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POLITIQUE. 

TuaguiE. 


ConslantinopU.  ft  23  atri/. — La  haine  pour  Ic9  Roues 
est  Truiuicnl  naiioiiale,  el  de  jour  en  jour  elle  s'exaspère 
davantap;e.  Les  triomphes  de  la  république  française  el  le 
siircès glorieux  île  la  retululion  de  Pologm*  ont  inspiré  les 
acniimenisles  plus  généreux.  Le  peuple  demande  la  guerre 
contre  la  Russie.  Le  divan  semble  moins  éloigné  que  ja* 
mais  dVxaucer  un  vau  si  généreusement  prononcé,  et  que 
relère  encore  l'urdenl  désir  du  capit  JO-pacha,  qui,  par  ses 
talents  et  par  sou  aversion  connue  pour  l'impéralrire  de 
Russie , jouit  d'un  crédit  remarquaide.  La  Porte  ottomane 
rrganle  en  général  le  moment  actuel  comme  favoiable 
pour  se  venger  des  outrages  qui  lui  ont  été  faits,  et  drjlk 
('ambassadeur  russe  a repris  le  chemin  de  l'éiersbourg. 
Désurmais  on  ne  recevra  plus  que  des  envoyés  au  lieu 
d'ambassadeurs,  écausede  la  diminution  de  dépensesque 
ce  changement  procurera;  on  donne  par  jour  i ceux-ci  500 
piastres  : <m  n'en  donnera  que  250  aux  autres. 

Les  olDciers  français  venus  ici  pour  l'iastruclion  mili- 
taire  di  t Turcs  reçuivenl  les  témoignages  1rs  plus  marqués 
d'esliOM!  et  d'amitié.  Ils  sont  tous  employés.  Le  Grand' 
Seigneur  parait  recbeicber  la  conversation  de  ces  rèjiubli- 
caiiiv  II  se  plaît  aux  récits  de  plusieurs  événements  mémo* 
râbles  pour  les  Français,  et  mêle  aux  signes  d’atljrbemenl 
pour  leur  nation  de>  prévenances  de  p«ililesse  que  d’autres 
étrangers  ne  recevraient  puint  de  sa  p<<rt.  Le  corps  des  ja- 
nissaires a dépécbë  auprès  de  ces  officiers  français  pour 
leur  témoigner  aussi  une  grande  bienvelllaoce  fraternelle , 
et  leur  a fait  renvettre  divers  présents. 

Le  diva»  s'occupe  de  réglements  qui  attestent  de  plus 
en  plus  sa  prudence  et  sa  sagesse.  Un  firntan  qui  regarde 
la  police  duns  les  poits  ordonne  que  deux  vaisseaux  en* 
Demis  l'un  è l'égard  de  l'autre,  qui  se  trouvent  dans  un 
port  de  Tempire  ottoman,  ne  pourront  Caire  voile  qu'à 
vingl'qualre  beureade  distance. 

SUÈDE, 

Sfoekholm^  te  38nuti. — La  RoUe  suédoise  de  Cariscrona 
est  maintenant  équipée.  Elle  est  composée  d'un  vaisseau 
de  70,  d'on  de  0éi  de  six  de  00,  et  d'uii  nombre  propor- 
tionné de  frégates.  Le  commandement  en  est  con6é  au 
vice'amiral  A<um  Wacbmcister.  Les  captlaiiies  de  pavillon 
sont  les  colonels  Büling,  Cürislteni  et  Rosenvcbweri.  Telle 
est  la  bonne  inleliigcncequi  rigiieentre  l«*s  cours  de  Suède 
et  de  Danematk,  que  le  vice^aniiral  Wacbmeisler  et  son 
premier  capiiaiue  Billing  k sont  rendus  à Coiienhagne, 
pour  y combiner  avec  cette  cour  alliée  les  opérations  de 
notre  Hotte  avec  celles  de  la  flotte  danoise,  qui  mettra  In- 
eessamment  à la  voile,  sous  les  ordres  du  vice'amiral  Kaas 
ou  du  vice'amiral  Kri^rr. 

ANOf.FTERRE. 

Débatidu  parUmeni,  C'kamltre  dee  commun», 
liaace  nu  17  mvu 

La  séance  s*ouvre  sur  Ica  quatre  heures  et  demie.  Le 
cbanrelier  de  l'écliiquier,  qui  l'avait  demandée  pour  qua- 
tre heures  très-précises,  e>t  encore  absent.  C’est  ce  q«c 
U.  Sberidan  a grand  soin  de  faire  observer,  en  di- 
Mnt  : • La  Cliauibre  ne  peut  ni  ne  doit  attendre  plus 
longtemps.  Le  ministre  est  venu;  mais  il  s'e>t  permis  de 
disparaUre  presque  aussilût.  Peut-i'lre  est-il  dans  ce  mo- 
ment à SP  promener  ou  à prendre  quelque  autre  plaisir. 
Je  vais  dire  en  son  absence  ce  que  je  dirais  devant  lui,  ce 
que  diront  sans  doute  les  membres  qui,  comme  moi,  re- 
jellcnt  ir  funeste  bill  qu’il  nous  a proposé.  Féiiciions-nous 
du  retard  qu’éprouvt-ra  cette  discussion;  désirons  qu'il 
aoit  d'une  a^seï  longue  dutée  pour  que  l'opinion  publique 
ait  le  temps  de  se  prononcer  sur  des  mesures  d'une  nature 
si  alarmanle  ; et  si  je  ne  puis  obtenir  qu'elli  soit  ajournée 
indérinimeni,  je  demanderai  du  moina  qu’elle  le  soit  d'une 
manière  quelconque.  » 

a,  Francie  i J'appuie  la  motion.  En  effet,  rien  de  plus 
suspect  que  la  précipitation  avec  laquelle  un  bill  do  cette 
importaoce  nous  a été  présenté  ; à peine  nous  a*l  un  laissé 
y Série,  — Tjme  l 'Ill, 


un  jour  pour  la  leeture  et  l'examen  du  rapport  du  comité 
secret.  J'éiais  luin  d'imaginer  qu'on  en  agirait  do  la  sorte, 
et  j'avoue  que  je  tne  suiv  abNCiilé  la  dernière  séance.  J'ai 
donc  des  motifs  per'onnels  de  délirer  un  délai  ; mats  ce 
qui  me  le  (ail  particulièrement  souhailer,  c'est  la  nature 
même  de  l'affaire  et  des  suites  qu'elle  peut  entraîner.  J'en 
sais  assez,  malgré  le  peu  de  temps  que  j'ai  été  en  état  de 
donner  a son  examen  , pour  voir  qu'il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  violer  la  consiiluUoo  par  un  acte  de  la  légis* 
lature. 

Au  reste,  ceux  pour  qui  l'objet  en  quesiion  est  de  la 
plus  haute  importance  doivent  sans  doute  trouvor  bon 
qu’il  soit  traite  avec  connaissance  de  cause  et  maliiriié. 
Quant  à ceux  qui  le  jugent  de  si  peu  d'iuiérêl  qu'ils  ne 
daignent  pas  mome  se  rendre  à l'beureGxéepour  la  di'cus- 
siou,  certes  ils  ne  doivent  pas  être  recevables  à s'opposer  à 
rajouriiemcut. 

il/.  Canning  : Mon  honorable  ami  ne  doit  pas  être  la 
victime  de  celte  allusion  maligne.  Des  engagements  d'une 
nature  majeure  l'ont  forcé  de  sortir  et  le  reüeuocot  quel- 
que temps. 

M.  Sheridnn  : L'ai-je  bien  entendu?  Esl-ccun  membre 
du  parlcmeol  qui  ose  avancer  dans  celle  asscmldét*  qu'un 
représentant  du  peuple  peut  avoir  des  obligations  plus  ira- 
portantes  que  celles  que  son  devoir  lui  impose  au  sein  de 
la  Chambre  ? 

U,  Courtenai:  Doucement,  doucement,  messieurs; 
peut-être  votre  jeune  collègue  estnl  eu  effet  sérieusement 
occupé;  il  est  po-sible  qu'il  ait  un  rendez-vous  avec  quel- 
que lady:  il  serait  aussi  par  trop  cruel  d'exiger  qu'il  j 
manquai.  Donnons-lui  jusqu'aux  trois  quarts. 

Lord  Wicombe  témoigne  combien  il  trouve  indécente 
la  roaniiTcdonl  on  a voulu  justifier  rabsenre  du  ministre. 
Il  voudrait  qu'au  moins  mi  fit  connailre  dans  des  lcrures 
positifs  quelles  sool  ces  affaires  majeures;  il  vote  |iour  l'a- 
journement. 

M,  Duxion  ne  volt  point  qu'il  faille  retarder  par  un 
ajouritemenl  une  affaire  de  celte  im|iorianre;  il  déclare 
qu'il  est  tellement  partisan  de  la  mesure  proposée  par  le 
comité  secret  que,  s'il  était  obligé  de  sc  lever  cinq  o-nts 
fuis  pour  l'appuyer,  il  n'hésiterait  pas  à le  faire.  U lui 
semble  que  dan«  les  circonstances  actuelles  l'actr  d'//<'éeoj 
eorpvi  doil  être  suspendu  ; il  s'oppose  à l'ajoutnement. 

M.  Jrkill  déclare  qui*,  pour  lui,  il  <e  lèverait  cinq  cents 
fois  pour  faire  rrjeter  le  biH:  si  la  Chambre  permet  qu'il 
soit  donné aUcinie  à racied'tfufrrâs  eorpu»,  elle  abandonne 
le  palladium  de  11  liberté  ; il  conclut  à rajounvemenU 

Lord  William  Russell  dit  que  la  quesiion  n'est  pas, 
comme  on  veut  le  (aire  croire,  de  savoir  si  tels  ou  tels  se- 
ront punis;  car  si  vérltablemeiilces  personnes  sont  crimi- 
nelles, il  existe  des  lois  suffisantes  fmur  en  faire  justice.  De 
quoi  s'agii-il  en  effH?de  savoirs  l'Auglelerrc  gardera 
une  constitution  heureuse  et  libre,  ou  si  elle  la  remplacera 
par  un  gonverneroent  arhitrairr.  Il  ajoiile  qn'il  n'a  rien 
vu  dans  le  rapport  qui  mulive  des  mesures  si  violentes  et 
si  alarmantes. 

M.  Backrr  s'oppose  à rajoumement,  et  soutient  qne  les 
mesures  proposé  par  le  cumité  sont  nécessaires  pour  un 
temps, 

MM.  Lambton,  Curven,  Milbank  appu’ient  rajoume- 
meni.  Il  est  combattu  par  MM.  Burke,  WilUam  Young  et 
Varson. 

La  Chambre  se  divise. 

Il  y a pour  l'ajournement  37  voix  contre  <01. 

Ou  propose  la  troisième  et  dernière  lecture  du  bill  du 
comiié  secier. 

M.  Grey  : Vous  venez  d’entendre,  messieurs,  le  plan 
qu'on  attribue  aux  Sociélés  elles  reproclies  qu'on  leur  fait  ; 
et  sans  doute  vous  n'iurrz  pas  Irouvè  plus  que  moi  les 
projets  qu'on  leur  prêle  établis  sur  des  preuve»  assez  po- 
sitives pour  motiver  1rs  mesure»  proposées  par  le  comité 
srciel,  et  snrtnol  la  su$;)cn»ion  de  la  loi  Itabeas  corpus. 
Quant  5 moi,  j'ai  des  motifs  asse*  piiissauLs  pour  m'opposer 
5 Ci  lle  ine'Ure:  c'est  qu'elle  décliargerait  les  ministres  ilu 
toute  rcspoiisabtiiié,  de  sorte  qu'ils  pourraient  se  peimci* 
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tre  d’ifir  arbilrairrment  sani  ob^taclM  ponr  le  présent  et 
tanit  compte  i rciMlrc  pot>r  On  a dit  daiii  ie  cours 

df'  VSals  qn'H  étail  de  la  plus  haute  inconTenancc  d’eti 
sp|K‘lcr  au  peuple  sur  les  mesures  importantes,  et  bien 
faites  pour  alarmer,  qui  nous  occupent  mainlenauU  Ce 
Unfi9Ke  ti’esi  pas  oviui  que  le  minttUc  • tenu  daus  d'autres 
occasions. 

La  Chambre  ni  le  publie  n'auront  pas  surtout  oubU4  la 
conduite  qn'îl  tint  daiu  l'afTaiie  de  rarmemoni  contre  la 
Rus>ie.  Il  parut  d'abord  Iriumpher  de  ce  que  celte  mesure 
avait  clé  adoptée  dans  l«*  parlement  à une  grande  majorité  { 
mais  lorsqu'il  entendit  la  voit  publique  se  prononcer  furtot 
ment  contre  elle,  il  renonça  à son  enlreprbe.en  disant  avi-o 
eni[>ha>cque  la  volonté  du  peuple  était  la  loi  Miprémr,  N'est* 
m pas  oc  même  mioUlro  qui,  en  I~i9.  fit.  avec  tous  les  de* 
hors  de  la  sincérité,  une  laolion  pour  obtenir  une  rérortne 
parli-nieiitaiie,  motiim  qui  fut  reieléc  par  l'ordre  du  jour  7 

Serait'il  vrai  dune  fiai  que  tU-sorl  insiatil  il  ail  renoncé 
i son  opinion  sans  retour?  William  Pili,  le  rérormaiour 
d'alors,  est  devenu  le  perséoutaur  de  oeui  d'aujourd'hui. 

Tj’bumme  qui  s'elTorçaii  d'eva'li'r  lc«  passions  du  peuple 
et  de  dégratler  à ses  yeux  la  Chambre  des  communes,  re- 
fuse aujourd'hui  é ce  peuple  la  faculiéd'avuir  une  opinion, 
quand  il  s'agit  de  ses  plus  chers  inlétél»,  de  ses  droits  iné* 
mes.  Il  persécute,  a\ec  la  rage  fanatique  d'un  apostat,  les 
pirlisans  d'une  réfor  me  aulrcfuis  demamiéo  par  lui*  même, 
lia  fait  tubir  aujourd'hui  un  inUTnigaluire^  un  pii>oniiier, 
John  Horne  Tuoke,  qui  s'csl  du  muiiia  iiouoié  par  sa  cou* 
tance  dans  les  senlimrnts  que  le  luuiislré  a désavoués  de- 
puis. Ce  même  William  Pitt,  quis'offorça  de  persuader  au 
peuple  qu’on  no  pouvait  attendre  rien  d'Unnm-te,  de  salu- 
taire, du  la  Chambre  «les  communes,  et  qu'il  fallait  qu'il  fil 
tout  par  lui*méme,  prétend  aujuufd'liui  qu’il  doit  livrer 
nveuitéfunil  é celle  Chambre  des  coiimiune«,  et  mcllii'  è 
sa  dispoiiiioo  les  droits  mimes  qui  conslilm  nt  la  liberté 
individuelle.  Que  conclure  de  tout  oi'dPQue  çt-l  apôtre 
h«urcu&  de  la  reforme  n'eut  jamais  d'autre  but  que  d'u- 
surper la  confiance  du  peuple  pour  le  tromper  et  le  dé 
pouiller  de  ses  droits.  Quels  lotit  1rs  actes  contre  lesqui-ls 
s’élève  le  comité  Sf  crel  dans  son  rapport  ? Rien  autre  chose 
que  des  délibératiaos  prises  par  des  imrlioii^  du  peuple,  et 
^nl  l’objet  est  de  poursuivre  par  des  voies  l^ales  une 
réforme  parlemrniaire. 

Je  ue  connais  rien  de  ces  Sociétés  que  par  le  rapport  ; 
je  ne  suis  membre  d'aucune;  j'ai  quelquefois  combaiiu 
quelquei'Uttrs de  leurs  opinions;  mais  ces  di»senlimcnis 
sur  des  itoinls  pureoienl  théoriques  et  spéculatif''  ne  seront 
pas  (lour  mol  une  raison  dn  les  abandoiioer  sans  rléleiiM! 
aux  fureui  I d'un  sectaire  apo«lai  \ rar,  je  le  rép«  le,  si  celle 
duettiue  d'appel  au  peupla  t au  lieu  d'api>el  au  pai  U mctil, 
si  celle  doctrine  qu'on  leur  reproche,  était  uo  ciimu,  le 
•hanrelier  de  l'échiquier  l'a  professée  le  premier  ; il  serait 
ta  seul  auteur  de  tous  les  ipaui  qu'elle  enlraliMTüiL 

Le  minislra  prétend  que  U réforme  irarlenirntaire  n'est 
qu'un  Ipréiexie,  un  voile  sous  lequel  eei  Société'S  cachent 
rinlcation  réelle  de  renverser  la  conklitution  de  ce  pays. 
Uais  quelles  preuves  rqQrvüi*il  de  celte  étrange  asseriioii  ? 
Ils  appellent,  dil-il,  au  peuple  Ini-méiue,  et  non  pus  au 
parlement,  peur  n^rer  celle  réforme.  Abl  si  ce  langage 
les  rend  criroineU,  je  le  suis  moi-même  plus  qu'eux.  Uui , 
je  fa»  gloire  de  parit^r  eide  aouleelr  leurs  sentiments. 

J’oppose  à l'aieertinQ  hasardée  du  minhtre  l'avicrlion 
bien  fondée  et  certaine,  qu'il  est  impossible  d'attendre  une 
réforme  parlementaire  de  l'aclioa  seule  des  communes.  Je 
dis  que  celle  réforme  oe  peut  avmr  peur  auteur  que  le 
peuple  lui  mêmc;je  dis  que  cette  Chambre  ne  se  rélormcrs 
jamais  elle-même , et  ne  pourra  détruire  le  vice  de  son  es- 
sence et  sa  propre  corruption,  si  les  résoluitons  du  peuple 
•e  viennent  ft  Mn  secoori:  el  ce  que  je  dis  aujourd'hui , 
le  ministre  le  disait  lui-même  en  1763.  Mau  quelle  étail 
ion  opinton  alors?  quelle csl-elleaujonrd'hui?  C'est  ce  que 
l'ignore:  c.ir  qui  peut  connaître  les  véritables  seoiimeiits 
d'un  apostat,  i qui  sa  oonscioncc  ne  ^rt  point  de  rt-glc  ? 

Le  langage  que  je  tiens  auinurd'bui  étail  aus-si  celui  du 
duc  de  Riebemood  dans  le  même  temps,  U allait  plus  loin  : 
U demandatl,  comme  le  fout  qi^ourd'hui  les  Sociétés  po- 
pulaires, une  rcpréMuUUoo  anauelle  et  formée  d'après  les 
sufrages  de  tous. 

Qu'ont  donc  (aU  lee  membres  des  Sociétés  que  n'aient 
bit  aussi,  et  avant  eux,  le  ministre  des  finances  et  le  grand* 


mallrede  l'artillerie?  Et  qa'avonv-nom  Ironvé  de  pins  dans 
le  niugnin(|uc  suc  de  velours  que  le  chancelier  de  l'érhi- 
quier  a «lépnsé  sur  votre  bureau  avec  un  appareil  si  solen- 
nel? Les  voilà  donc  ces  raisons  décisives  qui  exigent  la 
suipension  de  l'acte  A' {Jabtm  eorpru  et  l'abandon  delà 
liberté  personnelle  de  chaque  citoyen  au  caprice  des  servi- 
teurs du  roil 

Je  devrais  sans  doute  en  avoir  avsex  dit  pour  qnieonqne 
craint  la  luDesleeilensionde  la  prérogative  de  la  couronne; 
mais  j'ajoutcml,  s’il  le  faut,  encore  quelque  chose  pour 
ceux  dont  il  est  iliflirlle  d'èclaircr  l'esprit  et  d’éveiller  le 
ccpur.  Je  vois  clairement  «laiis  la  me*>ure  qu'on  propose  un 
cr<Jccru/odece  svU<  me  d'ularmes  qu'on  a soin  d'entretenir 
et  d'augmenu-r  de  jour  en  jour,  pour  tenir  les  esprits  en 
suspenvei  dans  un  désordre  d'idées  qui  ne  leur  permet  le  pas 
d'a|)pmr«>n<Mr  lu  sltu-uion  actuelle  de  l’Angleterre.  Hais  le 
sang'fioid  de  la  léHetion  viendra  enfin  ; la  fourberie  sera 
démasquée,  et  ceux  dont  les  c{T«iMs  auront  combattu  le  bill 
actuel  ('btiendronl  la  reconuaissance  publique.  Peut-être 
le  min'slrc  a-t-il  encore  quelques  balleries  à faire  jouer 
pour  éloigner  ce  moment  de  la  réflexion;  peut-être,  mais 
ropinaoi  ne  prétend  pas  l'assurer,  le  ministre  se  propose- 
t-il  «le  dissoudie  le  parlemcni  aussitôt  que  le  bill  qu'il 
propose  sera  passé.  Il  est  possible  que  celle  mesure  ait  un 
succès  momenuné;  mais  ce  sera  le  Hccp/iMuf/ra  des  ruses 
tninislerielles,  et  la  borne  qu'elles  ne  pourront  franchir. 

L'orateur  finit  par  combaUrc  les  aigunients  puise,  dans 
les  exemples  anciens,  cl  après  celle  réfuUlioo  il  demande 
le  rejet  du  bill, 

M.  Caoning  prend  brusquement  la  parole  cl  dit:  «Eq 
vérité,  le»  nienihre»  de  i'o|)p<isiiiuo  brilknl  dan»  l'art  corn- 
nande,  quoique  peu  honotabic,  de  su  conlrudire,Lesrii-m- 
ple»  precrdciils  Muit-ils  to  kur  f.ivtur,  il,  oui  grand  »oiu 
de  les  faire  valuir  ; cv's  exemples  déposent-ils  cuutre  eux, 
ils  ne  veulent  pas  s(>ufTrir  qu'on  les  cite.  Pour  moi.  Je  me 
garderai  bieu  ife  donner  dans  de  telle»  incon^équi'iicvs 
j«  ne  crains  pus  qu'on  m’en  aceuH'  quand  j avouerai  que 
i'ai  changé  avec  le  ministre,  et  comme  le  ministre,  relative- 
ment à la  rélorioe  parkmeutairc.  Ce  n'e»t  pas,  i propre- 
ment parhr,  nous  qui  avons  changé,  ce  sont  hs  circuit* 
stan«-(s.  Ces  circonstances  qui  doivent  t^ler  U conduite 
d'un  homme  d'Eiat,  sont  lêllentenl  impérieuses  qu'elles 
me  font  meltrcaulant  d’ardeuridcntander.avecle  ministre, 
la  suspension  de  I ifaàeaiaor^us,  quej'vo  meUaM  autrefois 
à deutandur  avec  lui  U rélortne  parlrmeiilaire.  Au  reste, 
je  uis  que  plusieurs  membres  se  proposent  de  priver,  par 
leur  retraite,  la  Chambre  de  leurs  lumières.  Mais  dù(*ua 
me  irouverlritpoonflant,  j'espère  quecc  naalbeur  n'eulrai- 
Dera  pas  la  ruine  de  osa  patrie.  » 

M.  Couitenai  bit  l'élogede  l'oploMt,  pour  avoir  si  bi«« 
bit  celui  do  ministre,  qu'tl  félicite  d'.^ voir  trouvé  ua  lal 
defeuieur.  Ra  effet,  la  Chambre  n'evaii  eueore  rtea  en- 
tendu d'aussi  iagénieux  et  d'aussi  solide  que  ce  raisonne* 
ment  : Il  est  vrai  que  mon  aol  a changé,  oais  ooi  auaai 
j'si  cbaisgé  : et  »^l  ehangeaii  eueore,  ja  ohangevaia  auses. 
L'honorable  membre  a la  bonté  de  vous  réaliser  pour  vas 
menus  plaisirs  l’original  d'un  porirail  souvent  peint  par  les 
po)iÜ<;ueset  par  les  poêles.  Voilà  de  ces  hommes  que  Pope 
a comparés  à celle  vile  paille  qui,  après  avoir  tournoyé 
dans  les  airs  au  gré  de  tous  les  veaU , s'est  enfin  attachée 
à la  qvsevie  d'im  gros  dogue. 

L'opinini  laiosc  sentir  rappHcatian,  al,  qttlitaal  le  aa^ 
catmo  amer,  sladigae  qu'on  ose  préaentar  à la  Chambre 
un  pareil  bill  contre  lequel  il  tonne  avea  vabéaieocc.  11 
retombe  sur  M.  Pill,  dont  il  dit  qu'il  va  à ion  tourcalra» 
prendre  l'élofe  : il  aime  à lui  reconnaître  teuUs  ita  qw^ilds 
d'un  grand  minhtre,  car  il  sait  feindra  ce  qui  a'eat  pal, 
et  dissimuler  ce  quieaL 

loi  l'oral9ur^  qui  préside  la  Cbaabre,  mppetkiropnadt 
à l'ordre.  Le  orinistre  juge  la  ohoAC  inutile  si  c'est  pour 
Ini,  rien  de  ce  qui  M>ri  d'une  pareille  bitucbe  ne  pouvant 
roifeneer.  — M.  Addinglon  ti'eii  rappella  pag  moioi  l'opl- 
naivl  à l'ordre.  Il  oe  fait  en  cela  que  à quoi  sa  charge 
d'ornf««r  l’oblige,  les  règles  pmeritei  dans  la  diaeuasioD 
ne  souffrant  pas  de  cet  persounablés» 

Le  membre  oensoré  repreuan»  l'armo  ée  ISraoiO,  tewvWe 
en  de  pareilles  mains,  ajoute  : v Si  Phnnombh?  chaneeliee  de 
l'échiquier,  aussi  maître  de  lui-mêmo  qu'à  son  nrdinairei 
eût  eu  la  piikoee  d'attendre  la  An  de  ma  pbmse,  d efft 
h à roroéenr  «o  repeoeba  qui  tombe  b feux  » ql  b 


mol  le  désagrément  de  le  reeeroir.  Je  me  proposais  de  citer 
une  remart|ue  du  fameux  Dacoa , qui  prétend  qu*il  u'est 
point  de  grand  ministre  sans  l'art  de  feindre  ce  qui  n'esl 
pas  ou  de  diMimuler  ce  qui  est  Quant  au  géuérrus  par- 
don que  Tbonorable  membre  a bieu  voulu  m'at  corder, 
l'air  de  salhbiction  et  de  bonté  qui  enibrllii  en  cc  moment 
sa  figure  me  persuade  qu’en  celte  occasion  le  grand  mi- 
nistre a fait  placeau  ftrand  homme,  et  qu'il  a rois  danssoo 
expression  autant  de  frucbisc  que  de  générosité  dans  sa 
conduite. 

■ Je  passe  à on  autre  artlde.  J'ai  remen  entrent  dans  la 
salle  an  billet  écrit  à la  main,  qui  se  disiribuail  avec  beau* 
coup  d'art,  et  n'élait  pas  lu  avec  asoms  d'activité.  Il  était 
conçu  ain*>i  : t Tr.ihison  I trahison  t trahison!  Arvglais. 
SOI  et  attentifs;  preneigardehces  maudits  Anglais  jacobins 
qui  ont  tonné  le  complot  de  livrer  le  duc  d'York  et  son 
armée  entre  les  mains  des  diables  de  Français,  |K>ur  les 
mettre  en  pièces,  a Je  laisse  h Janer  quels  sont  les  auteurs 
de  cette  rirrulaire  et  quel  est  leur  but. 

« On  a beaucoup  parlé  dans  celte  affaire  de  liclénenee 
des  miiiUlres  ; ou  a dit  qu'ello  h mpérerail  ce  qu'il  7 avait 
de  rigoureux  dans  te  bill  proposé,  que  leur  justice  était  un 
sûr  gaiant  qu'ils  n'en  abiisriaieiit  pas,  que  leur  bumanité 
prorDCItait  r]u’ilsen  adouciraient  les  effeli  aulani  que  |k>s* 
sible.  Pour  moi,  je  ne  connais  de  justice  que  dans  Texécu* 
tion  de  la  loi,  dans  le  roamlii  n des  droils  politiques  et  in- 
dividuels (le  chacun  des  membres  de  la  s<Kiélé,  et  je  n'al 
nas  beaucoup  de  foi  à riiumjtiilé  des  ministres,  doni  je 
juge  par  la  conduite  qu'ils  ont  letiuc  enveis  MM.  Muir  et 
l^liiUT,  bommes.  Je  ne  crains  pas  de  te  dire,  aussi  respec- 
lablrs  par  leur  caracli''re,  par  Icur^  talents,  par  tout  ce  qui 
constitue  la  bonne  éducation,  qu’aucun  de  ceux  qui  m'en- 
tendent 

t Je  sala  qu'on  a répandu  que  M*  le  secrétaire  Dundas 
avait  donné  di*s  ordres  pour  qu'ils  ne  fussent  pus  iiartcs 
comme  des  criminels  ordinaires,  mais  je  sais  au'si  que 
tous  oes  soins  apparents  n'ont  rien  produit  ; et  ces  infortu* 
nés  eussent  été  jetés  h fond  de  cale,  avec  les  plus  vils  co- 
quins, si  une  peignés*  de  braves  soldats  ne  s'elaient  génés 
pour  leur  faire  place  dans  le  local  étroit  qu'tls  occupaient. 
Cet  acte  d'humanité,  dont  vous  sentex  asscx  le  cunlra^te 
avec  une  autre  conduite,  n'eût  bcnoin  que  d’être  proposé 
par  un  sergent,  pour  que  ses  camarades  s'empressassent 
d’en  partager  l'bonnear  ; tant  il  est  vrai  qu’un  soldat  au- 
glais  a souvent  plut  de  sensibilité  qu'un  ministre.  > 

M.  Coiirlenai  finit  sa  vive  leçon  en  déclarant  que  ce  bill 
fune-le,  qui  attaque  la  cooslilulion  dansm  racine , et  qui 
d'ailleurs  est  proposé  par  des  hommes  complètement  imV 
prisables  à ses  7cux  comme  minUtret,  trouvera  en  lui  on 
cooslaot  advenaire. 

(La  mite  am  numéro  prockai»,) 

ITALIE. 

Céne$t  U 19  moi.  — Edits,  Impûti,  mandements,  pro- 
ceuions,  la  cour  de  Turin  ne  néglige  aucun  des  mojens 
ui  sont  encore  à l'usage  de  sa  tirannie,  dans  l'espérance 
'échapper  au  dernier  désastre  qui  l'attend.  Le  peuple 
murmure.  Il  ne  voit  pas  sans  indignation  les  indignes  me- 
lares  que  le  roi,  en  Inventant  une  prélciulue  conspiration, 
s'est  avisé  de  prendre  pour  faire  arrêicr  un  grand  nombre 
de  personnes  de  toutes  professions.  La  pastorale  de  l'ar- 
chetêqae  n’Impose  point.  Les  personnes  les  mieux  in- 
struites ne  doutent  point  que  la  cour  ne  se  prépare  à une 
fuite  secréte,  quoiqu’elle  s'efforce  de  détendre  l'émigration. 
Celle  fhUMKté  r07ale  est  Irée-remarquable.  L'édit  qui  vient 
d’étre  publié  à ce  suîet  est  uo  monument  de  despolisow 
qui  mérite  d'élre  recueilli. 

s 11  est  défendu  à chacun  de  nos  sojets,  deqoelque  sexe, 
rang  et  condition  qu’iis  soient,  d'émigrer,  sous  peine  de 
le  confiscatioo  générale  de  leurs  biens* 

« Cette  peine  s'èlendrak  ceux  qui  n’auraient  point  émb 
gré  de  fait,  mais  qui  auraient  tenté  de  le  faire. 

s La  confiscation  aura  lieu  sur  les  successions  et  les  legs 
faits  aux  personnes  émigrées,  soient  qu’ils  aient  été  faits 
avant  ou  après  l'émigration. 

• Tous  let  biens  qui  seront  confisqués  de  celte  manière 
seront  réunis  h la  cooronne , et  spécialement  affectés  au 
pajemem  des  dettes  ooniraoiées  I roccasioo  de  la  présente 
guerre. 

c Tous  iw  domestiques  sont  teous  de  révéler  à notre 


fiscal  les  mesttrei  prises  par  leurs  raattrea,  encore  qu'ils 
les  aient  quittés  pour  continuer  à demeurer  dans  nos  Etats , 
et  ce,  sous  peine  de  cinq  ans  de  gaU  res.  Ceux  des  doo>es> 
tiqui-s  qui  auront  émigré  avec  leurs  malirei  ou  séparément 
d'eux,  mais  avec  hueutiua  de  les  rejetindre,  aeront  coo** 
damnés  à dix  ans  de  galères. 

« Tous  ceux  qui  ont  quitté  nos  Etats  sans  notre  permit* 
don,  a dater  du  mois  de  mars  dernier,  sont  tenus  d'7  ren- 
trer, sous  les  peines  d-dr'S'Hs,  dans  le  delai  de  trente  jours, 
à compter  de  relui  de  Ih  pubhcatiort  du  présent  édil. 

» La  omllscation  8us*énoiicée  aura  effet  contre  les  pns- 
seaseurides  fiefs  oouveaux  ou  ceux  de  fiefs  purement  hé- 
réditaires : elle  aura  encore  lieu  sur  ceux  anciens , sur  les 
propret  et  lesfidéi<ominis,  mais  seulement  pendant  la  vie 
des  détenteurs  actuels;  k leur  mort,  ceux  qui  seront  appelés 
h hériter  d’eux  auront  droit  à leur  succéder  dons  ces  objeli. 

• Tous  les  coDlrais  de  vente, de  cession, et  tous  tes  uclés 
d'une  nature  pareille,  faits  dans  rinlcntion  d'éluder  l’effet 
de  la  confiscation  susdite,  sont  nuis  dsans  aucune  force. 

« Ceux  qui  prêteront  leur  as»i»tance  pour  fjvori^r  i'é- 
migration  seront  punis  d'une  peine  proportionnée  aux 
circonstances  de  la  personne,  du  fait;  cl  seront  réputés 
tels  tous  voituriers,  conducti'urs  par  eau,  qui  n’auront  pas 
déclaré,  av.mt  leur  départ , au  çotivcrnemeDl,  ou  au  ma- 
gistrat de  la  ville  où  ils  sont,  les  personnes  qu'iis  auront 
conduitt*s  hors  de  nos  Etats. 

• Les  magistrats  des  villes  ou  dei  lieux  où  les  émigrniinns 
auront  eu  Iku  procéderont  immédiatement  é une  infnr* 
madon,  et  ensuite  au  séquestre  des  bien#  et  effets  des 
émigrés,  et  en  donneront  avis  sur-le-champ  h notre  avocat 
fiscal  général.  • 

BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DRVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Fouehi, 

SÉANCE  DU  20  PRAIRIAL. 

La  Société  de  Berperac  monde  que  la  manufacture 
d’armes  établie  dans  celle  commune  est  rn  pleine 
activité,  cl  que  les  ouvriers  qui  la  composent  dé- 
ploient la  plus  grande  ardeur  pour  forger  tous  les 
instruments  de  mort  qui  vont  exlenmnrr  les  ty- 
rans. Celle  Société  fuit  l’éhvge  du  zèle  du  citoyen 
Lakana),  représentant  du  peuple. 

— Un  vieillard  de  la  comiminp  de  Marat-la-Forét 
Ç Nièvre  ) écril  h ses  frère.s  de  l’aris  qu'il  rend  grâce 
a l'Etre  suprême  de  lui  avoir  prolongé  a«sez  mng- 
temps  le  jour  pourvoir  tiiie  représentation  natio- 
nale proclamant  majestueusement,  au  nom  du  peu- 
ple français , les  vérités  les  plus  grandes  et  les  plus 
suhlimesl 

ftolnofi,  au  nom  du  comité  de  corresp<»ndance  : 
Les  patriotes  ont  élé  vivement  aflligés  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  Convention  à la  séance  du  24.  Ils  ont 
senti  qu’ils  étaient  tenus,  plus  que  jamais,  d’inviter 
la  Société  des  Jacobins  ù redoubler  de  surveiLanco 
sur  la  conduite  de  ses  membres.  Il  a senddé  au  co- 
mité de  correspondance  que  celte  sévérité  devait 
particulièrement  concerner  les  citoyens  qui  le  com- 
posent. Noms  devons  tous  être  purs,  et  les  inemlires 
du  comité  de  correspondance  doivent  être  plus  purs 
que  lé  jour.  M me  charge  en  conséqucuce  de  vous 
présenter  l'arrélé  qui  suit  : 

■ Le  comité  de  correspondance,  considérant  que, 
dans  la  séance  du  24,  les  inculpations  les  plus  gra- 
ves ont  élé  faites  contre  Taltien,  qui  ne  s'est  pas  dis- 
culpé; qu'il  n’a  point  paru  hier  ni  aujourd'hui  au 
comité  , arrête  qu’il  ne  communiquera  plus  avec  lui 
iusqu’è  ce  qu'il  se  soit  entièrement  disculpé  ù la  tri> 
Dune  de  la  Société.  • 

Giot  demande  l'adoption  et  la  transcription  de  cet 
arrêté  au  procès-verbal.  (Adopté.) 

— Un  citoyeo  , député  de  Troyes,  fait  lecture  à la 
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tribune  d’une  pctilion  dans  laquelle  il  annonce  que 
l'oppreasion  contre  les  palriolrsde  celte  commune 
est  a l'ordre  du  jour;  beaucoup  d'invidus  que  laSo- 
cu-ld  J cru  devoir  rejeter  de  son  sein  , et  soutenus 
par  Roussetm  , sont  û la  U^te  drs  oppresseurs.  Leur 
faction  existe  de|iuis  plus  de  six  mois',  et  Danton,  le 
pei  nde  Danton  , l'appuyait  de  tout  son  crédit  liber- 
ticiiie. 

Roussrlin,  dit-il,  est  le  premier  auteur  de  tous  nos 
maux  ; c’est  un  iiilri^ant  qui  a rempli  les  adminis- 
tralioiis  et  U s Société»  populaires  de  ses  créatures  ; 
cVsl  lui  qui  leur  apprit  à discréditer  le  gouverne-  j 
ment  révolutioniinire  et  û le  mépriser.  Je  déclare 
que  c’est  lui  qui  u dicte  les  mesures  oppressives  sous 
lesquelles  gémissent  les  patriotes;  quarante  ci- 
toyens, depuis  six  mois,  ont  été  arraches  à leurs  fa- 
milles et  plongés  dans  les  fers,  pour  avoir  eu  le  cou- 
rage de  le  dénoncer,  lui  et  ses  complices. 

Le  croirez-vous,  citoyens!  Malgré  le  tableau  ré- 
voltant que  je  viens  de  vous  présenter  despn>cédés 
criminels  de  Rousselin  , cet  nomme  vient  d'obtenir 
un  certineat  de  bonne  conduite  de  la  Société  de 
Troyes?  L'orateur  termine  ses  observations  par  la 
demande  de  deux  déleiiseurs  officieux. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Goidy,  U Société 
nomme  deux  commissaires  pour  accompagner  le  pé- 
tiliontiaire  au  comité  de  salut  public. 

— Dumas,  qui  avait  été  nommé  commissaire 
pour  examiner  les  réclamations  des  citoyennes 
nourrices  des  Enfants  de  la  Patrie,  rend  compte  des 
observations  qu’il  n faites  dans  celte  maison,  où  il 
s'est  trans|Hirlé  ; il  y a distingué  deux  sortes  de  per- 
sonnes employées  à l'éduraiion  physique  des  en- 
tants : les  uiie.s*  sont  nourrices,  les  autres  sevreuses, 
et  toutes  deux  sont  également  malheureuses,  at- 
tendu qu’il  n'existe , dit-il . aucun  principe  d’huma- 
nité dans  celtia  administration. 

Les  nourrices  manquent  du  nécessaire.  (Murmu- 
res d’imliguation.).  Aciiiq  heures  du  soir.,  on  leur 
donne  une  (lortion,  assez  mince,  de  légumes  secs  de 
la  plus  mauvaise  qualité,  et  elles  ne  prennent  plus 
d'autre  nourriliire  que  le  lendemain  à huit  heures 
du  matin,  bien  qu'elles  soient  obligées  dans  ce  long 
intervalle  de  foiirnir  aux  besoins  sans  cesse  renais- 
sants de  leurs  nourrissons.  Les  citoyennes  qui  allai- 
tent ne  reçoivent  que  6u  liv.  de  gralilicnlion  pour 
toute  l'année;  les  sevreuses,  d'ailleurs  aussi  mal 
nourries,  reçoivent  du  moins  une  indemnilé  de  200 
liv.  par  année,  quoiqu'elles  aient  bien  moins  d'oc- 
Ciipalion  que  les  premières. 

L'orateur  dénonce  plusieurs  antres  abus  plus  af- 
freux qui  existent  dans  cette  maison  nationale  : il  .se 
plaint  de  ce  qu’on  n'a  pris  aucun  moyen  pour  gué- 
rir les  eufaiils  d'une  maladie  qui  lait<le$i  grands  ra- 
yage.s qu'elle  a quelquefois  frappé  du  coup  mortel 
jusqu'à  six  victimes  par  jour.  Il  cite  le  trait  d'une 
nourrice  généreuse  qui  avait  continué  d’oflrir  son 
lait  à un  de  ces  entants  très  malade  ; il  survint  une 
plaie  à cette  respectable  citoyenne,  qui  la  lorça  de 
suspendre  {icndanl  quelque  temps  ses  fonctions  ma- 
ternelles; l'administration  l’apprend,  et  elle  a la 
basse  cruauté  de  relemr  à celle  luforlunée  une  por- 
tion du  modique  trnitement,  pour  le  temps , lui  dit- 
eile,  qu'elle  u'a  pas  pu  nourrir.  (Ici  l'indigation 
éclate  de  nouveau.)  Quand  une  malheureuse  nour- 
rice arrive  trop  lard  pour  le  dluCi , parce  qu'elle  a 
voulu  remplir  les  devoirs  plus  pressants  de  l’huma- 
nité, au  lieu  de  lui  savoir  gré  de  son  attention,  d’ap- 
plaitdir  à sa  sensibilité  , ou  la  repousse  , on  la  traite 
avec  une  barbarie  qui  n’a  pas  d'exemple  chez  les 
caniiib.iles.  Epuisée  de  fatigues,  de  besoin,  elle  a 
rassasié  un  nourrisson  allamé,  et  on  lui  refuse  la 
nourriture  pour  elle.... 

La  plume  se  refuse  à rciracer  de  pareilles  hor- 


reiirc,  comme  l’oreille  ne  peut  s’accoutumer  ù en 
entendre  le  récit. 

L’orateur  eu  a déjà  dit  trop  ! s’écrie  Coulhon;  et 
qui  de  vous  plus  que  moi  peut  retenir  la  pruloiide 
indignaliim  (lout  il  est  pénétré?  Plus  de  doute  à cel 
égard  ; oui , ce  sont  des  monstn^  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  administré  cette  maison;  il  faut  qu'ils 
soient  coiimis  et  punis  d'une  manière  aussi  exem- 
plaire qu’ils  le  méritent  ; et  d’abord,  il  faut  qu'ils 
I soient  remplacés  purüesaduiiuistruteurs  plus  justes 
' et  plus  humains. 

Je  demande  que  vos  commis^ircs  soient  chargés 
de  se  transporterai!  comité  de  s.ilut  public  ou  de  sû- 
reté génernle,  pour  y dénoncer  les  faits  dont  ils  ont 
connaissance.  — Adopté. 

Dumas  reprend  In  parole  et  fait  sentir  les  avan- 
tages de  cel  établissement,  dans  lequel  une  mère 
qui  n’a  pas  les  moyens  sullisauts  pour  albiter  son 
enfant  peut  entrer  et  y vivre,  elle  et  cct  eufant,  en 
allaitant  un  nourrisson  de  la  patrie. 

Il  annonce  que.  les  abus  qu'il  a détaillés  sont  une 
suite  des  préjugés  et  du  mauvais  e<:prit  de  quelques 
femmes,  dominées  , égarées,  aveuglées  par  de  mi- 
.sérables  prêtres  fanatiques,  et  par  la  cupidité  d'un 
directeurqui , n'ayant  qu’une  petite  pension  de  800 
livres,  a néanmoins  trouvé  le  secret  île  s'enrichir  au 
ptiifil  que  le  monsieur  s’est  déjà  fait  bâtir  de  belles 
maisons  puur  lui  et  sa  famille.  Le  scélérat  !.... 

— Le  citoyen  Perriu-Dhcrval  sc  présente  au  scru- 
tin épuratoire. 

Taschereau  apprend  à la  Société  que  ce  membre 
est  une  victime  de  l’aristocratie,  qu’il  n été  chargé 
de  fers,  jeté  au  fond  des  carhuls,  et  qu’il  n'en  a pus 
moins  toujours  été  un  patriote  brûlant  : il  appuie 
son  épuration. 

Le  ciloven  Eerrin-Dherval  est  admis,  ainsi  que  les 
citoyens  Ravel.  Glize  et  Bourg. 

Coulhon  : L’ombre  di-s  Danton,  des  Hébert  et  des 
Cliaumettc  sc  promène  encore  parmi  nous  : elle 
cherche  à perpétuer  les  maux  nlfrcux  que  nous  ont 
déjà  faits  ces  conspirateurs;  ce  quis'i  st  passé  dans 
la  séance  dn  21  en  est  un  exemple  frappant.  La  fac- 
tion de  l'étranger  s'agite  cil  tout  sens:  tantôt  clic 
proiluit  sur  la  scène  les  aiarmisles , tantôt  les  intri- 
gants; ici  ce  sont  d'autres  ugnits  qu'elle  a chargés 
de  diviser  les  autorités  constituées  et  le  gouverne- 
ment qui  en  est  le  centre.  La  république  a placé 
toute  sa  confiance  dans  la  Convention  ; elle  la  mé- 
rite; jamais  elle  ne  cessera  de  la  mériter;  mais  il 
exi.ste  encore  dans  son  sein  quelques  mauvais  es- 
prits qui  tentent  de  faire  naître  d«‘S  divisions  funes- 
tes parmi  les  représeiitanl-s  <lu  peuple,  on  peignant 
i à ses  yeux  les  comités  de  salut  public  et  de  si1r<*lc 
générale  sous  les  traits  affreux  des  Sylla  et  des  Né- 
ron. H en  est  qui  délibèrent  en  secret^  nui  forment 
des  listes  de  proscription,  et  qui  s'altacnenl  à éga- 
rer les  citoyens  auxquels  ils  inspirent  des  craintes. 

Le  temps  est  venu  où  les  traîtres  et  lesscelénls 
doivent  ètredéiiiasqués  et  punis.  Heureusement  b-ur 
nombre  est  petit  ; peut-être  ii’est-il  que  de  quatre 
ou  de  .six. 

On  taisait  courir,  il  y a peu  de  jours,  que  les  co- 
mités devaient  faire  arrêter  dix-huit  membres  de  la 
Convention;  déjà  même  on  les  nommait;  ceux  qui 
faisaient  courir  ces  bruits  sont  des  complices  d'Ue' 
bert  et  de  Danton;  ils  craignent  la  ])unitton  de  leur 
conduite  criminelle;  ils  cherchent  a s'a''Coier  à des 
gens  purs,  dans  l’espoir  que,  cachés  derrière  eux, 
lis  pourront  aisément  échapner  a l’adl  de  ta  justice. 
Que  les  hommes  de  bien  de  la  Convculion  se  détient 
de  ces  insinuations  atroces,  et  qu'ils  ne  perdent  pas 
un  moment  de  vue  que  leurs  collègues  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  veulent  le  bon- 
heur de  la  patrie,  la  république  entière  ou  la  mort. 


LaConrfntîon  et  les  comités  abhorrant  le  crime;  ils 
veulent  qu'il  soit  sévèrement  puni;  les  hommes 
purs  n’ont  rien  à craindre^  mais  ceux  qui  tremblent 
ont  eux-nièmes  norlè  leur  jugement. 

Ce  système  abominable  (ie  division  se  propage 
sur  quelques  points  de  la  république;  des  scélérats 
s'insinuent  auprès  des  hommes  probes  en  leur  di- 
sant : pendant  qn’Hébert,  Danton  et  Chaiimetie  vi* 
valent,  vous  avez  agi  dans  leur  sens,  persuadés  que 
vous  agissiez  pour  le  bien  de  la  Tépubliqiie  ; la  Con- 
vention et  les  comités  ne  vous  tiendront  pas  compte 
de  votre  bonne  inlenlioii;  vous  serez  punis,  comme 
Hébert  et  Danton,  |>our  avoir  donné  dans  les  mêmes 
erreurs,  bien  que  vous  fussiez  alors  éloignés  d'eux 
de  deux  cents  lieues.  Les  scélérats  premiront  à la 
lettre  toutes  ces  choses  qui  ne  sont  avancées  que 
pour  diviser  et  désespérer  les  patriotes  intacts  et  fa- 
voriser les  assassins  ; les  monstres  se  serviront  de 
:e  prétexte  pour  cuiisommer  leurs  forfaits  en  se 
rantnilt  de  sauver  ainsi  la  patrie. 

Couthüii  instruit  la  Société  de  l'arrestation  d’un 
nouveau  L'unirai,  qui  trouvait  étrange  que  les 
jours  de  Robespierre  fussent  conservés,  et  qui  disait 
hautement  qu'il  fallaitextorminer  le  gouvernement 
actuel.  En  rapprochant  ce  lait  de  ce  qui  s'est  passé 
à la  Convention  le  24,  il  conclut  qu’il  taudrait  être 
dépourvu  de  tout  sens  pour  ne  pas  apercevoir  qu'il 
existe  réellement  une  nouvelle  conspiration  pour 
détruire  le  gouvernement  révoluüoiinuire  et  la  rc- 
piiMiqiie. 

O n'est  pas  pour  nous,  continue-t-il , que  je  parle; 
notre  existence  est  peu  de  chose  on  comparaison  de 
la  chose  publique  qu’il  faut  sauver,  et  que  nous 
sauverons  au  péril  de  notre  vie.  Pitt  a encore  ici 
une  multitude  d'agents,  dont  les  uns  sont  chargés 
de  corrompre,  les  autres  de  poignarder,  les  autres, 
enliii,  de  diviser  et  d'épouvanter,  en  disant  que  le 
comité  veut  usurper  les  pouvoirs  et  opérer  le  plus 
grand  de  tons  les  malheurs.  Oui,  citoyens,  si  )c  co- 
mité oiibl  ait  qu'il  est  renrant  de  la  Convention,  et 
qu'il  lui  est  subordonne';  si  la  Convention  ne  for- 
mait plus  une  seule  et  même  chose  avec  lui,  la  répu- 
blique serait  perdue.  Les  tyrans , qui  se  voient 
anéantis,  emploient  leurs  dernières  ressources,  si- 
non pour  perdre  la  liberté,  car  elle  est  impérissa- 
ble , mais  pour  retarder  un  moment  leur  défaite.  A 
en  croire  les  calomniateurs,  il  semble  que  nous 
n'aurions  pins  d'aiiii<  ahectionnés,  ou  s’imaginerait 
que  nous  sommes  isolés  de  tous  les  hommes.  Nous 
avons  pour  anus  intimes  tons  les  patriotes;  nous  les 
connaissons,  nous  les  délendroiis,  nous  sauverons 
avec  eux  la  patrie  et  la  liberté! 

Jacobins,  vous  n'aurez  pas  besoin  de  faire  de 

f;rands  efforts;  le  peuple  l’aime,  cette  liberté;  savo- 
unté  sera  accomplie.  Nous  ii'avoiis  besoin  que  de 
votre  siirveillanee  et  de  votre  union.  Que  les  mé- 
chants tombent,  qu’ils  périssent!  que  les  bons  res- 
tent unis  comme  des  frères!  Livrons  un  combat  à 
mort  aux  ennemis  de  la  révolution,  cl  ne  nous  re- 
posons que  quand  la  révolution  sera  entièrement 
achevée. 

Je  demande  que  les  membres  de  la  Société,  les 
citoyens  des  tribunes  et  tous  les  patriotes  surveil- 
lent plus  que  jamais  les  scélérats  qui  veulent  perdre 
Ja  chose  publique. 

O discours  est  accueilli  par  les  plus  vifs  applau- 
dissemeiiLset  par  les  cris  dé  vice  la  république:  qui, 
à pluMeurs  reprises,  retentissent  d’un  bout  de  la 
salle  à l'autre. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITE  DK  SALUT  PUBLIC. 

Arrêté  du  comité  de  salut  publie  de  la  Convention 
nationale^  du  15  prairtaf,  Tan  2 de  la  répu- 
biique. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  pères  et 
mères  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  d»*s  pen- 
sions, et  qui  ont  droit  aux  secours  que  la  république 
accorde,  pourront  toucher  ces  secours  et  recevoir 
en  même  temps  leur  pension  comme  i>ar  le  passé. 

Signé  au  registre  Cabkot,  R.  Lindct, 
Bodespikrre.Collot  d'IIedbois, 
C.-A.  Prieur,  D.  B.vrkbe,  Cou- 
thon,  Dii.laud-Varennes. 


Du  19  prairial. 

Le  comité  de  saint  public  arrête  que  les  agents 
nationaux  des  districts  sont  chargés  de  veiller  à 
l’exécution  de  l’article  l«'  de  la  loi  du  8 germinal, 
qui  ordonne  le  versement  dans  les  caisses  des  dis- 
tricts des  sommes  ducs  aux  habitants  de  Commiiiie- 
Affranchie  et  du  port  de  la  Miuitagnc,  et  de  poursui- 
vre par  les  voies  de  droit  les  débiteurs  qui  ne  s’y 
conformeraient  pas. 

Signé  au  registre  Saint-Just,  Cabnot, 
R.  LtNDBT,  Rooespiebrr.  Collot 
d'Heubois,  C.-A.  Prikur,  b.  Ba- 
BCRE,  COUTHON  , BILLAUD-Va- 
BENNES. 


Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 

publie  delà  Convention  nationale,  du  jour 

du  mois  de  prairial,  l‘an  2 de  la  république 

française  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  saint  public,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  d’établir  un  mode  uniforme  pour  l’exécu- 
tion exacte  de  la  loi  du  1 5 nivôse  et  de  l’article  VIII 
de  celle  du  30  germinal,  relative  aux  comptes  à ren- 
dre des  taxes  révolutionnaires,  emprunts,  saisies, 
échanges,  et  de  l'argenterie  des  églisM,  eide  régler 
la  forme  dans  laquelle  ces  comptes  doivent  être  ren- 
dus, arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  U'.  Tout  citoyen  quia  perçu  ou  reçu  en  dé- 
pôt des  sommes  en  espèces  ou  assignats,  ou  effets 
d'or,  d’argent  ou  vermeil,  provenant,  soit  des  taxes 
révoliUiormaires,  contributions,  saisies,  emprunts 
ou  échanges,  soit  des  dépouilles  des  églises,  soit  des 
dons  voluutaires  destinés  à être  einpToyés  pour  la 
défense  de  la  patrie,  ou  à être  versés  au  trésor  pii- 
liiic,  adressera  les  comptes  qu'il  est  tenu  d’en  ren- 
dre à l’ageot  national  du  district  avant  le  1er  fruo 
tidor. 

IL  Les  ofliciers  municipaux  des  communes  ou  il 
a été  fait  quelques- unes  des  perceptions  mentionnées 
en  l’article  l*r,  en  feront  un  relevé,  qu'ils  ceriitie- 
ront  et  adresseront  dans  le  même  délai  à l'agent  na- 
tional. 

III.  Ces  comptes  et  relevés  seront  divisés,  selon 
la  nature  des  oDjets,  et  de  la  manière  suivante  : 
Recette. 

Taxes  et  contributions  ; 

Saisies  des  espèces  et  matières  d’or,  d'argent  et 
vermeil. 

EmprunU. 

Echange  de  numéraire  contre  assignats; 

Dons  volontaires  en  espèces  ou  assignais; 

Produit  des  effets  d’or,  aident  ou  vermeil  prove 
nant  des  églises. 

Dépense. 

Versement dansles  caisses  nationales  ou  aux  Mon- 
naies. 

Objets  divers  de  dépenses  ; 


IV.  lis  indiqopront  aux  chapitits  «tes  Ufes,  eon- 

tributluns,  saisies,  (*mprunls  et  éctunigoSf  les  auto* 
ritês  qui  les  uni  unfoiiiiés,  les  commissaires  ou 
agents  qui  en  ont  lait  la  reparlition,  les  individus 
qui  ont  reçu,  el  les  personnes  imposées,  ainsi  que 
le  montaiil  des  sommes  en  assignats,  mitnéraire, 
les  poids  et  qualité  des  eOcts  d'or,  argent  ou  ver- 
meil. 

V.  Les  comptes  des  dons  volontaires  contiendront 
l'indication  desautorite'squi  ont  accepté  1rs  offran- 
des des  citoyens  qui  ont  reçu»  et  des  donateurs  de 
sommes  au-dessus  de  30  liv. 

Tous  les  articles  de  sommes  inférieures  seront 
portés  en  masse. 

VI.  Le  compte  des  dépouilles  des  églises  indi- 
quera l'autorilé  qui  a drlihéré  les  dons  un  envois, 
les  citoyens  qui  ont  fait  les  déplacements  et  ont  été 
chargés  des  envols,  et  ceux  entre  les  mains  de  qui  les 
ellHs  sont  restés. 

VII.  Les  rrndants-comples  Indiqueront  aux  cha- 
pitres de  la  dépense  les  caisses  nationales  où  les 
sommes  ont  été  versées,  l’objet  des  dépenses  acquit- 
tées sur  le  produit  des  perceptions,  les  autorités  ipii 
les  ont  ordonnées  ou  autorisées»  cl  les  individus  à 
qui  les  payements  ont  été  faits. 

VIII.  Les  étals,  procès-verbaux  el  pièces  pouvant 
servir  à établir  les  recettes  et  les  dépenses,  seront 
joints  aux  comptes  et  relevés»  et  envoyés  aux  agents 
nationaux  des  üLstricls. 

IX.  L'agent  national  fera  imprimer  etaflieher  dans 
Joules  les  coimniiiirs  du  district  le  relevé  desdits 
copipies,  suivant  les  tnodcici  qui  lui  seront  envoyés 
paf  la  trésorerie  iiatioiialr. 

X.  Les  rédamatiufis  qui  pourraient  s’élever  après 
rafîlcbe  du  compte,  sur  des  faussetés,  omission»  ou 
mauvais  emplois,  seront  adressées  à l'agent  national 
du  district,  qui  fera  vérilier  les  laits,  et  en  trans- 
mettra le  résultat  aux  commissaires  de  la  trésore- 
rie. 

XL  Le  directoire  du  district  donnera  ses  observa- 
tions sur  la  recette  desdils  comptes»  el  son  avis  pour 
l’allocalion  ou  le  rejet  drsdépenscs. 

XII.  L'agent  national  adressera  le  tout  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  avant  le  vendémiaire. 

Il  est  chargé  de  faire  verser,  sans  delai,  les  reli- 

anals  desiliU  comptes  en  sommes  ou  effets  à la  caisse 
U receveur  du  district,  qui  les  traasmeUra  à Paris 
à la  trésorerie  ou  la  Monnaie. 

XIII.  I.fs  individus  qui  seraient  convaincus  d’a- 
voir gardé  pardeverseux,saiis  le  déclarer  et  sans  en 
rendre  compte,  des  sommes  ou  eli  r»  provenant  de» 
taxes  révolutionnaires,  seront  traduits  au  thluinal 
révolutionnaire,  coiiformément  à l'article  VI  de  la 
loi  du  22  prairial. 

XIV.  Les  agent»  nationaux  rendront  compte  nu 
comité  de  sa! ul  public  des  obstacles  et  des  diKicultés 
qu’ils  reucoDlrcraicnt  dans  l’exécution  du  présent 
arreté. 

XV.  Les  commis.»aires  de  la  trésorerie  correspon- 
dront avec  les  agents  nationaux  et  le»  directoire» 
de  district  pour  rexéculiun  de  la  loi  du  .10  germinal 
et  du  présent  arrête;  ils  rnidronl  compte  au  comité 
de  ceux  qui  s'y  seront  conlorniéa,  et  de  ceux  qui  se- 
raient en  retard,  afin  qu'il  puisse  appliquer  à ces 
derniers  les  peines  portées  contre  les  tunctiunnaircs 
négligents. 

SiyneaureffistraCARNOT,  R.  Li?<Dinr,Ro- 
BESPIF.BRR,  Cou-OT  D’URWOI»,  C.- 
A.  PRIEl'R,  B.  Darkrb»  Cuutuo:»  et 

Billaud- Vaix5?(  RS. 


M7ITB  01  LA  ftlANCI  DO  29  FRAIBIaL. 

Préiidenetde  Maximilien  Robesplirrê, 

Monnet  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  tiationale»aprèsavoir  entendu  le 
rapport  de  son  roinité  des  décrets  el  procès-ver- 
baux, décrète  qu'il  sera  nommé  par  le  bureau  nn 
des  anciens  présidents  et  quatre  des  anciens  secré- 
taires, pour  signer  les  expéditions  de  procès-verbaux 
qui  doivent  être  déposées  aux  archives  et  livrées  h 
1 impression,  en  remplacement  des  presidents  et  M- 
crétairrs  morts  ou  absents.  ■ 

—•  Coupé  (de  l’Oise)  obtient  la  parole,  au  nom  du 
comité  d’agriculture.  11  rapporte  que  le  citoyen 
Grenet  a présenté  au  comité  une  préparation  de  la 
èriemie,  du  maroft  d’Inde,  et  de  l'orum  ou  pied  de 
veau.  Celte  préparation  a pour  but  de  rendre  ces 
plantes  propres  a la  labricalion  de  l'amidon  et  de  la 
colle  blanche.  Déjà  on  l'avait  essayé  en  Allemagne. 
En  1741  on  en  lit  aussi  l'épreuve  en  France.  Il  n’y 
aurait  point  d'avantnges  à consacrer  des  terres  à la 
culture  des  plantes  dénommées;  mais  dans  un  temps 
dedisettf  il  serait  utile  de  ne  point  consommer,  en 
amidon  et  en  colle,  de  la  farine  de  Cromerit,  el  c’est 
sous  ce  point  de  vue  que  le  comité  a cm  devoir  en- 
courager les  travaux  du  citoyen  Grenet,  par  nue  pu- 
blication et  une  mention  honorable  ou  Bulletin»  de 
l’exposé  de  l’emploi  qu’il  en  fait. 

Celle  proposition  e^l  décrétée, 

— Roger  Dueiis  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  secours  public»  sur  la 
pétition  présentée  par  le  citoyen  Snlpice  Leroux  et 
par  sa  femme,  l’iin  âgé  de  soixante-dix  ans,  el  l’au- 
tre de  soixante  et  oiixe,  et  dans  l’indigence,  décrète 
ce  qui  suit  ; 

• Sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  trésore- 
rie nationale  paiera  an  citoyen  Siilpice  Leroux  une 
somme  de  lüu  livres,  linputuble  sur  la  rente  et  pen- 
.sion  viagère  qui  lui  est  due  sur  les  biens  de  Ma- 
rie-Charles-Franeois-Xavier  LallemenlNanlouiflel» 
émigré,  suivant  le  testament  du  23  janvier  1779, 
reçu  à Paris  parPicquuis,  notaire. 

• Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  • 

PlXTTB,  au  nom  des  comités  d’aliénation  et  do- 
maines réunis  :Citoven«,  en  Juin  el  juillet  1792,  les 
gardes  de  la  forêt  de  Fonlaiiiobleati  trouvèrent  les 
troupeaux  de  bêles  k laine  des  citoyens  Mnrlin,  la- 
boureurs dan»  la  commune  d'AcItères,  p&lurants 
à garde  faite,  dans  res  bois. 

Sur  1rs  rapports  des  gardes  de  la  forêt,  le»  citovens 
Martin  ont  été  poursuivis  en  inslice,  el  le  tribunal 
du  district  de  Melun  les  a condamné» en  1,200  livres 
d’amende,  dommages  el  intérêts,  confurméineDt  à 
l’ordonnance  des  eaux  el  forêts. 

Les  citoyens  Martin  ont  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement, et  iis  ont  profité  du  moment  qu’il  leur 
donne  pour  recourir  à la  Cnnvenlion  nationale,  à 
laquelle  ils  demandent  la  remise  des  condamnations 
prononcées  contre  eux. 

Ils  riposent  dans  leur  pétition  que  la  grande  sé- 
cheresse qui  a eu  lieu  l'année  dernière,  el  qui  a 
causé  la  disette  des  subsistances  propres  à la  nour- 
riture de  leurs  troupeaux,  a déterminé  leurs  ber- 
gers à les  conduire  dans  la  ùirêt;  mais  ils  assurent 
que  le  l>oi»  n’a  pas  pu  en  smilTrir,  parce  que,  dans 
les  cantons  où  leurs  montons  ont  pâturé,  les  arbres 
sont  parfaitement  en  défense,  étant  âgés  les  uns  de 
plus  de  trente  ans,  et  les  autres  de  puis  de  quatre- 
vingts. 

Il  est  certain,  citoyens,  que  beaucoup  de  cultiva- 
teurs ont  manqué,  pendant  l’année  dernière,  de  vi- 
vres i»our  leurs  bestiaux  ; il  est  certain  aussi  que  les 


flitoyensqui  en  éièvent  méritent  lfseneourafi;ements 
et  luuU's  ifs  lacililés  que  suUicitent  en  leur  laveur 
l'agriculture  et  le  cotiimerce. 

Mais  le  ciluyen  qui  a druit  à ces  facilités,  aux  fa- 
veurs du  gouveniemeut  uVst  pas  celui  qui,  déter- 
miné par  son  intérêt  persoimel^ détruit  une  partie 
de  la  propriété  publique  pour  vivilier  une  branche 
particulière  qui  lui  prolite,  en  foulant  encore  aux 
pieds  la  lui  qui  lui  traçait  la  ligne  qu'il  a osé  IVao- 
ebir.  • 

Et  c’est  le  cas  où  se  trouvent  les  citoyens  Martin. 

Une  ordonnance,  dont  personne  n'ignore  les  dis- 
positions, interdit  aux  betes  blanches  comme  aux 
chèvres  le  pâturage  dans  les  bois,  et  ers  citoyens  y 
ont  fuit  pâturer  leurs  troupeaux  ; ils  assurent  que 
ces  troupeaux  n'y  ont  fait  aucun  tort;  et  quand 
ce  fait  serait  conslarU,  ont-ils  moins  commis  une 
contravention  aux  lois? 

Mais  il  n'est  personne  qui  ne  sache  comment  se 
reproduisent  les  bois  de  1 âge  de  ceux  dont  il  s'agit, 
et  combien  la  béte  blanche,  avant  même  U coupe 
des  grands  arbres,  peut  nuire  à la  reproduction. 

Votre  comité  a donc  pensé  que  dans  celle  circon- 
stance il  convenait  que  la  justice  eût  son  cours,  et 
voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  scs  comités  d'aliénation  et  des  domaines 
réunis  sur  la  pelilion  des  ciloyens  Martin,  cultiva- 
teurs, demeurant  dans  la  cummuiir  d'Aelièrt'S,  dis- 
trict de  Nemours,  départemeut  de  Seinc-el-Marne,  à 
fin  de  remise  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  par  le  tribunal  du  district  de  Melun, 

• bédarequ'il  n‘y  a pas  lieu  a délibérer.» 

Ce  décret  est  adopté. 

PiSTTB,  an  nom  des  comités  d'aliénation  et  des 
domaines  nationaux  .'Citoyens,  le  citoyen  MuUelai 
présente  un  acte  sous  seing  privé,  du  lêr  septembre 
1786,  par  lequel  Anne-Louis  Régnier,  ci-devant 
marquis  de  Guerchy,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  do 
lu  citoyenne  Gabrielle-Lidie  Harcourt,  veuve  du  ci- 
devnnt  comte  de  Guerchy,  lui  a donné  à bail  pour 
duuze  années,  et  duuae  coupes  consécutives  de  cha- 
cune ceiitarpenU,  à commencer  par  l'ordinaire  d« 
1788,  les  bois  taillis  de  la  forêt  de  Cinglais,  situés 
sur  le  territoire  de  Boulon,  près  Caen,  y comprises 
trois  pièces  de  bois  appelées  les  Aiinettes,  lu  taille 
de  Bretheville,  les  Cassorts  et  Pouquerille. 

Ce  bail,  dont  la  redevance  est  Kxde  à 16,000  !ir. 
par  an,  comprend  pour  la  presque  totalité  des  do- 
maines engagé;»,  daus  lesquels  la  nation  rentre,  en 
vertu  du  aécret  du  10  frunaire;  il  n'y  a pas  à cet 
égard  la  moindre  dinicuilé,  puisque  la  citoyenne 
Guerchy  a fait  la  déclaration  de  ces  domaines  uu  dis- 
trict de  Falaise,  le  96  pluviôse. 

Maùiiecitoyen  Mollelai,  qui  parait  avoir  joui  six 
snn^s,  en  execution  de  son  bail,  expose  qu'il  se  dis- 
osalt  à continuer  son  exploitation,  lorsque  le  décret 
U 10  frimaire  a remis  dans  la  main  de  la  nation  tous 
les  domaines  engagés  ; il  ajoute  que,  quoique  celte 
loi  ne  prononce  pas  formellement  In  résiliation  de 
son  bail , il  n'a  ose  entamer  la  coupe  de  cette  année 
dans  la  eraiule  d'y  contrevenir,  et  il  demande,  ou 
que  son  bail  ail  ton  eBet  pour  le  restant  de  sa  durée, 
ou  que  la  nation  lui  accorde  l'indemnité  qui  lui  est 
due  à raison  <le  la  mknix-value  des  coupes  à Ihire 
sur  calles  exploitées. 

Quand,  comme  le  suppose  le  citoyen  Mottelai,  le 
décret  do  10  fhmaire  ne  résilierait  pas  le  bail  fait  À 
non  proHlpar  la  ciloyenne  Guerchy, ee  bail  ne  pour- 
rait pas  recevoir  son  exécution,  car  il  ii’esl  pas  au- 
tJienlique  ; et  rien  ne  eonslatant  la  vraie  fixation  de 
la  redevance,  rien  ne  rendant  certaines  les  vérita- 
bles cliimi  oi  eonditioos  de  ce  bail  passé  surtout 


avec  des  individns  dont  les  intérêts  et  les  sentiments 
ne  s'accordent  pas,  au  moins  nalurellemenl,  avec 
les  ndlres,  H serait  trop  dangereux,  trop  prejudi- 
ciable même  pour  les  intérêts  du  la  république,  de 
maintenir  ces  sortes  de  baux. 

Mais  le  décret  du  10  frimaire  est  formel  sur  la 
question  que  soumet  le  citoven  Mottelai;  il  porte, 
article  11,  que  les  baux  emphytéotiques,  les  baux  à 
une  ou  plusieurs  vies,  et  tous  ceux  au-dessus  de 
neufans.soQtcomprU  dans  la  ré.vucatiuii  pn>uom*ée 
par  l'article  l«r  de  la  même  loi.  Ainsi  le  bail  fait 
pour  douu  ans  au  citoyen  Moltelai  ne  peut  pas 
subsister. 

Quant  à l’indemnité  que  réclame  le  citoyen  Mot- 
telai, votre  comité  a encore  pensé  qu'il  n’y  avait  au- 
cun droit,  et  voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  et  domaines 
réunis  sur  ta  pétition  du  citoyen  Moltelai , tendant 
à ce  que  le  bail  fait  à sou  orolit  par  la  citoyenne 
Harcourt,  veuve  Guerchy,  de  bivn  p.ilrimoniaux  et 
de  domaines  engagés,  le  t*r  septembre  1786,  sidt 
exécuté,  et,  dans  lu  cas  contraire,  il  lui  suit  accordé 
une  indemnité  pour  raison  de  sa  nou-juuissaiice  et  de 
la  niieux-value  des  coupes  de  bois  comprises  audit 
bail,  etqiii  restent  à exploiter, 

• Déclare  qu'il  n'y  a |>as  lieu  à délibérer. 

• Le  présent  (h'cret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  de  Ramel,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• Sur  l'observation  faite  à t’assemblée  que  les  de- 
mandes en  réloriiiatiüu  d’erreur  et  recliticaliuii  de 
lioiii,  dans  la  désignation  des  créauciurs  de  la  dette 
pubiu|iie,  se  tiiulliplieMl  plus  que  jamais,  à raison 
des  upM'ralions  qui  s'effectuent  sur  la  consolidation 
de  la  dette  constituée  et  ta  tiquidaüon  de  1a  dette 
viagère, 

• La  Convention  nationaîedécrète  que  le  comité  d« 
saint  pnhbc  et  des  finances  réunis  sont  sulorbés  à 
statuer,  par  arrêté,  sur  les  demandes  en  réfonmilioii 
d’erreur  et  rectification  de  nom  qui  auront  lieu  pen- 
dant le  cours  des  opérations  qui  s’efiVutuenl  sur  fa 
consolidation  cl  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

«Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

— Dézard  fait,  au  nom  du  comité  de  législstion, 
un  rapport  sur  les  questions  qui  se  sont  élevées  re- 
lativement au  partage  dea  biens  conuBimaux,  soit 
entre  les  communes  et  les  particuliers,  soit  entre 
les  communes  elles-mêmes.  Il  propose  un  projet  de 
decret. 

Laloi  replante  qoe  eet  objet  est  très-important, 
et  que  la  distribution  du  rapport  n'a  été  faite 
qu'hier. 

Il  demande  rajonrnement  A deux  jours. 

L’ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

S£A8C8  DU  30  PRAlStAL. 

BARfeae,  an  nom  du  comité  de  salut  publie  : Ci- 
toyens, le  comité  fait  travailler  en  ce  moment  chuz 
Iccommissaire  de  la  marine  à un  tableau  général  du 
commerce  maritime  fait  depuis  neuf  mois  par  les 
frégates  de  la  républN|tie.  Ces  commerçants  à ca- 
nons, qui  nesontniféduralislcs  nicontrerévoliitkin- 
iiaires,  ont  rempli  nos  ports  et  nos  magasius  de  vi- 
vres et  de  vaisseaux  appartenant  à l'eniu  mi.  C'Cst 
une  assez  belle  spéculation  commerciale  que  celle 
dus  croisières  bien  placées,  et  dont  le  secret  est  im- 
pénétrable aux  espions  britanniques. 


Ce  (abipaii  sel'a  augmenté  de  dix  vaisseanz  mar- 
chands au  lieu  de  sep'  que  nous  avions  aiiuancé  être 
comluiLsdans  nos  ports  par  l'escadre  rentrée  à Brest. 

Aujourd'hui  nous  pouvons  ajouter  à ce  tableau 
du  commerce- fait  par  nos  frégates  une  prise  faite 
sur  le  tyran  de  Snrd.iigiie. 

11  est  entré  ces  jours  derniers  dans  le  port  de  la 
Montagne  une  frégate  sarde  de  36  canons  ; elle  a été 
prise  après  deux  heures  de  combat  par  la  fn^gale  de 
ia  république  la  Boudeuse , armée  également  de 
36  canons,  et  commandée  par  le  citoyen  Charbon- 
nier. Il  n'a  perdu  que  quatre  hommes  dans  le  com- 
bat, et  trois  ble.ssés. 

Il  vient  d'entrer  encore  à Rochefort  (courrier  du 
29  prairiah  un  brick  anglais  de  80  tonneaux, chargé 
d'hnile  d’olive,  pris  par  la  corvette r£pem>r  ; 

Un  autre  b.'Uiinent  anglais  chargé  de  liqueurs, 
genièvre.  Ubac  et  étain. 

Il  est  entré  k Brest  (même  courrier)  un  navire 
hollandais  de  180  tonneaux,  veiiaut  de  Lisbonne, 
avec  un  chargement  de  sel,  pris  par  la  frégate  le 
Brutui  ; 

Un  navire  de  70  tonneaux,  allant  à Bilbao,  charge 
de  froment,  pris  par  le  même  ; 

^ Le  navire  anglais  le  Tirol,  de  90  tonneaux,  armé 
d'un  canon  et  d'un  pierrier,  chargé  d'approvision- 
nements, pris  par  la  fri'gate  la  Proierpine  ; 

Le  navire  anglais  faSitUy,  de  600  tonneaux,  armé 
de  6 canons,  allant  à Ainstenlam,  chargé  d’eaii-de* 
vie,  vin  d'Alicante  et  autres  marchandises,  pris  par 
la  corvette  la  Montagne. 

Ainsi  donc  la  marine  lait  aussi  ses  récoltes  sur  la 
mer,  et  devient  aussi  fertile  que  notre  territoire. 

Quant  à l'artiiee  du  Nord,  scs  succès  sont  en  per- 
maneiicejusqn'à  présent. 

Nous  aurions  pu  vous  donner  depuis  plusieurs 
jours  des  nouvelles  favorables  de  la  partie  gauche 
de  l’armée  du  Nord.  Destinée  à combattre  la  partie 
de  nus  ennemis  la  plus  forte  et  la  mieux  disciplinée, 
elle  avait  obtenu  plusieurs  succès  qui  ii'étaient  que 
préparatoires  du  grand  coup  que  les  républicains 
étaient  chargés  de  portera  l'Autriche  et  aux  bri- 

fands  coalisés;  mais  nous  avons  pense  qu'il  ne  peut 
Ire  offert  à la  Convention  nationale  que  des  résul- 
tats maieiirs,  et  que  nous  ne  pouvons  présenter,  à 
une  république  qui  a douze  cent  mille  liuinines  sous 
les  armes , que  des  vicloiresdécisi  ves.  D'ail  leurs  il  est 
des  marches  et  des  procédés  miliuires  qui  doivent 
cire  secrets  jusqu'au  plein  succès. 

Le  siège  u’Ypres,  de  celte  place  la  plu»  forte  de 
la  West  Flandre,  que  Vauban  avait  toujours  regretté 
de  ne  pouvoir  joindre  a ses  travaux,  était  commencé 
depuis  quelques  jours.  Mais  celle  partie  impor- 
tante du  grand  royaume  du  grand  duc  d'York  n'a 
pu  tenir  contre  la  valeur  républicaine.  (On  applau- 
dit.) Nous  ne  vous  dirons  rien  des  sorties  laites  par 
une  garnison  nombreuse  ; elles  ont  été  repoussées 

fiar  nos  volontaires,  et  les  positions  occu|>ées  par 
es  troupes  coalisées  qui  voulaient  laire  lever  le 
siège  ont  été  prises  par  l'armée  du  Nord.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

La  journée  du  23  de  ce  mois  a été  une  des  pins 
glorieuses  de  la  campagne,  et  Clairfnyt,  avec  son 
corps  d'élite,  a perdu  en  un  jour  l'argent  et  l’eau- 
de-vie  distribués  avec  prolusion  à se.s  machinesà 
fusd.  Dans  ce  moment  la  république  peut  tourner 
'es  regards  vers  le  port  ennemi  qui  a été  le  théâtre 
UC  Lmt  de  trahisons  et  le  passage  des  brigands  vo- 
mis par  l’Angleterre. 

Voici  les  nouvelles. 


d 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  IVbrrf,  Bi- 

chardet  Choudieu,à  leurs  collègues  cotnposantle 

comité  de  salut  public, 

Lille,  le  >7  prairial , l'an  1*  de  la  répobliqii# 
fraaçaite,  une  et  indivUible. 

«Le  siège  d’Ypres  se  pousse  avec  vigueur,  citoyens 
collt^ucsiel  le  peu  de  succès  drsteniaiivcs  faites  par  CIjir- 
fayl  pour  le  faire  lever  nous  fait  espérer  que  nous  ue  lar- 
derons pas  à entrer  dans  cette  ^ille.  Nous  vous  devons 
compte  de  ce  qui  s’esl  passé  depuis  quelques  jours  de  ce 
c6lé. 

« Le  général,  instrail  que  rennemi,  sans  se  rebuter  de 
ses  échecs  prvcédmls,  sc  disposait  a marcher  sur  lui , l'a 
prévenu  et  l'a  attaqué  lui-méme , le  22 , sur  sa  position  de 
Hooj»lide  et  Rousselacr.  L’acliou  a été  vive  li  saiiRlanlC} 
niais  eitlin  les  hummrs  libres  ool  vaincu,  et  nous  dchis 
sommes  emparés  de  la  po&iiiuu  qu'occupaient  les  coa- 
lisés. 

■ Le  25,  notre  armée  fut  attaquée  dans  cette  même  po- 
sition; la  droitr,  commandée  par  le  général  Despréauv,  se 
rriira  en  désordre  au-dessous  de  Rimssriaer;  mais  la  co- 
lonne du  centre,  quoique  découvi-rle  par  ce  moutrmcnl , 
soutint  avec  un  courage  inébranlable  le  r^u  de  rrnnemi  et 
les  charges  redoublées  de  sa  cavalerie.  Elle  ne  perdit  pas 
un  ponce  de  terrain  ; rennemi  fut  birutdl  contraint  d a- 
bandonner  lui-mOme  le  champ  de  bataille,  qu’il  a laissé 
tout  couvert  de  morts,  et  de  se  retirer  précipitammenl  vers 
Tbteu  et  TboutouL  Nous  avons  pris  trois  pk-ce«  de  canoi». 

« Celle  jouniie,  malgré  le  désordre  de  la  droite,  est 
une  des  plus  glorieuses  de  la  campagne  pour  les  braves 
troupes  lie  celte  armée,  par  la  brillante  conduite  qu'unt 
tenue  le  centre  et  la  gaurbr*. 

• Clairfayt  avait  compensé  un  corps  d'élite  i qni  il  avait 
distribué  de  l'aigenlet  de  l'eau-de-ric. 

• Nous  devons  vousob^erter,  citoyens  colK-gucs,  qu'en* 
fin  l’avantage  de  la  campagne  se  détermine  d'une  iiuuièrc 
décisive.  L’«  m|>ereur,  dans  des  proclamalioni  qu'il  a fait 
répandic  partout,  déclare,  dans  les  termes  bs  plus  forts  , 
son  impnis'^ance  pour  nous  résister,  et  appelle  contre  nous 
le  secours  des  peuples;  mais  les  peuples  entendent  lmp 
bien  leurs  intérêts  pour  qu'il  ait  rien  à es)>érer  de  cet  ap- 
pel. Il  ne  s'agit  doue  plus  maintenant  que  de  persévérer 

I dans  les  principes  et  dans  le  système  de  vigueur  qui  nous 
! a valu  jusqu'à  cemomeol  tant  de  victoires.  L'étranger  est 
déconcerte  decct  accord,  de  cette  unité  de  vues,  d<-  moyens 
et  d'action,  quia  «uccédé  depuis  quelque  temps  dans  tontes 
les  parties  du  gouvemt>m<-nl  au  désordre  et  aux  trahisons. 

11  cherche  par  tous  les  moyens  poviibb-s  I désunir  ce  fais- 
ceau qu'il  ne  peut  rompre,  et  à détruire  ce  gouvernement 
central  et  actif  qui  oppose  la  rapidité  de  son  action  aux 
lenleurs  des  ministres  drs  rois,  et  lescréalions  du  génie  de 
la  liberté  aux  productions  avortées  de  la  tyrannie. 

• Signé  IUciau>  et  Caocoico.  • 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  près  Varmée 
du  .Yord,  Richard,  à ses  collègues  membres  du 
comité  de  salut  public. 

« Je  m'empresse  de  vous  annoncer,  citoyens  collègues, 
qu'Ypres  est  au  pouvoir  delà  république.  Malgré  sa  nom- 
breux garnison  et  U résistance  la  plu»  vigoureuse,  elle  a 
.été  forcée  de  cédei  devant  la  bravoure  inexprimable  et  l'in- 
faligable  constance  des  suidais  de  la  liberté. 

« Je  vous  ferai  passer  demain  1rs  détail*. 

« Signé  ntcasao.  • 

Barèrb  : Voilà  comme  l’armée  du  Nord  justice  le 
décret  par  lequel  vous  avez  dccUré  à la  république 
que  celte  armée  ne  cessait  de  bien  inëriler  de  la 
patrie.  Quand  les  Iruître.»  disparaissent,  les  victoires 
se  multiulieiil;  quand  vous  abattez  lesfactioDS,  vous 
prenez  des  villes  ennemies.  Cüiiliiiuoiis  de  frapper 
les  ennemis  de  rioterieur,  continuons  de  nous  tenir 
unis  et  serrés,  et  le  comité  viendra  chaque  decaüe 
vous  donner  la  suite  des  succès  des  armes  républi- 
caines. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  du 
rapport  cl  des  lettres. 


{La  suite  deuiain.) 
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AVIS. 

D^pnb  pittûcun  roeb  l«  bama  de  rédacticn  de  et  Jean 
ml  n'n(  plu«  nw  du  Jerdiaet  ; ecMnoae  dei  eilerent  y 
•lirriMnl  eacore  dct  paqueli,  ce  qoi  en  reterde  la  reniae  et 
i'emplei , netM  crejooa  devoir  prévenir  de  nouveau  que  le 
buroAM  do  r>4^acf/(M  eatmaintenant  me  deo  PoiteviMf  n*  lb« 
Le  bureau  ifü^némmut  eot  leiqearo  même  rue»  n*  18. 


POLITIQUE. 

ANGLËTEHBE. 

Débats  du  parUment,  — Chambre  des  Communesa 
tan  A LA  StlRCI  DU  17  MAI. 

Le  miniAtrc  de  l’iolérieur  cbercbc  b te  juaüiier  rcUtive* 
meut  b UM.  Uuir  cl  Pulmer.  Loio  de  leo  Taire  iraiier  d'une 
niauüre  uulrugeaiile,  il  a eu  pour  eux  loui  le»  éffard»  duo 
b It'urélalci  à leur  éduculioii.  Il  a donné  deo  in»lri»ctioDO 
OccrèlM  Aux  gjrüieos  de  et  » prisonniers,  pour  qu’üoou^ 
vi»seiu  avec  eux  coUe  conduite  buntaine  et  généreuse. 
L'ubsiinaiiondes  coupables,  sut  tout  du  premier,  )ea  a em> 
p^ebés  de  oollicib  r auprès  du  lOi  une  gréce  qu'ils  élairnC 
si  eloi};Dés  de  demander  qu’au  cuutraiie  Us  faianienl 
gloire  de  leur  rébellion. 

aAu  reste,  reprend  M,  Ouadas,tooiceei  n’est  qa’acoe»- 
soire;  ce  qu'il  impurte  d’examiner,  c'est  si  la  su«penskm 
de  Vilabeas  eut-pus  doU  mener  au  pouvoir  despotique.  On 
s’est  trop  aisément  alarmé  sur  ce  point , et  tm  alarmes 
sont  le  fruit  de  maitttuvrca  perfides,  pour  faire  voir  dans 
celte  suspeusioii  piSsaR>  re  une  tenlalivr  pour  parrenir  b 
faire  rapporter  l'acie  memci  ce  qui.  J’en  conviens,  serait 
porter  un  coup  mortel  au  droit  cl  b la  liberté  de  toute  la 
uaiion. 

« Mais  le  passé  doit  rassurer  sur  Fifcnlf,  car  eel  acte  a 
déjà  été  suspendu  neuf  fois  depuis  notre  glorieuse  révo- 
lution. * 

Le  ministre,  reprenant  le  langage  de  scs  confrères 
sisie  sur  les  conjonctures  diflicilesot  te  trouve  la  pairie  i 
sa  position  vraiment  critique  exige  celte  mesure  d’une 
manièic  plus  urgente  qu’aucune  des  précédentes 

• La  compoiitmii  des  Bociéies  populaires  esc  vraiment 
faite  pour  alarmer;  on  s'rffralcraH  moins  si  les  membres 
étaient  des  boomes  considérés  per  teurs  qiitlilés  morales, 
leur  rang  ou  leur  foriuoe,  et  qui  n'eussent  aucun  Inlérèt 
au  bouleversement  de  l'Biat  i mais  il  n’en  esc  pas  ainsi;  au 
contraire,  on  s'est  assure  de  rcxisience  d’un  pian  de  con- 
veutiou  naiiooule,  pour  opérer  une  réforme  du  parlemml, 
mais  sans  s’adresser  à lui  au  moios  pour  obtenir  sa  sanc- 
tion. 

t Lca  promoteurs  de  eette  réforme  veulent  y arriver  par 
des  moyens  aussi  étranges  que  leur  but  même.  C’est  une 
rcpnSenialion  anoueilc,  et  établie  par  l’unlvervalilé  des 
suffrages,  qu'd  leur  faot;  or  on  sent  que  l'exislence  de  la 
royauté  et  de  ia  Chambre  haute  est  Incompettble  avec  nne 
paieille  représeuUiion  ; s’il  restait  quelques  douffv,  le  ft|. 
neste  exemple  de  la  France  suBrait  pour  l«  dl^iper. 

• Des  koames  sages  peuvent  quelquefois  embrasser  «ne 
Opinion  ioconsidérée,  mais  ils  ne  tardent  pas  b s’apcrcc- 
vo»r  de  ses  defauU,  et  se  bâtent  de  l’abendonner.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  au  duc  de  Richmond  et  au  chancelier  de  l’é- 
cbM|Qier,  qu’on  a grand  soin  de  nous  présenter  comme 
ayaut  été  les  partisan  de  la  réforme  parlementaire  5 d*oil- 
leur»  ils  ont  pu  la  croire  utile  dans  le  temps,  et  seotir 

qu  elle  ne  peut  avrdr  Hea  anjourd'bui.  » 

M,  Sheridan  1 L'acte  d’Heéees  eorttus  a été  sospenda 
preeedeoment,  j’en  conviens  ; mais  quelle  différence  dans 
les  cireowUDcesI  Site  est  telle  que  la  motif»  qui  détermî- 
Déveni  «MTS  et  purtut  iustifter  cette  maure  sont  absolu- 
ment inapplicables  au  moment  actuel.  Co  effet,  elle  fui 
adoptée  b l epoquc  oè  venait  de  s’o^rer  une  révolniiort. 
clou,uo  piiuce  qui  n’éiait  point  de  la  ligne  Mrédiiaire 
ayam  été  mis  sur  le  Irène , il  faltaU  Msorer  1«  Mccês  de 
g»  Série,  — . Tome  fW, 


cette  opératioD  par  des  manrei  vigonrensa , afin  de  ré- 
primer dan»  riniérieur  la  factloD  de»  ami-  du  Prétendant, 
laquolU',  s'élevant  contre  le  vœu  général,  secondait  Ir»  pro* 
Jets  et  iesii*ntalives  de»  puissances  étrangères  en  faveur  du 
prince  fugitif  ; mais  aujourd'hui  nul  danger  de  ce  grrr>->  : 
point  dé  conspiration  intérieure:  car  qu’e«t*ce  que  carac- 
téii^er  une  conspiration  ? C’est  de  se  cacher  dans  l’ombre, 
dedivsimuler  sev  projets;  or,  ce  qu’on  paraît  vouloir  re- 
procher maintenant  aux  Sociétés  populaires,  ce  sont  des 
opinions  baiitemeni  professées  par  elles.  J'ose  le  dire,  et 
dans  ce  cas  le  reproche  de  conspiration  fait  pitié  ; car  ja- 
mais il  n'y  en  aurait  eu  de  si  bruyante  et  de  si  coromunl- 
calive,  et  ce  serai  Isanr  doute  la  promiérequ'on  aurait  vu 
SC  tramer  en  plein  jour  dans  les  assemblées,  dans  les  jar- 
dins publics  et  dans  les  gazelles. 

Pure  chimère  que  les  périls  qu’on  prétend  menacer  la 
coDsiUuÜoot  Ruse  politique,  et  pas  autre  chose,  dan»  le 
rapport  du  comité  1 Les  faits  dont  on  s’avise  si  lard  de 
frire  un  crime  capital  aux  Sociétés  sont  connns  depuis 
longtemps  : ils  le  savaien*  aussi  bien  que  nous,  les  mîiiis- 
UTs,  eut  qui  peut-être  même  soudoyaient  quelqacs-iins 
des  secrétaires  de  ces  Sociélés  ; ms»»  la  conduite  de  ces  mi- 
nistres est  une  perpétuelle  ooniradlctlon.  Bn  effet,  le  roi, 
dans  le  dhcours  de  clôture  de  la  dernière  session,  a au- 
poncé  qu’oo  était  parveiso  b réprimer  toutes  les  entrepri- 
ses contra  la  constiiuikm.  A rouveriitredela  session  pré- 
sente, il  s'est  félicilé  du  lèle  qu'ont  mis  ses  sujets  b rester 
les  Idib-sd'innovaiiofi  qu’on  cherebaitb  leur  faire sdopler. 
Depuis  cetie  époque,  le  parlement  a donné  ou  laissé  pren- 
dre lu  gouvernement  urte  foule  île  nouveaux  moyen»  ré- 
pressifs, tel»  que  le  blll  conecmanl  le»  étranger» , celui 
relatif  aux  correspondances  avec  le»  ennemi»,  les  levées 
par  souscription,  etc.  ; et  pourtant  l'on  veut  faire  dire  au- 
jourd’hui b la  Chambre  que  le  roi  s’est  trompé  grossière- 
ment , que  tous  ses  efforts  ont  été  Inutiles,  et  qu'il  n’y  a 
d'autre  moyeu  de  sauver  le  gouvernement  actuel  que  dé 
rinvestir  de  l’eierclce  du  pouvoir  arbitraire. 

Au  resté,  les  premier»  coupables,  si  l'on  doit  être  re- 
gardé comme  (el  en  demandant  une  réforme  parlemen- 
taire, sont  MM.  Pllt,  Brircke  et  Richmoorl,  dan»  le»  écrits 
desquels  les  Société»  populaire»  d'anjourd’liui  ont  puisé 
leurs  opinkm».  Outil  1 ^ apôtre  d'une  doctrine  et  en 
persécuter  les  disciple»!  En  vérité,  cela  est  bien  peu  géné- 
reux. Le  résultat  nécessaire  de  cette  conduite  duit  être 
d'aigrir  les  esprit»,  et  la  récompense  naturelle  de  ceux  qui 
la  tiennent  est  de  recueillir  le  mépris  de  leurs  conci- 
loyens. 

Le  véhément  orateur  elle  des  pasüagés  des  lettres  de 
M.  Burcke  à ses  constituants,  de  celles  du  duc  de  RIeb- 
iDond  au  colouel  Sharroan;  il  le»  met  en  parallèle  avec  des 
passages  des  papiers  taxés  de  séditieux,  et  déposé»  b ce 
titre  sur  le  bureau  de  la  Chambre  b laquelle  on  les  dé- 
nonce; il  prouve  que  ce  sont  précisément  les  mêmes  prin- 
cipes; il  uH  ensuite  l'apolt^ie  de  la  Société  des  Ami»  du 
Peuple,  et  démontre  queM.  fiakera  eu  tort  de  moiivcrsa 
retraite  par  l'admission  de  tel»  ou  tel»  membre»  ; Il  n’en 
est  aucun  dont  on  puisse  avoir  b rougir  de  se  trouver  lé 
confrère  : et  la  vraie  raison  de  celle  retralle , qui  annonce 
peu  de  caractère,  est  sans  doute  fa  peur  de  l'honorable 
membre  en  voyant  racbariiement  des  mioisires  b persécu- 
ter les  Sociélés  )>opulaircs. 

iMais  savex  voiii,  reprendM.  Sberidafi,  quel  sera  Teffet 
Infaillible  du  bill,  s’il  est  ndoplé?  de  remplir  le»  prisons 
d’an  eôlé  et  de  l'autre,  de  mtiliipllor  le»  Piétés  pour  la 
demande  d*une  réforme  pariemenlairc.  Quant  b nous» 
notre  devoir  est  de  le  combaltre;  et  si  nous  succombons, 
si  les  minisirr»  remportent  ce  funeste  triomphe  sur  la  li- 
berté et  la  patrie,  peut-être  un  nouveau  devoir  ailend-il 
notre  conscience , celui  de  ne  point  être  les  lâches  témoins 
de  cettr  dégradation,  dans  le  temple  même  oû  le  feu  sacrù 
de  la  Hbené  doit  être  eniretena  por  nos  soin». 

«On  a demandé  si  l’on  pensait  que  cette  retraite  dûtaf- 
frlhllr  la  Chambre.  Pfon  sans  doute;  si  l’on  n’en  Juge  quo 
par  le  nombre,  b peine  s’apercevra-t-on  qu’il  manque  une 
poignée  d'hommes  dans  cette  assemblée;  mal»,  sous  ua 
antre  point  de  VQé  > il  m’est  permis  de  croire  que  la  perte 
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de  mon  lionoraMrami,  M.  Fox,  dans  l’opinion  même  d’un 
grand  nonabre  de  ceux  qui  volrnl  avec  le  mtnlstre,  el  sur- 
loul  dans  l'opinion  de  ionte  l’AnglrU-rre,  serait  vraiment 
irréparable,  d'ignoré  quelle  est  s<>n  intriilion;  mais  qui 
pminaii  |<>  blâmer  de  renoncer  i di^s  iravaux  qui  auraient 
l>erdu  pour  lui  ce  qui  inspire  et  soultent  le  courage  de  s'y 
livrer,  la  ruttrtauce  cl  l'espoir  li'étrc  utile  ? 

• Je  demanile  donc  le  rej<  t du  bill.  > 

M,  ff'iitdhtim:  Des  pit^res  autlicniiques  prouvent  rext' 
slcnce  d'une  vasle  conspiriiüon  contre  le  gouvememciU; 
je  demande  l'adopiion  deceile  mesure  desûreté. 

iA)rd  Georgts  Cavenditk  : F.t  moi  qui  ne  me  laisse  pas 
si  racilenient  alarmer,  je  demande  qu'on  se  borne  aui  lois 
en  vigueur,  sul1i«anlcs  pour  réprimer  les  malveillants. 

M.  Drakc  parait  en  qualité  d'auxiliaire  des  miuislres  et 
prend  avec  chaleur  le  parti  du  bill. 

A/.  Fox:  C'est  aux  véritables  rois  de  la  constitution 
que  ie  m'adresse.  Je  ne  pub  rue  dispenser  d'éveiller  leur 
sulliciluiic  sur  la  conjoncture  pié«enle:  je  la  regarde 
comme  une  crise  de  la  plus  haute  iro|K>riaiice  pour  la 
Gfaiide*nr{.'tBgiic,  puisque,  d'apiès  toui  ce  qu'on  a dit  pen* 
dant  O tic  séance,  même  sur  remploi  des  mesures  de  ri* 
gueiir  que  l'on  compte  porter  aussi  loin  qu'elles  ivcuvent 
aller,  rvous  avons  la  douloun  us<-  pe(>pective  de  voir  se  suc* 
céder  tous  les  maux  qui  peuvcni  afiliger  un  b<at  libre, 
juvqu'k  ce  que  la  constitution  dont  nous  étions  si  Gers  dé- 
génère en  une  m<marcbie  vnisiiicdii  despotisme. 

De  quoi  s'agil-il  en  ce  moment  ? On  nous  somme  de  l'a- 
bandon de  loul  ce  qui  nous  est  cher  ; on  nous  somme  de 
remellrecntre  les  mains  du  pouvoirrxécuiil  nos  droits,  rs 
privilèges,  et  d'életcr  ainsi  le  despoiisme  au-dessus  de  nos 
tètes.  O lamentable  événement  est  celui  même  que  Hume 
a prédit  lorsqu’il  a annoncé  le  terme  qu’aurait  la  consti- 
tution brilanniqué.  Il  faut  induire  de  la  docliine  mise  au 
jour  par  le  préopioaot  qu'on  va  suivre  une  marche  systé- 
matique, par  laquelle  on  ira  de  mesures  rigoureuses  É 
d'auiies  plus  rigoureuses  riicoie.et  l'on  n'eniri'Voii  même 
pas  k quel  degré  de  sévérité  l 'on  s'arrêtera.  Celles  juvqu'k 
ce  jour  on  a constamment  suivi  ce  plan.  Mais  le  bill  sur  les 
étrangers,  mais  ci-lui  sur  les  corre-pondances  taxées  de 
trahison,  élaieol  des  remèdes  tiès*modérés  en  comparai- 
son de  ce  qu'on  propose  aujuurd'liui.  Si  la  suspension  de 
l'at  tc  d'i/iiéeui  corpus  se  trouve  insufb-aiile  pour  remplir 
les  vues  qu'on  a,  que  lera-t-on  ? Inlerdira-t-on  toutes  les 
asseuiblées  du  peuple  où  l’on  s'occupe  d'objets  poliiit|ues? 
et  si  cria  même  ne  réussit  pas,  dèrendia*t-oo  toute coo>- 
municaiion  d'idées  entre  deux  hommes? 

M.  Kox  ne  voit  dans  le  rap|io<  t qu'un  tissu  d'accusations 
vagues,  inconséquentes,  et  qui  tendent  surtout  A dé- 
truire la  constitution  , en  anéantissant  l'esprit  de  liberté. 
Ce  mot  de  liberté  ne  peut  plus  sortir  de  la  bouche  sans 
qu'on  désigne  romme  un  traître  celui  qui  le  prononce,  et 
cependant  combien  peut  devenir  Catal  le  discrédit  qu'oo 
s’atlacbeà  lui  donner  1 

Il  déplore  ensuite  la  malheureuse  eondilion  de  l'Angle- 
terre, engagée  dans  une  guerre  qu'il  était  si  facile  d’évi- 
ter, comme  il  le  piouve  par  l'exemple  des  puissances  qui 
ont  gardé  la  neutralité  ; puis  il  s’atludve  à démontrer  que 
les  ^rsécuiions  susctiées  aux  Snriélés  ne  feront  que  les 
aigrir  et  le<>  rendre  plus  redoutables  de  jour  en  jour.  H fait 
remarquer  que  t e n'esi  point  le  défaut  de  pouvoir  dans  les 
mains  de  la  couronne  qui  a fait  tomlver  l'ancien  guuverne* 
mooi  de  France  : re  gouvernement  avait  au  contraire  b ses 
ordres  toutes  les  machines  du  despotisme;  il  avait  une 
Bastille;  il  avait  un  pouvoir  absolu  sur  la  vie  et  la  liberté 
de  tous  les  individus;  et  tous  les  secours  de  la  tyrannie 
n'ont  pu  prolonger  sou  existence.  Ainsi  ceux  qui  veiihnl 
transporter  ce  despotisme  en  Angleterre,  sous  prétexte  de 
t'oppuser  à une  révolution,  s'abusent  élrangeuieiit  : ils 
baient,  ils  font  n^tUre  ce  qu'ils  disent  vouloir  empêcher. 

L'orateur  Cnil  par  un  tableau  vraimenl  louchanl  de  Tel* 
fra  yani  avenir  qui  menace  la  Grande-Bretagne,  malheurs 
qu'il  conjure  la  Chambre  de  détourner.  Quant  b lui,  il  se 
croit  obligé  de  faire  le  désaveu  solennel  d'une  mesure  dont 
les  conséquences  seront  si  fâcheuses,  el  qui  portent  un 
coup  mortel  b la  liberté  de  son  pays. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  soutient  que  le  danger  dont 
la  constitution  cl  le  gouvcincmeni  sont  menacés  uéeessi- 
lent  la  suspension  de  l’aetc  d'Hobeas  corpus.  • La  réfoimc 
parlementaire,  que  les  Société»  mcUenl  en  avant  n’est,  dit- 


il,  qu'un  prélexle  qui  sert  de  voile  b de»  desseins  d'une 
plus  grande  étendue,  vil  lit  divers  extraits  de»  papiers  dé- 
posés pour  justifier  son  assertion.  Ainsi  les  registres  de  la 
Société  de  mirespondance  de  Londres  font  mention  de  la 
nomination  d'un  comité  pour  surveiller  le  parlement,  con- 
trôler dans  sa  conduite  tout  ce  qu’elle  ne  jugerait  pas 
conveDable,  lui  communiquer  ses  pensées  b ce  sujet  par 
l'organe  d'une  convention  qui  lui  témoignerait  en  même 
temps  que,  si  elle  ne  recevait  pas  satisfaction,  rtle  croirait 
de  son  devoir  de  repousser  la  tyrannie  par  les  moyens  qui 
seraient  mis  en  usage  pour  la  seconder, 

«Assurément,  dit  l’orateur,  en  agir  de  la  sorte,  ce  n’eM 
pas  seulement  surveiller,  c'est  s'emparer  de  raiitorilé, 
c'est  l'exercer  direclemenl.s  ||  n’éiail  pas  vrai  non  plus  que 
tout  ce  que  contenaient  les  papiers  saisis  Hit  connu  depuis 
deux  ans  dans  les  journaux.  Les  papiers  de  Norwicb , qui 
venaient  d’être  saisis , renfermaient  des  découvertes  de  la 
plu>  haute  importance,  et  mettaient  en  évidence  l'inlen- 
tinn  générale  des  Sociétés  d’assembler  leur  convention 
jacobine.  D'autres  papiers  prouvaient  que  ces  Sociétés 
avaient  rassemblé  et  di-tribué  des  armes  pour  meiiie  leurs 
projets  b exécution.  Certainement  tout  cela  caractérisait 
bien  une  conspiration,  et  HIe  lui  paraissait  de  nature  b 
motiver  une  suspension  de  VHabeas  corpus  avec  beaucoup 
plus  de  loiidement  que  les  cas  d'invasion  el  de  lébetlion, 
auxquels  on  avait  prétendu  que  l'on  devait  borner  celle 
suspension. 

M.  Tbom|>son,  prenant  la  parole  après  le  mloistre,  qui 
l'avuit  gardée  si  longtemps , sc  plaint  des  fausses  iiietil|ia- 
tlons  faites  par  lui  b la  Société  des  Hechrrcfies  contHlu» 
tioneUes  ; il  dit  qu'elle  est  si  éloignée  d'avoir  pris  part  b 
la  formation  d'une  convention  qu'elle  avail*délibéré  de 
ne  point  faire  usage  de  ce  mot,  de  rrainic  qu'il  ne  prélbt 
aux  peiGdfs  insinuations;  elle  avait  même  prévenu  les  au- 
tres Soriétés  par  une  circulaire  qu'elle  ne  députerait  b au- 
cune assemblée.  L’opinant  interpelle  le.miniMre  de  décla- 
rer s'il  n'a  point  vu  celte  circulaire  dans  les  papiers  ; il  est 
impossible  qu'elle  ne  soit  venue  à sa  coiinaiseaacé,  puis- 
qu'il e^t  membre  du  comité  secret. 

Le  cbanceliiT  de  Téchiquier  demande  b M.  Thompson 
la  date  de  celle  pièce,  qu'il  ne  se  souvient  pas  d'avoir  vue. 

M.  Thompson,  parfaitement  sûr  du  fait,  quoiqu'il  ne 
sache  pas  la  date,  est  persuadé  qu'oo  a soustrait  la  circu- 
laire, si  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  registres. 

M.  Grey  profile  de  cet  incident  pour  dévoiler  l'Imposture 
du  rapport  de  ce  comité  secret;  «car  enfin,  dlldl,  un  mem- 
bre de  celle  Chambre  cite  une  déclaration  b laquelle  il  a 
lui-méme  assisté;  il  faut  que  lé  ministre  déclare  positive- 
ment si  cette  déliliération  est  ou  n'est  pas  sur  les  regislfb^ 
Dire  qu'il  ne  sait  rien  sur  une  chose  aussi  marquante, 
c'est  avouer  que  le  comité  secret  a fait  un  rapport  sur  des 
pii-ces  qu'il  n'a  point  examinées.* 

Le  chancelier  de  l’échiquier  prétend  que  le  ton  même 
dont  on  l'interroge  le  dispense  de  répondre. 

Le  m<yur  Uaitland  : Enfin  nous  avons  une  preuve  pé- 
remptoire, une  prruvede  fait,  qur  les  arguments  tirés  en 
faveur  du  bill,  de  la  conduite  des  Sociétés,  ne  doivent  être 
d'aucun  poids;  car  le  rapport  du  comité  secret  est  démenti 
sur  un  article  de  ce  genre  par  le  seul  membre  qui  ait  b cel 
égard  des  connaissances  ircrsonnelirs. 

M.  Ji'kill  en  conclut  que  lout  le  rapport  n'est  qu’un 
tissu  d'tmposlurcs;  car  qui  garantira  que  les  registres 
prétendus  n'ont  point  été  forgés  ou  du  moins  falsifiés  ? H 
faut  donc  ajourner  la  proposition. 

On  fait  sortir  les  étrangers  de  la  salle,  et  le  débat  conti- 
nue avec 'beaucoup  de  chaleur. 

Enfin  on  met  aux  voit  l'ajournement,  qui  n'est  point 
admis;  et  après  do  nouvelles  discussions  snr  la  question 
principale,  le  bill  de  suspension  de  l'acte  d'/fabens  corpus 
passe  b la  majorité  de  cent  trente-six  voix  contre  vingt- 
huit. 

Le  ministre  demande  l'envoi  d'une  copie  du  rapport  du 
comité  secret  b la  Chambre  haute;  il  l'obtient. 

M.  Sberidan  demande  de  son  côté  l'impression  du  rap* 
port  ; il  l'obtient  aussi,  mais  avec  quelque  difficulté. 

Ce  u’esl  qu'b  trois  heures  du  maun  que  finit  celte 
séance. 

SéAKCl  DD  32  MAI. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  rapport  du  comité 
secret,  que  le  secrétaire  d’Eial  au  département  dos  affaires 


éirfto^res  coBUaente  diM  on  discours,  calqué  pour 
ainsi  dire  sur  celui  de  loo  oousio  dans  la  Chambre  des 
communes. 

Loid  Sianhope  s^élèfc  contre  le  bill  de  susfvension  de 
l’acte  d'/ynéroirorpuj,  principale  sauref'arde  de  la  liberté 
iodUiduelle.  C'est  Touloir  ramener  le  de»potisrDe  sous  lo 
quel  gémissait  la  France  avaot  la  révoluiioo:  c'est  urga- 
ni«er  le  s;st'mc  de  la  Bastille  et  des  lettres  de  cachet.  H 
s'cD  Taut  de  beaucoup  que  le  rapport  présenté  par  le  co* 
mité  moiire  suIBsaroment  de  pareilles  mesures;  on  j 
'avance que  les  deui  Sociétés  principales  contre  lesquelles 
esl  dirigée  raccusation  voulaient  dépouiller  le  parlement 
de  «on  pouvoir  pour  s'en  emparer  elles^mémes.  Lord  Sian* 
bope  dtelare  d'abord  o'aioir  été  membre  d'aucune  de  ces 
Sociétés.  Il  a même  désapprouvé  la  proposition  d’assem- 
bler une  convention,  moins  comme  mesure  illégale,  car  il 
souticni  qu’elle  ne  l'est  pas,  que  parce  qu'elle  ne  rempli* 
rait  pas  ce  qu'on  en  attend. 

L’opinant  justifie  la  légalité  de  ces  sortes  d’assemblées 
pur  une  tuule  d’exemples.  En  1780,  il  s'était  déjà  tenu  un 
congrès  composé  de  plusieurs  personnages  marquants, 
tels  que  lord  Campdon,  lord  Jersey,  lord  Radnor,  Thomas 
Hiownsbend , etc.  ; pareille  association  à Londres  et  h 
Westminster:  elle  comptait  U.  Fox  et  le  colone  Fiiipa- 
trick.  Le  conseil  commun  tint  lui-méme  des  assemblées 
relatives  k U réforme  pailcmenuire,  et  députa  MM.  Wil* 
kes  cl  Sawbtigc  k l'associatiuu  d'Erosse.  Celle  association, 
apn^  avoir  mûrement  délibéré,  présenta  une  pétition  au 
parlement;  plus  récemaiiMil  encore  il  y eut  une  alliance 
entre  la  convention  d'Irlande  1 1 une  assemblée  en  Ecosse, 
dont  élait  un  desi  juges  mêmes  de  cette  contrée,  et  qui,  >ur 
l'autorisation  du  lord  avocat  d'Ecosse,  avait  légalement 
pris  le  nom  de  Conveniion.  II  n'y  a donc  rien  d'exlraordi* 
naire,  rien  d'ill^al  dans  ces  sériés  d'assemblées;  tout, 
jusqu'à  leur  nom  même , est  en  quelque  manière  sauc* 
Üonné  par  l'exemple,  qui  permet  de  faire  ce  que  d'autres 
ont  fait  sans  que  le  gouvernement  l’ail  trouvé  mauvais. 

Voilé  pour  la  l'orme;  quant  au  fond  même,  c’esl-à-dirc 
l’opinion  delà  nécessitéd’une  réforme  parlementaire,  elle 
a été  celle  de  plusieurs  hommes  d’un  mérite  reconnu.  Sir 
Gt'oi  ges  Savilie  ne  cessait  de  répéter  qu'il  n'y  avait  aucun 
espoir  pour  les  Anglais  tafol  que  la  purelé  primitive  du 
corps  législatif  ne  serait  pas  rélablie,  et  c'était  pendant 
une  guerre  même  qu'il  (cnail  ce  langage.  Le  persécuteur 
des  Sociétés  populaires,  M.  Pill,  était  du  mémeavis  avant 
d’entrer  au  minisit  re;  c'e<*t  un  fait  de  notoriété  publique. 
I.’npinant  lit  au«si  une  lettre  du  duc  de  Richmond  au  co- 
lonel Sharman,  dam  laquelle  il  remarque  que  le  citoyen 
Richmond,  allant  plus  loin  que  personne,  voulait  l'iiniver- 
salite  des  sufTiages  et  la  représentation  annuelle.  Enfin 
vient  une  dernière  auiorilé,  c'est  ••etle  du  vénérable  Ed- 
mond Buike,  que  l'mconsiancr  dans  ses  goûts  n’empécbe 
pas  d'avoir  eu  celui  de  la  réforme  parlementaire,  qui  n'eo 
c^t  pas  moins  bonne  en  elle-même,  parce  qu'il  ne  pense 
plu^  aujourd’hui  comme  il  écrivait  Jadis  à sir  Hercules 
Langrhbe. 

Lord  Slanhope,  après  avoir  répondu  à tout  ce  qui  a été 
avancé  par  lord  Grenvitle  , rrlaiivemenl  à la  correspon- 
dance des  Sociétés  et  aux  ras«enibleinenls  d'armes,  s'arrête 
parliculiirrment  sur  ce  dentier  objet.  Il  soutient  que  cha- 
(|nc  individu  a droit  d'avoir  des  armes  pour  sa  défend  per- 
aomtelle:  il  ajoute  que,  pour  faire  croire  à ce  rassemble- 
nieni,  on  avait  répandu  le  bruit  que  la  veille  un  maître 
(l'InHi-l  garni  avait  reçu  quatre  mille  armes,  et  qu'il  s'éiail 
trouvé  au  bout  du  compte  que  c'étaient  des  armes  envoyées 
de  Birmingham  à Londres  pour  le  gouvernemenl. 

Lord  Knenoul,  lord  Tburlow,  lord  Munsfîeld , lord 
Carnurvon,  te  tord  chancelier  et  plusirursaut  res  parlent  en 
faveur  du  hîll  que  combalienl  lord  Lauderdale,  tord  Derby 
et  tord  Lansdowne,  en  pro|vosiint  rajoumement,  qui  n'ob- 
Uent  que  neuf  voix  sur  cent  seixe. 

Les  ministériets  ne  perdent  point  de  temps  pour  deman- 
der une  seconde  lecture  du  bill  ; lord  Lauderdale  objecte 
les  usages  paHemenlairei,  qui  ne  pcrmi'tleflt  pas  de  lire 
deux  fois  un  bill  dans  U même  séance.  Apparemment  on 
veut  se  soustraire  aux  justes  réclamations  du  peuple  ex- 
prinvées  dans  des  pétitions  qui  viendraient  en  foule  contre 
ce  bill  destructeur  de  toute  liberté.  — La  seconde  lecture 
n’en  est  pas  moins  admise.  — Le  bill  est  renvoyé  au  co- 
mité; on  en  reçoit  le  rapport  sur-le-chaoip,  et  l'on  passek 
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la  troisième  et  dernière  leciurr.  Cette  brusque  opération 
terminée,  quatre-vingt-quînxe  voix  font  admettre  le  bill, 
qui  ne  trouve  que  sept  contradicteurs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMMISSION  D’àCaiCULTUIlX  CT  MS  .VITS. 

£x/r<zt'f  du  regittre  de»  délibérations  de  la  riîmrm'sfiuu 
d’agriculture  et  des  arts,  du  28  prairial , l'an  2 de  ta 
répuéfifuc/ranfaiie  une  et  indivisible. 

Les  citoyens  rédacteurs  des  journaux  sont  invités  û in- 
séri-r  l'avis  suiianl  dans  leurs  feuillrs. 

La  comitiission  d'agriculture  et  des  arts  annonce  à tous 
les  citoyens  que  les  e’^sais  pour  la  lefoiite  du  papier  ont  eu 
uovéïiiable  succès.  Celle  intéressante  découverte,  en  ou- 
vrant une  nouvelle  source  à la  pro-péûié  nationale,  pré- 
sente aussi  à l'industrie  commerciale  de  nouvrauimoyens; 
et  pour  mettre  tous  les  citoyens  qui  vouilrout  se  livrer  ûce 
genre  d’industrie  à même  de  réussir,  la  commission  vient 
de  publier  une  instruction  dans  laquelle  elle  a rassemblé 
les  divers  procédés  pour  opérer  la  refonte. 

Tous  le>  citoyens  qui  seront  dans  le  cas  d’entreprendre, 
dans  cette  commune,  de  ces  établi-scmcnis,  sont  prévenus 
qii’ilexisir  au  dépai  lcmcnt,  à Paris,  une  quantité  considé. 
rabic  de  papiers  imprimés,  mis  en  dépôt,  en  exécution  du 
décret  du  1 2 frim.ùre . et  qu’aux  termes  de  l'ariiele  VI  du 
dérrci  du  0 germinal,  ils  sont  autorisés  à s'en  faire  déli- 
vrer, à la  charge  par  eux  de  les  i..ire  dénaiuror  immédia- 
tement après  le  transport,  et  d’i-n  faire  dresser  acte  eu 
présence  d'uu  membre  de  la  commune. 

Le  eomtniuaire  J,  DaescT. 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  30  PRAIRIAL. 

Présidence  de  Maximilien  HubespieiTe, 

Barère  annonce  les  prises  suivantes. 

Courner  du  26  au  loir. 

Un  sloop  anglais,  dont  le  chargement  u'est  pas 
annoncé,  entré  a Roehefort. 

Un  brick  anglais  «le  80  tonneaux,  chargé  d'huile 
d'olive,  entré  aux  Sables  d'OIomie. 

Un  navire  anglais  de  lüO  tonneaux,  chargé  de  bois 
de  construction,  entré  à Berghen,  en  Norwége. 

— Un  adminUlrateur  de  l’InstUui  national  det 
ÇuiRxe*  Ftnpfa  : Citoyens,  dilféreiites  p<'titions  ont 
été  préseiilées  à la  Convention  par  plusieurs  sections 
de  Paris,  en  faveur  des  aveugles  nés.  Vous  les  avez 
renvoyées  à divers  comités,  et  aucun  rapport  n'a 
encore  été  fait.  Nous  avons  vu  tous  ces  délais,  mais 
sans  éprouver  le  plus  léger  mouvementd'impatience, 
et  nous  avons  dit  : NosIégisLiteiirs  sont  occupés  des 
grands  intérêts  de  la  république;  lorsqu'ils  auront 
o-ssuré  le  bonheur  général,  ils  arrêteront  un  regard 
paternel  sur  les  écoles  où  vont  les  aveugles  s'iii- 
slruire  pour  se  rendre  utiles  à l.i  république,  elle 
mnment  n'est  pas  éloigné  où  ces  écoles  recevrout  le 
pins  grand  cnconrageinent. 

Le  pétitionnaire  fait  connaître  ensuite  avec  quel 
zèle  les  aveugles  se  livrent  au  travail  pour  vaincre 
toutes  les  dillicultés;  il  appelle  rallentiuii  de  ras- 
semblée sur  le  besoin  où  se  trouvent  ces  êtres  inté- 
ressants, et  demande  que  chaque  quartier  de  la  pen- 
sion qui  leur  est  accordée  leur  soit  payé  d’jivance. 

• Mallarmé  : Je  convertis  en  motion  la  demande  qui 
vous  est  faite,  et  je  propose  de  l’éleiidre  à rélabjisse- 
inent  des  sourds  et  muets. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Bnez  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pé- 
tiliuQ  du  ciloycn  François  Torchepot,  maire  de  la 
commune  de  Blis-dc-Bonne,  département  de  la  Dor- 
dogne, lequel,  après  un  mois  de  détention,  a élé 


it 


acquitté  et  mis  en  liberté  par  un  Jugement  du  tri*  | 
bunal  révolutionnaire  de  Paris,  du  27  prairial  pré« 
sent  mois; 

«Décrèteque.surla  présentation  (lu  présentdécret, 
la  trésorerie  nutiunale  paiera  au  citoyen  Torchepot 
la  somme  de  200  liv.,à  titre  de  secours  et  indemnité, 
et  pour  l'aider  à retourner  dans  son  domicile,  éloigné 
de  cent  trente  lieues. 

• Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.» 

Veau,  au  nom  du  comité  des  dépêches  : Citoyens, 
riniagination  sait  prêter  à la  raison  des  charmes 
puissants  et  utiles,  mais  le  nu  de  la  vérité  doit  tou- 
jours SC  sentir  sous  le  voile  de  la  iiction. 

La  sagesse  qui  doit  dispenser  le  jour  au  monde  ne 
doit  point  abandonner  aux  mains  de  la  vanitéeadélire 
les  rênes  du  char  de  la  lumière  et  du  génie. 

Vous  avez  remué  toutes  les  âmes,  vous  avez 
éveillé  tous  les  arts  par  la  sublimité  de  vos  concep* 
lions  sur  l’Etre  suprême,  sur  l’immortalité  de  l’àme, 
sur  les  fêtes  décaclaires,  sur  ta  gloire  des  héros  de 
la  liberté,  sur  toutes  les  institutions  nationales  di- 
gnes du  peuple  français;  vous  veillerez  à ce  que  ces 
grandes  idées  ne  soient  point  travesties  honteuse- 
ment; vous  veillerez  à ce  que  des  esprits  étroits 
ii’étoulfeiit  pas  la  nature  et  la  vérité  sous  les  bande- 
lettes de  la  superstition,  sous  les  formes  de  l’er- 
reur. 

^ Vous  passerez  une  éponge  sévère  sur  ces  images 
ridicules  dans  lesquelles  on  voudrait  dépeindre,  en- 
core par  une  allégorie  mensongère  l’Etre  des  êtres, 
l’ilme  de  la  nature,  que  rien  ne  peut  figurer,  et  que 
l’on  ne  peut  comparer  à rien,  parce  que  seul  il  est 
tout. 

Vous  voudrez  que  des  actions  héroïques,  des  scè- 
nes instructives,  que  des  discours  vrais  rappellent 
par  des  traits  sensibles,  par  des  expressions  inlelli- 

f;ibles  à tous  les  humains,  les  sentiments  de  la  nature 
es  droits  de  la  patrie  et  les  devoirs  de  l’homme. 

Quand  vous  avez  honoré  le  courage,  la  piété  liliale 
et  le  malheur,  vous  avez  assis  sur  leurs  canons  les 
héroïnes  du  6 octobre,  vous  avez  entouré  un  père, 
une  mère  de  leur  nombreuse  famille;  leurs  propres 
enfants  les  ont  traînés  avec  respect  et  orgueil  sur  la 
charrue  qui  fut  l’instrument  de  leurs  travaux  utiles 
et  le  gage  de  leur  subsistance  féconde;  vous  avez 
as|K)cie  à vos  fêles,  après  les  avoir  vengés  par  vos 
lois,  les  victimes  innocentes  de  l’amour  et  de  l’in- 
fortune, à qui  le  despotisme  immoral  refusait  pres- 
que l’exi.stence. 

Quand  vous  avez  célébré  les  triomphes  des  armes 
républicrnines,  vous  avez  fait  monter  sur  les  chars 
de  victoire,  non  des  héros  de  thédlre,  mais  de  bra- 
ves soldats  parés  de  leurs  blessures  et  ombragés  des 
étendards  qu’ils  avaient  conquis  sur  les  satellites  des 
tyrans. 

Quand  enfin  vous  avez  rendu  à l’Etre  suprême  le 
plus  grand  hommage  que  lui  aient  jamais  offert  les 
mortels,  vous  avez  rassemblé  loin  des  temples  et  des 
autels  la  pins  grande  famille  dont  aucun  peuple  ou 
aucun  siècle  ait  pu  offrir  la  réunion.  Vous  avez  ho- 
noré la  nature  par  l'exposition  de  ses  dons  précieux, 
dont  elle  accéléré  pour  vous  le  retour  : attelant  an 
char  du  travail  les  animaux  consacrés  par  le  service 
qu’en  lire  le  premier  des  arts,  vous  avez  fait  un 
pompeux  trophée  des  instruments  que  rindiistrie 
numaiiie,  cette  émanation  de  la  suprême  intelligence, 
emploie  chaque  jour  pour  concourir  avec  la  nature, 
et  en  haine  des  tyrans,  à la  conservation  et  au  bon- 
heur du  genre  humain. 

Législateurs,  vous  avez  à recueillir  sans  cesse  l’ex- 
pression de  la  confiance  du  peuple  français  dans  cet 
Etre  sage  et  puissant  qui  protège  les  nations  libres, 
et  qui  déjoue  les  oppresseurs  et  les  ennemis  du 
inonde;  de  cet  Etre  suprême  qui,  dans  un  moment 


où  la  famine  et  les  assassinats  étaient  les  movent 
par  lesquels  une  peuplade  ennemie  de  l'espèce  hu- 
maine Ciîpérait  effacer  de  la  terre  et  les  Français  et 
la  liberté,  détourne  de  votre  sein  le  fer  et  le  plomb 
meurtrier,  accélère  le  retour  des  moissons,  et  pro- 
tège l’arrivage  de  vos  convois. 

Vous  avez  à recueillir  les  témoignages  de  la  re- 
connaissance pnbli(iue  sur  la  sagesse  de  vos  prin- 
cipes, sur  l’énergie,  ue  vos  mesures. 

Mos  ennemis,  vous  dit-on,  vous  accusent  d’impiété, 
d’immoralité,  d’athéisme,  quand  vous  proclamez  la 
vertu  et  les  mœurs,  et  que  vous  déclarez  l'opinion 
de  la  France  entière  sur  rexistencede  l’Etre  suprême 
et  l’immortalité  de  l’ftme. 

Ils  confondent  ainsi  avec  vous,  qui  les  punissez,  les 
scélérats  dont  vous  avez  purgé  la  France;  ils  vous 
calomnient,  parce  qu’ils  se  sentent  incapables  de 
vous  imiter. 

Ne  pouvant  vous  corrompre,  ils  veulent  vous  ef- 
frayer! Ils  ignorent  donc  que  votre  cuuriige  est  aussi 
inébranlable  que  votre  vertu  est  incorruptible? 

Ils  veulent  vous  assassiner!  ils  iguoreul  donc  que 
la  France  renferme  plus  de  vingt  mil  lions  de  GelTroy; 
ils  ignorent  que  chaque  goutte  de  sang  versé  par  un 
martyr  de  la  patrie  est  un  germe  fécond  de  héros 
qui  se  fertilise  au  centuple  clans  le  champ  de  la  li- 
berté! 

Mais  les  esclaves  de  Georges  peuvent-ils  songer 
de  quoi  sont  capables  des  Français  libres! 

Vous  avez  commencé  la  nTorme  du  monde,  ache- 
vez votre  ouvrage:  le  bonheur  des  peuples  et  l’amour 
dus  Français  seront  votre  récompense. 

Vous  avez  sauvé  la  patrie  par  la  découverte  des 
conspirations  ; vous  en  avez  prévenu  de  nouvelles 
en  mettant  à l’ordre  du  jour  la  justice  et  la  vertu  ; 
vous  donnez  aux  lois  la  force  qu’elles  ne  peuvent 
avoir  sans  l’appui  des  bonnes  mœurs,  et  la  liberté 
ne  sera  plus  un  vain  nom;  vous  l’avez  fixée  sur  la 
vertu  : ne  quittez  le  goiivèrnail  de  la  république 
^u’après  que  le  vaisseau  sera  conduit  au  port.  Con- 
tinuez à braver  les  crimes  anglais.  A des  législateurs 
qui  ont  jeté  les  semences  de  Ta  liberté  du  monde,  la 
mort  n’esl  rien,  l'estime  du  peuple  juste  est  tout. 
Vous  avez  mérité  le  courroux  des  tyrans  : quel  mé- 
rite n’est-ce  pas  aux  yeux  d’une  nation  libre? Recevez 
la  reconnaissance  des  sans-culottes. 

Des  ennemis  de  la  république  se  tournent  en  tout 
sans  pour  en  empêcher  les  progrès;  leurs  machina- 
tions, qui  retombent  sur  eux-mêmes,  font  de  nou- 
veaux amis  à la  liberté,  de  nouveaux  ennemis  au 
despotisme.  Tel  est  sur  les  cœurs  l’empire  de  la 
vertu. 

En  vain  des  scélérats  tentent  d'attaquer  des  hom- 
mes que  le  dévouement  au  bonheur  de  la  patrie  rend 
invulnérables  : si  ces  projets  infâmes  pouvaient  nous 
donner  des  jours  de  (ieuil,  votre  énergie  et  la  vertu 
du  peuple  écraseraient  encore  tous  les  coupables , 
et  sauraient  sauver  la  chose  publique. 

Que  la  massue  révolutionnaire  ne  ces.se  donc  de 
frapper  les  ronspirateiirs,  et  que  l’on  voie  tomber 
en  même  temps  les  rois  et  leurs  .siippêts.  Le  peuple 
entier  est  debout  pour  seconder  vos  efforts,  et  vous 
jure  d’être  inrioinhiemeut  attaché  à la  représenta- 
tion nationale , de  la  déicndre,  ou  de  mourir  pour 
elle. 

Tels  sont  les  sentiments,  telles  sont  les  expres- 
sions de  la  commune  de  Bercy  (Paris;,  des  juges  de 
Belley  (Ainl,  de  la  justice  de  paix  de  Lannion  (Côtes* 
du-Nord),  au  tribunal  et  de  la  Société  d'Issingeaux 
(Haute-Loire),  des  administrateurs  du  departement 
du  Doubs,  de  la  Société  d’Aire  (Pns-de-Calnis)  et 
d’AIzon  (Gard)  de  Bnvts  (Corrèze)  du  comité  de 
surveillance  de  Lons-lc-Saunicr  (Jura),  enfin  de  la 
Société  d’Annecy  (Mont-Blanc),  qui  jouit  de  l’cspé- 
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nmee  d«  voir  bientôt  à la  btrre  de  la  Convention  le 
roi  de  Turin. 

La  demande  tardive  que  vous  fait  laSocie'té  d’Am- 
berl  (Puy-de-DOme),  d<»s  secours  que  vous  avez  de- 
enUés  en  faveur  des.familles des  volontaires  de  rem- 
placement, est  une  félicitation  nou  éuuivuque  sur  U 
justice  que  vous  avez  »-endue  par  ce  décret. 

Le  triunnal  du  district  d’Abbeville  (Somme),  en 
vous  félicitant  de  n'avoir  pas  perdu  de  vue  la  néces- 
sité de  détruire  une  junsprudeiue  iucohérente  et 
barbare,  doit  vous  rendre  d’autant  plus  sensible 
l'importance  de  donner  en  effet  k nos  lois  ce  carac- 
tère d’ensemble  et  d'harmonie  qui  ne  {>eut  se  trouver 
que  dans  un  code  simple  et  court,  consacrant  tous 
les  grands  principes  de  la  sociabilité,  de  la  liberté, 
de  I égalité,  et  etranger  à tons  les  détails  dont  la 
justice  n moins  à profiter  que  la  chicane  à abuser. 
Nul  législateur  ne  peut  prévoir  toutes  les  difficultés; 
plus  la  loi  s’est  efforcée  d’en  prévenir,  plus  elle  eu 
fait  naître.  Vous  vous  renriTiiierez  dans  les  vérités 
cterDPlIes.  qui  sont  dans  tons  les  temps  la  volonté 

§énét*iile  du  peuple.  Vous  abandonnerez  à la  sagesse 
PS  institutions,  au  p<nivoir  des  mœurs  pins  efficaces 
que  les  lois,  à l’esprit  de  justice  et  de  fraternité  qui 
lioit  caractériser  un  peuple  libre,  le  soin  de  stipuler 
les  iritéréls  particuliers. 

Vous  ne  pouvez  vous  arrêter  à aucune  question 
que  la  mauvaise  foi  ne  songe  à eu  faire  naître  mille 
autres. 

Ce  n’est  point  du  silence  des  lois  qu’est  né  l’art 
mensonger  des  plaideurs;  c’est  de  ce  qui  est  écrit 
de  trnp.  Pins  les  dispositions  des  lois  se  multiplient 
et  .se  sous-divispiil,  plus  elles  présentent  de  surface 
à ractivilé  corrosive  de  la  chicane. 

Quel  code  donna  lien  à de  plusdiffus  commentaires 
que  le  long  corps  des  lois  justiiilennes?  N'e.st-ce 
pas  de  la  découverte  des  Pandectes  que  naquirent, 
comme  une  plaie  publique,  des  e.ssaims  de  juristes? 

Quel  peuple  garda  te  mieux  ses  lois?  Sparte  : ses 
lois  n’étaient  pas  écrites. 

La  même  Adresse  rend  compte  des  succès  du  re- 
présentant du  peuple  André  Dumont,  et  vous  dit  : 

■ La  reconnaissance  est  la  liste  civile  du  peuple; 
recueillir  les  éloges  des  bons  citoyens  et  les  impro- 
bations des  méchants,  c’est  réunir  tous  les  suf- 
frages.» 

Le  citoyen  Patilain,  de  Lisieux  (Calvado.s),  vous 
adresse,  sur  la  police  des  passeports,  des  vues  dignes 
d'étre  prises  en  considération  par  votre  coinilc  de 
salut  public. 

La  Wiélé  d’Auty  (Lot),  en  vous  rendant  compte 
de  ses  sentiments  et  de  sa  conduite  civique,  vous 
apprend  qu’elle  a contribué  d’une  somme  de  1,4001. 
aux  frais  de  In  guerre. 

Le  citoyen  Vlnsac,deBeaijmonl(Haulc-Garonne), 
fait  don  d'une  pension  de  66A  liv.; 

Le  citoyen  Boussey , de  Barlols  (Var),  d’tinc 
somme  de  lOO  liv.  de  décompte  Je  Irajtement  échu. 

Les  communes  de  Nancelle,  Siron,  Capelle*cn- 
Veris  et  Maure  (Cantal),  ont  offert  pour  nos  riéfen- 
senrs  49  liv.  4 s.  6 d.,  quatrc-vingt-driix  chemises, 

3natre-vingt-six  aunes  de  tuile,  dix-huit  draps  et 
’aiitres  effets; 

La  Société  de  Génerac  (....),  840  liv.  14  s.,  vingt- 
sept  marcs  quatre  onces  d’argenterie,  cent  cinquante 
livres  de  vieux  linge,  cent  cinquante  et  une  che- 
mises neuves,  cent  sept  draps,  des  matela.s,  des 
couvertures,  etc.;  celle  d'Huningue  (Haut-Rhin), 
soixante  chemises  et  un  grand  nomore  d’habits,  ves- 
tes, culottes,  bas,  soutiers,  guêtres,  bottes,  panta- 
lons, surlouts,  manteaux,  chapeaux,  etc. 

La  commune  de  Beaume  (Doubs)  a déposé  à son 
comité  de  surveillance  environ  1 ,200  liv.  en  or,  ar- 
gent et  assignats.  Je  remarque  en  passant  que  TA- 


dressa  écrite  aü  nom  du  comité  de  sorveillance  est 

signée  Marchant,  juge  au  tribunal  de  district,  et  que 
l'incumpalihiblé  entre  les  fonctions  d'un  pareil  co- 
mité et  toutes  autres  fonctions  publiques  a été  dé- 
crétée. 

De  tous  les  dons,  le  plus  précieux  à la  patrie,  c’est 
celui  que  lui  offrent  ses  üüfen.seiirs,  qui  lui  consa- 
crent leu^  bras  et  surtout  leur  cœur. 

La  Société  de  Briond  (Gard)  vous  informe  que  le 
cavalier  qu'elle  a iiionlü , armé  el  équipé,  est  un 
jeune  huimne  de  dix-sept  ans,  robuste  el  bouillant 
de  courage,  qui  s’est  présenté  avec  renlhousiasmc 
que  peut  inspirer  l’amour  seul  de  la  liberté. 

Le  district  de  Libourne  (Bec-d'Ambès)  envoie  a 
la  Monnaie  deux  cent  soixante-trois  marcs  trois  on- 
ce.s  un  gros  d’argenterie. 

Les  adjudications  des  biens  d’émigrés  présentent 
les  ré.sulialssuivanls  : A Beauvais  (Oise):  estimation, 
151,371  liv.;  vente,  391,189  liv.; 

A Anger.s(Mayennc-et-Loire):estitnalioiJ,209,099l.; 
vente,  502.375  liv.  ; 

A Ambolse (Indre-et-Loire): estimation,  11,2.301.; 
vente,3l,9n5l.;au  même  lieu,  estimation, 24, 580  I.; 
vente,  83, .390  liv. 

A Corl>eil  (&Mne-et-Oise),  les  biens  dont  jouissait 
ci-devant  réinigré  Lniiis-Slanislas-Xavier  Capet  ont 
produit  1 milhon  173,650  liv. 

L’administration  de  ce  district  vous  fait  cette  ob- 
servation : • Les  biens  ruraux  oui  doublé,  triplé  et 
même  quadruplé  le  prix  de  reslimalion  ; quant  aux 
cb.'Ileaux,  le  prix  u'eii  a dépassé  l'estimation  que  de 

peu  de  chose A des  républicains  il  ne  faut  que 

des  champs  et  des  chaumière.s.  Il  faut  faire  dispa- 
raître les  châteaux  orgueilleux,  et  que,  de  leurs  dé- 
bris, .SC  forment  des  chaumières  pour  le  sage,  pour 
le  «itoyen.  ■ 

La  Suciélé  de  Doulevanl  (nautc-Marne)  vous  fait 
cette  autre  demande,  qui  n’est  pas  muins  digne  d’at- 
tention : 

- Pour  achever  de  détruire  tes  traces  du  fanatisme, 

; butez-vous,  dit-elle,  de  prononcer  sur  la  destination 
des  bJlimenl.s  qui  y servirent.  Que  les  églises  et  les 
presbytères  soient  consacrés  à des  établissements 
publics  el  républicains.  • 

Le  comité  de  surveillance  d’Auty  (Lot)  réclame 
pour  ses  séances,  et  pour  celles  du  conseil  de  la  com- 
mune, le  pre.sbytère. 

La  Société  d'Argano  (Finistère)  a consacré  U ci- 
devanl  église  à la  réunion  des  citoyens  qui  viennent 
chaque  décade  y entendre  la  lecture  des  lois,  des 
actions  héroïques  el  des  ricloires  signalées  par  les- 
quelles la  mdion  française  rend  un  digne  homm.ige 
au  principe  éternel  de  la  sagesse,  de  la  vertu  et  de  la 
lii)erlé. 

Les  citoyens  de  Beauvais  (Oise)  ont  consacré  une 
fête  à la  mémoire  du  représentant  du  peunle  Beau- 
vais, mort  victime  de  la  trabisun  des'Touloiinaiset 
de  la  barbarie  britannique  Mais  le  pins  digne  sacri- 
fice qu’ils  ont  offert  à sa  mémoire,  c’est  l'extraction 
’ de  quatre  mille  livres  de  salpêtre,  el  renvoi  de  cin- 
quante septiers  de  charbon  pour  la  fabrication  de  la 
poudre. 

Il  faut  faire  aux  martyrs  de  la  liberté  des  héca- 
tombes de  rois,  d'esclaves,  de  traîtres  et  d’Anglais 
immolés  à leurs  m.'Inrs. 

Je  terminerai  cette  correspondance  par  la  lettre 
du  rrnrésputantFoussedoire.qui  vous  fai*  le  t.ibleau 
de  la  tétc  célébrée  k Colmar  (Uaut-Bhin)  en  mémoire 
de  la  journée  du  31  mai.  Vous  y verrez  surtout  avec 
un  vif  intérêt  que  la  génération  naissante  brûle  du 
désir  de  maintenir,  de  venger  la  liberté,  et  que  nos 
enfants  juslifieoldéjà  le  beau  titre  que  vous  leur  avez 
donné  quand  vous  les  avez  appelés  Fespoir  de  la 
patrie. 
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Un  grand  nombre  de  pétitionnaires  sont  entendus 
sur  des  objets  particuliers. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCB  DU  messIOOB. 

Babèrp,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, hier  le  comilé  de  salut  public  sVst  empressé 
de*  vous  amioncor  la  nouvelle  de  la  prise  d'Ypres; 
aujourd'hui  il  vous  apporte  les  détails  annonces 
par  les  reprëseiilauls  du  peuple  et  par  le  général. 
Les  voici  : 

Richard,  repréientant  du  peuple  prêt  l'armée  du 
Nord,  aux  représenlanlt  du  peuple  eomposani  le 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier  (énérel  miu  Yprci,  le  30  preirial , l'ta  S* 
de  le  république  uoc  ei  iodiTinhle. 

«Je  voas  ai  annoncé  hier  la  prise  d'Ypres.  La  garnison, 
composée  de  prù»  de  six  n.lle  booimes,  n-sic  piisonDiére 
de  guerre,  et  toute  l'ariillerie  cl  les  muniliom  nous  seront 
^eln^^es.  La  pLce  renTerme,  à ce  que  nous  ciO)ons,  plus 
de  cent  pièces  de  canon.  Je  o'si  pas  besoin  du  vous  faire 
sentir  runpurtunce  de  celle  prise.  Elle  est  duc,  on  grandi* 
partie,  è l'armée  ü'ubservalioa  commandée  par  le  général 
Soubam.  La  victoire  rem|M>rtéc  le  25  b Hogiede  a déler> 
miné  la  redüilion.  Les  geDéraux  Uacdmiald,  üandeele, 
Jardon  et  Sinter  ont  beaucoup  contribué  b ces  brillants 
avantages  par  leurs  laletilseï  leur  bravoure.  La  conduite 
des  soldats  de  la  liberté  a été  digne  de  la  cause  qu'ils  dë- 
tendeni;  ils  forcent  nos  ennemis  mêmes  b leur  rendre  jui* 
üce  en  tombant  sous  leurs  coups. 

• 5^iié  RicnaaD.  • 

« P,  S,  L'armée  de  siège  s'est  distinguée  par  la  patience 
la  plus  soutenue  et  la  valeur  la  plus  brillante;  elle  a 
pou'‘Séses  travaux  avec  la  pin»  grande  ardeur,  et,  toutes 
les  lois  que  la  garnison  a fait  des  sortie  s,  elle  a ét  é repous- 
sée de  la  manière  la  plus  vigoureuse.  Elle  était  comman- 
dée en  chef  par  le  général  Moreau,  et  par  les  généraut 
Micb.iud,  général  de  division,  Desenfans,  Laurent  et  Van- 
damme,  qui  tous  oui  rempli  dignement  leurs  importantes 
fonctiOnS.a 

Pichegru,  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord,  aux  ' 
représenlanlt  du  peuple  membres  du  comilé  de 
salut  public. 

Brielen,  près  Tpres,  le  30  prairial,  l'an  t*  de  la  ré- 
publique une  et  iadividble. 

s La  place  d'Ypres  vient  de  capituler,  citoyens  représen- 
tants, après  douze  heures  de  liancbée  et  la  résistance  la 
plus  opmibtre.  Votre  collègue  Aicbard  vous  Cail  passer  les 
détails  par  lesquel»  vous  verni  que  la  garnison  est  prison- 
iiiète  de  guerre,  et  que  la  place  est  remise  b la  lépublique 
dans  la  situation  actuelle  sans  reslrlclion.  (Vils  applaudis- 
sements.) 

« Je  vous  dois  les  comptes  les  plus  avantageux  du  zèle, 
de  l'activité  et  de  la  bravoure  qu'ont  montrés  les  dilfé' en- 
tes troupes  composant  l'armée  de  siège,  sous  les  ordres  du 
générai  de  division  Moreau.  Tontes  se  sont  distinguées  b 
l'envi;  mais  un  trait  particulier  que  |e  ne  doit  pas  vous 
laisser  ignorer,  c'rsi  que  le  4*  bataillon  du  Nord,  empressé 
de  voir  l'elTet  que  produirait  sur  la  place  une  batterie  de 
dix  pièce»  de  24  » destinée  a battre  en  brèche,  a traîné  b 
bras,  avec  les  canonniers , les  six  pièces  d'une  parallèle  b 
remplacement  qui  leur  éiail  prêpaié,  et  ont  fait  ain«i  un 
trajet  d'environ  cent  cinquante  toises  à travers  unegK-lc 
de  mitraille  et  de  balles. 

t Tandis  que  l'armée  de  siège  faisait  si  bien  son  devoir  de 
ce  cùté , l'armée  d'observation , sous  les  ordres  du  général 
Soubam  , arrêtait  l«*s  vains  e(T<irls  que  réitérait  de  temps 
eu  temps  le  général  Clairfayt  pour  »e  porter  au  secours  de 
la  place.  Il  y a eu  trois  batailles  pendant  le  court  espace 
de  la  durée  du  siège  ; trois  fois  l'avantage  nous  est  resté 
(ou  applaudit),  et  trois  fois  les  troupes  de  la  république 
ont  lait  des  prodiges  de  valeur  ; b U detntère  surtout,  qui 
a été  ta  plus  chaude,  parce  que  les  troupes  de  Clairfayl 
avaient  proportionné  leurs  efforts  à uu  supplément  de  solde 
et  d'eau-de-vie  qui  leor  fut  accordé  ce  jour*  là  (on  rit  et 


ou  applaudit),  nos  répnblicaint  ont  luuhtplié  ces  traits  de 
bravoure  et  d'intrèpidilr.  Le»  brigades,  sous  les  ordres  des 
générau  Macdonald,  Dandeele,  Jardon,  Dcvinieret  Salm, 
ont  '•urtout  concouru  au  succès  de  la  journée,  qui  a éléglo- 
ricuM!  pour  toute  l'armée. 

t L'artilirrie  de  siège  et  d'observation  a fait , selon  son 
usage,  des  merveilles,  surtout  rarliUerie  légère. 

■ Salut  et  fraleroilé.  Picuscac.  > 

Barèrb  : Le  comité  vous  propose  de  récompenser 
la  cuiutuile  du  butailloii  de  l’aruiée  du  Nord  par 
le  decret  suivant: 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  suit  comité  de  salut  public,  décrète  que 
son  président  écrira  au  bataillon  du  Nord  une 
lettre  de  satisfaction  pour  sa  conduite  devant  Ypres. 

• Les  iiouveites  oflicielies  de  la  prise  de  cette  place 
et  des  .succès  de  l'armée  du  Norà  seront  envoyées 
sur-le-champ  aux  armées  de  la  république.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

Barkke  : Lue  lettre  de  $aint-Just  annonce  que, 
dans  un  combat  qui  a eu  lieu  le  28  prairial  sons  les 
murs  de  Charliroy,  les  emiemis  oiiti-u  trois  mille 
hommes  tués,  que  nous  leur  avons  fuit  six  ceiils 
prisonniers,  ri  que  nous  leur  avons  pris  sept  pièces 
de  canon.  (Vifs  applaudisscmrnls.) 

Barkkë  : La  Coiiveiiliun  nationale  a décrété  qu'il 
.serait  nommé  drs  inspecteurs  pour  vériüi-r  les  envois 
faits  à la  trésorerie  nationale  par  les  receveurs  des 
districts. 

Il  n'a  pas  paru  suffisant  de  laisser  cette  opération 
aux  seuls  préposés  delà  trésorerie  nationale;  comme 
elle  intéresse  la  responsabilité  des  receveurs  qui  sont 
les  envois  et  des  agents  des  postes  et  messageries, 
il  était  nécessaire  d'adjoindre  aux  préposi^s  de  la  tré- 
sorerie nationale  des  inspecteurs  qui  inspirassent 
encore  plus  la  coiiriance  et  la  sécurité  par  leur  uoni> 
bre  et  l'exactitude  de  leurs  opérations. 

Voici  le  projet  de  décret: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapp<;rl  de  son  comité  de  salut  public,  chargé,  par 
le  (lécrel  du  9 germinal,  de  choisir  les  deux  uhiciers 
publics  qui,  suus  le  titre  d'inspecteurs  des  envois  des 
receveurs  de  district,  doivent  être  présents  à la  vc- 
rilication  qui  continuera  ü'étre  faite  contradictoire- 
ment entre  des  préposés  de  la  trésorerie  nationale 
cl  des  préposés  de  la  commission  des  transports,  re- 
montes, postes  et  messageries; 

«Nomme  les  citoyens  Juré  et  Brunet  inspecteurs 
des  envois  des  receveurs  de  district.  • 

Ce  d(^:ret  est  adopté. 

Barère  propose,  et  rassemblée  adopte  les  deux  dé- 
crets suivants  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

• Art.  il  est  créé  2Ü0  miliioiisen  assignats  de 
5 liv.;  3U0  millions  en  assignats  de  125  liv.;400  mil- 
lions en  assignats  de  250 1.;  200  millions  en  assignats 
de  l.oou  liv.;  100  millions  en  assignats  de  2,000  liv.; 
5milliünsen  assignats  de  l5sons.pourcumplclerla 
fabrication  di  jà  fuite  dans  cette  coupure. 

■ II.  Ces assigua Léseront  versés,  à fur  et  mesure  de 
leur  labricaliun,  dans  la  caisse  à trois  clefs  de  la  fa- 
brication qui  est  à la  trésorerie  nattonule,  et  seront 
employés  au  payement  des  échanges  et  aux  dé- 
penses publiques,  d’après  les  décrets  (|ii>  seront  ren- 
dus pour  ordonner  leur  mise  eu  circulation.  • 

— «La  Convonlion  nationale  décrète  : 

•Art.  l*:r.  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit, 
savoir  : 

■ De  150  millions  à la  commission  de  commerce  et 
approvisionnements; 

• 3 millions  à celle  des  travaux  publics  ; 

• 20  millions  à celle  des  transports,postes  et  mes- 
sageries; 
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• îO  millions  i celle  des  armes  el  poudres  ; 

• i millionsà  celle  de  roi^auisatiou  et  mouvement 
des  artndes; 

- Pour  ^tre  employés  au  payement  des  dépenses 
publiques  dont  elles  sont  char^s. 

• II. Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin.  • 

Bar^rb  : Jean-Bon  Saint-André  a fait  un  règle- 
ment pour  réprimer  des  abii^  qui  se  sont  glissés 
parmi  les  oniciers  et  1rs  administrateurs  de  la  ma- 
rine. Il  est  à remarquer  qu‘il  n'a  point  eu  besoin  de 
s'occtiper  des  soldats. 

Comme  un  des  articles  de  ce  règlement  regarde 
la  législation,  en  ce  qu’il  porte  la  peine  de  mort 
contre  le  capitaine  de  vaisseau  qui  aura  laissé  couper 
sa  ligne,  le  coniilé  m’a  chargé  de  le  soumettre  à la 
Convenlion.  Si  le  capitaine  qui  commandait  (eJaco- 
bin  ii'rât  pas  laissé  couper  la  ligue,  six  vaisseaux  ne 
se  seraient  pas  portés  contre  la  Aiunlagnt,  et  nous 
aurions  eu  de  plus  grands  succès. 

Barèrc  lit  un  projet  de  décret  que  la  Convention 
adopte  en  cos  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapportdu  comité  de  salut  public,  décrète  qu’aucun 
capitaine  de  vaisseau  ne  souffrira  que  la  ligne  ne 
soit  coupée.  Si  l’ennemi  manœuvrait  pour  la  couper 
devant  ou  derrière  lui,  il  manœuvrera  pour  l enipé- 
cher,  et  il  se  laissera  plutôt  aborder  que  de  le  souf- 
frir. Le  commandant  d'un  vaisseau  au  poste  duquel 
la  ligne  se  trouverait  coupée  sera  puni  de  mort. 

• La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  de 
salut  public  pour  les  mesures  et  règlements  à pren- 
dre sur  les  devoirs  resprcbfs  des  généraux,  com- 
mandants et  ofliciers  des  escadres  delà  république.* 

Barère  : I)  ne  me  reste  plus  qu'un  fuit  à faire 
coiinailrc  à l'assemblée  ; il  est  à la  gloire  des  armées 
. et  des  républicains.  Le  voici  : 

Les  prisonniers  faits  à Landrecies,  qui  ont  passé 
par  cette  ville  (Rruxelles,  9 mai),  montent  en  tout  à 
quatre  mille  quatre  cents,  et  sont  Jeunes,  bien  vêtus 
et  bien  portants.  Les  Autrichiens  ont  cherché  à les 
engagera  enlrer  au  service  de  l’einnerenr,  et  c’est 
un  lait  curieux  que,  sur  tin  si  grand  nombre,  mal- 
gré les  ollres  tentantes  qu’on  leur  a faites  el  l’élo- 
quence employée  par  les  ofliciers  pour  les  détermi- 
ner, douze  seulement  se  sont  enrôlés.  Ils  ont  été 
hués  par  leurs  camarades,  qui  criaient  : A bat  Ut 
trallret!  Oh  ! Ut  eoçuintf  et  c’est  avec  peine  qu’on 
les  a emfiêchés  de  massacrer  ces  recrues.  Cela  nous 
fait  voir  que,  quoiqu'on  dise  qu’ils  sont  forcés  au 
service  par  réquisition  publique,  leurs  âmes  sont 
toutefois  remplies  d'enthousiasme  pour  leur  cause. 

Ce  fait  sera  inséré  dans  le  Bulletin. 

{La  tuiit  demain.) 


TRIBUttAL  CRIMINEL  RÉVOl.lTIONNAIRE. 

Du  23  prai’n’af.  — E.-A.-B.  Chaput-DuhosI,  âge 
de  cinquante-quatre  ans,  né  à Cusset,  département 
de  l’Alfier.  ex-noble,  ex-subdélégué,  ex-procureur 
du  tyran,  et  depuis  son  commissaire  près  le  tribunal 
du  district  de  Cusset; 

J.-D.  Teyras,  âgée  de  cinquante  deux  ans,  née  el 
demeurant  à Cusset,  femme  (leChapiit-Duhost; 

C.-G.  Cbaput-Dubost  du  Champeourt,  âgé  de  vingt- 
six  ans; 

C.-M.  Chaput-Dubost,  âgé  de  vingt-quatre  ans, 
tous  deux  sans  état,  même  demeure  ; 

Convaincus  d'intelligences  avec  les  ennemis,  en 
répendnnt  de  fausses  nouvelles  pour  troubler  le 
peuple  ; 


I B.-J.-R.  Hébert,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  et  de- 
j meuraiit  H Paris,  rue  desTournelles,  S8,  eiitn  pre- 
j neur  de  la  fourniture  des  bois  de  diauffage  pour 
I l’armée; 

I Lameudin,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à Con- 
I furt,  département  du  Nord,  marchai.d  de  chevaux  et 
de  bois,  aussi  fournisseur  de  bois  pour  l'armée; 

I S.-C.  Bouillon,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à Alençon, 
I prépose  aux  bois  de  chaiiflage; 

I G. -G.  Lucas,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  k 
Châteauroux,  département  de  l’Indre,  fournisseur 
: soumissionnaire  pour  l'équipement  des  volontaires 
I d'Indreville,  ci-devant  ChAtrauroux  ; 

I P.  Robert,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à Saint- 
Georges-sur-Cher,  charron,  rue  Saint-Gilles,  au  Ma- 
' rais,n®  91: 

‘ D.  Courtin,  âgé  de  cinqnante-hnit  ans,  né  à Saint- 
' James,  département  du  Cher,  brigadier  de  la  52* 
division  de  gendarmerie,  rue  du  Tncàlre-Français, 
no  7; 

N.  Jannin,  âgé  de  soixante-douze  aus,né  à Dijon, 
gagne-denier,  rue  Moiilorgueil; 

Convaincus  d’infidélité  et  dilapidations  dans  les 
fournitures  de  bois  de  chauffage,  d'habillements,  de 
charriols  pour  les  armées,  etc.,  etc.,  ont  été  con- 
damnés à la  peine  de  mort. 

I , 

I — J.-E.-L.  Lépinay,  âgé  de  trente-hùltans,  né  et 
demeurant  à Pans,  rue  Jean-Robert; 

I E.  Cariac,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  au  Grand- 
Dourg-$;ilagiiac,  départenieiit  de  la  Haute-Vienne, 
I rue  de  lu  Lune; 

L.'Fr.  Pirlniit,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  et  de- 
meurant à Pans,  rue  Dominique,  D<*  1 58,  gardien  de 
I scellés; 

I E.-J.  Fegey,âgéde  cinquante-quatre  ans,  né  et  de- 
meurant à Paris,  rue  des  Martyrs,  13,  gardien  de 
scellés; 

I Accusés  de  bris  de  scellés  apposés  sur  les  papiers 
et  effets  de  plusieurs  conspirateurs,  ont  été  ac- 
quittes. 

Les  trois  premiers,  attendu  leur  négligence  dans 
la  garde  desdits  scellés  qui  leur  étaient  couü^,  ont 
I éle  condamnés  à deux  années  de  détention. 

Fegey  a été  mis  en  liberté. 

! — F.  Darmingue,deDnugery,  âgé  de  soixante  et  un 

! ans,  né  à Pamiers,  avocat  du  tyran  de  la  ci-devant 
sénéchaussée  de  celte  ville,  et  admiuistrateur  du  dé- 
partement de  l'Ariége  ; 

^ J.-B.-G.  Darmiiigue,  âgé  de  quarante-huit  ans, 

j né  à Pamiers,  ex-homme  de  loi,  juge  de  paix  A 
Foix; 

J.  Monl-Sirbaut,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  a 
Pamiers,  commis  au  greflé  de  la  ci-devant  séné- 
chaussée susdite,  ensuite  commift-greflier  au  tribunal 
du  departement  de  l'Ariége  ; 

J. -P.  Mont'Sirbaut,  âgé  de  (rente-huit  ans,  né  et 
demeurant  à Pamiers,  apolhu-aire; 

J. -P.  Riga),  âgé  de  trente-trois  ans,  né  et  demeu- 
rant à Pamiers,  vivant  de  ses  revenus; 

L.  Rigal-Moignier,  âgé  de  trente-six  ans,  oé  à Pa- 
miers, laboureur  à Jean-de-Falga; 

J.-P.  Palma  de  Fraxiiie,  âgé  de  soixante-treize 
ans,  né  et  demeurant  à Pamiers,  lieutenant  parti- 
. culier  civil  en  la  ci-devant  séoechaussée  susdite; 

I J.  Larue,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à Pamiers, 
ex-homme  de  loi,  juge  du  tribunal  du  district  de 
I Tarascon,  à Foix  ; 

I l.-P.  Larue,  âgé  trente-trois  ans,  né  à Pamiers, 

' fx-homroede  loi,  ex-avoué  au  tribunal  du  district 
de  Tarascon,  à Foix  ; 

J. -N.  Castel,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à Pamiers, 

1 négociant  à Foix; 
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J.-J.  Perrain,  né  i Aix,  jnfre  au  tribunal  da  dis- 
trict d’Aix,  domicilié  a Amit  iis; 

Convaincue  de  conepirations  tendant  à diseondre 
la  rf'présentallon  nationale,  à secomler  les  ennemis 
(le  U France,  à perséciiteret  calomnier  le  patriotisme, 
à inspirer  le  découragement  pour  faciliter  la  contre- 
révolution,  à égarer  le  peuple  sur  le  choix  de  scs 
fonctionnaires,  etc. , ont  été  condamnés  à la  peine  de 
mort. 

Du  24  praiWflf.  — C.  Noél,  8gé  de  soixante  et  un 
ans,  né  et  demeurant  à Boye,  département  de  la 
Somme,  chirurgien; 

Hildevert-la-Mare,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Vienne,  dans  le  ci-devant  Beauvoisis,  ex-garde- 
cliasse,  à Romainville  près  Paris; 

B. 'H.  Cousin,  âgé  de  trente  ans,  né  à Bonneville, 
département  de  Seine-et-Oiae,  ex-garde  du  tyran, 
gendarme  à Dourdan  ; 

M.-J.  Langlois,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à Fave- 
rollfs,  déparlement  de  TEnre,  domestique  à Sainl- 
None-de-Lévis,  ntéme  département; 

R.  Baniy,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à Mont- 
marly,  en  In  ci-devant  Auvergne,  marchand  d'alino- 
narlis,  rue  des  Prêtres-Germain; 

P.  Chabaiiit,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  et  demeu- 
rant il  Rambouiliel,  garde-ut'-ljüis; 

J. -B.  Curtel,  âgé  de  quarante  ans,  né  à Cléry,(îé- 
paiiemenldii  Mont-Blanc,  rue  d*s  Bons-Enfants; 

P.-A'A.  Hnsson.  âgé  de  vingt  ans,  né  à Arras,  ma- 
lelnt  à Pa.«efy,  prés  Paris; 

J. -R.  Marmot,  âgé  de  cinquante  ans,  né  Châiillon- 
sur-Scine,  meunier  audit  lieu  ; 

Convaincus  d'êlre  des  ennemis  du  peuple  en  cher- 
chanl  à am^antir  hi  liberté  publique,  on  provoquant 
le  rétablissement  de  la  royauté  el  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale,  ont  été  condamnés  â la 
peine  de  mort. 

J.-L.  Brodeau,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Rochefort,  menuisicr-sculpleiir,  soldat  au  régi-  i 
ment, à Meaux;  I 

.J.  PelanI,  âgé  de  mi.irante-sept  ans,  ne'  i Ris.  dé-  I 
p.vrtement  du  Calvauos,  scieur  de  pierres  à Paris, 
idubourg  rionoré: 

Coaccusés,  uni  été  acquittés.  I 

BrixUau  fera  déleiiu  comme  suspect  dangereux. 

Pelard  a été  nus  eu  liberté. 

— L.  Turpeaux,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à Ro- 
chefort,  suus-chel  u aduiinistralion  de  ta  marine,  à ' 
Tonton;  | 

A.  àloreau,  âgé  de  soixaote-troif  ans,  né  A l.iége, 
soldât  vétéran  au  87«  régiment,  à Eslrœungl,  déiwr- 
teinent  do  Nord; 

D.  baron,  âgé  de  trente  an.s,  aé  à Donnery,  dé- 
partement de  ta  Marne,  vigneron  audit  heu  ; [ 

J. -H.  Richard,  âgé  de  einqmmte-huit  ans,  né  à 
Parie,  bourretier  el  fermier  des  chaises  de  la  ci-(tc-  : 
vaut  église  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  rue  Jac-  I 
qoea;  ' 

J. -B.  Geoffroy,  âgé  de  vingt-nenf  ans,  né  à Lezai, 
di*parteinent  dw  Deux-Sèvres,  ci-devant  percepteur 
des  impositions,  comoMmlanl  de  la  garde  nationale 
au  Pelit-Vcrselle,  département  de  la  V jeune;  1 

J.  tgnar,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  ti  Pierrelitte, 
gn  uadter  au  bataillon  des  grenadiers  de  la  Cote- 
d Or,  à Langres  ; 

J . -P.  Beaiidonet,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  Reims, 

ex  cnre  à Diiison; 

P.-D.  Booiltard,  âgé  de  einqunnie-sept  ans,  né  à 
Orcniity,  près  ChâtiUon-sor-llame,  libraire  et  re- 
lieur à Epernay ; 

Coffvarncus  d'être  ennemis  du  peuple,  en  entre-  , 
tenant  des  iutclligcnces  avec  les  Anglais,  à Toulon,  | 


en  conservant  des  cocardes  blanches,  en  chantant 
des  chaufons  contre-révolutionnaires,  en  inariires- 
tant  des  sentiments  fanatiques,  en  escroquant  les  de- 
niers de  la  république,  en  outrageant  les  patriotes, 
en  tenant  des  propos  tendant  à ravilissement  de  la 
représentation  nationale,  en  fécondant  les  desseins 
des  conspirateurs  de  Lyon,  en  achr tant  el  colportan- 
des  écrits  contre-révuiuliouiiaires,  etc.i  oui  clé  cvnt 
damnés  à lu  peine  de  mort. 

J. -B.  Gorgot,  âgé  de  trente-quatre  ans,  néetde* 
meurantà  Culmon,  déparlemcnlde  la  Haute-Marne, 
laboureur  ; 

E.  Beliard,âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à Paris, 
volontaire  au  2*’  bataillon  de  la  section  dos  Gravii- 
liers,  rue  Aumaire; 

F.  Thévenol,  âgé  de  cinqnante-trois  ans,  né  à Vi- 
Iry-sur-Seine.  marchand  d a.  lires  audit  lieu  : 

P.  Chanteloiip,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  Troves, 
tailleur  et  volontaire  au  4«  bataillon  du  Pas-de-Ca- 
lais, à Châtillun-sur-Mnrne; 

L.  Philippe,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à Chà- 
lilIon-sur-Mame,  aubrrgiste  à Epernay  ; 

J.  Gain.iliet-Châtel-Brand,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
né  au  canton  de  Berne,  curdoiinier,  rue  des  Martyrs; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 


npKRt  Natk>val.  — Auj.  la  /1/uu'iun  rfu  I0ni7d/,oit 
CJnaiJffuralion  de  la  liépublù^M  fraHÇiûUf  iauxulolUüc 
eu  6 actes. 

THKtTiii  DR  i.'OpiR(-CoHiQDi  üATtoiuL,  me  Favart.  — ■ 
Melidor  €l  l'hroiint,  ci'mi-die  en  8ac(p«,  meiéi'ü'uriellr^, 
prCci^Ce  de  la  2*  rrprbeulatioD  de  l'Ùomme  vertueux, 
comédie  ei>  en  un  acie. 

En  attendant  la  i'*  repréveolation  à'Jgricole  f'iala, 

TH#’-»TBr.  itt  LA  Rêrt'RLiorR , rue  de  la  I.ol.  — • 
Le»  Mixur»  de  Voneltm  rr^^iiRe,  ou  le$  Moeurs  du  Uberli* 
iiage^  «uivî  du  Grondeur, 

Tn^ATRR  n*  LA  «iTR  FfTOEiP,  — Pmif  el  f'irginie, 
opéra  eu  9 actes , précédé  de  ta  famille  indigente, 

THÉATRf  National,  rues  de  la  Loi  cl  dv  LouvoU,  ~ 
Relâche  néciVsiié  par  des  cfaangcmeiils. 

THiATfi  ORA  Sans-Cl'lottis,  ci-devant  Molière.  — « 
Guillaume  7'W/,  et  Biaise  et  Dabet. 

Tbbatrrltriqur  DrsAKisosLA  PATRif,  ci-devBnt  de  la 
rue  de  Louvois.  — Geneviève,  opéra  en  9 actes  ; suivi  de 
ta  Matinée  républicaine,  vaudeville  en  un  acte. 

En  attendant  la  l'*  reprèseutalion  du  Mariage  civique, 

Tiiêvtrr  du  VAiineviLLf, — La  fVourrice  répuèfiVuine; 
U Sourd  guéri,  et  le  Faucon, 

TRÉvTRRnE  LA  CfTÉ, — Vari^tés. — Lc  Nocc ; ta  Fêle  de 
CEire  Suprême,  el  la  2*  reprèseutalion  dVrfeqidn  im- 
primeur. 

TftfATRR  DU  Lveis  MS  AfTS,  au  Jardin  de  rEgalilé.  — 
jéfiiUon  au  Lycée  des  Arts , ou  le  Triomphe  des  Art$ 
tuiles,  pièce  nllègonqiie,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucin»  aux  Erontiéres,  pantomime  eu  8 
actes. 

Incessam.  ta  Ubertides  Ifcgres,  ou  lU  eoni  itères en/în; 
le  Fiiet  patriotique. 


Payementi  à te  (rétoterie  naiinnûU. 

Buis  moia  vingt  ci  no  >cars  de  raonéc  1793  tvieiu  slylcV 
Pour  les  reales  viagères,  toutes  lettres. 


Digitized  i , 
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CONVENTION  NATIONALE.  | 

Préêidtnet  de  UaximilieH  Robespierre,  | 

SUITE  A LA  SEANCE  OU  P'  MESSIDOR. 

Veau,  au  nom  du  comité  des  dépêches  : Il  faut 
aux  peuples  corrompus  des  romans  où  le  sentiment 
triomphe  de  la  vraisemblance  ; il  leur  faut  des  spec^^ 
tacle>  puisés  dans  des  maurs  étrangères  : il  faut  aux 
peuples  libres  des  fèt<s  uaüouales  et  l'histoire  de 
Jours  propres  vertus. 

De  meme  que  notre  histoire  ne  doit  point  être 
celle  de  quelques  sections  de  la  république,  mais  : 
doit  offrir  l'esprit  du  peuple  français,  les  travaux  de 
ses  représentants,  le  courage  de  ses  défenseui-s.  l’é- 
nergie qu’a  uroduile  rauiour  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité,  de  la  rraternitë,  dont  sont  animés  ses  conci- 
toyens , de  même  nos  fêles  ne  doivent  point  être  des 
réionissances  locales  ; l'objet  en  doit  être  pris  dans 
le  bonheur,  la  gloire  ou  les  $4'utiineiits  de  U nation 
aiiliére  ; la  soletuiilé  en  doit  être  commune  à toute 
la  république,  la  même  heure  en  doit  donner  le  si- 
gnal à tous  les  citoyens.  Cependant,  avant  que  vous 
eussiez  tracé  le  uiagnifjque  cercle  des  fèlrs  déca> 
daires  qui  entoure  des  signes  de  la  vertu  l’année  ré- 
publicaine ; avant  que  vous  ayex  appliqué  à ce  beau 
plan  le  mode  d'exécution  qui  peut  y convenir  ; avant 

ue  vous  ayez  complélement  organisé  le  système 

es  fêles  publiques,  et  déterminé,  s'il  y a lieu, d'après 
quels  principes  des  éveneinenU  ou  dez  souvenirs 
(ruiigrand  intérêt  pourraient, dans  lesconimuiiesou 
dans  les  cuiituns,  ramener,  s'il  le  lallail,  avant  la  pé- 
riode ordinaire,  le  jour  du  repos  ou  du  plaisir.  1rs 
bons  ctloyeiis  oui,  dans  diverses  cuminuiies,  préludé 
par  leurs  fêtes  civiques  au  moment  où  vous  donne- 
rez à tous  les  Français  le  signal  des  jeux  ou  des 
hommages  qu'ils  consacreront  aux  oiartyrs  de  la  li- 
b(Tté.  au  courage  de  ses  défenseurs,  à la  haine  des 
tyrans  et  des  trailres. 

La  Société  de  MunUgne-surLoing,  ci-devant  Saint- 
Sauveur  (Yonne),  a célébré  avec  simplicité,  dit-elle, 
mais  avec  un  zèle  vraiment  républicain,  une  fête  au 
plus  grand  des  martyrs  de  la  liberté,  à Marat,  dont 
ces  patriotes  ont  voulu  ainsi  venger  la  mémoire 
contre  les  sourdes  calomuies  des  cuntre-révolutiou- 
Daires. 

Les  commune*:  de  la  Grave-Libre  (Uaute-Garonne) 
et  Je  la  Montagne-sur-Snrgues.ci-devanlSaint-Affri- 
que  (Aveyron),  ont  fêté  le  courage  en  célébrant  les 
vietgires  remportées  par  les  armées  républi- 
caines. 

Celle  de  U Grave  y a joint  l'idée  du  triomphe  de 
la  s;igesse  sur  le  fiinntisme. 

Eiilin,  la  Société  de  La  Charité-sur  Loire  (Nièvre) 
a célébré  sa  haine  Contre  les  tyrans  et  les  traîtres 
par  une  fêle  en  réjouissance  du  bonheur  qui  a dé- 
joué le  royal  coinidot  des  scélérats  assassins  aiix- 

auels  ont  échappé  deux  incoi  ruptibles  représentants 
U peuple. 

• A la  juste  horreur  que  nous  avait  inspirée  l'o- 
dieux complot  tramé  contre  vous,  disent  ces  pa- 
triotes, a succédé  le  plaisir  de  vous  voir  êchappi'S 
oux  poignards  de  vos  vils  assassins.  Ce  plaisir,  plus 
facile  à sentir  qu'à  exprimer,  nous  l'avons  mitnilesté 
par  une  fête  simple  et  sans  apprêt,  mais  que  la  plus 
vive  g.iité  a mille  fois  mieux  embrllie  que  des  chars 
de  trmmphe.  L’or  et  tout  son  éclat  sont  déplacés 
dans  une  fête  républicaine. 

• Athènes,  dans  ses  beaux  jours,  récompensa  ses 
grands  hommes  par  des  couronnes  civiques.  Cescou- 
8*  5cri<,  — Tome  /7i/« 


ronnes  n’étaient  que  deux  branches  d’olivier;  elles 
étaient  les  plus  honorables  : dans  la  suite  on  les  fit 
d'or,  et  on  les  avilit. 

• Les  risques  que  vous  avez  courus  vous  rendent 
encore  plus  chers  à nos  caurs,  et  ta  crainte  de  vous 
perdre  va  nous  redonner  un  xèle  et  une  activité  in- 
fatigables à poursuivre  et  à déma»]uer  les  faux  pa- 
triotes qui  pourraient  encore  vouloir  renouer  le  fil 
de  leur  trame  détestable. 

• Nous  voudrions  vous  faire  de  nos  corps  autant 
de  boucliers  qu’il  faillit  que  leurs  coups  perçassent 
avant  de  parvenir  à vous.  > 

Tels  sont  les  sentiments  auxquels  se  joignent  les 
nouvelles  félicitations  que  vous  adressent  les  admi- 
nistrateurs du  Gers,  les  Sociétés  de  Chantenay-Ia- 
Montagne,  de  Lassoiits  (Aveyron),  le  district  de 
Rennes  (Ille-et-Vilaine),  le  cuhscil  de  la  commune 
d'Yvelot  (Seine-inférieure),  le  tribunal  de  Lodève 
(Hérault). 

Les  contre-révolutionnaires  tentent  d'attanner  la 
représentation  nationale  en  masse  et  individuelle- 
ment. Les  patriotes  redoublent  de  fidélité  à la  Con- 
venti'  Il  nationale  et  de  res]>ect  pour  le  caractère  de 
représentant  auprès  de  vos  collègues  en  mission  ; 
assurés  que,  si  u ailleiirs  il  arrivait  à l’uii  de  vous 
d'oublier  lui-même  les  devoirs  sacré.s  de  ce  carac- 
tère, vous  sauriez  venger  encore,  comme  vous  l’avez 
fait,  la  représentation  nationale  et  la  souveraineté 
du  peimle. 

Les  &>ciétésde  Joyeuse  (Ardèche),  de  Cluse  (Mont- 
Blanc)  et  de  Mnrmoiron  (Vaucluse),  vous  expriiiieiit 
leur  reconnaissance  sur  les  services  rendus  chez  eux 
à la  chose  publique  par  les  représentants  Chàteau- 
neuf-Randon,  Albitte  et  Maigiiet. 

Le  comité  révolutionnaire  de  Laon  vous  félicite 
sur  le  décret  du  32  floréal.  - Vos  décrets  de  chaque 
jour,  dit-il,  composent  le  grand-livre  de  la  félicité 
publique;  la  postérité  y lira  les  litres  du  bonheur.* 

Point  de  IduTté  si  vous  n'eus.siez  imprimé  aux  lois 
un  caractère  de  moralité  républicaine;  légalité 
n'eût  été  qii'iin  mot,  mais  vous  faites  disparaître  l’af- 
freuse indigence.  Mères  mtéres.santrs,  dont  1rs  lar- 
mes arrachaient  avec  peine  de  l'optileiit  la  subsis- 
tance d’une  famille  nombreuse  et  iiifurliinée; 
vieillards  respectables,  un  grand  peuple  vous  cou- 
vre de  sa  main  bienfaisante;  la  misère  fuira  vos 
chaumières,  comme  les  satellites  des  despotes  fuient 
les  baladions  républicains. 

St  quelque  chose  pouvait  ajouter  pour  vous  au 

filaisir  d’avoir  fait  voire  devoir  en  acquittant  envers 
es  infortunés  la  portion  la  plus  sacrée  de  la  drlte 
nationale,  ce  serait  de  voir  l’indigent  juger  lui  inême 
ses  besoins  avec  sévérité,  et  renvoyer  au  plus  infor- 
tuné que  lui  les  secours  dont  il  croit  pouvoir  rigou- 
reusement se  passer. 

Voici  ce  que  constate  le  procès-verbal  de  la  se'ance 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Semblançay 
(Indre-et-Loire). 

• Le  conseil  fait  appeler  à la  maison  commune  les 
individus  présumes  daus  le  besoin,  d'après  l'état  qui 
avait  été  uressé. 

• Catherine  Pajot,  veuve  d’Antoine  Aubry,  âgée 
de  soixante-dix-sept  ans  et  demi , s'est  présentée 
couverte  de  ses  meilleurs  habits;  questionnée  à so\ 
tour,  elle  a dit:  «Je  viens  remercier  le  conseil  d’avoir 
pensé  à moi;  j’.ii  des  besoins,  je  n’en  rougis  pas; 
mais  ils  ne  sont  point  assez  press.ints  pour  exiger  les 
secours  nationaux.  Je  craindrais  de  priver  de  ces  se- 
cours quelqu'un  plus  malheureux  que  moi  ; si  les 
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infirmités  de  Pige  tiennent  à rendre  mes  ressources 
insunisantes,  alors  je  réclamerai  avec  confiance  la 
bienfaisance  nalioniie.  Je  demande  à être  rayée  de 
la  liste  des  seeours.  • 

• te  conseil  a pris  des  renseignements  exacts  sur 
les  muyfns  de  snl>$islance  de  la  citoyenne  Aubry. 
Ses  nombreux  enlnnLs  sont  tenus,  par  arrangement 
de  ramiile,  de  lui  payer  l&u  liv.  par  un  ; mais  l'état 
de  detresse  de  la  plupart,  compris  eux*mèines  dans 
le  tableau  des  indigents,  ré<luit,  depuis  plusieurs  au* 
nées,  cette  rente  modique  à la  moitié,  t 

Pendant  que  l'indigence  vient  ainsi  elle*méme, 
par  le  plus  touchant  désintéressement,  au  secours 
de  la  république,  d’un  outre  cùlé  réguïsme  de  l'u> 
pulence  et  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté  de 
quelques  fonctionnaires  publics  entravent  l'exécu* 
tion  des  plus  sages  de  vus  décrets. 

La  loi^  qui  est  la  volonté  du  peuple,  voudrait  que 
la  répartition  dos  domaines  nationaux  entre  le  plus 
rand  nombre  d'individus  allât  attacher,  pour  ainsi 
ire,  à chaque  famille  une  propriété,  pour  en  éloi- 
gner l’oisiveté,  1a  misère  et  le  découragomenl. 

La  Socii'té  de  la  Roquebrou  (Cantal)  vous  dénonce 
les  ventes  de  ces  biens  qui  se  font  par  gros  lots,  et 
dont  se  trouvent  ainsi  exclus  les  gens  pou  aisés,  qui 
peut-être  y auraient  un  droit  de  préférence. 

Du  reste,  les  ventes  continuent  a un  prix  plus  que 
double  de  restimatiun. 

A ce  produit  se  joignent  les  dons  civiques  de  toute 
espèce,  dont  les  pietés  de  Uurmoiron  (Vaucluse), 
de  lîiiquebruu  (Cantal) , et  la  commune  de  Morlaix 
(Finistère)  vous  transmettent  le  détail  salisfabant. 

Le  citoyen  Ciaude-Amiré  Valois  oflre  aussi  pour  le 
temps  de  la  guerre,  et  un  an  après  la  paix,  sa  pension 
de  7,052  liv.  1 s.  8 den. , et  les  arrérages  depuis  le 
l«r  juillet  1793  (vieux  style)  ; te  don  do  50  liv.  que 
fait  le  citoyen  Godeau,  voloulaire  au  2*  bataillon  du 
Bec-d'Ambàs,  ne  vous  paraîtra  pas  moins  précirux. 

Le  don  de  la  commune  de  Joigny  (Yonue)  consiste 
dans  un  cavalier  jacobin,  monté,  armé  et  équipe, 
qui  déjà  parLige  les  dangers  et  la  gloire  de  nus  es- 
cadrons républicains. 

Mais  ce  qui  compose  et  ce  qui  consolide  le  vérita- 
ble trésor  national,  c’est  la  vertu  du  peuple.  Je  ne 
puis  mieux  terminer  ce  tableau  que  par  quelques 
traits  qui  confirmeront  ce  que  j’ai  dit  eu  commeii- 
Vant  : • Les  peuples  libres  n’ont  pas  besoin  d'autre 
roman  que  rnisloire  merveilleuse  et  fidèle  de  leurs 
vertus.  • 

L'adjudant  général  Bernard,  commandant  la  force 
armée  à Fougères  (llif-et*Vilniue) , fait  punir  de 
mort  une  leimne  et  son  liU  pour  crime  de  trahison, 
et,  les  livrant  d’une  main,  à la  s<‘véritë  de  la  lot,  de 
l’autre  U uré-seute  leurs  enfants  impubères  à la  bien- 
faisance des  palrioles,  et  leur  fait  trouver  de  meil- 
leurs parents  dans  des  républicains. 

Frar^is  Beziman,  marin  au  port  de  CubsM  (Bec- 
d’Ainbes),  ayant  refusé,  lors  de  la  livraison  de  Tou- 
lon, d'arborer  la  cocarde  blanche,  reçut  viugt'deia 
coupsde  plat  ÿ sabre,  auxquels  l’avaieut  cuudamné 
les  scélérats.  Etant  parvenu  A éviter  la  mort  par  la 
fuite,  en  s’élançant  dans  un  esquif  avec  lequel  U 
aborda  le  navire  le  Palriote,  où  il  se  tint  caché,  il 
fut,  au  retour,  pris  p.ir  les  Anglais,  et  Jeté  à bord 
sur  im  des  quatre  navires  qu'ils  envoyaient  comme 
parli'inmlaires  à Rochefort.  Arrivé  dans  ce  port,  il 
vint  dénoncer  aux  représentants  les  ofliciers  traîtres 
qui  avaieut  voulu  les  débarquer  sur  lescOtes  d'Es- 
pagne, et,  provoquant  ainsi  leur  juste  supplice,  il 
sauva  la  patrie  (Tune  nouvelle  trahison. 

La  Société  de  Monlalon,  ci-devant  Saint-André  de 
Cubzac  (Bec-d'Ambès),  qui  tons  transmet  ces  dé- 
tails , y joint  le  n^it  de  différentes  circonstances 
dans  lesquelles  ce  brave  homme  s’est  jeté  à l'eau,  el, 


replongeant  jusqu’à  trois  fois  avec  un  courage  bien 
cher  à riiumanité,  a sauvé,  en  exposant  sa  vie,  celle 
de  presque  toutes  les  personnes  qu'il  a vues  prte  de 
périr. 

Le  représentant  Cr.issous  vous  annonce  que,  lors 
de.  la  réquisition  d«  s chevaux  d.ins  le  district  de 
Dourdan  (Seine-et-Oise),  François  Thiroiri  de  (Cliali- 
gnoville) , Pierre  Pichard  (d'Aulun)  et  Aubert  Chré- 
tien (de  Lainvüle),  ont  fourni  chacun  un  cheval  et 
ont  refusé  l’indemnité. 

A Septeuil,  où  le  fanatisme  avait  été  A l'instant  de 
produire  beaucoup  de  mal , la  citoyenne  Lecoi|  a 
donné  rexemple  oe  déposer  sur  l'aiilel  de  la  patrie 
les  bijoux  superstitieux  dont  les  femmes  se  faisaient 
un  stupide  ornement. 

A Rocher  les-Pins,  un  eondneteur  requis  craignait 
de  laisser  sa  femme  et  deux  enfants  sans  ressources. 
Le  citoyen  Parquier,  meunier,  tire  15  livres  qu'il 
remet  à la  femme,  et  promet  de  ne  point  laisser  les 
entants  sans  secours...  Le  conducteur  n'a  que  de 
mauvais  souliers;  Parquier  lui  donne  à l'iiistaiit  les 
siens,  qui  étaient  neufs.  Le  conducteur  part,  content 
d'avoir  à servir  une  patrie  où  les  citoyens  sont 
frères. 

Un  gareon  meunier  est  admis  à la  barre.  11  fait 
hommage  à la  Convention  d’une  pendule  qu'il  a fa- 
briquée selon  la  division  décimale,  et  à laquelle  il  a 
ajouté  un  anneau  républicain  quidétermine  le  même 
mouvement. 

Ce  citoyen  est  mécanicien , quoiqu’il  ne  sache  ni 
lire  ni  écrire.  Ln  nature  n fait  en  lui  tous  les  frais  du 
talent  dont  il  offre  la  preuve. 

La  Convention  applaudit  i son  travail  et  le  ren- 
voie à son  comité  d'instruction  publique,  qui  fera 
un  rapport  sur  le  système  de  celte  horloge,  et  qui 
accordera  è l’artiste  des  secours,  s'il  en  a besoin, 
pour  vivre  à Paris. 

La  Convention  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
l’indemnité  qui  lui  sera  due  d'après  le  rapport  qui 
lui  sera  fait. 

— Bezard  reproduit,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, le  projet  de  loi  qu’il  avait  déjà  présenté,  et 
dont  l’objet  est  d’anéantir  les  jugements  rendus  sur 
le  partage  des  communaux  contre  la  république, 
dont  les  droits,  la  plupart  du  temps,  n’out  pas  été 
défendus. 

La  discussion  qni  .s'engage  développe  les  ioeonvé- 
nientsqu’il  y aurait  à mettre  en  question  la  propriété 
que  se  croient  maintenant  acquise  quelques  com- 
munes ou  quelques  particuliers. 

Celle  considération  détermine  le  renvoi  aux  co- 
mités réunis  de  salut  public,  de  législation  et  d’alié- 
nation. 

Bezard  représente  qne  deux  Jugements  dans  les 
départements  du  Haut  et  Bas-Rhm,  et  de  l'e.spèce  de 
ceux  qne  le  comité  propose  d'unéanlir , si  on  n'eo 
suspend  l’exécution , priveront  la  république  des 
bois  nécessaires  pour  la  construction. 

La  suspension  proposée  par  Bexard  est  décrétée  en 
ces  termes  : 

- Sur  la  proposition  d'nn  membre,  la  Convention 
nationale  urcrète  qu’il  est  provisoirement  sursise 
l'exécution  de  deux  sentences  arbitrales,  et  en  der- 
nier ressort,  du  19  octobre  dernier  (vieux  style),  au 
prolit  des  communes  de  Sainle-Blaye,  Sistre  et  au- 
tres riveraines,  contre  ie  ci-devant  procureur  géné- 
ral-syndic du  départemeut  du  Baul-Rbio  pour  U 
re'piiSliqne. 

• Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ; il  sert 
envoyé  sur-le-champ  manuscrit  à la  commission  des 
revenus  nationaux.  • 

Loreau,  au  nom  des  comités  des  finances,  cTa- 
j griculiure,  d'aliénation  et  domaines  réunis  : Ci* 
' loyens,  soixante  agriculteurs  pauvres,  mais  labo- 


rieux,  réclament  votre  justice  contre  les  vexations 
qu’ils  ont  éprouvées  de  la  part  d’un  de  ces  hommes 
corrompus  qu’on  nommait  courtisans,  qui,  après 
avoir  di^ipé  dans  l’antre  de.  la  tyrannie  les  richesses 
qu'ils  avaient  usurpées  sur  le  peuple,  réparaient 
leurs  fortunes  épuisées  par  de  nouvelles  usurpa- 
tions. Vos  comités  d’aliénation  et  domaines  réunis, 
d'agriculture  et  de  rmances,  ont  examiné  attentive- 
ment cette  réclamation,  et  c’est  au  nom  de  vos  trois 
comités  que  je  viens  vous  en  faire  le  rapport.  Voici 
les  faits. 

La  déclaration  du  13  août  1766  et  l'arrêt  du  con- 
seil du  2 octobre  suivant,  ayant  accordé  diiïérents 
encouragements  à ceux  qui  entreprendront  des  dé- 
frichements de  landes  et  terres  incultes,  ayant  déter- 
miné en  outre  que  les  terres,  de  q^uelque  qualité  et 
espèce  qu’elles  fussent,  qui  n’auraient  pas  donné  de 
récolte  depuis  quarante  ans,  seraient  réputées  in- 
cultes, plusieurs  citoyens,  chez  qui  l'amour  du  tra- 
vail et  l’industrie  réparaient  l’injustice  de  la  fortune, 
s’empressèrent  de  mettre  en  culture  des  laisses  de 
mer  qui  les  avoisinaient.  En  conséquence,  après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  arrêt 
et  déclaration  que  je  viens  de.  citer,  ils  les  entourè- 
rent de  digues  , et  bientôt  une  terre  naturellement 
féconde,  fortement  remuée  par  des  mains  agricoles, 
récompensa  leur  zèle  par  des  récoltes  qui  surpassè- 
rent leurs  es^rances. 

Cette  fertilité,  due  aux  sueurs  de  l’indigence,  ne 
tarda  pas  à exciter  la  cupidité  d’un  homme  qui,  dans 
une  cour  perdue  de  débauches,  eut  le  déplorable 
avantage  de  se  taire  distinguer  par  sa  prodigalité  et 
ses  mœurs  dépravées;  j’entends  parler  du  ci-devant 
maréchal  de  Richelieu.  11  manoeuvra  secrètement  au- 
près du  ministre  et  du  sieur  Gueau-Reverseau, .alors 
intendant  de  La  Rochelle,  dont  le  tribunal  révolu- 
tionnaire a depuis  quelque  temps  faitiustice,  afin 
de  se  faire  concéder  toutes  les  laisses  de  mer  com- 
prises entre  les  rivières  de  Seudre  et  du  Brouage, 
consistant  en  dix-huit  cent  soixante-douze  arpents 
d’un  côté,  et  onze  cent  trente-deux  arpents  de  l’au- 
tre. Dans  cette  quantité  étaient  comprises  non-seu- 
lement les  laisses  de  mer  incultes,  mais  encore  celles 
qui  avaient  été  reiicloses  et  cultivées  par  les  péti- 
tionnaires. Il  ne  lui  fut  pas  difticile  de  taire  rendre 
un  arrêt  favorable.  Cependant  l’acte  de  concession 
qu’il  obtint  le  7 décembre  1779  portedes  conditions 
qu’il  est  essentiel  de  remarquer. 

• Le  concessionnaire  y est  chargé  de  maintenir, 
suivant  les  oRres  , les  détenteurs  actuels  des  parties 
des  terrains  concédéesdans  la  propriété  et  jouissance 
d’icelles,  en  lui  payant,  par  ceux  qui  ont  des  titres, 
les  droits  et  cens  y portés,  et  par  ceux  qui  n’en  ont 
pas,  mais  qui  ont  fait  des  travaux  pour  dessécher  et 
mettre  lesuits  terrains  en  valeur , tel  cens  qui  sera 
fixé  de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts,  eu  égard  aux 
dépenses  et  à la  valeur  desdits  terrains.  Sont  confir- 
mes au  surplus  les  détenteurs  actuels  des  parties 
de.sdits  terrains  dans  la  propriété  et  jouissance  d’i- 
celles, et  il  leur  en  est  fait,  autant  que  besoin,  con- 
cession ; et  pour  qu’ils  ne  puissent  pas  être  dépossé- 
dés par  le  nouveau  concessionnaire,  il  lui  est 
enjoiut  de  dresser  un  autre  plan  et  procès-verbal 
d'arp4’ntage,  par  lesquels  les  parties  desdits  terrains 
présentement  occupées,  et  dans  la  propriété  des- 
quelles les  détenteurs  sont  maintenus,  seront  distin- 
guées, etc.  • 

Il  vous  paraîtra  bien  évident  sans  doute  que  l'in- 
tention du  gouvernement  avait  été  de  maintenir  les 
détenteurs  sans  titre  dans  In  possession  dont  ils  jouis- 
saient avant  que  la  conression  fôt  faite.  Mais  ce  n’é- 
tait pas  là  le  compte  du  ci-devant  maréchal.  Sous 
prétexte  que  le  cens  devait  être  fixé  de  gré  à gré  et 
a dire  d’experts,  ses  agents  ne  voulurent  laisser  aux 


malheureux  détenteurs  qu’une  possession  précaire, 
ou  plutôt  ils  résolurent  de  les  forcer  à abandonner 
le  fruit  de  leurs  travaux  par  les  conditions  dures 
auxquelles  ils  voulurent  les  assujettir. 

Quelques-uns  d’entre  eux  opposèrent  la  résis- 
tance ,i  l’oppression.  Alors  le  courtisan,  à qui  rien 
n’était  difficile  lorsqu’il  s’agissait  de  commettre  une 
injustice,  sollicita  et  obtint,  le  23  avril  1792,  un 
nouvel  arrêt  qui,  sous  prétexte  d'interpréUT  celui 
du  7 décembre  1779,  permit  au  conce.ssioi)iiaire  d’é- 
vincer les  possesseurs  i!es  purlions  défrichées,  à la 
charge  de  les  indemniser  des  frais  de  défrichement 
et  (le  culture,  suivant  l’estiraatiou  qui  en  serait  faite 
par  experts  nommés  d’ofiice. 

Aussitôt  que  ce  nouvel  arrêt  fut  rendu,  le  nommé 
Scheter,  intendant  de  Riehelieu,  se  rendit  .sur  les 
lieux,  et  le,  muni  de  rapp.nreil  d’arrogance  qui  ac- 
compagnait les  valets  des  favoris,  il  força,  par  me- 
naces, une  partie  des  détenteurs  à se  désister  de  leurs 
possessions  sans  imlemnitc.  A l’égard  de  ceux  qui 
ne  cédèrent  point  à la  peur,  des  experts  choisis  à la 
dévotion  des  gens  de  Richelieu  firent  un  simulacre 
d’estimation  ; de  manière  que,  pour  la  misérable  , 
somme  de  5,500  livres,  ils  ingèrent  qu’on  devait  ex- 
pulser les  passessenrs  de  plus  de  six  cents  journaux 
d’excellents  terrains  bien  desséchés , bien  renclos, 
et  dans  le  meilleur  état  de  culture.  Cette  opération 
fut  confirmée  par  un  arrêt  du  cnnsril  du  24  août 
1784,  qui  homologua  le  rapport  des  experts. 

Les  pétitionnaires  observent  que  ce  prétendu  ar- 
rêt interprétatif  n’a  été  ni  revêtu  de  lettres-patentes, 
ui  enregistré;  que  le  défaut  de  conseil,  et  l'affreuse 
misère  dans  laquelle  ils  ont  été  plongés,  ne  leur  ont 
pas  permis  de  se  pourvoir  devant  le  parlement  de 
Bordeaux,  duquel  ils  auraient  pu  obtenir  Justice  ; 
qu'enlin  il  ne  leur  est  resté  que  le  désespoir , jus- 
qu’au moment  où  la  nation,  inspirée  par  le  génie  de 
la  liberté,  s’est  levée  tout  entière  pour  reprendre 
ses  droits , et  a eu  des  repri'sentants  pour  les  exer- 
cer. Depuis  cet  instant,  ils  n'ont  cessé  de  solliciter 
justice  auprès  des  Assemblées  constituante,  législa- 
tive et  de  la  Convention  nationale. 

Leur  réclamation  est  appuyée  de  l’assentiment  des 
municipalités,  du  directoire  du  district,  et  de  celui 
du  département  où  les  fonds  sont  situés.  Ces  corps 
administratifs  assurent  unanimement  qu’il  e.st  de 
riutérét  public  et  de  la  justice  que  les  pétitionnaires 
soient  rétablis  dans  la  possession  d«*s  terrains  dont 
on  les  a dépouillés.  Leur  principal  motif  est  que,  de- 

fiuis  l’expulsion  des  défricheurs,  ces  terres  jadis  si 
ertiles,  et  qui  fournissaient  à l’approvisionnement 
d’un  canton  qui  ne  produit  aujourd'hui  que  le  grain 
suflisaiit  p<)ur  la  nourriture  de  ses  habitants  pendant 
trois  mois  de  l’année,  sont  demeurées  incultes  et 
n’ont  servi  qu’à  faire  paître  fugitivement  quelques 
bestiaux. 

Vos  comités  ont  considéré  la  réclamation  clés  dé- 
tenteurs expoliés  sous  tous  ses  ra|iports,  et  ils  ont 
reconnu  qu'elle  est  on  ne  peut  mieux  fondée. 

Le  rapporteur  entre  dans  le  détail  des  moyens 
présentés  par  les  parties  lésées.  Il  propose  un  decret 
qui  est  adopté  en  ces  termes: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap- 
port de  ses  comités  des  finances,  d’agriculture  et  d’aliéna- 
tion et  domaines  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.l*'.  L’arrêté  du  conseil  du  29  avril  1732,  prétendu 
interprétallfde  celui  du  7 décembre  1779,  portaiii  conci  s- 
ilon  au  cl-devant  maréchal  de  Itichelleu  des  laisses  de 
mer  comprises  entre  les  rivières  de  Seudre  et  du  Brouage, 
est  déclaré  nul  et  de  nul  effet , ainsi  que  tout  ce  qui  en  a 
été  la  suite.  En  co4i$équence  les  citoyens  qui,  «ans  conces- 
sion, avaient  renclos  et  cultivé  partie  desi.ites  laisses  de 
mer  jusqu'à  l'époque  où  i’arrét  du  conseil  de  1779  leur  • 
été  ligoiûé»  leroatréioiégrés  daai  lea  lerraioa  qu’ils  po*> 


»<}i]a{fnt , et  dont  >1$  ont  été  expulsés  par  l'elEet  de  l'arrêt 
de  Tateur  du  35  avril  1762> 

• II.  Les  eiioyens  réiotégrês  dans  leurs  possessions  par 
le  pré  ciil  décret  ne  pounonl  re|»éter  aucune  imieiiioilé 
pour  la  non  jouissance  de^lils  terrains,  de  la  pari  de«  ces- 
siuimuircs  du  ct-devdnl  mai  écliai  de  Richelieu  qu* , h leur 
(uur,  ne  pourront  nclanter  de«ilils  citoyens  aucune  di-t 
sommes  qui  h ur  ont  été  pa}éN's  lors  de  It-ur  iuiposse<>s}on. 

« III.  Dans  le  cas  cependant  où  li  sdils  cessionnaires  se 
eroiruictil  fondén  ê T^iredes  rêpélilions,  soit  à raison  d<-s> 
dil'  S«omnies,  so  t i raÎM>n  des  deniers  d'ertirée  payés  au 
ci-devant  maiécbal . on  des  frais  de  renciômre,  de  dessè- 
chement ou  d'entretien  qn'iK  pré'endiaieni  avoir  TmIs,  ih 
seront  teim'-de  se  pourvoirdela  manière ei*apn's  indiquée. 

• IV.  Us  présenteront  an  directoire  du  distiirt  do  Ua> 
rennes  leurs  étals  de  dépense»,  appuyés  de  pièces  justifici- 
lives.  Le  directulre  du  district  nommera  des  experts,  qui 
évalueront  le  revenu  annuel  des  terrains  en  question  , 
d'après  celui  qu'ils  auraient  ilù  obtenir  s'ils  eus  enl  resté 
entre  les  mains  des  premiers  délncheurs.  La  Contention 
prononcera  détinilivemeiu,  d'après  les  avis  et  les  observa- 
tions du  diiecioire  dudit  «lisirict,  du  département  de  la 
CbarrntC'Inféricure  et  de  la  commission  des  revenus  ua- 
tionaux. 

• V.  St,  par  le'rétuliat,  les cesstonnaireisolroutenl dé- 
biteurs, ils  vei  seront , dans  la  quinxaine  de  la  publication 
du  décret  qui  prononce>a  délini  iienieni.  dans  la  c.<isae  du 
district  de  Haietmi't , la  '^omoie  dont  îN  seront  reliqualai* 
res,  et  celle  somme  fera  partir  de  l'aciir  des  bèriliers  èmi* 
grés  du  ci-devant  maréchal  de  Richelieu. 

« VI.  Si  au  contraire  les  cessionnaires  se  trouvent  créan- 
ciers, ils  seront  adtni'  h se  ponivoir,  pour  le  paiement,  de 
la  manière  iiidiikuee  par  les  décreb  relatifs  aux  créanciers 
des  émigrés. 

M VU.  Lesdilseessionnairps  seront  tenus  de  se  pourvoir 
au  direeioire  du  district  de  Marrnnes  dans  le  mois  delà 
date  du  présent  décret , faute  de  quoi  ils  seront  déchus  de 
toute  ré|»etiiinn  en  indemnité. 

V VU).  Le  présent  décret  sert  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
respondance, el  cette  insertion  lui  servira  de  publiralioiu* 

Momnot  , an  nom  des  comités  des  finances  et 
des  secours  pnhlics  : Citoyens,  je  viens,  nu  nom  de 
vos  comités  des  litiaiices  et  des  secours  publics,  vous 
présenter  une  nouvelle  occasion  de  faire  un  grand 
acte  de  justice  et  d'humanité.  Voici  les  faits: 

Henri  Dardennes,  citoyen  de  Rhétel,  âgé  de 
soix.aiite-dix-hiiit  ans,  a été  chargé  {rendant  qua- 
rante années,  en  qualité  d'intendanl,  desnfl.iires  de 
Duniiiiit^ue  Rohaii-Chabot.  Son  zèle  et  sn  {trobilé  lui 
ont  roéntéune  pension  viagère  de  2,400  livres;  le 
contrat  an  a éle  passé  devant  les  notaires  de  Paris, 
le  17  septembre  1778, 

A la  mort  de  Ruhau-Chabut,  son  unique  héritier, 
Fernand  Nunès , Esjingnol,  a toujours  payé  cette 
pension  jus(|u'au  moment  où  vous  avez  di^rété  le 
séquestre  des  biens  des  Espagnols.  Depuis  celte  éj>o- 
que  Dardennes  n'a  rien  louché , et  ce  vertueux 
vieillard  aurait  péri  de  besoin  et  de  misère,  si  les 
pauvres  sans-culottes  de  Rhétel , par  un  acte  de  re- 
connaissance qui  les  honore  aux  yeux  de  l'hiima- 
uilé,  ne  sciaient  empressés  de  lui  fournir  les  moyens 
de  subsister.  Citoyens,  ce  trait  ne  peut  être  trop 
connu,  et  certes  il  intéressera  la  Convention  natio- 
nale. 

Il  est  bon  que  vous  sachiez,  citoyens,  et  que  toute 
fa  république  sache,  que  Henri  Dardennes  n’a  ja- 
mais possétié  d'autres  biens  que  cette  pension  de 
3,400  livres,  et  que  par  une  s.ige  économie,  il  a 
trouvé  le  moyen  d'en  distribuer  chaque  année  la 
moitié  aux  familles  les  plus  inlurlunées  de  la  com- 
mune de  Rhétel  ; et  c'rsl  aujourd'hui  la  portion  la 
plus  imligmle  de  cette  commune  qui , depuis  plus 
d’un  on,  alimente  à sou  tour  le  vertueux  Dardennes. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comit*-s  di*s  secours  publics  et  des 
finances,  sur  la  pétition  de  Henri  Dardennes,  citoyen 


de  Réthel , tendant  à obtenir  un  secours  provisoire 
en  attendant  la  décision  définitive  de  la  Convention 
sur  le  sort  di-s  Français  crénneiers  des  Espagnols, 
décrète  ce  qui  suit  : 

> La  tréMirerie  nationale  mettra  à la  disposition 
du  district  de  Réthel  la  somme  de  1.200  livres,  pour 
être  comptée  au  Citoyen  Henri  Dardennes,  à litre  de 
sec«>urs  j»rovisoire. 

• Le  |>ré.sent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulle- 
tin de  correspondance.  • 

Ce  décret  est  .ulojité. 

Le  même  ra{iporteur  fait  rendre  les  décrets  sui- 
vants : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  pubMcs  sur  la 
pétition  du  citoyen  Hautelet,  capitaine  au  3<  batail- 
lon de  Jemmapi'S,  qui  a .servi  sa  patrie  pendant 
vingt-cinq  ans,  et  qui  demande  des  secours  provi- 
soires sur  la  pension  à Liquelle  il  a droit,  déciète: 

■ Que,  sur  la  présimtalion  du  présent  di^ret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Hautelet,  ca- 
pitaine au  3«  bataillon  de  Jeminapes,  la  somme  de 
5U0  livres,  à litre  de  secours  provisoire,  imputable 
sur  la  pension  à laquelle  il  a droit  comme  ancien 
militaire. 

• Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulle- 
tin de  correspoiid.ince.  • 

— • La  Convenliim  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sescomib^  de  secours  publics  et  de 
linancessur  la  pétition  du  citoyen  Etienne-Grégoire 
Larade,  lieiileiiarit  au  57*  régiment  d'infanterie, 
blessé  grièvement  pendant  le  siège  de  Mavence,  et 
hors  dViat  de  jamais  servrr  dans  les  annees  de  la 
république,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  tréso- 
rerie nationale  paiera  an  citoyen  Etienne-Grégoire 
Larade,  lieutenant  au  57*  régiment  d'inraiiterie.  In 
somme  de  900  liv.,â  titre  de  secours  provisoire,  im- 
putable sur  la  pension  à laquelle  il  a droit;  à quel 
eOél  ses  pièces  seront  renvoyées  au  comité  de  liqui- 
datioh. 

• Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulle- 
tin de  correspondance.  • 

— Bourrel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  apK**  nvoir  entendu  te  rap- 
port du  comité  de  secourt  public , décrète: 

• Art.  1'*.  La  trésorerie  nationale  meiirs  ê la  disposition 
du  disirici  de  Vcriieuil , dépsrlcDienl  de  l'Eure,  la  somme 
lie  400  liv.  pour  élre  comptée  4 la  citoyenne  Marie  Rrbu- 
Ifl,  veuve  de  Krançob  Bnnnejraii , mort  ensuite  de  l'ex- 
plosion d'uQ  canon  qu'il  coulait,  à titre  de  MMurs  provi- 
•otre. 

« II.  Les  pièces  sur  lesquelles  e»t  intervenu  te  présent 
décret  seront  envoyéi-s  su  comité  de  liquidation,  pour 
déterminer  la  pension,  s'il  y a lieu. 

«III.  Le  présent  décret  ne  sera  Imprimé  qu'au  Bulletin 
de  correspondance.  • 

—Merlin  (de  Doii.ii)  propose  un  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  léfislition , déen'  le  : 

• Art.  l'%  Tous  jngemenis  antérieurs  à la  publicalion  du 
décret  du  SS  gi  rminal  qui,  d’après  la  lot  du  15  frimaire,  et 
par  une  fausse  interprétation  de  ses  dispositions , ont  privé 
de  la  récotle  prochaine  les  fermiers  compris  dans  les  arii- 
cirs  IX  et  XI  de  celle  lui,  sont  déclarés  nuis  et  coca  me  non 
avenus,  dépens  cuoipeoiés. 

m 11.  Sont  pareillement  déclarés  nids  et  non  avenus, 
tous  actes  par  lesquels,  dansl'intcrvalle  de  la  publicaiimi 
de  la  loi  du  15  frimaire  à celle  du  décret  du  38  prroioal , 
des  fermiers  se  con.sidéranl  par  erreur  comme  privés  de  la 
récülle  prorbaine,  y auraient  renoncé  ou  l'auraieot  acheièe 
des  acquéreurs. 

■ III.  Tous  procès  sur  appel  de  jugement  ou  sur  révi- 
sion des  actes  mentionnés  dans  Ici  deux  articles  précédents 
sont  anéantis  sans  dépens. 


« IV.  Les  ae^éreart  <n>i.  eo  eoDséqaeoee  ifaM  jufc^ 
ment»  ou  actes  ei>dt*s»us  annulés  » ont  ettsemencé  de»  lerna 
dont  la  récolte  prochaine  appartieni  an»  fermier»,  seront 
renibonr^  pur  eux  de  leur»  Irais  de  labour  et  de  »e* 
menre»,  el  »M  s'èltiTC  de»  difficnllè»  sur  rcstiuiatioii  de  res 
frais,  elle»  seront  lerminées  en  dernier  ressort  par  des  ar< 
bilres  qui  seront  choisi»  par  les  pa<  lies,  ou  nnmmés  par  les 
juges  de  paix  de  la  situation  des  bien»,  el,  en  cas  de  disper* 
lion  de»  bien»  dans  différents  cantons,  par  celui  du  cbil* 
liett  de  reiploitalioo. 

a V.  La  présente  loi  sera  insérée  au  Bulletin  de  corres- 
pondance, et  celte  insertion  tiendra  lieu  de  publicaikMi.  • 

La  aeatice  est  Itv^e  à trois  heures  et  demie. 

SéailCS  DU  SOIR  DD  l*r  MBSSIDOR. 

La  Gonveotion  procède  au  renouvellement  du 
bureau. 

Eliv  Lacoste  obtient  la  majorité  des  suffrages;  il 
est  proclamé  président. 

Les  secrétaires  sont  Lacombe-Saint-Michel,  Bor- 
das et  Tmreau. 

La  séauce  est  levee  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  2 MESSIDOR. 

Pré$idêne«  tCÉli*  LatotU. 

Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre  de 
raccusaleiir  public  du  déparleinenl  de  Paris,  rela- 
tive k divers  nnicheurs  arrêtés  pour  s'être  approprié 
et  avoir  vendu  à leur  prolit  une  partie  des  exemptai* 
res<les  Biilletins, Jugements  et  autres  pièces  égale- 
ment importantes  qu’ils  avaient  été  chargés  d'affi- 
cher dans  Paris  ; 

■ Considérant  que  le  fait  dont  les  afficheurs  sont 
prévenus,  et  qui,  par  sa  nature,  n’est  qu’un  délit 
ordinaire,  peut,  par  l’iiiteiitioii  qui  l’a  motivé, for- 
mer un  crime  coutre>ré volutionnaire  ; 

• Ot^^rèteqiip  ladite  lettre  sera  envoyées  l’accusa* 
leur  publie,  près  le  tribunal  révolutionnaire,  pour 
être  procédé  à l’égard  des  prévenus  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

• Le  présent  décret  ne  drapas  imprimé;  il  sera  in- 
séré au  Bulletin  de  correspondance  : il  en  sera 
adressé  des  expéditions  manuscrites,  tant  au  tribu- 
nal révolulioiinaire  qu'au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris.  • 

^«La Convention  nationale,  aprèsavoir entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  le  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  aéparlrinent  du  Gers, 
du  18  ventôse,  qui  condamne  u la  déportation  les 
nommés  Pierre  Lacoste,  Guiraiid-Sanlc  et  Joseph 
Bégnë,  dit  Marmiesse , déclarés  par  le  jury  de  juge- 
Vr*  ment  convaincus  d'avoir  aidé  et  assiste  à cou)>er 
''V  r^rbre  de  la  liberté  dans  la  commune  de  Sarran, 

* ' ordonne  néanmoinsqu'il  serasursisj  leur  exécution 
4 ju^tqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ail  prononcé 
^ sQrla  peine  qui  doit  leur  être  appliquée. 

•Considéranlquece  jugement, aumoyenduréféré 
lia  Convention  nationale,  qui  rend  sans  effet  la  con- 
damnation qn’il  prononce,  ne  peut  pas  être  regardé 
comme  déliiiitif,  et  que,  d’après  la  loi  du  19  floréal , 
tous  les  délits  eontrc-rëvolutionnaires  sur  lesqncls 
il  n’était  pas  intervenu  de  Jugement  définitif  à l’é- 
p<^ue  de  sa  publication  doivent  être  jug^  par  le 
tribunal  révolutionnaire  ; i 

•Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  le  référé 
dont  il  s'agit;  renvoie  au  tribunal  révolutionnaire  | 

Soiir  prononcer  sur  la  peine  à appliquer  aux  diclits 
ont  les  trois  individus  ci-dessus  nommés  sont  con- 
Tiincus.  I 

«Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  ÜKra  in-  , 


séré  au  Bulletin  de  correspondance,  et  U en  sera 
adressé  des  expéditions  manuscrites  tant  au  tribunal 
révolutionnaire  qu’au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Gers.  • 

VouLLAND,  au  nom  du  comité  du  sflreté  géné- 
rale : Vous  avez  bien  connu  les  besoins  de  la  répu- 
blique, vous  avez  prévenu  les  vœux  de  tous  les 
Français  quand  vous  avez  solennellement  proclamé 
que  vous  veniez  de  mettre  la  justice,  la  probité  et 
toutes  les  vertus  à l’ordre  du  jour. 

La  ii.ature  des  fonctions  déléguées  à votre  comité 
de  sûreté  générale  ne  lui  impose  que  trop  souvent 
le  devoir  sacré , qu’il  sera  toujours  lidèle  a remplir, 
celui  de  poursuivre  courageusement  tous  les  enne- 
mis de  la  révolution  et  de  provoquer  contre  eux,  .iu 
milieu  des  poignards  de  leurs  partisans  assassins  qui 
leur  survivent,  les  mesures  de  sûreté  générale  et  les 
actes  de  justice  nationale  commandes  par  le  salut 
du  peuple,  nolrestiprême  loi.  Votre  comité  de  sû- 
reté générale , la  terreur  du  crime  et  l’objet  éternel 
de  sa  haine  implacable,  se  félicite  de  n’avoir  en  ce 
moment  qu’à  vous  rendre  compte  d'un  trait  de  dés- 
intéressement qui  nous  a paru  devoir  être  connu. 
Nous  avons  pensé  que  pour  lui  donner  cette  publi- 
cité honorable,  qui  peut  seule  en  rehausser  le  prix, 
il  suffisait  de  le  proclamer  au  milieu  des  reprmn- 
tâiitsilu  peuple. 

Un  de  ces  hommes  sur  lest^iiels  nous  avons  tou- 
jours les  yeux  ouverts,  et  qii  il  est  de  notre  devoir 
de  retirer  du  sein  de  la  société  au  moment  où  l'opi- 
nion publique  les  a signalés  comme  suspects  ou 
coupables,  un  de  ces  hommes  qin  n’ont  jamais  vu 
la  révolution  qu'avec  horreur  et  qui  ne.  respirent 
que  le  sang  de  ceux  qui  l'unt  faite,  a été  frappé  par 
la  loi  salutaire  du  17  septembre.  Cet  individu  était 
de  la  caste  privilégiée  eljoiiissaitd'iine  fortune  bril- 
lante, qu’il  lui  était  facile  de  traîner  après  lui  ou  de 
faire  passer  en  d'autres  mains  pour  en  frustrer  le 
tré.sor  de  la  république. 

U.iiitefürt  (c’est  ainsi  qu’on  nomme  l'individu 
dont  il  s’agit  ici) , riche  li’une  immense  collection 
de  toutes  sortes  de  bijoux  du  plus  haut  prix,  sc 
voyant  mis  eu  état  d’arrestation,  s'empre.ssa  de  cher- 
cher  le  moyen  de  mettre  à couvert  la  meilleure  par- 
tie de  .ses  richesses.  Il  jeta  les  yeux  sur  deux  ci- 
toyens entre  les  mains  desiiuels  il  déposa , sans 
aucune  reconnaissance , les  objets  de  la  plus  grande 
valeur. 

Je  vais  vous  donnerl’état  bien  détaillé  de  tous  les 
objets  qui  ont  étédépusés  à litre  de  coniiance,  et  sans 
reconnaissance,  au  citoyen  Sonrdeau,  employé  dans 
la  partie  des  Elèves  de  ta  République,  par  le  nommé 
Haulefort,ci-devaiil  noble, limliourg Honoré,  lequel 
citoyen  Sourdrati  les  a remis  aussi  de  coniiance  au 
citoyen  Dupin,  député  a la  Convention  nationale, 
qui  s'empressa  de  les  porter  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Bijoux  tffètt  élant  dans  un  éenu. 

Une  montre  à répétition  à boîte  d*or,  émaillée  en 
bleu,  les  deux  cachets  et  la  clef , le  tout  enrichi  de 
diamants  ; 

Une  autre  montre  à boîte  aussi  émaillée  en  bleu, 
avec  chaîne,  deux  cachets  et  clef,  le  tout  enrichi  en 
perles  Anes  ; 

Une  chaîne  d'or,  avec  plaque  à diamants  ; 

Une  autre  en  or,  en  filigrane,  avec  sa  clef; 

Trois  autres  chaînes  à anneaux,  dont  deux  avec 
cachet  en  or,  trois  bagues  de  pierres  de  composi- 
tion, en  cheveux,  et  autres,  entourées  de  petits  dia- 
mants; 

Quinze  autres  bagues,  dont  la  plus  grande  partie 
est  CO  pierres  ROtiques,  montées  eo  or  ; 
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Une  boîte  d* écaille  noire , enrichie  de  gros  brîl> 
Unis; 

Une  botte  à huit  pans,  émaillée  et  en  or , dont  le 
Terre  est  cas.v  ; 

Deux  boîtes  d’or  émaillées,  de  forme  ronde  ; 

Une  boîte  d’ccaille  à cercles  d'or,  à portrait  de 
femme  ; 

Une  petite  boîte  d’or  en  baignoire  ; 

Une  nuire  idem  émaillée  et  entourée  de  petites 
perles  et  pierres  de  couleur  ; 

Un  nécessaire  garni,  dont  presque  tous  les  objets 
sont  d'argent  plauué,  à l'excepiiou  de  cinq  petites 
places  & recevoir  ue  petits  objets. 

EffeU  au  porleur. 

Trois  mille  livres  de  rente  sur  les  vingt-huit  têtes 
génevoises  ; 

Cent  soixante-dix  portions  d’intérêt  de  la  nou- 
velle Compagnie  des  Indes , de  1 ,000  livres  chaque, 
dont  quatre-vingts  enregistrées  à la  Compagnie  sur 
le  compte  du  citoyen  Sourdeau  le  jeune,  et  attaché 
aux  postes  dans  les  bureaux  de  correspondance,  et 
qui  a un  traitement  de  la  nation  de  1,800  liv.,  et 
quatre-vingt-dix  autres  actions,  sous  le  nom  du  ci- 
toyen Sourdeau  l’ainé.  chef  dans  les  bureaux  du  ci- 
toyen Collet,  commissaire  des  guerres  ; 

Cent  vingt  petites  piastres,  I piastre  un  peu  plus 
forte,  et  1 double.  Signé  DhPiy  te  jeune. 

VouLLAND  ; Ces  deux  jeunes  cilovens,  attachés, 
Vun  au  bureau  de  correspondance  de  la  poste  aux 
lettres  de  Paris,  aux  appointements  de  1,800  liv.,  et 
l’autre  chef  de  bureau  du  citoyen  Collet,  commis- 
saire des  guerres , aux  appoînlémenls  de  3,000  liv., 
ne  veulent  d'autre  récompense  que  celle  d'entendre 
dire  par  les  représentants  du  peuple  qu'ils  ont  fait 
leur  devoir.  Riches  de  celte  heureuse  médiocrité, 
également  éloignée  du  besoin  et  de  l’opulence,  et 
dont  on  ne  sent  bien  le  prix  que  dans  une  républi- 
que, ils  se  sont  empressés  de  vider  leurs  mains  des 
objets  qui  leur  avaient  été  confiés.  Ils  ont  reconnu 
que,  par  le  jugement  qui  peut  intervenir  contre 
Uaiiterort,  dett-nu  comme  suspect,  ces  objets  pou- 
vaient lui  revenir  ou  être  confisnués  au  nrulil  de  la 
république;  et  quoiqu’il  n’y  eut  rien  de  si  facile 
pour  ces  deux  jeunes  républicains  que  de  s’appro- 
prier ce  trésor,  qui  devenait  pour  eux  une  fortune 
considérable , ils  n’ont  pas  hésité  un  seul  instant  de 
le  faire  déjmser  à votre  comité  de  «flrelé  générale, 
par  rinlermédiaire  d’un  de  nos  collègues,  le  citoyen 
Dupin,  en  déclarant  qu’ils  ne  prétendaient  nulle- 
ment à la  récompense  que  la  loi  les  inetlait  à même 
de  réclamer. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  oallonale,  aprèsavoir  entendu  le  rap- 
port de  son  roiniié  de 'ûriHé  xéiiéraic,  dëcrèle  menlioti 
honorable  et  insertion  au  proc^-verbal,  du  dCsiniéres^- 
ment  des  riioTeits  Sonrde.-ui,  et  qu**  te  rapport  sera  im- 
primé et  ln«éré  au  Bulletin.  Le  comité  de  «ûmé  générale 
est  autorisé  à faire  passer  A chacun  des  citoyens  Sourdeau 
un  extrait  du  proeé^erbal.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Thibault  propose  de  ne  pas  l.aisser  entre  les  mains 
des  citoyens  les  assignats  vériliés  faux,  soit  par  le 
vérificateur  général,  soit  par  les  vérificateurs  parti- 
culiers. 

Celte  proposition  est  renvoyée  aux  comités  des 
assignats  et  monnaie  et  de  législation. 

Un  membre  observe  que  c’est  avec  les  effets  au 
porteur  pour  la  dette  viagère,  dont  le  comité  de  sû- 
reté générale  vient  de  parler,  que  lesemiemis  du 
peuple  enlèvent  une  partie  de  leur  fortune  lorsqu'ils 
sunl  punis  p.ir  la  loi  ; il  fait  sentir  l'urgence  de  ré- 
médier  à cet  abus,  qui  est  supprimé  par  les  lois  déjà 
rendues  sur  le  viager.  Il  anaunce  que  le  couiilé  de  , 


s,ilut  public  discute  qnelques  articles  importants  ; il 
demande  que  tous  les  articles  concernant  la  forma* 
lilé  d'ordre  ou  remis  de  pièces,  qui  sont  décrélés, 
soient  eiécnlés.  Il  cnnelut  à demander  que  le  co- 
mité de  salut  public  s'occupe  de  cet  objet  important, 
et  qu’il  fasse  incessamment  son  rapport. 

Celle  proposilion  est  décrétée. 

Baièbb,  au  nom  du  comité  de  salut  publie:  Ci- 
toyens, nous  vous  aurions  déjà  présenté  les  moyens 
d’abolir  la  mendicité  des  villes  si  nous  n'avions 
craint  de  paralyser  les  mesures  d'exécution  en  les 
multipliant.  La  eomniission  des  secours  publics 
s’occupe  du  grand  livre  de  In  bienfaisance  nationale 
dans  lis  campagnes.  Déjà  les  livres  sont  imprimés; 
on  les  envoie  à chaque  district;  les  formules  des  in- 
scriptions des  cultivateurs  ou  artisans  vieillards  ou 
infirmes  ; celles  des  mères  et  veuves  chargée^d’en- 
lants,  sont  envoyées,  avec  les  tableaux  et  les  impri- 
més nécessaires,  à la  prompte  exécution  du  décret 
tendant  à détruire  la  mendicité  dans  les  campagnes. 
C'est  au  muuient  d’une  belle  récolte,  c'est  après 
l’arrivée  d'une  grande  flotte  nourricière,  c’est  avec 
un  trésor  public  énorme  que  la  Convention  natio- 
nale peut  réaliser  tous  ses  projets  de  bienfaisance, 
loulfs  ses  idées  pour  l'amélioration  du  sort  des  fa- 
milles indigentes.  Bienlût  la  représentation  nalio- 
nalese  montrera  digne  du  peuple  français,  au  milieu 
des  infortunés,  dans  la  fête  ou  le  malheur  sera  ho- 
noré; mais  il  était  urgent  de  faire  cesser  le  spectacle 
déchirant  de  ces  hommes  eslropiés,  placés  sur  des 
ponts  et  dans  les  avenues  les  plus  fréquentées.  U 
était  urgent  de  désobstruer  les  rues  et  les  environs 
du  palais  mitional  de  ces  mendiants  qui  dégradent 
l'humanité  et  accusent  le  gonvernemenl. 

Le  comité  a pensé  qu'en  attendant  le  rapport  sur 
les  moyens  d'abolir  la  mendicité  des  villes  il  fallait 
rovisoiremenl  donner  des  secours  siifTisants  à ces 
très  malheureux  on  dédaignés,  qui  oui  fait  un  mé- 
tier du  rûle  le  plus  humiliant.  Il  a pensé  qu’avant 
de  fixer  des  maisons  de  répression  il  fnllail  donner 
du  Ir8v.iil,etqu'avautdr  faire  travailler  des  citoyens 
manquant  de  tout  il  fallait  donner  la  sulisislauce  et 
le  vêlement. 

Le  comité  a priÿ  en  conséquence  l’arrêté  suivant  : 

Arrêté  du  comité  de  talut  publie  de  la  Convention 
nationale^  du  9 prairint , l‘an  1 de  la  république 
françaUe  une  et  indivitible. 

« ^ comiiè  de  Mlot  publie»  sur  le  rapport  de  la  com- 
mbdon  (le*  ie«'oiirs  publier; 

« En  exëculioodu  décret  du  16  yentese  dernier,  arrêta 
provi&oireQipnl,  et  en  aUrndani  qu’il  snil  pouriu  d’une 
manière  rieTuiiiiTe  i rcxliucUoo  de  la  meodiciié  daiMlCi 
grandes  communes  : 

• t • y II.  !(.«  mendiants  Infirmes  bon  «Tèlat  de  Iravaitter, 
qui  SC  sont  laU  on  qui  ae  feront  inscrire  dans  leurs  sei  lions 
resp<*ciiT<'s,  recevront  à litre  de  secours,  et  poursubvenir 
à leur  subsistance,  15  sous  (lar  jour,  sous  quand  lisse- 
ront mariés,  et  S sous  par  chacun  des  oiiranUqnMt  pour- 
ront avoir,  et  qui  o’aumnt  pas  allriiit  l'age  de  douxe  an«, 
ou  qui  seront  infirmes  ; autorise  la  commission  di*s  tecourt 
i faire  verser  les  sommes  nécessaires  aux  payements  de 
ces  secours  entre  les  mains  des  scellons,  et  sur  las  éiaCi 
qu'elles  lui  en  remi-Uront  diruciemeiiU 

• S*  Les  raendisnts  infirmes,  mais  qui  sont  encore  sua- 
cepiiblrsde  quelque  travail,  rccevruut  les  deux  tiers  dea 
secours  ci-d<>$sus, 

« S*  Au  moyen  de  ces  secours.  Il  oc  poom  plus  y avoir 
d'infirmes  mendiants  dans  les  rues  de  Paris,  et  ceux  qui 
seront  trouvés  mendiLinl  seront  anétés  et  conduits  dans 
leurs  teciioos  pour  y étrt*  reconnus;  il  sera  pris  à leur 
égard  lit  mesures  de  sûreté  nécessaires. 

• â’Quaiit  aux  meodianis  valides  ei  endtalde  travaifler, 
comme  iU  ne  peuveot  avoir  aucuns  motifs  pour  mfudicr,ils 
Kroul  cgai«ftteotarTélètetcooduiUii6urs$ectkms,qDi 
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preadront  »ur  lear  «ompte  de*  reM^fQeBcnUeoRveflalil«« 
et  telle*  mesure»  que  leur  prudeuce  k«r  sunérer». 

«5*  Enjoiut  6 lu  miiiiicipalité  de  Paris  de  seilleretde 
tenir  la  main  à rexècutioo  du  |>rés4‘Dl  arrêté. 

* üit/né  att  regùtrt  par  tout  let  mtmbret 

du  cotRÎte. 

* Ponr  copie  conturine  : 

• CoLLOT  d'HciioiSi  Baakti  et  Billao 

ViBRNNtS.  » 

BahIkb  : comm  sNi<m  des  secours  a été  autorisée 

à fain*  délirrcr  aux  sections  des  fond'*  en  conséqurnce. 

Le  8,  la  commission  a écrit  à la  commune  on  lui  en* 
foyaiil  une  expédition  de  l'arrété,  et  l'a  invitée*  à survcil* 
kr,  en  ce  qui  pouvait  la  enneerner«  sc*  dispositions. 

D'après  ta  loi  du  18  «eutnse  et  la  prodatnalion  qoi  en 
avait  été  faite  dans  les  seciiuns.  trente  avaient  envoyé 
leur»  états,  trois  avaient  déclaré  n’avoir  pas  de  mendiants 
dans  II  ur  arrondissement , et  quinze  o'avaieol  pas  envoyé 
d'éUts. 

Le  9 , la  commission  a envoyé  des  expéditions  de  Tar* 
rêté,  eta  écrit  aux  quarante-huit  seciiuns  d'une  oanicre 
plus  ou  moins  prononcée,  en  raison  de  i'euvoi  ou  du  non* 
envoi  des  étals. 

Elle  a fait  passer  aux  trente  qui  avaient  fait  eonoaUre 
lenrs  besoins  des  fonds  pour  un  mois,  sauf  par  elles  4 en 
compter. 

Bile  a demandé  anx  trois  qui  avaient  dit  n'avoir  pas  de  I 
mendiants  daus  leur  sein  Une  déclaration  plus  positive  de  j 
celle  asécrlioa. 

Kohn  elle  a slimolé  avec  l'accent  de  i'bumanilé  les 
quinxe  srcUotis  eu  retard,  et  les  a fortement  invitées  4 
S'exécuter. 

La  commission  ne  s'en  est  pas  leone  14  ; elle  a chargé 
un  de  ses  premiers  commit  de  suivre  auprès  de  la  com- 
mune l'eflei  de  ta  lettre  du  8 , et  de  se  concerter  eu  con- 
séquence avec  l'ageut  iiuliouaL  Let  meudiatils  oc  dispa* 

raiv'airnl  pas. 

Le  17,  nouvelles  iostanoes  de  la  commission  auprès  de 
la  comraurre. 

La  commisiion  s'est  concertée  perymnelleneni  avec  le 
citoyen  Chaire,  pour  accélérer  l'i'Xécoiion  de  l'arrétédué. 

Le  18,  nouvelle  circulaire  au  comité  des  sections,  iii- 
viUlious  presMutes  de  remplir  les  diNpoaiiious  de  l'arfété. 
Plusieurs  sont  exéculéen,  mais  la  majeure  partie  reste  4 
cet  égard  dans  une  inaction  d'autant  plus  péoible.pour  la 
commission  qu'elle  a employé  toute  l'activité  dont  elle  est 
capable  pour  exciter  celle  des  comités  de  bienfaisance  des 
Sections. 

Le  19.  le  commissaire  s'est  transporté  4 ta  commune,  a 
couféréavec  Payan,  agent  national,  quia  donné  des  or- 
dres précis  pour  les  esécuUom. 

La  30  oo  n'a  pas  vu  de  nradlantst  le  31  ils  ont 
reparu,  faute  de  payement  de  la  part  des  sections  qui 
avaient  reçu. 

Le  33  au  soir,  nonvella  eoafémee  aveo  les  dioyem 
maire  cl  l'agent  national,  qui  auront  donnéde  nouveau  les 
ordres  les  plus  poviiifs.  On  espère  qu'4  la  fin  ia  mtebinesé 
mettra  en  mouvement. 

Tri  est  le  rapport  qui  nous  a été  fait  par  la  coramifsioo 
des  secours  publics. 

On  dirait  qu'un  esprit  malfauant  empoisonne  ou  lutta 
avec  nos  meilleures  iusUtuÜous,  nos  pins  salutaires  pro- 

C'est  snr  t'eiéeulion  de  eet  arrêté  que  le  eomité  croit 
dauice  moment  devoir  provoquer  votre  attention;  sans 
doute  l'autorité  du  lonvernementsufil  pour  faire  marcher 
let  comités  cUargét  de  ces  secours;  mais  ennme  U a'agil 
de  les  stimuler  par  des  oaesurta  de  léfulatioo , le  emnité  a 
dé  rvcuurir  4 U Couvrniioiv 
Il  but  les  dénoncer  4 l'bumsaité  cet  hommes  de  bronae 
qui  W£  seotciit  rien  pour  les  OMtbenrcui  ; il  faut  les  punir 
ceux  qui  négligent  d’bonorar  li  république  en  faisanl  dit* 
parAltrch  ttiiére,  et  quiD'auraicntpaseséoatécsl  arrélé 
d'ici  au  19  da  ce  moi*. 

Il  faut  répoier  dilapidaleurs  publies  les  m**mbr«t  des 
éoottés  des  sections  charges  üi*  lexecution  de  l'anété  du 
5 prairial,  et  qui  pourraitni  emplover  4 toute  autre  desli- 
Ml>rm  queirenqne  1rs  sommes  vrrsérs  dans  leurs  mains, 
r lu  i»cni)iisMon  des  secours  publics,  pour  Ibire  cesser 
mcndicüé  dans  Paris,  Cesl  •»  dépét  seeré  que  la  patrie 


remet  4 la  eerln  t le  erime  ntorpalévr  ou  radmlnbtrgtloa 
nrgligetiie  doivent  être  sévèrement  pnob. 

Voirl  le  proiet  de  déciel  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap* 
pon  du  comité  de  salut  publie,  décrète  : 

• ArL  1*'.  Les  eomhès  des  sedioos  de  Paris  chargés 
par  la  commission  des  steours  publies  de  l'exécuUon  de 
l'arrétt  rendu  par  le  comité  de  salut  poUlc,  le  5 prairial, 
sur  les  moyens  provisoires  d'abolir  la  mendicité,  cl  qui 
n'anront  |>«s  exécuté  cet  arrêté  au  10  messidor  inclusive- 
ment, seront  renvoyés  pur-devanl  1rs  trtbunaux  pour  être 
puiibconfornémeni  4 la  loi  du  14  frimake,  coftcemanl  le 
gouvernement  revoluliunBaire. 

tli.  Ceux  qui  emploieront  4 d'autres  objets  les  fonds 
envoyés  4 ehsqiie  comité  par  hi  commission  de  secours  pu* 
blicf  pour  l'exvculion  de  l'arrêté  du  & prairial  seront  ré- 
pu és  dilapidaleurs  publics,  et  jugés  par  le  tribunal  révo* 
ntionnaire.  t 

Le  présent  décret  esl  adopté. 

Biaàaa  : Voici  la  liste  des  prises  maritimes. 

Courrier  da  1*'  iRCSfi’dar.  — Prisetarricéttd  Paiméauf. 
Un  bétiroenl  anglais  venant  de  Cadix,  chargé  de  laines, 
Un  idem  veoaut  de  Torionc,  cbaigé  devin  d'E»pagoe. 

Idem  d BrttU 

Le  navire  anglais  l«  Jsnay,  de  z&O  tonneaux , armé  da 
10  canons,  venaut  de  la  Doiuluiquc,  allant  4 Liverpool, 
chargé  do  sucre,  oab,  coton  St  cacao,  pris  par  lafr^ata 
VJtlrie^ 

CouraoN,  au  nom  dn  comité  de  salut  publie  t Ci- 
toyens , en  parlant  4 la  Convcniion  nationale  de  U pro- 
chaine récolic , c'est  un  devoir  de  lui  aunoncer  que  jamais 
la  France  it'a  possédé  tant  de  richesses.  Jamais  la  Leire  nt 
fût  >i  féconde  :jauiais  des  maiussi  pures  et  si  laboiieuses 
ne  piépai  éreul  tant  d’abotidaikce;  jimai'  Uni  de  terres  ne 
furent  chargées  et  e nsemencées  dans  une  seule  année.  La 
France  odre  partout  le  même  aspect,  si  l'on  en  excepte 
quelques  districts  trappes  de  la  grêle,  et  où  des  agents  in» 
telligents  et  bien  choisis  ont  été  envoyés,  pour  purlcr  les 
secours  en  tous  genres  que  la  Convention  natiofiale  des- 
lliiBit  4 cet  usage,  et  contribuer  4 réparer  une  partie  des 
désastres  que  l'on  avait  crus  Irréparables. 

Uai>  ces  ressources  abondantes  doivent  être  mises  souS 
la  surveillance  de  tout  les  citoyens,  afin  qu’dles  neüevien* 
nenl  pas  l'objet  des  spéculations  criminelles  des  cooemii 
de  la  république.  . 

Il  est  esseoliel,  pour  déjouer  toutes  les  Intrigues  cl  tous 
les  projets  de  nosenuemis,  et  pour  raffermissement  de  la 
confiance  publique,  de  constater  la  quaulilé  des  récoltes 
et  d'en  assurer  la  conservation. 

L'inqoiétude  générale  qui  a rendu  la  situation  des  Fran* 
çaissi  pénible  et  si  lab< •rieuse,  U dcGanee  qui  a ocrasionné 
ce  resserrement,  notxs  averiivsent  que  la  sécurité  est  la  base 
essentielle  de  h confiance  publique,  et  que  la  sécurité  ne 
repose  que  sur  la  eonnaisvanee  et  le  scatimeot  de  ses  res- 
sources. 

Il  est  nécessaire  que  tous  les  ciloyciM  uebent  quelles 
sent  les  ressources  que  la  récolte  leur  assure  ; ils  sauroBi 
mieux  veiller  4 la  conservation  d'un  dépdl  dont  llscosnal- 
Iront  la  valeur  et  l'imiQpnsIlé. 

Il  importe  autant  de  connaître  l'élenduedes  terres  char* 
gées  ou  ensemencées  que  le  produit  des  lécoltes.  C'est  la 
première  connal<>sance  que  l’on  doit  se  procurer. 

C'est  au  cbnmp  que  l'on  dotl  s’assurer  du  pro  luit  des 
réeolles.  Il  (aut  oonsialer  le  nombre  des  gerbes  avant  leur 
enlèvement 

O ne  sera  plus  un  dédmaleur  avide  qui  enverra  pren- 
dre la  dixième  gerbe  dans  le  champ  du  pauvre:  ce  sera  un 
citoyen,  un  frère  qui  se  préaentera  sur  le  champ  de  son 
frère  pour  prendre  le  compte  des  gerbes  qu'il  aura  produi* 
les,  et  préparer  te  travail  qui  dort  awufer  la  sobvivlanee 
de  la  grande  Emilie,  en  laissant  sur  les  lieux  ce  qui  doit 
yéirecoBSUDUBé,  en  meilAOieB  ctreulatiM  et  ca  faisant 
tramporier  ks  quantités  snrabondanles,  deslinéesà  l'ap- 
provikionucnirnt  des  arovées  dt  lcrre  et  de  mer,  et  des 
communa  qui  manquent  de  plusieurs  espêers  de  produi 
lions,  ou  qui  m peoveni  s'alimester  que  do  ce  qu  elles  ti' 
rcni  des  autres  communes. 

L'inexactitude  des  déclarations  qui  ont  élé  faites  iotqn'4 
«Jour,  et  dont  les  suites  Ont  souvent  manqué  d'élre  Ib- 
Dcsies  4 la  pairici  avertit  de  btlre  cboîi  de  moyens  plus 
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ftOri  poar  ptrveDir  k la  eoODilfMDee  de*  H«^ei  s Ica  er* 
retirs  oiU  été  si  DuUible*,  la  France  est  niainienanl  ai 
éclairée  sur  la  nécessité  de  comiaUre  avec  prédsioo  ses 
rcMources  en  sub'islauces,  qu'il  o'esl  pas  un  se<il  citoyen, 
s'il  ii'esi  ennetni  de  la  chose  publique,  qui  ne  s'empresae  de 
couciturir  à la  furmaiinn  la  plus  exacte  el  la  plus  complète 
du  lybirau  de*  productions  de  la  terre. 

Le  fédéralisme  monslrueus  s'était  encore  attaché  k la 
partie  des  subsistunceston  u vu  desdéparteoeuU,  que  noua 
réduirons  un  jour,  je  resfiérc,  à de  simples  sections  nu* 
méruiées  de  la  répobtique  une;  on  a vu,  dis-je,  des  dé- 
parleuieiiU,  des  districts,  desroramones,  s'isuler  les  uns 
d'-s  autres,  sous  raire  leurs  subsistances,  exagérer  leurs 
besoins,  cirlier  leurs  ressources,  se  dispenser  par  mille 
petit»  moyens  de  venir  au  secours  de  leurs  frères. 

Tel  était  le  bot  des  factions  infernale»  que  nous  avons 
abattues,  de  nous  rendre  étranfters  les  uns  aux  autres,  rt 
de  conduire,  par  l'isolement  de  toutes  les  parties,  ta  répu- 
blique k sa  ruine  et  k gouverncmeDl  populaire  k sa  dissu- 
Itilioo. 

Il  n'est  rien  d'indifférent  quand  il  s'agit  de  ramener  k 
runi/é  de  la  république.  Nous  avons  dit  et  nous  prou- 
vons tous  les  jours  que  tous  les  vrais  républn  tins  ne  font 
qu'wn.  Hais  ce  n'est  pa»  tout  de  Âs'Mier  sa  personne  k la 
société  i dans  une  même  famille  les  besoins  et  les  nmyeni 
d'un  rbacun  d«d«ent  être  communs  k.  loos;  k meilleur 
moyen  de  rendre  k peupk  beureui,  c'est  d'inlére»ser 
chaque  citoyen  scntimenlaletneni , par  l’espoir  de  la  lécl- 
profité,  k donner  toutes  ses  farullé»  pour  le  soulrigement 
et  1 askistaoce  de  ses  frères  malbcurcux.  Tel  est  k but  du 
décret, 

Contbon  termine  par  un  projet  de  décret  contenant 
des  moyens  de  faire  constater  <Lins  chaque  commune  ta 
quantité  dt^  récoltes.  Ce  projet  conleiidnl  beaucoup  de 
mesure-  de  détail,  on  en  d<  mande  l'impression,  ce  qui 
est  adopté,  ainsi  que  l'ajoumtmrni. 

Dciois-Di-asis:  Ciloyens,  a'il  fut  un  moment  où  la 
Contention  nationale  a db  s'orcu[K'r  atec  iittér>  t des  ha- 
bitanLs  des  campagnes,  c'e-t  celui  sans  duuie  où  d'abno- 
dames  ré«oltrs  t-n  tous  genres  s'uffrenl  aux  regaiiU  dca 
répiiMicaios  pour  leur  satisfaclioa  et  le  désespoir  des  aris- 
tverates. 

C'est  ce  moment  aussi,  citoyens,  où  vous  sentes  com- 
bien les  bras  des  cullitaleurs  sont  nécessaires  pour  les  re- 
cueillir. Mous  ne  pouvons  nous  dis»imuler  que  beaucoup 
d'individus  de  cette  classe  nourricière  gémissent  dans  les 
prisons,  soit  pour  cause  d'égarement,  soit  par  la  méchan- 
ceté des  malveillants,  qui,  sous  tous  les  masques  possi- 
bles , en  ont  fait  incart^rer  dans  toute  la  république  un 
grand  nombre,  afin  d'enlever  k l'agriculture  des  bras 
utiles,  et  par  Ik  noos  prher  de  ses  richesses,  qui  sont  le 
résultat  de  leurs  travaus  et  de  leurs  sueurs. 

Cest  donc  rappeler  on  sont  im<-ni  cher  k votre  omar  que 
de  vous  rappeler  celui  que  mérite  cette  cla>se  précieuse  de 
cultivateurs,  et  dont  vous  vous  gloririci  d'bouorer  dans 
toutes  les  occasions  les  laborieuses  fonctions. 

Il  me  semble  donc  que  riniéi  èt  de  la  république  exige- 
rait im|>éi'ieusemenl  qu'il  fût  pris,  pour  le»  cultivateurs  io- 
carcéié^,  des  iDesures  particulières  el  plus  promptes  que 
Celles  adtrptéesjusqu'kcejour. 

En  conséquence,  je  propose  qu'il  en  soit  pris  de  telles 
qui*,  dans  k- délai  d'un  mois  au  pins,  tout  cultivateur  In* 
carcéré,  reconnu  inni<cpnl,  soit  de  fait  ou  d'iiiteutloii, 
soit  inb  en  liberté  et  rendu  k ses  utiles  travaux. 

Je  demande  à cet  effet  le  renvoi  de  m.i  pioposition  aux 
comités  de  utut  public  et  de  sûreté  générak  réunis. 

Ce  reuvol  est  décrété. 

La  séance  est  levée  k quatre  heures. 


TllfiUNAL  CaiMlltEL  RBVOLUTIONNAIKB. 

. Du  S5  prntrieL  — J.-B.  Lorxell,  tgé  de  trente-trois 
an»,  né  k Beauxée,  département  de  la  Meuse,  ex-Bemar- 
tliit,  maire  de  Femèxe,  foumissear  de  fourrages  pour  Je* 
années: 

C.  Sauvage,  kgé  de  cinquante-sept  ans,  né  k Femkse, 
greflicr  du  juge  tk  ccUe  commanc } 


J.-R.  Ruinet,  de  quarante-deux  ans,  néeCdenetk 
ranl  k Feméie , marchand  de  bols  foumisseur  ; 

J.  Moreau , kgé  de  soiunle  et  ud  ans , ué  à Dijon , éU- 
pier  k Auionne; 

J.-F.  Drouanet,  kgé  de  quarante  ans,  né  k Reims, 
drapier-teinturier,  ceiuturomiter,  fournisseur,  rue  du  Fe* 
lit-Lion-Sauveur; 

J.-L.  Trude,  kgé  de  cinquante  ans,  nék  Paris,  ancieu 
marchand  miroitier  à Vaud,  disUicl  de  la  UoiitagDe-du- 
Bon-Air; 

P.-A.  Ferret,  kgé  de  quaranlr-:icux  aus,  ndk  Paris, 
ci-devant  cocher  k U<*ry,  niime  rlisirict; 

J.  Hirmas-oo,  âgée  de  vingt-quatre  ans,  née  k Ham- 
bourg . biaiichisstiise , rue  de  Rofaan  ; 

J.-B.  Gue»nier,  kgé  de  trente  et  on  ans,  né  k Thuybert, 
département  de  l’Eure,  taiih  ur,  rue  du  Petit -Cam*.iu; 

Convair>cus  de  s'étre  rendtis  1rs  cnn«  mis  du  peuple  en 
couimrtl  >itt  des  înQilélilés  et  frauiles  envers  la  république, 
en  exerçant  envers  lescnllivatrur»  des  vexations  pour  en- 
lever leurs  avoine  cl  fom rages  ; en  dénaturant  les  vins  qui 
devaient  être  distribués  aus  dérei»eurs  de  la  patrie;  en 
fmirms-Biil  des  souliers  <ie  mauvaise  qualité;  eneber^ant 
k avilir  la  représentation  nationale,  etc.,  etc.,  ont  été 
condamnés  k la  peine  de  mort. 

B.  Ruiiiel,  kgé  de  cinquante-sept  ans,  né  k Saint-Pbal, 
dépaitiment  de  l'Eure,  juge  depaii  de  Femèxe; 

M.  Léger,  kgéc  di*dnquanle-lrots  ans,  tt‘t  et  demeu- 
laiil  k Chaienay,  disitici  du  bourg  de  l’Egalité,  femme  de 
Lamourenx,  bôu'anger; 

— J.  Cabaille,  kgé  de  cinquante-quatre  an«,  né  et  de- 
mrurani  k Paris , rue  de  Montreuil,  journalier  ; 

Coaccusés , ont  été  acquittés  el  mis  en  liberté. 

—J.  Sibilot,  kxé  de  quaianie  an-,  né  k Clermont,  déptr» 
temeot  de  la  Marne,  oUicier  municipal  de  Bellcville; 

J.  Molard,  kgé  decinqnanle  ans,  né  kSaiat-Rambio, 
département  dei'Abne,  ùiucher  k Ligneux; 

F.  Perreoei-Boiitlouu*,  Agé  de  quarante-huit  ans,  né  k 
Chkteauroux,  départemeol  de  l’Indre,  ébéubte  à Ville- 
Affranchie; 

A'.-L.  Ducastellier,  kgé  de  doqiiante-oeuf  ans,  né  k 
Lisieux,  ex-curé  dvFourqueux; 

P.  Blzi-t , kgé  de  trente  ans , né  k Dreux,  garçon  jardi- 
nier el  vulonlalrc  k l'armée  du  Nord  ; 

P.*J.  Daugard,  kgé  de  cinquanie-lrob,  né  et  demeu- 
ranl  k Sarre-Ubte,  marcJiund,  ex-maire  de  celle  com- 
mune, admitibiraleur  du  <lépancment  de  la  Moselle  ; 

A,-F.  Martin,  kgé  de  soixioU'-lrois  ans,  nék  Puiseaux, 
département  du  Loiret,  iustituieur  et  luarcbaod,  rue  du 
Uonceau-Gcrvab  ; 

L. -P.  Gorry-de>Chaui-<rBscur,  kgé  de  quarinte4rob 
ans,  né  A Rouen,  capitaine,  rx-noble.  k Moulins; 

P.-L,  Magnant,  nék  C.roisy-le-ChktrI,  département  de 
Setne-el'Marue,  gendarme  prés  les  tribunaux,  rue  Jac- 
ques; 

M.  Borec,  kgé  de  trente  ans,  né  à Lucques,  ex-domesti- 
que de  louage,  aciuelleraeol  sans occopal.ou , rue  Travers 
sière; 

P.  Bance,  né  k Paris,  imprimeur  k Commune-Affranchies 

F.  Bance  fils,  kgé  de  vingt  et  un  ans,  né  k Paris,  aussi 
imprinu'ur  k Commune-Afftanchie,  rue  Jaïques,  k Paris; 

Convaincus  de  plusieurs  conspirations  entre  les  ennemis 
du  peuple,  tendant  k détruire  la  liberté,  en  prenant  part 
aux  révoltes  de  Commune-Affranchie,  en  secondant  tes 
projt'isdes  ennemi»  de  la  France,  en  empêchant  les  appro- 
vbionnemenLv  de  Paris,  en  cherchant  k nccasiociner  la  di- 
sette dans  la  république,  en  fi»vori»anl  l'impunité  des  con- 
spirateurs, en  cherebaol  k avilir  par  des  propos  ou  dis- 
cours la  Convention  nationale,  le  gouvernement  répu- 
cain,  etc.,  ont  été  condamné»  k la  peine  de  morl. 

J.  Rochon , kgée  de  trente  ans,  néek  Mayenne,  femme 
deCbéron,  imprimeur,  rue  du  Plkire; 

J.-N.  Dorlaiige,  kgé  de  ciuquaule  et  un  ans,  né  k Nsocyf 
colporteur; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d’aMÉRIQUE. 

Charle$Uiwn,le  30avril,  — Le  peuple  de  celte  con- 
trée vient  de  donner  un  exemple  qui  sera  bientôt  suivi  de 
tous  les  outres  États  uniéricains;  tous  les  bommes  libres 
applaudiront  à la  résolution  suivante,  prise  le  26  mars 
par  le  conseil  de  la  cité  : 

I Attendu  que  les  termes  de  prééminence  et  de  distinc- 
tion ne  sont  point  connus  ni  garantis  dans  Pacte  de  Pin- 
corporation  de  Cbarlestown,  et  que  d’ailleurs  ils  sont 
contraires  à la  véritable  dignité  des  mœurs  républicaines  ; 

• Résolu  unanimeinent  que  les  expressions  d'honorable, 
d’écuyer,  seront  désormais  supprimées  dans  le  journal  de 
celle  corporation,  ou  dans  tous  autres  de  ses  actes,  et 
qu’on  ne  se  servira  plus  également  des  expressions  à’ho- 
norabte,  à'icuyer,  emploj'ées  jusqu'à  ce  jour  envers  la 
cour  des  gardiens,  le  conseil  de  la  cité,  et  les  autres  of- 
Geiers.  ■ 

POLOGNE. 

Variovie,  U 25  mai.  — Stanislas  est  retenu  dans  le 
palais,  sous  la  garde  d'oIGcier»  municipaux. 

Le  tribunal  révolutionnaire  a condanné  à la  peine  de 
mort  le  conspirateur  R(^ozinski,  ci-devant  intendant  de 
police,  et  a prononcé,  d'après  une  nouvelle  loi  du  conseil 
provisoire,  la  coilGscatioii  de  ses  biens. 

Le  conseil  s’esr  emparé  des  archives  de  la  ci-devant 
diète  de  Grodno  ; il  a fait  arrêter  tous  les  membres  qui  la 
composaient. 

Parmi  les  maures  révolutionnaires  on  remarque  une 
loi  contre  les  accaparements , un  ordre  donné  pour  l’en- 
lèvement de  l’argenterie  da  moines  et  des  églises,  on  re- 
censement général  des  citoyens  de  Varsovie,  et  la  nomi- 
nation d’une  commission  pour  régirla  affaires  des  maisons 
de  banque  de  Tepper  et  (iabrilz. 

Le  palais  du  somptueux  Branicki  a été  trausTormé  en 
hospice  militaire. 

Les  nouvelles  de  l’armée  et  des  diverses  provinces  ne 
font  qu’affermir  l’espoir  des  amis  de  la  liberté.  La  Samo- 
gitie,  Breiesc,  Grodno  et  son  district,  délivrés  enlin  par 
rinsurri*clion  de  la  pré>encc  des  Russis,  adhèrent,  ainsi 
qu’une  foule  d’autres  cantons,  à la  révolution  glorieuse 
qui  brise  les  fers  du  peuple  polonais.  Il  ne  re>te  en  Li- 
thuanie que  trois  mille  Russes,  retrancliés  près  deGrmlno 
avec  quelques  pièces  de  canon , et  une  autre  divi>ion 
près  de  Brczesc;  uiab  un  cor]is  d'armée  redoutable,  sous 
les  ordres  du  brigadier  Cblebinski,  est  destiné  à les  dé- 
truire. KozciusLo  est  à Opalow  ; Groebowski  a passé  la 
Vislulc. 

PRUSSE. 

' Berlin,  te  30  mai, — La  situation  politique  de  cette 
cour  est  de  plus  en  plus  embarrassée.  Sans  parler  des 
différends  qui  existent  entre  elle  et  l’empire  germanique, 
pour  les  contingents,  ni  du  contrat  passe  avec  la  perfide 
Angleterre  pour  fournir  des  troupes  dans  rinfcrnale  coa- 
lition, un  intérêt  plus  pressant  serre  et  torture  le  cabinet 
de  Berlin. 

11  y a des  mouvements  parmi  le  peuple  de  Danliig, 
mouvements  faibles  encore,  mais  qui,  ayant  été  commu- 
niqués par  les  généreuses  et  sublimes  émotions  de  la  Po- 
logne, font  craindre  aux  Prussiens  le  sort  que  méritent 
tous  les  tyrans.  Le  commandant  prussien  Rnumur  ne  pa- 
rait pas  désireux  de  jooer  à Dantzig  le  rôle  d’igclslrom 
à Varsovie.  Il  redoute  une  catastrophe  qu’il  croit  pouvoir 
éviter  par  la  surveillance  avec  laquelle  il  s’efforce  de  com- 
primer l’opinion  publique. 

Il  a défendu  l’introduction  des  papiers  où  il  est  ques- 
tion des  importantes  nouvelles  de  la  Pologne.  Mais  on  at- 
tend à Dantzig  Frédéric-Guillaume  et  s.»  Gis,  qui  y seront 
accompagnés  des  deux  hommes  dont  là  déplorable  in- 
fluence a le  plus  marqué  dans  les  criminelles  erreurs  du 
règne  actuel,  Bisclmffwerdcr  et  Luccliesini.  ' 

3*  Série, — ï’oine  FJ!/, 


Les  nouvelles  que  l’on  reçoit  de  la  Prusse  méridionale 
sont  toujours  fâcheuses.  Il  n’y  a encore  que  quelques  ré- 
giments épars  sous  les  ordres  du  géuéral  Branneck  pour 
couvrir  ces  contrées. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement,  — Chambre  des  pairs. 

SÉXNCe  DU  26  MAI. 

Lord  Lansdowne  ouvre  celle  séance  par  un  tableau  ra- 
pide de  la  situation  présente  de  l'Angleterre  et  de  son  gou- 
vernement. Il  déplore  la  corruption  des  magistrats  des 
piovinces,  se  plaint  de  la  funeste  influence  qn'cvercenl 
dans  les  corporations  des  vides  des  liommes  qui  ont  fait 
un  vil  trafic  des  voix  pour  parvenir  aux  places.  Il  gémit 
devoir  le  ministère  réduit  ou  porté  à prendre,  pour  se 
maintenir,  des  mesures  aussi  rigoureuses,  pour  ne  pas  dire 
aussi  illégales,  que  celles  que  l’on  vient  d’adopter. 

L’opinant  tourne  ensuite  ses  regards  sur  les  frontières 
de  France  : il  retrace  les  désavantages  de  la  guerre  que  la 
Grande-Bretagne  a le  malheur  d’y  faire.  Jamais  elle  n’y  a 
obtenu  un  succès  un  jour  qu'il  n’ait  été  détruit  le  lende- 
main par  une  perle.  Celle  des  alliés  en  hommes,  en  ca- 
nons, etc.,  est  immense  à chaque  combat.  Les  malheurs 
de  la  guerre,  les  vexations  des  puissances  belligérantes  fa- 
tiguent tellement  les  habitants  de  la  Flandre  que  leur  cri 
général  est  la  paix. 

L’orateur  passe  ensuite  à la  conduite  des  ministres  en- 
vers les  nations  neutres,  et  celles  des  puissances  de  l’Eu- 
riipe  qui  ne  font  point  partie  de  celte  croisade  contre  la 
Fiance.  La  manière  dont  ils  ont  agi  envers  Gènes  lui  parait 
de  la  plus  grande  impolitique.  Ils  ont  aliéné  pour  jamais 
celle  république  : elle  est  spectatrice  des  revers  et  des 
pertes  de  la  Grande-Bretagne  en  Corse,  qu’on  juge  expé- 
dient de  cacher  au  public.  La  même  impolilique,  la  même 
imprévoyance  se  remarquent  dans  la  manière  dont  ils  se 
sont  comportes  envers  la  Suède  et  le  Danemark.  Ces  puis- 
sances viennent  d’équiper  deux  flottes  considérables  ; et  si 
une  fois  elles  se  décident  à se  joindre  à rennemi  commun, 
il  n’esl  pins  possible  de  prévoir  quel  wra  le  terme  de  cette 
malheureuse  guerre. 

Enfin  l’observateur  se  reporte  en  Amérique;  Il  sollicite 
une  attention  proportionnée  à l'importance  du  sujet  qu’il 
va  traiter.  L’Amérique,  considérée  comme  nation  neutre, 
a fait  ce  que  l’Angleterre  eût  dû  faire;  et  quoiqu’elle  ne 
prenne  pas  de  part  à la  guerre,  la  politique  et  la  justice 
commandent  égalemem  à l’Angleterre  de  faire  atlcntioo 
à celte  piii$<iunce  naissante.  Nonobstant  les  différends  qui 
pouvaient  s’étre  élevés  entre  celles  de  l’Euroivc,  on  devaK 
respecter  les  intérêts  de  l’Amérique  et  cultiver  son  amitié. 

La  paix  conclue  avec  cette  république  en  1783  était  le 
fruit  d’une  politique  si  éclairée  qu’elle  devait  serrer  les 
nœuds  d’iine  étroite  alliance  entre  ces  deux  peuples,  faits 
naturellement  pour  s’aimer,  puisqu’ils  parlent  la  même 
langue  et  sont  animés  du  même  sang  ; et  l’on  doit  celle 
justice  aux  F.lats-L'nis,  qu’ils  avaient  assigné  avec  libéra- 
lité les  limiles  des  possessions  hriianniques  ; l’Océan  était 
déclaré  leur  barrière  naturelle  à l’urienl;  les  grands  lacs, 
celles  du  nord  et  de  l’occident.  Or  les  forts,  les  avant-postes 
qui,  parce  traité,  ont  été  cédés  à l’Amérique,  sont  de- 
puis demeurés  entre  les  mains  de  l’Angleterre  pour  des 
motifs  qui  ne  sont  pas  à déduire  dans  ce  momen'  ; et,  bien 
que  souvent  elle  se  soit  adressée  au  gouve'rrirrr*  britan- 
nique , il  parait,  par  une  lettre  de  son  secrétaire  d'Etat, 
M.  Jefferson,  à son  ministre  plénipotentiaire,  M.  Pinck- 
ney,  qu’elle  n’a  pu  encore  obtenir  aucune  espèce  de  sa- 
tisfaction. 

L’ordre  donné  par  le  conseil , au  mois  de  novembre 
1793,  pour  saisir  tous  les  bâtiments  amcncam  ayant  des 
cargaisons  de  farine,  froment,  ou  autre  grains  pour 
compte  de  France,  ordre  tenu  secrc  pendant  quelque 
temps,  fait  ettsuile  la  matière  des  ooservalions  du  lord 
Lansdowne.  Le»  marchands  de  Lonarcs  ont  tellement  été 
frappés  des  ineonvénienls  qu’entra  naît  nécessairement 
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c«ue  mcfore,  faBMteau  commerce  de  la  Grande-Bretagne, 
qu'ils  ont  chargé  une  députa  lion  de  rrpré»eiilcr  au  parle- 
nt ni  qu’une  rupture  a»ec  le»  Êtats-llnU  serait  une  de» 
cbotes  les  (dus  désa^ireusea  pour  rAoglclerre.  On  ne  peut 
donc  regarder  l’ordre  dont  il  vient  U’étre  ((ueslion  que 
comme  une  mesure  malhabile  et  impo'itique,  puisque 
cette  rupture  si  pr^udiciable  a manqué  d'en  Mre  te  ré- 
sultat. 

Lord  Lansdowne  parle  ensuite  de  la  manière  dont  te 
consul  établi  à Alger,  d’apn»  les  Inslnictions  du  ministre, 
a agi  envers  le  commerce  que  font  tes  Etats-Unis  d’Amé- 
rique avec  le  Poriugël.  11  e«t  de  noloriéié  que  les  Portu- 
gais ont  gardé  dans  la  Méditerranée  une  flotte  loutt'  prête 
COQlrc  le»  pirates  d'Alger.  Diverses  raisons  ont  élédonnéi’S 
de  cri  armement  : les  uns  uni  dit  qu'il  élail  une  suite  de 
la  vieille  haine  iu(>mtitieuse  que  les  Portugais  portent 
aui  États  barbaresques;  d’autres  ont  pensé  que  les  Por« 
tugais  avaient  l'intention  d’exercer  leur  niarine:  mais  celte 
flotte  était  destinée  é protéger  le  commerce  d’Amérique  à 
Lisbonne,  et  celte  circonstance  devieul  uu  objet  d'une 
•6rieu»e  considéraiioiv. 

C'est  un  laitC'Tiain,  ou  qu'il  faut  croire  du  moins  jus- 
qu’i  ce  qu’il  ait  été  réfuté  d’une  manièie  plausible, 
qu’une  trêve  a été  faite,  sous  ^innuenceducoa^ui  anglais, 
entre  le  de;  d’Alger  et  les  Portugais.  Par  suite  de  ce 
traité,  les  Américains,  ne  se  duulani  en  aurune  sorte  de 
la  IraliisoD  des  Etals  barbaresques,  furcnl  saisis,  pillés  et 
emmenés  en  captivité,  et  beaucoup  d’eulre  eux  gémisseot 
maintenant  dans  le»  fers  h Alger. 

L'babilc  orateur  développe  ici,  d’une  manière  fort  éleo* 
diip.  les  motifs  de  sa  moliou. 

Il  dit  qu’il  importe  qui*  les  ministres  s’expliquent  clai- 
rement, et  qu  i!  croit  iiidispensahlc  que  la  Cbaïuhresoit 
instruite  , aussi  exacirmeiit  qu'il  est  possible,  de  la  con- 
duite tenue  par  les  mêmes  mini'-tres  à l'égaid  du  lord  Dor- 
cbesler,  gouverneur  général  du  Canada,  li  croit  cet  oOicior 
trop  prudent  pour  s’éire  conduit  de  lui-même  comme  il 
l’a  fait,  et  e&pnsé  & tant  de  daiigei»,  si  le»  mini'-tre»  ne 
lui  eussent  donné  une  autorisation  expresse  ou,  pour 
mieux  dire,  des  ordres  posiliis.  11  n’est  malheuteuscmcDl 
que  trop  possible  que  la  conduite  tenue  dans  cette  con- 
joncture ensanglante  le  nord  du  nouveau  continent,  en 
provoquant  une  d<  claralioo  de  guerre  cuire  le»  ËlaU-Uuis 
et  la  Grandc  Brct.'gne. 

Le  gouverneur  de  Québec  a reçu  dernièrement  une  dé- 
putation des  Indiens  qui  habitent  au  nord  de  l’Obio,  Ces 
sauvages  ont  déclaré  vouloir  se  réunir  b rAoglvlerre 
contre  les  États-Unis.  Lord  Dorchi  >ier  a répondu  «t  celle 
députaiioti  en  montrant  des  stmlimenls  de  haine  et  pa- 
reils à ceux  des  féroces  Indiens,  et  en  affectant  b chaque 
période  de  se  servir,  envers  les  nouveaux  allié»,, de  celle 
expression  tendre  et  affectueuse  : mei  en/nrits. 

Si  ceux  qui  ont  conclu  la  paix  avec  rAmérlque  ne  la 
veulent  plus,  s'ils  se  proposent  de  la  remplacer  par  la 
guerre,  des  gens  accoutumés  à peser  mûrement  Icsvérl- 
tables  intérêts  de  l’Etat  ont  droit  de  leur  demander 
compte  de  ce  cbangcmeiil , et  de  s'assurer  de  ce  qu’ils  at- 
tendent d’une  guerre  nouvelle.  Les  Américains,  dans  leurs 
conseils,  dans  leurs  a*-seinblées  publiques,  ont  lait  tout 
ce  qu'iU  ont  pu  pour  éloigner  les  calamités  qu’un  sem- 
blable étal  doit  apporter.  Ils  ont  donné  de  grandes  preuves 
de  leur  niodéralioD  b sunporter  les  insultes,  les  provoca- 
lions*  Le  commerce  de  rAmérique  est  d’une  telle  impor- 
tance pour  cette  contrée  qu’il  est  à soubailcr  qu’avant 
ue  les  mlnlslres  puissent  adopter  une  mesure  si  étrange, 

impolitique,  l'aUention  delà  Chambre  se  porte  tout 
entière  sur  cette  maüîre,  qu’elle  eu  embras!>e  toutes  les 
circonslaacei,  et  qu’elle  fasse  une  ioformalion  pour  con- 
•laler  ai  te»  rails  qui  vicnoenl  d’être  énoncés  sont  véri- 
tablés, 

EnQn  l'opinant  termine  par  un  résumé  où  U propose 
de  faire  une  humble  Adresse  au  rot,  pour  ic  prier  d'or- 
donner que  l’on  coromuoiquei  la  Chambre  les  insli  uciions 
TOvoyées  b lord  Dorcbister  par  ranporl  aux  différcmis 
élevés  entre  les  Eials-Unis  et  le»  Indiens  du  nor<J-ouc!>l  de 
I Olilo , ainsi  que  la  réponse  du  gouveraeur  des  pussessiuns 
brlianniques. 

Lord  Grenville  enlrcpreud  de  réfuter  le  discours  pré- 
cédent, où  il  préicud  que  sou  antagoniste  a fait  colrcr 


besueottp  d'obÿets  pirlbitenenl  étrangers  è sa  motion.  Il 
fait  l'apolngie  des  mesure^  que  l'on  vient  de  prendre,  et 
que  l'urfcnce  des  conJoiKtures  eiigeuiU  Suivant  lui, 
l’AngletiTrc,  loin  d'outrepasser  ses  droits  b l'e^ard  des 
nations  neutres,  e^t  efleciivemenl  restée  bien  au-dessous 
de  ce  que  permeiteot  les  lob  reçues. 

Quant  b la  trêve  conclue  entre  les  Algérieos  et  les  Por- 
tugais , il  dit  que  Ces  derniers  sont  les  amb  naturels  de  la 
Grande-Bretagne  I que  leur  position  avec  Alger  les  exopè- 
cliuii  de  stcourirleur  alliée  comme  ils  l’auraient  voulu; 
ils  engagèrent  donc  le  gouvernement  anglais  b ménager  la 
paix  entre  eux  et  les  Algériens,  et  le  consul  britannique 
a en  effet  ménagé  la  trêve  dont  Sa  Seigneurie  a semblé  lui 
faire  un  reproche,  mais  sans  inlenlion  pariiculièie  contre 
les  Etsis-üni',  ssns  dcasein  de  faciliter  lux  Algériens 
leurs  opérations  hostiles  contre  les  Américains,  projet 
qu’on  n’avait  pas,  quoi  qu'en  ait  dit  le  noble  lord-  Le  gou- 
vernement n’a  point  donné  l'ordre  de  saisir  le  blé  qu’oo 
trouverait  sur  les  vaiMeaui  américains,  mais  seutemeol 
d’amener  les  cargaisons  dans  les  ports  anglais,  et  de  le»  y 
vendre  b un  prix  raisonnable  au  profit  de  oes  mêmes  Am^ 
rieains,  dont  on  ne  eberebr  point  è se  faire  des  ennemis. 

Le  secrétaire  d’Etat  au  dépa  rtemeni  de»  affaires  étrangères 
passe  ensuite  en  revue  ce  qui  a été  dit  au  sujet  des  dtlB- 
cullés  survenues  pour  les  limites  entre  les  deux  Etats.  It 
prétend  avoir  entendu  de  la  bouche  du  noble  lord  une 
assertion  étrange  et  parfaitement  neuve  : «'est  q«e  les  ar- 
ticles du  traité  de  paix  de  lo  Grande-Bretagne  avec  les 
Etais-Unii,  rtlslivement  b ces  limiles,  sont  avantageux, 
tandis  qu'il  en  est  tout  antremeoL  Un  traité  ne  lie  pas 
qu’une  seule  de»  parties,  mais  les  deux  contractants.  Oo 
ne  doit  pas  exigvr  qu’une  des  parties  s'astreigne  aux  cou- 
ditloivs  que  l'autre  n’oiwcrve  pus. 

Quant  à l'biiloire  du  lord  CtarchesteretlsonfaiMUi  dis- 
cours aux  sauvages , où  il  les  a|q>e'Ie  te»  cnfnHla,  il  veut 
bien  croire  que  l'irnsglnaiion  du  noble  lord  n'en  a pas  fait 
lou-<  les  frsis,  malt  c'est  la  premh're  fois  qu'il  en  entend 
parler.  Le  gouverneur  du  Canada  ne  lui  en  a pas  écrit 
une  sjllablr,  et  assurément , si  les  choses  sont  telles  qu’on 
les  a représentées,  lord  Dorcbesler  en  Instruira  le  gon- 
vernemenl  et  lui  donnera  les  raisons  de  sa  eotiduiie.  Jus- 
que-li  ce  qu'il  y a do  mieux  b fkire  est  de  labser  de  côté 
ce  hors-d’œuvre. 

Les  débets  oonllnueni  pendant  quelque  temps  ; enfin  la 
motion  est  rejetée  i la  majorité  de  69  voix  contre  9. 

Les  étrangers  se  retirent , et  lord  Bedford  annonce  qu'il 
fera  le  vendredi  suivant  une  motion  relative  b la  silualioo 
actuelle  de  la  guerre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Du  Bort-de-la-Monlsgoe,  le  XX  prairial,  l’an  X' de 
la  république  françaiie , une  et  iadivisible. 

La  frt^gale  la  Boudtutf,  après  sept  quarts  (nieure 
de  combat,  a pris  la  frcgale  rAfeex/e,-  l'éqinpagc 
compost*  ac  Sardes,  Anglais  rl  émigrés.  Celle 
frégate  avait  été  volée  par  les  lâches  Anglais.  Les 
Français  la  montent  maintenant. 

Liphigénit^  qui  est  culrée  en  rade,  doit  mettre 
incessaiiuneuta  la  voile. 

Tunis,  le  1*'^  prakùl. 

La  peste  ravage  la  ville  et  les  campagnes  ; comme 
nos  ennemis  pourraient  se  servir  de  ce  fléati  contre 
la  France,  on  a pris  toutes  les  mesures  possibles  sur 
terre  cl  sur  mer  pour  préserver  de  ce  malheur  le 
sol  Ue  la  liberté. 


CONVENTION  NATIONALi: 

Préaiéenn  d'Étia  Lcec0t*» 

8ÉANCB  DU  a MBS8ID0B. 

Un  des  secrétaires  donna  lecture  de  la  Ictlrc  sui- 
vante: 
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l.ti  Mant-culolUt  composant  le  conseil  général  de 

la  commune  de  Muubeuge  aux  représentants  du 

peuple  libre,  à la  Convention  na(io)iaf<. 

■ Citoyens  r^psésentants,  de  tons  temps  nous  nous 
sommes  montré  les  ennemis  des  rois,  des  tyrans,  d^ 
tous  les  ennemis  de  notre  sublime  révutution.  Piir 
notre  lettre  du  5 de  ce  mois,  nous  vous  avons  promis 
de  vous  servir  de  rempart  et  de  bouclier  ; nous  vous 
avons  dit  que  la  plus  belle  fête  pour  nous  serait  de 
sacriUer  notre  san^  l>our  le  salut  de  la  république. 
L’occasion  s’est  présentée  cinq  jours  après;  nous 
ovons  tenu  parole. 

• Maubeuge,dupremier  instant  de  la  révolutionna 
levé  la  tête,  brisé  ses  fers  et  signalé  sans  reblohe  son 
attachement  à la  constitution  et  à ses  représentants; 
il  s'est  montré  dans  les  aftaires  les  plus  périlieiises 
avec  cette  franchise  délil>érée  du  républicanisme. 
Décadi  10,  les  satellites  des  tyrans  ont  été  attaqués 
sous  ses  murs  sur  trois  points  différenls.  par  un  feu 
nourri  depuis  trois  heures  jusqu’à  onreWuresdu 
matin.  La  canonnade  et  la  fusillade  se  faisaient  en- 
tendre à l'envi  ; c’élait  ù celle  qui  ferait  plus  de  tra- 
cas. 

•Lesoitoyensanimés  dufeu  patriotique, pères,  (ils, 
enfants  de  huit  à neul  ans,  se  jettent  dans  le  combat; 
les  mères,  les  filles  y volent,  pour  porter  des  secours 
à nos  braves  frères  d'armes , blessés  glorieusemeid 
pour  la  défense  commune.  Les  entants  portaient  les 
cartouchesjusqu’auzavant'püstesdes  tirailleurs;  les 
hommes  enlevaient  les  bles<^é.s  su  us  le  cannii  ennemi 
cl  dans  leurs  retranchements  ; les  autres  les  remplis- 
saient, malgré  une  grêle  de  boulets,  obus  et  balles. 
Personne  nejiensail  ù soi,maislousau  salutdela  pa- 
trie. Les  pères  disputaient  le  pas  à leurs  (ils  : Fabien 
Delechaux, officier  innnicipnl,  travaillant  à la  démoli- 
tion d'un  lurtscélératisé,  près  la  Maison-Rouge, poste 
avancé,  eut  la  jambe  casMe  par  un  boulet.  Ce  brave 
républicain,  âgé  de  soixante-deux  ans,  s'écria  : Vive 
la  république!  vive  la  Convention  ! Ce  n'est  rien; 
travaillez, mes  an/dnlr,  dit-il  ù ses  cuiicitoyeiis. 

■Jean-Joseph  Bailly,  Albert  Claire  et  llippolyte 
Sauvage  furent  blessés  ; les  deux  premiers  sont  morts 
de  leurs  glorieuses  blessures;  il  y a lieu  de  croire 
que  les  deux  autres  se  rétabliront  au  moyen  des  se- 
cours qui  leur  sont  donnés. 

«L’atTaire  fut  chaude  de  part  et  d'autre  ; nous  leur 
avons  détruit  cinq  forts,  et  brûlé  leurs  repaires  ; le 
représentant  du  peuple  Laurent, 1rs  généraux  et  nos 
frères  d’armes  so  sont  montrés  vigoureusement,  de 
.sorte  que  l'attaque  a eu  tout  l'cflét  qu’ou  eu  aUen- 
dait. 

• Rentrés  dans  la  place , chacun  s'est  occupé  du 
soin  des  blessés , à couper  des  bandes  et  faire  de  la 
charpie.  Les  femmes  et  les  filles  sont  encore  actuel- 
lement aux  hôpitaux  à les  secourir. 

■ Le  représeulant  Laurent  et  les  généraux  sont  ve- 
nu.s  auprès  de  nous,  nous  témoigner  leur  satisfac- 
tion du  zèle  et  du  républicanisme  des  citoyens  de 
notre  commune,  dont  ils  allaient  faire  le  rapporta 
la  Comentioii;  mais  nous,  représentants,  il  nous 
sera  toujours  glorieux  que  la  république  connaisse 
qu'elle  peut  se  tranquilliser  sur  ce  poste  qui  nous 
est  contié;  nous  le  lui  jurons. 

•Et  vous,  fidèlesrepi^sentants,re8tfxà  votre  poste; 
nous  vous  le  répétons  , dans  toutes  circonstances 
nous  resterons  fermes  au  nôtre. 

■ Salut  et  frateriiité.a 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

— Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

tLa  CooTenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  des  iD^tccleurs  de  la  salle,  nomme. 


pour  remplir,  en  exécution  du  décret  du  SS  nlvMo  der- 
nier, les  fonctions  de  commissaires  auprès  des  maoufac- 
tures  de  papiei  pour  l'impression  du  Bulletin  des  lois  du 
goiiverocmcDt  rCvoluliouuuiret  les  cUoyensdans  l'ordre 
suivant  : 

• Art.  I*'.  1*  Auprès  de  U manufacture  du  Uarais, 
Michel  Kreiet; 

« S*  Auprès  de  celle  de  Coortalin , Pticnlas  (jiiéHn  ; 

• 3*  Auprès  de  celle  d'Ëssonnc,  Jcan-Bapii<le  ^■>l. 

• II.  Le  traitemeut  de  chacun  des  commissaires  sera 
de  3,000  livres,  qui  seront  payées  par  la  trésorerie  ualio- 
nale,  sur  le  mandat  du  comité  des  inspecteurs  de  U 
salle.  » 

Amar  , au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : Je 
viens  vous  faire  coimailre  un  trait  de  uésintéresse- 
mrnl  de  la  part  d’un  citoyen,  et  de  friponnerie  tout 
à la  fois  de  In  part  d'un  autre. 

Darlincourt,  ci-devant  fermier  général,  condamné 

Jiar  le  tribunal  lévolutioniiaire  et  exécuté,  avait  en- 
nui dans  son  jardin  pliTsieurs  cITelsd’or  et  d’argent. 
Un  paysan  de  Villeneuve,  prè-sMagny-les-Hamcaux, 
nomme  Aiidtc  Sylvain  , a volé  ceux  qui  sont  cuiile- 
lius  dans  l'état  dont  je  vais  duouer  lecture. 

Etat  de  la  découverte  de  Deneux  et  Fenaux,  seeré' 
taires  du  comité  de  sûreté  générale. 


302  louis  doubles l(,496liv. 

274  louis  simples 6,376 

133  I eus  de  SIX  livres 018 

5 écus  de  (rois  livres 15 

Petite  mounaie 14 


22.1H7  liv. 


Un  marc  quatre  onces  deux  gros  en  or  ; 

Huit  marcs  deux  onces  et  un  gros,  vermeil  ; 

Onze  marcs  six  onces  et  cinq  gros  d’argenterie  ; 
Deux  couteaux  à manche  de  nacre  de  perle, 
dont  un  à lame  d'or  ; 

Une  paire  de  ciseaux  montés  sur  or; 

Une  montre  d’argent  à la  mode  ; 

Un  marc  deux  onces  de  Jetons. 

Le  voleur  a enfoui  de  même  ces  objets,  et  a pro- 

fiosé  au  citoyen  Mathieu  Lt'ger  de  rinleresscr  dans 
a vente  de  ces  efl'els , ou  de  1 aider  ù les  convertir  en 
assignats.  Celui-ci  est  venu  faire  sa  dénonciation  au 
comité  de  sûreté  générale,  qui  a fait  arrêter  le  fripon 
troiluit  en  ce  moment  au  tribunal.  Le  citoyen  Léger 
réclame  ta  récom|>ense  attrilmée  à son  action  ; mais, 
comme  la  lui  est  positive  à cet  égard,  il  est  inutile 
de  rendre  un  nouveau  décret  pour  ce  particulier.  Je 
demande  quels  Convention  décrète  la  inenlion  ho- 
norable de  ce  tr.'iit  de  probité,  et  que  le  récit  en  soit 
consigné  dans  le  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, reproduit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

• La  ConreiKioD  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  comitéi  de  législation,  des  OMiguals  cl  moo- 
naies,  décrète  i 

• ArL  I*\  Dans  les  dix  fours  qui  suivront  la  publica- 
tion de  la  préseolc  lui,  tous  caissiers  . receveurs,  juges  de 
paix,  admini-trateurs,  oSkiers  municipaux,  luenibics  des 
comités  de  surveillance,  commissaires  de  police  ou  de  sec- 
lio<i , agents  nationaux , et  généralement  tous  les  fonclion- 
naires  publics,  et  dépositaires,  même  privés,  quiontenb-ur 
possession  ou  sous  leur  garde,  soit  des  assignais  fàux, 
soit  des  instruments  propres  à les  fibriquer,  soit  des  noies, 
déclarations,  renseignements,  plaintes  ou  procès-verbaux, 
tendant  à rechercher,  arrêter  ou  convaincre  les  auteurs 
cl  complices  de  leur  fabrication,  disiributiou,  exposilion 
ou  iotrodutioD  dana  le  territoire  français,  seront  tenus  de 
les  apporter  Ou  faire  remettre  au  grdTc  du  tribunal  du 
district  de  leur  arroodisscmcni,et,  dans  led^artemcnlde 
Pa^i  nu  greUedu  tribmuUceolrai  des  directeurs  du  jury. 
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€ n.  Sont  cicepiéf^  l«  plî-cf<  qui  servîiaicni  à tiw  ic- 
cbrrchcs  ou  porquitiiion»  aciiidU'S,  et  dont  seroirni  nan- 
tis les  ronclionnaires  publics  chargé  par  la  loi  du  ger- 
miiij}  de  déc4’rner  les  maudacs  d'amener  daoi  les  délits 
reiaiifsaui  faux  assigtiats. 

■ Ils  conserveront  ces  pièces  en  dépdt  tant  que  dure- 
rmit  les  leclierciies  et  perquisitions  tendant  üu  mandai 
d’amener,  ei  ils  les  transim-itruni  avee  ce  mandat,  quand 
Ils  raiminl  décerné,  au  dire  teur  du  jury, 

t El  s'ils  ne  peuvent  parvenir  à décerner  un  mandat 
d'amener,  ils  seront  tenus  de  les  déposer  au  grelTc  indiqué 
par  rarltclo  I**.  dans  le  dixième  jour  qui  suivra  celui  où 
ils  auront  cc»sé  toute  recbn-clu*  ou  perquis  linn. 

« ill.  mêmes  régies  et  les  mêmes  délais  seront  ob- 
servés à l'égard  des  pièces  qu'ils  découvriiont  ou  qui 
leur  seront  remises  b l'avenir. 

• IV.  Le  directeur  du  jury  sera  tenu,  dans  le  dixième 
jour  qui  suivra  celui  où  l'apport  ordonné  par  les  articles 
précédents  aura  él«e0cclué,  de  Taire  remettre  au  gn  ITe 
du  tribunal  crimiiu'i  lontes  les-  piéct*s  qui  ne  serviraient 
pas,  de  sa  pari,  à des  poursuites  ou  procédures  actuelles. 

• V,  Quant  aux  pièces  qui  lui  seraient  necessaires  pour 
des  poursuites  ou  pnveedures  actuelleis , ü ne  les  adressera 
au  grèbe  du  tribunal  criminel  qu’avec  le  mandat  d'arrél 
auquel  elles  donneront  lieu. 

• Et  si  elles  ne  donnent  lieu  b aucun  mandai  d'arrêt,  le 
délai  de  dix  jours  pour  leur  remise  au  gn^ffe  du  tribunal 
eriminel  courra  du  jour  où  il  aura  cessé  toute  es|>tce 
d'inslrudion. 

«VI.  Dans  tous  les  cas,  les  pièces  seront  remises  en  mi- 
nute et  original,  soit  au  greffe  indiqué  par  l'article  !•% 
soit  ù celui  du  tribunal  criminel. 

< Vil.  Le  vérificateur  général  des  assignais  est  autorisv^ 
i se  faire  délivrer  des  copies  de  toutes  les  pièces  relatives 
aux  faux  assignats,  qui  pourront  exister  soit  dans  les 
greffes  indiqués  par  l'article  1**,  soit  dans  ceux  des  tribu- 
naux criminels. 

« VIII.  Tout  fonclionnaire  public  qui  aura  reçu  des  dé- 
clarations ou  plaintes  en  matière  de  faux  assignats,  qui  aura 
saisi  des  pièces  tendant  à conviction,  ou  qui  en  aura 
fait  la  perquisition  sans  parvenir  à aucune  saisie,  sera 
tenu  d'en  donner  avis,  dans  les  cinq  jours,  au  vérilicateui 
général  des  assignats. 

■ Il  lui  adressera  en  même  temps,  conformément  à l'ar- 
ticle Il  de  ta  loi  du  Î3  avril  17113,  copie  de  ces  déclarations 
ou  plaintes,  et  des  procès-verbaux  faits  en  conséquence  ou 
qui  en  tiendraient  lieu. 

« IX.  Avant  de  traduire  en  jugement  les  prévenus  de 
fiib'icalion , distribution  ou  iniroünclion  de  faux  assignats, 
l'jccusalcur  public  enverra  les  assignats  saisis  sur  eux 
comme  faux  au  vétificalcur  général,  pour  qu’ils  soietit 
par  lui  vérifiés  définilivemenl  et  renvoyés  sans  délai  au 
greffe  du  tribunal  criminel.  * 

« Les  envois  et  renvois  seront  chargés  b la  poste,  sans 
qu’il  puisse  être  exigé,  pour  raison  de  ce,  aucune  taxe. 

• X.  Les  accusateurs  publics  poursuivront,  confurntc- 
ment  b l'article  X de  la  loi  du  19  floréal , les  fonctionnaires 
publics  qui  apporteraient  quelque  négligence  dans  l'exe- 
culion  de  la  présente  loi. 

« XI.  Il  n’est  en  rien  dérogé  par  la  présente  loi  b celle 
du  lé  pluviôse,  qui  met  sous  la  surveillance  immédiale 
rlü  comité  dn  assignats  et  monnaies  l’agence  de  la  ponc- 
suitr  des  labricaleurs  et  distributeurs  de  faux  assignats,  et 
ce  comité  continuera  de  prendielouiesles  mesures  propres, 
soit  b prévenir  toute  disfibution  et  iulrodiiction,  soit 
A faire  rechercher  et  poursuivre  les  prévenus  de  pareil 
crime. 

• L’insertion  de  la  présence  loi  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  promuigation.  > 

— BrzanI  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  decret  suivant  : 

«La  Cnnvenlion  ntlîonale,  après  avolreniendu  le  rap* 
pnri  de  son  comiié  de  législation  sur  la  pétition  des  cl- 
loyens  Jean  et  Kraiicnis  Dervieox,  conslrncieurs  de  ba- 
Iranx  et  vniuirturs  par  eau  5 Sainl-Micbel,  district 
ü Armi-s,  déparieincnt  de  la  Loire, 

• Oj«Iare  nu's  el  comme  non  avenus  les  arrtiés  du  dis- 
trict ü Armes  et  du  déparleiucut  de  la  Loire,  des  26  nivôse  | 


et  2 venlose  di  mlcrs,  qui  prononcent  la  confiscation  et  Ni 
veuie  dfS  grains  trouvés  cbex  les  pétitionnaires;  ordonne 
en  conséquence  qu’ils  leur  seront  roslUués,  ou  leur  valeur, 
si  la  veille  en  a été  effectuée.  • 

Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé. 

— Loiicliet  donne  lecture  des  Adresses  suivantes  ; 
La  Société  montagnarde  de  ta  commune  de  Rhodex 
à la  Convention  nationale. 

• RepréscnlanLs,dî*s  le  moment  que  vous  avez  mis 
la  justice  , la  probité  et  toutes  les  vertus  à l’onlre 
du  jour , il  a fallu  s’attendre  que  les  tyrans  coalisés 
y iiietiraient  de  leurcAté  le  crime  et  tous  les  jitlen- 
tüLs.  La  représentation  nationale  devait  être  le  pre- 
mier objet  de  leurs  fureurs.  Aussi,  d'après  des  com- 
binaisons profundénieiit  scélérates,  les  défenseurs 
les  plus  zélés  du  peuple  el  ses  représentants  les  pins 
Inlèjes  devaient  tomber  sous  le  1er  assassin.  Mais  le 
Çénie  de  la  liberté  a détourné  les  coups  qui  leur 
étaient  portés , et  n’a  laissé  aux  munslres  qui  diri- 
i^eaieiit  la  main  chargée  de  frapper  que  le  regret 
d'avoir  commis  un  crime  de  moins. 

• Vous  figuriez  dans  celte  honorable  liste  de  pro- 
scri  pliofi , Robespierre  el  Collot  d'IJerbois{  votre  sang 
devait  le  premier  assouvir  la  rage  de  ces  tigres  à face 
humaine  qu’on  nomme  roi>.  Mais  félieilei-vous  de 
celle  préférence  ; voire  dévouement  généreux  |>our 
la  cause  du  peuple,  et  les  services  imporlauLs  que 
vous  lui  avez  rendus,  vous  roui  inslement  méritée. 

« Repré.sentants,  ne  cessez  pointde  vous  l emlre  di- 
gnes dr  tonte  la  fureur  des  tyrans  ; sachez  affrotUer 
burs  poignards,  comme  vous  avez  su  pulvériser  tous 
les  complots  Iiberlicides  tramés  par  leurs  lâches 
agents! 

• De  notre  cAlé,  nous  jurons  (me  vous  trouverez 
dans  notre  Société  autant  de  GeiTroys  qu’il  y a de 
membres  qui  la  composent. 

• Saint  et  fraternité,  etc.  • 

Lee  adminUtraleuri  du  district  de  Rhodex  à Ut 
Contention  nationale. 

« Représentants,  lex  despotes  coalisés  viennent  de  met- 
tre le  cumble  b Itmrs  forfaits  en  meilanl  les  assassinais  b 
1 ordre  du  jour.  Les  lâches  1 ils  00 1 usé  diriger  leurs  coups 
I vacriléges  sur  la  repréNonlation  nationale  ! Un  monslre  u 
! été  l'iustruroent  de  leur  scélératesNc  1 

• Le  vertueux  nobespierre,  l'incorraptible  Collot  d'Her- 
bois  étair-m  désignés  pour  être  les  premières  victimes  de 
cette  borde  d’e.vclares.  Mais  le  Dieu  de  la  liberté,  qui 
veille  sur  les  Prançais,  a détourné  le  fer  assassin,  el  la  ré- 
publique a encore  triomphé. 

■ Le  direrloire  du  district  de  Rhoder,  saisi  de  la  plus 
profonde  indignation  en  apprenant  cet  horrible  allenlat , 
vous  félicite  dï-lre  l'objet  de  la  haine  d<  s tyrans. 

■ Représenlants,  soyei  inébianlables  dans  le  poMe  que 
le  p<>uple  vous  a confié.  Un  iiiillian  de  français  sont  de- 
bout pour  venger  les  atteintes  qui  seraieutporiéa  b leurs 
repré'^ntanls. 

• Salut  el  fralemilé. 

« Fabhb.  AxÉMAi/euRr,  MoLéNAv;  Blait, 
ria/ionnf,  • 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

Louchet , au  nom  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Rhodez.  met  sous  les  yeux  de  la  Convention 
le  procès-verbal  de  la  célébration  de  la  fêle  du 
20  prairial,  comme  une  preuve  éelataiile  des  progrès 
que  l’esprit  public  a faiLs  daus  celle  cominutie. 

La  mention  honorable  et  l'mserlion  au  Bulletin 
soni  également  décrétées. 

“Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai) , les  décrets 
su'vaiiL  sont  rendus  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  tégislaiiun  sur  les  questions  propo- 


jiça:. 
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•ées  fkir  le  tribunal  eriminel  du  départemeut  de  la  Manctie 
et  tendant  à savoir  : 

« t*  St,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'évasion  d'un  détenu 
D*a  eu  lieu  que  par  IVlTet  du  mauvais  ciai  de  la  prison , il 
y a lieu,  rontie  legardtvn,  à la  pciue  de  dcstiluliou  et  de 
deux  aimées  d'einprisoniieiueDt  ; 

• 2*  Si  l'on  peut  coii'idércr  comme  opérée  par  force  ma- 
jeure et  imprevue  une  évasion  qui  nVst  que  l'elTet  d'une 
effruciion  laite  à une  prison  jugee  incapable  de  contenir 
des  prisonniers  avec  sûreté  ; 

• S*  De  quelle  manière  doit  être  posée  aux  jurés  la 
question  relative  à l'exception  de  force  majeure  et  impré* 
vue  alléguée  par  un  accusé  : 

• Cotisidérant , sur  la  pn*m»t-rc  question , que  la  loi  du 
19  brumaire  alfrancliit  de  toute  peine  le  « as  de  force  ma- 
jeure et  imprévue  < mais  que  c'est  aux  jurés  û décider  si , 
dans  la  circonstance  d'une  évasion  procurée  par  le  mau- 
vais étal  de  la  prison , la  vigilance  du  concierge  a été  asseï 
assiilue  et  as$(x  sév«re  p<Air  qu'il  puisse  C-lie  considéré 
c-  mme  ayaul  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  puur 
prévenir  celte  évasion  ; 

• Sur  la  seconde  question , qu'elle  se  résout  par  les 
mémi  • {iriocipés  que  la  précédente , et  qu'il  ti'y  a pareille- 
loetit  que  les  jurés  qui  puissent  décider  si  la  vigilance  du 
concierge  a eu  tous  les  caractères  nécessaires  pour  que 
l'elTraclion  et  le  mauvais  étal  de  la  prison  soient  regardas 
comme  force  majeure  et  imprévue  : 

« Sur  la  t^oi^ien)equestion,  que  lesjurés  ayant  non-seu- 
lement a cüiidaliT  le  fait  d'oû  l'accusé  induit  son  excep- 
tion de  force  majeure  ou  imprévue,  mais  encore  û juger  si 
la  force  majeure  ou  imprévue  ré-ullc  vérilablenient  de  ce 
fait,  il  est  clair  que  1rs  questions  «i  poser  par  le  président 
doivent  être  rédigées  sous  ce  double  point  de  vue; 

« Déclare  qu'il  n'y  a pas  Heu  à délibérer  sur  lea  Irob 
qu«  siioos  proposées,  et  au  siir|>lus  déciile: 

t Art.  1*'.  La  faculté  attribuée  nus  tiibunaux  criminels  i 
parla  loi  du  17  vaitose.  de  réduire Its  peines poilécs  par  I 
l'article  V de  la  loi  du  13  brumaire,  aura  lieu , même  ilaiis 
le  cas  où,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  jugement  du 
gendarme,  concierge,  ou  antre  préimsé  â la  garde  des  dé- 
lemis,  les  individus  évades  auront  été  repris  et  recoustilués 
en  maison  d'arrêt  ou  de  justice. 

• 11.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  commune 
ans  gendarmes,  concierges  ou  autres  préposés  & lu  garde 
des  détenus , qui  auront  été  jugés  avant  la  publication  du 
présent  décreL 

■ III.  Li*s  formes  prescrites  par  les  lois  des  7 et  30  fri- 
maioo,  1S  nivusc  et  lî  germinal,  pour  le  jugem<  ni  dr  pré- 
venus de  malversation  dans  le*-  biens  natuniaur,  d'embau- 
cliage,  de  fabrication,  didribntion  ou  introduction  de  faux 
assignats,  seront  i l'avenir  observées  3 l'ég.ird  di-s  gen- 
du>m(S,  gardiens,  concierges  et  autres  préposes  3 la  garde 
des  détenus,  qui,  d'après  l'évasion  de  ceux-ci,  seraient 
dans  le  cas  des  poursuites  ordonuées  par  la  loi  du  13  bru- 
maire. 

« IV.  L«  disposition  de  l’article  précédent  aura  Heu  re- 
lativement aux  gendarmes,  gaiüieus , cemcierges  cl  autres 
piéposés  sembl.ibles,  3 l'égard  de-quels  il  autaît  pu,  en 
contravention  3 l'article  III  de  la  loi  du  13  brumaire , être 
déclaré  qu'il  n'y  a pas  lien  3 accusation,  quoique  le  fait 
luatéri- 1 de  l'évusion  fût  constaté. 

c V.  Les  commandants  des  poste  établis  prés  les  mai- 
sons d'irrét  et  de  justice  sont  comjiris  dans  la  loi  du  1 9 bru- 
maire, dans  celle  du  17  ventôse,  cl  dans  la  présente  , sous 
U déoomioatio*  générique  de  Pripoüa  à ta  garde  de*  de- 
leitu*. 

■ Néanmoins  la  peine  portée  par  l'article  V de  la  loi  du 
13  brumaire  ne  pourra  leur  être  infligée,  si,  par  la  *ilua- 
lion  des  lieux,  U est  constaté  qu’ils  n’ont  pu  piévriiir  ni 
empêcher  l'évasion,  ou  si  les  citoyens  armés  qui  éiaii  nt  de 
service  sous  leur  commiodemenl  n'ont  pas  exécuté  leurs 
ordres. 

«DaM  ce  dernier  cas,  la  ti^  du  18  brumaire  s'appliquera 
aux  citoyens  armés  qui  se  sont  rendus  coupables  de  déso- 
béissance, et  il  sera  pr«>ciHié  3 leur  égard  suivant  l'art.  IV 
de  la  préseme  loi,  sans  qu'ils  puissent  jouir  du  bénéfice 
dé  l'url.  il  de  la  même  loi,  ni  de  celte  du  17  veotose.  > 

— « La  Convention  nationale,  aprèsavoirenlendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  lègMatioa  sur  la  questiou  proposée 


par  le  commissaire  national  prés  le  Utbunal  du  dislriet  de 
Versailles,  et  tendant  à vavoir  de  quelle  manière  il  doit 
éire  procédé  3 l'égard  d’un  cobérilivr  qui  a détourné  3 
son  prolit  des  objets  dê]>eiidanl  d'une  succession  3 Initiietle 
était  appelée  conjointement  avec  lui  une  prnuuine  absente 
du  territoire  fiançais  depuis  environ  quinte  ans; 

« Considérant  que  si  le  dtverlivsemenl  de  ces  objets  a 
eu  lieu,  ou  si  le  n-célé  en  a été  continué  depuis  la  publica- 
tion du  décret  du  11  brumaire,  relatif  aux  Kraiiçai*<  émi- 
grés avant  le  1*'  juillet  1739  , la  loi  du  7 fiimatre  sur  le 
divertissement  d'effi  ls  nationaux  détermine  clairemeul  la 
forme  de  procéder,  tant  contre  le  cohéritier  dont  il  s'agit 
que  contre  ses  complices;  mais  que.  dans  le  cas  contraire, 
il  ne  peut,  d'après  les  lois  exUlaulcs,  y avoir  ouverture 
qu*3  une  action  civile; 

• Déclare  qu’il  n’y  a pas  Heu  3 délibérer. 

fLepié'eiit  décrit  ne  sera  puinl  imiuimé:  il  sera  inséré 

au  Bulletin  de  correspondance  ; il  en  sera  adressé  une  ex- 
pédition manuscrite  au  tribunal  du  district  de  Versailles,» 

^ On  lit  la  lettre  suivante  ; 

a Ci'oyciis  représentants  vous  avrx  fbndé  la  république 
sur  la  base  immuable  de  la  vertu.  Rien  de  ce  qui  en  retrace 
les  actes  ne  nous  est  étranger,  et  les  faits  des  siècles  jiassés 
appartiennent  aux  générations  pnwnles.  C'est  ainsi  que 
riieroisnic  de  nos  législateurs  et  de  noa  guerriers  imtrnira 
Lv  dertiièri‘  po>ieri<é,  et  efticera  ce  que  l'histoire  lui  dira 
de  Sparte  et  de  Rome, 

■ J ulTii-  aux  tepiéseiiiaiits  du  peuple  la  figure  d'un  Ro- 
main, célèbre  par  son  amour  pour  la  vt-rtu,  par  sa  haine 
pour  la  tyrannie,  parson  amour  pour  h‘s  lors,  par  son  cou- 
ruge  dans  les  combats,  au  siècle  duquel  la  philosophie 
manqua  louiefois  pour  t^ever  uo  ouvrage  qui  pût  être 
comp.iré  BU  vûirc.  • 

La  Convention  accueille  TuRre  du  citoyen  Fortin, 
et  en  orUoiinc  la  mention  honorable  au  Bulle- 
lin(I). 

—Bar,  au  nom  du  comité  de  législation,  propose, 
et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rnp|M)rlde  son  comité  de  législation  sur  un  jugement 
du  trilHinal  criminel  du  déparleinerit  de  la  Ciian  nte- 
Inférieure,  du  IG  pluviôse,  qui  condamne  à douze 
années  de  lers  Jean  -Baptiste  Briineai: , ofTicier  innni- 
cipal  ; 31arie  Aiissant,  femme  Masse;  Jeanne  et  Marie 
Mocquai,  habitant  la  commune  de  l'Unité,  à quatre 
années  de  réciiision;  le  premier  comme  conv.iiricii 
de  divertissement  et  de  malversation  dans  la  renie 
d’effets  apparlenaiit  à la  république,  et,  les  der- 
nières, de  complicilé; 

• Considérant  que  dans  ce  procès  il  ne  résulte  de  la 
dénonciation  des  faits  constatés  par  rinrormatioii , 
et  de  l'exposé  mémo  de  l'acte  d'accusation,  d’autre 
cliarge  contre  les  accusés  que  celle  d'avoir  voulu  ac- 
quérir et  livrer  sans  enchère  d<^  effets  que  la  loi  ne 
permet  de  vendre  qu’avec  cette  formalite,  et  non  l'in- 
tenhoii  ni  le  fait  de  soustraire  ou  divertir  des  effets 
appartenant  à la  république,  qu'aucune  loi  n'tnnige 
contre  ce  délit  des  peines  afflictivès  ou  infamantes; 
m us  que  celles  des  19  juillet  1791  et  24  avril  1799 
(vieux  style), qui  l'ont  prévu, n'imposenl  quedespei- 

(t)  L'artiste  a choisi  le  moment  où  rinfortuné  Juntus  Brû- 
las, «siU  sur  son  trihiinal,  prononce  la  leniencc  de  ses  deos 
fils.  Sur  les  trois  faces  du  piédestal  sont  autant  de  bsi-relicfs. 
Le  premier  représente  la  mort  de  Lucrèce  et  le  moment  où 
Beutus,  retirant  de  son  sein  le  poignard  encore  tiède  .Jure, 
avec  Collatin  etl«  père  de  Lucrèce,  de  renverser  h tsrao- 
nie  et  de  chasser  les  Tarquins  ; dans  le  second,  on  voit  t'sp- 

f»reil  du  supplice  de  Titus  et  de  Tibérius  : l’un  d’eux  rst  déjà 
ié  au  fatal  poteau;  enfin  le  troisième  h.ts-rclicf  retrace  l’in- 
stsnt  où  le  contai  est  rapporté  fts<>rt  dans  sa  propre  ouiioa  3 
Pissue  du  combat  où  Aruns  ci  lui  s'ootre-tuèrent  par  un  coup 
mutuel. 

Cette  figure  se  trouve  chet  l'autcitr,  rue  des  es-devanl 
Sainls-Pcrea,  n«  191,  faubourg  Saint-Gcnnaîn.  A.  M. 


n«  corrfCtionnfH^s;  qne  c’est  contriirfmpnl  à l'nr- 
ticle  V du  tire  de  la  lui  du  lA  septembre  17U1 
(vifiix  style)  qu'un  acte  d’accusation  a été  présenté 
aux  jurés  dans  cette  affaire  ; 

• Décrète  que  l'acte  d’aecusnlion  dressé  par  l’accu- 
sateur puHic  près  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Charente-lnrérieiire.  contre  Jean-Baptiste 
Bruneau,  oflicier  municipal,  Marie  Anssant,  femme 
Massé,  Jeanne  et  Marie  Mocquai,  de  la  commune  de 
rUnité,  ainsi  que  toute  la  procédure  et  le  jugement 
qui  l'ont  suivi,  sont  annulés;  les  prévenus  seront 
traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
établi  sur  les  lieux. 

• l.e  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera 
envoyé  manuscrit  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heups. 


TRIBUNAL  CIIMINBL  BBVOLUTIONNAIRB. 

Du  36  prairioJ.^P.-M.  Senaux,  âgé  de  trente- 
quatre  ans; 

J.-J.-L.  Gombette,  de  Caumont,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans; 

J.-L.-R.  Gaillard,  âgé  de  cinquante-deux  ans; 

P.-M.  Dortet  Ribounel,  âgé  de  quarante-cinq  ans; 

N.  Nonnat  Lacaze,  âgé  de  quarante-huit  ans; 

J.  Puulharier,  âgé  de  soixante  ans  ; 

Puulharier  fils,  âgé  de  trente  et  un  ans; 

J.-J.-M.Martin-d’Aiguevillc,  âgé  de  cinquante-six 
ans; 

P.-M.-E.  Reversac  Céleste,  âgé  de  cinquante  et  un 
oui  ; 

J.-H.  Cassaigne,  âgé  de  soixante-huit  ans; 

H.-B.-C.  Sajut,  âgede  cinquante  ans; 

J. -P.  Gazes,  âgé  de  miarante-deux  ans; 

J.-G.-P.  La  Bronne,  âgé  de  quarante  et  un  ans  ; 

J.-F.  Larroquant,  âgé  de  quarante-neuf  ans; 

C.-M.  Blanc,  âgé  de  soixante-treize  ans; 

M.-M.-A.-P.  Dubourg,  âgéde  quarante-neuf  ans; 

J. -J.  Daguin,  âgé  de  soixante-  trois  ans; 

F.-J.  Marqiiier  de  Fajac,  âgé  de  cinquante  ans  ; 

F.  Maulinery  Murols,  âgé  (le  quarante-six  ans; 

A.  Migeviile,  âgé  de  cinquante-sept  ans  ; 

J.-F.-M.  Savy,  âgé  de  trente-quatre  ans; 

F.  Bochefort,  âge  de  quarante-sept  ans; 

S.-J.-E.  L.-J.-F.  Buisson d’Auxoune,  âge  de  trente 
an.s,  ex-marquis  ; 

P.-J.-B.  Bonhomme  Dupin,  âgé  de  cinquante-sept 
ans  ; 

H.-B.-B.  Deliot,  âgé  de  trente-cinq  ans; 

R. -A. -P.  Itontaigu,  âgé  de  vingt -six  ans  Mous 
conseillers  ou  présidents  au  ci-devant  parlement  de 
Toulouse  ; 

E.-M.-M.-P.  Fréteau,  âgé  de  quarante-neuf  ans , 
ex-constituant  ; 

J.-B.-A.  Lerebours.  âgé  de  quarante-sept  ans  ; 

J. -J.  Formestrault  de  Brisseuil,  âgéde  cinquante- 
deux  ans  ; 

J.-B.-M.-P.  Titon,  âgéde  soixante-neuf  ans,  con- 
seillers ou  présidents  au  ci-üevaiit  parlement  de  Pa- 
ris; 

Convaincus  de  s'étre  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  cherchant  à anéantir  la  liberté  piibliqiir  ; en 
provoquant,  signant  ou  approuvant  des  écrits  ou 
protestations  faits  au  nom  des  ci-devant  parlements 
de  Toulouse  et  de  Paris,  tendant  à dissoudre  la  re- 
présentation nationale,  ont  été  coiidamoés  à la  peine 
de  mort. 

~ F,  Baquelüt , âgé  de  quarante-sept  ani,  fermier 
cultivateur  à Etaug,  district  d'Aulun  ; 


C.-A.  Biilioud,  âgé  de  soixante  ans,  ex-ehanoiM 
■ de  Sully,  département  du  Loiret  ; 

B.  Aiibreau,  âgéde  soi xante-.sept  ans,  ex-receveur 
de  l'apanage,  à présent  receveur  des  domaines  na- 
tionaux. à Orléans  ; 

J.  Prévdt,  âgé  de  quarante-sept  ans,  tailleur  et 
boulanger,  à Suint  Queiitui; 

C.  ü'llourr,âgé  de  trente  ans,  commis-marchand, 
rue  des  Bourdonnais  : 

T.  Guérin  -Loriliaru,  âgé  de  trentc-aix  ans,  perru- 
quier â Orléans; 

F.  Baiideviii,  âgé  de  Irenle-quatreans,  imprimeur 
en  lettres,  rue  Mâcon  ; 

M.  Godpain,  âgi^  de  trente-six  ans,  marchande  de 
fruits  à Paris  ; 

Convaincus  de  s’étre  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  tenant  des  propos  çontre-réTotulioiinaires, 
en  cherchant  à ébranler  la  fidélité  des  citoyens  en- 
vers la  république  , en  donnant  adhésion  à une 
Adresse  au  tyran  sur  les  événements  du  20  juin,  en 
applaudissant  au  fédéralisme,  en  recueillant  lc|K)r 
trait  du  tyran,  etc.,  ont  clé  comlaumés à la  peine 
de  mort. 

P.-J.  Christophe,  âgéde  trente  ans,  clercd’hiiis- 
sier  à Culto,  dép.irlementde  l’Eure  ; 

C.-F.  Charbonnier,  âgé  de  trente-sept  ans,  em- 
ployé aux  postes,  rue  des  Prouvaires  ; 

M.-J.  Mauzeau  âgée  de  soixante-dix-sept  ans, 
porteuse  à la  Halle  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquîtes  et  mis  en  liberté. 

— N.  Pyloys,  Agé  dcquaraBte-buitaiis,  charpen- 
tier ; ’ 

S.  Diot,  âgé  de  trente  ans,  membre  du  comité  de 
surveillance  d'Etang; 

Accusés  de  fausses  dénonciations  et  de  manœuvres 
pour  séduire  des  témoins,  ont  aussi  été  acquittés  et 
mis  eu  liberté; 

Da  27  prairiai.  — P.-J.  I.ap!anclie,  Agé  de  qua- 
rante-six ans.  né  à Rez  , département  de  la  Haute- 
SaAne,  marchand  for.iin,  rue  du  Faubourg-Antoine, 
arrêté  à Lunéville; 

H.  C iU-slaiit,  âgé  de  treiitf-qiiatre  ans,  jardinier, 
rue  de  la  Vannerie,  ex-cliasseur  au  balaiiloo 
de  Paris  ; 

H.  Sénéchal , âgé  de  quarante  ans,  né  et  demeu- 
rant à Longmarais,  meunier; 

M.  Lacroix,  Agée  de  vingt-deux  ans,  née  & Visse, 
départe  ment  de  la  Marne,  blanchisseuse,  rue  de  la 
Fromagerie  ; 

F. -V.  Mayeux,  âgé  de  quarante  ans^  né  et  demeu- 
rant à Paris,  marchand  forain  quincaillier,  rue  Co- 
quenard,  chez  la  veuve  Hubert,  aubergiste; 

P.-L.  Bertrand,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  et 
demeurant  à Paris,  ex -oflicier  de  gobeielsdu  tyran, 
garçon  confiseur,  rue  G.ilande; 

P.  Deglcm,  dit  LaÜeur,  âgé  de  trente-six  ans,  né 
à Saint-Mauveur,  departement  de  la  Haute-Vienne,  à 
Compiègiie  ; 

J.-C  Brellon,  Agéde  soixante-quatre  ans,  né  A Pa- 
ris, ex-chefdegobeletsdu  tyran,  vivant  de  son  bien, 
rue  des  Martyrs  ; 

J.-E.  Laportp-Thiboust,  Agé  de  vingt' neuf  ans  se- 
cond clerc  de  Chaudut,  notaire,  né  et  demeurant  k 
Paris,  rue  J. -J.  Rousseau; 

G.  Bourdeau,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  a 
Buussac,  dé|>arteuieiu  de  la  Creuze,  ex-curé  de  Vau- 
girard  rue  des  Lombards; 

Convaincus  de  s’étre  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  annonçant  de  faiisse.s  nouvelles;  en  oecla- 
inant  contre  le  gouvernement  républicain  et  les  au- 
torités constituées;  en  troublant  le  repus  public;  en 
mamlcstaiit  des  sentiments  royalistes , en  abandon- 


nnnt  les  drapeaux  de  la  rdpnbliqne;  on  tenant  des 

BIOS  coiili  e-rêvolulionnaires  ; en  prenant  la  fausse 
ité  de  membres  dn  comité  de  sûreté  générale  de 
la  Convention  nationale;  en  s’appropriant  des  effets 
inilitairesanpartenantà  la  république;  en  cherchant 
à ébranler  la  fermeté  et  la  constance  du  peuple  ; en 
blüinant  les  mesures  de  la  Convention  nationale,  re- 
lativement au  culte,  etc.,  etc.,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 

S.  Humbert,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à Luné- 
ville, cultivateur; 

C.  Lnthène,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à Hérisson, 
départenifiitde  i’Allier,  jardinier,  cavalier  de  la  nre- 
mierc  réquisition  du  département  du  Cher,  arrêté  à 
Sens  ; 

F.  Charpentier,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  au  Ha- 
vre-Marat, ci-devant  caissier  de  Lepelletier,  ex-pré- 
vôt des  marchands  de  la  ville  de  Paris,  rucGermain- 
l'Auxerrois; 

N.  Tribolin,  né  àCommercy,  écrivain,  rue  de  l’Ar- 
brç-Sec; 

Ë.  Henry,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à Tou- 
louse, hussard  ou  8«  régiment,  rue  des  Tuileries; 

J. -B.  Sonnet,  .âgé  de  vingt-six  ans,  né  à Félon,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  hussard  au  régiment; 
Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— J.-A.  Lebrasseur,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né 
à Rainimuillet,  ex -intendant  de  la  marine,  ex-con- 
seiller de  la  ci-devant  cour  des  aides,  rue  Taitbout  ; 

C.-H.  Gamache,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à Clair- 
du-Bois,  département  de  l’Indre,  cultivateur  à Bour- 
ges; 

L.-6.  Levieil lard,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Dreux,  ex-gentilhomme-servant  de  Capet,  à Passy, 
prés  Paris  ; 

J.-E.  Langlois,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  à Pa- 
ris, femme  de  Mautiemie; 

C.-A.-G.  Lalrémouille,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né 
et  demeurant  h Paris,  ex-prmee,  clerc  tonsuré; 

D.-B.  Michel  de  Gamache,  âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  né  et  demeurant  à Paris,  cx-comte,  cx-porte- 
guidou  de  la  gcndurinerie; 

M.  Mautieiine,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Brie-sur-Marne , coiffeur  ; 

F.  L’Homme,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à Saint-Au- 
bin, département  du  Jura,  domestique,  rue  de  Pro- 
vence ; 

Convaincus  de  conspiration  entre  les  ennemis  du 
peuple,  tendant  à anéantir  la  liberté,  en  soutenant 
les  projets  hostiles  de  Capet  ; en  entrenant  des  intel- 
ligences avec  les  ennemis  de  la  république;  en  ca- 
lomniant le  patriotisme;  en  persécutant  les  patriotes; 
en  compromettant  la  fortune  publique  et  le  salut  de 
ta  république,  par  des  obstacles  apportés  à la  fabri- 
cation des  assignats;  eu  faisant  soulever  les  ouvriers 
imprimriirs  employés  à cette  fabrication  ; en  faisant 
de  faux  rôles  d'impositions,  etc.,  out  été  condamnés 
h la  peine  de  mort. 

J.  Renaute,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à Liège,  im- 
primeur, rue  de  Bussy  ; 

J.-B.-F.  Frixoïi,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à Lille, 
imprimeur,  rue  de  la  Parcheminerie  ; 

J. -B.  Lami,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à Limay, 
imprimeur,  au  collège  des  Cholicts  ; 

J. -B.  Bouvier,  âge  de  trente-deux  ans,  né  à Paris, 
imprimeur,  rue  Mouffetard; 

F.  Hutiu,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à Cambrai,  im- 
prinienr,  rue  des  Boucheries  j 
J.  Morel,  âgé  de  treiilc-trois  ans,  né  à Clcrmdnt, 
imprimeur,  rue  de  la  Heaumerie  ; 

F.  Torebepot,  âgé  de  quaraute-neuf  ans,  ne  à 


Snint-Pantaléon,  département  de  la  Dordogne,  la- 
boureur à Brichard  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés;  ils  seront  mis  en  li- 
berté., s’ils  ne  sont  détenus  pour  autre  cause. 

Du  Î8  prairial.  — B.-L.  Mauclair,  âgé  de  trente 
et  un  ans,  libraire  à Paris,  rue  de  Verneuil; 

A.  Saler,  âgé  de  vingt-deux  ans,  fabricant  de  cor- 
des à violon,  rue  de  Cliaronnc  ; 

P.  Dumont,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  boulanger  à 
Strasbourg; 

F. -N.  Lucas,  âgé  de  vingt-huit  ans,  serrurier,  rue 
Marivaux; 

J. -B.  Del  vaux,  âgé  de  dix-neuf  ans,  brocanteur, 
rue  Nicaise  ; 

G.  Tournier,  âgé  de  trente  ans,  brocanteur,  rue 
Jacques  ; 

.B.  Berton , âgé  de  quarante  ans , marchand  de 
vin; 

L.  Legrand,  âgé  de  vingt-deux  ans,  employé  aux 
charrois,  ex-domestique  du  général  Taruy,  ’à  l’ar- 
mée des  Ardennes; 

N.  Poirier,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  cordon- 
nier, rue  Mouffetard  ; 

J. -G.  Arpillol,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  cx-sol- 
dnt,  ouvrier  en  soie,  rue  Jean-de-Bcauvais  ; 

C.  Quitre,  garçon  tapissier,  au  coin  de  la  rue  de 
Rohan  ; 

F.  Paulet,  âgé  de  vingt-deux  ans,  marchand  forain, 
rue  Traversière-Honoré  ; 

J.  Ladrey,  âgé  de  vingt -quatre  ans,  garçon  me- 
nuisier, rue  delà  Coutellerie  ; 

F. -X.  Delatrc,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  cor- 
donnier à Edrinvinvidc,  près  Arras; 

C.-P.  Neveux,  âgé  de  dix-sept  ans,  charron , rue 
Victor,  à la  Salpêtrière  ; 

G.  Offroy,  âgé  de  vingt-sept  ans,  cx-secrétaire  aux 
Invalides; 

P.-L.-C.  Bonne,  âgé  de  vingt-sept  ans,  compa- 
gnon menuisier,  rue  Ch.^r^nton  ; 

L.-C.  Richet,  âgé  de  vingt-sept  ans,  tanneur  et  im- 
primeur en  papiers  peints,  rue  Lazare;' 

P.-J.  Masse,  dit  Brin-d’Amoiir,  âge  de  vingt-six 
ans,  menuisier,  ex-soldatde  Vintiinille; 

J.  Valentin,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  porteur  d'eau, 
rue  de  la  Huchette; 

P.  Chevalier,  âgéde  cinquante-trois  ans,  marchand 
de  chevaux,  rue  des  Carmes; 

Etienne  Prévost,  âgé  de  vingt-trois  ans,  pâtissier, 
à la  caserne  de  la  Nouvclle-Francc,  ex-soldat  au 
22«  régiment; 

L.  Laforge,  âgéde  vingt-deux  ans,  marchand  bon- 
tomiier,  à Rouen  ; 

P.  Berson , dit  Sanâ-Souci , âgé  de  quarante  ans, 
cordonnier,  cx-soldat  au  régiment  du  Cap; 

N.  Janiot,  âgé  de  vingt -quatre  ans,  fondeur,  rue  ' 
Regrattière. 

C.  Bourquen,  âgé  de  trente-trois  ans,  ex-abbé,  .à 
Neuilly-sur-Seinc; 

E.  Bridier,  âgé  de  trente -huit  ans,  ex -valet  de 
chambre  de  l’ex-comte  Laral-Monlmorcncy,  rue  du 
Bouloy; 

J.-H.  Curon,âgéde  dix-huit  ans,  ex-domestique 
de  l’ex-comte  de  Sénéchal , rue  de  Bussy  ; 

N.  Belleguelle,  âgé  de  dix-neuf  ans,  courrier  des 
dépêches  à Amiens; 

F.  Dupont,  âgé  de  trente-trois  ans,  marchand  fo- 
rain, rucGervais-Laurcnt; 

J.  Leroy,  dit  Sans-Souci,  âgé  de  vingt-six  ans,  buf- 
fetier,  rue  de  la  Vannerie  ; 

J.-P.  Grand,  dit  Lyonnais,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
gazier,  rue  Tbionvillc  ; 
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M.  Cliatclicr,  âgé  de  vingt  six  ans,  tailleur,  rue 
Chiirlol; 

A.  Bt-mard,  âgé  de  trente  et  un  ans,  sculpteur  en 
marbre; 

P.  Dulin,  âgé  de  dix-huit  ans,  aclicveur  dt  boucles, 
faubourg  du  Temple; 

L.  Teissier,  âgé  de  vingt-six  ans,  marchand  de 
chevaux,  à Can>p3  ; 

M. Giiyard,âgéde  vingt-cinq  ans,  menuisier,  col- 
porteur de  journaux. 

Tous  précédemment  condamnés  à quatre,  six, 
huit,  douze,  dix*huit,  vingt  et  vingt-deux  années  de 
Pi’rs,  excepté  deux  à la  détention  de  deux  ans,  cl  un 
jusqu'à  la  paix; 

Tous  convaincus  de  s'étre  rendus  les  ennemis  du 
peujde  eu  formant,  proposant  ou  s’associant  à un 
cuni(>lot  dont  le  but  était  de  s’emparer  des  citoyens 
composant  la  force  armée  de  Bicétre  ; de  forcer  les 
portes  des  prisons  de  celte  maison,  où  ils  étaient  dé- 
tenus, pour  aller  égorger  les  représentanls  du  peu- 
ple, memliresdescninités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale  ; <ic  leur  arra- 
cher le  cœur,  le  grilh  r,  le  manger;  et  de  faire  enfer- 
mer les  plus  marquants  dans  un  tonneau  garui  de 
pointes,  ont  été  coiidamiiés  à la  peine  de  mort. 

— S.  Filoux,  âgé  de  quarante-six  ans,  ex-curé  de 
Mortciiieiit; 

L.-C.  Horion,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  musicien  et 
lustiluteur  pour  les  écoles  primaires  de  Caivi  ; 

J.-H.  Bnihem,  âgé  de  dix-huit  ans,  homme  de  loi, 
né  à Belac,  département  de  la  Haute-Vienne  ; 

J.  Lamarche,  âgé  de  vingt-huit  ans,  jardinier,  à 
Paris; 

E.  Minette,  âgée  de  quarante-six  ans,  couturière, 
a Qmncy  ; 

Convaincus  de  s’étre  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  cherchant  à rélaWir  le  despotisme,  à avilir, 
par  des  pnqios  ou  discours,  la  représentation  natio- 
nale et  les  ajilorilés  conslilnées,  à allumer  la  guerre 
civile  par  Je  fanalisuie,  ont  etc  condamué^  à la  peine 
de  mort. 

“P’F*  Gis,  âgé  de  vingt-six  ans,  ouvrierau 
saipctre  ; 

âgé  de  soixante-deux  ans,  journa- 

N.  Billon,  âgé  de  vingt-huit  ans,  charpentier; 
Accu^^s  de  délits  contre-révolutionnaires,  ont  été 
acquittés;  mais,  attendu  qu’ils  sont  prévenus  d’un 
faux  matériel , ils  ont  été  renvoyés  par-devaiit  le  tri- 
bunal qui  doit  en  coiinaîlre. 


LITTÉRATUBE. 


Mfihoiie  familière  pour  npprtndre  «n  p«u  de  temps  les 
nouveaux  poids  et  Us  uauwUet  mesu,  es  rfpublkames . par 
le  professeur  d’architcciurc  rtirsic;  ouvrage  in-8®,  broché 
lYtc  une  pliuüic  , ri.ee.  Pri.  : «O  uni,  i P.ri. , el,5  uui' 
arec  le  port. 

S’sdresaer  au  citojea  Cointereaui,  professeur  d’architec- 
Impc  rurale , me  du  Fanbourg-Honoré,  u»  108.  en  face  de  la 
iirande  Hue  Verte,  eu  eu  ciioyco  Fusrhs,  libraire,  quai  des 
Angiuliiis,  B«  as.  ^ 

ftwia.  Le  citoyen  Cointereaui,  pour  faciliter  les  citliiva- 
leurs,  donnera  pour  10  liv.  ta  coüetlion  de  son  ouvrage  in-g» 
sur  le  pué;  ainsi  il  enretTâ  pour  10  lir.,  franc  déport, 
oaus  toute  U république,  cet  ouvrage  si  oiilc. 


— ftechttehes  sur  Us  rentes,  Us  emprunts  et  Us  remhour^ 
sentenu,  avec  des  angmcntalioDS , lahivaua,  etc.;  p.i<  le  es* 
loyen  Üuvillard  ; I vol.  in-4*.  Pris  : C liv.,  broché.  A Paris, 
elles  Berry,  libraire,  rfte  Nicai&i,  n®  477. 

Cet  ouvrage  a servi  de  bsse  aui  calculs  présentes  par  le 
ciloycii  Camhon,  dêpulc,  dans  son  inlérc&sant  rapport  «tr 
les  renies  viagères.  La  manière  avantageuse  avec  laquelle  il 
le  cite,  et  y renvoie  pn-aque  à chaque  page,  assure  le  prompt 
ds-bil  du  peu  d’esemplaires  que  nous  en  avons. 

de  fabriquer  U salin  et  la  potasse,  suivi  des  ei- 
périenecs  sur  les  moyens  de  multiplier  la  fabr  cation  de  la 
poiasse,  par  le  ciioren  Pertuis  et  par  le  citoyen  B.-G.  8age; 
Un  Tol.  in-8®,  avec  figures. 

Cet  ouvrage,  qui  fait  suite  II  celui  Intitulé  ; fnstruclionsur 
l èlablissemeiil  des  nitrUres  et  sur  ta  /abricaiioH  du  salpê- 
tre. se  vend  à Paris,  cher  le  citoyen  Cuchct,  libraire,  me  et 
maison  Serpente.  Pris  : 3 liv.  10  a.,  ctMiv.,  franc  de  pori, 
par  la  poste.  ^ 


SPECTACLES. 

OpraA  Natiohal. — Anj.  ta  liéunion  du  10  août  ^ ou 
{ /nnu^uraftun  de  la  République  franpaiae,  sans-cuioUiüe 
rn  5 actes. 

Ihêatbb  de  L'OpÉRa-CoMiocB  iiATio^iAL,  TUE  PaTarl. 
—Mélidvr  et  Phrotiur^  comédie  en  3 acte<,  tnélée  d'arU-l- 
trs,  préci-dêede  la3*rcpreseulalioti  def^omme  m-tueiix, 
comédie  en  un  acte* 

En  atlrndant  la  1'*  repré»enlalion  d'AqrieoU  nota. 

TaéATBi  DE  LA  néptBLiQiB,  riiedcla  LoL— Lb  4*  repré- 
«“nfalioD  des  Dangers  de  t'ieresset  comédie  nouvelle, 
précédée  de  P/iiloctéte,  tragédie. 

TaéATBB  db  tA  ut:»  Frtouv.  — La  Papette  Jeanne; 
Claudine^  ou  le  Petit  CommitsionHaire;  etfea  P rais  San»- 
Culotte»^ 

Demain  Paul  et  opéra  en  S actes, 

TEÉATBt  NATioBst,  ruc»  dc  la  Loi  et  de  LootoIs,— 
Relâche  nécessité  par  desebangemenis. 

TuiATaE  DBS  SAjis-CtLOTiEs,  ci-dcvBnt  Molière.— AttL 
Retaehe. 

TnéATat  iybiodb  db.i  Auts  de  la  PATBie,d-dcvanl  de 
la  rue  de  Louvois,— ffr/dcAr. 

Demain  Genevière,  opéra  en  8 actes. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  cid'^iie, 

Théateb  ou  VALDBvrLLB.  — .Yr/e,y«in  afficheur:  la  1*® 
repreaeiilalion  du  Dédit  mal  gardée  et  le  Sourd  guéri. 

TrirATaB  db  la  Ciré.  — VAartré-A,  — VEpiux  ri- 
publieain^  cl  la  4»  représentation  A' Arlequin  imprimeur. 

Théat*b  do  Lyc^b  DBA  Abts,  an  Jardin  de  |•ERalité. 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  te  Tnompke  des  Ai  ts  «fi- 
es. pièce  illrgnnque.  mêlée  Jechaiils  cl  de  daiives  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Fro  ntières,  panloroimc  en  S actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres , ou  Ils  sosit  libre» 
enfin  ; fe  FiUt  patriotique, 

Amphithratiib  d'Asyley,  faubourg  du  Temple.  — An- 
jouid.,  à cinq  heures  et  demie  précises,  le  ciloycn  Frao- 
coiii,  atec  ses  élèves  et  scs  eiifanls,  couiinuera  ses  eier- 
cices  d’equilation  et  d’émulation , loor'^  <lc  manège , dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  cl  ciitr’actcs 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  dc  Toltfge,  tous  les 
malins,  pour  l’un  et  l'antre  sexe. 


Payements  à la  frf'jorerie  nationale. 

Nuit  mois  vingt  cl  un  jours  de  l’année  1793  (vieus  stylo). 
Four  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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GAZETTE  XATIO\.ALE  o.  LE  llOXlTEliR  LXIVERSEL. 

N"  275.  Quintidi  5 Messidor,  Ta»  2*.  {Lundi  23  Juis  1794,  eieux  style.) 


POLITIQUE.  I 

HOLLANDE. 

l.a  Fiîije,  le  5juln.  — Lcbriiii  d«  ImporlanlM  *icIolm 
des  répiibliciiins  fiançiis  dan»  la  Flandic  marilime  et  sur  | 
les  bords  do  la  Satnbre  a porté  l’alarme  jusque  dans 
Drtixolles,  où  les  cliers  du  gouvcrnenu  nt  i»e  cuebeut  plus 
leureffi-üd.  Nous  partageons  Ici  ces  justes  terreurs. 

On  parie  d*uo  congr^qui  doit  se  tenir  ù Maestrkht  t U 
se  rendront  les  ministres  coupables  de  la  perfide  eoaliUon, 
les  lords  lUgin  et  5aint-Helem.  lePrcusien  Haugwilc,  le 
comte  de  Metiemich.  LesUtkouder  veut,  dit-on,  s'y  rendre 
en  personne.  L'empereur  pourrait  aussi  avoir  le  désir  d’y 
parjllre;  cependant  il  est  plus  probable  qu'ils  se  contente- 
ront l'un  et  l’autre  d*y  être  dignfmeHL  représeulés  par  le 
prince  de  Hesse,  gouverneur  de  MaestrichU 

On  fornic  dlver'Cs  conjeclures  sur  Ir.s  dilTérenles  ma- 
tières qui  doivent  former  l'objet  des  délibérations.  Il  sera 
probablement  décidé  que  (si  les  Français  en  donnent  le 
temps)  l’on  fera  venir  dans  les  Bays  - Bas  ce  qui  reste  de 
l’armée  prussienne  du  o6té  du  Rhin  , au  risque  de  décou- 
vrir cette  partie,  vers  laquelle  la  république  française  n'a 
pua  det  forces  moins  redoutables. 

PAYS-BAS. 

Bruxeltes,  le  6 Juin.  — L'empereur  sc  dispose  à quitter 

ces  provinces L’invasion  des  Fniuçais  dans  la  Wesi- 

Flaiiüre  s'étend  de  plus  en  plus.  Joseph,  l'arcbiduc,  en  est 
revenu  précipliummcnl. 

MjcIi  est  disgracié  avec  tous  ses  plans;  les  généraux 
Kaunilx  et  Schwerder  sont  aussi  rappelés.  Le  général  Al- 
vinri  doit  les  remplacer,  Ce  n’est  que  confusion  et  discorde 
entre  les  chefs. 

Le  fol  espoir  des  conquêtes  a disparu  ; on  pense  I te  dé- 
fendre, et  l’on  frémit  de  la  rapidité  des  avanlagei  dé  U 
nation  généreuse  que  l’on  a eu  l’audace  d'irriter. 

RÉPUBLIOVB  FRANÇAISE, 

s Conseil  génêt'al.  — Du  31  prairitU, 

La  scclioii  de  l'Ob^civat^'lre  se  présente  au  ronseil  pour 
lui  témoigner  la  sulisfijctiun  que  lui  a fait  éprouver  la  lec* 
iiire  de  l'Adresse  du  corps  muuîcipal,  relative  à la  fêle  de 
l’Être  suprême. 

Elle  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

L’agent  national  saisit  ciHIe  occasion  pour  rendre  bon- 
mage  ù la  conduite  sublime  du  peuple  de  Paris  dans  la 
journée  du  10.  * La  joie,  a4-il  dit,  éla<t  générale,  i'en- 
Ibousiasme  régnait  partout  ; et  cette  journée,  dont  tous  les 
hommes  sensibtes  et  républicains  conserveront  un  éternel 
souvenir,  est  sans  doute  le  fruit  le  plus  doux  de  la  révolu- 
tion. Elle  doit  prouver  avec  quelle  rapidilé  l'esprit  public 
se  fornte  et  s’élance  vers  le  ^rniei  période  de  la  raison 
buiname.  Tous  les  citoyens  étaient  salivraits  du  culte  sim- 
ple et  naturel  rendu  ê l'Êl'e  suprême  ; Ms  ne  regicltaienl 
ni  leurs  prêtres,  ni  leur-  superstitions  ; ils  proinettaienlde 
chérir  la  vertu  et  la  liberté;  Us  croyaient  satisfaire  i ieur 
d'tte  envei'S  la  Divinité  et  ta  patrie.  Le  sentiment  de  la 
fraternité  unissait  tous  les  emurs;  aucune  scène  a(0>gean'e 
n’a  déli  uH  la  joie  cotntnane.  La  fraternité  a été  poussée  à 
un  tel  point  que,  de^  personnes  accablées  de  lassitude  s’é- 
tantcouehèes  par  terre  sor  la  route  qui  conduit  au  champ 
de  la  Réunion , la  foule  Immenae  qui  s’y  rendail,  respcc- 
la>t  leur  sommeil,  et  le$  femmes,  en  passant  autour  d’elles, 
relevaient  leurs  jupes  pour  ne  paa  les  réveiller. 

« Aiicieiineraent  il  fallait  de»  gardes  nombreuses  pour 
empOcUcr  que  les  jardins  publics  ne  fussent  dégradés  par 
le  peuple;  aujoind'hui  le  peuple  sait  qu'ils  lui  ajipar- 
tiennent,  U les  respecte.  Pas  une  rose,  (tas  une  fleur  ii'ont 
été  cueillies  dam  les  parterres  du  Jardin  National. 

• Il  serait  diflicHe  de  peindre  la  satixfactioii  qui  régnait 
partout.  L’on  était  trop  tendrement  a(T<clé  poursc  livriT 
anx  élans  d’une  jme  folle  et  passagère;  mats  le  sourire 
était  lur  toutes  les  lèvres;  un  senllment  d’aulani  plus  dif- 
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ficile  é poiodre  qu’il  est  mieux  senti  remplissait  toutes  les 
Aines  ; dans  lu  foule,  des  mères  de  familles  avaient  conduit 
leurs  enfants  de  deux  ou  trois  uus;  aucun  d’eux  n’a  été 
pre-ssê,  n’a  été  foule.  Que  d’heureux  résultats  doit  pro- 
duite colle  auguste  cêiêmonict  Que  de  citoyenne»  làiblet 
elle  rallucbc  à la  révolution  par  les  liens  cousoluiib  de 
rexi<leiice  de  l’Être  suprêmect  de  lu  vertu  I Dans  les  fêlea 
aucicnnes,  la  pudeur  étuil  outragée  par  les  projios  les  plus 
indéceuls;  hier,  rbonivêielé  a régné  partout,  etlesjcuDea 
ciloyeuncs,  eoviroonées  de  leurs  rcs)icctable'>  parents,  ont 
paru  A tous  les  yeux  et  plus  intéressantes  et  plus  belles.  La 
décence  et  le  plaisir  ont  présidé  A toub'S  les  danses. 

Hommes  corrompus,  qui  ne  voycx  de  jouissance  que  dan» 
la  drhüucbe,  que  D'avcx-voui  été  lémoios  de  ces  scènes 
touchunics?  que  n'avex-vous  vu,  après  la  li'te  ei  le  leude- 
nvain,  cci  air  de  gaîté  qui  régnait  encore  sur  les  visages? 
Les  citoyens  ne  pouvaient  se  livrer  au  travail.  Ce  n'était 
point  par  une  suite  des  excès  des  dêliauchcsdc  la  veille: 
ils  avaient  élé  sages;  mais  les  sensations  qu’ils  avaient 
éprouvées  avaient  été  si  douces  qu'ils  s'y  livruù  ut  encore 
et  jouissaient  du  souvenir  même.  Puisse  colle  fête  avoir 
été  unsAi  Imirbante  dans  tout  le  re.stc  de  la  république,  et 
avoir  augnimtê,  s'il  était  possible , l’amour  de  tous  les  ci- 
toyens pour  Is  liberté  et  leur  hairte  pour  la  tyrannie!  • 

Une  discu!»ion  s'élève  sur  la  force  armée  qui  se  trou- 
vait A la  fête  d’bicr. 

L’egenl  national  l’a  terminée  en  bisant  arrêter  qu’à 
l'avenir  il  n’y  aur«  point  de  force  armée  dans  les  ^les 
publiques. 

« Panoul  où  est  te  peuple,  dlt-ll,  il  ne  doit  point  y avoir 
de  baïonnettes:  un  peuple  libre  s<' conduit  par  U niison,et 
non  par  des  armes,  liivilex-le  A faire  tout  ce  qui  est  juste 
et  ra  ioonabir,  et  le  peuple  »e  conforme  aux  avb  fraternels 
qu'on  lui  donne.  Les  iiiililairm  ne  doivent  parait) e dans  ■ 
le»  fêtes  publiques  que  pour  y faire  de»  évolutions  propres 
A maintenir  l’art  de  vaincre  les  tyrans.  Si  l’on  met  des 
gardes  autour  des  priions  et  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
c’est  parce  que  le  peuple  n’est  pas  rasscotblé  IA  pour  y 
contenir  tes  malveillants  p.irsa  «etile  pr^-sence.  Les  baïon- 
nettes dans  les  fêtes  publiques  aigris>ent  les  républicains; 
ils  les  repiiussenl,  et  reculent  au  coniraireavec  plabir  A la 
v«)iK  d’un  commissaire  qui  le»  Invlie  A *e  ranger  ou  nom  de 
la  lui.  Dans  les  fêles  publiques,  n’ayotis  que  des  ronimis- 
laires  pour  régler  l’ordre  de  la  maiclie  et  des  cérémonies  ; 
cboisiiBons  pour  commissaires  des  vieiliaids  ondes  enbuts; 
le  peuple  respectera  les  cheveux  blancs,  et  s’empressera 
d'obéir  aux  invitai  ons  ries  vieillards;  il  craindra  de  blesser 
de  jeun<^  citoyens  en  s’o|)posai)l  A leurs  efforts  pour  main- 
tenir l’ordre,  et  il  se  rangera  aux  acrenisdeleur  voix  faible 
et  timide  : ainsi  vous  verrettout  un  peuple  obéir  A l’enfitnce 
ou  A la  vit-illcsse  avec  facilité,  taudis  qu'il  s'irrite  avee 
quelque  raison  contre  les  hommes  armés. 

El  on  nous  dit  qu’il  faut  entourer  les  drapeaux  d’une 
garde  nombreuse  I Ebl  quel  est  celui  qui  oserait  les  atta- 
quer au  milieu  du  peuple  ? N’est-il  pas  certain  qu’ils  seront 
res|>ecièa  torsqn'il  les  entourera?  En  un  mot,  la  tyrans 
mettaient  deux  cent  mille  boama  sous  la  arma  quand 
Il  y avait  uoe  fêle  A Pari»;  c’at  une  raison  pour  qu’un 
gouvanement  libre  ne  veuille  pas  une  seule  baïonnette 
dans  la  fêtes  décadaires;  ella  u'offensèrenl  paslcf  r^rds 
du  peuple  généreux  qui  célébra  le  fête  daSubsa  de 
CbAtcau-Vicux,  et  cepeudant  Je  plus  grand  ordre  y fol 
observé,  etc. 

Du  33  prairiaL 

L'agent  nallonal  rappelle  au  ronseil  que,  d’après  an  ar- 
rêté,eu  date  du....  la  cêlibalaires  ne  peuvent  être  admis 
dans  la  burt'sux  de  la  commune,  et  qu’on  interdit  tout 
avanccmeoi  A ceux  qui  s’y  trouvent  placés  aoCérieu renient 
A l’arrêlê;  il  fait  sentir  la  inconvénient»  de  cel  titêlé, 
puwqu’en  inlcrdisanl  aux  cêlibalaires  loul  emploi  ou  avan- 
crmcnl  on  leu  r ûtc  par  IA  même  la  moyeu»  de  sortir  de 
rétai  qu’on  leur  reproche,  cl  on  prive  la  république  de 
citoyens  qui  pourraient  lui  être  uiila  par  leurs  talents.  Ce 
que  réclame  la  jusfioc,  c’est  qu’à  égalité  de  civisme  el  de 
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talents  on  doUoecorder  U préférence  aux  pères  de  famiUe»  I 

Lccoitseilf  d'uprès  le  réquisitoire  de  l’agent  oaliooalt  ( 
rappoi  le  M>n  arrêté.  I 

L'agent  national  $e  plaint  eosuilede  ce  que  tes  libraires  i 
qui  occupent  dts  boutiques  le  long  des  quais,  loin  de 
mettre  en  renie  dC'  lirres  faits  pour  aiiiiner  les  ritoyens 
du  «ainl  amour  de  la  liberté,  cl  fnrmerla  morale  publique, 
exposent  des  ouvrages  contraires  aux  Ixiunes  m(rurs  ou 
indiiïérents  pour  la  révolution.  Il  requiert,  et  le  conseil 
arrête  que  les  administiatinns  de  police,  des  travaux  et 
élablisscments  publics  surveilleronl  exaclomcnt  les  lirn-s 
mis  en  vente  par  le-<  libraitcs,  et  leroni  en  sorte  qu’ils  n'en 
exposent  aucuns  contraires  & lacauK’  de  la  liberté  ou  ca* 
pables  de  blesser  les  mœurs. 

— Emprunt  forcé  de  la  section  de  Brulus,  1 million 
69é.S48  livres 

— Ln  Sr>ciélé  d^s  Beaus>Arls  séant  ou  Louvre,  prévient 
qii’i  rompler  de  qnintiüi  prochain  U y aura  , depuis  nriil 
heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  une  cxpnsi- 
lion  de  ditTércnlcs  production!  des  iris,  dans  une  des 
salles  du  Louvre. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI'DEVANT  J,\C0D1NS  DE  PAPIS. 

Préside  N ce  de  Fo  uché, 

SÉANCE  DU  28  PBAiniAL. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  le  citoyen 
R>’uaudin  prend  la  parole  à l'occasion  d'une  lettre 
d'un  individu  nommé  Bcrnascon,  qui  ne  cesse  de  se 
plaindre  à tout  Trnaut  des  cnlomiiies  répandues  sur 
son  compte.  Renauthn  le  dénonce  iui-méme  comme 
calomniateur  de  la  brave  citoyenne  Pie,  amie  zélée 
du  patiiole  Challier,  et  comme  étroitement  lié  avec 
le  nommé  Dumoulin,  devenu  depuis  fameux  par  le 
plaidoyer  qu'il  a Mil  payer  si  chèrement  à celte 
innlheûreuse  victime  de  l’arislocralie  ; plaidoyer 
qui  fit  tant  de  plaisir  aux  implacables  cotilrc-révo- 
liitionnaires  de  Lyon  que  ceux-ci  s'empressèrent 
de  le  iiuinnier  secrétaire  de  l’inrdme  cooiuiission  des 
Cinq. 

CcBernascon,  qui  crie  si  haut  à la  calomnie,  a eu 
l’impudeitce  de  dire  que  la  citoyenne  Pie  ou  lui 
payeraient  de  leur  tète  dans  celte  affaire;  propos 
scandaleux  que  celte  vertueuse  citoyenne  a fait  con- 
naître à lu  Convention  et  aux  patriotes.  Enfin  l'opi- 
nant peint  Bernascon  d’un  seul  mot,endisaiit:«C*est  i 
un  intrigant  italien  ; en  tant-il  davantage  pour  vous  ! 
le  faire  Cüntiallre?-ll  termine  p.ar  inviter  la  Société  à ! 

{Kisser  à l'ordre  du  jour  sur  la  d<‘niande  faite  par  cet 
lomme  d’une  pension  ou  d’une  place , cl  assure  que 
SOI»  éloniiement  est  extrême  de  voir  qu'il  n’est  pas 
encore  arrêté. 

Dumas  prétend  que  Tordre  du  Jour  ne  suffit  point, 
cl  qu’il  est  lri*s  à propos  de  prendre  de.s  mesures 
plus  sévères.  Il  rappelle  que  Duniuuliii  demanda 
des  défenseurs  oniciciix  à la  Société  des  Jacobins, 
en  SC  duniiaiit  pour  l'ami  et  le  dciénseur  du  brave 
Challier. 

• C elait,  dit  Dumas,  prendre  le  plu.s  sûr  moyen 
de  vous  intéresser,  que  de  solliciter  votre  appui  en 
faveur  d'un  ami  de  Challier;  nioi-niêine,  à ce  nom, 
j'éprouvai  un  mouvement  d'intérêt,  el  l’appuyai  la 
demande  des  défenseurs  officieux  ; mais  certes  il  ne 
m’est  jamais  entré  dans  la  pensée  de  parler  pour  un 
homme,  ou  plutOt  pour  un  moiisire  qui  aurait  con- 
tribué au  suppljce  du  vertueux  Challier,  et  jamais, 
eiloyens  vous  n^avez  cnlendn  appuyer  de  votre  cré-  | 
dit  l’abominable  individu  qui  se  serait  rendu  cou-  ^ 
pablc  d'un  tel  Ibrtait.  Or  il  est  jirouvé,  par  des  I 
pièces  existantes , que  Dumoulin  a contril'ué  à ce  I 
crime  allrenx  ; ri  s'il  a fait  un  plaidoyer  ou  faveur  ! 


de  la  victime  que  nous  avons  tous  plrurée,  Dumou- 
lin n’a  eu  d'autre  but,  d’antre  intention  que  celle 
d'assouvir  .son  avance  en  coinplant  plus  ou  moins 
d’argent.  f;n  comité  de  surveillance  atteste  que  ce 
plaifloycr  était  nn  acte  XTaimenl  contre-révolution- 
naire, dans  lequel  i)  déclamait  avec  une  iii  pudeur 
inconcevable  contre  Marat,  contre  les  Jacobins, 
contre  la  Montagne,  en  demandant  que  l'on  de- 
plovJl  contre  leurs  partisans  la  plus  grande  sévérité, 
et  inèiiie  une  rigueur  inexorable.  N‘etait-ce  pas  dire 
a des  juges  reconnus  pour  être  des  contre-révolu- 
tionnaires déterminés:  «Assassinez, poignardez  Chal- 
lier, puisqu'il  professe  hautement  les  principes  de  la 
Montagne  etdesJai'obiri$?*Dumoiiliii  eut  la  barba- 
rie d'exiger  la  somme  exorbitante  de  1,600  livres 
de  Challier  en  pri.son,  c'est-à-dire  dans  un  moment 
où  toutes  les  rc.ssr.urces  de  ce  patriote  infortuné 
étaient  épuisées.  Dumoulin  était  donc  moins  le  dé- 
fenseur d'un  patriote  que  son  lêciie  assassin , et  il 
est  juste  qu’il  subisse  le  sort  qu'il  n’a  que  trop 
mérite.  • 

L'orateur  conclut  de  ces  observations  que  tout 
homme  qui  prend  U défense  d'un  assassin,  d’un  in- 
dividu mis  hors  de  la  loi,  est  complice  de  ces  assas- 
sinats, et  est  lui-même  hors  de  la  loi  : voilà  le  cas 
où  $e  trouve  précisément  Bernascon.  Il  est  criminel 
pour  avoir  pris  la  défense  de  Dumoulin,  pour  être 
venu  à Paris  dans  rintention  d'intriguer  et  de  trom- 
per la  Convention  et  les  Jacobins;  il  est  criminel 
encore  pour  avoir  fourni  de  l’argent  à un  de  ses  frè- 
res , à l'effet  de  le  faire  émigrer,  sous  le  prétexte 
.spécieux  qu  i]  était  poursuixi  par  les  aristocrates  de 
Lyon  ; il  tait  voir  tout  le  ridicule  de  ce  prétexte, 
puisqu'élaiit  sorti  de  la  ville  contre-révolutionnaire 
il  ii'avait  plus  rien  à craindre  de  la  part  de  ses  |>rë- 
tendiis  ennemis. 

L’orateur  déclare  encore  que  Bernascon  a publié 
contre  la  citoyenne  Pie  un  mémoire  qui  n’est  qu’un 
tissu  d'allégations  grossières,  qui  sont  autant  de  ca- 
lomnies atroces,  puisqu'elle^  sont  dénuées  de  toute 
e.s|ifL‘e  de  preuves. 

Dumas  conclut  à ce  que  la  Société  nomme  des 
commis-saires  chargés  d'appeler  la  surveillance  du 
comité  de  sûreté  générale  sur  un  homme  aussi  cou- 
pable. 

Renaudin  appuie  la  proposition,  et  ajoute,  à ce 
qiTil  a précédeimiient  dit,  que  les  patriotes  de  Lyon 
n’onljamais  connu  Bernascon,  puisqu’il  ne  s'est  ja- 
mais trouvé  parmi  eux  ; il  as.sure  que,  si  cet  homme 
avait  été  l’ami  de  Challier,  comme  il  l’a  prétendu  et 
le  prétend  encore , les  contre-révolutionnaires  de 
Lyon  n'auraient  pas  manqué  de  se  saisir  de  sa  per- 
sonne el  de  s’en  venger. 

La  proposition  de  Dumas  mise  aux  v»ix  est  adop- 
tée. Renaiidin  et  lui  sont  nommés  commissaires  pour 
se  rendre  auprès  du  comité  de  sûreté  générale. 

— On  demande  que  le  citoyen  Vadier  fasse  lecture 
du  rapport  qu’il  a présenté  a la  Convention  dans  la 
séance  d'hier.  Vadier  se  rend  au  désir  de  la  Société, 
elson  rapport,  déjà  connu,  est  entendu  dans  un  si- 
lence qui  n’est  quelquefois  interrompu  que  par  les 
iiiurmuresd'une  indignation  bien  difiicile  à contenir 
à la  vue  d'une  tourbe  de  pygmées,  d’embrions,  de 
lüiis  el  d’imbéciles,  nue  certains  meneurs  moins  fa- 
natiques encore  que  tourbes,  méchants,  perverse! 
conjurateurs,  poussent  dans  le  crime,  façonnent  à la 
révolte,  au  meurtre , au  massacre  et  à l'égorgement 
du  peuple  entier  et  de  la  liberté. 

La  Société  ordonne  l’impression  de  cet  intéressant 
rapport,  avec  la  distribution  à ses  membres  et  aux 
citoyens  des  tribunes. 

Sur  la  demande  de  l’assemblée,  le  citoyen  Barère 
succède  à la  Inbiiiie  au  ciloxen  Vadier,  elaniiuncc 
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les  heureuses  et  importantes  nouvelles  lues  à la  Con- 
ventiori. 

Le  rapport  de  Barère  est  suivi  des  applaudissements 
les  pins  joyeux,  les  plus  multiplies,  et  des  cris,  mille 
rois  réuetM  avec  enthousiasme,  de  oiï*e  la  répu- 
blique: 

SÉANCE  DU  29  PKAIRIAL. 

LaSodéttide  Marsiilan  ^crit  pour  demander  l’aN 
Giiation. 

Un  citoyen  s’opanse  à ce  que  son  vœu  soit  reçu, 
puis  il  ajoute  qu'il  vient  à Paris  exprès  pour  dénon- 
cer cette  même  Société.  Ce  citoyen  est  iuvité  à se 
transporter  au  comité  de  correspondance  des  Jaco- 
bins. 

— Une  députation  de  Poiit-dc  d’Arcbc  ( Eure  ) se 
|résenle  à la  tribune. 

L'orateur:  Nous  venons  déposer  dans  Pasile  sacré 
de  la  lil)erté  l'Adresse  dont  nous  sommes  porteurs  ; 
elle  dénonce  des  abus  d'autorité  et  des  actes  d'op> 
pressions  exercés  contre  les  uatriob  s les  plus  pro- 
noncés par  radininislration  uu  district  de  Louviers, 
ouvrage  de  rinrAme  Lacroix,  oui  a organisé  l’igno- 
rance, l'impéritie  et  la  malveillance,  àreffet  d'avoir 
sons  la  main  un  moyen  toujours  prêt  pour  vexer 
les  plus  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple.  11 
semble  que  ce  plan  soit  partout  suivi,  mais, quel  que 
soit  le  résultat  de  ces  combinaisons  perfides,  vos 
amis  de  Pont-de-l'Arche,  qui,  dans  tous  les  instants 
critiques  de  la  révolution , ont  déployé  la  fermotë 
républicaine,  vos  amis,  réUonblant  toujours  de  cou- 
rage , se  (Irésentenl  pour  resserrer  les  liens  qui  les 
unissent  à Jamais  avec  leurs  trères  de  Paris. 

Nous  demandons  qu'il  soit  nommé  dans  votre  sein 
des  délenseurs  oflicieux  pour  nous  appuyer  auprès 
du  comité  de  salut  public. 

La  demande  est  renvoyée  au  comité  des  défenseurs 
oflicieux,  qui  en  fera  sou  rapport. 

— Un  député  delà  Société  de  La  Guillotière,  à Corn- 
mune-ASranchie,  vient  pour  demander  l'aftitiation  ; 
il  proteste  que  ses  concitoyens  ont  toujours  sacrilié 
leur  intérêt  particulier  à celui  de  la  république; 
qu'après  la  rébellion  de  Lyon  ils  se  séparèrent  de  la 
Société  de  cette  commune,  dont  ils  étaient  membres; 
maintenant  ils  brûlent  d’être  unis  à leurs  frères,  les 
Jacobins  de  Pans. 

Un  membre  dénonce  les  habitants  de  La  Guillo- 
tiére  pour  avoir  refusé  de  joindre  leursannesàccltes 
des  républicains  contre  les  rebelles  Lyonnais,  il  dé- 
clare que,  dans  les  moments  où  quelques  bombes 
lancées  par  les  assiégeants  avaient  rnusé  un  incen- 
die, ces  mêmes  habitants  ne  contribuaient  qu'avec 
tiédeur  et  indifférence,  ù éteindre  les  flammes. 

Le  député  de  La  Guillotière  réplique,  et  dit  qu'il 
ne  peut  pasdouner  de  grands  éclaircissements  sur 
la  conduite  de  ses  concitoyens  dans  le  temps  de  la 
rébellion  lyonnaise,  parce  qu'alors  il  répandait 
son  sang  pour  la  patrie  à l’armée  (hi  Nord  : cepen- 
dant il  aflirine  qu'il  en  sait  assez  pour  démentir  le 
fait  qu'on  vient  aullégner;  il  aflirme  que  les  habi- 
tants de  La  Guillotière  reçurent  avec  traternité  les 
soldats  blessés  dans  leurs  maisons , qu'ils  leur  pro- 
diguèrent les  secours  réclamés  par  l'humanité,  et 
qn  enfin  ils  ne  cessèrent  de  témoigner  im  empresse- 
ment toujours  égal  à conduire  les  républicains  par 
des  chemins  détournés,  à l’effet  de  leur  faciliter  tous 
les  moyens  d’attaquer  les  rebelles  avec  le  plus  d'a- 
vantage possible. 

Legendre  observe  que,  de  tous  les  événements  qui 
ont  rapport  à la  révolte  de  Lyon,  il  n’en  est  pas  un 
seul  qui  ne  soit  parfaitement  connu  du  comité  de 
salut  public.  Il  demande  en  conséquence  le  renvoi 
de  la  ^titioD  au  comité  de  correspondance  de  la  So- 


ciété, lequel  fera  un  rapport  particulier  sur  cette 
aflairc,  npri^  avoir  consulté  des  membres  du  comité 
de  salut  public. 

Un  autre  citoyen  annonce  qu’une  partie  des  habi- 
tants de  La  Guillotière  était  de  fait  réunie  aux  répu- 
blicains, mais  que  l'autre  partie  s'était  jetée  du  cûlé 
des  rebelles,  et  servait  leur  infâme  trahison.  11 
l>ense,  avec  raison,  qu'on  ne  saurait  trop  prendre 
de  précautions  pour  bien  connaître  quelle  est  celle 
de  CCS  (leux  classes  d'habitants  qui  réclame  l'affl- 
lialioii. 

Un  troisième  membre  soutient  qu'il  est  fort  inutile 
de  faire  uu  rapport  particulier  pour  savoir  si  l'afli- 
liation  doit  être  accordée  ou  refusée  à la  Société  de 
La  Guillotière  ; il  n'est  question  que  de  prendre  des 
renseignements  sur  son  compte,  alin  qu’elle  soit 
comprise  dans  le  rapport  général  qui  sera  fait  sur 
les  Sociétés  qui  sont  dignes  de  cette  alüliation  ; il  de- 
mancle  le  renvoi  pur  et  simple  de  celte  pétition  au 
comité  de  correspondance. 

La  proposition  est  adoptée. 

— Une  députation  de  la  Société  de  Brutus  et  de  la 
Société  des  Défenseurs  de  la  République  vient  pour 
demander  l’appai  des  Jacobins,  à l'eflet  de  procurer 
la  lilHTlé  au  citoyen  Duperroiix  fils,  incarcéré  pour 
des  motifs  qu’on  ignore.  L'orateur  cherche  à inté- 
resser la  sensibilité  de  rassemblée  en  faisant  le  ta- 
bleau touchant  de  l'affliclion  de  la  famille  du  dé- 
tenu. 

Vadier  s’étonne  de  ce  que  des  citoyens  en  état 
d'arrestation  s’appuient  de  l'autorité  des  Sociétés 
sectionnaires  pour  solliciter  leur  liberté,  au  lieu 
de  s’adresser  directement  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Après  avoir  fait  plusieurs  observations  sur  les 
dangers  qui  peuvent  résulter  de  la  pluralité  des 
ciéles  dans  une  même  commune,  il  invite  les  Jacobins 
à se  prémunir  contre  les  demandes  trop  multipliées 
de  défenseurs  officieux,  et  surtout  à bien  prendre 
garde  qu'on  ne  leur  en  surprenne  pour  des  individus 
qui  en  seraient  indignes. 

Il  déclare  qu'il  y >1  un  Diiperroux  traduit  au  tribo- 
nat  révolutionnaire  , mais  il  ignore  entièrement  si 
c’est  le  même  que  celui  dont  on  vient  de  parler. 

La  Société  a pris  ci-devant  un  arrêté  portant  que 
jamais  elle  n'accorderait  de  défenseurs  officieux 
qu'à  des  citoyens  opprimés,  qui  auraient  inutile- 
ment épuisé  tous  les  moyens  de  se  faire  rendre  jus- 
lice. 

Un  membre  rappelle  cet  arrêté,  et  d'après  son  dis- 
positif il  demanae  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui 
vient  d’être  faite. 

Taschereau  informe  la  Société  que  le  citoyen  Du- 
perroux,  pour  lequel  on  réclame,  n'est  point  celui 
qui  a été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire.;  que 
c'est  au  contraire  un  patriote  ardent,  qui  s'est  élevé 
avec  indignation  contre  les  principes  inonstriieiix 
que  le  conspirateur  Hébert  avait  énoncés  à la  tri- 
bune des  Cordeliers. 

Il  annonce  de  ulus  que,  suivant  les  rapports  qui 
lui  ont  été  faits,  le  citoyen,  pour  qui  il  parie  est  dé- 
tenu pour  une  affaire  particulière  entre  lui  et  un 
autre  individu. 

Un  citoyen  de  la  députation  prend  la  parole  pour 
déclarer  que  les  observations  de  Vadier  ne  peuvent 
pas  regarder  la  Société  des  Amis  de  la  République, 
qui  n'esl  passectionnaire,  et  il  termine  par  répondre 
a la  Société  de  la  sincérité  du  patriotisme  de  Du- 
perronx. 

Vadier  : Je  n'ai  pas  eu  l’intention  de  désigner  la 
Société  de  la  République  en  particulier;  je  n'en  dis 
rien,  car  je  ne  la  connais  pas;  mais  j'ai  voulu  vous 
parle.*  non -seulement  des  Sociétés  seclioanaires, 
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mais  encore  des  Sociétés  populaires  qui  se  sont  for- 
mées, dans  une  même  commune,  à côté  de  la  pre- 
mière et  légitime  Société.  Je  pense  que  de  pareilles 
Sociétés  ne  doivent  pas  subsister,  parce  que  les  So- 
ciétés sectionnaires  dissoutes  se  refondraient  dans 
celles  qui  auraient  pris  le  nom  de  populaire.  Je  de- 
mande que  la  pétition  soit  renvoyée  au  comité  des 
défenseurs  ofKcieux.  — Adopté. 

— Le  citoyen  Sonègue,  de  la  section  des  Champs- 
Elysées,  fait  hommage  d'un  ouvrage  mécanique  de 
son  invention  , destiné  à remplacer  un  bras  , une 
cuisse  ou  une  |aml)e  emportée  dans  les  combats;cet 
ouvrage  a cet  avantage  particulier,  sur  tous  ceux  de 
même  genre  inventés  jusqu’à  ce  Jour,  qu’il  ressem- 
ble parfaitement,  par  sa  forme,  au  membre  qu'il 
remplace , et  qu’il  peut  être  mu  avec  une  aisance  à 
peu  près  égale. 

Le  même  artiste  présente  un  modèle  de  bondes  de 
souliers,  de  son  invention,  qu’il  dit  être  singulière- 
ment commode  pour  la  marche. 

La  Société  applaudit  au  zèle  et  au  talent  de  ce  ci- 
toyen. Elle  nomme  les  citoyens  David  et  Hassenfratz 

Eour  l’accompagner  au  comité  d'instruction  pu- 
liqne. 

La  séance  se  termine  par  l’admission  des  citoyens 
üeurtin,  Gros-Jean  et  Loinbais,qui  passent  au  scru- 
tin épuratoire. 

séANCB  DO  1er  messidor. 

On  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  un  ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  commune  d'Ecouy,  pré- 
senté par  trois  commissaires  de  cette  commune,  et 
contraire  à la  dénoudalion  faite  dernièrement  à la 
tribune  des  Jaeobins  par  de.s  citoyens  se  disant  dé- 
putés de  la  Société  populaire  d'Ecouy,  et  dénoncés 
par  le  même  procès-verbal  pour  avoir  faussement 
pris  celle  qualité. 

— Un  membre  dénonce  un  écriteau  qu’il  vient  de 
voir  sur  la  porte  d’un  reslauraleur,  sous  les  arcades 
du  perron,  maison  Egalité,  sur  lequel  on  lit,  en 
langage  espagnol  : - Ici  l’on  reçoit  cl  l’on  donne  à 
manger  aux  persounes  de  la  première  qualité,  à l’es- 
pagnole. « 

Après  avoir  manifesté  son  indignation,  la  Société 
arrête , sur  la  motion  de  Nolin,  la  nomination  d’un 
commissaire  pour  s’adjoindre  au  deuonciateur  et  v^ 
riûer  ce  fait. 

•—On  procède  au  scrutin  épuratoire.  Les  premiers 
membres  appelés  ne  répomient  pas  ; ces  absences, 
dont  on  s’est  déjà  plaint  plusieurs  fois , et  le  retard 
u’elles  apportent  à la  6n  du  scrutin  épuratoire, 
onnent  lieu  à l’arrêté  suivant  : 

• Que  tout  membre  non  épuré,  qui  ne  se  sera  pas 
présenté  dans  un  mois,  à dater  du  Jour  oii  il  aura  été 
appelé , sera  censé  rayé  du  tableau , ceux  qui  sont 
absents  par  mission  exceptés.  • 

— Levasseur,  de  retour  de  mission  dans  le  départe- 
ment des  Ardennes,  fait  un  rapport  sommaire  du  ré- 
sultat de  ses  opérations. . Il  y avait,  dit-il,  beaucoup 

deconlre-révolulionnaire.setd’.amisdeLafayettedans 

ce  département  ; j’en  ai  fait  arrêter  un  bon  nombre, 
aontj)lusieurs  sont  déjà  tombés  sous  le  glaive  de  la 
loi  ; d’autres  sont  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire. J'ai  rendu  justice  aussi  au  patriotisme,  en  fai- 
sant élargir,  le  plus  qu’il  m’a  été  possible,  ceux  que 
1 aristocratie  avait  persécutés.  * 

Levasseur  rapporte  plusieurs  faits,  parmi  lesquels 
celui  de  neuf  citoyennes  qu’un  prêtre  avait  fait  in- 
carcérer par  un  comité  de  surveillance  dont  il  était 
Mcrétaire.  Ce  comité  est  convenu  que  cette  arresla- 
lion  avait  été  déterminée  sans  motifs.  Ces  citoyennes 
ont  clé  mises  en  liberté,  et  le  prêtre  persécuteur  est 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 


Il  termine  en  observant  que  les  représentants  du 
peuple  en  mission  dans  ce  département  sont  expo.sés 
a être  trompés  par  l’entourage  de  certains  intrigants, 
qu'il  a démasqués  autant  que  son  zèle  a pu  le  lui 
permettre.  Il  annonce  aussi  que  l'épurntion  des  au- 
torités constituées  n'a  pas  été  le  moindre  des  objets 
de  sa  sollicitude. 

— Le  coinniissaire  nommé  pour  vérifier  le  fait  de 
l’écriteau  dénoncé  fait  un  rapport  confirmatif,  et  an- 
nonce que  le  comité  révoliitmiinaire  va  s’occuper  du 
soin  de  le  faire  au  plus  tôt  disparaitre. 

— On  continue  le  scrutin  épuratoire.  Boulard  et 
Courtois  sont  ajournés, 

— Leqninio  fait  connaître  les  détails  donnés  à la 
séance  de  la  Convention  sur  la  prise  d’Ypres, 

Ils  excitent  à diverses  reprises  les  plus  vife  ap- 
plaudissements. 

Les  preuves  de  courage  et  d’intrépidité  que  les 
soldais  de  la  république  ont  données  dans  cette  oc- 
casion, comme  dans  toutes  les  autres,  pénètrent  sur- 
tout du  plus  vil  intérêt. 

Collot  d'Herbüis  fait  à cette  occasion  un  discours 
plein  de  chaleur,  d’énergie  et  de  patriotisme,  sur  le 
meilleur  moyen  de  tirer  avantage  de  ces  nouvelles 
importantes,  en  les  calculant  avec  l’ensemble  de  la 
révolution  et  des  événements  pour  en  tirer  d’heu- 
reux résultats.  C’est  ainsi  que,  rappelant  l’entrée  de 
l’immense  convoi  dans  le  port  de  Brest,  et  la  vic- 
toire remportée  sur  les  vaisseaux  de  Pitt,  il  y voit  un 
coup  mortel  porté  a ce  tyran  ministériel,  ses  projets 
déconcertés,  le  terme  de  s'a  destinée,  et  les  vains  ef- 
forts de  ses  nombreux  émissaires  contre  l'iTiiion  inal- 
térable de  la  Convention,  du  comité  de  salut  public 
et  du  peuple  français , qui  ne  sont  que  la  même 
chose,  puisque  la  Convention  est  extraite,  pour  ainsi 
dire,  du  cœur  du  peuple,  et  que  le  comité  de  salut 
public  n’est  que  Tentant  de  la  Convention.  «C’est  dans 
cette  union,  (lit  Collot, qiiese  trouvent  la  ruine  el  la 
desiniction  de  tous  les  tyrans,  de  tous  leurs  satel- 
lites et  de  tous  les  conspirateurs.  • 

Ce  discours,  qu’on  a entendu  dans  le  plus  profond 
silence,  est  parsemé  de  ces  traits  pitiuants  et  rempli 
de  ces  expressions  heureuses  qui  mut  plus  d’effet 
que  les  grandes  phrases,  de  ces  expressions  tontes 
marquées  au  coin  de  la  vérité  et  du  brûlant  patrio- 
tisme. Les  transports  unanimes  de  la  Société  ont 
prouvé  à l’orateur  la  vive  satifaclion  qu’elle  avait 
goûtée  à l’entendre. 


SECTION  DES  ARCIS , 

SÉANCE  DU  QUINTIDI  15  PRAIRIAL. 

Des  dissensions  s'étaicnl  élevées  dans  la  section  des  Ar- 
cis,  et  Iroublaieni  depuis  trois  mois  les  séances  de  rassem- 
blée générale.  Le  comité  desûretégénéralea  chargé  Payan, 
agent  national,  de  mettre  un  terme  à toutes  ces  divisions. 
Il  s’est  pri-senté  à la  dernière  séance  avec  l’original  de  la 
dénonciation  qui  avait  donné  lieu  à tous  cea  troubles.  Les 
principes  qu’il  a développés  dans  son  discours  mériteot 
d’élre  connus.  Voici  Teitroil  de  son  discours. 

Payait  : Citoyens,  j’ai  vu  avt>c  la  plus  vive  satUraclion 
que  les  premiers  moments  de  cette  séance  ont  été  employés 
au  bonheur  du  peuple  et  au  soulagement  des  iiidigeuls 
de  votre  section.  Comment  se  fait-il  que  cette  union  qui 
paraît  auiouid'hui  régner  au  milieu  de  vous  soit  troublée 
chaque  jour  par  un  dénonciation  vague,  et  qui  devait  être 
portée  (levant  les  tribnnaux? 

Sous  un  gouvernement  despotique  et  dans  IVnfbnce  de 
la  révolution,  il  était  sans  doute  nécessaire  de  faire  des 
dénonciations  publiques,  de  leur  donner  la  plus  grande  ’ 
aulbenlicilé,  et  de  marquer  du  fer  chaud  de  Topiiiion 
publique  les  hommes  suspects  au  peuple.  Si,  sous  ce  ré- 
gime oppresseur,  vous  vous  étiez  adressés  au  gouvernement, 
il  n aurait  eu  aucun  égard  à des  dénonciations  dirigées 
contre  les  agents  qu’il  soudoyait  pour  uous  {lerdre.  Celte 
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4^sareb<  côl  été  lUnioIrv  j 11  hlltit  slort  déRone«r  !«• 
ttti|>ecU  à la  nation,  parce  que  le»  jups  étalent  vendus  sa 
goovcrnefnent,  on  plul6t  il  n'exislail  point  de  inagi»trals« 
Le»  patriotes  ne  pousaienl  invoquvries  lois,  puisque  loutes 
les  lois  étaient  contre  la  liberté. 

Sous  un  gouiememcnt  libre,  on  gouTememeni  rérolu- 
lionnatre,  dont  les  membres  srmt  environnés  de  votie  con- 
fiance, et  qui  punUwnt  avec  impartialité  cl  les  hommes 
privés  cl  les  f.-nctionnaires  publics,  faire  des  dénonciations 
clans  di-s  assemblées  générales,  cVst  outrager  Ir  gourerne- 
ment;  ne  pas  adresser  ses  réclamations  aux  tribunaux  uu 
aux  aiitoriiés  constituées,  c’est  les  accuser  de  iiégligenoe 
ou  de  complicité,  c'est  oublier  le  décret  sur  la  police  géné- 
rale (k  la  république.  D'ailleurs  l'assemblée  est-elle  un 
tribunal  ? Y a-t-il  au  milieu  de  vous  des  juges,  des  mem- 
bres des  comités  révolutionnaires  ou  cirils,  des  officiera 
municipaux,  desTonctionnairn  publiée?  Noo,  tans  doutej 
vous  n'ëtes  ici  que  des  citoyens,  ayoïtt  loua  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  devoirs  à remplir,  devant  vous  occuper 
dé  l'rxéeiUion  de  la  loi,  des  iiuminaiious  qu'elle  vous 
confie,  et  dea  projets  utiles  au  bonheur  de  la  nationr 

Ici  Tiius  ne  devez  point  soulTrir  des  dénonciations,  puis- 
que ce  n'est  point  à vous  qu'il  appartient  d'y  l.iire  droit. 

Eb  I n'éics-vous  pas  ici  des  frères  ? N'ullei  point  aigrir  des 
républicains  les  uns  coulre  les  autres.  Douucz  tous  des 
avis  fraternels  san>  humeur  et  sans  passion.  Vons  n'éles 
sans  doute  ici  que  des  républicains;  car,  s'il  cIrU  parmi 
vou-des  coiilre  révoiulionDuires,  lecomiiëde  surveillance 
nooioié  pur  le  gouvernement  en  aurait  lait  justice,  ou 
vous  les  auriei  vous-mêmes  traduits  devant  lui. 

Vous,démmcialeuis,ne  veiiex  plusiroublerla tranquil- 
lité de  la  section  : si  vous  connaissn  des  traîtres,  dénon- 
ces les  auxtribunauxrhargésde  le<  punir.  Vous,  citoyens 
qu'on  a dénoncés,  n’alliz  pas  vous  exaspérer  et  donner 
de  l'importanre  à des  dénoncialions  qui  ne  sont  pas  en 
voyée'  devant  les  magisiralsdu  peuple.  Eh!  commenlpou- 
vei-vous  vousoccuperdesiiitérèis  de  votre  imoui^roprv? 
N'avfs-vous  pas  l'intéréi  de  la  patrie  qui  exige  toute  votre 
sollieilude,  qui  commande  toutes  vos  aftectiona,  qui  de- 
mande tous  les  moments  que  vous  pouves  enlever  au 
repos? 

Vous  tous  ciloyeoa,  sacbei  que  tout  sentiment  contraire 
h la  fraternité  est  une  révolte  contre  le  gouvernement  ré- 
publicain. Ne  perdez  pas  votre  temps  à des  dénonciations 
qui  ne  vous  cnncerneiii  pas  : n'avrz-vuus  pas  des  indigents 
û soulager,  de^  complots  >i  déjouer?  Pourquoi  haïr  des 
hommes  républicains  comme  vous?  N'avez-vous  pas  des 
Anglais  A deleslcr?  Toute  la  haine  et  tout  le  mépris  dont 
vos  cœurs  sont  susceptibles  peu  vcnl-ils  suffire  à l'exécration 
que  doit  vous  inspirer  cette  nation  cruelle  et  féroce?  Lais- 
sez les  esclaves  ae  battre  avec  leurs  chaînes.  RépubUcains, 
unls»es-vou«  de  guirlandes  du  fleura  que  tre«<elB  liberté; 
brfilvi  la  déoondulioii  qui  a chassé  de  vous  la  paix  et  la 
fraternité;  qu'il  n'en  soit  plus  question  dans  celle  assem- 
blée. Veillez  cependant  sur  les  iralires,  dénoncez-les  aux 
•uioritéscoostiiuées;  elles  lieoneiit  le  glaive  de  la  loi  sus- 
pendu sur  leurs  têtes,  et  prêt  h les  frapper. 

La  dénonciation  a été  brûlée,  et  le  caimeéxt  enlièrement 
rétabli. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidfnc*  /CÉIU  Lacc$le. 

8ÉAKCB  DU  é MESSIDOR. 

Voullant!  occupe  le  fauteuil. 

La  garnison  et  les  marins  de  Brest  félicitent  la 
Convention  de  son  di^ret  portant  qu'il  ne  sera  plus 
fait  de  prisonniers  anglais;  iis  proimuent  de  le 
mettre  à exécutiou.  • Noms  jurons,  disent-ils,  avec 
tuul  le  peuple  français,  In  destruction  du  gouverne- 
ment anglais  et  des  vils  esclaves  qui  le  soutiennent.» 

Mention  honorable. 

—Un  cultivateur  et  ses  enfants  se  sont  chargés  de 
cultiver  le  terrain  de  leurs  voisins,  employés  au 
service  de  la  république. 

Mention  honorable. 

* — Uno(hcier  des  carabiniers,  qui  a perdu  une 


jambe  en  combattant  tes  tyrans,  se  présente  ï la 

barre  ; il  obtient  un  secours  provisoire  de  600  livre.s, 
et  rassemblée,  sur  la  pruposilion  d'un  membre,  dé- 
crète qu'il  sera  employé  à rinstruclion  des  mi- 
litaires. 

— La  Société  populaire  de  Poullens,  district  de 
Montrort-le-Brutus,  fait  connaître  le  trait  suivant  : 
NruI  citoyens  de  cette  commune,  en  travaillant  u 
l’extraction  des  terres  pour  la  fabricalion  des  sal- 
pêtres, ont  trouvé  enfouies  sept  pièces  d’or  et  plu- 
sieurs médailles.  Ces  citoyens  les  ont  déposées  sur  le 
bureau  de  la  Société,  et  onldeiTiandé  qu'elles  fussent 
converties  en  assignats,  pour  être  distribuées  au  ré- 
ptiblicam  qui  moulera  le  premier  à l'aSMUl  pour  la 
prise  de  Charleroy. 

Mention  honorable. 

— Un  mécanicien  fait  bommoge  du  fruit  de  son 
industrie  et  de  ses  travaux  ; ce  sont  trois  découvertes 
utiles.  La  première  est  un  fusil  oui  porte  vingt-cinq 
p.-ts  plus  loin  que  les  fusils  oruinaires;  la  serunde 
diminue  l’action  des  armes  à feu  dirigées  par  l'enne- 
mi; à la  faveur  de  la  troisième,  un  général  peut  faire 
parvenir  ses  ordres  sans  intermédiaires. 

— LescitoYens  de  Ponl-de-l’Arche  font  passer  l'éhl 
des  dons  ou’ils  ont  dépose's  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Ceux  de  Montargis  presenteut  un  cavalier  jacobin, 
monté  et  équipé 
Mention  honorable. 

— Le  président  fait  lecture  du  bulletin  des  bles- 
sures du  bravo  Geffroy. 

a Lei  cicalrioet  des  plaies  faisant  des  progrès  rapides,  les 
symptômes  étant  satisfaisants,  il  n’y  aura  de  bulletin  que 
le  quinüdi  prochain. 

I Signé  Rvvii* et  Lceass,  «anfé  de 

ta  leciion  LeptUetier.  » 

— Le  conseil  d’administration  du  7«  bataillon  de 
la  Seine-Inférieure  adresse  à U Convention  nationale 
un  extrait  du  registre  de  scs  délibérations  contenant 
l'extrait  suivant. 

Le  citoyen  Mausny,  âgéde  quatorze  ans,  après 
avoir  aidé  à un  de'serteur  autrichien  à passer  la 
Sambre,  au  mois  de  rriinaire  dernier,  s'aperçut  que 
le  déserteur  avait  laissé  de  l’autre  côté  son  fusil  et 
sa  giberne.  Le  jeune  Maiisny,  malgré  la  rigueur  de 
la  saison  et  la  rapidité  de  l'eau,  passe  la  rivière  h la 
nage  et  rapporte  le  fusil  et  la  giberne,  en  bravant  les 
sentinellesctles  patrouilles  ennemies.  Il  conduit  en- 
suite le  déserteur  au  général  Lemaire,  à qui  il  offre 
le  fusil  ; ce  général  ne  l'accepta  point,  et  lui  dit  : Il 
l'appartient  de  droit,  et  lui  donna  des  marques  de 
son  admiration.  Ce  trait  s'est  passé  au  camp  de 
Saint-Remv, 

Mention  honorable. 

— L’agent  national  du  district  de  Tours  envoie  à 
la  Convention  le  procès-verbal  qui  constate  les  faits 
suivants. 

FraiiçoisBIanchet,  citoyen  domicilié  dans  la  com- 
mune de  Semblançay,  métayer  de  la  ferme  du  Petit* 
Aulnay,  dumaine  national,  ayanlété  abandonné  par 
son  garçon  laboureur,  le  juillet  1793  (vieux  style) 
et  n'ay'ant  pu  s’en  procurer  un  autre,  a Inhouré 
seul,  depuis  celte  époque  jusqu’au  20  novembre,  et 
a ensemencé  lr'»nte-six  arpents  de  blé. 

li  ne  quittait  pas  le  champ  qu’il  labourait;  sa 
femme  rt  ses  enfants  lui  amenaient  chaque  jour  ses 
trois  harnais  qu'ii  fatigiinit,  et  l'instant  de  scs  repas 
était  celui  nécessaire  pour  relayer. 

Ses  grains  sont  les  plus  beaux  de  la  commune,  et 
il  est  do  notoriété  publinue  que  le  bon  état  dans 
lequel  il  a mis  U terre  qu'il  cultive  depuis  deux  ans 
en  augmentera  la  vente  qui  va  s’en  faire  de  plus  de 
10,000  liv.  au  probt  de  la  nation. 

II  est  aujourd’hui  secondé  par  sa  fiile  ahiéc,  îlgée 


de  dix-huit  ans,  qui  laboure  journellement,  et  bien. 

Meiitiou  honorable. 

— Sur  la  proposition  de  Villers,  les  deux  décrets 
suivants  sont  rendus: 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division,  décrète  que  le 
hameau  nommé  la  Censerancière,  situé  dans  la 
commune  de  Barville,  district  de  Neufchüteau,  dé- 
partement des  Vosges,  ne  fera  plus  partie  de  cette 
commune,  et  sera  réuni  à celle  (leTraaqueville. 

• Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
seulement  inséré  dans  le  Bulletin.  ■ 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  division,  décrète  que  les 
mumcipalités  de  Montleau  et  de  Montcoupot,  situées 
dans  le  district  de  Sézanne,  département  de  1a 
Marne,  seront  supprimées  et  réunies  à celle  de  Hont- 
^mirail,pour  ne  former  avec  elle  qu'une  seule  et 
même  municipalité. 

• Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin.  > 

— Couthon,aii  nom  du  comité  de  salut  public, 
reproduit  le.  projet  de  décret  sur  le  recensement  de 
la  récolte.  Plusieurs  membres  en  présentent  de  nou- 
veaux. La  Convention  les  renvoie  tous  à l'examen 
du  comité. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


LITTÉRATURE. 

l'ojaftJ  chez  différattes  natioia  sauvages  de  VAmMque 
sepiaUiionaU,  renf(!rai»nlde*dcuiliicurirui>urlr$inœiir«, 
ouge^,  cérémonici  religicutet,  le  svtténie  militain-,  eic., 
det  C>hnuaga«,  de>  ladiensdes  cini|  et  six  naliuns,  Mohawks, 
Connccedagas,  Iroquoii,  etc.,  des  Indiens  (!hip|icwa}i,  et 
autres  sauvages  de  diverses  tribus;  sur  leurs  langues,  les 
pars  qu’ils  habiicnt , ainsi  que  sur  le  romniercc  de  pelle- 
teries et  fouri'ures  qui  se  fait  ebez  ces  peuples;  avec  un 
^tat  exact  des  postes  situés  sur  le  lleuve  Saint-Laurent,  le 
lac  Ontario,  etc.,  etc.;  par  Jc.ui  Long,  traliquant  et  in- 
terprète de  langues  indiennes;  traduits  de  l'anglais,  avec 
des  notes  et  additions  intéressantes,  par  J.-B.-L.-J.  Bil- 
lecucq,  citojren  français.  A Paris,  chez  Prault  l'ainé,  im- 
primeur, quai  des  Augusiins,  k l’Imniortalité , n»  44;  et 
chez  Fusebs,  libraire,  même  quai,  au  coin  de  larueGIt-le- 
CoFur,  n*  28, 

On  a beaucoup  écrit,  dans  le  siècle  dernier,  sur  les  vieux 
liahiiaiils  du  nord  de  l'Amérique;  mais  il  eiiste,  depuis  ce 
temps , dans  l'histoire  de  leurs  mœurs  et  de  leur  commerce , 
une  lacune  qii’y  ont  laissée  1rs  relations  de  quel<|ues  voya- 
geurs modernes,  et  que  vient  enfin  de  remplir  l'ouvrage  que 
nous  annonçons. 

Cet  ouvrage  mérite  l'attention  de  plus  d'une  classe  de  lec- 
teurs. car  il  est  d'une  utilité  presque  égale  aux  lettres,  au 
commerce  et  k la  philosophie.  Les  négociants  y apprendront 
quelles  especes  de  marchandises  conviennent  encore  aujour- 
d'hui aux  échanges,  quels  sont  les  avantages  et  les  dangers 
des  transactions,  et  surtout  quelle  conduite  il  faut  tenir  avec 
ces  indocilrs  enfants  de  la  nature,  toujours  prêts,  à chaque 
dillieulté,  d'en  appeler  à leurs  loniahuwks,  et  de  changer  en 
un  champ  de  meurtre  et  d'incendie  le  paisible  comptoir  du 
marchand. 

Les  philosophes  recueilleront  avec  non  moins  d'inicrét  les 
observations  que  douze  à treize  ans  de  longues  et  fréquentes 
communications  du  voyageur  J.  Long,  avec  ces  peuples,  l'uni 
mis  i portée  de  faire  sur  l'état  actuel  de  leurs  mœurs,  sur 
les  progrès  de  leur  civilisation  , sur  rinllurnce  qu'un  siècle 
de  plus  de  rapports  avec  les  Européens  a pu  avoir  sur  les 
snciennes  habitudes  des  Indiens;  et  peut-être  y trouveront- 
ils  des  données  pour  résoudre  ce  problème  : Est-il  bon  sus 
dcriilersd'avoir  connu  les  premiers?  Enfin,  l’homme  à imagina* 


lion  aimera  peut-être  l quitter,  avec  1. Long,  les  grèves  de  f A* 
roériqiie,  pours'enfoncer,  sur  ses  pas,  dans  ces  antiques  et  s«- 
litaires  contrées  du  continent  où  apparaît  seulement,  sus  yeux 
éblouis  de  l'Kiiropécii,  la  nature  dans  toute  sa  sauvage  ma- 
jesté. Il  le  suivra  dans  les  déserts,  où  il  ne  le  verra  pas,  sans 
que  son  cœur  en  palpite  quelquefois , tantèt  lutter  six  mois 
contre  les  neiges  et  la  faim,  vivant  de  quelques  végétations 
sans  suc , échappées  à la  compavsion  de  la  l'rovidencc  ; tan- 
tùt  dépouiller  toutes  les  molles  h •hiludl'S  de  l’Europe  pour 
se  plier  à celles  de  ses  nouveaux  coiiriloyens;  accepter  avec 
joie  la  proposition  qu’ils  lui  font  de  l'adopter  pour  frère  d'ar- 
mes, et  se  soumettre  ainsi  de  lui-méme  sut  cérémonies  san- 
glantes de  cette  cruelle  adoption , pour  mériter  leur  bien- 
veillance, nécessaire  au  succès  de  ses  opérations  commerciales  ; 
tantôt  enfin  devenir  lui-méme  sauvage  , pour  se  défendre  , à 
armes  égales , contre  leurs  fureurs  soudaines , et  n’échapper 
aux  dangers  dont  il  est  environné,  dans  son  hasardeux  né- 
goce, qu'à  force  de  sang.froîd  et  de  courage. 

Peut-être  le  poète  lui-méme  sentira-t-il  son  génie  s’é- 
chaulTer  au  récit  de  ces  mœurs  neuves  et  patriarcales,  cl  à la 
lecture  de  ces  discours  simples  et  éloquents  comme  la  nature, 
beaiis  d'expression , plus  beaux  d'images , modèles  dignes  des 
orateurs  qui  savent  sentir,  et  désespoir  éternel  de  nos  stériles 
et  compassés  rhéteurs  d'Europe.' 

Le  patriote  goûtera  auui  quelques  jouisunces  en  voyant 
le  plus  constant  comme  le  plus  cruel  ennemi  de  la  France, 
le  farouche  Anglais,  forcé  de  porter  lui-ménie  le  témoignage 
de  la  prédilection  qu'ont  pour  les  Français  tous  les  sauvages 
d'Amériipic;  prédilection  bien  honorable  si  l'on  fait  atten- 
tion que  nous  ne  la  devons  qu’i  la  praliiiue,  envers  ces  frè- 
res malheureux , de  devoirs  dont  trop  d'autres  nations  ont 
cru  que  leurs  canons  les  dispensaient.  Il  sentira  redoubler 
ion  tendre  intérêt  pour  eux  en  trouvant  à chaque  page  de 
cet  ouvrage  les  preuves  de  la  simplicité  sublime  de  ces 
hommes  de  la  nature.  Il  admirera  leurs  sentiments  religieux 
si  grandi,  leurs  principes  politiques  si  conformes  à la  dignité 
de  l'homme. 

Cette  traduction,  pleine  d'intérêt,  fait  désirer  que  son  au- 
teur donne  incessamment , comme  il  le  promet , le  voyage 
d'Henri  Tiniberlake. 

Nous  allons  citer  quelques  passages  qui  donneront  une  idée 
de  la  inanicrc  dont  le  voyageur  raconte,  et  des  hommes  dont 
son  voyage  est,  en  qUèlque  sorte,  l'histoire. 

a A l’entrée  du  lac  Tracy  est  un  rocher  élevé,  k peu  près 
de  forme  humaine,  que  les  Indiens  Chippeways  appellent 
Kiichêe  Maniloo  ou  le  Moiti  é de  la  vie  de  l'Homme.  C'est  là 
qu'ils  l’arréleni  tour  à tour  pour  leurs  offrsnde.s,  qu’ils  fout 
en  jetant  dans  l’eau  du  tabac  et  d'autres  choses  ; par  là  ils  ont 
l’intention  de  rendre  à ce  rocher,  qui  leur  représente  l’Etre 
suprême,  un  hommage  de  reconnaissance  pour  tous  les  biens 
dont  ils  jouissent , lui  sacrifiant  avec  joie  leurs  ornements  et 
les  choses  auxquelles  ils  attachent  le  plus  de  prix.  Exemple 
digne  d'imitation,  et  qui  montre  dans  la  créature  l’intention 
d'Iionorer  le  Créateur,  et  prouve  tans  réplique  que  l'homme 
dans  l’étal  de  nature  n’a  pas  besoin  du  secours  de  la  civilisation 
pour  reconnaître  sa  dépendance  d'un  pouvoir  divin,  quelque 
peu  de  discernement  ou  de  dignité  qu'il  apporte  d'ailleurs 
dans  la  manifestation  de  sa  croyance.  Dieu  seul  voit  lei  cœurs, 
et  jugera  chacun  de  nous  par  la  connaissance  qu'il  a des  nô- 
tres. 

a Les  Iroquois  rient  quand  vous  leur  parlez  d'obéissance  h 
des  rois  ; ils  ne  peuvent  concilier  l'idée  de  soumission  avec 
la  dignité  de  l'homme.  Chaque  individu,  parmi  eus,  est  sou- 
verain dans  son  opinion  , et,  comme  il  ne  fait  découler  sa  li- 
berté que  du  Grand-Esprit  seulement,  jamais  on  ne  pourrait 
l'amener  à reconnaître  aucun'auirc  pouvoir.  ■ 

L'historiette  suivante  amusera  plus  d’un  lecteur,  et  prou- 
vera que  ces  Indiens  ont  un  esprit  susccplihie  de  culture, 
et  peuvent  acquérir  les  connaissances  que  dounent  l'élude 
et  le  travail. 

« L'n  vieux  sauvage  américain  se  trouva  dans  une  hôtelle- 
rie, à New-York,  avec  un  particulier  qui  lui  donna  quciquci 
verres  de  liqueur  ; devenant  plus  animé,  il  se  vanta  qu'il  li- 
rait et  écrirait  en  anglais.  Ce  parUcutier  voulut  lui  être 
agréable  en  lui  doiinanl  occa>ion  de  déployer  ics  connaissan- 
ces, et  le  pria  de  permettre  qu'il  lui  proposât  une  question  ; 
à quoi  le  vieux  sauvage, consentit.  L'Anglais  lui  demanda 
alors  quel  avait  été  le  premier  circoncis.  L'Indien  répondit 
sur-lc-charop  : ■ Notre  père  .\brahani.  » Il  deiiiand.a  à son 
tour  à l’Anglais  quel  avait  été  le  premier  quaker.  Co- 
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laî-ei  répondit  que  rien  nVuU  plut-incerUin;  que  le»  «n- 
liment»,  i cetéjç«rd,  differiietit  clr«ngemenl.  L’Indien, 
TOjaai  quel*  p»rticulicT  ne  poarait  rdaoudre  l»  quettieo, 
ma  »e»  doigt»  dani  »a  bonthe  en  »igne  de  »urpr|»e.  et  le  re- 
gardant lîteiDeDt . loi  dit  a que  Mirdochce  avait  été  le  pre- 
mier quaker,  puiaqu'il  avait  refuid  d’6Ur  »oo  chapeau  de- 
vant Aman,  a 

On  y tre«T«  riaitation  d'un  chant  de  guerre  de»  »aDTage« 
Cherokee»  : elle  a été  mi»e  en  ver»  par  le  citoyen  Udmi- 
ral,  «oui-garde  dei  manunTÎt»  de  la  Biliothêque  Halionale, 
En  voki  quelqaea  strophe»  : 

Gutrre,  mort  et  victoire!  et  que  dan»  tous  les  lieu» 
Qa'an<me  la  nature,  où  croit  Vherbe  , où  l'eau  coule. 

Où  le  soleil  porte  ses  feus  ; 

Que  dan»  tout  l'univers,  comme  un  tonnerre  affrctn, 

Qui  dans  le  lointain  gronde  et  roule, 

Eetcntiioent  au  loin  ces  cffruyablc»  cri»  : 

Guerre , mort  et  victoire  I 
Nous  voilà  prêts!  courons  dans  les  champ»  ennrous 
Nous  couvrir  de  poussière,  et  de  sang,  et  de  gloire  1 
Courons,  et  combattons  en  hommea,  en  héros, 

Contre  ces  ennemis  perfides  : 

Que  partout  la  mort  vote  avec  nos  javclotsi 
El,  comme  des  femmes  timides. 

Ils  voudront , mais  en  vain , dispersés  devant  nous , 
Echapper  par  la  fuite  à nos  dards  homicides: 

Sous  l'effort  de  nos  bras  ils  succomberont  tons. 

Oui , loin  de  leurs  «mis  et  loin  de  leur  patrie , 

Les  lâches  subiront  U mort  ou  1rs  tourments 
Qne  nous  dcslinail  leur  furie  ; 

Et  poire  liha-rié,  par  eus-raénics  affermie. 

Apres  leurs  efforts  impuiivanls. 

BensUra  de  leur  cendre  et  plus  belle  cl  plus  par*, 

O chantres  de  la  gloire  , enfants  de  ta  nature , 

Bardes!  prêparet-vous  , et  que  vos  nobles  câiauts 
Redisent  nos  exploits  à la  race  future  I 

Et  vous , 6 nos  enfants  chéris , 

Tendres  épouses,  tendres  mères. 

De  la  victoire,  en  pais,  vous  goùteres  les  fruîtsi 
Mais  nui  sait  maintenant  si  le»  destins  prospères. 

Quand  l’heure  du  combat  a sonné  pour  vos  pères, 

Leur  réservent  encore  un  plus  long  avenir  ! 

Ah  I saus  vous,  sans  l'amour  et  son  doux  souvenir, 

Nous  n’aurioQS  éprouvé  qn'un  sentiment  de  crainte. 

Le  seul  dont  un  guerrier  puisse  «voir  l'âme  atteinte: 
Celai  de  ne  peint  vaincre,  et  non  pas  de  périr. 

Non,  non,  bien  loin  de  vous  la  triste  prévoyance 
Qui  double  la  douleur  par  le  preasentimeut  ; 

Ah  ’ liVrex-vous  plutAt  à la  douce  espérance , 

Qui,  comme  l'aveiiir,  embellit  le  prient  ; 

Et  si  le  tort,  un  jour,  sur  de*  tête»  si  chères 
Doit  porter  ses  coups  imprévvis, 
laisses  la  dca  regrets  honteux  et  superflus; 

El  dites  : Nous  perdons  des  époux  et  des  frères. 

Mais  la  patrie  eai  libre,  cl  l’caoeoii  n'est  plus| 

Et  vous,  nos  compagnons,  généreux  frères  d'armes, 

Si  nous  périssons  les  premiers, 

Gardex  d'en  concevoir  de  funestes 'alarmes  ; 

Notre  nart  vous  réserve  encore  des  lauriers; 
Veogex-nous  I dans  le  sang  de  nos  vils  meurtriers 
Apaisex  noire  ombre  chérie, 

El  par  un  glorieus*trépat 
Mrriiex  comme  nous  une  éternelle  vie. 

Heureux  qui  meurt  pour  sa  patrie! 

Mais  maudit»  soient  tous  ceux  qui  ne  la  vengent  pas! 


TBIBI'NAL  CBIMIMEL  BÉVOLCTIONMAIBE. 

Du  39  pratrial.  — H.  Lamirat,  âgd  de  cinanante 
ans,  né  a Aujoirt,  départrinent  du  Pu^f-de-Ddine, 
ex-doinestiqur*,  ez^garçün  de  bureau  u la  loterie 
ci-dfvanl  royale,  rue  Favori,  n®  4; 

F.  Cordinal,  âgé  de  qu.ironte  ans,  institiitour,  te- 
nant des  pensionnnires  étrangers,  rue  de  Tracy; 

P.-B.  Roussel,  âgé  de  vingt-six  ans,  reiilier,  rue 
IlcIvvLiiis; 


M.*S.  Chevalier,  âgée  de  trente-quatre  ans,  femme 
de  La  Martinière,  rue  Cliahanais; 

C.  Pairi-d’Avoine,  âgé  de  trente-cinq  ans,  con- 
cierge fie  la  ci-df  vont  maison  des  loteries  ; 

A.'C.  Renault,  âgée  de  vingt  ans,  chez  son  jière, 
mnrehnndde  papier,  rue  de  la  Lanterne  ; 

A.  Renault,  âgé  de  soixante-trois  ans,  marchand 
papetier  et  carlier,  même  rue  ; 

A.  J.  Rpiiault,  âgé  de  trente  ans,  même  rue; 

B. -J.  Renault,  âgée  de  soixante  ans,  cx-rcligicuse, 
rue  de  Bahylune; 

J. -B.  Porehœur,  âgé  de  quarante-trois  ans,  domes- 
tique chez  Lemoine-Plessis,  rue  Honoré  ; 

A.  Sainlanax,  âgé  de  vingt-deux  ans,  élève  en 
chirurgie  à Fhopilal  militaire  de  Choisy  snr-Seine; 

A. -M.-L.  PariiTpnlier,  âgée  de  cinquante  • deux 
ans,  femme  Lemoine-Plessi.s,  ci-devant  au  Garde- 
Meuble; 

F.  Lofosse,  figé  de  quarante-quatre  ans,  chef  de 
surveillance  de  la  police  de  Paris  ; 

J.-  L.  M.  Oevoux,  âgé  de  viiigt-neufaos,  commis  â 
la  trésorerie  nationale; 

L.  PuUier  de  Lille,  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
imprimeur,  rue  Favart; 

F.-C.  Virot-Snmbreuil  père,  âgé  de  soixante-qua- 
torze ans,  ex  gouverneur  des  Invalides; 

S.  Virot-Somhreuil  fils,  âgé  de  vingt-six  ans,  ex- 
capitaine  de  hussards; 

J.  Quelenoc-Rohan-Bochefort,  ex-noble,  âgé  de 
vingt-quatre  ans; 

P.  Laval-Monlmorency,  âgé.de  vingt-cinq  ans,  ex- 
noble ; 

E.  Jardin,  âgé  de  quarante  huit  ans,  ex-piqueur 
du  tyran,  directeur  des  transports  militiires; 

C. -âL'A.  Sarline,  âgé  de  trente-quatre  ans,  cx- 
maitre  des  requêtes; 

B.  Constant  jeune,  âgé  de  quarante-deux  ans,  gen- 
darme; 

J.-H.  Burlatideux,  âgé  de  trente-neuf  ans,  ex-of- 
ficier de  paix; 

L.-ftl.-F.  Saint-Maurice,  âgé  de  trente-huit  ans, 
ex-prince; 

J.-G.  Lcscuyer,  âgé  de  quarante-six  ans,  musi- 
cien ; 

A.  Viard-,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  ex-mili- 
taire ; 

J.-L.  Tissot,  dit  Biret,  âgé  de  trente-cinq  ans,  do- 
mestique de  la  femme  Grand  Maison  ; 

T.  Jauge,  âgé.  de  qnaranle-scpt  ans,  banquier  ; 

C. -S.  Vincent,  âgée  de  quarante-cinq  ans,  femme 
(le  Grivois,  rue  de  Ménars; 

F. -A.  Santuarc,  âgé  de  quarante  ans,  femme  de 
Despréméni)  ; 

C.-A.-A.  Dépens,  âgé  de  quarante-six  ans,  ex- 
noble ; 

J.-V.  Cortey,  âgé  de  trente-sept  ans,  épicier; 

P.  Paumier,  àgede  trente-neuf  ans,  ex-aomeslique, 
marchand  de  bois; 

J.-F.  Deshayes,  âgé  de  soixante-huit  ans,  mar* 
chand; 

F.-F.  Ozanne  , âgé  de  quarante  ans,  cx-officier 
de  naix; 

d.  F.-R.  Diihardaz-d'Autheville , âgé  de  vingt- 
trois  ans,  cx-noble; 

L.  Lecomte,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à Va* 
rennes,  district  de  Châlons,  négociant  ; 

J. -B.  Michonis,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  limo- 
nadier, ex-administrateur  de  police  ; 

P.  C.-E.  Baissaneburt,  âgé  de  viogbsept  ans, 
sotis-lieulenani  des  carabiniers; 

L.  Caradec,  âgé  de  quarante- cinq  ans,  agent  de 
chango; 

T.  Marsant,  âgé  de  vingt-sept  ans,  rentier; 
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N.-J.  Egr(^e»  âgé  de  quarante  ans,  né  à Catcsu- 

Cambn'sis,  brasseur  ; 

11.  Mt-uil-Simou,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  ex* 
c.’ipitaiiM*  (if  cavalei’ie  ; 

J.  F.-L.Di  nier. iâgéf  de  quarante  doux  ans,  remiiic 
:lr  Saiiitf-AtiiaraiiUif , h Cercy  ; 

C.-Il.-E.  Saiiile-Auiaraulbc,  âgée  de  dix-ueuf  ans, 
fi’iimic  (le  Sarliiif  ; 

L.  Sainte- Amar.iiuhf,  âgé  de  dix*sept  ans; 

G.-J.-B.  Bi  iel,  âgé  de  cinquante-six  ans,  rx-prélro, 

à Arcneil  ; 

M.  Grand-Maison,  ci-devant  Buirclle,âgéede  vingt- 
sept  ans,  ex<aclrice  des  Italiens  ; 

11. -N.  Bouchard,  âgé  de  dix*huit  ans,  domestique 
de  la  feinine  Grand-Maison  : 

J. -B.  Marino,  âgé  de  trente-sept  ans,  peintre  en 
porcelaine,  rue  Helvétius; 

N. -A.-M.  Froidure,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  rue 
Honoré; 

A. -P.  Soûlés,  âgé  de  trente  et  un  ans,  rue  Taranue; 

F.  Dangé,  à|p‘de  quarante-sept  ans,  rue  de  la  ho- 
quette, ces  quatre  derniers  ex-adniiiiistraleurs  de 
police; 

M.-M.-II.  Rosset,  se  disant  comte  de  Fleurjr,  âgé 
de  vingt-trois  ans; 

Convaincus  de  s'étre  rendus  ennemis  du  peuple, 
en  participant  k la  conspiration  de  rétraiiger:  en 
tentant  par  l'assassinat,  la  famine,  la  fabrication  et 
riolroduclioD  de  faux  assignats,  la  dépravation  de 
la  morale  et  de  l'esprit  public,  le  souleveuient  des 
prisons,  de.  faire,  éclater  la  guerre  civile,  de  dis- 
süudr(>  la  représenUilion  nationale  et  de  rétablir  la 
tyrannie,  ont  été  condaumés  à la  peine  de  mort. 

Tous  ont  été  conduits  au  supplice  revêtus  d'une 
chemise  rouge. 

— A.  Lolière,  â^é  de  cinquante-sept  ans,  ex-mili- 
taire, ex-curé  de  Mialetle,  département  de  la  Dor- 
dogne ; 

n.-A.Girand,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  médecin, 
ex-intcndant  des  eaux  de  \ ichy  ; 

A.  Bmiillé,  âgé  de  trente-sept  ans,  oRîcier  de 
santé  à Tiiyredon,  départeimuit  de  l'Ailier; 

P.  Piiiffe,  âgé  de  quarante  deux  ans,  not.iireel 
officier  public  à SaiiitcOlune,  dcparleiiitnt  de  la 
Dordogne  ; 

P.  Loillier,  âgé  de  trente-six  ans,  aubergiste,  fa- 
bricant d'étoffes  à Reims; 

C.  Maret.  ;lgé  de  vingt-cinq  ans,  boucher  à Brest; 

J.-C.-C.  Fustier,  âgé  de  vingl-srpt  ans,  enlrepre- 
netirde  bâtimrnis,  à Treg.i.prcs  Brest; 

Convaincus  d'une  conspiration  tendant  â dis- 
soudre la  représentation  nationale,  à corrompre 
l'esprit  public,  à seconder  les  projets  des  erim  mis 
de  la  France,  à porter  atteinle  à lanlierté  du  peuple 
et  à lunitéde  la  république,  ont  été  coudamnésàla 
peine  de  mort. 

P.  Balioteau,  âgé  de  quarante  ans , cordonnier  à 
Emballa,  département  de  la  Charente;* 

F.  Balloteau,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  labou- 
reur; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  i^fmestidor,  — - P.  Lévéqiie-Dumoiilin,  âgé 
de  cinquante  quatre  ans,  né  à Baigne,  département 
de  la  Charente,  ferniier  principal  du  ci-devant  évê- 
ché de  Baveux  et  de  la  ci-devaot  abbaye  de  Cbitel- 
Icrie,  ciii-de  sac  Taitbout; 

J.-P.  Dulr.incaslel,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né 
à risIc-Adam.  agent  de  l'ex-évêque  de  Baveux  ; 

J.-J.-B.  Ozanne,  âgé  de  trente  ans.-'oeà  Perpi- 
gnan, ex-président  du  département  des  Pyrénées- 
OiieiiUles,  ensuite  gendarme  ; 

P.-J.  Fibre,  âge  de  cioquaote  ans,  né  à Perpi- 


gnan, ex-vicc-procureur  général  syndic  du  même 
aéparlemi-iit; 

B.  Vaquier,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à Per- 
pignan, ex  maire  de  relie  commune  ; 

T. -B.  Collard  DiitrOiie,  âgi*  de  trente-huit  ans,  né 
à Caen,  département  du  C.ilvados,  capitaine  du 

bataillon  franc,  et  ailjoiiil  aux  adjudants  de  l'ar- 
mée révolutionnaire,  rue  des  Vieux-Augustins  ; 

J. -B.  de  Saint  Jean,  dit  Evrard,  âgé  de  (luaronlc 
et  un  ans,  né  à Forzen,  département  du  RhOue,  ex- 
négociant, rue  Favarl  ; 

J.-C.-C.  Ripel  de  Mnncl.ird,  âgé  de  trente  et  un 
ans,  ex-ii«b!e,  né  à Marseille,  capitaine  au  ci-devant 
régiment  Royal-Champagiie  ; 

J. -A.  Br.isseur,  âgé  de  Irenle-denx  ans,  né  à Pa- 
verolles,  près  de  Liège,  tapissier,  rue  ^euve  de  F£- 
galîlé; 

G.  Clevel,  âgé  de  trente-six  ms,  né  k Couron,  dé- 
partement du  Mont-Terrible,  tailleur,  faubouig 
Honoré; 

L.  Volland.  5gé  de  trente-quatre  ans,  né  à Indre- 
ville,  ci-devant  Châteauroux,  fabricant  de  draps, 
rue  de  l’Arbalète  ; 

P. -J. -F.  Savard,  âgé  de  trente-trois  ans, né  à La 
Ferrière,  département  de  l'Eure,  delenscur  oflicieux 
au  civil,  ruv  Neuve-des-PeliU-Champs; 

Convaincus  d'avoir  conspiré  contre  le  peuple,  en 
entretenant  des  correspondmees  avec  les  ennemis, 
en  attetiianl  à l'nnité  et  à i’iiidivi.sibilité  de  la  ré- 
publique, en  agiotant  sur  lesaetimi.«  de  la  faction  de 
retninger,  en  emplovanl  des  manœuvn\s,  dans  les 
maisons  d'arrêt  cl  ailleurs,  pour  exciter  un  soulè- 
vement à reffel  d'égorger  la  Convention  nalionalc 
et  les  autorités  coiislltuécs,  de  concert  avec  Ronsin, 
lléliert,  et  autres,  ont  été  condamnés  ii  mort. 

M.  .Meyssier,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  .(  Claves, 
district  de  Meaux,  adjudaul  général  smis  Laïuurlierr, 

Accusé  de  pruvocaliuu  au  réuUissement  de  la 
royauté; 

A.  Gnérin-Précourt,âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à 
Paris,  courtier  patenté,  rue  d«*  l'Homme-Armé, 

Accusé d*av(«r voulu  avilir  les  assignats; 

F. -N. -B.  Grandiii,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Calais,  ex-ni  {^octant,  rentrer,  rue  d'Orléans, 

Accusé  d'avoir  réduit  le  iimnéraire  en  lingqLspour 
le  faire  passer  k l’étranger,  ont  été  tous  trois  acquit- 
tés el  mis  en  liberté. 

— G. -N.  Peti  einont,  âgé  de  quarante  ans,  né  à Ver- 
sailles, cordonnier  audit  lieu  ; 

A.  David,  âgée  de  qiianiiite  trois  ans,  née  à Belvy, 
en  la  ci-devanl  Lorraine,  femme  de  IVlremonl; 

P.  Auzaux,  âgé  de  trente  deux  ms,  ne  aSainl- 
Amand,  département  de  l'Eure,  laboureur  et  mar- 
chand; 

P.  Laureneeaii,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Nenvers-la-Charité,  département  de  la  Haute  ^dne, 
garde  forestier; 

J.  Lirsin,âgé  de  quarante  deux  ans,  ué  à Paris, 
limonadier,  cx-militàire.  rue  Taranne  ; 

J.'F.  Laiiieulle,igéde  soixaule-quatre  ans,  né  et 
demeurant  à Aubervdliers,  nrès  Frauciade; 

Convaincus  de  s'êlre  renuus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  pruToquatil  par  des  prnnos  contre  révolu- 
tionnaires et  fan.itiqnes  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale  et  le  massacre  de.s  habitants  de 
Paris,  el  en  faisant,  de  la  pari  de  Pélremont  et  de  sa 
femme,  le  commerce  d'argent  dans  le  dessein  de  le 
faire  passer  aux  ennemis,  ont  été  condamnés  à mort. 


Payementi  à la  /réiorm’e  nationale. 

Huit  Boii  «t  un  Joorf  de  rennée  i "9%  (vievi  ilylc;. 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

te  M tfunV—  Le  duc  de  Bninswick.  cé1^bre 
per  sa  campagne  de  Luagwj,  est  te  géuèral  que  le  roi  de 
Pruise  met  g la  léte  de  soo  armée  dans  la  Pnivse  méridio* 
naie.  Les  amis  de  U liberté  co  lireni  les  plus  b^'ureui  pié* 
sages;  c'est  aui braves PtrioBaisàraireietrouver  auGmcui 
due  les  ptaines  de  Champagne. 

Tandis  que  l'armée  prussienue  le  forme,  le  feu  de  l'In* 
surrectioo  m communique  dans  le  cordon  des  villes  prus- 
siennes et  jadis  polonaises.  Les  écrib  les  plus  révolutioD* 
oaire»  7 circulent  avec  hardiesse. 

.Notre  gouvernement  s'organise;  le  conseil  provisoire 
vient  de  cesser  ses  kmctions  pour  faire  place  à un  conseil 
national,  lequel  s'est  constitué  le  39,  en  vertu  d'un  ordre 
du  géi>éralissime,  apporté  par  Igntce  Potocki  et  le  cliance- 
lier  Eolataj.  Ce  nouveau  conseil  est  coropo^  de  huit  con- 
seillers et  de  trente-deui  suppléants. 

Les  conseillers  sont  : Ignace  Potocki,  pour  les  affaires 
dipkmaiiques; 

Wielowteski,  pour  \e  militaire; 

Jakieviu,  pour  Tinstruclion  nationale: 

Hugues  Kolatajr,  pour  les  finances; 

Thomas  Wawrxecki,  Alois  SuUstrowskI,  Zakrewskl  et 
Françob  Ui<tkowski. 

Le  général  Kosciusko  vient  de  publiér  une  Adresse  étwr-- 
gique  et  touchante  au  peuple  de  Varsovie,  pour  i’inviler  ft 
|j  concorde,  animer  sou  patriotisme  et  sa  haioe  pour  Ica 
usurpateurs. 

Les  citoyens  de  cette  capitale  ont  accnellH  avec  des 
Iransports  de  joie  André  K.>posias,  l'un  des  plus  chauds 
amis  de  la  révolution,  venu  du  ramp  de  Koteiosko. 

Les  fabriques  naiionales  de  fusils,  de  faut  et  de  piques, 
soül  en  grande  activité.  On  en  armcia  les  habitants  des 
campagnes  et  des  forêts  de  la  Pologne. 

Le  tribunal  s'occupe  en  ce  moment  du  procès  de  l*évé- 
que  de  Wilna. 

Le  prussien  BuclioU  aenfin  obtenu  la  permissloB  de  par- 
tir. Voici  le  réglement  public  relativemeni  sus  passeports  : 

« Aucun  citoyen  Uemeuraot  à Varsovie  avant  la  puNi- 
cation  de  l'acte  de  Cracovie  n'obtiendra  de  passepon. 

• La  même  cbo«e  est  statuée  pour  tout  citoyen  loup* 
çonoé  d’intelligence  avec  les  ennemis  de  la  patrie. 

« Aucun  étranger  n'obtiendra  un  passeport  sans  l'avis 
du  département  poliliqite. 

• Les  passeports  seront  retoés  h tout  citoyen  suspecL 

• Obtiendront  un  passeport  tous  les  citoyens  qui  ne  sont 
pas  domiciliés  i Varsovie,  qui  n'y  sont  venus  que  pour 
affaire  ou  par  crainte  de  l'enncmt,  et  qui  veulent  s'en  re- 
tourner chez  eut.  Cependant,  pour  plus  de  sûreté,  la  com- 
mission des  passeports  doit  cooférer  avec  les  dépsrtemeols 
de  la  police  et  avec  les  commissaires  de  quartier. 

• Obtiendront  des  passeports  les  citoyens  qui  se  propo- 
sent de  voyager  dans  les  provinces  pour  engager  leurs  coo- 
citoyens  à seouuer  le  joug;  toutefois  ils  doivent  être  munis 
pour  cet  effet  d'un  certifie*!  du  conseil. 

« Toutes  les  citoyennes,  ovême  celles  domiciliées  h Var^ 
lovie,  ubliendroot  des  passeports,  dans  le  cas  oû  elles  ne 
seraient  pas  comprises  dans  l'article  IV;  mais  clla  ne 
pri'isdroiitavrc  elles  qu'un  domestique,  supposé  qu'elles 
partent  daoson  carrossekdeui  cbevaussdeux,  si  c'est  dans 
un  carrosse  i quatre  chevaux  ; elles  paieront  pour  chacun 
64  florins  d'argent  de  recrue,  contre  une  quittance  de  la 
députation  des  passeports,  La  dépatalion  consignera,  sur 
ses  procH-vrrbaux,  la  somme  qui  aura  été  payée. 

• Quiconque  réfutera  de  payer  cette  somme  n'obtien- 
dra point  de  passeport. 

• Tous  les  courriers  civils  obcleodront  un  passeport  du 
président  Zakrewskl,  et  les  courriers  militaires  du  général 
Blokronowsky. 

• Toutes  les  personnes  qui  arrivent  h Varsovie  avec  des 

vivres  ou  du  fourrage  sont  ext'mpTcs  de  rubtigation  de  se 
procurer  un  passeport,  et  peuvet;  entrer  dans  la  ville  et  I 
sortir  libremeul.  ■ * 

l*  Sine,  ^ Time  nu. 


ITALIE. 

Gènes,  U S juin.  — Le  gouvemeuieot  génois  s pris  une 
résolution  sage,  et  qui  honore  autant  la  ferinelé  que  sca 
princii^ 

Il  vient  d'être  arrêté  que  chaque  puissance  bdligérsnte 
ne  pouvait  avoir  que  quatre  vaisseaux  de  guerre  au  plus 
dans  les  ports  de  la  république.  Le  gouvememeul  a en 
' même  temps  statué  que  les  alliés  en  maa>e  seraient  con- 
sidérés comme  une  seule  puissance,  tandis  que  la  répu- 
blique française  pourra  iulroduire  elle  seule  autant  de 
vaisseaux  de  guerre  qug  tous  les  alliés  ensemble. 

Il  entre  depuis  quelques  jours  dâos  le  pot  t de  Gènes  un 
grand  nombre  de  ^limcnis  chargés  de  denrées. 

Le  ministre  de  la  république  française  auprès  de  celle 
de  GOnea  a requis  tous  les  marins  français  de  se  rendre 
•U  Porl-di'-la-Moiitagnc,  pour  y servir  sur  l'escadre  for- 
midable qu'on  y équipe  en  ce  moment. 

Turin  est  menacé  d'un  siège  au  deliorset  d'une  insur- 
rection au  dedans.  Les  ministres  qui  y résident  out  em- 
barque leurs  effets  sur  te  Pû  : le  roi  prépare  sa  fuite,  et  les 
êpoiist'S  de  Philippe-Xavier  et  de  Philippe  Capet  se  sout 
adressées  6 la  cour  d'Espagne  pour  lui  demander  un  irilit 
plus  sûr  que  relut  qu'elles  avaient  choisi. 

Les  corsaires  barba resques,  en  plus  grand  nombreqoeja- 
mais^cousrent  en  ce  moment  les  eûtes  d'Italie.  C'est  sur- 
tout contic  les  Etats  du  tyran  de  Naples  que  b s Africains 
dirigent  leurs  vues  et  leurs  forces.  Ils  ont  ofTcclué  avec  le 
plus  grand  soco's  plusieurs  descentes  dans  la  Calabre,  et 
la  terreur  quMs  ré|iundent  est  arrivée  jusqu'à  la  capitale. 

L'escadre  vétiilieniie  de  Corfou  a reçu  l'ordre  de  don- 
ner la  chaise  aux  coriaires.  et  les  vaisseaux  portugais  qui 
se  trouvent  dans  la  Méditerranée  doivent,  pour  opérer  uoe 
diversiou,  faire  voile  contre  les  eûtes  de  Barbarie. 

ANGLETEBRE. 

Londres,  du  6 nu  i^j>itn,  — On  mande  de  Dublin  que 
le  procureur  général  tient  de  commencer  uoe  information 
d'office  contre  U.  Bren»>an. 

M.  Jackson,  pmunnii  r depuis  longtemps  daRscelievilIe, 
a été  malade  et  commence  à se  mieux  itoru-r;  il  est  tou- 
jours gardé  avec  la  plus  grande  rigueur.  Deux  vniinelléS 
sont  placées  au  deburs  de  la  porte  de  sa*  chambre,  et  per- 
sonne ne  peut  le  voir  que  les  abérif»  et  les  geùliers.  M.  Loc- 
kajne  vieul  d'être  également  traduit  en  prison  à la  suiln 
d'une  information. 

Le  comité  secret  doit  fkire  incessamment  on  nouveau 
rapport. 

Maintenant  que  la  dictature  est  remise  entre  tes  mains 
des  ministres,  oo  parle  de  proroger  le  pailcment;  il  pa- 
rait décidé  qu'il  le  sera  à la  fin  de  la  semaine  prochaine. 
On  publie  même  déjà  qiiela  seule  aOhtre  qui  lui  sera  pré- 
sautée  d'ici  là  sera  la  seconde  partie  du  rapport  du  comité 
secret. 

Samedi  dernier,  M.  lleslop  est  arrivéid  de  Péter«hourg, 
avec  des  dépêche»  dont  le  contenu  est  encore  ignoré. 

ÜO  a arrêté  à Edimbourg  Martin  Rodd  et  plusieurs 
autres  prrsoimcs  accusées  encore  de  pratiques  séditieuses. 
Elles  ont  été  traduites  devant  le  sbérif,  qui  les  a envoyées 
en  prison. 

Le  conseil  privé  s'assemble  chaque  jour  pour  procéder 
à de  nouveaux  f-xamens  et  iuierrc^aloires. 

On  a des  nouvelles  certaines  que  le  nombre  des  bàti- 
meols  anglais  et  hollaDdais  pris  dans  les  Indes  orimlales, 
est  considérable.  En  général,  depuis  quelque  lcmi>s,  les 
papiers  minisléricU  s'évertuent  pour  consoler  la  nation  de 
la  fréquence  des  prises. 

De  Fàlmouth.  ^Ce  soir,  fl  juin,  nous  avons  vu  entrer 
dans  notre  port,  arrivant  de  New-York,  après  quinze 
jours  de  traversée, TOAio,  vaisseau  américain,  ayant  àsoo 
bord  John  Jay,écu)er,  membreduCongrèsaméricain,  lira 
à Londi  M,  revêtu  du  rara<'U-red'aniba«sadiMir  extraordi- 
j naire  et  de  tninistre  plénipotentiaire.  L'objet  de  sa  missioo 
' est  de  traiter  avec  notre  minisU-re  sur  le  différend  survenu 
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cuire  Mtlre  coar  et  It  eongrès  améiktlD.  Jobn  Jaj  a 
aiDcDé  avec  lui  son  fils  el  son  secréuirc. 

lliur  au  soir,  15  juin,  air  Roger  Curtia,  dépéché  par  le 
comte  Howe,  arriva  avec  ia  nouvelle  que,  le  31  du  mois 
dernier,  l'amiral  força  la  flotte  française  à un  engagement 
général  dont  l'issue,  quoi  qu'en  dise  le  minislért',  n'e^  pas 
à l’avantagi'  de  la  Grande-Breiagne.  Les  Français  sc  sont 
baitusavec  lurie.  Les  amiraux  Bowyrrel  Peyton  ont  perdu 
chacun  une  jambe,  et  l'aaiiral  Graves  a eu  un  bras  em* 
porté.  Le  capitaine  James  Moiiiague  a été  lué,  et  le  ca« 
pitaine  HutI  est  mort,  ou  mortellement  blessé. 

Quant  «t  la  perle  en  ofliciers  subalternes  cl  en  soldats, 
elle  u'est point  encore  connue  en  détail  ; oo  sait  seulement 
qu'elle  est  très-grande.  La  Htint  a eu  Seul  prés  de  ct'nt 
bonmes  OYorts  ou  blessés.  Le  Lériatkan  a nnssl  fiiit  une 
perte  considérable:  mais  au  départ  de  sir  Roger  l'afhire 
n'était  pas  encore  lerninée. 

Oimaoche  dernier,  M.  Dundas,  secrétaire  d'Etat,  reçut 
des  dépêches  du  lord  Hood,  en  date  du  24  mat;  elles  nous 
ont  appris  la  reddition  de  ta  ville  el  de  la  ciludelle  de  Bal* 
tla.  aiosl  que  des  differents  postes  sur  les  hauteurs. 

Cette  reddition  s’est  exécutée  le  22,  en  vertu  d'une  cap!* 
lulatinn  convenue  le  21,  ci  qui  renferme  vingt  articles  et 
deux  additionnels.  La  garnison  a obtenu  les  bouneurs  de 
h guerre  et  doit  être  couduite  à Toulon, 

Ddbdfi  du  parlement,  — CAtrmére  des  eommanest 
SdiNca  no  36  Hii. 

Après  que  la  Chambre  s'est  occupée  peodanl  quelque 
Umps  d'obieU  d'tto  intérêt  particulier,  M.  Sheridau  pré- 
vient aet  collègues  qu'il  circule  une  pièce  d'après  laquelle 
il  parait  que  les  Ltat»>Unis  ont  mis  un  embargo  sur  tous 
les  baiimeots  étrangers:  cette  pièce  est  une  réponse  dulord 
Dorebester  aux  Indiens  do  Bas^auada.  Le  gouverocmenl 
J censure  anvèremeni  la  conduite  de»  Etats-Unis  et  an* 
•oocCfà  CCS  féroces  sauvages  que  les  Anglais  ont  toujours 
pris  pour  alliés  contre  Ica  Américains,  du  hoslilitéN  contre 
eux,  de  la  part  de  la  GruKle-BrelagDe,  vraiseiubiablejucnt 
avant  la  fin  de  l'anDée, 

M.  Sberidan  insiste  sur  la  rvécessité  de  prendre  connais* 
sance  de  celte  plècrqui  donne  les  plus  vivesinqulétudes  au 
eommcrce;  il  la  croit  écrite  en  vertu  d'ordres  émanés  de 
rAugh-icrre  même  ; en  conséquefler  il  demande  que  l’on 
s'adresse  a»  rot,  suivant  les  tormesordinativs,  pourqu'ileii 
ioil  donné  communkation  officielle  à la  Cbambre. 

âf.  Dundas  i Je  m'oppose!  cet  apparril  rirlicule;  tiflia* 
drail  d'abord  que  la  pièce  eiislât,  et  enmmeni  exhlerail* 
Hle,  pursqn'on  n*a  jamais  ordonné  an  gouvenieurda  Ca- 
nada de  faire  une  réponse  decegrore? 

if.  Fi>z  : Eb  bien,  si  c'est  une  imposture,  nous  netau* 
rions  en  être  trop  tét  informés  pour  dissiper  les  aiarinesdu 
commerce.  Il  faut  pourtant  observer  que  dans  les  Etals- 
Unis  celte  letlre  passe  pour  autbcniiqnc,  et  qu'elle  y a déjà 
fblt  an  mauvais  effet.  Si  les  minisim  affirment  qu'elle 
n'est  point  authentique,  cettedéclaraiion  doit  suffire;  mais 
s'ils  se  bornent  à dire  quils  ne  pensml  pas  que  lord  Oorehes* 
fer  ait  écrit  de  ce  style,  comme  je  connais  asset  ce  gourer- 
neur  pour  être  persuadé  qu'il  n'a  pu  faire  de  lui-même, 
et  sans  y être  autorisé,  nne  chose  dont  II  était  à peu  près 
impossible  qu'il  ne  résuIiAt  pas  une  rupture  avec  l'Amé* 
riqrue,  je  ciols  alors  que  nous  ne  pouvuos  nous  dispenser 
d'exiger  de»  ministres  onc  affirmation  expresse  cl  pori* 
tive, 

if.  Dundas  i Je  partage  l'opinion  de  l'bonorable  mem- 
bre sur  le  compte  du  goovemrur  du  Canada,  et  je  réitère 
sur  mon  honneur  la  déclaration  que  c'est  aujourd'hui  la 
première  fols  que  j’enirnd»  parler  de  cette  bure:  que  le 
cabinet  n'a  expédié  aucun  ordre  pour  la  faire  écrire.  Les 
IDinisIres,  qoe  l'on  calomnie  tant,  sont  si  peu  disposés  à 
engager  aucune  espèce  de  querelle  avec  l'Amérique  qu'ils 
ont  iuierposé  leur  influence  pour  accommoder  les  saurages 
du  Caosda  avec  les  Rlat<*Uois. 

La  nvotion  de  M.  Sberidan  est  retirée,  sur  la  demande 
deplusieurs  membres;  tous  s'accordent  à dire  qu'il  est  las-  ' 
portant  de  maiolenir  la  paix  avec  les  EUls*Uo>s.  | 

U.  Sberidan  prend  de  nouveau  la  parole.  Il  propose  une  | 
motion  quTI  a souvent  reculée,  à la  demande  des  miois*  ’ 
tre»|  celle  relative  au  iut'oeU  11  ne  croit  pas  qu'on  puisse 


faire  auMne  opposition  de  la  part  de  l'an  on  l'antre  partL 
]l  vaut  mieux  que  le  sujet  soit  ainvi  traité  incidemmenlque 
de  l'être  sur  une  pétition  des  catholique»  romaios,  qui  en 
font  l'objeL 

Dans  un  moment  où  le  roi  appelle  les  différentes  classes 
de  cfloyeos  à soutenir  la  cotisittulion,  il  est  sage  que  mus 
soient  placés  sur  le  même  niveau,  jouivseot  d'une  parfaite 
égalité  de  droits.  Pour  lui,  il  est  U'avis  de  l'abolition  en- 
tière de  tous  les  italuls  qui  ont  été  |>orU’S contre  les  catho- 
liques. Si  la  motion  eu  était  présentée,  U voterait  pour 
elle  : mais  il  ne  la  fait  pas,  parce  qu'il  pense  qu'elle  n'ob* 
Uendrait  pas  d'effet  dans  lé  momciit  actuel. 

L'oialeur  examine  le  landemeol  de»  préjugé»  qui  oat 
été  élablU  contre  le»  catholiques  romains  ; ils  ont  pris  oai> 
sance  dans  un  temps  où  rAnglelerie  était  occupée  à dé* 
fendre  la  constitution  contre  un  priucc  papiste,  contre  un 
parti  dont  les  opinions  putiliques  et  religi«UH>s  aUaquaieut 
également  1a  liberté  civile,  il  fallut  prendre  de  grands 
soins  pour  établir  dans  l'esprit  du  peuple  de  l'éloignemcDt 
el  lie  la  craime  des  catholiques  ; mais  miinlenani  les  tempo 
sont  changes,  les  catholiques  ne  soûl  en  aucune  sorte  dan- 
gereux, et  lev  préjugés  répandu»  coutre  eus  sont  boooisde 
tous  les  esprits. 

Les  excès  qui  ont  eu  Ueu  en  1760  ne  provenaient  point 
de  la  crainte  inspirée  par  ce  qui  élitit  alors  accordé  aux  ca* 
lhülique>,  mais  d'un  méconkolemeot  né  du  système  géné- 
ral de  mesures  suivies  alors,  et  de  la  coupable  négligence 
de  ceux  dont  le  devoir  était  de  prévenir  œs  excès.  D'ail- 
leors  U y a quatorxe  ans  que  ces  èvéoemeuts  sont  passé*,  et 
depuis  ce  temps  ropinioii  publique  a fait  degrûds  pro- 
trtfc 

En  Irlande  on  a adopté  une  mesure  semblable  à celle 
qui  est  proposée  ; lorsqu'on  voulut  faire  un  amendement  à 
ce  bill,  il  fut  rè{<mdu  que  cette  précjulioii  u'èlait  point 
nécessaire,  puisque  le  pailemeui  briiauoiquc  devait  passer 
un  acte  semblable  dans  le  cours  de  la  pr^ute  session.  Il 
serait  d'uive  extrême  inconvenance  que  les  catholiques, 
auxleimes  de  l'acte  rapporté,  pussent  servir  en  Irlande, 
et  que,  si  un  de  leurs  régimeou  pssAâit  en  Angleterre,  ils 
fussent  soumis  au  fcsf-ael.  Depuis  le  dernier  acte  du  par- 
lement britannique  qui  ordonne  la  levée  d'une  arruée  d'é* 
Iringers,  un  Français  le  trouve  dans  une  situation  meil- 
leure qn'uD  cnUiolique  irlandais.  La  mesure  proposée 
devrait  s'étendre  à tous  le»  individus  «uisi  biea  qu'au  en* 
tboliques. 

Sans  néanmoins  entrer  dans  cette  qnestioo  générale, 
II.  Sberidan  pro|M>ie  de  rapporter  le  serment  prescrit 
m.iinifnant  aux  ullicier»  militsires,  d’en  substituer  un 
autre  i sa  place,  kquel  contiendra  seuU-œenl  une  recon- 
naissance du  droit  du  roi  au  Irùrve,  et  l'expression  de  leur 
allaebemenl  i la  cnnsUlaiioD  i U se  ré-mme  eu  demandant 
la  penntsaiou  d'apporter  ua  btll  qui  ordonne  ce  qu'il  pro- 
poie,  et  contienne  la  formule  du  nnuveeu  sennenl. 

M.  Dandai  observe  que,  quoique  le  prêoplnant  ait 
borné  son  discours  an  ces  particulier  des  catholiques  ro- 
mains, ta  motion  tend  au  ra|>port  de  tons  les  teits  reli- 
gieux. Ce  sujet  a été  débattu  souvent  dam  la  Chambre,  et 
i toujours  causé  une  grande  diversité  d'avis.  Pour  lui,  U 
est  plein  de  confiance  dans  la  loyauté  des  ettboliqucs; 
mais  néanmoins  la  question  Inl  paraît  d'une  telle  impor- 
tance qu'avant  de  prononcer  demus  il  croit  qu'on  ne  niu- 
raii  l'examiner  gjpfctrop  de  scrupule.  Alors  M.  Dundas 
déclareque,  sans  sepronoocerdirectemenl  sur  celte  inotioa 
d'une  manière  négative,  M demande  la  question  préalable. 

M.  Fox  se  lève;  il  soutient  li  motion  de  sou  honorable 
•mi.  On  objecte  contre  elle  qii'HIe  comprend  tous  les  di^ 
sidenls  protestant*  aussi  bien  que  les  catholiques  : Il  pensé 
qoe  c'est  un  molii  di*  pto*  pour  foire  appuyer  celle  motlofi. 
Ici  M.  Fox  entre  dans  le  détail  des  services  que  le»  dissi- 
dents ont  rendus  à la  chose  publique.  Il  dit  qu'on  les  ■ ap- 
pelés au  secours  de  la  coosUIuImni  en  1716,  en  1746,  et 
qu'ils  se  sont  empressés  d'y  venir;  qoee*està  eux  qu'on  est 
fe  plus  redevable  de  son  eiislence.  Tous  ce»  grands  et  im- 
portants services  ont  été  peyés  par  cet  acte  de  gréce  et  de 
pardon  envers  des  hommes  qui  avaient  détendu  avec  bra- 
voure la  constilulion  et  la  patrie.  W.  Foi  lait  sentit  com- 
bien M importe  à la  reconnalsaince,  à fbonneur  de  l'An- 
gleterre, de  foire  jouir  tous  les  dbsideols  des  privilèges 
dont  jouissent  les  autres  Anglais, 
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M.  Snfth  parle  en  favenr  de  la  motion,  et  contre  tous 
lés  tesii  relwieux  rn  générât. 

M.  Sberidan  dit  qu’Ü  croit  que  la  question  préalable  est 
aniquemcul  demandée  parce  qu'on  oc  juKe  pu  le  moment 
actuel  convenable  pour  aitilcr  ciite  question.  Il  se  HaUC 
que  les  ministres  ne  demandent  que  du  temps  pourexa* 
miner  ce  qu’il  a proposé,  et  qo'eux  mêmes  se  présenteront 
pour  la  reproduire. 

La  que>iion  préalable  est  adoptée. 

M.  For  annonce  que  vendredi  prochain  11  fera  une  mo» 
tlon  sur  l’état  acloel  de  la  Ruerre  , et  lendan»  è pmuader 
la  Chambre  de  prendre  des  mesures  qui  puisicoi  amener 
la  paix* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 
COMHÜIVB  DB.  PARIS. 

Corps  munieipai.  — Du  ï9  prafriaf. 

Lé  corps  municipal,  sur  le  rapport  des  adminis- 
trateurs au  deparlrnient  des  subsistances  et  appro- 
visionnements, relativement  à la  vente  abusive  des 
■giie^tix  et  à la  nécessité  de  changer  l'heure  de  la 
vente  de  la  volaille,  à cause  de  la  chaleur  qui  com- 
mence à se  faire  sentir; 

Coosidt'rant,  l<*que  les  lois  et  règlements,  au  su- 
jet de  la  vente  des  agneaux,  qui  ne  la  permettent 
que  juf^qu'à  la  ci-devant  PenteedLe,  n’out  pas  été 
abrogt^  ; 

Qu'il  est  indispensable  de  changer  l'heurede  Is 
vente  de  la  volaille,  pour  empêcher  qu’elle  ne  sc 
gâte  pendant  les  grandes  chaleurs; 

L'agent  oatiooal  entendu,  arrête  provisoirement 
ce  qui  suit: 

Art.  Tout  agneau  mort  ou  en  vie,  amené  sur 
le  carreau  de  la  Vullée*  ou  de  tout  autre  marché, 
sera  saisi,  et  le  propriétaire  dénoncé  à l'agent  natio- 
nal, pour  être  poursuivi,  suivant  toute  la  rigueur 
des  lois,  pardevant  le  tribunal  municipal. 

H.  L'ouverture  de  la  vente  de  la  volaille  aura  lieu, 
pendant  toute  l'année,  aussitôt  qu'il  fera  suflisam- 
inent  jour  pour  distinguer  les  objets  apportés  sur  le 
marché,  ce  qui  sera  annoncé  par  le  son  de  la  clo- 
cle,  dérogeant  à cet  égard  à l'article  U du  règlement 
du  16  floréal  dernier. 

III.  Les  administrateurs  des  subsistances  sont  spé- 
cialement chargés  de  rexécuti<m  du  présent  arrAé, 
qui  sera  imprimé,  afTiché,  et  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections,  ainsi  qu'aux  commissaires  de  police 
et adx inspecteurs  des  marchés;  il  aura  d'ailleurs 
son  exécution  six  jours  après  la  promulgation. 

IV.  Le  corps  municipal  enjoint  aux  commissaires 
de  police,  aux  comités  civils  des  sections  et  au  com- 
mandant général  de  la  force  armée,  de  tenir  très- 
exactement  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ù l'exécution  du  présent  arrêté. 

— Le  secrétaire  greffier  donne  lecture  d*un  arrêté 
du  comité  de  saint  public;  il  est  ainsi  conçu  : 

• Le  comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  ac- 
cordé aux  fabricants  de  fils  retors  de  la  commune 
de  Lille  10  pour  lOOen  sus  du  prix  fixé  par  le  maxi- 
mum; que  cette  augmention  (K  10  pour  100  aura 
lieu,  non-seulement  à l'égard  des  fabrioues,  mais 
encore  pour  les  marchands  en  gros  et  les  détail- 
lants de  ces  fils,  quand  même  les  tableaux  du  maxi- 
mum de  chaque  district  seraient  dressés  sans  cet 
accroissement; 

• Rend  le  présent  arrêté  commun  è toutes  les  fa- 
brii|ues  de  fils  retors  établies  dans  l'étendue  de  la 
république. 

• La  commission  du  commerce  est  chargéede  faire 
exécuter  le  présent  arrêté,  et  de  l'envoyer  tant  i 


l'agent  national  du  district  de  Lille  qu'a  tons  les 
agents  nationaux  près  les  districts.  • 

Suivent  les  signatures. 

Sur  le  réquisitoire  de  l’agent  national,  le  corps 
municipal  arrête  la  transcription  de  cet  arrêté  sur  le 
registre. 

— Sur  le  réquisitoire  de  l’agent  national,  le  corps 
municipal  rapporte  son  précèdent  arrêté  du  27  de 
CP  mois,  relatif  aux  échoppes  ou  petites  boutiques 
établies  sur  les  boulevards,  places,  ponts,  ports, 
quais  et  promenades  publiques,  et  arrête  que  l'ad- 
mi  lustration  des  Ira  vaux  publics  sera  chargée  défaire 
un  rapport  à ce  sujet,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  l’arrête  y relatif,  du  26  floréal  ; arrête  en 
outre  qu'il  sera  écrit  par  ladite  administration  une 
pétition  au  comité  des  secours  publics  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  lui  présenter  les  vues  du  corps 
municipal,  tendant  à favoriser  les  citoyens  peu  for- 
tunés, sans  nuire  à la  voie  publique  et  à Viutérét 
géuéral. 

--  Sur  les  ob.servations  qui  ont  été  faites  par  le 
citoyen  maire  que  les  opérations  de  l'administration 
des  établissements  publics  étaient  trop  multipliées  et 
sa  surveillance  très-étendue;  qu’elle  était  composée 
d'un  trop  petit  nombre  de  membres  pour  pouvoir 
mettre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  toute  l’acti- 
vité et  la  prévoyance  qu’exige  leur  importance,  le 
corps  municipal  charge  ladite  administration  de  lui 
présenter,  à la  prochaine  séauce,  des  vues  tendant  à 
son  amélioratioD. 

Conseil  général.  — Du  1»'  messidor» 

La  munkipatUé  de  Cluse  réfénérée,  ehef~Ueu  de  canton  et 
district  de  ce  nom  , départem‘-n(  du  Mont^Hlane  , aux 
eiloyeiis  composan  t U conseil  général  de  la  commune  de 
PaiHs. 

« Ciloyeoi,  leconsell  général  de  cette  commune,  ayant  ap> 
pri»  qu'il  se  faisait  uuc  grande  consommation  <le  beurre, 
fronuges  ci  légumes  dans  rotre  commune,  et  que  la  cherté 
en  était  eaorbilaule,  s'esi  fait  un  vrai  piaiair  d’ouvrir  une 
sousciiptioD  dans  celle-ci,  pour,  parle  moyen  de  la  somme 
en  provenant,  acheter  du  fromage  et  vous  l’envoyer,  »lin 
de  concourir  au  soulagement  de  nos  frères  de  Paris,  sur- 
tout des  parents  des  défenseurs  de  la  patrie.  La  Société  po- 
pulaire de  cette  commune  è eu  le  même  xèle,  cl  a réuni  la 
quantité  de  fromage  qu'elle  a acheté,  avec  celui  que  nous 
aroBs  emplelté  ; le  tout  moDlant  à la  quantité  de  75  quin- 
taux, poids  de  dix-huit  nnce«,  que  nous  avons  renfermés 
dans  sept  caisses,  numérnlées  1,  2.  8,  4,  5,  6,  7,  que  nous 
avons  fait  conduire  à Carrouge,  accompagnées  d’un  député. 
Daignez  agréer  ce  faible  don  comme  une  marque  de  notre 
reconnaissance,  union  et  attachement  aux  braves  Parisiens 
qui  ont  tout  fait  et  tout  osé  pour  la  révolution,  pour  main- 
tenir et  défendre  la  liberté,  l'égaUté,  qui  sont  ooUe  uuique 
partage.  • 

—Le  suppléant  de  l'afeni  oational  â la  police  municipale 
donne  connaissance  d'un  jugement  rendji  par  ce  tribunal 
contre  deux  boulangers  qui,  au  mépris  des  arrêtés  du 
conseil,  OQt  vendu  soixante-quatre  livres  de  pain,  sans 
carte,  ainsi  que  douxe  boisseaux  de  farine,  à un  citoyen 
venant  d’une  commune  voisine.  Le  tribunal,  en  vertu  de 
cette  infraction,  a cuiidainné  oes  botilangers  à huit  jours 
de  détention  et  500  livres  d’aim'mie.  Ce  récit  a éié  vive- 
ment applaudi  par  le  conseil  et  par  les  tribunes* 

— Lesccond  substitut  de  l’agent  national  prébd  U parole 
et  dit  : ■ Il  y a quelques  jours  qu'un  membre  du  conseil 
vous  donna  avis  que  l'on  devait  célébrer  le  décadi  suivant, 
dans  l’arrondissement  de  sa  section,  une  fête  en  l’honnrnr 
de  rfiire  suprême.  Je  crus  devoir  m’élever  contre  un  pareil 
projet,  en  démontraot  combien  il  serait  impolilique  de 
laisser  à chacune  des  sections  la  fbeulté  de  célébrer  de  pa- 
reilles fêles,  qui  ne  leodraient  I rien  .moins  qu’l  ftire  de 
chacune  Aet  aedlons  autant  de  paroisses  s que  d’ailleurs 
upe  fête  aussi  pompeuae  devait  être  célébrée  par  an  peu- 
ple entier*  D'après  mes  observation  voua  arrêtâtes  en 
P incipe  que  vous  oe  donueriex jamais  votre  asseoiiment  I 


44 


CM  R'ie*  partielles.  J’ai  appris  ce  malin  que,  dans  le  grand 
Cliaronne,  il  en  avait  été  célébré  une  en  l’honneur  de  l’I^ 
leinel  ; que  sur  le  sommet  d'une  espèce  de  montagne  il 
ovaii  été  plaeé  une  liouteille,  et  plus  bas  un  bénitier.  J'i- 
gnore quelle  a pu  être  l’inlenlion  de  ccui  qui  ont  assisté 
à celte  fêle;  mais  je  n’aurai  pas  de  (vine  à me  convaincre 
que  des  malveillants  ne  manqueraient  pas  d’en  profiler 
pour  les  tourner  au  détriment  de  la  chose  publique,  cl  dé> 
Iriiire  par  ces  moyens  une  des  plus  belles  ioslilutions  de  la 
('ooveniiun  nationale. 

Sans  entrer  dans  de  plus  longs  détails,  je  demande  que 
le  conseil  renvoie  ces  observations  it  l’adminislraiion  de 
police,  pour  par  elle  nous  faire  un  rapport  sur  cet  objet, 
et  par  le  conseil  statner  ce  qu'il  jugera  convenable.  Je  re- 
quiers en  outre  que  les  commissaires  de  police  et  les  co- 
mités civils  soient  solidairearenl  responsables  de  la  non- 
exécution  de  Totre  arrêté,  pur  lequel  vous  déclarez  ouver- 
tement que  vous  ne  donnerez  jamais  votre  assentiment  k 
toutes  ces  srrrtes  de  fêtes  partielles. 

Le  conseil  général  adopte  le  réquisitoire  en  son  entier. 

— La  commission  des  passeports  fait  son  rapport. 

Le  conseil  général  arrête,  coininc  mesure  générale,  que, 
tomes  les  fois  que  des  citoyens  étrangers  dcmamleiont  des 
passeports,  il  en  sera  préalablement  donné  connaissance 
aux  commissaires  des  relations  extérieures,  alin  qu’on 
puisse  se  procurer  sur  ces  citoyens  les  renseignements  ex- 
térieurs. 

— Des  membres  s’élèvent  avec  force  contredilTérentsobns 
et  surtout  contre  tes  infractions  k ta  loi  du  maximum.  Le 
premier  substitut  de  l’agent  national  appuie  leurs  obser- 
vations, et,  sur  son  réuuivito^re,  le  conse  il  général  arrête 
que  les  citoyens  auxquels  on  voudra  vendre  des  objets  au 
delà  du  maximum  seront  invités  à les  dénoncer  aux  cnm* 
inissaires  de  police  de  la  section  dans  laquelle  dcnieurent 
les  contrevenants,  ou  directement  à l’administration  de  po- 
lice, qui  sera  invitée  k en  donner  connaissance  k l'agent 
national,  aGii  qu’il  soit  pris  contre  eux  telles  mesures  qu’il 
appartiendra. 

— Des  citoyens  marchands  détaillants  demandent  qu’ils 
ne  soient  tenus  d'ouvrir  leurs  boutiques,  les  décadis,  que 
jusqu'à  midi  seulement.  I.e  conseil  pa^se  à l'ordre  du  jour, 
et  maintient  son  précédent  atrété,  qui  enjoint  auxdils  mar- 
chands d'ouvrir  toute  la  journée  les  jours  de  décade.  Les 
commissaires  de  police  sont  invités  k en  surveiller  l’exé- 
cution. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  BT  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  Cl- DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Fouché. 

SÉANCE  DU  3 MESSIDOB. 

La  Société  popninire  de  Montargis  présente  le  ca- 
valier jacobin  qu'elle  a armé  et  éqtii|^. 

• Nous  vous  préscnloiis,  dit  l'orateur,  ce  frère 
d’armes,  désirant  Itti  voir  puiser  p.-irmi  vous,  avant 
soti  départ,  lesèxemples  du  courage  républicain,  de 
la  haine  contre  les  ivraiis  et  du  mus  ardent  p.'itrio- 
tisme;  veuillez  lui  donner  l’accolade  rrateriielle,  et 
comptez  sur  nos  principes,  ainsi  que  sur  notre  altn- 
chement  à la  Convention  et  à tous  les  amis  de  la  li- 
berté, • 

• Citoyens,  répond  le  président,  s’il  y a de  la 
gloire  à voler  à la  défense  de  la  patrie  et  à tenter  le 
sort  hasardeux  des  combals,  il  est  un  honneur  plus 
grand  encore.  : c'est  celui  de  repousser  les  perlides 
insinuations  des  tyrans  et  les  caresses  empoisonnées 
des  traîtres.  > — Il  donne  ensuite,  au  nom  de  la  Su- 
ciéUs  l'accolade,  tant  au  cavalier  qu’aux  membres 
de  la  députation.^  . 

— Des  députés  de  la  société  de  Commuiie-d' Ar- 
mes, charges  de  faire  des  démarches  en  faveur  d'un 
citoyen  nommé  Pignon,  font  lecture  d’une  Adresse 


ofi,  après  avoir  exposé  les  faits  relatifs  à la  déten- 
' lion  de  ce  citoyen,  ils  pressent  leurs  frères  les  Jaco- 
bins de  Paris  de  les  aider  à faire  rendre  la  liberté  à 
leur  compatriote  qu'ils  représentent  comme  inno- 
cent et  opprimé. 

• Citoyens,  répond  le  président,  on  est  bien  assure 
d’intéresser  fortement  les  Jiicobins  quand  on  leur 
présente  l'image  d’un  patriote  opprimé. 

• Malheureusement  l'expérience  nous  apprend 
chaque  jour  que  nous  sommes  souvent  trompes  dans 
notre  coiiiiaiite  sensibilité. 

• Celui  oui  se  dit  patriote  opprimé  n’est  quelque- 
fois qu'un  nypocrite  qui  redoute  l’œil  de  la  justice. 

• Si  l'individu  auquel  vous  vous  intéressez  est  un 
patriote  sincère,  s’il  fut  l’ami  de  Challier  vivant, 
qu'il  attende  dans  l’énergie  du  calme  l’ascendant  de 
la  vérité,  et  surtout  qu'il  ait  conbaiice  dans  la  vertu 
et  la  justice  • 

Robesnierre  paraît  à la  tribune. «Il  est  temps,  dit- 
il  , que  les  patriotes  fixent  leur  attention  sur  les 
dangers  de  la  patrie;  ils  ne  sont  pas  encore  passés. 
En  vain  les  armées  de  la  républiaiir  triompheraient 
des  ennemis  du  dehors  si  nous  n arrachions  à leurs 
émissaires  tous  les  moveiis  d'assassiner  la  liberté 
jusque  dans  son  plus  cher  asile.  Je  ne  viens  point 

fiüur  vous  peindre  tous  les  dàngers  qui  planent  sur 
a représentation  nationale,  j’ai  à vous  entretenir 
d’un  objet  plus  vaste  encore  par  la  profondeur  et  la 
perfidie  de  ses  combinaisons. 

• Je  viens  pour  vOus  faire  connaître  et  mettre  sous 
vos  yeux  une  espèce  de  proclamation  publiée  dans 
les  armées  brilaimiques,  par  ordre  de  ce  (ju’on  ap- 
pelle due  d’York;  proclamation  faite  à l occasion 
du  rapport  de  Barère  et  tlu  décret  qui  s’en  est  suivi, 
et  qui  porte  qu’il  ne  sera  pas  lait  de  prisonniers  an- 
glais ni  banuvriens,  et  publiée  dans  le  dessein  de 
provoquer  d’une  manière  plus  forte  et  plus  directe 
la  haine  des  soldats  contre  la  Convention  nationale.* 
Robespierre  fait  lecture  de  cette  proclainalion,  re- 
vêtue de  tous  les  caractères  bien  distincts  et  de  l’as- 
tuce perfide  et  de  la  basse  scélératesse  des  lyraiis. 

• Quoique  bien  méprisable  en  elle-niénie,  conti- 
nue-t-il, il  n’est  pas  hors  de  propos  d’y  ajouter  un 
petit  commentaire.  • 

Il  la  reprend  aussitôt  phrase  par  phrase , et  donne 
à chaque  point  de  vue  qu’elle  présente  uTi  dévelop- 
pement énergique,  en  le  couvrant  ou  de  toute  l’in- 
dignation de  la  probité  courroucée,  ou  de  tout  le 
ridicule  que  la  b.isses$e  mal  déguisée  entraîne  après 
elle.  Chaque  mot  de  l’orateur  vaut  une  phfase, 
chaque  phrase  un  discours,  tant  il  renferme  de  seus 
et  d'énergie  dans  tout  ce  qu’il  dit. 

• Son  Altesse  royale  rappelle  .nux  troupes  britan- 
nique.v  et  hanovrieiiiies  que  la  clémence  est  le  plus 
beau  titre  des  soldats  ; elle  citi  ît  ce  sujet  des  épo- 
ques d’autrefois;  mais  qu’y  a-t-il  donc  de  commun 
entre  ce  qui  a existé  jadis  et  ce  qui  est  aujourd’hui  ? 
Qu’y  a-t-d  de  commun  entre  la  liberté  et  le  desno- 
tisme,  entre  le  cn'ine  et  la  vertu  ? Que  des  soldats 
combattant  pour  des  despotes  aient  donné  la  main 
à des  soldats  vaincus  pour  retourner  ensemble  à 
l’hôpital,  cola  se  conçoit;  qu’un  esclave  traii.sige 
avec  un  esclave,  un  tyran  avec  un  tyran,  cela  se 
conçoit  encore  ; mais  un  homme  libre  composer 
avec  un  tyran  ou  son  satellite,  le  courage  avec  la 
lâcheté,  la  vertu -avec  le  crime,  c’est  ce  qui  ne  se 
conçoit  pas,  c’est  ce  qui  est  impossible. 

• Un  n?mme  libre  peut  pardonner  à son  ennemi 
s’il  ne  lu’ présente  que  la  mort  ; il  ne  lui  pardouiiera 
jamais  s’il  ne  lui  présente  que  des  fers. 

• York  parle  d'humanité  ! Quoi  ! York,  un  tyran, 
un  soldat  de  Georges,  l'orateur  d'un  gouvernement 
qui  a rempli  l’univers  de  ses  crimes  et  de  ses  iiifa- 
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mies!..  Qu’im  tyran  est  donc  odieux , alors  même 
qu’il  parle  d'humanité! 

• Yorkat'ribue  le  décret  à un  prétexte,  et  il  n'en-’ 

treprend  pas  de  prouver  ce  prétexte  ; ce  prétexte,  ce 
sont  les  victimes  des  tyrans  anglais.  — Nos  troupes, 
ajoiite-t-il,  lie  croiront  pas  la  nation  française  dans 
son  égarement 

• Et  que  nous  importe  qu’elles  n’y  croient  pas, 
pourvu  qu’elles  croient  à la  valeur  de  nos  soldats  et 
a la  force  de  leurs  boulets? 

• La  nation  française  est  sans  doute  égarée,  mais 
cet  égarement  dure'bien  longtemps  ; c’est  sans  doute 
au  duc  d’York  qu’il  est  réservé  d’éclairer  la  nation 
française. 

• S.  A.  fait  une  comparaison  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Que  signifie  ce  parallèle?  Qu’a  de 
commun  le  coeur  mort  d’un  esclave  avec  celui  qui 
est  embrasé  du  feu  sacré  de  la  liberté?  L'Angleterre 
est  un  misérable  météore  qui  disparait  devant  l'astre 
républicain.  On  veut  rapprocher  le  Français  de 
l'Anglais  dans  les  champs  de  bataille  pour  corrom- 

tire  la  vertu  républicaine;  il  faut  de  la  distance  entre 
es  soldats  de  la  liberté  et  les  esclaves  de  la  tyran- 
nie. 

• Ne  nous  étonnons  pas  que  le  duc  d’York  ait  été 
si  effrayé  de  ce  décret,  car  la  principale  force  des 
tyrans  conjurés  contre  la  France  consiste  dans  les 
points  d’appui  qu’ils  savent  se  ménager  parmi  nous  ; 
i.'s  voudraient  se  réserver,  après  avoir  été  vaincus, 
un  moyen  encore  de  communication,  pour  conti- 
nuer leurs  trames  perlides... 

• Le  duc  d'York,  en  fais;int  cirdUler  sa  proclama- 
tion, s'imagine  peut-être  que  les  armées  françaises 
déféreront  plutôt  à ses  ordres  qu’aux  décrets'de  la 
Convention  ; mais  nous  ne  sommes  plus  aux  temps 
des  Brissot,  des  Guadet,  des  Gensonné  : la  répu- 
blique s'e-it  glissée  depuis  entre  les  nombreuses  fac- 
tions, elles  les  a tbutes  abattues.  Celle  d’Orléans 
n'existe  plus,  quoique  sans  doute  il  lui  faille  encore 
quelques  crimes;  mais  la  république  existe,  quoi- 
qu’elle n’ait  pas  été  d'abord  le  but  de  la  révolution; 
car,  je  le  répète,  elle  s’est  glis.sée  comme  furtive- 
ment, à travers  une  trouée  révolutionnaire,  au  mi- 
lieu des  factions  rivales,  qui  toutes  tendaient  à éta- 
blir un  nouveau  système  de  tyrannie.  Voilà  pour- 
uoi  les  vrais  républicains  ont  été  reçardés  comme 
es  intrus;  voila  pourquoi,  lorsque  Ta  république 
s’est  élevée,  toutes  les  factions  se  sont  agitées  à la 
fois  pour  l’anéantir,  elle  et  ses  défenseurs;  voilà 
pourquoi  il  y a eu  si  peu  de  patriotes  purs  dans  l’o- 
rigine de  la  révolution  ; voilà  pourquoi  l&s  tyrans  et 
leurs  suppôts  s’agitent  encore  dans  tous  lés  sens, 
pour  semer  parmi  nous  les  divisions,  les  discordes 
et  la  désorganisation.  Ils  savent  trop  bien  qu’un 
peuple  ne  peut  combattre  avec  succès  ses  ennemis 
conjurés  qu’avec  cet  accord,  cet  ensemble  et  ce 
point  de  ralliement  qui  seul  doit  être  l’âme  de  toutes 
ses  victoires  et  de  ses  triomphes. 

«Ce  plan  de  division  est  donc  continuellement 
suivi  dans  ses  ramifications  inlinies.  Ne  pouvant 
attaquer  le  peuple  en  masse,  on  cherche  à l’isoler 
de  la  Convention  nationale,  la  Convention  d'avec  les 
comités,  et  les  membres  de  ces  comités  d’avec  eux- 
mêmes.  Voilà  le  but  des  proclamations  du  duc 
d'York  ; les  factions  ne  sont  pas  mortes,  elles  re- 
mueront encore. 

• S.  A.  R.  se  flatte  que  les  soldats  des  deux  nations 
'borneront  leur  ressentiment  à la  Convention  natio- 
nale. Le  duc  d’York  compte  donc  sur  des  trames 
ourdies  dans  l’intérieur,  il  compte  donc  encore  sur 
les  pièges  de  l'imposture,  sur  le  système  d'immora- 
lité, et  enfln  sur  les  assassinats  et  sur  tous  les  crimes. 
•Que  signi&e  aussi  cette  préférence  que  me  donne 


à moi  le  duc  d’York?  Je  croyais  être  citoyen  français, 
et  il  me  fait  roi  de  France  et  de  Navarre  ! ■ 

Après  avoir  chargé  de  mépris  et  de  ridicule  ces 
astucieuses,  perlides  et  cruelles  contextures  : • l'es- 
time trop,  ajoute  Robespierre,  le  litre  de  citoven 
pour  ne  pas  m’indigner  de  cette  assimilation  à un 
duc  d'York.  Qu’y  a-t-il  de  préférable  pour  un  ami 
de  In  liberté  à i’amour  de  ses  concitoyens?  et  le 
peuple  français  descendrait-il  de  son  plus  haut  degré 
de  gloire  pour  s’abnisser  jusqu’au  troue  ? 

• Le  duc  d'York  ajoute  que  je  suis  entouré  d’une 
garde  militaire.  Vous  le  voyez,  c’est  un  fait  bien 
constant;  or  il  rapproche  tout  cela  avec  les  motions 
insidieuses , entre  autres  celle  de  donner  des  gardes 
militairesaux  représentants  du  peuple.  Ainsi,  quand 
les  Hebert  et  les  Chaumette  prêchaient  l’athéisme, 
00  disait  dans  l'étranger  qifc  le  peuple  de  France 
était  un  peuple  d’athées,  foulant  aux  pieds  jusqu’à 
l’Etre  suprême. 

• Détions-nous  de  tant  de  pièges,  tenons-noiis  for- 
tement attachés  aux  principes.  Le  système  contre  la 
Convention  est  connu,  c’est  assez  aire  qu’il  est  dé- 
joué. 

• On  veut  nous  rendre  suspects  au  peuple,  et  nous 
ôter  le  courage  de  démasquer  et  de  combattre  ses 
ennemis;  il  n y a que  les  (mignards  qui  le  puissent. 
Tant  que  nous  existerons,  nous  démn^uerons,  nous 
combattrons  les  tyrans,  les  traîtres  et  tous  les  scélé- 
rats! • 

Ce  discours,  rempli  de  si  grandes  et  de  si  belles 
vérités,  a été  entendu  avec  cet  enthousiasme  que 
son  intérêt  pressant  devait  nécessairement  faire 
naître. 

L’impression  en  a été  ordonnée,  en  invitant  Robes- 
pierre a le  rédiger. 

Un  membre  a demandé  de  plus  qu’en  l’envoyant 
aux  armées  il  en  fût  envoyé  un  exemplaire  au  duc 
d’York. 

Barère  appuie  l’impression,  la  distribution  et  l’en- 
voi aux  armées.  • Quant  au  duc,  nous  n'avons,  dit- 
il,  que  des  boulets  à lui  envoyer.  • Il  développe,  à cc 
sujet,  les  puissantes  considérations  qui  ont  dicté  le 
décret  qui  porte  qu’on  ne  fera  (mint  de  prisonniers 
anglais  ni  hanovriens. 

La  Société  adopte  la  proposition  de  Barère,  et  ar- 
rête l’impression,  la  distribution  et  l’envoi  aux  ar- 
mées. 


CONVENTION  NATIONALE; 

Prisidence  <fÉlie  Laeoite, 

SÉANCB  DU  5 MESSIDOR. 

Un  citoyen  qui  ne  veut  pas  être  connu  adresse  à 
la  république  une  somme  ae  500  liv.,  qu’il  destine 
au  brave  citoyen  Geflroy , qui  a exposé  ses  jours  pour 
sauver  ceux  du  représentant  du  peuple  Coilot  d'Her- 
bois.  . 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— La  commune  de  Nogent-sur-Seine  envoie  à la 
Convention  des  raisins  déjà  mûrs,  et  annonce  que, 
quoiqu’il  n’y  ait  point  eu  cette  année  de  processions 
(les  Rogations,  la  vigne  n’en  promet  pas  moins  une 
abondante  et  superbe  réeolte.  (On  applaudit.) 

CouTBON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Une 
révolution  comme  la  nôtre,  que  les  derniers  excès 
du  vice  et  de  l’oppression  ont  amenée,  ne  peut  être 
qu’un  comliat  à mort  entre  le  crime  et  la  vertu. 

Le  succès  n’est  point  douteux,  mais  la  lutte  est 
pénible,  et  trop  souvent  il  faut  déposer  sur  des  toni- 
Deaux  quelques-uns  des  lauriers  destinés  à parer  le 
triomphe  de  la  république. 

Eh  ! comment  la  vertu  n’aurait-elle  pas  des  mar- 
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t;r$!  Si  le  crime  la  menace , s'il  déploie  contre  elle 
les  ressources  de  U perfidie  et  les  atteiilaU  de  la  fu« 
reur,  inébranlable  dans  ses  devoirs,  elle  n'oppose 
aux  complots  que  la  prudeiM:e  et  la  justice,  aux  me* 
uaces  qu'un  courage  à toute  épreuve,  aux  dangers 
qu'un  dévouement  sans  bornes. 

Mais  lorsque  la  vertu  modeste  et  sans  défiance 
s'oublie  elle-même,  le  (>euple  vous  charge  de  la  dé- 
fendre, de  la  couronner  de  la  venger. 

D'une  main  vous  tenez  les  palmes  qu’il  destine  à 
l'homme  de  bien  , de  l'autre  les  foudres  qu'il  lonce 
sur  les  coupables. 

Je  viens  vous  presser  de  déployer  ce  double  pou* 
voir. 

Dans  une  des  sections  de  la  république,  appelée 
le  département  de  rArdi'che,  et  à peu  de  distance  de 
la  plaine  de  Jalès , existe  une  commune  où  l'amour 
de  la  révolution  n'a  jamais  pu  s’acclimater;  c’est 
la  commune  de  Cruziêres,  ci-devant  Saint-André. 

Les  habitants  de  cette  contrt’c  criminelle  portèrent 
toujours  avec  répugnance  le  signe  sacré  du  rallie- 
ment des  hommes  libres;  ils  firent  plus,  ils  fouièrent 
aux  pieds  la  cocarde  tricolore  , et  l’infJme  cocarde 
blanche  y fut  arborée  dès  les  premiers  temps  des 
combats  pour  la  liberté  ; c’est  là  que  le  traître  Du- 
saillaiit  a tramé  sescoiujilols , c’est  là  qu'il  a recruté 
publiquement  son  armee , c'est  la  qu'il  a reucontrë 
des  scélérats  digues  de  composer  son  état-major, 
c’était  là  que  se  ralliaient  les  conjurés  , c’est  de  là 
que  sont  sortis  les  brigands  qui  ont  assiégé  le  châ- 
teau de  Bane. 

Cenendaiit,  au  milieu  de  cette  tourbe  perverse, 
l’on  uislingii.iil  deux  patriotes  purs  et  courageux, 
Vincent  Malignon  et  son  fils. 

Pres<}iie  seul  pour  la  cause  du  peuple,  Malignon 

r»ère  veut  détromper  ses  concitoyens  égarés  ; Dusail- 
nnt  craint  les  efieU  heureux  des  iniructions  de  .Ma- 
lignon père  et  du  zèle  de  Malignon  fils  ; il  les  fait  en- 
lever et  jeter  dans  un  cachot.  Us  y demeurent  long- 
temps sous  la  main  cruelle  des  traîtres;  eiinn  ils 
parviennent  à s’échapper,  se  réfugient  d'abord  dans 
d’épaisses  forêts,  et  a travers  mille  dangers  rejoi- 
gnent l’armée  des  patriotes. 

L’orage  se  dissipe , les  brigands  périaaent  ou 'sont 
dispersés,  leurs  chefs  ne  sont  plus,  et  les  braves  Ma- 
lignon reviennent  dans  leurs  foyers.  Mais,  par  une 
fatalité  inexplicable,  leur  maison  était  devenue  la 
proie  des  flammes  au  milieu  de  l’embrasement  au- 
quel l'armée  patriote  avait  livré  lu  coimmme  de 
Cruzières,  ce  repaire  dangereux  de  contre-révolu- 
tion. 

Vous  vous  êtes  hâtés  de  réparer  ce  malheur,  et 
vous  avez  accordé  une  indemnité  au  patriote  Mali- 
giion. 

Il  semblait  qu’après  tant  d'épreuves  Mslignon 
père  allait  goûter  en  paix  les  fruits  de  sa  persévé- 
rance et  de  sa  vertu  ; mais  il  était  réservé  à un  sort 
plus  glorieux  : il  était  (ligne  dépérir  pour  lu  cause 
pour  laquelle  il  avait  tant  soimert,  et  ses  perfides 
compslriotes  étaient  bien  faits  pour  devenir  ses  as- 
sassins. 

Il  avait  été  nommé  procureur  de  la  commune  de 
Cruzières.  Doux  sans  mollesse,  ferme  comme  la  loi, 
il  exerçait  ses  fonctions  en  véritable  magistrat  du 
peuple.  Survint  le  décret  du  33  août,  qui  appelait 
une  partie  des  citoyens  à l'hnniifur  de  défendre 
la  patrie.  Le  fils  de  Malignon,  hors  de  la  réquisition 
par  son  âge,  veut  donner  l’exemple  à ses  conci- 
toyens; il  s'enrûle  et  part.  Les  jeunes  gens  de  sa 
commune,  forcés  d'obéir  à la  loi.  partent  aussi  ; mais, 
inlectésde  royalisme,  c'est  pour  eux  un  tourment 
de  demeurer  sous  les  drapeaux  de  la  liberté;  ils 
abandonnent  Ikhemeiit  lear  poste,  et  retoui-naiit 


dans  leur  commune  s'unir  à ceux  qui  formaient  des 
vœux  contre  U prospérité  de  la  république. 

Malignou  , comme  agent  national , devait  dénon-* 
cer  cette  violation  de  la  loi  au  districtdc  Tanargties  ; 
il  le  fait  avec  son  courage  ordinaire.  Quelques  tâ- 
ches sont  saisis;  les  parents  qui  leur  avaient  donné 
asile  sont  arrêtés.  L’effroi  s'empare  aussi  tût  des  cou- 
pables * ils  ne  voient  plus  de  ressources  que  dans  le 
cœur  bon  et  généreux  de  Malignon  ; ils  courent  lui 
exprimer  leur  repentir,  et  le  prier  de  solliciter  leur 
grâce. 

Malignon  se  laisse  toucher  : il  vole  au  district  de 
Tanargucs , l’invite  à oublier  urte  faute  qu’eflacent 
des  regrets  sincères,  et  revient  leur  annoncer  leur 
pardon  ; on  leur  délivre  des  feuilles  de  route  pour 
rejoindre  l’armée. 

Vous  pensez  peut-être  que  bientût  au  champ  de 
l'honneur  ils  laveront  dans  le  sang  des  ennemis  de 
la  république  la  faute  d'avoir  ouulië  un  moment 
leurs  devoirs  ; vous  connaîtriez  mal  les  cœurs  ulcé- 
rés d'aristocratie  : ils  sont  capables  de  feindre,  ils 
sont  incapables  de  tout  sentiment  de  vertu. 

Les  lâches  qui  venaient  de  laisser  couler  des  lar- 
mes hypocrites  essaient  de  nouveau  à échapper  à la 
réquisition;  mais,  désespérant  de  tromper  une  se- 
conde fois  leur  généreux  bienfaiteur û comble 

de  la  scélératesse!.,  ils  prujetleiil  de  l'assassiner. 

Le  3 floréal,  vers  les  dix  heures  du  soir,  Malignon 
revenait  du  chef-lieu  de  la  comnimie  ; il  était  a cin- 
uaiite  toise.sde  la  deriùere  maison  lorsqu’un  coup 
e feu  l'aUcidt  et  le  renverse. 

Ses  meurtriers  n'atlrndent  pas  qu’il  ait  rendu  le 
dernier  soupir  ; ils  s'emparent  de  son  corps  expirant 
et  ensanglanté  , avec  une  lureur  qui  n’a  d'exemple 
qur  pariiii  les  tigres,  le  traînent  à six  cents  toises 
plu.^  loin,  et  le  plongent  au  fond  d’un  précipice  où  ils 
cherchent  à ensevelir  dans  un  éternel  oubli  et  leur 
forlait  et  leur  victime.  Mais  la  trace  du  sang  les  tra- 
hit; elle  conduit  les  patriotes  à la  tombi*  du  ver- 
tueux Malignon.  et  leur  crie  de  punir  ses  assassins. 

Au  premier  bruit  de  cet  événement  affreux,  l'indi- 
gnation et  la  douleur  s'emparent  de  toutes  les  âmes. 
Les  administrateurs  du  district,  mus  par  un  senti- 
ment qu'ils  ne  peuvent  comprimer,  ouulient  un  mo- 
ment qu'à  la  Convention  seule  appartient  de  décer- 
ner les  honneurs  publics  au  nom  du  peuple  entier, 
quelle  seule  doit  régler  la  division  du  territoire  de 
la  république.  Ils  ordonnent  que  le  précipice  qui 
recèb*  le  corps  de  Malignon  sera  comblé;  qu’une  py- 
ramide élevée  au-dessus  transmettra  à la  postérité 
son  nom  avec  le  récit  du  crime  qui  l'a  privé  du  jour. 

Us  font  saisir  les  scélérats  sur  lesquels  tombent 
de  justes  soupçons;  ils  ordonnent  l'anéantissement 
d'une  commune  qui  n'a  produit  que  des  monstres, 
et  qui  n'a  pu  souffrir  sur  son  territoire  la  présence 
d'un  seul  homme  de  bien. 

Le  comité  de  salut  public  est  instruit;  à l'instant 
il  donne  des  ordres;  un  commissaire  se  transporte 
sur  les  lieux;  les  faits  sont  rrcueiUis,  et  un  plus  grand 
nombre  de  prévenus  arrêtés. 

Cependant  que  faisait  le  jeune  Malignon  pcnd.?nt 
ces  scènes  d'horreur,  qui , en  lui  enlevant  son  père , 
répandaient  le  deuil  et  M désolation  dans  sa  famille? 
Il  versait  généreusement  son  sang  pour  la  patrie.  Il 
venait  de  perdre  le  poignet  gauche  en  combattant 
les  farouche?  Anglais,  à 'rouluii  * ses  frères  d’arrnes, 
ui  voient  son  sang  couler,  l’invitent,  le  pressent 
e sortir  des  rangs , mais  lui,  qui  ne  croit  jaas  qu’un 
Prançaisdoive  quitter  vivant  (e  champ  de  l^onncur, 
répond  avec  une  fierté  républicaine,  digne  du  pa- 
triote auquel  il  devait  le  jour  : • Le  bras  droit  me 
reste;  c'en  est  assez  pour  manier  mon  sabre.  Laissez- 
moi , Je  veux  aussi  fi-apiier  les  ennemis  de  moo 


pAys.  • Et  W s'élance  de  nouTeau  au  (nilieu  des  ha> 
sa  rds. 

O saint  amour  de  la  pairie!  d vertu!  voilà  les 
hommes  que  vous  formez.  Comment  se  trouve-t*il 
des  cœurs  assez  dépravé  pour  préférer  à vos  divins 
aurait!,  les  remords  déchirants  d'uue  conscieuce 
dont  s’est  empare  le  crime  ? 

Vous  ne  laisserez  pas , citoyens , tant  de  vertus 
sans  récompense.  La  mémoire  de  Mali|;non  père  est 
chère  à la  patrie,  la  patrie  s'empressera  de  l'honore r; 
son  épouse,  ses  eufaiits,  peu  favorisés  de  la  foritine, 
doivent  trouver  dans  In  mnniticeiice  nationale  l’ap- 
pui qu’ils  ont  perdu.  Malignon  fils,  riche  de  se.s  ver- 
tus et  de  celles  de  son  père,  doit  avoir  nart  aussi  aux 
bienfaits  de  la  république.  Déjà  sa  valeur  la  placé 
au  grade  de  lieutenant,  mais  vous  pemserez  sans 
doute  qu’il  a droit  à une  autre  récompense,  et  vous 
TOUS  empresserez  de  lui  donner  un  témoignage  écla- 
tant de  la  reconnaissance  publique,  en  faisant  écrire 
à sa  famille  une  lettre  de  satisfaction  par  votre  pré> 
sident. 

Vous  ptseeres  aussi  sons  le  glaive  de  la  loi  les 
erlides  meurtriers  de  Matignon  père  et  leurs  bar- 
ares  complices.  Vous  ordonnerez  leur  traduction  au 
tribunal  révolutionnaire,  qui  seul  doit  connaftre  les 
attentats  commis  envers  le  patriotisme.  Ce  serait 
assurer  l’impunité  aux  assassins  de  Malignon  que 
de  les  laisser  devant  le  tribunal  criminel  uu  dépar- 
tement de  l’Ardèche,  dont  les  membres,  si  l’on  en 
excepte  l’accusateur  public,  n’ûnt  jamais  dissimulé 
leur  haine  pour  la  révolution , et  ont  fort  bien  ré- 
pondu aux  insinuations  de  certains  conspirateurs  en 
se  constituant,  dans  tontes  les  occasions,  en  tribu- 
nal de  clémence , ou  plutôt  d'absolution  de  tous  les 
ennemis  du  peuple.  Félicitez-vous  d’avoir  ordonné, 

fiar  deux  décrets,  rexamen  de  la  conduite  de  ces 
liges  prévaricateurs. 

En  frappant  les  assassins  du  patriote  Matignon, 
vous  trapperez  celte  laction  inlernaie  de  l’étranger, 
qui  a souillé  sa  rage  dans  les  er^nr.s,  qui  médite,  qui 
dirige  tous  tes  crimes,  qui  soudoie  parmi  nous  des 
8Ct‘iérats  de  toutes  les  couleurs. 

Elle  voulut  dè.s  les  premiers  temps  étmiQer  la  li- 
berté dans  son  berceau  ; aujourd’hui  elle  voudrait 
la  ruiner  dans  son  Iriomphe  même. 

Elle  tient  à sa  solde  les  alarmistes  qui  découra- 
gent; les  imlulgenb  qui  préconisent  audacieuse- 
ment la  liberté  de  conspirer,  tes  assassinsqui  privent 
le  peuple  de  ses  plus  ardents  déienseurs , les  calom- 
niateurs qui  percent  de  leurs  traits  envenimés  ceux 
que  le  fer  des  assassins  ne  peut  atteindre,  les  divi- 
seurs qui  tentent  d’allumer  la  guerre  civile , et  de 
perdre  la  représentation  nationale  en  la  divisant. 

C’est  avec  cette  borde  de  conspirateurs,  de  traî- 
tres, de  monstres,  qu’elle  entreprend  d’anéantir  le 
gouvernement  révolutionnaire,  ce  puissant  et  seul 
moyen  de  salut,  la  cause  de  nos  victoires,  le  boule- 
vard de  la  liberté,  le  désespoir  de  Pilt,  l’effroi  des 
tyraiKs,  réetieil  oü  viennentse  briser  tous  leurs  hor- 
ribles complots. 

Représentants  du  peuple,  voulez-vous  perdre  U 
faction  exécrable  de  l’étranger;  voulez-vous  décon- 
certer tous  les  scélérats  quelle  met  juurnellemcnt 
en  action  ; ralliez-vous  au  gouveruement  révoluliou- 
nairel  La  lil>erté  ne  peut  périr  sans  doute,  puis- 
qu’elle a pour  appui  la  vertu  et  U volonté  toute-puis* 
santé  du  peuple  ;'mais  ces  combats  peuvent  se  pro- 
longer et  devenir  pénibles.  Abrégez-en  U durée, 
et  accélérez  la  déiaite  de  ses  ennemis.  Il  ne  vous 
reste  qu'un  pas  à taire  : vous  touchez  déjà  la  vic- 
toire; gardez-vous  de  rélrogader. 

Représentants  du  peuple,  patriotes,  vous  tous 
amis  sincères  de  Ja  liberté,  songes  que  l'unioa  seule 


fait  votre  force;  serrons- nous  pins  que  jamais  ; 
soyon<>  sourds  à tontes  les  suggestions,  poursuivons 
sans  relâche  la  faction  qui  veut  perdre  la  lil>erté, 
regardons , frappons  comme  ennemi  du  peuple  tout 
ennemi  du  gouvernement  révolutionnaire  qui  le  dé- 
fend des  attentats  de  la  tyrannie,  et  cependant  hono- 
rons et  vengeons  ceux  qui  sont  tombés  sous  ses 
coups,  victimes  de  leur  dévouement  héroïque. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

« La  ConTrnbon  nalinnalc,  apièsevoireotendo  lerapport 
de  son  coniilè  de  saiut  public,  décrète  ; 

« Art.  I**.  Le  nom  rie  Vinceni  Malignoo,  agent  national 
de  la  commune  de  Crusières-Salnt-Aiidré.  aasossioé  lâche- 
ment par  d'infamea  comre-réTolutioonaIrea , le  9 florcal 
de  t'an  2 de  la  république  françaiae,  sera  inacrit  sur  U 
ouloone  du  Panthéon, 

« II.  La  Convention  nationale  charge  soo  président  d'^ 
ortre  une  lettre  de  cousolaüou  éla  familJe  de  ce  martyr  de 
la  liberté,  dans  laquelle  le  président  exprimera  en  même 
temps  la  aaUsraclioo  de  la  CoineDliou  pour  la  ooiiduile 
héroïque  que  Matignon  flls  a tenue  au  siège  de  Toulon. 

s 111.  La  veuve  el  Ici  enuots  de  Vincent  Ualignon 
jouiront  d’une  pension  de  SOO  liv.  chacun,  payable  par 
quartier  et  d'avance,  sur  la  préaentalioo  dn  prêtent  dé- 
cret, k compter  du  9 floréal  dernier,  jour  de  Pévëueiseot 
affreux  qui  1rs  priva  de  leuréftoux  rt  père. 

a IV.  Tons  les  iodividna  arrêté*  comme  prévenni  d’être 
les  autenn  o«  oomplket  de  l'assasainat  de  Vincent  Ifali- 
gnon , -H'ront  traduits  an  Inbunal  révolulioonaire»  pour  y 
êtra  jugéa  sans  délai.  L'accusateur  public  lere  les  dili- 
geoers  nécessaires  pour  découvrir  les  autre*  auteurs  ot 
complices  de  cet  aUeutat,  et  les  fera  pareillement  traduire 
au  tribunal  rëvoJulioooaire  pour  y subir  aukùlûl  leur  ju- 
gement. 

t V.  Le  nom  de  la  commune  de  Cruzières-Saint-André 
est  supprimé,  ri  remplacé  par  la  déoominaüun  de  la  com- 
mnne  de  Claisse,  du  nom  de  la  rivière  qui  arrose  son  ter- 
ritoire# 

• VJ.  L’insertion  du  préMOt  décret  «u  BtiUelio  tiendra 
lieu  de  publication.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  entendus# 

La  séance  est  levée  à trois  benres. 


TBIBCNAL  CBIMIKEL  REVOLU IIUNNAIUÎ. 

Du  2 mettidor.  — L.  Thomazeau , âgé  de  cin- 
quante-troi.s  ans,  né  à Nantes,  ferblantier; 

C.-P.-E.  Bonnissent  fils,  âgé  de  trente-deux  ans, 
procureur  de  la  commune  de  Porl-Malu  ; 

F.-J.'M.  Chenu-Viltangcr,  âgé  de  quarante  et  un 
ans,  né  à Châteaiincuf,  ex-avocat;* 

L.-J.  Gouyon-Beaufort,  âgédesoixanle-dîxans,né 
à Painé-Jugon,  capitaine  dans  le  régiment  ci-devant 
Colonel-Dragon,  ex-noble  ; 

J.-F.  Bougourt,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à 
Saint-Serran,  orTicier  de  sauté  ; 

J.-B.  Magon-Coëtizac,  âgé  de  trente-cinq  ans,  dé- 
puté du  commerce  de  Port-Malo , à Paris , ex-noble  ; 

L.-B.-M.  Perruchot,  âgé  de  trente-huit  aus,  né 
â Paris , ex-directeur  des  termes , ex-maire  de  Port- 
Malo; 

P.-V.  Varin,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à Ren- 
ne$,jugeà  Port  àlalo; 

J. -J. -J.  Fournier  de  Varennes  âge  de  cinquante- 
cinq  ans,  ancien  major  d'infanterie  daus  les  milicet 
nationale.^  à Saint-Domingue  ; 

P.  De  Praval,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  néà  Ch^ 
rincé-le-Iléron,  receveur  des  droits  de  1a  ci-devant 
pnivince  de  Bretagne  ; 

F.-M.  Cardin,  âgé  de  trente-quatre  ans,  uégociont; 

H.  Saiflt-Meleuc,  âgé  de  quarante  ans,  néà  Podil- 
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een , eommtssaire  aux  requêtes  au  ci-devant  parle-  | 
ment  de  Retinrs,  ex-nubie  ; | 

N.  Magoii-Villuchet,  igë  de  soixante-sept  ans,  ex- 
uoble,  iii'gociant; 

J. -F.  Leroy  de  Presnel,  Igé  de  quarante-huit  ans» 
ne  à la  Lucerne,  peintre  ; 

H. -P.  Gannot , igé  de  vingt-huit  ans,  né  i Tal- 
mont,  employé  dans  les  ci-devant  fermes  ; 

M.  Chapelain,  icée  de  trente  ans,  fille,  couturière  ; 

J. 'N.  ^inle-SeBert,  âgée  de  quarante  ans,  ex-bé- 
nédictine ; 

J.  Leloi,  âgée  de  trente-cinq  ans,  femme Quesnel, 
ciillivaleurne  l'ile-de  France  ; 

P.-A.  Gniiledeux,  âgée  de  soixante^nq  ans,  veuve 
Dussablons,  ex-noble  ; 

A. -H.  Cardin,  âgée  de  soixante-six  ans,  femme  de 
Ma^n-Coélixac,  ex-noble; 

F.  Whit,  âgée  de  trente-quatre  ans,  femme  de 
Grout  de  Grassinois,  ex-noble  ; 

M.-R.  Guillot,  âgée  de  vingt-huit  ans,  née  à Port- 
Sollidor,  veuve  Geliii,  navigateur,  ex-noble; 

M.-F.  Guillot,  fille,  âgée  de  dix-neuf  ans  ; 

M.-P.  Lollivier,  âgée  de  soixante-dix  ans,  née  i 
Trébivau,  femme  de  Saint  Perne,  ex-noble  ; 

C.-F.  Trigouet,  âgée  de  soixante-huit  ans,  née  à 
Cortruil,  veuve  Lesage-Landecourt,  ex-noble  ; 

M.-J.  Lebreton,  âg^  de  soixante-huit  ans,  veuve 
Lecarman,  armateur,  ex-noble  ; 

A.  Fournier,  ig«  de  quarante-huit  ans,  femme  de 
Lys,  ex-noble , tous  nés  et  demeurant  à Porl-Mnlo 
ou  dans  le  district  de  ce  nom  ; 

L.  Mesnard,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à Figeac, 
cultivateur  ; 

M. -L.-J.  Dousset,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à Ver- 
sailles, ex-diacre-chauoiue  a Nevers,  rue  Oominî- 
que^  à Paris  ; 

Convaincus  de  s’étre  rendus  les  ennemis  du  peu- 

file,  en  conspirant  contre  l'unité  et  l'indivisiblité  de 
a république,  en  provoquant  la  d.ssolution  de  la 
représentation  nationale,  en  prenant  part  à la  rébel- 
lion des  déiiartemeiits  lédéralisés,  en  entretenant  des 
corrrsponaanct’S  avec  les  eiineinis  de  la  république , 
en  secondaut  leurs  projets,  en  calomniant  et  assas- 
sinant les  patriotes,  en  curroinpanl  l'esprit  public 
par  la  distribution  et  la  lecture  publique  de  bro- 
chures et  écrits  cuutre-révoluUonnaires,  ont  été  con- 
damnés à la  peine  de  mort. 

A.  Gogey,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à Vesoul, 
ex-suldat,  cuisinier  a Port-Malo , 

Coaccusé,  a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

~ J.  Gravière , âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Suspect,  départeuieut  des  Vosges,  ex-vicaire  de 
Saini-Roch  ; 

A.-L.-P.  Ledoiix,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex- 
prrln*  de  Saint  *toch,  né  à Paris  ; 

R.  Delaniarre,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  à Des- 
try,  rx-prélre  de^uint-Roch,  à Paris  ; 

J.  Parlait,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à Vitry- 
le-Fiaiiçais,  maître  d'école  à Mareuil  ; 

J. -P.  Foticard,âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Forêt,  charretier  à Varméc  du  Nord  ; 

F.  Poncelet,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à 
Villy,  tonnelier  ; 

C.-L.  Leprince,  âgé  de  soixante  ans,  rentier  à 
Tonnerre,  né  à Paris  ; 

M.-A.  Cressand,  âgée  de  quarante-quatre  ans,  née 
à ttoisselmy.  h‘mme  de  Martin  Fouchois,  appréleuse 
de  bas  à Orléans; 

F.  Thibault,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à Frois- 
sy,  peigneur  de  Taine; 

Cuavaiocus  de  s'éire  rendus  les  ennemis  du  peu- 


ple en  provoquant  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale,  le  rétablissement  de  la  royauté,  par  le  b- 
natisme , des  discours  et  manœuvres  tendant  à 
ébranler  la  fidélité  des  citovens  envers  la  oaiion,  ont 
été  condamnés  » la  ^ine  de  mort. 

M Dufossé  âgé  ae  vingi-ctuq  ans,  né  à Froissy, 
peigneur  de  laine; 

Coaccusé,  a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


AVIS. 

Le  citoyen  Lenaio,  rue  Siawo-te-Preoe,  SSO,  veetÎM 
âe  !•  nêuRÎea,  egroi  de  h direction  Rouneneo,  prévii-iii 
Citoyens  qu'il  i re^u  une  IcUredu  citoyen  Rouwîng,  frrminr 
de  la  direction  , datée  de  Marana , le  <6  prairial , au  S*  de  la 
république  rrançaite , par  laquelle  il  invite  ccui  deadita  ci- 
tayena  qui  aont  réaidenis  aur  le  terriiolre  de  la  rcpul>li'|M 
Ijnaifier  au  diilrict  de  Foatenny-lc-Peuple,  dcpnrlemenl  de 
la  Veitdée  , de  leur  réaidence , telle  qu'on  resige , atleada 
que  le  diatrict  ra  faire  vendre  leadiia  bsena. 

La  lettre  indicative  ci-denua  sera  remise  èa-maiaa  du  ci- 
toyen Roullard,  nolmre  de  la  direelien.  rue  de»  Arvi»,  pour 
qiM  cbacuQ  deaditi  crènociera  pasaae  ea  preadre  cnnnnia- 
aaoce. 


SPECTACLES. 

OvÉna  Natiorau  — Aaj.  fa  Siéf*  de  TUontilU,  luivl 
du  ballet  de  TeUmaqtu, 

TBÉATie  »•  L'Opdia-Coai«ci«iTionAL,  roe  Favart,— 
itélidor  et  PkrœifUt  conéilieea  S aciea,inélée  d'-irieUcs, 
précédée  de  la  9*  repitscutaUuo  de  VUvmme  eerttuux, 
comédie  eo  uo  acte. 

En  aUeudaol  la  r*  repréacolalkio  à'AgrùoU  Haleu 
Tniavaa  an  la  ntri!atiQoi,raede  ta  LoL*— Lee  Mcmrê 
de  r^Hciem  répîme,  oa  le*  Maem'*  dm  Uèertimagef  suivia  da 
âféderin  wutlgrè  Imi, 

TaiaTna  m la  aoa  Fitmav.— L|refe,opé<S{  fee/Vofe 
Smn*-Culolle*t  et  C/4mimr  fUiaL 
Deuiam  /'««(  *l  firpinte,  opéra  en  8 actes» 

TaiATBS  National  , rues  de  la  Loi  et  de  Louvt^— /U- 
làeke  uécevsilé  par  dei  cbaogeaenU» 

TniAvas  ms  Sars-Cvlottb  , ci*devanl  Molière.— Auj» 
refdcAe. 

TNèATBB  Lvaiooi  DNS  Amis  ot  la  Pateis,  ci-devaid 
de  la  rue  de  Louvots.  — Flora,  upéra  eo  8 actes,  et  fea 
Loupe  et  le*  Brehi*. 

Demain  érieadine,  ou  fe  Petit  Ccmmütùmmmre. 

Eu  attendant  la  1**  représciiUliPO  du  âfan'ape  cîrifM» 
TatAVas  no  Vaoocvillc.— Lee  Prîjonniere  fraNfaû  à 
Liège;  le  Dédit  mat  gardé,  et  le*  Ckomam*  de  ^itré, 
TniATEi  ea  la  CitL— VAaiâTia.  — Le  ri>aeîn  de  tout 
le  monde  : le  Danger  de*  liaieo»*,  eUee  PelU*  âloHtagttard*^ 
TatATM  au  LvcÉa  ou  Aan,  an  Jardin  deTEgaliiè.^ 
Apollon  an  Lgcèe  de*  Art*,  ou  te  Triomphe  de»  Art»  nf»- 
fre,  pii-ee  allégorique,  mélée  de  cbaotseide  danses,  pré- 
cédée des  C'apaeine  aux  Frontière*,  panloniime  en  8 
actes. 

Incessamment  ta  Liberté  de»  Nepree,  ou  II*  tout  librea 
cn/Cn  ; te  Filet  patriotique, 

AupaiTaÉATai  o’AsrLsv,  faabonrg'du  Temple.  — An» 
jourü'bui,  à cinq  heures  et  demie  précise»,  le  citoyen  Fran- 
cooi,  avec  i«s  élèves  et  fetenrants,  i-miüiiuera  ses  exerdceo 
d'équilalion  et  d'émulation,  lonrs  de  manège,  dansessur  ses 
cbevaox , avec  plusieurs  scènes  et  enlr’actes  amusaota. 

J1  donne  srs  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tons  lea 
matins,  pour  Fun  et  raalre  sexe. 


Payement*  à la  Irétorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  i-t  uo  )oar*  de  ronnée  1703  (vieua  vtyl*)}. 
Tour  Ica  reoie»  viagèrea,  loiHca  letirea 


jy  v^jutj^lc 


GAZETTE  NATIOmE  LE  «OMTEIIR  UNIVERSEL. 

N'  Î77.  Stplidi  7 Messidor,  (‘an  3*.  (Mercredi  25  Jura  1794,  vieux  elyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

lîitmbeurg,  le  9julv.  —La  bonne  tnlelllpeoce  qui  rfpie 
entre  lo  Suède  et  k Danemark  a déjà  produit  les  plu^  beQ* 
rrui  fffets.  Cesdeui  nations  doivent  à leur  alliance  d'avoix 
rétabli  l'honneur  et  l’indépendanee  de  leur  pavillon. 

Tandis  que  la  Suède  (inil  d'cqulper  à CaUcrona  sa  nnm> 
breuse  e*<adre,  confiée  aux  ordres  de  l'amiral  Waeb* 
mcisier,  la  cour  de  Danemark,  non  moins  active,  embarque 
les  troupes  qui  composent  les  équipages  de  ses  ruisseaux. 
L’eseadre  danoise,  commandée  par  le  vice-amiral  Krte- 
ger,  s'est  placée  à l'extrémité  dn  port.  Là,  en  présence  de 
la  cour,  le  vice>amlral  a bissé  son  pavillon  sur  le  «aisspao 
te  Pteptvnff  et  c’est  là  que  le  premier  vent  favorable  doit 
amener  l'escadre  auédmse.  On  assure  que  le  jeune  roi  et  le 
duorégeot  VModroDl  cux*iDémea  insp^er  la  flotte  com- 
binée. 

Tout  prospère  an  ^ de  ces  deux  nations  alliéea.  La  ré- 
gence d'Alger  n'est  plus  en  mésintelligence  avec  la  mur  de 
COi'cnh.iguci  elle  a reçu  les  présents  danois,  parmi  les- 
quels eile  a distingué  avec  satisfacUon  douxe  canons  de 
8 livres  de  balle. 

Les  grandes  pnlssanoes  coalisées,  dont  le  Nord  a trop 
longtemps  ressenti  la  despotique  pré|K>mlèrance,  ne  sem« 
blent  pas  moins  redouter  l'alliance  do  Danemark  et  de  la 
Suède  que  les  progrès  de  la  révolution  polonaise.  Quant 
aux  événements  de  la  Pologne,  la  coalitiou  vient  de  voir 
encore  augmenter  ses  alarmes  par  les  nouvelles  suivantes, 
apportées  par  le  denUer  conriier  de  BroHj,  en  Galîcie. 

• Koiciosko  a détail  et  détroU  entièremvm  les  troupes 
russes  commandées  par  le  général  Denisow.  Ce  dernier  a 
employé  les  mojens  les  plus  désespérés  pour  assurer  ladé- 
fbnse;  il  s'éUil  retranché  dans  un  bois  épal<,  près  de  la  Vis- 
iule,  derrière  un  rempart  de  toutes  sortes  de  voilures  de 
transport  à l'usage  des  campagnes;  il  avait  placé  encore 
devant  lui  un  grand  nombre  defcmmis,  d'enfants,  de  vleit- 
lardis  polonais,  qu’il  avait  fait  rassembler  de  tous  les  envi- 
rons, espérant  que  KotciuskO|  en  les  voyant,  n'oserait  pa» 
ralloquer. 

• Kotciusko  lui  envoya  un  trompette , avec  sommation 
dé  le  rendre  sur-le-champ  prisonnier  de  guerre  avec  son 
armée,  menaçant,  en  cas  de  refus,  de  faire  passer  jus- 
qu'au dernier  soldat  au  fil  de  l'épée;  Il  lui  représentait  de 
plus  combien  la  conduite  qu'il  tenait  en  celte  occasion 
était  contraire  à touti-s  les  lois  de  la  guerre. 

• Denisow  répondit  que  lui  et  les  soldais  se  baltraient  I 

Jusqu'au  dernier.  I 

« Les  Polonais  commencèrent  alors  à faire  Jouer  leur  I 
artillerie;  les  malheureuses  victimes  que  les  Russes  avaient 
placées  devant  eux  périrent  pour  la  plupart;  mais  t<’us  les 
reirtncbenients  furent  escaladés,  et  les  postes  emportés 
d'assaut.  II  y eut  un  carnage  effroyable  ; un  nombre  con- 
sidérable de  Ruvses  qui  se  trouvaient  là  furent  presque 
tous  taillés  en  pièces;  quelques  blessés  et  plusieurs  ofli- 
clers,  parmi  le^uds  était  le  général  Deni80W|  furent  les 
•euU  f^u  prbonoiere.  • 

ANGLETERRE, 

iMéofi  daporlmenr,  * Ckamhrê  d*$  pain, 
séiNci  M 80  VAr. 

Lord  Bedford  prend  la  parole  pour  faire  la  motion  iin- 
portante  sur  laquelle  H avait  prévenu  la  Chambre.  Il  dé- 
bute par  un  examen  de  la  conduite  du  ministère  peodanl 
la  guerre  actuelle,  et  passe  ensuite  à l'examen  de  l'état 
a«  lud  da  affaires  du  enntinenl.  Celte  recherche  le  conduit 
à conclure  que  l’AnglcIerre  ne  peut  tirer  ni  gloire  ni  profit 
pour  sa  conatitutioo  da  tout  ce  que  font  1rs  mioistrea.  Il 
observe  qu’eUes'est  chargée  d'engagements  bsen  supérieurs 
à scs  moyens  et  à sa  force,  et  se  résume  m prése  niant  qoa- 
lurie  proposjüons,  tendant  toutes  à condamner  la  conduite 
(les  miaislres,  et  dont  les  deux  principales  sont  ; qu'il  pa- 
rait expédient  à la  Chambre  de  recommander  au  rol^V 
disrû,*-  Tom  mu 


dopter  des  mesures  qui  puisaent  conduire  à une  négocia- 
tion pour  la  paix  ; ou  que,  si  le  roi  dans  sa  sages».-  juge 
qu'il  est  à propos  de  roiiliauer  la  guerre,  il  veuille  bieu 
faire  connaître  gracieusement  quel  eu  «xt  le  moilf. 

La  conduite  des  ministres  est  défendue  ;>ar  des  orateurs 
qui  entreprennent  en  même  temps  de  prouver  la  néc^sité 
de  la  guerre  contre  la  France.  Les  plus  marquants  de  c«s 
apologistes  de  la  cour  sont  lord  Auckland , lord  Darnley, 
d lord  Fiit-William. 

Le  duc  de  Graflon  tient  an  autre  langage,  v 8!  la  motion 
qoe  j’appuie  de  toutes  mes  forces  ne  réussit  point,  dit-il, 
do  moins  elle  aura  produit  ce  bien,  (|ue  le  public  s'éclaircia 
asæs  pour  pouvoir  en  discuter  l'objet , et  k-s  rarinbres  de 
celle  assemblée  le  mûrir  dans  le  ailence  delà  médiiation. 
La  conduite  des  ministres  ne  saurait  être  justifiée  t loin 
d'entrer  dans  celle  guerre,  ils  auraient  pu  la  prévenir  et 
le  rendre  les  arbitres  de  l'Europe.  Bientôt,  comme  lors  de 
la  guerre  de  l'Amérique,  les  manufactures  écrasées  vont 
demander  la  paix  de  toutes  parts.  L'orateur  s'élève 
ensuite  contra  la  Pru«sc,  qui  a ubaodonné  l'alIiancc  qu’elle 
avait  eoniractée,  et  forcé  l'Angleterre  à toi  donner  un  sub- 
side i il  te  plaint  également  de  l'Bipogne,  qui  n’o  rien  fait 
pour  soutenir  la  cause  générale  ; enfin  lord  Graflon  se  ré- 
sume en  déclarant  qu'il  ne  voit  de  danger  pour  la  consti- 
tnlion  que  dans  la  continuation  de  la  guerre. 

<>tte  motion  est  combattue  par  lord  Mansficld,  qui 
pousse  le  ministérialisme  Jusqu'à  approuver  toutes  les 
mesures  du  cabinet  de  Londres. 

Point  de  possibilité,  suivant  lui,  de  transiger  avec  h 
France  sans  abandonner  lei  alliés,  la  conilltution,  la  pros- 
périté de  l’Angleterre . en  un  mot , sans  renoucer  à son 
existence  politique.  • D'ailleurs,  o6  sont  1rs  moyens  dé 
traiter  de  cette  paix?  Il  a été  répété  jusqu'à  satiété  dans 
la  Chambre,  et  même  au  dehors,  que  le  peuple  anglais 
avait  commis  les  premières  hostilités;  mais  il  est  prouvé 
qu'il  n'est  point  l’agresseur,  dit  l'opinant,  et  M.  Nécker 
^montre  le  contraire  dans  sa  demK-re  lettré  adressée  à 
M.  Lessart,  alors  prisonnier  à Orléans. 

« Nos  antagonistes  ont  aussi  tort  de  dire  que  le  roi  dé 
Pmsae  a déserté  la  coalition  et  menacé  de  lui  retirer  ses 
forces.  O prince,  fidèle  à ses  devoirs  comme  membre  du 
corps  germanique,  a dit  qu’il  fournirait  toujours  en  cetic 
qualité  son  contingent  très-considérable,  mais  qu'il  avait 
besoin  deseimurs  pour  taire  davautage;  qu'autremeut  U 
outrepasserait  ses  moyens. 

« Quant  à l'objet  de  la  guerre,  tor  lequel  on  affecte  de 
nous  Interroger  d'une  manière  pressante,  je  répondrai 
d'une  minière  bien  simple  el  en  même  temps  bien  pré- 
cise : c'est  le  renversemeni  du  gouveruemenl  aeluel  de 
France;  et  en  cela  nous  sommes  dirigés  même  par  l’in- 
tention d'étre  utiles  à ce  pays;  car  j'ai  toujours  peusé 
qu’une  monarchie  héréditaire  était  la  forme  de  gouverne- 
ment  qui  lui  convenait  le  mieux.  Au  reste,  celle  guerre, 
enlrcprisedans  de  si  juïles  fins,  aura  une  heureuse  issue, 
pourvu  qu'on  la  suive  avec  toute  la  vigueur  que  nos  cane» 
mis  mettent  cui-mèmes  à la  faire,  t 
• Lord  Albeinarlc  dit  qu'il  y a tout  à |>erdre  pour  l'Ao- 
gleterre,  rien  à gagner,  dans  la  guerre  actui lie;  que  ce 
qui  ni  arrivé  pendant  celle  campagne  et  pendant  la  der- 
nière suffit  pour  prouver  la  folie  qa*H  y a à continuer  la 
guerre. 

Lord  Lauderdale  se  plaint  de  la  manière  dont  on  s'est 
attaché  à calomnier  ceux  qui , comme  lui , ne  sont  pas  d'a- 
vis de  celle  guerre,  et  qu'on  veut  faire  passer  pour  eooc- 
mis  de  la  constiiuiion. 

« Les  prétendus  malheurs  qui  existent  en  France  sont 
un  prétexte  pour  chaque  mesure  de  vigueur  que  prennent 
les  ministres;  mais  ils  ne  sont  que  des  lantûmes  de  leur 
imagination.  Après  deux  aui  de  recherches  sévères,  h^s 
ministres  n'ont  pu  trouver  aucune  preuve  substanlielle 
d'un  fait  ou  d'une  iiilenlion  qui  tende  au  renverseinrut  da 
la  consUiuilon.  On  dit  aujourd'hui  que  c'est  le  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  ru  France  que  l’AngletOTeaen  vue. 
Mais  si  l'on  n'a  pu  l'obtenir  l’an  passé,  cst-il  surveau  de- 
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pabqu^que  évéocBeai  qoi  pobsefilre  croire  qu’on  riu>* 
fim  maintenant  davantai^r?  • — il  peuti  comme  ho  antre 
membre  de  cette  Cbambre,  émetirc  ion  opinion  sur  la 
Fl  ance.  — Il  a résidt  dans  celle  contrée  et  a étudié  les  opi* 
oioos  du  peuple  ; il  peut  affirmer  qu’il  n’a  aucune  diipo» 
aitiou  à retourner  é la  mooarcliîe. 

« La  France  n’eH  plus  Iraraillée  par  des  dis<eniions  In* 
te«linr5;  ou  n'j  voit  plus  de  rebelles  : toutes  les  troupes 
dirigées  contre  eus  l'année  dernière  dans  la  Vendée  sont 
allée»  fortifier  les  armée*  aux  fruntières. 

■ Loin  d'aioir  réduit  les  Fraiiçai*,  comme  on  se  rétait 
promi» , li'uis  forcea  de  terre  et  de  mer  sont  devenues  plus 
considéiabtes  que  jamsi*.  U est  faux  que  la  désertion  les 
diminue,  eomnve  on  noos  l'a  tant  répété  ; car  elle  ii'exHe 
pas  ou  »e  réduit  à peu  de  cho*e.  Non*seulcment  les  armées 
s’8Ccrois»eiit  chaque  jour  par  l'arrivée  de  nouveaux  batail* 
ions,  mais  encore  les  troupes  appreuneut,  par  la  disci* 
pline,  à faire  de  leur  coura^  un  uioge  plus  redoutable. 

• Quant  à nous,  trompés  tant  de  fuis  par  les  gaxeites  de 
la  cour,  il  nous  U est  im|Missiblr  de  continuer  a ; donner 
quelque  créance , à moins  de  vouloir  nous  déshonorer  par 
une  crédulité  d’enfunls.  «Ici  lord  Laoderdale  cite  quelques 
pa<^ages  de  ce»  gaxeiies,  pour  prouver  leur  peu  de  véra- 
cité dans  le  compte  qu'elles  n-ndenl  des  armées.  U rend 
grére  à l'auteur  de  la  motion  de  lui  avoir  fouruli  I lui  et  b 
ars  amia,  l'occasion  d'exprimer  ses  senlimenls  sur  celte 
guerre,  qui  mériie  assurément  d'occuper  toute  ratlenllmi 
des  deux  Chambres,  puisque  la  chute  du  goitveniemeal 
brilaimiquepeuten  être  le  résultat:  il  avoue  sans  rraaords 
•on  incrMulité  é l'égard  des  prophéties  faites  de  succès  à 
venir,  ou  d’auiresévéncDcnisaltendusdepuissi  longtemps. 

• Que  le  noble  secrétaire  d'Etat  s’en  prenne  à luiHuémesi 
le  trépied  duquel  il  rend  ses  oracles  n'a  plus  la  vogue: 
niais,  in  vérité,  le  devin  a si  mal  deviné,  et  H a tant  de 
fou  déçu  la  Chambre,  tant  de  fois  donné  de  fortes  assu* 
rances  de  ce  qui  devait  se  passer  eu  France,  sans  qu'au- 
cun événement,  qui  edt  au  moins  quelque  analogie  avec 
ac»  pnimesKf,  soit  venu  les  justifier,  qu’il  est  désormaii 
imiKusible  de  coneevoir  Jb-det«u»  la  plua  légère  espé- 
rance. s 

Lord  Lanidowne«  succédant  à lord  Bawkeabnrjr , qui 
avait  pris  le  parti  des  mioUtres,  s'élève  contre  Joui  projet 
de  continuer  la  guerre.  Il  parle  de  la  situation  des  finan- 
ces de  rAngleterre,  è qui  l’on  a fait  outrepasser  ses  mojenr, 
et  de  rappautiissemeni  général  de  l'Eial.  Il  passe  b l'ar* 
Bée,  od  il  voit  des  r^imenls  commandés  par  des  enfants  de 
aeiirans,  la  cavaleriecomposéed'iiommesqui  n’oniiamais 
Bonté  à rbrval  et  dr  chevaux  qui  n’ont  jamais  é'é  montés, 
^rd  Lansdowne  porte  ensuite  ses  regards  sur  la  France; 
il  dit  que  le*  malheurs,  que  la  confusion  qu'on  se  plaît  à 
J peindre  n’cxistenl  point:  qu’au  contraire  l'agriculture, 
le  commercé,  les  minuf.<clurrs  sont  en  buo  étal  dans  celle 
contrée;  la  propriété  respiclée,  malgré  ce  qu'on  a dit  de 
contraire  en  Angleterre.»  Le  gouvernement,  quoiqu'on 
en  dise,  ajoute-t-il , est  en  état  de  traiter  et  de  contracter 
avreies  agents,  les  représentants  du  peuple  franrars;  et  il 
faut  bien  qu'il  le  fjsse , sans  quoi  nous  n'aurons  j-imais  ta 
poix  : car  11  est  impossible,  d'après  le  cours  même  des  évé- 
aements  de  la  révolalioo,  de  jamais  rétablir  en  France 
l'ancienne  monarebie,  et  de  lui  rendre  les  formes  que  dos 
iDiniiires  semblent  juger  iodispensables  pour  traiter  avec, 
te  peuple,  t 

Lord  Lansdowne  observe  h ortie  occasion  que  toutes  les 
terres  de  1a  couronne,  les  apanagra  qui  fiiisaienl  sa  *^plei>- 
deur  et  son  soutien,  ont  été  confisqués,  vendus,  de  sorte 
qu'il  n'j  a pas  le  moindre  espoir  que  le  gouver oement  ac- 
tuel veuille  Ira  rétablir,  ni  que  les  nouveaux  pussrsseurs, 
qui  sont  persuadé»  les  avoir  jusiemeol  acquis , consenlenl 
à s’en  dessaisir.  Or,  pour  rétablir  les  choses  sur  raoôen 
pied,  il  faut  pourtant  qu’ils  j cons«’ntent  ou  qu'on  les  ; 
force,  et  il  faut  être  en  Aal  de  les  j forcer,  ce  qui  ne  sera 
eraUêmWablemrat  jamais  plus  possible  qu'il  ne  l'a  été 
juaqu'h  présent. 

Le  secrétaire  d’Etat  au  département  des  alblres  étran- 
gères p«Bid  la  parole  après  lord  Lan«downe,  et  en  revient 
prioeipalement  è la  dHBenlié  de  uvolr  avec  qui  traitée  au- 
jourd'hui rni  France. 

Lord  Auckland  demande  l'ajournemeot  de  la  motion. 
Lord  GrenviUe  dit  encore  quelques  mots.  La  Charabra  va  • 


sut  voit,  et  l’ajonraenaent  est  adopté  par  Ift  aaffn»g«a 
contre  tS  seolement 

Il  est  une  heure  du  malin  quand  U Cbambre  ae  sépara, 
ITALIE. 

FTorenra,  f«  8 jain.  — Il  vient  de  se  passer  îd  une  aven- 
ture assci  remarquable,  en  ce  qu'elle  a commencé  mire 
nne  bète  féroce  et  un  homme  de  caur,  et  qn'elie  a fini  tout 
simplement  entre  deux  pCM/ilséomnes.  Vuld  le  fait  : 

Le  comte  Carletii,  chambellan  du  grand-duc,  était 
dans  la  voiture  de  moosignor  Albani,  nonce  exlraordinairo 
è Vienne  ; la  sienne  suivsiL  II  fut  aperçu  par  Wioilbam , 
minblre  d'Angleterre,  envoyé  extraordinaire  en  Toscane, 
Ce  dernier  était  dans  un  pbiétoQ  qu'il  cooduÎMit  lui- 
même.  Il  passe  en  prononçant  avec  rage:  Sacre  /acnitn/ 
et  cinglant  de  coups  de  fouet  Ira  deux  voitnrea  et  les  gens 
qui  se  Irnaienl  drrrièrecclle  oh  se  trouvait  CarleilL  Grand 
Aunnemeot  de  la  part  de*  deux  hommes  en  carroase.  Le 
lendemain,  le  comte  Carktti  écrit  à l'infame  W'indbam 
qu'il  avait  été  ivre  ou  fuu  pour  en  vouloir  de  celle  ma- 
nière aux  opinions  (loliliqura  d'un  homme  qui  n'avaii  ja- 
mais donné  d’ombrage  à aucun  gouvernement:  puis,  le 
traitant  de  /dcAc,  il  ajouta  : c Quels  que  suieol  mon  âge 
et  la  faiblesse  de  mes  yeux,  je  puis  voir  un  homme  â la 
distance  d’un  coup  de  pisiolel.  Je  vous  aurais  demandé 
hier,  â l’instant  même,  une  juste  sallsfactlon,  si  la  bas- 
sesK  qui  vous  s donné  tant  d'autlaee,  m vous  appuyant 
sur  votre  caractère  diplomatique,  ne  me  faisait  juger  que 
le  même  bouclier  servirait  encore  à votre  refus  etc.  » 

Le  comte  s’exprime  mieux  encore  en  finisunt  aio*i  t 

• Au  reste,  je  laisse  â votre  choix  de  tirer  raboo  de  ce 
que  je  vous  dis  ou  par  h*s  voies  de  l’honneur,  auxquellet 
vous  me  trouverex  loujnun  prêt,  ou  par  un  asMSsinst,  qui 
ne  m’étooneraii  point,  d’aprb  ce  qui  e^t  arrivé,  et  contre 
lequel  je  ne  prendrai  aucune  prècautiou.  Cependant,  al 
vous  vous  détemiinei  â ce  second  parti , je  vous  conseille 
de  roc  bien  achever , parce  que,  s'il  me  reste  on  soulDe  de 
vie,  je  vous  brûlerai  ou  vous  ferai  brf.ler  la  ciTvelle,  etc.  s 

L’Anglais  Vindbam  reçut  celte  lettre,  y répondit  avec 
forfunlerie,  et  le  comte  CaHelÜ  fui  mH  aux  arrêts  par 
ordre  du  grand-duc  ; mais  peu  de  jours  après  la  Uberté  lui 
fut  rendue. 

Alors  il  fallut  bien  que  l'aOEalre  se  terminât  ; U j eut  us 
retides  • vous  donné  pour  Lacques.  On  s'y  rendit  avec  un 
témoin  de  part  et  d'autre.  Carlt  tti , étant  l’offensé , tire  lé 
premier,  et  manque  son  adversaire:  Wlndham,  bien  heu- 
reux d’échappiT  â la  mort  qu’il  nténUil,  imagine  un 
moyen  qu'il  croit  proitre  â le  sauver  de  ritifamie  due  à aa 
premii-reaclfoo,  et  lire  son  coup  en  l'air. 

Ainsi  se  termina  l’aventure.  On  se  fit  des  compliments; 
on  se  récrivit  des  excuses  échangées,  comme  un  Irailède 
pais  l'échange.  Le  comte  Carletü  perdH  au  marché  toute 
sa  dignité,  saosqueWindbamcB  ail  vu  s'affaiblir  l*borribk 
réputation  qu'il  conserve. 

E«iGn,  on  ne  retrouve  plus  dans  eetle histoire  quedemi- 
séraWi’s  préjugés  de  geolilsboinaes,  et  le  cbambeilao  du 
grand-duc,  sans  doute  estimable  d'ailleurs,  ne  peut  plut 
guères  prétendre  au  véritab  e honneur  d'être  cité  pour  Ué 
Jacobin, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

A'k«,  le  i I prairial. — Le  capitaine  Cbaniel , qui 
arrive  dr  Calvi , a déclaré  y être  entré  le  10  de  ce 
mois  avec  un  briganlin  de  300  tonneaux,  el  y avoir 
débarqué  son  chargement  de  vivres,  malgré  six  frë- 
gnles  anglaises  au  milieu  desquelles  il  a passé.  Il  as- 
sure que  Calvi  se  trouve  approvisionné  dans  ce  mo' 
oientpour  trois  mois. 

On  fait  partir  pour  cette  place  plusieurs  iHlümeats 
légers. 

Du  33.  — L'escadre  de  la  république  est  restée 
res  jours  derniers  sur  nos  parages.  Au  rapport  du 
canot  du  brick  français  VAUrt$,  qui  est  venu  ce  soir 
en  ce  port,  l’escadre  a fait  denx  nouvelles  prises. 

La  première  est  un  brick  suédois  dont  le  charge- 
ment , pour  le  compte  de  l'Espagne  , est  à peu  près 
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évaM  900,000  livres;  il  erî  arrivé  au  Port-de-la- 
Uonlagne. 

La  seconde  est  le  brick  anglais  i*Esfé4üion,  de  14 
canons;  il  est  entré  ce  soir  au  port  de  Nice,  à la  vue 
de  l'escadre  française.  Cette  prise  va  être  armée  en 
guerre. 

Porf-de>/a* Jfonfa^e , le  28.  ~ La  brave  garni- 
son de  Bastia  est  arrivée  en  ce  port,  ainsi  que  tous 
les  patriotes  de  cette  ville. 

La  frégate  V Alceste  est  en  rade,  et  mellra  bîentOt 
à 1a  voile. 

CONMORB  PB  PABI8. 

Corpe  mufiieipaL  — Z>y  3 meiitdor. 

Un  des  administrateurs  des  subsistances  obtient 
la  parole. 

• Il  est  plus  que  temps,  dit-il,  de  prendre  des  me- 
sures générales  et  sévères  pour  assurer  la  tranqiiil- 
iilé  des  marchés  et  mettre  fin  à tous  les  désordres 
qui  s'y  commeltenl  journelleoient.  Vous  jugerez 
sans  doute  qu'ils  ii'ont  d'autre  principe  que  la  mal- 
veillance et  la  cupidité,  et  qu'il  faut  aviser  aux 
moyens  les  plus  propres  d'enchaîner  l'activité  de  ces 
Mssions.  Plus  nntrigue  et  raristocralie  s'agitent 
dans  tous  les  sens,  plus  il  importe  que  l'adininistra- 
liou  redouble  de  zcle  et  de  surveillance  pour  dé- 
jouer complètement  leur«  perfides  manceuvres. 

• C'est  le  niomenl  d'imprimer  à la  police  des 
marché  le  caractère  de  salubrité,  d'ordre, desimpli- 
cité  et  d'ensemble,  dont  nous  sentons  tous  la  néces- 
sité. Si  d'un  côté  le  marchand  forain  doit  être  con- 
stamment protégé,  de  manière  qu'il  n'éprouve 
aucune  entrave  ni  vexation,  ilfaut  que  leregniUierct 
le  consommateur  ne  soient  causes  ni  victimes  d'au- 
cun abus.  Pour  obtenir  ces  avantages  précieux,  qui 
intéressent  essentiellement  la  chose  punliqiie,  il  de- 
vient nécessaire  de  faire  quelques  changements  au 
règlement  S4ir  les  halles  et  marchés,  du  19  frimaire 
dernier,  et  d'y  ajouter  de  nouvelles  dispositions. 

• Nous  ne  craignons  pas  d'avancer  que  de  l'en- 
semble de  ces  différentes  mesures  et  de  leur  stricte 
exécution  doit  résulter  le  plus  grand  ordre,  la  sfl- 
reté  dans  les  marchés , et  par  suite  la  prospérité  du 
commerce. 

• Nous  vous  soumettons  en  conséquence  l’arrété 
suivant.  • 

Le  rapporteur  fait  rendre  un  arrêté  dont  voici  les 
bases: 

Le.  corps  municipal , sur  le  rapport  des  adminis- 
trateurs des  subsistances  et  approvisionnements, 
eonsidérant  que,  pour  faire  dis|>araitre  toutes  traces 
de  féodalité  et  de  corporation,  détruire  complète- 
ment les  désordres  et  abus  sur  les  halles  et  man  ht^, 

.M  ilevient  itidi*:pensable  d'adopter  de  nouvelles  me- 
sures de  police,  et  que  ces  mesures  ne  sauraient  être 
trop  précises  cl  impératives  ; l'agent  national  en- 
tendu, arrête  ce  qui  suit  ; 

l**  Toutes  les  échoppes  qui  ne  peuvent  exister 
sur  les  carreaux  des  marchés  seront  abattues  et  les 
matériaux  enlevés , sans  que  sous  aucun  prétexte 
cette  opération  puisse  éprouver  de  retard. 

30  Tous  les  propriétaires  d’échoppes  qui  voudront 
conserver  des  places  sur  les  marchés  devront  en 
obtenir  la  ponirissiou  du  département  des  travaux 
publics. 

30  Tous  les  parasols,  k l'exception  de  ceux  des 
march:inds  forains,  qui  seront  pos«  avant  neuf  heu-  ' 
res,  ainsi  que  tous  lits  de  sangle  et  marchandises, 
autres  que  1rs  denrées,  qui  doivent  être  étalées  à 
neuf  heures,  seront  confisqués,  et  le  produit  versé 
dans  la  caisse  éUlilie  près  la  commune. 

40  Pour  les  marchés  aux  légumes,  l'heure  de  la 
vente  (temeare  invariablement  fixée  à quatre  heures 


du  matin,  depuis  le  l*r  prairial  Jusqu’au  1*^ fruc- 
tidor, et  le  reste  de  l'annee  à la  pointe  du  jour. 

Les  denrées  à destination  particulière  qui  ar- 
riveront sur  l'-s  halles  et  marenés  seront  conduites 
fxacteinentauxadresses  indiquées;  mais,  dans  le  cas 
de  (susses  déclarations  bien  constatées,  ces  denrées 
seront  confisquées  et  vendiies,  le  produit  versé  dans 
la  caisse  établie  près  la  comumiie,  et  le  délit  dé- 
noncé à l'agent  national. 

flo  Toute  marchandise  dénaturée  et  reconnue 
telle  sera  saisie,  et  le  marchand  conduit  avec  la  mar- 
chandise devant  le  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion, qui  en  dressera  procès-verbal,  dont  l’expédi- 
tion sera  envoyées  l'agent  national  de  la  cotniniine. 

70  Tout  détaillant,  regrattier  ou  autre , ne  pourra 
entrer  sur  te  carreau  0 aucun  marché  avant  que  la 
cloche  ait  sonné  l'heure  de  la  vente. 

60  II  est  enjoint  aux  commissaires  de  police  et  of- 
ficiers de  paix  de  saisir  tuute  personne  qui  se  per- 
mettrait d'arrêter  en  route  les  marchands  forains  et 
de  les  empêcher  de  se  rendre  sur  les  carreaux  affec- 
tés aux  marchandises  qu'ils  apportent. 

9oTout  particulier  qui  arrêtera  des  marchandises, 
soit  en  route,  soit  sur  les  carreaux,  avant  l’heure  de 
la  vente,  ou  qui  montera  sur  les  voilures; 

Tout  individu , autre  que  le  marchand  forain,  qui 
viendra  s’installer  sur  le  marché  avant  l'heure 
fixée  ; 

Tous  officiers  publics  et  préposés  de  l'administra- 
tion, exerçant  des  fonctions  sur  les  halles  et  mar- 
chés, qui  ue  se  renfermeront  passtriclemeot  dans  les 
bornes  de  leurs  fonctions , ou  qui  seront  convaincus 
d'avoir  été  au  cabaret  ou  au  café  avec  des  marchands 
forains,  dans  l'intention  de  favoriser  des  spécula- 
tions illicites,  seront  déiioncra  à l’accusateur  public 
du  tribunal  révolutioiinairé,  conformémetit  au  dé- 
cret sur  la  police  générale  et  a la  dernière  loi  sur 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidence  à'ÉHt  Lacoste» 

SéANCB  DU  6 MESSIDOB. 

Un  citoyen  adtnie  à les  barre  ; Représentants  da 
peuple,  vous  voyez  devant  vous  iin  soldat  qui  vient 
demander  justice.  Mon  nom  est  Joseph  Leblond.  Mes 
chefs  m'ont  jugé  cligne  du  grade  d'ad|udapt  général  ; 
un  patriotisme  soutenu  et  prononcé  m'avait  fait  re- 
marquer de  mes  concitoyens,  et  j’ai  toujours  été  dé- 
voré par  le  besoin  de  dire  la  vérité  tout  entière.  Ce 
n'est  point  ici  le  lieu  ni  l'instant  d'énumérer  ce  que 
j'ai  fait  et  les  intrigues  que  j'ai  déjouées;  je  viens 
réclamer  la  liberté  de  mon  frère;  je  viens  vous 
parler  afin  que  vous  ordonniez  que  je  jouirai  de  la 
plénitude  de  la  mienne. 

Par  mon  mémoire,  qui  vous  lut  distribué  il  y a 
quelques  jours,  vous  avez  su  que  le  système  héber- 
liste  dominait  clans  la  commune  d'Arras  ; vous  avez 
su  que  les  plus  chauds  républicains  y avaient  été 
incarcérés.  Votre  collègue  Jos<‘ph  Lebon,  entouré 
de  prêtres,  d'un  ex-procureur  et  de  laquais  de  ci-de- 
vants , m'avait  fait  mettre  en  arrestatiou  avec  plu- 
sieurs patriotes  dM  789. 

Nous  fûmes  traduits  à Paris  et  traités  avec  une  in- 
humanité sans  exemple  par  les  hommes  qui  entou- 
rent votre  collègue  : nous  vous  adres>âmes  nos  ré- 
clamations. Le  comité  de  salut  public  les  examina, 
et  par  son  arrête  du  18  prairial  nous  fûmes  mis  eo 
liberté. 

Fondé  sur  cet  acte  de  jiisfiee , met  compagnons 
pertsaient  retourner  dans  leurs  foyers  : deux  d'entre 
eux  partirent  pour  se  rendre  à Arras  ; mais  la  cap- 
tivité les  y attendait  encore. 


Josoph  L(’])on , mnlgrt*  la  cominnnlcatlon  (îe  l’nr- 
rcU*  <lii  oomit(?  de  salut  public,  menaça  de  nous  faire 
arrêter  de  nouveau  , et  en  effet  il  n fait  incarcérer 
Gabriel  Leblond,  mon  frère,  sans  qu’il  y ait  rien  de 
nouveau  à sa  charge. 

Je  suis  menacé  (lu  même  sort  que  lui  si  je  retourne 
à Arras  pour  prendre  mes  chevaux,  mes  papiers  et 
mes  armes,  ou  si  je  vais  à Douai  pour  y régler,  avec 
le  représentant  du  peuple  Bollet,  le  compte  (lue  je 
lui  (lois  relativement  au  licenciement  (lifficile  (lu 
cor|)«de  cavalerie  belge,  que  j’ai  eu  le  courage  d’o- 
pérer au  milieu  de  plus  d'un  danger. 

Je  brûle  de  rendre  ce  compte  pour  voler  auprès 
de  Dunuesnoy,  représentant,  qui  m’appelle  à l’armée 
de  la  .Moselle. 

Bepn^scnlants,  j’ai  pensé  que,  l’autorité  du  comité 
ayant  été  méconnue  par  un  député  eu  mission,  je 
devais  (S’adresser  aux  dépositaires  de  l’autorité  du 
peuple  pour  obtenir  ma  liberté  pleine  et  entière,  et 
recouvrer  la  sécurité  qui  doit  accompagner  partout 
les  citoyens  qui  s’honorent  de  leur  dévouement  à la 
patrie.  J’ai  pensé  que  la  Convention  nationale  seule 

(muvait  me  faire  jo*iir  de  cette  garantie  sociale  qui 
iiit  la  buse  du  bonheur  public. 

Je  me  jette  donc  dans  le  sein  de  la  Convention' 
avec  cet  abandon  d’une  .line  vraiment  républicaine  ; 
je  ne  demande  que  la  pleine  et  entière  exécution  de 
l’arrêté  du  comité  de  salut  public  du  18  prairial,  et 
la  faculté  de  me  faire  remettre  mes  armes,  mes  pa- 
piers comptables,  mes  équipages,  mes  chevaux.  ' 
Qu:;nd  je  pense  que  j’ai  été  obligé  de  remettre  mes 
armes  entre  les  mains  de  l’ex-procureur  Galland, 
aristocrate  forcené,  je  m’étonne  de  ne  m’en  être  pas 
servi  pour  purger  fa  terre  de  cet  ennemi  de  mon 
pays;  mais  le  respect  pour  la  loi  m'a  seul  retenu. 

Représentants,  faites  rendre  la  liberté  à mon  frère, 
faites-moi  rendre  mes  armes,  afin  que  j’aille  aider 
mes  frères  d’armes  à exterminer  nos  ennemis  du  de- 
hors ; je  vous  en  réponds  pour  ma  part. 

Pour  vous,  représentants,  veillez  toujours;  ex- 
terminez les  enueinis  intérieurs;  veillez  surtout  sur 
les  prêtres  de  toutes  les  couleurs  ; ils  sont  les  sou- 
tiens de  toutes  les  factions  dirigées  contre  la  liberté. 
Us  persécutent  .sans  relilche  tous  les  patriotes  qui 
comme  moi  ont  osé  se  montrer  en  hommes  libres. 

Guffroy  appuie  cette  pétition,  qui  est  renvoyée, 
avec  son  discours,  au  comité  de  saint  public. 

—Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Gran- 
ville est  introduite  à la  barre. 

L'oroleur;  Citoyens  représentants,  la  commune 
de  Granville  a bien  mérité  de  la  patrie  ; vous  l'avez 
proclamé  dans  cet  asile  sacré  de  In  liberté,  et  ce  dé- 
cret solennel  est  gravé  en  traits  de  feu  dans  nos  âmes 
républicaines. 

Quel  litre  plus  honorable  pour  des  citoyens  fran- 
çais ! Quel  garant  plus  sûr  de  l’énergie,  (lii’ils  oppo- 
seront toujours  aux  efiorts  liberticiues  aes  ennemis 
de  la  patrie! 

Oui , législateurs,  la  Société  populaire  de  Gran- 
ville et  les  habitants  jurent  ici,  par  notre  organe,  de 
défendre  jusqu'à  la  mort  du  dernier  de  leurs  en- 
fants le  boulevard  important  qu’ils  ont  conservé  à 
la  république,  et  dont  les  bouches  d’airain  ont  puni 
de  leur  criminelle  audace  cette  horde  rebelle  et  fana- 
tique, qui  souilla  trop  longtemps  le  solde  la  liberté. 

Pour  vous,  citoyens  fepré.se niants,  qui  marchez 
si  courageusement  sur  là  ligne  de  In  révolution,  qui, 
toujours  prêts  à vous  immoler  pour  le  triomphe  de 
la  république,  travaillez  sans  relâche  à consolider  lé 
bonheur  du  peuple  français  , parcourez  votre  glo- 
rieuse carrière,  restez  fermes  et  inéliranlables  au 
poste  (pii  vous  est  confié,  jusqu’à  l’entier  anéantis- 
sement de  la  tyrannie.  • 


C’est  îe  vœu  que  noiri  sommes  chargés  fle  vbnaf 
e.vprimer  au  nom  de  nos  concitoyens. 

Ils  ont  frémi  d’indignation  en  apprenant  l’horri- 
ble .iltent.it  qui  a menais»  les  jours  précieux  de  vosT 
collègues  Coîlot  et  Bobespiérre  ; mais  le  génie  de  la 
liberté  couvrait  de  son  i<gide  ces  intrépides  défen- 
seurs des  droits  du  piuiple. 

Lâche  et  perfide  Albion  ! tu  diriges  en  vain  tes  poi- 
gnards as.'iassius  ; l’Etre  suprême  veille  sur  les  desti- 
nées de  la  république. 

Citoyens  représentants,  en  proclamant  l’existence 
de  l’Etre  suprême  par  votre  sublime  décret  du  18 
florc'al,  vous  avez  été  les  fidèles  interprètes  de  nos 
sentiments  ; vous  avez  imprimé  dans  nos  cœurs  le 
principe  vivifiant  de  tontes  les  vertus  sociales  ; c'est 
en  les  pratiquant  que  nous  rendrons  (h'.sormais  » 
l’Auteur  de  la  nature  le  seul  hommage  vraiment  di- 
gne de  lui.  \- 

Après  vous  avoir  offert,  au  nom  de  nos  conci- 
toyens, le  tribut  de  la  reconnaissance,  il  nous  reste 
lin  autre  devoir  à remplir,  et  vous  nous  entendrez 
avec  le  même  intérêt. 

Quand  il  a fallu  n'pousser  les  brigands  nous  n’a- 
vons pas  calculé  nos  sacrifices;  mais  aujourd’hui  la 
justice  nationale  a voulu  calculer  nos  pejtes,  et 
nous  venons  solliciter  les  indemnités  qu’elle  nous  a 
permis  de  réclamer. 

L’évaluation  de  ces  indemnités  se  monte,  d’après 
les  états  détaillés  dont  nous  .sommes  porteurs,  à i 
million  769,141  liv.,  sur  lesquels  la  Convention  na- 
tionale a bien  voulu  décréter  un  à-compte  de 
500,000  liv. 

Vous  vous  convaincrez  aisément,  citoyens  repré- 
sentants, que  des  à-comptes  partiels  n’assureraient 
que  momentanément  l'existence  de  nos  généreux 
concitoyens,  en  leur  interdisant  toute  spéculation  , 
toute  espèce  de  commerce , et  votre  but  alors  ne  se- 
rait point  rempli. 

Daignez  donc  prendre  en  considération  la  de- 
mande que  nous  vous  présentons  avec  confiance;  et 
prononcer  sur  l’existenre  d’une  foule  de  braves  pa- 
triotes, au  sort  de.<?qnels  vous  avez  solennellement 
déclaré  prendre  un  si  vif  intérêt. 

La  seule  reconnaissance  que  les  intrépides  Gran- 
villais  peuvent  offrir  à la  justice  et  à la  souveraineté 
nationale,  c’est  de  prononcer,  par  notre  organe , 
dans  celte  respectable  enceinte,  les  acclamations 
mille  fois  répétées  par  nos  combattants  en  brûlant 
leurs  propriétés:  Vive  tar(‘publiçue!  Vive  la  Con- 
vention nationale!  Vive  la  Montagne! 

Cette  pétition  est  renvoyée  ou  comité  de  salut  pu- 
blic. 

SAtLENfiBos  , au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics : Citoyens,  vous  avez  renvoyé,  au  comité  des 
secours  publics  la  pétition  du  citoyen  Jean-François 
Ducarne,  né  à Ave.siirs  le  30  janvier  1726,  et  domici- 
lie' a Maiibeiige,  où,  depuis  pins  de  cinquante  ans,  il 
s’est  constamment  applique  à la  fabrication  de.<;  ar- 
mes, à In  manufacture  nationale  qui  y est  établie. 
Agt'*  de  soixante-neuf  <1  soixante-dix  ans,  rompu  cl 
en  qiieUine  sorte  épuisé  par  un  travail  an.ssi  long 
ne  pénible,  il  est  naturel  de  croire  qu’il  soit  hors 
’état  de  le  continuer  et  de  gagner  sa  subsistance  ; il 
est  sans  fortune  et  dénué  de  toute  re.s.soiirce  ; ses 
deux  enfants,  auxquels  il  a appris  .sa  prolessioii  de 
maître  éqiiipeur , ne  peuvent  l’aider , pouvant  ù 
peine  subvenir  aux  charges  de  leurs  familles  ; il  de- 
mande, citoyens  représentants,  la  récompense  de.  .ses 
services,  et  que  vous  le  garantissiez;  de  l’exlrême 
misère  dans  sa  vieil le.c.se. 

Par  la  loi  du  19  août  1792,  art.  XXXIII,  il  est  dît 
formellement  que  tout  ouvrier  qui  auhi  travaillé 
trente  ans  pour  l’Etat  dans  les  manufactures  natio- 


SS 


raies  d'armes  de  guerre , et  qui  aura  cinquante  ans 
d’âge , obtiendra  une  retraite  proportionnée  au 
genre  de serricei  qu’il  aura  rendus  a l'Etat,  et  fa  la 
conduite  qu*ü  aura  tenue  dans  lesdites  manuractu- 
res. 

S'il  est  mettre,  est-il  ajouté,  sa  retraite  ne  pourra 
Itre  moindre  que  de  tâO  livres,  ni  plus  forte  que  de 
300  livres. 

Et  par  l’artirle  suivant  ; «Tool  ouvrier  qui,  après 
avoir  obtenu  sa  penrion  de  retraite,  sera  jugé,  par 
le  conseil  d’administration  de  ta  manufacture  à la- 

3uelle  il  sera  attaché , être  encore  capable  d y ren- 
re  des  services  utiles  fa  l'Etat,  obtiendra  par  chaque 
année  de  travail  une  augmentation  de  pension  égale 
au  vingti^e  de  celle  qui  lui  aura  été  attribuée.  • 

Or  le  citoyen  Ducarne  est  dans  le  cas  prévu  par 
les  deux  articles  de  cette  loi,  et  il  n'est  pas  de  doute 
qu’il  ait  droit  à sa  pension  de  retraite.  En  attendant 
qu'elle  soit  déterminée  par  lecomitéde  liquidation, 
le  comité  des  secours  a pensé  qu’il  convenait  à votre 
justice  et  à la  reconnaissance  nationale  de  venir 
promptement  au  secours  d'un  vieillard  infortuné  et 
recommandable  par  les  services  qu'il  n’a  cessé  de 
rendre  à la  patrie  depuis  plus  de  cinquante  ans. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  présenter  j 
le  projet  de  décret  suivant  : 

- La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  dos  secours  publics,  décrète  que,  sur  le 
vu  du  présent  décret,  et  sans  aucun  retard,  la  tréso- 
rerie n.itiotiatc  fera  passer  au  conseil  générai  de  la  ' 
commune  de  Maubeiigr,  pour  être  remise  aucito^'cii 
Jean-François  Ducarne,  ancieu  maître  éi^uipeur  a la 
manufacture  natioiialed'arines,  domicilie  dans  cette 
commune,  tinesominc  de  400  livres  de  secours  pro- 
visoire; renvoie  la  pétilioa  du  citoyen  Ducarne, 
avec  les  pièces  jointes,  au  comité  de  liquidation, 
pour  déterminer  ta  pension  à laquelle  il  adroit  par 
la  loi  du  19  août  1702.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  de  Mounot,  let  décréta  sulTanti 
sont  rendus  ; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le 
directeur  général  de  la  liquidation  rendra  le  compte- 
érigé  de  lui  par  la  loi  du  30  germinal  dernier , par 
on^e  d'objets  liquidés , en  sorte  que  ce  compte  soit 
rendu  pour  chaque  nature  de  creance  dans  les  trois 
mois  du  jour  mi  la  liquidation  de  celte  nature  de 
créance  aura  été  terminée.* 

— • La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances  sur  la  pétition  d’A- 
lexandre-Antoine-Martiii  Lafosae,  décrète  qu’indé- 
pendammeiit  du  traitement  de  ce  citoyen  il  lui  sera 
passé  en  compte  la  somme  de  1,200  liv.  par  an,  à 
titre  d'indemnité  de  la  dépense  que  lui  occasion- 
nent les  lunctions  qui  lui  ont  été  confiées  en  place 
d’un  de  ses  collègues  décédé,  et  qu’il  continuera  jus- 
qu’à la  prochaine  organisation  forestière.* 

» ■ La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances  sur  la  pétition  des 
t'Uulaires  d'onires  qui  avaient  été  nommés  par  la 
maison  de  Bouillon  , en  vertu  de  l’échange  du 
20  mars  IBM,  annulé  par  décret  dus  floréal  dernier, 
ladite  pétition  tendant  à être  remboursés  de  la 
fiRBDce  qu'ils  avaient  payée  à la  maison  de  Bouillon 
pour  Icsdits  offices, 

•Décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  • 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante ; 


/eoA  Borie,  représentant éupeHp}e,M^gn^dantU 
Gard  él  la  Losêre  pour  l’organUalion  du  gou~ 
temementrévolutionnairej  à la  Convention  na- 
Ifonalff. 

A Mende,  le  15  prairial , Pan  S*  de  la  républiqna 
fraoçaiae  une  et  indiviiible. 

c Citoyens,  le  gouvernement  rèvolulionnaire  marche 
I avec  régularilé,  prédsioo,  promptitude,  dans  le  Gard; 
tn  malveHlanis  sont  poursuivis  dans  les  roonlagnes  de  la 
Lozère  : quatre  préirirs  réfractaires  furent  saisis  avant- 
hier  a Mende.  Ou  y conduisit  hier  un  chef  de  la  bande 
de  Charrier  t quelques  jours  avant  un  chevalier  du  Pol- 
gnard,  qui  était  arrivé  de  Paria  avec  un  passeport.  ^ 
vieos  d’fDvoyér  aut  tribunaus  plusieurs  officiers  pubUos 
qui  ont  coucus^iooué,  et  un  juge  de  paix  de  Saint-Albao» 
qui  avait  condamné  un  particulier  à payer  une  Cerme  en 
uumérairc. 

• Les  jeunes  gens  qui  avaient  déserté  par  rinstigalioa 
des  prêtres  réfractaires  sont  saisis  ou  rentrent  dans  l’urdre 
d’eux-roèmes.  La  garde  nationale,  qui  n'cxislail  pas  dans 
la  Loxère  depuis  17S2,  va  être  organisée. 

■ Les  biens  des  émigrés  se  vendent  beaucoup.  Le  dis- 
trict seul  de  Ntmea  a vendu , depuis  que  je  suis  dons  ce 
département,  trois  cent  vingt  lots,  estimés  1 million 
208,479  liv.,  et  radjudicalion  a porté  le  prix  à la  somme 
de  2 mil)ious719,208  livres,  ce  qui  pré«en(e  un  excédant 
de  1 million  510,727  livres.  Ces  adjudications  sont  dues 
en  grande  partie  4 la  vigilance  de  Simoo  Pescbalre,  agent 
national,  et  sis  collègues  des  autres  districts  s’empresse- 
ront .sans  doute  de  suivre  ses  traces. 

« Salut  et  rraternité.  Boaia.  » 

Les  députés  de  la  Société  populaire  de  Dawitnarlin 
d la  Convention  nationale» 

Citoyens  représentants,  la  Société  populaire  de  Dammar- 
tin,  pénétrée  de  respect  et  d’admiration  pour  vos  vertus 
et  vos  immortels  travaux,  nous  dépote  vers  vous  pour 
vous  pajer  le  juste  tribut  de  reconnai^nce  que  tout 
Français  vous  doit.  Vous  aves  détruit  le  fanatisme  et  ter* 
rsssé  l'athéisme;  vous  âvea  déjoué  les  projets  liberlicidea 
des  ennemU  de  notre  révolution,  et  les  irailrea  ont  Àé 
punis. 

Vous  avex  étendu  vos  soins  paternels  sur  les  parents 
pauvres  de  nos  braves  défenseurs  et  sur  les  habitants  des 
campagnes.  Le  vieillard  indigent,  en  vous  bénissant, 
aebèven  tranquillement  sa  carrière,  et  ne  sera  plus  obligé 
de  mendier  on  pain  qn'il  ne  peut  plus  gagner.  Les  glo- 
rieux suecèa  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer  sont  le  ré- 
sultat de  vos  sages  comblnalsona,  qui  dirigeul  à propos  le 
xéle  et  le  courage  des  soldats  de  la  liberté. 

La  Société  au  nom  de  laquelle  nous  vnns  parions  avait 
formé  le  projet  de  donner  k la  république  nn  cavalier 
armé  et  ^uipé  par  elle.  Une  souscription  fut  ouverte  fa 
cet  effet,  et  bii-iitôt,  aidée  des  potrioiea  du  canton , une 
somme  siiflisanle  fut  amassée;  mais,  irayant  pu  trouver 
un  sujet  propre  4 remplir  ses  vues,  elle  a cm  servir  éga- 
lement la  république  on  employant  celte  somme  4 i’acliat 
d'elTcls  utiles  4 nos  frères  qui  comba(t>-ol  pour  la  liberté, 
et  dans  cette  intention  elle  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie 
un  babil , douie  gilets  de  drap  blanc,  (renie  paires  de  bas 
quaranle-s>li  pantalons,  soixante-qualorte  paires  de  sou- 
liers, cent  trente-deux  chemises,  tous  effets  achetés  par  la 
Société,  al  oontsnl  4 la  somme  de  9, 188  liv. 

Nous  avons  appris  avec  indignation  que  des  seélérals, 
ennerait  du  boulteur  public,  avaient  Blleoié  fa  vos  |oara  ; 
mais  l'Être  suprénvc,  qui  veille  sur  la  desitnéc  de  la  répu-' 
blique , saura  vous  conserver  pour  le  boobeur  de  la  Frsoce 
régénérée.  C'iit  en  vaio  que  les  despotes  coalisés,  en 
uni^sant  tout  leurs  efforts  contre  notre  liberté,  voudraieni 
nous  avscrvlr.  Continues,  sages  législateurs,  et  bienlôi 
l'univers  étonné,  contemplant  notre  gloire  et  notre  bon- 
heur qui  sont  votre  ouvrage,  ne  parlera  qu’avec  respect 
du  peuple  français  et  de  tes  dignes  représealants.  Fise  la 
républiifve!  (On  applaudit.) 

La  Mention  honorable  est  décrétée. 

Boi’QL’ier,  au  nom  du  comité  d’instruction  pn- 
blique  : Ciloyena,  les  monuments  des  arts  confiés  à 
-la  surveillance  du  Conservatoire  établi  par  la  Con- 
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Tfiilton  Mtionslf , font  un  objet  de  la  plus  grande 
importance.  Ils  doivent  servir  de  module  aux  jeunea 
républieaiiis  qu’un  heureux  genie  entraîne  dans  la 
carrière  qu'ont  parcourue  avec  tant  de  fuccès  et  de 

f;tuire  les  Raphaël,  les  Michel*  Ange,  iesCarrache. 
es  Poussin,  les  Pison,  les  Pujet,  les  Perrault,  les 
Jean  Pêne,  les  Audrari.  C'c>t  d’après  ces  moutimeols 
que  ces  jeunes  gens  doivent  diriger  leur  marche  rè- 
voliitionnaire  dans  les  sentiers  nouveaux  que  la  li« 
bertè  vient  de  leur  tracer. 

Il  est  temps  d'abandonner  la  routine  française; 
tette  routine  monarchique,  oui  asservissait  les  arts 
au  caprice  du  faux  goût,  de  la  corruption  et  de  la 
mode , avait  rétréci  leur  génie , maniéré  leurs  pro- 
cédés, et  dénaturé  leur  but;  il  est  temps  de  suosti- 
tueraux  enluminures  lubriques  qui  paraient  les  ap- 
partements luxueux  des  satrapes  et  des  grands,  les 
lK>iiduirs  voluptueux  des  courtisanes,  les  cabinets 
de  soi-disant  amateurs,  cabinets  qui,  loin  d'oflrir 
aux  yeux  des  colb'ctions  digues  de  déposer  en  fa- 
veur des  arts,  ne  lui  présentaient  guère,  que  des  <af- 
vùio  déposés  par  l’immoralité  dans  le  temple  du 
libertinage  ; il  est  temps  de  substituer  à ces  déshono- 
rantes productions  des  tableaux  dignes  de  fixer  les 
regards  d‘un  peuple  républicain , qui  chérit  les 
inteiirs, honore  et  rmmpense  la  vertu. 

Ce  iiVst  point  en  introduisant  dans  les  galeries  du 
Muséum  national  les  tableaux  érotiquement  manié- 
rés de  Boucher  et  de  ses  imitateurs,  les  toiles  peintes 
des  Vanloo , ou  les  productions  compassées  de 
Pierre,  qu’on  formerait  des  peintres  républicains; 
les  pinceaux  rfiéminés  de  pareils  maîtres  ne  sau- 
/aieiit  inspirer  ce  style  mâle  et  nerveux  oui  doit  ca- 
ractériser les  exploits  révolutionnaires  aes  enfants 
de  la  liberté,  défenseurs  de  l égalité.  Pour  peindre 
l’énergie  d'uii  peuple  qui,  en  urtsant  ses  fers,  a 
voté  la  liberté  du  genre  humain,  il  faut  des  couleurs 
fières,  un  style  nerveux,  un  pinceau  hardi,  un  génie 
Tofeanique. 

Qu'ils  disparaissent  donc  de  la  collection  républi- 
caine ces  tableaux  fades,  ces  productions  flagorneu- 
ses et  lâches  qui  n’ont  que  trop  offert  aux  yeux  du 
peuple  les  images  choquantes  d’actes  tyranniques, 
d’himimages  bas  et  rampants,  d'adulations  avilis- 
santes, d idées  étroites  ou  mille  fois  rebattues,  de 
fanatisme  monacal,  de  mysticités  ridicules. 

Retirons  de  ia  poussière  ces  superbes  morceaux 
de  peinture  qui,  qualifiés  de  tableaux  noirs  par  nos 
enlumineurs,  ont  dépéri  dans  l'oubli  par  i’ineptie, 
le  mauvais  goût  et  la  viteté  des  courtisans  préposés 
aux  progrès  des  arts.  Parmi  ces  tableaux  repoussés 
avec  tantd'aOectation  par  l'ignorance,  il  en  esti^ui, 
s'ils  ne  peuvent  servir  de  modèles,  quant  au  smet. 
peiu'ent  inspirer  aux  jeunes  peintres  des  procédés 
hardis,  uo  dessin  nerveux , un  air  mâle,  un  coloris 
vigoureux,  un  pinceau  fier,  une  touche  ferme,  et 
c'est  par  ces  parties  de  la  peinture,  presque  entière- 
ment ignorées  ou  négligées  par  les  ci-devant  écoles 
Madémiqiies,  qu'il  est  nécettaire de  commencer  à 
révolutionner  ce  bel  art. 

Le  moment  de  rendre  justice  aux  productions  du 
génie  est  arrivé  ; nous  devons  le  saisir  avec  empres- 
sement. Que  la  révolution  étende  ses  bienfaits  jus- 
qu’au aéjourdes  morts;  consolons  les  mines  de  ces 
l^intmnabiles,  dont  le  faux  goût  et  la  corruption 
ont  si  longtemps  dédaigné  les  ouvrages;  que  leurs 
tableaux,  naguère  ensevelis  dans  la  ci-devant  sur- 
intendance, soient  arrachés  de  l'obscurité;  qu’ils 

firennent  enfin  la  place  qui  leur  estdue  dans  la  col- 
ection  républicaioe,  dont  l'asiiect  doit  bientût  don- 
ner aux  jeunes  peintres  l’idée  de  ce  grandiose  qui, 
dans  les  productions  imposantes  des  écoles  romaine, 
lombarde  et  vénitienne,  frappe  l’œil , réveille  l'eq* 


thoQsiatme  de  l'artiste  eteaptive  l’attention  do  ^ree* 
tateur  sensible. 

Qu’il  ne  toit  désormais  permis  qu'aux  ignorants 
de  qualifier  de  lo6f«a«  nofr  les  productions  vigou- 
reuses dont  l’aspect  redoutable  écrase  toujours  les 
salons  couleur  de  rose,  que  naguère  l'ineptie,  la  fa- 
tuité , la  dépravation  des  courtisans  proclamaient 
emphatiqueinenl  en  présence  d’un  tyrau  imbéciln 
et  des  llessaliues  d'une  cour  infâme,  d’une  cour  qui 
n'accueillit  jamais  que  riguoraiice  impudente  ram- 
pant bassement  à ses  pieds,  sous  les  noms  usurpés 
des  talents. 

Un  goût  inflexiblement  sévère  doit  présider  à la 
formation  du  Muséum  répubitcaiii;  le  Conservatoire 
établi  à cet  rirt  travaille,  avec  un  choix  actif,  à 
mettre  sous  les  yeux  «lu  peuple  une  collection  digne 
de  lui,  une  collection  capable  de  rappeler  te  vrai  ta- 
lent nnfcoiiBu,  banni  par  le  faux  goût,  et  qui,  sur 
h-s  pas  de  la  révolution,  va  bieolûl  reparaître. 

Li  collection  républicaine  doit  être  telle  qu'en 
réveillant  dans  râme  des  artistes  la  passion  du  vrai 
beau  elle  dessille  enfin  les  yeux  de  cette  foule  de 
demi  connaUseurs  qui,  séduits  par  le  charlatanisme 
des  hrocanleurt,  nont  jamais  recueilli  dans  leurs 
cabinets  que  les  productions  delà  futilité,  <h*s  ta- 
bleaux conçus  sans  génie,  exécutés  sans  nerf,  et 
dont  les  sujets  o'ofTrent  d'ordinaire  qu'une  immora- 
lité révoltante,  résultat  inévitable  dfe  la  corruplioQ 
d'un  gonvernemetit  dissolu. 

Parmi  les  morceaux  précieux  qui  concourent  i la 
formation  du  Muséum  national,  il  en  est  qui.  long- 
temps relégués  par  le  dédain,  ont  été  cruellement 
endommagés  par  le  temps;  il  en  est  que  de  certains 
soi  -disant  peintres , pour  se  maintenir  dans  les  pla- 
ces qu'ils  occupaient  sous  le  monarchisme,  ont  sa- 
crifiés à la  nullité  de  leurs  talents;  il  en  est  que  U 
médiocrité,  toujours  jalouse,  cherchant  àépaissirles 
nuages  répandus  par  l'ignorance,  avait  impunément 
mutilés....  Les  chefs-d'œuvre  dont  Lesueuroma  le 
cloître  des  ci-devant  Chartreux  en  sont  une  preuve 
cruelle. 

Il  n'est  pas  de  moyen  que  le  despotisme  n'sit  em- 
ployé pour  river  les  fers  du  peuple  ; il  savait  que  les 
productions  sublimes  pouvaient  élever  son  âme , il 
s'efforçait  d'étouffer  le  génie;  il  savait  que  la  futilité 
pouvait  l’étourdir  sous  le  poids  de  scs  chaînes,  il 
proclamait,  il  exaltait,  il  favorisait  1a  futilité.  Natu- 
rel lement  basae  et  rampule,  la  médiocrité,  protégée 
et  sottement  enorgueillie  de  porter  sur  sa  poitrine 
quelque  drmhaune  de  cordon  noir,  comprimait  ef- 
frontément la  fierté  du  vrai  mérite,  qu'une  méfiance 
tyrannique  repoussait  avec  dureté.  C’est  par  cette 
politique  atroce  que  les  satrapes  sont  parvenus  à 
voiler  le  génie,  à oessécher  le  germe  du  vrai  talent, 
à écarter  l'artiste  philosophe,  dont  les  crayons  har- 
dis auraient  osé  présenter  au  peuple  l'image  éblouis- 
sante de  la  Liberté  à côté  de  la  figure  hideuse  de 
l'Esclavage.  , 

Hâtons-nous  de  réparer  les  dégâts  commis  dans 
les  arU  parl'intérét  politique  des  tyrans  ; hâtons- 
nous  de  préserver  d'une  destruction  totale  des  mor- 
ceaux précieux  échappésà  l'ignorance,  à la  jalousie, 
à la  mah  rillance,  à ia  malice,  à rinsoticiance.a  la 
stupidité  liguées  pour  comprimer  le  chiie,  pour 
anéantir  ses  productions,  pour  étouffer  l'amour  éct 
vertus. 

lUlons-notis  de  réparer  un  mal  plus  récent  en- 
core, celui  que  l’impéritie  des  restaurateurs  em- 
ployés par  la  ci-devant  commission  des  monuments 
a commis  en  retouchant  des  chefs-d'œuvre  dont  elle 
était  incapable  de  sentir  les  beautés.  David,  an  nom 
du  comité,  vous  a fait  sur  le  même  objet  des  obser- 
vations très-étendues.  Réparons  donc  ce  mal,  et 


prenons  dfs  mesares  tellef  que  nous  puissions  è ri- 
Yfiiir  ëcarter  du  Muséum  le  charlatanisme  insi- 
ouant  qui,  sous  la  hardiesse  delà  présomption, ca> 
cha  toujours  l’incapacité. 

Le  but  de  ces  mesures , bot  auquel  il  est  néces- 
saire d'atteindre , est  celui  de  découvrir  des  artistes 
restaurateurs  capables  de  réparer  les  dégradations 
dont  flous  venons  de  parler. 

La  Convention  nationale  a décrété  que  tout  ou- 
vrage àesécuter  pour  la  république  serait  mis  au 
concours,  et  que  son  exécution  ne  serait  contiée 
qu'à  ceux  des  concurrents  qui,  au  jugement  d’un 

Iiiry  établi  àcet  efli't, seraient  reconnus  les  plus  ha- 
lilea.  Jamais  la  république  n'a  eu  d'intérét  plus  pres- 
sant à consacrer  le  principe  que  dans  la  circonstance 
présente.  Il  s'agit  ae  conserver  des  morceaux  d'an- 
taiit  plus  précieux  que  leur  perte  deviendrait  irré- 
parable. Les  talents  des  Raphaël,  des  Titien,  des 
Corrège.soiit  ensevelis  avec  eux. C’est  au  génie  répu- 
biicaiu  qu'il  appartient  de  les  faire  revivre;  c’est  à 
lui  seul  qu'il  appartient  de  lire  dans  les  sublimes 
ouvrages  de  ces  maîtres,  et  c'est  en  les  méditant  que 
l'homme  né  pour  les  arts  peut  opérer  ce  prodige. 

Il  est  des  artistes  qui,  pénétrés  d'une  juste  admi- 
ration pour  les  ouvrages  des  grands  hommes  dont 
riiitelligeule  sagacité  a porté  l'art  de  peindre  à un  si 
haut  degré  de  perfection,  ont  préKré  consacrer 
leurs  travaux  à découvrir  des  moyens  de  conserver, 
de  réparer  ces  chels-d’œuvre  à l'anibiiion  de  se  faire 
une  réputation  par  des  talents  moins  utiles.  Contents 
du  bien  qu'ils  pouvaient  faire,  ils  ont  travaillé  dans 
l’obscnrité , et  n’ont  voulu  d'antre  récompense  de 
leurs  soins  et  de  leurs  recherches  que  la  salisraction 
de  pouvoir  conserver  à la  postérité  des  chels-d'oeu- 
vre  qui,  sans  leur  zèle  et  leur  ardeut  amour  pour 
les  arts,  eussent  été  perdus  pour  elle. 

Persuadé  qu'à  l'invitation  de  la  Convention  natio- 
nale les  artistes  qui,  dans  le  silence  de  leurs  ateliers, 
ont  fait  des  découvertes  heureuses  pour  arrêter  le 
dépérissement  des  ouvrages  des  grands  maîtres, 
s’emprr.sseront  d'en  faire  usage  pour  réparer  les  ta- 
bleaux de  la  république,  votre  comité  d'instruction 
vous  proposedouvrir  un  concours.  Il  vous  présente 
à cet  effet  le  projet  de  décret  suivant  : 

« La  Goovenüon  nationale , eoMidérant  eonb'wn  II  Im- 
porte, pour  k mainlka  et  les  progrès  des  arts , de  pour- 
voir a la  reslanratioD  des  mnounienis  précieux  qui  for- 
ment  la  coïkcdoodu  Muséum  ualkmal,  après  avoir  en* 
tendu  k rapport  de  son  comité  d'immuon  publique, 
décrète  : 

• Art.  I*'.  II  sera  ouvert  un  concours  pour  la  reslanrs- 
liott  des  lableaui , statues,  bawelieb,  et  féeéralement  de 
tons  les  moniimeoU  de  Kulplure  formaDl  la  collecliou  du 
Unséum  nalional, 

« IL  Les  iravaus  des  oooeurreDls  seront  jugés  par  un 
|orjr  fomié  a cet  effet. 

t III.  Ce  jury  sera  composé  des  membres  du  Conserva- 
toire et  de  huit  citoyens  nommés  par  la  Convention  na* 
linnale,  sur  la  présentation  du  comité  d'iostmcUoo  pu- 
Miqne, 

t IV.  Il  suivra  dans  ses  opérations  les  mêmes  formes 
que  le  jury  des  arts, 

v V.  La  Convenikm  charge  ses  condiés  de  saint  puUie 
et  d'instmetioo  d'arrêter  uu  régkneut  pour  rexéeutioo 
du  présent  décret  • 

Ce  décret  est  adopté. 

(Ird  iuU$  dmaifi.) 


TKiaUttAL  CAIMINBL  léVOLimOKItAlBB. 

Dm  s messidor.  — D.  Lacroix,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans,  ué  à Monlaubau,  aubergiste  à Caussade; 


R.  Délpéche-SaiHton>pèrft,  Igé  de  einquinte-trois 

ans,  né  à Causirnde,  vivant  de  sou  revenu  ; 

J.  Delpéche-^iiiton , 61s,  de  trrule-buil  ans, 
vivant  de  son  bien,  ex-omire  ok'Caussdde; 

J.  Savie-Labatte,  âgé  de  trente  ana,  adjudant  à 
l’armée  des  Pyrénées-OocidenUles  ; 

J. -P.  Clavière , âgé  de  soixaute-qnatre  ans,  ué  à 
Castelnau,  departement  du  Lot,  ex-curé  de  Caus- 
sade; 

J.  Borie,dgé  de  trente  aDS,joamatier; 

B.  Geiiibre,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  jounulier; 

P.  Moulet,  âgé  de  cinquante  ans,  marchand  de 
fruits; 

A.  Tursan  Despagnet,  âgé  de  cinquante  et  nn  ans, 
né  à Ladevèze,  departement  du  Gers,  président  à la 
ci-devant  cour  des  Aides  à Monlaubau,  à Ladevexe  ; 

J.-F.  Pichoiier,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
homme  de  loi,  Juge  de  paix  de  Cauisade  ; 

F.  Foussfgnve,  ftgéde  vingt-sept  ans,  ci-devant 
épinglier,  tourner  de  la  P*  compagnie  légère; 

B.  Borie,  âgé  de  dix-neul  ans,  cordonnier  pour 
femme;  • 

G.  Riet,  âgé  de  vingt-huit  ans,  cordonnier  pour 
homme  ; 

M.  Calmette,  âgé  de  trente-six  ans,  chandelier; 
A.-A.  Bastie,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  bâtier  ; 

J.  Cassaigue,  mt  Cauvin,  âgé  de  vingt-sept  ans, 
tourneur; 

J.  Cassaigne,  dit  Cauvin,  âgé  dé  vingt- huit  ans, 
commis  du  citoyeu  Salez,  négociant  a Bordeaux, 
tous  nés  et  demeurant  à Caussade; 

J.  Forieii,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  iSiutilly, dé- 
partement du  Loiret , soldat  déserteur , arrêté  à 
&irre-Libre  ; 

Tous  eouvaincus  de  sVire  rendus  les  ennemis  du 
peuple  en  provoquant  la  dissolution  de  la  représen* 
Ution  nationale  et  le  rétablisseinetit  de  la  royauté  ; 
en  arrachant  les  cocardes  tricolores  ; en  arborant  et 
voulant  forcer  les  citoyens  d'arborer  la  cocarde 
uoirt;  en  excitant  par  des  discours  et  manoeuvres  ta 
guerre  dviie;  en  faisant  des  rassemblements  de  ci- 
toyens sous  le  prétexte  de  fonatisine  et  de  cérémo- 
nies religieuses,  pour  apitoyer  sur  le  sort  du  tyran; 
en  entrcU'iiaut  des  correspondances  avec  les  emie- 
mis  de  1a  république  ; eu  déserlaiit  les  drapeaux  de 
la  patrie  pour  servir  sous  ceux  des  despotes  coalisés, 
ont  été  condamnés  à la  peine  de  mort. 

— P.-A.  Chantier,  âgé  de  ciiiquaul-qiialre  ans, 
i né  à Gionze,  département  de  la  Marne,  administra- 
i leur  du  district  de  Sézanne; 

I A.-F.  Biragues,  dit  LamoUe,  âgé  de  vingt-six  ans, 
né  à Issy,  département  de  TYoïine,  sous-lieutenant 
daifs  le  ci-aevant  réfinieot  de  Médoc,  ex-ooble, 
marchand  de  bois,  à Muntargis  ; 

J.  Viliiay,  âgé  de  ciiniuante-deux  ans , né  à Ger- 
main-de-6eiiie,  ex-garue-ebisse  de  l’ex-nbbé  Des- 
puyly,  à Cbampboulin,  département  de  $eine-et- 
Haroe; 

A.  Lanthénois,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Villers-sur-Morin,  garçon  bourrelier,  à Champ; 

L.-A.-J.  âlagnier,  âgé  de  trente-trois  ans,  ué  â 
Lille,  marchand  forain; 

N.-M.  Pierre,  âgée  de  vingt-deux  ans , née  et  de- 
meurant à Paris, brocanteuse; 

J.-C.  Belgingne,  âgé  de  soixante  ans,  né  à Be- 
sançon, coruomiier,  soldat  ; 

Convaincus  de  s’étre  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  pratiquant  des  manœuvres  tendant  à dis.<oii- 
dre  la  représentation  nationale,  à discréditer  et  avi  lir 
la  coDStiliitioo  républicaine;  en  refusant  de  la  si- 
gner, en  faisant  l'apologie  des  dépotés  fédéralistes, 
en  semant  le  trouble  dans  les  communes,  en  invo- 
quant la  loi  agraire,  on  coupant  cl  s’appropriant  les 


bnnches  des  «rbres  dfs  (çrtndes  routes,  en  se  refti- 
snnt  à (liflerentes  réquisitions , eu  applaudissant  aux 
actions  et  proj<‘ts  des  énuerés , en  traitant  d’assassi- 
nat 1.1  célébré  victoire  ou  peuple  à la  journ^  du 
tu  août , en  provoquant  le  retour  de  la  royauté  en 
couvrant  d'nivrctives  les  patriotes,  et  notamment 
ceux  qui  (l(■l(■ndaient  l’Ami  du  peuple,  Marat  ; en  an- 
nonçant l'arrivé  prochaine  des' ennemis  pour  ef- 
frayer les  citoyens,  etc.,  ont  été  condamnés  à la 
peine  de  mort. 

A.'J.  Ar^ot,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à Felny, 
dans  In  üainaut  autrichien,  cordonnier  à Levignan, 
prés  Crespy  ; 

'A.  Dhnn,  père,  âgé  de  soixante  ans,  né  à Vé,  de- 
partement de  roisc,  menuisier  à Levignan  ; 

' A.  Dhun,  fils,  âgé  de  vingt-quatre  ans , né  à Lc- 
vignan,  menuisier; 

• P.  Leroi,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  né  à Stain- 
ville,  agent  national  de  Val-Libre,  ci-devant  Saint- 
Germain,  district  de  Dourdan  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  Iil>erté. 

Vu  4.— T.-Th.  Vannier,  âgé  de  soixante  et  nn  ans, 
né  à Paris,  ch.inoine  de  la  ci-devant  église  collégiale 
de  Saiiit-Qiientin,  y demeurant; 

■ J.-A,  Tricot,  âgé  de  einquante-cinq  ans,  né  à Pa- 
ris, ex-cbauoine  de  la  meme  église,  rue  Jacob,  à 
Paris. 

• F.-R.  Cucu  d'Hérouville , âgé  de  soixante-neuf 
ans,  né  à Parfs,  contrôleur  des  renies  et  receveur  de 
rnôlel-Dieu  de  Paris,  rue  Clochc-Perchc  ; 

P.-A.  Lhuillier,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à Pa- 
ris, homme  de  loi,  receveur  des  rentes,  rue  de  Ven- 
dôme; 

R.  Carra,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à Saint-Chau- 
mont, département  de  Rhône-rt-Loire,  maréchal 
des  logis  de  la  3«  compagnie  de  la  légion  des  Allo- 
broges, arrêté  faubourg  Antoine, à Paris; 

' J. -B.  Calmar,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à Saint- 
Bonnct-le-Château,  actuellement  Cliapeau-ln-Mon- 
tagne,  fabrieant  de  rubans  à commune  d’ Armes, 
ci-devant  Saint-Etienne  ; 

' J.  Blanc,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à la  Monta- 
gne, ci-derant  Sainl-Aflriiiue,  département  de  l’A- 
veyron, quincaillier,  drapier,  audit  lieu  ; 

Convaincus  de  s’étre  rendus  les  ennemis  du  peuple 
en  entretenant  des  correspondances  avec  les  ennemis 
de.  la  république  ; en  secondant  leurs  projets,  et 
prenant  part  à l<i  révolte  de  Lyon  ; en  fournissant  des 
lunds  aux  révoltés,  en  discréditant  les  assignats,  en 
faisant  passer  du  numéraire  aux  émigrés;  en  cher- 
chant à dissoudre  la  représentation  nationale,  ont 
été  condamnés  à la  peine  de  mort. 

• P.  Daigiianl-Montaigu,  âgé  de  quarante-sept  ans, 
né  à Cassaigne,  département  du  Gers,  coutelier  à 
Mogent-sur-âlarne  ; 

F.  Girard,  âg.'  de  vingt-huit  ans,  né  à Feurs,  cha- 
pelier à Lons-le-Saunier; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— J.  Dupuis,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  aux  Mar- 
res, département  de  l’Eure,  journalier  à Verneuil  ; 

N.  Dubois,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  aux  Narres, 
journaicr  ; 

F.  Boucher,  âgé  de  vmgt-six  ans,  né  aux  Marres, 
journalier; 

P.  Cramoiseau,  âgé  de  vingt  ans,  né  à Liloche, 
déj^rtement  de  la  Seine-Inféneure,  soldat  de  lo  pre- 
mière réquisition,  à Verville  ; 
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N.  Henry,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à Vicq;. 
département  de  la  Haute-Marne,  rx  ciiré  de  la  com- 
mune de  Veauvetrier-la-Forèt,  département  de  la 
Cüle-d’Or  ; 

P.-A.  Gavaiidan,  comédien,  âgé  de  vingt-six  ans, 
né  à Méru,  soldat  au  régiment  des  hussards  de  la 
mort; 

J. -B.  Hervieux,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à Sau- 
motte  près  Sedan,  menuisier,  administrateur  du  dé- 
partement (les  Arilcnncs  ; 

F.  Jo.sselin,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à Champ, 
district  de  Meaux,  cultivateur  et  marchaud  de  mou- 
tons ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  coupant  nuitamment  des  arbres  de  la  liberté; 
en  corrompant  l'esprit  public;  en  provoquant  la  dis- 
solution de  la  représentation  nationale;  en  donnant 
le  nom  d'as.sassinat  à la  punition  du  tyran,  ont  été 
condamnés  à la  peine  de  mort. 

J. -B.  Porel,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  à Bordia, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  soldat; 

P.  Pourot,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à Alençon, 
département  de  Haute-Vienne,  maçon  à Courcel  ; 
Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 


Orési  Vatioxai. — Miltiaiteà  Marathon,  opéra,  pré- 
cédé de  COffraude  d la  iiberlé. 

‘TiiêAiBB  DB  l'Opêba-Couiqub  NiTiONAL,  rup  Facart. — 
Guillaume  Tdl,  tragédie,  cl  AUmia,  ou  le$  Saurages. 

Demain  la  3*  représenUtion  de  V Homme  vertueux,  co- 
médie eu  un  acte. 

En  attendant  la  l'*  représentation  ff/4grieole  Fiala. 

TnitTRB  ns  la  RApublique,  rue  de  la  Loi. — Guillaume 
Tell,  tragédie,  suivie  de  Pygmalion,  mélodrame  de  Jeau- 
Jacques  Rousseau. 

Tréatbb  db  la  bob  Pbtobao.— La  reprise  de  LoioUka, 
opéra  en  3 actes. 

Demain  les  PUitandines, 

TiiAatbb  t>BS  Sahc-Colostis,  cif-devant  Molière.— Ad}« 

Belôcke, 

TaéATBB  LTBiQOB  DBS  Awts  »B  LA  Patmb,  ci-deTBnt  dc 
la  rue  dp  Louvois. —>Zri/a,  opéra  en  8 actes, -et  la 
Buse  villageoise. 

Demain  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire, 

En  attendant  la  4'*  représentation  du  Mariage  eMqutm. 

TBéATBB  BO  ViODETILLB.— iVfce;  Us  PÜUX  EpOUX,  Ct 
te  Noble  rotuner, 

# 

Tbéatbb  de  la  Plus  de  bâtards  en 

Franee,  et  la  3*  représentation  d' Arlequin  imprimeur, 

TaéATBB  DU  LveiB  DES  Abts,  an  Jardin  de  FEgatilé.— 
Apollon  au  Lgoée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti- 
les, pièce  allégorique  mélée  de  chants  et  de  danses,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  Saclesi 

Incessamment  la  Liberté  des  iiégres,  ou  Ils  sont  IHhre» 
en  fini  U Filet  patriotique. 


. Payements  à la  trésorerie  nalionale.- 

Huit  moii  vingt  et  un  jours  de  l'année  1763  (vicui  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f’arêOfie , te  Le  perfide  évêque  de  WHoa  et 

celui  de  Cbpliii,  convaiocus  d'intetligetices  avec  les  pui^ 
sanres  partageantes,  viennent  de  auUr  la  peine  des  conspi* 
raieors. 

La  marche  vignureuse  da  tribunal  révolutinnnaire  rrm- 
pHi  d*f(Trui  les  agents  caebés  ou  secrets  de  la  Pruise  et  de  j 
la  Russie.  I 

Le  Russe  Igelstrom  a reçu  ordre  de  sa  souterniiie  de 
remettre  lecominandt*meni  du  reste  de  l'aitDéeau  général 
nppnifi»  et  de  se  retirer  dans  M**  terres.  ' i 

Les  braves  Polonais  cependant  marchent  de  victoire  en 
victoire,  et  il  7 a tout  lieu  d'espérer  que  le  iriompbe  de  la  , 
liberté  eo  Pologoe  sera  vrai  et  duiable. 

PIÉMONT. 

Atbe,  le  80  mai.  — Le  roi , ne  se  croyant  plus  en  sûreté 
à Tuiin , en  est  parti  pour  se  rendre  auprès  «le  Fi-riliiiand 
l'aichiduc,  è Alexandrie,  et  il  est  maintenant  il  Montca- 
iM'ri.  Ce  roi  est  travaillé  d*une  frayeur  sans  bornes;  en 
partant  il  a augmenté  ses  gardes  du  corps  de  seixe  cents 
hommes,  sous  le  titre  de  attimtaim  royaux. 

Soit  qu'il  ait  vériiahlement  existé  on  projet  de  briser  le 
joug  A Turin,  soit  qu'on  ait  osiucieusemrni  combiné  celte 
prétendue  découverlr,  tl  n'en  e«l  pas  moins  vrai  quequinxe 
renfi  per  Monnet , des  plus  estimables  par  leurs  talents  et' 
leurs  venus,  gémissent  dans  les  carhols  par  ordre  du  lyrao 
sarde.  Cette  cour  ombrageuse  l'est  lait  cuvironoer  deçà» 
lions  et  de  barricades. 

Le»  spi'ciacles  sont  fermés  avant  le  coucher  du  soleil,  et 
un  édit  du  19  defemi,  sous  les  poines  les  plus  graves,  tou- 
tes sortes  d'as>cmblécs , même  pour  la  littérature  et  le 
commerce. 

L'imbécile  archevêque  prèle  A la  cour  l'assistance  do  s<’s 
noires  nmmeries.  On  fait  des  jeûnes  et  des  st.ilions,  A la 
dernière  de  cs*s  fjrci-s  pieuses,  la  cr>ur  parut  dans  un  état 
qui  lui  convient  acluellement,  c’est-à-dire  à pied.  La 
princette  de  Piémont,  qui  avait  appris  la  veille  la  mort 
de  sa  soeur,  y parut  eo  gros  habits  de  lame  bleue  ; elle  était 
accompagné  de  la  duchesse  de  Cbablais,  b.ibillée  à |>eu 
près  comme  elle  ; et  l’une  et  l'nutre  élaieui  suivies  de  leurs 
maris,  vèlus  en  unironne,  cl  marcbaul,  k-s  ycui  baissés, 
h ciVédu  roi  leur  père. 

Ce  coriége  a fait  quelque  impression,  car  de  distance  en 
dislance  on  avait  posté  des  gens  pour  crier:  /'ire  lu  famille 
royale!  ' 

Rien  n'est  pins  propre  à achever  le  tableau  des  alarmes 
et  de  la  siln.aioi>  de  la  cour  que  l'édit  suivant,  publié  avec 
l'appareil  dr  la  dniileur  : > 

- Tous  tes  ba  itanls  de  nos  Elals , qui  sont  propres  à 
porter  \t^  arme*,  deçneltfuegi  adeel  condilionqu'U$Meientf 
doivent  se  tenir  préu  à marcher  cuoüre  l'enoemi,  lorsqu'ils 
en  seront  requis  par  le  toetln, 

■ 1 s devront  être  munis  de  fnslls  ou  de  toute  autre  es- 
pèce d'armes  et  de  muniiinnsde  guerre  et  de  bouche  pour 
quatre  jours.  Ils  se  rendront  aut  lieux  qui  semnt  indiqués 
par  les  cmnmandanls  préposés  dans  lesdépanemeiits  res- 
pceiik:  et  quant  à ceux  qui  seront  dans  l'impossibilité  de 
se  pourvoir  des  nuntUuus  susdites,  il  y sera  suppléé  par 
les  adminiUralions. 

tSi  le  cas  échel  que  l'expédition  doive  durer  plus  de 
quatre  jours,  et  qii'ainsi  il  soit  reconnu  qu'il  faille  une 
plus  grande  quantité  de  muniiions  de  guerre  et  de  bourbe, 
il  en  sera  envoyé  è ceux  qui  en  manqueront,  h mesure 
qu'ils  en  auront  besoin,  une  quantité  proporUonnée  A la 
durée  de  l'expédition. 

• L'armement  sera  omni«é  el  dirigé  par  des  officiera  eo 
nonbre  suffisant.  Cl  d'une  capacité  et  expérience  recon- 
nues, selon  1rs  insiruciioos  qu’ils  recevronl  de  nous.  Dans 
le  cas  d'une  expédition,  non-seulement  les  officiers  de  jus- 
tice, les  membres  des  administrations  serool  tenus  de  se 
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joindre  5 la  masse  de  leurs  départements,  mais  nous 
croyons  que  les  v.tss<iux  des  divers  lieux  et  les  per'oiines 
les  plus  ai'«èes8’croprcs'rroni  encore,  outre  leur  interven- 
tion personnelle,  de  fournir  des  vivre)  A ceux  qui  en  au- 
ront le  pins  besoin. 

« Le^  adniinislraiions  demeurent  chargées  de  pourvoir, 
aux  dépens  de  l'Etal,  pendant  le  temps  de  rexpédilioii , A 
la  subsistance  des  ramilles  de  ceux  qui  y seront  employés, 
lorS(|u*elles  n'auront  pas  d'autre»  tnnsens  de  subsMa»ce. 

■ Ceux  d'entre  les  bunimes  emploie»  ù raMuemciil  gè* 
nèral,  qui  donneront  des  pieuses  de  valeur  et  de  ivie  pour 
le  service  public  el  le  nôtre,  recevronl  une  récompense  pro* 
po'liormée  au  ménle  de  leurs  actions. 

« Nous  en>érons  que  la  \aleur  et  le  courage  de  nos  su- 
jets irionipb^ront  de  tous  les  obstacles  que  pourra  reucoo- 
irer  cetaruicmeot  général,  etc.,  etc.  • 

ANGLETEHRE. 

Débaltda  parlement.  ~~  Chambre  dci  communet* 
séi.vcx  ou  30  Mil. 

U.  Fox  : Il  n'csl  |K>iul  d'csènemcnt,  point  decifcnn- 
slancv  d’une  giier  re  mai  quèe  par  desdésaslrcs,  qui  ne  doive 
exciter  dans  les  amis  de  la  {salrie  la  plus  vive  douleur. 
Maisquelque  pénible  elquelque  affilgeanlc  que  soit  lalA- 
che  d'appeler  votre  atienlinn  >ur  des  faits  qu'il  est  indis- 
pensable que  vous  coonaissiez,  c'e>t  un  devoir  coniracté 
envers  la  constitution  cl  le  (icuplequejedois  remplir;  j'en 
aurai  le  courage. 

Le  rapproebement  du  passé  auprès  du  présent  est  un 
des  meilleur»  moven»  de  conjecturer  ce  qui  armera  vrai* 
seniblablcroent  pendant  le  re»te  de  la  campagne;  et  cor- 
les  il  iiiiporte  que  la  nation  soit  bien  pénétrée  du  véri- 
lable  étal  actuel  de  rAuglelerre,  puisque  c'est  cette 
connaissance  qui  nous  conduira  A adupter  des  me>ures 
dont  l'beureuv  ré'^ullat  puisse  être  le  salut  et  miuie  la 
piospeiitë  de  cette  coiittt^. 

Remniiluns  à l'ürigine  de  la  iiuerre,  et,  sans  ex.vmtner 
pour  l'instant  si  les  inolifs  de  celte  guerre  ont  été  justes  ou 
non,  il  nu*  suffira,  par  rapi>orl  au  point  devue  sous  U*<|uel 
je  l'envisage,  de  vous  obs«Tver  qu'on  a prétendu  qu'elle 
était  entreprise  A rocca-xon  de  rouverturr  do  rélscaul , et 
pour  remplir  A l’egard  des  Hollandais  la  protection  qu'ils 
avaient  droit  d'alli  udrc  de  ('Angleterre  en  qualité  de  leur 
allée  ; mais  avant  et  depuis  cette  déclaraliou  de  guerre  la 
Orande*Bretagne  a fait  profession  de  la  neutralité  Ij  plus 
miière,  relativement  au  gouvememcnl  intérieur  de  la 
France;  on  avoua  qu'une  nation  n’avoit  pas  le  droit  de 
s’iiiiniiscer  ü.<ns  les  dnpusilions  liiiéiieurc»  du  gonveme* 
ment  d'une  autre.  VoilA  où  l’on  en  était  par  rapport  A la 
France,  a la  dernière  session  du  parlement. 

Mais,  A partir  de  celle  époque  jusqu'à  la  présente,  il  pa- 
rut des  déclarations  coiilrudicloitcs.avic  eili's-mènie»  et 
d'nne  al4-irdilé  inconcevable.  Sur  le  continent,  le  maré- 
chal de  Cubourg  rreotmul,  adopta  même,  du  gré  desoo 
maître,  la  coo»liluiion  de  1791. 

Cette  hvpucriie  nxonnai»»ance  se  trouvant  inulMo  pour 
les  projets  de  Irabisun,  peu  ib  jours  apri-s  il  r<ibanilniiha, 
toujours  d'apri's  la  même  aulnrité  qui  la  lui  avait  fait 
adopter.  Aiu«i  r(mpcrenr,  in»cn»ibleà  toute  bonlc,  iuca* 
pable  d'aucun  sentiiuriil  d'honneur,  n'avad  d'autre  vue, 
en  publiant  cette  reconnais'.ance  de  la  conslilulion  de 
1791,  que  de  la  faire  servir  A ses  projets  impudemmeat 
periid<  s. 

De  IA  l'orateur  passe  A la  prise  de  Toulon  et  au  recou- 
vrement de  celte  place  parles  Frai>çats;  il  censure  amère* 
ment  lu  conduite  du  lord  Hood,  làcbe  imilaieur  de  la  ruse 
perfide  et  de  la  dissimulation  impériale  ; il  présente  eo- 
suite  le  tableau  de  la  silualiun  où  la  France  s'rsl  trouvée  : 
les  Anglais  m cupanl  Toulon  ; b s malheureux  cl  cotipahlei 
habitants  de  la  Vendée , insurgé.»,  révolté»;  de  puissantes 
armées  sur  les  fronlièrcs  de  la  France  j des  Anglais  el  des 
E»pagnols  en  grand  nombre  entrés  sur  sou  lerriioiic.  « Eh 
bien,  8joutc*l-il,  si  nous  o'avous  pu  réussir  alors  A obté* 
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sir  le*  math  iétWfs  ^*on  noos  ariit  promis,  rroyei* 
TOUS  que  dous  devious  nous  flatter  d'élie  plus  heureux  au* 
fourd'hui?  » 

V.  Foi  Insiste  sur  cette  Idée  ; Il  en  conclut  que  b con- 
•litulion  actuelle  di-S  Français  est  inilcslruclihlc,  itquekT 
Tains  rflbrts  de  la  coaiiiiuo  lienrlrDiil  se  briser  et  mourir 
contre  eiJrconiaïc  les  vagues  de  la  mer  en  rmrrroui  contre 
im  rocWr  qui  es  brave  < il  ajoute  que,  tandis  que  l'Angle* 
terre  s'épuise  en  opéialiuns  lio'liics  suus  piélcxle  de  dé* 
fendre  la  n'ligioti  et  de  uiaiuientr  l'ordre  social,  le  véri- 
Ubie  but  des  mioisires  est  d«  rtUlumer  la  guerre  civile  eu 
Fratrec. 

Pas«aatenauite  i l'eiamen  des  traités  hilt  par  leGranda. 
Bietagne  a«ec  l<  t autres  |Mii<«anc>-s,  il  juge  et  prouve  qu'en 
général  ou  a manqué  l’<  ffet  qu’un  sVii  était  prtMnis.  L’t- 
V? ***  P'^*opal  du  traité  avec  le  toi  dr  Sardaigne  était 
de  faire  une  diversion  ei  de  dulraire  ainsi  un*  partie  des 
towa  françaises.  Otie  ottéraKon  a tourné  conlrv  les  coa- 
haéit  pour  l’exéeutcr  à |>eu  prè«  bien  , M a fallu  détacher 
des  forces  considérables  des  armées  aulricbienntt,  uni* 
quement  destinées  à proléger  les  Etats  de  S.  M.  sarde.  l.es 
alliés  en  ont  été  afr.iiblN  d'autanl  sur  la  Ironiièie  la  plus 
imiKmaiite  A garder,  et  frusliés  tolaieraeat  da  l’obiet  qu’oiv 
s C'ait  piupt.se. 

^ dispenser  de  commenter  la  conduite  du  roi 
• uv^cx  récente  [Miur  que  l'impressioii  n’en  soit 
l^s  effacée;  il  se  permNtra  néannioios  ur»e  seule  ob*.erva* 
tJM  bien  juste,  bien  naliin  lie  : c'est  que.  puisqu'il  s'«giv 
Mil  d une  ^nse  qu’on  prétend  être  commune,  l'empereur 
dans  l'oMigalion  de  payer  «a  part  des  dépenses  ei- 
Mwvei  oœasloonées  par  œ traité.  Mais  quand  il  le  vou- 
drait, le  penl-ll , lut  pour  qui  on  rtégocie  mainlenatit  un 
emprunt  à Londres,  lui  qui  u’a  pu  l<onver  aucun  cré<lit 
•Il  uollande  ni  dans  les  Pa/s-Bas  mêmes,  qui  lormcnl  oour- 
laiit  son  domaine? 

M.  Foi  Ciinclul  de  loiil  cel,  |•indi>peIuablp  besoin  de 
latte  des  oiivi'Tiurcs  de  pjîi.  Les  anijgniiisies  de  crue  ine> 
Sure  de  saint  auijiriu  mauvais  grjire  b reproduin'  au* 
jOiird  uni  lis  objections  tirées  delà  'iliiation  flnitanle  et 
mal  asMse  du  gnnve< nrmcni  fronçais*  Ü est  éialili  depuis 
deux  ans;  le  temps  l’a  consolidé,  ou  a prouvé  la  buuté  de 
jon  organisaiioii  ; et  ce  m<*me  gouverncnicui . qui  peut 
faire  mai<  ber  1rs  Fronçais  contre  1rs  nations  éourntirs, 
aura  sans  doute  asNcx  d'.iciion  pour  faire  observer  I»  paix 
avec  elle»  quand  elles  la  vuudrunt  siméremenU 

dévtalé  de  Weatmiiiaier  touche  e«  passant  la  si- 
Uauon  do  affaires  d’Amérique;  il  tait  des  vaut  pour 
que  la  répuuae  que  l’on  préic  au  gnuvcmrur  du  Canada 
■e  «oit  point  aaibeitiique;  rer  le  plus  grand  malheur  qui 
fonrraii  aimer  à U Grande* Bref agne  aérait  de  ramure 
avec  le»  bats-Unn  ; U tiéirt  que  celle  funnslc  surchaige 
« rniiemiv  «c  turvicnne  pas  h sa  patrie,  Mirioul  deiu  In 
poMhoa  présrsüe. 

Etirui  'I  n^opHnle  les  principaux  pointa  de  SCO  dlsennri, 

« « tire  divefS«T  propueiiwna  asaex  smibbbJea  à eelles 
qiu  Mf  été  préseoiéeadani  la  Chambre  haub*. 

i|“"Wosoo  tâche  de  le»  écarter  par  la  qucsiioo  préa* 
râble  ; n accuse  le  piéopinanl  d’erreur  pour  avoir  dit  que 
le  pnncipi'de  la  guerre  avait  changé,  et  qn’on  s’éiail  m* 
tiéremeiit  écarté  de  son  objet  originel.  ■ On  n*a  pas  été  dé- 
terminé seulement,  ajouie-i*ll,  par  rinli  onion  des  traités 
^e  la  nation  fVançaise  » iolali  en  nuTrant  l'Escaut,  et  par 
la  proiecilnn  â donner  aux  Holtoiidais,  les  alliés  de  fa 
Grande-Bretagne,  Quant  à moi,  i’«v«ls  encore  d'auirei 
Objets  en  vue  lorsque  j'ai  volé  la  guerre,  et  je  ne  doute 
'pas  que  plusleuis  de  mes  collègues  n'aient  éié  également 
antmes  par  des  con5idéraUi>n<*  de  plu*  d'un  genre»  Je  les 
aToaerai  mes  motifs,  j«*  m'en  fais  hunru  tir.  Voici  ma  pro- 
'..saion  de  foi  puJiti(|ue.  La  guerre  doit  être  faite  surtout 
pour  la  sûreté  de  l’Europe,  pour  opposer  une  digue  au 
torrent  dévaslaleor  des  principes  français,  et  pareequeoe 
fouvernement , hostile  de  sa  nature , «lu  moins  tant  qu’il 
testera  tel  quTÎ  est,  ne  pounait  »e  prêter  | la  paix.  Quant 
• ce  qu’on  a dit  »ur  ou  plaiût  contre  les  traités,  celui  de 
Jardajoe  me  aembie  avoir  rempli  tool  ce  qu'on  en  -tien- 
jwt,  d effecliier  une  diversion  puissante  en  faveur  des  al- 
ites, Le  subside  demandé  par  la  Pruaae  ne  m’a  pas  étonné 


autant qoebcutéoap  Je  raembreai  c’e»l  aa  contraire  lenr 

étonneroetu  qui  m’étonne.  La  Prus'C  est  une  puissa**co 
factice,  que  son  trésor,  amassé  par  le  pt're  du  grand  Fré. 
diiirei  par  lui-méint*.  M>uiietii  seul,  au  moyen  des  armera 
qu'il  la  met  en  éiai  d’euln  tenir.  Sachulo,  ou  du  moins  »a 
dt*sceole  au  rang  <lea  puissances  du  second  ordre,  inévi- 
ial'le,  si  cet  appui  vicut  ft  lui  manquiT.  J<>  ne  serais  pas 
surpris  qui*  cette  guerre  coflsumdl  loiiirs  ses  épargnes, 
Ei|r-  dilfêie  h IW  puint  de  loulC'  celles  qu'elle  a souhuiurs 
jM*^ii'a  Cl’  jour  qu’il  e^l  aisé  de  concevoir,  pour  peu  qu’>>Q 
y réflé  lusse , comment  la  Prusse  a pu  êtra  réduite  à dc- 
mniider  un  subside,  s 

L’uiaicur  porte  cniuite  les  regards  sur  les  événements 
fie  la  caui|Mgne,  cl,  loin  de  voir  matière  é dé»cs|>érer,  U 
prél'nd  qu’on  peut  encore  s’cu  promellre  une  beunuse 
)|sui  . Il  teimiuc  eu  ojomout  qu’il  e>l  absurde  derircun- 
sciire  legouvi  rnrmetii  exêruiii  dnns  leierde  étroit  d’une 
opinion  paiticulière,  quand  le»  cirransiances  résu  iant 
des  divers  évéïiemeul»  soûl  dans  uue  fluctuation  perpé- 
tuelle, ^ 

M.  Slieridan  se  lèee.  Il  a atiendu  longteiiipi  imot  tolr 
si  fin  des  ministres  du  roi  prendrait  la  paiole  pour  avouer 
cl  déienilie  les  propusiii<His  qui  vicunenl  d être  avanri^  ; 
nidis  Ii>u>  gardeni  le  »ilcnc> , ci  il  pHigii  que  goucéa  «lo$e 
« SI  l'ordre  du  jour.  Il  tguore  si  tr  piéopinanl  a émis  ou 
non  les  seiiiimeiit»  et  le»  opinions  des  iiûNistres  ; tl  a du 
tooios  parié  avec  le  ton  «l’un  ministre.  S'ils  arci'deni  a eg 
qui  a é>é  dit,  iUdoiveni  ounvgnir  que  jamais  leuropimoo 
n’a  été  mive  en  avant  d'une  mtimVc  aussi  décidée. 

Ici  M.  Sheridnn  s’attache  I répondre  I ce  qui  a été 
avancé  par  M.  Jenktnson  , qu’il  n’y  avait  aucune  sû- 
.rcie  h allcndie  d’une  paix  contractée  avec  le  gouver. 
nemenf  ucluel  de  France.  Il  raille  ensuilc  le  préopinani , 
qui  a propobé  le  nmyrn  de  délruir»'  le  pouvoir  des  Ja- 
mbiii'  , et  a porvitivement  décianr  que  la  prise  «le  Parla 
courunnerait  les  efloriv  «les  Anglais.  Al.  Shendin  remarque 
qu'au  nuiiibre  des  mny<*ns  de  succès  qu’il  a indiques  il  a 
compté  le»  alliés;  mais  qu'il  avait  m *ladroitemenf  dépeint 
Il  Prusse  comme  une  puissance  factice»  ailiriCi<*ilo,  dont 
l'exisle'ice  repose  uniquetncni  »ur  un  tn  sor,  cl  qu’il  en  a 
conclu  que  c est  au  trésor  de  la  Graiide-Bre'agne  b la  sou- 
tenir. 11  lal'se  â la  Chambre  à juger  s’il  était  possible  de 
donner  une  idcc  plus  précise  drs  « ffor  s qu'on  a à attendre 
d’un  lel  allié.  Il  donuiide  alors  pourquoi  les  houpi*s  de 
cet  allié  ne  sont  p«vinl  eurore  a leur  des|ln.iioD.  Il  n'esl  au- 
ctiri  doute  que  depuis  longtemps  l'argent  dr  l AnglHerre 
Suit  arrivé  A Bciim  ; ou  m*  peut  excuser  le  retard  d»-  c« 
tioiipes,  qui  tlevraicnl  être  dans  leur  station  , d'autant 
qu'elles  sont  déjà  en  campagne.  Ce  retard  peut  occasion- 
ner de»  désastres  pareils  à ceux  qui  vienueni  d'arriver  der* 
nièreoienlcn  Ffaudie. 

M.  Slieridan  rappelle  que  le  préoplnanl  a reprdé  la 
prise  de  Landrecies  comiue  un  otyet  d'une  haute  inspor- 
tancet  pour  lu«  il  n«  paitagc  pobit  rat  avis:  il  remar(t<ie 
que  cette  prise  ne  sert  en  aucune  sorte  au  bui  prufvok^ 
Depuis,  un  n’est  pas  d'un  puuo'  plus  près  de  Paris  qu’au* 
paravani  ; ou  n’a  fait  que  grigoultr  l'éeorcc  de  «elle  coo- 
hiQuelle  DR  aTaii  aonance  qu’on  cnUeratl  en 
dépit  de  toute  opposition.  » Peut-être,  conlinue  t*«(,  l’Ira- 
ooraMe  membre  a n-çu  tout  ce  qu’il  vient  ü'expescr  comm« 
uoa  connaisance  iiéiMiiaife;  peut-être  la  sngnse  d’ito 
éouseiller  privé  eoule-l^lle  «Inné  son  M«ig.  On  ar  rappelle 
que  1e  mune  langage  fui  tenu  ieci  de  la  guerra  d’Améri- 
que. li  (ut^dit  ak>r»  : ■ Ce«lerea*vous  aux  rebelles  ? Si  vous 
te  faites,  re»prit  de  révolte  va  s’insinuer  du  dehors  «laus 
i'iuiéiicur  ; l'Irlande  sera  perdue;  ta  couronne  ne  son  pas 
en  sûn-té.  • Si  tes  ministres  avoisenl  le  ImjI  dont  il  vient 
d'étre  question,  il  faut  convenir  qu'U  n’ont  pos  marché 
d'un  pas  ferme  pour  l’atteludre.  L’eipéiliiioo  «le<  Indes 
orii-niain  est  pour  eus  unr  déeinlion;  ch«|ne  homme, 

« baqiir  guinée  empbyio  « ee  demciu  est  une  perte  pour  le 
grand  objet  dont  on  noua  dit  que  «égonfleai  la  paix,  le 
toikeur,  in  nUigion  et  UM  hua  gouveroeiMst  parmi  les 
bomoves.  • 

M.  Sberidsn  vient  I ce  qof  cofieerrte  l’empereur  et  rem- 
pruni  qu’il  a tt^ié,  et  M Insiste  sur  ce  quMI  faudra  aussi 
lui  «KMiao  % subside  lorsqu'il  ne  pourra  plu»  lever  dlm* 
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p6(«.  Il  faot  obserrrr  qoe  l'iinp^ratHce  de  Rassie  a f»il  un 
irailé  loletinel  dans  lequel  elle  s'ei^age  à ne  poser  lesarw 
mes  que  du  con^enlestenl  de  ses  aiiite  t nais  jusqu‘è  pré- 
sent elles  mallieureusemenl  oublié  de  le  leur  demander 
pour  les  prendre;  de  sorte  que,  de  tous  1rs  alliés  de  l'An> 
|le(erre,  Tun  n'a  rien  fbli,  les  aulre>  ont  fait  tout  ce  qu’il 
eiiit  en  leur  pouruir  de  faire,  et  le  fardeau  de  la  guerre 
doit  à l'aTetiir  peser  tout  entier  sur  elle. 

La  Hinaiion  Intérieure  de  l'Angleterre  fixe  ensuite  tes 
regards  de  M.  Sberidan.  On  cherche  à répandre  les  plus 
Siv<t  alarmes  par  des  bmiu  de  complots  ei  de  conspira* 
lions  qui  u'csi^tenl  que  dans  la  seule  imaginadon  des  mi* 
nitlrcs.  il  a oui  dire  que  le  comité  secrei  se  piéiianit  é 
faire  un  ss'cond  rapport  composé  de  matérlanx  lotit  d>ffè* 
renia  de  ceux  qui  ont  funae  le  premier,  pour  tacher  d’ob- 
tenir quelque  crédit  t il  croit  que  le  but  qu'on  se  propose 
est  d'égarer  le  peuple,  de  travailler  ses  passions,  de  sorte 
qu'il  >oii  répulé  dangereux  pour  un  jtirjr  d’acquiitcr  ceux 
qui  sont  exposés  aux  soupçoiiB  des  miulsircs.  M.  Sberidan, 
I éetie  oc*asion  , fait  part  a la  Cbambre  d'une  anecdote 
oui  le  concerne  personiieliémeiit.  Un  certain  aldcman  de 
Londreaa  dit  à un  laire  alderman  qu'il  éialt  é sa  cunnais- 
sance  qu'un  membre  de  ceite  Chambre  'nommé  M.  Slreri- 
dan)  serait  envojé  à la  Tour  en  moins  de  six  semaines , 
après  que  l'acte  d'énaeoseorTravaerali  suspendu,  flommrr 
cet  airlrriuan  serait  irrégu'ier  ; mais  sM  était  présent,  il  se- 
rait rfcoBDU  à sa  chaîne  d'or.  Heureusement  que  les  lots 
d'Angietcne  ne  sont  point  encore  assimilées  a celles  d'E- 
co*>se.  Si  elles  i'èiaicol,  ou  Si  aculemeni  celle  du  Uating 
makiug  était  ro  vigueur,  avec  ra*-iistjnre  du  procureur 
gênerai,  le  premier  magistral  de  la  cité  de  l.omlrrs  pour- 
rait être  transporté  à Bolaiiy-Bay.  M.  Sberidan  demande 
si  les  personurs  nouvelb'metit  arrêtées  doivent  espérer  d'é* 
tre  fraurhemt-nl et  loyabment  niisi-s  en  jugement,  ou  al 
l'on  couliiiiirra  d'entldinmer  re>pril  public  per  des  pa- 
pieis,  et  sila  fourbrrie sera  toujours  employée  pour  pré- 
venir le  cours  de  la  justice.  Il  vote  donc  pour  la  molion  de 
son  honorable  aroi,  et  oensc  que  U lin  de  la  guerre  peut 
•eule  faire  cesser  les  fermeniatioiis  et  les  désordres  qui 
Tieoneot  de  paraître  dans  celle  contrée,  et  substituer  à 
leur  place  l*barmoiiieeito  tranquillité. 

Le  lord-maire  dit  que  la  conversation  qui  a en  lieu  en- 
tre loi  et  un  digue  alderman  a éié  mal  saisie  et  mal  ren- 
due par  le  préopinant.  11  a reçu  une  lettre  de  MM.  Wallis 
etTioward,  deux  solliciteurs,  qui  le  préviennent  qu’ils 
ont  reçu  l'ordre  de  procéder  par-devant  lu>.  à l'occasiou 
d'im  librlb- , sur  M.  S****.  C’cst  tout  ce  qu’ü  croit  devoir 
dire  dani  ce  momeou 

H.  Pill  prend  la  parole  11  n’est  pas  nécessaire  pour  lui 
de  s'étendre  beaucoup  sur  un  objet  qui,  de  l'aveu  même 
de  celui  qui  l'u  pnxluil,  ne  eonileut  rien  de  neuf.  Mais  ce- 
pendant ie  mi  Dbre  qui  a parlé  le  dernier  a présenté  en  H- 
nissam,  mus  un  air  de  nouveauté. des  idéesquinetii’niient 
point  à la  question  actuelle.  Il  a lié  l'état  des  (roubles  in- 
térieurs où  se  trouve  l’Angleterre  avec  la  guerre  aciuelle, 
et  ■ annoncé  que  la  fin  de  la  guerre  ébdridrail  tous  ers 
comidots  qui  n'exateot  que  dans  la  seule  liuagluation  des 
ministres 

Ces  invrelives  n'ont  rien  de  neuf,  et  sont  de  peu  d'im- 
portance lorsqii'ellea  viennent  delà  part  du  membre  qui 
les  O proférées  II  a entreprit  de  contredire  le  r.ipport  du 
cnmiié  de  cette  Chambre.  Ce  comité  est  coni|>osé  de  vingt  cl 
un  membres  dont  on  peut,  sans  aurune  insulte,  comparer 
U niorjlité  k celle  des  oaembres  assis  au  cété  d'où  part 
raccusaUon. 

Ici  M.  Plu  est  rappelé  h l'ordre^ 

UorAttNr  dit  qu'on  doit  s'interdire  toute  ofaaemüon  sur 
les  personnes. 

M.  Sberidan  tl  M.  fox  répondent  soeoesslTeiDent  I 
U.  Pitt. 

La  Chambre  N divise. 

Il  / a pour  la  motion  préalable  SOS  voix  j pour  la  mo* 
Uon  de  M*  Fot  55  voix  t majorité,  155. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pri$Ué»(4  d*£fie  Lneosfa* 

SUITE  A LA  SdAMCB  DO  6 MBSSIDOB. 

BatUiim  dt$  Htuuru  dn  ér«»e  Ceffroft  serrurier,  d»  5 

mcMtdor,  l’tm  i*  de  Ut  rdftuHùfue  uns  si  indirùiiie, 

€ Les  cicaliires  des  plalrt  continuant  è faire  de  grands 
progrès,  et  tm  8 les  symptômes  étant  favorables,  Il  y a tout 
espoir  que  nous  donneroas  notre  dernier  buUcüu  Qonidi 
prochain. 

a Signé  Ravin,  Lanats,  ojfteisrs  ds  santé  ds  ta 

Section  LepeUetier,  » 

Bobdas,  au  nom  du  comité  de  liquidation  : Les 
cilu)rriiaPi|irU’t,  père  et  tUs,  le  premier  usufruitier, 
et  le  second  proprietaire  de  la  iiur-propriété  de.  la 
terre  de  Leully,  récUiuent  le  remboursement  d'une 
rente  foncière  de  cinq  niuids  de  froment,  mesure  de 
Suissons,  è eux  due  et  afiet-tèe  spécialemt'nt  sur  la 
ferme  de  Tinselve,  paroisse  dudit  Leully,  dépendant 
de  In  ei-devuiit  abbaye  des  Prémootrés. 

Voici  le  decret  : 

« La  Convention  nationale,  vu  l'articte  XVIt  de  laloi 
du  )5  uoûl  179S,  qui  n'fxcepte  de  la  suppression  sans  in- 
demnité qu<‘  les  rent<*8  put  emrnt  foncières  dues  è des  par- 
ticuliers mm  sei.:r>eurN  ni  possesseurs  de  Hefs,  considérant 
qiu*  lesdits  Pip«‘lei  ne  soûl  pas  dans  Iccas  de  r«icepUoo, 
déciète  qu'U  n'y  a pas  lieu  i liquidation. 

A Le  décret  ne  sera  pas  impriméi  U sera  inaèré  an  Bul- 
letin. • 

Ce  décret  est  adopté. 

Bobuas:  Suphie  Leplumé,  veuve  de  Nicolas-Félix 
Jean,  demande  le  reiiiboursement  d'une  redevance 
rte  douze  mines  ou  six  sepliers  d'avoine,  mesure  de 
Chiiumoiit , due  par  les  ci-devant  abbé  et  religieux 
de  Saiiil'Germer  de  Fly.  et  à prendre  sur  la  leroie 
du  Coudray,  dépendant  de  ladite  abbaye. 

Voici  le  décret: 

s La  Convention  nationale,  considérant  que  eetteeréance 
est  dr  II  nature  de  celles  supprimées  anus  hidemn<(épar 
les  lois  du  35  août  1795  et  17  juilltll795,  décrite  qu'il  u’y 
a pa'«  lieu  è dèiibêrer. 

« Le  décret  ne  sera  pas  imprinéf  II  aara  Inséré  au  Bnl- 
lelin,  I 

Ce  décret  est  adopté. 

BohOAS  : Les  ciloyen  et  citoyenne  Lecomte  de- 
mandent line  indemnité  de  3,189  livres  5 sous,  à 
C;iii<e  de  leur  dépossesnion  de  deux  baraques,  rue 
d'Eidrr,  qui  avaient  été  concédées  à leurs  auteurs 
en  1751. 

Voici  le  décret. 

s Lü  Convi  inion  nalionale , considérant  que,  dans  le 
brevet  aci  onié  ù Kran'ois  Lecomie  et  Cliai  lotie  Selme,  sa 
Icmme,  p«re  et  nnT<  de»  K'clamanlA,  puui  jouir  «ksdiiaa 
baroques  en  survivance  l'un  de  l'aulrr,  il  rnt  dit  : « A eon- 
e dilinn  de  rendre  |i|jce  iielle  8 la  première  réquisition 
a qui  leur  en  serait  fdiie,  el  sans  pnnvolr  prêlendn*  aucun 
a dédommagrdient  ; a consiiiérant  cil  outre  que  ces  jnuis- 
aances  viagère*-  ont  eu  leur  cours  et  ont  Uni  au  déct  s dndit 
Lecomte  «I  de  >>a  r minei  que  les  rétlamanlt  ii'y  avaieul 
aucun  droit  ; décri  te  qu'il  ii'y  a pas  lieu  k indi  mintê. 

f Le  décret  ne  sera  pas  imprimé  t il  sera  iuaéré  au  Bul- 
letin. a 

Cl'  décret  est  adopté. 

Bobdas:  Les  citoyens  Aiibé  et  Caveiller  deman- 
dent une  indemnité  à laquelle  ils  prétendent  avoir 
droit  |H)ur  rHismi  de  non-jouissiince  d’un  droit  Je 
péaee  sur  le  pont  de  Meulaii , qui  leur  avait  été  ac- 
conîé  pour  le  terme  de  ciiiqiianle  années,  à la  charge 
par  eux  de  faire  à leurs  frais  les  réparations  au  grand 
et  au  petit  pont  de  Meulan,  et  dunt  ils  avaient  encore 
dix- sept  ans  ^ jouir  lors  de  la  auppreesioa  de  ce 
droit- 
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Voici  le  cli'crel  : 

« Lt  Conveiiiion  nalionale,  con^itlirmil  que  les  ilroils 
lie  péage  oni  é'é&upprimé^  san«  iiidetnniie,  ei  qu’en  oiiUe 
le  lèriuliat  du  cunipte  téelaniaiit’»  pies«  ti(e,  touli-sde* 
pense-  payées,  un  rxcedani  à leur  profil  de  40,91^  liv., 
dtviile qu’il  u’jr  a pas  liiu  à iiidtmuilé,  el  que  lesenlrc- 
preiirur«  »«Toiit  lenu'  de  rem' lire  le-dits  pouls  au  in^if 
tiat  de  réparation  où  il-*  ont  été  consialés  étie  par  le  pio- 
cès-verbal  de  réception  des  ouvrages. 

• Le  déciel  ne  sera  pas  iiopnmc  ; il  sera  inséré  au  Bul* 
lelin.  • 

Cl*  décret  est  adopté. 

Le  même  membre  f.iit  adopter  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nalionale.  apn's  avoir  entendu  le  rap- 
port üi‘  Sun  comité  de  liquidation . qui  lui  a reitilii  rompie 
dis  opérations  du  directeur  gèuéral  de  la  liquidation,  dé- 
crite : 

• An.  !•*.  En  confonnité  des  précédents  décrets  sur  ta 
liquidation  de  la  dette  publique,  et  oolammcnt  de  celui 
du  lé  août  dernier  (vieui  slvle),  sur  la  formation  du 
grand-livre  de  la  dette  publique  et  »ur  1rs  fonds  destinés  é 
!.on  acquit  pour  1rs  sooirues  remboursable*  au  lei  me  de  la 
roême  loi,  U sera  payé,  par  ie  inoyrn  de  l'iiiscr>ption,  aux 
parties  comprises  en  l’élnl,  la  somme  de  9'iO,734S  liv.  Ils. 
7'd.,  àl'elletde  quoi  les  ceriificaLs  de  pmpiiétés  seront  ci* 
pédiés  par  le  directeur  pénéral  de  la  li(|uidation  aiadüs 
créancier*,  en  par  eux  faihlaisaul  à toutes  les  formulilés 
prescrite*. 

• 11.  CbirlosCenisson-Lecemte  et  Marie-Magdeleine  Noël, 
sa  Ir-ratne , resteront  compris  audit  état  pour  la  somme 
principale  de  60,0ü0  lie.,  spécialement  affectée  au  douaire 
de  liidile  femme  Lecomte,  et  pour  les  irilérit*,  k compter 
du  1*'  vendémiaire,  h 5 pour  fOO.  sans  retenue,  ainsi 
({u’ils  sont  portés  P <r  le  contrat  de  vente  de  Viir  maison  k 
la  compagnie  des  Gardes  de  la  Prévûtë  de  rHolel,  i la 
iliurgede  roi>position  qui  sera  formée  au  nom  de  la  répu- 
blique, par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
entre  It’iin  mains,  pour  tenir  jusqu'au  rapport  des  lettres 
de  ralincaliori  qui  semnt  par  eux  prises  pK-s  le  tribunal 
du  dUtiict  de  Versailles,  conlurmémenl  i l'article  III  du 
décret  ilu  10  septembre  1791  ivieux  siylej,  et  en  , par  les- 
dits  ciloyrm  et  citoyenne  Lecomte , déclarant  qu’ils  ne  re- 
tiennent diroclemenlniindifTclemcnl  aucuns  lit  res  relatifs 
tant  à ladite  créance  qu'a  la  propriété  et  administraMnn  de 
ladite  maison  nationale;  eu  sc  couformanl  en  outre  aux 
aulretloisdela  république. 

• LVlat  ne  sera  pas  imprimé.  > 

— Le  citoyen  nuberl  Fourci-Deg.inlin,  mécani- 
cien, après  s’être  occupé  s.ms  rcliîche  ù chrrclier  les 
moyens  que  son  art  lui  a s»f»gérés  ptmr  faire  triom- 
pluT  les  armes  de  la  république,  trois  objets  ont  fixé 
Son  atlenlion  : le  premier  est  un  rtisil  simple  dans  sa 
batterie,  puisqu’il  a vingt-cinq  pièeesde  moins  qu'un 
( :sii  orilituiire;  on  entera  iacilemeiit deux  contre  un. 
Le  second  objet  est  un  moyeti  aussi  simple  que  facile 
pour  qundriiptor  l'efleldes  armes  à feu,  sans  qu'il  en 
coftie  plusde  poudre  ni  de  danger  que  pour  la  charge 
ord  iiiiire.  Le  troisième  objet  est  de  donner  .i  un  gé- 
néral la  pO'isibdiH  de  faire  passer  ses  ordres  sans  in- 
termédiaire aux  ofliciers  généraux  de  son  armée. 

— Le  citoyen  Phelippes,  juge,  faisant  fonction 
d’accusateur  près  le  tnbuiiaf  criminel  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  séant  à Nanles,  adresse 
fa  liste  des  individus  condamnésà  mort  otâ  la  dépor- 
tation par  ce  tribunal,  depuis  les  troubles  qui  afili- 
peut  ce  déparlcmcnl;  leur  nombre  se  monte  à plus 
UC  trois  cents. 

— Les  officiers  nninicipanx  de  Marseille  annon- 
cent que  le  patriotisme  des  citoyens  de  celte  com- 
mune esHel  que  c’est  à qui  paiera  le  premier  ses  im- 

fiOMtions,  et  que  les  à-complrs$ur  1793,  reçus  par 
e percrpieur  ilcpiiis  le  8 floréal  iusnn’aii  9 prairial, 
l’ont  déj.à  mis  à même  de  compter  ;i  i’administratiun 
de  district  la  somme  de  459,3{j0  livres. 


— La  commission  de  l’organisation  et  du  monro- 
ment  des  armées  de  terre  envoie  copie  des  procès- 
verbaux  d'exécution  des  jugements  rendus  nar  le 
Inhunal  imlitaire  du  premier  arrumlissenieiit  île  l’ar- 
ute‘c  des  Pyrénées-Oi  ienlales,  cuiilre  les  nommés  Sc- 
rède  et  Boixn,  condamnésà  U peine  de  mort  pour 
lait  iréniigratioti. 

I — Le  président  du  district  de  Meaux,  département 
I (le  Seiiie-el  Marne,  adresse  à la  Coiivrnlion  nali<»- 
I iiale  un  exirait  du  procès-verbal  de  radmiiiistrulii4 
I de  ce  district,  du  78  flurcal,  dans  letjtiel  il  est  fii 
mention  Je  deux  traits  de  désintéressement  du  ci 
toyen  CoquMIoii,  cultivateur  à Ütiissy. 

• Requis,  d'après  la  loi  du  18  germinal,  de  four- 
nir un  cheval.ee  citoyen  prend  le  meilleur  de  son 
écurie  et  le  conduit  au  cbel-lieii  du  canton.  En  route, 
il  rencontre  un  autre  cultivateur  qui  lui  propose  de 
lui  céder  ce  beau  cheval  niayeniiaiit  l,ûU0  liv.,  et 
s'engage  de  lui  en  fournir  un  autre  à sa  place. 

• ^oii,  répond  Coqiiillou;  mou  cheval  est  bon,  la 
républûpie  en  profitera.  > 

• K('<|uis,  d'après  l'arrêté  du  comité  de  salut  public 
du  2 floréal,  de  fournir  uu  cheval  pour  les  charrois 
à Avesiies,  Coqiiillon  conduit  an  lien  du  dépfit  une 
belle  jument.  L'expert  vétérinaire  la  reconnaît  pou- 
linièteet  précieuse  pour  la  propagation.  Coquillon 
fait  un  second  sacrifice,  il  laisse  sa  jument.  • 

Mention  honorable. 

— Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Ver- 
sailles vient  demander  une  modification  à la  lui  qui 
accorde  des  secours  aux  cilovensqui  étaient  altaeliés 
à la  maison  du  tyran.  D’iiprés  cette  lui,  plusieurs  ci- 
toyens ne  peuvent  avoir  part  aux  secours  que  la  Con- 
vention a eu  l'intention  d'accorder.  Les  pétitionnai- 
res soumettent  leurs  observations  à la  ConvenUuii, 
qui  les  renvoie  nu  comité  de  liquidation. 

— Les  citoyens  aveugles  aspirant  à l'hospice  des 

Suinze-Vingts  se  prési-uteiil  a la  b.irre;  ils  dcinan- 
riit  d'être  admis  a l'hospice,  nu  bien  de  recevoir  le 
traitement  de  ceux  qui  y sont  reçus. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours. 

Micu  vud,  au  nom  du  comité  de  législation  : Ci- 
toyens, il  a existé  dans  la  commune  d Argeiitou  un 
projet  trcmpèeher  le  recrutement  décrété  par  la 
Convention  nalionale  le  21  févriiT;  on  fciis.iit  con- 
Ir.'ietcr  aux  jeunes  gens,  et  par  serment  et  par  sous- 
cription sur  une  lisie,  reiigageinent  de  ne  point 
pfii  ter  les  armes  pour  la  patrie  ; on  comb.iUait  leur 
zèle  déjà  trop  altiéili  par  aes  propos  liheilicides,  par 
le  tablciiu  exagéré  des  victimes  immolées  par  la 
guerre,  et  par  la  perspective  d’une  coiilrc-révolulion 
prorhaine. 

Ces  atrocités  furent  dénoncées  au  juge  de  paix  de 
la  commune  d'Argenton.Ie  S mars  1793, vieux  styles 
Il  résutlr  des  informations  faites  par  ce  juge 
p-aix,  les  G et  9 mars,  que  les  auteurs  de  ces  mouvr 
tnents  ont  été  dévoilés. 

Les  nommés  Jacques  .Mareh.and,  praticien  cl  neveu 
d’un  prêtre  réfractaire,  ancien  curé  de  l.i  commune 
d'Argenlon;  Jean-Bnplislc  Lesuenr.vidonloire, ayant 
uitté  les  drapeaux  du  bat.iillon  de  l’Indre  à cette 
poque,  sur  un  simple  billet  de  convalescence  ; Dé- 
saigufs  et  Crochereau,  fils  d'un  entrepreneur,  pa- 
raissent avoir  été  les  principaux  auteurs. 

Jacques  Marchand  a proposé  à cinq  citoyens,  qui 
déposent  uniformément  de  ce  fait,  de  s'inscrire  sur 
une  liste  des  traîtres  qui  s'opposaient  au  recrute- 
ment. Il  disait  à l’un  d'eux  que,  <t  on  voNÎaîf  le 
croire,  let  pafrîofex  auratenf  chaud. 

Jean-Baptiste  Lesueur  disait  à ceux  dont  il  tou- 
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lait  fbranlfr  In  fîdéliti^  onrers  la  patrit»  qn'il  nf  vou- 
lait pa«  rrjoindre  le  bataillon  de  ritidre,  qu’il  en 
élait  revenu  couvert  de  gale  et  de  po«ix  ; qu’avant  le 
mois  de  mars  il  y aurait  plus  de  quatre  cent  mille 
Français  de  tués;  qu'il  n’y  avait  plus  de  roi,  plus  de 
chef,  plus  de  constitution,  et  qu’il  ne  voulait  pas  sou- 
tenir ce  que  fahait  la  Convention. 

Crochereau  (ils  agissait  auprès  des  jeunes  gens 
dans  le  sens  des  deux  premiers  coupables  ; il  quêtait 
des  inscriptions  sur  la  liste  des  rebelles  à la  loi. 

Dêsnigues  recevait  chez  lui  les  inscripliunsde  ceux 
que  ses  complices  engageaient  à U‘  refuser  au  recru- 
tement. Ce  même  Desaigues  a pris  une  part  aetivc 
dans  le  complot;  son  domestique  était  l'agent  dont 
il  se  servait  pour  acquérir  des  partisans.  Tons  ceux 
qu'on  excitait  à la  révolte,  on  leur  indiquait  Désai- 
gués  comme  devant  recevoir  leurs  serments  et  leurs 
signatures.  Un  témoin  parait  indiq^iier  même  qu’il 
avait  une  somme  de  lO.uoo  livres  a distribuer  aux 
mallieureuses  victimes  de  sa  séduction.  Ce  soupçon 
s'acenut  encore  par  la  déposition  indirecte  d’un  au- 
tre témoin,  qui  accuse  Üésaignes  d'avoir  dit  qu’il 
fallait  tous  tenir  bon  pour  ne  pas  partir;  qu'il  était 
silr  de  dix  paroisses  qui  en  feraient  autant;  qu'il 
avait  lO.UOU  livres  à leur  partager  pour  les  divertir 
s'il  réussissait  dans  son  pro.et  ; qn'il  espérait  que 
nos  volontaires  allaient  tons  être  égorges,  et  que 
les  eiiueinis  ne  ménageraient  que  les  troupes  de 
ligne. 

Le  juge  de  paix  lança  des  mandats  d’arrêt  contre 
Marchand  et  Lesneur. 

t.harb'S  Dadon,  à qui  le  juge  de  paix  renvova  cette 
affaire  comme  faisant  fonction  de  directeur  (fu  jury, 
interrogea  les  deux  prévenus. 

Le  16  mars,  le  commissaire  national  requit  un 
sursis  à l'instruction  et  au  jugement,  et  s'opposa  à 
toutes  procédure.s  ultérieures;  il  motiva  son  réqui- 
sitoire sur  le  décret  du  10  mars,  par  lequel  la  Con- 
vention nationale  créait  un  tribunal  eitraonlinaire 
qui  devait  connaître  de  tous  les  délits  contre-révo- 
lutionnaires; sur  la  nécessité  de  consulter  danser 
cas  la  Convention  nationale , dont  le  décret  n'était 
pas  encore  parvenu  officiellement,  pour  savoir  si  les 
prévenus  seraient  jugés  dans  la  forme  ordinaire  ou 
par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Le  difi'cteur  du  jgry  exposa  au  tribunal  assemblé 
lie  le  commissaire  national  n'avait  voulu  donner 
'autres  conclusions  qu’un  réquisitoire  par  lequel  il 
s'en  réfère  et  en  écrit  à la  Convention  nationale, 

riourétre  instruit  si  les  prévenus  seraient  jugés  par 
a loi  révointiunnaire  creée  le  1(>  mars. 

Le  directeur  du  jury  déclara  qu’il  n'était  pas  de 
cet  avis,  qu'il  n'eshmait  pas  que  les  noinmi^  Le 
sueur  et  Marebanü,  supposé  qu'ils  eussent  tenu  les 
propos  à eux  imputés,  et  que  ledit  Marchand  eût  col- 
porté la  liste  en  question,  eussent  agi  méchamment 
et  à dessi’in  , et  qu'il  ne  trouvait  pas  le  délit  à eux 
imputé  de  nature  a mériter  peine  nfOictive. 

Le  tribunal,  trop  attaché  à des  (ormes  de  peu  de 
concéquencr,  adopta  l’avis  du  directeur  du  jury.  11 
ordonna  la  relaxation  des  prévenus,  et  motiva  son 
jugement  sur  plii<^ieurs  considérations  qui,  aux  yeux 
du  citoyen  révolutionnaire , ne  sont  pas  d’un  grand 
poids  ; entre  autres  sur  ce  que  le  porteur  du  mandat 
d’arrêt  avait  omis  de  prendre  du  geûlier  une  recon- 
naissance de  la  remise  des  prévenus  en  la  maison 
d'arrêt,  et  de  la  faire  signer  par  le  directeur  du  lury, 
et  sur  ce  que  les  délits  n'étaient  classés  ni  dans  la  loi 
de  police  municipale  et  correctionnelle,  ni  dans  le 
Code  pénal. 

Ce  jugement  vous  fut  dénoncé,  citoyens  collègues. 
Charles  Badou,  directeur  du  jury,  fut  mandé  à votre 
barre  le  6 avril  suivant,  et  par  le  même  décret  vous 


ordnnnlltes  que  les  prévenus  seraient  mis  en  aires- 
talion. 

L’affaire  est  demeurée  dans  l’indécision  pendant 
neuf  mois.  Le  22  mvo^c,  sur  la  pétition  du  citoyen 
Badou  , vous  m'avez  envoyé  pour  verilier  les  Liits 
ui  ont  donné  lieu  au  mandat  à la  barre  contre  Da- 
ou,  et  statuer  provisoirement,  sauf  à vous  en  ren- 
dre compte. 

Vous  venez,  citoyens  collègues,  d’enleudre  l’exact 
récit  de  ces  faits;  voici  maintenant  les  considéra- 
tions que  je  vous  prés«'nte  pour  arriver  à une  déci- 
sion (lélinilive,  fondée  sur  la  justice  que  l'oii  doit 
aux  hommes  et  sur  la  prudence  du  législateur,  qui 
dirige  toutes  les  actions  vers  l'utilité  publique. 

Les  manœuvres  que  je  vous  ai  retracées  n’ont 

fioint  empêché  le  recrutement  ; il  s’est  exécuté  avec 
arilité  ; il  n'a  éprouvé  aucun  obstacle  ; à l'instant 
où  le  tribunal  informait  contre  les  coupables,  les 
jeunes  gens  s'empressaient  de  montrer  la  plus  en- 
tière soumission  a la  lui;  ceux  mêmes  qui  s’étaient 
laissé  aller  à un  égarement  passager  manifestaient 
le  désir  de  If  laire  oublier  en  versant  leur  sang  pour 
la  cause  de  la  liberté.  Le  tribunal  était  ému  par  ces 
exemples  de  repentir,  par  les  dispositions  favorables 
que  manifestait  la  Jeunesse  ; il  était  effrayé  des  actes 
nombreux  de  sévérité  qu'il  eût  fallu  exercer  si  l'on 
eût  recherché  tous  ceux  qui  avaient  méconnu  un 
instant  la  voix  de  la  patrie.  Le  directeur  du  jury, 
dans  cette  occasion,  ii’a  personnellement  aucun  re- 
proche à SC  faire  qui  ne  soit  commun  à tous  ses  col- 
lègues ; il  n’a  point  prononcé  de  lui-même  la  relaxa- 
tion des  prévenus;  le  jugement  a clé  rendu  par  le 
tribunal  entier. 

La  loi  nVtnblissnnt  .incune  peine  contre  les  juges 
en  pareil  cas,  j'aurais  pu  prononcer  leur  destitulinn. 
.011  plulût  leur  susp^'nsion  provisoire.  Chargé  ]>ar 
vous  d’organwr  le  gouvenienieiit  révolutionnaire 
dans  le  département  de  l'Indre,  j'ai  consulté  l’opi- 
nion du  peuple  sur  le  caractère  (les  juges  du  tribu- 
nal du  district  d'Argenton  ; clic  a été  unaniine  en 
leur  faveur;  ils  jouissent  auprès  de  leurs  conci- 
toyens de  l'esiime  que  l’on  doit  aux  vertus  morales 
et  civiques,  et  de  la  conliance  que  l'nn  accorde  à des 
talents  distingués.  Celle  confiance  est  générale  dans 
tout  le  département,  et  le  citoyen  Badou  la  partage. 

La  Société  populaire  d'Argeiiton  met  le  plus  vif 
intérêt  à celle  aflaire;  elle  m'a  exprimé  plusieurs 
fois  , de  vive  voix  et  par  écrit , son  vœu  en  leur  fa- 
veur; ce  vœu  ne  vous  paraîtra  pas  suspect  si  vous 
TOUS  rappelez,  citoyens  collègues,  que  celle  Société 
populaire  vous  a exprimé  plusieurs  f«>is  son  adhesion 
la  plus  entière  a vos  décrets  les  plus  révolution- 
naires, et  que  souvent  celle  salle  a retenti  des  ap- 
qdaïubssemenls  que  vous  avez  donnés  à l'énergie  et 
a la  pureté  de  ses  principes. 

L'intérêt  public  me  commande  de  vous  observer 
encore  qu’il  serait  im|»ossibie  de  réorganiser  le  tri- 
bunal d'Argenton;  les  hommes  capables  y sont 
rares,  et  l'on  ne  sert  pas  la  patrie  en  désorganisant 
les  autorités  constituées  dans  un  gouvernenient  ré- 
volutionnaire, où  l'action  des  lois  doit  être  prompte, 
et  011  les  intrigants,  qui  sont  les  plus  dangereux 
fléaux  de  la  société,  sont  sans  cesse  aux  aguets  pour 
s’emparer  des  places. 

Mais,  citoyens  collègues,  je  dois  vous  dire  aussi 
que  je  pense  que  la  vengeance  nationale  doit  s’appe- 
santir sur  les  principaux  auteurs  des  mouvements 
contre-révolutionnaires  qui  se  sont  manifestes  à Ar 
genton.  La  justice  accompagne  toujours  la  vertu, 
que  vous  avez  mise  à l'ondre  du  jour,  et  la  justice  ne 
pardonne  pas  aux  véritables  criminels. 

L’époque  du  recrutement  des  trois  cent  mille 
hommes  a été  une  des  plus  dangerenses  crises  de  la 


r(^rolutioD;  In  liberté  en  est  sortie  vkloricuse;  il 
tant  consolider  son  triomphe  par  la  destruction  de 
tons  les  scélérats  qui  ont  voulu  ta  détruire  ; la  Con- 
vention nationale  ne  pourrait,  sauscriuic,  leur  par- 
doimer. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je 
vous  propose  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  celui  de  ses  membres  qu'elle  avait 
chargé  de  prendre  des  renseignemeiils  sur  les  faits 

ui  lui  avairnt  été  dénoncés  contre  le  citoyen  Baduu, 
irrcieurdii  jury  à Argmton,  décrète: 

• Art.  La  Convention  nationale  improuve  la 
conduite  dudit  Badou , dont  néanmoins  les  arrêts 
ionl  levés. 

• II.  Le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  du  district 
d'Areentüii,  le  10  mars  1793  (vieui  style),  qui  met 
en  Imerté  les  citoyens  Jacques  Marchand  et  Jran- 
Bnpiiste  Lesueur,  prévenus  d'être  auteurs  decum- 
plots  tendant  k empêcher  le  recrutement  des  trois 
cent  mille  hommes  duns  la  commune  d’Argeiitun, 
cat  cassé  et  annulé. 

■ III.  Lesdiis  Jacques  Marchand  et  Jean-Baptiste 
Lesueiir,  ainsi  que  les  nomniés  Cmchcrrau  tils  et 
Désaigues,  prévenus  d'avoir  participé  aux  mêmes 
mouvements,  seront  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire. 

• IV.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
envoyé  en  manuscrit  à tous  les  iribuuaui  du  dépar- 
tement de  l'Indre.* 

Ce  décret  est  adopté. 

Bordas,  au  nom  du  comité  de  liquidation:  Ci- 
toyens, l'article  XLIl  de  la  loi  du  7 pluviôse  soumit 
la  si'Clion  di-  la  dirrclion  générale,  chargée  de  la 
liquidation  des  oflices  militaires  de  hiiance,  fonds 
d'avance  et  caulionnemeiits,  à terminer  lesofiéra- 
tioiis  qui  lui  étaient  coutiées  au  to  fructidor  pro- 
chain. 

Cea  opérations,  sons  le  seul  rapport  des  résultats 
pécniiiaires,  eiaii  nt  de  la  plus  nauie  importance. 

Il  n'est  pas  iudirréreiil  de  voua  rap|>eler  que  les 
fonds  d’avance  elcautioiinenienls,  tant  des  oiicieimea 
coiiipagiiies  de  (iiiaiices  que  de  leurs  employés,  s'é 
levaieutà  pliisdu  17X  iniihuns  ,1a liiiance  des  oftices 
coiiiptabb-s  à plus  di*  118  millioiis,  et  les  brevets  de 
retenue  et  oflices  militaires  à plus  de  3ü  millions  (1); 
et  a cet  égard  je  prends  rengagement,  si  la  Coii- 
veiiliun  le  juge  utile,  de  lui  présenter  tous  un  iiiuis 
IVlat  exact  des  nuins  des  créanciers  liquidés  |Mr 
cette  ii'ciioii,  du  immtaiit  des  sommes  dont  ils  ont 
été  déclarés  créanciers  de  In  nation,  et  linalemeiit 
de  la  date  des  d 'crets  qui  ont  liquidé  les  droits  de 
chacun  d' ces  créaocieii. 

Citoyens,  les  travaux  de  cetle  section  avaient  été 
Iongiein|«  entravés  à raison  de  la  comptabilité  de 
ceux  auxquels  leurs  chargea  doimaicut  uii  luaiiie- 
meiitde  driiiiTS  publics. 

Avant  la  loi  du  24  aoAt  1703  (vieux  Style),  ces 
comptables  ne  pouvaient  être  admis  à la  liquidaiion 
qu  apr  s avoir  jusblié  qu'ils  étaient  entièmiieiit  li- 
bères envers  l'Blat.  Cette  preuve  était  néce'<saire- 
nienf  longue,  soit  parce  qu'ils  étaient  chargés  de 
tern  iner  des  exercices  que  les  circonciancei  rendaient 
||>  Il  b<es,  soit  meuie  parce  qu'il  n'y  avait  eiicoïc  a 
leur  egard  aucun  mode  de  comptabilité  établi. 

Ce  II  e4>tque  la  lui  du  24  août  qui  a fait  disparaître 
ces  obstacles,  «a  permettant  de  liquider  les  compU- 

(A)  U Müen  n«  sera  etpenéint  psi  grrtée  de  I»  totalité 
*•*'•*•*•  décMsnees,  pour  celte  leule  leciion, 
s ele  vrront  k près  de  so  oiillions,  et  j’sime  A prévenir  ta  Con- 
vcfii.en  (|U«  Mr  etiu  natièm  MHS  R’aurons  plus  om  daa  dé- 

ertu  il«  (lecbèaM#  A ku  proposés.  A.  11. 


blés  tans  avoir  égard  au  terme  de  leur  comptabilité; 
en  sorte  que,  jeaois  le  dire,  ce  n'ett  que  depuis  cette 
époque  que  fa  section  des  oflices  de  Ünance  a pu 
déployer  toute  son  activité;  aussi  l'a-t-elle  fait  avec 
un  xc(c  et  une  énergie  reconinuindables. 

Les  rapports  se  sont  succédé  rapidement  ; de 
nombreux  étals  de  liquidation  pour  celle  partie  ont 

été  adressi's  à la  lré>orerie  nationale L«‘sdiniuul- 

tés  qui  pouvaient  qui'lquefois  arrêter  sa  marche  ont 
été  présentées  dans  des  mémoires,  et  prumpleuient 
levées  par  vos  comités.  En  un  mot.  la  loi  lui  don- 
nait jusqu'au  30  fructidor  pour  terminer  ces  opéra- 
tions. et  aujourd'hui,  trois  mois  avant  le  terme  üxé. 
je  viens  vous  présenter  le  decict  qui  comprend  tout 
ce  qui  restait  a liquider  dans  cette  p.irlie. 

Jr  vous  annonce  aujourd  hui,  citoyens,  que  dans 
un  mois  tout  sera  entii  rement  Uni  pour  celte  sec- 
lion,  qui  vous  offrira  des  sujets  que  la  république 
pourra  utilement  employer.  Ce  terme  devancé  de 
leurs  travaux  est  une  preuve  non  équivoque  du  ci- 
visme des  commis  dans  celte  section;  car  celui-iù  est 
véritablemeiil  patriote  qui,  au  poste  qui  lui  est  nsai- 
né.  seconde  de  tout  sou  pouvoir  les  mesures  qu'in- 
ique le  salut  de  l'Etat,  et  qui,  dans  les  aflaires  pu- 
bliques, met  celte  suite  et  ce  zè\è  que.  sous  le  (It's- 
poiisme , 00  ne  pouvait  attendre  que  de  l'intérêt 
personnel. 

Biiliii.  citoyens,  rotre  comité  a examiné  les  pièces 
et  rapjKirts  qui  lui  ont  été  pré.sentés  par  le  directeur 
général  de  la  iiquidalion  sur  les  droits  de  c«'S  der- 
niers créanciers  de  tinauers  cl  militaires;  et  il  a vu. 
d'un  roté,  que  le  nombre  des  créanciers  compris 
dans  l'état  est  porté  à qiiararile-neiif.  il  a reconrm. 
de  l'autre,  que  les  somines  <lu<  s.  d'après  la  loi,  à 
ces  dinéreiiU  créanciers,  s’élèvent  en  total  à celle 
de  3 millions  603,646  livres  18  sous  10  deniers, 
savoir  : 

uinxe  charges  de  finance.  668,666 1. 16s.  tOd. 
ingttrois  administra  leurs 

ou  employés  des  étapes. 2,5t  1 ,800 

Onxe  oluciers  militaires...  323,180 

TüUl 8,503,646,  ISS.IOd. 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter: 

« La  Convention  nailofittet  apr(«  avoir  entendu  le  rap- 
port üe  son  ooniié  de  liquUiaiion,  qui  a rendu  compte  des 
opçrjtions  du  duecicur  général  pruvisoirt  de  la  bquids- 
liun , dont  retdl  »uil  : 

V Dérii'ie  qiio,  coiirormément  auxdilt  ré*alials,  lea  par- 
tiel rompri-*^  audit  étai  seront  iinicrilei  au  gi*iid-livrr, 
dans  lu  forme  pnacritrs  par  la  loi  du  34  auûi  deiiiit-r 
I Vieux  siyle  I,  ri  jusqu'S  cuncunence  de  la  Mnnme  de 
a diIIIIoon  S(<3  646  llv.  IR  sniii  IQ  den.  1 1 Teffei  de  quoi 
les  Ci-riincuU  de  iimprii  té  neruol  expédiés  par  le  dirteteur 
gé-éral  de  la  liquidation  aux  pailira  prenante* , eu  par 
rlle*  aali«riiiMDl  aux  furmaliléa  preiuitei  par  tea  piScé* 
dents  décréta. 

• L'ei.ii  lia  aéra  pas  imprimé,  s 
Ce  décret  est  adopté» 

Biie  Lacoste  fait  idopler  le  décret  suivant  : 
t La  Convention  nntionale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  aûreiÿ  gt^némle.  décrètr  que  lea  citojen*  Lan- 
tlionnet,  receveur;  De^saulx,  instllutrur  national  ; lien- 
r|ol,  Villeron  et  GHIon,  admIniMrateur*  du  diütrici  de  Bar- 
aurOrnaîMi  Henrlol.  agent  naitmial  près  le  même  dKlrîc', 
et  Perard . areOlcr  du  tribunal,  loua  babiliiil*  de  la  c<  irH> 
mune  de  Bar*aur-Oroaia,  lerout  aaii  iurlv-«bamp  an  U* 
barté.  » 

— Monnot  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
décret  suivant: 

■ La  Convention  nationale,  aprèa  avoir  entendu  aea  ee« 
aalU  dM  fiaaocaa,  décrMa  que  l'otfrando  patriotique  d« 
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500  lîT.  idmste  Te  joor  d'bicr  b le  C^rentloo  ptr  deux  [ 

citnyem  de  Nice  qui  ont  gardé  r«i)onyrni'»  ckI  renfoyee 
nu  cniiMié  dr  salut  public  , |H>ur  statuer  sur  la  de)linalioQ 
dr  eeiie  touune  de  la  manière  qu*il  Irouveim  la  pluscoofc* 

«•Me.  • 

— U Socie'le  populaire  de  Valence  écrit  à la  Con- 
vention nationale  qu’en  organisant,  comme  elle  i'a 
lait,  tonies  les  vérins,  elle  a porte  JVnthousiasine 
dans  le  reenr  des  vrais  amis  de  la  patrie  et  le  déseg- 
oiret  la  honte  dans  Tâme  des  ennemis  de  la  répu- 
llqne. 

Elle  lui  envoie  l’extrait  de  la  séance  du  20  floréal, 
on  se  trouve  une  déiioiidatioii  laite  contre  un  so- 
ciétaire nui,  après  avoir  reçu  de  son  père  toute  la 
turlune  rluiitil  Joiiissuit,  le  traite  avec  une  iliin  té  et 
un  mépris  révoUaiits,  et  porte  l'oubli  des  plus  doux 
sentiments  de  la  iialurr  just^u'à  laisser  maiiqiier  du 
nécc:iSairr  cet  inlurluiië  vii-illard,  qu'il  cumiauiue 
même  aux  travaux  les  plus  pénibles. 

Cette  Sociètéa  arrêté  k l'unanimilé  que  ce  membre 
impur  serait  à l'instant  expulsé  de  son  sein;  que  le 
eomité  de  surveillance  de  l’exécutiuii  des  lois  de- 
meure chargé  de  poursuivre  par-devant  le  tribunal 
u'il  nppartiendr  • la  punition  du  genre  de  parricide 
ont  ce  Üls  ingrat  sVst  rendu  coupable,  et  de  taire 

fironoiicer,  s’il  j a lieu , la  nullité  de  la  donation 
aile  p.ir  le  (lére  ; que  les  cuniinissaires  de  la  Société 
se  rendront  a l’instant  auprès  de  cet  iidortuné  père, 
pour  lui  déclarer  que  la  Société,  en  le  prenant  sons 
sa  protection  et  en  lui  otlrant  tous  les  secours  ilont  il 
a iN'Soin,  ne  lait  que  remplir  iiu  devoir  bien  cher  à 
sen  rœiir,  celui  d honorer  la  vieillesse,  et  de  la  ven- 
ger des  outrages  de  la  nature. 

Le  premier  article  de  cet  arrêté  a reçu  à l'instant 
son  exécution.  Le  président  g dit  ace  lils ingrat: 

• Va,  malheureux  ! la  Société  te  rcJi-Uc  de  sou  sein, 
ainsi  que  la  mer  vniliitles  matières  impures  qu’cHe 
recèle.  • Quatre  crnsnirs,  après  s'étre  lait  rniieUre 
sa  carte  d'entrée,  l'ont  conduit  hors  de  la  salle,  au 
milieu  des  applaudissements  les  plus  pruloiigéa. 

Cette  Société  termine  sou  Adresse  par  engager  U 
Convention  à continuer  ses  glorieux  travaux  et  à 
rester  à son  poste. 

La  ConventioQ  applaudit  vivement  à U conduite 
de  la  Société  populaire  de  Valeuce,  et  eu  décrète  le 
mention  liuuorable* 

^ Bf-xard  lait  rendre  le  décret  suivent: 
t La  Conveotiun  natlnnalc,  après  a^olr  entendu  le  rap- 
port de  »on  eomtie  de  legMalîou  sur  ime  lettre  de  l'agml 
naliimal  du  dUtricl  près  le  dcparlenicnl  île  Paris,  d.iii"  la* 
qu«-ne  il  eipoNT  qn’tl  esi  vgon:  de  Uicillier  à nombre  de 
oiluyens  qui  ont  des  papiers  en  d«‘p4t  chei  tes  nolajrtrs 
condamiiès,  ou  qui  ont  be'^in  dVxpèditions  d'actes  reçus 
pai  les  notaires,  les  moyens  de  sailsiaire  a la  loi  du  SI  fri- 
maire avant  le  Id  de  ce  mois,  décrète  : 

• Art  1*'.  Les  dispositions  desart.  XVII  et  XVIII  da  ti- 
tre IV  de  la  loi  dudit  jour  21  iriinalre  sont  comrounes  à 
tous  notaire*  ou  dépositaires  de  tières  et  papkrsi  ditenus 
ou  condamnés. 

t II.  Les  espéditfons  ou  copies  collationnées  d'actes  re- 
çu* par  ces  notaires  déteaus  ou  condamnés,  ou  de  pitees 
déposée*  en  leurs  éludes,  tenml  délivrées  par  in  prem4r 
notaire  requis. 

■ 11  sera  rM^asabl*  des  dommages  qu'il  occasionnerait 
aux  |m>jiriétaiies  par  sa  DésIigCDCe  ou  sop  refus. 

• lll.  Le  présent  décret  sera  îusèré  dcfflala  au  Bulletin 
de  correspondance.  • 

là  Uaim  ««t  lcv(£e  à quatre  heure*. 

StatICE  DD  7 HE$SIDOt. 

. Cotomhel  Tait  adopter  le  dreret  iuivani; 

• Le  Coa.aMiMi  uUmale,  iTOir  enlcndu  le  rap- 


port de  IM  CMBlté  de.  wemte  poMleefar  le  pantlon  de 
Maiie  Kloquet,  veuve  du  citoyen  HubE'tt-JosepbDorigiiy, 
capitaine  au  14*  régiiDeut  des  cbasæiirs  de  nouvelle  créa- 
tiun,  mofl  au  cliamp  da  l'bonneuMlansIésPyrèuéaaOriétH 
taies,  le  1 7 germinal  dernier , décrété  : 

s Art.  I*^  La  trésorerie  nationale  meürt  è la  dispnal* 
lio’i  du  conseil  d'administration  du  1 à*  régiment  des  clias* 
seursà  cheval  & l'armée  des  Fyiéi)ée*-Oti< nt.tlesla  soming 
do  600  I<v.,  pour  être  remise,  à titre  de  sr-rours  pro\  ÎMiir^ 
à Marie  Ploqnet,  veuve  du  clloycD  Hubert-JosephOurigu/f 
capitaine  audii  reglènenU 

• Les  pièces  du  pétitionnaire  seront  envoyées  an  eemilé 
de  liiiuidattuo,  qui  demeure  chargé  de  régler  Ja  pensie* 
qui  lui  est  due.  ■ 

Ce  üt^cret  est  idopté. 

Lt  citoyen  Garnir/,  (aporat-fourtier  d«  bd- 
iêiUon  éu  Loiret,  admii  à la  barre  : Législ.itt'iirs, 
lorsque  lu  patrie  est  en  dntiger,  c'est  la  trahir  qtie  dp 
ne  fuis  la  didendre;  voler  .'tux  frontières  lorsqu'elles 
sont  alUqiiées  par  tes  füclavr's,  c’est  le  devoir  des 
hommes  libres;  verser  une  partie  de  son  sang  pour 
sa  patrie,  ce  n'est  payer  qu’une  partie  de  sa  dette; 
quitter  sa  femme,  ses  rnhints  pour  combattre  la 
tyraiiiiie,  c'est  1rs  sauver  de  la  rage  des  vils  des- 
; potes.  Oui,  lérislaleurs , je  mViiorgtieillis  d’avoir 
perdu  1'us.ige  dmne  Jambe  en  servant  mon  pays;  et 
j si  je  m'.ippiniidis  d'avoir  conservé  l’autn*  et  inoii 
forps,  c’est  pour  servir  de  rempart  à la  représenta- 
tion nationale,  si  les  satellites  des  tyrans  o<^ient  | 

S mrter  atteinte.  Mon  bien,  c’est  mon  patriotisme;  ma 
emme.  mes  enhmts,  je  les  recommande  à la  bienfai- 
sance nnlionBle;et  moi  je  me  charge  de  leurnppren- 
ilre  a aimer  la  patrie  et  à détester  les  rois.  Vive  fa 
république!  vive  la  Mcntagnc  qui  i' enfanta  ! {yil$ 
applaudissements*) 

Thureau  : Je  convertis  en  motion  ta  pétition  du 
citoyen  Garrud,  fl  Je  demande  que  U Conveulioa 
iiatiomilr  accorde  à ce  citoyen  père  de  lamiile,  qui  a 
peidu  l’usage  d’une  jambe  *nn  service  de  la  républi- 
que, un  .secours  provisoire  de  400  livres,  non  impu- 
table sur  les  indemnités  et  pensions  qu’il  a droit  da 
prétendre,  et  payable  par  la  tr  sorerie  nationale  k la 
présentation  (fii  présent  décret, et  que  sa  pétition  soil 
renvoyée  en  outre  au  comité  de  liquidation,  pour 
lixer  sans  délai  sa  prusiuo. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

— Lacombe  propose,  et  la  Coorention  adopte  lea 
deux  décrets  suivants  ; 

■ La  Omveiiiioo  naiiouile,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  «on  i umlié  de  liquidation  sur  la  réclamation  du  ci- 
toyen Mirberk,  décrète  qu’elle  passe  k t'oidre  «lu  jour, 
owlivé  sorce  qu'auctinea  lob  ni  règlemetils  n'astraixurnt 
les  ci-devani  avocats  au  conæil  h la  tenue  de  registres,  sans 
néanmoins  dér«>fer  aux  aalresdauseaet  conditions  a>nte> 
nues  dans  le  décret  du  19  plaviaae,  de  iViéeotkio  dea* 
quelles  le  direcleur  générnl  da  1a  UqnidaUCMi  dcBeuro 
chaîné  sur  sa  responsabilité.  • 

• La  Coaveolion  nation  >le.  après  avofr  entends  te  rap- 
puri  de  sea  coonlés  de  liquidation  et  de  législation  réonla 
sur  la  demande  en  liquidation  du  citoyen  niifiHir;  consi* 
déranl  que  le  jiig«‘i&enl  du  tribunal  du  distriel  de  Roeroy, 
du  12  aoûi  1795,  pat  lui  invoqué,  æ trouve  siiscepiible 
d*étre  ait.iquè  p.ir  les  voie*  dedruii,  d crête  t|u'il  n'y  a |»aa 
lieu  é délibérer  cjuani  é pré'-eni , cl  renvoie  ledit  jugement 
à l'agent  du  trésor  public,  pour  qu'il  eopouriuivc  la  cassa- 
tion,» 

— Berlier  fait  un  rapport  ï 1a  suite  duquel  lé  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

■ La  Gouvenüon  oadionale . après  avoir  eiUeodn  le  rap- 
port de  son  conilé  da  léfislaiHM  sur  un  référé  du  cl-de- 
vanl  mitil&Ut  de  la  instka,  dterèle  ; 

« An.  Eu  loutea  ooiUesialioos  de  la  compétence  des 
! tribunaux  de  ramille  où  il  aura  été  ordonné  quelques  veu- 
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OU  Hcitstioot  (iefondi  inditis  avec  des  mineurs,  il  y 
iCi  a procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

■ II.  Le  tribunal  ne  famille  indiquera  un  notaire  public 
pour  rect'SOir  Ica  encbéresel  rédiger  Pacte  de  délivrance. 

■ III.  Le  même  thbun.il  nommera  Pun  ou  plusieurs  de 
ses  membres  pour  ; assister. 

• IV.  La  délirraiice  sera  précédée  dos  afliclics  et  publia 
catiofis  présentés  pour  Ir^  X'oies  judiciaires , et  elle  sera 
prononcée,  au  nom  du  itibunal,  par  les  commissaires 
qu'il  aura  nommés.  • , 

PiRTTE,  au  nom  du  comité  des  domaines  : Ci- 
tovfhs,  par  un  bail  passé  devant  notaires  le  4 no- 
yeinhre  1784  , Ëiiimanuel  Lesrrgent  d'Asrq,  a loué 
à François  Laine  et  Anue-CliarlolleNerlin.Sd  frinme, 
aiijonril'lmi  sa  veuve,  moyennant  2,400  livres  de 
redevances,  la  ferme  de  Plonich-les-Fn*ssis,  pour 
six  on  neuf  années,  au  choix  du  hailleur,  mais  sous 
la  coiidtlion  expresse,  en  ca>  d'éviction,  d’avertir  le 
fermier,  par  un  acte  judiciaire,  un  an  avant  l’expi- 
ration  des  six  premières  années  de  jouis>ance. 

L'acte  qui  contient  celte  résiliation  est  du  1^' 
mars  1792. 

Il  paraît  que,  le  10  avril  suivant,  ceux  en  faveur 
deM|uels  elle  fut  faite  passèrent  un  nouveau  bail  de 
la  ferme  de  Plonich  an  citoyen  Briclie. 

Alors  le  receveur  des  droits  d'enregistrement  au 
bureau  dans  l'étendue  duquel  se  trouve  située  cette 
lernie  a (lemandé  à la  veuve  Lainé,etla  représenta- 
tion des  lilre.s  en  vertu  desquels  elle  en  jouissait,  et 
le  payement  des  redevances echues;  cl  dansleiiiéme 
temps  l'agent  d'Emmanuel  Lesergent  lui  faisait  dé- 
fense de  payer  celte  redevance  à d’antres  qu'à  lui, 
en  jnslifîant  d’un  arrêté  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  du  2 juillet  1792,  qui  ordonnait  la  levi-e  des 
scelles  apposés  sur  les  meubles  et  efteLs  des  citoyens 
Lesergent,  non  émigrés,  qui  se  prétemlaient  proprié- 
taires de  la  lernic  dont  il  s’agit,  en  conséquence  d'un 
acte  de  famille  sous  seine  privé,  date  du  14  mars 
1788. 

Dans  de  telles  circonstances,  la  veuve  elles  en- 
fants Laiiié  crurent  devoir  s'adresser  au  département 
du  Pa$-dr-CaUis, qui,  le  11  Irimaire,  prit  un  arrt’té 
par  lequel,  • considérant  que  l'acte  de  transaction 
jiassé  entre  Lesergent  de  Liliette  et  les  Lesergent 
d’Ascq,  ses  neveux , paraîl  frandiitenx  cl  n’est  mille- 
menl  authentique;  considérant  de  pins  qu’en  présen- 
tant un  pareil  acte  on  a surpris  la  religion  des  ad- 
minislraleurs,ils  déclarent  rapporter  leur  arrête  du 
2 juillet  1792,  et  que  provisoirement  les  fermiers 
dont  les  baux  sont  échus  on  à échoir  resteront  dans 
leurs  fermes  jusqu’à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné; arrélc  de  pins  que  le  présent  arrêté  sera  en- 
voyé au  directeur  de  la  régie  nationale,  qui  de  suite 
l’aiIres^Tü  au  «lirecteur  de  la  régie  du  déparlrinenl, 
pour  percevoir  sans  aucun  retard  les  fermages  et  re- 
venus desdits  Lesergent  d'Ascq,sans  avoir  aucun 
égard  à l'acte  dont  ils  sont  mnnis.  • 

Cet  arrêté  conimniiiqné  à l'homme  d’affaires  des  I 
Leseigent,  ceux-ci  présentèrent  an  département  une 
pétition,  à fin  d'exécution  de  l’acte  da  14  mars  1788; 
un  nouvel  arrêté,  du  3 ventôse  , déclara  qu’il  n’y 
avait  lieu  à délibérer,  fondé  sur  la  loi  du  28  mars 
1793. 

f>I»end.inl,  le  26  ventôse,  le  citoyen  Briche,  nou- 
veau fermier,  fit  à la  veuve  l.ainé  et  à ses  enfants 
sommation  de  sortir  sur-le-champ  de  la  ferme  de 
Plonich  et  iPf-n  enlever  tout  ce  qui  leur  appartenait; 
cl  emiime  ils  craignaient  que  Briche  n’exerràt  contre 
eux  1rs  ponrsiiiles  dont  il  les  menace,  ils  sc  sont 
IMiiirvns  auprès  de  la  Convention  nationale,  à la- 
qtiellc  ils  demandent  que  l’arrêté  du  département  du 
P.is-de-Calais,  du  11  irimaire,  soit  maintenu;  que  le 


résiliement  dn  Kr  mars  soit  déclaré  nul,  et  le  bail 
du  4 novembre  1785  exécuté. 

Votre  comité  des  domaines  a pensé  que  celle  de* 

I mande  ne  pouvait  pas  être  accueillie.  Voici  ses  oio* 
tifs. 

Le  bail  fait  de  la  ferme  de  Plonich  à Lainéetsa 
I femme  leur  donnait  neuf  ans  de  jouissance;  mais  la 
veuve  Lainé  et  ses  enfants  ont  Consenti  la  résiliation 
de  ce  bail,  au  bout  des  six  premières  aiinccs,  pour 
les  trois  qui  restaient  a courir. 

De  ce  moment  ils  n'ont  donc  pins  eu  de  droit  à 
celle  jouissance,  qu’ils  pouvaient  cependant  conti- 
nuer Jusqu'à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu;  mais  quelques 
moyens  de  persuasion  que  l’on  ail  pu  employer  pour 
obtenir  d'eux  ce  consentement,  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  s’en  faire  un  litre  pour  se  perpétuer  dans 
une  exploitation  ainsi  abandonnée.  Rico  oe  saurait 
rendre  rexislencc  au  bail  du  4 novembre  1785, 
puisqu’il  a été  anéanti  par  une  conveiition  expresse 
contre  laquelle  on  ne  peut  pas  revenir. 

Ainsi,  à l’expiration  des  six  pmniiTes  années  du 
h.iil  du  4 novembre,  la  ferme  de  Plonich  n'était  pins 
hmée;  car  le  bail  que  la  famine  Lesergent  avait  fait  à 
Briche  le  19  avril  était  parfaitement  nul,  et  ne  pou- 
vait en  rien  autoriser  ce  particulier,  puisque  cette 
famille  exerçait  un  droit  qu'elle  n’avait  pas,  mais 
qui  appartenait  à la  nation  $4-nle. 

Dans  ce  cas,  il  fallait  que  l'on  procédât  à la  vente 
nu  à la  location  de  cette  lerme.  Les  lois  relatives  aux 
domaines  nationaux  sont  précises  sur  ce  point;  de 
là  il  suit  donc  que  le  dép.'irlerneiil  dn  Pas-de-Cnlais 
n'a  pas  dû  déclarer  que  les  veuve  et  héritiers  Laimi 
continueraient  l’exploitation  de  la  ferme  de  Plonich, 
ce  qui  était  une  disposition  qu'il  ne  pouvait  pas  faire. 
A cet  égard  l'arrêté  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais s'écarte  donc  des  principes;  il  doit  doue  être 
cassé. 

Quant  aux  veuve  et  héritiers  Lainé,  ils  doivent 
compte  de  la  jouissance  entière  de  la  ferme  de  Plo- 
nich, et  ce  sont  là  les  deux  objets  dn  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  charge  de  vous  proposer. 

• La  Convendnn  nilionale , après  avoir  entenda  le  rap- 
port de  von  comiié  d'aliénaiiün  et  dumaines  réunit  sur  la 
pétition  de  la  ciloynine  Aniie-(3iarloltcNi’rlin,  vpiocLaloé 
et  ses  enfants,  tendaiil  a re  que  l'arr^lé  du  départe- 
niont  du  Pav-dc-Calais.  du  11  frimaire,  soit  niaintruu, 
el  le  bail  fjit  à leur  prolil  de  la  renne  de  Pionieb  H défx-n  - 
douces,  par Etninaiiiiel  Le>etgpn(  d’Ascq,  émigré  le  A dé* 
c<'mbrel785,  '•oH  ptéculé,  quoiqu'il  ail  élé  formellement 
réMüé  pour  les  trois  dernières  années  de  jouibSance,  par 
acleduunl  noiaire,  du  !•'  marj  1792,  décrélcce  qui  suit  ; 

« An.  1*'.  L’arrêlé  du  déparleinrnl  du  Pas-de-Calais, 
du  1!  frimaire,  evt  ca^sé  et  annulé  eu  ce  qu'il  otdnuiie 
continuaiioii  de  la  jouissance  de  U veuve  et  béfiüeit 
Lainé. 

< II.  Celle  veuve  et  ses  enfants  rendront  coopte  de 
clerc  5 iiialire  de  celte  fouissance  de  la  ferme  de  Pluoicb 
el  dépendances,  depiii<:  l'expiraliou  des  sis  piemièrcs  an- 
nées du  bail  du  A novembre  1785,  et  ce  enl'e  tes  mains  du 
receveur  des  droits  d'enrtgislreueui  de  la  situation  des 
biens. 

• Le  pré^nt  décret  ne  sera  pas  Imprimé  ; il  sera  envoy  6 
manuscrit  au  district  de  Saint-Omer.  » 

Ce  décret  est  adopté.  {La  suite  demain.) 


LITTÉRATLRE. 

Voyage  à Vile  de  Sumatn,  où  t’oo  décrit  le  gouvflm»> 
ment,  le  rommrrrc,  les  arts,  les  lois.  Ici  couinmes.  lesmonirs 
des  helntjRti.  les  productions  naturelles  et  l'ctat  politique 
du  pays  ; par  illiani  Marsden  ; S vol.  in-8*.  avci'  des  caries. 
Pris  : 8 liy.,  broclié,  cl  lO  IJv,,  franc  de  port,  par  la  poste, 
pour  les  Hépartetnents. 

A Paris,  ches  Buisson,  libraire,  me  lîautefeuiile,  n“  90. 
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Nonidi  9 Messidor,  l'an  î'.  {Vendredi  27  Jui»  1794,  vieux  titj/e  ) 


nÉPUBLlQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 
EÉtMT  AUX  CI-DEVAST  JACORIXS  DE  PARIS. 
/*re»i/ence  dt  Louii, 

SÉANCE  DU  6 MESSIDOR. 

L.1  section  du  Pinitbeun-Français  présente  te  cava- 
lier jacobin  qu'elle  a .'irnié  et  équi|ié. 

L'uniU-ur,  après  avoir  peint  aune  manière  éner^* 
gique  les  seiiUim-iiU  lie  patriotisme  brniaiil  dniii  la 
section  fut  toujours  aminée,  auiiunceque,  jalouse 
de  saisir  toutes  les  occasions  de  le  prouver  par  sa 
coiuliiite  républicaine,  elle  ti'a  pas  mi  en  trouver 
une  plus  iavorabie  que  d’équiper  et  d'armer  le  dé- 
fenseur de  U liberté  qu'elle  udre  en  ce  aïomeiit  à la 
patrie. 

Le  président  témoigne  à la  députation  la  satisfac- 
tion ne  la  Société. 

• Et  toi.  franc  cavalier,  ajonte-t  îl,  va,  cours  ap- 
prendre aux  Ivraiis  que  le  noui  de  Jacobin  n'est  pas 
moins  reduuUole  aux  enuemis  du  dehors  qu'à  ceux 
du  dedans.  • 

Le  cavalier  jure  d'étre  fidèle  à la  répiiblimie,  et 
reçoit  du  président,  ainsi  que  la  députation,  Vacco- 
laue  rratcriielle,  au  milieu  dt'S  applaudissi-ments. 

~ La  Société  |>opulairede  Granville  exprime  en 
ces  termes  ses  sentiments  républicains. 

■ Us  sau.s-nilottes  de  la  Société  républicaine  de 
Granville  vieiiueut,  au  nom  de  la  Société,  témoigner 
à celle  de  Pans  combien  ils  s'eslimeiil  heureux 
d'avoir  à lui  jurer  rattachement  le  plus  inviolable, 
et  leur  amour  éternel  pour  la  république  une  et  in- 
divisible. La  Sociét>-de  Granville  idit  aussi  le  ser* 
ment  de  répandre  tout  son  sang  pour  la  defense  des 
principes  qui  établi.ssent  les  droits  de  l'huuiiue  et 
qui  dirigent  la  Société  des  Jacobins. 

« C'est  sous  les  atispice.s  de  l'Etre  suprême  que  nous 
assurerons,  à votre  exemple,  le  triomphe  de  la  li- 
berté, de  l'égalité,  el  la  destruction  entière  de  la  ty- 
tannie  et  du  ffinatisme.  • 

te  président  répond  à roratenr,  et  invite,  au  nom 
de  la  Société,  la  dépnUtioii  à la  si^ancr. 

i^umai  ; J'annonce  à la  Société  que  Giiadet  et 
Salles  ont  enfin  payé  de  leur  tête  leurs  crimes  contre 
la  république;  ces  scélérats  s’étaient  réfugiés  à 
Snint-Eniilum  ; on  les  a trouvés  dans  le  grenier  du 
père  de  Gnadet.  aShIIi’S  s'y  occupait  à faire  une  co- 
médie où  le  comité  de  saint  public  jouait  le.s  princi- 
paux rôles,  et  y était  traité  comme  il  est  laeile  de  se 
l’imaginer;  mais  Salies  ne  se  dniilait  pas  qu  il  s’a- 
gissait plutôt  d'une  tragéiiie  où  il  devait  figurer  lui- 
méme.  Une  ^ine  criminelle  ne  peut  trouver  de 
ressource,  et  tons  les  conspiriitenrs  doivent  se  per- 
suader enfin  que  ledénoAinenl  de  toutes  les  trames 
qu'ils  eiitrepreuueut  sera  toujours  le  (fermer  sup- 
plice. 

— La  section  des  Lombards  présente  un  citoyen 
père  de  famiite,  épileptique,  et  ayant  plusieurs  cica- 
trices honorables;  elle  invite  In  Société  à appuyer 
1.1  demande  de  ce  citoyen  en  augiiieiilalion  de  se- 
cours. 

La  Société  renvoie  au  comité  de  salut  public»  et 
arrête  une  collecte  pour  ce  citoyen. 

La  meme  section  rappelle  que  la  Société  lui  avait 
déjà  nommé  des  coinmksaires  au  sujet  dns  aveugh  s 
travailleurs;  elle  rend  justice  au  eëie  qu’ils  ont  mis 
dans  leurs  déniarebes,  et,  sur  le  désir  que  la  dépu- 
litioo  en  léiiioigiie , la  Société  charge  les  mêmes 
commissaires  de  continuer  leurs  soins. 

V Sàiê^^Tpmt  VllU 


— Une  députation  des  sections  de  la  Fonlaîne- 
Grenclle  et  du  B<mnet-Bouge  réunies  prcsenle  plu- 
.sieur.^cllnypus  qui,  victimes  de  la  raclion  de  rélraij- 
ger,  ont  p‘mi  un  inslanl  dans  les  fers,  niais  que  les 
comités  {le  salut  pulilic  et  de  sôrelé  générale  se  sont 
empressés  de  faire  élargir  au$.silul  qu'its  oui  eu  cun- 
naisMiice  île  riitjuslire  de  leur  déleiilion  ; elle  fait  à 
celle  occasion  lecbiie  d’une  Ailresse-pnur  confondre 
Ifs  détracteurs  du  gouvernement  et  les  suppôts  de 
la  tyrannie,  qui  voudraient  faire  entendre  que  la  li- 
berté des  citoyens  n'a  pas  de  garantie  en  France. 
( Nous  donuenms  l'extrait  de  celle  Adresse  avec  la 
prochaine  séance.) 

^ Le  pré.sidenl  léinoipie  par  sa  réponse,  cl  la  So- 
ciété par  ses  applaudissements . te  plaisir  qu’elle 
éprouve  de  voir  ces  citoyens  en  lilx  rlé. 

• Les  iiilr  gants,  ajoute-t-il,  tentent  en  vain  de 
circonvenir  le.s  comités;  b’S citoyens  s<uil  tous  l’ga- 
leiiieot  sûrs  d'avoir  part  à la  vigilance  et  à la  ju.slice 
qui  ne  cessent  de  diriger  toutes  leurs  opération':.  • 

Couthon  pré.<M'iite  quel(]iies  observaiions  sur  l’es- 
prit lie  certains  journalistes. 

■ Je  me  plais  à croire , dit-il , que  ce’ui  qui  est 
chargé  de  la  réilaclion  du  Journal  de  ta  Motuagne 
est  bon  citoyen  ; mais,  parmi  ses  articles,  celui  de 
la  Convention  .surtout  est  quelquefois  prési'iité  avec 
inexactitude  ; «les  inexaelitudes  insén^s  au  Journal 
de  ta  Montagne  pourraient  fournir  à la  malveillance, 
occasiuu  de  dire  qu  elles  sont  cousacrées  par  la  So- 
ciété. 

■ (lier,  par  exempte,  le  représentant  du  peuple 
Lebon  fut  dénoncé  à la  Convcniinii  nationale  ; ce- 
pendant il  parait  que  Lelmn  a régénéré  le  départe- 
ment où  il  avait  été  en  mission  , el  qu'il  y a fait  le 
plus  grand  bien.  Son  déiioncialriir  était  Gufi'roy, 
qui  fut  Jacobin,  et  tous  ceux  qui  en  voulaient  à Le- 
bon se  sont  adressés  à Guffroy,  qui  s'est  rendu  leur 
dcfeii.seur  officieux.  Je  n'eiib'iids  pus  préjuger  ce 
qu'ont  voulu  faire  GiiHroy  et  ses  clients  ; h urs  de'- 
iioucialion.s  ont  été  portées  aux  comités, el  la  Con- 
venlioii  jugera  ; mats  ce  que  je  veux  dire,  c'est  que 
plusieurs  journaux  oui  appuyé  avec  une  certaine 
afieclation  en  rapportant  ce  qui  avait  élëdilcoulre 
Leb4in. 

• Si  cet  article,  pour  le  Joum<U  de  la  Monlafine, 
a été  pris  sur  d'autres  jotirnanx  inexacts,  j'invite 
frulernellemenl  Rou.cscau  à veiller  davauLage  par 
iui-iiième  sur  les  objets  de  sa  rédaction. 

• J'observe,  quant  aux  autres  journaux,  qu'il  en 
est  beaucoup  qui  aff  ctenl  de  donner  aux  comités  de 
saint  public  eide  .sûrt'té  générale  des  louanges  qui 
tiennent  de  la  nagoriierie.  Les  républicains  qui  ser- 
vent leur  pays  n'iiiinenl  pas  ces  flagorneries. 

■ Que  les  journalistes  ne  croient  donc  pas  s'accré- 
diter auprès  de  nous  en  nous  flattant  ; ils  doivent 
rapporter  littéralement.  Mais  il  est  de  ces  jour- 
nalistes qui  sont  payés  par  l'étranger  ; s'ils  ne  tien- 
nent pas  uii  langage  miverlement  contre-révolution- 
naire. ils  rap|)orlenl  tantôt  un  article  de  Genève, 
tantôt  d‘Amérit|ue,  de  manière  à révéler  on  à faire 
pressentir  aux  ennemis  des  choses  qui  peuvent  ser- 
vir leurs  projets  liberticides.  Pitt  a un  cabinet  à Pa- 
ris comme  à Londres.  Il  fait  reniner  les  factions,  et 
nous  ne  devons  pas  les  perdre  un  instant  de  vue. 
L'assassinat  est  encore  à l’ordre  du  Jour;  il  y en  a 
encore  des  preuves. 

• Les  agents  de  Pilt  cherchent  à égarer  Vopinion 
publique , et  prufitcraiciil  de  cet  égarement  pour 
frapper  scs  victimes;  le  lendemain  vous  ne  manque- 
riez pas  de  voir  éclore  des  milliers  d'intrigues  pour 
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consommer  la  perte  de  la  libcrtr*.  Nous  avons  beau- 
coup irmneinis,  vous  maveztlans  votre  sein  ; mais 
nous  avons  pour  nous  rinslinct  du  patriotisme,  vl 
nous  découvrirons  tous  les  conspirateurs.  Il  laiil  (|iie 
la  répiibii'jue  arrive  à son  tenue  , et  que  nous  pre- 
nions la  résolution  d'exlennim-r  tous  ceux  qui  ne 
veulent  pas  la  république.  Voilà  les  observations 
que  j’avais  à faire.  J'invite  1rs  bons  citoyens  à sur- 
veiller tous  nos  ennemis  et  à lire  et  surveiller  aussi 
les  Journaux  qui  les  secondent  par  des  perlidios 
adroites.  ■ 

Robespierre  ajoute  de  nouveaux  de'veloppemenls 
à ces  observations  vivement  applaudies.  • Quicon- 
que, dit-il.  a des  iiliû's  de  la  révolution  et  de  sesen- 
iii'tnis,  doit  s’a]>erccvoir  de  leur  tactique  : ils  ont 
plusieurs  mnvens  ; mais  il  eu  est  nu  le  plus  .simple 
et  le  plus  puis'-ant . c't^t  d égarer  l'opinion  publique 
sur  les  principes  et  sur  les  Immnies.  Voilà  pourquoi 
les  jouriiniix  jouent  tonjonrs  un  rulrdans  les  révo- 
lutions. Les  ennemis  ont  toujours  payé  des  écrivains; 
de  là  ce  concours  de  iimyens  moratix  que  les  jour- 
nnlistes  fournissent  aux  ennemis  du  dehors  et  du  de- 
dans, avec  les  ob'lacles  organiM’s  par  les  factions. 

• Depuis  que  le  gouvernement  a pris  une  attitude 
imposante,  les  Journalistes  ont  pris  une  nmivrile 
tournure  eu  falsiliant  ou  dissiimitinit , en  apppuyant 
ou  évitant,  selon  que  les  choses  tendent  û accréditer 
les  calomnies,  à avilir  la  représentation  nationale, 
et  à iavoriser  la  cause  des  tyrunsd'uiie  manière  quel- 
conque. 

• Celui  dont  je  vais  parler  n'est  pas  nn  de  ceux  sur 
qui  tombe  ma  censure.  Crpemlaiil  leHontleur  n'est 
pas  sans  reproche,  piiisqirii  peut  avoir  une  très- 
grande  influence  sur  l’opinion,  et  qu'on  peut  lui  re- 
procher d'avoir  rapporte'  des  flagorneries  et  des 
inexactiludes.  Les  flagorneries  fout  douter  de  la  vé- 
racité des  écrivains;  un  écrivain  véridique  et  patriote 
doit  aussi  i‘apporleravec  exactitude  et  littéralement, 
afin  que  ce  qu'il  rapporte  puis'^e  éclairer  l’opinion 
publique,  ou  qu’elle  juge  ce  qu’il  rapporte,  s'il  est 
mauvais.  • 

Robespierre  rappelle  une  réflexion  de  rériacleur, 
insérée  dans  U Moniteur,  sur  le  commentaire  qu'il 
fit  à la  dernière  si'ance  des  Jacobins  contre  la  procla- 
mation du  duc  d'York  aux  armées  britanniques.  Cette 
réflexion  est  ainsi  conçue  : ■ Chaque  mol  de  ce  dis- 
•coiirs  vaulunr  phrase, chaque  phrase  un  discours.* 
Le  style  de  celte  réflexion  apologétique  est  fortement 
imnroiivé  par  Robespierre  (I). 

Les  inexactitudes  qu'il  reproche  de  plus  dans  le 
rapport  de  ce  même  discours  inséré  dans  le  Moni- 
teur cousisleul:  l®en  ce  qu'il  y est  dit  qu'il  avait  dit 
que  • la  faction  d'Orléans  n'élail  plus,  quoique  sans 

• doute  il  lui  fallût  encore  quelques  crimes.  • Il  ob- 
serve avoir  dit  an  contraire  que  cette  faction  existait 
encore , qu'elle  était  la  faction  de  l'Angleterre , et 
qu’elle  faisait  des  efforts  continuels,  quoiqu'elle  ne 
triomphât  pas. 

2*  En  ce  qu’il  y est  dit  ; • Le  duc  d'York , ajoute 

• l’orateur,  dit  que  je  suis  entoure  d’une  garde  mili- 

• taire  ; vous  le  voyex,  c'est  un  fait  bien  constant.  » 

Robespierre  rérfanie  sur  ce  qu’en  disant  : • C’est 

un  fait  hieti  constant , • on  n’a  pas  fait  entendre  que 
cVlait  par  ironie  qu'il  avait  dit  : • Ce  fait  est  bien 
constant  , • et  qu’on  n'a  pas  rapporté  les  rofloxions 
qu’il  fil  à la  suite,  et  qui  en  sont  la  preuve. 

•De  sorte,  conlinue-l-il,  que  c'est  accréditer  une 
calomnie,  puisqu'il  est  faux  rn  effet  que  moi  ni  au- 
cun représentant  du  |>eupie  ayons  Je  garde  mili- 

(0  Hnus  <|«von»  f*ire  ob^rrer  que  nous  avons  lire  lillc- 
Vilement  celte  seince  du  Jvurnol  de  ta  Montagne , coicTne 
nous  seoimeMiepDis  longlempt  dansriissgc  de  le  fitrr.  cl 
q e ce  a est  que  pir  inadvertance  que  nous  y avons  laissé 

Mibmter  U phrase  dont  s'rM  pioint  Robesp  erre.  A.  U. 


taire.  • 11  invite  en  conséquence  le  rédaclcwr  du  Ho- 
niteur  à réparer  ces  erreurs. 

Le  scrutin  épuratoire  a occupé  une  partie  de  la 
séance.  Munler,  Boichnn,  Barbier,  Curlius,  Petit- 
Pas,  Emmery  Filion  , Masson,  Lebourg,  Derosière 
cl  Fleury  ont  clé  adoptés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétideiice  d'Elie  Laeoite. 

SUITE  DE  LA  SÉAKCE  DU  7 MESStDOV. 

On  lit  de  nombreuses  Adresses  de  félicitation  sur 
les  travaux  de  la  Convention,  et  parliciilièremeni  sur 
son  décret  du  18  floréal  sur  l'exisleiice  de  l'Etre  su- 
prême et  de  l'immortalilé  de  t'dme. 

• Vous  avez  senti,  disent  les  citoyens  de  Bar-sur- 
Aube,  qu'il  était  utile  d’unir  l'homme  avec  l'Auteur 
de  son  dre;  il  n'existera  plus  au  hasard.  Vous  ave* 
en  nuire  terrassé  les  factions;  le  bonheur  des  Fran- 
çais est  votre  ouvrage  : grâces  immortelles  vous  en 
soient  rendues.  Resti-z  à vtilre  postejusqu'à  l'entier 
anéaiilissemcnl  des  tyrans.  • 

— Les  citoyens  d’Isère-la-Monlagne  instniisent 
rassemblée  qu'ils  viennent  de  se  réunir  ni  Société 
populaire;  les  hommes  purs  et  laborieux  ont  été 
seuls  admis.  • Si  nos  bras  sont  miles  à la  patrie, 
ajoutent-its,  parlez;  vous  ne  nous  verrez  rentrer  dans 
nos  foyers  que  lorsque  le  triomphe  de  la  liberté  sera 
parraitfiiieiit  assure.  • 

— Une  Société  populaire  du  district  de  Cliinon-Ia- 
Monlagne,  dénarlemenl  de  la  Nièvre,  écrit:  «Grâces 
vous  soit  rendues  pour  vos  bienfaits  innombrables  ! 
Par  vos  s.nges  décrets  la  veuve  et  le  vieillard  n’é- 
prouvent pas  la  misère  à laquelle  les  exposait  l’ab- 
sence de  leurs  époux  et  de  leurs  enfants  qui  combat- 
tent pour  ta  naine.  Hâtez- vous,  législateurs,  de  décré- 
ter que  ces  liraves  défenseurs  de  la  liberté  pourront 
acheter  des  biens  d'émigrés  avec  des  brevets  de  ré- 
compense. Assurés  de  o**fendre  leurs  propres  pro- 
priétés, ils  combattront  avec  bien  pliisde  siM^iirité 
pour  l'avenir;  à la  paix,  leurs  mains  triompliantcs 
viendront  cultiver  leur  champ , fruit  de  leur  va- 
leur. • 

Cette  Adresse  est  applaudie  et  renvoyée  au  comité 
de  salut  public. 

— La  commune  de  Charonne  se  plaint  d'avoir  été 
calomniée  auprès  de  la  commune  de  Paris,  à l’occa- 
sion d’une  fête  qu'elle  a célébrée  en  l'honneur  de 
l'Etre  suprême;  elle  attribue  ces  calomnies  à la  mal- 
veillance, qui  cherche  sans  cesse  à diviser  les  citoyens 
d'une  même  patrie. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

— Des  administrateurs  du  district  de  Sedan  pré- 
sentent le  tableau  de  tout  ce  que  la  garde  nationale 
de  celle  commune  a fait  pour  le  triomphe  de  la  li- 
berté, et  demandent  qu’ellr  soit  traitée  comme  celle 

de  la  commune  de Renvoyé  au  comité  de  salut 

public. 

— La  commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice cl  tiiliiinatix,  chargée  d examiner  la  conduite 
d]iin  fonctionnaire  public  du  district  de  Tours,  accusé 
d'avoir  prévarlqiié  dans  la  vente  de  deux  maisons 
nationales,  écrit  qu'il  a été  condamné,  le  28  prairial, 
à quatre  années  de  fers. 

— La  Société  populaire  de  Corbinie  et  celle  de 
Chirion  , département  d’Indrc-el-Lnirc  , écrivertt 
qu’elles  ont  chacune  monté  et  équipé  un  cavalier 
j.'icobiii  qui  réunit  la  force  de  corps  à la  valeur  et  à 
l'amour  de  la  patrie. 

— Un  membre  se  plaint  de  ce  que  la  municipalité 
d’Avesnes,  se  fondant  sut  la  loi  delà  police  générale, 
a enjoint  à Cliamparl-Olivier  de  quitter  son  terriloire 
parce  qu'il  est  etranger.  Le  préopinont  expose  que 
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Champart  est  oé  dans  un  paya  ri^uni  à ta  France,  et 
que  la  lui  fait  une  eicepliou  en  faveur  des  persuoiies 
ntVs  dans  les  pays  réunis  à la  république. 

Celte  Ucnoiiciulioii  est  renvoyée  au  cumilé  de  salut 
public. 

— C.'F.  Bouillon,  ancien  juge  de  pair  du  canluii 
de  Genis-lr-Pali'iule,déparlemenl  du  Rhdne,  fait  don 
à la  patrie  de  six  contrats  de  rente  de  1,842  livres 
a s.  6 üenT,  au  capital  de  50,850  liv.  13  ainsi  que 
des  arrérages  échus  depuis  dix-huit  mois;  d’un  capi- 
tal de  7,000  iiv.  sur  les  uflicesde  la  ci-devant  douane 
de  Lyon,  ainsi  que  des  arrérages  échus  depuis  douze 
ans.  — Mentiun  honorable. 

— La  citoyenne  Salon,  veuve  Falconnet,  fait  don 
d’un  contrat  de  rente  de  150  livres,  qui  lui  avait  été 
donné  par  le  dernier  tyran,  en  sa  qualité  de  veuve 
d’un  capitaine  en  second  de  la  compagnie  Derbas, 
oflicier  invalide. 

— Le  citoyen  Pinglin  se  présente  à la  barre  et  lit 
l’Adresse  suivante  : 

« Citoyens  rrprésenlanli,  vous  arec  senlî  que  lesFraii* 
çsis  ne  ruinerait  ut  une  même  ramitle  qu’en  parlant  la 
même  langue,  et  vous  avez  pris  des  mesures  pour  faire 
dh|>ar,ilire  rctie  tnuliilndc  de  diulecles  qui  lendjieiil  une 
pai  lie  de  la  république  étrangère  à l'aulre.  J’ai  eru  secon- 
der vos  vues  en  publiant,  5 l’usagé  de»  écoles  nationales, 
une  feuille  périodique  où  les  princi]>esrie  riuiome  de  la  U- 
berlé  lu^-ent  dégagés  rie  la  rnuilicgollitqiie  qui  les  rendait 
nieconnais-ab)i-s,  ei  où  l'art  de  parler  oe  fùl  plus  distingué 
de  l'a'i  de  penser. 

• Daignes  agréer  Tboinmage  de  mes  efforts,  e1  permet- 
tre que  le  dépose  sur  votre  bureau  ks  huit  premicn  nu- 
méros de  mon  journal.  » 

Le  président  répond  à Pinglin. 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  fait  une  mention 
honorable  dr  son  otiraiide  dans  le  Bulletin. 

— Sur  le  rapport  du  comité  des  secours  I les  décrets  sui- 
vants ^onl  rendus, 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  pubdes  »ur  la  pétition  des 
citoyeuH  Jeaii.Baplisle  Sonnet  et  Eiienne  Henry,  tous  deux 
buvsanis  au  8*  régimeni,  lesquels,  après  cinq  mois  et  demi 
de  déteoiioii,  unt  éléacquriiés  el  mis  en  Itbrrié  parjuge- 
nieni  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  Iu37pruiiial 
dernier, 

• Décrété  que,  sur  la  préscn'alioo  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  5 chacun  dcsdtls  citoyens  Son- 
net et  Hniry  la  somme  de  800  liv.,  è titre  de  secours  et 
ind<  mniié,  et  ce  indépendamment  de  leur  solde  ou  traite- 
ment, dont  ils  doivent  également  jouir  pendant  le  temps 
de  leur  détention. 

• Le  présent  décret  ne  sera  pai  imprimé.  » 

— « La  Cornent  on  naiiiioale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de<  secours  publics  sur  la  (>élilion 
d'i  Citoyen  Augustin  Krizon,  mam>uvric>,  domicilié  k Li- 
bre-5loni,  departetiienl  de  l’Oise,  lequel,  après  plus  de  six 
iiKii»  dedéienlion,  a étéacquitléri  mis  en  liberiê  pir  ju- 
gement du  tribunal  révoluiioonaire  de  Paris , du  1*'  mes- 
sidor pi  é«enl  mois» 

• Décrète  que,  sur  la  présentation  du  décret,  la  trésore- 
rie nationale  paiera  au  citoyen  Frizon  la  somme  de  600  liv., 
ù titre  de  secours  et  indeiunUé,  et  pour  Paider  à retourner 
dans  son  domicile. 

« Le  présent  décret  ne  sera  pas  impriiné.  > 

— « La  Conveotion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  drs  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Jean-Baptiste  Briérc,  plâtrier,  dumicillê  à CUe- 
ncvierrc-sur.Uarne , dislricldc  Coibcil,  département  de 
Scine-etOise,  lequel,  après  huit  mois  environ  de  déten- 
lion  , a été  arquitté  et  mi'i  en  liberté  par  jugenieul  du  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Pari» , du  1*'  messidor  présent 
mois, 

« Décrète  que,  sur  la  présentalion  dn  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Briér  la  somme  de 
800  Mv.,  à titre  de  secours  el  indemnité,  el  pour  l'aider  ù 
retourner  dans  son  domicile. 

• Le  présent  déciel  ne  sera  pas  imprimé,  a 

— a La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 


rapport  de  son  comité  des  secotirs  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Chartes  Lalliène  , jardinier,  natif  de  la  com- 
mune d'Hirson  , département  de  rAllier,  cavalier  de  la 
premièie  réqiiisilion  du  departement  du  Cher,  lequel , 
après  sept  mois  el  demi  de  détention,  a été  acquitté  et  mis 
eu  liberté  par  jugement  du  tribunal  révoluliuuuaire  de  Pa- 
ris, du  27  piairi.il  dernier; 

• Considérant  qu'à  l’époque  de  son  arrestation  le  ci- 
toyen Lalbéiie  était  eu  roule  pour  sa  desiîuaiion  ; qu’il 
n'a  encore  joui  d’auruue  solde  ni  traiti-mcni,  et  qu’il  est 
muni  de  sou  état  de  roule  pour  se  coufoniier  ù la  réqui- 
sition: 

■ Décrète  que,  sur  h présentation  du  présent  décret,  la 
tré-nrerie  naiiouale  paiera  au  otoyen  Lathène  U somme 
de  750  liv.,  à litre  de  secours  el  indemnité. 

■ Le  présent  décret  ue  sera  pas  imprimé.  ■ 

— ■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  rie»  secour'-  publics  sur  U pétition 
de  la  citoyenne  Uarie-Geneviève  Maujean, porteuse  d’eau, 
âgée  de  soixante-dii  sept  aus,  domicilieeà  Paii«,  laquelle, 
après  un  mon  de  détention , a été  acqtiitlée  et  mise  en  li- 
berté par  jugement  du  tribunal  révoluüoouairt:  de  Paris, 
du  26  prairial  dernier; 

• Décrète  que,  sur  la  présentation  du  pré«enl  décret , U 
trésorerie  nationale  paiera  à la  citoyenne  Maujean  la 
somme  de  100  liv.,  à tjtre  de  secours  el  imieronité» 

• Le  prési  nt  décret  ne  «era  pas  imprimé.  • 

— ■ La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rappoitdeson  cnmi'é  de> secours  publics surla  pétition  de 
ta  citoyenne  Julie  Roclion,  femme  Chéron,  d»miciliée  ù 
Paris,  laquelle,  après  trcnle-cinq  Jour'  de  détention,  a été 
Bcqniiiée  el  en  liirerlé  par  jugement  du  tribunal  revo- 
lulionnaire  de  Paris,  du  25  prairial, 

• Décrète  que,  sur  la  pré>enlalion  du  présent  décret,  la 
trésorerie  naliimale  paiera  à la  citoyenne  Ruchun,  femme 
Chéron,  la  somme  de  100  bv. , à titre  de  secours  et  indem- 
nité. 

t Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

— « La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  aoo 
comité  des  secoure  publics, 

« Décrète  que,  sur  le  vu  dn  présent  décret,  el  sons  au- 
cun reiard,  la  trésorerie  nationale  fera  passer  au  cirn'eU 
général  df  la  commune  de  Maubeuge , pour  être  remise 
au  citoyen  Jean-François  Dueame,  nncirn  maUieéquipeur 
è la  manutuctuie  nationale  d armi*s,  domicilié  dans  celle 
contmiioe,  une  somme  de  AOO  iiv.  d<*  secours  proviv)ire  ; 
rrnioè  la  |iétiliun  du  eiioyen  Ducarne , avec  les  piixes 
jointes,  au  comité  de  liquidation,  pour  déterminer  lapcn* 
siou  à laquelle  il  a droit  par  la  loi  <>u  i9  août  1792.  » 

— • La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rappoil  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
des  Citoyens  Aihanase  et  Antoine  Dbiin  , père  et  fils,  me- 
nuisiers à Léviguaii,  diilricl  de  Crépy,  üi-parlrment  de 
rOi-e,  et  Réiiier-Jusepb  Argot.  ronloQuier  au  même  lieu, 
lesquels  après  deux  mois  de  détention,  ont  é'é  acquittés  et 
mis  en  liberté  par  jugementdu  Iribuual  révuluUonnaiiede 
Paris,  du  .1  mes'idor  présent  mors, 

• Décrète  que,  sur  la  préseiitaiiiin  dn  présent  décret,  la 
trésorerie  paiera  à chacun  desdits  citoyens  Dhun,  père 
et  fils,  el  Argot,  la  somme  de  200  liv.  à tiimle  seionra 
(1  indemnité,  el  pour  les  aider  à retourner  dan»  leur  do- 
micile. 

a Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

— Un  membre  lit  les  Adresses  suivantes  : 

• Citoyens  rrprésenlaois,  écrit  la  Sociéié  populaire  de 
Valence,  départi-mrnt  de  la  Orâme,  drux  moostrrs,  dignes 
associés  de  ces  tigres  couronnés  et  de  ieur>  ministres,  ont 
donc  osé  diriger  leur  fer  meurtrier  sur  deux  de  vos  coliè- 
gnes,  Colloi  d’Hrrbois  et  Robespierre;  et  sans  legente  tu- 
télaire de  la  liberté , ces  deux  vrais  amis  du  peuple  nous 
étaient  enlevés  t Suives,  légidaieurs,  ce  complot  auvs<  vaste 
qu'airoi  e,  et  frapiiez  sans  pitié  tous  li-s  vil-  scélérats,  snp- 
piMs  de  la  tyiannir.  Etrangers  à loule  espèce  de  vertu  , ils 
ne  connaissent  que  le  crime,  ih  n’eiisleDl  que  pour  lui , et 
c'est  Honorer  la  divinité  que  d'en  porger  le  sol  de  la  li- 
berté. L amour,  la  confiance  et  la  reconnaissance  des  Fran- 
çais composent  voire  seule  garde  ; soogv  i neanmotM  à vo- 
tre sûreté  individuelle  et  colirclive,  et  rappelez-vous  sans 
cesse  que,  taiMÜi  que  voa  lumières,  votre  sagesse,  vos  ver- 
tus agisseui  pour  le  bonheur  publie,  tous  les  crimes , vos 


etm^mh  n#s,  tclllcnt  aulotir  de  voua  pour  roos  diJtrofre, 
ne  pom  anl  vous  corrompe. 

« Coiii|iiet  Mjr  nous . I'  p Wateurt  j nom  aérons  loua  de 
nouveaux  (jrffmy.  Si  vos  jour»  éUicQl  meuuccSi  nos  corps 
seront  vos  bouclirrs.  • 

— ■Cilnvens  représentants  dérivent  les  ians.cnloUea 
ron'posani  le  conseil  gétu  rai,  le  comité  de  smve'llonfe,  la 
Justice  de  paix,  la  SociéJé  populaire  el  repubiicnine  du 
cnlnn  de  CoHobriéie',  dixirict  de  SoHiera.  départ,  mctil 
du  VdP.  dél.  Mani  les  Irallrcs  el  les  tjrans.  marchant  d‘on 
pas  assuré  dans  la  carrirre  de  la  révolution,  toujours  II  la 
hauieur  des  c.iconslano's,  nous  accep  aim-'  l’acie  con<*l}- 
Itiiiniinrl  disque  riufanie  fan  lot»  fut  retilrée  dans  le  néant 
duiii  elle  II  eût  jamais  dft  .^rlii.  D.  s ce  moment  nos  'acri- 
fices  pour  la  paiiie  onl  été  sans  nunihrc  : dcx  souliers,  d<  s 
cajioles,  des  cin  roi'i  s et  de  vieux  linges  envujés  aux  hApi* 
taux  pour  nos  i.èies  d’ormes,  peiid.ini  le  siège  de  l’inrime 
Toulon;  notre  argenterie  à la  Mmina  e,  n-.is  cloche'  aux 
fumie  I s,  2t7  livres  ptuir  nos  héros,  le  fanatisme  détruit, 
un  II  avait  assidu  pour  IVxi (action  du  '8l|»ét'e,  dit  fêtes  à 
l'occasion  de  nos  » irtoires  ; vo.U , en  abi  égé  | Duli  e Cun- 
du  le  depuis  la  révolution. 

• Séquestr  s,  |>our  ain'i  dire,  du  res'e  de  la  république, 
enviroiiies  de  bois,  de  montagnes,  nuire  sincé>iié,  «liciée 
pa.  la  rerounaissaiice,  supp  éera  à noire  langoge  agreste. 

• Le  Ijraii  el  ses  complices  punis,  les  vilies-rehelles 
don  P’ees,  1rs  despotes  coalist^  frappés  de  terreur,  douce 
cem  roilit  béios  »ur  nos  i.ouliéies;  les  ImPres,  l.-sinlri* 
ganis.  les  sceléiais  liviés  au  glaive  de  l<i  loi:  rinnorervee 
pM.  rmiligeiire  scrouruc,  les  droits  de  l’Iionitne  pro- 
clamés: une  consiilulioK  démocratique,  un  gouverneuienl 
révolutionnaire;  la  desiruciion  rte  tous  les  übns,  tes  vertus 
à i'i  rire  du  jour,  la  liberté  et  l’égalité  planant  sur  toute  la 
Frnnce.  tel  est  votre  ouvrage,  tels  soui  vos  iraiaiix,  s;iges 
léci'Ialcur«,  NiMis  ne  vous  en  féUciterons  pont,  veriueux 
Muiiia.'iiards,  ni  ne  vous  dirons  de  rester  à votre  poste  ; 
ce  serait  vous  iusulier,  car  vous  avec  l’amr  trop  élevée 
pour  ne  pas  lermiiirr  une  carrière  que  vous  avec  comnieii- 
eéeavez  tant  de  cMeet  dcgioim,  T'cmUlet  donc,  tjfransl 
la  laiidre  dirigée  par  les  mains  de  nov  législateurs  va  vous 
pul'Oit>er,  et  la  postérité,  juste  el  reromiaissaule,  les  pio* 
clamera  les  vengeurs  du  genre  bumain. 

• Pour  nous,  pénétrés  de  votie  sagesse,  pauvres  en  biens 
de  la  lurlnne,  mais  riches  en  pairioibme,  ounv  admirons 
lonii  s vos  actions,  et  vous  jufous  respect,  amour  cl  rccon- 
sa.ssance.  a 

Jn.iEtv  DVBOI9,  au  nom  de  la  commission  des  ar- 
chives et  des  cinq  comités  de  salut  public,  des  do« 
manies  et  d’aliérintion,  de  législalioii,  (ririsiriietion 
publique  el  des  liuaiices:  Citoyens,  votre  comllé  des 
doiliatnes,  sans  cesse  ocnitié  du  recuiivrenieiit  des 
prnpriêlés  nationales,  avait  reconmi  entnbieit  il  im- 
porte dé  recueillir  et  de  russembler  les  litres  qui  tes 
élublissenl.  Eu  vain  vos  prédécesseurs  avaient- ils 
ap|iliqiiê  à i'iiiiiortissenient  de  la  dette  publi<|Mi*  les 
fonds  possédés  uupara  ant  tant  par  le  ci -devant 
clergé  que  par  une  multitude  de  corporations  anéan- 
ties ; en  rmn  vmis-niéines  auriez-vous  accru  le  ilcv- 
niatne  rialiotial  de  tniil  ce  nue  vos  décrets  y ont 
réuni,  si  l'on  pouvait  les  éluder  par  la  soitslraclion 
des  pièces  qui  constatent  la  iialiire  etdélermiiieiit  la 
COMSislaiiee  de  ces  divers  héritages. 

Le  comité  d<s  domaines  vous  proposa  donc  de 
donner  aux  recherches  une  nouvelle  activité,  et  il 
cniti|u'au  nombre  des  moyerisqu'onemp  oierHitimur 
les  rendre  elTicaces,  rnn  des  pins  assurés  ser.iit  de 
raltacher  la  cdleclion  des  titres  doniaiii.inx,  par  des 
rapports  de  stibordinnlion  et  de  surveilUhce  , à un 
depOl  central  placé  sous  vos  yeux  et  soumis  immé- 
diatement à votre  inspccliüD,  c’esl-à-diie  à vos  ar- 
chives. 

Tel  fut  Tobjet  d*un  décret  qui  vous  fut  proposé,  et 
que  vous  adopLîles,  le  12  Drumaire. 

Peu  de  temps  après,  vous  en  rendîles  un  antre, 
sur  le  rapport  de  votre  comité  des  finnnees,  le  10  in- 
ninire , cuiiceniant  les  domaines  aliénés.  Celui-ci 
oblige,  par  des  moyeus  révolutionnaires,  les  déposi- 


taires et  détenteurs  des  titres  à en  feire  leur  déclara- 
tion, et  supprime  tous  les  agents  employés  à la  con- 
servation de  ces  mêmes  titres, sans  p<»urtanl  déroger 
expressément  à ce  qu'avait  établi  votre  décret  du  12 
hruinaire.  La  contrariété  de  ces  dispositions  M lit 
bientôt  sentir  quand  il  en  fallut  venir  n rexéciilinii. 
Les  vues  de  vos  deux  comités  élaienl  egalement  sa- 
ges, également  louables;  il  leur  oiauqiij^it  seule- 
ment u avoir  éléconcertée.s.  Le  comité  des  domaines 
vous  proposa  d établir  alors  une  commission  com- 
posée de  membres  dont  les  uns  senient  pris  dans 
son  sein,  les  antres  dans  les  comité.s  des  finnnees,  de 
législation  et  d’instruction  publique,  aiin  d'enviaa- 
ger  la  question  sous  tous  les  rapports  qu'elle  [kiu- 
vail  avoir  avec  les  travaux  de  ces  diiïérents  comités, 
et  vous  lui  donniHes  le  nom  de  cotiimission  des  ar- 
chives. parce  qu’elle  devait  préparer  la  partie  de  la 
législation  qui  $ applique  à la  recherche  et  à 1a  coo- 
servation  des  litres. 

La  commission  ainsi  formée  se  vit  bieiitOt  obligée 
d’étendre  ses  vues  beaucoup  au  delà  de  la  concilia- 
tion des  deux  décrets  qui  avaient  été  l'occasion  de 
son  in'litulion.  Elle  porta  ses  regards  sur  riminen- 
sité  d.-<  litres  et  pièces  manuscrites  de  Iniite  espèce 
qui  existent  dans  les  dépôts  pul>lic.s,fl  elle  crut  de- 
voir cbi  reher  la  théorie  du  triage  qu'il  faut  en  faire, 
et  les  moyens  d'exérulion  pour  y iKirvrnir. 

Lors(|ue  les  statues  des  tyrans  ont  été  précipitées, 
lorsque  la  lime  et  le  ciseau  n’épargnent  aucun  des 
fiiiblémesde  la  féodalité  et  de  la  monarchie,  des  ré- 

fuiblicain.s  ne  peuvent  voir  qu’avec  indignation  dans 
es  collections  de  manuscrits  les  traces  de  tant  d'ou- 
tnges  laiu  à la  dignité  de  l'homme.  Le  premier 
mouvi-nienl  dont  on  se  sent  animé  est  de  livrer  Um$ 
les  tilres  aux  flammei  et  de  faire  dis|>araitre  jus- 
qu'aux muiiidres  vrsliges  des  monuments  d'un  ré- 
gime abhorré.  L'iiiléirt  publia  peut  et  doit  seul 
mettre  des  bornes  à ce  zèle  estimable  que  votre com- 
niis.siun  partage.  Loin  de  songer  à le  refroidir,  c'est 
pour  mieux  proscr  re  ce  qui  nous  est  justement 
odieux  que  nous  provoquons  un  examen  sévère,  et 
nous  ne  nous  tenons  en  gnrde  que  cniilre  une  préci- 
pitation inconsidérée,  qm  pourrait  bless4‘r  In  justice, 
uoiiiier  attrinU*  à la  forUine  publique  et  nous  expo- 
ser à des  regrets.  Jamais  aucun  peuple  avant  nous 
ne  porta  si  loin  que  les  Romains  la  haine  des  rois; 
fl  quand  la  république,  déchirée  par  les  factions, 
aiïais.see  sous  le  poids  ik  l'ijiiivers  conquis,  et  sur- 
tout dégradée  |mr  la  corruplion,  fit  place  au  pouvoir 
tnnnaiehique , il  iallut  le  déguiser  smis  le  nom  de 
éneralat  ou  d'empire.  Cependant  ces  irréconcilia- 
les  ennemis  de  la  rnyaulé  avaient  non-seulement 
Iran.sniis  d üge  en  Age  riiisloire  des  prince.s  qui  1rs 
avaient  gouvernés  (fnbord  , mais  rendu  justice  aux 
qualités  personnelles  de  quelques-uns  d’cnlre  eux  et 
à la  Sagesse  de  leurs  inslitiilioiis.  Briilus,  en  immo- 
lant ses  eiifaiiU,  n’eôl  assurément  pas  fait  grice  aux 
images  des  Tarquius,si  les  arts  eussent  été  sssex 
avance.s  pour  tracer  l’efligie  des  tyrans;  maU  il  ne 
proscrivil  point  les  annales,  piiis<]u>lles  nous  sont 
parvenues.  Il  est  vrai  que  les  Romains  n'eurent  ja- 
mais de  la  liberté  l'idee  exacte  el  sublime  que  nous 
nous  en  formons,  et  qu'ils  admeltaient  des  escLivcs 
fl  des  patriciens;  il  e«l  vrai  qu'aiissi  lors  de  l’éla- 
bliS'<enienlde  leur  républiqiie.ils  ii'eurert  pas  à ren- 
verser un  trône  aflermi  par  quatorze  siècles  de  du- 
rée, ni  soulrnu  par  une  ligue  de  despotes  el  par  une 
coalition  intérieure  de  meconlents.  Il  a don  fallu 

allé  le  piilriolisme  des  Français  prit  un  carnetèm 
énergie  dont  ou  ne  trouve  de  otodèle  ches  aucune 
nation. 

La  voix  du  patriotisme  nous  frie  que  rien  ne  doit 
srubsisler  de  ce  nui  porterai!  l’emprcinle  honteuse  de 
la  servitude,  et  le  respect  pour  la  propriété  publique 
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ou  parllculièrft  nous  impose  le  devoir  dVxammer 
soigneusement  tout  ce  qui  sert  à constater  l'une  ou 
l’aiilre;  enfin,  ce  qui  |>eul  servir  à r<n#lmeUon  mi^* 
rite  pnrliculièremenl  des  égards»  puis4|ue  viius  avez 
df^laré  qu'elle  est  le  besoin  de  (oui.  De  là  naît  la  di> 
vision  générale  des  liires,  chartes  et  pièces  manus* 
critrs,  en  Iniis  classes. 

La  pre  mière  comprend  ce  qui  concerne  ledomaiue 
nalioiui);  la  seconile,  l'ortlre  judiciaire,  c'est-à-dire 
les  jngeineitts  des  tribunaux;  la  troisième»  ce  qui 
concerne  riiisluire,  les  sciences  et  les  arts. 

Celte  dernière  classe  appariient  de  droit  aux  bi- 
bliulhè'jties  que  vous  avez  instituées  dans  chaque 
dwirict,  et  dont  la  France  voua  sera  redevable  Comme 
d'nn  de  vos  plus  grands  bienrails  envers  elle.  Les 
dép/ils  littéraires»  répandus  par  vos  soins  dans  toute 
la  république  pour  y distriDuf  r également  les  lu- 
liiières  auxquelles  les  citoyens  ont  un  droit  égal, 
vont  s’eiiricuir»  dès  leur  naissance»  de  manuscrits 
précieux  qui  Seront  reuitsà  leur  véritable  place»  et 
qui  si‘  trouvent  atijonrd'hni  coniundiis  parmi  des  ti- 
tres domaniaux  et  judiciaires.  Les  cabinets  de.s  émi- 

f;rés  en  lournirunt  d'intéressants,  et,  pendant  que 
es  départements  verrou'  se  lormer  des  collections 
dans  lesquelles  ils  pourront  puiser»  la  Biblinlhrque 
Malionale  va  recevoir  enc(»re  de  nouvemix  acerois- 
seinenlsqtii  la  rendront  la  plus  complète  qu'aucuii 
peuple  ait  jamais  possé«lée. 

Le  renvoi  qui  st^ra  fait  aux  bibliothèques  des  piè- 
ces qui  doivent  y être  déposées  est  une  suite  natu- 
relle de  ce  que  déjà  vous  avez  décrété  sur  les  rap- 
ports que  vous  a fait  votre  comité  d'instruction 
piibli(iue.  Le  triage  général  offre  l'occasion  d‘y  pour- 
voir d line  maiii>  re  qui  réduira  la  dépense  en  même 
temps  qu'elle  accélérera  l'opéralion,  et  les  collec- 
tions de  litres»  chartes  et  mauu^rits,  ainsi  dégagées 
de  tout  ce  qui  e^t  du  ressort  de  l’érudition  iilleraire» 
se  réduiront  à deux  sections,  l’uue  domaniale,  l’au- 
tre judk'lnire. 

A l’égard  des  titres  domaniaux,  votre  commission 
sVsl  aisément  convaincue  que  les  déclarations  exi- 
gées des  iléleiileiirs  et  dépositaires  étaient  sans  doute 
une  vtneirès-eflicace  pour  se  les  proc  urer,  mais  qu  e!  le 
ne  suiiisait  pas.  En  elict,  la  boniie  foi  peut  ignorer 
l'origine  d’une  propriété  que  le  poss«*8Seur  retiendra 
sans  être  coupable,  et  la  mauvaise  lui  audacieuse 
risquera  de  braver  la  loi,  et  parviendra  qiielquefuis  à 
Je  fairi‘  iiiquinémeiit,  .ri  l’on  se  borne  à atlendrc  des 
(léclaralions  sans  indiquer  quelles  poursuites  se- 
ront faites  contre  ceux  ijiii  garderaient  le  silênre.  Ce 
nVst  rien  d'avoir  décrété  qu'ils  seraient  réputés  sus- 
pects. et  comme  tels  mis  en  arrestation  ; il  iaiil  iné- 
vitablement en  venir  à des  recherches,  comme  nous 
vous  le  proposons;  et  leur  dépense  , calculée  avec 
une  juste  séverilé  par  votre  comité  des  iinaiices,  ne 
doit  pas  vous  eflrayer  quand  vous  envisagerez  les 
recouvrements  qu'elle  produira.  Le  ci-devant  ilitché 
de  Tlmuars,  sur  ie(|uel  viennent  d'élre  donnés  des 
reuscignemeiils  précieux,  couvrirait  seul,  par  la  va- 
leur dont  il  est,  les  Irais  des  opérations  liout  nous 
vous  développerons  le  projet.  L'Assemblée  cuiisli- 
tiiaiile»  par  un  décret  du  5 novembre  1790,  avait 
ordonné  l'invenlaire  des  chartriers  des  ci-devaiit 
chapitres  et  monastères,  et  nous  savons  que.  Imite 
par  elle  d'avoir  pourvu  à la  dépense  raisonnalile 
qu'il  fallnit  pour  y parvenir»  plusieurs  corps  adt.ii- 
uistratiis»  accables  d'ailleurs,  il  eu  faut  convenir, 
d’occupations  mif  tipüées,  ont  jusqu'à  cc  moment 
|ais.sé  s ms  les  scellés  des  titres  impurtanls  qui  depuis 
longtemps  eussent  accru  la  propriété  nationale.  L'ex- 
périence a doue  furlilié  les  rellexiuns  qui  nous  avaient 
comliiilsà  vous  deioaudcr  entiu  des  mesures  dont 
reflet  fût  assuré. 

La  meilleure  de  toutes  dous  paraît  être  d'entre- 


prendre dans  toute  la  république  un  triage  dont 
nous  allons  vous  indiquer  l'objet»  vous  présenter  les 
avantages  et  vous  développer  les  moyens, 

11  doit  avoir,  par  rapport  aux  liires  domanimix, 
trois  effets  également  essentiels  : P l'accrnissement 
du  domaine  national;  20  la  suppression  de  beaucoup 
de  pièces  inutiles,  et  qui  seront  reconnues  pour  telles 
d'après  les  caractères  qiie  nous  avons  puisés  dans  vos 
décrets;  S»  mie  nouvellecompressioudu  fédéralisme, 
auquel  on  porte  un  coup  mortel  par  plnrii  ura 
dispositions  du  décret  que  nous  vous  soumettrons. 

Nous  avons  hésité  si  nous  n'irions  pas  jusqu'à  vous 
deniaiidiT  le  transport  et  la  réunion  à Paris  de  tous 
les  titres  domaniaux  qui  seront  à conserver  provi- 
soirement ; les  dinicultés  et  la  dépense  de  celle  réu- 
nion, sans  nous  y faire  renoncer  pour  toujours,  nous 
ont  engagés  à nous  borner»  quant  à présent,  à met- 
tre. en  quelque  sorte,  ces  titres  en  réquisition.  Il 
n'en  sera  plus  aucun  qu'on  ne  puisse  déplacer  sans 
retour  dès  qu'on  le  croira  convenable,  et  par  cela 
seul  iis  cessent  dès  ce  moment  d'appartenir  aux  dé- 
partemenLs  auxquels  la  garde  provisoire  en  sera 
laissée.  S'il  était  encore  des  hommes,  capables  de 
nourrir  des  espérances  aussi  folles  que  criminelles 
en  faveur  des  ci-devant  possesseurs,  qu’ils  sachent 
qu'au  premier  sigal  tout  est  disposé  pour  rassembler 
leurs  litres  dans  un  centre  unique  où  ils  peuvent 
disparaître  avec  la  rapidité  de  l'éclair. 

Chaque  jour  le  domaine  national  s'accroît  par  des 
conliscalions  ; chaque  jour  aussi  de.s  adjudications 
dessaisissant  la  nation  pour  stibiiiviser  entre  les  ci- 
toyens les  héritages  dont  ceux  ci  se  remient  acqué- 
reurs, et  le  produit  des  ventes  sert  également  à sou. 
tenir  les  frais  de  la  guerre  contre  les  tyrans  et  à 
éteindre  la  dette  publique.  Dr  là  résultent  deux  con- 
séquences également  évidentes  : !•  l’un  ne  jieut 
recliercherel  recueillir  avec  trop  de  soin  les  litres 
nécessaires  à des  recouvrements  qui  doivent  à la  fois 
aitermir  é jamais  la  liberté  et  remplir  les  créanciers 
de  la  république;  2<*  il  nVst  point  à craindre  que 
ces  titres  viennent  à s’accumuler  de  manière  à fur- 
mer  un  charlrier  permanent,  ni  qu'on  aspire  i per- 
pétuer leur  existence.  pnisi{u‘apres  avoir  servi  mo- 
mentanément à éclairer  votre  cumilés  des  domaines, 
et  sous  la  surveillance  des  divers  adniinislrateuis 
et  agents  appelés  à conserver  celle  partie  de  la  for- 
tune nationale,  ces  titres  sont  de.stinés  à disparaître 
à mesure  que  les  propriétés  qu'ils  renseignent  ren- 
trent dans  le  cumintTce  par  les  ventes  qui  ne  ces- 
sent de  s'opérer  avec  un  succès  .soutenu  constam- 
ment, et  qui  est  le  gage  iufaillible  de  celui  de  notre 
révolution. 

Si  l’un  se  décide  à cet  inventaire  général,  à ce  re- 
censement universel,  il  faut  l’éleiidre  à tout  ce  qu'il 
doit  embrasser,  pour  u'élre  plus  dans  le  cas  d'y  re- 
venir. Le  même  esprit  et  les  mêmes  vues  doivent 
présidera  l'examen  des  titres  judiciaires,  aussi  bien 
i|ii‘à  celui  des  titres  domaniaux.  Partout  il  faut 
ii'une  recherche  .scrupuleuse  aille  scruter  dans  les 
épôts  publics  pour  y distiiiguer  ce  que  nous  de- 
vons détruire  et  ce  qui  pourra  survivre  à cette  épu- 
ration. 

l.es  greffes  des  anciens  tribunaux  ont  dÛ  se  rétinir 
à ceux  du  nouvel  ordre  judiciaire  établi  en  I791.lt 
restera  donc  peu  de  chose  à faire  pour  compléter  et 
consolider  ce  qui  s'est  exécuté  partout.  Une  indica- 
tion sommaire  de*signera,  dans  ces  dépôts  intéres- 
sants pour  la  fortune  des  citoyens,  ce  que  le  maintien 
de  la  propriété  exige  d'y  conserver  encore,  et  ce  qui 
doit  être  définilivement  supprimé;  et  tout  nous 
porte  à présumer  uiiVn  ce  genre  la  réforme  laissera 
subsister  peu  de  chose,  par  comparaison  aux  volu- 
mineuses productions  de  la  chicane  dont  nous  serona 
enfin  débarrassés. 


Indrppndammfnt  des  jugements  des  tribunaux 
supprimés,  il  exisle  de  vastes  cullectioiis  qui  faisaient 
partir  du  grefle  de  ()urlqurs-iiiis,  et  qui  ne  pruveiU 
avoir  étr  déplacées.  Il  en  est  qui  méritent  une  allen> 
tion  particulière.  Nous  citerons  le  registre  de  celte 
corporation  indélinissable  d'hommes  de  loi  qui  se 
croyaient  investis  du  pouvoir  de  la  sanctionner  par 
renregisln-iiient,  lamiis  que  le  gouvernement  des- 
putiqiie  s'obstinait  à ne  voir  dans  la  transeription 
qui  s'en  faisait  qn'uiie  foriiie  de  publication.  Les  dé* 
libérations  de  celte  compagnie  sr  lient  à plusieirrs 
grands  évrn<  ments,  dont  souvent  elles  tout  une 
partie  consiih  rable. 

Dr.s  magistrats,  tour  à tour  zélateurs  et  rivaux  de 
rauiorité  ruxale,  poussaient  quelqiiefois  un  cri  de 
liberté  auquel  on  se  ralliait  à defaut  d'autre  ressource 
contre  ro|ipre<si(in,  jusqu'à  ce  que,  se  départant  en- 
fin de  leur  chiiiieriqiie  prétention  d'être  les  repré- 
sentants du  peuple  et  de  coiiseutir  en  .son  nom 
rimpôt,ils  provoquèrent  la  tenue  des  étaU  généraux, 
crurent  pouvoir  les  soumettre  à la  forme  qu'ils  leur 
prescrivaient,  et  finirent  par  être  iiigloiilis  dans  la 
suppre.ssion  générale  de  toutes  les  arisloiTalies,  sans 
que  leur  cluïïe  obscure  fût  même  lumorée  de  l’at- 
tention  qu'avait  attirée  celle  du  clergé  tH  de  la  no- 
blesse. Leurs  registres  n'«  n sont  pas  moins,  pour  les 
temps  reculés,  les  principaux  et  presque  les  seuls 
débris  qui  nous  restent;  ils eoiilieuiieiil  à loutes  les 
époques  des  laits  précieux,  et  s'ils  foiiruiilient  d'er- 
reurs, ils  renlermeut  quelques  ventés  utiles.  Aussi 
les  copies  s'en  étaient  mulliplié<‘s  pour  beaucoup  de 
bibliolhèques.eii  sorte  que,  SI  l’original  était  aneaiili, 
on  ne  serait  rien  moins  qu'assuré  qu'il  ne  |HMirrait 
pas  encore  se  reproduire.  Ce  sera  au  reste  une  ques- 
tion à examiner  que  celle  de  savoir  .s’il  mérite  d'être 
Conservé  comme  appartenant  à la  classe  des  monu- 
ment historiques. 

Pour  exécuter  dans  toutes  ses  parties  le  triage 
dont  nous  venons  de  vous  esqiiiss*  r le  plnii,  il  faut 
employer  de.'i  hoimnes  exercés  et  iiislruits;  il  faut 
lie  leurs  opérations  soient  centralisées,  que  le  choix 
es  agt'iils  émane  de  la  représeiitalmn  iialiuiiale, 
que  jeiirs  travaux  soient  surveilles  pur  votre  com- 
nussion,  et  qu'elle  vous  en  rende  compte  à mesure 
qu’ils  avanceront  vers  leur  terme  ou  qu’ils  feront 
naître  quelques  questions  importantes;  il  faut  se 
garantir  des  méprises  de  l’inexpérience  et  de  l’In- 
lluence  des  intérêts  de  localités,  auxquelles  ou  s'ex- 
poserait en  se  reposant  sur  les  autorités  con-Nlituées 
d'un  soin  qui  ne  fi-rait  que  les  surcharger  ; il  laut 
Siirinul  que  ceux  auxquels  on  le  cootiera  ne  puis<eiit 
ni  .s'excuser  du  retard  sur  d'autres  travaux  qui  par- 
lageruieiil  leur  attention,  ni  se  flatter  de  periietuer 
(le.s  funclioiis  rssrnlietlemeiit  passagères,  et  nont  la 
durée  .serarl'avance  limiliT  à un  terme  très-court. 

Il  nous  a paru  qu'à  l’instar  de  la  commission  tem- 
poraire des  arts  il  fallait  choisir  à Paris  quelques 
Citoyens  irès-éclairés,  auxquels  aboutiraient  loutes 
les  opérations  pour  les  rendre  d'autant  pins  unifor- 
mes, et  qu'elles  devaient  être  alli  ibuées  dans  le.s  de- 
pai'teinenis  à quelques  préposés  nommé.sàcel  eflel, 
et  dniil  le  nombre,  toujours  très  borné,  variera  en 
proportion  du  besoin.  L’agent  naliuiial  de  chaque 
dnslricl  aura  rinlliieiice  d'exécution  que  iiéce.ssite  la 
partie  administrative  du  triage,  et  par  la  son  orga- 
nisation s'adapte  au  système  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire, avec  lequel  elle  se  combine  encore 
par  les  rapports  éLiblis  entre  les  romiiiissions  exé- 
cutives et  ceux  qui  seront  chargés  du  triage. 

L'immeiisitc  des  Idres  tant  lioniaiiiaux  que  judi- 
ciaires oui  sont  à Paris  exige  iiiipérieiisrment  qu'ils 
soient  divisés  en  deux  sections,  et  que  la  conser- 
vation provisoire  en  soit  attribuée  respectivement  à 
deux  Citoyens  subordonnés  à l'archiviste,  comme 


vous  l’avez  prér édeinment  décrété  sur  le  rapport  de 
votre  comité  des  domaines.  Loin  de  créer  des  em- 
plois pour  l'iiitérêl  de.  ceux  auxquels  on  les  destine, 
c'est  par  la  suppression  d’une  foule  de  dépositaires 
indépeiidauls,  et  qui  jouissent  d'un  traitement  con-' 
sidérable,  que  nous  concentrerons  entre  ces  deux 
agents  indispensables  rie.s  fonctions  auxquelle.s  vous 
seuls  devez  commettre,  dont  l'exercicc  ne  peut  êlre 
réglé  et  surveillé  que  par  vous,  et  auxquelles  diver- 
ses autorités  constituées  s'eUieiit  permis  d’ap|ielrr 
une  multitude  de  coopérateurs  qui  se  croisaiciit  cl 
s'entravaient  réciproquement. 

Il  est  temps  que  tout  aboutisse  au  centre^  et  que 
tout  se  rapporte  à l'unité.  Ce  grand  principe  doit 
être  la  base  de  nos  diverses  inslilulions,  et  cVst  sur 
lui  que  reposent  toutes  les  dispositions  du  décret  que 
nous  vous  soumettons.  Oaii.s  la  république  une  et 
indivisible.il  va  multiplicité  d'admmistratioiis  de 
département  et  de  district,  et  unité  de  gouverne- 
ment de  la  part  duquel  elles  reçoivent  l'impulsion  ; 
descais-sescie  recette  dans  les  districts  et  une  seule 
trésorerie  nationale  à laquelle  tout  aboutit.  Que  de 
même  les  archives  nationales  soient  le  point  auquel 
correspondent  celles  des  udiiiiiiistrations  de  toute 
espèce,  soit  déparlrmenlales,  soit  exécutives. 

Qu’on  conserve  ou  qu'on  établisse  des  dépôts  de 
titres  partout  où  la  c<onmcHlité  di  s citoveii.s  et  l'ac- 
tivité du  service  l'exigeront;  mais  ces  diverses  col- 
lections ne  seront  que  des  sections  éparses  du  dé|>dt 
central  auquel  elles  louriiironl  toutes  un  état  som- 
maire de  ce  que  ronlieni  ch.icuiie  d'elles;  la  surveil- 
lance de  votre  commission  doit  les  embrasser  toutes, 
comme  votre  autorité  doit  les  gouverner. 

Tel  est,  citoyens,  le  but  important  Que  nous  nous 
sommes  proposé,  et  jHiur  l'atteindre  plus  sûrement, 
votre  commission  a communiqué  son  travail  au  co- 
mité de  salut  public,  aiii.si  qu'aux  quatre  comités 
des  domaines.de  législation,  de.s  finances  et  d’in- 
struction publique.  C'est aprè.s  avoir  profité  de  tou- 
tes les  lumières  qui  sont  résultées  ae  ces  diverses 
discussions  qu'elle  vous  propose  son  projet  de  dé- 
cret. 

Elle  finit  par  vous  observer  qu’elle  a pris  jusqu'ici 
le  titre  de  commitiion  des  archives  par  respect  pour 
votre  décret  qui  le  lui  donne;  mais  connue  il  ea 
résulterait  une  confusion  embarrassante  par  la  né- 
cessité de  faire  mention  dans  plusieurs  endroits  de 
quelques-unes  des  commissions  exik:tilives,  elle  pré- 
sume que  vous  approuverez  la  substitution  du  litre 
de  fomilé  à celui  de  commission,  et  la  clarté  de  la 
rédaction  ayant  exigé  qu'on  préférât  le  premier,  il 
est  desà  présentcmployé  dans  les  articles  que  vous 
allez  entendre. 

A la  suite  de  ce  rapport,  Julien  propose  un  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Décret  sur  les  arrkivrs  nationales,  — Bases  fonda^ 
mentales  de  i’organisation. 

• Art.  I*'.  Les  arclilves  élabliei  auprès  de  la  rrprésen- 
Otion  naliunale  soai  uo  dépOl  ceolral  pour  toute  la  répu- 
blique. 

■ 11.  Ce  dépôt  renferme  : 

• La  colleciioii  des  iravaux  préliminaires  aux  étals 
généraux  üc  1761),  depuis  leur  cunvueation  jusqu'à  leur 
ouverUire. 

â Le  commi<«aire  des  admini$tralion«  civiles , de  police 
et  des  tribunaux,  fera  réiciblir  uni  ardiiv«  s luui  ce  que  le 
dép.iricmcnt  de  la  juslice  avait  retenu  ou  dislraii  de  celle 
coileciion. 

• 2*  L<-s  Iravaux  des  assemblées  oalionales  et  de  leuts 
divers  comités  ; 

« 3*  Lt*s  procès-verbaux  des  corps  électoraux  ; 

■ A*  Les  sceaux  de  Ij  république  ; 

a 5*  Les  types  des  moonaies  { 
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f 6*  Lcsélalons  des  poids  et  mesnres. 

t On  y déposera  : 

« 7*  Les  prnct-s-verbuux  des  assemblées  chargées  d’élire 
lestncmLrei  du  corps  législiiti.  cl  ceux  du  conseil  exécutil; 

• 8*  Les  traités  avec  les  autres  nations  ; 

« 9*  Le  titre  général  tant  de  la  furlune  que  de  la  dette 
publii|ue  ; 

• 10*  Le  litre  des  propriétés  nationales  situées  eu  pays 
étranger; 

■ It*  Le  résultat  compulalif  du  recensement  qui  sera 
fait  annuellement  des  naissances  cl  déct-s,  sans  nomencla- 
ture, mais  avec  distinction  du  nombre  d'individus  de  cha- 
que sexe,  le  tout  dans  la  forme  et  à l'épnque  (|ui  seront 
délcnn  nées  pour  la  confection  du  tableau  de  pupulatiun 
prescrit  par  l'arlide  Vi  du  décret  du  12  germinal  ; 

f 12‘  U’àprés  ce  qui  sera  réglé  par  l'article  IV  ci-dcs> 
sous,  l'éial  sommaire  <les  litres  qui  existent  dans  les  divers 
depdisde  la  répubi  que,  nulaoiment  à Versailles  dans  cc> 
lui  des  :>Oaires  etraiigi-res , et  à l’aris  dans  ceux  des  divers 
départemen  sdu  ci-<levanl  ministère; 

« Tout  ce  que  le  corps  législatif  ordonnera  d'y  déposer. 

■ Au  corps  législatif  seul  apparlicul  d’ordoouer  le  dépôt 
aux  archives. 

f 111.  Tous  dépôts  publics  de  litres  ressortissent  aux  ar- 
chives nationales  comme  à leur  centre  commun,  et  sunt 
mis  sous  la  surveillance  du  corps  législatif  et  sous  l’inspec- 
liun  du  comité  des  arcliives, 

• IV,  Dans  tous  les  dépôts  de  titres  et  pièces  actnellc- 
meiil  existant  ou  qui  seront  établis  dans  toute  l'étendue 
de  la  républiqui;,  il  sera  formé  un  étal  sommaire  de  leur 
contenu,  Miivanl  une  instruction  qui  sera  dresslv,  et  une 
expédition  de  chaque  état  sera  loumie  aux  archives. 

« V.  Les  prépo-és  à la  garde  des  diverses  agences  execu- 
tives, établies  ou  qui  pourront  l’élre,  ne  sont  ;)0>Mt  excep- 
tés des  dispositions  des  deux  articles  précédents,  sans 
préjudice  de  leur  subordination  immédiaiqel  de  leurcor- 
res))ondance  directe  déterminée  par  les  lois. 

« VI.  Tous  les  titres  domaniaux,  en  quelque  lieu  qu’ils 
cxisient,  appartiennent  au  dépôt  de  la  section  domaniale 
des  urchives  qui  seia  établie  i l’aris , cl  sont  dés  è présent 
susceptibles  d’y  être  transféiés  sur  la  première  demande 
qu'en  fcia  le  comité  des  arrhives. 

■ VIL  Les  lois  des  6 et  7 septembre  1790,  27  décem- 
bre 1791  et  lOuclobie  1792  , concernant  l'organisation  et 
lu  police  des  archives , sont  maioleuues  dans  toutes  leurs 
dispositions. 

Division  générale  et  triage  des  titres, 

• VIII.  Le  comité  des  archives  fera  sans  délai  procéder 
an  liiugetlcs  litres  domaniaux  qui  peuvent  servir  au  reçoit- 
vronicnl  des  propriétés  nationales  , et  quelque  part  qu'ils 
soiriil  irouvés,  iiotumiiicnl  dans  les  dépôts  indiques  par 
l'article  XII  ci-dessous,  ils  seront  renvoyés  b la  section 
diiniani-ile  duni  il  sera  parlé  ci  apK-s,  H l'étal  en  sera 
fourni  desvtiloau  comité  des  archives , qui  le  fera  passer  à 
celui  des  domaines. 

< IX.  Seront  di-s  à présent  anéantis:  1*  les  titres  pure- 
jnent  féodaux;  2*  ceux  qui  sont  rejetés  par  un  jugement 
contradictoire  dans  la  fonne  prescrite  par  les  décrets: 
3*  ceux  qui , n'étant  relatifs  qu'à  des  domaines  déjà  re- 
couvrés et  aliénés,  seront  reconnu»  n'élre  plus  d'aucune 
utilité;  4*  ceux  qui  contiennent  des  domaines  déUnitive- 
ment  adjugés  depuis  1790. 

• X.  l.e  comité  fera  procéder  également,  dans  les  greffes 
de  tous  les  tritmiuuix  supprimés,  au  triage  de  toutes  les 
pièces  qui  seront  jugées  nécessaires  au  maintien  des  pro- 
priétés nationales  et  particulières  pour  être  ensuite,  d'api  és 
son  rapport  et  celui  du  comité  de  législaüoa,  statué  par  la 
Convention. 

« XI.  Sont  réputés  nécessaires  au  maintien  de  la  pro- 
priété tous  jugements  contradictoires  et  transactions  judi- 
ciaires ou  bomoingiiées  en  justice,  contenant  adjudication, 
ce'sion , reconnaissance  , échange  et  mise  en  possession 
d’héri'agcs  fonciers,  immeubles  réels,  droits  inrorpon  ls 
non  féodaux,  ei  condition  de  jouissance  improprement  ap- 
pelée%  servitudes. 

• Xli.  Le  comité  fera  trier  dans  tous  les  dépôts  de  titres, 
•oit  domaniaux  , soit  jiidiciairef , soit  d'admiiiisiralioi. 
comme  aussi  dans  U>s  collections  et  rabiiiels  de  tous  ceux 
dont  les  biens  ont  été  ou  seront  confisqués  , les  Charles  et 


manuscrits  qui  appartiennent  à l’histoire,  aux  sdenceset 
aux  arts,  ou  qui  peuvent  servir  à rinstruclion,  pour  être 
réunis  et  déposés,  savoir:  à Paris  à In  Bibliothèque  Na- 
tionale, et  dans  les  dé|iartemcnts  ù celle  de  dia(|ue  dis- 
trict ; et  11*5  états  qui  en  seront  fournis  aux  comités  des  ar- 
chives seront  par  lui  transmis  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

« XIII.  Les  plans  et  cartes  géographiques,  astronomi- 
ques ou  marinc>,  trouvés  dans  les  dépôts  et  cabinets  dont 
il  a été  parlé  dans  l'urliclc  précédent , seront  reunis  au  dé- 
pôt général  établi  à Paris  pour  la  formation  des  cartes. 

« XIV.  Les  livres  imprimés  qui  sont  aciuelleineiit  aux 
archives  seront,  à lexceplion  des  recueils  reliés  des  disiri- 
biitioiis  faites  aux  assemblées  déi'Osé-  à la  Bibliothèque  Na- 
tionale, et  la  dislribiiliO'  des  tableaux,  gravures,  médail- 
le' et  autres  objets  i datifs  aux  .irts,  qui  sont  aux  archives 
sera  déterminée  d’après  l'examen  qu'en  fera  faire  le  cuinité 
d'instrui liou  publique;  et  récipruqiiemciit  les  manuscrits 
qui  intèresscfil  le 'lumuine  et  la  rorlunc  publ  que,  et  qui 
pourraient  selnniver  à la  Bibliothèque  Nationale,  seront 
renvoyés  à la  seclioo  doinauiale  des  archives. 

Moyens  d’exécution  du  triage, 

«XV.  Au  moyen  du  renvoi  qui  sera  fait  aux  bibliothè- 
ques des  châties  et  maniisc<il$  spécifiés  en  l’article  XII, 
le  surplus  des  litres  existant  hors  de  l'enceinte  des  arcliivct 
est  partout  divisé  eu  deux  sections,  l'une  domaniale,  l'au- 
tre judiciaire  et  adiniiiistralive. 

• XVT.  Pour  p.irvenir  nu  triage  prescrit,  il  sera  choisi  à 
Paris  des  citoyens  vei  sës  dans  la  connaissance  des  chartes, 
des  lois  et  des  monumruls;  leur  nombre,  qui  ne  pourra 
excéder  celui  de  neuf,  seia  déterminé  par  le  comité  des 
archives  dans  la  proportion  qu’exigeront  les  besoins  du 
servi  e. 

t XVII.  Ces  citoyens  seront  proposés  par  le  comité  des 
archives  et  nommés  par  la  Convention  ; leur  réunion  sera 
désignée  sous  le  nom  d' /Agence  temporaire  des  litres, 

» XVIIl.  Leurs  lonciions  ne  dureront  que  six  mois,  à, 
cumpter  du  jour  où  ils  entreront  en  activité. 

t XIX.  Dans  chaque  déitarlcmenl,  le  triage  sera  fait  par 
trois  ritoyeiis  qui  auront  les  cnnnai<-sanccs  requises  par 
l'article  XVI.  Ils  prendront  le  litre  de  préposés  au  triage, 

• XX.  Néanmoins,  dans  les  déparlemcnu  où  te  trouvent 
plusieurs  grands  dépôts  provenant  des  anciens  établisse- 
ments publie',  tels  que  lesci-devant  pailemenis, chambres 
des  comptes,  cours  des  aides,  bureau  des  finances,  etc., 
le  nombre  des. citoyens  chargés  de  ropéralion  du  triage 
pourra  être  augmenté  jiisqn’â  concurrence  de  neuf,  sur  les 
observations  de  l’adminislraiiun  principale  dit  départe- 
ment préabiblemeni  soumises  au  comité  des  archives. 

» XXI.  Les  citoyens  qui  seront  préposés  au  triage  seront 
présentés  par  le  comité  des  archives  et  nommés  par  la 
Convention;  Ils  seront  surveillés,  «lans  chaque  district, 
par  l'agi-nt  national,  et  termineront  leur  travail  dans  qua- 
tre mois  au  plus  tard , ù compter  du  jour  de  leur  nomina- 
tion. 

« XXII.  Tous  les  dépôts  de  titres  et  pièces  leur  seront 
ouverts  et  soumis  à leurs  recherches;  et  partout  où  le  dé- 
cret du  5 novembre  1790,  reiaiii  aux  charlriers  descl-dc- 
vanl  chapitres  et  monastères , n'a  pas  reçu  sa  pleine  exé- 
cution, tous  scellés  qui  s’y  trouveraient  encore  apposés 
seront  levés  à la  pi  entière  réquisition  des  piéposés  au 
triage , et  à la  poursuite  de  l'agent  national  du  district. 

■ XXlll.  Tous  les  détenteurs  ou  dépositaires  de  titres 
manuscrits  ou  autres  pièces  spécifiées  en  l'article  XII,  et 
appartenant  à la  république,  excepté  les  agents  en  activité 
auxquels  il  en  aurait  été  confié  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  seront  tenus  de  les  remettre,  ou  au  moins  d’en 
faire  la  déclaration  dans  un  mois  à l'agent  nat  onal  du 
district  de  leur  domicile,  à peine  d'élre  déclarés  suspects. 
Les  préposés  au  triage  sont  autorisés  à visiter  les  cabinets 
des  anciens  lonclionoaires  publics  ou  de  leurs  héritiers 
qui  n'auraient  fait  aucune  déclaration  pendant  le  mois,  à 
la  charge  ; 1*  d’étre  accompagnés  de  l’agent  national,  ou 
d’un  commissaire  par  lUi  délégué,  qui  pourra  mettre  le 
scellé  sur  les  objets  qu'il  jugera  apparl>-nir  à ta  nation; 
2*  de  ne  rien  extraiie  qu’aprés  avoir  rendu  compte  au  co- 
mité des  archives  et  reçu  de  nouvelles  instructions. 

« Il  sera  de  suite  fait  et  envoyé  au  comité  des 
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arcliires  nn  {nranUire  d«i  tUres  domaniaux,  crni  retleront 
pruviM>irenu*iil  dan»  les  dèpôu  resijecuCs  où  ils  le  trouvi'Ot^ 
juMin’ù  ce  qn'ît  en  ail  èièaulremenl  ordonné. 

• XXV,  Le»  pii-crs  «luceiiliUi*»  d tire  eiitoyée»  aui  b * 
ldK»iti.''qup»  des  diilricls,  d’anri  l'att.  XII , le  seront  |>tr 
l'agcni  ll•llou4>t•  sor  la  deiigntiiuo  de»  tirepuié»  au  triage. 

a XXVI.  Le»  pU-ce»  nlaliics  k l’ordre  jud  ciaire,  et  qui 
sont  dan*  le»  gielTes  ou  auliea  dépôt*,  seront  di»l*ée*  eo 
dent  cia*»)'*,  de*tinôe*  Tune  à élre  anéantie,  et  l'autre 
consen  ée  provisoireinenU 

tXXVil.  Le»  prépnxé»  au  triage  forroeronl  ec»  deui 
dusse»  d’aon»  le»  piincipes  établis  par  l’art.  XI , et  dési* 
gin-ront  l*une  Cl  l'antre  par  de»  étiquettes  portant  re»pec» 
livemi'Ul  c«  mol*:  /iuéanlir.  — ronjener.  Ils  en  adre«» 
siToni  un  brrf  éiai  au  cnmdé.  confoimi'Rirfii  à l'ail.  IV , 
e<  il*  en  confieront  1a  g irde  prorlsoire  aux  grrJDvrsde»  tri» 
bimant  pu  tout  où  la  réunion  en  a été  précédemment  faite 
dut  grefles.  A l’égard  de»  dépôt»  de  ce  genre  qui  -«e  Irou- 
Ti-reieni  séparément  établis,  ilsre»téruulprofi»uircineal  à 
la  garde  de  ceux  qui  en  sont  chargé». 

• XXVIil.  Les  agrnts  nationaux  auront  droit  de  sur- 
Teillancc  sur  tous  le»  dépôts  sans  exception,  et  ils  adresse- 
ront au  comité,  ainsi  i|uele»  préposé*  au  triage,  leurs  ol)- 
»ervüiion*anr  le  mode  du*  conservation,  *ur  le  nombre  et 
la  quaiiié  des  concierges,  et  sur  les  trais  de  garde. 

Formait dn  du  dépôts  à Paris, 

a XXTX.  L*»gener  temporaire  de»  Hln*»  s’occupera,  anv 
sitôt  qn'rlle  sera  ml*e  en  aetiTllé,  du  triage  de  tous  les  ti- 
tres qui  exMeiii  I Paris,  et  de  t'eiaineo  dt»  iatentaire» 
qui  seront  envoyés  de»  il^rtemeDl*. 

tXXX.  Elle  dé»ign>*ra  ceux  dr'S  litre»  dnmmlaux  qui 
seront  stiso-piibles  de  ranéautLsemeot  dans  le»  ca»  prévus 
par  l'aiticle  IX. 

■ XXXI.  Elle  proposera  le  renvoi  k la  Bibliothèque  Na- 
tionale de  t'Uies  les  pièce»  qui  doivent  y être  reuuics,  aux 
terme* de  l'artule  Xll, 

• XXXIL  Bile  distinguera  , dan»  la  seelloo  {udiciaire, 
les  pi- ce»  qui  doiteiil  élre  ané.miie*  ou  ooii*ervee»  piovi- 
soiremeni,  eu  rangeant  dans  celle  dernière  dassecellea  qui 
sont  esseniieile»  au  ojaioiieu  de  la  propriété,  coofoimè- 
meiiti  l’ailiele  XI, 

• XXXIIL  l.a  conservation  du  dépôt  auquel  le  triage  ré* 
dtiira  chacune  de»  deux  srclioiis  domaniale  et  judiciaire, 
sera  cnnilée,  à Paris,  k deux  d^o»iiaires,  un  pour  cbaque 
icction. 

• XXXIV,  Ce»  deux  dépositaires  seront  préKniés  par  le 
comité  des  aicUives , nommé»  par  la  Couveuüon,  et  subor- 
donnés i l*arcUivi»lr, 

a XXXV.  Il*  seront  logés  dans  reuceinte  du  local  où  se- 
ront étanl»  In  dépôts  respeciif». 

a XXXVl.  Le  dépositaire  de  la  section  domaniale  aun 
droit  lie  faire  toute*  les  recheichc»  quM  croira  Déce*saire» 
dans  la  section  {udiciaire,  d'en  extraire,  sous  son  rect-pis- 
sé,  les  pièces  et  regUtres  dont  il  aura  be*oin,  d'enianier 
et  de  suivre  le»  correspondam-es  relative»  an  recouvrement 
des  domatiies  de  la  r^tublique» 

J>isposiUons  généraUi, 

a XXXVIT.  Tout  citoyen  pourra  demander  dam  toas  le» 
dépôt*,  aux  jours  et  aux  heure*  qui  *eioiii  fixé*,  commu- 
nication dp*  iilitc»  qu'il»  n nierment;  elle  leur  s*  ra  don- 
née tan*  [i  ais  et  sait*  déplacement , et  avec  le»  precaution» 
convenabli**  de  survcill-mce.  Les  expéditions  ou  extrait» 
qui  en  seront  demandes  seront  délivre*  k iS  sous  du  rôle. 

«XXXVllI.  Tou*  choyons  qui  avaient  produit,  dans  des 
proc>s  tennioés  uu  oon,  de»  thies  non  leodaux  ou  des 
procédures  , seront  admis  à les  réclamer  avant  la  clôture 
du  triage  ordiKtné  par  le  présent  décret,  et  ce  délai  expirr*, 
lents  productions  seront  siipprimét  *.  Le*  dépo-iUiris  'uut 
autuiivé*  k les  rcmellre  avant  ce  terme  k ceux  qui  justifie- 
tout  qit’i-llcs  leur  apparlieuoeal,  et  é la  coodiliuu  d'en 
iuurnir  leur  décharge. 

• XXXiX«TouU  nooüDath»  bit*  jusqu'à  ce  joor,  par 


quelque  autorité  et  tout  quelque  dé»ignatloo  que  ce  toit  » 

notamment  dan*  lacunimumrde  l'mi*.  ü’ag> ni*  prépMvc*» 
au  triage  et  inventaire  ou  k la  garde  d<  s ttlr<  s et  pWcc’H  , 
quille  que  suit  leurn'lare,  est  eiprcsvemciit  annulée,  et 
toutes  opéialions  commencées  cesseront  immétlialement 
ai*ri‘S  la  publication  du  présmt  décret.  Néaumoin»  le*  gar- 
diens actuel*  des  greffes  et  autres  dépôt*  conlinuetuiit 
provisoirement  d’en  être  rliarge*  jusqu'à  ce  qu'il  y ad  été 
pourvu,  et  il  leurs*'n.  tenu  compte  de  leurs  »alaires. 

< XL.  Les  employé»  aux  archives  nationales  et  les  ad- 
ioints  des  coinmission*  exécutive*  établie*  par  le  décret  <1Q 
49  germinal  ne  seront  point  compris  daus  la  SUppn:»SV0B 
proooocée  pur  l'article  précédciiU 

Frais  des  fn'apM  st  trailmtnl  dss  divers  agtnU, 

• XU.  Chacun  des  membres  de  ragence  temporaire  dea 
titres  instiiuec  à l'ai u par  les  articii*»  X*  1 et  Xt  11.  ri'cn- 
vra  19  livres  par  jour  peniiani  la  duié>>  de  «ou  travail»  et 
sera  payé  par  chaque  mnis  h la  irésuti-rie  nationale,  sur  la 
quillame  visoe  des  trois  membres  du  cooiiié  des  arebive», 
sans  autre  ronnalitè» 

■ XLII.  Chacun  de*  proposés  au  iH.ige,  înMitnés  poof 
lésdépanenii'Dl*  par  l'art.  XiX  , recevra  10  llv.  par  jour  d 
en  sera  pavé  chaque  mui*  par  le  receveor  du  district,  sur 
sa  quittance  visée  de  Tsiteiit  national,  sans  autre  furuisH 
pte. 

* XL1II.  Les  dépense»  accessoire»  qu'exigera  le  triage 
seront  proposée*  par  le  cumilé  de*  ari  hlve»  et  de»  financée 
à la  Curivi-ntion,  qui  eu  réglera  le  moniaat. 

« XLiV.  Chacun  de»  deux  d(’puMlair«*s  de»  sretions  do- 
maniali  et  judicLiire,  élabliit  a l'ar  • par  l'arU  WXIII, 
aura  4,000  liv.  de  liuitemi'ut,  et  uu  coinmi*  k 9,40u  iiv« 

t XLV.  Le  comité  de»  archive*  présentera  chaque  molf 
à la  Conveollon,  à dater  du  4*'  thermidor,  l'aperçu  sesm- 
maire  des  pnigrih  du  triage,  dont  il  sera  ri  iidu  |>ur  kit  uo 
cninpie  général  lorsque  le  travail  sera  tenoioe,  ainsi  que 
des  dê|tens<-s  qu'il  aura  Décesiiiée*. 

tXLVl.Tou*  agents  employés  jusqo'l  ce  foor  an  tringe 
OQ  à la  conservation  des  titre»,  Il  l’evreplion  de  • cüoyen*  à 
l'indemnité  d sq nets  il  a été  pourvu  par  les  art.  XII  et  \U1 
du  dérrel  du  12  brumaire,  adresseront  su  comité  d>»or- 
ehive»,  savoir:  dtreetemeni  pour  ceux  qoi  sont  à Paris, 
et,  fe  l'ége'd  de  ceux  qui  sont  dans  le» dépanement* , par 
l'itilerniediaire  et  avec  i'avi*  motivé  de  r»genl  national  dt 
ch.ique  district,  l’étai  de  ce  qu’ils  préieiidroni  leur  re^ter 
dû  pour  leur*  précédents  service»  l^aleineul  justifié». 

t XLVll.  La  remise  ou  l'envoi  dt  rts  états  >é  f^ra  dans 
deux  mois  pour  tout  délai , à compter  du  jour  de  la  piibti- 
ration  du  présent  dérrel.  pour  él^  ensuiie  définit. s>menl 
pourvu,  sur  le  rap|K>ri  d"S  comités  d)*»  archive»  et  de» 
Oiiiiicé* , BU  psyeroeiil  de  tous  les  arrérage»  de  Iraileineul 
rc»té*  en  souffrance. 

« XLVIII.  Le»  décret» du  49  brniMire,  sur  le» archive* 
nalioiiale*,  et  10  Irimaire,  concernant  k*»  tlomaine*  alié- 
né*, sont  rapporté*  dans  tout  cc  qu’ila  ooulieuaeul  de  ood- 
(ralre  au  présent  décret.  • 

La  séance  est  levée  k quatre  heuras. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8 mrMidor,  Bacbatsériaux . aQ 
nom  det  eoniitci  ds  Mlut  public  et  «l'agriculture,  a repruduix 
le  projet  de  loi  sur  le  rcccascmeol  ae  la  recuite.  Il  a cld 
adoplc. 

Ivy  Seinl^Pei  a fait  lecture  d'une  lettre  particelière  <ni{ 
lui  B été  »drc-»ée  ; elle  annonce  que  Ira  ledéralirtr*  Guadet 
et  Salles  eut  aubi  la  peine  «lue  à leurs  criovea.  BaHiaroua, 
prés  d'etre  arreté,  s'eat  tiré  un  coup  Je  pivlelrl  ; il  o'rst  pa» 
mort  de  »a  hlcvvure.  On  evt  ^ la  poursuite  de  Pélion  cl  do 
Billot,  que  l'oa  a aprrçui  fuyant  dan»  on«  pièce  de  blé. 

Barire , an  nom  du  ceuiité  de  laiiit  publie . a annoncé  qiaa 
trente  nouvollei  priae»  faites  sur  les  ennemi»,  et  rvdvemea* 
chargée»,  élaieot  ealréetdaoi  l«  poiisie  la  république. 


Payemsnts  à la  trésorerie  nationale. 

Uuit  moii  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1703  (vieux  stylq.) 
Peur  le»  rente»  viagère»,  loutca  leUrca. 


GAZETTE  \ATIOMLE  «o  LE  IIOATTEUR  «XIÏERSEL. 

N*  280.  Décadi  10  Msmidoi,  Tai»  2«.  {Samedi  Î8  Jüik  179i,  vieux 


CONVENTION  NATIONALE, 

COMlTi  DI  SALUT  PUIliC. 

Plusieurs  communes  ayant  changé  de  nom  et  ne 
•e  trouvant  pas,  mus  ers  iiouvrllrs  (lënomioations, 
dans  les  dictionnaires  géographiques  ni  sur  les  car- 
tes,  et  d'autres  communeK  portant  des  noms  sem- 
blables, il  arrive  quelqiietuts  que  le  comité  ne  sait 
d’où  00  lui  écrit,  ni  à qui  il  doit  répondre;  d’où  il 
résulte  des  entraves  préjudiciables  dans  le  gouver- 
oement. 

Pour  feire  cesser  cet  iDConrénient,  le  comité  de 
salut  public  invite  toutes  les  administrations,  les 
Sociétés  populaires,  les  fonctionnaires  publics,  et  en 
général  tous  les  citoyens  qui  lui  écriront,  a ajouter 
au  nom  actuel  de  leurcommune celui  qu'elle,  portait 
précédemment,  et  en  outre  le  nom  du  district  et  du 
departement  où  elle  le  trouve. 

La  S a«Mdor,  l'in  t*dc  la  répoUiqua  fraa* 
çaiae,  une  et  indivtùble. 

Le  cœiUé  de  salut  public  arrête  que,  iosqa'au  30  mea» 
aidor,  tous  1rs  loiits  de  la  précédente  récolte  seront  reçus 
et  pitvés  dans  les  magasins  miJiisira  sur  le  pied  de  0 Jiv. 
le  quintal , non  comprk  les  irais  de  transport  ; 

Qu'après  ce  terme  ils  ne  seront  reçus  et  payés  que  sur  le 
{dt'd  de  4 iiv.  le  quintal. 

JoQS  les  citoyens  fourniront  sans  délai  et  livreront  dans 
les  msgjsins  nationaux  tous  les  foins  de  1a  précédente  ré- 
colte dont  ils  pourront  dôpoeer. 

Le  maximum  des  foin*,  fixé  à 6 iiv.  le  quinlai,  ne  restera 
fixé  à ce  prix  que  jusqu’au  SO  de  œ mois,  et,  ce  delai  paa- 
sé,  te  maximum  sera  réduit  4 4 liv.  dans  toute  réteodue 
delà  lépubiique. 

Signé  fea  meméres  eeuipoMiit  tê  eeudlé  de  Mfu< 
pubUc, 

tNi  • masalder , Pm  I*  de  la  répubtiqna  fran- 
çaiae,  une  et  iodmabia. 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  qa*une  nourri* 
ture  seine  et  abondante  eM  d'autant  plus  néeewaire  aux 
ebrVBux  employés  dans  les  armées  que  le  aervice  a plus 
d*aeiiviié  et  de  eoniinulté:  qoe  tous  les  culiiraieurs  rt 
proprié  airea  dea  foiirrogrs  doivent  sVmpresser  de  fournir 
tous  les  lourraqea  dont  ils  peuvent  tli«p«iaer;  que  lu  plus  sé- 
vère économie  doit  tout  r^ler  dun«  ritUérieur  ; que  divera 
mél.iitfes  et  les  resaourcts  ordinairea  des  campagnes  pour* 
ronl  suffire  pour  mainienir  en  bon  état  les  chenaux  em* 
ployés  à l'agriculiure  et  oui  travaux  de  riniéiii-ur,  muis 
que  l'on  doK  pourvoir  parllculièmiieui  i la  nourriture  des 
chevaux  employé^  dans  les  armées,  dont  la  rigueur  entre* 
trnne  oonserrera  aux  rrançais  leurs  pères  ou  leurs  frères, 
conservera  en  même  temps  ranillerie,  les  muoUioos  de 
guerre  et  de  bouebe , arrête  t 

< Art.  1**.  Tous  (es  ettltivalenrs  et  propriétaires  de  four* 
rages  sont  tenus  de  la  re  transporter  dans  les  magasins  04* 
tkioaux  toutes  U s ,»voii>et  dont  ils  peuvent  disposer. 

• II.  Les  avoines  de  I»  précédente  récolle  seî^nt  reçoes 
et  payées,  juaqiria  90  messidor,  sur  le  pied  du  mati- 
oraro , Osé  4 14  H*,  te  quintal  par  la  loi  du  U septembre, 
Doo  compris  l«  (rais  de  irsMport. 

a in.  Après  te  90  messidor,  tesavoliim  aeront  reçnea el 
payées  sur  le  pted  de  11  liv.  le  quiuUl , non  compris  Ica 
f^iÎM  de  irtfispmL 

t Le  présent  anélé  aéra  envoyé  I lacoramissioo  de  com* 
DNrcc , chargé  de  le  fliirv  exécuter. 

I Signé  tel  membre»  coaiposent  te  somlfé  de  ealat 
public»  • 

Série,  ~ Tome  niL 


SÉANCE  DU  6 MESSIDOl. 

Prieiéenee  d'ÉUe  Leeotîê, 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

LlBSaTÊ,  éOAUTÉ,  UNITE  OU  U MORT. 

I/t  5octVfé  populaire  de  la  commune  d'Angers  nu 
citoyen  président  de  la  Convention  nationale. 

iogers,  la  mrsiidor,  l’jo  S*  de  la  république 
française,  une,  iudiTuible  et  iuipérUiahla. 
a Citoyen  président,  s'il  appurtianl  principaleoteiU  aux 
Snaétés  populaire^  de  surveiller  a»ec  rigidité  les  ennemis 
ée  la  république,  il  est  de  leur  vigilance  <ie  porter  des  rc* 
gardsd'itlendrissemenl  sur  les  sans-cii lottes  qui,  en  com- 
battant pour  le  Irtompbe  de  la  liberté,  ont  au  mériter  la 
bieniaisance  nationale. 

a Louis  Lou^on . canonnier  An  ••  régiment  d'artlUe- 
rie,  rut,  au  siège  d'Angers,  l'avanl-brjs  droit  iHlement 
fraessaé  qu'il  tellul  lui  couper  le  poignet.  Sa  blessure  est 
bientôt  guéne.  Il  demande  un  accours  provisoire  pour  al- 
ler joindre  sa  chère  épouse,  domiciliée  * Lorient. 

a La  S<miété,  ciioyeu  président , te  prie  de  lui  faire  ob- 
tenir, et  rinv.le  4 lui  faire  accorder  iocesaamment  la  pen- 
sion que  ia  Cunveaüoa  assure  aux  braves  républicains  qui 
ont  perdu  un  de  leun  membres  eo  coœbaUaol  les  ennemis 
de  la  patrie. 

t Si  lo  courage  que  Louesdoo  a montré  sous  nos  mura 
lui  mérite  nne  rèoompfDse,  le  trait  «uivani,  dans  b-quel  il 
exprime  si  fortement  sori  amour  pour  le  triomphe  de  la  li- 
berté, lui  eu  p*^pare  une  autre  bien  plus  K n-ible  et  bien 
digitc  d’envie.  Son  nom  *era , d'aprèt  son  iniercessinn  et 
d'apréa  les  «oui  de  la  Srvciété,  Irs>  rit  au  recueil  dea  ac* 
ikNM  bémfquea  rt  d i iqoea  dea  i épul  1 caios  lixnçals* 
a AuvBomcnt  o4  il  n*cut  sa  blessure,  ü répondit  4 ses 
camarades  qui  volaient  4 aon  secoursi  • Ce  n'tel  rien,  mea 
amis , vite  la  republique  1 a 

a Arrivé  à l'bépilal,  on  lui  dit  que  sa  btesaure  ne  pouvait 
se  guérir,  « t que  pour  lui  conarrver  la  vie  il  n'y  avait  pas 
d'antre  parti  4 prendre  que  de  lui  couper  le  poignel.  11 
près*  nia  de  suite  son  bras,  et  anuiTrit , san«dire  un  seul 
mot,  l'opéniiron:  lorsqu'elle  fut  finie,  Il  dit  4 tous  les  as- 
sistants: m Vive  la  nation  I vive  la  république  !•  et  romma 
l’offtcier  de  santé  qui  avait  ramassé  la  partie  sépaièeriu 
bros  se  préparait  4 l'emporter:  a Où  vas-tu?  lui  dil-ilt 
porte  ma  main  à mon  canon,  et  dis  de  ma  part  4 mm  ca- 
marades de  renvoyer  4 rea  I4cbes  briganda.  a 

• Citoyen  président,  l.i  Soriélé  populaire  d'Angers  te 
réitère  ses  instances  fiour  ce  brave  aaoa-enloiles ; elle 
compte  sur  la  bienveillance  comme  sur  la  {usUce  des  re- 
présentants d'un  peuple  grand,  libre  et  généreux,  f'iva  le 
rèpubUqnel  vire  ta  MoHieyne 
aSalut  et  rraternilé. 

a Les  snns-cutef/es  forment  te  SoeUtd  poptàieire 
d'/1nger»,  a 

La  mention  honorable,  i’iosrrtion  au  Bulletin,  et 
le  renvoi  aux  comités  de  liquidalioo  et  d'ivsiruclion 
publique  sont  décrétés. 

— Bar,  au  nom  du  comité  dé  liquidation,  bit 
rendre  les  deux  décrets  suivants  : 
a La  Conveniion  nalkmale,  après  avoir  entendn  le  rap- 
port de  son  cumilé  de  liqiiiilallon  sur  l’arréié  des  adminiv 
Iralmrs  du  dé|>ariemenl  de  Paris,  du  S floréal,  relatif  au 
n mplaceiocnl  des  notaires  de  aoo  arromlissecnenl . ap- 
prourr  et  cotthnne  ledit  arrêté,  qui  sera  joiot  au  pribest 
dèeiyl.  a 

a La  Convention  naiinuale,  après  avoir  entemlu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  cS« 
l•'ym  Lainé.l'un  des  randiiiuLs  admis  au  concours  |K>urle 
rempbcrmenl  des  notaires  du  déparirmcnl  de  Paris,  len« 
danl  4 obtenir  la  nullité  du  jugement  du  tribunal  du  con- 
cours du  18  ventôse,  qui  l'a  rqjeté,  annule  ledit  jugement 
at  ordonne  qoe  te  cUoyot  Laloé  sera  compris  dans  te  ta- 
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de*  dloyens  admit  ponr  remplacer  le*  ooUlre*  do 
déparlemeal  tie  Pari»  cléoiistionnair»  ou  dealilué».  • 
Mallarmé,  a»  nom  du  cninilé  des  finances  : Ci- 
toyens, il  s'est  élevé  une  que>lipii  de  savoir  • si  les 

• usufruits  et  renies  viagères  appartenant  à des  pré 

• très  condamnés  à la  réclusion  dtuvenl  se  prolonger 

• au  profit  de.  la  république  au  delà  de  la  mort  natu- 

• relie  de  ces  individus.  • 

Le  décret  du  17  septembre  1793  déclare  que  !m 
lois  relatives  aux  émigrés  sont  en  tout  point  appli- 
cables aux  déportés,  et  il  n'y  a de  difTerence  entre 
ceux-ci  et  les  reclus  que  dans  U peine  corporelle.^ 

Ce  décret  ramène  donc  la  question  ilonlil  sa- 
gil  à l’article  XXI  de  celui  du  3 juin  1793,  .section  IV 
de  la  loi  du  M juillet  sur  les  émigrés,  lequel  est 
ainsi  concu:  . 

• A IVgard  des  bien.set  droits  dont  I émigré  avait 
rusufruit,  ils  seront  donnrt  à ferme  pour  le  temps 

Sue  la  Convention  nationale  deleriiiinera  pour  la 
urée  des  usufruits  cl  renies  viagères  appartenant 
aux  émigrés.  • 

Les  doutes  qui  s’élèvent  sur  l’application  de  cet 
article  aux  prêtres  reclus,  morts  dans  les  maisons  de 
détention,  proviennent  de  la  diflérence  qui  existe 
entre  eux  et  les  émigrés  déportés.  Ceux-ci  sont  hors 
du  territoire  français. 

La  république  ne  peut  ni  se  procurer  ni  recon- 
naître les  actes  qui  conslaleraieiil  ou  leur  existence 
ou  leur  mort  physique;  et  cependant,  comme  elle 
ne  doit  pas  perdre  les  jouissances  viagères  qui  leur 
appartenaient,  il  est  juste  qu’elle  présume  uii  terme 
à celle  existence,  et  c’est  ce  qu'elle  s’esl  proposé  par 
l'article  ci-dessus.  Mais  les  reclus  ne  sont  pas  sortis 
de  la  France;  ils  ont  vécu  et  sont  inorLs  sous  les 
yeux  des  administrations.  Leur  décès  a été  constaté, 
et  le.s  débiteurs  de  rentes  viagères  sur  leurs  tètes,  les 
propriétaires  de  biens  grevés  d’usufruit  en  leur  fa- 
veur, peuvent  justifier  Ié.galemenl  de  leur  mort  na- 
turelle, et  l'opposer  à la  république. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  ries  fi- 
nances pense  qu’il  ii’y  a pas  lieu  d’allenilre,  à l'égard 
des  prêtres  morts  en  étal  de  réclu.sion,  le  dévelop- 
pement de  l’article  XXI  du  décret  du  3 juin  1793, 
mais  qu'il  est  juste  de  déclarer  que  les  usufruits  et 
rentes  viagères  qui  leur  appartenaient  cessent  du 
jour  de  leur  décès  légalement  constaté. 

Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  la 
mort  naturelle  des  ecclesiastiques  décédés  en  elal  de 
réclusion  fait  cesser  les  usufruits  qui  reposaient  sur 
leurs  télés.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Dvbarran,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  encore  un  nouveau  trait  de  vertu  et  d'at- 
Uchemeqt  à la  patrie  que  nous  avons  à offrir  à vos 
regards  ! L'homme  proM  fait  le  bien  sans  autre  sen- 
timent que  celui  de  satisfaire  à son  devoir;  mais  c’est 
alors  à la  république  à s’honorer  publiquement  de 
ces  actes  généreux,  dont  il  n’apparlient  qu’à  un 
peuple  libre,  et  qui  a des  mœurs,  d’apprécier  l’in- 
flueuce. 

Le  uommé  Hardi,  directeur  des  subsistances  mili- 
Uires,  confia,  il  y a un  an,  100,000  livres  au  citoyen 
Collin,  administrateur  des  douanes.  Depuis  celte 
époque  Collin  était  resté  nanti  de  ce  dépût,  sans  re- 
cevoir aucune  nouvelle  de  celui  qui  le  lui  remit.  II 
apprend,  il  y a deux  jours,  que  Hardi  vient  de  tom- 
ber sous  le  glaive  de  la  loi  pour  malversations  com- 
mises dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  11  se  rend  à 
l'instant  au  comité  de  sûreté  générale,  accompagné 
du  citoyen  Dupin,  notre  collègue,  et  là  il  dépose  les 
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I 100,000  livrfs,  plies  ontili  versées  sur-le-clianip 
{ à la  trésorie  nationale. 

Citoyens,  en  publiant  celte  action,  notre  but  n’esl 
point  d’en  faire  un  mérite  au  citoyen  Collin.  Bn  re- 
meit.iiil  à la  république  une  romiue  acquise  à cette 
dernière,  i)  a rempli  son  devoir,  et  c’est  dans  la  con- 
science de  l’avoir  rempli  que  l’on  trouve  toujours 
une  bien  précieuse  récoinnense.  Il  en  est  cependant 
imc  autre,  et  qui  après  celle-là  devient  la  plus  pro- 
pre à encourager;  je  parle  de  celle  que  l’on  retire  ds 
la  satisfacliuu  nationale. 

Nous  devons  donc  applaudir  à ce  lèlc  vraiment 
civique  dont  le  citoyen  Collin  ivent  de  nous  donner 
la  preuve.  C'est  un  lémoigiiage  d’autant  plus  pré- 
cieux à rendre  qu'il  s'applique  à un  fonctionnaire 
public,  à un  père  de  famille  qui  a deux  enfants  au 
service  de  la  patrie,  et  à un  citoyen  qui  lui-méme, 
lors  du  siège  de  Dunkerque,  signala  son  patriotisme 
en  ubteminlde  quitter  momentanément  ses  fonctions 
administratives,  qui  le  fixaient  dans  le  département 
dr  la  Seine-loférieure,  pour  aller  se  réunir  aux  bra- 
ves républicains  qui.  en  délivrant  cette  place,  cbas- 
sèrenl  loin  d'elle  les  satellites  du  tyran  anglais. 

C’est  sur  les  bases  sacrées  de  la  juslice  et  de  la  mo- 
rale que  la  république  a déclaré  loniler  son  gouver- 
nement. L<s  actions  vertueuses  sont  les  exemples 
des  hommes  libres;  il  ne  doit  donc  s’en  perdre  au- 
cune pour  l'instruction  nationale. 

Voire  comité  de  sûreté  générale  me  charge  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

• La  ConTentioo  nationale  décrète  menlion  honorable 
au  procè*-verbal  du  lèle  qu'a  montré  le  ctlujen  Collin, 
cher  de  la  première  division  drs  douane*  nationale^ , à rai- 
son du  dépOl  de  100.000  llv.  qu’il  avait  reçu  du  nommé 
Hardi , condamné  à mon  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

• Le  présent  décret  sera  inséré  dan*  le  Builrlin  de  eoi^ 
respniidanee.  La  Cooventioo  eliarfi?  son  comité  de  sûreté 
générale  d'adresser  au  citoyen  Collin  un  ealrab  du  prooés- 
verbal.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  tu  milieu  des  plus 
vifs  applaudis-semenU. 

EscflASSBBiAtnt,  au  nom  descqmilés  de  aalut  pu- 
blic et  ü'agricuilure:  Citoyens,  noua  venons  présen- 
ter à votre  discussion  le  projet  de  loi  que  vous  avez 
renvoyé  à l'examen  de  vos  comités  de  salut  public 
et  d'agriculture  ; nous  avons  rectifié  quelques  dépo- 
sitions du  projet  que  vous  avez  paru  adopter  ; nous 
en  avons  ajouté  d'autres,  pour  remplir  le  bot  de  U 
loi  que  vous  voulez  rendre. 

Telle  est  la  nature  des  choses  que  les  lois,  comme 
tout  le  reste, ont  leurs  bornes;  le  législateur  est 
obligé  quelquefois  de  s'arrêter  là  où  il  ne  peut  at- 
teiiiure.  Vous  avez  besoin  de  comiatlre  la  masse  des 
subsistances  qui  se  trouvent  dans  tonte  la  répu- 
blique, et  dans  chaque  district  particulièrement; 
vous  ne  parviendrez  Jamais  à celte  connaissance  avec 
une  précision  matliémaliqiie;  quand  vous  rnetiriez 
en  usage  le  plus  grand  nombre  d ageiitset  de  moyens, 
vous  nubtiendrez jtuuis  qu'une  approximation  dans 
j le  receniemenl. 

I La  variété  seule  de  localités  dans  la  fertilité  du 
I sol  dans  les  mesures,  dans  leurs  dénomiiiations, 

I dans  l’usage  des  contrit,  dans  la  pesanteur  et  U 
' qualité  desgrains  divers,  et  d'autres  cauws  physi- 
iies  encore,  vous  présenteraient  autant  d'ob^cles 
ans  l’exécution  et  eotralueraieot  un  travail  inter- 
minable. 

La  connaissance  1a  plus  approximative  est  l’objet 
que  vous  voulez  promptement  atteindre. 

Nous  pensons  qu’un  recensement  aprèsla  récol^, 
qu'une  aécinratioti  des  citoyens,  que  la  loi  surveil- 
lerait par  tontes  les  précautions  néce^ires  pour 
prévenir  ou  réprimer  les  abus,  obtiendrait,  avec  plus 
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dfjuitetie  peut-être  qu'aucun  autre  moyen,  cette 
approiimation.  et  nous  ferait  eomialtre  l'ëteDiliie 
des  ressources  de  la  récolte  de  cette  année. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  le  caractère  de  la  loi 
que  vous  allez  rentlre,  et  dans  le  moment  surtout  où 
le  triooipbeüe  U liberté  et  l'aflermissement  de  notre 
état  politique  out  déjà  fait  cesser  beaucoup  d'inquié- 
tudes, nous  devions  parler  à la  confîance  des  ci- 
toyens cl  appeler  leurs  vertus  à ta  conservation  de 
ce* subsistances  qui  nous  sont  si  chères  pour  achever 
de  détruire  les  tyrans. 

Dans  des  temps  plus  difTiciles,  où  la  liberté  était 
attaquée  par  toutes  les  conspirations,  où  lescituyeus 
et  les  comimiiies  étaient  eiiviruniiés  et  eiitraltiés 
souvent  par  les  conseils  et  les  manœuvres  des  con- 
^liraleiirset  de  leurs  dangereux  agents,  vous  avez 
eu  besoin  d'épouvanter  le  crime  par  des  lois  sévères 
et  de  veiller  en  gardiens  inflexibles  sur  les  sub- 
tislaoces  du  peuple.  Vous  le  devez  encore;  mais  à 
présent  que  les  arrestations  et  la  vengeance  des  lois 
ont  purgé  la  république  de  la  plus  grande  partie 
des  mauvais  citoyens  oui  agissaient  en  tout  sens 
pour  la  détruire,  vous  devez  voir  d'un  œil  plus  ras- 
suré les  eampacnes,  qui  onttanl  fait  de  sacntices  à la 
patrie,  et  dont  Tes  mentions  honorables  remplissent 
les  pages  de  vos  procès-verbaux.  Croyons  qu'elles 
s'empresseront  d’en  mériter  de  nouvelles,  dans  ce 
moment  où  vous  allez  leur  parler  encore  au  nom  de 
1a  liberté  et  du  salut  de  la  république. 

Cependant,  pour  empêcher  la  tnalveillance  de 
s’agiter  de  nouveau  et  prévenir  les  trames  criini- 
celles  qu'elle  pourrait  ourdir  sur  les  subsistances, 
nous  avons  placé  dans  le  décret  des  dispositions  pé- 
nales, pour  arrêter  ou  punir  le  citoyen  inlidèle  à la 
loi.  A cOlé  de  la  confiance  de  la  loi  nous  avons  placé 
une  peine  pour  celui  qui  voudrait  en  abuser  ou  la 
tromper. 

Les  moyens  que  nous  allons  tous  présenter  sont 
faciles  et  ne  sont  pas  dispendieux;  ils  n'entraînent 
aucun  embarras,  aucun  déplacement;  ils  n’exigent 
lie  de  la  bonne  foi  et  du  zèle,  et  ces  vertus  doivent 
ire  communes  parmi  des  républicains. 

Le  dt^ret  qui  tous  est  soumis  contiennes  moyens 
d'une  surTeiflance  mutuelle  pour  tous  les  citoyens; 
il  les  provoque  à lafranthise.  républicaine;  il  impose 
aux  fonctionnaires  publics  de  lu  lermeté  et  de  la  vi- 
gilance, et  de  nouvelles  occasions  de  donner  à la 
patrie  des  preuves  de  leur  dévouement. 

Il  est  un  autre  moyen  que  nous  avons  cm  devoir 
TOUS  proposer,  parce  qu’il  vous  a toujours  réussi 
lorsque  vous  avez  parlean  peuple;  c'estune  Adresse 
aux  citoyens  des  communes  de  la  république;  ils 
aiment  toujours  à entendre  le  langa^  de  la  con- 
fiance de  la  part  de  leurs  représentants. 

Voici  le  pMjct  de  décret  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  rie  salut  piiblicet  d'agriculture,  décrète  : 

• Art.  La  conservation  de  la  récolte  actuelle 
en  tout  genre  de  grains  et  de  fourrages  est  remise 
sous  la  surveillance  et  confiée  au  palriotisoe  de  tous 
les  citoyens. 

« 11.  Les  gnins  de  toute  nature  et  tes  fourrages  de 
la  présente  récolte  sont  soumis  à la  réquisition  du 
gouvernement,  pour  le  besoin  de  toute  la  république 
et  désarmées. 

• III.  Usera  bit  après  la  récolte  un  recensement 
général  de  tous  1rs  grains  et  fourrages  qui  pourront 
le  trouver  dans  1rs  communes. 

• IV.  Tout  citoyen  sera  tenu  de  faire  à la  munici- 
palité de  la  commune  une  déclaration  détaillée  du 
prodnit  de  ses  différentes  récoltes,  aux  époques  des 
mois  de  thermidor  et  de  vendémiaire. 

• V.  U sera  ouvert  pour  cet  objet  dans  chaque 


commune,  aussitôt  la  publieation  de  la  présente  loi, 
un  registre  qui  sera  destiné  à recevoir  les  déclara- 
tions des  citoyens,  leurs  noms,  et  la  quantité  des 
diverses  espèces  de  grains  et  fourrages  qu’ils  auront 
récoltés. 

• VI.  Les  déclarations  seront  lues  dans  une  as- 
semblée des  citoyens  convcK}ués  à cet  effet,  le  pre- 
mier décadi  qui  suivra  la  clôture  du  registre. 

• Vil.  Le  conseil  général  de  la  commune  noinmem 
deux  membres  pris  dans  son  sein,  chargés  de  vérifier 
les  déclarations  qu'ils  soupçunueronta'étreévidem- 
menl  frauduleuse*. 

■ VIII.  Celui  dont  la  déclaration  sera  trouvée  évi- 
demment frauduleuse  sera  niini  par  la  confiscation 
au  profit  de  la  n'publiqne  ue  ce  qu'il  n’aura  pas  dé- 
claré. Le  juge  de  paix  du  canton  urononcera  la  |>eine, 
et  le  cas  ou  elle  doit  être  appliquée.  Le  jugement 
sera  affiché  pendant  trois  décades  au  lieu  des  séances 
de  la  comimine. 

• IX.  Tout  cultivateur  sera  obligé  de  faire  battre 
une  |>arlie  de  ses  grains  pendant  la  récolte,  pour 
rapprovisionnement  des  marchés,  des  citoyens  des 
communes,  et  pour  satisfaire  aux  réquisitions  qui 
pourraient  être  faites  pour  les  besoins  des  armées. 

■ X.  Le  Libleau  qui  contiendra  le  recensement  des 
grains  et  loiirrages  de  ehaipie  commune  sera  adressé 
sans  délai  au  directoire  du  district,  qui  le  fera  p.ir- 
venir  de  suite  à la  coiiimissiou  du  commerce  et  des 
approvisionnements. 

« XL  Les  lois  concernant  l'accaparement  et  Tei- 
portaiion  des  grains  hors  de  la  republique  demeu- 
rent dans  toute  leur  vigueur. 

• XII.  Les  municip.ihiés,  les  agents  nationaux  des 
communes  et  des  districts  sont  responsables,  sous 
peine  de  destitution,  de  l'exécution  de  la  présente 
lui. 

• Le  présent  décret  sera  accompagné  d'une 
Adresse  aux  communes  de  la  république.  ■ (On  ap- 
plaudit.) 

P/ustfurt  membres  : Aux  voix  le  projet  de  décret  ! 

Le  projet  de  décret  est  adopté  ù runanimité.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

Le  rap|K)rlfur  lit  l’Adresse,  que  la  Convention 
adopte  en  ces  termes,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

Àdretie  de  la  Convention  nationale  ans  cUoyene 
et  aux  communes  de  la  répuùftçue. 

• Ciioyrni , lorsque  la  patrie  a été  déclarée  en  dtafer , 
I la  voit  Tons  itvi  envoyé  votre  jeunease  aui  frontièret 
pour  la  défendre;  depuis  cinq  ans  voua  vous  êtes  montrés 
dignes  de  la  libcflé  par  tes  sacrifices  divers  que  vous  tul 
aves  ftiils.  La  Convriiiiou  ne  vient  point  vous  parler  an- 

I jourd'Uui  de  nouvraux  sacrifices  ; elle  vient  vous  parler  de 
Pabondance  qui  vous  entoure,  et  que  la  nuturc  «emble 
Tou«  avoir  donnée  poor  couronner  vos  généreux  efforts. 
Jamais  elle  ne  répandit  sur  votre  lerriloire  autant  de  ri- 
cbesses  ; vous  avez  dans  vos  champs  votre  sobstalance,  celle 
de  vos  frères  qui  combutlent  pour  vous  aux  Loniières,  et 
de  eenx  qui  veillent  i our  la  liberté  dans  toute  la  républi- 
que. La  loi  vous  appelle  tous  aujourd'hui  à la  oooservaüoo 
d'un  dépdl  si  précieux. 

s Lorsque  vous  élit-x  entourés  par  la  perfidie  et  la  mal- 
Tcillonce,  des  lois  sévères  avaient  besoin  d*effra>er  les 
Irsitresqui  cherchaient  é égarer  le  peuple  )>our  lui  sous- 
traire tes  subsistances.  A présent  que  la  loi  a écarté  de  vos 
foyers  et  frappé  l«-s  conspirateurs  et  leurs  eomniires,  c'est 
I des  vertus  républicaines  que  les  roprésenianis  du  peuple 
s’adressent;  c'C'^l  à des  mains  pures  qu’ils  confient  la  ré- 
colte la  plu«  belle  qu’ait  produite  une  terre  libre. 

• C’est  lorsqu’un  lacbe  ennemi , désespérant  de  nous 
vaincre  ;>ar  la  valeur,  a déjà  tenté  de  nous  soumettre  par 
la  famine  qu’il  faut  reporiei  dans  son  camp  un  nouveau 
désespoir,  et  rendre  ses  perfliles  Myens  inutile^ en  nous 
assurant  de  tous  les  irantagcs  dé  reboodance. 
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« CitojfM  t poor  «rrffer  ft  ee  bet  • e*nt  pour  dé- 
roncrrt*r  les  msneravr  t qne  la  mal?eil*ar>ce  pourrait  met- 
tre peut-être  «itcore  en  u-afe,  c'etl  pour  aHênnir  la  con- 
fiatici-f  que  la  CooreniHio  a voulu  co»naUre  le»  ref.«ourrei 
de  la  république.  Elle  vient  de  rendre  un  ilécrel  qui  rem- 
plira cei  objet  essentiel  : eu  deiuiinilant  i cfaaque  eitujen 
Je  compte  de  »a  récolte,  elle  a cbercbé  i ea  reudrc  les 
nojens  plut  farlles. 

• Quel  est  celui  qui,  tandis  qne  set  frères  rerseut  leur 
lanf  pour  sa  détende  , pourrait  te  refuser  h un  rrcense- 
neul  qui  tend  à avvurer  leurs  sabsntances  ? Quel  est  eHai 
dont  le  c«ur  ne  délire  des  mesure*  aussi  ssluiairrs,  et  ne 
s'empres^eru  pas  de  les  eiécuter  aussildtqueles  inietHuMii 
de  la  loi  lui  seront  connues? 

« S'il  était  parmi  vous  encore  quelque  égohte  asaet  bi- 
teusible  aui  besoÎM  de  la  pairie  pour  uc  pas  répondre  é la 
coiiH  .nce  de  la  loi  ou  pour  la  ttomper.  qu'il  sokl connu, 
que  la  loi  punisse  & riukiant  son  inlidélitv,  et  que  sou 
nom,  indigne  d'élre  piscé  paimi  ceux  des  républicaius, 
soit  înscrii  sur  ta  l^^le  hoideuse  descilojeu*  suspects, 

« Mais  non,  citoyens,  la  loi  ne  Imuveia  pa»  parmi  vous 
de  coupable*.  Il  n'appartient  qu'ant  enclaves  qui  n’uut 
point  de  pallie  de  s’isoler  et  de  ne  penser  qu'à  eux-mt* mes. 
ici  tous  ies  républka  ns  sont  fri'res:  le»  raculiés  < t les  be- 
K^ns  d'une  mèiue  fainilie  annl  romtnuns  a tous  »es  mem- 
bres. Celle  matime  sacrée  est  aojourd'bui  gravée  dam  tou- 
tes les  parties  de  ia  république;  elle  était  dans  le  rmur  de 
ces  digues  citoyens,  de  ces  re»peciablet  communes  qui  ont 
partagé,  uns  être  requis,  qui  itarlagenl  encore  leurs  tub- 
sistances  avec  leuit  frètes  de«  dé^varU-meaU  qui  les  aroiti- 
Deoi.  Voilà  de  ces  traits  que  l'bitloirc  recueillera  avec  at- 
leudristemeot  ; voilà  Tbéredsme  dea  répubiicaiut,  qui  doit 
faite  pâlir  1rs  despotes  1 

• Citoyens , soyez  tranquilles,  reposes-vous  sur  vos  sub- 
ihiancrs  ; c'est  pour  en  suivre  la  marebe,  pour  en  connaî- 
tre Pétendue,  que  la  Conveatioo  a reudu  soo  décret  de 
prérnjrance. 

• La  moisaon  va  s*0Dvrir,  l’abondance  est  dans  vos  eani- 
pigoes.  Prenes  la  faux  avec  courage;  jetex  les  jeux  sur 
ictconlrèes  où  vos  frérca  combatieni  les  tyrans,  et  Jurex 
que  ces  braves  aoiilals,  leurs  pères  et  leurs  etuTaota  que 
vous  avez  parmi  vous,  ne  maoqueroot  point  de  subsJ- 
itaooes, 

• Haex-vous,  pendant  les  travsnx  de  la  moisson,  de  la 
préparer,  cetl«'  subsistance,  aDn  qu'elle  aille  prooipie- 
ment  approvisionner  les  manbé»  où  la  rareté  s'»l  défi 
fait  setilirel  les  arniées  qui  ont  besoin.  Que  ciiaeun  de  vous 
soit  on  surveillant  mtré|)ide  et  un  fidèle  exécuteur  de  la 
loi;  ajex  tuujours  dans  le  cour  la  république;  c'est  sur 
votre  patriotisme  qu’elle  se  repose  de  ses  plus  teml/es  sol- 
licitudes. • 

Carrier  : Je  demande  que  cette  Adresse  soit  im- 
primée et  distribuée  au  nombre  de  six  exemplaires. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Merlin  fdc  Douai):  La  loi  très-sage  que  vous  ve- 
nez de  rendre  ne  peut  plus  cadrer  avec  celle  du  1 1 
i^ptenibre  (vieux  style).  Je  demande  qtie  les  comités 
d'agriciillure.  de  commerce  et  de  législation,  soient 
chargés,  en  se  concerlaiit,  s'il  est  nécessaire,  avec 
le  comité  de  salut  public,  de  s’occuper  des  change- 
ments que  ce  nouveau  decret  doit  y apporter. 

La  Convention  renvoie  cet  examen  à ces  comités 
réunis. 

BAtèRS,  au  nom  do  comité  de  saint  public:  Ci- 
toyens, en  attendant  des  nouvelles  des  armées,  le  co- 
mité me  charge  de  vous  faire  part  de  celles  qui  lui 
sont  pnrveniiesdes  croisières  maritimes.  Les  Espa- 
gnols  et  les  Anglais  conlinueril  à approvisionner  la 
république.  (Ou  applaudit.)  Trente  prises  sont  en- 
trées dans  nos  ports.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Cdiifrirr  du  lar  meuidor.  — Prias  arrteéer  à 
Paimbœuf. 

On  batiment  anglais  venant  de  Cadix,  chanré  de 
laines.  ° 

Un  idcoi  vensDt  de  Tortone,  chargé  de  vin  d'Es- 
pague.  ® 


PrUe  mirée  au  PorMa-ITfmfa^. 

Un  brick  danoischargé  de  laine,  venant  d’Alicante 
et  alLaul  à Livourne. 

Idem,  à Brest. 

Un  navire  anglais,  la  Janny,  de  xso  tonn^nx, 
armé  de  16  canons,  venant  de  la  Doroiniqtie  et  allant 
à Liverpool.  chargé  de  sucre,  café,  coton  et  tabae, 
pris  par  la  fr^tnte  l’Àslrée. 

Bordeaux,  t fîiern'dor. 

Un  brick  anglais  venant  de  Cork,  en  Irlande, 
charge'  de  sept  nuit  soixante-dix  baril»  de  lard. 

Un  autre  brick  anglais,  chargé  de  tiÿles;  tous  les 
deux  pris  par  U frégate  la  BepuLlicaine,  de  Bor- 
deaux. 

Couvrfer  du  S meesidor.  — Prises  faites  par  Ut 
forces  navales  delà  Uédtlerranée. 
ün  bâtiment  allant  en  Espagne,  dont  la  cargaison 
est  évalué  300,000  livres,  expédié  pour  le  Port-la- 
Honlagne. 

Un  brick  anglais,  armé  de  14  canons,  entré  à Nice. 

Prises  faites  par  la  division  de  Vanstahel. 

Un  corsaire  anglais  de  100  tonneaux,  armé  de 
16  canons,  allant  a Liverpool. 

Un  brick  anglais  de  SOO  touneaox,  chargé  de  fi- 
gues pour  la  Alarlinique. 

Un  idem  de  160  tonneaux,  chargé  de  vin  et  autres 
marchandises  pnurtdrm. 

Un  navire  oiigiaisà  trois  mâts,  de  S16  tonneaux, 
chargé  de  diverses  marcbaiidiaes  pour  Norfolk. 

Un  »dm  de  S70  tonneaux,  chargé  de  rix,  allant  à 
Cadix. 

Uu  idem  de  400  tonneaux,  chargé  de  draps  et  au- 
tres marchandises,  venant  de  Loudres,  allant  à 
Sinyrne,  avec  des  caisses  d'argent. 

Un  idem  de  600  tonneaux,  chargé  de  café  pour 
Londres. 

Un  brick  anglais  de  100  tonneaux,  chargé  de  sel, 
biscuit  et  farine,  allant  à la  pèche. 

Un  navire  anglais  à trois  mâts,  de  SOO  tonneaux, 
chargé  de  salaisons  i)Our  Cadix. 

Un  sloop  anglais  ne  80  tonneaux,  chargé  de  toiles, 
cuirs,  souliers,  venant  de  Londres,  allant  à la  Gre- 
nade. 

Un  brick  anglais  de  17S  tonneaux,  chargé  de  blé, 
allant  à Barcefone. 

Idem  à Lorient, 

Un  navire  de  SOO  tonneaux,  allant  i Riga,  avec 
un  chargement  de  quatre  cents  pipes  de  vin,  fruits 
Si  CS  cl  verts,  pris  par  la  corvette  i' Éclatante. 

Un  navire  anglais  de  120  tonneaux,  venant  de 
Terre-Neuve,  chargé  de  morue,  allant  à Liverpool, 
pris  par  la  corvette  ta  Mouche. 

Un  brick  anglais  de  185  tonneaux,  chargé  de  blé, 
pris  par  fe  rtereWef. 

Courrier  du  4 messidor.  — Prises  entrées  d J?iyaf. 

Un  navire  chargé  de  farine  pour  Bilbao,  pris  par 
la  frégate  ta  Railte%ue. 

Idem  à Dune-Libre. 

Un  navire  chargé  de  suif  et  de  morue,  pria  par 
une  canonnière. 

CowTtar  du  7 messidor.  — Prises  mtrées  au  port 
de  Brest. 

Un  bâtiment  chargé  de  fer  et  acier,  allant  au  Por- 
tugal, pris  par  la  frégate  ta  Danaé. 

Un  idem  de  400  lonneaux,  chargé  de  blé  pour  Lis- 
bonne pris  par  idem. 

Un  navire  anglai.s.  nommé  le  Naucé,  de  70  ton- 
neaux, allant  à la  c6le  de  Guinée,  cüargé  de  pou- 
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dr<»,  fusiU,  Mbrf«,  pistolets,  baloniietles  et  autres 
marchandises,  pris  le  cutter  te  Marat, 
idem  à Lùrient. 

Un  navire  de  IBO  tonneaux,  chargé  de  blé  pour 
Cadix,  pris  par  ta  Iteitone. 

Jdem  en  rivière  de  Nantit. 

Un  navire  chargé  de  blé  et  quelques  pièces  de 
mâture  pour  Cadix,  pris  par  la  corvette  la  Musette. 

La  Convention  applaudit  à la  lecture  de  ces  nou* 
veties  et  en  ordonne  l’insertion  au  Bulletin. 

BASKit:  Le  comité  a connu  lu  pt-nune  de  Paris, 
et  a donné  ordre  que  les  salaisons  prises  sur  nos 
ennemis  y fussent  apportées  par  la  rivière.  (Un  ap« 
plandit.) 

BAafeai  : Il  faut  publier  et  faire  exécuter  le  décret 
sur  les  rentes  viagères;  mais  le  comité  a pensé  que 
l’article  XIII,  qui  concerne  les  inscriptions  sur  le 

f^rand* livre,  devait  être  supprimé.  En  atlendant  que 
t rapport  qu’il  prépare  sur  les  vues  politiques  rela* 
tivesàcette  inscription  vous  soit  présenté,  il  faut 
aussi  centraliser  les  finances,  et  fiu|>écher  que  les 
biens  nationaux  ne  tombent  dans  les  mains  des  en* 
Demis  de  la  république. 

La  Convention  supprime  l’article  XIII  de  la  loi 
snr  les  rentes  viagères,  et  adopte,  ainsi  qu'il  suit,  le 
décret  sur  les  rentes  viagères. 

« Ari.  I*'.  Le  masiisnm  filé  par  rarliele  XXVIII  sera 
antmeiité  de  500  liv.  pour  les  prof>riélaires  aclueileroeiit 
reconoiis  créioeiers  directs  des  renies  viagères,  qui  en 
fouis  ent  actuelleinenl  I le  maiifflum  qa'ils  conserrcroul 
ne  pourra  é|>rouver  aurunr  diminulton  sur  rinlèrél  stipulé 
daus  le  contrat}  mais  la  rente  sera  lenjoura  transpoiiée 
sur  ta  télé  même  des  propriétaires. 

c H.  Les  proprieisires  des  rentes  viagères  qai  ne  peu- 
vent pas  produire  Ica  actes  de  naissaueeeiigés  parPsrt.  lit 
de  la  loi  du  S3  Doréa),  soU  parce  queces  actes  sont  en  pays 
avec  lequel  nous  summes  en  Kuerre,  ou  dans  les  Iles,  ou 
aux  Indes,  soit  parce  qu'ils  ont  été  trauscriis  sur  des  regis- 
tres qui  o*oo(  pas  un  caractère  aulbenliqoe,  ou  qui  ont 
été  brûlés  ou  adirés,  soit  parce  qu^ls  n’oat  ]amais  éiè 
conslalés  sur  un  ancien  registre,  pnurtont  les  suppléer  par 
un  acte  de  notoriété,  passé  sans  frais  devant  le  juge  de 
paix  de  leur  canton,  certifié  par  trois  témoins,  qui  décta» 
feront  conoailre  le  lien,  l'époque  de  la  naissance  de  la 
personne  sur  laquelle  la  n me  viagère  est  assise,  son  nom 
et  ton  surnom,  et  l*impossibiliiéoù  elle  se  trouve  de  pou- 
voir fbumir  TacU  de  naissance , occasionnée  par  un  des 
cas  exprimés. 

« lu.  Les  eertifieits  de  vie  des  militaires  en  activité  de 
service  leur  seront  délivrés  par  le  conseil  d'administration 
de  lenr  baiailloo,  visés  par  le  commissaire  des  guerres  de 
la  division. 

• IV,  Les  défmsesrsde  la  patrie  ayant  kor  père,  mère 
en  entants,  qui  sont  propriétaires  de  rentes  viagères  piseées 
aurleurlèic,  et  qui  sont  morls,  ou  qui  ont  été  faits  pri- 
sooniersde  guerre  en  détendant  la  liberté,  ou  qui  se  trouveol 
dans  une  position  qui  rend  toute  communication  avec  la 
république  imposaible,  à cause  de  leur  service,  pourroot 
être  représentés  par  leur  père,  mère,  femme  ou  enfants , 
qui  seront  admis  à recevoir  les  arrérigeséebus,  eu  sup- 
pléant le  certificat  de  vie  par  un  certificat  du  départ  du 
défenseur  de  la  pairie,  qui  sera  lourni  gratis  par  sa  muni- 
cipalité, visé  par  le  directoire  de  dIsiricL 

a V.  Lcf  pères,  mères  »f  muses  ou  enbnts  des  défeoaeurs 
qui  ont  été  tués  en  délendaut  la  liberté,  aoronl  droit  en 
outre  au  capital  provenant  dcsdiles  rentes  d'après  les  bases 
fixées  dé  la  liquidation  ; ih  auront  en  outre  lé  droit  de  1rs 
cooMiiuer  en  rentes  viagères,  lis  seront  tenus  de  fournir 
le  certificat  qui  constate  la  mort  du  défeoscur  de  la  patrie, 
■ VI.  Les  pères  mères  femmes  ou  enunts  des  défrmeurs 
de  ta  patrie,  dans  les  cas  eiprimés  par  Pariiclé  précédent, 
qui  sont  propriétaim  de  rentes  via^rrs  assises  sur  la  tète 
desdits  défenseurs,  jouiront  au^sides  avantages  mentionnés 
à l’art.  111,  et  pourronten  transporter  la  propriété  sur  leur 
têU. 

a VU.  Pour  faciliter  la  Uquidation  des  rentes  viagères  et 


la  remisé  des  ti  Ireibla  trésorerie,  leapropHétairetjouIttanl 

actui-llement  desdites  rentes  n’auront  à produire,  rrUlive» 
ment  au  dn>it  des  etpecianls,  que  leur  acté  de  naissance, 
ou  l’acte  de  nolcwiéié  iudiqué  par  l'art.  pour  les  eu 
qui  y soûl  exprimés. 

• Vlll.  Dans  les  cas  exprimés  par  l'artiele  précédent,  les 
jouissants,  en  remeUsni  les  titres  qui  les  co>»cerr>eni,  rece- 
vront les  arrérages  èrbus  qui  leur  appartiennent.  La  ré- 
pariition  du  capital  entre  le  jouis«ant  et  l'expectant  se  fera 
toujours  d'après  les  bases  fixée*  par  l’art.  XXXIV  de  la  loi 
du  23  Aoré;iJ.  La  |>ort'K>n  de  respeelaiil  sefa  considérée 
comme  lui  appartenant,  pourvu  qu’il  rt*mette  ses  tihes  et 
pièces  dans  les  délais  prescrits:  faute  de  quoi  il  encourra 
la  (lécliéance  pour  la  porttou  lui  appartenant,  qui  sera 
dévolue  A la  r^tublique. 

• IX.  Les  Itères  et  mères  encore  existants  qnl  ont  la 
jouissance  des  rentes  assises  sur  la  tète  de  leurs  eofanls  non 
mariés,  ou  qui,  à l'époque  du  contrat,  n'avalent  pes  atteint 
l’Age  de  vingt  et  an  ans,  joniront  des  exreftlions  portées 
parl'art.  XXXVIll  de  la  loi  du  28  floréal,  si  les  fonds  des- 
dites  renies  ont  été  fournil  par  des  inconnus. 

c X.  Les  certificats  de  vie  des  personnes  détenues  pour- 
ront être  suppléés  par  un  extrait  de  l’écrou,  «igné  du  con- 
cierg**,  visé  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

• XI.  Les  payeurs  dits  del'Hôtel-de-Ville  ri  le  trésorier 
de  la  commune  de  Paris  donneront  sans  frais,  en  marge 
des  contrats,  un  cerlificai  des  décès  et  autres  mutations 
qui  Icurauront  été  noUfiés;  cesoerÜQeais  serviront  A con- 
stater la  propriété. 

« XII.  L'épor|ue  pour  déterminer  l'Age  des  ren tien  via- 
gers est  fixée  au  1*'  gi-rminal  de  l'an  8. 

■ Xlll.  Le  liureau  des  calculs,  établi  A la  tré«orerie  na- 
tionale, est  diargé  eiprif^ément  d’instruire  gratis  les  cl- 
toyenv  porteurs  des  contrats  viagers  sur  le  résultat  de  la 
loi,  pour  ce  qui  les  concerne. 

tXlV.  Les  citoji-ni  htibitant  Paris,  qni  ont  des  litres 
sur  lesquels  ils  auront  délivré  des  déb'galioiit  partielles, 
ou  qui  eu  sont  dé|>o-itaires,  et  ceux  qui  ont  entre  leurs 
mains  des  certificats  de  vie  néce-saires  pnur  roniiator  une 
renia  viagère,  les  remettront  dans  quinuine  A la  trésorerie 
naiionaie,  sons  peine  d'éire  condamnés  A tue  amende 
égale  A la  râleur  desdils  litres. 

• XV.  Les  paonnes  qui  ont  acquis  des  rentes  viagères 
avec  la  condition  de  réméré  n’auroni  droit  qu’A  on  capital 
qui  nepoorra  paseieédercelni  qu’elles  auront  fourni.  Les 
comités  de  ulul  publie  et  des  finaivces  demean  root  dtargés 
d'examiner  les  pétillons  des  citoyens  indigents  qui  auraient 
vendu  avec  eondliion  de  réméré,  et  d'y  statuer,  en  rendant 
aux  indigents  le  bénéfice  résultant  pour  la  oiüon  par  la 
dis|H)si(ion  du  présent  arllclew 

■ XVI.  Ceux  qui  abuseront  des  dtspositlnus  du  présent 
décret,  ceux  qui  y coopéreront  seront  réputés  dilapldaleurs 
des  deniers  publics,  punb  comme  tels,  et  jugés  par  le  tri- 
bunal révolulionnairr- 

« XVII.  La  suspension  portée  lor  Pexèenllon  du  décret 
relalii  aux  rentes  viagères  est  levée.  Les  citoyens  qui  ont 
déjà  lait  leur  déclaration  pour  opter  ur»e  inscription  sur  le 
livrede  la  dette  consolidée  ou  en  une  rente  viagère  pourront 
la  rectifii^r  d’ici  A la  fin  de  messidor. 

• XVllI.  L’inseiiion  du  présent  décret  dans  le  Bulletin 
tiendra  lieu  de  promulgatioa.  a 

~ Plusieurs  membres  demandent  que  Jay  donne 
connaissance  à la  Convention  des  détails  contenus 
dari«  une  lettre  qu'il  a reçue  d'un  membre  du  dis- 
trict de  Bordeaux. 

Jay  monte  à la  tribune  et  lit  ce  qui  suit  : 

v Tout  faisait  présumer  que  Guadel,  Salles  et  les  antres 
fugitifs  qui  avaient  paru  au  Bec-d’Ambès,  il  y a environ 
nrui  mois,  ne  pouvaient  pas  s’èlre  bien  éloigiiés,  A cause 
de  la  difiicuilé  qu'ib  avai<  ni  de  voyager  mus  élit*  recon- 
nus. On  avait  appris  depub  peu  que  toute  cette  bande,  en 
quittant  les  lieux  où  elle  avait  été  aperçue,  avait  remonté 
la  rivière,  et  que  Guadet  avait  été  reconnu  aux  environa 
de  Libourne.  Il  n’en  a pas  fallu  davantage  pour  taire 
soupçonner  que  cei  conspirateurs  pouraimt  être  cacliés 
dans  les  souterrains  Immenses  de  Sainl-Emilion,  et  avoir 
eboisi  tes  antm  de  ces  rochers  pour  retraite,  comme  la 
I plus  assurée  et  celle  où  fis  iruuvcraicol  plus  de  ressouroea 
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fKMir  »ivr«»  parla  facilité  que  poarait  leur  procurée  la 
untile  Guadri,  qui  iwbiledani  le»  eaviroo^  rédeiioiti 
furent  communiquées  é Julien,  envoyé  du  comité  de  salut 
public.  Il  les  tiouta  londees,  et  conct  ita  de  suite  les  me- 
•lires  uécessoirespour  laireceiner  au  même  instant  loutes 
les  ouierlures  des  grottes,  qui  sool  en  grand  numbrr, 
pendant  qu'on  les  fooilleialt  «rec  des  rbien^  Laye,  de 
SaiiilC'Foy,  et  Oré,  de  Bordeaux,  lurent  enroyés  de  sa  part 
prendre  des  inforraatioos  sur  les  lieux.  Lagorde,  agent 
lulional  du  district  de  Libourne,  fut  prévenu  de  1rs  secon- 
der, en  prenant  toutes  les  prérautions  |>ossibles  pour  que 
rien  ue  IranspirAt;  ce  qui  était  d'aulsnl  plus  néci*ssaire 
que,  loute  la  Àiniillv  de  (iuatk'l  étant  dans  lé  pays,  il  >ufli- 
aail  de  la  plus  légère  indiscrétion  pour  faire  manquer  le 
coup.  Ces  deux  citoyens  «e  rendirent  d’abord  i Libourne, 
où  Lagarde  fut  le  seul  dépositaire  du  seciet  île  rexpédilkm 
que  Julien  leur  avait  confiée  : de  li  i's  aUèicnl  t Sainte- 
Foy,  où  ils  prirent  dix  patriotes  décidés  et  à toute  épreuve, 
qu'ils  amenèrent  avec  eux  sans  que  personne  se  doutai  de 
rien.  Ces  dix  patriotes  même  ignoraient  absolument  où  on 
les  conduisait;  ils  savaient  seuleoseut  qu'ils  allaient  cber* 
cher  des  rnneais  de  la  patrie,  cl  cela  suffisait  pour  les  ren* 
dre  infatigables.  Marcou  était  du  nombre,  avec  ses  chiens. 
Arrivés  è Libourne,  ils  prenneol  arec  eux  un  fort  détarhe- 
ment  du  tu*  bataillon  du  Bec*d'Aiiibès,  qui  arrive  de  la 
Vendée.  Ils  partent  dans  la  nuit  avec  quelques  liommesdo 
pays,  que  Lagarde  s’étail  procurés  an  ronmeni  même,  cl 
au  point  du  jour  toutes  les  carrières,  la  ville  de  Saint- 
Eiuiiiun  et  toutes  les  maisons  de  Guaüei  et  de  sa  famille 
furent  inve'lies,  uns  que  pcrsoooe  se  fût  aperçu  de  l'arri* 
vév  des  forces. 

• Nos  jeunes  gens,  quoique  couverts  de  sueur,  parcou- 
rent ces  froidi-S  carrières,  et  y fout  les  reeberclres  les  plus 
longues  et  les  plus  exactes.  S<  la  Piovideiice  n cùt  rciilé  a 
leur  cunservation , ils  seraient  tous  morts,  car  ils  en  sorti- 
rent glacés  et  pouvant  è prioe  parler.  Le  danger  qu'ils 
couraient  de  perdre  la  vie  ne  les  arrêta  pjs;  ils  conlinuè- 
retit  leurs  recberebes  daits  les  maUons  qu'iU  suspectai  ni. 
Ils  les  avaient  déjù  toutes  visitée»  inulilenienl,  et  perdaient 
espoir  de  rien  trouver,  lorsque  Favereau  et  Marcon,  qui 
■vatciit  parcouru  plusieurs  fuis  la  maison  de  Guadet  |>fTe, 
s'aperçurent  que  le  grenier  était  moins  long  qne.le  res  de- 
chaus^ée:  ils  y retuontèrenL  et,  apri-s  l’avoir  mesuré.  Us 
aecoiivainquircol  qu'il  y atail  une  loge  praliquécè  l'ex- 
trémité, mais  à laquelle  aucune  ouverture  apparente  ne 
eommuiiiquait,  lU  monlèient  sur  le»  toits,  et  ils  travail- 
laient a découvrir  la  loge,  lor^xiuMs  eniendireul  rater  un 
pistolet.  Alors  ils  crièrent  que  cequ’ils  cherchaient  était  là  ; 
ci  Guadet  et  filles  crièrent  eux-mêmes  qu'ils  allaient  se 
rendre,  ce  qu'ils  eftirluèreni.  On  s'empara  des  gens  de  ta 
mai'a>ii  qu’un  crut  pouvoir  donner  quelques  éclaircisse- 
■t-nis  et  on  amena  le  tout  à Bordeaux,  ou  Guadet  et  Sal- 
les furent  expédiés  le  lendemain. 

« Avant-hier  maüo,  plusieurs  volontaires  qui  pasuieot 
prés  d'une  pièce  de  blé,  à demi-lieue  de  Castil  on.  enten- 
dirent tirer  un  coup  de  pistolet,  et  virent  deux  hommes 
qui  s'érh8|ip.'>ieut  dans  une  pièce  de  pinada  très-fourrée; 
ils  se  rendimit  sur  le  coup,  et  trouvèrent  un  homme  bai- 
gné dans  S(>ii  sang  : ils  le  prirent  et  le  porièrrnt  à CastiHon. 
L^gaide  l’y  rendit  de  suite,  et,  voyant  que  le  linge  du 
blessé  était  marqué  R.  B.,  il  lui  demanda:  t Rles-vous 
Butot?  • Comme  il  ne  pouvait  pas  parler,  parce  que  le 
coup  de  pistolet  qu’il  s'était  donné  avait  porté  dans  la 
^hmre,  il  Ht  signe  de  ta  télé  que  non;  il  lui  demanda 
s'il  élan  Barbaroux:  il  Ht  stgite  que  oui.  On  envoya  de 
luitr  nu  expn'*s  à Julien,  pour  l’instruire  de  cette  nouvelle 
capime  et  de  la  recberdte  qu'on  Ubaii  des  deux  fuyards 
qu’on  avait  aperçus.  Julien  fil  repartir  de  suite  Batut  et  un 
autre,  qui  forent  bientôt  suivis  de  Laye  et  Oré,  quoique 
barasst^  de  Tangue.  La  femme  qui  pourvoyait  aux  bi'soins 
des  fugitifs  a été  intrrr  gée  hier  au  soir  ; on  avait  déjà  lu 
des  lettres  qui  avaient  été  trouvées  chef  die,  et  qu'on  avait 
cru  être  de  Pétion  et  Barbaroux,  FJIe  avoua  que  ces  lettres 
élainit  de  l’un  <t  rie  l’autre,  que  Salles  et  Guadrl  étaient 
dans  la  roaiH>n  de  Guadet  père,  et  Pé  ion,  Buxoi  et  Barba- 
roux dans  une  autre  maison.  Il  est  à croire  que  les  gens 
qui  racliaieni  cei  trois  deroiers,  voyant  qu’oii  amenait  'a 
famille  Goadcl.  eurent  peur  et  les  mirent  dehors;  mais 
vous  pouvci  compter  qu'ils  seront  tous  pris,  l’iU  ne  le  loul 


I déjà,  parce  que  toutes  les  campagnes  des  environs  sont  sur 
pied,  et  qu'il  est  impossible  qu'ils  échappent,  s 
Dis  applaudissements  sont  donnés  à ces  de'Uils. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 
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Barère  entre  dans  l’Assemblée;  les  applaudis.xe- 
I ments  qui  l'accompagnent  à la  tribune  sont  le  pré- 
sage des  victoires  nouvelles  qu'il  vient  annoncer. 

Plusieurs  drapi-aux  paraissent  à ta  barre.  — Les 
applntidissemenls  reconimenceiit. 

Barkbr  , au  nom  du  comité  de  salut  public: 
Vous  voyez  à la  barre  les  signes  d’uue  nouvelle  vic- 
toire. Les  diapeaux  de  la  garnison  autrichienne, 

' suspendus  à la  voûte  du  péristyle , vont  marquer  la 

! irise  de  Charleroi  par  les  troupes  de  la  république. 
Les  plus  vils  applaudissemenls  éclatent  dans  toutes 
es  parties  de  la  salle.) 

Deux  fois  le  siège  de  cette  place  a été  commencé 
depuis  le  28  prairial;  d'atiora  un  avanUige  remar- 
quable avait  été  remporté  sur  les  esclaves  impé- 
riaux ; six  mille  d'entre  eux  avaient  mordu  la  pous- 
sière, et  des  canons  avaient  été  pris  ; la  seconue  lois 
a e'té  terrible  : ce  sont  les  canonniers  qui  ont  agi,  et 
la  foudre  républicaine  a converti  en  cendres  la  ville 
autrichienne.  ( Les  ap|ilaudisseinents  recommen- 
cent. ) Une  garnison  ne  Crois  mille  hommes  est  pri- 
sonnière, et  les  républicains  n'ont  pas  même  voulu 
s'abaisser  jusqu’à  la  capitulation.  Entendez  comment 
des  esclaves  capitulent  ; en  tombant  aux  genoux  des 
républicains,  iis  font  l'uloge  de  leur  génmsité. 

Au  générai  eommatidâfif  dt  l’armée  française  de 
la  Sambre. 

a Nous  noua  en  rapporteioos  à la  géoéro^ilé  française, 
espéraiHque  la  garnison,  qui  doit  avoir  mérilérestimedes 
armées  françaises,  aura  un  sort  tel  que  l*bonueur  le  de- 
mande. 

a Charleroi,  le  25  juin  f79é. 

• Signé  R:;TCNac , général  myor.  s (On  applaadil.) 

Barèbc  : Cet  éloge  ne  peut  être,  suspect.  Comme 
il  dénient  les  calomnies  vomies  par  les  journaux  de 
Bruxelles  et  de  Londres  ! 

Il  y a huit  jours,  je  rapportais  à la  Convention  la 
capitulation  n’Ypres;  aujourd'hui  je  viens  vous  dire 
qu'avec  de  l’artillerie  formidable  et  des  hoiniiies  li- 
bres la  diplomatie  guerrière  s’est  vigoureusement 
simpliliee;  les  Autrichiens  sc  sont  reudug  à discré- 
tion. 

Le  soir  de  la  prise  de  Charleroi,  quinze  cents 
hommes  de  cavalerie  autrichienne  sont  venus  atta- 
quer la  division  de  gauche  ; la  cavalerie  républicaine 
cl  l'artillerie  légère  les  ont  tournés,  ils  leur  ont  tué 
Ci'nt  cinquante  hommes  et  pris  environ  deux  cents 
chevaux.  (On  applaudit.) 

Voilà  une  addition  aux  faits  que  je  vais  lire,  et 
dont  la  nouvelle  oflicielle  a été  portée  au  général 
Jourdan,  au  moment  du  départ  du  citoyen  Lehas,  ad- 
judant général , et  du  citoyen  Cbarhounier , adjoint 
aux  adjiidanU  généraux. 

Ainsi  l’armée  du  Nord,  fidèle  dans  toutes  scs  par- 
ties ù la  destinée  glorieuse  que  la  n^publique  lui  o 
imposée,  repousse  les  hordes  étrangères  avec  un 
égal  suoeôs  d’un  bout  de  la  frontière  à l'autic;  de 
l'Oceaii  à la  haute  Sambre  les  solilals  se  renvoient 
la  victoire;  hier  c'était  Ypres,  aujourd'hui  c’est 
Charleroi;  c'est  maintenant  le  tour  de  la  partie 
gauche  de  l’armée,  au  sommet  de  la  West-Flandre. 

Représentants  du  jieuple , voilà  donc  les  fruits  de 
vos  fflorLs,  voilà  les  résultats  précieux  de  votre 
union,  voilà  1rs  garants  de  la  belle  république  que 
vous  avez  fondée  sur  les  cadavres  des  Caueis  et  des 
fédéralistes. 
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Crpfndant , au  mtHru  des  rris  de  U victoire,  des 
bruits  sourds  se  font  eiiU'iuIre,  des  calomnies  oI>s> 
cures  circulent,  des  poisons  subtils  sont  infusés 
dans  les  journaux,  des  complots  funestes  s'ourdis- 
sriiti  des  uiécunlenlements  laclices  se  préparent,  et 
le  gouTeriienifiit  est  sans  cesse  vexé,  entravé  dans 
ses  operations,  tourmenté  dans  ses  mouvements,  ca* 
lumnié  dans  ses  pensées  ctnueuacé  dans  ceux  qui  le 
composent. 

Aux  convulsions  de  l'athéisme  impuissant  ou  puni 
ont  succé<lé  les  astuces  du  fanatisme,  qui  se  réveille 
et  qu'on  cherche  à airrir  plus  fortement  : |>our  le 
rendre  plus  actif  un  enereneà  rouvrir  des  temples, 
eu  stduilisant  sur  les  expressions  d’un  décret. 

Ce  ne  sont  pas  ici  des  terreurs  mensongères  ; il 
fatit  le  dire , la  victoire  nVst  pas  même  une  caution 
sufiisante  pour  le  gouvernement;  dans  ce  moment 
même , au  milieu  des  succès  de  cette  campagne,  les 
coiitre-révoluliomiaires , frappés  par  vos  decrets  et 
mis  hors  la  bu,  éfaient  en  correspondance  avec  les 

f;uuvernements  anglais  et  e.vpagnol  et  avec  toute 
es  fartions  mie  vous  avez  punies;  ce  sont  1rs  rrla> 
tioiis  de  Boraraux  ; jugez  de  ce  que  doivent  faire  1rs 
contre-révolutionnaires  secrets,  ceux  qui  espÎTenl 
couvrir  leurs  complots  de  quelque  apparence  civi- 
lie  ou  d'un  vernis  de  patriotisme.  Que  serait-ce 
otic  si  la  fortune  des  combats  ne  secondait  pas  le 
courage  des  républicains  ? Que  $erait-ce  si  des  intri 
ants  et  leseiiiirmis  implacables  de  tout  ce  qui  est 
ien  public  pouvaient  enter  leurs  crimes  sur  une 
délaite,  et  placer  leur  conjuration  sur  des  revers  mi- 
litaires? 

Héritiers  sacrilèges  des  Brissot,  des  He'bert,  des 
Ch.iumrtte  et  des  Danton,  c’est  à vous  qu’il  faut  at- 
tribuer cette  tournienle  de  l'opiiiion  publique  et  les 
menaces  éternelles  d'assassinat  et  de  subversion 
dans  if  gouvernement.  Mais  cVst  eu  vain  que  tes 
ombres  criminelles  de  ces  contre-révolutionnaires 
semblent  investir  le  temple  des  lois.  Les  reprësen- 
taiitsdu  peuple,  éclairés  sur  les  intérêts  du  Miiple  et 
sur  leur  propre  sûreté,  sauront  tirer  parti  ae  la  vic- 
toire au  dehors  pour  anéantir  au  dedans  toutes  les 
coalitionsiiiipiesou  les  complots  parricides  de  quel- 
ques hommes  qui  prennent  leur  fatigue  individuelle 
pour  la  fatigue  du  |>eiipie,  et  leur  couscience  trou- 
blée pour  la  coiisi'ience  publii{iie. 

Est-il  aucun  de  nous  qui  n'ait  déjà  plusieurs  fois 
comparé  notre  état  brillant  pendant  cette  campagne 
arec  noire  état  désastreux  pendant  la  campagne 
dernière? 

Quel  sfiectacte  offraient  donc  à la  république  et  à 
ses  représentants  tous  les  crimes  coalisés  l’an  passé  ? 
Toiibm  vendu,  Marseille  agité,  l’Ardèche  en  révolte, 
la  Lozère  fanatisée,  la  Vendée  grossie,  la  Sarthe  oc- 
cupée par  les  brigands,  les  Pyrénées  envahies,  les 
Alpes  menacées,  l'hébertisme  triomphant,  l’a- 
Uieisme  levant  une  léte  insolente  et  altière  ; le  cri- 
me audacieux  et  la  trahison  impunie  étaient  à l'or- 
dre du  jour;  Danton  correspondaiitavecl' Angleterre, 
Fabre  d’Eglanline  corrompant  la  législation  par  les 
finances,  Chauinette  conduisant  la  commune  à la 
eoDtre-rérolutioii  ; la  marine  désorganisée  et  livrée 
è quelques  chefs  perfides,  n’ayant  montré  qu'une 
inertie  mnesle  et  des  croisières  désertes;  lesfronliè- 
resdu  Rhin  occupées  par  le  Prussien , et  des  villes 
vénales  préchaut  la  contre-révolution  ; les  places 
fortes  du  Nord  prises,  les  départements  de  hnté- 
rienr  ravagés , les  patriotes  purs  persécutés , les  So- 
ciétés populaires  divisées;  le  gouvernement  attaqué 
par  des  proiets  de  division,  d’assassinat  et  de  dénon- 
ciation publique  ; un  sysième  de  farnine  couvrant  la 
France  de  ses  terreurs  et  de  ses  liesoins. 

Que  sommes-nous  au  contraire,  cl  quelle  altitude 


avons-nous  prise  devant  celle  Europe  courbée  sous 
les  rois, les  nobles,  les  prêtres  et  lesuaiiquicrs  ? 

Toutes  nos  armées  sont  sur  le  leiTitmre  eiiiieini. 
Toulon  a vomi  si's  usurpateurs  cruels  et  ses  inar- 
cliaiids  iiifàiiies;  Marseille  est  remise  au  pas  de  la 
révolution  ; les  Pyrénées-Orientales  ont  repris  leur 
territoire  elles  signes  de  leur  gloire;  les  Alpes  sont 
le  théâtre  du  triomphe  de  nos  armées,  et  le  Pié- 
mont est  menacé. 

Les  Alpes  maritimes  et  la  répiibliqne  de  Gênes 
voient  l'armée  d'Italie  couverte  de  lauriers.  Les  dé- 
sastres de  la  Vendée  ne  remplissent  plus  les  feuilles 
des  journaux  complaisaiiLs,  et  la  ^rliie  ne  donne 
plus  d'espérances  aux  contre-révolutiouuaires  de 
l'intérieur. 

Le  Rhin  a vu  fuir  les  hordes  prussiennes  ; la  Mo- 
selle a été  témoin  de  l'emparemei  ld*<  Palatinat. 

Les  Ardennes  .vont  le  théâtre  de  succès,  et  la  Sam-  - 
bre  rejettera  bientôt  ses  exécrable.s  voisins. 

La  marine  régénérée , se  mesurant  avec  intrépi- 
dité avec  les  escMires coalisées,  se  dis|M)se  a détrôner 
les  tyrans  de  la  nier,  après  avoir  ruiné  leur  com- 
merce par  des  croisières  nombreuses. 

Sur  Ws  bords  de  l'Océan,  Menin,  Fumes,  Cour- 
tray,  Ypres,  marquent  les  pas  de  la  république. 
Les  Sociétés  populaires  s'unissent  et  s’épurent  tous 
les  joprs;  les  actions  expirent  sur  réclufaurl,  la  re- 
présentation nationale  s'élève  et  domine  toutes  les 
passions  malfaisantes;  la  vertu,  la  justice  sont  mi- 
ses à l'ordre  du  jour.  Une  récolte  abundantecouvre 
nos  sillons,  et  une  récolte  américaine  vient  à tra- 
vers les  mers  doubler  la  fertilité  du  territoire  fran- 
çais. (Vifs  applaudissements.) 

Voilà  cependant  le  résultat  bien  doux  de  votre 
constance,  de  vos  travaux,  de  votre  union.  Voilà 
les  fruits  mûris  par  les  orages  de  la  révolution  et 
par  les  veilles  du  guuverueiiient  que  vous  avez  or- 
ganisé et  fécondé  par  votre  cuiiliaiice. 

Mais  si  jamais  if  annonçait  des  revers,  si  jamais  la 
victoire  se  laissait  e nlraluer  à une  incuiistancf  dont 
elle  n’est  pas  toujours  exempte,  à qui  faudrait-il  les 
aUriliuer,  à qui  faudrait-il  iinpulcr  les  maux  pu- 
blics ? Est-ce  à ceux  qui  veillent  sans  cesse  pour  la 
prospérité  de  la  république,  pour  raméiiuraliun  du 
sort  du  peuple,  ou  bieii^erait-onassez  juste,  assez 
courageux  pour  n’accuser  que  ces  humines  qui 
vontsiiiis  cesse  corrompant  l'opinion  publique,  af- 
faiblissant les  espérances  des  bons  citoyeii.s,  atté- 
nuant 1rs  victoires  de  nos  braves  armées,  (lersoniia^ 
lisant  les  travaux  révolutionnaires,  altiqiiaiit  le 
gouvernement,  affectanl  d'en  atténuer  la  coulîance, 
ou  d'en  décrier  les  moyens,  ou  d'en  décourager  les 
membres,  quand  on  ne  peut  les  détruire  ? 

Représentants  du  peuple,  c’est  à l'école  du  mal- 
heur qu’on  s’instruit  ordinairement;  c’est  aussi  a 
i'école  de  la  victoire  qu'il  faut  se  former  aux  revers, 
à la  justice  et  à la  fraternité.  (On  applaudit.) 

Voici  les  nouvelles  oflicielles. 

Jourdan,  comfMndanl  en  ekef  de  farmée  de  la 

Moselle , au:r  eiloyent  reprèsentanU  eomposant 

U comité  de  salut  public. 

Ao  ipnnier  gênénl  à Marehi«sM»a»>F«M,  l«  7 UMMUar, 
Taa  t*  de  U république  ne«  et  iadivûible. 

■ Citoyens  représrnlaots,  la  place  de  Cbarlerol  s'est 
rnidiie  ce  «oir  à diKrélion  ; roilà  la  seule  capilulatlon  que 
noos  avons  todIo  adopter.  Je  ne  puis  dans  ce  motnent  voni 
donner  de  plus  amp  e-  details;  |e  sais  seulement  que  la 
gnmi^  est  de  trois  mille  hommes  et  qu'il  y a cinquanle 
idèces  de  canon.  O tie  reddition  est  venue  d'autant  plus  à 
propos  que  je  pense  que  demalu  nous  serons  attaqués. 


AVIS. 


L'ennemi  »*est  réuni  eu  trèt^ndes  forces  dtns  les  enri- 
rons  de  Nivelle  ; il  a tiré  ses  Irouives  du  Caleau  cl  des  en- 
rirons  de  Cambrai,  où,  d'après  les  rapports  . il  ne  reste 
plus  (lersonne.  Dans  tous  les  cas  l'affaire  sera  des  plus  ri* 
Tes.  parce  que  nous  sommes  tous  disposés  à nous  battre  en 
républicains.  Je  dèsfrr  être  atset  beûreui  pourrons  ap- 
prendre la  Roureile  d'une  ricioire  qui  peut  être  ■ssri  dé- 
cisive pour  la  cnnquéU  des  Pajs-Baa.en  iDètue  temps  que 
je  vous  apprends  ta  pri^e  d'une  pince.  Demain  tu  aoir  je 
TOUS  donnerai  de  mes  nouvelles. 

• Salut  et  fiutcmitù. 

■ Signé  Jooutaii.  • 

Les  reprétmtantt  du  p^up/e  prit  l'armée  «fti  Nord, 

de  la  Moselle  et  des  Ardennes,  réunies  sur  la 

Samàre,  au  comtl^  de  salui  puàUe. 

Ckarleroi,  le  7 measidor,  l’an  t*  de  U répu- 
blique française,  uoe  et  indirâible. 

c CItepeas  collègues,  bous  aroos  attendu  la  prise  de 
Cbarlenvi  pour  tous  donner  les  délalls  qui  l'oot  prérédée. 

« Le  18  du  mois  dernier,  l’armée  marcha  à une  heure 
du  malin  au*derant  de  l'ennemi  : l'ennemi,  i la  même 
Iteure,  roarchail  sur  nous.  On  le  rriiconlra.  I.e  brouillard 
élMit  épsb:  le  comliet  fut  terrible  jusqu’à  (rois  heures  de 
l’aprrsHDidL  La  gauche,  commandée  par  le  brare  général 
Kléber,  fit  des  merreilles{  le  généiai  de  brigide  Dubem 
SJ  dislingua.  Le  centre  m baïUt  de  même:  le  général  Du* 
bois  chargea  à Is  tête  de  la  cavalerie,  fil  cinq  cents  prisnn- 
niers,  prit  sept  pièces  de  caison,  K mssMcra  sept  à huit 
cents  hommes.  L^avanl*garde,  commsndée  par  le  générai 
Lefebvre,  eut  un  égal  succès  cl  montra  le  même  courage. 
Nos  canonniers  chargèrent  eu  hussards , et  reprirent  leurs 
canons,  qui  leurataieiU  éiéeiilevés  pendant  le  brouillard. 
L'ennemi  penlil  six  mille  hommes,  au  lieu  de  trois  que 
nous  vous  avions  lononcés. 

«Le  soir,  tante  de  munitions,  on  se  replia,  et  IVnneml 
se  replia  lui-méise.  Nous  perdîmes  quluie  cents  hommes 
tués  ou  blessés. 

• Le  80 , le  si^e  de  Charleroi  fut  repris  avec  plus  d'a- 
charncmenl  que  jamais.  L’officier  de  génie  Marescol  s’est 
fait  hcauconp  d honneur  par  Vaclivilé  avec  laquelle  il  a 
poussé  Ks  travaux.  L'artillerie  a mis  la  ville  en  cendres. 

« Après  six  jours  de  tranchée  ouverte  rennetni  a été 
sommé  ; il  a refusé  de  se  rendre.  Le  6 le  feu  a redoublé  ; 
le  7 il  a demandé  à capituler.  On  lui  a donné  un  quart 
d'beiiivpoor  se  rendre,  après  lequel  l’assaut  serait  com- 
mandé et  la  garnison  pas<ee  au  fil  de  l'épée.  Il  nous  a en- 
robé uu  parlementaire  | nous  avons  renrnjré  la  lettre  sans 
l'ouvrir.  Le  général  Reygnar,  eoramandant  la  place  de 
Charleroi,  s'est  rendu  à divrétion,  se  rrnsettant  à la  gé* 
oérosiié  de  la  républic|u('.  Jourdan  doit  vous  adresser  les 
aitirles  bonorubies  par  Icsqnrls  vou»  rern-i  que  l’orgueil 
de  la  maison  d'Autnebe  a passé  sous  le  joug.  La  g«mi*oa 
pnsoantt-re  est  de  trois  mille  hotiimes.  Nous  avons  trouvé 
cinquante  pûtes  de  caooo.  La  place  lal  eo  poudre  et  u'csl 
plus  qu'un  poste. 

• Nous  regrelloMde  ne  pouvoir  roua  ffiire  partaujour» 
d’biii  d'une  iiifinilé  de  traits  d'inttépidiié  : nous  1rs  reetwr- 
eberuns,  et  nous  in  ferom  connattie  au  peuple  français. 

« Ce  point  de  Sambre*ei*Mense  est  devenu  le  plus  inlé- 
rctsanl:  rennemi  y porte  ses  lerees.  Nous  piésageous  ta 
victoire,  Nous  eoroyous  les  drapeaux. 

• Signé  Giuat,  Gvttos  , SatnT-JosT.  s 

L'Assemblée  décrète  qiie  le  rtpport  de  Barère  sera 
imprimé,  envoyé  aux  armées,  et  que  six  exemplai- 
res seront  dcitvrés  à cbacuu  des  atcuibres  «le  la 
CooveuUua. 

( La  tuUg  demaim4  ) 


Le  arofesseoT  d*arcbitectare  rurale  croît  devoir  prévenir 
les  coliivatrurs  que  le  grand  arpent,  fiic  par  l'ordonnani:e 
de  t®89  i vingt*dens  pieds  pour  perohe,  ne  contient  qu'en- 
▼iriM  la  osoiiié  de  l'cr»,  et  que  le  petit  arpent  ou  l'arpenl  de 
Paris,  de  dii*huii  pitdi  puur  perche.  n'e*4  i peu  près  que  la 
tires  de  oeUe  oeoveUa  masure  republicaiac. 

Cei  aperçu  saffirs  asm  dAite  peur  ne  peint  se  tromper 
dans  les  marchés  ou  scqnisi  lions  des  domaines  ou  terrains  que 
l'on  Mira  à faire  à l'aveair,  d'apres  ceue  nouvelle  mesure  dé* 
crêtée  par  la  Conveolieo  oatioaale. 

Oo  Muscrit  teujonrs , pour  le  /omnuti  d’Agricuiiurt  et 
rf* ÀrxÂUfclurt  ruralé , cbet  le  citoyen  Coinieresui , rue  dq 
Paubourg-Uoneré,  n*  10t.  en  Ucc  de  U Grsndc-Rue  Verte, 
ou  chez  Iecii0)'eo  Puschs,  libraire,  quai  des  Auguviios,  a*  St, 
à l'ua  desquels  Ü faut  envoyer  iO  |iv.,  par  MuacriptMO* 


Igeée  des  Arts. 

Auiourd'huî  10  messidor,  à onze  heures  du  ma* 
tin,  ii  y aura  séance  publique,  dislributioa  de  prix, 
lectures  et  concerts. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  priés  de  se  faire 
inscrire  à radministration , rue  de  l'ÉvAuue , o*  1 , 
Bu  lte-det*Mouliiu. 


SPECTACLES. 

OHti  NaTionau  — Aoj.  la  Rémni&n  du  18  août,  ov 
nnauguratiim  fa  A^itMigue  yranpotae,  saoMulotlide 
en  fi  •des. 

Tularni  nt  L'Opéna-Cmnoci  HiTtotrAL.niePavarL  — 
la  5*  rrprHeiililion  de  Ctiomme  vertueux,  comédh*  en  us 
acte;  Pa«f  et  yirgluU,  précédé  du  Plaisir  et  la  Gloire, 

En  atlendaDl  la  1^*  représcalaüoo  û*AgricoU  Piata, 

Thûtm  m Li  RiPCBLiQca,  rue  de  U Loi.  — C'àarict 
et  CarofiNc,  ou  Us  Jbus  de  tausiem  régirnSf  auUi  des 
Dangers  de  C Ivresse, 

ToéATni  Dt  U ava  Fitmiv,  — La  Fomiffe  Indi'pèiife, 

et  les  yUitandines, 

Demain  Paul  et  Pirgiaie,  opéra  en  8 actes. 

Tréstii  do  S«vv-Cuionts,  d-deraot  Molière.  — 
Aujourd'hui  Pelaehe, 

TuéaTii  LvaïQua  D«  Avo  na  ta  Partii,  ci>deTant  de  la 
rue  de  Louvoie.  — Laure  et  Zulméf  opéia  ca  8 aclct, 
et  la  Matinée  ripubtieaine, 

Tussnu  DO  VaBoariLU.  — Le  Dédit  mat  gardé , pré- 
cédé de  Cilles  Georges  et  Àrleguin  Put,  petite  parodie  de 
la  Graiide-Brrlagne,  eu  8 acte» , et  la  Fett  de  CEgaliti, 

Totaru  »i  la  Ciré.— VAiiér ta.  — Les  Satpéiriert  ré- 
puilkainêsUs  Dragons  et  les  Béneâietines  t m tes  Dm- 
guns  en  canlçnnemaat, 

TeàATat  a«  Lrcéa  d»  Aars,  au  Jardin  de  rÊgalilA. 
^■dpollom  au  Lftée  des  Arts,  ou  le  7'rtompA* dra  Atit 
utiles,  illégoiique,  mêlée  de  cfaanb  et  de  danscè, 
précédée  é'ÀdsU  de  Aucy,  pastomiine  en  fi  aclct  à graud 
spectacle. 

Inecaaamoieol  ta  Uterté  des  A’cenm,  ou  //•  sont  Mre» 
enfin  i te  FiUt  pntriotigme. 


Payements  de  la  frdiorfnV  natimalt. 

Huit  mois  vingt  cAunjonrade  l'année  1788  (v«enaAt|le). 
Peur  lea  rentet  riegérea,  taoi««  iHtriM 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

281.  Primidi  11  Messidor,  l’an  2*.  {Dimanche  29  Juin  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d’Elie  Laeoile. 

SDITB  A LA  SÉANCB  DO  9 MESSIDOR. 

Le  président  fait  lecture  de  la  lettre  que  la  Con- 
vention l’a  chargé  d'écrire  à l’épouse  et  aux  enfants 
du  vertueux  Vincent  Matignon;  elle  est  ainsi  conçue  : 

• Vinrent  Malignon , martyr  de  la  liberté,  est  mort  pour 
son  pays  ; mai»  il  vivra  élerm-llrment  dans  la  mémoire  des 
hommes.  La  Convention  nationale,  en  décernant  au  cou- 
rageux magistrat  du  peuple  les  palmes  immortelles  des 
vertus  civiques,  s'rst  empressée  de  placer  sous  le  glaive 
delà  loi  les  meurtriers  de  ce  généreux  républicain.  Le  dé- 
cret qm  décerne  les bODoeurs  publics  à Vincent  Malignon, 
et  qui  ordonne  la  prompte  punition  des  auteurs  de  l’atlen- 
tat  commis  sur  sa  personne,  a consacré  en  même  temps  et 
le  droit  que  chacun  de  vous  avait  i la  hienraisance  natio- 
nale, et  la  satisluction  que  je  suis  chargé  d’exprimer  au 
jeune  Malignon  pour  la  conduite  héroïque  qu’il  a lenueau 
siège  de  Toulon.  Vous  trouverrx  les  uns  et  les  autres,  dans 
le  souvenir  des  actions  vertueuses  du  père  et  dans  le  géné- 
reux dévouement  d'un  lils  digne  de  lui  une  consolation 
réelle,  et  cette  idée  touchante  et  sublime  que  Vincent  Ma- 
lignon et  son  fils  ont  mérité  et  obtenu  la  reconnaissance  de 
la  patrie. 

■Signé  Eut  Lscosn,  président  de  ta  Convention 

nationale,  • 

La  Convention  approuve  la  rédacUon  de  celte 
lettre. 

— Guillemard  fait  rendre  le  décret  suivaut: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit: 

« An.  1*'.  La  dénomination  de  chirurgien-major,  qui 
était  donnée  aux  oiliciers  de  santé  attachés  aux  corps,  est 
supprimée. 

« il.  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  corps,  et  connus 
sous  le  nom  de  cbirurgienvmajors , seront  officiérs  de 
sanlé  de  seconde  classe,  d’après  te  tableau  annexé  au  dé- 
cret du  6 ventôse,  et  ceux  connus  sous  le  nom  d'élèves  se- 
ront officiers  de  <:anté  de  troisième  clause. 

• III.  Ces  officiers  de  santé  seront , comme  tous  ceux 
, des  armées  et  des  hdpiUtux  militaires,  sous  l’inspection  de 

la  commission  de  santé,  ainsi  que  sous  la  surveillance  des 
officiers  de  santé  en  chef,  leurs  collaborateurs.  Lorsque 
l’nrgence  du  service  l’exigera,  et  d’après  la  réquisition  des 
officiers  de  santé  encbel,  visée  par  le  commissaire-ordon- 
nateur et  approuvée  du  général  divisionnaire  ils  doivent 
faire  le  service  dans  les  hôpitaux  ambulants  ou  sédentaires 
de  la  division  de  l'armée  à laquelle  ils  sont  employés. 

•IV.  La  commission  de  santé  est  chargée  de  prendre  sans 
délai  les  mesures  les  plus  expéditives  pour  s’assurer  des 
connaissances  et  du  civisme  des  officiers  de  santé  aUacbà 
aux  corps.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

— Bezartl,  au  nom  du  comité  de  législation,  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  déclare  nul  et  comme  non 
avenu  l’arrêt  du  ci-devant  conseil  des  dépêches  du 
11  mai  noo,  rendu  contre  le  ci-devant  archevèqu  de  Pa- 
ris elles  ci-devant  pèlerins  de  Saint-Jacques,  et  renvoie  la 
pétition  de  ces  derniers  au  comité  de  liquidation.» 

Un  membre  propose  la  question  préalable  contre 
le  projet  de  décret,  attendu  qu’il  ne  produir.nit  aucun 
effet , le  pèlerins  ayant  été  déchus  des  droits  qu’ils 
prétendent. 

Un  autre  dit  que  le  comité  de  législation  a été 
saisi  de  celle  affaire  par  un  décret  et  un  renvoi  fait 
en  conséquence  par  le  comité  de  liquidation , qu’il 

8*  Série.  — Tom.-  PI  U 


con  vient  de  rapporter  le  décret,  et  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  le  projet  présenté. 

Ces  deux  dernières  propositions  sont  adoptées. 

— Beffroy  propose,  et  l’assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances , décrète  : 

• Art.  I*'.  Il  sera  fait  par  forme  d’indemnité,  à chacun 
des  préposés  au  service  des  douanes  dont  l.-s  salaires  sont 
au-dessous  de  1,000  liv. , remise  du  moulant  de  sa  contri- 
bution mobilière  pour  les  années  1792  et  1793. 

« If.  Le  montant  de  cette  remise  sera  imputé  sur  les 
fonds  destinés  aux  non-valeurs  pour  ces  deux  années. 

« III.  L’insertion  du  présent  déen  t au  Bulletin  de  cor- 
respondance tieudra  lieu  de  proinulgatiuD>» 

— Bouquicr,au  nom  du  comité  d’instruction  pu- 
blique, présente  la  liste  dos  citoyens  qui  doivent 
composer  le  jury  de  restauration  ; l'assemblée  l’a- 
dopte ainsi  qu’il  suit: 

• En  conformité  de  l’article  III  de  son  décret  du 
6 messidor,  relatif  à la  restauration  des  monuments 
des  arts  composant  la  collection  du  Muséum  natio- 
nal ; 

• La  Convention  nationale,  .nprès  avoir  entendu 
son  comité  d’instruction  publique,  nomme , pour 
lormer,  conjointement  avec  le  Conservatoire,  le  jury 
de  restauration,  les  citoyens  Prudhon,  Marcenay, 
Gérard,  Monricault,  Vandérbruck,  Van-SpendoncKle 
jeune,  Langlier  et  Touzé.  • 

Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation  : L'objet 
du  rapport  que  je  .suis  chargé  de  vous  faire  sur  les 
réclamations  des  Pèlerins  dits  de  Saint-Jacques  est 
l’e.xamen  d’un  arrête  du  conseil  des  dépêches  du  11 
mai  1790,  qui  parait  les  avoir  dénoiiillés  avant  leur 
suppresion,  de  manière  que,  s’il  est  juste,  ils  n’au- 
ront pas  de  pensions  à prétendre,  puisque  la  nation 
n'aura  profite  d’aucun  bien  venant  d’eux , et  si  l’ar- 
rêt est  illégal  et  injuste,  le  comité  de  liquidation 
pourra  s’occuper  de  la  concession  des  {lensions  aux- 
quelles les  |>èlerins  prétendent  avoir  droit. 

Voilà  les  deux  questions  à résoudre  : 

Premièrement,  à l’époque  de  l’arrété,  les  pèle- 
rins jouissaient-ils  de  leurs  biens  ? 

Secondement,  l’arrêt  a-t-il  pu  les  en  dépouiller? 

Nous  aurons  rempli  'objet  qui  nous  est  souipis 
lorsqu’après  avoir  jeté  un  coup  d’œil  rapide  sur  l'é- 
tablissement des  Pèlerins,  à l’époque  de  la  suppres- 
sion de  toutes  les  corporations,  et  sur  l’existence  des 
Pèlerins  et  de  leurs  possessions  à ce  moment,  nous 
aurons  démontré  que  les  lois  constitutionnelles  ne- 
permettaient  plus  l’abus  de  pouvoir  dont  l’arrêt  du 
conseil  des  dépêchés  est  un  monument. 

Pour  faciliter  le  parti  que  devait  prendre  votre 
comité  de  législation,  et  pour  que  les  représentants 
du  peuple  apprécient  ses  motifs,  il  a pensé  qu’il  était 
nécessaire  que  le  rapport  présenUit  a la  Convenlion 
un  narré  succinct  qui  constatera  les  faits  avec  un 
rapprochement  des  lois  constitutionnelles  enfreintes^ 
par  l’arrêt,  qui  démontrera  la  nullité  de  celle  œuvre 
de  I arnitraire  royal. 

A la  fureur  des  croisades  succéda  chez  nos  crédu- 
les ancêtres  la  manie  des  pèlerinages;  l’esprit  de  fai- 
néantise et  de  vagabondage  ne  fut  pas  le  seul  vice 
qu’elle  retint  de  son  origine;  les  croisé  ne  s'élaient 
jamais  lait  scrupule  d’extorquer  leurs  subsistances 
dans  les  endroits  de  leur  passage:  les  pèlerins  iireiit 
vœu  de  ne  prendre  d’autre  nourriture  que  celle  ar- 
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r.ich^e  par  leur  importune  mendicité  aux  habitants 
d(*  leur  rouir. 

Le  nomlirr  des  frelons  eut  bientôt  dess<‘fh(f  cette 
ri!f  hi',  quoique  fécondée  par  la  siiiH  rslilmir  ils  fu- 
rent obligés  (le  subvriiir  autrement  aux  besoins  de 
leurs  courses,  el  ceipii  est  plus  excusable  aux  veux 
de  rhiimanité,  de  pourvoir  à la  subsistance  d'itiie 
vieillesse  aiilici|ule,  au  suulageuieut  de  riiidigcnce 
qui  tes  attendait. 

Ils  se  coli'>èreiil;  les  coureurs  oureiit  des  caravan- 
sérails, et  ceux  qui  échappaient  aux  dangers  des  ca- 
ravanes, un  asile  dans  b s hi'pilaux. 

Les  pèîerius  dits  de  Saint-Jacques  de  Compostellc 
formi  reut  un  de  ces  e'tablis<eiiiPiils  à Taris,  pour  fa- 
cilitf'r  le  routage  pieux  de  France  eu  Esirague;  il  a 
sub>iste  iie^qu'a  ce  mouieut,  rue  Oeois,  sous  le  uom 
de  Sainl  Jücquiêdû 

Il  ueparaitiMs  que  celle  fondation  re^iit de  grands 
secours  des  tyrans  courrnmés  ri  luiirés;  elle  naquit 
du  iuiidsuième  despèb  rius,  seub-iiieiit  le  scepln'  la 
p<‘i  mit,  et  la  tiare  Teocourae*‘a  dans  iVspmr  d’en 
üélouriMT  bientôt  la  source  (iaiis  l'absorbaul  océan 
des  iisurjiations  royales  et  cléricales, 

Cet.i  ne  inaïupia  pas.  Les  pcleriiis  s’étalent  donné 
des  serviUurs  sous  le  nom  de  chaptlaint;  le  noiiiiire 
en  pnliul.i  de  trois  a prè'de  Imite,  et  aUirasurriios- 
pice  le  regard  des  prélats.  Cciix-ei  passèrent  bienU)t 
du  régime  de  cha^buiis  nu  désir  de  gouverner  tes 
biens  de  la  chapelle,  et  ensuite,  d'uii  s.aut  rapide,  à 
la  faculté  d’en  di<pos*r  et  île  les  approprier  à (les 
objebs  confiés  à leur  administration  iiiiiiiédiate,  et 
dont  les  revenus  étaient  laisses  à U pleine  liberté 
d>ux  ou  de  leurs  alfidcs. 

Li  urs  tentatives  donnèrent  aussi  réveil  au  minis- 
tère, de  sorteqiie  pendant  quaire  siècles  les  f>cleriiis 
pré»'nteiil  de  règne  en  n'gne  l’exemple  d une  lutte 
toujours  renaissimte  entre  eux  et  leurs  ravisseurs, 
où  tcHijours  ils  triomplieut  pour  être  attaqués  de 
nouveau. 

La  dernière  enfin  qu’ils  sentirent  fut  terminée  par 
arr«l  du  ci-devant  parb-inml  de  Paris,  rendu  en- 
tre les  p> iilioim.iires  d’une  part,  fadministratloo 
des  enfaiils-tronvés  et  le  ci-devant  archevêque  de 
Paris  d autre  part. 

Le  crédit  de  ce  puissant  adversaire  n’a  pas  celte 
fois  contre-balance  les  ilroils  des  piUitiouiiaires;  iis 
sont  maiiileiius.  par  farrétdu  ei-devsut  purleiiieni, 
en  leur  qualité  de  jièleriNS,  •dans  la  pr«H^ri(Hé.  |Kts- 
• ses'-ioii  el  jouissance,  pleine  et  eulière  adniioi- 
« slntioiides  biens  apparlcuaut  à l'église  elbùpilal 
V Sniiit-Jucques,  à Pans.  • 

Bespirauturi  iiioinent  par  les  actes  du  ci-devant 
parlement,  dont  le  mobde  était  peut-être  moins 
alors  la  indicé  que  le  système  de  contrarier  le  mi- 
nistère aans  ses  projets  de  clianger  U destination 
des  domaines  des  cor|ioMtiuos,  pmiet  MiaiMlesté  à 
cette  époque  au  sujet  des  .SuiKias  ChapelUs^  les 
pèlerins  ne  jouirent  |>as  encore  d'un  long  repus  : les 
colosses  oui  poursuivaient  les  pygmées  ne  lureut 
arretés  qu^uD  moment. 

Croises  par  la  force  parlementaire,  ils  s’adjoigni- 
rent les  secours  mimslériels;  l’arrél  du  parlement 
fut  cass(‘  par  celui  rcudu  au  conseil  des  üéjtédMS 
le  11  mai  1700. 

Ici  se  représente  un  des  milliers  d’exemples  de  ce 
Citai  veto,  de  celte  saiicliou  meurtrière,  seriient  <|ue 
l’inti  igue  était  parveuue  à récbauAer  dans  le  ber- 
(Xau  (le  la  liberté. 

Les  1&  et  20  octobre  I7b0, rassemblée  nationale, 
eu  autorisant  le  conseil  du  tyran  à coiitiiiiier  ses 
fonctions  comme  par  le  passé,  ni  avait  excepté  les 
ûrréUde  propre  fAouve«e«<,  évocations,  et  géné- 
r.ib'ment  toute  coanaissaiice  du  fond  des  affaires. 


On  ne  prévoit  pas  comment,  après  cela,  a pn  in- 
tervenir l’arrêt  du  11  mai  1790.  qui  non-seulemetii 
casse  celui  du  parleinrnt.  mais  qui  en  outre,  sans 
renvoyer  dans  üiiciiii  tribunal,  juge  le  fond,  accueille 
les  conclusions  de  Jui^né  êt  »9t  contorU,  et  cou- 
dninne  les  pèlerins  aux  dépens. 

La  Cuiiveiilion  sVn  étonnerait  s.ins  doute  si  déjà 
elle  ne  s'aUrmlail  à apprendre  que  la  promulgation 
d*  s deux  décrets  du  mois  d'oclcbre,  retardée  di-  dix 
mois  u'a  été  faite  que  postérieuremeol  i l'arrêt  du 
conseil. 

Feiit-il  nitire  d'autorisalkm  ifexcuses  lédtîmes  à 
finiraclion  de  la  loi.  fondées  sur  le  rrlara  de  pro- 
mnlgation,  quand  l’iuTracUur  est  co  même  Icmpaie 
proiiHilgatenr? 

Quel  motif  ferait  adopter  l'indulgence  fondée  sur 
le  retard  envers  un  simple  eitoyrii  7 La  présomption 
légale  d'iguomnee  existe-t  elle  à l'égard  du  lynn? 
Ce  prétexte  n'est-ii  pas  pinlôt  mi  crime,  quand  au 
lien  de  l'ignorance  il  fait  découvrir  ta  perfidie? 
Maltmle  donner  la  publicité  à la  loi  s’il  ne  voulait 

fias  l’enfre.ndre,  ou  de  l’eufrcindre  avant  de  Ih  pu- 
■ber.  l'aOei  latiun  de  l’éludei  par  une  infraction  iu- 
terniéiUairr  de  l'émission  à la  publicalioo  décèle  une 
lichrté  sans  iooocenler  la  scélératesse. 

Au  surplus,  le  nrétexte  ne  sulKra  t pas  pour  snn- 
tenir  rexi«lrnce  de  l’arrél  du  conseil.  L'articlf  XIX 
de  la  conslilntioi)  de  1789  avait  été  sanctionné  lo 
5 oelobre  de  la  même  année. 

Cette  rofl'ititnlNm,  en  enfermaiit  follement  dans 
le  bercail  l’ennemi  féroce  de  toute  tiln  rlé,  avait  es- 
sayé de  l'assujettir  au  frein,  et  l'article  XIX  deJen- 
d.iil  au  oouvoir  exécutif  (Tenvahir  jamais  le  pouvoir 
judiciaire. 

Vaine  précaution  sans  doute.  Le  despofrsme,  dé- 
guise tous  le  masque  insignifiant  de  mmiarrhie  ne 
pouvait  être  réprimé  : le  peuple  Freni^is  l’a  détruit. 

S’il  im|K)rteàsoii  salut,  s'il  appartient  a sa  justice 
d’eo  eflrfceranssi  toutes  les  traces,  l’arfél  dirci>nseil 
de.s  dépêches  du  11  mai  1790  ne  |»eut  se  soiistratre 
à l'aneiintissement.  Illégal  au  fond  par  l'nsnrp.'ition 
des  pouvoirs,  illégal  riiTa  forme  parce  qu’il  ne  rap- 
pelle aucun  moyen  de cassiilion.cet  arrêt  ne  pouvait 
Riémr.issujcttir  ta  ci-devant  corporalnm  des  pèlerais 
à un  nouveau  jugemetil  devant  les  Iribunaux. 

Ayant  de  vous  proposer  le  projet  de  décret,  votre 
comité  de  législation  ne  doit  pas  vous  laimer  igno- 
rer que  celui  de  liquidation,  à qui  originairetreot 
les  pèlerios  de  Saint-Jacques  ont  été  renvofés  pour 
fixer  leurs  pensions,  s’il  y avait  lien,  nons  a renvoyé 
iifi-ménie  l'exsmen  de  la  question  qttr  nous  venonsde 
traiter,  et  dont  la  solution  doit  précéder  son  tra>ail. 

Nons  vonr  proposons  en  con.séqueoce  de  déclarer 
que  l’arrêt  du  ci-drvant  con<^il  des  dépêches,  rcudu 
te  11  mai  1790,  entre  les  ci  devant  pèlerina  de  Saint- 
Jacipics,  le  ci-devant  archevê<|uene  Paris  (Juigoé) 
el  les  administrateurs  des  enlauts-lruuvés,  rsliiul 
et  comme  non  avenu;  en  consequenre  renvoyer  la 
pétition  et  les  pièces  jointes  au  coiiiilé  (le  liquida- 
tion, pour  vous  en  faire  un  rapport  incessamment. 

Le  comité  de  b'gislalioo  avait  élé  chargé,  paf  dé- 
cret, de  ce  rapport. 

La  Conveoüon  rapporte  ce  décret,  et  passe  a l’or- 
dre du  jour  sur  le  projet  du  comité  de  légistalion. 

— Turresii  propose  d'exclure  ks  eccMxtastiqnes 
de  toute  fonctiou  publique  el  des  asmuMées  pri- 
maires pernlaut  tout  le  temps  que  durera  le  gourrr- 
neincnt  révointiounaire. 

Sur  la  demande  de  plusieirrs  membres,  la  Conven- 
tion renvoie  cette  propositiei  au  comté  de  salut 
public. 

La  Si'aoce  est  levée  à quatre  heures. 


88 


8BAHCB  DU  10  UESSIDO». 

OiPnW  (deSiinles),  wprfsentant  da  peuple  dans 
Im  di*port»‘menls  de  TOurst  el  près  l’annèc*,  écrit  du 
Mans,  en  date  du  7 messidor,  à la  Conveotion  na- 
Uoiialf  : 

• La  vertu  et  la  probité  triomphent  ensemble, 
nés  chers  collègues;  encore  une  nouvelle  victoire 
remp<»rtée  nar  le  peuple  sur  1rs  méchnots.  A peine 
ai'je  paru  natis  la  coimiiune  du  Mans,  en  vertu  des 
nouveaux  ordres  du  comité  île  salut  public,  que  1rs 
désorganisalriirs  se  sont  cachés;  quelques-uns  ont 
pris  la  tiiite.  Peu  Jaloux  de  courir  après  rux,  i*ai 
cru  plus  instant  de  courir  à la  source  du  mal.  J’ai 
Convoqué  le  peuple  dans  ses  assemblées  primaires; 
qiialoite  ou  quinze  mille  ciloveiis  se  sont  ralliés  au- 
tour de  mol.  et,  après  leuravoirprésenlé  avec  éner- 
gie le  tableau  des  malheurs  que  ces  hommes  sans 
probité  et  sans  rofturs  préparaient  A la  république, 
et  leur  avoir  fourni  leur  aftligeante  situation  pour 
exemple,  après  leur  avoir  demandé  où  en  étaient  en 
et*  iiiumeiit  ces  intrigants  persécuteurs  qui  avaient 
coutume  de  montrer  un  frotit  si  audncipiiz  quand 
rien  ne  coiitrsrinit  leurs  coupables  projets,  • Il  n'y  a 
en  effet,  s’eNt  on  écrié,  que  les  crimiiielsqiii  fuyent!  • 
Au  même  instant  j'ai  demandé  au  peuple  de  me  dire 
avec  fratiehise  d où  dérivait  la  source  de  ses  maux, 
quels  en  étaient  les  auteurs.  • 

— Une  députation  de  la  section  do  l'Homme-Armé 
âe  présente  s la  barre. 

Uorateur:  Citoyens  législateurs,  la  section  de 
l'Homme-Ariué  nous  députe  vers  vous  pour  vous 
laiiC  part  du  malheur  le  pins  funeste  arrivé  dans 
sou  sein,  et  de  l’acliou  la  plus  courageuse  qui  en  a 
résulté. 

Le  27  prairial,  è deux  heures  après  midi,  tous  les 
d oyens  tant  salariés  que  volontaires,  travaillant  a 
l'atelier  des  Ml|>étres,  se  retirent  (mur  aller  dîner.  Un 
des  volontaires,  nomm*'  Nicolas  Vacher,  g.nrçon 
tonnelier,  ègé  de  dix-liuit  ans,  reste  avec  le  chel  de 
la  chaudière  et  un  autre  ouvrier.  Ce  volontaire  va 
s'asst'oir  .sur  le  bord  de  la  chaudière.  Le  chef  n'est 
pas  plu.s  tut  sorti  que  l’ouvrier  orcupé  à sa  besogne 
voit  ce  mniheureiu  jeune  homme  tomber  à la  ren- 
verse dans  la  chaudière.  Cet  ouvrier  ne  fdit  qu’un 
IMS  d'où  il  est  û cette  chaudière,  et,  sari.s  hi‘siter  un 
Instant,  pionn  ses  brai^  dans  l'eau  bouillante,  le 
saisit  par  la  cnemise,  la  relève;  niais  en  le  soulevant 
Sa  chemise  lui  reste  dans  les  mains  et  il  retombe  de 
nouveau:  Cf  brave  citoyen  replonge  ses  bras  dans  le 
fcilpètre  bouillant,  le  prend  par  un  bras  et  une 
jambe,  et  le  retire  de  ce  gouffre.  A ses  cris  tous  les 
Secours  possibles  arrivent  en  un  moment;  des  linges, 
des  drn|)S  sont  apportés;  des  urUciers  de  santé  le 
paiiS4‘nt,  l'enveluppeiit  ; il  a toute  sa  connaissance, 
il  voit,  l)  parle,  remercie  ceux  qui  le  soignent , il  est 
porb‘  à l'hospice  de  l'ilumanilé,  où  trois  heures 
après  il  expire. 

A ce  triste  récit  qui  de  nous  ne  se  sent  pénétré  de 
In  plus  vive  douleur?  Un  jeune  républicain,  l'espoir 
de  In  patrie,  destiné  pour  lu  déb  odre  au  milieu  des 
combats,  se  voittout  à coup  ravi  cet  boimeiir  in- 
signe, el  pr.vé,  par  le  plus  iiiopint  des  malheurs,  de 
remplir  une  (iche  si  glorieuse. 

Citoyens represeiitaiils.  ce  récit,  tout  déchirant 

U il  est,  ne  doit  pas  laisser  perdre  de  vuel'aclion 

U citoyen  Charte,  qui,  oubliaut  sa  qualité  de  père 
et  d'époux  iiour  uVcouter  que  la  voix  de  l'humanité, 
au  ri-qiie  d éprouver  les  plus  grandes  dunleurs,  1rs 
plus  grandes  angoisses^  au  ristine,  dis  je,  d'étre  es- 
tropié pour  la  vie,  plonge,  à neiix  fois  différentes, 
sa  bra.s  danscetla  Liqueur  bouiliaate  pour  sauver  ce 
cher  ctloyeii. 


Cette  action,  ce  courage  intrépide  sont  dignes 
d'admiration  ; mais  on  ne  peut  en  être  ni  suntris  oi 
étonné  ; depuis  que  la  Convention , que  les  habiUiitsde 
cette  MonUgiie,  iiioiieie  de  toutes  les  vertus,  les  a 
mises  û runJrr  du  jour,  est-il  rien  dont  uu  rrpubli- 
C.iin  nr  puisse  élre  capable? 

Ce  jeune  républicain,  en  perdant  la  vie,  prive  un 
père  iiiloi  tune  qui  u’a  d’antres  ressources  eu  ce  mo- 
ment que  d'étre  garçon  de  salle  à l'hospice  de  la 
Salpétrière,  ce  qui  ne  lui  piveure  que  sa  nourriture  * 
le  prive,  dis  je,  du  secours  que  ce  tendre  Cis  lui 
procurait  et  lui  aurait  procuré  dans  ses  vieux  jours. 
Cf  triste  et  iiialhrureiix  |ière  regrette  d'autant  plus 
la  vie  de  Sun  (ils  qu’il  l'a  perdu  sans  pouvoir  être 
utile  à sa  patrie  ; mais  l'e.spoir  consolant  qui  lui  reste 
est  dans  uii  autre  lits  qui  est  aux  frontières,  q^ui  >ûre- 
iiient,enapnreiiimtla  triste  destinée  deson  frère,  va 
redoubler  u'effurts  et  de  courage  pour  écraser  et 
anéantir  tous  les  misérables  et  m‘S  monstres  qui  eo 
veillent  a nuire  bonheur  el  à notre  destinée. 

La  secUuii  de  rHumme-Armé,  uu  récit  qui  lui  a 
été  laitdecftévénfment,  n'a  pu  relenirsasens  biHté 
et  sn  iTcouiiais.sance;  elle  a antinpé  sur  la  sollici- 
tude paleriieilede  I»  Convention  en  accordant  quel- 
ques s<C4Mirs  provisoires  à ce  brave  Clisrtéet  à cc 
pèreinlortuné. 

Les  voici  tous  deux,  citoyens  représentants! 
Quelle  sntisijcliou,  quel  tressaillement  ne  doivent- 
ils  p.is  éprouver  en  ce  moment!  L'nn  vient  épan- 
cher s<'S  chagrins  et  sa  douirur  dans  le  sein  des|H'res 
de  la  patrie,  les  coiisohitenrs  et  protecteurs  de  l'hii- 
innnité  souffriuite;  l'autre  vient  au  milieu  de  celte 
cité  répiihlicaine,  st'jour  heureux  des  âmes  pures  et 
sans  repn  ehe,  non  pas  poiirs’aUirrr  des  applaud.s- 
sement'i;  inaM  lecitoveii  Chnrlé  vient  vous  exprimer 
la  douce  joie  el  le  plaisir  iidini  qu'il  u ressenti  et  qu'il 
n'ssent  d avoir  été  assez  heureux  pour  (aire  une 
bonne  netioii. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin  , 
et  le  renvoi  aux  cuiiiilés  des  secours  publics  et  d in- 
struction, .sont  déerrtés. 

•—  Un  cituyeu  admis  k la  barre  présente  l'Adresse 
luivatile  : 

Lü  Soen’t/ populaire  r/puhUeaine,révolulif*nna{ref 

ré-jènérèe  de  Cambrai,  HNie  à un pnipte  immense, 

à la  Convention  uattonaie, 

• Citoyens représenlnriLs,  la  Société  populaire  et 
toute  la  coiiimiiiie  de  Cambrai  nous  envuieiil  vers 
vous  pour  vous  demander  insiaiitmeiil  que  Joseph 
Leboti,  repn'seiilaiil  du  peuple,  soit  conserve  dans 
leurs  murs.  Depuis  qu’il  y est,  il  n'a  ressi*  de  fiire  le 
bien  el  d'en  piirgiT  les  laciieux.  Avant  sou  arrivée 
les  eiinemis  exleneurs  savaient  tout  ce  qui  se  pas- 
sait dans  la  place,  ce  qui  rendait  presque  toujours 
nos  sorties  lulructueiisei.  Tous  les  Jours  reum-mi 
venait  tniirrnger  jusque  sous  nos  miim.  A ueine  Jo- 
seph Lebon  yest-il  arrivé  que  les  Autricliiens  s’en 
éloignent;  les  inonarc-hirii>,  les  traîtres,  les  anstu- 
craies  connus  sont  incarcérés,  les  eunemis  de  loiile 
espèce  livrés  an  gl.iive  de  la  loi,  et  les  patriotes  op- 
primés rpfidU'*  à la  liberté. 

■ Il  protège  el  honore  la  vieillesse  indigente  et  mal- 
heureuse ; iTpr.*itique  tontes  le-vertnsque  vous  avez 
mises  â l'ordre  du  jour,  les  fait  pratiquer  e aimer. 

• Nous  venons  donc  vous  demander,  riloycii.s  re 

firésentaiils,  que  vous  veuillez  bien  nous  conserver 
e leprésenUnt  Lebon  dans  nos  niiirs  pou.  y ache- 
ver le  bien  qu'il  a si  heureusement  cumuieuce  : c'e^t 
I le  V(EU  de  tous  les  sigiiat.iihs ci  joints.  • 

(Suit  une  loule  immense  de  sigualurei.I 
Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
' public. 
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^ I«a  section  Lepcllcticr  entre  et  d^6lc  dans  ta 
salle  au  bruit  des  tambours. 

Deux  citoyens  tiennent  sous  les  bras  le  brave  ré- 
publicain Geflroy  ; ce  sont  ses  deux  chirurgiens.  (De 
toutes  les  parties  de  la  salle  les  applaudissements  et 
les  acclamations  se  font  entendre.) 

La  députation  est  introduite  à la  barre  arec  Gcf- 
froT. 

L*orateur  de  la  députation  : Citoyens  représen- 
tants, la  section  Lepellctier  «Vmpresse  de  vous  pré- 
senter le  brave  GetTroy , qui  vient  témoigner  a la 
Convention  sa  reconnaissance  pour  la  vive  sollici- 
tude qu'elle  a témoignée  en  sa  faveur.  Le  voilà! 
(Les  applaudissements  redoublent.) 

Un  autre  citoyen  fait  lecture  ae  l'Adresse  sui- 
vante : 

Gf/froy,  à la  Convention  nationale  : Législateurs, 
si  je  n‘3Y.iis  consulté  que  le  besoin  le  nins  vif,  le  plus 
pressant  de  mon  cœur,  je  me  serais  init  transporter 
devant  vous  le  jour  où  vous  daignâtes  donner  des 
éloges  A ma  cmidiiite,  et  répandre  sur  moi  et  ma 
fanniie  vos  bienfaits  et  les  plus  honorables  récom- 
penses. 

Hors  de  tout  danger,  je  viens,  pénétré  d’atten- 
drissement, de  respect  et  de  reconnaissance,  expri- 
mer ces  sentiments  que  je  ne  rendrai  jamais  aussi 
bien  qu’ils  sont  graves  dans  mon  cceiir. 

Qu  ai-je  doncTait,  me  disais-je,  pour  inspirer  tant 
d'intérêt?  une  action  bien  simule,  que  tout  bon  ci- 
toyen eût  faite  comme  moi.  J ai  osé  ordonner  à un 
représentant  du  peuple,  échappé  au.v  coups  d’un  as- 
sassin, d'éviter  le  danger  qui  le  menaçait  encore.  Je 
n’ai  fait  en  cela  que  remplir  mon  serment  de  défen- 
dre la  représentation  nationale;  et  si  Collet  d'Her- 
bois,  n'écoutant  que  son  courage,  eût  reçu  le  coup 
qui  m'a  frap|>é,  il  aurait  oublié  son  devoir,  et  j'eusse 
manqué  au  mien.  (On  applaudit.)  A quelle  cause 
dois-je  attribuer  votre  tendre  sollicitude?  Je  crois, 
sages  législateurs,  en  avoir  aperçu  le  but;  tous  voi 
décrets  me  l’ont  fait  voir;  vous  voulez  fonder  ta 
rcpubliqiie  sur  les  bonnes  mœurs,  et  voila  pourquoi 
vous  donnez  un  si  grand  éclat  aux  actions  louables, 
afin  que  tons  les  citoyens  apprennent  que , ce  que 
vous  chérissez  le  plus,  c'est  la  vertu.  (Nouveaux  ap- 
plnmlissement.) 

A ces  acclamations  se  joignent  les  cris  mille  fois 
répétés  de  vire  fa  république! 

Le  Pai^siDENT  : Braves  citoyens,  lorsque  le  roya- 
lisme expirant  veut  ('teindre  ses  fureurs  dans  lesang 
des  défenseurs  de  la  liberté;  lorstjue  les  tyrans,  de 
leurs  trônes  ébranlés,  lancent  au  niiliru  de  nous  des 
monstres  pour  désoler  la  république  par  le  meurtre, 
le  poison  et  l'incendie,  le  peuple  forme  un  rempart 
inaccessible  à tous  leurs  forlails.  C'est  sous  l'égide 
de  ta  vertu  courageuse,  intrépide  GelTroy,  que  les 
jours  d’un  reprcseiilantdu  peuple  oiilélé conservés. 
Tu  as  reçu  le  coup  que  voulait  lui  porter  le  parri- 
cide, et  ton  sang  a coulé  pour  sauver  Collot  d'Her- 
bois.  Tant  de  vertus  ne  seront  pas  sans  récompense, 
pniérciix  citoyen;  sur  tous  les  points  de  la  répu- 
blique le  concert  honorable  des  hommes  libres  a 
payé  à ton  magnanime  dévouement  le  tribut  tou- 
chant des  acclamations  que  tu  as  méritées.  I.eslieaux 
siècles  de  Borne  et  de  Sparte  n'oftrirent  jamais  un 
plus  sublime  spectacle  que  celui  d’un  citoyen  qui  se 
précipite  sur  le  coup  qui  devait  atteindre  un  coura- 
geux défenseur  de  son  pays.  Les  applaudissements 
universels  que  ton  apjiarillon  vient  d'exciler  dans 
celle  enceinte  et  dans  le  peuple  des  tribunes  prou- 
vent assez  lasatisl.icliüii  que  nous  avons  tous  de  voir 
hors  de  danger  et  conservé  à la  république  un  nou- 
veau Décius.qui  a »*oulu  s'immoirr  courageusement 
pour  en  conserver  un  des  plus  fermes  soutiens. 


La  Convention  nationale  l’appelle  avec  transport 
aux  liuniieurs  de  la  séance.  (Les  applaudissements 
rccommcnrent  et  se  prolongent.) 

Collot  d'Herbois  va  prendre  à la  barre  le  brave 
GefIVoy,  r.embrasse  au  bruit  des  applaudissements, 
et  le  conduit  au  président,  qui  lui  donne  le  baiser 
fraternel,  ainsi  qu'à  sa  famille,  au  milieu  des  accla- 
mations universelles  et  des  cris  réitérés  de.viu  fa 
république! 

Brivai.  : La  plus  douce  récompense  de  celui  qui 
a fait  s >n  devoir  est  d'entendre  la  Convention  décr^ 
ter  qu'il  a bien  mérité  de  la  patrie.  GefTroy  vous  a 
dit  qu'il  avait  lait  sou  d('voir,  il  ne  vous  demande  rien 
pour  lui  ; vous  avez  assuré  une  pens  ou  à sa  lemme 
et  ù ses  enfants.  Si,  sous  l'ancien  régime,  on  accor- 
dait des  pensions  aux  chirurgiens  qui  faisaient  ac- 
coucher neurensemeiil  les  tigresses  royales  qui  don- 
naient de  nouveaux  monstres  à la  France,  que  ne 
doit-on  pas  faire  pour  des  chirurgiens  qui  ont  con- 
servé à la  vie  un  vertueux  républicain?  (On  applau- 
dit.) Je  connais  le  désintéressement  des  deux  ci- 
toyens qui  ont  sauvé  Geflroy  ; ils  se  nomment  Huila 
et  Legras.  L’un  a déjà,  par  scs  connaissances  dans 
sou  art,  rendu  de  grands  services  à l'humanité; 
l'autre,  moins  connu  parce  qu'il  est  plus  jeune,  peut 
en  rendre  d’aussi  grands;  il  combattit  k la  Bastille 
et  au  10  août.  Je  ne  demande  point  pour  eux  de  ré- 
compense pécuniaire  : ils  sont  au-dessus, de  cela; 
m.iis  comme  ils  peuvent  être  utiles  à la  république, 
je  demande  que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé 
de  les  employer  k la  tête  des  hôpitaux  ou  des  ar- 
mées. (Ou  applaudit.) 

Celle  proposition  est  décrétée  à l’iinimité. 

Coi.LOT  d'Herbois  ; Le  vœii  de  la  Convention  na- 
tionale est  déjà  rempli  en  partie;  car  hier  au  soir  le 
comilé  de  saint  public  a nommé  le  citoyen  Riiflin 
administrateur  des  hôpitaux.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

Je  craindrais  de  parler  de  GefTroy  devant  lui;  je 
craindrais  de  lui  faire  sentir  celle  gene  dont  un  ré- 
publicain ne  peut  .SC  défi'iidre  lorsqu'il  reçoit  les 
etoges  même  le.s  plus  mérités;  riiésilerais  a vous 
peindre  ce  que  m'a  fait  observer  rhabitiidede  le  voir 
dans  sa  ramille  depuis  que  j’y  suis  entré,  ou  plutôt 
depuis  que  j'en  fais  partie.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Mais  en  disant  ce  que  j’ai  vu,  je 
rends  hommage  aux  vertus  communes  à tous  les  pa- 
triotes. Oui,  la  où  se  trouve  la  haine  vigoureuse  du 
crime,  l’horreur  profonde  de  la  tyrannie  et  des  .«cè- 
lerais, l'amonr  des  vertus  puldiqiies,  là  sont  aussi 
les  vertus  privées,  là  se  trouve  le  dévouement  pour 
la  patrie,  l'activité  du  travail,  le  désintéressement, 
la  fraternité  lovate  et  franche.  (On  .ipplaudil.)  Là 
.sont  les  époux  lieurenx,  les  parent^  dignement  res- 

fiecté.s;  là  se  trouvent  desenrants  généreux  qui  brû- 
eut  d'al  1er  venger  de  jeunes  héros  massacrés  par  les 
tyrans;  là  se  trouvent  des  enfants  plus  jeunes  en- 
core, dont  la  langue  est  à peine  déliée,  mais  qui  lè- 
vent déjà  leurs  tendres  mains  vers  le  ciel  et  sem- 
blent lui  jurer  de  se  consacrer  à la  patrie.  (On  .ap- 
plaudit.) Voilà  ce  quej'ai  vu  chez  GrlTroy.  Dire  que 
Je  l'ai  vu  chez  lui,  c'est  annoncer  que  le  même  ta- 
bleau se  rencontre  chez  tous  les  républicains.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

il  y a des  millions  de  familles  dans  la  république 
qui  sont  tontes  animee.s  des  mêmes  sentiments;  il  y 
a des  millions  de  lamilles  vertueuses,  révuliilionnai- 
res;  car,  citoyens  représentants,  tel  est  l'ordre  de 
choses  que  vous  avez  amené  que  la  révoinlion  n’est 
plus  que  la  pratique  constante  et  journalière  des 
vertus  austères  et  fécondes.  (On  applaudit.)  Qn’iiu 
peuple  qui  po.ssède  des  millions  de  fatiiilles  si  res- 
pectables est  fort!  Les  tyrans  et  leurs  satellites  uc 


diîpenl  en  itteiidrc  que  leur  drstiuction.  (On  ap- 
plaudit.) Le  cœur  des  tyrans  est  un  abtine  incom- 
ineiisurnhlfr  de  crimes  et  de  scélératesse  ; mais  le 
cœur  des  bons  citoyens,  le  cœur  de  ces  tnilliuiis  de 
Griï>uy  est  aussi  une  source  inépuisable  des  vertus 
qui  régénèrent  l'espèce  humaine  et  qui  préparent  le 
bonheur  des  générations  futures.  (Les  applaudisse- 
oieuts  se  prolongent.)  Les  tyrans  sont  entourés 
d'assassins , d'incendiaires , d'empoisonneurs  ; les 
tyrans  accueillent  ces  scélérats,  les  accablent  de  leurs 
réc  mpeiises  avilissantes,  leur  prodiguent  l’or  : les 
tyrans  les  emt)ra>seiit,  et  la  nature  fréiuit  de  ces 
embra>semeiits sacrilèges!  Mais  nous, citoyens,  quel 
antre  spectacle  avons-nous  sous  les  yeux!  Un  ci- 
toyen vertueux  se  présente;  les  cœurs  volent  au 
devant  de  lui,  les  acclamations  uiiivorselles  l'ac- 
cueillent, et  le  digne  président  des  représentants 
d'un  peuple  libre  l'emurnsse  au  milieu  des  cris  de 
joie  et  d'allégresse  de  tous  1rs  citoyens  qui  nous  en- 
vironneiii  et  qui  voudraient  l’embrasser  comme  lui  ! 
(Vifs  applaudissemeiits.)  Voilà  la  diff-rence. 

La  nature  se  réjouit  de  ce  que  nous  venonsde  voir; 
ear  il  n'y  a de  bon  dans  la  nature  que  les  hommes 
vertueux.  Indépendamment  des  secours  de  l'art  et 
des  soins  de  l'amtlié,  c'est  l’iutérét  de  cœurs  ver- 
tueux comme  Geftroy,  c’est  le  témoignage  de  l’e$- 
lime  et  de  la  sollicitude  publiques  qui  oui  contribué 

le  plus  à guérir  ses  blessures Ceci  n'est  point 

line  chimère.  Chaque  jour  dims  nos  armées  le  pa- 
triotisme opère  de  tels  miracles.  La  paix  délicieuse 
de  r^me,  cotte  «ntislaclioii  si  douce  d'ovoir  rempli 
son  devoir,  rendent  toutes  les  cures  faciles,  et  redon- 
nent In  santé  à l'homme  libre,  à l'boinnic  de  bien , 
au  lieu  que  l'esclave  est  toujours  blessé  à mort. 
(Les  apploudi-ssements  ndoublent. ) Oui,  je  me 
plais  à augurer  de  cet  événement  particulier  ce  qui 
doit  arriver  dans  toutes  les  causes  qui  intéressent 
la  patrie.  Le  crime  avaitcombiné  toutes  ses  ressour- 
ces; par  une  sorte  d'excès  et  de  scrupules  impies,  il 
s'était  assuré  la  sécurité.  Eh  bien , l'œil  de  la  patrie 
a veillé  : les  scélérats  sont  à l'échataud,  Geffroy  est 
en  bonne  santé.  (On  applaudit.)  Ainsi  échoueront 
toutes  les  tentatives  de  la  tyrannie  contre  la  liberté; 
ainsi  guériront  lesblessureslesplusenveiiiméesraites 
aux  patriotes,  et  le  peuple  sera  toujours  fort,  vigou- 
reux et  invincible.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent, et  accompagnent  Collot  d'ilerbois  jusqu'à 
la  Montagne,  où  il  fait  asseoir  le  brave  Geffroy. 

~ Sur  le  rapport  de  Bouret , les  deux  décrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

• La  Coovemion  oationale,  après  avoir  enlCBdo  le  rap- 
port d**  ton  comilé  des  secours  public>  sur  la  péthjtio  da 
cilojeii  Pierre-Maxime  Kuaiiets,  lirulcosnl  dans  le  i02* 
rèfinteni  d'iDiuDlerie,  qui  reçut  un  coup  de  feu  qui  lui 
brisa  la  michoire  b la  rejoise  des  lignes  de  Wisseinbuurg , 
et  qui  le  onei  bors  d'èlal  de  continuer  son  service,  décrète  : 

• Art.  1*'.  Sur  l'expédition  du  présent  décret,  il  sera 
payé  par  la  trésorerie  n .lionale  au  citoyeu  Pierre-Maxime 
Pouliers  la  somme  de  400  liv.  à titre  de  secours  provisoire. 

«11.  La  pension  due  à ce  mililaire  sera  incessamment 
déterminée  par  le  comité  de  liquidation  , auquel  sa  péti- 
tion et  les  pÜ-ces  y annexées  seront  renvoyées. 

• III.  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  que  daos  le  Bub 
félin  de  correspondame.  • 

~ « Sur  la  proposition  d'un  membre,  qui  convertit  en 
mcHlon  la  |iéliiioo  de  la  veuve  du  féuéral  Dagobert,  U 
Convention  nationale  décrète  que  la  ti^orerie  nationale 
mettra  à la  iliS|iOfhion  du  district  du  Roeber  de  la  Liberté 
ci  devant  ^aint-Lô,  du  dépailement  de  la  Maoebe  la 
somme  de  1,900  liv.,  pour  être  comptée  9 la  veuve  du  gé- 
néral D igobert,  mort  en  combattant  les  satellites  des  ty- 
rans dans  l'armée  des  Pyrénées , imputable  sur  les  indem- 
ai«é«  et  pension  que  la  loi  lui  accorde. 

• Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé,  » 

La  séance  rat  levée  è quatre  beum» 


VARIÉTÉS. 

Boit  y mdiuret  et  eontiruction  des  bdtimentt  dont 
les  États- Unit  d'AmMque, 

Le  pin  blanc,  ike  wigmouth  oint,  et  le  chêne  blanc,  while 
ook , Miil  les  arbres  dialogues  du  Ncw-H.<inpsbire  , comme 
dra  autres  ËUla  du  Nord,  de  la  Nouvelle-Ecesae  et  des  Baroi 
des  lacs. 

Le  cèdre  , le  chêne  «îf,  le  pin  résineux  et  le  palmero  ho- 
ooreni  les  boii  des  drus  Carolioes  et  de  la  Géorgie. 

Le  cedre.  même  celui  des  Bermudes  et  de  La  Havane,  est 
moins  bon  i^ue  le  chêne  blanc  du  Nrw-Hampshire  pour  ce 
qui  est  lu-desMui  de  la  li^ne  de  floilaison  des  bitimenls.  Le 
palmeito  est  pour  les  foriificatioas , parce  qu'il  n’êcLte  paa; 
le  boulet  y m>:urt  Le  chêne  »if  et  le  pin  rêsineui  des  Ktats 
du  Sud,  ciani  plus imprrgnêsde  Icrébeolliîne,  résisteut  miessa 
au(  vers  et  i I action  des  eaux  dansées  pays  chauds. 

Les  fflituresdu  New*Hampshire,  quoique  supeneures.  par 
leur  légèreté,  à celles  de  la  Virginie,  aui  sapins  de  France, 
ne  mênient  pas  la  célébrité  de  celles  de  la  Fologue,  de  laLi- 
ihuaule  et  de  la  Russie,  qu\ia  trouve  à Riga. 

Tous  les  bois  du  nord  de  l'Amérique  ue  sont  pas  aaset  com- 
pacu;  la  végétation  y eal  trop  prompte  ou  languisunle  : si 
l'art  produit  lentement  ses  eheb-d'œuvre , le  temps  est  né- 
cessaire è ceux  de  la  nature.  Le  aoleil  ne  pénètre  pes  asaei 
daos  les  épaiues  forêts  du  nord  de  l'Amérique  pour  y durcir 
les  arbres  ; où  l'air  ne  circule  paa  toutes  les  productions  sont 
tendres. 

Les  bois  de  la  Nouvelle-Angleterre  sont  ébattus  hors  sai- 
son . employés  verts,  sans  distinclion  des  pièces , uns  être 
conservés  dans  1 eau  de  mer  quelque  temps  avant  d'être  em- 
ployés pourmituresou  pour  construction  ; aussi  les  bltimeuta 
américains  ne  Jurent-ils  pas  huit  ans;  encore  faui-il  les  répa- 
rer souvent  ; et  le  plus  grand  nombre  des  accideots  qui  leur 
arrivent  en  mer  provietil  des  voies  d'eau.  Cepcndanlla  Nou- 
velle-Angleterre était  le  chantier  de  la  marine  marchande 
anglaise,  et  l’orUmouth  était  un  des  principaiii  lieux  pour  la 
construction  ou  l'eiportailon  des  mlliires;  c'claienllè  deux 
des  retours  les  plus  considérables  envers  la  métropole. 

Le  blliment  construit  daos  l'Amérique  septentrionale  por- 
tait du  boit  et  des  denrées  aux  colonies  anglaises  des  iuJes- 
OccidenUles,  y prenant  dufrêl  pour  l’Angleterre,  où,  par 
la  vente  du  bâtiment,  le  frél  qu'il  avait  gagné,  l'armaleur 
avait  un  bénéfice  additionnel  à celui  donné  par  la  nature  du 
payement  de  la  eonslraciien  ; tout  se  payait  en  marchandiiei 
ou  en  lettres  de  change  sur  Londres,  qui.  tous  les  etrangers 
étant  très-rigoureusement  éteins  dtt  commerce  dans  tes  treise 
celooies . revenaient  aux  fabricants  anglais. 

Les  reis  d'Angleterre  s'étaient  réservé  les  mâtures  du  nord 
de  l'Amérique  par  la  ehartre  concédée  lori  de  i'éiablissement 
de  ces  colooies.  Il  est  dit  dans  cette  ehartre  : • Nous  réser- 
vons à nous  et  nos  successeurs  tous  les  arbres  de  vingt-qua- 
tre pouces  de  diamètre  à douxe  pouces  de  terre,  étant  sur  les 
terres  par  nous  concédées  comme  propriété  particulière; 
défeodotude  1rs  ceoper  et  vendre  sans  permission,  sous  peine 
de  tOO  pounds  sterling  d'amende  • 

Un  acte  de  l'assemblée  du  New-Haetpshire,  du  lOesailYOS. 
porte  : ■ Attendu  que  le  Ncvr-Hampebire  produit  une  grande 
quantité  de  pins  blancs  propres  pour  la  marine  du  roi , que 
l'arpenteur  général  doit  marquer,  dont  il  do«t  tenir  registre, 
il  est  défendu  par  l'assemblée  de  couper  les  pins  ou  arbres- 
mâts  de  quatorie  ^ucesde  diamètre  à douie  pouces  de  terre, 
dans  les  lieux  n'etant  pas  de  propriété  particulière,  sous  peine 
de  lUO  pounds  sterling  d*UBende.  • 

Un  statut  de  Georges  l'« , en  I7tt,  renouvelle  les  mêmes 
défenses,  et  détermine  difTércnles  amendes,  suivant  les  die- 
ttèires  dea  arbres  coupés  sens  permimion  do  roi. 

l’our  éviter  la  rigueur  des  probibiitons  de  couper  les  ar- 
bres-mits  bons  pour  la  marine  royale,  plusieurs  tennemenls 
de  terre  . où  étaient  de  tels  mâts,  avaient  ëié  comprit  dans 
les  limites  des  pareissrt  ; un  statut  de  Georges  11 , en 
défendit  de  les  couper,  meme  dans  ces  limites,  s’ils  n'éiaient 
pas  propriété  de  personnes  p iriicuiieres. 

Voila  le.  reglements  sur  la  eonst-rvalien  des  mâtures  en 
Nouvelle  Ecosse,  province  du  Haine,  Nevr-H  impshire.  M tsva- 
chuascls,  Rhode^Uland,  plaotationi  de  i'rovidmce.  pays  de 
Narrangasselt , province  au  Roi,  Conueclicul,  New-York  cl 
New-Jersey. 

J’ai  vu  ici  une  concession  de  terre  en  Canada,  de  <Câ8, 
faite  par  le  sieur  de  Brissy  gouverneur  pour  la  France  : il  y 
était  dit  : « Sera  tenu  de  conserver  les  chenes  et  bois  pro- 
pres pour  la  constructioo  des  navires,  a saos  mcoUoo  de  but- 
lelage  ns  regiiire. 


Il  y tvalt  ^Mie  m iMftclâf*  ac  mm  r«(ittr«  fail  et  taira  par 
Tarpentrur  fraéral , qui  Mnvent  riait  gouverneur  dr  ta 
lou»e.  et  qui  donnait  ou  veAdaii  Mt^^icmeal  U pnmiaMon  d« 
couper  Ira  arhre»>iuiu. 

AuitiiinTliut , crt  ancien*  règlement*,  n*av#rtt  pat  èlé  re» 
iwuvrica,  oo  aont  p«i  en  force;  dan»  leaierre*  non  concédée* 
cltacuo  t-oupo  cl  vend  à ion  profit.  La  cour  générale  de  TB- 
tat  du  Nt'W'Hampihire  n'a  pa*  encore  fait  ponr  lui-méme  ce 
que  cHie  colonie  tii  en  I70apourvonierverlea  pioa  blanc*  an 
roi  d'Anglriarrt. 

Le*  beaui  nlla  eeot  aoioenThui  bian  élaignë*  de*  rivière*, 
•à  on  le*  conduit  an  bivar,  »ur  la  glace;  il  faut  demander 
ie*  alu  un  an  d’avance  pour  lo*  avoir  au  printemp*. 

ta*  Américaiaa  ne  ceaaeni  de  dira  t « Le  roi  d’Angleterre 
achetait  no*  mita  rt  Im  pavait  ce  pnfil.  a • 

Mail  te*  lettre*  de  chvnge  aur  Londre*  y étalent  envoyée* 
en  payement  dea  marebandive*  anglaiaea:  l'eiportitioii  de 
Londre*  m Amérique  èbt  été  moindre  >i  on  n’y  eût  rien 
acheté  I la  balance  du  commerce  eèl  été  encore  p'ui  contre 
lea  ireiie  colonie*  : ainû  le*  prétendu*  achat*  ici  pnur  le 
compte  da  roi  d’Angletrrre  ne  «ont  pas  un  eteeiple  a suivre 
par  line  pui«aanrc  dont  les  rapport*  de  comtnrrie  arec  Ica 
Trei(r«Ku<*  ne  sont  pat  Ira  même*  que  ceut  de*  irriie  an- 
cienne* celoH'esevec  leur  méiropoir,  ai-hatsqoe  l'Angtciefre 
e ee*«ë*  deptii*  que  ee*  colonira  aont  devenus  libre*.  Une 

fiti’iivnce  doit  eutant  qoe  petvibleacheier  d’elle-méme:  mai* 
e r*i  d'Anglrtnre  n’acheiait  pu  le*  mit*  en  Améi  ique  ; on 
obtenait  de  lui  eu  de  tes  gotiverneurs  la  perminMOn  ae  cou- 
per dri  bUI*  qui  devaient  être  conduiU  en  Angleterre.  L’ci- 
P^^*tien  de*  mit ure*  était , | celte  permit»ion  pre* , aban- 
donnée au  commerce  en  général  ; mai*  le  gouvernement 
anglei*  avait  premulgiié  des  reglements  pour  s’asMircr  que 
tomes  Ua<pmTi*iona  navale*  du  produit  de  l'Amérique  se- 
raient importées  en  Angleterre;  il  avait  augmenté  le*  droit* 
aurle*pn<vi*ions  navales  du  nord  d«  l'Europe,  rtaccordedet 
prime*  k l'imporlaiion  de  celle*  du  nord  dr  l'Amérique. 

Aii|ourd'htii  tout  est  changé  ; le  nord  de  l'Europe  doit  pro* 
fiter  «a  Angle) erre  de*  prohibitions  coniro  le»  Etats-Uni*  de 
l’Ann  rtqiie , comme  lorsque  1rs  treize  colonies,  il  y a un 
drmi  aièi  le,  o'éiairnt  pas  encore  eu  éui  d’approviaionoer 
*enles  I ■ marine  i'iglsUe. 

l e 1er  aim  ricaln  (lant  et  bon  pour  lea  mâluret).  le  rhan- 
’r*.  i*  goudron , le  ho  • de  construction  , Ir»  mlu,  le*  ver- 
gîte*  rt  le*  beaupré*  ne  pouvaient  être  clurgéa  en  Amériquo 
que  sur  des  bliimenti  de*  colonie*  navigues  par  des  aujolt 
anglais,  et  après  caution  de  décliarger  en  Angleterre. 

Le*  même*  arti<  lea  de  la  Rassie , de  Hollande,  d’Allama. 

{ne,  ne  pouvaient  lire  imporiéi  en  Angirterm  que  aar  dci 
Itiffli-nU  de  conaiructioii  «l  de  propriéléa  anglaiaea.  et  na- 
vi^ura  pardra  Aiiglaia.  Le*  mâture*  elrangèraa,  quoique  ainsi 
imporiée*.  payairnl , pour  droit  de  douane,  tant  par  paure» 
wivani  leurs  uiamélres.  Le*  utllurc*  du  MewHsmpsiiira  et 
autre*  colonies  ne  payaioni  aucun*  droiu en  Angleterre;  elle* 
re<-evaieni  au  contraire  uns  pnmo  det  livre  neHing  par 
toit  de  quarante  pied*  cnbea.  Léomliuresde  l'Ecoaie  svaieot 
la  même  prime  que  oelleo  de  l'Amérique. 

Le*  mftiureaanéricainea conduite*  en  Angleterre,  te*  com- 
miaiaire*  de  la  mirtoe  avaient  la  prérmpiion  pendant  vingt 
jour*;  âpre*  ca  delai,  lea  mâtures  pouvaient  être  vendue*  à 
da*  particulier*.  Usa*  oes  deu*  cas  de  vente  au  roi  ou  ans 
part'coliera  anglais,  la  prime  de  1 livre  sterling  par  ton  était 
tingoura  payée  t m»f*  dsn*  le  cai  de  la  réetporiaiifln  de*  ml. 
turca  a réirangar.ai  la  prime  avait  été  payée,  elle  devait 
é're  rendue. 

Tel*  étaient  lea  tarif*  et  leU  eommeroiale*  de  l’Angleterre 
*atr  les  mlturna  étrangère*  et  eelünislet. 

La  Compagnie  det  lude*  de  Londre*  envoyait  chaque  an- 
née dana  la  Nouvelie-Angleierrc  deat  ou  trot*  de  ae*  blii- 
rnenit,  vieillit  dans  la  navigation  de  l’Inde,  prendre  Ica 
mltureaque  tes  correspondance* avaient  préparée*  et  payée* 
en  marchandiies  sur  le*  nviirei  de  PenoUcot*,  Kcucbcck, 
PîMataqua.  Merrimack  et  Connecticut. 

An  moi*  de  novembre  1176.  au  moment  de  nniurrection 
^New-Rampihire.  quatre-vingt .onie  oiltt.  vergue*  et  beau- 
pvéa,  CMduiissiii  nviéres  de  Kenrheck  et  Pi»caiaqua,  fu- 
rent Saisi*  et  confliqiiés  comme  propriété  anglaise. 

L»  ceostruetion  des  bliimeni*  a été  la  cause  la  plus  effi- 
cace de  l‘accroissemrnl  des  tieiie  rolonies.  Oo  consiruii  de 
Porttmouth  k Savannah  uit'iue*  au  haut  de*  rivieret;  j’ai 
inéme  vu  dana  le  Nord  de  petit*  bliimcnta  do  quarsnio  le 
cinquante  tonneau»  cous  ruus  dans  le  Biibsu  de*  terres,  qui 
ont  été  conduit*  aux  rivière*  eu  iralocatu,  sur  te  gUoe. 


Lo  promier  bltimeot  do  eoaatrueiioD  omdrieomo  par«t  I 

Londres  en  1630. 

En  1 7 13  on  proposa  su  parlement  d'Angleterre  de  faire  pa  ver 
B «ch.  Iling*  par  tonneau  pour  tout  bltiment  construit  en 
Amérique  et  qui  serait  employé  au  commerce  étranger  de 
l’Angleterre.  Aujourd’hui  l'Angleierro  vent  laser  les  blti- 
menu  do  ceosimclion  colootale,  du  Canada,  de  la  Nouvi  lle- 
Eco«se  et  dr*  Brrmudea,  avant  de  le*  sdmetlro  dans  la  navi« 
galion  britannique,  et  quu  cette  tase  sera  la  différeoer  du 
pris  de  construction  en  Angic'erre  s celui  dao»  loo  oelouios 
qui  lui  restent  au  nord  d’Amérique. 

La  consiruclion  avait  tellcmrnt  augmenté  en  Amériqiia 
que,  sans  compter  le*  bliimem*  de  cabotage  et  le*  pérlienr* 
les  treiie  colomea  avaient . peu  de  temps  avant  findépeal 
dance,  construit  on  une  aeulo  année  81,000  lannoèiit.  L| 
seule  ville  dr  Philsdi-lpbie  avait  cenatroii  8,430  loiineam  • lo 
tonnage  des  bltiasoni*  employés  au  commerce  de  l'Angle- 
lerro,  construit*  en  Anrlettrre,  dans  *e*  roloiitea  ou  do  «on- 
struciion  étrangère,  était,  avant  la  derniere  guerre,  do 
I milion  SitO.OUO  lonneaui.  dont  391, OOo  oonitruii*  d^n*  les 
treiie  colonies,  formant  aujourd’hui  ireite  Et*!*,  et  le*  trou 
cinquième*  d#  eea  tOB.OOO  tonoeaut  élaieM  de  1a  Nouvelle- 
Angleterre. 

Lo  New-Hampshiro  a une  bonne  part  doa  eoMirnetima  «a 
Nouvclle-Aegleierre.  C’est  A Feet»mouih  qu’en  4784  l'Ame* 
rita,  do  Su  venons,  fut  oensiniil  ; c'est,  je  crois,  lo  *eul  blu- 
meut  de  guerre  qoe  le  gouvernement  angistt  oit  voulu  reco* 
voir  de  l’Amériqur.  L'Amtrica  ne  fut  pa*  même  jugé  digne 
de  U msnne  royale,  et  on  le  céda  k la  Compagnie  d«  t Indes. 
Le  bot*  pour  construction  royale,  è transporter  d’Aménque 
on  Angleterre,  était  un  emploi  pour  la  marine  msrebanoe; 
la  ceastruvtioa  était  plus  solido  k Loudros;  lo  boia  y éuit 
aoiartné. 

Le  povillAu  dee  Troiio-BioU  a été  élevé  1 Portameuth  eut 
premiers  cri*  de  l'indépendance  ; le*  dernier*  bltiment*  er^ 
mé*  pour  la  liberté  étaient  de  conitrucUeo  new*bampilù- 
rotse.  ^ 

L'Etat  du  New-B»mp»hire  » pour  armes  de  sa  louveraSnelé 
un  vaisseau,  parce  que  sa  construction  est  un  de*  pr  ni  ipaut 
objets  de  tau  commerce,  A la  paii.  l'Amtrien,  vaiasoaude  14 
dxnné  • la  France,  fut  construit  1 Porttmouth, 

Lo  chêne  vif  de  lo  Géorgie  ayant  plu*  de  dureté  que  te 
chéas  blanc  de  New-Hampohire , le  Congrus  y en  fit  couper 
en  477ü  pour  eonstruire  un  vauaesu  de  ligne  et  quatre  (rd* 
ga'tt. 

Le  pria  de  la  construction  dilTère  dans  le*  treiae  Elat^ 
Unii;  it  y n un  pria  de  la  Nouvelle-Anglrierre,  un  pris  pour 
le*  Etats  du  niibeu,  un  autre  poiirceui  du  $nd. 

Le  pria  augmente  de  Porismonth  à Bivaniish.  mais  ta  dif- 
férence n’aci  bien  onosible  qu'aprea  pluoieura  degrés  du  uei^ 
au  sud. 

I Lt  prit  de  construction,  dsn*  la  Nouvélle-Angletrrre,  est 
à 3 pouiuts  Sti  rling  par  tonneau,  â 4 dans  le*  Etau  du  mi  ieu, 
et  1 5 guiuér*  pour  chêne  «if  dans  la  Caroline  du  Sud,  où  la 
totalité  dit  frais,  pour  cunsiniire,  gréer  et  melUc  en  mer, 
est  de  1 è 8 guinée*  par  tonneau. 

Philadeiphii-  e»i  te  lieu  de»  mrilleiire*  censtmctioni  ; ou 
construit  1 Ni-w-York  «*t  dana  lo  Lhosapeak  en  ohene  vif,  bois 
üoiil  la  durée  ncvde  celle  de  tout  suire. 

Le»narvbsnd»de  la  N>iuvelle-Anglrtirrrconvieenenl  qu’ils 

peuvent  cenvtruire  le*  J>l(imrnis  des  meilleur*  msiériaus  et 
1rs  grérr  complètement  pour  la  mer  à 7 pouiids  tu  avh.  par 
lonnvau,  et  qu  un  tel  iromm*rvc  leur  donne  un  grand  profii| 
le*  conilructeurs  en  NouvcHc-AngUierre  conlracicraienl  à 
5 poundssirri.  par  tonneau,  y compris  la  mcuuiK-rie. 

En  payant  tout  argent,  partie  avant  l'schal  du  Imh*.  et  sue- 
Mtaivcment  la  loialiié  avant  que  le  bltiment  soit  hncc,  et 
donnant  un  an  pour  la  conslruvlion  , on  aura  le»  bitimcni*  à 
deui  ponts  et  trois  mil»,  rhéne  ci  pin  bhne,  dans  de  fortes 
proportions,  pour  voyage*  d’Europe  et  de  l'Inde,  i tfi  pia». 
trei  par  tonneau,  pour  coque  et  mlU:on  aura  coque  ci  mli*, 
aménagement*  intérieura,  soutra,  Cabane*^  chambre,  pein- 
ture. sculpture,  aerrurerie,  pnnlies.  tonneani  d'eau,  canot  r: 
•virons,  tout  en  an  mot.  eiccpié  le*  ancres,  voiles,  torde*  et 
cibles,  a 17  piastres,  forte  propertion  et  meilleur*  niatériaui 
pour  navires  de  quatre  à cinq  eenU  lonneewt. 

J'ai  vu  dans  les  eahlneta  de*  avocats  américain*  ptiisieiiri 
BMrché»  de  eonitruetieo  entre  Américains  ; dea  marcMa  pouf 
bâtiment*  de  eiaq  eenUleeneaut  peur  lesquel*  on  n’a  pavé 
que  400  piaiire*  argent , le  reste  du  prii  en  oisrcItaHdisea 
é ches , au  pris  courant,  eu  ta  tucre,  A tant  le.qultiul,  e« 
rhum,  A tant  le  gellou. 

Le*  armateur*  et  ceattnieleura  Ml  ooe  éebeUe  pt^tertiao* 
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aelW  Mtr*  leur  prit  rripeetif  de  narriMBdbri  rt  de  con« 
•tniciien  ; le  prii  eji  («ujouri  cDoiodre  ai  tout  *U  pajô  ar* 
feni,  ear  c'eat  aurleui  eu  Aatcri^oe  que  l'arjeel,  repréeeu^ 
Ulif  de  loulea  Ica  valeurs , eti  la  valeur  la  plua  drsirve. 

Lrs  bAiipifiiU  des  ireisc  coleuieaéUteoi  admit  dtoa  U oa* 
Ttfa(K)ii  tnglaiae. 

L«t  btiiutenla  rantlrtnti  dtoe  let  Treiie-Euu  lool  «icIm 
4u  re^ialre  briUnuique. 

Aujourd'hui  les  Etata-Unia  offrent  dea  bUimeota  à toute 
l'Europe  ; pluaâeurt  aeel  veadua  à i'ile  de  Wigbt  ; U a'ea  ptrt 
pas  uit  p’iur  1rs  liidet  ocoidcntak-a  quM  n'j  soit  a vendre. 

bi  ou  Iraitctsc  les  bAitmeoU  achvlés  det  Aaiéncaios  par  les 
armatcura  de  nos  coloiiivs,  ils  sont  payés  en  sucre,  cotou, 
café..,.  Lai  Iranâ'Wition  en  a«ra-t-c  le  reurctnle  aui  aVmalrurs 
de  France?  be  prit  en  erpèce  n'ira-t-il  pas  i Londres  paver 
Wa  mtrclioBdiaes  angliitet  consommées  en  Amérique?  Tout 
ce  qui  ii'est  pas  bois,  dans  ue  biiiment  américaiii , clous, 
cofdtges  et  «oilt  s,  y est  encore  imporié  de  l'Anvieirrre  ; U 
■sam  d'oravre  oot  payée  en  pertie  evi-e  dea  «arenandbes  an- 
gteisco.  Oe  froncistre  donc  des  marchandises  anglaises  fai* 
mot  partie  do  bliinienl  emér«e*m,  ou  en  paiera  aiit  Anglais 
d* autres  marcbmdisea  psr  ont  importées  en  Amérique  Ahi 
pourquai  frmeiaer  des  hiiimenta  de  ronsiroctionétrangèru, 
eMjeurd'hui  qu'il  ert  plus  facile  que  jamais  d'avoir  du  bots  de 

Léo  reNsàJdratioas  ont  ebieun  le  décret  eéibbre  qui  ferma 
I*  rcgMire  de  Bariee  fraeçaise  A Uut  bltiment  né  en  terra 

étraii|{.  re. 

Qm  laa  bais  de  l’Enrope  et  de  rAmérique  hupertés  en 
France  sur  des  t•Al^ltlenls  de  pnipriéié  et  censtruetinB  /ran* 
çsises.  et  ratrèroment  na«i^nés  par  des  Français,  aoieni  francs 
de  iaiit  droit  ; qu'au  doanr  memr  Mr  pnnse  lorsque  cet  bois 
auront  été  payés  en  marcbtndîses  de  France;  cette  fraa* 
ebi*e,  eetic  pnme.  et  la  prohfbiiion  du  bltiment  comtniH 
en  pays  t-lraiigi  r , augiurnieroni  la  navigation  et  eonitmc* 
tiou  diu  Fraiivais  j cv  soui  là  deiu  braoebea  trea-îaiporlantea 
du  commerce  : il  eal  poiaibla  de  m lea  aaaurer  par  dr  bonnet 
lais,  üigni  Dticau. 


TMBUMAL  CiUMi.>iEL  RÉVOLLTIONNAIBB. 

Du  5 mrixif/or.  — C.^C.  Lorimirrde  Chamiily» 
ilgë  (le  s isBiitr-deux  aiis,  preuiirr  velel  de-chambre 
du  lyruu , tié  et  deuteuraul  à Farts»  rue  du  Moul- 

Blaiic; 

R.  Atlhémsr,  Agtf  de  quarantf-deux  ans,  në  A La- 
liiiilr f di'ij.irléiiinit  de  la  Dordogne,  ex*iioble, 
Ciiltivaleur  ainlit  iiru  ; 

J. -B.  Cltan>|H’ix  , ligé  de  vingt-six  ans , nëàSaiDt- 
Annsthase  .üi'pnrtoiiii'nt  du  Fiiy-df-Ilùiiie,  clève  eu 
cbiniri;  e et  gramiu.iiririi , à Clcriunnt  : 

U Ouuiay , âgée  de Ireiile  ans,  ude  eldeineuraol 
à Liuiugi’S  , fcimiie  de  Moiilntgii , iiirrcicre; 

i.-B.  Üulvu  , âgé  de  ciuqtiaulf  aus , né  à Dijon  , 
entrepreneur  de  i^liiucuis  à Leuxe  , départeuieot 
de  l'AiMir  ; 

M.  Jobart,  dite  Dorothée,  Agée  de  vingt-troisans, 
née  et  di-iiieuraiit  à Varvres , département  de  la 
Baule-Marnr,  fx-iiorlre  ; 

J.  Büiul , Agé  (le  trente  ans,  né  et  demeurant  à 
Sauuiiliy  , d>  p.irtt  [Ui  ni  de  SoAiie-et-Loire , volou* 
taire  au  bataillon  de  la  Nièvre  ; 

J.  Meyvière , Âge  de  vitigt-qualre  ans,  né  à Vi> 
geois , dèpartniieul  de  la  Corrèze , ex-uuble , ex  ca- 
pilaine  au  33»  régiuieiit,  ummsod  de  la  iiiarioe»  à 
Paris; 

J.-L.  Estor,  dit  Fiqurrolles,  âgé  de  quarante- 
trois  ans,  ué  à Montpellier,  ex-garde  du  tyran, à 
Denis  ; 

P.  Milon , igé  de  sohrante-hnit  ans,  né  à Vatign  j, 
drparii  meiit  de  la  Loire,  ex-^unstUuant,  et  receveur 
du  district  de  Chnumrmt  ; 

J.  Lotb,âgrdevtfigt-qiiatrr ans, oden Hongrie, 
soldat  au  règuneiil  de  Blaiickensleia , lait  pruuu- 
nffrde  guerre  à Maubruge  ; 

CimvaïQcus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu* 


pie  en  pratiquant  des  manaovres  tendant  A provo- 
quer le  retour  de  la  royauté , à avilir  la  cocarde  tri- 
colore , à dissoudre  la  repré^ntation  nationale  ; en 
eiilreienant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la 
république;  en  favorisant  leurs  projets  ; en  ébranlant 
la  Hdèlité  des  défenseurs  de  la  patrie  ; en  composant 
des  écrits  séditieux  en  faveur  des  tyrans,  notam- 
ment le  prétendu  testament  de  Cnpet  ; en  applaudis- 
sant aux  actions  de  rinfàme  Hébert; en  discréditant 
lesassigîiats  * en  coopérnntaux  crimes  de  Capel , etc., 
ont  été  coml.imnésâ  la  peine  de  mort. 

L.  Cliariot  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  et  demeu- 
rant à Montreuil  près  Paris,  maçon  ; 

F.  Laiidrisson , ^géde  Irente-iieiif  ans , né  à Gué- 
rard , deji.irteaicnl  de  SeiDC-ei-llarue,  cultivateur  à 
Montreuil  ; 

L. -M.  Potet,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  A Vaîl- 
lère-les-Cranges , département  de  Loir-et-Cher  , 
cordonnier,  rue  Tiqiicfonne,  inombre  du  ooiiiilê  ré- 
volidioniiaire  de  la  section  du  Contrat  Social  ; 

J. 'B.  Reynier , âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à Aiihain, 
département  de  l'Oise,  cultivateur  à La  Cbapelle-au- 
Put , di>trict  de  Beauvais  ; 

C.-R.  Mingnet . âgé  de  quarante-deux  ans,  né  et 
demeurant  à Montrenii , cultivateur; 

G.  Drsjafdius , âgé  de  soixante-4|natre  ans, né  au 
petit  Saiiil-Qnentiii , départrinent  deg  Ardennes, 
vivant  de  ses  revenus,  ci-devant  domestique  de 
l'ex-abbé  de  Farjoucl , couseiller  au  ci  devant  par- 
lement lie  Paris  ; - 

Coaccusés  , ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— J. -B.  Retournée  , âgé  de  qitorante-htiil  ans, 
né  à Courte , ex-curé  de  Beruy  , départeuieni  de  la 
Somme  ; 

M. -AI.  Boullet , âgée  de  cinquante-six  ans , née  A 
Paris , pensionnée  de  la  natioo  , à Graudvillers , dé- 
partement de  l'Oise  ; 

N.  Durléans,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  A 
Moueby , déparleineDt  de  l'Bure , cturreiier  audit 

lieu  ; 

P.  Ricltard , âgé  de  cinquante-qnalre  ans , né  A 
Moulins,  jardinier  ; 

P. -A.  Doyen  , âgé  de  cinquante  et  nn  ans,  né  A 
Piiion , dépertemeol  de  l'Aune,  hArheron  A Pinon  ; 

A.  Chartnn,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  A Mon- 
treuil . ex-uflicicr  municipal  de  cette  commune  (Cul- 
tivateur ; 

M.-  J.  Corrié,  âgée  de  vingt-trois  ans,  née  au  Châ- 
teiii , département  de  la  Marne,  couturière , rue  de 
Beoiivais  ; 

J.  Buqiiet,âgéde<roarante-neiiranf,  né  A Deville, 
ilé|uirtemi’nt  de  la  Seine- inférienre , nenuisier  et 

tomirlier  audit  lieu  ; 

Convaincus  de  s'étre  rendus  lesennemtsdupenple 
en  employant  des  manœuvres  tendant  à exciter  do 
trouble,  en  faisant  des  inMnictions séditieirses,  en 
proposant  de  renverser  l'arbre  lie  la  liberté,  eu  te- 
nant des  prapos  contre-révolutiosMireB , ont  été 
condamnés  à la  peiue  de  mort. 

— N.-A.  Dupuy , âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  et 
demeurant  à Trucy  , oépartemeut  de  Tludre,  ma- 
nouvrier , 

Accusé  d'avoir  mutilé  A coups  de  sabre  l'arbre  de 
la  liberté , a clé  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Du  6 merridor.  — J.  Tournemine , âgé  do 
soixante-qiiatorse  ans,né  à FoiiUné,di‘perteuieotde 
la  Lozère  , ex -curé  de  Florac,  même  deparleoieiit  ; 

M.  Sallier , âgée  de  soixante  ans , né  à Coudé,  dé- 
partement de  rOriie,  femme  de  4.  Oooillère,  à 
Séex,  même  départeii>eiit  ; 

J.  Crouiilère,  âgé  de  soixantâ^n»  ans»  lâ  à 
llarmouillé,  charpentier  A $éex; 
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B.  Crouillfre , âgé  de  vingt*Mpt  ans,  né  à MaN 
mouillé , denieuraul  à Séez  ; 

X.  Lflellier , âgé  de  cinquanleaiis,  néà  Louvier$, 
d«‘partemeiit  de  rture,ex>  professeur  au  college  des 
Quatre-NuUons  ,demeuraut  à Louviers,  arreté  au 
^e[d)ourg  : 

C.  B.  Uuimy , âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Tremblay,  departement  de  Seioe-et  Oise,  piqueur  de 
grande  route, audit  lieu; 

J.  Balicuur,  âgé  de  lrente>sept  ans,  néàfiélain' 
ville , déparleiueulde  la  Meuse,  à Paris,  passage  de 
l'Arsenal  ; 

C.  Mar(|uel , âgé  de  trente>qnatre  ans,  né  i Dun« 
kerque,  cocher  et  loueur  de  carrosse  audit  lieu  ; 

L.  Colas , âgé  de  quaraule-trois  ans , né  à Mont* 
carville,  département  de  la  Manche,  marchand  d es* 
lampes,  rue  Jacques,  iio  8 ; 

J.  Duhaumoiit,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  et 
demeurant  à Beaussac , oéparlcmeot  de  la  Dordogne, 
cx-prétrc  ; 

C.  Perrot,  âgé  de  trente  ans,  né  à Fabilliot,  dé- 
partement de  la  Haute  Marne,  cordonnier,  rue  Lau- 
rent, n®  7 ; 

J.  Texir,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à Azé, 
départemeut  d’Indrc-ct-Luire,  homme  de  loi  et  ad- 
ministrateur du  département  de  la  Vienne , domici- 
lié à Loudun; 

Corenlin  Perron  ; 

Th.  André  ; 

H.  Toupio  ; ces  trois  derniers  du  departement  du 
Finistère  ; 

Convaincus  des'étre  rendu  le-s  ennemis  du  peuple 
en  provoquant  la  dissolution  de  la  représentation 
Dattonaleet  le  rétablissement  de  1a  royauté;  en  cher- 
chant dans  celle  vue  à égarer  les  citoyens  par  le  la- 
natisme , le  fédéralisme  ,1a  composi  ion  d’écriLs  coii- 
Ire-révolutioiioaires;  en  provoquant  la  révolte  ar- 
mée pour  s'opposer  au  passage  des  citoyens  de  la 
première  réquisition,  et  portant  atteinte,  à coups 
de  hache,  aux  arbres  symboles  de  la  liberté , ont  été 
condamnés  à la  peine  de  mort. 

— J. -Th.  Thicbaiilt,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  et 
demeurant  à Paris , commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion du  Nord  ; 

Accusé  de  fournitures  infidèles  en  .souliers  pour 
les  défeuseurs  de  la  patrie , a été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

— F.-L.-A.  Bernard , âgé  de  quarante-neuf  an.s , 
né  et  demeurant  à Courtneuil , département  de 
l'Orne,  ex-noble,  lieutenant  général  au  ci-devant 
bailliage  d'Aix  ; 

A.-B.  Lecomte , âgée  de  quarante  et  un  ans,  née 
à Crey , département  de  l'Orne , habitant  avec  Ber- 
nard ; 

M. -R.  Labelinay , âgé  de  cinquante-cinq  ans , né 
à Fougères,  ex'tioble , chevalier  du  ci-devant  oi^re 
du  tyran  ,à  Saiiil-Gerinaiti-en-Laye  ; 

J.  Mouton , âgé  de  vingt-neiifaiis , né  à Blanday , 
département  del'Eure , agent  du  conspirateur  fiur- 
laiideux; 

J.  Jubft , âgée  de  cinquante-quatre  ans,  née  et 
demeurant  à Fi  uchet , femme  de  Chedolul  ; 

J.-R.  C.  Guéruiill,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né 
à Beriiay , homme  de  loi  ,à  Bois-Robert  *, 

J.  Després , âgé  de  vingt-huit  ans , né  à Noyon  , 
ciiisiiiier,  déserteur  du  huitième  régiment  de  chas- 
seurs à cheval  ; 

G.  nouvel,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à Bran- 
court  , aubergiste  à Soissons  : 

V.  Nollet,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  k Luxem- 
bourg, déserteur,  arrête  a Poni-Audemer  ; 

J.  Duluis,  âgé  de  vingt-six  ans,  ne  à Vincent- 
du-Bois , garçon  d’écurie  a Elbcul:  ^ 


Convainens  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  provoquant  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale  , en  décourageant  les  défenseurs  de 
la  patrie,  en  entretenant  des  iiilelligences  avec  les 
ennemi,  de  la  république  , en  seconilant  leurs  pro- 
jets, en  donnant  retraile  à l'un  des  chefs  des  reuel> 
les  de  la  Vendée , ont  été  condamnés  à la  peine  de 
mort. 

L.  Chaumont . âgé  de  ving-hnit  ans,  né  et  de- 
meurant à Sully,  charpentier  et  notable  de  la  com- 
mune de  Chamouillée , déparleiucul  de  la  Uuule- 
Marne* 

Coaccusé,  a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


LITTÉRATURE. 

Bil»Uoihiqu0 pkyiicQ^mtomique,  insti  ucdiftei  amuMutUf 
anRê«  1794  (TÎrui  tijle)  ou  13*  lanée;  coaienani  deo  bi«b 
moire»,  obtervilioiu  pr»ii()ucsiur  récenooiie  rurale;  le»  oou- 
velle»  dccoovcrle»  le»  plu»  iniëreaaaoua  dao»  ica  iri»  utile» 
et  agréable»;  la  deacriptioa  et  la  ligure  de»  uouvelle»  ma» 
chioe» , Un  inilruaieot»  qu'eu  peut  y employer,  d'aprea  le* 
etpérience» de» auteur»  oui  Ira  ont  imaginée»;  de»  recette», 
pratique»,  procédé»,  mrotcameni»  nouveau»  qui  peuvent  ter- 
vir  aus  hommes  et  sut  aaimiui , ete.,  etc.  ; 1 volume  ia-li, 
avec  planche»  un  taille-douce. 

Prit  : 3 liv.  10  sou»,  broché,*  4 lîv.  10 sou»,  relié,  et  4 liv. 
10  sou»,  franc  de  port,  par  la  poste. 

A Pari»,  chez  U Buitaon,  libraire,  rue  Hautefeuilte,  n*  SO. 

L’ouvrage  complet  furme  actiiellemcat  30  volume»  avec 
beaucoup  de  planche»;  les  19  premier»  coûtent  chacun  3 liv., 
broché,  et  4 liv.,  relié  : le  XX*  volume,  ou  année  1794,  ae 
vend  le  pria  6ié  plu»  haut. 


SPECTACLES. 

Oaèia  NATtoirau  — Dernain  ta  AéuMioii  du  10  aodf, 
ou  l'InamgHiaiioH  de  la  Hépubliqtte  françai$ef  sans-culol- 
lidr  en  3 acte». 

TntATnt  DB  L*Oi*dnâ-Co«iooi  natioïtal,  rue  Farart  — 
And>  o$  et  Almonot  ou  le  Philostrphe  fratiçais  à Bojiorn, 
el  etntérirur  d'un  ménaÿe  repuHùain. 

Enutlendaiil  la  1'*  reprèM-nlaiion  û' Agricole  f’ialcu 

TnéaTaK  ni  la  RéPiBLiQua,^  me  du  la  Loi.— Guillaumê 
Tell,  tragédie,  tuivie  du  Grondrur. 

Théatbboila  ata  FKvnaAU.  — La  raverne,  opéra  eu  8 
actes , prrdédé  d'un  hymne  de  MéliuU 

Demain  Lisia;  le*  f'rai*  Sane^Cutotleif  et  Cfaudtnr, 
OU  te  Petit  Comnthtionnnaire. 

TuBiTRB  DB»  SANs-CcLorras,  ci-devant  Molière. 
Relâche» 

Tai.tTaB  ltbicüi  du  Amu  oa  la  PATtia,  ci-deTant  de 
la  rue  de  Louvois.  — Zefia,  opéra  en  3 actes,  et  le* 
Loup*  ci  te*  Brebi*, 

En  allcndant  la  1**  représentation  du  Mariage  étriqué. 

Tubathi  DD  Vavocvilli.— Auj.  ^l'Ir^uin  «(//(VArar;  la 
1'*  représeolalioii  du  Canonnier  eonralaeeitt  f fait  bisto- 
torique,  en  un  acte,  et  lePiobte  roluiier. 

Demain  la  iVuizrrtce  rêpubUeaine, 

TiiiATRB  Da  LA  CiTÉ,  — VABidris.  — L'Orpkelint  suivi 
d*^rleqnin  imprimeur. 

TnétriiBOU  Ltcéi  duAits,  au  Jardin  de  rp.galité. 
/époUon  au  l-geee  de*  Ârlt»  ou  le  Triomphe  de*  Artt  u/L 
Ict»  pièce  allégorique,  mêlée  de  cltaDlA  et  île  liantes,  pré- 
cédée d'Adèle  de  Saeg.  pantomime  rn  8 actes  à «|ioct.ide. 

Incessamment  fa  Liberté  de*  {iigrt*,  ou  II*  tant  ftèrea 
enfin!  le  Filet  palrioliqve, 

AMi’tTaétiBB  d'Asti.by,  fauhourg  du  Temple.  — Au* 
l’ourd'liui,  à huit  heures  et  demie  précises,  lecilnyeii  Fian- 
coni,  avec  ses  élèses  el  scs  cnfaDt»;  continuera  ses  exerctees 
d'é(|uii8iion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-acies  amu- 
sants. 


Payement#  à la  frceorerte  nationale. 

Huit  moi»  vingt  et  un  jour»  de  raonde  1703  (vieux  style). 
Pour  le»  rente»  viagère»,  toute»  lellrei. 
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CAZEÏÏE  NATIOmE  ».  LE  MOMTEER  ENIVERSEL 

. Ifuedi  13  Musisoi,  l'aa  3‘.  (Lundi  30  Joui  1794,  vieux  tlyie.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

ranoeh,  té  S ]Wa,  Le  délire  et  tes  fbretin  dq  des» 
po(i«roe  loiil  patlont  le^  mi'oiea.  La  eonr  de  Catherine 
prépare  de->  wuitifcstes  contre  la  révoluiloQ  |iolonatse,  et 
médité  tant  doute  de«  a^u  8inat!i  contre  ses  der«rii»enr% 
Le  ininislte  poloos's  Wii-lur>ki  a reçu  ordre  de  oe  plus 
parMitre.  On  «'étonne  kl  ou'it  ait  attendu  cet  ordre. 

il  rè^iie  dans  toutes  iVendue  de  la  Polo|ne  la  plus 
faiide  ardeur  révolutionnaire;  le  régime  de  ta  liberié 
i'nrK.iiiise.  Un  conseil  provisoire»  h i'inilar  de  celui  de 
Varsovie,  s'eut  constitué  eo  Lithuanie.  Déjà  dans  cette 

Çmvince  les  dons  pairk>liqiies  montent  à 900,000  florins. 

rois  fénéiaox  y cowiDaiMkfit  soos  les  ordres  du  séuéral 
en  ciief  ILureiusào» 

Une  iivie,  impiiméc  par  ordre  du  goiiveraemewt , pnrte 
é cent  snixantes)oatorie  le  nomtMe  des  patriotes  oio>ts 
datH  Ira  journées  du  l?  et  du  18,  et  celui  des  blessés  I 
deux  cent  nrot.  Il  ji  a eu  du  cétè  des  Russes  deux  mille 
detix  cent  sotiinle-qnaire  tués;  le  nombre  des  bles«és 
n'est  pas  connu,  jl  r avait  alors  i Varsovie  sept  mille  neuf 
cent  quarantC'buit  Russes,  sur  îe«qnils,  outre  les  deux 
mille  deux  eût  solxante>qnatre  tues,  on  a Tait  dit-neuf 
cent  quütrr-vtiifi*onie  pi1«unn  en  de  font  rm/tÿ,  pour  se 
servir  du  terme  de  ces  eKlaves. 

Une  liaule  de  tteefimm  russes  et  prvssiena»  *<’*'’* 
Tent  par  troupes,  diminue  le  nombre  des  satellites  des 
tyrans.  Chacun  de  ces  désertr«ra  reçoit  0 duau,  avec 
une  assignation  de  deux  an'ents  de  terre  sur  les  jEarofZiet. 
CeUe  nittoiliciKe  natiomle  a’exdul  pa»  1a  survciliaoce, 
mère  de  la  sûreté  publique. 

Le  nontliet  desiroopm  de  HgiM»  des  gardes  natlonalrs 
armées,  des  corps  de  veHMtams,  s'aeeroR  lettciDiBt 
chaque  jour,  I chaqtie  Insiaitl,  qu'il  aeiait  iiii|His«Uile 
d ru  rendre  cauiple.  Cette  ma^se  de  rmees  cal  jusqu'il  t 
divisée  eu  dnq  corps,  tous  les  ordies  du  grnéial  eu  chef 
Koiciusk»,  et  des  genéiaiix  Jaiin«ki,  CruchouT>ki,  Ua> 
il.<linNki  et  Uokionoirski.  U'S  divMun«  sont  babdi'nienl 
réparties.  Les  patriotes  BronkoW'ki,  Wirtbsrivski  et  iu- 
irpli  Pnviiatnsraki  étant  ariWét  le  17  prL»  de  Koiciusko, 
on  e«pé«e  qn'dt  uUirndront  un  ooinmaatiemi  iiL 

La  belv  mmaruvre  par  laquelle  se  «ont  téunis  les  corps 
é'aiBiec  4r  Kiuctnkku  et  de  GrochoW'ki,  et  leur  marclie 
«nnlrv  tes  Prusdeufs  out  fin<é  œs  dci  niers  de  Tuir  ju«uu'é 
2ekorMi,  e'est'èxiire  huit  lieues  deirièie  leur  camp.  Celui 
des  PolpiMis  e«l  è Piukiow.  Tasi  ski  commsmie  depuis 
Jangrob  jusqu'k  Craonie  uu  co«pt  ii'ubsei  taiinn  rnmpoNé 
de  sept  é huit  mille  hommes  ; celle  réunion  des  deux  gé» 
Oèraux  est  n-g;irilée  géiiéralrmi'ut  comme  un  rhef-d'o^uvre 
de  lactique.  Crochovski  a déployé  les  plu»  grands  talents. 
Forcé , avec  quaiorxe  mille  bommes,  presque  tous  de  ba> 
vijlenr,  de  tourner  nue  division  rosse  aux  oidrra  d'A- 
praxin , il  passa  la  Vipiile  au  moyen  d'une  fausae  adaque, 
tomba  i iWpmviate  sur  la  diriaion  ru»se,  en  fh  une 
énorme  bonchi-rie,  ci  s'empara  de  l'arlilk  rk*  et  des  mu* 
akmm  : It  mte  est  cerné  dsm  la  foeét  de  Rodvab. 

Les  traits  de  bravoure  r|  d'hcr!  d»4ue  se  niulliplienl  parmi 
les  défense ur«  de  U liberié  ; le  général  Koiciusku  distribue 
4n  uN<dailies  et  des  récompenses. 

Opeiidaiil  ica  eonemU  n'oni  pat  encore  une  armée  ef- 
Ctidivr.  En  vain  la  cour  de  Ru»»ic  demamle  quarante 
miile  bammas  k son  général  Sullikovr,  et  vingt  mille  au 
général  Suvrarov  ; ou  n*i-o  toit  pa»  encore  on  régiment. 
Le  Uit  est  qn'oo  n'a  pas  de  oonftance  même  dans  les 
troopet  rusae« , b cau  e du  grand  «ombre  de  Poloiiais  qui 
s*y  tniuveii*.  Les  Pruvuem  manquent  d'artillerie,  l.etif« 
Ifoupta  ne  saut  pas  encore  rasarmbtéts.  Le  idnérai  Favrai 
«•mmaudrra  enebn,  et  aura  sous  lus  «u  ils  du  rui.  Leur 
quartier  géoéral  est  a Wola» 

pnussc. 

BerRuf  lr|  jirfn,  — Guillaamevfeiit  de  Caire  païuUie 
8«  Sérié,  — Tome  f’ill. 


on  éHU  relalir  k nnsorrection  de  Pologne.  Après  avoir, 
selon  ritfr'ge,  annoncé  qu'il  était  ri«i  de  Pru>ae  par  ta 
ÿra<e  de  Oku , Frédénc-Guillaume  dit  que , dan»  >e  cours 
de  »on  rt’gne , il  a rherrhé  In  imri^MiUite  el  te  timheur  de 
tes  tujeli  pour  ta  propre  ei  iodiriauelle  enlkfoetton.  Il  «o 
plaint  de  voir  rinsorrertion  aeliiellr  de  Pmngise  s'nppo- 
scr  a tes  projets  bienfuisanit.  a Madjlinski  et  plusieint 
autres  ehrt>  p*<lonti',  cominue-t-il.  au  tku  de  rendre 
les  armes  qui  leur  avsienl  été  eoitfiêes,  viennent  de  h l 
Innmer  contre  tes  vei-iEdkfer  alhei  de  ta  Pidogne:  ils 
ont  Mtl.iqué  ei  envahi  notre  territoire , ridé  nos  eaUteê 
p iUiquet,  et  comirtiiu  le«  Irouttes  que  nuits  avnn«  (>))- 
IKisées  k leur  maixke  iRirtle.  Mou<  crovmis  m eoo»é- 
qoenee  devoir  organiser  une  arwtee  f’>  midable  pour  ar. 
réier  des  mouvem>  nis  lemlont  é Intiiblrr  la  tranquillilé 
de  toutes  les  ptm»an<  es  voisirres.  Il  e«t  ordonné  k tous  l os 
roEsaifX  et  sujets  qui  se  trouvaient  au  servie**  de  la  répn* 
blique  de  Polrv^ne  avant  le»  circonstances  aduHIe»  de  se 
remire , dan»  l'espace  de  deux  mo  i,  d ns  leur  doniicile, 
et  ce»ou»  peine,  et»  cas  île  relu»,  d'enctmrir  «ofre  ditgrare, 
et  de  vnir  leurs  biem  ronfl»qtiés,  «ans  préjod'Ce  des  peines 
plus  rigoureuses,  et  mi'roe  de  celle  de  mort,  ooutre  Ici 
eoutreveiUDtii  seioo  l'eiigviice  des  cas,  etc.  • 

ITALIE. 

Extrait  d'une  tattra  de  / eaise,  du  4P  pratrioL 
Dans  le  nuit  du  M au  il  mai  U y a eu  ucre  aoùue  siagm 
Uère  k Repitu. 

Quelque»  dbrertenrs,  poursuivit  par  des  sbirm,  out  fui 
vers  la  vitle  en  ae  défeadanl , lu'klaui  et  criant  ; Fraaeeei, 
Frattceti!  Voilà  la  tetreur  dans  toute  cette  cupiiale,  ica 
maisons,  1rs  boutique»  rmnées,  tout  le  monde  fusant,  et, 
suivant  retpression  tl'uti  Napulitaia  qui  décrit  l'aventure  : 
fiiipoli  pareea  un  eero  deterto,,,,»  La  peur  n'a  été  tüssl» 
pêe  que  le  lendcmaia* 

Borne,  te  6 yntri.  — Le  pape  a envoyé  k l'empereur  unq 
grande  miduillr  d'or  pour  le  remercier  de  la  résôiulion 
qu'il  a prise  d'aller  en  personne  k l'arniée.  Cctle  mé» 
daille  représrcnle  tai  it  Pierre  et  saint  Paul:  elle  est  en- 
chà»sée  danv  un  reliquaire.  «Couibauei,  écrit  le  Saint» 
Père  b François  II,  au  Doin  de  ces  deux  vaillantv  sulclali 
du  Christ,  a 

On  crnii  que  ta  Dèdaille  ue  wtp  arrivée  qu'aprés  la  fuite 
de  Fiançois. 

0(1  se  moque,  même  parmi  les  Italiens,  de  ce  cbarla* 
laiii»nie  impie;  mais  il  y a moins  de  sûreté  qu'auirt-fuis  k 
palier  baui.  Les  .iriestalion»  continuent  d-msOt  lle  ville. 
On  a’i-ffoiof  par  Itms  les  oioyen»  nuagiuablev  U'empécber 
l'mtroduciiofl  k Rouie  de»  nouvelles  des  glorieux  succèl 
de  U république  Lançaisc. 

Cène» , te  19  prutrveL  La  eottr  de  Turin  continue  à 
tirer  paiti  de  ia  découverte  d'nue  prétendue  oonspiralKMU 
Les  anesiations  qu'elle  urdoune  sont  toujours  fiéqurniea 
dans.lj  rapilale  Comme  dans  ta  province. O»  compie  permi 
1rs  Militaires  arrêtés  Irervle  «>ilkÙT^,  dent  »epl  d artillerie. 

La  délégaiioii  que  le  lyian  a établie  iMviM-MeuMi'urn/iou 
s'occupe  tort  sérieusement  «le  cette  alTaire.  La  cour  n'eo 
est  pas  moins  dans  des  ranses  cootinuellev  ; elle  a poussé 
la  défiance  au  point  de  neoonflir  la  g«rde  dn  pariltoa 
qtt*k  vingt>qua(re  milices,  quVile  sali  être  dans  ses  inté» 
réb,  et  aux  Autrichiens,  ta  troupe  de  ligrve  dn  pays  ne 
eoiiS"rve  que  qtie'qnes  postes  intéri>  urs  de  la  ville,  dont 
tes  portes  sont  roufiées  encore  aux  Autrkbiens.  Le  séjour 
de  Turin  est  devenu  insaiiivortable;  un  grand  iionibrê  i!ê 
persouoes  émlgrcut  par  la  craloïc  «Tétre  compromU. 

ANGLETERne. 

LoN4fre*,  la  17  jMu.—OBecMai.  l«4«deea  mok« 
lésait  comusBiidanis  dis  oorpa  d'émigrés  k ta  solde  de 
i'Angleierre.  La  «omvMiiion  du  gouvememeot  est  mraiiée 
eur  les  ci  devam  ducs  de  Uval . de  Monemart  «H  4c  Ri* 
cbclieo , Cl  les  cs>4c«Ml  comtes  de  Loweodait  d'Hcxvibr 
otO'CoeoeiL 

IS 
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Les  rëjjîmcnts  de  cafalcric  ne  sonl  pas  encore  arrèlé*. 
On  croit  qu'ils  v;ront  donnés  aui  ci-derant  cnmlcs  d'Au* 
liciump.  de  Viumcsnil,  de  Jaruac,  et  au  ci-devant  duc 
de  Casiries. 

— L'on  a envoyé  tous  les  cbar|>ent)cn  et  calfals  des 
chantiers  de  la  Tamise  pour  réparer  les  dommages  que  la 
flotte  du  lurd  ilovvc  a essuvés  dans  te  dernier  combat.  Jls 
auront  de  l'ouvrage,  à en  juger  par  l'élat  du  ürunstrûi, 
arrivé  h Sjiitliead  jeudi  dernier.  Ce  vaisseau,  qui  n'cst  pas 
un  des  plus  maltraités,  a eu  quaranl<Mûnq  liomiDes  tués 
cl  ct*nl  quinte  bleSsés. 

— L'amir.>i  Mouiagu,  qu'on  avait  envoyé  croiser  dans 
les  parages  de  Brest,  pour  surprendre  quel(|ues  vaisseaut 
français,  vient  de  rentrer  i Plyinouib  sans  rien  ramener 
qui  puisse  payer  les  frais  de  «on  excursion. 

— Les  ministres  ont  profité  d<*  la  nouvelle  du  dernier 
combat  pour  ameuter  le  peuple  contre  la  Krance  et  faire 
insulter  les  mai'-ons  des  paillotes.  Une  lrou|te  d’oisifs  cl  de 
lurbuleiiU,  cundiiile  par  des  gens  a la  dévolinii  du  comité 
seriet,  a pailicuUéremeol  maltraité  celte  du  lord  Sian- 
bope,  quoiqu'elle  fbl  illuminée  comme  les  autres.  M.  Pîlt 
casse  1. 1 vitres:  il  fiuira  par  les  pa)er,  et  elles  lui  coûte- 
ront cher. 

Il  y avait  chex  lord  Slaiibope  une  collection  de  vitraux 
précieux,  peints  avec  beaucoup  de  talent  i c'est  une  perle 
que  les  arts  ont  à regretter. 

— Le  duc  de  Bedfori,  voyant  que  sa  motion  conlri'  ta 
guerre  avait  éle  écartée  dans  une  des  Chambres  par  l'a- 
joumement,  et  dans  Paulre  par  la  question  préalable,  l'a 
réd  gèe  le  samedi  'Utvanl  en  forme  de  protestation , et  fait 
appuyer  par  le«  signaiures  de  ses  amis.  En  qualité  de 
pair  il  a le  droit  de  la  faire  im«é'er  sur  1rs  registres  de  la 
Chambre  haute,  de  sorte  que  cette  piété,  consignée  dans 
les  mémoriaux  do  parlement,  passera  à la  poslériié,  et 
déposera  contre  le  système  mini-tériel  qui  prévaut  aajour» 
d'hui,  pour  le  malluur  de  la  Grande-Bretagne, 

PAYS-BAS, 

BnuuUe$t  f«  9 Juin.  — François,  l’empereur,  est  parti 
pour  Malines,  d’où  il  doit  se  rendre  b Viinrre,  après  avoir 
visité  l’armée  du  Rhin.  Les  raisons  de  ce  départ  précipité 
n’ont  pas  été  puUii-es,  mais  tout  le  monde  les  couuallj  on 
l'aitribue  au  mauvais  suca'-s  de  nos  armées. 

L'Anglais  Co>nwallis,  nouvel  rspoir  de  la  coalition,  est 
arrivé  ici  le  6 de  ce  mois,  ayant  fait  le  liajet  de  Londres  à 
Ostende  sur  une  fiégalc.  Il  est  nommé  commandant  do 
corps  auxiliaire  dos  troupes  prussiennes  qui  passent  b la 
Boliie  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Le  sialbonder  doit 
venir  en  laire  la  revue  : Frédéric  d^Orattge  prend  le  com- 
inandeinenl  de  l’armée  ci-devant  aux  ordres  d'C^raMgc, 
dit  prinet  kéréditairt,  lequel  passe  Itii-méme  au  comman- 
dement d'une  autre  armée  sur  la  Sambre.  On  n’otlond  que 
des  désastres  do  celle  contusion  de  généraux,  d'ordres,  de 
ma'cbes,  de  nvouvements, 

^Beaulieu  a quitté  sa  position  d'Andri,  prit  Namur. 
C'est  un  nouveau  triomphe  réservé  b la  république  fran- 
çaise de  voir  ses  orgueilleux  ennemis  forcés  d'avouer  leurs 
pro)vres  déiaiu>s,  et  prodamer  eox-mémes  la  gloire  des 
héros  de  la  liberté. 

Voici  la  circulaire  de  l’eropcreur  François,  adressée  aux 
états  de  Brabant  : 

• liétértndc  Pérc»  en  Dieu,  noblet^  chert  ri  fiaux^ 
cherM  et  bien  atWj  ; par  notre  myttie  dépfche  du  30  avril 
dernier,  nous  vous  avons  annoncé  les  m-'llfs  qui  nous  por- 
taient b avoir  recours  avec  confiance  b voire  zèle;  et  ces 
motii>,  que  nos  comnii«saires  vous  ont  ultérieurement  dé- 
veloppes, vous  iniéressateoi  d'aussi  pnt  que  nous-mêmes. 
Depuis  lors,  la  masse  d'ennemis  qui  se  précipite  vers  la 
Belg'qoe  rendant  vos  dangers  plus  pres>-ants,  il  devient 
aussi  plus  urgent  d'employer  des  moyens  indi^pcn«ables 
pour  arrêter  celle  masse  par  toutes  les  forces  ponibles  b 
rassembler,  ,\os  annécê  ont  eou/fert,  et  ont  oetoin  d*un 
nombre  coiuidérabte  de  rearues  ,■  et , quoique  nous  ayons 
TU  aven  autant  de  salisraciion  que  de  gratitude  les  sacri- 
fie» que  vous  aves  voulu  faire  pour  exciter  mes  siyVfs  b 
prendre  eogagcmenls  volontaires,  nous  ne  saurions 
vous  cacher  que,  celte  ressource  n'ayant  jusqu'à  présent 
Tien  produit,  notre  armée  pourrait  peut-être  ne  plus  se 


trouver  b même  de  déployer,  contre  un  ennemi  qui  fait 
tant  d'efforts  pour  envahir  ces  provinc»,  la  réNislaucc  et 
1»  mesures  offr  n<ives  qui  les  ont  préservées  jusqu'ici.  Il 
serait  superflu  de  vous  rappeler  que  ju'-qu'b  présent  nos 
autres  États  héréditaires  ont  fourni  la  majeure  partie  de 
vos  dcfenscurs , et  sans  doute  mes  provxKces  beigigues , ti 
florissantes,  si  peuplées,  et  si  intéressées  au  suco’-s  de 
cette  guerre,  qui  peut  entraîner  leur  anéantissement  et 
leur  ruine  totale,  ne  ’manquetont  égi.Icœeul  pas  de  fournir 
drs  hommes  qui  aideront  b les  défendre. 

t C'est  BU  moment  où  il  en  est  temps  encore  que  nons 
nous  admsoiis  b vous  pour  cet  objet,  plus  ieipnrtaot 
même  que  celui  de  uotie  dépêche  du  30  avril  ; nous  de- 
mandons pour  notre  armée  b toutes  les  provinces 
levée  éCktmmet.  Nous  vous  prévenons  que  celte  1>  vèe  ex« 
iraordiiisire  »-sl  si  néceuaire  et  si  prenante  que , si  vous 
jugies  avoir  besoin  du  concours  de  notre  autorité  aovee- 
roine  pour  son  exécution,  nous  sommes  disposé  b vous 
l'accorder  de  la  manière  la  plus  étendue. 

a Vous  ne  sauriez  vous  le  dissimuler  ; votre  existence 
future  dépend  peut-être  de  rexécullon  la  plus  prompte 
d'une  pareille  augmentation  de  foices.  Vous  voyez  nos  en» 
nemie  §e  muU'pÜer  sur  tous  les  points  de  vos  frontières, 
tandis  que  nos  ai*mc<s  diminuent.  D'ailleurs  les  eflnrt>  que 
vous  lerez  b cet  égard  ne  scroitt  ptiint  uuc  turrharge  bien 
pesante  pour  une  nation  andaiiNCiitenf  reconnue  belli- 
queuse et  brave. 

• Donné  au  quartier  général,  b Toumay. 

a Signé  Feançou.  t 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COHHDfCB  DB  PARIS. 

Conseil  général.  — Du  4 mettidor. 

Des  commissaires  de  la  section  des  Gravilliers 
▼iennent  rendre  compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  hâter  le  payemi-nt  de  l'empHinl  forcé. 

Un  miirniure  s'élève  dans  l'assemblée  aux  expres- 
sions dAonorobfo  etyuife  assemàlée  dont  sê  servent 
les  pétitionnaires. 

Piyan , agent  national,  prend  ta  parole. 

• Le  public,  dit-il,  a entendu  avec  indignation  les 
expressions  renfermées  dans  la  pétition  qui  vient  de 
vans  être  lue  ; les  compliments  de  la  basse  flatterie 
doivent  v‘tre  étrangers  aux  républicains:  et  certes  le 
conseil  ne  mérite  pas  la  désignation  d'honorable  as- 
semblée. Sommes-nous  à Londres,  dans  cette  assem- 
blée que  l'on  traite  d'honorable,  et  qui  vend  impu- 
demment la  liberté  du  peuple  anglais?Cette  expres- 
sion d'honornhfr  n'est-elle  pas  une  injure  pour  des 
Français,  puisque  les  Anglais  s'en  font  un  titre  de 
gloire? L'expression  d'bonora&fe  a été  déshonorée 
pareiiv.  fl  est  inutile  aussi  de  donner  au  conseil  l’é- 
pithèle  de  y'uzfe;  son  devoir  sans  doute  est  de  con- 
sulter sans  cesse  la  justice  ; il  serait  coupable  s'il  en 
violait  les  principes  sacrés.  La  plupart  des  tyrans  de 
la  France  n'ont  ils  pas  reçu  de  leurs  esclaves  de  sem- 
blables dénominations?  les  moins  féroces  ont  été 
appelés  justes.  Croyez-moi,  citoyens,  laissons  toutes 
ces  dénominations  qui  tiennent  de  l'ancien  régime, 
et  ne  flattons  nas  les  autorités  constituées  ; conten- 
tons-nous de  leur  rappeler  leurs  devoirs  avec  le  res- 
pect dû  à des  fonctionnaires  publics.  Attendons  que 
la  carrière  de  l'homme  vertueux  soit  terminée  pour 
élever  des  lauriers  et  des  chênes  à cûté  des  cyprès 
qui  ombrageront  son  tombeau.  # 

«—On  lit  une  Adresse  de  la  commune  deToulou^ 
qui  rend  hommage  à l'énergie  des  Parisiens  aux  dif- 
férentes époques  de  la  révolution. 

«•L'agen*  national  dénonce  au  conseil  général  une 
nquvelli  manœuvre  des  ennemis  de  la  chose  publi- 
hliquf..  •L'on  veut,  dit-il,  foire  revivre  rancieime 
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superttiÜoo;  Ton  revél  de  dénominations  abolies  les 

{irinciprs  éternels  de  l'égalité  ; Ton  vend  dans  toutes 
es  rues  de  Paris  des  livres  intitulés  : Bréviaire  ré- 
publicain. Epilrei  et  Evangiles  républicains.  Eh  ! 
qu’a  de  commun  le  bréviaire  d’un  moine  on  d'un 
curé  avec  les  maximes  qui  doivent  diriger  les  hom* 
oies  libres?  Oublions  tous  ces  termes,  avec  les  im- 
posteurs qui  nous  les  enseignèrerit. 

■ Mais  pendant  que  l’on  t.lche  d'avilir  de  bons 
ouvrages  en  leur  donnant  des  titres  monacaux, 
comment  se  fait-il  que  raneieniie  administration  de 
police  ait  fait  graver  sur  les  portes  des  maisons  de 
détention  : Liberté,  Egalité,  iJnité,  Indivisibilité? 
Comment  se  fait  il  que  l’on  voie  inscrit  sur  les  salles 
de  ces  maisons  : salle  de  Marat,  salle  de  Brutus. 
Eh  ! certes,  si  les  ombres  de  ces  grands  hommes  re- 
venaient sur  la  terre,  ne  s'indigneraient-elles  pas  de 
voir  des  conspirateurs  renfermés  dans  des  salles  qui 
portent  leurs  noms? 

> Les  maisons  de  détention  sont  censées  n'étre  pas 
dans  le  sein  de  la  république;  il  ne  faut  rappeler  son 
existence  aux  conspirateurs  qu'alurs  qu'ils  sont  frap- 
pés par  le  glaive  de  ta  loi.  • 

Le  conseil  renvoie  à l’administration  de  police  les 
ob^rvations  de  l'agent  national,  pour  qu'elle  fasse 
cftacer  à l'instant  les  inscriptions  qui  sont  sur  les 
portes  et  daus  l'inlérieur  des  maisons  de  détention. 

Du  6 messidor. 

Bapport  des  commissaires  du  conseil  du  Temple, 
au  S messidor,  l'an  2«  delà  république  française, 
•me  ét  indivisible. 

Le  b messidor,  heure  de  sept  à huit  heures  du  ma- 
tin, $>st  présenté  au  conseil  le  commandant  de  la 
force  armée,  qui  nous  a annoncé  un  événement  mal- 
heureux arrivé  dans  l’enclos  Temple. 

Aussiidt  que  nous  avons  été  inforuiés  de  cet  acci- 
dent, nous  nous  sommes  transportés  sur  les  lieux; 
là  nous  avons  vu  un  bibleau  déchirant  de  malheu- 
reux près  d’élre  engloutis  dans  les  décombres  d'iine 
maison,  et  n'ayant  eu  que  le  temps  de  sauver  leurs 
personnes.  Dans  cette  malheureuse  circonstance, 
nous  avons  vu  avec  la  plus  douce  satisfaction  des 
cœurs  sensibles  et  bienfaisants  voler  au  secours  de 
ces  malheureux,  leur  offrir  de  partager  leur  habita- 
tion et  leurs  aliments. 

Dans  l’une  des  maisons  écroulées  habitait,  à un 
second  ou  troisième  étage,  la  veuve  Chauve!  et  son 
fils,  âgé  de  dix-huit  ans . malade  d'un  coun  de  feu 
reçu  à la  défense  de  la  patrie.  Ce  brave  jeune  homme, 
sujet  11  l'épilepsie,  effrayé  à l’aspect  du  malheur, 
attaqué  dans  f.e  moment  critique  de  sa  maladie , 
tombe  dans  les  bras  de  sa  mère,  de  son  frère  et  de  sa 
sœur,  tous  occupés  à lui  prodiguer  des  secours. 
Déjà  un  pignon  de  la  maison  était  tombé;  la  respec- 
table famille  allait  être  engloutie,  lorsque  le  citoyen 
Pierre  Boussard , mennisier,  logeant  en  face,  ému 
par  un  sentiment  sublime,  ne  consulte  que  son 
cœur,  se  réunit. 111  citoyen  Desfnrges,  aussi  intrépide; 
tous  deux  animés  du  même  zèle,  et  malgré  le  danger 
imminent,  se  précipitent  dans  la  maison,  arrachent 
à la  mort  le  citoyen  Chauvel,  ainsi  que  sa  famille, 
les  emiKirlent,  et  à l'instant  le  reste  de  la  maison 
s'écroule  sur  leurs  pas. 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  commissaires  du  conseil  du  Temple,  applaudis- 
sant à la  conduite  courageuse  et  patriotique  des  ci- 
toyens Boussard  et  Deslorges,  arrête  rinserlion  au 
procès-verbal  du  rapport  Tait  au  conseil,  mention 
civique  de  leur  action  sublime,  et  communication  au 
eomilë  d'instruction  publique; 

Arrête  en  outre  que  le  citoyen  maire  écrira  une 


lettre  de  félicitation  aux  citoyens  Boussard  et  Des- 
forges  ; 

Arrête  enfin  qu’extrait  de  l’aiTété  leur  sera  déli- 
vré, pour  leur  etre  un  témoignage  des  sentiments 
d'admiralion  et  d'estime  qu’ils  ont  inspirés  au  conseil 
générai  et  à toutes  les  âmes  sensibles. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 
SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PABIS. 

Présidence  de  Louis, 

SÉANCE  OU  8 MESSIDOR. 

Plusieurs  dénonciations  contenues  dans  tes  diffé- 
rentes l<‘Uresqiii  composent  la  correspondance  sont 
envoyées  au  divers  comités  de  la  Convenlioii  natio- 
nale qui  en  doivent  coniiaitrc.  Deux  de  ces  dénon- 
ciations ont  pour  objet  des  menées  fanatiques , 
dirigées  et  suiv  ies  par  des  réfractaires  et  des  contre- 
révolutionnaires. 

— L.1  Société  arrête  l'insertion  an  Journal  de  la 
Montagne  des  deux  Adresses  suivantes  : 

• Votre  lettre  du  19  prairial , dit  à ses  frères  de 
Paris  la  Société  de  Joigny  ( Yonne ).  nous  rappelle 
les  efforts  des  despotes  coalisés,  les  manœuvres  des 
intrigants  et  des  traîtres,  les  menées  secrèb'sdes  lâ- 
ches et  des  scélérats  du  dedans,  qui  s'entendent  entre 
eux  pour  anéantir  la  liberté  et  l’égalité.  Elle  nous 
rappelle  aussi  la  surveillance,  la  force  et  T.inion  né- 
cessaires pour  le  triomphe  de  la  république , et  la 
confiance  que  nous  devons  avoir  dans  nos  néfetiseurs 
pour  une  cause  digne  de  l’énergie,  du  courage  et  des 
vertus  du  peuple  français. 

« Comptez,  trères  et  amis,  sur  nos  principes  : ils 
reposent  sur  les  vdtres  ; comptez  sur  notre  surveil- 
lance, elle  est  active  ; comptez  sur  notre  amitié,  elle 
vous  est  assurée,  et  ne  doutez  pas  de  noms  trouver 
dans  le  faisceau  de  l’union  dont  vous  êtes  te  centre. 
Luis  et  serrés  tous  ensemble  autour  de  l'arbre  de 
la  fraternité,  nous serous iiivinciiiles,  et  la  liberté 
triomphera  ; nous  découvrirons  les  con.'^pirations 
du  dedans,  et  la  justice  nationale  eu  débarrassera  le 
soi  de  U liberté.  Déjà  les  victoires  de  nos  armées  ont 
fait  taire  rorgiieilleiise  audace  de  Pitl;  elles  ne  tar- 
deront pas  à porter  le  dernier  coup  au  trône  abhorré 
de  son  inahre  et  de  ses  coupables  alliés. 

• Si  la  chance  des  événements  tourne  quelquefois 
contre  nous,  cela  ne  fait  que  ranimer  notre  courage 
et  nous  conduire  à des  victoires  plus  sîlres  et  plus 
complètes.  Les  revers  ne  nous  épouvanteront  jamais, 
et  lu  prospérité  rappellera  plutôt  le  calme  de  notre 
raison  qu’elle  ne  provoquera  notre  fierté. 

• Nous  devons  être  libres,  nous  sommes  nés  pour 
l’être,  nous  le  serons  ; voilà  notre  profession  de  foi  : 
qu'elle  passe  aux  tyrans  de  l’Eurnpe,  afin  qu’ils  con- 
naissent nos  résolutions,  et  qu'ils  apprennent  que 
nous  tenons  tous  par  la  main  les  Jacobins  de  Paris 
pour  aller  les  confondre;  .]u’ii$  apprennent  qu'un 
peuple  qui  a proclamé  sa  liberté  au  milieu  des  chaî- 
nes qu'il  a rompues  , des  trônes  qu’il  u renversés, 
des  fuctions  qu'il  a détruites,  des  erreurs  qu'il  a fait 
disparaître,  du  fanatisme  uu'il  a terrassé,  ne  cessera 
d'étre  libre  qu’eu  cessant  d’exister. 

• Intrépides  Jacobins,  vous  qui  surveillez  la  mal- 
veillance avec  une  sévère  vigilance , vous  qui  dé- 
couvrez les  complots  et  qui  les  déjouez,  vous  qui 
faites  punir  les  traîtres,  si  vous  vous  apercevez  que 
le  vaisst'au  de  la  république  soit  encore  agité  uar  les 
factions,  si  vous  vous  apercevez  que  la  reprt^nU' 


lion  nnlîonale  soit  en  danger,»  vous  vous  sperceveR 
que  la  liberté  soit  meiiacee,  appelez-nous;  vous 
verrez  que  nous  savons  plus  faire  que  dire , mieux 
agir  aiie  parler,  et  que  nous  souimcs , comme  nos 
modèles,  dignes  de  la  liberté.  » 

— La  Société  de  Sucy-Lepelletier  (Seine-et-Oise), 
après  avoir  donné  un  état  des  dons  qu'elle  dépose 
sur  l’autel  de  la  patrie,  nous  ap:.rend  que  le  fana- 
tisme prend  tous  les  jours  de  la  force  dans  cette 
partie  de  la  république  ; la  fête  que  celle  commune 
a célébrée  le  .30,  en  l’honneur  de  l'Etre  suprême,  a 

Eroduit  les  eflets  les  plus  salutaires  sur  l’esprit  des 
ons  habitants  des  campagnes,  qui  se  sont  enliii 
convaincus  qu'on  pouvait  rendre  un  pur  hommage 
à la  Divinité  sans  rintervenlion  d’un  prêtre.  Celte 
même  Société  fait  passer  à la  Convention  l’Adresse 
suivante: 

« Citoyens  représentants,  en  vain  les  amis  du  cri- 
me et  de  la  tvrannie  se  sont  agités  en  tous  sens  pour 
anéantir  la  liberté  du  peuple  jranç.nis;  en  vain  ont- 
ils  emplové  successivement  l’immoralité.  In  calom- 
nie. la  llatlerie,  le  poison,  l’assassinat  ; votre  coii- 
rage  et  votre  sagesse  ont  tout  déjoué , et  les  vils 
instruments  de  leurs  manoeuvres  sont  tombés  sous 
le  glaive  de  la  loi. 

• Citoyens  représentants,  rien  n’est  impossible 
pour  ries  législateurs  ^iii  savent  braver  tous  les 
dangers;  rien  ne  pnil  résister  à un  peuple  pour  qui 
la  probité  et  la  vertu  sont  sans  cesse  a l’ordre  du 
ioiir  ; à un  peuple  qui , fort  de  la  protection  de 
l’Etre  suprême,  de  son  courage,  de  la  jiislice  de  la 
cause  qu’il  délend,  porte  ses  armes  victorieuses  par- 
tout où  il  se  présente  des  ennemis  à combattre. 

• Pour  nous  qui  vivons  aux  champs , et  qui  sans 
cesse  coiitomploiis  tes  bienfaits  de  la  nature  dans  les 
riches  moissons  qui  nous  sont  accordées  par  son 
Auteur,  nous  lui  rendons  d'étemelles  actions  de 
grâces  ; c’est  surtout  dans  la  fête  que  vous  lui  avez 
consacrée  que  nous  l'avons  plus  particulièrement 
pressé  d’achever  l’ouvrage  que  le  peuple  fraiicais  a 
commencé  sous  ses  auspices.  Nous  ne  nous  bornons 
point  à rie  stériles  vœux  ; nous  concourons,  soit  de 
tous  nos  faibles  movctis , soit  par  le  travail  de  nos 
mains,  à tadeslructmn  de  nos  ennemis;  nous  avons 
envoyé  plus  de  trois  milliers  de  fer  de  notre  ci-de- 
vant paroisse,  et  environ  huit  cents  livres  pesant 
de  salpêtre,  extrait  de  nos  terres,  fort  médiocres  en 
production  de  cette  nature.  Cependant  notre  zèle 
a excité  celui  des  cominuiies  voisines , et  toutes  Ira- 
Taillent  aujourd’hui  comme  nous  à extraire  ceuii- 
uéral. 

• Nous  avons  appris  avec  horreur  les  altentits 
nouvellement  commis  sur  les  personnes  de  deux  re- 
présentants du  peuple  ; il  n’est  pas  un  de  nous  qui  ne 
désire  faire  de  son  corps  un  rempart  à la  représenta- 
tion iialionale.  Nous  jurons  d’obéir  aux  lois  éma- 
nées il’clle,  et  tous  nous  Unissons  par  répéter  en 
chœur  ces  mots  chéris  : vive  la  Mon'agnel  vire  la 
reprétenlalion  nalinnalel  vivent  la  liberté  et  1‘ éga- 
lité l vive  la  république  une,  indivisible  et  démo- 
cratique t • 

— Deux  collectes  sont  arrêtées  en  faveur  de  ci- 
toyens iuiligculs  qui  rcclameut  la  bieniaisance  de 
leurs  frères. 

— Un  citoyen  dénonce  des  insultes  et  des  mallrai- 
tenieiits  graves  qu’il  a déjà  essiivés  et  auxquels  il 
craint  de  se  voir  exposé  de  nouveau  ; ces  insultes  et 
mauvais  Iraileinents  ont  été  accompagiiés  d’injures 
cl  de  menaces  proférées  contre  les  .lacnhiris.  Le  ci- 
toyen provoqué  demande,  et  la  Société  lui  accorde 
deux  commissaires  ou  déieuseurs  oûicieux  pour  l’ac- 


compagner an  comité  de  aOreté  générale , anprèi 
duquel  il  doit  aller  porter  sa  pl.iinle. 

— Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Vau- 
girard  lit  à la  tribune  quelques  arrêtés  de  cette  So- 
ciété, et  dépose  ensuite  sur  le  bureau  plusieurs 
pièces;  elle  invite les-lacohins  à en  pruidre  connais- 
sance, et  à nommer  des  déieuseurs  ofllcieux  à deux 
de  ses  membres,  mis  tout  réceuimeut  en  état  d’arres- 
tation. 

La  Société  renvoie  la  demande  et  les  pièces  à son 
couiilé  (les  déieuseurs,  pour  lui  eu  faire  un  rapport* 

— La  citoyenne  Berny  fait  hommage  d'iin  tableau 
représentant  l’opnlhéote  de  Marat.  La  Société  l’agrée 
avec  des  témoignages  éclatants  de  sensibilité  et  de 
satislaction. 

— Le  préddenl  annonce  les  ^onses  de  plusieurs 
citoyens  d Orléaiis  mis  en  état  (Tarrestation  ; ces  ci- 
toyennes vieiineiit  pour  inviter  In  Société  à appuyer 
leurs  démarches  en  faveur  de  leurs  maris. 

Lnplanche  observe  à ce  siijei  que  le  comité  de  sa- 
lut public  a connaissance  de  celte  odiiire,  et  qu’il  en 
est  saisi  ; c’est  par  son  ordre  que  les  «‘poiix  des  ci- 
toyennes réclamantes  ont  été  transférées  d’Orléans 
dans  les  prisons  de  Paris. 

La  Société  passe  à l’ordre  du  jour  motivé  sur  l’ob- 
servation  de  Laplanche. 

Ce  membre  invite  la  Société,  avant  de  passer  à 
son  scrutin  cpiiratuire,  à entendre  les  diverses  nou- 
velles annoncées  à la  Convention. 

D’après  le  vœu  de  la  Société , Laplanche  fait  tm 
récit  sommuire,  et  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt, 
de  nouvelles  prises  considérables  de  bâtiments  mar- 
chands anglais,  annoncées  par  Barère  à la  Con- 
veiilion  dans  la  séance*  de  ce  jour. 

— Jay  (de  Sainte-Foy  ) donne  ensuite  lecture  du 
rapport  qu'il  a fait  aii&si  an  sujet  de  Gnadet  et  de 
Salles,  de  Potion,  de  Buzot  et  de  Barbaroux. 

Un  autre  membre  communique  l’extrait  d’une 
lettre  de  Julien,  commissaire  de  l’instrucliiin  puiili- 
qiie,  et  envoyé  dans  le  Midi  par  le  comité  de  .salut 
public.  Celte  lettre  couiirme  que  Gnadet  et  Salles  ont 
enlin  p.ayé  de  leur  tête  leurs  nbomiiiHble.s  complnts, 
et  que  Potion,  Buzot  et  Barbaroux  sont  arrêtés 
■ Nous  les  tenons  bien  sûr  ; • ce  sont  les  propres  ex- 
pre.ssions  de  la  lettre. 

Les  plus  vifs  applaudissements  retentissent  dans 
toute  la  salle. 

— Un  membre  annonce  que  des  citoyennes  se  pré- 
sentent pour  dénoncer  un  membre  qiii  en  ce  mo- 
ment est  dans  son  se>n  , et  lequel  a tenu  les  propos 
les  plus  contre-révolutionnaires  ; il  demande  que  ces 
citoyennes  soient  entendues  sur-le-champ. 

Ces  citoyennes  indiquent  aussilût  le  membre 
qu’elles  accusent. 

Cet  événement  excite  un  instant  d’agitation,  pen- 
dant leqtiel  le  dénoncé  est  sorti , accompagné  de 
plusieurs  membres,  et  a été  conduit  au  comité  de 
sûreté  générale. 

lienaudin  : Tandis  que  vers  Bordeaux  l'on  arrête 
des  conspirateurs,  il  est  ici  des  bouimes  qui  ne  sont 
pas  moins  perfides,  et  qui  par  conséquent  ne  doivent 
pas  moins  exciter  votre  surveillance.  Je  vous  en  dé- 
nonce un  que  voilà  ; il  s’appelle  Jaune.  Je  vous  le 
dénonce  pour  un  lléhertiste,  qui  a provoqué  contre 
moi  les  atrocités  que  les  conspirateurs  provoquaient 
eontrn  la  Convention  nationale,  qui  n’a  pas  craint 
de  dire  que  les  Cordeliers  avaient  raison,  et  que  les 
Jacobins  n’avaient  pas  le  sens  commun  ; je  vous  le 
dcuoncc  pour  avoir  été  auparavant  l'ami  des  fédé- 
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raK^f , aintt  que  4a  eootre-rérolotioimaire  Châ- 
teau*ChabnUaiil  et  aulrfs. 

Rrnauditi  invUf  en  conséqiieoce  la  Société  à pro> 
norieer  i IVgiird  de  Jaune. 

Celui-ci  monte  à la  tribune;  il  débute  par  nier 
tous  les  fait5  avancés  par  son  dénonciateur,  et  de- 
mniide  h répomlre  devant  ica  cuuiitéa  de  sArelé  gé- 
uérale  ou  de  salut  public* 

La  Soriété  accède  à cette  proposition.  Jaune  et 
Benaudinac  rendent  ousailôt auprès  de  Tun  des  deux 
comitt'a. 

—On  procède  an  scrnlin  épuratoire.  Le»  cilovrns 
Blave,  Dauveau , Bcis^Drlnvilie,  Jainet,  GroOVny, 
Moel,  Chardy,  Chauveau , Faraud  Lequeur,  Pulier, 
Tombe,  Morel , Troqueaii , Liégeois,  nestrinville , 
Crnupart,  Vachet,  Dresson,  Moulins  et  Renaud  sont 
admis. 

—Le  président,  après  aToirfaîl  Tannonce  <Tim  don 
patriotique  (ait  |>ar  une  ciloyrnne  des  triluiiies,  et 
cuusistaiit  en  un  paquet  de  charpie , lève  la  séance. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrésidtMet  Latoi/g, 
iiAnCE  DU  It  MBSSIDOB* 

BARhii,an  nom  du  comité  de  salut  nubile  : Ci- 
toyens, le  représentant  du  peuple  Saint  Just  est  ar- 
rivé cette  nuit  avec  les  nnnvrlles  sniranlrs. 

Il  y a deux  jours  je  disais  à cette  tribune  : • Hier 
e* était  Ypres,  aujoiirfriiiii  cVst  Charleroi  demain 
e'est  le  tour  de  la  |iartie  gauche  de  l'armée  du  Nord 
qui  soumet  li  West  Flandre.* 

Tandis  que  Je  parlais,  les  armées  exécutaient  à la 
fbis  le  renvoi  de  la  victoire.  ( Les  plus  vifs  applaii- 
di^emeiitséclatentdans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 
La  partie  droite  de  l'ariuée  du  Nord  routinuait  ses  suc- 
cès contre  les  coalisés  an  delà  de  Charleroi,  et  la 
partie  gauchepoiirsiiivait  la  même  carrière  de  gloire; 
pendant  que  ^iiit-Just  venait  rendre  compte  au  co- 
mité di*»  événements  qui  ont  suivi  la  prise  de  Ch.ir- 
leroi  et  prendre  les  ordres  et  les  plans  ultérieurs  à 
exécuter,  des  courriers  arrivaient  d'Ypres. 

Dans  ce  moment  le  comité  de  salut  public  peut 
vous  annoncer  que  rEseant  est  présent  à nos  triom- 
phes et  que  Clairfayt  a été  liatlu  le  5 sur  Di*ynse, 
ar  richegru , qui  marche  vers  les  murs  de  Gand. 
Les  applaudisseineiils  rrcommrncrnt  et  se  prolon- 
^nt  pendant  quelques  inslauLs.  — Les  membres  et 
h‘S  iioinhreiix  citoyens  iiui  remplissent  la  saille  et  1rs 
tribunes  agiient  leurs  chapeaux  eu  signe  de  la  plus 
vive  allégresse.) 

Voici  la  lettre  de  Pichegru. 

Première  tftrtWon  de  Varm/edu  ^Wd.^  Extrait 
de  ta  fettre  du  général  en  che/  Pichegru  au  cotn- 
mütaire  des  armées. 

Aa  quartier  général  de  Deynic,  le  6n»eeiidor. 

• Roe  recoiinai|4ance$  ont  ponuié  rennemi  jusque  sur 
Gand,  lui  ont  enlevi  buîi  k dit  pièce»  de  caïuio  vl  envi- 
roo  troia  ceols  prbooulerK  (On  applaudit.) 

• Signé  PiCBMau.  » 

BARèfiB  : Ce  n*est  pas  as<ez  pour  ce  général  de 
mettre  Ypres,  Menin  et  tonte  cette  ligne  dans  un  état 
res|ieclable;  d'une  main  le  Français coastriiitou  ré- 
pare ces  lortiRcations,  et  de  l'autre  il  presse  et  ex- 
termine les  brigands  coalisés. 

L'Anglais  surtout  n'est  point  épargné.  (Vi(k  ap- 
plaudissements.) 


a Les  républieaini,  nom  éerti  RIehard,  repréaentent  de 
peuple,  le  B oeuidor,  lei  républicains  purleiil  au  plus 
baut  dif  ré  la  iiala  que  noos  leur  avons  inspirée  pour 
ionleequt  )>orie  le  nuto  sn^lais.  Comiittt  que  je  ne  né^ 
Bligrrai  nrn  pour  MTCüflder  «o»  projets  cnulre  un  gnover- 
neuieiii  qut  a donné  au  momie  Peii  mpl>*  de  l'airociié  la 
plus  profonde  emers  une  nation  qui  u'aurait  dû  oiciler 
chez  1rs  Anglaisqiie des  seiit  tni’nis généreui,  |i  lacurrup» 
lion,  ^8vili<^enlelll  et  le  loja  i^roe  u’en  «taieut  pa>  fuit  le 
plus  dégradé  de  lous  les  peoples  Nous  ruuiin  ion»  d'a  1er 
ai  osieui  mai«  tant  de «urcé  ne  iiousendomirni  pa«,  et 
nous  ne  perdons  pas  de  vue  qoec'esi  pjr  une  prr'éuoaoce 
opliilaire  que  nous  pai  viriidrons  kirrmiiier  reiterjmpague 
ausai  glorleusemenl  que  nous  l'avons  commeucée.  * 

BARàne  : Mais  un  succès  plus  important  attire  vos 
reçnrds  du  côté  de  la  Sombre. 

Les  campagnes  de  Flciirus,  oh  les  Français  de  la 
monarchie  biittirrnt  1rs  Esjiagtiols  en  1023,  et  les 
ail  és  en  lOtiO,  partissent  fin*  destinées  à devenir 
chaque  siècle  le  ihéillrede  ta  victoire  pour  la  France, 

Les  républicains  mit  jonché  de  lauriers  et  des  ca- 
davres de  la  servitude  celte  même  plaine  à des  épo- 
ques Irès-rapnrochées.  Il  y a qiiinr.e  jours  qu'avant 
la  prise  de  Charleroi  six  mille  esclaves  ont  péri  4 
Fleurus.  CVst  dans  le  même  lieu  qn'iiiie  lialaillo 
signalée  vient  d’élre  gagnée  sur  ces  liurdes  élran- 
«•res.  réunies  sous  les  chefs  les  plus  célèbres  parmi 
I les  brigands.  ( On  applaudit  à plusieurs  reprises.  ) 

I Charleroi  était  imprenable  dans  les  papiers  an- 
glais, et  Charleroi  s'est  rendu  à discrétion  avec  sa 
garnison  entière.  (On  applaudit.) 

I Charleroi  était  inrxpiignatde  parce  qu'il  avait  des 
; Anglais  pour  le  deTendre,  et  1rs  Anglais  ont  fui  hrn- 
, vrmeiil  avant  la  prise  de  celte  phiee,  en  laissant 
i Mchement  leurs  drapeaux,  qui  ont  été  traduits  à la 
I barre  ce.s  Jours  derniers.  ( On  applaudit.  ) 
j Saint-Just  a envoyé  à la  tranché»' la  commission 
' militaire,  et  ce  inhimal  a fnit,  sons  les  yeux  mêmes 
de  ('enneini,  justice  des  traîtres.  ( On  app.imlit.  ) 

C’estbien  un  antre  événement  que  je  peux  vous 
raconter  aujourd'hui! 

Tout  avait  été  préparé  par  l'ennemi  pour  exler- 
'miiier  l'armée  républicaine  de  la  Samhrr,  et  pour 
secourir  ou  reprendre  Charleroi,  nue  les  rmiemis 
regardaient  comme  un  point  décisif  dans  la  o’ini|ia- 
gne  nrliielle;  les  tyrans  avaient  réuni  leurs  fo  ces 
(le  Valenciennes,  de  Laiidn-cirs,  du  Qiiesnoy  et  des 
environs.  Ilsti'avaienl  lais'^édans  ces  places  vendues 
que  des  cnnoniiiers,  et  des  dispnsiliuiis  militaires 
pour  éviter  un  coup  de  main.  Vingt  mille  Prus.sieus 
étaient  arrivés  la  veille  de  la  balaille  par  des  mar- 
ches forcées,  ces  esclaves  s'étaient  subitement  ag- 
gloniéré>  pnurformer  un  troupeau  de  cent  mille. 

Toute  l'artillerie  était  rasseiuldée  .avec  de  grands 
rlTurts,  une  cavalerie  double  de  la  nôtre  s'élait  réu- 
nie. C'est  avec  celle  armée  que  les  brigands  coalisés 
s'avancent  sur  Charleroi  ; leur  dessein  était  d'enve- 
lopper l'armée  française  en  se  portant  sur  les  flancs, 
en  s'emparant  de  Marchiennes-an-Poiit  et  de  Cha- 
let. Ils  s'avancèrent  sur  les  bords  de  la  Sainbre, 
espérant  que  le  bruit  de  leurs  feux  croisés  averti- 
rait la  garnison  de  Charleroi  qu'ou  venait  euüu  i 
son  secours. 

De  .lotre  côté  nous  n'avions  pas  compté  le  nom- 
bre de  nos  enneinis;  nous  nous  étions  seulement 
promis  de  les  combattre  et  de  les  vaincre.  (On  ap- 
plaudit. ) 

La  bataille  de  Fleurus  a commencé  avant  le  Joari 
à trois  heures  du  matin,  le  8 messidor.  Il  y avait  lA 
de  part  et  d'autre  des  troupes  d'élite;  tout  annon- 
çait la  n'solulinn  bien  prononcée  de  rendre  la  jour- 
née des  plus  sanglantes. 

L'armee  ennemie  était  commandée ,pour  la  droite, 
pareequ'oo  appelle  le  prince  d'Orauge(onrii);par 


Beaulieu,  pour  la  gaacbr;  ta  eaTtlerie,  par  l'asMs-  : 
sin  det  vieillards,  le  ci-devant  prince  Laitibesc 
(monvement  d'horreur);  elle  discret  Cobourg com- 
mandait en  chef. 

I.a  bataille  se  donne  ; trois  fois  notre  arini^e  a été 
contrainte,  par  le  leu  de  la  nombreuse  artillerie,  de 
l'entiemi  de  se  retirer  sur  les  retranchements  ; mais 
ces  mouvements  ne  faisaient  qu’exciter  l'ardeur  des 
ri^piiblicaiiis,  et  un  entendait,  d'un  bout  à l'autre  et 
sur  toutes  les  lignes,  ces  paroles  dignes  de  Français 
combattant  pour  leurs  aroils  : «Point  de  retraite 
aujourd'hui!  point  de  retraite!  • f Vils  applaudisse- 
meiils-  — //onneur  aitf  arn^ei;  s'écrient  les  ci- 
tüvens  des  triluiiies.) 

Sans  doute  les  soldats  gagnent  les  batailles;  et 
annoncer  une  victoire,  c'est  célébrer  leur  courage; 
mais  les  bons  généraux,  les  braves  chefs  etlescoin- 
mundants  tidcles  ne  peuvent  cire  étrangers  aux 
succès. 

Mous  avons  à vous  dire  du  bien  des  généraux 
Jourdan,  Dubois,  Marceau,  Lefebvre  et  de  kiéher. 

Le  général  Marceau  s'est  battu  comme  un  lion;  il 
a eu  deux  chevaux  tues  sous  lui.  (Applaudisse- 
ments.) 

L’avant-garde,  composée  de  huit  i dix  mille  hom- 
mes liien  lieVrminés,  est  restée  pendant  cinq  heures 
immobile  comme  un  r^’mpart,  et  a soutenu  avec 
ron^tance  le  choc  de  la  c.i\alerie  et  de  riofanterie 
enneniie.  ( Applaudissements.  ) 

On  se  battit  pendant  neuf  heures  ; la  victoire  sem- 
blait indiH'lse;  on  ne  comptait  encore  que  des  com- 
battants et  des  morts;  le  vainqueur  élut  inconnu. 

Le  général  Lefebvre  reprend  Herpigni.  Jourdan 
envoie  l'ordre  au  général  Dubuisde  charger  avec  la* 
cavalerie;  il  le  lui  ordonne  an  nom  de  la  républi- 

Î|ue;  il  renfurcece  point  de  (rois  bataillons.  Marceau 
lit  un  inouvemeot  vers  la  droite;  notre  infaiilerie 
bat  le  pas  de  charge  sous  Herpigni  ; un  coup  de  ca- 
non se  fait  entendre  à detiii-lieue  de  ce  village: 
c’est  notre  arliilerie  légère  qui  le  poursuit.  D’autre 
part  Kleber  repousse  ee  qui  menace  le  pont  de  Mar- 
clnennes  qu'on  avait  déjà  brisé. 

Les  républicains  aperçoivent  au  loin  une  division 
en  uniforme  rouge;  le  décret  de  la  Convention  qui 
a proclamé  la  guerre  à mort  contre  1rs  Anglais  ap- 
paraît aussitôt;  le  général  Duhem  fait  foncer  avec  la 
Daîonnelte  sur  les  habits  ronges,  au  lieu  de  les  faire 

grisonniers.  Pas  un  n'a  échapué  aux  coups  des  répu- 
licaiiis.  (Braro/  6raco/  sVerie-t-on  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle  ;morl  aux  Angtait') 

Cxstsur  les  six  heures  du  soir  que  Jourdan  ra- 
masse les  réserves,  son  artillerie,  et^  fait  battre  la 
charge  sur  tonte  la  ligne;  les  républTcains  ont  déjà 
vaincu  ; ils  font  un  eflnrt  unanime  avec  des  cris  de 
vivt  la  république!  A ce  moment  1 ennemi  ne  résiste 
plus  à ce  choc,  et  l’armée  des  tyrans  est  mise  en  dé- 
roule. (Les  cris  de  rire  la  répuSlique!  se  font  enten- 
dre au  milieu  des  applaudissements  unanimes.) 
pue  faisaient  IcscoalisésPque  disaient  leiirschefs? 
Un  rapport  envoyé  par  les  représentants , et  qui 
a été  fait  par  des  soldats  antricniens  et  hollandais 
déserteurs,  le  0 messidor  au  matin  , porte  ces  ex- 
pressions : 

« L’année,  à une  heure  du  matin,  est  partie,  et 
l’est  dirigée  sur  lions  et  Namtir.  Les  déserteurs  di- 
.seiit  que  l’armée  impériale  a perdu  beaucoup  de 
monde.  Le  traître  Lambesc,  au  moment  de  sa  rc- 
triiite,  s'est  beaucoup  plaint  de  la  cavalerie  qu'il 
commandait;  lui  et  les  autres  émigrés,  qui  établit 
en  grand  nombre,  ont  lâché  des  horreurs  contre  les 
Français.  Us  étaient  au  désespoir.  Le  général  Co- 
hoiirg  ne  pouvait  contenir  sa  fureur.  Le  régiment 
de  Murray , infiiuterie,  qui  « été  en  bataille  derrière 


ses  batteries,  a mnnnoré  toute  la  jotireée.  C'est  lui 

atii  a commencé  la  retraite,  et  dans  U plus  grand 
ésordre. 

• Les  déserteurs  disent  que  le  mécontentement  csi 
général  dans  l’armée.* 

Eh  ! que  nous  importe  le  mécontentement  de  l'ar- 
mée des  tyrans  et  lesmurmures  des  esclaves!  il  vaut 
mieux  vous  taire  entendre  les  cris  de  la  victoire  et 
1rs  témoignages  les  plus  écl.itants  de  l’audace  def 
soldats  et  de  la  valeur  des  généraux  Marceau  et  Le» 
febvre,  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  république  dans 
celle  journée.  (On  applaudit.)  Huit  à dix  mille  es- 
claves jonchent  le  champ  de  bataille.  Tous  les 
rouges  ont  été  tués;  nulle  grâce,  nul  ménaeeinent 
n’a  été  exercé,  envers  ces  briganils;  pas  un  Anglaii 
atteint  par  des  répiiblicainsne  respire;  Jamais  oom* 
bat  ne  tut  plus  opniiâtie  et  plus  sanglant. 

Coiiibit  n de  prisonniers  croyex-vons  que  mm 
ayons  faits,  et  comment  pensez- vous  que  l'armée  a# 
la  Sambre  a exécuté  vot/e  décret  sur  les  perfides 
Anglais? 

Un  seul  prisonnier  est  le  résultat  de  cette  grande 
journcf.  (Vib  applaudissements.) 

Voilà  l'heureux  eflctde  la  réunion  des  armées  ët 
la  Moselle,  des  Ardennes  et  du  Nord  ; celte  réiioiop^ 
connue  désormais  sous  le  nom  d’armée  deSaiiibre  et* 
Meuse, vaut-elle  donc  moinsque  la  coalition  depilnita 
et  le  complot  des  brigands  agglomérés  de  l’Europe? 

Les  représentants  du  peu|tle  Ouyloii,  Gillet,  Lau 
rent,  Duquesnoy  et  Saint-Just,  qui  ont  assisté  à la 
bataille  de  FIcurus,  dénombrent  dans  ce  munent 
lc.s  beaux  traits  et  les  actions  de  bravoure  qui  ont 
brillé  dans  cette  affaire;  nous  noua  empresserons  de 
les  faire  coiiiiabre  « la  Convention  ; mai.s  ces  repré- 
sentants ne  sont  pas  les  seuls  qui  ont  concouru  aux 
succès.  Lebon,  tant  calomnié  par  les  ennemis  de  la 
liberté,  Lebon,  sur  U lettre  de  Saint-Jnst,  a lait  exé- 
cuter à Cambrai  les  espions  et  guillotiner  U>ule.<i  les 
intelligences  de  l’entiemi.  (Onappiaudil.')  La  police 
faite  a Cambrai  depuis  deux  mois,  contre  laquelle 
les  journaux  étrangers  et  les  émigrés  vomissent  des 
imprécations  horribles,  a fait  changer  le  plan  de 
campagne  de  nos  ennemis.  Ce  fait  est  attesté  par  les 
rapports  de  plusieurs  prisonniers  iiilerntgés  par 
Guytoo,  Saint  Just  et  Lenas;  mais  il  sera  lait  au 
surplus  un  rapport  particniier  sur  cet  objet,  qui  tient 
à la  police  rcvolntionnaire  et  aux  opérations  d'un 
représentant  républicain  et  fidèle. 

En  attendant  que  les  récompenses  nationales 
soient  décernées  à celte  armée  de  héros  républi- 
cains. le  comité  vous  propose  de  renouveler  le  dé- 
cret port.int  que  les  armées  du  Nord,  des  Ardennes 
et  de  la  Moselle  ne  cessent  de  bien  mériter  de  1a  pa- 
trie. (On  applaudit.  ) 

Quant  aux  victoires,  c’est  aux  arts  à les  célébrer; 
c'est  à la  musique,  devenue  nationale  et  républi- 
caine, B rappeler  les  chants  de  Tyrtée,  et  à prendre 
le  caractère  énergimi>>  qui  convient  à uu  peuple 
libre.  Ce  soir  des  chants  civiques  célébreront  les 
victoires  remportées  par  les  armées  de  la  répiiblqne. 

Voici  les  lettres  oflicielles.  auxquelles  j'ni  réuni 
les  détails  que  Saint-Just  a déposés  au  comité. 

Let  représentante  du  peuple  prie  l’armée  de  la  Jlfo- 
eel/e  à leurs  eolUguee  composant  le  comité  de  la- 
tut  publie. 

Du  chimp  de  batetlle  de  Fleurm,  le  S meieidor,  l’ta  S* 
de  le  rrpuMique  fraoçam-,  uoe  el  iodivieible. 

■ L’armée  lur  Sarobre  a remporté  aolourd’hai  la  plus 
brillante  victoire  dans  les  champs  de  Klenrus,dèià  fameux 
parla  valeur  fiançjise.  Nous  vous  adresserons  les  deiails 
de  U victoire.  L’enDeml  avait  rama<>é  ses  forces  { U 
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iratt  anê  •rtlllerie  formidibfp:  il  est  en  déroute,  après 
douze  heures  dVlTorts  et  de  tombais  : on  le  poursuit. 

• Signé  L»R«  Gcttori  Gilikt,  LAcainT,  Saim*Jvst.s 

Armé§  dé  fa  Jtfoaeffe.  •— /ourdan,  rommant/aiU  ets 
ehefVarmét  réwiie  sur  la  Samhre^  aux  ntoyen$ 
reprétrntanU  du  prupto,  twnpoiani  U eomiié  de 
ea/ui  jnibfir. 

Au  quartier  (éaéral  1 Marcbieflnea-aU'Pooi,  le  9 mesii« 
dor,  l‘aa  t dais  république  (raaqaiaa,  uneeiiadiviaible. 

I Dloyens  reprèsenlsnls,  l'sroéede  la  république  rétt> 
bit  s«r  la  ^mbre  a éit  attaquée  hier,  I trois  heures  du 
tnatln»  sur  tou»  les  points.  L'artillerie  eDiiemie  était  im- 
meuset  et,  malgré  la  laleur  de  nos  uouprt,  la  sicloire  était 
rncore  indécise  b six  h«'ures  do  soir.  Mais  une  chaige  üc 
notre  catalerie,  b ia  tête  de  laquelle  était  le  géi>éral  Ou> 
l>oist  sur  1j  nonibreusc  artillerie  de  renrienl,  Ta  mise  eo 
dérouta^  et  les  rèpubiicains  ont  été  rainqueuri  sur  tous  ks 
points» 

• ie  ne  puis  tous  donner  daosee  moment  les  déiaib  de 
cette  brillante  joorDée;  je  charge  le  cbef  de  Tétikmajor de 
les  recMeillir  et  de  tous  les  adresser.  Notre  avam^arde, 
commandée  par  le  général  Lelebrre,  t*csl  battue  pendant 
longtemps  I portée  du  plilolel  eooire  la  malcrie  et  l'iu* 
faiiterie  ennrmi^ 

«La  perte  de  l'aanami  doit  être  immense;  la  nôtre  n*est 
pas  considérable,  parce  que  nous  étions  bien  retrenebés 
sur  tous  les  pointa  esacnUèla.  (Vifs  epplaudbaemeois.) 
a Salul  et  rreltmitéi. 

• Jocaoan. 

s B,  S»  Un  déserteur^  qnl  arriTO  b rinstaiii,  a'-sure  que 
Cobourg  commaudait  en  personne  b celle  bataille,  et  que 
Beaulieu  jr  a eu  ta  jambe  cassée  par  un  boulet.  (Ou  ap- 
plaudit.) Celte  noiiTelte  a été  donnée  b toute  l'armée,  pour 
l’aoimer  encore  darantage  contre  les  Français,  a 
BARfebB  : Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité 
me  charge  de  vous  présenter. 

a La  Gonveatioo  nationale , après  avoir  entendu  te  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète  t 

• Art.  I«*.  Les  années  du  Nord , des  Ardennes  et  de  la 
lfoa*0le«  actuellement  réunies,  porteront  dfeormaU  le  nom 
d'armétf  de  Sumbre^t-Meuse. 

• Elles  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  potrlOk 

ail.  L'InstUot  no'ional  de  Musique  célébrera œ onfr, 
dans  le  jardin  du  Palais-National,  les  victoites  de  toutes 
les  srœéoa  de  la  république. 

■ lll.  Les  nouvelles  oQicielles  des  armées  du  Nord,  des 
Ardenneo  et  de  la  Moselle  seront  imprimées  clans  le  BoHo 
lin  de  la  CooTention  et  envojées  sur-le-champ  b toutes 
les  armées  de  la  république,  s 
Ce  projet  de  décret  est  adopté.  Les  applaudissements 
elles  cris  de  victntla  républigut  et  ta  ComeentionJte  Tool 
entendre  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

(La  taite  demain,) 


TBlBURAt  CRIUIKEL  BBVOLimONNAlBB. 

|>«7meMidor.  — A.  d’Adouvillé,  âgé  de  trente- 
cinq  ans,  ex-pngo,  et  se  disant  frère  aduUtrin  du 
tyran,  ex-chanoine  de  Lille  ; 

B.  Peysac,  âgé  <!e  quarante  et  un  ans,  né  A Nîmes, 
employé  au  bureau  cJessubsistances; 

M.  Alleaume,  âgé  de  diz-sept  ans,  né  à Rouen , 
garçon  perruquier,  volontaire  dans  le  7*  bataillon 
de  U Somme; 

A.-L.  Martinet,  âgé  de  einqnante-4enz  ans,  né  à 
Rouen,  colonel  au  10«  régiment; 

L.  Molin,  Agé  de  vingt-six  ans,  né  à Commune-Af- 
finncliie, brodeur; 


A.  Albisson,âgéede  treDte-troisans,néeàNtrocs, 
femme  de  Peysac; 

G.  Martin,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  i Caen, 
ancien  marchand  de  toile; 

M.-E.-F.  Martinet,  Agé  de  cinquante  quatre  ans, 
née  à Rouen,  femme  Occard-Couberon  ; 

J.'P.  Duforis,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à 
Aloiilbrison,  ex  bénédictin. 

E.  Donat,  Agé  de  cinquante-deux  ans,  vivant  de 
son  bien  à Diiian,  agent  de  l’ex-iuiulstreDerorgues; 

A.  Allut,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à Mont- 
pellier, ex-député  à la  législature,  ancien  négociant; 

C.  Morisson,  Agé  de  trente-neuf  ans,  néeàPa- 
notif , département  de  la  Vendée,  vivant  de  son  re- 
venu; 

A.  Lienard,  Agé  de  diz-sept  ans; 

A1.-M.  Boisseau,  Agée  de  quarante-quatre  ans, 
veuve  de  Supin, chirurgien,  à la  Roche-sur-Yon; 

M.  Bartheau,  Agée  de  soixante-sept  ans,  veuve 
Lheriteau; 

J.  Picard,  âgée  de  vingt-trois  ans,  couturière; 

V.  Picardjâgécde  trente  ans,  femme  de  P.  Champ- 
fort: 

A.  Morisset,  Agée  de  quarante  ans,  née  à Grand- 
LaiK]e,journali&e,  veuve  de  J.  Joly; 

M.  Joly,  Agée  de  vingt-deux  aus,  nëcàCholet, 
femme  de' Ravechuu,  épicière; 

M.  Bretomaille,  Agée  de  soixante  ans,  née  à Ise- 
oay,  journalière,  veuve  de  P.  Proie; 

C.  Olivean,  oéA  Panotle,  âgé  de  trente-six  ans, 
serrurier; 

M.-A.  Salomon,  Agée  de  trente  ans,  journalière; 
C.  Bonnin,  Agée  de  soixante  ans,  née  a Saint- 
Maixent,  veuve  de  J.  Picard,  couturière; 

J.  Ralin,  âgée  de  (rente  ans,  née  à Machet,  jour- 
nalière, veuve  de  L.  Regnard; 

L.  Sibut,  Agée  de  trente  ans,  née  à Lelas,  veuve 
LiëMrd,  domestique  ; 

A.  Grande,  âgée  de  dix-neuf  ans,  couturière; 

M.  Thibaut,  âgée  de  quarante  ans,  née  à Saint- 
I Btifiine  journalim,  veiiiL  Lheriteau  ; 

Goittotle,  Agée  de  soixante  ans,  née  à Léger, 
journalière,  veuve  de  Buissard  ; 

J.  Boissard,  Agéede  dix-hnit  ans, journalière; 

L.  Fleury,  âgée  de  quarante  ans,  née  à Saii»t- 
Elieiine,  fermière,  veuve  Tardy  ; 

M.  Supin,  Agée  do  soixante  ans,  née  i Beaufort , 
vivant  de  son  oien , veuve  Duplessis  ; 

Toutes  nées  à Panotle,  et  demeurant  à Chalant, dé- 
partement de  la  Vendée; 

J.  Rigal,  Agédc  trente-neufans,  né  A La  Salle,  ex- 
secrétaire  général  du  département  du  Gard; 

B. -C.-A.  Lnrivière,  Agé  de  cinquante-qnatre  ans, 
ancien  mousquetaire  ooir,A  Imbermais,  près  Dreux; 

J.-M.  Occard-Couberon,  Agé  de  soixante  ans,  né 
a Paris,  écuyer  ordinaire  de  la  feue  Dauphine,  A 
Vaux; 

Convaincus  de  s'étre  rendtis  les  ennemis  du  peu- 
ple en  participant  aux  crimes  du  dernier  tyran  de  la 
France.  A la  rébellion  de  Lyon;  en  récélnnt  les  frè- 
res Rabaut  et  l'ex-minislre  Lebrun,  el  leur  donnant 
asile  lor.squ’ils  étaient  décrétés  d'accusation;  en 
entreUoanl  des  intelligences  avec  les  ennemis;  en 
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s’associant  au  parti  des  f^di^ralLstes;  en  participant 
niix  complots  des  nobles,  des  prêtres  et  antres  bri- 
gands de  lu  Vendée,  etc.,  etc.,  ont  été  cuudainiiés  à 
la  peine  de  mort. 

C.  Regnard , âgée  de  treize  ans , couturière  à 
Panotte; 

M.  Supin , ûgée  de  quatorze  ans,  chez  sa  mère,  à 
Beanson  ; 

Aceiisées  de  ces  complots,  ont  été  acquittées  et  mi- 
ses en  liberté. 

’ — C.  Robert,  Hçé  de  vingt-quatre  ans,  né  à Bayeux, 
dragon  an  13«  régiment; 

’ L.  Dupont,  jlgé  de  vingl-rinq  ans,  né  à Bayeux, 
maréchal  des  logis  de  l'année  volante,  àCoinpiegne; 

J.  Mnnneville,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à 
Pissi,  marehand  de  coton  ; 

A.  Kevrei.  âgé  de  qiinrante-sept  ans,  né  à Fresne, 
cavalier  an  ter  régiment  ; 

J.  Lebret,  âgé  de  treiite-liuit  ans,  tisserand  au 
Mont-Libre; 

N.  -F,  Jonvenet,  âgé  de  cinquante  ans,  ionnou- 
vrier,  me  de  la  Vannerie; 

M.-B.  Joly,  âget  de  cinquante  ans,  né  à Namur, 
DIense,  nie  Cadet; 

J.  Lefèvre,  âgé  de  dix-neufans,  né  à Clermont, 
tenant  maison  g.iriiie; 

M.-F.  Rocli,  âgée  de  quarante  ans,  femme  de  mé- 
nage, rite  G-dande  ; 

Convaiiieus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  pratii|iianldes  manœiivres  tendant  à appuyer 
une  pétition  qui  contrariait  le  recrulenient,  a cou- 
vrir de  mépris  les  volontaires,  à employer  des 
moyens  extraordinaires  pour  se  soustraire  à la  ré- 
nisitinn,  à avilir  les  Sociidés  populaires,  à exciter 
Il  trouble  à la  |H>rte  des  bouchers,  A soutenir  les 
rebelles  de  la  Vendée,  etc»,  etc.,  ont  été  condamnés 
à la  peine  de  mort. 

J.  Gignat,  âgé  de  quarante-deux  ans,  berger  et 
maire  de  la  commune  de  Loisy  ; 

,,  J*  Rongeloi,  âgé  de  trente-quatre  ans,  maçon  à 
1 Orme-la-Monlagne  ; 

G.  Lelaurin,  âgée  rie  quarante  ans,  femme  Gilles, 
bouchère,  me  de  Charenloh  ; 

M.  Leselle.âgée  de  soixante  ans,  née  à Paris,  frui- 
tière orangère,  femme  de  Lnnsard  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


OUVERTURE  DU  THÉÂTRE  DE  L'ÉGALITÉ. 

La  salle  dn  ci-devsnt  Thélirc-Fran^aia,  iàiihoiirg  Grmuin, 
a clungé  de  nom;  les  dislrihiil  ions  et  décorations  inlcrieures 
ne  Mtn\  pins  les  mêmes.  Il  paraît  qu’on  a en  emtr  fois  en  vue 
de  fiire  un  lliéiire  plus  populaire,  dans  lequel  les  citoyem 
ne  .seront  plus  séparés  les  uns  des  autres  dans  des  lotr-s,  mai, 
où  ils  se  réuniront  et  se  confondront  sur  des  amphithélires 
circulaires  Cel  arrangement  rappelle  l'égalilê,  I»  fraternité 
repulilicaines,  et  juaiifie  le  nom  donné  « ce  nouveau  thcSirc. 

L*aticien  fo.ser  a été  rétréci,  pour  agrandir  les  escaliers  et 
les  degagcnienls;  les  liiistcs  en  marbre  des  auteurs  dramaii* 

qHea  ipii  ortieient  ce  foyer  ont  été  distribuéas.vméiriqtteoKnt 

des  pertes  et  dans  Ira  emhmsiires  des  fenètrra. 

Dans  la  salle,  le  parquet  d’en  bas  est  resté  le  meme,  si  ce 
n’ert  qu’on  B supprimé  la  dt.siinction  du  second  parquet,  qui 
ikait  immédiat  entent  aprée  l’ortâietlre , ci  oA  Ne  pièces  se 
payaient  plus  cher. 

Au  beu  de  quatre  rangs  de  loges,  ce  sont  quatre  ampbi- 
tbc'lires  qui  régnent  dans  luui  le  tour  de  la  salle.  Le  rang  le 
plus  ba,  est  bien  plus  ys'tc  que  les  autn-a,  parce  qu’il  est 
forinë  de  ce  qui  fnsait  autrefois  les  pn  niières  loges  et  la  ga- 
lerie tournante;  crt  ampbiihéttre,  cbargé  de  sprctaienrs , 
produit  «n  trés-brl  effet.  Le  p'us  élevé  des  quatre  est  euasi 
le  pies  étroit,  et  m'ê  que  éeui  rangs  ée  banqueuet. 


appuis  des  amphithéltret  aent  peintt  en  marbre  jtuoe 
yeiné,  et  ornés  de  guTlandcs  de  chêne.  Le  fond,  aiii.i  que  le 
cintre  de  la  salle  et  le  rid<  au,  sont  peints  des  trois  couleurs 
nationales,  à raies  égales  et  étroites,  ce  qui  les  fait  ressem- 
bler i du  coutil  ou  à de  la  siamoise  ; il  semble  que  les  trois 
couleurs  auraient  pu  être  employées  en  drepenea , ou  autre- 
ment , maia  de  manière  à produire  un  effet  plus  agréeble  à 
l’ail. 

I>e  distance  en  distance  a’élèTent , depuis  le  premier  am- 
phithéllre  jusqu'au  troisième,  des  espèces  de  colonnes  ou 
saillies  que  l’on  a ornées  de  bustes  des  martyrs  de  la  liberté- 
et  de  tes  plus  ardents  amia;  cet  bustes  sont  placés  sur  des 
consoles. 

Un  a supprimé  les  loges  sur  le  ihéilre,  qui  nuisaient  i Pil- 
lusion,  en  laiaant  voir  des  .spectateurs,  pour  ainsi  dire,  parmi 
les  acteurs  Elles  ont  clé  remplacée  par  dms  massif»  peints 
aussi  en  marbre  jaune  veiné;  on  a figuré  dans  chacun  uno 
nii-he  ou  enfoncement  cintré,  et  dans  cel  enfoncement  lea 
slaïuet  colassalrsde  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 

^ Il  parait  que  ces  peintures  seront  remplacées  par  de  vé- 
ritables statues;  du  moins  c’est  ce  qti’oD  peut  Juger  par  les 
piédestani  qui  semblent  les  attendre. 

yoiiveriiire  s’c.st  faite  avec  lie  mcoiip  de  solennité.  Lssallu 
^aii  plut  que  remplie:  malt,  au  milieu  de  la  j«ie  universelle, 
l’ordre  et  la  décenoe  n’ont  pas  été  ouliliés  un  moment.  Le 
tpeciade  a commencé  par  une  scène  civique  , composée  de 
quelques  ttro  hes  de  Vllymae  dn  Martrillais,  de  platimirB 
autres  morceaui  de  musique  et  dt  dsMOa  perfaitement  été» 
ciités  et  ircs-applaiidis. 

Ce  août  les  stgela  du  tbéltto  de  le  rue  de  la  Lei  qei  ont 
paru  sur  celui-ci.  et  l'eo  oonnaii  leurs  lalenla. 

On  a joué  enauile  ia  Parlait*  Egattii,  oonsédie  deet  neus 
avons  donné  l’extrait  dans  ce  journal , et  ic  Bourru  êion/ai- 
ianl, 

Mais  ce  qui  a fait  de  cette  ouverture  une  véritable  fête 
puhilqne , ç’a  été  l'hi-nreuse  nouvelle  de  la  prise  de  Cbarle- 
roi  Elle  a été  annoncée  au  peuple  par  nn  acteer  qui  fe 
chanté  ce  couplet  impromptn. 

Air  : Chacun  avec  moi  favouorm* 

A chaque  instant  nouveau!  luccèst 
Chaque  jour  est  un  jour  de  gloire  t 
Oui,  les  républicains  français 
▼oient  de  victoire  en  victoire. 

J’en  viens  chanter  une  avec  vous. 

Qui  noss  conduit  dans  la  Belgique, 

Y pre  et  Cherieroi  sont  à noua  ) 

Vi ve  i jamais I (Afs.) 

Tons  lea  spectateurs  ont  fait  la  rime  et  ecbevd  eeaemUo- 
je  couplet.  L entbouMoMM  a été  au  cneible  ; lea  chaneaus  et 
lea  mouchoirs  votaient  en  l’air,  et  le  refrain  : Ffve  h /ammU 
la  république!  a été  mille  fois  répété  ému  ua  daonis  eé» 
néral.  • 


SPECTACLES. 

Orta*  NtTtontu  — Aoj.  U Siige  de  montitte,  suivi 
do  ballet  de  Tédmaque. 

TuéATRi  DB  L'OnéiiA-CoirToct  it.tTKWAt,  me  Farart.  — . 
Androo  el  Mmonn,wi  le  Philotoph'  fiançait  à liassorat 
et  f Intérieur  d'nn  Ménage  répnbtic-iin. 

Eu  attendant  la  I»*  représentation  A'Agrieote  Finta. 

Tubatbb  db  la  Rbpcbliqdb,  rue  de  la  Loi.— Le  Pki- 
lotophe  marié  t suivi  du  tiédit. 

TuéATitB  DB  LA  acB  Fbtuao.— Liffa  ; fes /‘'Vnis  5(iiis- 
Cudllet,  et  ClaniUae,  ou  te  Petit  CommittioHuaire. 

Tmatiu  db  t’EoALiTé,  section  de  Maral.— Auj.  t'Scole 
«es  Pères,  cotn.  en  5 actes,  suivie  de  la  Nom  elle  Fete  ci- 
vique. 

Teitm  on  Saii»-C«iotrs,  cMevaat  Molière,— Auj. 

tielacheo 

rHÉATBi  LTiiQDi  oss  Aws  M LA  Patub,  el-d«*ant 
d®  la  me  de  Lnnvob. 

Bu  aiteiidaiit  la  repr.  dn  Mariage  tlHqve. 

TuéATat  DL'  VAUDBVII.LB,— Les  Prisonniers  lançait  A 
Cfrpe;  U Dédit  mal  gardé  % tenniué  u«r  fea  CkouaM  de 
riire. 

Demain  la  Nourriee  républicaine. 

TeéATei  e«  la  Cm'.— -VAMérès. — tes  Detts  PermUrtf 
tes  Salpel riers  républicains , et  les  Piratest 
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GAZETTE  NATIOMLE  «o  LE  «OMTEER  ÜHERSEl. 

N»  283.  Tridi  13  Messidob,  l'an  2«.  (3/ar<«  1«'  Jbillbt  1794,  vieux  tlyle.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sioekkolm,  U SI  IIMI.  — Non»  «pprenon»  que  le  mini»- 
tre  ntisc  a eu  à Cnn»taminople,  le  ih  avril , avec  le  reiss« 
dlrnili.  une  coiiréreiice  dans  laquelle  te  musultnan  n'a 
fKiinl  dissimuté  à l'aslucicui  et  pervers  envoyé  de  Calbe- 
rine  que  la  naiioo  oUomane  était  lasse  de  voir  son  propre 
Soovemeoent  garder  encore  des  mesures  avec  rirrceooci- 
liable  ennemi  du  Croissant.  ^ 

Une  autre  conférence  a eu  lieu  id  entre  le  régent  et  l am* 
bassaüeur  russe,  et  l'on  est  .'ondé  4 croire  que  notre  cour 
a i,.il  éclater  toute  son  indignation;  car  le  ministre  russe 
a envoyé  sur-le-diamp  4 Péteisbourg  le  résultat  de  la  con* 
féreiice,  et  de  son  côté  le  régent  a aussi  député  un  cour* 
fier  4 notre  ambassadeur  auprès  de  l'impératrice  de 
Russie. 

Le  gouvernement  a publié  en  doute  feuilles  d'impres- 
sioo  les  actes  qui  consiatent  la  conspiration  d'Armleld.  On 
y remarque  un  mémoire  adressé  4 rimpéralriccde  Russie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenu  trÉUe  Lacoste* 

SUITE  DE  LA  SÉAKCB  DU  11  MBSSIDOIt. 

MenLiTtoT,  au  nom  du  comité  dos  secours  publics  : 
Citoyens,  lesaiiiialrs  de  l’uuivcrsiious  foumissentà 
priiie,  dans  h suite  des  siècles,  queliiucs  exemples 
épars  d’intrépidité  et  d hcroTsme.  que  nmis  trouvons 
à chaque  instant  parmi  les  Fraiiçai.s  républicains; 
ceux  de  modestie  et  de  désintéressement  sont  plus 
rares  encore  ; je  viens  , au  nom  de  voire  comilc  des 
secours  publics,  vous  en  retracer  quelques-uns  de 
ce  genre,  qui  auraient  honoré  les  beaux  jours  de 
Sparte  rt  de  Rome. 

Neuf  gendarmes  nationaux  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  détachés  h l'armée  de  l’Ouest, 
sous  les  ordres  deTiremois,  leur  lieutenant,  se  Irou- 
Tanl  assatllis  par  les  brigands  : • A genoux  , s'écrie 
celle  horde , vousalleiélrc  fusillés!  —Non , répond 
Moreau  , un  de  ces  intrépides  guerriers;  des  gen- 
darmes ne  se  courbent  point  devant  des  brigands  : 
vous  pouvez  nous  ôter  la  vie,  mais  nous  saurons 
mourir  en  républicains.  • A 1 instant , tous  tombent, 
percés  de  nulle  coups  : Lcforl,  seul,  l'un  d’entre 
eux,  survit  encore  à ses  iulortuncs  camarades, et 
un  bras  fracassé  de  trois  balles  devient  pour  lui  un 
témoin  irrécusable  de  sa  gloire  et  de  son  généreux 
dévouement. 

Parmi  ces  courageux  martyrs  de  la  liberté  vous 
distinguerez  sans  doute  le  brave  Moreau  ; comme 
lui  ses  compagnons  d'armes  surent  sc  battre  et  mou- 
rir ; mais  Moreau,  alliant  à la  valeur  d’un  soldat 
vieilli  dans  les  combats  le  s.ing-lroid  du  véritable 
courage,  annonça,  par  sa  réponse  magnanime,  le 
projet  médité  de  son  entier  dévouement. 

11  est  d’une  observation  coiislanle,  que  jamais  un 
homme  ne  fut  vertueux  à demi  : c’est  d'après  ce 
principe  invariable  que  votre  comité,  après  avoir 
constaté  le  trait  d’héi-oîsmc  que  vous  venez  d’enten- 
dre , s*est  encore  attaché  à prendre  des  renseigni;- 
menlssurla  conduite  antérieure  des  neuf  républi- 
cains que  vous  admirez  avec  moi , dans  un  certain 
nombre  d'actes  de  vertus  privées.  Ganibier,  l'un 
d'eux  , peu  de  temps  avant  sa  mort,  sc  disluigua 

5»  6Vrte*  — Tome  /7/L 


par  un  de  ces  exemples  rares  de  désintéressement 
civique,  dont  l’éclat  est  encore  rehaussé  par  la  mo- 
destie qui  le  lui  fit  taire.  Un  chef  de  brigands  tombe 
sous  ses  coups  : Gambier  s’empare  de  32,000  liv. 
qu'il  avait  sur  lui , et  porte  cette  somme  à sou  gé- 
néral : «Tiens , dit-il , la  patrie  a des  besoins;  j'ai  du 
pain  et  du  fer,  il  ne  faut  rien  de  plus  au  soldat  ré- 
publicain ; porte  cet  argent  sur  raiilel  de  la  patrie.» 
(Notre  collègue  Carrier  les  y a déposées.) 

Chez  les  hommes  libres  un  seul  acte  de  vertu  en 
enfante  mille;  la  mort  héroïque  de  ces  gendarmes 
en  a produit  un  que  vous  n’avez  pas  entendu  sans 
admiration.  Un  Français , qui  nous  lais.se  ignorer  son 
nom,  vous  envoie  une  somme  de  3.300  liv.  pour 
être  distribuée  aux  familles  de  ces  hommes  intrépi- 
des; et  dans  une  lettre  non  signée,  qui  fait  autant 
l'étoge  de  son  cœur  que  de  son  amour  pour  la  patrie, 
il  assigne  l’ordre  dans  lequel  il  dt'sire  que  la  distri- 
bution soit  faite.  Vous  avez  , par  un  décret  du  3 flo- 
réal , accepté  ce  don  patriotique,  et  chargé  votre  co- 
mitéd'en  faire  la  distribution  dans  l’ordre  demandé; 
mais  la  patrie  n’avait  pas  assez  fait  pour  ces  héros, 
vous  avez  voulu  qu’elle  se  montrât  grande  : en  con- 
séquence , vous  avez  encore  chargé  votre  comité  de 
prendre  sur  la  position  de  leurs  familles  tous  les 
renseignements  nécessaires,  et  de  vous  en  faire  un 
rapport,  pour  que  vous  puissiez , au  nom  de  la  na- 
tion , leur  donner,  outre  les  secours  qu'accorde  la 
loi , une  satisfaction  honorable. 

Votre  comité,  pénétré  comme  vous  des  maximes 
de  vertu  et  de  justice  que  vous  avez  mises  à l'ordre 
du  jour , pense  donc  qu’en  laissant  aux  intentions 
du  donateur  anonvmc  leur  plein  et  entier  effet,  il 
doit  prendre  pour  base , dans  rapplicalion  des  gra- 
tifications qu’il  propose  d'accorder  à ces  familles,  et 
leur  indigence  et  le  nombre  d'enfants  dont  elles  sont 
chargées. 

Il  vous  observe  aussi  que,  parmi  les  différents 
traits  de  vertu  que  vous  venez  d entendre,  quelques- 
uns  , que  nous  avons  remarqués  dans  le  cours  du 
rapport,  méritent  aussi  de  l'être  par  la  récompense. 
En  conséquence  , votre  comité  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

t La  ConvenlMD  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap- 
port de  ton  comité  üe5  secours  publics  sur  la  lettre  du  cl« 
devant  ministre  de  la  guerre,  du  21  germinal, qui  lui 
annonce  la  mort  héroïque  de.sciloyens  Tirrmois,  licniey 
liant  ; Moreau, Gambier,  Milon,  Fumé,  Pron,  Tirien,  Bovy 
et  Lefort,  tous  gendarmes  nationaux  du  département  de  la 
Loire-lnferloure,  qui  ont  été  lusillés  par  les  brigands  de  la 
Vendée,  au  Loronx.  le  il  venlosc;  sur  celle  d'un  citoyen 
anonyme,  du  8 floréal,  qui  lait  un  don  de  3,300  liv,,  pour 
être  distribuées  aux  familles  de  ces  braves  républicains, 
et  siir  le  décret  iDlerveim  sur  icelle  le  môme  jour,  dé- 
crète : 

« Art.  I*'.  La  trésorerie  nationale  mettra  sans  délai  à 
la  disposition  du  district  de  Nantes,  département  de  la 
Loire-Inférieure,  la  somme  de  7,700  livres,  pour  être 
comptée  4 ceux  et  suivant  qu'il  est  désipé  ci-après,  sa- 
voir : . 

« 1»  A la  citoyenne  Marie-Prodenee  Gucry,  veuve  de 
Moreau,  de  son  vivant  gendarme  4 la  résidence  de  Uacbe- 

coul,  lasnmmedel.iOO  liv.; 

• 2*  A la  citnyenne  Renée-Bosc  Moreau  , veuve  de  Mi- 
lon,  gendarme  4 la  résidence  de  Port-Saint-Père  , ayant 
deux  cfilanis.  celle  de  800  liv.t 

a 3*  Aux  quatre  enUnts  de  Fumé,  gendarme  4 la  risi* 
dcncede  Porl-Sainl-Pèrè,  celle  de  1,000  liv.; 
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> 4*  A la  dloTpnne  Cathorine  Bonomer.  veuTê  de  Pron, 
genrlarme  à la  résidence  du  Loroui,  celle  de  600  li?.; 

• 5»  A la  citjjeuD  M.  Cololeau,  reurcde  Tlrien,  gcn* 
darme  4 la  résidence  du  LoruDX,  ajactdeux  cnfaols,  celle 
duàOOliv.t 

« 6*  Aux  pire  et  mère  de  Bos<jr , gendarme  & la  rési* 
dcnccde  Mjcüccoul,  celle  de  600  iiv.; 

« 7*  A la  citojennc  Bosaiie  Cballet»  veuve  de  Lcforl, 
gendarme  à la  résideocedu  Loroui»  ajaul  quatre  eufanb, 
celle  de  1,000  lir,; 

• 8*  A la  ciloyenne  Catherine  Menîcr,  veure  de  Tire- 
mois,  lieutenant  do  gendarmerie  à la  résidence  de  Clisson, 
celle  rie  500  Iiv. 

• II.  La  tre«orerie  nationale  metln  également  è la  dis- 
poviiioii  du  dUirict  de  Versailles,  département  de  Seine^t* 
Oise,  lasomioedr  8,000  liv.  pour  être  comptée  à la  citoyenne 
veuve  de  Gambier,  de  son  tivanl  gendarme  i la  résidence 
dcMacbecoul,  actiiclli  ment  domiriliée  dans  la  cumrouue 
de  Versailles;  et  4 celle  du  district  de  MoilaKnc,  départe- 
ment dr  rOrne,  celle  de  500  Iiv,,  pour  être  comptée  aux 
enfants  deTiiemois,  doso»  vivant  lieutenant  delà  gendar* 
merle  nalionule  4 la  résidence  de  Cli>^on  , et  ce  cotre  les 
mains  du  citoyen  Tiremois,  leur  oncle  et  tuteur. 

• III.  Toutes  ces  sommes  sont  awurdées  à litre  de  dons 
parti!  ulier»  et  degralificaiioni  nationales,  et  ne  seront  point 
imputées  sur  les  prnsi.ms  auxquelles  ont  droit,  suivant  la 
loi , les  ci-dessus  dénommés. 

• IV.  Toutes  les  pk  ees  seront  renvoyées  aux  comités  de 
liquidation  et  d’in^ructfon  publique:  au  premier,  pour 
déterminer  les  pensions;  au  second,  pour  que  les  faits 
qu'elles  contiennent  aoieni  insères  dans  les  Annales  qui 
constatent  ceux  qui  honorent  le  plus  la  république. 

« l-e  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bullelio  dc 
correspondance,  s 

Sur  la  motion  d'un  membre , la  Convention  na- 
tionale décrète  l impression  du  rapport,  l’euvoi  aux 
armées  et  riuipressiuti  au  Bulletin. 

— On  lit  les  Adresses  suivantes. 


Lu  SocUU  potmlaire  et  régMHt  ite  Keims  i u 

eoneitoyens. 

e Frères  et  amis,  le  tyran  d’Angleterre,  et  Pitt,  Tenneni 
du  genre  humain,  avaient  fait  avec  les de«poies  coalisés  ui 
pacte  de  famine  contre  1a  nation  française  : la  marine  an 
glaise  était  chargée  dcreiéculiou  dece  concordat  barbare 
Le  pavillon  tricolore,  allocbé  par  1a  liberté  sur  tenais 
Kaux  républicains,  a paru  sur  les  mers;  les  esclaves  d< 
George^,  qui  montaient  une  nmie  supérieure  dc  qiiaton 
vaisseaux  de  ligne  4 la  flotte  française , n’ont  pu  résister  j 
ta  valeur  Impétueuse  des  enfants  delà  lllerté,  et  le  convo 
d Amérique  est  entré  avec  l’al>ondancc  dans  nos  ports.  Ci 
toycDs,  ü ne  noos  suffit  pas  d'avoir  proaré  4 I Europe  qu< 
la  bravoure  frauçaiive  peut  lutter  avec  avantage  sur  le 
eaux  contre  des  ennemis  plus  nombreux  que  nous  ; it  fan 
arracher  ijrao  anglais  le  scepire orgueilleux  qu'il  avaii 

usurpé  suri  Océan  J d faut  que  la  mer  soit  le  vmie  tom- 
beau des  citadelles  flouantes  vomies  par  la  Tamise  d< 
même  quel,  terre  ,élé  te  sépulcre  de»  b.l.illou,  ongl.i, 
M h.uo.rieD«,  é Mouqueron,  « Courir, I , , Ypre,.  | « 

' •"‘•"'i'wo'ent  de  I.  marine  an 
Jloi^conlnbuon»  t cet  anéunlisaeinenl  en  auementanl 

moni'iüTn'”""""”  1“'  “"cilojena  oui 

montrée  pour  lugmenler  no>  armée,  dc  lert*.  P.iriolm 
rémou , la  &iciété  populaire  aient  d'arréier  une  aouKrin- 
Üé«1ê  et  l'arinenieDl^uîï 

«le  »oua  fasw  luKrire  aon  nom  aor 
S paru'  ^ I *>“'  i'  P“>riolùme  se  monite  de  lou- 

. Commerçants  fonoués  c’en  id  le  mofflen'  de  prouaer 
que  aous  n aurra  pas  toujours  l'éfolsme  que  l'on  aous  re. 

vôü!  « ‘ '"‘"«'‘'''s  * la  * oire  do  autre  patrie  oue 

sou,  porSt  1 aussi  dans  le  «eur  l'amour  de  la  lÜH'rté  Vous 

rllu  dori  saut.  commune  deiirndra 

piu»  SKir,  ante,  aos  fortoues  particulière,  KrunI  plus  ccr- 


laines,  vousn’aurei  plusla  crainte  de  les  voir  envahies  pir 
l'étranger  ou  dévasU-cs  par  les  hordes  lulricltiennvs.  L’iiw 
léréi  public  l'iniérél  particulier,  tout  vous  stimule  en  oe 
momrn  citoyens,  «ansmculoties  de  tous  les  étals,  sous» 
rrive  donc  Inus  en  raison  de  vos  Ucullés  : la  patrie  saurn 
ce  que  vous  lurci  fait  pour  elle,  et  la  nation,  par  l'organe 
de  si's  représentant^ , déclarera  de  nouveau  que  Beims  a 
bien  mérité  de  la  patrie,  a 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Soeirtè  populaire  et 
régénérée  de  Reims  , séance  du  2 merriVfor  , 
deuxieme  année  de  la  république  française^  une 
el  indivisible. 

• Le  comité  chargé,  dans  la  séanre  de  la  veille,  de  ré- 
diger tme  Adres«e  4 nos  concitoyens,  pour  leur  donner 
roimaissdnce  de  la  souscription  ouverte  pour  la  coitslnie< 
lion  el  armement  d'une  frégate,  en  donne  lecture  ; elle  est 
adoptée  au  b«iil  des  plus  tif»  applaitd  saemenis.  Il  est  ar- 
rêté qu'elle  sera  imprimée  au  nombre  de  mille  i-iemplal- 
res,  envoyée  4 la  (àonveniion  nationale,  aux  romil<^de 
satiit  public,  de  sfircié  générale  i l de  marine,  au  rrpré- 
semant  du  peuple  Jean  Bon  Saint-André,  aux  8oc»étés  po- 
pulaires de  la  «épiiblique,  et  aux  dilTérenls corps  constiioés 
du  département  de  la  Maroc  ; elle  sera  en  outre  placardée 
par  toute  la  commune. 

• Signé  lloarACLT,  président;  FaosiacoDrr-VauvT, 
PiQCoT,  Sferetaircs,  > 

Mention  hnnnr.ible  du  zèle  , de  la  puretd,  du  ci- 
vistiié  de  cette  Aüre.NSc. 


j.fc  a la*  uo'  ueint-urtgavg  ae  fa  ir« 

rfit'ûionde  formée  du  Nord  à la  Convention  na- 
tionale. 

Les  soMalj  rcpoblicaîni  ne  se  liaUcot 
que  pour  U gloire  de  la  pairie, 

• Citoyens  représenUnls,  le  général  aayrfdii.  4 la  létc 
(les  esclaves  qu'il  commande,  i\‘sl  imaginé  qu’il  pourrait 
singer  l<  s républicains  et  marcher  comme  eux  au  pas  de 
charge  ; il  a cru  qu'il  pourrait  débusquer  des  Français  du 
poste  d’üüugit  de , dont  ils  l'avaient  délogé  deux  jours  au- 
paravant. Notre  bataillon  a été  en.pliayé  dans  celle  affaire; 
il  a lâché  de  faire  son  devoir  et  de  soutenir  la  réputation 
que  la  demi-brigade  s'rsl  acqiiisr- depuis  rouieriure  de  la 
campagne  : il  a même  été  asæi  heureux  pour  donner  une 
forte  leçon  aux  dragons  deU  Tour,  dont  unescadroo  viot 
pour  charger  notre  balailloo. 

• Nous  avions  pour  témoin  le  19»  régiment  de  cavalerie, 
4 qui  la  li^lité  ne  pei  mettait  pas  décharger.  Son  cM  a 
été  saiislail  de  notre  roanure  d'ofiérer;  il  a cru  qu'une 
graUficatinn  serait  pour  nous  un  nouvel  encouragement, 
et  il  a tiré  de  son  poricfeuillc  un  assignat  de  350  iiv.  qu’il 
a remis  à notre  chef,  le  citoyen  VillarrI. 

• ^ous  sommes  très-sensibles  4 ccl  acte  généreux  ; il  ne 
peiitpailir  que  d'un  coeur  rntiéiemeni  dévoué  4 la  chose 
publique;  mais,  en  rendant  hommage  aux  smilments  du 
chef  (le  brigade  du  t9*  de  cavalerie,  nous  pensons  que  des 
républicains  ne  se  battent  point  par  intétéi,  et  que  l’argent 
ne  peut  payer  les  vertus  guerrières. 

« P’apri-sees  prinripes , qui  sont  gérvéralemenl  adoptés 
cl  suiys  par  le  balaillon , nous  nous  sommes  dt-ierroinés  à 
vous  faire  passer  les  350  Iiv.  de  gr..li6caiion  que  le  chef 
du  19  decavaicnenous  a donné(î8,  alin  que  vuus  lescm- 
pl().viei  au  genre  d’utilité  que  vous  croire:  le  plu  conve- 
nable. Quant  4 nous,  nous  ambitionnons  pour  pri  de  nos 
travaux,  votre  estime  el  celle  de  nos  cuuriiovens,  el  nous 

,T”’'  " “■  “è  “»“ 

La  Conv.nlinn  dècrètr  la  menlion  honorable  de  ee  Irait 
rtfinblicaini”''  " dèfimèiçssenienl,  digne  de,  uldau 

UrTeS^m’aoTranT  “«P- 

mi.’aj’  P”"'?"''""  nalloin'e,  sorte  rapport  dc  son  co- 
mté de  iqiirdalioii,  qoi  lui  a rendu  compte  des  étals  dres- 

par  e direeloitr  généra,  delà  liquidation,  eticonfor. 
de  la  In.  dta  3I  ,aillet  1791,  relali.e  att.  etnpioyé,  dea 
Ci-desant  lennea  el  adnttotsIraUnns  .opprimées . diiile  s 

• Art.  1".  La  trésorerie  nalioiialc  paiera,  à UIre  de  pen- 
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sk)Q9  tonuelies  et  TiiKèra,  tui  emplojés  luppHmés  de  Ib 
première  classe,  compris  dans  le  premier  élit  anoete  ao 
présent  décret,  la  somme  de  190, AM  >ir.  6 s 9 d.,  laquelle 
aéra  répartie  suivant  la  proportion  établie  audit  éiat. 

• II.  Il  sera  également  pa>é  par  la  trésorerie  iiaiionale , 
I litre  de  pen'iions  annuelle^t-t  viagèrri , aux  employés 
supprimés  de  la  seconde  classe,  dénommés  au  second  éial 
annexé  au  présidât  décret,  ta  somme  de  2A.91A  lir.  14  s. 
iO  d.,  laquelle  sera  répartie  sulfanl  les  proportions  éta* 
biles  audit  état. 

• 111.  Il  sera  aussi  payé  par  la  trésorerie  nationale,  b 
titre  de  secours , aux  employés  supprimés  de  la  ttoisiémi 
classe,  compris  au  troisième  état  annexé  au  présent  décret, 
la  somme  de  77,375  lir.  16  s.  8 d.,  laquelle  sera  aussi  ré- 
partie  entre  eux  suivant  les  proporUons  fixées  audit  état. 

K IV.  Les  pensions  et  secours  portés  au  quatrième  état, 
tellement  anoexé  au  présent  décret,  intitulé  Itûlamations 
vf employés  suppriméj,  seront  payés  par  la  trésorerie  na- 
tionale, conformément  aux  fixations  portées  üansi'eiai; 
les  articles  qui  concernent  les  employés,  dans  les  décrets 
ul  y sont  cités,  seront  rayés  sur  les  minutes  et  Icsexpé- 
illens  desdits  dte'els,  cl  partout  où  besoin  sera. 

• V.  Les  pensionnaires  compris  au  prévcnl  décret,  et 
dont  les  pemions  excéderaient  9,000  livres,  ce  jouiront 
provisoirement,  et  h compter  du  t*' juillell793,  quede 
ladite  somme  de  9,000  liv.,  conformément  aux  décreb 
des  19  juin  y 38  juillet  1799  (vieux  style)  et  18  veoüé- 
œiaite. 

« VI.  Les  pensloos  fixées  par  le  présent  décret  commen* 
eeront  b courir  du  l*'  juillet  1791,  conformément  b l'ar- 
ticle XVI  de  la  loi  du  91  du  même  mois,  sauf  la  déduction 
des  secours  provisoires  qui  pourront  avoir  été  payés  depuis 
celle  époque.  Quant  à ceux  des  employés  qui  ont  continué 
leurs  fouctionv  po'téiieurt'mini  au  1*'  juillet  1791  , les 
pension^  ne  commenceront  b courir  que  du  jour  de  la  ces- 
sation de  leur  traiietncQt. 

a Vil.  Le<  peiivions  et  secours  accordés  par  le  présent 
décret  ne  seront  payés  aux  personacs  dénommées  aux  dif> 
fcrciiU  états  quVn  »e  ccnrurmanl  par  elles  aux  lois  précé- 
demment rendues  pour  les  créanciers  et  pen^iOlm■lrlB  de 
l’Eiat,  elnotummetil  aux  décrets  des  19  et  90  Juin,  b l'ar- 
ticle III  tu  décret  du  19  juillet  1799  (vieux  styles  b l'arti- 
cle Il  de  celui  du  9 nivo^e,  et  b celui  du  6 germinal. 

• Vlll.  11  ne  sera  délivré  des  brevets  de  pension  et  payé 
des  secours  qu'b  ceux  des  employés  qui  justifieront  avoir 
déposé  dans  les  bureaux  de  la  direction  générale  de  liqui- 
dahoB  leurs  certificats  de  résidence , conformement  aux 
lois  des  A avril,  90  juin,  39  septembre  4793,  aux  décrets 
des  36  mars  1799,  14  et  19  pluviôse. 

a IX.  Ceux  des  employés  compris  dans  le  présent  décret, 
qui  exerçaient  leurs  fonetious  dans  la  d-devant  dircciion 
de  Coanune-AffrancMe,  seront  tenus,  aux  termes  du  dé- 
cret du  13  venlose  • de  rapporter,  indépendamment  des 
pièces  exigées  par  1rs  précédentes  lois,  un  certificat  signé 
«lu  président  et  de  deux  memlires  du  oomilé  révolution- 
naire de  leur  section,  qui  con-tatera  qu'ils  ne  vont  pas  sur 
la  liste  des  reMles,  ou  qu'ils  en  ont  été  rayés;  ce  certificat 
sera  vM  par  le  dirrcloiro  du  (lé]iancmenl. 

• X.  Le  citoyen  Charles  Ouimoni  sc  trouvant  eomprb 
datvs  le  premier  état  annexé  au  présent  decrei,  n”  168, 
l'ariide  qui  le  conrerne  dans  celui  du  8 février  1799  , 
n*  1349,  est  supprimé;  il  sera  rayé  sur  la  luioulc  et  les 
eipèdilions,  el  partout  où  besoin  sera. 

> Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  U sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondauce.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Mbnaixt  , au  nom  du  comité  des  secours  ; Jusqu'b 
ce  mnincnt  presque  tous  les  rapports  de  votre  co- 
mité des  secours  publics  ont  ru  pour  obiet  de  récla- 
mer la  bienveillance  nationale  en  laveur  des  braves 
défenseurs  de  la  patrie  blessés  dans  les  combats, 
ou  pour  les  veuves  de  ceux  qui  ont  en  le  bouheur 
de  trouver  la  mort  dans  le  champ  de  rhoimeur 

Souvent  vos  cœurs  attendris  par  le  specUcIe  tou- 
chant de  l'infortune , tout  en  votant  les  secours  or- 
donnés par  la  loi , gémissaient  en  secret  d'étre  for- 
cés d'en  foire  si  fréquemment  Tapplicaliou. 


Il  n>n  sera  pas  de  même  aujourd’Itiii,  législn- 
leurs  ; je  viens  répandre  dans  vos  âmes  crtle  joie 
pure  qu’éprouvent  toujours  les  hommes  vertueux 
au  récit  d’une  belle  action  :ie  viens  enfin  vous  pré- 
senter un  nouvel  exemple  ues  prodiges  qu'enfante 
chaque  jour  l'amour  sacré  de  la  patrie. 

Citoyens , il  fut  un  temps  oii , pendant  la  guerre 
de  la  Vendée,  nos  troupes,  dirigées  par  des  géné- 
raux perlides  et  ignorants,  éprouvaient  sans  cesse 
de>  revers.  En  vain  opposait-un  aux  brigands  des 
masses  imposantes  et  des  soldats  courageux;  tou- 
jours la  mésintelligence  et  la  scélératesse  de  quel- 
ques chefs  entraînaient  nos  braves  soldats  dans  de 
Iréquenles  déroules  ; et  ces  déroules,  citoyens,  fai- 
saient répandre  très-inutilement  pour  la  patrie  le 
sang  des  républicains  français. 

Le  18  juillet  dernier  (vieux  style) , après  un  com- 
bat des  plus  sanglants  aux  portes  de  Vihiers , petite 
commune  du  departement  de  Maine  et-I.oire , nos 
troupes  furent  encore  obligées  de  se  retirer  avec  tant 
de  précipitation  qu’elles  ne  jmmil  enlever  tous 
leurs  blessés;  trois  de  leurs  frères,  frappés  très- 
grièvement , reslèrenl  sur  le  champ  de  bataille. 

La  veuve  Lahaie  , citoyenne  tn‘s-pauvre,  dont  la 
maison  n'était  pas  éloignée , entend  des  gémisse- 
ments, des  sons  plaintifs;  elle  ouvre  sa  porte  en 
tremblant  ; l e sont  des  patriotes  qui  soulTrenI  ; elle 
les  reconnaît  à runiforme  national  dont  ils  sont  cou- 
verts : un  saint  enthousiasme  triple  ses  forces  , elle 
court  relever  ces  chers  Infortunés , les  porte  les  uns 
après  1rs  autres  dans  sa  chaumière  , appelle  quel- 
ques voisins  charitables  et  patriotes  comme  elle,  dé- 
chire ses  chemises,  panse  les  plaies, com  be  res  chers 
malades,  et  veille  sans  cesse  auprès  de  cedi  pôt  pré- 
cieux que  la  Providence  vient  de  c«>nlier  à ses  soins. 

Mais,  craignant  sans  cesse  que  lesbr  gands.  ac- 
coutumés à user  de  la  victoire  en  forcenés,  ne  virn- 
' nent  les  massacrer  à ses  yeux , à chaque  app.'irition 
de  ces  scélérats  dans  cette  commune  , tantôt  elle  les 
change  de  maison  , tantôt  elle  1rs  cache  dans  des  ca- 
ves ; cnlin,citoyens,  cette  digne  el  courageuse  femme 
fStparvenuràsoiislraiK  c<  s trois  braves  républicains 
à la  fureur  de  ces  monstres , et , nu  bout  d^un  mois , 
nos  troupes  étant  rentrées  dans  cette  commune , elle 
eut  le  bonheur  d>n  remelttre  deux  au  giméral  Gri- 
gnon, qui  les  lit  conduire  à i'IiôpiUl  militaire  de 
Saumur  ; un  seul , le  nommé  Wilg  , canonnier  dans 
im  des  bataillons  du  Bas-Rliin  dont  les  blessures 
étaient  el  plus  graves  ei  plus  multipliées,  resta  en- 
tre les  mains  de  la  veuve  Lahaie,  qui  l’a  soigné  en- 
core plus  de  deux  mois,  l'a  conduit  à rhôpital  de 
Saumur,  et  là  lui  a conliniié  ses  soins,  de  concert 
avec  les  oniciers  de  santé  de  cette  maison. 

A cette  époque  , citoyens , lesbrigaodsde  la  Ven- 
dée passèrent  la  Loire;  les  patriotes  crurent  pou- 
voir en  sôrelé  rentrer  dans  leurs  foyers;  la  veuve 
Lahaie  revint  à Vihiers,  toujours  avec  son  malade  , 
dans  l’espérance  que  l'air  pur  de  la  campagne  lui 
rendrait  plu« promptement  ses  forces;  mais  a peine 
avâient'ilsjoui  quelques  jours  d’un  peu  de  tranquil- 
lité , qu’une  portion  de  ces  scélérats  sortit  tout  d’un 
coup  des  bois  où  elle  était  resté«  cachée , et , se  pré- 
cipitant avec  autant  de  lâcheté  que  de  fureur  sur  des 
citoyens  sans  armes,  en  égorgea  plusieurs,  et  força 
les  autres  à fuir  très-promptement;  la  veuve  l.a- 
haie , voyant  le  nouveau  danger  que  courait  le  brave 
canonnier  Wilg , consulta  plutôt  son  courage  que 
ses  forces , elle  entraîna  ce  malheureux  blesse  ; elle 
h plus,  citoyens  : pressée  par  ces  brigands,  et 
Wilg  ne  pouvant  plus  marcher,  elle  le  {lorU  à plu- 
sieurs reprises  sur  son  dos,  jusqu’à  un  bois  éloigné 
de  Vihiers  de  luelques  cent  toises  ; et,  lorsque  la 
nuit  fut  venue , la  courageuse  Lubaie  conduisit  son 
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malade  jusqu'à  Saiimiir  , où  Hlr  le  déposa  pour  la 
seconde  lois  à l’hOpital  militaire. 

C’est  ainsi , lêeislateurs , que  , par  un  grand  acte 
de  courage  et  djuiinanilê , celte  vertueuse,  femme, 
arracha  une  seconde  fois  aux  poignards  des  brigands 
un  excellent  citoyen,  et  qu’elle  a conservé  à la  ré- 
publique trois  de  ses  plus  braves  défenseurs. 

Citoyens,  je  vou.s  l’ai  dit , la  veuve  Laliaie  , dans 
sa  généreuse  conduite,  a plus  consulté  sou  courage 
que  scs  forces;  aussi , depuis  les  terribles  et  déli- 
cieuses circonstances  dans  lesquelles  elle  s’est  trou- 
vée, jouit-elle  de  la  plus  mauvaise  santé.  Obligée  , 
en  vertu  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple  j 
près  de  l’armée  de  l’Ouest,  de  s’éloigner  avec  tous 
les  autres  patriotes  rélugiés  à Sauinur , de  vingt 
lieues  des  bords  de  la  Loire,  elle  est  maintenant  à 
Moutargis , dans  la  misère  la  plus  profonde,  sans  se- 
cours, et  sans  force  pour  s’en  procuri  r par  son  tra- 
vail; et,  au  milieu  de  tant  de  peines  .son  plus  grand 
chagrin  est  d’avoir  été  forcée  de  quitter  le  brave 
canonnier  Wilg,  qu’elle  s’était  accoutumée  à regar- 
der comme  sou  üls , avant  de  l’avoir  vu  cnlicrcincnt 
guéri. 

Citovens , vous  ne  souffrirez  pas  que  cette  digne 
républicaine  éprouve  plus  longtemps  les  premiers 
besoins  ; elle  ne  possède  plus  rien  au  monde;  elle  a 
tout  perdu  dans  l’affreuse  guerre  de  la  Vendée. 

Mais  je  me  trompe;  il  lui  reste  l’espoir  de  votre 
juste  bienlaisancc  et  le  souvenir  bien  doux  de  sa 
vertueuse  conduite. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  me  charge 
de  vous  présenter: 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  In 
pétition  de  la  veuve  Lahaie  , réfugiée  de  la  commune 
de  Vihiers,  département  de  Maine-et-Loire  , à Mon- 
targis , département  du  Loiret , qui , par  ses  bons 
soins  et  la  conduite  In  plus  courageuse , a sauvé  la 
vie  à trois  défeustuiisde  la  patrie,  en  pansant  leurs 
blessures  cl  les  tenniil  cachés  dans  sa  maison  pen- 
dant plusieurs  mois,  pour  les  soustraire,  à tarage 
des  brigands  de  la  Veiulce  , décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  fera  passer, 
sans  aucun  délai , à la  municipalité  de  Montnrgis , la 
somme  de  1,200  livres.  , pour  être  délivrée  à la  ci- 
toyenne veuve  Lahaie  , réfugiée  de  Vihiers  dans 
celte  commune  , à titre  de  secours  provisoire. 

«Ce  secours  ne  sera  point  imputable  sur  sa  pen- 
sion. 

■ La  Convention  nationale  renvoie  sa  pétition  et 
les  pièces  jointes  au  comité  de  liquidation  , pour  lui 
faire  accorder  une  pension  , et  au  comité  d’instruc- 
tion publique,  pour  insérer  dans  le  recueil  des  ac- 
tions héroïques  et  patriotiques  la  conduite  vertucu.se 
de  la  veuve  Lahaie. 

■ Le  présent  arrêté  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
nulletin  de  correspondance.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus 
vifs  aplaudisscmeiits. 

TuRnE.\u  : Un  fait  bien  intéressant  à vous  com- 
muniquer, citoyens , c’est  que  la  veuve  Lahaie  avait 
mérite  parmi  les  brigands  un  nom  bien  honorable: 
ils  l’appelaient  la  guérisseuse  des  bleus.  ( On  ap- 
plaudit.) 

— La  section  de  la  Montagne  est  admise. 

L'orateur  de  la  députation  lit  l’Adresse  suivante  : 

Adresse  de  la  section  de  la  Montagne  à la  Conven- 
tion nationale. 

■ Législateurs,  la  section  de  U Montagne  ayant  oppris 


por  tin  .nrrflé  tbi  c<>miié  de  sûreté  générale  delà  Conven- 
tion , qui  lui  a été  lu  a son  assemblée  d'bier,  qu'elle  cuin- 
iDeilait  une  erreur  nuisible  à la  république  en  signant , 
depuis  le  1*'  du  présent  mois  de  messidur,  un  registre  sur 
lequel,  d'après  un  arrêté  de  la  section  du  mois  d’août  der- 
nier, et  renouvelé  depuis  peu,  devaient  être  portés  les 
noms  des  citoyens  qui  avaient  accepté  la  consiiluiion , It 
seclion  de  la  Montagne  , immédialement  aprt-s  avoir  en» 
lendu  la  lecture  de  rarrCtc  du  comité  de  sûreté  générale, 
a décla'ré  par  le  vœu  spontané  de  toute  l’assemblée  qu'elle 
n'uv ait  jamais  eu  l'inteiilion  de  porter  la  moindre  allcinle 
au  gouvernement  révolutionnaire;  elle  a sur-le-champ  re- 
nouvelé le  serment  de  maintenir  de  tous  ses  moyens  le  gou- 
vernement révulutionnaiit . pendant  tout  le  temps  que  la 
Convention  le  juger#  nécessaire. 

• [.'assemblée  a ensuite  rapporté  les  deux  arrêtés  précé- 
dents, qu’elle  avait  pris  relativement  à l'ouverture  du  re- 
gistre : elle  a airêlé  que  les  moteurs,  rameurs  cl  insli^- 
tours  de  leur  ouverture  seraient  poursuivis  par  le  comité 
révolutionnaire  de  la  seclion;  qu’il  serait  envoyé  sur-le- 
champ  une  députation  au  comité  de  sûreté  générale  |>our 
y aecniiipagnrr  les  membres  du  comité  révoluiionnaire  qui 
avaient  ordre  d'y  apporter  le  registre  sur  lequel  étaient 
déjà  inscrits  les  noms  de  plus  de  deux  mille  ciloyeus  abu- 
sés par  leur  bonne  Toi,  et  qu'il  serait  Tait  une  députation 
de  la  seclion  en  masse  à la  Cuiivenlion , si  ce  projet  n'éUit 
pas  désapprouvé  du  comité  de  sûreté  générale. 

«Xe  comité  ayant  paru  satisfait  de  la  démarche  de  la 
section,  de  l'explication  que  lui  ont  donnée  les  commissai- 
res , et  convaincu  jusqu'é  l'évidence  de  ta  purelé  de  l'in- 
tention des  citoyens  de  la  section  de  la  Montagne  qui  ont 
reconnu  leur  erreur , leur  a rendu  le  registre , qui  a été 
solennellement  livré  aux  llammes,  afin  de  détruire  tout 
genre  de  discorde  que  les  ennemis  du  bien  public  auraient 
pu  attendre  de  lui. 

« l’our  que  l’exemple  de  la  section  de  la  Montagne  de- 
vienne utile  à tous  les  -épublicains,  nous  nous  rendons  au- 
jourd'hui dans  votre  sein  palernel.  puui  abjurer  publique- 
ment l'eneur  que  nous  devons  avoir  le  courage  de  faire 
connaître,  puisque  nous  ii’avons  pas  eu  la  prudence  de 
l’éviter.  (On  applaudit  û plusieurs  reprises.)  • 

« Puisse  la  publicité  du  piège  qui  nous  a été  tendu  re- 
doubler la  surveillance  des  patriotes  de  la  république, 
pour  qu’il  ne  reste  pas  de  nuance  de  la  tache  dont  k‘s  mal- 
vnillunlsonl  voulu  Hélrir  la  section  delà  Montagne,  dans 
la  vue  de  discréditer  son  patriotisme,  qu’ils  rednulenU 

■ Recevez,  légi-laleurs,  le  serment  que  nous  vous  re- 
nouvelons aujourd’hui , de  soutenir  de  tous  nos  moyens  le 
gouvernement  révolutionnaire,  jusqii'A  ce  que  nous  ayotis 
ciincnlé  les  fondemcnls  de  U république  française  par  le 
sang  des  tyrans  de  tout  étage  qui  s’opposent  à son  établis- 
semrnt.  yUe  ta  république  ! • (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Le  Président  , à la  députation  : Le  goitvcrne- 
nirnt  révclulionitniro  à place  tous  les  atttts  de  la  li- 
berté à une  élévation  de  laquelle  ils  découvrent  les 
roules  variées  à l’tttfini  des  ennemis  de  la  répitbli- 
qtte.  Ce  gouvernetttcnl  est  terrible  pour  les  mé- 
chants ; mais,  fondé  sur  les  principes  de  l'ititlcxible 
justice,  il  développe  chaque  jour  les  germes  des 
Vertus  sociales  et  (lu  bonheur  commun  que  le  crime 
voulait  étouffer.  C’est  par  celte  loi  salutaire  que  les 
patriotes  sont  protégés  , les  royalistes  et  les  contre- 
r()Volutionttaires  de  toute  espèce  décotiverts  et  pu- 
nis; c'e.st  par  elle  que  la  vertu  sera  triomphante  de 
l’cgolsme  et  de  la  cupidité,  de  l’intrigue  et  de  tontes 
l(|s  basses  passions  qui  ont  lutté  contre  elle;  et  c’est 
ainsi  que  ,sur  1rs  débris  des  factions  qui  conspirent 
contre  la  liberté,  nous  parviendrons  à ccl  heureux 
moment  où  nous  pourrons  lever  le  voile  religieux 
qui  couvre  encore  la  cunstitiition,  et  être  a.ssiirés 
que  la  seule  puissance  de  la  vertu  lu  pn'scrvera  des 
main  sacrilèges  qui  voudraient  y porter  alleiiile.  • 

Mai.c  n’en  doutons  pas  , citoyens,  il  faut  que  le 
mouvement  révolutioniiairt  précipite  tous  nos  en- 
nemis dans  rabime  qu’ils  avaient  creusé  sous  nos 
pas  : et  regardons  comme  de  vrais  conspirateurs 


ers  hommes  astucieux  et  perfides  qui  voulaient  i 
arrêter  la  révolution,  en  arrachant  le  voile  sacré  qui 
couvre  cette  constitution  sublime,  dont  rétablisse- 
ment prématuré  consacrerait  riuipunité  de  scs  en- 
nemis 

Citoyens,  les  moteurs  et  instigateurs  secrets  de 
l'arrête  iiberticidc  que  vous  aviez  pris  en  assemblée 
generale,  c'est  sur  eux  seulsqiie  tombera  la  sévérité 
(le  la  loi.  L'ami  des  erreurs  doit  seul  déterminer 
rindiilgencc  pour  les  citoyens  que  des  perfides 
avaient  égari's. 

La  Convention  nationale,  satisraite  des  démarches 
que  vous  venez  de  faire,  reçoit  votre  serment  de 
luainleiiir  le  gouvernement  révululiunnaire  pendant  I 
tout  le  temps  qu'elle  le  jugera  nécessaire;  elle  ap- 
plaudit à rexpressioi)  de  vo&  seiilimeuls,  et  vous  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  riiisertiou  au  Bulletin  de 
Adresse  et  de  la  réponse  du  president. 

~ Ramel  foit  adopter  le  décret  suivant  : 

■ Sur  le  rapport  lait  par  le  comité  des  finances  de  11  pé* 
tllion  de  Claude  Final,  citoyen  frjn^is,  expulsé  d'Bspa- 
fne,  tendant  à obtenir  rautorisaliou  nèces^^aire  pour  rece* 
voir,  tant  pour  lui  que  pour  Pierre  Baille,  son  pupille,  des 
débiteurs  de  Pierre  Baille  et  compagnie,  négociants,  établis 
à Madrid,  et  dont  il  était  Tavoué,  la  tulalilé  des  sommes 
por  eni  dues,  comme  n'eicédant  pas  le  mootanl  de  sa 
portion  dans  la  totalité  des  tonds  de  commerce;  de  plus, 
la  délivrance  d’uœ  malle  de  blondes  de  soie»  détenue  b 
Bayonne,  chez  Gnalberl  Laicmaiid , 

■ La  Conventioa  nationale  décrété  i 

f Art.  1*C  Les  débiteurs  de  Pierre  Baille  et  comp^nie, 
oégocianls,  éiabüs  à Madrid,  verseront  h 1a  trésorerie  na- 
tiooale  le  montant  des  sommes  par  eux  du«,  et  qu’ils 
pourionty  être  contraints  parles  voies  de  droit  même,  sur 
les  poursuite^  de  Claude  Final. 

• 1 1.  Sur  les  sommes  ainsi  déposées,  Claude  Fînat  est  au* 
lorisé,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  et  sauf  la  ré- 
duction du  droit  de  dépdt,  à recevoir  35,000  lit.  pour 
pierre  Sipbaru>Baille,  son  pupille,  et  15  pour  100  sur  la 
somme  restante;  le  snrplus  continuera  b être  gardé  i la 
trésorerie  nationale,  comme  somme  séque»lrée  sur  les  Es- 
pagnols. 

« La  malle  séqoestréeA  Bayonne  sera  renvoyée  b Pans, 
pour  les  marchandises  être  prises,  au  besoin,  parla  com- 
mission des  sub'islances  et  approvisionnements,  en  vertu 
du  uroit  de  prêt  mpiion,  ou  vendues  en  la  lurme  prescrite. 
Le  prix  en  provenant,  et  réduction  faite  des  fiais»  mime 
Ceux  du  transport,  sera  dépose  b la  trésorerie  nationale, 
pour  les  15  pour  100  en  être  délivrés  b Claude  Final , et  le 
surplus  continué  b y être  gardé,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dc^su», 
m Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  expédition 
(osera  envoyée  b la  commisolon  des  subsistances  et  appro- 
visionnements, et  une  autre  remise  b Claude  FinaU  t 
La  séance  est  levée  à trois  heures  cl  demie. 

SÉANCE  DU  12  MESSIDOR. 

Uu  secrétaire  fait  lecture  de  lu  lettre  suivante  : 

Maubeuge  , le  10  metiidar , l'an  9*  de  1a  républi- 
que, une  et  indivisible. 

a Citoyen  président,  les  esclaves  fuient.  La  fameuse  ba- 
taille du  8,  dans  1rs  plaines  de  Kleurus,  a décidé  leur  re- 
traite. De  celle  nuit  ils  oui  abandonné  toutes  leurs  redou- 
tes, d'oà  ils  rernaient  la  place  de  Maubeuge,  et  dans  ce 
moment  tous  les  bras  sont  levés  pour  les  détruire  : nous 
oc  cesserons  pas  jusqu’b  ce  qu’on  n'en  voie  plus  la 
Irace.  La  garnison  s’esl  portée  sur  dilTércnts  points  pour 
écLiirer  leur  mmehe  et  suivre  leurs  mouvements.  On  les  a 
cbasais  de  Bnigny,  où  leur  arrière-garde  voulait  faire 
qoelqoe  résistance , pois  de  Bois-Bourdon,  puis  dn  Pont 
de-Pierrv,  et  on  les  eOl  chassés  jusqu'au  delb  de  Mons,  si 
l’oD  ebt  été  en  forcé.  On  s'csl  contenté  de  leur  prendre 


deux  magasins  de  foin  et  uu  de  pain,  en  attendant  qu’on 
les  rejoigne  aux  confins  des  Pays-Bas,  si  toutefois  on  les 
attrape,  car  ils  courent  nuit  et  jour.  Hve  la  républiquel 
c Salut  et  fralemtlé. 

a Signé  LxnauiT.  ■ 

— Sur  la  proposition  de  Pottier,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur  la  pro- 
position du  directeur  général  ue  1a  liquidation,  dé- 
crété ; 

« Le  secours  annuel  de  500  livres  accordé  à la  ci- 
toyenne Brigitte-Sophie  Lagardie,  Suédoise,  âgée 
de  (|uatre  vingt  un  ans,  par  décret  du  2 octobre 
1791,  est  porté  à la  somme  de  l,noo  livres. dont  elle 
jouira  à compter  du  1er  janvier  1790.  sousb  déduc- 
tion des  sommes  qu'elle  a reçues,  soit  eu  vertu  du 
premier  décret,  soit  en  vertu  de.  celui  du  10  germi- 
nal, en  se  conformant  d'ailleurs  a toutes  les  lois 
rendues  pour  les  pensionnaires  de  l'Etat. 

■ Le  présent  decret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
inséré  au  Bulleliii  de  correspondance.* 

— J. -F.  Rovère,  l'organe  du  comité  des  finances, 
propose,  et  l'assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

• Art.  Les  ouvriers  des  manufactures  natio- 
nales des  Gobelinset  de  la  Savonnerie  recevront  une 
augme rilation  de  salaire,  fixée  au  tiers  en  sus  du  prix 
de  leurs journées  en  1790. 

• 11.  La  commission  d’agriculture  et  des  arts  est 
chargée  de  vérifier  l étal  des  dépenses  de  ces  deux 
maiiulaclures  en  1790,  et  de  fixer  l’augmentation 
pour  chaque  ouvrier,  conformémonl  à I article  ci- 
dessus,  à commencer  du  prairial  dernier. 

• 111.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ; il 
sera  envoyé  manuscrit  b la  commission  (Tagricul- 

I ture  et  des  arts.  * 

— Un  citoyen  admis  b la  barre  Ht  un  pof  me  qu'il 
a composé  pour  célébrer  les  succès  de  nos  armées 
sur  ta  Sambre. 

Le  citoyen  Trouvé,  l’un  des  rédacteurs  du  Afom’- 
/eur.  fait  nommage  à la  Convention  d'une  ode  répu- 
blicaine en  stances  irrégulières,  sur  la  bataille  de 
Fleurus. 

La  Convention  agrée  ces  hommages,  et  en  or- 
donne la  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique. 

Charles  Lacroix  : Citoyens,  le  IB  ventôse  der- 
nier, le  représenlanl  du  peuple  Guyaedin,  envoyé 
dans  le  départemenl  de  1 Ardèche,  prit  un  arrêté 
|M>rtant  invilalion  à toutes  les  communes  rte  ce  dé- 
partement, qui  réclaroaieul  la  propriété  des  com- 
munes, îles,  crémeiits,  alluvions.  ou  allérissements 
dont  s’étaient  emparé  lesdils  seigneurs,  (le  lui  faire 
parvenir  les  litres,  renseignements  et  mémoires  pro- 
pres à établir  leurs  droits. 

La  commune  de  Viviers  lui  adressa  trois  pétitions; 
la  première,  accompagnée  du  plan  de  l’île  des  Per- 
riers,  dont  elle  réclama  la  propriété  usurpée  sur 
elle  par  les  chapitre  et  université  dudit  lieu. 

La  seconde,  tendant  : 1°  à ce  que  tous  les  proprii^- 
taires  dans  lesdiles  Iles,  crémenls  et  allérissements, 
ayants  droit  des  ci-devant  chapitre  et  université, 
soient  tenus  de  produire  les  acti‘S  authentiques  ipii 
consloleul  que  lesdils  chapitre  et  université  les  «uil 
légitimement  acquis,  faute  de  quoi  lesdites  proprié- 
tés seraient  déclarée^  communales;  2®  à ce  que  les 
adjudications,  faites  jusqu'à  ce  jour  au  district,  de 
porlious  desdites  îles,  crémeuts  et  bUérisscincrits, 
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soient  annulées,  pour  iceux,  déclarés  communaux, 
étrr  divisés  et  partagés  ainsi  que  autres,  conformé- 
mi  iit  au  décret  du  10  juin  1793,  sous  les  uflfres  de 
rrinbourser  aux  aüjudicaircs  les  sommes  qu’ils  ont 
pay«*es. 

Ka  troisième,  à être  autorisée  à reprendre  la  pro- 
priété des  terres,  prés,  vignes,  jardins,  bâtiments  et 
dépendances  désignés  dans  une  reconnai>sance  du 
6 mars  1043,  aliiMiés  par  la  commune  au  profil  de 
diiïérenb  particuliers,  jiour  subvenir  aux  affaires 
urgentes  qu'elle  avait  à cause  des  guerres  , à la 
charge  par  elle  de  rejubourser  aux  possi'sseurs  ac- 
tuels les  suinmes  qu'ils  juslilieront  avoir  été  payées 
par  leurs  auteurs. 

Sur  ces  trois  pétitions  est  intervenu,  le  l*f  floréal, 
un  arrête  pris  |var  le  représentant  du  peuple  Guyar- 
din , portant  nomination  de  cinq  citoyens,  en  qua- 
lité ie  cuininissaires,  pour  se  transporter  dans  la 
commune  de  Viviers,  a l'etlel  d'y  prendre  connais- 
sance des  réclamations  de  ladite  commune,  exami- 
ner ses  litres  et  ceux  des  particuliers  prétendant 
droit  sur  tes  terrains  revendiques  et  rcconiiaitre  b>s 
droits  de  la  nation. 

Cet  arreté  a été  suivi  d’un  procès-verbal  des  com- 
missaires, dont  voici  le  résultat. 

Sur  la  première  pétition,  ils  se  sont  convaincus 
ue  les  chapitre  cl  université  de  Viviers  ne  possé- 
aient  rieiiuaiis  ladite  île  des  Perriers,  et  ils  en  con- 
cluent qu’elle  appartient  etduit  appartenir  à la  com- 
mune de  Viviers,  en  conrorniité  «es  article.^  VIII  cl 
X du  décret  du  10  juin  dernier,  section  IV,  et  que 
rciivahissement  qui  a pu  en  être  fuit  ne  peut  pro- 
venir que  de  la  puissance  féodale. 

Sur  la  S'  condc  pélitiou,  lesdits  commissaires, 
après  avoir  balance  les  prelenlions  de  la  commune 
de  Viviers  avec  celles  des  avants  droit  du  chapitre 
et  de  l universilé  sur  d’autres  portions  d’îles  et  nl- 
térissements  aliénés  à des  particuliers, ont  trouvéles 
moyen»  et  raisons  donnés  par  la  commune  prépon- 
dérants. Ils  estiment  que  lesdits  chapitre  et  univer- 
sité n’ayant  point  eu  le  droit  de  régale,  il  s'ensuit 
que  la  seule  puissance  féodale  s'est  emparée  deo;  îles 
et  allérissenuiits  réclamés , et  qu'ils  doivent  être 
communaux. 

Sur  la  troisième  pétition,  lesdits  commissaires, 
ayant  considéré  que  la  commune  de  Viviers  ne  se 
plaignant  point  que  la  puissance  féodale  l'ail  dé* 
pouillee  des  objets  qui  en  sont  le  sujet,  et  que  leurs 

Fiouvoirs  se  bornent  uniquement  aux  propriétés  des 
les  , eréments  et  allérissemenls  formés  sur  et  dans 
le  territoire  de  Viviers , ils  îU’  regardent  comme  in- 
compétents pour  donner  leur  avis  sur  la  validité  ou 
rinvalidilé  des  actes  de  vente  des  propriétés  dési- 
gnéfsdaiis  une  reconnaissance  de  1643  et  autres  ti- 
tres, et  ils  invitent  la  commune  pétitionnaire  à se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  proiiuiicer  sur  ce 
troisième  objet. 

Sur  ce  rapport  et  cet  avis  des  commissaires,  le 
représentant  du  peuple  Guyardin  a pris,  le  26  floréal, 
un  arreté  qui,  sous  l’approbation  de  lu  Convention 
nationale,  porte  : 

« Art  1**.  La  eommune  de  Vivlern  est  réintégrée  dans 
la  prnpiiété,  poitestioi)  et  {0(iU*aiice  des  Iles  lorenées  sur 
le  Rhône,  dans  rèlendue  de  son  territoire,  qui  seroni  par- 
tagées entre  tout  le»  citoyens,  cooiorméiaeot  à la  loi  sur 
le  partage  de«  communaux. 

€ II.  Ces  ventes  de  la  totalité  ou  de  parties  de  ces  Iles 
faites  a de»  parti«  uli<-rs  à litre  de  domaines  nationaux,  an- 
térieitremenl  k li  loj  du  48  juin  1793.  sont  annulées,  et  la 
trésorerie  nationale  fer»  rembour>«r  «ni  acquéreurs  ce 
qu'ils  uni  paye  du  prix  de  leurs  ucquititioiis.  Les  InléréU 
payé»  Mrofil  «ompeoaé»  avec  k»  frai»  perçus. 


I III.  La  commnoe  ne  pourra  »e  mettre  en  pottessîon 
qu'eu  vertu  d'un  décret  de  la  Convrntion. 

■ IV.  La  Cüinimme  est  rtmiuyée  à se  pourvoir  dans  le» 
formes  prcMTiite»  par  les  lois  pour  rentrer,  s'il  y a Uea, 
dans  lescouiuiunaux  par  elle  cbdcsanl  aliénés. 

a V.  Le  prési'ul  décret  sera , sans  délai , adressé  au  co- 
mité d'aiiénaliou  des  domaioe»  naliouauxà  la  Cunremioo 
nationale.  • 

La  question  qui  se  présente  i examiner  n’iiité- 
resse  pas  seulement  la  commune  de  Viviers  et  la 
portion  d'ilrs,  îlots  et  attérissemenU  qu'elle  ré- 
clame; elle  s'étend  à toute  la  France,  et  compromet 
une  portion  importante  du  domaine  public. 

La  loi  du  lu  juin,  réclamée  oar  les  pétitionnaires, 
par  lescoinmj.ssaires,etqui  a (lecidé  le  représenlaut 
du  peuple  Gujardin,  ne  s'applique  point  a l'espèce; 
elle  coutieut  même,  article  V de  la  section  U*’,  una 
exception  générale  de  toutes  les  portions  du  terri- 
toire qui,  ii'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété 
privée,  sont  considérées  comme  une  déi>eiidance  du 
domaine  public. 

L’uuique  i|uestioo  à examiner  est  donc  si  le»  îles, 
Ilots  et  ütiérissi-inentsdes  rivières  navigables  font 
partie  du  domaine  public. 

Les  rivières  navigables  ont,  chet  tous  les  peuples, 
été  considérées  comme  une  portion  de  ce  domaine; 
le  plus  grand  notnbri’  a regardé  les  Iles,  îlots  et  atté- 
rissemenLi  comme  un  accessoire  de  ces  rivières,  et 
comme  appartenant  au  souverain  en  pleine  pro- 
priété, et  par  le  seul  titre  de  sa  souveraineté.  Ce 

firincipe  a toujours  été  ad<qité  en  France;  et  si,  dans 
PS  siècles  de  la  tvraniiie  féodale,  les  seigneurs  ont 
possédé  des  îles,  Ilot»  et  atlérisseiiients  dans  des  ri- 
vière» navigables,  c'est  qu'ils  avaient  usurpé  une 
partie  des  droits  de  la  souveraineté,  que  les  rois  ont 
reconquise  successivement,  et  que  la  révolution  a 
rendue  au  peuple. 

De  siècle  eu  .siècle  il  a été  fait  des  recherches  sur 
les  usurpations  faites  de  ces porlionsdu  domaine  pu- 
blic. 

François  |ar  l’ordonna  en  1339,  pour  le  fleuve  du 
Bhfliie.dont  il  s'agit  ici  ; Charles  IX,  en  I37i,  |iour 
celles  de.  la  Seine,  la  Loire,  la  Garonne,  etc.  Diffé- 
rents riiits  ont  disposé  de  ce»  sortes  de  bienscoinme 
d'une  propriélé  entièrement  doiuaniole,  et  celle  dis- 
povilion  a toujours  été  reganlée  comme  un  acte  de 
propriété  légitime,  et  non  comme  une  usurpation. 

La  coiimnirie  de  Viviers  et  les  coimnissaires  dont 
le  représenlaiil  du  peuple  a pris  l’avis  oiileiu-mé- 
mes  rendu  hommage  aux  principes.  Dans  leurs péli- 
tioiKS  et  rapports  ils  se  sont  surtout  attachés  a prou- 
ver que  rnniveistlé  et  le  chapitre  de  Viviers  n'a- 
vaietii  point  le  droit  de  régale  ; qu'ainsi  lu  po»i'uioo 
des  îles,  îlots  et  allérissemenls  réclamés  ii’élait,  dans 
la  main  de  ces  deux  corps,  qu'une  usurpation  féo- 
dale. D’où  l'on  lire  une  consiMiiieuce  immédiate; 
c’est  que,  s'ils  eussent  été  aux  droits  des  ci-devaiit 
rois  par  la  cession  de  la  régale,  lu  comniutie  de  Vi- 
viers n'aurait  pu  faire  entendre  aucune  réclamation. 
Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  république  e.st  pro- 
priétaire des  Iles,  îlots  et  allérissemenls  réclamés 
parla  commune  de  Vivier.s, 

Mais,  diru't'Oii,  c'est  comme  étant  aux  droits  des 
ci  (levant  chapitre  et  université  que  raliénatioii  en  a 
été  faite;  lu  ivpiibli(}ue n'a  voulu  transmetlr  que 
les  droits  qu  elle  lenaii  d eux.  Cesdroiu  n existaient 
pas,  et  iis  n'ont  pu  être  transmis. 

Cette  objection  aurait  une  apparence  de  solidité 
si,  à l'epoque  des  ventes  annulées  par  le  représen- 
tant du  peuple,  la  republique  n'eùl  pas  été  proprié- 
taire des  objets  vendus;  mai.s  ils  n’ont  jamais  cessé 
de  faire  partie  du  domaine  public.  L'énoiicialiondes 
prétendus  droits  du  chapitre  et  de  l’uuivcrsité  u'est 
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donc  qu’une  clause  superflue,  qui  ne  peut  pas  vicier 
la  vente  faite  par  la  nntiuii.  Elle  était,  à l'époque  de 
cette  vente,  incontestablement  propriétaire  des  îles, 
îlots  et  altérissemerits  qui  en  taisaient  l’objet. 

La  vente  a été  faite  en  vertu  des  décrets  de  l’As- 
seniblée  constituantes  ainsi  elle  est  textuellement 
confirmée  par  l'article....  de  la  loi  du  10  frimaire , et 
l’.irréié  du  représeutant  du  peuple  Guyardin  doit 
être  annulé. 

Voici  le  projet  de  décret. 

c La  Con\enti6n  natinnnie,  apr^s  avoir  entendu  lerap* 
port  de  son  comité  d'.iliét  alioii  el  domaines  réunis,  casse 
et  annule  les  arrêtés  du  reiirêsenlaiit  du  peuple  Guy.irdin, 
en  date  des  17  veiilose  et  26  floréal  derniers,  en  ce  (|ui  cnn» 
cerne  les  îles.  Ilots  el  altérissemcnts  du  fleuve  du  Rliûiic, 
récl.imés  par  ditTérentes  communes,  et  notammenl  par 
celle  de  Viviers;  confirme  les  ventes  qui  en  ont  été  fuites 
au  proGlde  la  république,  en  vertu  des  décrets  des  A^sem* 
bioes  consiiiuan^e  cl  législalive,  sous  toutes  réserves  de 
droit  ; ordonne  que  la  loi  du  10  frimaire  sera  exécnlée  à 
l'égard  des  lies,  Ilots  et  altérisscmeiiis  dudit  fleuve  du 
niiûne  et  des  autres  fleuves  ei  rivières  navigables  du  terri* 
toire  de  lu  république,  renvoie  la  commune  de  Viviers  à 
se  pourvoir,  dans  les  fuîmes  prescrites  par  les  luis,  pour 
rentrer,  s’il  y a lieu,  dans  les  communaux  par  elle  précé- 
demment aliénés.  « 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


LITTÉRATURE.  — POÉSIE. 

LA  BATAILLE  DE  FLEURC3 , 

Ode  rèpublienine,  en  slancrs  irrcguUértê, 
par  C,-J.  Trouve,  l’un  des  rédaeleurs  du  Monltear» 

Clisntcs,  favoris  des  nenf  Sonirs. 

Voici  le  jour  de  la  victoire  ! 

Amants  des  filles  de  Mémoire , 

Chantez  nos  fiers  triomphateurs  t 
Evcillez-voua,  nouveaiiz  T)rtéct: 

Que  les  accents  de  votre  voix 
De  nos  phalanges  indomptées 
Portent  jusques  aux  cieux  les  superbes  ciploitsi 

Prenei  la  lyre,  enfants  de  Polymnie , 

Que  Paii' résonne  au  loin  de  vos  divins  concerts: 

OsTx  : vos  chants  vont  charmer  l'univers; 

Toujours  la  gloire  enfanta  le  Génie  : 

Avez-vous  pris  votre  ciseau. 

Toi  Phidias,  toi  Praxitèle  T 
Ea-tu  prêt,  généreiii  A pelle? 

La  Gloire  est  là  pour  guider  ton  pince.au. 

Eh  bien,  ils  ont  donc  fni,  ces  Insolents  esclaves  T 
Leurs  généraux  si  vains  ont  donc  été  vaincus! 

Allcx  , tyrans,  allés  dans  les  champs  de  Fl<  urus. 

Vous  verrez  ce  que  peut  le  gisive  de  nos  braves. 

O champs  trois  fois  heureux  I civamps  trou  fois  consacres 
Par  les  succès  de  ma  patrie  I 
Que  j'aime  i voir  les  débris  eiccrés 
Dont  vient  de  vous  joncher  U pins  sainte  fnriel 
Oui , je  TOUS  vois , champs  de  Fleurus , 

Je  vous  entends  crier  : Lez  tyrans  ne  sont  plus  t 

De  leur  espérance  insensée , 

Voilà  quels  sont  les  nobles  fruits! 

Nous  étions  morts  dans  leur  pensée  ; 

Le  Français  marche  , ils  sont  détruits  I 
Qu’est  devenu  cet  amas  de  tonnerres 
Qni  Tomissairnt  la  rage  avec  les  feuiT 
‘ Oà  sont,  discret  Cobonrg,  les  escadrons  nombreux 
Que  ta  haine  appela  de  lontes  les  frontières? 

Eht  qu'importe  le  nombre  à des  républicains? 

Entendez-vous  les  cris  de  la  victoire  7 
Point  de  retraite!  6 vofox  eiaucés  par  la  Gloire  I 
Tombe,  féroce  Anglais!  tombes,  cruels  Germainst 
Tombes,  brigands  vendus  par  des  rois  assassins  I 


le  le  aavab  bien , moi , qne  la  loi  aalntaîre 
Qui  prononça  la  mort  à tout  esclave  anglaili 
A nos  républicsins  français 
Serait  utile  autant  que  chère  I 
Quand  je  disais  : Point  de  quartier? 

Mon  cœur  jugeait  ceux  de  nos  braves: 

Ils  ont  frappé  dix  mille  esclaves, 

Et  n’ont  fait  qu’un  seul  prbounierl 

Tu  n’as  pas  satisfait  encore 
Au  long  ressentiment  de  cc  ciel  en  courron» 
Monstre  que  la  nature  abhorre I.... 

Héros  pour  égorget  le  vieillard  à genoux  I,... 
Guerriers  ne  craigne*  pas  que  son  nom  déshonore 
Ces  chants  que  vos  venus  inspirent  à mon  cœur. 

Mais  puisse  votre  bras  vengeur 
Livrer  ce  vil  mortel  à son  juste  supplice! 

El  qu'avec  son  dernici  complice 
Il  éprouve  un  tourment  égal  à leur  fureur I 

Au  Panthéon  déjà  les  marbres  vous  demandent, 

O vous  dont  le  trépas  éternise  les  noms  I 
Et  vous,  leurs  dignes  compagnons, 

De  nouveaux  lauriers  vous  attendent; 

Allez  leur  preseuter  vos  fronts  : 

Parcourez  tout  entier  le  champ  de  votre  gloire. 
Anéantissez  les  lyraus. 

Soldats  républicsins,  encore  une  victoire, 

El  le  soi  de  la  France  est  purgé  des  brigands. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  8 messidor.  — C.-N.  Ossclin,  âgé  de  quantité 
nus,  né  el  demeurant  à Paris,  ex-député  à la  Con- 
vention nationale  ; 

R. -J.  Gnillot,  âgéde  trente-six  ans,  cordonnier,  & 
Versailles; 

E.  Hussée,  âgé  de  quarante  ans,  né  à Cé,  voitu- 
rier; 

N.  Pichon,  âgé  de  trente-quatre  ans,  limonadier  à 
Commune-Affranchie  ; 

J.-B.’Allain,  âge  de  vingt-six  ans,  né  à Pleinc- 
Senvre  , département  du  "Calvados,  ouvrier  en 
plomb; 

M.-E.  Beaufort,  âgé  de  trente-deux  ans,  tablelicr, 
rue  .Ma tir  ; 

F,  Jacquincl,  dit  Mont-an  -Ciel , âgé  de  trente-trois 
ans,  né  à Bourbonne-les-Bains,  soblal; 

C.  Cotel,  âgé  de  vingt  ans.  né  à Paris,  soldat  ; 

L.-F.  Landroit,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à Mon- 
dreroiirt,  batteur  (le  pl.âtre; 

L.  Beamiot,  âgé  de  vingt  et  un  ans  , chirurgien,- 
rue  Beauvais; 

F.  Villepnt,  âgé  de  trente-trois  ans  , né  à Madrid, 
département  de  l’Orne,  marchand  de  sel  ; 

A.  Darthus,  âgéde  vingt-cinq  ans,  né  à Rouen, 
tailleur; 

J.  Larcher,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à Fontaine- 
bleau, nmçon  ; 

L Carbonnier,  dit  Batif,  âgé  de  trente-six  ans,  né 
à Aubin,  département  de  l'Oise,  manoiivrier; 

A.  Mignard,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à Saint-Flour, 
brocanteur; 

S.  Bail,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à .lussy,  dé- 
partement de  la  Moselle,  employé  aux  charrois,  à 
rarniée  du  Nord  ; 

J.  G.  Assclinot,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à Cosne, 
épicier,  place  Thionville; 

B.  Hot,  âgé  de  dix-sept  ans,  né  aux  Avanchai.s, dé- 
partement du  Mont-Blanc,  ex-jokey  ; 

L.-C.-K.  Lapointe,  «âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Nantes, homme  de  loi  à Romainville; 

A.Moiirpl,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à Slras- 
I bourg,  cx-soidat; 
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M,*L.  Baron,  3gë  de  vingt-deux  ans,  né  à Fran 
ciade,  soldat; 

J.-N.Sachcr  Endasse,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né 
en  Buhédie,  boutonnier,  rue  Traversière  Honoré  ; 

H.  Scniis,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à Paris,  ex- 
vicaire de  Saint-Louis-en-l’Ile  ; 

J. -F.  Mestrio,  âge  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Joui,  département  de  Seine-et  Oise,  gendarme , rue 
Mercière; 

J.  Darçon,  dit  Darçus , âgé  de  trente  cinq  ans,  né 
a Brioude,  scieur  de  long,  à Fontainebleau; 

L.-C.-M.  Billion  , âgé  de  vingt-six  ans,  né  et  de- 
meurant à Paris,  clerc  de  procureur  ; 

L.  Arnaud,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à Vincennes, 
compagnon  maçon,  à Thiers; 

F.  Renatean,dit  Renatio,  âgé  de  vingt-deux  ans, 
né  a Ruche , départeincut  de  la  Gironde,  marchand 
d'indienne  ; 

C.-A.  Descharmes , dit  Sillery,  âgé  de  dix-neuf 
ans,  né  et  demeurant  à Paris,  chaussée-d'Antin,  cx- 
aide  de  camp; 

F.  Perrin,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à Ren- 
nes, jardinier,  à La  Gnyomarais; 

J.  Lemasson,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à Ren- 
nes, oflicierde  santé  ; 

L.-G.  Bosquet,  dit  Auguste , âgé  de  vingt-six  ans, 
gagne-demer,  rue  Tailbout  ; 

L. -P.  Picard,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  pâtis- 
sier, rue  du  Chevalier-du  Guet; 

M.  Trouvé,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à AHon- 
ville,  ex-curé  de  Moissy  ; 

- F.- V . Marquier,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à Car- 
cassonne, ex-prétre,  et  hussard  à Lille; 

M.  Desaunetle,  âgé  de  trente-sept  ans,  ex-huissier 
pnscur , ex-adininistrateur  du  département  de  Pa- 


Parmi  lesquels  quatre  étaient  détenus  comme  sus- 
Dccb,  un  pour  délit  imlitairc,  quatre  condamnés  à 
la  détention,  quatre  à la  déportation,  et  les  autres  à 
quatre,  six,  huit,  dix,  douze,  quatorze,  seize,  dix- 
huit  et  vingt  années  de  fers; 

Convaincus  des’étie  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  complotant  même  dans  la  maison  de  justice 
ou  les  avait  fait  eulermer  leur  conduite  criminelle* 
en  formant  le  projet  de  s’em|)arer  des  citoyens  com- 
posant la  force  armée  ; de  forcer  les  portes  des  pri- 
sons ; en  se  réunissant  aux  agents  de  Pitt,  parmi  les- 
quels on  comptait  Ronsin  et  autres , pour  aller 
egorger  les  représentants  du  peuple  les  plus  mar- 
quants, membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûrete  générale , etc.  etc.,  ont  été  condainués  à la 
pci  ne- de  mort. 


N.  Denain,  âgé  de  vingt-deux  ans,  volontaire  au 
bataillon  de  Cleriiioiit-sur-Oisc; 

J.  Billaiix,  âgé  de  vingt-deux  ans,  volontaire  au 
meme  bataillon  ; 

Accusés  d a voir  chanté  des  chansons  contre-revo- 
lutionuaires,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— J--B-  Maillet-Comte,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à 
Ufzere,  département  du  Mont-Blauc,  domestique 
s un  Américain,  rue  de  Bondy  ; 

M. -L.  Guy,  âgé  de  trente-six  ans,  marchand  de 
vins,  ruede  rUnivcrsité  ; 

N.  Meret,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  commis- 
sionnaire, meme  rue; 

L.  Lops,  âgé  de  cinquante  ans,  né  en  Hollande, 
ouvrier  eu  bareine,  rue  Simon-le-Franc  ; 

C.  Adet , âgé  de  trente  et  un  ans,  marchand  de 
Mus,  rue  des  Lavandières; 

L.  Sosottp,  âgé  de  cinquante-six  ans,  brocanteur, 
nie  Serpente; 

A.  Valton,  âgé  de  vingt-neuf aus,  cnisinicr,  rue 
des  Vicux-Augustins; 


J.  Blot,  CIs,  âgé  de  quarante  ans,  né  àMontaiiban, 
négociant,  rue  Beaiirepaire  ; 

L.  Diiriit,  âgé  de  trente-trois  ans,  teneur  de  livres, 
place  du  Palais-Egalité; 

B.  Rossier,  âgé  de  quarante-sept  ans , né  au  Port- 
Barreau,  mercier,  quai  de  la  Ferraille  ; 

H.  Francaut,  âgé  de  soixante-deux  ans,  brocan- 
teur, rue  Forez; 

L.-V.Spics,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à Bot- 
terdam , négociant  rue  des  Deux-Portes-Sauveur 

Convaincus  de  s être  rendus  les  ennem'Sdii  peu 
pie  en  achetant  du  numéraire,  au  mépris  de  la  loç 
pour  le  faire  passer  aux  ennemis;  en  entretenant 
avec  eux  des  intelligences,  etc. , ont  été  condamnés 
a la  peine  de  mort. 

B.  Boiidier , âgé  de  cinquaiite-six  ans , buandier 
de  I Hdtel-Dieii  de  Paris; 

A.  Melzy,  âgé  de  trente  et  un  ans,  perruquier,  rue 
Franciade; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


J f y coiTicaïc  en  tin  nctr«  lîlviCO 

J > representre  pour  la  première  fois  sur  le  ihrllro 

de  I Opër»-Coniique  n»!ioHol.  le  4 prairial,  l’an  S*  de  la  rêpu- 
ulique.  Les  paroles  sont  d'Andrieni;  la  musique  c*l  de  Oala)^- 
rac.  Pris  : 25  sous.  A Paris,  chet  Maradan,  libraire,  rue  du 

Cimetiere-Saint-André-des-Arca,  n*  0. 


SPECTACLES. 

opte*  NATiOKit.  — Demain  la  Réunion  du  10  août,  on 
rinauguration  de  la  République  française,  sans-culoUiüe 
eu  5 actes. 

TttisTRr. DE  L’OeiRt-CoMiQUE  «ATIOXAL,  rue  FsT.irl. 

La  !'•  représentalinn  d'jégricote  l'iala,  ou  le  Héros  de  iS 
ans,  onecdolc  patriotique;  l'Homme  vertueux , et  lilaise 

tt 

Demain  l'Amant  Statue, 

Théâtre  de  la  Républiqui,  me  de  la  Loi.— Brutus. 
(raf(édie • suivie  de  CEprtuve  nouvetlca  • 

Demain  la  Belle  Fermière, 

Théâtre  de  la  rue  yoiotso.— Roméo  et  Juliette,  ea 
8 actes.  _ ’ 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat.— Auj.  f£co/« 
i ou  le  Maoistrat  du  Peuple. 

Théâtre  dbs  Bahs-Culottes,  ci  devànt  Molière.— Aui. 
Relâche.  •* 

Tbéathe  ltrioüb  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-dcvant  de  la 
rue  de  Louvois. — La  rcpréseniation  du  Jeune  Héroê 

de  la  Durance , ou  Agricole  Fiala,  tableau  patriotique  en 
un  acte,  suivi  des  Deux  Frères, 

Demain  Claudine,  ou  te  Petit  Commissionnaire. 

En  attendant  la  1«  représentation  du  Mariage' cirique. 

I M '^*®“*viLLE. — Le  Canonnier  eoneateseent  ; 
le  Dédit  mat  garde,  terminé  par  tes  Chouans  de  Filré: 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  - Variétés.— Le*  Deu*  Grena- 
lUers,  et  le  Mariage  patriotique. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egnliié.  — 
^potion  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti- 

de  chants  et  de  danses , pré- 
cédée  d Adtle  de  Sacy,  pantomime  en  8 actes,  à spectacle. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin!  le  Filet  patriotique, 

Amphitoéatrb  d’Astlet,  faubourg  du  Temple.  — An- 
purdnui,  a cinq  heures  et  demie  précises,  le  ciloven 
r ranconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  scs  exer- 
cices d équitation  et  d'émulation,  tours  d manège,  daniu^ 
sur  scs  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  elentr’acles  amu- 
sants. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’*une'e  IVW  vicui  slyle). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettrat. 
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POLITIQÜE. 

ALLEMAGNE. 

Deux-Ponts,  te  27  prairiat.  — La  nouvelle  de  l’appro- 
ebe  des  républicains  vient  de  répandre  ici  la  terreur  : au 
milieu  de  l'alarme  générale,  cbacun  tremble  pour  soi  ; tout 
le  monde  cUeiclic  à se  meure  promplcment  à l'abri  des 
suites  de  l'invasion,  de  sorte  que  toutes  les  routes  sont 
inondées  de  fuyards. 

Les  Français  occupent  louiours  leurs  positions  avanla* 
gpnses  derrière  Hornbach,  Bliecastel,Sjmbrucket  Pirma- 
sens;  Us  ont  en  outre  divers  autres  corps  de  troupes  et  des 
avaut-postes  pins  ou  moins  considérables  du  cdié  de  Vc~ 
benbeim,  de  Bierbacb,  et  aux  euviroos  de  quelques  autres 
iieux  sur  le  teriitoire  ennemi. 

K-iIkreulb  a maintenant  son  quartier  général  à Hocche, 
à la  distance  de  deux  lieues  de  Uoiubonrg.  Les  avant-postes 
prussieas  s’étendent  depuis  Limbucb  jusqu'ici  i on  assure 
qu'il  J a eu  aujourd’hui  même  une  aOT-iire  de  rencontre 
sur  Galgenberg , mais  on  u'en  a pas  encore  donné  les  dé- 
tails. 

Les  troupes  qui  inondaient  les  bords  de  la  Sarre  ont 
presque  toutes  quitté  cette  position,  et  il  n'en  reste  que 
quelques  pelotons,  qui  sans  doute  ne  tarderont  pas  à re- 
joindreies  diUérents  corps  d’aimée.  Au  surplus,  les  torces 
qui  se  trouvent  dans  ces  contrées  ne  font  aucun  mouve- 
ment, et  l'on  attribue  cette  inaction  i l'incertitude  où  l’on 
est  de  quel  cûté  il  sera  plus  A propos  de  les  taire  marcher 
et  agir. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  te  18  prairiaL  — Le  parti  stathoudérien  est 
dans  l'abattement.  Chaque  jour  il  voit  les  revers  les  plus 
accablants  pour  lui  se  succéder  avec  une  rapidité  qui  lui 
laisse  à peine  le  temps  de  respirer.  Les  ennemis  de  lu  na- 
tion française,  ou  plutôt  de  l’humanité  entière,  en  sont  ré- 
duits à une  position  si  fécbeusc  qu’ils  ne  savent  plus  dans 
ce  moment  de  quel  cùté.ou  de  la  Lys,  ou  de  la  Meuse  et  de 
la  Saïubre,  ils  ont  le  plus  à appréhender  l’approche  de  nos 
intrépides  sans-culutics. 

La  défaite  de  l'armée  de  son  attesse  royate  monsieur 
d'Yoïk,  en  renversant  de  fond  eu  comble  le  plan  des  coali- 
sés peut  et  doit  avoir  les  suites  les  plus  importantes  et  les 
plus  heureuses  pour  les  républicains.  Leur  invasion  du 
côté  de  la  Sombre,  qu’ils  ont  de  nouveau  passé  le  2 prai- 
rial, avec  des  forces  considérables , n’inquiète  pus  moins 
les  généraux,  bien  que  réputés  fort  habiles,  de  nosseigneurs 
les  despotes.  Ils  redoutent  singulièrement  la  pri^de  Cliar- 
Icroi,  et  tous  sont  déterminés  à tenter  les  derniers  elIorU 
pour  sauver  cette  place  importante,  dont  la  prise  facilite- 
rait la  jonction  de  l’armée  des  Ardennes  avec  celle  qui  est 
en  Flandre  aux  ordres  du  général  en  chef  Picbegru.  Le 
point  de  réunion,  dans  ce  cas-lù,  serait  Bruxelles,  et  Co- 
bourg, cou|)é,  enveloppé  de  tous  les  côtés,  se  trouverait 
dans  la  plus  critique  de  toutes  les  positions.  Il  faut  en  con- 
venir, en  moins  d'un  mois  les  affaires  ont  bien  changé  de 
face,  et,  des  murs  de  Cambrai,  voilé  le  théâtre  de  la  guerre 
transporté  au  centre  des  Pays-Bas;  aussi  leur  oppresseur, 
qui  n’en  augure  rien  de  bon,  s’est-il  empressé  de  tes  aban- 
donner. Les  nouvelles  d’hier  et  d’aujourd'hui  prouvent  du 
moins  que  lu  tyran  n'a  pas  eu  tout  â fait  lurt  de  chercher 
promptement  son  salut  dans  la  luite. 

C'est  avec  la  plus  viye  impatience,  et  même  avec  anxiété, 
qu'on  attend  ici  des  nouvelles  ultérieures  des  armées.  On 
n'ignore  pas  que  Vexcellcnce  CUirfayt  et  Vtxcellence  Kau- 
niiz,  et  encore  i'exctlUnct  Beaulieu , doivent  a'iaquer  in- 
cessamment les  républicains,  l'un  pour  faire  lever  le  siège 
d'Ypres,  l’autre  pour  débarrasser  Charleroi.  Viendroot-ils 
h bout  de  leurs  fameuses  eut^cpri^es?  LecU'urs,  vous  en 
uvex  l'issue;  demain  nos  ennemis,  taillés  en  pièces,  l’ap- 
preudiont  h leurs  dépens. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  UE  PARIS. 

Conseil  général,  — Du  9 messidor. 

Vagent  national  ; Vous  avez  éproAivé,  citoyens,  com- 
bien il  avait  été  dangereux  à la  liberté,  ce  système  periîila 
dont  le  but  était  de  détruire  le  coinmercc  en  déclamant 
sans  distinction  contre  tons  les  riloyens  qui  s’y  livrent.  Les 
effets  funestes  à l’approvisionnementde  Paris,  produits  par 
les  dénonciations  d'Hébert,  dénonciations  toujours  vagues, 
toujours  générales,  et  qui  tendaient  â faire  fermer  les  bou- 
tiques et  déserter  les  marchés,  doivent  servir  aux  citoyens 
d’utiles  leçons,  et  leur  rappeler  qne  l’on  doit  respecter  tous 
les  états,  principalement  ceux  qui  s’occupent  plus  iinmé- 
diatemenl  de  la  $u|^istancc  du  peuple.  Le  conspirateur 
que  je  viens  de  vous  nommer  dénonçait  1rs  états  les  plus 
nécessaires,  |>our  exciter  la  misère,  du  trouble  et  des  divi- 
sions dans  toute  la  république.  Marat,  au  contraire,  dé- 
nonçait tous  les  traîtres,  tous  les  mauvais  citoyens , de 
quelque  classe  qu’ils  fussent,  pour  épurer  tous  les  états,  et 
les  rendre  tons  utiles  au  peuple. 

Qu’ont  produit,  par  exemple,  les  criaillcries  sans  cesse 
renaissanies,  lanc^-s  contre  ces  sangsues  du  peuple , dont 
la  plupart  voient  dans  chaque  événement  général  leur  in- 
lérW  particulier,  contre  les  épiciers,  en  un  mol?  Tous,  sans 
exception,  ont  été  couverts  d’opprobre  et  d’avilissement, 
aucun  n'a  été  puni...  Non,  pas  iinseul  n’est  tombé  sous  le 
glaive  de  la  loi.  Les  scélérats  d’entre  eux  (serait-ce  le  pins 
grand  nombn*?)  jouissent  paiMbiemeni  des  dépouilles  da 
peuple.  Les  épicier  qui  avaient  des  sentiments  honnêtes 
se  sont  décidés  à quitter  un  état  dont  le  nom  seul  était  de- 
venu une  injure,  ou  se  sont  vus  péniblement  confondus 
avec  la  classe  de  ces  infâmes  spéculateurs  des  misères  pu- 
bliques. 

Ainsi,  des  hommes  qui  ont  substitué  l’amour  de  l'argent 
au  louable  désir  de  l'estime  de  leurs  concitoyens,  se  sont 
sauvés  des  poursuites  que  l’ou  aurait  dù  intenter  contre 
eux,  à la  faveur  de  ces  dénonciations  qui,  s’adressant  ù 
tout  le  monde,  n’atteignaicnl  personne. 

Ainsi,  les  épiciers,  qui  faisaient  un  commerce  ntUe  à 
leurs  concitoyens,  ont  été  seuls  les  victimes  de  ces  crimi- 
nelles manœuvres.  Elles  tenaient  sans  doute  h un  système 
complet  de  contre-révolution.  Les  malveillants  voulaient 
imprimer  au  commerce  un  tel  déshonneur  que  les  bons 
citoyens  rougissent  de  s’y  livrer,  que  le  commerce  fût  par- 
tout" abandonné  ou  partout  suivi  par  les  seuls  conlrc-révo- 
lulionnaires. 

Ainsi,  aucun  crédit  ne  fut  pins  accordé  à des  marchands 
qne  l’on  déshonorait  chaque  jour  à Paris,  et  de  lè  résulta 
la  pénurie  des  denrées  qui  se  üt  sentir  dans  celle  com- 
mune. 

Voulex  voos  qne  tons  les  citoyens  occupés  & un  état  de- 
viennent des  coquins?  Persuadez  au  public  qu’il  ne  peut 
y avoir  dans  cet  étal  des  citoyens  honnêtes  gens,  bientôt  il 
ne  sera  composé  qne  de  fripons  qui  chercheront  à se  dé- 
dommager, par  des  gains  sordid<3,  de  l’esthoe  publique  et 
de  la  perte  de  leur  honneur. 

Quel  était  encore  le  but  des  conspirp  leurs?  n’ëlail-il  pas 
sans  doute,  après  avoir  attaqué  les  négociants  et  surtout 
les  marchands  de  comestibles,  de  s’attacher  successivement 
â chaqne  état  de  la  société,  de  le  rendre  odieux  à tous  les 
autres,  et  d’orcasiouncr  ainsi  un  bouleversement  général 
dans  la  républiqae? 

Altachons-nons  toujours,  citoyens,  h détruire  les  opi- 
nions dangereuses  de  ces  contre-révolnlionnaires  ; n’altn- 
qiions  jamais  les  sections  particulières  de  la  société,  mais 
frappons  indistinctement,  dans  toutes  les  classes,  les  mau- 
vais citoyens.  Facilitons  aux  bons  tous  les  moymsde  suivre 
l’état  qu’ils  ont  embrassé.  S’il  est  des  marrhands  vendus 
â l’aristocratie,  que  les  républicains  les  dénoncent  person- 
nellement , que  les  comités  de  surveillance  1rs  fassent  pu- 
nir avec  sévérilé;  ne  déshonorons  pas  un  étal  utile  à la 
patrie,  honnrnns-le  de  manière  è engager  les  bons  riloyens 
â l’embrasser.  Si  ce  principe  avait  été  suivi,  nous  verrions 
maintenant  celte  classe  de  citoyens  épurée.  Un  arrêté  par- 

14 


#•  Série,—  Tome  FUI, 


106 


tietiner  (fue  je  vous  pn>poser  o*t  entraîné  vers  ces 
réfleiions  générale^  <|ue  Ton  ne  peal  trop  répéter  aujour* 
(Thiii* 

Le  conseil  a pris,  ft  Téfard  des  épiciers,  deux  arrêtés 
dilTérenls.  L'un  leur  ordonne  de  tenir  tenrs  boutiques  Ter- 
nées  les  décadi,  l'autre  de  les  tenir  ouvertes  tout  ic  jour, 
du  matin  au  soir.  Je  viens  tous  proposer  l'arrélé  suivant, 
qui  tiendra  no  juste  milieu  également  favorable  aux  inté- 
rêts du  peuple  et  à la  liberté  des  marchands  épiciers. 

« Art.  1*L  Tous  les  épiciers  de  Parts  seront  tenus  d'ou* 
Trir  leurs  boutiques  loua  les  jours  de  décadi,  jusqu’à  midi 
seulement. 

• IL  11  sera  fait  par  les  comilés  civils  de  chaque  seelioo 
nne  liste  de  tous  les  épicier»,  et  deux  d'entre  eux  seront 
tenus  successivement,  chaque  jour  de  décadi,  de  tenir 
leurs  boutiques  ouvertes  toute  la  journée. 

• III.  Lequinlidi  de  chaque  décade,  on  annoncera  à 
rtssemblëL*  générale  le  nom  des  épiciers  qui  doivent  tenir 
leurs  boutiques  ouvertes  le  décadi  suivant,  et  le  tableau 
des  épiciers  de  chaque  section  sera  affiché  à la  porte  des 
séances  de  rassemblée  générale.  • 

Le  conseil  adopte  l'arrété  ci-dcasoi  ; arrête  en  outre  l'im* 
pression , l'affiche  et  l'envoi  à toutes  les  sections  du  réqui* 
siloire  de  l'agent  naiiotial. 

— On  donne  leiiure  d’une  pétition  des  commissaires  vé- 
rificateurs et  distributeurs  de  secours  de  la  section  des 
Lombards,  dans  laquelle  ils  réclament  une  indemnité  pour 
la  perte  du  leiops  qu'iU  éprouvent  en  remplissant  celle 
mission. 

Le  conseil  renvoie  leur  demande  au  corps  municipal. 

Ou  H me$$idor.—A  l’ouverture  de  la  séance,  le  président 
fait  le  récit  üi-s  beurruses  nouvelles  apportées  à la  Con- 
veniioo  natioiiah*.  On  rnleod  dans  toutes  les  pariies  de  la 
•aile  les  cris  mille  fois  répétés  de  rire  (a  nativn  ! rire  té 
répuêli^ue!  L'allégresse  est  universelle. 

L'agent  national  donne  ensuite  lecture  d’un  arrêté  du 
comité  de  salut  public,  en  date  du  11  messidor,  ainsi  qu'il 
suit  : 

• Lecomiléde  salut  public,  comptant  sur  lexMe  et  l'cm* 
pressemenl  de  tous  ies  citoyens  de  la  commune  de  Paris 
et  des  communes  environnantes  à concourir  au  succès  des 
armes  de  la  république,  à fournir  uux  déieoseurs  de  la 
patrie  les  mojms  de  profiler  de  la  victoire,  de  poursuivre 
les  ennrmi>  dans  leur  déroule  ; informé  que  les  moyeiisde 
transport  employés  dans  ce  moment  ne  sont  pas  suffisaïui 
pour  exécuter  avec  assez  de  rapidité  le  transport  des  mo- 
nilions  de  guerre,  des  suiisisiances,  des  fourrages;  que 
dans  ces  derniers  jours,  signalés  par  de  glorieux  événe- 
ments, la  Qtarcbe  rapide  des  armées,  leurs  progrès  sur  le 
territoire  ennemi,  exigent  que  l'on  emploie  des  moyens 
extraordinaires  pour  accél^r  le  service  des  transports; 
que  la  suspension  momentanée  deeeservicedansrintérieur 
de  Paris  devient  iitdispensable;  que  toutes  les  voitures  et 
les  chevaux  en  état  de  servir  doivent  être  mis  en  réquisi- 
tion pour  transporter  aux  armées  du  Nord  les  munilionsde 
goerre,  les  subsislaoces  et  les  fourrages  nécessaires  aux 
troupes  de  la  république,  ponr  les  mcllre  à poriér  de  coo* 
Uouer  avec  le  même  succès  les  opérations  militaires,  de 
s'établir  dans  le  pays  ranemi  et  d'y  subsister  ; que  c'est  à 
CCS  mouvements  révolutionnaires,  ft  ces  grands  développe* 
menis  de  moyens,  à ces  opérations  rapides  et  hardies,  à 
ces  ressources  extraordinaires,  inconnues  aux  tyrans,  que 
la  république  doit  ses  succès  et  la  gloire  d'avoir  résisté  à 
l'Europe,  et  d’avoir  iraDSjiurte  le  IbéAlre  de  la  guerre  chez 
les  peuples  asservis  aux  despotes,  arrête  : 

• Art.  I*%  Toutes  ies  voitures  de  Paris  et  des  communes 
environnantes  et  tous  les  chevaux  propres  aux  transports, 
h quelque  orage  qu'ils  soient  deslinés  soit  pour  le  compte 
des  particuliers,  soit  pour  les élabllssemenls  publics,  soit 
poor  les  travaux  de  la  république,  sont  mis  en  réquisilion 
p®nr  faire  un  voyage  anx  armées  du  Nord , et  y transporter 
MS  munitions  de  goerre,  les  subsistance»  militaires,  les  four* 
rages,  les  effets  d’équipement,  d'babilieroeOi  et  de  campe- 
mrnt , et  effectuer  les  versemoiis  su.  les  places  qui  Mront 
désignées. 

« II.  Toutes  les  voilures  el  chevaux  Mront,  pendant  ce 
coort  interrjile,  à la  disposilion  de  la  commission  des 
transports,  qui  en  dirigera  la  marche  el  le  mouvement, 
conformément  aux  ordres  qui  lui  serout  donnés. 

« JII.  Les  chan  uiicis  soûl  pareillement  eu  réqoisiüoo. 


I Tout  cbarrelier  conduira  u voiture;  et,  s'il  e»t  trop  Agé, 
infirme  ou  hors  d'état  de  faire  ce  service,  il  sera  choisi, 
dans  la  même  section,  par  le  comité  révolutionnaire,  oo 
cliarraicr  qui  puisse  le  remplacer,  el  qui  soit  connu  par 
son  civisme  ci  >a  cooduile. 

• IV.  La  municipalité  de  Paris  fera  convoquer,  dans  le 
jour,  l'assemblée  des  sections,  pour  leur  annoncer  les  vic- 
toires remportées  p.ir  les  armées  de  la  république  et  la  oé> 
cessile  de  leur  fournir  tous  les  owyeni d'achever  devaincre 
les  tyrans  et  leurs  satellites. 

< V.  Chaque  section  dressera  Tétalde  lonles  lesvoHorei 
el  de  tous  les  chevaux  propres  auxtransporls  et  la  lisie  des 
charretiers  qui  doivent  les  conduire,  cl  donnera  ordre  k 
tous  les  charretiers  de  se  tenir  prêts  k marcher  avec  leurs 
I chevaux  et  voilures,  de  se  présenter  au  bureau  de  la  see- 
tion,  de  deux  heures  en  deux  hetires,  pour  y recevoir  l'or- 
dre du  ebargemenl  cl  de  la  marche. 

« VI.  Chaque  section  adressera  un donbledel'état dressé 
k la  municipalité,  qui  le  Iransmctlra  au  comité  de  salut 
public  et  k la  commissioD  des  transports. 

■ VIL  La  commission  adressera  au  comité  révolution- 
naire delà  secliuD  l'ordre  du  rassemblement,  du  charge- 
mervi  et  du  départ,  où  les  cliirrrtiers  iront  le  recevoir. 

• VIIÎ.  Les  municipalités  des  communes  environnantes 
où  sont  dnmiciliés  les  citoyens  qui  font  un  service  relatif 
aux  travanx  de  Paris  ou  k ta  police  se  conformeront  k ce 
qui  est  prescrit  aux  sectionsde  Paris  par  l'art.  V,  et  adres- 
seront I étal  des  chevaux  et  voitures,  et  la  liste  des  charre* 

I tiers,  au  département , qui  les  Iraosmetlra  an  comité  de 
salut  public  et  à la  commission  des  transports. 

• IX.  Tons  propriétaires  ou  possesseurs  de  cbevanx  et 
voilures  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  tans  délai, 
sous  p<‘ine  de  confiscation  de  chevaux  et  voilures,  et  de 
détention  jusqu'à  la  pais,  contre  ceux  qui  n'auront  pas  fait 
leur  déclaialioD,  et  qui  seront  trouvés  saisis,  vingt-quatre 
heures  après  l'assemblée  qui  se  tiendra  dans  ce  jour,  de 
chevaux  et  voilures  qui  n'auront  pas  été  déclarés. 

• X.  Les  propriétaires  on  possesseurs  des  chevaox  et 
voilures,  et  les  charretiers,  soot  égalrmenl  tenus,  tons 
la  même  peine  de  détention,  de  faire  leur  dédara- 
Ikm.  Les  chevaox  et  voitures  ne  pourront  être  employés  att 
service  des  armées,  et  les  charretiers  feront  leur  retour 
aussitôt  qu'ils  auront  déposé  teurchargemenl  dans  les  lleox 
désignés,  sans  qu'aucune  autorité  puisse  les  obliger  de 
continuer  leur  roule  ou  de  prendre  un  noureau  charge- 
ment pour  une  autre  destination.  Les  repré>enianls  du 
peuple,  qui  ne  pourront  eux-mêmes  changer  celle  destina- 
tion, sont  chargés  de  faire  exécuter  le  présen  arrêté,  et 
d'assurer  Je  retour  des  charretiers  avec  leurs  chevaux  et 
votinres. 

■ XL  La  prompte  eiéention  du  présent  arrêté  est  recoia- 
mandéeà  tous  lesciloypnsdela  comrounede  Paris, comme 
nne  mesure  de  salut  public  qui,  en  assurant  le  succès  des 
armes  de  la  république,  ailestera  leur  empres«ement  et 
leur  dévouemeoi  à soutenir,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
à leur  disposition,  la  cause  de  la  liberté  cl  de  réfaiHé 
coDire  la  tyrannie  vaincue. 

• département  de  Paris  est  chargé  de  faire  exéculcf 
le  présent  ai  rêlé,  dont  l'exécution  ne  pourra  néanmoins 
suspendre  ni  retarder  le  service  des  subsistances  de  Paris , 
le  mt%Icc  des  transports  qui  y est  destiné  demenrant  es 
réquisition  pour  le  même  usage. 

• Sipae  OM  rentre  Cxanor,  A.  Lianir,  RoassMasai, 
CoLLOT  o’Htanois,  C.*A.  Paitva,  B.  Bstàai, 
CoOTHON,  BiLLACO-VAatnaas. 

m Pour  estrail  : 

• Signé  IL  LiNoir,  CiinoT,  Bsaiaaet  Rosisptnat.  • 

Lecture  faite  de  l’arrêté  ci-dessus  du  comité  de  salut  pti- 

Uic,  le  conseil  géiréral,  l'agent  itaiional  entendu,  en  airétc 
I ioscripUon  sur  ses  registres,  l'impreraiOD  el  l'envoi  aux 
quoranle-faait  sections,  aux  comités  civils,  aux  comilés  ré- 
volutionnaires et  à tous  les  membres  du  eooseil  général  de 
la  commune: 

Arrête  en  outre  que  les  comités  dvils  seront  chargés, 
•ous  leur  responrabilité,  de  convoquer  leurs  sections  res- 
pectives, pour  demain  il  raeistdor,  cinq  heures  précises 
du  soir,  à l'effet  de  procéder  à la  prompte  exécution  dudU 
arrêté,  qui , contenant  des  mesures  révolution  mires  ponr 
le  salut  et  la  prospérité  de  la  r^ublique,  Dé  peut  d « 
doit  souffrir  le  moindre  retard. 
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On  Ut  uo  antre  arrêté  ia  comité  de  Nlnt  publie,  du 
9 meHidor,  aioii  conçu  : 

• Le  comité  de  saint  publie  arrête  que  les  citoyen»  Ma- 
frndy,  Danjooet  Levasseur,  officiers  municipaui  existants 
à Paris,  seront  destitués  et  mis  eu  étal  d’arrestation. 

c Le  comité  de  salut  public  nomme,  pour  remplacer  les 
Ibnctioiw  lie»  administrateurs  de  ces  établissements,  les  ci- 
toyens Chilelain,  RuBn  et  Parisol,  membres  du  conseil 
d’admlnblralion  des  armes,  à Paris. 

• Signé  les  meméres  du  comité  de  ealut  pubtie.  i 
Le  conseil  arrête  la  consignation  de  l'arrêté  du  comité 
ie  salut  public  sur  ses  registres,  et  la  »igniftcali»n  aux  ci- 
toyens y dénommés,  en  les  iovilanl  à venir  prêter  le  ler- 
toast 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ËGALITÉ  ET  DE  LA  LIBEBTÉ, 

SEANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PABIS. 
Priiidenee  de  Louis» 

SÉANCE  DO  9 MESSIDOR. 

La  Société  renvoie  à son  comité  de  dé^éoseurs  of- 
Seteux  une  lettre  de  citoyens  déserteurs  sous  l’an- 
cien  régime,  rentrés,  disent-ils,  en  France  pour 
consacrer  leurs  bras  et  leurs  jours  à la  défense  de  la 
liberté  ; ils  sont  actuellement  à U caserne  de  la  Cour- 
tille,  et  réclament  des  secours  qui  sont  pour  eux  de 
U plus  grande  urgence. 

— La  Sotriété  ae  Cauzac  écrit  à celle  de  Paris  une 
lettre  contenant  le  récit  de  plusieurs  beaux  traits  de  | 
vertus  républicaines  : on  en  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal  et  riiisertion  au  Journal  de  la  Mon- 
(agne.  L’assemblée  arrête  que  sou  président  écrira 
une  lettre  de  félicitations  à une  mère  et  à un  lils  qui 
se  sont  distingués  nar  des  actions  héroïques,  dont  le 
récit  forme  Ti^jet  ue  la  lettre  de  la  Société  de  Cauzac, 
et  qu'eiiBn  l'extrait  du  procès-verbal  sera  adressé  â 
la  mère  et  k son  fils. 

— La  Société  ordonne  rinsertion  au  Journal  de 
la  Montagne  d'une  lettre  de  la  Société  de et  ren- 

voie tant  au  comité  de  salut  public  qu'à  celui  de  sû- 
reté générale  plusieurs  dénonciations  présentées  dans 
la  corresponaance. 

Une  lettre  qui  en  fait  partie , et  qui  vient  de  Fé- 
camp,  entre  dans  quelaues  détails  sur  le  compte  d’un 
nommé  Benoît,  ex-noble,  qui  est  réclamé  par  plu- 
sieurs citoyens  de  cette  commune  pour  la  réquisition 
au  salpêtre. 

Cette  lettre  donne  lieu  à une  discussion  dans  la- 
quelle on  se  plaint  que  des  ci-devant,  qui  jadis  au- 
raient rougi  de  prendre  ta  lime  ou  le  marteau,  se 
font  requérir  aujourd’hui,  d'abord  pour  s'exempter 
d'aller  a la  IroriUère,  et  en  second  lieu  pour  tâcher 
de  semer  la  division  dans  les  ateliers  et  en  retarder 
les  travaux. 

Cette  disciissioD  se  termine  par  le  renvoi  au  co- 
mité de  salut  piililic  des  renseignements  déjà  four- 
nis, et  de  tous  ceux  qui  pourront  parvenir  d'ailleurs 
sur  le  compte  des  citoyens  qui  se  font  mettre  en  ré- 
quisition. 

Blanchet  : L’honorable  mission  dont  vous  m’a- 
viez chargé  auprès  du  brave  Geffroy,  pour  vous 
rendre  compte,  à chaque  séance,  de  l’état  de  ses 
blessures,  est  terminée,  et  c'est  avec  satisfaction  que 
j'annonce  à la  Société  que  les  jours  de  ce  courageux 
républicain  sont  aujourd'hui  hors  de  danger. 

Demain  il  ira  à fa  barre  de  la  Convention  natio- 
nale renouveler  le  serment  de  défendre  l'unité,  l'in- 
divisibilité de  la  république,  et  de  verser  jusou  a la 
dernière  goutte  de  son  sang  plutôt  que  de  laisser 
fiorler  la  uioindre  atteinte  à la  représentation  iia- 
lionalee. 

Ce  serment  est  gravé  dans  nos  cœurs,  dans  celui 


de  tous  les  patriotes,  de  tous  les  Jacobins  de  la  ré- 
publique; il  n’en  est  aucun  nui,  à l'exemple  da 
brave  G«'(Troy,  ne  se  fit  un  oevoir  de  le  verser 
comme  lui  pour  sauver  les  représentants  d’un  peu- 
ple libre. 

Gelfroy  m'a  chargé  de  nouveau  de  témoigner  à la 
Société  sa  reconnaissance  de  l'intérêt  particulier 
qu’elle  a pris  à sa  situation  pendant  tout  le  temps  de 
sa  maladie  ; U viendra  à la  première  séance,  avec  sa 
famille,  non  pour  recevoir  des  félicitations,  mais 

Eour  remercier  la  Société  de  l’avoir  admis  au  nom- 
re  de  ses  membres. 

— Robespierre  monte  à la  tribune,  et  prononce 
un  discours  que  nous  donnerons  demain. 

SÉANCE  DU  11  MESStDOB. 

Le' citoyen  Geffroy  et  sa  famille,  accompagnés  de 
plusieurs  citoyens  de  sa  section,  se  présente  à la 
séance  au  milieu  des  applaudissements. 

- C’est  dans  votre  sein,  dit-il,  que  je  viens  renou- 
veler les  sentiments  de  reconnaissance  pour  les  mar- 
ques d’estime  dont  vous  voulez  bien  me  combler  : 
trop  heureux  d’avoir  pu  répandre  quelques  gouttes 
de  sang  pour  sauver  un  de  nos  plus  dignes  repre- 
sentanU  du  fer  assassin  des  infàines  tyrans.  Ils  ap- 
prendront, les  scélérats,  que  tous  les  Franrais  sont 
résolus  de  les  confondre  et  de  déjouer  leurs  manau- 
vres  perlides.  Tel  est  le  vœu  du  républicain  : Vivre 
libre  ou  mourir.  • 

• Brave  Geffroy,  répond  le  président,  tu  es  enfin 
rendu  aux  vœux  des  républicains  tes  frères  ; la  mort 
que  tu  as  bravée  sous  le  fer  des  assassins  de  la  repré- 
sentation nationale,  et  les  périls  qui  longtemps  ont 
menacé  ta  vie,  n'ont  renuu  que  plus  chers  à tes 
concitoyens  des  jours  dont  tu  avais  fait  le  sacrifice 
le  plus  généreux.  O toi  ! dont  les  vertus  ont  fixé  les 
regards  attentifs  de  la  patrie  reconnaissante,  jouis 
dans  celte  enceinte  de  l'accord  des  sentiments  qu’ex- 
citent les  actes  de  ton  ardent  patriotisme  et  ton  heu- 
reux retour  à la  vie!  Et  vous,  qui  composez  la  famille 
de  ce  héros  citoyen;  vous,  membres  de  sa  section, 
et  sans  doute  ses  amis,  la  Société,  applaudissant  aux 
soins  que  vous  rendes  au  brave  Geffroy,  vous  iovite 
à sa  seance.  > 

Le  président  remplit  ensuite  le  vœu  de  l’assem- 
blée en  donnant  à Geffroy.  ainsi  qu'à  son  épouse,  à 
ses  enfants  et  à Collot  d'Herbois,  l'accolade  frater- 
nelle. 

• En  voyant  ici  Geffroy  et  sa  famille,  dit  Collot 
d'Herbois,  ou  plutôt  en  voyant  une  famille  de  répu- 
blicains se  réunir  à la  grande  faniille  des  républi- 
cains, c'est  se  représenter  l’image  des  vertus  répu- 
blicaines. Nous  voyons  un  père  et  une  mère  dévoués 
à la  patrie,etdeseDfants  qui  vivent  eteroissent  pour 
la  patrie.  Nesont-ce  pas  la  vos  sentiments,  citoyens 
et  citoyennes?  (Otti,otti75’écric-t-on  de  toutes  part.) 
il  est  beau  de  voir  aussi  retracer  les  sentiments 

a ui  animent  tous  les  républicains;  ils  sont  l’image 
rs  soins  que  nous  aurions  voulu  rendre  à Grffroy 
dans  ceux  que  lui  ont  duntiés  Rufin  et  Legras;  mais 
notre  estime  aussi  a contribué  à sa  guérison  ; elle  la 
fortifiera,  et  les  victoires  que  nous  apprenons  achè- 
veront de  consolider  son  rétablissement.* 

— Noltn,  après  avoir  puisé  dans  les  victoires  rem- 
portées sur  les  ennemis  du  dehors,  et  l’hommage 
rendu  au  civisme  et  au  courage  de  Geffroy,  un  motif 
bien  puissant  pour  élever  l'imedes  patriotes  et  ral- 
lumer de  plus  en  plus  rainoiir  de  la  patrie  et  la 
haine  contre  les  vils  tyrans,  invite  la  Société  à ne 
pas  perdre  de  vue  que,  lorsque  nous  triomphons  an 
dehors,  les  émissaires  de  PiU  redoublent  d’efforts  et 
d'activité  dans  l’intérieur  de  la  république.  • Gardons- 
nous  donc,  dit-il,  de  rien  perdre  de  celte  attitude. 
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df  Cfltft  surveillance  et  de  celle  énergie  qui  seules 
déconcertent  tons  les  projets  liberticides.* 

— Veau  annonce  l'arrivee  et  ta  présence  à la 
séance  de  Jean-Bon  SairiUAndré,  qui,  après  avoir 
reçu  l'accolade  du  président,  monte  à la  tribune  au 
dhIîimj  des  applaudissements,  et  dit  : • Il  me  serait 
impossible  d’exprimer  les  sentiments  de  ma  recon- 
naissance pour  les  marques  d’estime  que  vous  me 
témoiguef.  La  Couvriition  nationale  et  le  comité  de 
salut  pnliiic  m'avaient  cliargé  d'une  entreprise  im- 
portante et  pénible  ; je  m’en  suis  acijjiiilté  aussi  bien 

Îpi'il  m'a  été  possible  ; j'aurais  désire  pouvoir  mieux 
aire  encore.  Nous  avons  garanti  le  convoi  de  la 
rapacité  anglaise.  11  était  u^eslitié  pour  un  peuple 
que  Pilt  voulait  afTumer,  mais  pour  un  peuple  qui  a 
le  droit  de  vivre,  puisqu'il  a la  volonté  d élre  libre. 
Ne  soyez  point  surpris  quand  je  vous  dirai  qi^e  les 
agents  de  Pilt  inondent  li  répuhliipie,  car  il  était  si 
bien  instruit  de  tout  qu’il  nous  avait  devancés  sur 
la  roule  du  convoi.  • 

(L’orateur  (^ail  ici  le  récit  des  opérations  et  des 
manœuvres  qui  ont  eu  lieu  de  part  et  d'autre  pen- 
dant celle  expédition.) 

• Les  deux  armées  en  présence,  continue-t-il,  se 
sont  battues  avec  tant  ae  chaleur  et  avec  un  tel 
acharnement  que  l'histoire  ne  lournit  aucun  exem- 
ple d’uii  pareil  combat  naval.  Jamais  artillerie  n'a 
été  mieux  servie  ni  plus  active.  Après  quatre  heures 
de  combat,  les  Anglais  cessèrent  leur  feu  les  pre- 
miers, et,  si  tous  nos  capitaines  se  fussent  également 
bien  conduits,  les  Anglais  ne  pourraient  pas  sc  van- 
ter d’avoir  un  seul  de  nos  vaisseeux. 

• Notre  but  était  de  sauver  le  convoi  ; cVlait  ce 
dont  nous  étions  chargés,  et  c'était  là  ce  que  nous 
devions  faire,  .sans  nous  mettre  en  peine  des  dangers 
que  nous  pouvions  courir.  Notre  üiit  est  parfaite- 
ment rempli.  Le  convoi  est  entré  en  entier  dans 
le  port  de  Brest,  quoique  Pilt  ail  dit  qu’il  avait  été 
emmené  et  vendu  à Londres;  il  n’y  manque  pas  un 
b&timent.De  cent  dix-sepl  voiles  chargées  en  Améri- 
que, la  cent  dix-septième  avait  péri  en  roule  par  une 
fausse  manœuvre. 

• L’Anglais  n'a  pu  tenir  la  mer  ; il  a été  obligé  de 
regagner  ses  ports,  étant  réduit  à la  plus  grande 
délre.sse,  et  délabré. 

• Cependant,  après  la  bataille,  nous  pensâmes 
avec  rai.son  que  le  convoi  ii'élail  pas  hors  de  tout 
danger;  car  l’ennemi  avait  envoyé  douze  gros  vais- 
seaux de  ligne,  montés  par  ses  généraux  les  plus  ex- 
périmentes, pour  Intercepter  ce  convoi  dans  les  at- 
terrages vers  les  ports  de  la  république.  Nous  filmes 
donc  au-devant  de  ces  douze  vaisseaux,  qui  bientôt 
prirent  la  fuite,  et  que  nous  poursiiivfniesà  la  di.s- 
tance  convenable;  après  quoi  nous  levâmes  la  chasse 
pour  aller  au  convoi  et  le  conduire  port.  • 
Saint-André  rapporte  plusieurs  traits  particuliers 
de  bravoure. 

• Nous  avons  vu  des  homme.s,  dit-il,  se  dévouer  ü 
des  pénis  certains;  des  canonniers  nevoulaiil  jamais 
abandonner  leurs  pièces;  un  adjudant  blessé  au 
bras,  faire  panser  sa  blcs.sure  et  retourner  à son 
poste,  et,  blessé  de  nouveau,  se  consoler  de  ne  pou- 
voir continuer  en  criant  nt'e  la  rèpubUquê!  Un 
jeune  citoyen,  ayant  la  Jambe  cassée,  s'aperçoit,  au 
moment  où  on  l’emporte,  qu’on  allait  tirer  leca* 
non;  il  demande  à être  témoins  de  l'eflet;  voyant 
<^ue  le  boulet  frappait  à borddel’ennem*  : «Ah!  b...., 
s écrie-l-il,  tu  voulais  a voir  ce  vaisseau;  lu  ne  l’au- 
ras pas.  • Le  capitaine  du  vaisseau  la  Montagne, 
ayant  les  deux  cuisses  emportées,  dit  : • Assurez  le 
représentant  du  peuple  que  je  fais  en  mourant  des 
vœux  pour  la  république.  • 

• Il  me  serait  impossible  de  rapporter  tous  les 
.liails  de  bravoure  qui  ont  signale  cette  expcdilion. 


J’ai  recommandé  expressément  aux  capitaines  de  les 
recueillir  et /le  me  les  adresser;  cette  correspon- 
dance excitera  la  plus  vive  satisraction. 

• Dans  les  hospices  les  blessés  et  malades  ne  dé- 
sirent leur  prompte  guérison  que  pour  retourner 
aussitôt  au  combat. 

• Avant  de  partir  de  Bre.st,  j'y  ai  laisse  une  flotte 
fornnduble,  prête  à sortir  au  premier  ordre  du  co- 
mité de  salut  public.  Les  travaux  s’y  continuent  avec 
la  plus  grande  activité.  Les  ouvriers  travaillent 
comme  les  soldais  se  battent. 

• Je  ne  doute  pas  que  nous  ne  soyons  vainqueurs 
sur  nier  comme  sur  terre,  et  lu  république  afliran- 
cliira  cetclémcntdela  tyrannie  anglaise.  Vouscom- 
baltez,  avec  des  vertus,  des  hommes  qui  ii’en  ont 

fias.  Or,  dans  les  décrets  de  l'Auteur  de  la  nature,  si 
e vice  peut  quelquefois  reninorler  un  instant  sur 
la  vertu,  en  dt  rnière  analyse  la  vertu  finit  toujours 
par  écraser  le  vice.  • 

— La  Société  populaire  de  Belleville  renouvelle 
ses  sentiments  iie  fratiTiiité  : elle  annonce  qu’elle 
s’est  épurée,  et  présente  un  cavalier  jacobin,  qui 
jure  de  ne  quitter  son  poste  que  lorsque  les  tyrans 
seront  détruits. 

Le  président  répond,  et  donne  l'accolade  frater- 
nelle au  cavalier  et  à la  députation,  au  bruit  de  vifs 
applaudissements  excités  par  le  rapport  de  Jean-Bon 
Saint-André,  et  renouvelés  au  récit  rapide  que  fait 
Collol  d'Herbois  des  nouvelles  annoncées  A la  Con- 
vention. *Je  n'entreprendrai  pas, dit-il,  dans  cet  in- 
stant d'entrer  dans  le  délai)  des  avantages  de  ces 
victoires.  Ce  sont  les  vertus  qui  ont  combattu  les 
crimes  et  les  tyrans  : les  crimes  ont  été  abattus,  et 
les  tyrans  et  leurs  esclaves  se  sont  retirés  consternés 
et  en  division. 

• Lebon,  qu’on  avait  calomnié,  a pris  dans  le  dé- 
partement on  il  était  en  mission  des  mesures  qui  ont 
beaucoup  contribué  à ces  victoires.  Les  représentants 
du  peuple  ont  donné  au  courage  toute  son  extension; 
les  généraux  aussi  ont  fait  leur  devoir.  Ce  sont  les 
principes,  ce  sont  les  vertus  du  peuple  qui  partout 
sont  mis  en  pratique.  Nous  voyons  Jean-Bon 
Saint-André,  nous  verrons  aussi  Robespierre  qui  a 
eu  sa  part  aux  succès  de  l'armée  d'Italie  ; nous 
voyons  Geffroy;  cl  quand  chacun  concourt  ainsi 
au  salut  de  la  patrie,  son  triomphe  ne  peut  pas  être 
douteux. 

— La  section  des  Invalides  présente  deux  cava- 
liers jacobins.  La  Société  applaudit,  et  le  président, 
après  leur  avoir  fait  une  réponse  pleine  de  vérité  et 
de  sentiments  républicains,  leur  donne  l'accolade 
fraternelle. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prètidenee  tCBUe  Lecoete, 

SlvNCE  DU  13  HESSIDOB. 

Treilhard  occupe  le  fauteuil. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Les  adminislralcurs  du  district  et  la  Société  popu- 
laire de  Mauriac , departement  du  Cantal,  félicitent 
la  Convention  nationale  sur  son  décret  du  18  flo- 
réal ; ils  lui  (ont  part  de  la  fête  célébrée  le  ÎO  prai- 
rial ; expriment  leur  joie  de  ce  que,  par  la  faveur  si- 
gnalée delà  Providence , qui  seule  o pu  détourner 
fes  coups  .sacrilèges  qui  devaient  sacrifier  au  despo- 
tisme les  héros  de  la  liberté,  ils  ortl  échappé  au  fer 
des  assassins,  et  l'invilent  à resler  n son  poste. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  : Ci- 
toyen.s,  votre  comité  des  finances  ne  néglige  aucun 
moyeu  pour  réuuir  dans  un  centre  commun  toutes 
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les  op^tions  de  fioanees  ; c’est  eo  crntraliseot  celte 
|>artie  feteolielle  du  goiivenieinent  que  nous  soin* 
iiii'S  parvenus  à connatlre  journHlemeDt  l'étal  des 
caisses  publiques  el  le  montant  desassi;;iiats  en  cir- 
culation  et  leur  emploi.  Nous  connaissons  déjà  une 
partie  du  monUiiit  et  de  remploi  des  taxes  révolu- 
tionnaires, du  produit  des  argenteries  des  églises;  I 
encore  deux  ou  trois  mois,  et  nous  parviendrons  à 
cunnaitre  tous  les  soirs  le.  détail  de  toutes  les  dé- 
;>ensis  publiques,  IVtat  exact  de  l’actif  et  du  passif 
de  la  nation,  les  comptables  ou  débiteurs  de  la  ré- 
publique qui  seront  en  retard.  Ainsi  la  surveillance 
des  représentants  du  peuple  sera  directe,  et  les  fri- 
pons pourront  être  connus. 

Une  entreprise  de  celte  espèce,  que  personne  n'a- 
vait  jamais  usé  concevoir,  doit  nalurellemaiit  ncca- 
sioniier  des  criailleries  contre  ceux  i]ui  ont  osé  l'exé- 
cuter; roaiscoimne  elles  ne  peuvent  être  que  i'ou-  ) 
vrage  des  ténèbres,  et  qu'elles  sont  suscitées  par  les 
voleurs,  les  fripun.s,  les  agioteurs  et  les  inlripnls, 
nous  ne  nous  rebuterons  pas,  et  nous  surveillerons 
avec  courage  l'exécution  de  vos  décrets,  que  tout  le 
monde  doit  respecter,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
parvenus  à établir  la  clarté  et  l'ordre  dans  les  ti- 
nanres. 

Dans  le  mois  de  septembre  dernier  vous  avec  dé- 
crété que  tous  les  dépôts  et  consignations  qui  étaient 
épars  dans  les  caisses  des  notaires,  rec4‘veiirs  des 
consignations,  saisies  réelles,  etc.,  seraient  versés  à 
la  Irésoric  nationale,  où  ils  sont  déposés  dans  une 
serre  à trois  clefs  : cette  mesure  a fait  rentrer  au  tré- 
sor public  70  millions,  dont  imeparlie  éiail  en  mi- 
méraire  ; ces  fonds  produisaient  aux  gardiens,  qui  les 
faisaienl  valoir  sur  la  place,  un  revenu  annuel  très- 
considérable  ; aussi  celle  loi  n’a  pas  reçu  leur  appro- 
bation. 

Meu  soucieux  d’obtenir  l’atsentiment  de  ceux  qui 
agiotent  avec  les  fonds  publics,  nous  venons  voua 
proposer  de  donner  une  extension  à votre  loi  du 
mois  de  septembre  dernier. 

Les  produits  des  quarts  de  réserve  des  bols  des 
communes  sont  déposés  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs de  district,  qui  les  gardent  jusqu'à  leur  em- 
ploi nécessité  par  les  besofns  des  commîmes. 

Ainsi,  il  exi^le  dans  les  caissesde  district  un  fonds 
considérable,  que  les  représentants  du  peuple  ne 
connaissent  pa.s,  qui  est  estimé  millions  ; on  pour- 
rait employer  ces  (onds  à un  usage  particulier,  jus- 
qu’à ce  que  les  communes  en  aient  disposé. 

Votre  comité  des  linaiices  a pensé  que  la  loi  sur 
les  dépôts  et  consignations  devait  s'appliquer  à ce 
produit  déposé,  et  que  conséquemmeut  ces  fonds, 
au  lieu  de  rester  entre  les  mains  des  receveurs  de 
district , devaient  être  déposés  dans  la  serre  à trois 
clefs  de  la  trésorerie , et  que  les  commissaire^  de- 
vaient être  chargés  d>  faire  payer  dans  les  districts 
les  dépenses  des  communes,  jusqu'à  concurrenccdu 
montant  du  tonds  défiosé  pour  kur  compte. 

En  conséquence,  je  vous  propose  le  décret  sui- 
vant ; 

« Li  Convention  nationale,  iprè«  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ton  cüioité  de»  finances , décrète  t 

• Art  I**.  Le»  eoBBiSMirei  de  la  trésorerie  nationale 
veitlrronl  à ce  que  le»  receveurs  de  district  versent  sans 
delai,  à la  trésorerie  nationale,  loua  (es  fonds  provenant  de 
ta  vente  des  quarts  de  réserve  de  bois  appartenant  aux 
communes. 

• IL  11»  feront  déimier  ces  fonds  daiislacaissedesdépéls 
et  cuiisignalioiis , pour  être  employé»,  au  fur  el  4 mesure 
des  besoins  , au  pajemei>t  des  dépenses  légalement  auto- 
risées qui  seront  ordonnée»  sur  lf>dit5  lunils,  cl  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  diposéis , sauf  la  déducliou  du 
droit  de  garde. 

■ III.  Les  payements  de  ces  dépenses  seront  faits  par  les 
rceeveun  de  district;  les  commissaires  de  la  trésorerie 


veilleront  4 ce  que  les  caisses  soient  sufflsaomnt  garnies, 
pour  les  acquitter  (ors  des  besoins.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Caubo.v  : Des  (lifficiillés  s’élèvent  joiirnêllement 
sur  1.1  perception  du  droit  d’enregistrement,  à l’ou- 
verliire  des  successions  dans  lesquelles  se  trouvent 
des  biens  nalioimux. 

On  prétend  que  les  mutations  de  ces  biens,  de 
quelmic  manière  qu’elles  arrivent,  sont,  par  les 
lois  des  14  mai  el  9 juillet  1790,  exemptes,  pendant 
cinq  anuées,  de  tous  «iroits  d’enregislremeut  autre 
que  celui  fixe  de  15  sous. 

Votre  comité  a consulté  ces  lois,  et  n’y  a point 
trouvé  l’application  qu’on  voudrait  leur  donner. 

Exempter  du  droit  proportionnel  de  renregislre- 
menl  les  biens  nationaux  recueillis  par  succession, 
ce  sq^^ait  donner  aux  lois  une  extensiou  défendue  et 
préjudiciable  à l’inlérêl  public. 

La  loi  n’a  voulu  que  faciliter  les  ventes  et  reventes 
des  biens  nationaux,  et  non  dispenser  des  droits  les 
hériliers  ou  lé^^ataires  qui  tes  recueillent. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le  dé- 
cret suivant  : 

• La  Convention  nationale,  apiés  avoir  entendu  le  rap- 
port de  »on  comité  des  fioanees , décrété  : 

• ArL  i*'.  Les  domaines  nationaut  vendus,  qal  setron* 
veroni  dans  une  succession,  dooaiion,  legs  etc*,  seront 
assujettis  au  payement  du  droit  d’enregistremrni  propor- 
lionuel,  conforuiéinenl  4 la  loi  du  5 décembre  1760  (vieux 
styli*),  et  au  tarify  antieié. 

• IL  Le»  vente»,  reventes  et  autre»  cesdnns  de  ces  biena 
rrcncilli»  4 litre  do  succession,  donation,  etc.,  donneront 
pareillement  ou>rriurt'  au  dioit  proportionnel  de  l'eure- 
gi'-ln-ojcnt,  conformement  4 la  mCiue  lui.  • 

Ce  rlécrel  est  adopté. 

Cambon  ; Les  receveurs  du  droit  d'enregistrement 
sont  chargt'S  de  payer  les  cantributious  assises  sur 
les  biens  des  émigrés  condamnés  , et  autres  biens 
uationaui. 

Ces  payements  efTectifs  deviennent  inutiles,  puis- 
qu'ils ne  produisent  aucun  actif  réel  à la  républi- 
que, qui  est  en  possession  des  biens  charges  des 
impositions;  ils  ne  servent  qn’k  occasionner  une 
(ié^tise  pour  U Uxalion  des  divers  percepteurs  ou 
receveurs. 

La  Convention  o déjà  .»enti  l'inutilité  de  ces  paye- 
ments, et  par  un  décret  du  24  nivost',  elle  les  a fait 
cesser  pour  les  biens  situés  dans  la  commune  de 
Paris,  et  les  a rempl.icés  par  des  certificats  qui  se 
déiivreot  par  les  percepteurs,  etsc  prennent  pour 
comptant  a la  trésorerie. 

Votre  comité  a pensé  que  ce  mode  devait  être  uni- 
forme pour  toute  la  république,  et  vous  propose  co 
conséquence  le  décret  suivant  : 

c La  Convention  nationale,  après  avoir  enteoda  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrite  : 

« AiU  I*'.  Le»  percepteurs  des  cnnlribulions  enverroul 
l'avis  rt  la  mention  dr  la  somme  due  pour  les  conlnbuliotis 
des  biens  apparlensnl  à la  république  au  receveur  de  l'a- 
gence de  renregivlremcnt,  qui  certifiera  que  ta  uafioo  est 
eo  povscssiou  de  ces  biens. 

■ IL  Ce»  ceriillcais,  visé»  par  les  municipalités  et  par  les 
directoires  de  district,  feront  rreu»  comme  comptant  par 
le»  percepteurs,  les  receveurs  de  district  et  la  trésorerie 
nationak. 

• 111.  Lorsque  la  eoutrlbution  portera  sur  des  Iwens  sé- 
questrés ou  confisqué»,  le  rro'veur  de  l'agence  se  chargera 
en  recrue  sur  soo  compte  général  de  la  somme  porté  aux 
certificats,  K U eu  portera  le  moolaul  en  dépense  au 
compte  du  séquestre  desdii.»  biens. 

« IV.  Aucune  remue  ni  kiaiion  ne  sera  allouée  aux  re- 
ceveurs ou  pt  rcepleur»  sur  ces  recettes  fictives. 

• V.  Les  admiiiislralions  de  déparlemeni,  de  di»trirt,  et 
les  municipalités  qui  auront  4 réclamer  le  payement  des 
sous  addilionuel»  imposés  sur  lesdiis  biens  en  (cmnl  certi- 

l'éUl  et  le  noutul  par  l’ageoce  de  l’enregiUieBest  ; 


is  l’idrcsirnMit  tui  diredoir«9  de  d^rteioent , qui  eo 
ftfoni  pKser  uo  é<et  général  é la  eommiMiOD  des  revenus 
oattuiioui,  qui  en  ordonnera  le  paycneot  dans  les  caisses 

dedisiiicL  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

— Bouret,  au  nom  du  comité  des  secours,  fait 
rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

< La  Conveniion  nationale  , après  aroir  entendu  le 
rapport  de  son  comiié  des  secours  publics  sur  Ij  pélilion 
de  U ciiojrrnne  Lucie  Lamy,  veuve  de  Louis  Girout , vo- 
lontaire dans  le  8*  bataillon  de  Pari<,  qui  est  mort  eo 
COQiballani  les  ennemis  de  la  république,  dérrî  te  : 

• Art.  1*'.  Sur  la  pré«entftlion  du  présent  decret,  ta  tré- 

sorerie oationale  paiera  S la  ciloyenoe  Lucie  Lamy,  veuve 
de  Louiv  Giroux , la  somme  de  500  liv.  à tilri*  de  secours 
provisoire,  imputable  sur  la  pension  é laquelle  elle  peut 
avoir  droit  ; b quel  eOet  les  pièces  seront  renvoyées  au  co- 
mité de  liquidation.  I 

« 11.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bdllelin 
de  corrcspondaucc.  » 

— « La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Jean  Mulet,  district  de  Veroeuil,  département 
de  l'Eure , dont  le  fils , qui  s'était  enrôlé  volonlaircment 
pour  le  camp  de  Meaux,  est  mort  à la  défeoie  de  la  patrie, 
déerèie  : 

• Art.  1*'.  La  trésorerie  nationale  mettra  à la  disposition 
du  directoire  du  district  de  Verneuil , département  de 
l’Eure,  la  somme  de  500  liv.,  pour  être  comptée  au  ci- 
toyen Jean  Mulet,  b titre  de  secourt  provisoire  imputable  . 
sur  la  pensinn  b laquelle  U peut  avoir  droit  : b quel  effet 
ses  pK-ces  seront  renvoyées  au  comité  de  liquidation. 

• Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
cotTéspondauce.  > 

~ Les  nombreux  drapeaux  pris  à Yjpres  sur  les 
ennemis  de  la  république  sont  présentés  a la  Conven- 
tion par  un  adjudant  général  de  l’armée  du  Nord. 
(Les  pins  vifs  applaudissements  se  lotit  entendre  dans 
toutes  les  parties  de  la  salie  ; les  membres  et  les  ci-  ■ 
toyeiis  des  tribunes  se  lèvent  et  répètent  mille  fois 
les  cris  de  vive  la  république  ! ) 

Barère  est  à la  tribune. 

Bsrère,  an  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, vous  avez  entendu  hier  la  lecture  d'une  lettre 
de  Laurent,  représentant  du  peuple,  sur  la  (uite  des 
brigands  coalis«'s  qu’on  ne  peut  plus  retrouver  ( on 
applaudit  );  mais  Laurent  a oublié  de  vous  dire  que 
Bavay,  où  était  le  quartier  général  de  Cobourg  , est 
occupé  par  les  troupes  de  la  répiiblioue.  (Les  applau- 
diseroenU  recommencent , les  cris  de  vive  la  répu- 
6fïqMe/sontrépété$.)AujounVhninous  venons  vous 
représenter  les  trente-huit  drapeaux  du  d<*spot'sme 
que  nous  avons  pris  en  nous  emparant  d'Ypres  ; un 
adjudant  les  a traduits  b la  barre  , pour  former  en- 
suite, au  haut  de  cette  voûte,  un  monument  de  l’in- 
solcnce  et  de  la  lâcheté  des  ennemis  de  la  répu- 
blique. 

Un  autre  drapeau  est  porté  par  un  brave  soldat  du 
l'r  bataillon  du  7ie  régiment  d’infanterie.  Le  géné- 
ral apensénu'iin  si  courageux  républicain  devait 
être  connu  de  la  Convention;  son  action  est  digne 
d'être  proclamée.  Ce  sold.it,  dans  l’action  qui  a nré- 
Cédé  la  prise  d’Ypres,  est  menacé  par  l’Autricnien 
d’un  coup  de  sabre  s'il  ne  se  rend.  • Un  républi- 
cain ne  se  rend  |>as,  • répondit-il.  Il  écarte  uii  coup 
de  sabre  qu’un  Autrichien  lui  portait  sur  la  tête; 
mais  il  succombe  sons  le  nombre , il  est  fait  prison- 
nier. Bientôt  il  aperçoit  près  de  lui  le  bataillon  au- 
quel il  appartenait;  le  combat  s'engage  entre  ce 
bataillon  et  les  Autrichiens.  Pendant  l'action,  ce 
brave  soldat  se  dirige  sur  le  porte-drapeau , et,  au 
moment  où  les  troupes  en  viennent  aux  mains,  il 
renverse  le  porle-draneau , emporte  ce  signe  des  es- 
claves, et  rejoint  son  bataillon.  (Vifs  applaudisse- 
lements.) 

Ainsi,  ce  citoyen,  seul  avec  son  courage,  s'est  pré- 
cipité au  milieu  des  féroces  ennemis,  et  leur  a arra- 
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ebé  le  signe  auquel  ils  se  ralliaient.  Le  voilà  devant 
le  représentants  du  peuple,  ce  bon  agriculteur  sorti 
de  scs  foyers  du  departement  de  l^t-et-Garonne, 
pour  détendre  la  liberté  nationale.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Sous  l'ancien  régime,  le  colonel  se  serait  enor- 
gueilli seul  de  ce  trait  de  bravoure  ; ici  le  général  a 
voulu  maintenir  la  gloire  au  citoyen  qui  l'a  méritée. 
Sous  l’ancien  régime,  le  despote  aurait  permis  peut- 
être  que  ce  brave  homme  eût  l'étrange  honneur  de  le 
regarder  passer  dans  une  galerie.  Sous  la  démocratie, 
nous  vous  proposons  que  Marc  Ancngiie,  soldat  ré- 
publicain, reçoive  les  honneurs  de  la  séance,  et  qu’il 
dépose  son  arapeau  entre  les  mains  du  président, 

aui  lui  donnera  l’accolade  fraternelle.  (On  applau- 
it.) 

Autrefois  une  gazette  anrait  à peine  parlé  d’un 
acte  de  courage  auii  homme  perdu  dans  l'obscurité 
d'une  légion.  Chez  nous,  le  procès-verbal  de  la  légis- 
lature portera  le  nom  de  ce  républicain. 

Le  comité  a dû  regretter  de  ne  pouvoir  vous  pro- 
poser uti  grade  ou  une  autre  place  d'ofücirr  pour  ce 
soldat  intrépide.  La  loi  qui  existe  a tout  ôté  au  légis- 
lateur et  au  gouvernement  dans  cette  promotion. 
Cette  loi,  faite  à une  époque  où  les  principes  n’a- 
vaient pas  encore  acquis  ce  développement  sage, 
produit  des  circonstances  révolutionnaires , vous 
sera  bientôt  proposée  pour  subir  une  réforme  salu- 
taire ; mais,  en  attendant,  le  comité  vous  propose 
de  l'autoriser  à récompenser  dignement  ce  soldat  qui 
s’est  distingué  dans  les  combats  par  uo  courage  vrai- 
ment républicain.  (On  applaudit.) 

Les  victoires  qui  se  succèdent  ont  inspiré  une 
autre  pensée,  un  autre  projet  au  comité  de  salut  pu- 
blic : c'est  celui  de  les  consacrer  sur  des  monuments 
existants,  et  de  former  du  tableau  des  vic'oires  des 
républicains  un  monument  nouveau  pour  l'instruc- 
tion  publique. 

Paris,  ce  point  central  de  la  république,  et  qui  t 
si  bien  mérité  d’elle,  Paris  avait  été  investi  par  le 
fisc  ; la  voracité  financière  avait  hérissé  cette  cité  de 
bastions,  de  portes,  de  colonnes  et  de  monuments 
lourds,  dont  les  artistes  ne  peuvent  pas  plus  louer 
l’architecture  que  les  hommes  libres  ne  furent  en 
approuver  la  destination. 

Pour  fouiller  les  passants , pour  exercer  une  in- 
quisition rapace  sur  les  subsistances  et  le  commerce, 
la  terme  générale  avait  converti  des  portes  de  ville 
en  des  repaires  de  vampires, et  l'on  n'approebait 
qu'en  tremblant  de'  ces  antres  de  la  finance. 

Il  faut  que  les  citoyens  n’approchent  aiijoiird'hni 
de  ces  barrières  que  pour  se  réjouir  de  leurs  succès  ; 
il  faut  que  l’agriculteur,  le  voyageur  ou  l’étranger, 
en  venant  à Paris,  n’y  puisse  aborder  qu'à  travers 
des  monuments  de  victoires. 

Les  despotes  se  coafisèrent  à Pilnitz  pour  détruire 
Paris  ; eh  bien,  Paris  doit  porter  les  marques  de  la 
destruction  des  despotes.  Ils  ne  voulaient  pas  y lais- 
ser pierre  sur  pierre;  eh  bien,  nous  graverons  sur 
ces  mêmes  pierres,  en  caractères  ineffaçables,  en  ca- 
ractères de  oronze,  les  victoires  sur  les  tyrans  et  les 
époques  où  les  batailles  gagnées  ufTermirent  la  ré- 
publique. (Vifs  applaudissements.) 

Pans  sera  désormais  la  ville  aux  eent  portée,  et 
chaque  porte  signalera  un  triomphe  ou  une  époque 
révolutionnaire.  Ainsi,  à la  place  de  la  barnere 
d’£’n/er,  qui  ne  rappelle  qu'une  ineptie  fanatique, 
nous  graverons  sur  les  deux  côtés  : • Tel  jour,  sept 
mille^pagnols  posèrent  les  armes  devant  les  répu- 
eains.  Le  même  jour,  Collioiire  et  Port-Veudns, 
vendus  nar  la  trahison,  furent  repris  par  le  cou- 
rage. • (On  applaudit.)  Et  les  citoyens  des  départe- 
ments méridionaux  de  la  république  se  rappelleront 
nua  triomphes  en  venaut  uau5  le  lieu  des  séaoces 
des  législateurs. 
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Par  rxrmpte,  è la  baIti^rr  Blanche  on  de  CMchy, 
on  s«  souviendra  d*ypre<;  à celle  de  Saint-Marlm 
nous  substiiucronslf  nom  de  la  victoire  de  Fleurui. 
La  prise  de  Charles-sur  Sainbre  ou  de  Charlerui  fera 
oublier  la  porte  du  miraculeux  saint  Denis,  et  on 
lira  en  passant , à la  tête  de  ses  arcs  de  triomphes  : 
•Tel  jour,  la  garnison  de  Charleroi  serendità  (liseré- 
tio'i,  et  se  recommanda  à la  générosité  républicaine.* 
(Vifs  applaudissements)  On  écrira  les  laits  héroT- 
ques  de  la  reprise  de  Toulon  sur  les  colonnes  qu'un 
a déshonorées  par  le  nom  de  barrière  du  Trône, 

Le  combat  de  Walignies  , pour  débloquer  Mau* 
beuge  , vaudra  bien  le  nom  de  6arriére  de  Vaugi- 
rard.  (On  applaudit.)  Les  triomphes  de  l'armée  d'I- 
talie pourront  bien  être  substitués  sans  regret  au 
nom  do  la  porte  de  i'Eloite.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments. ) L'assaut  du  mont  Cénis  ne  retenlira-t-il 
as  mieux  aux  oreilles  républicaines  que  le  nom  de 
arnére  de  la  Conj^rence?  (Ou  applaudit.)  Je  ne 
parie  pas  des  inscriptions  à adopter  aujourd'hui,  je 
ne  fab  que  donner  des  exemples  et  présenter  la  faci- 
lité d’exécuter  ce  projet.  Les  littérateurs  nous  rap- 
pelleront le  style  lapidaire,  et  donneront  sans  doute 
a la  langue  française  la  précision  et  la  brièveté  de 
la  langue  iatirieî  tant  renommée  pour  les  inscrip- 
tions. 

C’est  ainsi  que  l'instruction  nationale  sortira  des 
pierres  même  entas.sées  par  la  tyrannie, et  que  la 
▼ictoirc  fera  une  nouvelle  conquête  en  réhabilitant 
les  monuments  honleux  de  la  fiscalité.  C’est  aux  arts 
à leur  faire  encore  expier  ces  crimes  envers  le  peu- 
ple ; c'est  a la  Convention  à sanctionner  cette  dispo- 
tioii  aussi  politique  que  morale  de  ces  édiüces  aussi 
inutiles  qu'ils  furent  odieux. 

Combien  le  génie  de  la  peinture  et  de  1a  sculp- 
ture ne  s'esl-il  pas  avili  en  prodiguant  l'encens  et  la 
fiallerie  la  plus  basse  au  quatorzième  Capet!  Qu'il 
se  relève  donc  aujourd’hui,  ce  génie  des  arts,  et 
qu'il  prouve  que,  devenus  enfants  de  la  ropubliqiie, 
iis  out  brisé  les  chaînes  du  despotisme,  et  abjure  la 
flatterie  corruptrice  qui  les  corrumpit  eux- mêmes. 

C’est  à vous,  citoyens,  de  tout  régénérer,  et  pour 

Ï parvenir  vous  n'avez  qu’à  le  décréter.  (On  applau- 
it.  ) 

Voici  le  projet  que  je  vous  propose. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  que  l’assemblée 
adopte  en  ces  termes,  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements: 

• La  ConveolioB  nationale  décrète  : 1*  les  drapeaux  pria 
à Ypres  sur  tes  brixanda  coalisés  leront  auspendua  à la 
v(MMe  de  la  salle  de  la  Ltberlé  cotnine  un  trophée  du  cou- 
rage dt-s  républicains. 

• S*  Marc  Ancogne,  soldat  au  1*'  bataillon  du  7t*  ré- 
gimnil  d'infanlerit*,  recerra  les  honneurs  de  la  séance , cl 
raccolaüefialemdic  du  piésideni  de  la  Convention. 

• Son  nom  et  son  action  seront  inscrits  honorablement 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  et  insérés  dans  le  Bulle- 
tin de  la  Convention. 

V a*  Le  comité  de  salut  publie  est  autorisé  b récompen- 
ser l'action  de  Marc  Anoofne  : il  est  chargé  de  présenter, 
dana  le  plus  court  dtiai,  un  nouveau  mode  d'avancement 
HUi  puise  donner  au  gouvcroemcnl  k moyen  dé  ré(^- 
penser  lea  actions  de  courage  cl  la  bravoure. 

• 4*  Les  bélimenU  nationaux  désignés  vulgairement 
sous  le  nom  de  barrièroi  de  Paris  sont  érigés  en  monu- 
ments publics;  tes  diverses  époques  de  la  Révolution  elles 
vicloin-s  remportées  par  les  années  de  la  république  sur 
les  tyrans  y sermit  gravéts  ioceasareincnl  en  caracU'reide 
bronze. 

• 5*  Le  comité  de  aalut  public  est  autorisé  k prendre 
toutes  les  mesures  pour  la  prompte  exécution  du  présent 
décret  , en  hivitanl  les  gens  de  lettres  et  tes  artistes  6 con- 
^rtr  k celte  décoration  civique  et  k formuler  les  loscrip- 
Uoüs.  • 


On  demande  que  le  rapport  de  Barère  soit  inséré 
au  Bulletin. 

Celle  proposition  est  décrétée 

Le  président  adresse  au  brave  Ancogne  le  discourt 
suivant  : 

Le  Pr^aidbnt  : Brave  républicain , entre  dans 
cette  enceinte  ; prends  place  auprès  des  représentants 
du  peuple  ; tu  les  trouveras  tous  disposés  à sceller 
aussi  de  leur  sang  la  gloire  et  le  bunheur  du  peuple 
français.  (Vifs  applaudissements.) 

Ancogne  entre  dans  rassemblée,  et  reçoit  du  pré- 
sident laccolade  fraternelle , au  milieu  des  applau- 
dissements. — Plusieurs  membres  f'aUendent  à la 
descente  du  bureau,  et  le  serrent  entre  leurs  liras. 
Les  applaudissements  recommencent  et  se  proion* 
gent  pendant  quelques  minutes. 

L'adjudant  général,  porteur  des  drapeaux,  de* 
mande  la  parole  ; l'assemblée  la  lui  accorde. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

• Citoyens  représentants,  chargé  par  le  général  en 
chef  de  I armée  du  Nord  de  venirpresenlerà  la  Con- 
vention trente-huit  drapeaux  pris  à Ypres  et  dans 
d'autres  combats,  j'ai  accepté  avec  reconnaissance 
celte  mission  glorieuse;  je  viens  déposer  aux  pieds  des 
représentanlsdn  peuplecessignesqui.pour  iesPran- 
çais,sont  le  point  de  ralliement  pour  aller  à la  gloire, 
et  qui,  pour  nos  ennemis,  ne  sont  plus  que  les  signes 

de  leur  honte  et  de Je  demande  p.irdon  à la 

Convention  nationale  si  je  tremble  devant  elle  : je 
ne  tremble  pas  ainsi  devant  (es  ennemis  de  ma  pa- 
trie. — (Vifs  applaudissements.) 

Le  PacsiDERT  : Les  voilà  donc  ces  drapeaux  qui 
attestent  la  gloire  de  nos  frères  d'armes  et  la  honte 
des  satellites  des  despotes.  Ils  apprennent  donc  en- 
fin, les  stipendiés  de  Pitt,  que  l'univers  entier  s'uni- 
rait vainement  pour  donner  des  fers  i des  républi- 
cains, et  qu'entre  des  hommes  libres  et  des  esclaves 
il  n'est  pas  d'autres  traités  que  la  mort.  (On  applau- 
dit. ) Entre  aussi  dans  cette  enceinte;  les  représen- 
tants du  peuple  presseront  dans  leurs  bras  un  répu- 
blicain sensible  aux  applaudissements  de  ses  frères, 
et  toujours  lier  et  terrible  contre  les  ennemis  de  la 
liberté.  (Nouveaux  applaudissements.) 

( La  tuile  tfmatii.) 


Pèle  nationale  du  11  mMfirfor. 

Parler  de  la  joie  pure  et  conranne  dont  les  btb«Unt«  de 
Paris  étaient  aniniés  k la  file  qui  s'est  donnéepriroidi  der- 
nier, k l'oecasion  de  la  bataille  de  Flettru«,  e'esi  faire  jouir 
de  nouveau  dos  concHoyens  d»  plaisir  que  celle  victoire  a 
lépandu  dans  kurcaur  républicain. 

Le  JardiD  National  était  rempli  d'une  foule  iramense  de 
citoyens  et  de  citoyennes,  qui  tous  faisaient  retentir  les 
.tirs  des  accents  de  la  plus  vive  allégresse,  et  qui,  eo  at- 
leodant  le  moment  où  le  coiKerl  devait  commencer,  for- 
mèrent des  groupes  et  exécutèrent  des  danses  au  son  de» 
airs  patriotiques. 

A neuf  heures  du  soir,  la  façade  du  palais  donnant  sur 
les  Tuileries  fut  éclairé  par  pluskars  cordons  de  lam- 
pions, et  1rs  musiciens  de  PlnMilut  national , réunis  k un 
grand  nombre  d'artistes  des  différents  spectacles,  commen- 
cèrent on  concert  qui  dura  detn  heures.  Des  ain  patrioti- 
ques et  guerriers,  des  hymnes  et  des  eborors  nombreui 
ont  attiré  l'atlenlion  générak,  et  produit  un  plaisir  nnl- 
verseU  Le  silence  qui  régnait  n'éiail  interrompu,  k la  fin 
de  chaque  morceau,  que  pour  faire  cnlmdre  les  cris  mille 
fois  répétés  de  Viee  la  r^uUiqat!  Périment  Um  Igratit! 

Les  drapeaux  pris  sur  les  ennemis,  flotlant  autour  de 
Pestradequi  coitienail  tous  les  musiciens,  altcsiaient  k la 
fob  les  nombreuses  xieloires  de  la  république  et  la  bonti 
étenteUe  des  despota  coaiiséa* 
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Le  concert  fini,  Irt  daniei  reconiDcne^rwl  et  « proîon* 
jîT-  nl  jnvju'i  la  naisjaiice  du  jour  i c’e*l,  SC  disail-00  p 
rinviuciblv  Cubourg  qui  pcic  lesviolODS. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  BÉVOLVTIONNAIRB. 

Du  9 mêtiidor—  ?.  Noaillcs  de  Mouchy,  ilçé  de 
soixante 'dix>neufaris,  n»^  à Paris,  ei-ditc,  ex-man^ 
chal  de  France,  cx-gouverucur  de  Versailles,  douii- 
ciiid  à Mouchy  ; 

S. -N.-H-  Linguet,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Rrims,  liommc  ih‘  loi  et  de  leUres,  cultivateur  à 
Marin  s,  pn*s  Versailles; 

F.-P.  Hi>yc,ùgée  de  soixante  et  onre  ans.  née  à 
Paris,  veuve  du  ci-devant  duc  et  maréchal  de  Biron, 
doruicdéc  à B.iuve,  département  do  (a  Summe; 

A.  Bouliers,  âgée*  de  qiiar.inle’-huil  ans.  née  à 
Paris,  veuve  du  ci  dcvanluucde  Biron,  rue  de  Lille  ; 

A.-M.  Normand,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  née 
à G iraud,  veuve  de  Crosaiit,  à Biviére,  départeineot 
de  Haute-Charente  ; 

J.-F.’G.  Polastrmi,  âgé  de  soixante-treize  ans,  né 
à Moiilpellier,  ex  comte,  colonel  du  ci  devant  régi- 
ment (le  la  Couronne,  commandant  en  dans  le 
Coiiimiiige,  réfugié  à Nantes,  père  de  la  femme  Po- 
ligiiac,  rue  Ville-rÉvéque,  à Paris  ; 

A.-C.-L.  Arpaiou,  âgée  de  soixante-six  ans,  née  à 
à Paris,  femme  de  Moucliy,  rue  de  rUniversité; 

A.-C.  Laguiche,  âgée  de  quarante-six  ans,  né  à 
Paris,  ex  inarqiusde  Laguiche,  deSavignan,  colonel 
du  CMlevnnt  régiment  Bourbou-dragous  , domicilié 
de|iuis  peu  rue  de  Louvois; 

J. -B.  Summcreux-Préfüutaine,  ftgd  de  cinquante- 
neuf  ans,  né  à Beauvais,  régisseur  des  biens  de  Ro- 
Iian-Rodicfort  ; 

P. -N.  DiiporUl,  âgée  de  cinquante-quatre  ans, 
née  à Metz,  cx-abbesse  de  Loiiye,  à Dourdau  ; 

E. -F.  Vamiül,  âgé  de  soixaiilo-dou/e.  ans,  né  à 
Arbuis,  capiLiinc  des  ci-dcvaiit  grenadiers  royaux, 
vivant  de  ses  revenus,  à Salins  ; 

J. -B.  Vaiinot  de  Monlpcmix , âge'  de  soixante- 
sept  «ms,  lié  à Vaux,  dcpartcmciil  du  Doubs , chef 
de  brigade  au  7«  rég.uiciit  d’arlillene,  h Pontarlier; 

T. -B.  Dumont,  Agée  de  soixante-sept  ans,  née  à 
Fribourg  en  Suisse,  (émine  de  P.-P.-X.  Vamiol,  à 
Pontarlier  ; 

Hector  Geiieslet,  Agé  de  trente-six  ans,  né  à Au- 
ray,  département  de  la  Haiile  Lnire,  ex-marquis  de 
Saint-Didier  de  Nérestan,  à Aurny  ; 

M.-L  Bessf , âgée  de  vingt-six  ans , née  h Olliac, 
département  de  Puy-de-Dôme,  femme  de  Hector 
Genestet  ; 

F. -L.  Pitoye,  âgé  de  quarante  ans,  iié  à Saiul- 
Remi,  dép.artênienl  des  Buuches-du-Rhone,  ex-juge- 
viguler  de  Saint-Rnni,  rue  de  la  Jussiemie  ; 

J.  Chartoii,  âgé  de  quarante  cinq  ans,  né  à Com- 
mnnc-Afriauchie  , ex-négociant , ex-coloncI  du 
102®  régiment,  à Fleury,  pies  Svnlis,  ex  comman- 
dant de  la  ganie  nationale  parisienne  ; 

R.  Liégard  de  Ligiiy,  âgé  de  soixante  dix  sept  ans, 
né  à Bordeaux,  chevalier  de  l Éperon,  ex-chargé  des 
alfaires  du  prince  de  Ftilde,  quai  de  (n  République  ; 

C.-L.-V.  Broghe,  âgé  de  Irenlc-srpl  ans,  né  à 
Paris  , ex  prince,  colonel  du  ci-dcvant  régiment  de 
Bourbon  , ex-constituant,  maréchal  de  camp,  sus- 
pendu en  1792, demeurant  à la  COte  de  l'Égalité,  dé- 
partement de  la  Haule-Sadnc  ; 

C.  G.  Lambert,  Agé  de  soixante-huit  ans,  ne  à 
Paris,  conseiller  au  ci  devant  parlement  de  Paris, 
rx*C(Hilruleiir  général , arrêté  à Cahors  ; 

M.  J.  E.Guigiiaid  de Saint-Pri«st,Agéde  soixaote- 


deux  ans,  né  A Grenoble,  frère  de  ret-mînislre  de 
ce  nom,  émigré , ex*vicnmte,  ex-inlendaiil  du  Lan- 
guedoc, premier  tranchant  de  Capet , et  porte-cor* 
nette  de  France,  à Paris  ; 

N.'L.  Hourdel,  âgé  de  cinquante-huit  eni,  né  à 
Boissons,  ex-curé  de  Verberie  ; 

Convaincus  de  sVtre  rendus  les  ennemis  du  peuple  es 
Se  rendant  complices  de  Capei  et  di'lributcurs  de  sommef 
que  le  lyran  «■roplojait  |>our  souduyer  le^  prêtre*  réfrao* 
lairei,  a l'aide  desquels  on  vouLil  fomenter  la  goerreci- 
viiei  en  secondant  les  projets  de  la  cinlevant  roor  pour 
renverser  la  (ibcrié;  en  riilielenanl  des  inielligences  avec 
ieseimemis;  en  provoquant,  par  des  discours  et  écriU| 
l'jvilis'emeDl  et  ta  dissolution  delà  représcnlalMw  oalio- 
nafe;  en  mass  cranl  les  patrlutfsauCbamp-dc-Uars,  clc.| 
ont  été  condamn'‘S  à la  peine  de  mort. 

— J.  Vaucourcl.  âgé  de  Irrntc-cinq  ans,  né  àCui- 
tenay,  déparlenient  lie  la  Nièvre , ex-noble,  boule- 
vard des  Fosst'S-du-Temjdc; 

P.  Save,  Agé  de  quarante-quatre  ans,  né  à Savi- 
gny,  departement  de  la  Nièvre,  huissier  et  maire  dO 
Saml-Suljiicc,  même  département  ; 

P.  Lochcl,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  A Varrov, 
département  de  la  Côte-d'Or , ufiieier  municipal  ae 
Tiileray,  journalier; 

M.  Léman,  âgé  de  cînqiiarile-six  ans,  ne  A Boa- 
dues,  département  du  Nord,  domestique  A Paris; 

L.  M:itnis,Agé  de  trente  aus,  né  A Champigneuies, 
département  de  la  Meurtho,  terrassier,  cavalier  au 
lGeri^ime«l,à  Vitry-Ie-Français; 

E.  Cocheux,  Agé  de  vingt  et  un  ans,  né  à Poolier, 
départemeutde  la  Nièvre,  charcutier  ; 

G.-B.  Guérin,  Agé  de  trente-deux  ans,  néà  Hévrux» 
département  de  Vlndre,  sellier  à Cbâtiiloo-sur- 
Seine; 

Convaincus  desVlre  rendus  les  eanerols  du  peuple  en 
pratiquant  des  nian<ruvres  tendant  à favoriser  les  trahi- 
sons tlu  tyran  à ta  jmimée  du  tO  août;  â rétablir  la  tyran- 
nie. a prol'-giT  le  départ  dos  émigiés  et  à vouloir  faire 
émigrer  dos  enfants;  k donner  usité  à des  prêtres  réfrac- 
taires; à rassembler  des  fanalîques  dans  des  maisons  par- 
ticnlrères,  pour  y entendre  la  messe  dans  k*  silence  die  la 
nuit;  a s'opposer  au  recruleiiicut;  en  applaudissant  ou- 
vcitouicnl  aux  trahisons  de  Ûnmau>iet  cl  Lafayeltc  ; en 
soutenant  te  parti  des  rebelles;  en  maltrailant  rl  frappant 
di  s journatisies,  lorsqu’ils  annonraienl  le  succès  des  ar- 
mes de  la  république,  ont  été  eundamnés  à la  peme  de 
mort. 

P.  Blanchi’t,  âgé  de  tmite-deux  ans,  né  A Or- 
feuille.  département  de  l'Aisne,  cultivateur  à Sonet, 
département  de  rinilre  ; 

J.  Durliis'‘.in,  dit  Ganache,  âgé  de  mMrante  et  un 
ans,  né  à Limoges,  Cartier  et  journalier  à la  pou- 
drière de  Grenelle,  à Vanves  ; 

M.  F.  Coupé,  dite  Leblanc,  Agée  de  trente-huit 
ans,  née  et  dt'menraiil  à Paris,  ouvrière  en  modex  et 
en  linge,  rue  Mazariue  ; 

A.  Vidalin,  femme  Fallet,  âgée  de  trente-deux 
ans,  née  à Delbregeat,  Uéprtemeut  du  Cantal, 
garde-malade, cour  du  Commerce; 

F.  Biilartl,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  A Saulnay, 
département  de  l'Aisne,  cultivateur  à Sonet  ; 

Coaccusés,  ont  éléacquiftés  et  mis  en  liberté. 

— J.  Chapron,  âg'*dc  quarante-cinq  ans,  charre- 
tier chez  Chnpron,  fermier  à la  ferme  des  Loges,  dé- 
partement de  l'Yonne  ; 

M.-E.  Chaproii,  âgée,  de  cioquantc-six  ans,  sceur 
du  fermier  de  ce  iioui  ; 

Cnavaiiicus  d’avoir  participé  è un  rsKCmbleiiieol  A main 
.irmét'.  qui  s'est  fait  A la  feniie  di-s  l.oxcs,  le  1"  messidor, 
d.ins  lequel  plusieurs  patriotes  ont  éié  toé* , oui  été  con- 
damnés a la  peine  de  mon. 

M.  Dnigé , Agée  de  trente  et  un  ans , domestique 
de  basse-cour  de  cette  ferme, 

Coaccusée,  a été  acquittée  cf  mise  en  liberté. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Elie  Lacoste. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  MESSIDOR. 

Tbibaudeau,  au  nom  du  comité  li'inâtruction  pu- 
blique: Citoyens,  plusieurs  réclama  tionsontélr  faites 
auprès  de  votre  comité  d'instruction  publique  sur  la 
réuaction  du  recueil  des  actions  héroïques  et  civi- 
ques des  républicains  français.  Votre  comité  a re- 
connu qu'il  y en  avait  plusieurs  de  fondies,  et  il 
s’est  empressé  de  prendre  des  moyens  pour  remplir 
le  but  que  la  Convention  s’était  proposé  en  décré- 
tant ce  recueil. 

Il  y a deux  écueils  à éviter  :il  n’esl  pas  un  mem- 
bre dans  cette  assemblée  qui  n’ait  fait,  en  le  lisant, 
une  nouvelle  expérience  qu’une  suite  de  faits  déta- 
chés, isolés,  sans  aucune  liaison,  sans  chronologie, 
ne  peut  pas  iixer  l’attention  , élever  l'dine,  ni  pro- 
duire de  grands  eflets. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  actions  héroïques 
soient  noyées  dans  le  luxe  des  mots,  dans  des  ré- 
flexions déplacées,  ou  des  phrases  gigantesqui's  , et 
que  l’on  voie  plus  dans  le  récit  Thistorien  que  le 
héros. 

Il  est  un  juste  milieu  fixé  par  le  goflt  et  parades 
convenances  généralement  senties , qui  consiste  à 
attacher  le  cœur  et  à satisfaire  la  curiosité.  Votre 
comité  ne  s'est  pas  nissimiilé  la  diflicnilé  dé  la  saisir, 
mais  il  s’est  efl'orcé  d’en  approcher  le  plus  près  qu’il 
lui  a été  possible. 

Les  traits  les  plus  sublimes  ne  sont  toujours  que 
des  débris  muets  et  souvent  méconnaissables  tant 
qu'ils  restent  isolés;  ils  ne  deviennent  importants 
que  lorsqu’on  a su  les  réunir  et  les  employer  à pro- 
pos. On  a donc  pensé  qu’il  fallait  grouper  les  actes 
lie  courage  et  de  vertu  qui  appartiennent  à une  ar- 
mée, à une  expédition,  à une  bataille,  à un  siège,  et 
les  présenter  avec  un  tableau  précis  et  rapide  des 
circonstances  qui  les  ont  précédés  et  suivis;  alors  le 
lecteur  se  tr^insportc  en  idée  sur  le  champ  de  ba- 
taille et  sur  les  retranchenirnts,  il  marche  avec  les 
défenseurs  de  la  liberté , son  dîne  s’enflamme  au 
récit  de  leurs  travaux  et  de  leurs  succès,  il  brûle  du 
désir  d’imiter  leur  bravoure  et  de  partager  leur 
gloire. 

L'action  du  jeune  Barra,  immolé  par  les  brigands 
de  la  Vendée  , attendrit  toutes  les  dînes:  mais  elle 
les  pénétre  d’horreur  contre  les  assassins  du  jeune 
héros,  lorsqu’on  retrace  en  même  temps  leurs  cou- 
pables attentats  contre  la  patrie. 

Le  jeune  Via  la  expirant  sur  les  bords  de  la  Du- 
rance excite  l’admiration  ; mais  il  devient  encore 
plus  intéressant  lorsqu’on  voit,  par  les  circonstances 
où  il  se  trouvait , toute  l’élcudue  de  son  dévoue- 
ment. 

Le  respect  de  l’armée  d’Italie  pour  le  territoire  de 
Gènes,  sur  lequel  elle  est  obligée  de  passer  pour  atta- 
(luer  Oiieille,  donne  la  plus  haute  idée  des  vertus 
(les  délenseurs  de  la  république  et  du  caractère  na- 
tional ; mais  on  aime  à voir  des  soldats  altérés  res'- 
pecter  des  plaines  d’orangers  qu’ils  traversent, 
craindre  de  fouler  le  gazon  qui  les  invite  à se  repo- 
ser de  leurs  longues  fatigues,  et  à côté  l’armée  des 
Alpes  franchir  des  précipices,  gravir  des  montagnes, 
braver  des  torrents  de  feu  , foiidre  au  pas  de  charge 
sur  les  esclaves,  et  planter  l’étendard  de  la  républi- 
que sur  des  monts  inaccessibles. 

On  verse  des  pleurs  sur  les  corps  sanglants  des 
généraux  Brûlé  et  Langlois,  tués  parles  Piéinontais, 
en  s’élançant  les  premiers  dans  leurs  rclranche- 
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meiits  ; mais  on  regrette  de  n’avoir  pas  marché  avec 
eux  à l’instant  où  l’armée  s'ébranle  , au  milieu  des 
combats,  et  jusqu’au  moment  glorieux  qui  leur  fait 
trouver  dans  la  mort  l’immortalité. 

Cett(|  forme  oflre  une  foule  d’avantages  ; elle  est 
à la  fuis  simple  et  sublime  comme  la  révolution  ; 
elle  rappelle  le  souvenir  des  combats  et  des  succès 
des  défenseurs  de  la  république,  qu’on  se  contente 
souvent  de  lire  à mesure  que  les  journaux  les  oITrent 
à la  curiosité , et  qu’on  oublie  le  moment  d’après. 
Ces  numéros  ne  font  plus  un  recueil  de  faits  décou- 
sus, difiiciles  à retenir,  et  d’une  impression  passa- 
gère, mais  un  faisceau  des  vertus  républicaines  ; ils 
deviennent  des  jalons  placés  de  dislance  en  distance 
par  la  Convention  nationale,  et  qui  peuvent  fournir 
des  matériaux  importants  à l’histoire  de  la  révolu- 
tion et  du  peuple  français. 

Chaque  année  aura,  pour  ainsi  dire,  le  recueil  de 
ses  actions  hérolijues;  il  deviendra  pour  elles  une 
occasion  journalière  d’émulation,  et,  à la  paix,  un 
monument  glorieux  de  leurs  travaux. 

C’est  principalement  à tout  ce  qui  porte  l’em- 
preinte et  le  grand  caractère  de  la  révolution,  à tout 
ce  qui  peut  l’honorer , et  imprimer  dans  toutes  tes 
âmes  l’amour  de.  la  patrie  et  de  la  liberté,  qu'il  faut 
ouvrir  une  place  dans  ce  recueil.  Sans  doute  nous 
aurions  encore  une  riche  moisson  à faire,  si,  remon- 
tant jusque  sous  la  monarchie  , nous  voulions  por- 
ter nos  regards  sur  ces  tamilles  respectables  que 
des  travaux  utiles  conservèrent  à la  vertu,  au  milieu 
de  la  corruption  des  mœurs;  mais  ce  n'est  pas  là 
notre  objet,  ni  l’intention  de  la  Convention,  ni  le 
sens  du  décret  du  28  septembre  ; il  ne  s'agit  pas  de 
compiler  d’anciens  journaux,  mais  de  marcher  avec 
le  peuple  depuis  qu'il  a conquis  sa  liberté  ; de  re- 
cueillir les  vertus  qu’il  a semées,  et  de  rédiger  un 
grand  livre  des  actions  héroïques,  capables  d’immor- 
taliser les  héros  qu'enfante  la  liberté  et  de  fixer 
l’admiration  de  tous  les  siècles. 

Tbibaudeau  fait  lecture  du  cinquième  numéro 
du  Recueil  des  Annales  de  la  République. 

La  Convention  en  adopte  la  rédaction  ainsi  qu.’il 
suit  : 

Cinquième  Numéro  du  Recueil  des  Annales  de  la 
République. 

Les  troupes  de  la  république  avaient  été  long- 
temps abandonnées  .sur  les  bords  de  la  Saare  et  uu 
Rhin  au  dégoût  et  à la  trahison.  Le  sol  de  la  liberté 
était  couvert  de  hordes  ennemies  depuis  Landau  jus- 
qu’à Strasbourg,  depuis  le  fort  Vauban  jusqu’à  Sa- 
verne.  Une  perfidie  atroce  avait  livré  les  lignes  de 
Wissembourgà  l’Autriche; cependant,  dans  les  com- 
bats que  les  défenseurs  de  la  liberté  eurent  à soute- 
nir à cette  époque,  ils  déployèrent  le  plus  grand  cou- 
rage et  toutes  les  vertus  républicaines. 

13  octobre.  — Le  citoyen  Pierre-François  Cornu, 
porte-drapeau  au  l^r  bataillon  du  Doubs,  âgé  de 
vingt  ans , sollicité  en  vain  par  .ses  camarades  de 
faire  retraite  avec  eux,  ou  de  confier  à d’autres  b 
drapeau  qui  l’empêchait  de  se  déluiidre  , reste  pres- 
que entouré  d’une  foule  d’esclaves  : il  en  défait  d’a- 
bord plusieurs  ; mais  accablé  par  le  nombre  et  prêt 
à succomber,  ils  lui  offrent  quartier  pour  prix  (le  son 
drapeau.  Il  persiste  à le  conserver.  • Non,  dit-il , on 
ne  l’aura  qu’avec  ma  vie.  • Alors  ils  m jettent  sur 
lui,  le  percent  de  mille  coups  : et  il  s’écrie  en  mou- 
rant : • Je  suis  content  ; je  meurs  pour  ma  patrie  ! • 

Le  drapeau  fut  bieulût  repris  par  les  républicains 
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qm  vengèrent  Tassassinal  de  leur  frère.  Le  père  de 
ce  jeune  héros,  citoyen  de  Dôle,  ne  versa  point  de 
pleurs  sur  la  tombe  de  son  fils.  • Je  suis  content, 
s’écria-t-il  à son  exemple,  puisqu'il  est  mort  pour 
la  république.  • 

Dans  le  passage  qu'rfTrctua  mie  partie  des  troupes 
ennemies  !i  Srltz,  le  citoyen  reqiiigiiol , sergent  au 
3*  bataillon  de  la  liaule-Saûne,  pour  tors  campé 
près  de  cel  endroit , tomba  au  pouvoir  des  fjinemis 
après  en  avoir  tué  plusieurs-  Ils  lut  ollrireut  la  vie, 
s’il  voulait  crier  riuc  te  roi!  • Non  , leur  dit-»l,  je 
ii’acbèterai  jamais  ta  vif  à ce  prix;  je  suis  républi- 
cain, et  je  le  serai  Jiistiu'à  la  mort.*  A peine  eut-il 
(iiii  qu'il  expira  sous  les  coups  des  satellites  de  la  ty- 
rannie. 

Le  ter  bataillon  de  la  Meuse  ne  démentit  point  la 
bonne  opinion  qu'il  avait  déjà  donnée  de  son  courage 
dans  plusieurs  occasions,  et  surtout  à ratlaque  du 
rirmasens,  le  Ms*  pleinbre(vieuxslyle),oû,dedeux 
cent  quatre-vingt-dix-sept  bomines  dont  il  cUit 
composé,  il  en  laissa  cent  suixanle-seize  sur  le 
champ  de  bataille,  et  tuus  les  autres  sc  retirèrent 
Couverts  de  blessures. 

Les  représuiilanls  du  peuple  envoye's  extraordi- 
nairement près  raniiée  prin  ul  de  grandes  mesures 
pour  réparer  h s pertes  occasionées  par  la  traliison  ; 
cl  pour  donner  une  juste  idée  de  la  puif^anee  de  la 
ré|HiblM|iie,  ils  répondirent  à un  liompcUe  de  l'ar- 
inée  ennemie  : « La  république  française  ne  reçoit 
de  ses  eiini'Qiis  et  ne  leur  reuvoic  que  du  plomb.  • 
(Il  6rumaire.) 

Culte  nouvelle  poîiliaue,  celle  diplomatie  révolu- 
tiomiaire,  la  piinilion  des  traîtres  et  lu  génie  de  la 
libiTlé  donnèrcüt  eiiliu  une  altitude  ioiposanle  aux 
répuhticaius. 

12  6r«matff.  — Une  division  de  l'armée  de  la 
Moselle  Itallil  les  Aulriehieiis  dans  les  gorges  de  Sa- 
verne  ; ils  furent  complètement  delaits,  par  un  mou- 
vement combiné  hisqu’à  la  Waiilzenau,par  l'armée 
aux  ordres  de  Piciiegru. 

J.-D.  Requinit , volontaire  8u  2«  b.ilaiIlon  du 
Doubs,  fut  atleiiil  d’une  b.il|e  qui,  après  avoir  brise 
la  erossedrsoii  liisil,  lui  lit  une  blessure  considérable 
à la  joue.  Malgré  cette  blessure,  il  lire  encore  vingt 
coups  avec  le  même  Imil.  Après  la  fuite  dereniiemi,  , 
il  ne  voulait  point  quitter  les  rangs  pour  se  faire 
panser.  • Je  veux,  disait-il,  mourir  a mou  povle.  ■ 

Pierre  Larargue,  volontaire  au  2®  bataillon  de 
Lol-el-Garoniie,  blessé  (le  13  brumaire)  d'une  balle 
ô la^  cuisse  dans  le  bois  de  Riiinfeld,  eut  le  courage 
de  l’arracher  lui-méme,  en  chargea  sou  fusil  et  la 
renvoya  aux  ennemis,  en  disant  : « Tiens,  voilà 
comme  les  républicains  se  battent...  • 

Jean  Landié,  volontaire  au  même  bataillon,  blessé 
aussi  d’une  balle  à la  cuissfj  le  22  juillet  1793  (vieux 
style),  l'arracha  avec  la  pointe  de  son  couteau,  la 
remit  dans  son  fusil , et  la  renvoya  aux  ennemis  eu 
disant  : • J’ai  encore  des  balles  ; je  n'ai  pas  besoin 
des  tiennes.  • 

David,  sergent  des  grenadiers  de  Bressuire,  dans 
la  Vendée,  avait  donné  Je  premier  l’exemple  de  cc 
rare  courage. 

Les  citoyens  des  départements  voisins  étaient  ac- 
courus à la  voix  du  représeulant  du  peuple,  pour  se 
réunir  à l'année,  et  partager  ses  dangers  et  ses  suc- 
cès, 

A Lunéville,  A Nancy,  à Metz,  il  y eut  iin  tel  em- 
pressement que  l'on  fu»  obligé  de  modérer  la  géné- 
rosité des  sans-culottes,  qui,  hors  d ébit  de  mar- 
cher, se  dépouillaient  de  tout  pour  les  femmes  et  les 
enfants  de  ceux  qui  allaient  partir. 

Jean-Baptiste  Darras,  potier  d étain,  |>ère  de  fa- 
mille, habUaut  de  Metz,  grièvement  blessé,  avait  etc 
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compris  dans  l'élat  des  secours  pour  une  somme  de 
l.iuu  liv. 

Ce  généreux  sans-culolles  dit  : • Je  suis  sans  for- 
tune, mais  j'ai  des  bras;  ils  ont  fourni  à ma  fa- 
mille .iVHtil  l’expédition  de  Saverue,  ils  y fourniront 
encore  ; que  les  bienruits  de  la  nation  se  répandent 
sur  ceux  que  les  malheurs  de  la  guerre  ont  mis  hors 
d’étal  d'exercer  leur  iiuluslrie.  J’ai  versé  une  partie 
de  mon  sang  pour  (a  cause  de  la  liberté,  je  verserai 
le  reste  quauu  la  patrie  me  le  demandera.  > 

La  ciimmissiuu  chargée  de  la  répartition  des  se- 
cours arrêta  qu’il  serait  ufTei  t iin  sabre  à Darras  ; il 
le  reçut  dans  le  sein  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Melz,  aux  applaiidissi'metib  de  tous  les  ci- 
toyens. ■ .l  acceple  celte  arme,  dit-il,  c'est  la  récom- 
pense qui  peut  le  mieux  Haller  mou  coeuf.  Cc  fer 
sera  terrible  aux  enneuns  de  la  liberté.  • 

27  brumaire.  — Les  ennemis,  forcés  de  quitter 
leur  position  sur  Savmic,  lentèmil  de  s’emparer  du 
fort  de  Bitehe  :six  uiitle  ^^us^iells  furent  envoyés 
la  nuit  du  2ü  au  27  pour  celle  expédition.  Ils  y per- 
dirent dix-huit  cents  liomme.s,  et  rintrépidité  des 
républicains  déjoua  les  inleltigeiices  à 1 aide  de$- 
«luelh's  les  esclaves  avaient  fuit  celte  entreprise  té- 
méraire. La  garnisun  n’clail  composée  que  au  2«  ba- 
taillüu  du  Clier,  au  nombre  de  six  aut  soivante- 
Irei/e  hommes,  et  d'une  compagnie  de  caiioimiers  du 
1er  régiment  d’artillerie  , de  soixante  quatre  iioiu- 
ines;elte  lit  deux  cent  cinquante  prisonniers,  qui,  se 
trouvant  engagés  ihais  un  p.issnge , furent  forcés  de 
demander  grâce  et  de  renieUrc  leurs  armes. 

La  Convention  décr  ta,  le  11  frimaire,  que  la  gar- 
nison de  Bilche  avait  bien  mente  de  la  patrie. 

L'ennemi  s'élail  forliDé  par  toutes  les  ressources 
de  l'art  militaire,  d.ius  ime  position  très-avanta- 
geuse par  eile-mème,  depuis  Uagiienau  jusqu'à 
Werlti  et  Beishallen  ; l'aruiee  de  la  Moselle  battit  les 
Prussiens  dans  plusieurs  affaires  importantes;  elle 
tenta  de  s'emparer  de  liniserslaulcrn,  qui  ouvrait  le 
chemin  de  Landau  et  du  Paidtinat  : b>ut  cc  que  la 
nature  a de  plus  afireiix  en  précipices,  tout  ce  que 
Part  a .de  mieux  combiné,  était  rassemblé  sur  ce 
point.  L’armée  lit  des  prodiges  de  valeur  pemlant 
trois  jours  consécutiis;  l'arUilerie  légère  s'y  com- 
porta avec  un  héroïsme  s^ms  exemple  ; mais  l'impé- 
ritie des  généraux  et  le  défaul  d'ensniible  fil  man- 
quer reiilreprise.  Plusieurs  delenseurs  de  la  patrie, 
mutilés  et  liioiirants,  ne  laissaient  point  échapper  de 
cris  de  douleurs;  ils  oe  faisaieul  culcudre  que  des 
vœux  pour  la  république. 

Lu  capitaine  du  l®r  bataillon  de  Bbdne-et-Loire, 
qui  avait  eu  la  poitrine  traversée  d’un  biscayen , 
tran.sféré  a I’)n'>pital  de.  Sarrebruck,  dit  : • Je  vais 
mourir,  mais  la  république  vivra  ; je  lui  fais  volon- 
tiers le  sucriHce  de  ma  vie  ; que  n'en  avais-je  mille 

a lui  oliiir! • Ce  furent  ces  derniers  mots. 

(12  /ritfiutre  ) 

Le  ciloyeu  Jonhaneau  Laregiière,  capitaine  au 
2'!  bataillon  de  Lot-el-Garonue,  ayant  en  la  jambe 
emportée  d'un  boulet  de  canon  à Gaïutheim,  s'écria  : 

• Vive  la  république  !..  Mes  camarades , vengez  la , 
je  suis  guéri.  • 

I * ^ général  en  chef,  satisfait  de  la  conduite  qu'a- 
' vait  Irtiu  le  1er  bataillon  de  l'Indre  dans  la  journée 
du  12  frimaire,  lui  adressa  une  somme  de  1,800  liv., 
pour  lui  en  témoigner  sa  gratitude.  Les  braves  sans- 
culottes  qui  le  composent  lui  renvoyèrent  cotte 
somme  en  y ajoutant  colle  de  642  liv.  10  s.,  qu'ils 
destinèron  au  souiagmicnt  des  veuves  et  orpholins 
des  défenseurs  de  lu  patrie.  Dans  la  journée  du  lit, 
ce  bataillon  acquit  encore  de  nouveaux  droits  à la 
reconnaissance  nationale,  en  enlevant  plusieurs  re- 
doutes à la  baïonnette. 

12  jrimaire.  — Dans  une  charge  de  cavalerie,  un 
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lieutenant  du  8»  régiment  de  chaïsenrs  ü cheval,  se 
Iroiivajl  démonté,  quittait  le  champ  de  bal, aille  pour 
aller  prendre  un  autre  cheval,  lorsqu'il  rencontra  un 
chasseur  du  même  régiment,  nommé  Falon,  qui 
conduisait  le  cheval  d'un  dragon  autrichien  qu'il  ve- 
niit  de  lt*rr#i«s€r.  Cp  lipulfiiani  lui  demanda  a aclïe- 
ter  son  cheval.  Le  chasseur  lui  répondit  ; -Ce  che- 
val ne  m'a  coiUé  que  des  coups  de  sabre;  il  ne  peut 
m'étre  mieux  payé  que  par  ceux  qu'il  va  le  mettre  à 
même  de  donner  ; monle-le,  et  chargeons.  • Le  len- 
demain, cetoflicier  ne  voyant  pas  venir  ce  chasseur 
lui  demander  l'argent  de  son  cheval,  le  lit  appeler  et 
lui  en  offrit  la  valeur;  il  ne  put,  malgré  ses  vives 
instances,  la  lui  faire  accepter.  Picbegru,  général  en 
chel,  informé  de  ce  Irait  de  générosité,  manda  au 
cha.sseur  de  se  rendre  chez  lui  ; il  lui  proposa , au 
nom  de  la  république,  d'accepter  quelque  chose  ; il 
ne  put  l'y  déterminer. 

La  conduite  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
pend.iiit  plusieurs  mois  de  cunibals  partiels,  est  di- 
gne des  plus  grands  éloges,  te  fut  dans  line  de  ces 
affaires  que  le  général  Biirey,  chargeant  à la  tête  de 
sa  divisitui,  tulîiaclié  sous  les  yeux  des  repré-sentaiits 
du  peuple,  à tomleriloflen,  après  avoir  emporté  une 
redoute.  Il  mourut  eu  républicain  ; son  dévouement 
mérite  le  souvenir  de  la  patrie. 

Le  13  frimaire, Pierre  Cibeaiii, brigadier  au  9«  ré- 

fiment  de  cavalerie,  chargeant  les  ennemis  eu  avant 
c la  VaiiUeiiaii , et  les  poursuivaiil  jusque  sous 
leurs  batteries,  tua  un  de  leurs  adjudants  généraux 
avec  trois  esclaves;  en  se  retiraut  it  essuya  une  dé- 
charge d'artillerie,  et  eut  son  cheval  blessé  d iin 
éclat  d'obus.  Ce  républicain,  aussi  modeste  que  cou- 
rageux, disait  qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir.  Dés 
le  tu  du  même  mo  s , étant  de  graiid  garde  sur  les 
hauteurs  de  Bniinpl , le  poste  qoM  comiiiandail 
ayant  été  attaqué  par  1rs  dragons  etiiiemis,  il  les 
chargea  et  se  trouva  investi  par  cinq  d'entre  eux;  il 
eu  blessa  deux  à mort  et  mil  les  autres  en  fuite. 

Antoine  Mignon,  cavalier  au  l'Z«  régiment,  étant 
h tirailler  dans  le  même  endroit  avec  un  de  ses  ca- 
marades, fut  chargé  par  un  peloton  de  cavalerie  en- 
nemie ; la  partie  étant  aussi  iuégalc,  les  républicains 
se  rcpliérciil  sur  rariiiéc. 

Mignon*  f*n  w rploiirnanl,  voit  son  camarade  cn- 
toiiro  d'une  vingtaine  de  hussards  autrichiPiis  : il 
s’arrête  et  exaiimie  quel  parti  il  pi*ut  prendre  pour 
le  sauver.  Il  s’aperçoit  que  plusieurs  d’entre  eux  se  | 
portent  sur  d’aulres  points , et  qu’il  n en  reste  plus 
que  trois;  alors,  ue  ct)usiiltanl  que  s<*n  courage  et 
ramilié*il  lond  sur  ces  trois  bngaiùls*  les  met  en 
fuite*  et  ramène  son  camarade  au  milieu  des  siens  qui 
le  croyaientperdu. 

Mignon  aperçut  une  autre  fois  un  sergent  du 
10«  régiment  du  Jura  et  un  volontaire  entoures  de 
douze  ou  quinze  hussards  euneinis.  Mignon,  imiiene, 
vole  au  secours  de  ses  deux  frères  (larmes;  d un 
coup  de  carahinc  fait  mordre  la  poussière  au  plus 
acharné  des  ennemis  * fond  sur  les  autres  le  s*al»rfi  à 
la  main,  les  met  en  fuite . cl  ramène  ses  deux  freres 
d’armes  avec  le  cheval  du  hussard  qu  il  avait  tue. 

A la  prise  de  Wisseiubüurg,  Mignon  entra  ( ans 
nne  vigne  où  il  aperçut  quatre  Aulru  biens  qui  cher- 
chaient à gagner  rariin  e;  il  charge  sur  eux  et  les 
ramène  tous  quatre  prisonnière.  ^ ^ 

Le  i4  frimaire,  le  halaillon  du  93*  re^iment 
d’infanterie  èul  ordre  d’aller  en  tirailleurs  dans  les 
bois  de  Uaguenau  i après  douze  Iwures  d'action  * les 
cohortes  mercenaires  furent  obligées  de  se  retirer  et 
de  céder  le  terrain  aux  Fiançais.  Le  citoyen  Blan- 
chard, caporal,  aperçut  un  de  ses  frères  eml»arras''é 
de  faire  sa  retraite  d'un  endroit  ou  son  ardeur  I avait 

Sé  ; il  vole  à son  secours  ; chemic  faisant  , il  fut 
li  par  trois  esclaves  autrichiens,  et  se  défendit 


avec  intrépidité.  • Bends-toi , Français,  ou  tu  es 
niorl.  — Non  , je  ne  me  rendrai  pas.  Vivi  la  rép» 
blique  ! il  faut  vaincre  ou  mourir  pour  elle.» 

Ce  brave  guerrier  avait  mis  deux  de  ces  brigands 
hors  de  conibal  ; mais  sept  blessures  considérables 
le  firent  tomber  sur  le  champ  de  bulnille  , où  il  fui 
abandonné.  Blanchard  , reconnu  parmi  les  hommes 
restés  sur  le  champ  de  bataille  pour  a’élre  pas  mort, 
fut  porlé  à l’hùpital. 

Du  19  frimaire.  — Dans  une  affaire  qui  ent  lieu 
sur  les  hauteurs  d’Avesdoff,  un  escadron  de  hussards 
autrichiens  charge  une  pièce  de  canon  et  sabre  pres- 
que tous  les  canonniers.  Nüirjean  SC  saisit  d’un  écou- 
villon  et  assomme  deux  ennemis  ; mais  il  est  mis 
hors  de  combat  par  sept  coups  de  sabre.  Oïliat,  lieu- 
tenant, qui  .avait  le  commandement  de  ce  canon,  le 
défend  avec  courage,  tue  deux  hussards  ennemis,  et 
lecon>erve  à la  république. 

B ilanche , sergent  de  grenadiers  au  6®  bataillon 
du  Donb.s,  après  avoir  élé  bles.'^é  de  trois  coups  de 
sabre  à la  tête,  se  déleiidil  contre  trois  dragons  au- 
trichiens, en  tua  un.  blessa  les  deux  autres  et  se  re- 
lira en  s’écriant  : Vive  la  république!  ( 25  frimaire, 
devant  llagnenau.) 

Giiillaiirne  Üelga,  volontaire  au  î®  bataillon  de 
Lol-el-Garonne,  fiant  à tirailler,  le  26,  il  Gnchimc, 
se  délendil  seul  avec  sa  baïonneUe  de.s  coups  de 
sabre  de  six  hu«ards  ennemis  qui  l’avaient  assailli. 

Toutes  les  mesures  prises  pour  une  attaque  géné- 
rale avainil  jusqu’à  ce  moment  manque  par  I impé- 
ritie ou  la  malveillance  de  quelques  chels.  Les  sol- 
dats de  la  lÜM-rlé  s’indignaieiit  des  considérations 
pusillanimes  par  lesquelh^s,  insullantà  leurcourage, 
ou  tentait  d’afuiblir  leur  énergie  et  de  lasser  leur 
consUiicc;  iU  croigiiaicul  plus  l'iuacuoü  que  la 
mort. 


Du  2 nfrot#.  — • L’armée  de  la  Moselle  se  réunit 
?nlin  à celle  du  Rhin.  Ce  fut  le  présige  des  triom- 
phes de  la  république  et  du  salut  de  la  pairie.  Les 
républicains  remportèrent  une  victoire  signaler  sur 
les  Anlrichirns  retranchés  en  avant  de  Hagnenau, 
avec  des  redmiles  à triple  étage,  lis  les  (orcerenl 
d'évacuer  toute  la  ligne.  Ils  leur  prirent  seize  piè- 
ces de  canon,  vingt-si»  caissons,  en  tuèrent  beau- 
coup, et  tirent  plus  de  cinq  cents  prisonnière. 

Adrasle,  sergent  au  2®  balailloii  du  5b®  régiment, 
voyant  tomber  sous  les-coups  des  ennemis  le  |K>rle- 
drapeau  de  son  bataillon  , hraranttousles  dangers , 
s'élance  à travers  les  feux  croisés  et  revient  arec  le 

^*^Jpa'n'waldeck,  maréchal  des  logis;  Michel  Keisser, 
maréchal  des  logis  en  chef,  et  deux  hussards  du 
3®  régiment,  se  précipitèrent  au  milieu  des  dangers 

ets’emparèrent  (Vuiie  pièce  de  canon. 

Jean  Christian,  brigiulier  au  même  régiment, avec 
quelques  hussarls , en  prirent  aussi  une  a la  meme 
affaire.  Les  représentants  du  peuple  écrivaient  : • Il 
serait  trop  long  de  détailler  tous  les  prodiges  de  va- 
leur des  soldats  : leurs  succès  en  parlent  mieux  que 
tout  ce  que  nous  pourrions  dire.  • 

Les  deux  années  continuèrent  de  marcher  enwm- 
blc  Landau  était  leur  but.  La  iournée  de  Geisberg 
fô  nivosei  fut  aussi  bien  conçue  que  gramlemeiK 
exécutée.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  arrive 
au  e.aiup  ; aussitôt  les  stildals  s’écrient  : • Fir#  la  ré- 
publique! Puisniie  nos  frères  sont  entrés  à Toulon, 
nous  vouions  aller  à Landau.  • 

Les  ennemis  furent  bientôt  attaqués  jnr  quatre 
points  à pl.is  de  dix  lieues  (le  distance,  et  baltiis  par- 
tout. Ils  lireut  parade  de  leur  laetiqiic  militaire , 
éïoliilions  sur  évolutions,  nuis-srs  allaiiurs, 
cl  conlre-marches;  les  roimblicaïus^rrniiçais  n c i rr ut  _ 
qu’un  jeu,  celui  de  la  baïonnette.  On  voulait  distn 


bner  tîii  pain  aux  bataillons  : • Nous  nVn  voulons, 
s’écrie nt-ils , que  lorsque  nous  serons  à Lamiait.  • 
Six  heures  de  nas  de  charge  décidêrctil  la  victoire  et 
la  délivrance  de  cette  place. 

Du  8 m'rore.  — Les  Français  chass^renl  l’ennemi 
en  le  battant  jusqu'à  quatre  lieues  de  Mayence,  cl 
s'emparèrent  de  magasins  considérables.  Le  ré- 
giment  de  dragons,  le  balailloii  du  Bas-Bhin,  et 
le  ‘ifl  bataillon  du  régiment  d’inlanU-rie  se  dis- 
tinguèrent particulièrement  dans  celte  bataille.  Le 
3«  régiment  de  hussards  comliallit  et  chargea  IVn- 
nemi  avec  son  inipétuosilé  ordinaire;  un  d'entre  eux 
se  détacha  des  rangs,  lonJit  sur  un  caiiunnier  prus- 
sien qui  était  prêt  à lurtlre  le  feu  à une  pièce  de  17, 
lui  coupa  la  tête  et  si*  rendit  maître  de  la  pièce. 

Un  boulet  emporte  quinze  hommes  de  (lie,  dans 
un  bjiflillon  ; aussitôt  les  rangs  se  ressi'rrent  : On 
cric  : Vengeance  et  rcpuhliqueî  A l’instant  le  pas  de 
charge  et  la  baïoniielle  font  payer  de  mille  morts  à 
l'ennemi  la  perle  de  quinze  républicains  enlevés  au 
milieu  de  leurs  Irères. 

Dans  la  même  journée,  l’artillerie  volante  laisse 
approcher  la  cavalerie  ennemie  à portée  de  pistolet, 
. forme  un  bataillon  carré  avec  les  pièces,  et  fait  un 
carnage  eOroyable  d'hommes  et  de  chevaux. 

Sons  les  hauteurs  de  Wissembourg,  Castel , gre- 
nadier au  bataillon  du  40»  régiment  d'iitfaiiterie, 
dangereusement  blessé  d’un  biscayeii,  tombe  noyé 
dans  son  sang.  Un  de  ses  camarades  lui  donne  un 
peu  d’eau-de-vie  ; Castel  sent  renaître  ses  forces  ; il 
se  relève  et  vole  de  nouveau  au  combat.  Mais  son 
sang  coule  toujours  ; il  tombe  encore  sur  le  champ 
de  bataille  en  s’écriant  : « Je  meurs  content , nous 
sommes  maîtres  de  la  redoute.  Vive  la  républi- 
^ueii  •(Ce  généreux  deleuseur  de  la  liberté  n’csl  pas 
mort  de  ses  blessures.) 

Michel  Manu,  dragon  au  17®  régiment,  donna  des 

Preuves  multipliées  de  bravoure  cl  d'intrépidiic  : ù 
afiuire  de  Nierotlenbach  il  tua  un  hiisiuird  et  em- 
mena son  cheval  ; à l'attaque  de  Weyersheun,  il  tua 
quatre  faiilassiiis  du  corps  de  Rohan,  et  reçut  deux 
coups  de  feu...  * 

La  veille  de  la  prise  de  Lauterbourg,  il  tiia  un 
hussard  autrichien,  prit  son  cheval  et  arracha  un 
dragon  du  1 1®  régiment  des  mains  des  ennemis. 

A Fraiikeiidal,  il  prit  nii  dragon  ennemi  avec  son 
cheval,  retourna  au  couibat,  tomba  sur  un  corps 
d'inlanlerie,  le  dispersa  et  s'empara  du  cheval  du 
commandant. 

Tous  ces  laits  sepa.ssèrenl  sous  les  yeux  de  ses  ca- 
marades qui , pénétrés  d’admiration  pour  son  cou- 
rage et  sa  modestie,  lui  acconlêrent  les  témoignages 
les  plus  honorables  de  leur  estime. 

A Ka  sersiautern,  tous  les  caiiomiicrs  attachés  au 
service,  d’une  pièce  sont  tués,  excepté  un  sent  : 
celui-là  continue  le  feu  avec  la  même  vivacité,  et 
démonte  la  balterie  ennemie  dirigée  sur  la  redoute. 

Les  défen-seurs  de  la  liberté , contents  d'avoir 
sauvé  Landau,  disaient  - qu'ils  n'avaient  fait  que 
leur  devoir,  et  qu’ils  étaient  assez  payés  par  leurs 
succès.  * 

Le  4®  régiment  de  dragons  et  le  4®  bataillon  des 
Vosges,  remirent  entre  le.s  mains  des  re|iré.senlants 
du  |H’nple  la  gratiiicalion  qui  leur  avait  été  accordée. 

C’est  surtout  sur  la  garnison  de  Landau,  dont  un 
décréta  déjà  proclame  l’inlrénidilé  et  la  ronstaiice, 
que  la  Convention  doit  fixer  les  regards  de  la  répu- 
blique et  de  la  postérité,  biiclavée  dans  le  pays  en- 
m-mi  ; abandonné,  presque  à elIc-méme  depuis  plus 
de  oualre  mois  : ignorant  cc  que  la  valeur  liancaise 
mrdilait  pour  sa  délivrance  ; repoussant  les  insinua- 
tions (lerlides,  les  sollicitations  corruptrices  ; ne  ré- 
pomUut  aux  lellres , tour  à tour  astucieuses  et  ine- 
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n.içantes  des  généraux  ennemis,  qu’avec  Oerlé  et 
ironie;  bravant  vingt-cinq  mille  bombes  jetées  dans 
ta  place.  ; ne  vivant  pendant  six  semaines  que  (le  che- 
vaux et  de  chais,  mangeant  du  pain  de  seigle  et  de 
pois  (un pain  de muniliODs'y  vendait jii^n  a Htiv., 
la  livre  de  sucre,  80  llv.,  une  oie,  100  liv.),  voilà  le 
spectacle  qu'elle  a donné  à ses  conemis,  et  les  maux 
qu  elle  a soufferts  pour  la  patrie. 

• Vous  êtes  une  garnison  bien  étonnante,  • disait 
tin  représentant  du  peuple  à quelques  militaires  qui 
étaient  venus  a Paris  apporter  la  nouvelle  de  la 
victoire.  • Bien  étonnante , répondirent-ils  avec 
énergie,  d'avoir  fait  notre  devoir!  ■ 

Pendant  le  bombardement,  Georges-Jacques  Klée, 
garde-clocher  à Landau,  avait  été  requis  pour  étein- 
dre le  leu  à l'arsenal.  Au  nioineiit  qu'il  travaillait  ù 
réteinüre,  une  bombe  met  le  feu  a sa  maison  qui 
faisait  toute  sa  fortune  ; on  vient  l'eu  avertir  ; il  ré- 
pond sans  se  déranger  (le  ses  travaux  : • Ma  maison 
n'est  qu’une  propriété  particulière  ; je  me  dois  tout 
entier  à la  république,  et  je  ne  quitterai  pas  mon 
poste  ; je  dois  défendre  les  propriétés  de  la  nation.  • 

Le  fort  Vauban  restait  encore  au  pouvoir  de  l’en- 
nemi ; mais  tandis  que  l’armée  victorieuse  mettait  à 
prolil  ses  succès  dans  le  Palalinai,  une  partie  blo- 
quait celle  forteresse  ; l'Autrichien  épouvanté  l’é- 
yacua  te  28  nivôse,  au  moment  oîi  l’on  se  préparait 
à remporter  de  vive  force,  laissant  des  traces  de  sa 
rage  et  de  sa  faiblesse,  et  des  mines  nombreuses  que 
la  lâcheté  cl  la  scélératesse  avaient  creusées  sous  ce 
fort. 

Plusieurs  volontaires  s’élancèrent  au  milieu  des 
explosions,  arrachèrent  les  mèches,  et  sauvèrent  par 
ce  dévouement  généreux  cette  forteresse. 

Deschamps,  s«  rgpiii  des  canonniers  du  l®*"  batail- 
lon du  Puy-de-Dôme,  et  Dugon.  canonnier  au  même 
bataillon,  arrachèrent  les  mèches  de  deux  mines, 
dont  l’explosion  aurait  fait  sauter  une  partie  des 
remparts. 

Roussel  .soldat  au  2®  bataillon  du  105®  régiment, 
tl  Bernard,  maréchal  des  logis  au  7®  régiment  des 
chasseurs  à cheval,  coupèrent  les  mèches  qui  de- 
vaient faire  sauter  le  magasin  à poudre. 

Le  général  eu  chei  Michaud  ayant  fait  adressera 
Bernard  une  ordonnance  de  luô  liv.,  il  répondit 
qu'il  n’avait  fait  que  son  devoir,  cl  qu’il  offi  ail  celle 
somme  en  don  (latriotique. 

Le  2ü  pluviôse,  Alexis  Emonet,  grenadier  au 
5®  halaillon  de  l’Ain,  étant  en  faction  sur  les  bords 
du  Rhin  , lut  jUlrinl  d'un  boulet  qui  lui  emporta  le 
crâne.  Son  frèn*,  Claude  Emonet,  volontaire  dans 
ce  bataillon,  était  de  garde  au  même  poste,  et  son 
tour  de  faction  arrivait.  Ce  brave  homme  prend  aus- 
sitôt sou  tusil , et  dit  au  caporal  de  ganle  : • Mon 
frère  n'a  pas  achevé  sa  faction; je  vais  l'achever, 
moi.  - El,  malgré  les  instances  de  ses  camarades, 
qui  vouloient  lui  épargner  ce  triste  .«speclacle,  il 
exigea  qu'un  le  conduisila  la  même  place  où  le  sang 
de  son  frère  avait  coulé,  et  où  son  corps  sanglant 
I cnflaiiiniait  du  désir  de  venger  sa  mort,  ou  de  pé- 
rir ausi  glorieusement  que  lui;  et  ce  ne  Int  qu'a- 
près  avoir  rempli  ses  devoirs  envers  la  patrie  qu'il 
paya  à la  nature  le  tribut  de  sa  .sensibilité. 

L(^  citoyens  Nicolas-Romari  Antoine,  J. -Jacques 
Antoine,  André  Hinglé,  Jeap-Nicolas  Fass,  François 
Crussol,  de  R.imouchamp,  district  de  Libremnnl, 
département  des  Vosges,  tirent  quinze  lieues  pour 
aller  charger  à Vesoul  douze  qiiintanx  de  froment, 
(in’ils  Iraiiièrenl  eiix-mèmcs  jusqu'à  Colmar,  disUiit 
de  Vesoul  de  trente  et  une  lieu«‘s.  (Wntose.) 

. L’on  avait  déjà  vu  .seize  braves  sans-culolîes,  pères 
de  famille,  du  même  district,  abandonner  leurs  tra- 
vaux, traîner  eux-inèfiics  «I  Colmar  deux  voitures  de 


fourrages  destinées  pour  l’arme'e  du  Rhin,  et  orrê- 
te'es  à Saussure,  à d(^iaut  de  chevaux. 

Ainsi , dans  une  république,  un  acte  de  vertu  en 
produit  toujours  de  nouveaux. 

. Le  citoyen  Croisât,  caporal  au  bataillon  des 
grenadiers  de  RhOiie-et-Loire,  cul  le  bras  cassé  d’un 
coup  de  feu  (26  ventôse)  ; il  ne  voulut  quitter  son 
poste  qu’anrès  avoir  été  relevé;  cl  quoi  qu’il  fût  à i 
une  demi-lieue  de  son  cantonnement,  il  s’y  rendit  à | 
])ied.  Pendant  que  l’ofiicier  de  santé  lui  faisait  plu- 
sieurs incisions;  il  lui  disait  : • Va,  ne  crains  pas  de  { 
■ne  faire  de  mal;  vive  la  république!  La  perte  de  i 
mon  bras  ne  peut  lui  caus<'r  un  grand  préjudice  : et  j 
s’il  n’est  pas  cassé,  je  m’en  servirai  encore  pour 
venger  ma  patrie,  en  me  vengeant  moi-méme.  • 

Ainsi  les  frontières  de  cette  partie,  de  la  république, 
livrées  par  les  trahisons  multipliées  des  états-majors 
et  des  généraux,  et  trop  longtemps  souillées  par  les 
satellites  des  despotes,  furent  rendues  à la  liberté 
par  l’audace  et  l’intrépidité  des  soldats  franeais.  Les 
années  autrichiennes  et  prussiennes,  si  vantées  pour 
leur  manœuvre  et  leur  tactique,  furent  battues,  mises 
CO  déroute  par  des  bataillons  peu  exercés,  et  forcés 
de  fuir  comme  des  hordes  de  brigands. 

Liberté  ! voilà  de  tes  prodiges  ; tu  centuples  les 
force.s  et  le  courage,  tu  élèves  l’dme,  tu  donnes  à 
l’homme  une  nouvelle  vie;  sous  tes  drapeaux  il  ne 
calcule  point  les  dangers,  il  les  affronte  ; il  ne  compte 
point  ses  ennemis,  il  ne  fait  que  les  vaincre  ; il  court 
à la  mort,  sûr  d’y  trouver  l’immortalité  ! 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  14  MESSIDOR. 

Jean-Bon  Saint-André  occupe  le  fauteuil. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  pétition  par  la- 
quelle le  citoyen  Lebreton  réclame  l’indemnité  fixée 
pour  les  perles  qu’il  a faites  dans  la  Vendée  , quoi- 
qu’il n'ait  pu  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi. 

Merlin  (de  Thionvillc)  : Le  citoyen  Lebreton, 
adjudant  général,  a reçu  une  balle  qui  l’a  retenu 
longtemps  malade  de  sa  blessure.  Dans  l’intervalle 
'est  arrivée  la  loi  qui  accordait  des  indemnités  aux 
citoyens  qui  ont  fuit  des  pertes  pour  la  république. 
La  blessure  de  Lebreton  l’a  omjièché  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  Comme  il  a fait  des 
pertes  considérables  dans  la  Vendée,  je  demande  que 
sa  réclamation  soit  prise  eu  considération  et  ren- 
voyée au  comité  des  finances. 

Carrier:  Ce  citoyen  est  un  excellent  patriote; 
j'ai  eu  occasion  de  le  voir  à Nantes,  et  je.  sais  qu’en- 
tre autres  objets  il  a perdu  deux  chevaux.  J'appuie 
la  réclamation  de  mon  collègue. 

CiiARi.iER  : En  me  joignant  aux  observations  des 
préopinants,  je  demande  que  le.  comité  auquel  elles 
seront  renvoyées  généralise  l’exception. 

Le  renvoi  est  ainsi  décrété. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Apr^ 
la  b.itaillc  de  Fleurus,  qui,  au  rap|)ort  des  déser- 
teurs, a fait  périr  quinze  mille  esclaves,  les  divers 
succès  semblent  peu  importants.  Mais  comme  ils 
tendent  tous  à l’aO^ermissemenl  de  la  république,  il 
luut  bien  les  faire  couuaitre  au  peuple  et  à ses  repré- 
sentants. 

Les  Espagnols  sont  à l'ordre  du  jour  dans  la  partie 
de  l’Ouest.  (On  applaudit.)  Si  l’armée  des  Pyrenées- 
Orienlales  n’a  pas  encore  repris  Bellegarde,  c’est 
qu’elle  veut  prendre  dans  S'Ui  intégrité  un  fort  au- 
Quel  le  tyran  espagnol  a fait  des  réparations  très* 
«lispendieuses,  et  que  l’armée,  assurée  de  son  suc- 
cès , veut  ménager  celle  partie  du  patrimoine  mili- 


taire de  la  république.  D’ailleurs,  le  général  en 
chef  Diigommier,  blessé  dans  l’aB'aire  de  Collioure, 
a été  tres-dangereuseineiit  malade;  sa  bles.su re  est 
devenue  très-grave,  et  tous  les  travaux  du  siège  ont 
été  ralentis.  .Mais  la  Convention  apprendra  avec  sa- 
tisfaction que  le  général  qui  a commandé  dans  In 
reprise  de  Toulon  et  de  Porl-Vendres  est  guéri  de 
ses  blessures , et  que  nous  aurons  dans  peu  un  bul- 
letin de  sou  état  dans  le  siège  de  Bellegarde.  (Ou 
applaudit.) 

Aujourd'hui  nous  venons  vous  annoncer  que  la 
victoire  de  Perjtiguana  retenti  à Bayonne.  Huit  cents 
esclaves  de  Madrid  sont  mis  fiors  de  combat,  et  nous 
n’avous  à regretter  que.  trente  républicains  et  ceiit 
trente-deux  blessés  dont  fort  peu  le  sont  daiigercu- 
j meut. 

I Je  dirai  de  plus  que  la  marine  des  croisières  a 
amené  dans  nos  ports  cinq  prises  anglaises  et  espa- 
gnoles, dont  voici  le  détail. 

Courrier  du  12  messidor.  — Prises  entrées  à 
Bordeaux. 

Deux  navires  anglais,  richement  chargés,  pris  par 
lu  frégate  la  République  française. 

Idem  à Rochefort. 

Deux  bâtiments  espagnols  pris  par  l’aviso  leSans- 
Culottes. 

Un  idem  de  40  tonneaux,  coulé  après  avoir  pris 
sa  cargaison,  qui  consistait  eu  vins  d'Espagne. 

Le  général  en  chef,  commandant  de  l’armée  des  ■ 

Pyrénées-Oceidentales,  aux  citoyens  représen- 
tants du  peuple  composant  le  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Au  quartier  général  de  Chauvin,  le  6 messidor, 

S*  année  républicaine  et  démocratiq  je. 

« Citoyens  représentants,  la  victoire  a encore  été  hiiT  & 
l’ordre  du  jour  dans  l'armée  des  Pyrénées-Oi  cideululos. 
Ce  triuiiijihe  est  |>cut-étre  plus  glorieux  que  celui  du 
pluviôse.  Alors  le  combat  Tut  tout  un  jour  incertain.  L’en- 
nemi, dans  sa  retraite,  cul  le  temps  d’emporter  une  grande 
partie  de  ses  morts  et  de  ses  blgs<>és;  mais  anjouid’liui  à 
peine  posait-il  le  pied  sur  nos  po.Ues  que  l’incroyable  va- 
leur de  nos  troupes  l’en  chassait.  Dans  sa  riiitc,  la  terre  de 
la  liberté  était  jonchée  de  cadavres  et  de  blessés  qui  sont 
restés  en  notre  pouvoir. 

• Je  laisse  aux  représentants  du  peuple,  qui,  toujours  à 
la  tête  de  nos  colonnes,  partagent  le  péri!  et  la  gloire  de 
nos  braves  soldats , le  plaisir  de  vous  donner  les  détails  de 
celte  victoire. 

« Croyant  que  l’ennemi  tiendrait  plus  longtemps  j’avais 
donné  ordre  au  général  Laborde  de  marcher  sur  Oerra 
parlagoigedc  Sarres,et  aux  troupes  d'Anain  demiircher 
sur  le  camp  de  Berra  ; je  me  préparais  à faire  attaquer  par 
tout  ce  qui  restait  de  disponible,  lorsque  sa  Tuile  précipi- 
tée a prévenu  ce  mouvement. 

«Le  marquis  Descalanté  commandaill’atlaque du  Ro- 
cher. Quand  il  a vu  la  manière  dont  nos  républicains  mon- 
taient ù lui,  il  a bravement  piqué  des  deux  vers  les  redou- 
tes de  Berra  , sans  avoir  même  le  temps  d’ordonner  la 
retraite,  manœuvre  au  reste  que,  par  leur  grande  habi- 
tude, scs  troupes  entendent  parfaitement. 

« Le  général  Miro  commandait  dans  la  gorge  de  Sarres; 
il  n’a  pas  paru. 

« Le  général  Carro  est  resté  à Irun.  Nous  ovons  su  de 
plusieurs  prisonniers,  et  notamment  de  trois  ou  quatre  of- 
iieiers  supérieurs,  qu'il  s'élait  décidé  à faire  celle  attaque 
sur  l’assurance  faite  par  quelques-uns  de  nos  déserteui^ 
que  nous  avions  entièrement  dégarni  notre  droite  pour  iit- 
laquer  le  Baslan;  mais  nous  n')-n  avions  heureuKenient  tiié 
que  ce  qui  était  indisjvcnsable  pour  assurer  les  cols  et  ports 
qui  sont  en  notre  pnuroir. 

«Bientôt,  sans  nous  compromettre  sur  aucun  point, 

I nous  irons  moissonner  dans  celte  fertile  vallée. 

I « Le  général  Robert  m’écrit  que  les  Espagnols  ont  alla- 
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qné  foas  nos  aran(*pos(es  de  la  vallée  de  Vautéon , mais 
qu'ils  ont  été  repoussés  sur  tous  les  points,  et  qu'oo  leur  a 
enlevé  lin  chapeau  et  sis  cents  cinquante  moulons. 

«Salut  et  frateroité. 

« HuLLUt  ginértUen  chef.  • 

nnpporl  du  général  de  division  Frégeville.  — 
Altaque  des  Espagnole. 

Du  s messidor. 

• L'altaqoc  a commencé  à trois  heures  du  matin,  au  ' 
poste  du  Rocher,  au  Dos-d'Ane,  à la  Crois-des-Bouquets  | 
et  sur  le  plateau  d’Andajre.  Au  po«lc  du  Rocher,  nos  i 
troupes,  forcées  par  les  Espagnols  qui  étaient  lrè<!*noin-  | 
breus , ont  été  ob  igées  de  se  retirer;  il  jr  a eu  même  un 
peu  de  désordre  : elles  ont  été  poursuivies  jusqu'au  Cal* 
Taire,  où  elles  ont  voulu  se  rallier  ; mais  elles  ont  été  en* 
core  obligées  de  eéder  au  nomlire.  Le  général  de  brigade 
Rouebé,  qui  commande  l'avant-garde,  y a envojé  un  ren- 
fort ; Jors  nos  troupes  sont  montées  à la  baïonnette,  elles 
ont  repris  leurs  pintes  arec  lo  plus  grande  valeur;  je  ne 
puis  asaex  louer  l’énergie  et  le  courage  qu’elles  ont  mon* 
tré.  Au  Oos-d’Ane,  les  grenadiers  ont  tenu  ferme  et  ne 
l’ont  pus  abandonné,  qiioiqu'iN  rnssenl  attaqués  de  front 
et  par  les  deux  flitKs;  à la  CroiS'des-Bouquets,  les  avant- 
postes  ayant  été  reuou«sés,  le  général  Merle*  y a mardié 
avec  environ  quatre  ceuts  hommes  qu'il  a pris  au  camp 
des  sans-culottes.  Une  centaine  de  républicuins  sont  sortis 
de  la  redoute  de  la  Liberté,  et,  en  deux  ireliles  colonurs, 
ont  marché  en  avant  et  ont  rechassé  l'enoemi  de  la  Croix- 
des-Bouqueti. 

• U est  à présumer  que  les  Espagnols  ont  été  rudement 
pressés,  car  ils  ont  laissé  leurs  rnoils  dont  voici  h peu  prés 
l'étal  : vingt-deux  ù la  Croix-dis-Bouquéis;  soixante  à 
soixanle^ix  entre  la  Croii-d>>Bnuqueis  et  le  Dot-d’Ane; 
sur  le  Calvaire  et  sur  la  montagne  du  Rucher,  le  général 
de  l’a\  ant-garde  m'a  dit  en  avoir  compté  plus  de  cent  cin- 
quante. J'ai  donné  des  ordres  pour  U^s  faire  enterrer  sur- 
le-champ.  J'oubliais  de  dh  e qu’ii  y a plusieurs  olGcters  su- 
périeurs dons  le  nombre.  Je  ne  parie  ici  qut- de  ce  qu’ils 
ont  laissé  sur  la  place;  car  hier  on  a vu  passer  toute  la 
journée  des  brancards  sur  le  chemin  d'Irun  ; je  crot«,  sans 
exagérer,  pouvoir  évaluer  leur  perte  t huit  ccitls  hommes 
mis  hors  de  c ombat. 

«J'évalue  la  force  que  les  Espagnols  nous  ont  montrée 
de  dix  à onze  mille  hommes.  Je  crois  qu’ils  voulaient  Lire 
on  second  et>.al  de  l'affaire  du  17  pluviôse;  mais  la  Icçoo , 
quoique  plus  roüite,  a été  encore  plus  vive. 

« O’aprés  les  rapports  qui  me  sont  parvenus,  nous  leur 
avons  fait  une  quarunliint-  de  prisonniers,  dont  un  iieule- 
uant -colonel  et  quatre  capitaines. 

«Faire  l'éloge  de  quelqu'un  parllcultéremont  serait  bien 
difficile,  car  tout  le  monde  s’est  bien  conduit.  Je  ne  puis 
dire  le  nombic  de  nov  fn'Tet  d’armes  tués;  je  crois  qu’il  ne 
passe  pas  vingt-cinq  ù tren>e  ; le  nombre  des  bles‘<é%  est  de 
cent  trente-deux  entrés  & l’bôpiial;  j’ai  Oté  les  voir;  il  n’y 
a que  qnriquet  blessures  graves.  Tu  as  pu  suivre  l'eiacti- 
tiide  d'-s  mouvements  par  les  rapports  que  je  t’ai  fait  pas- 
ser pendant  l'action. 

• Salut  cl  Iraiemiié.  Signé  Hejibt  Pii6iviu.B. 

« Pour  copie  contorme  i l'onginal  ; 

•LeginirtU  en  chef,  Mollie.  » 

— Barère  présente  un  pmjri  de  décret  sur  la  res- 
ponsabilité de  l'administration  du  déparlcmcDt  de 
Paris,  relativement  aux  litres  des  renh's  uon  viagè- 
res qui  se  trouvent  sous  les  scellés  apposes  dans  les 
mai^ms  des  émigrés  ou  condamnés. 

L'assemblée  en  ajourne  la  disc  ussion  à derntin. 
Canbon,  su  nom  du  comité  des  ftiiances  ; Cl- 
loyeus,  la  Convention  avait  fixé  le  juillet  (vieux 
style)  pour  la  déchéance  des  créanciers  qui  n’au- 
raient pas  remis  leurs  litres.  Le  comité  des  (inances 
pris  des  mesures  pour  que  1rs  créanciers  exacts 
n éprouvassent  aucun  retanl.  J'annonce  donc  que 
le  grand  livre  est  terminé  ; ü faudra  seulement  en- 
core une  ou  deux  décades  aux  commis  pour  en  finir 
la  transcription.  Ainsi  noos  pourrons  ouvrir  sur-le- 


champ  le  p,iyementdu  semestre  du  l«r  gejtnina), 
qui  ne  devait  s’ouvrir  que  dans  trois  mois;  mais 
nous  ne  ferons  point  comme  l'ancien  régime , qui 
ne  cherchait  que  les  moyens  de  retarder  les  paye- 
ments; nous  ne  négligerons  rien  au  contraire  pour 
accélérer  lesudtrrs. 

Nous  avons  réduit  dans  les  rentes  ce  qu'elles 
avaient  d’usuraire  ; voili  à quoi  se  sont  bornées  nos 
réfunnes  à cet  égard , et  sur  le  reste  nous  avons  dé- 
barrassé les  créanciers  de  la  nécessité  d’avoir  un  tas 
de  papiers,  et  de  subir  une  foule  de  formalités.  Nous 
avons  anéanti  toutes  ces  çénes;  nous  paierons  a 
bureau  ouvert , et  l’on  ivexigers  des  créanciers 
d'autres  producliuns  que  celles  nécessaires  pour  s’as- 
surer que  ceux  qui  se  présentent  sont  en'eflet  les 
métnes  dont  la  créance  est  inscrite  sur  le  grand 
livre. 

Voilà  comme  nous  répondrons  aux  calomnies  que 
la  malveillance  cherchait  à répandre  sur  nos  opéra- 
ti(»ns.  On  disait  que  nous  voulions  paver  toute  la 
dette  avec  8 livres,  faisant  allusion  a nos  S li- 
vres destinés  aux  inscriptions.  On  disait  que  nous 
retarderions  les  payements,  et  nous  les  avançons. 
(Vifs  applaudissements.)  On  disait  que  nous  exige- 
rions une  multitude  de  formalités,  et  nous  les  avons 
tontes  supprimées. 

Je  dois  en  même  temps  rendre  compte  de  la  quo- 
tité de  la  dette  publique.  Je  ne  crains  pas  d'annon- 
cer à la  France  et  à TEiirope  entière,  qui  l’entendra, 
que  la  dette  consolidée  ne  s'élèvera  point  à plus  de 
100  millions.  Le  noiiihredes  créanciers  qu'on  avait 
d'abord  annoncé  être  de  deux  cent  soixante  et  onze 
milie  ne  semoule  en  effet  qu’à  quatre-vingt  dix  mille, 
et  il  y aura  à déduire  sur  ce  nombre  les  émigrés  et 
les  condamnés. 

Ainsi,  point  de  retard  ni  (Tentraves  pour  les  créan- 
ciers. Point  de  litre  à présenter  qu'un'  seul  certifi- 
cat qui  atteste  que  la  personne  est  véritablement 
celle  du  créancier,  et  qu’il  n’est  ni  émigré  iii  détenu, 
parce  que  le  mniivenieiit  révoluliounaire  ne  nous 
permet  pas  de  dégager  le  certificat  de  ces  deux  der- 
niers articles,  qui  d'ailleurs  seront  portés  sur  un 
seul  et  même  papier. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

« La  Convenlion  nationale , aprèp  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de»  nnanoet,  décrite  : 

• Art.  I'*  Le#  extrait#  d’insrripUoo  déflniiiye  #ur  le 
grand  livre  de  la  dette  consolidér  seront  délivrés  S comp- 
ter du  thermidor,  aux  propriéiaires  dont  le«  nom#  com- 
mencent par  les  teilres  A,  B,  C,  D,  B.  F,  G H, 

• II.  A mesure  que  les  cièanees  d'une  autre  lettre  al- 
phabétique seront  inscrites  sur  le  grand  livre,  les  ctimmis- 
saircs  de  la  (réM)rene  oalionale  annnncerenl , par  drs  avis 
et  par  des  journaui,  que  la  délivrance  des  inscripliuns  dé- 
finitives va  être  faite,  et  que  les  propriétaires  peuveut  veuir 
les  retirer. 

• III.  Pour  retirer  ïes  Inicriptions,  les  propriétaires  re- 
niellronl  les  divers  certificats  de  propriété,  ou  les  inscrip- 
tions provisoires  qui  leur  aaronl  été  délivrées,  avec  un 
bordereau  contenant  leurs  nnm«,  prénoms,  leurdemeure, 
et  le  monlsnl  total  de  leur  Inscription.  Il  leur  «era  loumi 
un  récépissé  provisoire,  portant  promesse  de  remettre  dans 
deux  décades  rinseription  demandée. 

« IV.  Après  avoir  retiré  rioscripiion  définitive , le#  pro» 
priétairrs  pourront  exiger  cnsulie  le  payement  du  semestre 
échu  le  1*'  gi-rminai  dernier,  qui  sera  fait  sons  retard  à la 
trésorerie  nationale,  en  fournissant  le  cerlUlcal  dont  le  mo- 
dèle est  joint  au  présent  décret. 

« V.  Il  ne  »era  plus  délivré  d’inscription  provisoire  des 
créanres  pour  lesquelles  la  délivrance  des  inscriptions  dé- 
finitives sera  ouverte;  mais  on  conllnuera  d’en  délivrer 
pour  celtes  dont  la  Iranacriplion  ne  sera  pas  terminée,  jus- 
qu'à ce  que  la  remise  en  soit  annoocéc  par  les  commissai- 
res de  la  trésorerie. 

« VI.  Les  émargements  pour  le  payement  des  Inscrip- 


lions  au  grand  lirre  ne  seront  assujcllis  ni  au  timbre  ui  à . 

l'enrcginremeot. 

i ■ VU.  La  reienne  k faire  sur  les  inscriptions  au  grand 
üTre,  pour  la  contribution  de  l'an  2 de  la  république  t est  I 
Cire  au  cinquième. 

• Vlll.  Au  niQjfcn  de  la  retonue  du  cinquième  des  in« 
rcriplloiif , il  ov  aiTj  pas  nécessaire  de  ju&tiûerde  Tacquit 
des  conlribulimit  pour  receroir  le  payement  ; le  cenificat 
de  résilience  exigé  par  rarlicle  IV  ne  sera  sujet  ui  au  tint* 
bre  ni  a reorrgiitreiuent. 

« IX.  Les  eonserfaleurs  de  saisies  et  oppositions  conll* 
nueront  leurs  fonctions  jusqu'au  1*'  thermidor,  b laquelle 
époque  >U  les  cesseront , et  remetlrooi  leurs  livres , litres 
et  ilo<  umenis  i la  trésorerie  uaituuale*  qui  les  continuerai 
Cl  délivrera  les  ceriih  als  sans  iraia.  • 

Ce  décret  est  adoplé. 

Modèle  du  eertificat  de  résidence^  de  non-émigrih 
lion,  non*défrnflon  et  d'exittenee  : 

Département  de 
District  de 
Conimuiiede 

Mous  (indiqHer  si  te  êont  de»  officier»  municipaux  on 
dcj  membre»  de»  comVé»d€»ecl\on  qui  délivrent  le  présent 
eertificat)  sur  l'allestalion  de  (mettre  le»  nom,  surnom»  et 
demeure»  de»  eilofen»  rétidant  dam  la  commune  ou  set» 
tion)  cl  que  nous  déclaions  bien  connilire  eeitifiuosque 
(mettre /««  nom,  prénom» et  dcmeureja'ml  présculé  devant 
nous  crjimrd'bui;  qu'il  réside  eu  France  depuis  le  l*'mars 
17V2  jiisqu'i  présriil  sans  interruption  t qu'il  n’a  point 
éiiitgié,  ei  qu'il  u'csi  point  delenu  poarcauae  desutpb 
cion  ou  de  con>re>révolulion. 

Suit  le  signalement  du  citoyen. 

Fait  à la  (commune  ou  section)  le  (ladatedu  mois)  dc 

Fan de  la  république  une  et  indivisible. 

Nota.  Ce  cerlincal  doit  être  signé  t 
I*  Par  le  requérant  ; 

2*  Par  les  trois  témoins  ; 

3*  Si  c'est  b Paris,  par  deuv  membres  el  le  secrétaire  du 
comité  cit  il  de  la  section  ; ensuite  il  sera  visé  el  vérifié  par 
le  dir«(-toirrdu  dépariemcnt; 

A*  Si  c'csl  dans  les  aulres  départemenla,  U sera  signé  par 
deux  officu-rs  municipaux  et  le  Kcrclairc-greOier  de  la 
oommune; 

5*  Il  doit  être  visé  par  deux  membres  du  directoire  du 
district. 

Un  secrétaire  Ut  les  lettres  suiyantes  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Maubeuge  d 
Sal/engros^  représentant  du  peuple  d (a  Coni'en- 
Iton  fioiionalé. 

Du  tO  messidor,  à deus  beures  da  matm, 
Fan  3*  de  U reptiblique. 

t llaubeoge  est  débloqué.  Ou  bat  l’a*>semb1ée:  nous  al* 
Ions  marcher  en  masse  pour  achever  de  détruire  les  re> 
paires  des  esclaves.  Avaol-bier  ils  ont  été  complètement 
battus  près  Cliarlesde*Républicain  , el  hier  b outi;  heures 
du  soir  Us  ont  évacué  notre  leriilolre.  • 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  fifaubeuge  aux 
représentante  du  peuple  libre  t à la  Convention 
nationale. 

Du  10  messidor,  Fao  S*  de  la  république. 

• Lel  satelüles  des  tyrans  coalisés  virnnent  d'èire  cbas> 
sés  de  la  terre  libre  « de  sorte  que  notre  place  se  trouve  en* 
lièremeiU  débloquée  r nos  braves  concitoyens,  qui  ont  eu 
le  courage  de  démolir  les  repaires  de  ces  souvagrs  privés 
dans  les  plus  grands  dangers , sont  tousaclueUemcul  ooeu' 
pés  b en  effacer  jusqu'au  ^micr  vestige.  Les  cantons 
qu'occupaient  ces  féroces  nous  promettent  une  récolte 
abonilante.  é’tV«  la  république!  vice  la  Convention  ! bon 
accueil  aux  Parùiem  f 
a Salut  et  fraternité,  a 

La  mention  honorable  et  FlnKrlion  au  Bulletin  sont  dé* 
crêtées»  (La  suite  dmaùi.) 


TbIBL'NAt  CRIMINEL  RSVOLUTIONMAIBB. 

Du  H messidor.  — F.  Lallier,  bgé  de  cinquante  ans,  ne 
b Suiiil'Arnoiid,  départeuicni  de  SeineH.'l*Oise|  inarcbaud 
de  buis,  ex-CQiiïtiiuant,  b Rainbuudlet  t 

S. 'F.  Bruu,  égé  de  qiiaranir  an<(,  né  au  Pecq,  près  Ver- 
sailles, inspi  cti  ur  des  boi>  de  Rambouillet: 

M<*V.  Corteuil , bgè  de  ciiiquantv>quaire  ans,  ôè  b !$• 
loudun , inspecteur  de  la  fuiél  de  Rambouillet  ; 

L.  Hiiart,  âgé  de  quarante  ans.  né  b Chénedole»  dépar- 
tement du  Calvados,  ex*vicairc  de  Rambnuillel  i 

E.  Hoenuemei , âgé  de  dnquanle'iieut  ans,  né  b Soi* 
niery,  département  de  la  Ueu»e,  ex-procureur  fiol  de 
Raniboniliel , conimisfaire  du  tyran  près  le  tribunal  du 
district  de  Duurdaii  ; 

E.  Doublon , âgée  de  vingt  Rus,  née  b Nancy,  brodeuse, 
rueCeiuty,  n*  3) 

J. -F.  Vaurs,  âgé  de  trente>qubl''eaDi,  néb  Hoirac,  dé- 
paileineiil  du  Lui,  ex-curé  de  Gramoul,  élève  de  l'École 
Militaire  d'Alfort,  prîs  de  Paris| 

D.  Uarriol,  âgé  de  Uenir-quatre  ans,  né  b Toulouse  , 
médecin  , cx-juge  du  tribunal  du  district  de  Mont-FUnitè, 
dépailcmcnt  de  iUulc  Garoime; 

M.  Derrej,  âgé  de  quaraiil«*deiU  ans,  »é  b Toulouse, 
ex*maiiv  de  celle  commune  i 

J.  Douiiecb,  âgé  de  quaranle-huil  ans,  né  b Toulouse, 
ex«commandant  de  ta  gaidenalionale  de  la  Hauie-Garouoe, 
cx-suldai  de  l'ancienne  petite  gendarmerie: 

L-B.  Buffai,  bgé  de  quarauta  ans,  b Toulouse,  mé* 
decin  ; 

J.  Luuvel,  âgé  de  quarante  ans,  né  è Saint-Gaudens,  ex* 
bomnic  de  loi  b Toulouse  i 

T.  Sevenue,  âgé  de  viugl*sUans,  né  b Toulouse,  négo- 
ciant; 

Convaincus  de  s'étre  reados  las  eonemH  do  peuple , en 
adbéiaqlb  des  protestations  liberticides;  en  empêchant  le 
payement  des  contributions;  en  ptrliclpanl  aux  complots 
de  Capot;  en  attentant  b l'unité  cl  b l'iDdivisibililé  de  la 
république  : en  entretenaol  des  Intelligences  avec  les  en- 
nemis de  FEtat  ; en  cberrbaiit  b employer  envers 'les  fonc- 
tionnaires publics  le  système  deoorruplino  imaginé  pi«r  la 
luelion  do  l'étranger,  etc.;  ont  étéoondamiiétà  la  peine 
de  mort 

J. -B.  Bouthrin,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à Beanmotte, 
déparlfDient  de  la  Haute-Sadne,  gendarme  b VaovUliers  » 
même  rié|>artemenl; 

I Cuacciisé,  a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

— C.-A.  Dupuis-Lajaroui,  âgé  de  soixanle-deox  ans, 
né  b Mardily.  déparieoieut  de  Seine<«t-Oi»e.  ex-noble; 

G«  Tmullter,  âgé  de  cinquanle-qualro  ans,  né  b Beau- 
cire,  departement  de  la  Uaui^•Loire,  ex^uré  de  celte 
commune; 

J,  Notaire,  bgé  de  vingt-six  ans,  né  b Paris,  miisbiier  de 
Fém>|ré  Juigné,  ex-arebevéquede  Parist 
C.-A.  Buroii , âgée  do  quarante  ans,  née  b Rouen  , 

femme  de  J.  Notaire; 

P.-L  Frrgaux,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  b Cbaillol,  dé- 
serteur du  cT-devaut  régiment  de  Caslries,  ei*doincstique 
d'un  émigré; 

P.  Rotiier , Agé  de  quarante-neuf  ans . né  b ViUebrîoo  * 
dépariemeni  de  la  Ha>itc*Loire,  cultivateur; 

G.  Pirdonat,  ne  b Marebicnnes  cordonnier  ; 
Convaincus  de  s'étre  rendus  les  eonerais  do  peuple  en 
désertant  les  drap.iaux  de  la  liberté , en  entretenant  des 
intelligences  avec  les  cniiemii,  en  aiboranl  la  cocarde 
noire,  en  servant  d'c^pionsaux  Aulriehiens , en  insulUBl 
aux  signt's  de  la  liberté,  en  provoquant  la  guerre  civile 
par  le  fanatisme,  en  cbenbani  b ébranler  la  fidélité  des  ci- 
toyens envers  la  nation , en  reeelunl  des  effets  apparte- 
viaiU  b des  émigrés,  etc.,  ont  été  condamnés  à la  peine  de 
mort. 

L.  Rabeux , Agé  de  soixante  el  un  ans , né  b Fertey,  dé- 
partement delà  NK-vre,  laboureur; 

F.  Leclerc,  bgé  de  soixante  et  un  ans,  né  b L'Aigle,  dis- 
trict dEv  reux , jardinier,  empoisonneur  de  rets,  voyageant 
sans  passeport; 

J.-L.  Grenier,  Agé  de  vingt-six  ans,  né  b Versailles, 
disaut  maréchal  provisoire  des  logll  de  Farméc  révolu- 
tionnaire, b Cormeaux; 
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J.  Boire,  dil  Briard,  âgé  de  ciru|U8D(e  «n» , né  à MorcT, 
départrinent  de  la  Nièvre,  doise^tique; 

Coiiausès,  ont  élé  acquitléi  cl  mi»  en  liberlè,  excepté 
Grenier,  qui,  prévenu  de  faux  en  écritures  aulbentiques, 
sera  renvoyé  par^detant  le  tribunal  qui  doit  counaitrede 
ce  délil. 


Du  12  messidor.  — F.*A.  Toulan , ûgé  de  Ircnie-trois 
an»,  né  à Toulouse  , ez-marehami  de  musique,  ensuite 
emplo}é  à TadminiUration  de»  biens  des  émigré»,  ex-mem- 
bre du  conseil  général  de  la  Commune  de  Paris,  réfugié  i 
Bordeaux; 

N.  Picliard,  flgé  de  loixante  ans,  né  i Bordeaux,  prési- 
dent au  ci-devant  parlement  de  Bordeaux,  A Monlagne-du- 
Bon-Air; 

G.  Clerc,  âgé  de  Irente  neuf  ans,  né  A la  Teste,  cx-ré- 
gissiur  de  Piebard.  acliiellcrociit  cultivateur  A Lugan; 

J.-B.  Maillon,  âgé  de  trente  et  un  an»,  né  i Murtin  de- 
Freiiay,  déparienicnl  du  Calvados,  éx-adjudant  major  du 
b*  bataillon  de  la  Manche,  capitaine  en  ehei  d’artillerie  ; 

W.  Taillepicd , âgé  de  cinquante  et  un  ans,  oalif  de  Co- 
lombiére,  culli\aieur  A Idet  ; 

N.  1 iiilfcpicd,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  A Colombiére, 
perruquier,  empln)éaux  charrois,  A Caen; 

n.-S.  WilHTl,  âgé  deciuquaulc  et  un  ans,  nè  â Rhétel, 
bonime  de  loi  et  juge  du  tribunal  du  district  d • Bliétol  ; 

J.-L.  Uoroi,  âgé  de  ireme-üuil  ans,  natirde  Dunantrour, 
ex-curé  de  Bétancourt  ; 

G.  Véchembre,  âgé  de  cinquante-quatre  ans  né  A Péri- 
gueui,  ex-piocureur; 

C.  ü.  Uge.ulk-,  9g«deqn>raBte-sii  ans.  i>*  k Etcidenil, 
ucpartetneiit  de  la  Üordogne,  agriculteur  A Librean; 

J.  Belh  gon , âgé  de  treiile-neiif  «ns  , né  A Aoiane,  dé- 
paiicmnti  denieraull.  traiteur  A Castres; 

, P^***^f*  ûR^Pde  quarante-sept  ans,  née  A Aîx- 

ia-Chapcll<‘,  vruve  de  Tex-fflarquis  de  Feuquières.  maré- 
chal de  camp,  A Chalou; 

M.-C.  Pâtissier,  Agée  de  cmquanie-liuit  ans  née  A MA- 
con,  veuie  Duveruay,  vivant  de  son  bien  ; 

M.-A.  Ferrand, âgêedcTiDgi-cinqans,néeASalot-Jean- 

i.aval,  njt  rtiète,  A Vitryj 

M.-A.-J.  Lcbieton,  Agée  de  quarantc-lroU  ans,  née  A 
t^aris  femme  de  l't  x président  Piebard; 

Convaincus  de  s’élie  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
cnlretoiunt  des  intelligences  avec  K^s  ennemi»  de  la  riqiu- 
clique;  en  provoquant  par  des  anèiés  imprimés  ou  A la 
DïJin  la  dissolution  de  la  représentation  nationale;  en 
comiiicttaui  des  concussions  ou  infidélités  envers  la  répu- 
blique; eo  portant  les  armes  contre  la  république;  en 
ciu'idiaut  A exciter  des  troubles  parmi  les  ouvriers  em- 
ployés A I Ecole  de  Mars;  en  eolrelenani,  comme  fonction- 
nanes  publics,  des  iiiielligeoces  avec  la  fem  ue  Garn  i et  sa 
sœur,  lors  (le  leur  détention  au  Temple,  eu  leur  foumis- 
saiit  tons  les  moyens  d’apprendre  le»  nouvelles  politiques , 
en  recevant  lâchement  une  boite  d’or  pour  prix  de  ces 
complaisances,  ont éié  condamnés  à la  peine  de  mort. 

V.  Lagnepierre,  âgé  de  cinquante  ans,  né  A Paris,  sculo- 
P»’dc  ‘ungaMn  des  l.  urrogc»,  rue  ü Euh  r; 

M.-F.  Rocourt,  Agé  de  trcutc  buil  ans,  ué  A Libre- Ville 
imprimeur  ; * 

F.  Dubuis.  Agédelrenle-sixans.  néà  Amboî»e,  tonne- 
A Pa*ii '**”*”**^''^^  diMributioQ  des  subsistances. 


..  âge  UC  quarante  et  un  ans,  né  A Paris, 

vner  mpfiuwicr  employé  aux  ti  avaux  de  l'Ecole  de  M; 

b.-.v  Hoiillor.  âgedequErrauic-deux  ohh,  né  à la  l 
pelic-bulpice,  boulanger,  rue  des  Ecrivains; 
Coacciis(^  ont  été  acquiués  et  mis  en  liberté. 


— J.  t.liarle».  Agé  de  quaranltysepl  ans,  natif  de  Defcrl. 
ex-piocuii'ur  decettf  commune;  '• 

'''  =ni,  né  à Vcrlenwi, 

Cl-priWiirout  de  Mlle  commune,  eiiJlit.lciir  ; 

L,  J«ildet,  apé  de  tiiigtaiis,  né,-!  Ael.in,  laboureur: 

Duu^dla'i^la’bnÜroùrf'’"’ 

Sni^un  ell';n'.’enÊert' 

labimrcur'r''  ‘‘""“"‘«'P*  »">.  4 Mailon  , 


C.  Ballcydier,  Agé  de  trente-cinq  ans,  né  ù Cboisy,  fer- 
mier : tou»  du  département  du  Mont-Blanc  ; 

J.  Lalanne,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  natif  de  La  Ro- 
rlietle . tailleur,  rue  üeLouvoi»; 

J.-N.-A.  Vannier,  Agé  de  cinquante-neuf  ans,  né  5 
Mantes,  employé  aux  douante  de  la  république,  rue  de 
Grenelle; 

Convaincus  de  sVlre  rendus  1rs  ennemis  du  peuple  en 
tenant  le»  propos  les  plus  conlrc^-revolulionnain-s,  en  en- 
tretenant des  intelligences  avec  les  eunemis  de  la  réou- 
blique; 

Lalanne  el  Vannier,  en  sccondanl  Ira  eompinu  libcrlici- 
I des  du  diriuer  tjran,  en  se  monlranl  pobliqiiemenl  ses 
anenls,  aiiis:  que  les  partisans  du  trallrc  Lafajelle,  ont  él< 
condaunn!-»  A la  peine  de  mort, 

J.-F.  Mi  rillon,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  cl  demeurant 
A F(inienay-le-Bois,  vigneron; 

Accusé  d’avoir  entravé  l'approvisionncincnt  désarmées 
el  de  Paris , a été  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Op£«a  Natiosal.  — Demain  MilHade  à Marathon. 
opéra , précédé  de  COÿrande  a ta  Liberté. 

TbAvtrb  db  L'OpéHA-ComQtie  avTiovsi.mefavart.  — 
Auj,,  |M)ur  le  peuple,  la  2*  représentation  û'AfftUole 
/ i<»ia,ou  w tfei  fu  de  f/Wie  fl/iA,  pjftre  paUiolique  en  un 
acte,  la  6*  repréM'nlation  de  C Homme  vertueux,  comédie  en 
Un  acte,  et  antérieur  d'un  ménage  républienin, 

Thvatmoe  tv  Répcbliqie,  rue  delà  Loi.— OrAc/fo,  ou 
le  More  de  / e»ûc,  tragédie  en  5 actes,  suivie  de  Pngma- 
(ton,  ' 

TaéATat  db  lv  art  Tn'iotAV.—VÀpothéose  du  ieune 
tSarra:  Ut  t'rait  Sant^Culuttet ; C/otfdi««,  ou  te  Petit 
Lommiteionnaire, 

T.bstu  db  l’EoatiTB,  iKlion  de  Marat.— AiiJ,  refit 
eke.  * 

Demain  4/itéW/e,  ou  Ut  Crimet  de  la  Féodalité,  opéra 
en  3 actes , précédé  des  Fauttet  Infidciitét. 

THÉArsE  DBS  SA.>vs-CtLOTiBs,  ci-dcvaol  Molière.  —Aui. 
Helaeke,  * 

TbÉATRX  LVRIOl'X  DES  AmIS  DB  l.A  P.VTRtB,  Ci-dcV.lUt  (IC 
la  rue  de  Louvois.— La  3»  rcpiéscnialion  du  Jeune  llérot 
delà  Durance^  ou  Agricole  Fiala;  la  Pute  villageoite.cx 
U Bon  Pire, 

En  attendant  la  1'*  représentation  du  Maiiage  eùigue. 

Théâtre  DC  Vai-devii.le,— Le  Canonnier  eoniolatciul  ; 
let  f ieux  Epoux,  cl  Cotombine  munneguin. 

Demain  la  A'oHrnVe  rcpuA/iVoinc, 

‘^lÉvTM  DE  LA  Cité.  — VARiéTÉSs— riff*  * Bd/orrfj 
en  France,  cl  Ut  Petiit  Montagnaid.*. 

Tiiévtbr  ou  Ltcéb  oev  ARTS.au  Jardin  de  rEgalUé  — 
Apollon  au  Lyece  det  Arts,  ou  lc  fii  mphidtt  Ans 
«fifcj.  pièce  atiéBoriquc.  mêlée  de  chant»  et  dedaus  s, 
précédée  d'Adèle  de  Saeg,  pantoiiiirae  en  3 acte»,  A >pcc- 
lacle.  ^ 

I neessamment  la  Liberté  det  fiégret , ou  Ut  sont  libres 
enfin, 

Auiuiitmévtrb  d’Astlit,  faubourg  du  Temple.  — Au- 
jourd  hui,  A cinq  heure»  cl  ilcniie  prétisi'»,  le  cuuyeii  Fran- 
coin,  avec  scs  élèves  cl  ^onrnm.s  coutiuuera  scs  ciorcice-- 
d éi|uiio(iou  et  d émula  lion,  tour»  de  tnanege,  danses  sur  scs 
clu'vaux,  avec  plusieurs  sctues  el  entr’acles  amusant». 

II  donne  ses  leçons  dVquilalion  el  de  Toltigc  tous  le< 
matins,  pour  l’uii  et  l’autre  sexe. 


Payements  à la  <r«orén>  nationaïd. 

Huit  mois  vingt  et  un  jour*  do  l’année  1793  (vieui  style), 
Four  les  rentes  viagères,  toutes  leltres. 


Digilizea  by  \jOOgle 


fiAZETIE  \AIIOMLB  » LE  JIOMTEÜR  LMVERSEL.  ■ 

■V  a86.  Sexiidi  <6  Messido»,  l’an  Je.  (Vendredi  i Jiillki  1794,  vieux  tlyle.) 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Sli'fkholm,  te  15y<im.  ~II  e%l  prouvé  aulhcnUqucment 
que  la  cunjuiatlon  d'Armsfeld  était  conduite  par  riuriuie 
cour  de  nu>>ie,  et  que  les  conspirateur»  tHaicnt  g.iie»; 
I®*  •^n>ctgiieniriils  trouvés  dan»  les  papieis  de  cw  Iraitres 
cl  dans  les  archives  rnsws  de  Varsovie  coromuniquée»  par 
le  gouvcroeinenl  polonnis,  ne  laissent  plus  aucun  doute 
Mr  les  projeta  et  laproluode  scélératesse  de  la  cour  de 
CjIIü  riiir. 

Il  esl  D iBlalé,  d’après  des  pièces,  que  le  plan  élailde 
reiiterser  lepouif  riiimcnl  acliiel  deSuèdei  Calberioe  de- 
T.iit  à rel  cITel  publier  une  dëclaralîuii  qu'elle  eùl  luule- 
■ue  par  une  dalle  qui  se  sérail  i nibo-aee  dutani  Siocl- 
boltn,  cl  anrsil  elTedué  un  débarquement:  la  fetanic 
Rudon»4iold|  un  de»  premiers  inrlrumenis  de  celte  irauic, 
était  cliargée  de  faire  agir  les  moyens  de  la  sétluclion  sur 
I «.prit  du  jaioe  roi,  et  d’égarer  son  Inexpérience.  Dans 
une  lettre  de  sa  correspondance,  cette  (enime  dit  q«î*clle  a 
énOn  11  OUA  é l'occaiiou  iraiinonoer  au  jeune  roi  qu'ci  k*  avait 
un  papier  U'importanceà  lui  remettre,  et  que  celui-ei  avait 
refusé  de  le  recevoir  sans  la  partiei|>aliun  du  duc  régent. 

Lji  connaksance  de  toutes  ce»  cliuses  a exa^>éré  la  Itaiue 
et  I indignation  nalionalc^  contre  ta  cour  macliiavélique 
qui  a conçu  tant  d'borrcurs  cl  d»-  crimes. 

On  To»  avec  one  grande  salislirtion  les  préparatif*  mi- 
litaires qui  »eloni,  en  ce  raomeni,  dans  toute  réiendnede 
la  Suède.  Oo  va  composer  de  la  garnison  de  celte  ville  et 
de  differents  autres  corps  épars,  un  camp  de  huit  i dix 
mille  liommes.  (>8  corps,  tonnés dehuisards,  drapons,  ar- 
lillerie,  ca\alerîe(  intatiiirie.  seront  sous  la  dirretionim» 
médiale  du  rég>  ni,  et  resteront  campés  un  mois. 

DilTércnies  eon)mis*ion>  sont  nommées  pour  régler  Pad- 
ministraiKm  iitléiieure  de  iaSuède et  > établir  un  système 
d'éiODoiuie.  ^ 

POLOGNE. 

farsotU,  U l**  Juin,  — L’Europe  entière  i été  induite 
en  erreur  par  une  lettre  aniCcieuse  de  iUnislas  au  géné- 
ra Kutriusko,  lettre  qui  s’est  répandue  dans  tous  les  jour* 
naux.  lNuus  n'avons  pas  cru  devoir  la  publier.)  Uais  il  est 
important  de  donner  rexpliralion  de  cette  iiiti  ^ue  énig* 
matique,  pour  désabuser  ceux  k qui  une  pareille  IcUre  au- 
rait fait  prendre  de  fausses  idée.*  sur  l'esprit  de  la  révolu- 
tion polonaise.  Celle  lettre  est  dnne  une  véritable  cbarla- 
tan'-rie  royale;  voici  comme  la  chose  a été  conduite. 

Sianblas  s'adressa  b Koieiunko  pour  lui  di-mandcr  d'a- 
voir  quelque  part  au  gouvernement:  Kutciu«ko  répondit, 
comme  il  te  devait,  qu'il  n’éUii  pa*  en  M>n  pouvoir  de  dis- 
poser d’une  autorité  que  la  nation  lui  availconfiéc  jusqu'au 
moment  où  l'ennemi  serait  totalement  expulse  de  la  répu- 
blique, et  où  les  a\'-etnbtt‘t‘&  primaires  poi:rraieiit  se  tenir 
pour  Dominer  une  rcpréseni  ilion  nationale  ; mats  qu'au 
reste,  • Il  ne  pouvait  l’cmpécUer  de  prendre  coanaissance« 

• romme  tous  les  citoyens,  des  mesuns  que  le  gouverne- 

• ment  arrête  pour  le  sah  t de  la  patrie,  u C’est  sur  celte 
réponse  que  l’hjpocrilc  a fabriqué  une  lettre  de  renurcie* 
BK*nt,  tendant  à faire  croire  b rEur(ipe,-el  même  à ta  Po. 
Idgtie,  que  lui,  roi,  avait  une  part  active  au  gouverneoieut 
rérolobonnaire. 

Jnsqn'k  ce  moment  le»  ministres  étrangers  s’éoient 
adre^  au  r«  pource  qui  regarde  les  rapports  politiqu.  s. 
lis  Tiennent  d'étre  prévenus  par  une  circulaire  que  doré- 
navant, le  conseil  suprême  étant  orpiiisé,  iis  doivent  s’a* 
dre>ser  ù Ignace  Potocki  chargé,  dans  ce  cuus.ûi , des  af- 
laire<  diplomatiques.  i 

Cette  ville  ne  retentit  que  du  bruit  des  victoires  de  nos 
armées  sur  les  Prussiens  et  Sur  les  Hu^scs.  On  ré{>and  en 
ce  moment  la  nouvelle  de  la  prise  de  Kaoiioiece,  avec  Us 
détails  sninais  : | 

« La  gtntison  de  celle  place  était  composée  moitié  de 
»•  Série, —Tomaf'///. 


MSM  p.»  lusNCT,  niüiueuc  troupes  polonaises  ft  la  solde  de 
Ulbenne.  L«  premiers  ajaiil  reçu  l'ordre  de  s'eicrecr 
sourenl  pour  èire  en  élal  de  n iilter  en  campxue.  un  jour 
qu  uoe  granile  partie  je  la  "aroimii  rmse  élait  sortie  hors 
des  murs,  les  Polonais  s'crapan  reul  des  posles.  Une  partie 
des  iroupes  russrs  qui  reslüienl  dans  la  aille  loi  faiirpri- 
Mmiière  de  guerre,  l'aulre  massacrée,  el  loules  les  me- 
sures prises  pour  soûl,  nir  un  siège  arec  1rs  munitions  que 
les  Russes  araieul  ia-sseiiiblé<-s  dans  celle  aille  pour  la 
campagne  prodiaiile.  On  alleiid  avec  impatience  des  üOu- 
iclles  ullèiieiues  de  celle  cniiirce,  . 


ALLE.UAG.NE. 

/ «noe,  te  5 l'ejn.  — La  situaliou  des  aOairè.  esl  telle, 
meul  crilique,  qu  on  rappelle  tous  les  mioisties  des  Pars- 
BJS,  où  ils  as  aient  suis!  la  cour  j l’empereur  lui  mêmc  esl 
eu  roule,  pour  tenir  repieiidrc  les  rOucs  chancelâmes  du 
gouvmirment 

Le  délabrement  de»  armée»  nérosAÎie  uoe  nouvelle  le- 
Vée  : où  la  prendre  ? On  o^»orr  que  l’édit  impérial,  prêt  ù 
paraître,  cooüendra  des  disposition»  qoi,  en  heurtant  des 
usages,  de»  projuges  antique»,  et  l’urgueil  d.^  noble», 
prouvera  combien  les  Etal»  béréüilairrs  sont  épuisés  »ous 
tous  les  rapport*.  On  y déclarera  : 1«  que  la  noblesse  ne 
pourr#  jouir,  pendant  la  guerre  actuelle,  do  privilège  d’af- 
fraucbii  se»  vassaux  de  la  conscription  ; J*  quv  te  recruK- 
oieiil  portera  principalement  sur  la  bourgeoisie,  et  que 
toutes  les  labriques  renonceront  mumeQlauétnenl  à kors 
dioits  et  b la  fraochise  dos  ouvriers. 


Frawfvrt  U ^djuin,  — L'empereiir  a passé  le  14  au 
•Dira  Cologne,  pour  retourner  à Vienne. 

."T  Jf*  fiançai»  ont  été  transporté»  de  We- 

lel  à Mayence.  C est  là  que  se  fera  l’écbange  de  ces  braver 
deiciiseur»dc  la  liberté. 


--Le  prêt  ce  élecleu  r de  Cologne,  grand  maître  de  l'or- 
dre Teulonique,  vii’ui  d'obliger  par  une  leilrc  drcalaire 
tons  les  preux  clicvalier»  de  cet  ordre,  qui  n’eot  pas  encore 
kit  Ii-s  campagnes  presciile»  par  Ira  sutuis  à a'eurOler 
sous  les  dtapCiiui  de  la  coalition,  pour  servir  dans  la  croi- 
rade  contre  la  lilerié  français-.  U prêtre  Autrichien  s’ef- 
force dans  sa  circulaire,  d’echanffer  par  la  religiou  le  cou- 
rage des  gentilshommes  allemand». 

— Une  insurrection  a ériaté  à Clèves  parmi  les  pay- 
sans. Oo  I attribue  à l'avare  crujuié  dés  chanoines  de 
cette  ville  pour  la  perception  de  la  rtimesur  les  denrées  le» 
plus  Décesaaires  daus  uu  moment  où  cette  couirée  est 
épuisee. 

— La  révolution  de  Pologne  occupe  tous  tea  esprits.  Lo 
Prusse,  peu  sûre  du  succès  de  ses  armes,  voudrait,  dit*on, 
eiilamer  des  né;,'iKialious.  On  parle  d'un  cougrè»  en  Poo- 
tianie,  dans  lequel  on  traiterait  des  affaires  de  Pologne. 
Mai»  Kréderic-Guillaume  e«père  t-il  qucles  Potonais  libres 
permettent  à un  lyran  de  s'occuper  de  leur  sort,  et  qu’ils 
oabüent  ses  Ucheiés  et  ses  perfidies  ? Le  choix  d'aiikura 
qti’il  fait  de  Luccbesioi  est  peu  propre  i dümauer  leur  mé- 
pris et  leur  bainr. 

Les  ciialiiésnc  sont  pas  plus  heureux  dans  le»  conlé- 
rence»  que  le»  armes  à la  main.  Celle»  de  Maialridjl  sont 
déjà  ihioirunipucs.  Là  «e  sont  trouvé»,  comme  on  soit,  les 
plcnipoieniiaires  de  l’ Autriche,  de  la  Prusse  et  de  l’Angle- 
terre ave*  le  prince  d'Orange,  pour  déiibrrer  sur  un  nou- 
veau plau  de  campagne,  el  sur  Ira  dangersde  U coalition. 
Soit  t«uiede  bonne  intelligence;  soit  qu'on  ne  se  soit  posera 
en  vbrelé  si  près  de  Charlcroi,  le  siège  des  ya 

être  traii»reré  ici. 

Les  armée*  cUangcnl  à chaque  instant  deposbion,  de 
quartier  général,  cotntue  leurs  chef»  changent  de  plans  do 
cimpagne  à mesure  que  le*  républicaios  les  déraitgeuU 
Kalkreoih  se  retire  de  Saint-Vendet.  Ou  apprend  que  l’ar- 
mée de  la  Belgique  fait  transporter  tou»  ses  magasios  à 
Namur  el  dans  le*  environs. 

— Lo  fUle  de  VUsbosen  sur  le  Danube  rient  d’étre  eo« 
lièrement  réduUe  en  cendres,  par  la  négligence  d'une 

tB 


femme  : quaire- vlnjil  niaiy>ii>oni  élé  eoosumée»# 

— 11  vient  (l'api  araUrc  dan»  nie  deTaman  (partie  ni^* 
lidioiiale  de  la  Itu'Sie)  un  volcan  qui  jellc  des  (lamiucs  tt 
la  hauteur  de  in-nie  toises;  ce  pbeaomèue  sera  exaoioé 
par  lc«aluralistv  Palias. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  I/ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIDEBTÉ , 

5Ê,\NT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Prètiden^e  de  /xurti. 

SÉANCE  DU  13  MESSIDOR. 

Un  membre  informe  la  Socîdle  que  run  des  com- 
missaires introdudeurs  tlt'inandaiil  la  carte  à un 
garde  nAtion.al  qui  se  présenle  pour  entrer,  celui-ci 
ne  tait,  pour  toute  réponse,  que  lui  mmilrer  la  place 
d'un  bras  qu’il  a perdu  dans  les  combats,  d passe. 
La  Société,  satisfaite  tic  celle  répoiist^  si  éloquente, 
quoique  luudte,  en  ordonne  la  meiiüouau  procès- 
verbal. 

— Oq  donne  lecture  de  deux  lettres  écrites  par 
des  républicains  de  Montargis  : l'une  accompagne  le 
testaïueiil  d'un  prêtre  fanalM|ue  et  autres  pièces  de 
ce  genre  : l'autre  missive  dénonce  un  jugemetit  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Loiret.  On  or- 
donne le  renvoi  de  ces  deux  lettres,  avec  les  pièces, 
au  comité  de  sûreté  générale. 

— La  Société  révulutiouuairc  de  Sens  écrit  pour 

rendre  compte  d'une  scène  s.*ing)ante  dont  la  cora- 
miirie  de  Vaudeurs,  district  de  Mont-Aniunce,  a été 
le  théâtre,  le  1er  messidor.  Ceinallieun  ux  pays  était 
devenu  une  petite  Vendée:  l’erreur,  l’imposture,  le 
crime,  la  scélératesse  aristocratique  et  fiinaliqiie 
semblaient  y avoir  établi  leur  repaire;  cependant, 
grâce  à l’énergie  républicaine  de  nos  braves  frères 
d’armes,  ces  monstres  qui,  dans  cet  antre  infect, 
avaient  conjuré  l.i  pcrtedi’  la  république,  et  qui  brû- 
laient de  ta  soif  du  sang  des  patriotes,  ou  sont  anéan- 
tis, ou  vont  subir  incessnminenl  le  supplice  qui 
attend  tût  ou  tard  les  traîtres  infâmes  cl  les  conlre- 
révuliilionnaires.  Malgré  la  valeur  et  le  nombre  de 
nos  frères,  cinq  d’entre  eux  sont  tombés  sons  le  fer 
des  brigands,  entre  autres  le  coinmandaiil  de  légion, 
vieillard  de  soixante-seize  &n$.  Nous  cmnpUms  dix- 
seul  blessés.  Le  citoyen  Maure,  représentant  du 
peuple,  a donné,  dans  celle  circonstance,  comme 
dans  toutes  les  autres,  des  pretive.s  de  sou  ardent 
amour  pour  la  patrie,  de  sou  zèle  et  de  son  bumanilé 
Nous  ne  saurions  tri>p  nous  louer  du  courage  cl  de 
l’intrépidité  qu’ont  déployés  nos  gardes  nationaux; 
l'action  a été  chaude  ; elle  devait  l'être,  car  ces  vils 
brigands,  ennemis  jurés  de  la  république,  voyant 
leur  perte  assurée,  ne  virent  d'autre  ressource  pour 
eux  que  dans  l'espoir  ab<  niiiiable  de  vendre  leur  vie 
ic  plus  chèrement  qu'ils  pourraient.  » 

— Le  Président  lit  deux  leltn  s que  la  Société  l'a- 
vait chargé  d écrire  a une  citoyenne  et  à son  fils, 
fclemi  dans  ses  foyers  pour  la  guérison  de  ses  bles- 
sures. Voici  la  première  lellre. 

• Citoyenne,  c’est  avec  le  sentiment  du  civisme 
le  plus  fraternel  que  In  Société  a appris  quelle  était 
la  silunlioti  de  Ion  lils  et  l'acaieil  qu’il  a reçu  de  loi 
411  moment  on,  couvert  des  plus  honorables  bles- 
sures, il  s’est  ofTerlà  les  yeux.  Elle  a reconnu  dans 
le  dévouement  dont  lu  étuis  animée  le  caractère 
énergique  di*s  vertus  républicaines,  qui  sont  les 
baso  de  uolrc  liberté  cl  de  la  feltcilé  publique. 


« La  Société  en  a recueilli  les  expressions  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  9 de  ce  mois,  dont  je 
in'empres.se,  conformément  à son  arrêté,  de  t'adres- 
ser l'exlrail.  • 

Voici  la  deuxième  lettre  au  (Ils  : 

• Citoyen,  il  en  a coûté  clier  à l’esclave  qni  a osé 
lutler  contre  U vigueur  de  ton  bras  républicain, 
puisqu'il  a payé  de  sa  vie  son  aveugle  et  féroce  aii- 
ddce.  L.i  Société  apprendra  avec  intérêt  le  moment 
du  rétablissement  de  ta  santé,  persuadée  que  les 
jours  d'un  citoyen  tel  que  lui,  et  dont  les  blessures 
giuricusestémoigneiil  de  la  réelle  ardeur  qui  l’anime 
pour  la  cause  delà  révolution,  seront  toujours  utiles 
a la  patrie.  > 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Py- 
rémrs-Occidontales  font  passer  des  détails  sur  une 
victoire  des  républicains  qui  ont  mis  en  déroute 
quatre  mille  Espagnols  commandés  par  Caro  et  un 
tnarqu'i  d’Escalanie.  Ce  dernier  avait  pris  la  fuite 
sans  donner  aucun  ordre  pour  la  retraite.  Les  postes 
du  roclit  rde  la  Croix-des-BouqueLs  et  quelques  au- 
tres ont  été  deleiidus  avec  cette  intrépidité  dont  les 
hommes  libres  peuvent  eux  seuls  donner  l’exemple. 
(Applaudissements  unanimes.) 

— Une  très-jeune  citoyenne,  aveiigic-née,  se  pré- 
sente à la  tribune,  pour  témoigner  à la  Société  sa 
reconnaissance  de  ce  qu'elle  lui  a donné  les  moyens 
de  se  procurer  les  secours  que  la  loi  lui  accorde  ; elle 
se  met  sous  les  auspices  des  Jacobins,  et  les  invite  à 
lui  continuer  leur  appui  tutélaireetleurs  soins  bien- 
faisants. 

Le  Président  lui  répond  qu’il  est  de  la  destinée 
des  Jacobins  d'inspirernon-seulement  la  terreur  aux 
despotes  Pt  à leur.s  portisaos,  mais  encore  de  voler 
au-devant  des  besoins  de  leurs  frères  infortunés,  et 
d’être  partout  les  soutiens  de  ceux  qui  réclament 
leur  aide  et  leur  appui. 

Collot  d’Herlxùs  présente  à la  Société  le  brave 
mibtaire  qui , après  avoir  été  fait  prisonnier,  est 
parvenu  a arracher  un  drapeau  aux  ennemis,  à s'é- 
cli  ipperde  leurs  mains  et  a rejoindre  son  bataillon. 

Ce  soldat  républicain,  qui  a reçu  le  matin  un  tri- 
but de  satislaelion  de  la  part  de  la  Convention,  re- 
çoit du  president  delà  Société  l’accolade  fraternelle. 

Il  monte  en.siiitc  à la  tribune,  et  racoule  d'une 
manière  aussi  naïve  que  détaillée  les  circon>tances 
qui  ont  accompagné  son  action  mémorable;  il  pro- 
teste que  son  inteniion  est  de  retourner  le  plus  tôt 
qu'il  pourra  sur  la  frontière,  d'y  rombaltre  les  es- 
claves, et  d'y  dcleiidrc  la  république  jusqu’à  la 
mort. 

La  Société  applaudit  à plusieurs  reprises  à ce  ré- 
cit, et  elle  arrête,  sur  la  motion  a un  nirinhrc. 
qu'extrait  du  procès-verbal  sera  délivre  ù cct  intré- 
pide guerrier. 

— Desofliciers  fnils  prisonniers  ù Lnndrccies,  et 
qui  se  sont  échappés  du  milieu  des  féroces  Autri- 
chiens, viennent  pour  se  plaindre  de  n'avoir  reçu 
qu'un  mois  de  leur  solde  ; ils  demniideiit  des  défen- 
seurs uflicieux  pour  obtenir  par  leur  eulremisc  cc 
qui  leur  est  dû. 

La  Sociiié  envoie  la  demande  à son  comité  des  dé- 
fenseurs ollicieiix. 

Un  de  ces  militaires  prend  la  parole,  au  nom  de 
ses  frères  d’armes,  pour  protester  qu’ils  ne  dégéné- 
reront jam.iis  des  républicains,  et  pour  jurer  avant 
que  de  retourner  aux  armées , non  pas  qu'ils  mour- 
ront, mais  qu'ils  vivront  pour  vaincre  les  cmicuiis 
du  |>euple  français. 

I.oys  demande  que  le  comité  des  défenseurs  four- 
nls.se  ce  qui  est  nécessaire  aux  réclamants,  pour  sa- 
tisfaire à leurs  besoins  du  monu  nt,  et  qu'il  prenne  les 
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miiyciis  les  plus  expéditifs  pour  leur  fait;  obtenir 
ce  qui  leur  revient. 

Barère,  après  avoir  combattu  cette  proposition, 
(leinanile  que  ces  militaires  répondent  a la  sollici- 
tude des  citoyens,  et  leur  donnent  connaissanrc  de 
ce  qui  s’est  passé  à Landrccies,  relativement  à la  ca- 
pitulation honteuse  <Ic  cette  plaee;  il  dit  à la  Société 
que  les  patriotes  qui  défendaient  Landrccies  ont 
bravement  combattu  les  satellites  des  Ivrans,  et  qu’ils 
ont  mieux  aimé  périr  tous  glorieusement  les  armes 
à la  main  que  de  cousenlir  à la  défection  opérée  par 
une  partie  de  leurs  cnmpagnotis  d’armes. 

Un  desoHiciers  pétitionnaires  déclare  que  le  con- 
.seil  de  guerre  qui  a fait  la  capitulation  u'eii  a donne 
aucune  connaissance  à la  garnison;  que  tonte  la 
ville  était  incendiée,  mais  une  les  remparts  étaient 
encore  en  état  de  soutenir  l'assaut  ; qu’on  avait  as- 
suré aux  soldats  qu’il  ne  restait  plus  que  pour  vingt- 
quatre  heures  de  poudres,  et  que  reimeini  avait  été 
introduit  daus  la  place  sans  que  la  garnison  ait  pu 
s’y  opposer,  puisqu’on  se  garda  bien  de  lui  en 
parler. 

Un  autre  de  ces  mêmes  officiers  annonce  que  le 
trihiinal  révolutionnaire  donner.!  sur  celteaftaire  les 
détiils  les  plus  essentiels,  attendu  que  le  général 
qui  commandait  à Landrccies,  et  l’adjudant  général 
l.amarche,  qui  tous  deux  paraissent  avoir  fait  ou 
du  moins  accepté  la  capitulation,  out  été  arrêtés  et 
conduits  à la  Couciergerie. 

Les  pétitionnaires  sont  renvoyés  au  comité  de  sa- 
lut puÛic. 

(la  iuUe  demain.) 


VARIÉTÉS. 

Je  retittU  ceijoare-cî  rOceena,  d'Barrinelon  ; je  m'arrê- 
tai particaliêremenl  tor  la  fameme  pétition  ou  6 juillet  1SS9, 
présentée  «o  parlemcntd’Ani^Irterre  par  plusieurs  personnes, 
qui,  comme  Uarriogioo,  voulaient  que  l’Angleterre  devint 
un  gouvernement  purement  démocratique.  Je  revis  avec  un 
teouhle  plaisir  cet  article,  qui  Ht  cniprisonner  Uarringlon,  et 
qtii  enfin  a été  solennellement  décrété  par  la  Conseniion 
nationale  de  France.  Le  voici,  page  5*4  de  la  première  édi- 
lion,  la  seule  bonne,  car  l’ouvrage  d’Harrington  a été  al- 
téré. même  considérablement,  dans  les  éditions  posteneures. 

« Pour  consolider  le  gouvernement  de  cette  république 
cl  la  liberté  civile  et  religieuse  du  peuple,  on  regarder.i 
comitie  coupable  de  haute  trahison  envers  la  république  tout 
membre  quelconque  de  l'une  ou  I aulfv  Chambre  du  parte* 
ment,  ou  toute  autre  personne  qui  osera  faire  la  motion,  dan-i 
Tuoe  ou  l’autre  desditea  chambres  de  rétablir  le  gouverne- 
ment royal,  ou  d'introduire  une  personne  particulière  quel- 
conque pour  être  le  suprême  magistrat  de  l’Angleterre,  etc.  » 
Voici  ce  qoo  le  parlement  répoodit  aoi  députés  qui  U 
préaentcreni  : 

Page  5tC,  le  parlement,  après  avoir  fait  remercier  les  pé* 
tiiioniiaircs,  leur  accorde  l’entrée,  et  / orateur  leur  répond  : 

• La  Chambre  a lu  (otite  votre  pétition,  et.  loin  d'y  aper- 
cevoir quelque  intérêt  particulier,  n'y  voit  que  le  bien  gé- 
néral. Je  suis  chargé  do  vous  apprendre  que  le  parlement 
s’occupe  easentiellemeol  d’établir  un  gouvernement  avanta- 
geux à ta  postérité,  et  même  de  le  faire  avec  toute  la  protn^ 
lilude  possible.  Quant  à vous  en  particulier,  j'ai  ordre  de 
TOUS  remercier  : ainsi  je  vous  remercie  au  nom  des  membres 
,de  celte  Chambre. 

m Signi  Ta.  S.  Ntcotas,  clerc  du  pcrlemtnt,  » 

Il  aernit  i souhaiter  que  quelque  homme  de  lettres,  versé 
dans  les  affaires  politiques,  fit  une  bonne  rédaction  de  l'oo- 
vrage  d’Harrington  irOtCiina);  car  le  traduire  tel  qu'il  est, 
ce  serait  en  dégoûter  les  lecteurs. 

Quoique  l’auietir  fût  vraiment  un  penaeur,  aon  ouvrage  se 
Mot  du  système  religieux  du  temps,  comme  celui  de  (lordoo 
du  «vsteme  de  la  conslilulion  qu'il  regardait  comme  le  pal- 
ladium de  la  liberté  anglicane  ; constitution  è laquelle  il  sa- 


crifie tout  ce  qu'il  dit  de  favorable  aux  droits  de  ta  liberté 
naturelle  de  l'homme.  Cependant  Gordon  ne  doit  pas  sortir 
des  mains  de  ceux  qui  sont  au  t>mon  des  alTaires  politiques. 
Personne  n'a  mieux  exposé  que  lui  l’esprit  et  les  maotnivres 
des  cabales,  et  les  moseiis  de  drjoiu  r les  romplots. 

L,  ViLLiSftijnL  , bUdivlhnaire  de  Li  Biblioïki^uê 
tiuiiouate. 


AVIS  ACX  CnÊ.\NClERS  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Il  a été  adressé  depuis  quelques  jours  au  directeur  général 
provisoire  de  U liquidation  un  nonibre  considérable  de  leU 
très  et  paquets,  par  les  rréanriers  des  communes , districts 
et  déparlemenU.  Comme  il  est  nécessaire  de  s'occuper  ex- 
clusivement de  mettre  en  ordre  et  de  classer  ces  dilTérenlrs 
produclious,  le  directeur  général  prévient  ses  conciloyrns 
t{U'ii  ne  pourrs  réponure  aux  lettres  qui  lui  ont  clé  écrites 
avant  que  ce  travail  préliminaire  ne  soit  terminé. 


LITTÉRATURE. 

Ket  opinions  polUiquct  et  motales,  pour  servir  de  suite  4 
l'ouvrage  inliluié  ics  £fémcnts  du  Rèpubiicanisme ^ par 
Billaud-Varennes. 

O bonheur  ! le  mobile  et  la  (in  de  tout  être. 

Sous  quel  nom  aux  mortels  le  ferai-je  connaître? 
Tranquillité,  douceur,  plaisir,  conleulcment. 

Inexprimable  état  qu'un  secret  scntimeiiL 
Qu'un  soupir  éiemel  incrssamroent  appelle; 

Toi,  dont  l'espoir  llaiteur,  dans  leur  course  mortelle, 
Endurcit  les  humains  contre  les  coups  du  sort. 

Qui  leur  fais,  sans  pllir,  voir  et  braver  ta  mort; 

Objet  fise  et  changeant,  dont  1rs  fous  et  les  aag«  s 
8e  forment  tour  à tour  de  confuses  images* 

Qui  toujours  prés  de  noos  trompes  notre  désir. 

Et  qui  t'enfuis  toujours  quand  on  croit  te  saisir. 

Plante  qui  dans  les  cirux  as  pris  ton  origine. 

Qui  donnerais  i l'homme  une  essence  divine; 

Bonhrur,  nous  juges-tu  dignes  de  te  trouver? 

Enseigne,  il  en  est  temps,  l’art  de  le  cultiver. 

Fort,  EtSfùtur  l’Homme,  cbaot  IV. 

Cet  ouvrage  est  sous  presse,  et  paraîtra  incesaammenl.  Le 
sujet  est  celui  traité  dans  /<u  EUmeuts  du  Républicanisme , 
du  même  auteur  ; le  pl-«n  seul  est  dilTérent , ou  plutM  c’est 
l'ordre  des  matières,  dont  la  rédaction,  moins  contiguë,  ren- 
dra la  lecture  plua  variée,  et  par  conséquent  pliia  attachante. 
Quoique  tes  principaux  aient  une  connexité  intime,  cepeo- 
danl  lis  embrassent  tant  d’objets  qu’en  peut  lea  présenter 
partiellement.  C’est  ainsi  qu'en  y revenant  è plusieurs  fois, 
chaque  louche  leur  donne  une  teinte  nouvelle;  et  eo  der- 
nière analyae  ils  ont  plus  de  couleur  et  plus  de  ton. 

Voilà  dans  quelle  «ue  est  fait  ce  dernier  travail. 

Une  idée  forte  t'affaiblit  sauvent  par  aon  amalgame  avec 
d’autres  idées,  au  lieu  que.  détachée,  elle  frappe  davantage: 
c’est  un  trait  de  lumière  qui  Ui^SK  dans  l’esprit  une  impreo- 
tion  profonde,  et  qui.  eansavoir  émoussé  raltention,  en  la  fa- 
tiguant , provoque  une  série  de  nouvelles  reffexions.  L’art 
n’est  pas  de  tout  dire  dans  disque  chapitre,  mais  d'inspirer 
beaucoup  plus  qu'on  n'a  exprimé.  Alors,  non-seuiement  l'irne 
s’en  pénètre  mieux,  parce  qu’elle  s’y  attache  plus  fortement, 
mais  l’instruction  en  devient  plus  complété,  puiaqv’on  no 
suspend  m lecture  que  peur  aller  aoi-mémo  plua  Uin  que 
l’auteur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

ExlTOit  de»  tegielre»  du  comité  de  talut  publie 
de  fa  Convention  nationale,  du  jour  du  moi» 
de  messidor,  de  l'an  2 de  la  république  française^ 
une  et  intfivûtôfe. 

- Le  comité  de  salul  public,  en  execution  du  decret 
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ifl  ce  joar,  appelle  les  artistes  et  les  gens  de  lettres  à 
concourir,  pour  donner  aux  bâtiments  dits  des  Bar- 
tiirei  dê  Paris  le  caractère  de  morinments  ilestini's 
à retraerr  les  époques  révolutionnaires  et  les  vic- 
toires des  armées  de  la  république, et  pourcomposer 
les  inscriptions  qui  doivent  y être  pincées. 

• Les  projets  seront  envoyés,  d ici  au  ter  thermi- 
dor, au  comité  des  inspecteurs,  qui  les  fera  placer 
dans  le  salon  de  la  Liberté. 

• Lejury  des  arts  les  jugera  dans  la  décadesui- 
vante,  et  la  commission  des  travaux  pnbliesdonnera 
après  ce  délai  les  ordres  nécessaires,  et  fera  les  dé- 
penses propres  a rexécnlion  du  décret  de  ce  jour. 

• Le  présent  arreté  sera  inséré  au  Bulletin  de  la 
Convenlion  nationale  cl  dans  les  jouruaux. 

•Signé  au  registre  B.  BARfcnn,  Billaud- 
Varf.x^es,  Carnot,  CoiTHor»,  R-Linret, 
BonfispiERRE,  C.-A.  Prieur,  Collot 
o'Ueiioois. 

• Pour  extrait: 

• Signé  Coliot-d’Herbois  , Carnot, 
Saint-Jüst.» 


SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  14  MBSSIDOB* 
Présidence  (tÉUe  Lacoste, 

On  admet  à la  barre  une  députation  portant  ui 
guidon  avec  cette  inscription:  Prises  faites  par  lei 
marins  snns-culoltes  françaù  sur  les  esclaves  an- 
glais, espagnols  el  hollandais^  et  plusieurs  pavillons 
(On  applaudit.) 

L'orateur  de  la  députation  : Prieur  (de  la  Marne) 
a Brest,  nous  a chargés  de  faire  hommageà  la  Con- 
vention de  ces  pavillons  pris  lurles  marins  esclaves 
et  de  quatre  cents  barils  de  beurre  d'Angleterre.  Cei 
honimage  n'est  que  la  centième  partie  de  ceux  que 
doivent  vous  faire  les  marins  sans-culultes  français. 
(On  applaudit.)  ^ 

Les  pctiliqnnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  au  milieu  des  applaudissements. 

BRÉARO.’Unc  partie  des  prises  appartient  aux 
(Il  s'élève  une  interruption. ) 

Mallarmé  : C’est  avec  peine  que  j’élève  ma  voix 
en  ce  moment.  Mais  je  ne  puis  contenir  mon  in- 
A quand  je  vois  s'asseoir  à la  MonLigiic,  à 
coté  de  mon  collègue  Lacoste,  un  vil  calommatrur, 
nommé  Philip  (qm  n’est  pas  député),  qui,  à Nancy, 
sest  acliarué  constamment  à noircir,  A dénigrer  les 
repré^iitanU  du  peuple,  qui  publia  contre  moi  une 
umtribe  dans  Uquellc  il  m’accusait  d élre  mi  Brisso- 
un,  un  Girondin.  Moi  im  Brissotin!  moi  un  Giron- 
din.....  Partout  je  voyais  cet  imprimé;  partout  jVn- 
tendaisdire:  •Müllarmd  cslunlédéralisle.  Ne  l’écou- 
tez p.is,  n’exécutez  pas  ses  ordres.*  Mais, citoyens, j’ai 
SUIVI  la  même  marche  que  l’on  m’a  vu  suivre  et  dans 
la  Convenlion,  et  dans  rAsseinblée  législative.  J’ai 
parle,  J ai  dissipé  les  calomnies.  Je  demande  nue  cet 
audacieux  qui  vient  siéger  à la  Montagne  soit  cn- 
▼OTC  au  comité  de  sOrele  générale. 

Celle  proposition  est  dtn:fcU:e.  (On  applaudit.) 

Bréard  : Je  disais  qu’une  portion  des  prises  an- 
par  lenl  aux  marins  qui  les  ont  faites.  Mais  comme 
la  plus  grande  partie  de  ces  prises  a tourné  au  nrolit 
Oe  la  répnhluine,  comme  les  marins  ont  des  besoins 
qu  <1  f a d ailleurs  , pnnr  obtenir  ce  qui  peut  leur 
revenir,  de  longues  rormalités  à remplir,  je  prono- 
sprais  que  la  commission  des  subsistances  mît  a la 
pisposition  de  laconimission  de  la  marine  une  somme 
fleo  millions, en  dem.in  lant  iu  surplus  lo  renvoi  au 


comité d^  salut  public,  pour  présenter  la  rédaction 
du  décret  à rendre  sur  ccl  objet. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Un  secrétaire  lit  les  Adresses  suivantes: 

Les  autorités  constituées  de  la  commune  d'Àvesncs 
d la  Convention  nationale. 

Aveuiet,  le  lOneeiider,  t*  année  républicaine. 

A Les  Toiti  donc  disparus  d’alentour  de  nous  ces  Ilrbet 
cl  féroces  brigands  que  la  rage  deb  urs  maîtres  y avait  vo- 
mis, dans  le  ridicule  espoir  de  nous  envahir.  Nous  étions 
fi  rmes  et  tranquilles  à ooi  re  poMc  ; la  représentation  natio- 
nale veillait  sur  nous;  il  ne  nous  restait  qu'à  seconder,  si 
t'occesion  s’en  fût  présentée,  ses  ventes  projets,  psrunecon- 
Il  iiance  républiralne,  et  la  commune  d’Avesnes  était  lou* 
jour»  digne  d’occuper  le  poste  glorieux  qui  lui  éitil  confié: 
mais  les  choses  sont  bien  changée»:  1rs  prétendus  envahis- 
seurs sont  eux-mémes  envahis;  et  tandis  que  la  partie 
gauche  de  nuire  armée  prépare  à la  république  de  nou- 
veaux succès,  bienlûl  la  dernière  de  leurs  places  qui  dé- 
lendent  la  Sauibre  et  ta  Meuse,  va  lorrher  au  pouvoir  de» 
rèpulilicains  également  victorieux  à la  droite,  cl  les  ré- 
duire aux  dernières  rcssoutce»  du  désespoir.  Us  appren- 
dront ce  qu’il»  ne  voulaient  pas  paraître  croire,  que  le» 
peuples  sont  librrs  quand  ils  veulent  l'élre. 

«C’est  en  vain  que,  dans  l’agoniede  leurrage,  Ils  essaie- 
roni  d’aigui'^er  encore  les  poignards  émou^'^és  du  lana- 
lisme  et  de  la  guerre  dvde:  c’est  en  vain  qu'ils  essaieront 
encore  d’assassiner  les  représentants  du  peuple  ; il  est  un 
terme  à tant  de  lorfaits.  L’Etre  iiipréme  veille  visiblement 
sur  leur  sort  cl  sur  les  destinées  d’un  peuple  digne  de  lui. 

« Rebe^ierre  et  Collot  d'Herbois  respirent  encore  pour 
notre  bonheur;  U ne  reste  nu  ISclie  Anitlais  que  le  fCn»cc 
r^fci  d'avoir  manqué  son  coup,  la  honte  et  les  remords 
d’un  crime  stérile,  si  de  pareilles  âmes  eu  étaient  encore 
susceptibles. 

• Cuniimiez,  rrpréseotoni»,  h mettre  en  évidence,  aux 
veux  <le  riinivers  entier,  | horreur  de  la  nation  française 
|)our  les  roi»,  le  crime  et  les  vice*  de  loiii  genre,  et  son 
amour  pour  la  république  et  les  ve>lu<  qui  iaeara'térisent; 
dites  a l'univers  entier  que  ce  n’est  pas  en  vnin  q«ie  nous 
avons  juré  la  république  ou  lu  mort;  que  nou'  avons  dans 
I nos  représentant»  toute  la  coafîanœ  qu’il»  ont  méritée,  et 
qu'avec  de  pureiiles  armes  on  n’est  jamais  vaincu.  • 

La  Convention  dècrcle  la  mention  hunorable  de 
celle  Adresse  et  hnsertiun  au  Bulletin. 

— Bezard,  au  nom  du  comité  do  législation,  fait 
un  rapport  sur  un  jugement  du  tribumii  de  Rriomle, 
qui  condamne  à mort  quatre  citoyens,  pour  avoir 
participé  à une  insurrection  contre  un  scélérat  nom- 
me Vasselanl,  leur  ci-dcvanl  seigneur.  Cri  homme 
féroce  exerçait  depuis  longtemps  une  horrible  ty- 
rannie sur  ce  qu’il  apiieiailses  vassaux. 

Bezard  lit  la  liste  des  crimes  de  Vas.selard  : tanlûl 
c’était  un  homme  tué  ou  mutilé  par  lui,  tantôt  c’é- 
tait une  femme  violée,  etc. 

L’assemblée  iulcrrompt  celle  lecture,  et  rend  le 
décret  suivant: 

« La  Convention  nationale,  après  otoir  entendu  le  rap- 
port de  son  Comité  dr  (égi<lalioii  sur  )o  péiiitoD  des  ci- 
toyen» Madias  jeune,  Jeau-Rspiisie  Vsrenm»,  Jean  Roux 
cl  Bertrand  Cliambun,  ctilUv  sieurs  h Gixoc,  condamnés  (t 
mort  : 

• Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  rendu  le  6 sep- 
lembre  1792,  par  le  tribunal  du  district  de  Brioude,  contre 
les  pélilionnaires,  et  ordonne  qu’il»  seront  mis  sur-le- 
cliamp  en  liberté,  ainsi  que  tous  ceux  déleaus  en  vertu  de 
ce  jugement: 

A Reuvoie  a son  comité  pour  déterminer  les  secours  t 
accorder  oux  pélllionoairet. 

« Le  prè»em  décret  tie  sera  pas  imprimé  i il  oeri  envoté 
sans  délai  au  tribunal  criminel  du  département  de  la  Haute- 
Loire.  t 

— Bar,  au  nom  du  coiiiUd  de  législation , fait  un 
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nipporti  et  propose  un  projet  de  décret  sur  le  référé  ( 
lu  tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Taris, 
nrésentant  la  question  de  savoir  si  les  contestations 
tées  ou  à naître  entre  les  époux  divorcés,  leurs  pa> 
eiits  ou  alliés,  aux  degrés  lixés  par  la  loi  du  16  août 
1700  (vieux  style),  doivent  être  portées  devant  un 
iribunal  de  ramilte.  L’opinion  du  comité  est  pour 
l'affirmative. 

Elle  est  combattue  dans  la  discussion  qui  s’engage. 

Les  orateurs  s'attachent  principalement  à faire  sen- 
tir que,  dans  un  tribunal,  le  premier  objet  à consi- 
dérer étdt  le  désinlére-ssemeiil  des  juge^,  et  qu'il 
était  impossible  de  supposer  que  les  parents  de  deux 
divorces  ne  fussent  divisés  par  aucune  haine,  et  n’en 
portassent  pas  à celui  qui  ne  leur  appartenait  que 
par  alliance. 

Cette  considération,  jointe  à quelques  autres, 
détermine  le  renvoi  de  la  question  à un  nouvel 
examen. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  1 5 MESSIDOR. 

Barère  monte  à la  tribune.  (La  salle  retentit  d’ap- 
plaudissements.) 

Barèrs  , au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, la  victoire  continue  d’élre  fidèle  a la  liberté. 

La  Wesl-Flandrect  la  Belgique  sont  encore  le  théâ- 
tre de  nos  triomphes,  et  le  département  de  Jem* 
inape.s  est  restitue  a la  république. 

(Les  applaudissements  recommencent  et  se  pro- 
longent ; l’assemblée  se  lève  tout  entière,  par  accl.i- 
mation , en  répétiiit  les  cris  de  vive  la  rt'pubUque  !) 

Cette  nuit,  deux  courriers  arrivaient  à la  fois  des 
bords  de  la  Sainbre  et  de  l’Escaul , et  tous  deux  an- 
nonçaient la  luite  des  brigands  impériaux  et  <lcs  vils 
assassins  britanniques,  aux  deux  bouts  des  frontières, 
iorstiue  le  comité  de  salut  public  faisait  le  recense- 
ment des  actions,  des  batailles  ou  des  siégea  qui  ont 
dépeuplé  les  armées  cnnei>.ies,  depuis  la  trahison 
récente  qui  a livré  Landrecies,  et  ce  dénombrement 
mortuaire  est  une  charte  pour  la  liberté. 

Qu’ils  aillent  donc  maintenant,  les  empereurs  et 
les  rnis,  demander  des  impôts  et  des  milices,  recru- 
ter des  métaux  et  des  hommes,  et  qu’ils  fassent  pré- 
céder leurs  édits  consolab  urs  du  tableau  rapide  que 
nous  allons  mettre  sous  vos  yeux. 

Exiraiimorluaire  des  brigands  roalisés,  depuis  la 
prise  de  Landrecies. 

( Les  applaudissements  redoublent.) 

Le  2 prairial , au  premier  combat  qui  a été  livré 
près  du  Bois  de  Bonne-Espérance,  l,ô00  esclaves. 

Le  5 prairial,  au  combat  de  l'sbbaye  de  l'Obbe, 
1,300  esclaves.  Le  7 prairial,  dans  l’alUque  de  Mon- 
t<gny,  1,000  brigands.  Du  7 au  15,  au  premier  dé- 
hioqueuieiit  de  Lharleroi,  2,000  âutricliiriis.  Le  28, 
dans  raflaire  très-viveqiii  eut  lieu,  Teimemi  a pentu 
n. 000  de  scs  complices.  Le  30  prairial,  la  Chapelle 
de  Berlairnont  en  vil  périr  20u.  Le  7 messidor,  à 
Tressigny,  800  mordirent  la  poussière.  Le  8,  à la 
bataille  célèbre  de  Fleurus,  â cette  bataille  dont  le 
nom  raupellera  toujours  la  marche  savante  de  l’ar- 
mcc  de  U Moselle,  qui  est  venue  à travers  les  déserts 
des  Ardennes  et  les  rochers  de  la  Meuse,  pour  don- 
ner l'exemple  de  U discipline,  pour  vaincre  à Char- 
I roi  avec  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  nous 
n'avoris  porté  la  perle  des  coalisés  que  de  8 à 10,000. 

Les  représentants  du  peuple  viennent  de.  nous 
écrire  que  les  rapports  successifs  des  différenls  déser- 
teurs, depuis  la  bataille  du  8 , portent  la  perte  de 
l'ennemi  à plus  de  15,000.  (Oq  applaudit.) 


Nous  comptons  depuis  deux  mois,  dans  ce  côté  de 
frontière,  600  déserteurs  des  drapeaux  de  l’empire, 
et  nous  pouvons  y ajouter  la  garnison  de  Charlerot, 
qui  s’rst  rendue  a discrétion,  k concurrence  de 

3.000  esclaves.  Total,  31,600.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Du  côté  de  la  mer,  nous  comptons  le  même  dé/tcU 
pour  ie.s  coalisés,  en  réunissant  les  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées  depuis  que  l’armée  républicaine  a pris 
presques  toutes  les  villes  de  la  West-Flandre  ; et  les 

6.000  hommes  pris,  ainsi  que  07  canons,  dans  les 
l).*itailles  données  avant  la  prise  d’Ypres;  plus  les 

7.000  hommes  de  la  garnison  de  celte  place. 

Que  l’emnerenr  François  s'adresse  maiiiten.int  à 
ses  révérenus  Pères  en  Dieu  (on  rit  et  on  applaudit), 
et  II  ses  nobles  et  pieu.x  célibataires,  pour  repeupler 
cette  armée  (on  rit),  qui  devait  envanir  nos  frontiè- 
res, faire  trembler  Paris,  et  rétablir  la  royauté. 

Il  y a trois  mois,  cet  Autrichien  couronné  avait 
osé  venir  sur  les  ruines  encore  fumantes  de  Landre- 
cies, et  distribuant,  de  ses  impériales  mains,  24  sous 
à chacun  de  se$*e6claves  (on  ni)  ni  uniforme,  il  leur 
montrait  la  France,  en  leur  disant:  > Met  enfante, 
prenez  patience:  dans  quelques  mois  je  tour  donne- 
rat  ta  paix,  et  noue  irons  prendre  nos  qmrtiers 
d‘hiver  à Paris.  • (Nouveaux  éclat.s  de  rire.) 

Certes  leur  itinéraire  est  tracé  d'une  manière  pi- 
quante et  nouvelle. 

Du  côté  où  Pichegru  commande  les  vainqueurs 
d'Ypres,  l’empereur  vient  d'évacuer  Orchies,  le  Ca- 
teau  et  même  Snint-Amand  , et  les  ouvrages  qu’il  a 
faits  devant  Boiichain  sont  entièrement  abandonnés. 

Une  simple  division,  commandée  par  Souhani,  oc- 
cupe Bruges,  cl  Vindhain  n'a  éprouvé  aucune  ré- 
sistance pour  s'en  emparer. 

La  mer  va  être  le  témoin  des  succès  d'une  plus 
haute  imnorlance. 

Du  côte  où  Jourdan  conduit  les  républicains  triom- 
phateurs de  Fieurus,  Mons  ouvre  ses  portes  (6rato/ 
bravai  s’écrie-l-on  de  toutes  parts:  Kite  lorépu- 
ôliTue/)  ; pendant  qu’une  autre  division,  comman- 
dée par  le  général  Ferrand , sVinparnit  de  cette  place, 
le  brave  Kléber  nettoyait  avec  son  armée  les  envi- 
rons de  lions;  les  positions  les  plus  redoutables 
étaient  aussitôt  abaiidoriiiées  par  les  esclaves  impé- 
riaux, qui  se  sont  laissé  débusquer  du  Mont-Painscl, 
cl  Lefebvre  s’emparait  avec  succesdu  camp  de  Reiilx. 

Pour  cette  fois  la  lâcheté  de  dos  ennemis  a dimi- 
nué les  horreurs  de  la  guerre. 

Combien  croyez-vous  qu’a  coûté  la  prise  de  Mons 
à la  république?  Enteudei  1rs  calculs  au  courage  et 
de  riiilrépidiLé  : un  seul  républicain  a péri  ! (Vifs 
laudissements.) 

es  armées  fugitives  et  les  équipages  confus  des 
coalisés  se  réfiigi**uln  Bruxelles,  et  les  projets  de 
quartiers  d’hiver  à Paris  sont  transportés  rapiriemcnl 
à Vienne  avec  leur  courageux  auteur.  (Les  appiau- 
dbsements  recommencent.) 

Voici  les  nouvelles  ; 

Richard,  représentant  du  peuple  auxmembret  com- 
poaanf  le  comité  de  salut  public. 

Tprei,  13  meaider  , Tan  l*d«  la  répobliqoa. 

c Notta  iTions  pour  objet  de  favoriser  les  opérolions  de 
l'armée  de  Sambré-et*Mtuae,  en  lenaoi  en  ichec  les  foicea 
que  Tenoemi  pouvait  avoir  desaeio  de  tirer  de  Tournay 
pour  les  porter  sur  Uoas. 

• La  victoire  remportée  à Fieurus  le  9,  par  Tannée  de 
Sambre  et  Ueu^,  nous  a déterminés  I diriger  dos  meuve- 
tnenis  d’uo  autre  c6lé.  Déjà  U ditisioa  de  Souham  occupe 
Bruges,  dont  Windbam  s'est  emparé  depuis  quelques  jours 
saoi  aucune  espèce  de  résistance. 

a Malgré  les  enlèvements  isulLipliès  que  les  Autricblent 


ont  r.<it  dans  e«s  fertiles  contrées,  il  s'y  trouve  encore  des 
ressources  immenses  qui  vnrironl  à atimcnter  notre  armée, 
et  it  diiniiiurr  les  ronsommaiions  excessives  des  dentées  de 
noire  lei  riloire,  mais  il  uut  que  ces  ressources  soieol  dis- 
Iribihvs  s^^ement. 

• L'ennemi  aff.iibll  par  tant  de  défaite*,  vient  d'évacuer 
Oreliies,  le  Cairau,  et  mi-iue,  ilil'On,  Saint-Aitiand  : on 
m'annonce  également  qu'il  a laissé  les  ouvrages  qu'il  avait  { 
faits  devant  Buucbain,  lions  avons  lieu  de  croire  que  les 
évacuations  sont  le  résultat  de  l’oUaque  vigoureuse  que 
nous  avuns  faite  sur  l'Escaut.  • 

Mou,  le  13  messidor,  l'ao  3*  de'la  république  française. 

« Cilorens  colli'gnrs,  nous  sommes  entrés  à Mons , il  y 
a une  demi-heure.  C’esI  une  division  du  général  Ferrand , 
cünimaiidée  par  lui  cl  le  général  Favereau,  qui  s'eu  esl 
ciujiarée. 

f Celle  prise  Importante  ne  coûte  qu'un  seul  homme.  | 
Nous  avons  été  reçus  par  un  peuple  immense,  au  milieu 
des  plus  vives  ai  clamations.  L'on  criait  de  toutes  paru  : 
Tire  fil  naiiitn!  vive  la  république/  (On  applaudit  à plu- 
sieurs reprises.) 

« Les  e'^clavcs  fuient,  et  il  est  û présumer  qu'une  partie 
sera  tournée  par  les  colonnes  qui  se  stfnt  portées  sur  le 
Atorii-Pauisel.  — Demain  j’eoUerai  dans  de  plus  grands 
détails. 

• Signé  Laoiurb 

« P.  S,  Tarrlre  6 l'instant  où  mon  collègue  fermait  sa 
lettre.  Je  suis  venu  avec  1rs  divisioiis  aux  ordres  du  hrave 
général  Kléber;  reunerai  estcumplètrment  chassé  des  en- 
virons de  Mous.  Pendant  que  nous  le  forcions  h abandon- 
ner ces  positions  redoutables,  l'avant-garde  de  l'armée  de 
ta  Moselle,  commandée  par  l'intrépide  Lefebvre,  attaquait 
le  camp  de  Reulx,  et  elle  a obtenu  un  égal  suce^ 
c Signé  Gilut. 

ht  général  Ferrand  au  comité  de  ealut  publie. 

Au  quartier  général  de  Mooi,  à deui  heures  du 
soir,  le  13  mcuidor,  S*  année  de  U république. 

a Nous  sommes  entrés  ce  soir  A Uoas,  à huit  heures  et 
demie,  presque  sans  résistance  : reonemi  n'a  tenu  que  le 
temps  nécessaire  pour  assurer  sa  retraite.  Cette  conqucle 
ii'a  coûté  A la  division  où  je  me  suis  liouvé  qu'un  seul 
homme. 

Le*  autres  colonnes  ont  débusqué  l'ennemi  du  Mont- 
Panisrl;  demain  je  vous  enverrai  des  détails  ; l'enoemi  se 
retire  sur  Briuplle*. 

t Salut  cl  frateruilé. 

« FeiiiND, 

«P.  S,  Landrecies  est  investi  par  la  division  du  général 
Jacob;  je  joins  ici  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  A cet  égard.  » 

Le  général  de  division  Jaeoh  au  généraide  division 
Ferrand. 

Au  quartier  général  devant  Landrecies,  te  13  mes- 
lidor,  3*  année  républicaine. 

• Je  to  préviens  que  je  cerne  Landrecies  de  toutes  parts; 
que  j’occupe  une  partie  de  la  foret  de  Monnaie  : je  peux 
l’avoir  dans  peu,  si  des  forces  supé  rieures  du  côté  du  Qurs- 
tioy  ou  de  Valenciennes  ne  me  furcenl  A en  lever  le  blocus; 
mais  je  suis  gardé  de  toutes  parts  cooti  e leur  surprise, 

<1  5iqiié  Jicoa.  » 

Babkhe  : Encore  ouelques  jours,  citoyens,  et  pas 
mi  lie  ces  barbares  au  ^ord  ne  souillera  la  Icrre  de 
la  liberté.  Le  canon  de  Fleiirns  a été  entendu  à Coudé , 
au  Qtiesnoy  et  à Valenciennes , et  la  république 
triomphante  fera  expier  bientôt  tant  de  Irahisons 
co(nmisesenversellc,el  tant  de  bassesses  prodiguées 
aux  charlatans  couronni^  dans  ces  déshonorées  mu- 
railles. 

En  attendant  nue  celle  utile  leçon  soit  donnée 
aux  communes  (les  frontières,  faisons  servir  aux 
progrès  (le  rinstruction  publique  les  faits  éclatants 
■jes  armées. 


I A côté  de  nous  s'élève  tous  les  jours  on  théâtre 
[ d'éducation  révolutionnaire.  L’École  de  Mars  est 
[ ouverte  : un  certain  nombre  de  jeunes  républicains 
I y sont  déjà  rasseiiiblés  sous  la  tente,  et  riiistriiclion 
! militaire  est  en  activité.  Je  ne  vous  raconterai  pas 
tous  les  traits  intéressants  qui  justifient  déjà  si  bien 
i'iiistitutiun  que  vous  avez  créée.  Vous  saurez  im 
jour  avec  quel  regret  amer  dejeunes  citoyens  se  sont 
vus  éloignés  du  choix  des  agents  nationaux,  les 
exceptions  honorables  qu'ils  ont  vivement  sollicitées 
quand  il  leur  manque  quelques  mois  ou  (jueiqnes 
jours  pour  être  compris  dans  la  vocation  indiquée 
par  le  décret.  Il  nous  siiflit  aujourd'hui  de  vous  pro- 
poser (le  faire  parvenir  dans  l'Ecole  de  Mars  tous  les 
jours,  comme  dans  les  armées,  les  bulletins  de  la 
Convention.  (On  applaudit.) 

Que  les  jeunes  républicains  se  forment  au  combat 
Cil  apprenant  les  succès  de  leurs  pères , que  la  vic- 
toire soit  contée  dans  le  camp  novice,  parmi  les  in- 
stituts, et  que  chaque  jour  les  décurions  lisent  à leurs 
décuries  le  Bulletin  sur  lequel  seront  trac*‘S  les  ef- 
forts généreux  que  firent  les  armées  républicaines 
pour  l'altermissemenl  de  la  liberté. 

Je  ne  peux  terminer  ce  rapport  sans  vous  faire 
connaître  un  trait  de  dévouement  républicain  qui 
doit  être  entendu  dans  tontes  les  années,  et  dont 
l'auteur  mérite  de  recevoir  les  marques  de  la  recon- 
naissance nationale.  Elles  seronld'autant  plus  justes 
qu’elles  ne  pourront  corrompre  celui  qui  les  reçoit. 

11  suffit  de  lire  ce  Irait  pour  motiver  le  décrel  par 
lequel  je  propose  de  placer  le  nom  de  ce  solikit  sur 
la  colonne  du  Pantbeon.  Nous  n'y  avons  placé  jus- 
u'à  présent  que  le  nom  des  généraux  ; que  le  nom 
e ceux  qui  gagnent  des  batailles  y soit  placé  aussi , 
cl  ce  décret  retentira  à l’oreille  de  douze  cent  mille 
soldats  : récompenser  les  belles  actions,  c'est  les 
faire  renaître. 

Voici  la  lettre  écrite  par  un  fourrier  du  10«  régi- 
ment de  cavalerie  : 

GoMcIier,  le  5 mcitidor,  3*  «onée  républicaine, 
une  et  indiviiible. 

• Citoyen  reprétenlanl,  les  dilfércnls  mouvements  que 
nous  avons  faits  ite  m'ont  pas  pcirois  de  te  transmettre  ce 
que  je  l’avais  promis  sur  l'action  béroique  d'un  de  nos  fiè- 
res  d'armes,  mort  en  cotnbauani  des  esclaves  d'Autriclic. 

« Jacques  Ivernaux,  cavalier  delà  compagnie  Lnubie,  au 
10*  régiuieulde  cavalerie,  A l'afTaire  du  }8prairial,  a mon- 
tré dans  la  charge  un  courage  cl  une  intrépidité  qui  n'est 
digm  que  d'un  républiiaiti  français;  sa  haine  contre  les 
lois,  son  ardent  amour  pour  la  patrie,  exciia  en  lui  la  va- 
leur dont  il  s'esi  rendu  capable.  Arrivé  des  premiers  A 
l'ennemi,  il  frappe  sans  relArlie,  et  reçoit  deux  coups  de 
pistolet  dans  le  bras  gauche,  duquel  il  ne  pouvait  plus  se 
servir;  bien  d'autres  se  seraient  retirés  A l'ambulance  pour 
se  faire  panser  des  plaies  toutes  sanglantes,  mais  Ivernaux 
n'écouta  point  la  voix  de  ses  camarades,  sa  patrie  seule 
fixa  ses  regards,  et  il  se  crut  encore  assez  de  force  pour 
frapper  de  nouveaux  coups,  t Je  ne  m'en  retournerai  pas, 
dit-il,  sans  m'étre  vengé  avec  éclaL  • et  A l'instant  il  prend 

rênes  dans  sa  bouche,  retourne  A la  charge  en  criant  : 
f 'iie  la  république!  et  se  dispose  dans  la  foule  A se  servir 
de  son  bras  pour  venger  sa  patrie;  il  reçut  de  nouveaux 
coups  : abandonné  à lui-même,  il  fut  jeté  malgré  ses  efforts 
par  terre  sur  la  roule,  tandis  que  ses  fièrrs  d’armes  coin- 
baiiaien!  encore.  Dans  celte  position,  lecoips  étendu  ; scs 
regards  fixés  sur  nous  H foil  son  père,  brigadier  tuidil  ré- 
giment. et  ses  camarades,  et,  fier  de  u bravoure,  il  ne 
voit  dans  la  mort  qn'il  venait  de  braver  que  la  gloire  du 
nom  français,  qui  doit  toujours  mourir  en  héros. 

€ Depuis  la  révolution,  Ivernaux  a constamment  été  at- 
lacbéA  la  révolution,  il  a été  un  de  ses  plus  télé*  défen- 
seurs en  démiisquam  les  tralIri'S,  en  snulenan'  la  cau^e  du 
peuple  cl  l'inlérét  de  son  pays  ; il  s'est  toujours  comporté 
u\ec  zélé  et  courage,  et  emporte  les  regrets  de  scscauiara- 
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<|ui  SC  promMlrni  bien  de  suivre  son  escmplc  et  de 
>rrtp*r  avec  iuln^tidiié  la  cause  de  la  libetté;  beaucoup 
d'offickrs  ont  connaissance  de  ses  Irails  de  bravoure,  et  il 
vivra  étemelli'inentdahs  la  mciDoire  desestrères  d'armes. 
(On  appiaudii.) 

« Salut  et  fialcrnilé. 

t Signé  le  hiigadier-f^/urrier  de  la  compagnie,  • 

Barrre  : Voici  le  décret  que  je  propose  au  nom  du 
comité  de  salut  public  : 

• La  CoMvciiiion  nationale,  après  aVoir  cniondu  te  rap- 
port de>on  comité  de  «^alul  public,  dii'crèlc  : 

v Art.  l'r.  Les  nouvelles  uüicirllcs  des  nouveaux  succès 
de  l’arinéc  du  Nnrd  et  de  l’armée  de  Sainbre-ti-Mcu<e 
roni  imprimées  dans  le  Bulletin,  et  envoyées  sur-locbamp 
aux  autres  ai  niées  de  la  répoblique. 

« II.  Le  BuMrlin  ür  la  CoiocirUoii  sera  envoyé  5 l’Ecole 
de  Mars  en  la  même  furme  qu'il  est  envoyé  aux  armées. 
Le  décurioii  en  fera  la  lecture  à sa  dixuric  à midi  de  cba- 
que  jour. 

■ JII.  Le  nom  de  Jacques  Ivcrnaux , cavalier  du  10*  ré 
piment  de  cavalerie,  sera  inscrit  sur  la  colonne  du  Pan- 
Ibéon.  Le  comité  est  chargé  de  s'informer  de  la  silualion 
de  la  famille  de  ce  brave  républicain,  et  de  lui  douncr  les 
témoignages  de  la  reconnaissance  nationale.  » 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  viCs  ap- 
plaudissements. 

Meruau,  au  nom  du  comité  des  secours  : La  Con- 
rentiun  naltonale  ii'entondra  pas  sans  intérêt  la  ré- 
clamation de  la  citoyenne  Lasselin , femme  Lesage, 
puisqu'elle  la  coiTvâincra  que  l’amour  conjugal , 
l une  des  premières  vertus  républicaines,  n’est  plus 
étranger  comme  il  l'était  dans  l’anden  régime  à no- 
ire pays,  et  qu'il  a pensé  coûter  la  vie  à une  digne 
mère  de  famille  du  disU  Ict  de  Cambrai. 

Citoyens,  le  17  germinal,  une  horde  autrichienne 
se  répandit  dans  la  commune  de  Funlaine-an-Pire, 
et  se  livra,  s<'lon  sa  barbare  coutume,  à toutes  sortes 
d'Iiurreurs.  Deux  huss«tr<i.s,  ou  plutôt  deux  scélérats 
stipendiés  par  Cobourg,  entrèrent  dans  la  maison  de 
Jean-Antoine  Lesage,  outragèrent  ce  citoyen  , et  al- 
laient lui  arracher  la  vie  à coups  de  sabre,  iorsrjue 
son  épouse,  occupée  du  soin  de  trois  enfants  en  très- 
bas  âge,  craignant  pour  son  époux , s’élance  au  de- 
rant  de  cf$  monstres, en  leur  criant:  • Arrêtez,  bar- 
bares; n’assassinez  pas  le  pere  de  mes  p.invres  en- 
fants, ou  frappez-nous  tous  les  cinq  à la  fois.  • Mais 
c'est  en  vain  qu’elle  parle  le  langage  de  la  nature  et 
de  rhumanilé  à ces  scélérats  ; les  esclaves  n’ont  pas 
d’entrailles;  les  sabres  sont  levés  et  tombent  sur 
les  brus  de  riiiforlunée  femme  Lesage,  et  la  met- 
tent pour  jamais  dans  l'impuissance  de  s'en  servir 
pour  soignerson  mari  et  ses  enfants.  Mais  ses  maux 
ne  sont  rien;  elle  chérit  son  époux , elle  lui  a sauvé 
la  vie  ; et  la  patrie  est  ici  pour  lui  donner  et  les  con- 
solations et  les  secours  dont  elle  s’est  rendue  si  digne 
par  uu  grand  acte  de  verlu  et  de  courage. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

< La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendu  lerap- 
pott  de  son  coiniti*  des  arcours  p•lbIic^  sur  la  {létilion  de 
lacilojenne  Mjric  Lassriin,  femme  l-esage,  qui  a eu  le 
bra*  coupé  par  deux  hussards  aiilrichivus,  eu  sauiant  la 
vie  â son  oiart,  décièiece  qui  suit  : 

• Art.  I**.  La  tiésorvric  oaiiotiulcrera  passer  sans  délai, 
à la  municipalité  de  Cambrai,  la  sommr  de  300  liv.,a  litre 
de  secours  provisoire,  a la  ciloyenue  Marie  La^n-im,  fr-nime 
Lrsage,  qui  a eu  le  bras  coupé  par  deux  hussards  autri- 
chiens, en  sauvant  la  vie  à t-oii  mari. 

• II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les 
pi-' ces  au  comité  de  liquidation,  pour  présenter  prompte- 
ment  ses  vues  sur  la  pension  î laquelle  la  pélitiouuaire 
pourra  avoir  droit. 

• Le  présent  décret  ne  sera  Inséré  qu*au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Ce  décret  est  atlopté. 


— Lr  même  mendrre,  au  nom  du  même  comité, 
fut  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

«La  Convent-nn  nationale,  apK-x  avoir  entendu  le  rap« 
poil  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Jean-Louis  Decoster,  cbasicuir  du  9*  régiment  d'infjnte- 
rie , blessé  le  2H  anût,  vieux  style,  en  comballant  pour  la 
patrie,  et  hors  d'état  de  continuer  sou  service,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«Art.  ly.  Sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  na- 
tionale paiera  au  citoyen  Jean-Louis  Oecosler,  chasseur  du 
II*  régiment  d’infanterie,  ble-^sé  l’afTairc  do  Carignan,  le 
28  aoûl , vieux  style , la  somme  de  300  liv.,  à titre  de  se- 
cours proviv>ire. 

« La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les  piè- 
ces jointes  au  comité  de  liquidation,  pour  présenter  ses 
vues,  sans  délai,  sur  la  penj-ion  qui  peut  être  due  au  ci- 
toyen Decoster. 

« Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  • 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port  de  son  «orailédes  secours  puUlic^sur  la  pétition  d’ An- 
gélique-\fargucriU  Mercier,  veuve  de  Pierrre  ErotMa,dgêe 
de  sojx;7nle-qti.i|re  ans,  accablée  d’infirmilés,  el  cré-mi-iêre 
delà  ci-devatii  liste  civile , d'une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  9U0  liv.,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1**.  Sur  le  vu  du  pré'-ent  décret,  la  trésorerie  na- 
tionale paiera  ü la  riioyenne  Angélique-Marguerite  Mer- 
cier, veuve  de  Pierre  Eronia,  la  loinine  de  600  lir.  h litre 
de  secours  provisoire,  k imputer  sur  les  arrérages  qui  peu- 
vent lui  être  dus  par  la  iialioii  comme  créancière  de  la  ci- 
devant  lisle  civile,  d'une  pension  anoucUe  d viagère  de 
900  liv. 

■ II.  La  Convention  nationale,  renvoie  les  pièces  au  co- 
mité de  liquiiiaiion  pour  présenter  ses  vues,  saus  délai, 
sur  la  pension  de  la  citoyenne,  veuve  Eronia. 

• Le  présent  décret  ne  sera  imprime  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  > 

La  Séance  est  levée  à trois  heures. 


TRIBUNAL  CEIMI.NBL  REVOLUTIONNAIRE. 


Du  13  messidor.  — P.  Aliair,  âgé  de  qinranle  rt 
un  ans,  né  aux  Loges,  départenicnt  du  Calvados, 
cullivalétir; 

P-G.  Bvrnard.âgé  de  quarante-sept  ans,  né  aux 
Loges,  ex-curé,  cultivaleur; 

N.  Hurel,âgé  de  ciuqiiatilc  ans,  né  aux  Loges, 
fabricant  d’étoffes  ; 

J.-V.  Bouvières,  âgé  de  vingt-sept  ans,  néà  Mar- 
vejols,  dêparlemeiil  de  la  Lozère,  iisser.md; 

J.  Gutli,  âge  de  quarante-trois  ans,  né  à Mulbau- 
sen,  instituteur; 

N.  Richoux , figé  de  trente-sept  ans,  né  à Gency, 
près  Chaumont,  domestique; 

Convaincus  de  s’êlre  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple on  entreleuant  desinlelhgences  crimiiiellesavec 
des  prêtres  émigrés  à Londn  s;  eu  faisant  dress- r et 
signer,  sans  qualité  civile,  des  actes  de  notoriété  en 
date  du  4 tuai  1793.  où  il  est  dit  : •de  l’évêché  de  Li- 
zieux,  royaume  de  Fraucr,*  eu  favorisant  la  retraite 
des  émigrés  par  des  correspoudaiii  es  et  de>  si^cours; 
en  se  rendant  aiiurés  d'eux  hors  du  territoire  fran- 
çais; en  rrcélaiit  «les  papiers  et  effets  prt'cietixappar- 
ti'uant  à des  émigres;  en  falsiliant  et  altérant  les 
subsistances  des  armées  de  la  république  ; en  cher- 
chant à procurer  des  certilicats  de  résidence  à des 
conspirateurs  prévenus  d'émigration  ; en  ciuiil«>yant 
des  manœuvres  pour  empêcher  l'arrivage  des  sub- 
sistances à Paris,  etc. , ont  été  cuodamnés  ii  la  peine 
de  mort. 
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P -J.  BiuDÜi'Uftgéde  dix-neuf  ans,  né  aux  Loges, 
feriiiifrlaboureur. 

M. -T.  Mouillé  âgé  de  trente  ans,  ne  à Lcchelle, 
fruitière  à Vincenues  ; 

F.  -A.  Leroux,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à Saus- 
sois  Epaiiicr,  dépurtcnieut  de  la  Sumiue,  traiteur  à 
Sèvres; 

G.  lichen,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à Mesnil-De- 
nis, boucher  à ;^vres  ; 

G.  Thibault,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Milly,  boucher  étapier; 

J.  Moiselte,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à RaucourI, 
meunier  ; 

A.  Lhuillier,  Igé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Nancy,  ancien  caissier  de  Bondy  ; 

N.  Fn-déric-Laruque,  âge  de  vingt-sept  ans,  né  à 
La  Ruche-Bernard,  domestique  ; 

L.  Halton  , âgé  de  cinquante-trois  ans,  oc  à Cha- 
land , département  de  Seiiie-ct-Marne , pcintit;  rn 
bâtiments,  rue  Beaubourg; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  etmis*en  liberté, 
excepté  N.  Fréderic-Laroque , qui  sera  provisoire- 
ment détenu  jiisqu'â  ce  qu'il  aura  été  statue  ce  que 
de  droit  à son  égard. 

— B.  Rabuurdtii,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  a 
Seriiioise,  départemeut  de  Scinc-ct-Oisc,  ex-vicaire 
de  Cf  (te  eoiiifuune; 

F.  Noé.  âgé  de  trente-six  ans , né  à Paris,  contrô- 
leur des  douanes  à Lougwy  ; 

C.-F.  Morin  , âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à For- 
mery,  marchanu  cirier,  ex-receveur  des  aides, 
ex-nutable  et  membre  du  comité  de  surveillance  de 
cette  commune; 

N. -P.  Aiidrery,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et  de- 
meurant à Formery,  département  de  l’Oise,  caba- 
relier; 

H.  Waleuse,  vingt-neuf  ans,  né  à Louvain, 
soldat  du  régiment  de  Clairfayt,  prisonnier  de  guerre; 

R.  Quinet , âgé  de  cinquante  ans,  né  à Odiecourt, 
département  des  Ardennes,  ex-iulinnicr-majur  de 
l'hôpital  de  Reims  ; 

C.  Jobin.âgé  de  quarante-trois  ans,  néà  Orgelin, 
district  des  Audelys,  garçon  meunier  à Anche,  dé- 
partement deSeine-cl-Oise  ; 

C.-T.  Rabourdiu,  âgé  de  trente  ans,  né  à Sermoise, 
cultivateur;  . 

Convaincus  de  s'étre  rendus  iea  ennemis  du  peu- 
ple rn  conspirant  contre  la  sûreté  et  contre  l'uiiilé 
et  riudivisibilité  de  la  république  ; en  excitant  des 
émeutes  coiitre  révolutionnaires;  en  tenant  des  con- 
ciliabules; en  favorisant  U retraite  et  le  rassemble- 
ment des  prêtres  réiraclaires;  en  provoquant  par 
toutes  especes  de  manœuvres  rt  propos  la  dissolu- 
tion de  fa  représcnlation  nationale,  etc.,  ont  été 
condamnés  à la  peine  de  mort. 

F. -P.  Balleroy.âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Ponl-I  Evêque,  juge  de  paix  d'Elbeuf  ; 

M. -T.-M.  Balleroy,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à 
Pont- l’Evêque,  marehand  cl  ex-huissier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  d'Elbeuf; 

A.-ü.  Beny,  dit  Lallemand,  né  à Paris,  âgé  de 
vingt  et  un  ans,  lieutenant  de  la  compaguic  des  ci- 
devant  chasseurs  de  Meru  ; 

P.  Valentin  , âgé  de  trontc-huîl  ans,  né  à Incourl, 
dépjrlement  de  îwine-el  Oise,  cultivateur  à liicourt; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


eoncamatif  le  Mercure  Français,  historique, 
politique  et  littéraire. 

Lêt  travaux  da  U ronrenlioa  nitionxl*  acquérant  de  jour 
fn  Jaw  UQ  Bouvaau  dagré  d'iniérét  par  l’impariaoce  dei  eb- 
|cU  dont  elle  l’occupe,  Ica  événemeala  heureux  qui  aa  mo» 
L'êdeot  avec  rapidiid,  cl  qui  moI  dua  au  gauxememaQl  rd- 


voiniionnaira;  une  campigne,  l’iioe  dea  plot  méoiorablei 
déni  lat  faiiex  d'un  pruole  libre  aient  jamaii  fourai  reiem- 
pla  I loutea  oea  eoniidcraiiona  nous  ont  déierainéa  à vendro 
plus  frcqiieoie  la  di»lnbulion  de  ce  journal. 

Ainxi,  à compter  du  mois  de  prairial,  le  Meratr*  parait 
réraliercmcnl  lous  les  cinr|  jours,  savoir  : les  quini iJU  et  de- 
caais,  et  sera  composé  de  deux  feuilles  au  moins,  soiiTCol  de 
deux  feuillea  rt  dem*e,  suivant  l’abondance  des  matières. 

Par  ce  nouveau  plan , les  séances  de  la  Convention  trront 
plus  rapproclires  : les  nouve’les  éirangerri,  celles  des  ar- 
mées et  de  l'intérieur  seront  presi^ue  a jour , au  moyco  des 
pou-scripium  qui  seront  livrés  dès  la  veille  à l'impression. 
Par  là  nous  serons,  pour  ainsi  dire,  au  niveau  des  reuilics  du 
jour  Hans  la  plus  grande  partie  des  départcmrnU,  où  le  ser- 
vice des  postes  n'est  pas  journalier,  a*!  nous  conserverons  l'a- 
vaniage  de  réunir  dans  un  plus  grand  eascmhle  les  faits,  les 
ëvénemenu  et  tes  pièces  officielles  qui  méritent  de  fixer  l'at- 
tention. 

Nous  ne  changerons  rien  d'alllenrs  i Terdonnance  de  ce 
Jonmal  Les  mêmes  matières  de  politique  et  de  liiiérainre 
y seront  traitées;  on  continuera  d'y  rapporter  les  séances 
de  la  commune  de  Paris,  de  la  Société  oei  Jacobins  et  les 
jugements  du  tribunal  révolutionnaire  Bn  faisant  coimaitre 
les  rapporta  iaiportanlsdu  comité  de  salut  public  et  ccut  des 
autres  comités,  nous  propagerons  les  grands  principes  de  U 
morale  publique,  qui  forment  U base  de  notre  gouveroement 
républicain. 

Le  prix  de  rabonnement , qui  a été  jusqu'à  présent  de 
3t>  liv.,  franc  de  port,  pour  les  départements  et  pour  Paris, 
sera  désormais  de  49  liv.  La  cherté  excessive  dn  papier  et 
les  frais  d'impression,  plus  que  doublés,  oéceuiteot  de  notre 
part  celte  aogmcnislioB. 

Il  faux  a'adreaser,  pour  sonscrire,  au  citoyea  Gulb,  me  des 
Poitevioâ,  &•  It. 


SPECTACLES. 

OréRA  NtTtoxAL.— Auj.  Miltiaded  ifaralhont  opéra, 
et  Tüitlon  tournis, 

THr.ATRp  DI  L'OpifiA-CnHioci  ifATiORAL,  rue  Favori.  — 
Auj,,  pour  le  peuple,  la  2*  représcnt8li«ind'.^9ricrfef't<ifrr, 
ttnlebérot  de  freise  ans,  pièce  pahiuiiqne  eiiuii  acte;  les 
Deux  Petits  SatOÿoréSf  et  Vlntcrisur  d'un  ménage  répu- 
^tiemn. 

TuéATKEN  lA  Rdet;iUQOR«medela  LoL— ta  Pér$  de 
FarntUe,  suivi  du  /idides-ooui. 

Thxatkb  ut  LA  avx  Fivotac,  — Z4«  f'wf(asidûi<a,prè- 
cédées  des  I rait  Sant-Culollet 

Demuin  Claudine ^ ou  le  Petit  Committionnaire, 

Tues > ai  db  l'Egalité,  section  de  Murat. —Au),  .dfis- 
ér/ff,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité ^ opéra  eu  S actes, 
précédé  des  Fau%set  Inftdtlilés, 

Tiiéatu  ois  Saxs-Coluttcs,  d-dcvint  Molière. — Auj. 
Relâche, 

Thbstbb  ltxiqvb  Des  Airrs  db  la  Pataib,  ri-flcvanl  de  la 
rue  de  Lnuvois. — Pour  le  peuple,  la  S*  ^ep^é^enIatlol»  du 
Jeune  Héros  de  la  Durante^  ou  AgneoU  Jiufa,  et  Laure 
et  Zalmé,  opéra  on  3 actes. 

Enatlendani  la  1'*  rcpré^enlalion  du  lUanage  ririgue. 

Tméatb&du  Vacdbvillb.— Ar/rquin  tailleur;  Us  Chouans 
de  Fiiré,  cl  ta  Kourrice  républicaine. 

Demain  ie  Canonnier  eonralesccHt, 

•Théatrb  db  la  Cité.— VABiLTés. — Le  Danger  des  liai- 
sont:  fficro,  et  ArfcÇHin  imprimeur. 

TadsTRi  DD  LvetB  DBS  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. 

Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
uftfci,  piéro  allégorique,  mélée  de  chanta  et  de  danses, 
précédée  des  C'apurins  rtuor  Frontiéretf  pantomime  en  3 
acies. 

Inressamment  la  Liberté  des  iVr^res,  ou  Us  sont  libres 
enfin!  te  Filet  patriotique, 

Ampbtthratrb  o'Astlbt,  faubourg  du  Temple.  •—  Au* 
jourd.,  à cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Frati- 
coni , avec  ses  éléres  et  se»  curants,  coiiiinufro  se»  exer- 
cices d’équiialion  et  d'émulation , tour<  de  manège , dan- 
ses surie»  chevaux,  arec  plusieurs  aoèM»  et  eAlr'actes 
amusanls. 


Payements  d la  fresorenV  nationali. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  i'aooée  I79S  (viein  ityle.^ 
P<mr  les  rentes  visgeres,  toute*  leUre*. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  EONITELR  UNIVERSEL. 

N*  287.  Septidi  17  Messidob,  {'an  (Samedi  5 Juillet  1794,  tiieux  ilyle.) 


POLITIQUE. 

POLOG.NE. 

Fartovitt  U 7 ~ La  brafe  nalion  polonaise 

triompbe.  Le  ci-devant  roi  Stanislas  et  son  frère  Ponia- 
towski sont  sons  la  snrvcillancc  des  autorités  consütoèest 
et  {tardés  dans  le  palab  national. 

Le  tribunal  révolutionnaire  poursuit  sa  marche  éner- 
fique.  Il  a condamné  k mort  le  Iralire  Knbilanski,  et  à la 
détention  perpétuelle  Tévéque  prince  Mossakowski.  Il 
CAUiineoocra  la  semaine  prochaine  le  procès  du  conseiller 
Boscam  et  de  quelques  autres  magnats  conspirateurs. 

Les  manoiactures  d'armes,  celles  de  toiles,  et  les  fa- 
briques de  tous  gerues,  utiles  dans  la  guerre,  sout  en 
réquisition. 

Le  peuple  tout  entier  sarreille  les  étrangers  complices 
des  traîtres,  ainsi  que  tous  les  gens  suspects.  Une  certaine 
comtesse  Miocinikow,  remise  russe,  avait  extorqué  un* 
passeport.  On  s'est  porté  k sa  maison,  et  l'ou  ne  s'est  re- 
tiré qu'après  avoir  vu  déchirer  le  passeport  qu'elle  avait 

Le  Prussien  Bucboltx  est  gardé  comme  otage^  malgré  le 
passeport  qu'il  a obtenu. 

On  a suspendu  la  navigation  du  Bug  et  du  Narev , afin 
de  couper  plus  sGremenl  les  vivres  aux  ennemU, 

ITALIE. 

Géntt,  le  10  /ui'n.  — Les  petits  despotes  d'îlatlc  conreot 
k leur  ruine.  Leur  insolence  tyrannique  e>t  dirigée  par  les 
intrigues  du  cabinet  de  Londres.  Le  jour  approclM  sans 
doute  où  ils  en  porteront  la  peine,  ainsi  que  Pitt,  leur  io- 
fâme  patron..... 

L'biMoire  de  l'inQuence  britannique  en  Italie  sera  fé- 
conde en  rorfaits  ; le  scélérat  Paoli,  l'rKlave  le  plus  xélé  de 
la  perfide  Angleterre,  vient  de  lairc  une  adresse  aux  Corses; 
elle  est  digne  du  gouvernement  qui  l'a  dicléc  : ce  misérable 
J offre  1 $equin  par  tile  de  Génois  mort,  et  iOO  ècu*  à 
qnitonque  en  amènera  un  Hranf. 

ATurin,  les  arrestations  continuent,  la  terreur  aug- 
mente, et  la  cour  frémit  de  la  destruction  prochaine  dont 
elle  est  menacée..  La  forteresse  deSaorgio  a été  démolie 
par  les  républicains  vainqueurs.  Ils  ont  établi  des  garni- 
sons redoutables  kOneille  et  dans  les  differentes  conquêtes 
qu'ils  ont  fades. 

On  y embarque  de  troupes  pour  pboir  la  Corse  rebelle , 
et  chasser  le  féroce  Anglais. 

PAYS-BAS. 

SruxeiUi,  U Si  Juin,  — Les  Inquiétudes  se  iransfur- 
ment  en  lerrcurs.  Tout  est  mésintelligence  et  désordre 
parmi  les  alliés.  Les  fameuses  conférences  de  Maestricht 
ont  plus  servi  k faire  voir  la  profüodeur  du  mal  que  le 
remède  qu'on  y cherchait. 

L'Anglais  Cornwallts,  chargé  d'exécuter  les  mesures 
qu'on  doit  prendre,  aura  sans  doute  peu  de  chose  k faire; 
il  ne  tardera  point  k être  couvert  de  confusion. 

Le  gouvrrnemciil  autrichien  et  tous  les  ministres  de  la 
coalition  ont  la  téle  perdue.  Le  général  Kaunilx  vient 
d'être  envoyé  k la  hkte,  pour  commander  du  côté  des 
frontières  menacées  du  Luxembourg. 

Le  général  Blaokenstein,  qu'on  avait  appelé  aussi  pré- 
cipitamment dans  le  Luxembourg,  va  être  renvoyé,  k 
marches  forcées,  dans  le  pays  de  Trtves  que  l'on  veut  re- 
garnir, k moins  que  des  troupes  pnusieoaea  n'y  soient 
arrivées  pour  l'y  remplacer. 

Les  républicains  français,  présents  partout,  et  partout 
victorieux,  jettent  l'épouvante  dans  le  cœur  ^s  rola  qui 
fuient,  des  généraux  qui  ne  savent  que  taire,  et  des  mi- 
nistres qui  ne  savent  que  dire.  On  parte  en  ce  moment  des 
grandes  mesures  qui  ont  été  prises  pour  mettre  en  sûreté  le 
port  d'Ostende.  Les  Anglais,  dit-on,  en  répondent.  Ils  y 
ont  fait  travailler  aux  ouvragés  plus  de  six  mille  ouvriers  k 
coups  de  bkloD. 

Du  24.  Tout  le  monde  perd  la  tête.  Les  coalisés  tout 
••  5crÀ«,— '/orna  FJIt, 


an  désespoir.  Le  gouvernement  prend  des  précautions  qui 
annoncent  les  plus  vives  alarmes.  Il  déménage  toutoenlier  t 
on  a conduit  au  rivage  les  papiers  et  les  archives  des 
chambres  des  comptes  et  des  finances , etc.  ; de  nombreux 
bateaux  sont  chargés  de  toutes  sortes  d'effets.  On  s'attend 
k apprendre,  un  ^ ces  malins , qu'il  a disparu  pendant  la 
nuit. 

La  porte  de  Namur  est  hérissée  de  chevaux  de  frise,  dans 
la  ciainled’un  mouvement  imprévu,  et  par cwiséquent 
d'un  succès  de  la  part  des  républicains. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DB  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SEANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  FAEIS. 

PrèsiiUnee  de  Louis, 
soin  DI  Là  sixiica  un  18  nssnoa. 

Hobespierre  : Il  est  temps  peut-être  que  la  vérilé  fkssc 
entendre  dans  cette  enceinte  des  accents  aussi  mkles  et 
aussi  libres  que  ceux  dont  celte  salle  a retenti  dans  toute* 
les  circonstances  où  il  s'est  agi  de  sauver  la  patrie. 

Quand  le  crime  conspire  dans  l'ombre  la  ruine  de  la 
liberté,  est-il,  pour  des  hommes  libres,  des  moyens  plu* 
forts  que  la  vérité  et  la  publicité?  Irons-nous,  comme  les 
conspirateurs,  concerter  dans  des  repaires  obscurs,  le* 
moyens  de  nous  détendre  contre  leurs  efforts  perfides? 
Iroiis-Dons  répandre  l*or  et  semer  la  corruption?  En  un 
mot,  nous  servirons-nous  contre  nos  ennemis  des  même* 
armes  qu'ils  emploient  pour  nous  combattre?  Non.  Le* 
armes  de  la  liberté  et  de  la  tyrannie  sont  aussi  différentes 
que  la  liberté  et  la  tyrannie  sont  opposées.  Gpntrc  les 
-célératesses  des  tyrans  et  de  leurs  amis,  il  ne  nous  reste 
d'autre  ressource  que  la  vérité  et  le  tribunal  de  l'opioioo 
publique,  et  d'autre  appui  que  les  gens  de  bien. 

On  juge  de  la  prospérité  d'un  Etal,  moins  par  les  succès 
de  l’extérieur  que  par  l’heuréase  situation  de  riolériirur. 

Quand  les  factions  sont  audacieuses,  quand  rinnocence 
tremble  pour  elle-même,  la  république  n'est  pas  fondée 
sur  des  bases  durable*. 

Je  dénonce  ici,  aux  gens  de  bien,  un  système  odieux  qui 
lendk  soustraire  raristocratte  k la  justice  nationale,  et  è 
perdre  la  patrie  en  perdant  le*  paUiotes;  car  la  cause  de 
la  patrie  et  celle  des  patriotes,  c'est  la  même  chose. 

De  tout  temps  les  ennemis  de  la  patrie  ont  voulu  assas- 
siner les  patriotes  au  physique  et  au  moral.  Aujourd'hui , 
comme  dans  tous  les  temps,  on  s'effuite  de  jeter  sur  les 
défenseurs  de  la  république  un  vernis  d'injustice  et  de 
cruauté  ; on  dénonce  comme  des  attentats  contre  l'huma- 
nité la  sévérité  employée  contre  les  conspirateurs.  Celui 
qui  protège  et  lavorise  ainsi  les  aristocrates  combat  par  Ik 
même  les  patriotes;  il  faut  que  la  révolution  se  décide  par 
la  ruine  des  uns  ou  des  autres. 

L'homme  humain  est  celui  qui  se  dévoue  pour  la  cause 
de  rburoanité,  et  qui  poursuit  avec  rigueur  et  arec  justice 
celui  qui  s'en  montre  l'ennemi  ; on  le  verra  toujours  tendre 
une  mainsecourablek  la  vertu  outragée  et  k l'innocence 
opprimée. 

Le  barbare  est  celui  qnl,  sensible  pour  les  coDspiraleurs, 
est  sans  entrailles  pour  les  patriotes  vertueux  ; les  mêmes 
hommes  qui  se  laissent  attendrir  pour  l'aristocratie  sont 
implacables  pour  les  pal  noirs.  La  faetion  des  indntfenti 
sont  des  termes  par  lesquels  on  a cherché  k caractériser  le* 
ani  hropophages  dont  rbumanilé  consiste  k parer  les  coup* 
portés  aux  ennemis  de  i'bumaniié,  pour  leur  donner  la 
facilité  d'en  porter  de  nouveaux  aux  patriotes.  Ce  système 
ne  doit  avoir  d'autre  nom  que  celui  de  eontre-révohdion^ 
noire  t parce  qu'il  tend  k égorger  les  délenseurs  de  la  pa- 
trie, et  k jeter  sur  eux  une  teinte  affreuse  de  cruaulé.  La 
Uct  km  des  Indulgents  est  conuodue  avec  les  autres:  elle 
en  est  l'appui  et  le  soolien.  Le  premier  devoir  d'on  bon  cl- 
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loveo  tsl  dfttic  de  la  dénoncer  en  public»  Je  ne  prendrais 
pas  aujourd'hui  la  parole  contre  cHc«  si  elle  n'éluit  pas 
devenue  assci  puissante  pour  essayer  de  mettre  des  cn- 
IraTC'  ftia  marche  du  gouvcrnpTneiit. 

Tandis  qu'un  petit  notnbre  d’homaies  s'occupe  avec  un 
xèle  in[jligablo  sut  travaux  qui  leur  sont  imposés  par  le 
peuple,  une  multitude  de  liipons  et  d'iigents  de  l'étranger 
ourdit  danslesilencc  une  combinaison  de  calomnies  et  üc 
perK^cutioos  contre  les  gciu  de  bien.  Déjà  sans  duuie  on 
a’c>i  aperçu  que  tel  patriote  qui  veut  venger  la  liberté  et 
l'afTi  rmir  est  sans  cesse  atr  ie  dans  ses  opérations  par  la 
caloinniei  qui  le  préacolc  aux  yeux  du  peuple  comme  un 
bumme  redoutable  et  daofereux.  Elle  fait  donner  à la 
vertu  l'apparmcc  du  crime»  et  ^ lat  basiesM  du  ciime  la 
gloire  due  0 la  vertu. 

Cliaque  jour  elle  invente  de  nouveaux  forfaits  pour 
réussir  dans  scs  affreux  comploLs  ; ce  sont  les  tfuiuljrrnfi 
qui  ne  cessent  de  s’en  servir  comme  d’une  arme  terrible. 
Olle  Ijclion,  grossie  des  débris  de  toutes  l«  autres,  réu* 
nlt,  par  le  même  lien,  tout  ce  qui  a con-piré  depuis  la 
révolutiont  elle  o profilé  de  rexpérience,  pour  renouer 
scs  trames  avec  plus  de  perfidie  ; aujourd'bui,  elle  met  en 
ceutre  les  mêmes  moyens  employés  jadis  par  les  Drîssoi, 
les  Danton,  les  Hébert,  le*  Cbtbot , et  tant  d'autres  scété* 
ral«. 

PlusieuTf  IMs  on  a vu  les  comités  de  salut  public  et  de 
sfirelé  générale  attaqués  en  masse  ; aujourd'hui , on  aime 
mieux  attaquer  les  membres  en  particulier,  pour  parvenir 
& briser  le  faisceau.  Aulnfols  on  n'usait  pas  ditii^cr 
coups  contre  la  ]iislice  nationale  ; aoiomduui  on  »e  croit 
assez  lort  pourcaloronicr  le  tribunal  révolutionnaire  et  le 
décret  delà  Convention  concernant  son  organisation;  l'on 
va  môme  jusqu'à  révoquer  en  doute  sa  legiilmilë.  Vuus 
sent»  toute  Tiroporlance  de  celle  machination;  car  dé- 
truisez la  confiance  accordée  aux  patriotes,  et  alors  le 
gouvernement  révolutionnaire  est  nul , ou  il  est  la  victime 
des  ennemis  du  bien  public,  et  alors  l'aristocratie  Iriompbe. 
Détruisez  le  Irilninal  révolutionnaire,  ou  composcz-le  de 
membres  agréabl(*s  aux  ijcliciix:  cumment  pourrez-vous 
espérer  de  rompre  les  fils  des  conspiratious,  si  la  justice  est 
expreée  par  le»  conjuréseux-mémes? 

I.CS  despotes  et  leurs  satellites  savent  bien  que,  lora- 
qu'un  patriote  succombe,  d'autres  patriotes  succomlcnl 
aussi,  et  la  cause  du  patriotisme  éptouve  le  nj<‘ine  sort. 
Ils  croient  pouvoir  nous  amener  i nous  détruire  les  uns  les 
autres,  par  la  défiance  qu'ils  veulent  exciter  paimi  nous. 
Ils  affiTicnl  de  présenter  aux  citoyens  les  travaux  de  la 
Convention  nationale  comme  ceux  de  quelques  individus. 
On  a osé  répandre  dans  la  Convention  que  le  tribunal  ré- 
volutionnaire n'avait  été  organisé  que  pour  égorger  la 
Convention  clIc-méme  : maUicuienscmcnt  rette  idec  a ob- 
tenu trop  de  consislanc».  En  un  mol,  je  le  répîte,  aujonr- 
u'hui  les  premières  tcniatives  faites  pour  déduire  la  liberté, 
sont  renouvelées  avec  des  formes  plus  respectables.  Le  plus 
haut  di  gré  du  courage  républicain  est  de  s'élever  au-<le>sus 
ües  considérations  personnelles,  eide  taire  connailre,  au 
péril  de  sa  vie  et  même  de  sa  réputation , les  perfidies  de 
nos  ennemis.  Quant  à moi , quelque  effort  que  l'on  fasse 
pour  me  fermer  la  bouche,  je  crois  avoir  autant  dedroit  de 
parler  que  du  temps  des  Hébert,  des  Danton  , etc.  Si  1a 
Providence  a bien  voulu  m'arracher  des  mains  des  assas- 
sins, c'est  pour  m'engager  h employer  uiilcmcot  tes  roo- 
mrntv  qui  me  restent  encore. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  ont  à combattre  ordinaire- 
ment les  assassins  et  les  calomnlauuts;  mais  il  c»l  af- 
freux d'avoir  ti  répondre  en  ménu'  temps  et  aux  uns  c-t 
aux  autres.  Qu'un  homme  arrange  daiu  uuceiclc  des  actes 
il'accusaiion  contre  tes  patrioU-s,  c'est  un  phénomène  qui 
SC  réalise  aujourd'hui.  Les  assassins  cl  les  calomniateurs 
sont  les  mêmes  hnnimes  envoyé»  ici  parle  tyran  de  Londres. 
On  Ml  dans  les  papiers  payés  par  rAngtelrrre  les  mêmes 
choses  que  disent  chaque  jour  desFrauçais  que  je  dénouce 
comme  agent*  de  l'Angleterre  et  de  la  (yraiiDie. 

Qu'il  me  soit  permis  de  parler  de  moi  dans  une  affaire  qui 
b'csl  pu  bien  importante  pour  moi  du  cûtêde  l'iulérêtpei- 
ionnel.  ALondreson  me  dénoncé  à rarmèefrançaisc comme 
on  dictateur;  les  mêmes  calomnies  sont  répétées  à i*aris; 
vous  fiëmiriexsi  je  vous  disais  dans  quel  lieu.  A Londres 
on  a dit  qu'en  France  la  calomnie  avait  réussi , cl  que  les 
paît  ioles  étaient  divbcs  ; i Londres  ou  fait  des  caricatures» 


on  me  déi><  Int  comme  l'assassin  des  Aonnéfes  gen$  : de*  II- 
b<  llcs  imprimés  dans  les  presses  fournies  par  It  nation 
elle  mètne  me  dépeignent  sous  les  mêmes  traits.  A Paris, 
on  dit  que  c'est  moi  qui  ai  organisé  le  tribunal  révolution- 
naire, que  ce  tribunal  a été  organisé  pour  égorger  les 
patriote»  et  les  membresde  U Convention  ; je  suis  dépeint 
comme  un  tyran  et  un  oppresseur  de  la  représentation  na- 
tionale. A Londres  on  dit  qu’en  France  on  imagine  de 
prétendus  assassinats  pour  me  faire  entourer  d'une  garde 
militaire.  Ici  l'on  idc  dit,  eo  parlant  delà  /IcgndMf/,  que 
c'tsl  sûrement  une  affaire  d'amoureitc,  et  qu’il  faut  bien 
croire  que  j'ai  fait  guillotiner  sou  amant.  C’est  ainsi  que 
l’on  absout  les  tyrans , en  allaquanl  un  patriote  isolé  qui , 
n'a  pour  lui  que  son  courage  et  sa  vertu,  (/lofrexpterre, 
s'écrie  un  citoyen  des  tribunes',  fu  oj  (oms  les  français 
pour  loii) 

Hobetpierrê  : La  vérité  est  mon  seul  asUc  contre  le 
crinw  : |c  ue  veut  ni  de  partisans,  ni  d'éloges  i ma  défense 
est  dans  ma  conscience.  Je  prie  les  citoyens  qui  m’eo- 
leiulcoi  de  se  rappeler  que  les  démarches  les  plus  inoo* 
cenies  et  les  plus  pures  sont  exposées  i la  calomnie,  et 
qu'ils  ne  pcuvcol  rien  (aire  que  les  tyrans  ne  cherchent  à 
le  tourner  contre  eux. 

Quelle  doit  être  la  conduite  des  amis  de  la  liberté , lors- 
qu'ils se  trouvent  dans  la  misérable  Bltcrnalive  ou  de 
trahir  la  patrie,  ou  d’élre  traités  de  tyrans,  d'opprcsseur«, 
d'hiunmes  injustes  et  avides  de  sang,  s'ils  ont  le  courage  de 
remplir  leurs  devoirs  et  la  Uche  que  leur  impose  lo  Cion- 
vetiiion,  et  de  prélérer  l'innocence  opprimée  & la  horde 
exécrable  des  scélérats  qui  conspirent  contre  la  liberté?  Tn- 
hissez  la  patrie  d'une  manière  adroite;  bientôt  les  ennemis 
du  peuple  sout  û votre  secours.  Déiciidei  la  couse  de  la 
justice;  vous  ne  pounez  pas  dire  une  parole  sans  être  ap- 
pelé tyran  et  despote,  vous  ne  pourrez  pas  invoquer  l'opi- 
nion publique  sans  être  désignccomiue  un  dictateur.  Ceux 
qui  drfendenl  courageusement  la  patrie  sont  exposés 
comme  ils  rélaicnt  du  temps  (k*Drjs>ot  ; mais  je  préférerais 
encore  au  moment  actuel  celui  où  je  fus  dénonce  par 
Louvel,  sous  le  rapport  de  ma  satisfaction  personnelle  t les 
ennemis  des  pairiuliséiaienl  alors  oioios  perfides  et  moins 
atroces  qu'aujourd  hui. 

L'accusation  de  l.ouvct  est  renouvelée  dans  un  acte 
trouvé  parmi  lis  papici  s du  secrétaire  de  Camille  Desnmii- 
lins,  ami  du  cunspirateur  Danton  ; cet  acte  était  pics  de 
paraître  lorsque  le  comité  de  sûreté  générale  l'a  dicouvert 
cl  l’a  rcuvoyé  au  comité  de  salut  public.  Les  conjurés  y 
citent  tout  ce  qui  s'est  passe  dans  la  révolution  ù l'appui 
de  leur  dénonciation  contre  un  prétendu  système  de  dicta- 
ture. A ezeminer  l'absutdllé  de  la  dénonciation,  il  rcrail 
inutile  d'en  parier;  des  calomnies  aussi  grossières  Qc  sont 
pas  laites  pour  séduire  les  citoyeus,  mais  on  verra  qu'elles 
n'étaient  préparées  que  comme  un  manifeste  qui  devait 
précèü’-r  un  coup  de  main  contre  les  patriotes.  Que  direz- 
vous  si  je  TOUS  appreods  que  ces  atrocités  o'oni  pas  semblé 
révoltantes  û des  hommes  revêtus  d’un  caractère  sacré, 
que  parmi  nos  collègues  cux-mémes  il  s'eo  est  trouvé  qui 
les  ont  colportées! 

Hobfspicfre,  uprî-s  avoir  fait  observer  que  toutes  les  ca- 
lomnies des  tyrans  et  de  leurs  stipendiés  peuvent  jeter  une 
sorte  de  découragement  dans  Time  des  patriotes,  invoque 
pour  appui  la  vertu  de  la  Convention  nationale,  vertu  qui 
donne  la  force  de  résistance,  et  l’obligation  de  mettre  sous 
ses  pieds  les  intérêts  de  rameur-propre,  ci  de  ne  passe 
laisser  ébranler  par  les i-fforls  rcdoulilés  descalomniaieurs; 
il  invoque  aussi  le  patriotisme  et  la  fermeté  des  membres 
des  comités  de  salut  pablic  et  de  sûreté  générale,  ainsi  que 
la  vertu  des  citoyi  ns  zélés  pourlesiniérêisde  la  république; 
il  représente  que  ce  ne  sont  pas  des  applaudissi-menls  et 
des  doges  qui  sanverotit  la  liberté,  mais  une  vigilance  in- 
taiigabJe;  it  invite  donc  les  bons  citoyens  à dénoncer  les 
actes  d’oppression,  à observer  et  dévoiler  les  intrigues 
étrangères. 

« Quand  1rs  circonstances  se  développeront,  conli- 
nuc-l-ll,  je  m'expliquerai  plus  au  long;  aujourd'hui,  j'en 
ai  dit  a'seï  pour  ceux  qui  sentent.  Il  uc  sera  jamais  an 
pouvoir  di‘ personne  de  m'empêcher  de  déposer  la  vérité 
dans  le  »Hn  de  lo  représentation  nationale  et  des  républi- 
cains. Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tyrans  et  de  leurs  valets 
de  faire  échouer  mon  courage. 

• Qu'on  répande  des  libelles  contre  moi,  je  o'en  serai  p;s 
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soins  loo{oar9  le  mêmei  et  je  d^feodrai  U liberté  et  Téga* 
litè  avec  la  môme  ardi  ur.  Si  l'on  me  furçait  de  renoncer  à 
une  partir  des  ronclion<  dont  je  suis  chargé,  il  me  resterait 
encore  ma  qualité  de  rpprt'^enlant  du  peuple,  et  Je  ferais 
une  guerre  h mort  aux  l>rans  rt  aux  conspirateurs,  a 
La  sédoce  est  levée  b dix  heures  et  demie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prùidenct  d'Élie  LacotU, 

SEANCE  Dü  16  UESSIDOB. 

Jean-Bon  Saint-Andbê  : Citoyens,  les  détails  de 
rexpédilioii  de  l’armée  navale  de  la  république  ne 
TOUS  sont  pas  entièrement  connus.  D.ins  les  pre- 
miers mumi'iits  il  n'a  été  pussilde  que  de  vous  don- 
ner une  idée  générale  de  ce  qu'elle  a fait. 

Placé  par  vous  sur  la  flotte  pour  tout  observer  cl 
vous  en  rendre  compte,  Je  dois  suppléer  à rinsufli- 
sanec  des  premières  reintiuns,cljc  dois  le  faire  avec 
la  simplicité  et  l’exactitude  qui  sont  les  caractères 
essentiels  de  la  vérité. 

Cm  convoi  précieux,  chargé  de  subsistances  et  de 
denrées  coloniales,  était  atleiidu  des  Elals-Uiiisdc 
l'Amérique.  L’Anglais  le  couvollait.  PiU  avait  fur- 
Diellenieul  promis  au  conseil  de  sou  maître  de  s'en 
emparer , et  des  forces  redoutables  avaient  été  dis- 
posées sur  divers  points  pour  rinlcrccpter. 

Le  cabinet  britannique,  instruit  de  tout  ce  qui  sc 
passe  dans  la  république  par  les  nombreux  émissai* 
rcs  qu’il  y soudoie,  avait  en  outre  en  Amérique  des 
amischargés  de  rinformer  de  toutes  vos  opérations. 
Le  mouieul  du  départ  de  votre  convoi , sa  marche, 
le  uuiiit  où  il  devait  passer,  la  force  de  son  escorte, 
celle  lies  vaisseaux  envoyés  à sa  rencontre,  tout 
était  connu.  La  saison  des  gros  vents  était  passée. 
Le  convoi  retardé,  soit  par  lu  lenteur  ou  la  malveil- 
lance de  vos  agents  en  Amérique,  soit  par  les  entra- 
ves qu’ils  uvaient  rencontrées,  ne  pouvait  plus  arri- 
ver a répcM{uc  favorable  où  il  était  attendu.  La 
division  commandée  par  le  contre-amiral  CSielly 
était  insiinisante  pour  le  défendre. 

Le  comité  de  salut  public  sentit  qu’il  fallait  à tout 
prix  conserver  les  subsistances  du  peuple  et  faire 
avorter  le  projet  de  famine  imaginé  par  le  ministre 
de  Georges,  et  écrit  sur  toutes  les  lettres  de  marque 
des  navires  anglais.  Il  ordonnaà  l'armée  commandée 
par  le  contre-amiral  Viilarel  de  se  porter  en  avant 
du  convoi,  et  l'unique  objet  de  ce  général  devait  être 
seulement  de  lavonsersa  rentrée. 

Au  moment  ou  nous  arrivümes  sur  le  point  de 
croisière  qui  nous  était  assigné , nous  y trouvâmes 
la  flotte  anglaise.  Ce  fut  le  9 prairial,  à huit  heures 
du  Qialiu,  que  nous  l'aperçûmes  pour  la  première 
fois. 

Cette  journée  se  passa  en  manœuvres  de  part  et 
d'autre. 

Uti  de  nos  vaisseaux,  le  RêtoluUonnaire,  par  des 
motifs  que  nous  ignorons  encore,  avait  diminué  de 
voiles  à l'apparition  de  l'ennemi.  Malgré  les  signaux 
qui  lui  furent  faits , il  demeura  sous  le  veut  et  à 
I arrière  de  l’arinée,  en  sorte  qu'à  l'entrée  de  la  nuit, 
cl  lorsque  nous  ne  pouvions  plus  l'observer,  il  fut 
er-gagé  par  plusieurs  vaisseaux  anglais. 

Sous  avons  appris  depuis  que  ce  vaisseau  avait  été 
désemparé,  SOI)  capitaine  tué. 

Le  vaisseau  f'^luduciieuj:,  qui  le  rencontra  le  len- 
d> main,  le  prit  à la  remorque  et  le  conduisit  à Ro- 
chefort 

Les  Anglais  avaient  dans  leur  ligne  un  vaisseau 
appelé  l' Audacieux.  Ils  ont  public  que  ce  vaisseau 
avait  aoicuc  ie  /{évoiufioitnatre  àPlymoutb. 


Les  deux  armées  avaient  demeuré  en  observation 
toute  la  nuit  Le  10  au  matin,  l'amiral  anglais  ma- 
nœuvra de  manière  à nous  faire  juger  que  son  des- 
sein était  d’inquiéter  notre  arrière-garde.  11  fallut 
manœuvrer  nous-mêmes  {tour  l'empécher,  et  du 
inouvenient  des  deux  armées  devait  suivre  unen- 
gagcmeiit  qui  eut  lieu  en  eflét.  L’avant-garde  enne- 
mie , forcée  de  plier,  vira  sur  son  arrière-garde , et 
SC  porta  sur  celle  de  l’armée  française.  Le  retard  ap- 
porté dans  l’exéciiUon  des  ordresdu  général  mit  aux 
prises  deux  de  nos  vaisseaux  ,17iidompfa6i<  et  le  Ty- 
runnteide,  avec  des  forces  iiiliniment  supérieures. 
Ces  deux  vaisseaux  souffraient  beaucoup  du  feu  de 
rennemi,  et  déjà  ils  étaient  désemparés.  Vainement 
le  signal  répété  de  virer  de  bord  pour  se  porter  à la 
queue  flottait-il  à la  téle  du  mât.  Le  vaisseau  de  tête 
ne  bougeait  point,  et  il  arrêtait  le  mouvement  de 
toute  la  ligne.  Le  générai  français  se  crut  un  mo- 
ment aband^unné  ; il  prit  son  parti  avec  beaucoup  de 
hardie^e;  il  vira  de  bord  le  premier,  tit  signal  à 
l'année  de  le  suivre,  et,  incerUiu  si  ce  signal  serait 
mieux  exéciitéque  les  autres,  U se  place  à la  tête  de 
la  ligne,  résolu,  s'il  le  fallait,  d'aller  seul  dégager 
ses  deux  vaisseaux.  (Vifs  applaudissements.  ) Tous 
suivirent,  à l'exception  d'un  seul.  La  ligne  fut  for- 
mée en  un  instant.  L’armée  do  la  république  tomba 
sur  l'année  anglaise,  qu'elle  surprit  en  désordre; 
mais  malheureusement  la  lenteur  qu’on  avait  mise 
à obéir  nous  avait  fait  perdre  l’avantaae  du  vent 
UC  nous  avions  au  commencement  ut  l’action, 
ela  n’empèclia  pas  que  nous  ne  lissions  un  feu  ter- 
rible sur  les  ennemis;  mais  cela  leur  donna  la  faci- 
lité de  s’échapper  en  forçant  do  voiles.  11$  se  retirè- 
rent ovec  précipitation , en  abandonnant  nos  deux 
vaisseaux  et  le  cliamp  de  bataille.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

La  ligne  anglaise  était  composée  ce  jour-là  de 
trente  vaisseaux  do  ligne.  Deux  furent  obligés  de  se 
retirer,  et  l'un  fut  rencontré  le  jour  suivant  par  la 
frégate  la  Beilone^  qui  le  poursuivit  pendant  quel- 
que temps. 

Le  combat  du  10  avait  duré  sept  à huit  fleures,  et, 
s’il  n’avait  pas  été  décisif,  U avait  été  glorieux  pour 
les  armes  de  la  république.  Le  champ  de  bataille 
élail  le  lieu  même  assigné  au  passage  du  convoi. 
Nous  devions  nous  alleiidrc  que  les  Anglais  conti- 
micraienl  à nous  observer , et  nous  savions  qu’ils 
avaient  dans  ces  parages  une  division  de  six  vais- 
seaux de  ligne  qui  cherchait  à effectuer  sa  jonction 
avec  l’amiral  Howe:  celle  division  a dû  le  joindre 
dans  la  journée  du  10,  car  après  le  combat  nous 
aperçûmes  devant  nous  des  vaisseaux  que  le  brouil- 
lard nous  empêcha  de  reconnaître,  et  qu’à  leur  ma- 
nœuvre nous  jugeâmes  ennemis. 

Le  salut  du  convoi  était  l’objet  de  notre  mission  ; 
nous  jugeâmes  que,  dans  notre  position,  ce  qne 
nous  avions  de  mieux  à faire  était  d'éloigner  l'en- 
nemi (le  la  route  qu’il  devait  suivre.  Nous  calculâ- 
mes qu'en  tenant  la  bordée,  du  large  nous  entraî- 
nions l’Anglais  dans  le  nord  et  dans  l'ouest  de  celte 
route,  et  que  par  ce  moyen  le  convoi  passerait  en- 
viron à vingt-cinq  lieues  au  sud  des  (leux  armées. 
Ci’Ue  combinaison  était  d’autant  plus  Juste  qu’elle  s 
été  véi  ifiée  par  l'événement. 

Dons  le  temps  que  les  armées  étalent  en  présence, 
le  13,  le  contre-amiral  Vonstnbel  a passé  sur  le 
champ  de  bataille  du  10,  il  y a trouvé  les  débris  du 
combat,  tels  que  des  hunes,  des  pièces  de  sculptu- 
res di‘8  g.ilerii's,  des  tigurcs  brisées;  cl  il  a été  rallie 
sur  le  même  point  par  le  vaisseau  le  Montagnard^ 
qui  s’élail  séparé  de  l’armée,  cl  la  frégate  la  Seine t 
qui  l’av.nitsuivi. 

Le  brouillard  épais  qui  obscurcit  l'horizon  pendant 
toute  la  journée  au  U et  une  partie  du  12  ne  noos 
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permit  pas  d’apercevoir  l’armée  anglaise  ; elle  re- 
parut à notre  vue,  et  dans  le  vent,  le  soir  de  ce  der- 
nier jour.  Elle  courut  sur  nous;  mais,  ne  jugeant 
pas  à propos  de  nous  attaquer  à l’entrée  de  la  nuit, 
elle  força  de  voiles  pour  s'élever  au  vent;  sa  ligne 
était  alors  formée  de  vingt-quatre  vaisseaux. 

Le  13,  nous  en  comptâmes  distinctement  vingt- 
huit,  et  nous  aperçûmes  quelques  vaisseaux  en  ré- 
serve; faProierpiue,  qui  fut  chargée  de  les  recon- 
naître, en  compta  trente-quatre,  dont  huit  à trois 
onts.  Ce  rapport  s’accorde  avec  les  listes  publiées 
ans  les  papiers  anglais  au  moment  de  la  sortie  de 
la  flotte  ennemie  des  ports  d’Angleterre  ; suivant  ces 
[listes,  l’amiral  Howe  avait  sous  ses  ordres  trente-six 
vaisseaux  de  ligne,  dont  sept  à trois  ponts  ; huit  of- 
ficiers généraux , tous  d'un  nom  conuu  dans  la  ma- 
rine anglaise,  en  commandaient  les  différentes  divi- 
sions. La  flotte  de  la  république  était  composée  de 
vingt-six  vaisseaux,  dont  quatre,  formant  la  division 
du  contre-amiral  Nielly , étaient  épuisés  par  une 
longue  croisière.  Nous  n’avions  que  trois  vaisseaux 
à trois  ponts  et  trois  officiers  généraux. 

Ce  fut  avec  celle  inégalité  de  forces  que  le  combat 
s'engagea  ; nous  ne  crûmes  pas  devoir  l'éviter;  nous 
craignîmes  qu’eu  prenant  chasse  devant  l'armée  an- 
glaise elle  ne  fit  pendant  quel<|ue  temps  mine  de 
nous  poursuivre,  et  qu'abandonnant  une  poursuite 
iolructueuse  elle  ne  se  reportât  sur  la  route  du 
convoi,  ne  l’interceptât,  et,  en  l’amenant  dans  ses 
ports,  ne  se  flattât  encore  d'avoir  mis  en  fuite  le  pa- 
villon national.  Nous  pensâmes  au'il  était  plus  con- 
forme à vos  vues  et  à l'intérét  public  de  périr  plutût 
que  de  livrer  à Pitt  cette  riche  proie,  et  de  lui 
abandonner  les  subsistances  d'un  grand  peuple. 
(On  applaudit.)  La  victoire  pour  nous,  quelles  que 
fussent  les  suites  du  combat,  était  de  mettre  l’armée 
anglaise  hors  d'état  détenir  la  mer. 

'Fels  sont,  citoyens,  les  motifs  qui  nous  ont  déter- 
minés à soutenir  le  plus  rude  et  le  plus  horrible 
combat  dontl'Océan  ait  jamais  été  témoin.  L’action 
commença  vers  les  neuf  heures  du  matin  et  dura 
ju.squ'à  (l'ois.  L’armée  française  était  en  bon  ordre, 
cl  les  dispusilions  avaient  été  bien  prises.  Mais  les 
Français  a la  mer  ont  toujours  eu  plus  d’impétuo- 
sité que  de  méthode,  et  c’est  un  vice  dont  il  appar- 
tient à la  législation  de  les  guérir.  Des  fautes  ont  été 
commises,  et  vous  connaissez  tous  la  fausse  ma- 
noeuvre du  capitaine  Gallin,  qui  fut  cause  que  la  li- 
gne fut  coupée  derrière  fa  Montagne. 

Cependant  on  se  battait  avec  acharnement;  des 
vaisseaux  dans  les  deux  armées  élaleiil  désemparés  ; 
l’arrièrc-garde  de  l’armée  française  soutenait  le  choc 
avec  un  courage,  une  intrépidité  au-dessus  de  tout 
éloge.  Les  tourbillons  de  fumée  étaient  tels  qu'on 
ne  se  voyait  plus.  Sur  divers  points  de  notre  ligne 
on  a vu  des  vaisseaux  anglais  couler,  et  les  rapports 
qui  m'ont  été  faits  attestent  qu’il  y en  a eu  trois. 
1^  faits  de  détail  ont  dû  nécessairement  échapper  â 
l'observateur  ; car  qui  pouvait  être  observateur 
dans  un  combat  où  cnaciin  était  forcé  d'agir,  et  où 
la  mort  qui  se  promenait  dans  chaque  partie  du 
vais.seau  obligeait  ceux  qui  survivaient  à redoubler 
d’efiorLsel  d'activité  ? 

Les  Anglais  cessèrentles  premiers  le  feu;  alors  on 

fiut  voir  autour  de  soi.  L'avant-garde  de  l'armée 
rançaise  avait  plié;  elle  était  à denii-lieue  sous  le 
vent  : cette  circonstance  seule  nous  a ravi  des  mains 
la  plus  belle  victoire.  Si  elle  eût  gardé  son  poste,  le 
général,  eu  virant  de  bord,  comme  c'<  lait  son  inten- 
tion , couvrait  tons  les  vaisseaux  désemparés  des 
deux  nations.  Il  fut  forcé  d'arriver  pour  rallier  cette 
avant-garde.  Mais  cette  manœuvre  même  lui  lit  per 
dre  du  terrain , et  l'empêcha  de  s'élever  assez  dans 
le  vent  pour  sauver  tous  scs  vaisseaux. 


^ L’amiral  Howe  a dit  à sa  cour  qu'il  avait  fait  fuir 
l'amiral  français.  Il  aurait  dû  dire  que  cet  amiral 
avait  rallié  son  avant-garde  et  viré  de  bord  pour 
courir  sur  les  vaisseaux  maltraités  ; que,  ne  pouvant 
pas  gagner  dans  te  veut,  il  a mis  en  panne  et  y a 
demeuré  au  moins  cinq  heures,  et  qu’il  a envoyé 
toutes  ses  frégates  et  ses  corvettes  pour  donner  des 
remorques,  sans  que  ces  petits  bâtiments  aient  été 
inquiétés.  Le  Pavillon,  corvette  de  huit  canons  de 
4,  a été  prendre  un  de  nos  vaisseaux  sous  la 
volée  de  l'ennemi,  cl  il  ne  lui  a pas  tiré  un  coup  de 
canon.(Onapplaudit.)  Immobiles  pendant  toute  cette 
opération,  nous  avions  l'armée  Anglaise  au  vent  à 
nous;  nous  ne  pouvions  pas  aller  vers  elle,  mais 
elle  pouvait  venir  sur  nous.  Pourquoi  ne  l'a-t-ellc 
pas  fait  ? 

La  vérité  est  que  l'ennemi  était  plus  maltraité 
que  nous,  et  il  est  bien  forcé  d’avouer  qu'il  était 
hors  d'état  de  tenir  la  mer.  Quand  il  le  nierait , les 
faits  parlent.  Il  avait  un  convoi  à intercepter;  cc 
convoi  était  attendu  à Londres;  il  y était  déjà  vendu  : 
des  capitaines  de  commerce,  pris  par  Vanstabel,  en 
étaient  si  convaincus  qu'ils  lui  disaient  avec  arro- 
gance : ■ Vous  nous  prenez  en  délail  ; mais  l'amiral 
Howe  vous  prendra  en  gros.  • Si  la  flotte  anglaise 
n’a  pas  reçu  de  grands  dommages,  pourquoi  le  con- 
voi n’esl-il  pas  à Londres?  Pourquoi  a-t-il  suivi 
paisiblement  sa  route  au  milieu  des  débris  qu’il  a 
traversés? 

Pour  nous,  citoyens,  notre  mandat  était  de  sauver 
le  convoi.  C’élait  à nous  à remplir  notre  mission 
sans  calculer  les  sacrifices.  Eussions-nous  dû  périr 
tous  jusqu’au  dernier,  nous  y étions  résolus,  pourvu 
que  ces  subsistances  attendues  avec  tant  a'impa- 
tience  vinssent  calmer  l'inquiétude  du  peuple,  et 
soulager  le  dénûment  que  sa  confiance  lui  faisait 
supporter  sans  murmure  depuis  si  longtemps.  Si 
nous  avons  perdu  des  vaisseaux  , nous  pouvons  du 
moins  rendre  à nos  frères  d'armes  cet  honorable  té- 
moignage qu'ils  n’ont  livré  à rennemi  que  des  car- 
casses abîmées,  et  qu'en  succombant  ils  auraient 
forcé  l’Anglais  à admirer  leur  courage,  si  la  pré- 
somption britannique  pouvait  admirer  la  vertu  ré- 
publicaine. (On  applaudit.) 

Témoin  ae  ces  actes  de  vertu,  j’en  ai  été  touché 
jusqu'au  fond  du  cœur.  Dans  tous  les  grades  j’ai  vu 
se  montrer  cet  héroïsme  qui  n'appartient  qu'à  des 
âmes  forums, nées  pour  la  liberté,  il  m'a  été  impossi- 
ble encore  d’en  recueillir  tous  les  traits,  mais  ils 
me  seront  communiqués,  et  je  m’empresserai  d'en 
transmettre  l'intéressante  nomenclature  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale. 

Elle  y verra  avec  attendrissement  le  capitaine  Ba- 
zire,  commandant  le  vaisseau  la  Montagne,  ayant 
les  deux  cuisses  emportées , dire  au  chirurgien  qui 
le  pansait  : • Dites  au  repré^ntant  du  peuple  que  le 
seul  vœu  que  je  forme  en  mourant,  c'est  le  triomphe 
de  la  république.*  (Vifs applaudissements.) 

Elle  y verra  un  jeune  aspirant.  Chardon,  ayant 
aussi  une  cuisse  emportée,  et  prêt  à mourir,  se  con- 
solant |K>urvu  qu'on  fit  danser  Us  Carmagnole  aux 
Anglais.  (On  applaudit.) 

Elle  y verra  un  jeune  Breton  de  la  réquisition, 
voyant  la  mer  et  les  combats  pour  la  première  fois, 
ayant  la  jambe  cassée,  porté  au  poste  du  chirurgien, 
demander  qu'on  l'arrête  près  d'une  pièce  prêle  à ti- 
rer, et,  après  en  avoir  oWrvé  l’enet  et  l'avoir  vu 
purterà  bord  de  l'ennemi,  s’écrier,  avec  joie  : • Ils 
voulaient  avoir  ce  vaisseau,  mais  ils  ne  l’auront 
pas.  • (On  applaudit.) 

Elle  y verra  deux  jeunes  gens  dont  je  suis  fâché  de 
n’avoir  pu,  dans  la  chaleur  de  l'action,  demander  les 
noms,  blessés  a côté  de  moi,  témoigner  de  l'inquié^ 
tude  sur  le  représentant  du  peuple,  et  ne  s'occuper 
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de  leurs  blessures  qu'après  avoir  acquis  la  certitude 
qu'il  n'était  pas  lui-même  blessé.  (Applaudisse* 
ments.) 

Elle  y verra  un  lieutenant  de  la  Hue, 

blessé  grièvement  au  bras,  reprendre  son  poste 
après  avoir  été  pansé,  malgré  les  ordres  du  gniéral, 
et  recevoir  une  seconde  blessure  au  bas-ventre. 

Ce  n'est  pas  seulement  à bord  de  la  Montagne 

au’oD  peut  recueillir  de  pareils  traits;  il  n'est  pas 
e vaisseau  qui  n'en  offre  de  semblables,  et  je  n’é- 
prouve en  ce  moment  que  le  regret  de  ne  pas  les 
connaître  tous.  Dans  les  ndpitaux  mêmes  où  je  les  ai 
TUS,  ces  braves  marins,  après  notre  retour  a Brest, 
je  les  ai  entendus  crier  vice  la  république!  et  for- 
mer des  vœux  pour  retourner  bienlùt  offrir  à la  pa- 
trie le  bras  et  la  jambe  qui  leur  restait.  Et  c'est  à de 
pareils  hommes  qu’on  veulravir  la  liberté!  Non, ja- 
mais tous  les  despotes  de  l'unirers  réunis  ne  réussi- 
ront dans  cette  toile  entreprise.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

L'Anglais  se  vante  de  ce  qu'il  appelle  une  vic- 
toire; mais  il  ne  se  vantera  pas,  sans  doute,  de  la 
fuite  honteuse  d'une  division  de  douze  vaisseaux  de 
ligne  que  nous  avons  forcés  de  s’éloigner  de  nos 
cotes,  le  21  prairial. 

Telles  étaient  les  dimensions  que  Pitt  avait  pri- 
ses, que  votre  convoi,  après  avoir  échappé  à l'année 
de  Howe,  devait  trouver  aux  atterrages  ne  nouveaux 
ennemis. 

Douze  vaisseaux  frais  croisaient  sur  les  Penmarck, 
couvrant  les  ports  de  Brest  et  Lorient,  et  prêts  à se 
porter  à l’entrée  de  celui  des  deux  que  le  convoi  ten- 
terait d'aborder. 

Malgré  notre  état  de  délabrement,  avec  des  vais- 
seaux démâtés  et  en  remorque,  nous  les  avons 
poursuivis  depuis  le  commeocenient  du  jour  jusqu'à 
six  heures  du  soir.  Il  se  sont  couverts  de  voiles;  et 
lorsque,  voyant  l’impossibilité  de  les  atteindre,  nous 
avons  repris  notre  route,  ils  ont  gagné  le  large  et 
ont  débarrassé  l'entrée  du  convoi.  (On  applaudit.) 

Tels  sont,  citoyens,  les  faits  dont  j’avais  à vous 
rendre  compte.  Peut-être,  comme  moi,  verrez-vous 
dans  un  revers  militaire  une  grande  victoire  politi- 
que ; car  l’objet  des  deux  années  était  le  convoi,  et 
celle  qui  l'a  garanti  de  la  dent  rapace  du  léopard 
anglais,  vous  jugerez  sans  doute  que  c'est  aussi  celle 
qui  a mieux  rempli  les  vues  de  Sun  gouvernement. 
La  marine  de  la  république,  encore  à sou  berceau, 
a fait  des  prodiges  de  valeur.  Soignez  son  éducation, 
favorisez  son  instruction  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir,  et  bientôt  elle  se  montrera 
avec  un  éclat  qui  intimidera  tes  despotes.  Mais 
souffrez  que  je  vous  demande  que  la  loi  qui  accorde 
une  pension  de  6^0  liv.  aux  défenseurs  de  la  patrie 
qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres  pour  elle 
soit  nominativement  appliquée  aux  marins.  (On  ap- 
plaudit.) 

***  : Je  demande  que  la  Convention  passe  à l’or- 
dre du  jour  sur  cette  proposition,  motivée  sur  ce 
ue  la  loi  qui  accorde  une  pension  aux  défenseurs 
e la  république  est  applicable  aux  marins. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Bréasd:  Je  demande  l’impression  du  rapport  de 
Jean-Bon  Saint-André,  ainsi  que  du  journal  intéres- 
sant qu’il  a tenu  pendant  cette  campagne,  et  son 
envoi  aux  armées  ue  la  république. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barère  monte  A la  tribune.  (On  applaudit.) 
BarAsb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ; Ci- 
toyens, le  comité  de  salut  public  peut  suivre  à peine 
la  rapidité  de  la  marche  de  nus  armées  triomphantes. 
La  victoire  a usurpé  le  vol  hardi  de  la  renommée. 

La  puissance  maritime  de  la  république  vient  de 
s’accroître  par  le  courage  de  l'armée,  qui  a mis  la 
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victoire  en  permanence.  Tandis  que  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  restituait  à la  France  le  départe- 
ment de  Jemmape.s,  la  partie  gauche  de  l'arniéo  du 
Nord  lui  conquérait  un  grand  port;  Ostciide  est 
an  pouvoir  des  Français.  (La  salle  retentit  des  plus 
vifs  applaudissements  eldescrisde  vive  la  républi- 
ue!)  Le  port,  la  plus  grande  partie  de  ses  vaisseaux, 
artillerie,  ses  munitions  et  ses  magasins  sont  eulre 
les  mains  des  républicains.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Vous  avez  prescrit  que  les  armées  françaises  ne 
laissassent  point  aux  brigands  de  l'Angleterre  et  de 
l’Empire  le  temps  de  sc  reconnaître,  et  vos  vœux 
sont  remplis. 

La  terreur  et  la  fuite  sont  à l'ordre  du  jour  pour 
les  hordes  infâmes  ; les  troupes  françaises  ne  peu- 
vent suivre  la  fuite  de  l'aigle  imndriale,  et  les  terres 
de  la  Belgique  n’ont  ni  assez  détendue  ni  assez  de 

f laces  fortes  pour  protéger  ou  plutôt  pour  cacher  la 
uite  des  coalisés. 

Vous  le  savez,  citoyens,  Ostende  n’est  point  une 
connmHe ordinaire;  c'est  une  place  forte  et  un  port 
célèDre  ; c’est  un  point  important  qui  lie  la  terre  à la 
mer,  qui  augmente  1rs  moyens  de  notre  marine,  et 
assure  la  défen'C  du  continent. 

Ostende  est  le  chemin  couvert  par  lequel  l’atroce 
Anglais  faisait  filtrer  ses  poisons  en  France,  passer 
scs  troupes  et  ses  chevaux  dans  les  armées  coalise'es, 
et  amoncelait  les  subsistances  et  les  munitions  pour 
les  troupes  de  la  tyrannie. 

C'est  à Ostende  qu’était  l'entrepôt  barbare  de  la 
coalition  royale,  le  grenier  abondant  des  armées, 
l'arsenal  le  plus  complet  des  tyrans,  et  l'appui  infer- 
nal de  la  cour  de  Londres,  qui  apprendra  aussi  à 
connaître  la  terreur,  comme  ses  satellites  en  font  la 
inorlifère  expérience.  (On  applaudit.) 

C’est  à Ostende  que  fut  vomi,  avec  des  chevaux 
anglais  et  des  assassins  endoctrinés  par  Pitt,  le  duc 
d’York,  qui  a toujours  eu  le  courage  d’entrer  dans 
des  villes  soumises  par  des  trahisons  ou  achetées  par 
des  guinées anglaises  (les  applaudissements  recoin- 
inencent),  ce  prétendant  à des  couronnes  brisées,  ce 
successeur  généreux  d’un  trône  détruit,  ce  géiiét  al 
célèbre,  qui  n'est  connu  à Maubeuge  que  par  la  fuite 
la  plus  habilCi  et  sur  nos  frontières  que  par  scs  froi- 
des cruautés. 

Mais  l’emparement  d’Ostende  va  tout  expier;  la 
prise  de  ses  canons  et  de  ses  maga.sins  nous  dédom- 
magera d’une  partie  des  maux  qu’ils  ont  faits  à In 
France.  La  mer,  accaparée  par  les  sauvages  Anglois, 
vase  sentir  plus  libre  en  voyant  Ostende  dans  les 
mains  des  Français,  et  le  brûlement  de  quelques-uns 
de  leurs  vaisseaux,  la  propriété  des  autres,  que  les 
vents  contraires  ont  laisses  dans  le  port,  nous  ven- 
gent des  horreurs  commises  à Toulon. 

C'est  surtout  aux  hautes  seigneuries  du  parlement 
anglican,  c’est  aux  orateurs  désintéressés  des  Com- 
munes à voter  maintenant  une  Adresse  de  remercie- 
ment au  gouvernement  paternel  de  Georges  (on  rit 
et  on  apinaudil),  pour  les  succès  d’Vpres  et  d’Os- 
tende, comme  pour  la  prise  de  Charlerui  et  de  Mous  ; 
qu'ils  n’oublient  pas  du  moins  la  bataille  de  Fleurus, 
qui,  comme  celle  de  Jemmapes,  a donné  la  Belgique 
au  Français  victorieux. 

Que  veut  donc  ce  peuple  traître  et  féroce,  esclave 
chez  lui,  despote  sur  le  continent,  et  pirate  sur  la 
mer?  Et  que  peut-il  espérer  aujourd’hui  de  tant  de 
forfaits?  La  monarchique  Angleterre  provoquera-t- 
elle  longtemps  l’indignatioD  de  la  France  républi- 
caine? 

Non,  tu  seras  punie , Londres  vénale  et  bouti- 

fuière  ; le  sort  en  est  jeté,  et  ta  destinée  commence 
être  écrite  à Ostende.  (On  applaudit.)  Compte 
donc  aux  familles  anglaises  combien  de  soldats 
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transporlés  à Oslende  reverront  leursfoyers.  Calcule 
avec  tes  marchands  combien  d’anprovisioiinemeDls 
et  de  marchandises  reviendront  dans  les  ports. 

C’est  là  ce  qui  le  lient  à cœur;  c’est  dans  tes 
folIVcs  forts  que  tu  sens  les  revers;  c’est  avec  de 
l’or  que  tu  croyais  vaincre;  mais  notre  fer  a dompte 
ton  or;  et  le  destin  des  combats,  ente  montrant  à 
Oslendc  l’etendard  tricolore,  te  présage  l’état  de 
l’Europe  et  le  sort  qui  t'attend.  (Nouvelles  acclama’ 
lions.) 

f>  n’est  pas  à Ostende  que  se  bornent  anjour- 
d'hui  nos  victoires  ; une  autre  ville  de  la  Belgique 
est  tombée  en  notre  puissance.  Nous  venions  vous 
apprendre  h prise  d'Ostemle  lorsqu’un  courrier  est 
venu  apporter  la  nouvelle  de  la  prise  de  Tournay. 
(Les  applaudissements  recommencent  et  se  prolon- 
gent. L'assemblée  et  les  spectateurs  agitent  leurs 
chapeaux,  et  font  retentir  la  salle  des  ens  de  vire  la 
républi(^ue!) 

Elle  est  donc  devenue  inutile  pour  les  rois  celte 
levée  en  masse  qu’ils  ont  provoquée  le  mois  dernier 
à Turin,  à Madrid,  ù Vienne  et  à Bruxelles;  leurs 
prociainations  ont  donc  été  la  voix  prêchant  dans  le 
dési'rt,  et  les  peuples  ne  se  lèvent  pas  pour  river 
leurs  fers.  Que  pouvaient-ils  attendre  de  cette  pa- 
rodie royale  du  courap  républicain?  (On  applaudit.) 

Une  lettre  de  Marcliienncs-au-Ponl,  datée  du  H 
messidor,  nous  dit  : > L'empereur  est  dans  une  hor* 
ribic  colère  contre  les  Braban^ns,  de  ce  uu'ils 
voient  arriver  avec  plaisir  les  Wançais,  et  de  ce 
qu'ils  n’ont  pas  voulu  lui  fournir  le  renfort  qu’il 
leur  avait  drinaiidé.  • 

Ainsi  nou<i  voilà  les  maîtres  de  ces  garnisons  impies 
qui  ont  prol ané  le  sol  libre  de  la  France,  et  ces  sacri- 
lèges vont  être  punis.  Jetez  le.s  yeux  sur  la  carte  des 
frontières  : Mons  nous  rend  maîtres  d’Alh,  et  Tour- 
nay  nous  met  en  possession  de  l’Escaut;  ces  deux 
grandes  communications  étaient  les  seules  qui  don- 
naient quelques  espérances  de  retraite  ou  de  fuite  a 
l’armée  ennemie;  c’étaient  les  deux  seuls  chemins 
par  lesquels  les  places  de  Coudé,  Valenciennes,  Le 
Qiiesnoy,  Laudreeies,  élaieiil  eu  relation  avec  les 
troupes  coalisées;  mais  dans  cc  moment,  au  moyen 
des  victoires  obtenues  par  nos  braves  armées,  ces 
iialre  places  sont  absolument  cernées*  (On  applau- 
it  à plusieurs  reprises.) 

Aususi,  avant  quelques  jours,  le  sol  français  sera 
balayé  de  cette  lie  impure  des  nations  asservies; 
avanlquclqucsluureselles  doiventse  midre.  Toute 
obstination  de  leur  part  ne  peut  être  qu’un  ojourne- 
nienl  honteux  d'une  défaite  complète  ou  d'une  mort 
méritée. 

Trop  lüngtempsnolrctcrritolrefut  contaminé  par 
la  présence  des  esclaves  du  Nord;  trop  longtemps 
nos  place.s  fortes,  déshonorées  par  ces  lâches  garni- 
sons, ont  été  enlevées  à l’unité  de  In  république  : 
te  ressort  de  la  force  nationale  s’esi  cnliii  deU  ndu  ; 
M doit  renverser  tout  ce  qu’il  trouve  sur  sou  pos- 
$age. 

Voici  le  moment  favorable;  les  garnisons  des 
quatre  places  envahies  ne  peuvent  avoir  que  des 
communications  très-difficiles  avec  le  corps  de  leur 
armée,  qui  est  entre  Bruxelles  el  Mons,  et  l'année  des 
républicains  se  trouve  placée  entre  leur  armée  et  ces 
places  fortes. 

Le  comité  a pensé  qu’il  était  digne  du  génie  de  la 
république,  et  qu'il  importait  a la  grandeur  de 
rexcmpleque  nous  devons  donner  à l'Europe,  de 
marquer  d'une  maniéré  religieuse  el  terrible  le  ler- 
riloire  français  : c’est  une  terre  sacrée  que  celle 
qu'habiU'iit  les  hommes  libres,  et  les  esclaves  qui 
la  prolanciit  doivent  être  frappés  de  mort  s'ils  ne 
fuient.  Ce  décret  terrible  sera  exécuté  dans  un  délai 
uès-court  qui  leur  sera  duané.  (Vils  applaudisse- 


ments.) Vous  pressentez  que  les  Anglais  sont  tou* 
jours  exceptés  de  celle  mesure  de  capitulation  nio- 
meiitrinée.  Nous  n'avons  pour  les  Anglais  que  des 
traités  de  mort.  (Nouveaux  nppiaudi.'^seinerits.) 

Le  comité  a pensé  que  uous  devions  passer  au  fîl 
de  l’épée  toutes  les  troupes  des  tyrans  coalisées  nui 
sont  renfermées  dans  les  places  de  Coudé,  Valêti- 
ciennes,  Le  Quesiioy  cl  Laudreeies,  si  elles  ne  se 
rendaient  pas  a discrétion  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  sommation  faite  )>ar  les  généraux.  (De 
toutes  parts  on  entend  des  applaudissements  et  les 
cris  de  vire  la  république!  ) 

Déjà  on  écrit  que  les  habitants  de  Valenciennes 
se  sont  insurgés  contre  les  Autrichiens  et  les  An- 
glais, et  qu’aucun  aristocrate  ne  pourra  en  sortir. 
Cette  mesure,  quoique  bien  tardive,  peut  seule  sau* 
ver  les  habitants,  et  vous  devez  aujourd'hui  faire 
frémir  les  troupes  des  tyrans  eu  faisant  respecter  le 
territoire  de  la  république. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  Dumouriez  ; 
l'armée  française  n'est  plus  rassemblée  dans  le  camp 
de  la  Lune,  où  des  traîtres,  qui  usurpent  les  hon- 
neurs du  triomphe,  vendaient  le  peuple  ù des  bri- 
gands couronnes,  el  donnaient  aux  barliares  Prus- 
siens le  droit  et  la  liberté  de  sortir  paisibicmonl  de 
notre  sol  ; l'armée  républicaine  ne  tolérera  plus  l’e'- 
vasion  impunie  que  cuminandaient  des  generaux  qui 
se  disaient  Fraiiç^'iis.  Se  rendre  à discrétion  dans 
les  vingt-quatre  heiire.s,  ou  la  mort;  voilà  le  vœu 
national.  S'ils  résistent,  ces  esclaves  entassés  dans 
nos  murs,  qu'ils  soient  passés  au  fil  de  répée! 
(Oui/  sVcric-l-on  de  toutes  parts.  — Vifs  applaudis- 
sements.) 

C’est  à cc  prix  que  la  républiq^ue  veut  leur  donner 
une  leçon  de  l'art  militaire.  (On  rit  et  on  applau- 
dit.) 

Mais  loin  de  nous,  loin  des  braves  républicains 
cetU*  pensée  dniigercuse  que  tout  est  terminé  lors- 
quelle  territoire  français  est  évacue.  Nous  vousavons 
pressentis,  amis  astucieux  delà  paix  ; vous  cheidic- 
rez  à celte  seconde  époque  tes  moyens  adroits  d'a- 
mollir le  courage,  d'afl'aiblir  les  armées,  de  détour- 
ner la  victoire,  de  refroidir  le  zclc  brùldiit  de  nos 
républicains;  mais  prenons  garde,  ht  liberté  nous 
observe,  nous  présente  les  exemples  funestes  d une 
clémence  précoce. 

Transigez  aujourd’hui , ils  vous  attaqueront  de- 
main avec  audace;  endormez-vous  un  instant  sur 
vos  lauriers,  Us  vous  massaereront  sans  pitié. 

Non,  non  ; que  les  eimeniis  périssent  ; je  l'ai  déjà 
dit  à cette  tribune  : • Il  n’y  a que  les  morts  qui  uc 
reviennent  point.  • (On  applaudit.) 

Les  tyrans  sont  incorrigibles  ; leurs  ministres  va- 
lent encore  moins;  leurs  sujets  sont  des  machines; 
leurs  projets  sont  l’assassinat  des  républicains  et 
la  propagation  de  la  coupable  royauté;  il  fuiil  donc 
mettre  à profil  la  viel  >ire  ; il  faut  nldiser  le  courage, 
il  faut  immortaliser  cette  campagne.  La  frontière  du 
Nord  est  le  tombeau  des  tyrans,  si  nous  savons  nous 
soutenir  à la  hauteur  révûlutionnnire,  et  si  nous  te- 
nons à l'Europe  royalisée  le  seul  langage  digne  de  la 
république.  Les  rois  no  consiiireronl  plus  contre  la 
liberté  quand  ils  ne  seront  plus;  ils  ne  seront  plus 
quand  leurs  armées  seront  .méantirs,  car  iis  n'au- 
ront plus  ni  impôts,  ni  pouvoir,  quand  ils  n'auront 
plus  de  soldats.  Faisons-leur  donc  une  guerre  vi- 
goureuse, une  guerre  d'extermination.  (Les  cris  de 
vive  la  république.'  se  (ont  entemire  de  nouveau.) 

Apprenez  une  nouvelle  preuve  de  hi  pruporliou  de 
nos  forces.  Le  représentant  du  peuple  nous  écrit  de 
Marchiennes-au-PonI,  le  U messidor  : 

A La  division  de  droite,  aux  ordres  du  général 
Diihcm,  chargea  le  8 à la  baïonnette  et  prit  en  un 
ÎQsUut  deux  pièces  de  caooo  da  17.  ùi  terreur 
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et  le  découragement  sont  à Tordre  du  jour  parmi 
les  esclaves.  Ce  matin»  11  messidor»  un  paste  de 
trente  Aulnohiens»  commandé  par  un  ofücter,  s'est 
rendu  à discrétion  à une  patrouille  conipost-c  de 
quatre  chasseurs  à cheval  et  d’un  brigadier.  (Ap- 
plandissements.) 

Comptez  niaiiilenant  douze  millions  d’hommes  de 
celte  même  rainillc»  et  jetez  un  regard  de  pitié  sur 
le.s  milliers  d’esclaves  que  Tempereur  conduit  à l.a 
uerre  avec  le  bdton,  que  le  roi  de  Prusse  mène  à la 
oucherie  avec  des  coups  de  plat  de  sabre,  et  que  le 
diic  d’York  enivre  avec  du  rhum  et  du  giii.  (On 
rit.) 

Mais  qiTai-je  besoin  de  vous  apprendre  le  carac- 
tère et  la  tactique  de  nos  eiiucmis  ! nos  armées  les  ju- 

f;ent  mieux  et  de  plus  près»  car  elles  les  battent  et 
es  cxtermineuUous  les  Jours.  (On  applaudit.)  Al- 
lons donc  â la  Üu  du  jour  rendre  un  nouvel  huni- 
mage  à la  victoire»  en  célébrant  avec  des  citants 
d'allégresse  les  succès  de  tous  nos  braves  républi- 
cains. Nous  répéterons  encore  que  l’armée  du  Nord 
cl  celle  de  Sambre-el-Mcuse  ne  cessent  de  bien  mé- 
riter de  la  patrie,  cl  la  décade  prochaine  verra  en- 
core île  nouveaux  triomphes.  Les  lauriers  que  cueille 
la  république  naisseiil  les  uns  des  autres. 

Mais  eu  célébrant  ce  soir  par  des  chants  cl  des 
danses  patriotimies  la  victoire  de  Mous,  de  Bruges, 
d'0>leud(vel  de  Touniay,  ne  négligeons  pas  le  moyen 
qui  doit  exterminer  les  brigands  qui  ont  deabonoré 
sou  territoire. 

Voici  les  lettres  orGcicllcs. 

Copie  de  lalellre  du  général  en  chef  de  l'armée  du 
Nord  aux  commiuaires  des  armées  de  terre. 

Da  quartier  général  de  Bruges,  le  14  mesiidor. 

« Une  marche  forcée  de  doute  lieues  a porté  hier  nos 
troupes  sur  Oslrnde»  où  elles  sont  entrées;  tout  en  arri- 
vant , ellt-s  ont  eu  à essuyer  la  canonnade  de$  vaisseaux  de 
la  rade,  qui»  quoique  très-vive,  et  d’environ  deuv  iicures» 
UC  nous  a tué  personne.  ( Vifs  applaudi  srmenis.  ) 

c L'enuemi  n’ayaut  pas  le  temps  d'emmener  ses  canons, 
les  a tiicloués;  beaucoup  de  scs  vaisseaux  n’onl  pu  foitir 
du  port  à cause  du  vent  contraire  ; ü en  a brUlè  quclquts- 
nns»  et  nous  a laissé  les  autres.  Il  a laissé  aussi  les  m»tii- 
lionselscs  magasins.  (On  applaudi'.  ) yüe  ta  république! 

9 Signé  Picnuuo,  • 

Le  général  de  division^  chef  de  Cétat  major  Général 
de  Varmée  du  Nord  . du  r citoyens  membres  du 
comifé  de  satut  pw6/i>,  à Paris. 

Du  quartier  général  de  Lille,  te  t S messidor,  l’an  9 
de  ta  république  française,  une  et  indivisible. 

• Je  œVmpretse»  citoyens  représentants,  de  vous  an- 
noncer que  les  troupes  de  la  république  occiiprnl  la  place 
de  Touinay.  Le  géoéral  en  chef  vous  donnera  des  délails. 
(On  applaudit.  } Signé  LiéaEai.  • 

Rarkre  : Voici  le  decret  que  Je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  déclare  que 
Tarnicc  du  Nord  et  l’armée  de  Sainbre-et-Mcuse  ne 
cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

, • La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les 
troupes  des  tyrans  coalisés,  renlermécs  dans  les  pla- 
ce.s  du  territoire  franrais,  envahies  par  Tcnnemi  sur 
latronticre  du  Nord,  cl  qui  ne  se  seront  pas  rendues 
ù discrétion  vingt-quatre  heures  apres  la  somma- 
tion qui  leur  en  sera  faite  par  les  généraux  des  ar- 
mées de  la  république,  ne  seront  admises  à aucune 
capitulation  et  seront  passées  au  lil  de  Tépée.  (Les 
ens  de  no#  fa  république!  sont  répétés  de  toutes 
parts. 

• Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  aux 
années  de  la  république.  ■ 


Ce  décret  est  adopte  au  milieu  des  applaudisse- 
ments- 

Le  Président  : L'Institut  national  de  Musique 
célébrera  ce  soir,  à huit  heures,  dans  le  Jardin  Na- 
tional, les  victoires  que  vous  venez  d'apprcudre. 
(Vils  app)aiidis*iemeuts.) 

Ruhl  donne  lecture  d’une  Adresse  du  district 
de  New-Savarden,  dép.irlemeiit  du  Das-Rhin.  qui  fé- 
licite la  Convention  de  son  décret  du  18  fluréal,  sur 
Tcxistcncc  de  l'Etre  suprême,  et  qui  annonce  que 
les  citoyens  de  ce  district,  de  cinq  religions  diil'érrn-' 
les,  ont  célébré  une  fête  à TEteniel,  daus  laquelle  ils 
ont  abjuré  leurs  erreurs  et  se  sont  réunis  daus  lu 
pratique  de  la  religion  naturelle. 

^ Le  représentant  du  peuple  écrit  de  Maubeuge 
que  les  citoyens  Fabien  Delechaux  et  Joseph  Cas- 
min,  ofliciers  municipaux  de  celle  coiumuite,  qui 
avaient  été  blessés  le  lU  prairial , à Taltaque  de  la 
Maison-Rouge,  viennent  de  mourir  de  la  suite  des 
blessures  qu’ils  avaient  reçues.  Laurent  recom- 
loamle  à la  générosité  nationale  les  femmes  et  les 
enfants  indigents  de  ces  deux  martyrs  de  U liberté. 

L’assemblée  témoigne  sa  sensibilité,  et  renvoie  sa 
lettre  au  comité  des  secours  publics. 

— Les  membres  du  comité  de  survei!  lance  du  dis- 
trict de  Dreux,  département  d'Eurc-ot-Loir,  trans- 
mettent à rassemblée  le  trait  suivant  : 

• Un  citoyen,  maçon  de  son  état,  ayant  deux  en- 
fants à sa  cliarge,  travaillant  dans  le  grenier  d'un 
ci-dcvnnt  noble  détenu  comme  suspect,  trouva  sous 
un  toit  une  boîte  contenant  1,643  livres;  ce  citoyen, 
loin  de  s’approprier  celte  somme , courut  In  dé- 
poser au  comité  de  surveillance,  qui,  ayant  fait 
une  perquisition  exacte,  y trouva  plusieurs  papiers 
et  chansons  respiraiille  royalisme  le  plus  invétéré.* 

La  Convention,  en  applaudissant  au  zèle  de  ce 
brave  citoyen,  en  décrète  la  mention  honurable,  et 
Tiüserlioo  au  Bulleliu  de  cette  AdrcSvse. 

— Un  brave  délenseur  de  la  patrie,  ù qui  les  blés 
sures  qiTil  a reçues  dans  la  Vendée  ne  permettent 
pins  de  servir  dans  les  armées,  prie  la  (Convention 
de  lui  accorder  un  emploi  dans  une  place  de  guerre, 
aiin  d’être  utile  à la  patrie  autant  que  ses  forces  le 
pciivcnl  permettre. — Thuriüla;»piiiccclle  demande, 
et  on  propose  le  renvoi  à la  commission  de  l’organi- 
sation des  mouvcmciils  des  armées  de  terre.  — 
Adopté. 

— Une  dépiitaUonde  la  Société  populaire  de  Melun 
applaudit  au  decret  du  18  floréal,  et  invite  la  Con- 
vention ù ne  quitter  son  poste  que  lorsque  la  réiiu- 
bliipie  ne  comptera  plus  d’enuemis.  — Mention  ho- 
norable. 

{La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÛVOLUTION.NAIBC. 

Du  14  messidor.  E.  Daoiist,  âgé  de  trente  et 
un  an.s,  né  à Douai,  général  de  division  de  Tariucc 
des  Pyrénées-Occidentales,  ù PerpigiKin; 

X.  Chaillot  de  Verges,  âgé  de  trente  ans,  né  à 
Loiis  ie  Sâiilnier,  génà'al  de  brigade  de  Torméc  des 
Pyrénées-Orientales  ; 

L.-P.  DeUirc,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à Sainl- 
Valerv,  général  divisionnaire,  commandant  Tarniéc 
de  Cotlioure,  domicilié  rue  de  Provence,  « Paris,  en* 
suite  ù Perpignan; 

J. -R.  Lemonier,  âgé  de  trente-six  ans,  nék  Vo« 
logne,  ex-clerc  de  procureur,  commissaire  des 
guerres; 

L.  L’Abbaye,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à Nancy, 
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homme  de  loi,  donnant  des  leçons  de  latin,  adjoint 
aux  subsistances  militaires,  à Nancy  ; 

L.-J.  Damonr,  âgé  de  vingt  ans,  né  à Pon(*$ainfe- 
Maxence,  capitaine  des  transports  militaires,  fils 
d'un  aubergiste,  à Pont^Sainte* Maxence; 

J.  Caisso,  âgé  de  quarantc-neuf  ans,  né  à Lodève, 
cx*avocal; 

A.-L.*F.  PieUBeaurepaire,  âgé  de  quarante  huit 
ans,  né  à Clerey,  ex-noble,  cx-liciitenant  de  mi- 
lice; 

J. -N.  Apcrt,  âgé  de  trente  ans,  né  k Givry,  huis- 
sier ; 

L. ‘J.-T.  Crelct,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à Scnlis, 
homme  de  loi,  ex-procureur  de  celle  commune  ; 

P.  Dumay,âgëd(*cinquante-ncufans,  né  àTroyes, 
cx-curédu  Petit-Thieret; 

Marteau,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à Scé-sur- 
Saùne,  ex-postillon  de  Tcrray,  ex-contrôleur  géné- 
ral, à la  Motte-Tiliy  ; 

J. -B.  Fouquct,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Parmy,  département  de  la  Loire-Inférieure,  ex-pro- 
curcur  üscal , se  disant  secrétaire  de  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  à Versailles; 

M.  Blotlefière,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  née  et 
demeurant  à Paris,  rue  Honoré,  ex-noble,  veuve 
Oiissaussois,  major  du  ci-devant  régiment  das  gar- 
dfs-franç-aises; 

M.-B.  Dussaussois,  âgée  de  vingt-six  ans,  née  et 
demeurant  à Paris,  rue  Honoré,  femme  de  Loguy; 

3.  Dishangrcmel,  âgé  de  trerdc-six  ans,  né  à Mort- 
lancourt,  département  de  la  Somme,  ex-hommed'af- 
fa  res  de  Dussaussois,  à Vauchel  ; 

?.  Bertholdy,  âgé  de  trente  ans,  né  à Weissem- 
ht'urg,  marchand  de  fer  audit  lieu  ; 

G.  Musciilus,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
eissembourg,  négociant; 

•J.-G.Heideiizeick,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né 
à Weissemhourg,  négociant; 

L.  Wolkarl,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à Schioar- 
back,  en  Frariconie,  marchand  détaillant; 

P-  Olry,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à Weissem- 
bourg,  horloger  ; 

Convaincus  de  s'étre  rendus  les  ennemis  du  peu  • 
pic  en  trahissant  la  république  dans  le  commande- 
ment des  armées  el  dans  leurs  fonctions  militaires; 
en  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires;  en 
quittant  leurs  fonctions  nubliques  ; en  annonçant  de 
laiisscsnonvclles;  en  blâmant  et  discréditant  la  con- 
stitution républicaine;  en  s'associant  aux  lâches 
chevaliers  du  Poignard  ; en  devenant  les  complices 
deCapet;cn  quittant  le  territoire  de  la  républitine; 
en  corresponaant  avec  les  ennemis;  en  servant  la 
cause  des  tyrans  coalisés  contre  la  France,  etc.,  ont 
été'  condamnés  à la  peine  de  mort. 

M. -A. -A.  Colombeau,  âgée  de  cinquante  ans,  née 
à Sens,  femme  de  Begas,  rue  Honore  ; 

Coaccusée,  a été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

— M.  Claude,  âgé  de  cinqunntc-cinq  ans,  ex- 
maire, ex-curé  dePressigny,  né  à Framont-Suint- 
André,  département  du  Loiret  ; 

F,  Vaudé,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à Ber- 
mcriy,  département  de  1a  Sciue-Inférieure,  cx-curé 
de  Mouton  ; 

J.-H.  Robert  de  L’Epinay,  âgé  de  quarante-six 
ans,  né  à La  Rochelle,  ex-noble,  a Carne  ; 

C.  Hébert,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à Vers, 
département  de  l’Eure,  domestique  de  R.  L'Epinay  ; 

P.-C.-J.  Caron,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à 
Templeuve,  départementdu  Nord,  ex-avoué, à Lille; 

P.'J.  Aubron,  âgé  de  Irciitc  huit  ans,  né  à Pont- 
Audemer,  tanneur; 

J.-B.-M.  Brincourt,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à 
Sedan,  capitaine  au  29«  régiment  a'iofanterie  ; 


J.  B.-J.  Senocq,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  aMont- 
medy,  sergent  au  tl«  balaillon  d'infanterie  l^ère; 

H.  puesnel,âgé  de  trente-neuf  ans,  né  â Caen, 
cavalier  au  régiment  de  Tarmée  des  Alpes; 

Convaincus  de  s'étre  rendus  les  ennemis  du  peu- 
}lc  en  s’opposant  au  recrutement  ; en  ébranlant  la 
idéliié  des  défenseurs  de  la  patrie  ; en  annonçant  le 
retour  de  la  dîme;  en  menaçant  de  couper  par  mor- 
ceaux les  représentants  du  peuple  et  les  membres 
des  autorités  constituées;  en  disant  que  le  tyran 
était  mort  innocent  ; en  traitant  les  patriotes  de  bu- 
veurs de  sang;  en  buvant  à la  santé  du  roi,  etc.,  oat 
été  condamtiés  à la  peine  de  mort. 

C.  Lacour,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  & Bonneville, 
départementdu  Calvados,  laboureur  aSaint-Pieri-e; 

P.  JoIier,âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à Vitré,  dé- 
partement d’IlIc-ct-Viraine,  canonnier; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OréRA  Nationai..  — Demain  ta  Réunion  du  10  aottr, 
ou  t'inaufjuralion  de  (a  République  françaiUt  saos-culol- 
lide  en  5 actes. 

Trêitbs  db  L’OeiBA-ComocB  xatiokal,  rue  Farart.— 
Guidoume  Tell,  et  Alexit  et  Jaetine, 

Tr^atbb  db  la  RipcBtiQLB,  rue  de  U Lw,^PhUoctète^ 

\ suivi  du  taux  6'arafif. 

TaîATBB  DB  LS  BCB  Fbtmsv.  — V Àpothioêt  du  jfUue 
Barra:  Claudine^  OU  Petit  Committionnaire t lenniiié 

par  l'Amour  filial. 

TaiiTBB  DB  L’ÊCALiTâ,  MclIoD  de  Marat --Aujourd. 

Relâche. 

Tflisru  DBS  SAHS-Coioms , ci-devant  Molière.— Au}. 
Relâche. 

TaésTRB  LTiiQüB  DBS  Ab!s  DB  LA  Patrib,  ci-dcvant  de 
la  rue  de  Louvois. 

Demain  le  Jeune  Hérot  de  la  Durance  t ou  Agrieole 
f'ittla. 

En  attendant  la  t'*  représentation  du  Mariage  arî^ice. 

TaiATU  DC  VACDaviLLB.  — Les  PnAORRÎeri  frangait  à 
lÀige;  le  Dédit  mal  gardée  ei  U Faucon, 

Domain  le  CnRonNÎer  convalescent, 

TnéàTRi  DB  LA  Ciré.  — VABiiris.  — L’OrpAehn, co- 
médie, et  C Adoption  villageoise^ 

TnéATRB  DC  LvcéB  DBS  Arts,  au  jardin  del'Exalité.  — 
Apollon  du  Lgcce  des  Arts,  ou  te  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chaoU  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  FronticreSf  pantomime  en  8 
acies. 

Incessamment  la  Liberté  du  Nègres  fWi  Us  sont  librei 
enfin!  te  Filet  patriotique, 

AMPBméATBK  d'Astlbt,  faubourg  du  Tctnple.— AqJ., 

8 cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfanli,  continuera  ses  exercices  d'équita- 
tion et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  scs  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  el  colr'acles  amus;)nl«. 

Il  donne  ses  leçons  d’équiialîon  et  de  volUge,  lous  les 
matins,  pour  i’uo  et  l’autre  sexe. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'anaée  1793  (vieux  style). 
Pour  lea  renies  viagères,  toutes  leurts. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

ri"  388.  Octidi  18  Messidor,  Can  3«.  (DtmancA«  6 Juillet  1794,  vieux  tlyle.) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhagui,  le  5 mai.  — Nous  avoos  parlé  plusieurs 
fois  de  l'affsire  du  professeur  Rabbek,  auteur  d*uoe  feuille 
intiialée;  le  Speetateur  daaoû.  Ou  te  rappelle  que  le  mi< 
nistre  anglab  Halles,  qui  s'y  était  cru  désigné,  avait  de- 
mandé nparalioo,  elque  le  professeur  avait  été  cité  de- 
vant un  tribunal. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  an  jugement  qui  porte  : 

« Que,  d'après  la  déclaration  du  professeur  Rabbek  et  les 
pièces  par  lui  remises,  il  est  prouvé  que  les  espressions  dé- 
noncées et  les  féOexions  qui  U-s  suivent  ne  sont  dirigées 
contre  aucun  individu  particulièrement,  et  qu'en  consé- 
quence l'accusé  doit  être  acquitté  et  mis  en  liberté.  • 

SUISSE. 

Renie,  le  l*'  messidor.  — Les  agents  de  l'Aulricbe  rô- 
dent en  Suisse  sous  toutes  sortes  de  masques.  Un  émigré, 
nommé  Bombelles , intrigue  beaucoup  contie  la  tranquil- 
lité intérieure  de  la  Suisse.  Il  avait  été  chargé,  par  les 
mooslres  de  la  coalilioii , d'engager  le  caniou  de  Zurich  à 
faire  marcher  des  troupes  contre  les  Grisons;  exécrable  fu- 
lie  que  la  baule  sagesse  du  canton  de  Zurich  n'a  pas  dalgoé 
•percevoir,  pour  ne  pas  perdre  du  temps  4 la  |>unir. 

IX^s  pKlres  français  émigrés  cbcrcbcnl  4 fomenter,  dans 
les  pH)s  eaibuliqui’S  où  ils  trouvent  un  asile,  l'esprit  d'in- 
tolérance religieuse.  La  partie  catholique  du  canion  tl'Ap- 
penxel  donne  4 cet  égard  un  exemple  digne  des  plus  grands 
éloges  par  une  administration  pleine  de  lumières,  cl  qui  ne 
laisse  point  de  prise  à la  superstition.  La  fête  4 l'Etre  su- 
jirème  dans  la  république  française  a consterné  celle  classe 
d'émigré». 

La  neutralité  de  la  Suisse,  4 laquelle  les  cantons  de  Zu- 
rii.b  et  de  Berne  ont  tant  contribué,  semble  devenir  de 
jour  en  jour  plus  stable , et  devoir  marquer  dans  les  aona- 
la  de  la  nation  helvétique  comme  un  témoignage  honora- 
ble de  sagesse  ebex  un  peuple  célèbre  par  son  amour 
pour  la  liberté. 

Les  aristocrates  ont  beau  s'agiter  et  s’enrichir  4 la  solde 
de  la  coalition  ; il  faut  qu’ils  changent  ou  qu’ils  périssent. 
Le  destin  delà  cause  des  peuples  est  de  subjuguer,  en  Eu- 
rope, fl  dans  le  monde  entier  peut-être,  quiconque n'evt 
point  l’ami  de  ses  semblables. 

Tel  est  le  résultat  des  senUmenis  dont  on  peut  croire  que 
s'honore  la  presque  totalité  de  la  nation  helvétique. 


VARIÉTÉS. 

Blancs,  jeunes  ou  noirs,  homme»  de»  deux  hcmicphcrci  et 
de  toutes  le»  couleur»,  e»t'il  donc  vrai  que  vous  ne  recon- 
nsitaes  d'autre  dieu  que  l’argent,  que  vout  ne  craignes  d'au- 
tre enfer  que  lamiscrc?  Les  noir»  vendent  le»  noirs;  les 
blaoci  des  lie»,  et  surtout  les  jaune»,  tyrannisent  le»  noir»; 
les  blancs  d'Europe  achètent  le»  noirs  pour  le»  porter  aut 
Iles,  et  consomment  avec  plaisir  les  fruit»  de  l'esclavage.  Un 
ouvernement  corrompu  avait  même  encourage  le  commerce 
c»  noirs  par  une  prime  de  40  liv.  par  tonneau  de  hSlimcnt 
employé  a la  traite,  et  de  IGO  Itv,  ou  SOO  liv.  par  id/c  de 
Bcgre  introduit  dam  dilTércnts  lieux  des  colonies.  Celte  prime 
D'avail  pas  été  pavée  depuis  1199.  Au  mois  de  février  l~97>, 
on  a surpris  un  décret  qui. autorise  le  ministre  de  l'intcrleur 
à faire  payer  touiei  le»  primes  et  encouragements  accordes 
cl  dns  au  commerce  depuis  le  1«r  janvier  1791 , confOTiiic- 
menl  à ta  loi  du  95  février  de  la  même  anocc,  et  à la  lot 
confirmilive  du  16  août  1799. 

Ne  fjllait.il  pas.  pour  pa.ver  la  prime  au  commerce  des 
noirs  une  autorisation  cipresao?  On  n’aurait  pas  osé  la  de- 
mander aux  Aaaembléca  coo^tiiuante,  législative  : la  Conven- 
tion eût  envoyé  aui  fera  le  pétitionnaire  qui  eût  demandé 
uac  prime  pov  l'achat  et  la  vente  d'un  homme.  Cependant, 
sur  l^uioriaation  de  payer  toutes  prîmes  , on  a,  depuis  le 
6 mars  jusqu'au  15  juillet  1793,  payé  . pour  bltimenla  né- 
l^ieraexpéaiés  depuis  le  99  novembre  1789Josqu’a  mars  1793. 
U somme  de  1 million  730,731  liv.  13  s.  9den.  Celte  aomaac 
a-t-elle  dû  sortir  du  trésor  national  tant  un  décret  qui  eût 
ordoané  apécialcment  un  payement  de  cette  nature?  Un 
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décret  (lu  19  septembre  1795 , après  le  psyement  des  ré- 
compenses aux  marchands  de  nègres,  porte  qu'auciinca  pri- 
mai, cnroiirageDicnls  ou  gratifications,  mente  è<.hus,  pour  ra'i- 
son  de  U traite  des  iiégrci,  ne  pourront  être  payées,  ioiu 
quelque  piétexte  que  et  soit. 

Ce  decret  prouve  que,  le  13  février  préccdcni,  on  n'au- 
rait pas  obtenu  le  pouvoir  de  payer  Hominalivemeni  U primo 
de  la  traite  des  nCgrcs  Si , au  19  septembre  , on  a dcfcndii 
de  p.iyer  les  primes  èehues  pour  traite  de»  nègre»,  pourquoi 
1rs  a-l-on  payées  du  G mars  nu  1 5 juillet  f La  surprise  faite 
à la  Convention  est  évidente  ; la  rc>tilutioa  sera  un  grand 
acte  de  justice.  ^ 

C’est  dans  les  jours  de  Clavière  et  de  Drisvot  que  le  décret 
du  13  février  a été  rendu  ; ce  sont  eux  qui  ont  autorisé,  par 
leur  connivence,  le  payement  de  cette  prime.  Clavière  cl 
Briuol  parlaient  de  républicanisme  pour  amener  un  change- 
ment de  dynastie,  ou  donner  à la  France  un  maître  d'une 
autre  branche  de  la  même  fmiilte,  ou  diviser  la  France  eu 
républiques  fédcrjlei  cl  aristocratiques.  Clavière  et  Dritaol 
s'étaient  proclamés  les  amis  des  nuits  ; cependant  ils  ne  vou- 
laient pi»  raboliiton  de  l’esdavagc. 

b'its  eussent  sincèrement  voulu  U liberté  de»  noirs,  il»  au- 
raient demandé  ; l^  la  cessation  de  la  prime  ; S*  la  prohi- 
bition d'importation  ; 3*  la  préparation  des  moyens  de  sub». 
tiluer  le  travail  volontaire  et  salarié  des  noirs  4 celui  des 
esclaves,  ou  dci  subsisianccs  gratuites  à la  grande  diminution 
du  travail. 

Clavière  et  Brissot  ne  voulaient  porter  dans  les  colonies 
qu'aulanf  de  degrés  de  liberté  qu’ils  en  croy-vient  necessaire 
pour  les  livrer  a nos  ennemis.  C'était  décréter  l'csrUvage 
que  de  donner  le  droit  de  citoyen  aux  gens  de  couleur  seu- 
lement; c'était  décréter  l'esclavage  que  de  ne  pas  prohiber 
la  traite  des  noirs,  et  de  faire  payer  la  prime.  C'était  meilro 
les  hommes  des  trois  rouleur»  en  guerre  ouverte,  pour  don- 
ner à Pitt  plut  do  facilité  pour  s'emparer  des  colonies.  Lea 
même  hommes  ont  voulu  déclarer  la  guerre  à toute  l’Eu- 
rope, étendre  l’agiotage  aux  plus  petites  bourgade»  de 
France,  repousser  l'acte  de  navigation  française  , renverser 
les  douanes  protectrices  du  commerce  national , détruire  la 
ouvernement  général  des  Etats  d'Amérique  pour  les  reo- 
re  k Georges  III . cl  anglaiser  , orléaniser  ou  fédéraliser  la 
France;  et  les  méoies  hommes  n'ont  paa  voulu  remboorser  la 
dette  publi(|u«,  cet  ennemi  de  l'agriculture,  du  commerce, 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  dans  1rs  déniocratiei ; la  dello 
publique  ; le  fort  appui  et  le  destruclenr  révolutionnaire  des 
Iràncs.  Républicaniser  la  dette,  c’est  royaliaer  la  république. 
Un  Nantais  se  proposait  de  républicaniser  la  traite  des  nè- 
rcs.  Mais  telle  est  U nouvelle  destinée  du  plus  bel  empire 
c la  liberté  qu'il  sort  plu»  puissant  que  jamais  de  tous  les 
complots  tramés  pour  le  démembrer. 

Les  royalistes  ont  porté  au  républieenisme  ; les  boufreeux 
des  noirs,  à l'abolition  de  l'esclavage;  et  les  colonies  ont  été 
siuvccspsrdes  décrets  qui  devaieot  en  rendre  à nos  ennemis 
la  conquête  aisée. 

Une  marine  furmidahle  est  oéceasaire  pour  conserver  des 
colonies  peuplées  d’esclaves,  cl  dont  le  commerce  est  soumis 
à de  forts  droits  en  Europe.  11  faut  un  grand  nombre  de  vais- 
seaux de  guerre  pour  maintenir  l'esclavage  des  bommeset  le 
mouople  du  commerce  dans  les  colonies,  qui  furent  si  sou- 
vent les  causes  des  guerres  d'Europe  et  de  la  dette  publi- 
que des  nations  maritimes.  Les  droits  de  douane  en  Angle- 
terre vont  être  insufRsanti  pour  soutenir  la  marine.  Il  y aura 
un  déficit  de  fond»  destinés  à payer  l’inirrèl  d’une  grande 
partie  de  la  dette.  Combien  oiüuis  dispendieux  oe  nous  sera- 
t-il  pas  de  défendre  la  liberté  individuelle  et  commerciale 
dans  les  sections  coloniales  de  la  république? 

J'ai  dit  souvent  que  ls  couronne  de  Grorges  cil  assise  sur 
la  douaste;  je  vais  prouver  que  la  traite  des  nègres  en  est 
un  des  plus  beaux  diamants. 

Chaque  année  on  importe  cent  mille  itegres  dans  les  Indes 
ocridciitalcs  ; quarante-cinq  mille  périssent  dans  le  voyage 
ou  dans  deux  ans  k compter  du  débarqucmvnl.  Les  Anglais 
sont  admis  à importer  sans  aucuns  droits  les  nègres  dan, 
le»  île»  espagnole»  (1%  le  conlineiil  de  l'Amérique  du  Sud^ 
cl  dans  le»  colonies  françaises,  en  payant  6 liv.  par  tétc^ 

fl)  Par  le  traité  d Ulrrsbt  et  le  cooirai  de  rAssieoU),cn 
^ 1713,  le  cabinet  de  Saint-Jamrs  avait  obtenu  le  privilège  de 
la  traite  etdiisive  des  nègres  dans  tes  possessions  espagnoles, 
pendant  trente  ans. 
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Les  AngUii  ont  tonvent,  en  empruntant  le  pavillon  fran- 
çait,  obtenu  les  deux  primes  accordées  par  le  pouverne- 
ment  • la  traite  des  ncgres  , sans  distinction  ni  d âge  ni  de 
•eie,  et  une  remise  d'une  partie  du  droit  sur  les  denrées  co- 
loniales reçues  en  échange  des  nègres  ; souvent  les  nègres, 
déclarés  par  les  Anglais  être  importés  dans  nos  colonies,  n’y 
étaient  pas  vendus. 

Les  Anglais  ont  cinq  mille  matelots  et  cent  quarante  bi- 
timenis  occupés  à la  traite  des  nègres.  I.es  exportations 
d’Angleterre  pour  cet  objet  ne  sont  pas  au-dessous  du 

800.000  liT.stcrl. 

La  traite  des  nègres  par  les  Anglais  tient  .“i  leur  commerce 
dans  leurs  colonies;  il  s’élève  à 6 millions  sterling,  emploii; 

150.000  tonneaux  de  bltimcnts,  et  au  moios  sept  mille  ma- 
telots. 

Il  y a quatre  cent  dix-huit  mille  noirs  dans  les  ilcs  anglaises 
et  quatre-vingt-deux  mille  blancs  ou  jaunes.  Cette  popula- 
tion est  le  vingtième  de  celle  en  Angleterre,  Ecos»c  et  Ir- 
lande. En  estimant  les  noirs  anglais  50  liv.  sierl.  pièce,  ou  à 
tO  millions  sterling  ; les  terres  et  maisons,  40  millions,  le  to- 
tal des  valeurs  est  de  60  millions  sterling, 'donnant  un  revenu 
annuel  de  6 millions  au  premier  prix  ; le  consommateur  en 
paie  au  moins  8. 

Sur  ces  8 millions,  les  droits  de  douane  et  d'excise  sur  le 
ancre,  rhum,  café,  chocolat,  et  tons  autres  droits  sur  le  com- 
merce des  noirs  et  les  productions  de  leurs  travaux,  en  atti- 
rent au  moins  5 millions  et  demi  à la  douane;  i millions  et 
demi  suOiscot  aux  dépenses  ordinaires  de  la  marine  royale, 
le  million  restant  acquitte  un  dijeibme  de  rinlérél  de  la 
dette  publique  contractée  en  grande  partie  dans  des  guerres 
nées  de  la  traite  des  nègres  cl  du  monopole  des  colonies. 

En  abolissant  l'esclavage  dans  les  colonies  françaisi  s,  vous 
avex  (ait  tomber  subilemcnl  du  la  couronne  de  Oi-orges  un 
diamant  portant  intérêt  ; chaque  jour  qui  nous  éloigne  de 
celui  de  la  proscription  de  la  vente  des  hommes  doit  dimi- 
nuer le  produit  de  la  douane  à Londres.  On  serait  aux  ex- 
pédients, aux  emprunts , même  au  retour  de  la  paix,  pour 
remplir  ce  nouveau  déficil  toujours  croissant  ; pendant  la 
nerre  la  liberté  sera  le  boulevard  des  colonies  françaises; 
Georges  eura  besoin  de  ses  vaisseaux  pour  rempOclicr  de 
pénétrer  à la  Jama'iquc , et  des  Uessois  pour  contenir  le 
.peuple  à Londres.  , 

La  prospérité  de  la  France  ne  dépend  pas  d’un  décret  du 
parlement  d'Angleterre;  la  France  a tout  en  cllc-mcme  : un 
vaste  territoire  attaché  au  continent  de  l'Kurope , un  sol 
fertile,  des  manulaclures  florissantes;  elle  est  accoudé-e  sur 
deux  mers,  et  sa  population  surpasse  celle  de  toute  puiss.incc 
de  l’Europe,  dont  chacune  est,  ou  simplement  territoriale  et 
peu  manufaeturiere,  ou  maritime  et  niamiUeiurlèrc  avec  peu 
d'hommes  sur  un  territoire  peu  étendu.  La  force  de  l'Angle* 
terre  est  factice,  précaire,  dépendante  de  la  législation  com- 
merciale des  autres  peuples, 

La  France  libre  est  l’Kurope  pour  le  musulman , le  Phila- 
dclphien  et  les  hommes  des  trois  couleurs  en  Afrique  et  dans 
les  deux  Indes.  La  France  libre  est  plus  naturellement  l'al- 
liée de  ces  diflTérents  peuples  que  la  France  monarchique. 
Paris,  Philadelphie  et  Constantinople  peuvent  se  suffire.  Pill 
voulait  bloquer  la  France  !^.  La  France  pourrait  moins  dilli» 
«ilemcnt  bloquer  l’Kurope  par  une  interdiction  de  tout 
commerce  avec  elle.  Uù  les  commerçants  non  euiopéens 
Verraient-ils  un  marché  mieux  assorti,  aussi  franc?  où  trnu- 
veraienl-ilt  une  consommation  plus  grande , des  objets  d'é- 
change plus  abondants,  plus  variés  et  à meilleur  prix  ? Mais 
il  eat  de  la  justice  et  de  l’intérét  du  peuple  français  de  ne 
pas  repousser  le  commerce  des  puissances  d'Europe  qui  ont 
«ne  marine  inférieure  et  des  manufactures  moins  florissantes; 
c’est  un  grand  moyen  pour  les  éloigner  de  toute  .nlliance  avec 
l«t  despotes  ennemis  de  la  liberté.  Toutes  ces  vues  sont  dans 
l’ccte  de  navigation  et  le  nouveau  code  des  douanes. 

Un  moyen  infaillible  pour  détrôner  Georges  III  et  le  sta- 
thouder , c’est  d’exclure  irrévocablement  des  douanes  fran- 
çaises, même  après  la  cessation  des  hostilités,  les  pavillons 
et  marchandises  d’Angleterre  et  de  Uollandc;  c’est  d’ac- 
Cueitlir  tous  les  hommes,  noirs,  jaunes  ou  blancs,  excepté  les 
tyrans,  de  quelque  couleur  qu'ils  soient. 

Signé  DccBca. 


Théâtres  de  l'Opera-Comique  national  et  de  la  rue 
Feydeau. 

C'était  une  nouveauté  assez  piquante,  et  qu'on  doit  à la  l'i- 
•erté  des  ihéôtres , que  de  voir  deux  ouvrages  sur  le  même 
iwet,  donnés  le  même  jour,  pour  la  première  fois,  sur  deux 
tbéfiucs  düTêrcuU. 


Le  théltre  de  rOpérs-Coiniquo  national,  cI-deTant  dit  Ita- 
lien, célébrait  le  jeune  héros  français,  Joseph  Barra,  vivant; 
et  le  jour  mcinc  où  la  France  eut  è pleurer  sa  perte , le 
ihéôlre  de  la  rue  Fejdcau  a célébré  son  Apothéose,  c'est-è- 
dire  l'iiiaugur-viion  do  son  buste  et  la  rélc  uue  lui  a décernée 
la  coiiimuiic  où  il  a r*:çu  le  jour. 

L’auteur  de  Joseph  Barra  n’a  point  .ajouté  d’action  à son 
drame  ; il  s’est  contenté  de  nous  montrer  l'intérieur  de  sa 
maison,  de  développer  le  caractère  de  ceux  qui  la  compo- 
sent ; nne  mère  sensible  , vertueuse  , jouissant  du  bonheur 
d’étre  entourée  d'ciifaiits  dignes  d'elle  ; les  saurs  de  Uarra  , 
jeunes  Glles  bien  élevées  ; un  enfant  de  onxe  ans,  leur  frère, 
■‘bouillant  de  courage , s'indignant  de  ce  que  son  Igc  et  sa 
taille  ne  lin  permettent  pas  encore  de  se  battre  contre  les 
rebelles;  un  oncle,  qui  a été  tambour,  mais  qui  ne  peut  plus 
l’étre , depuis  qu’un  boulet  lui  a emporté  sa  manche  et  le 
In  as  avec;  un  peu  ivrogne,  mais  bon  et  franc  républicain  ; 
Joseph  iui-niémc,  que  l'auteur  nous  montre  bon,  humain,  gé- 
néreiii,  adorant  sa  mère  et  sa  lamille,  prodigue  de  sou  saog 
pour  sa  patrie , et  ne  désirant  de  conserver  scs  jours  que 
pour  l'utilité  de  celte  meme  (aniille,  qu’il  nourrit  de  sa  paye. 

Les  rebelles  menacent  d’attaquer;  Barra  p.art  avec  la 
troupe  pour  les  combattre  ; sa  mère,  agitée  d'un  pressenti- 
ment funeste,  ne  le  laisse  aller  qu’avec  la  plus  vive  douleur. 
On  entend  au  loin  le  combat;  bientôt  on  apprend  la  vic- 
toire ; mais  il  semble  que  l’auteur  se  soit  attaché  è rendre  le 
coup  fatal  plus  sensible  è ce  cœur  maternel  qu’il  commence 
par  dilater  en  rendant  compte  de  toutes  les  actions  écla- 
tantes qui  ont  couvert  Barra  de  gloire,  pour  le  comprimer 
ensuite  d’une  manière  cruelle  en  annonçant  sa  mort.  Il  ne 
parait  pas  qu'il  ail  réussi  dans  rinterêt  qu'il  a voulu  pro- 
duire. Cette  situa' ion,  à force  d'être  déchirante,  manque  son 
effet;  il  est  au  théJtre,  dans  l'intérêt  même,  une  mesure 
qu'il  ne  faut  pas  excéder;  et  peut-être  fallait-il  insister  da- 
vantage auprès  des  spectateurs  sur  les  avantages  glorieux 
d'un  oevonement  patriotique  que  sur  la  douleur  qiril  peut 
causer  à un  catir  maternel. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  pièce  a été  fort  bien  reçue;  on  y re- 
proche quelques  longueurs,  quelques  détails  trop  minutieux, 
et  le  rôle  de  l'oncle  ivrogne,  qni  n'est  pas  de  trop  bon  goût; 
mais  on  y applaudit  plusieurs  traits  de  gatlé  , beaucoup  do 
patriotisme,  et  le  nom  du  héros  intéressait  trop  pour  ne  pas 
assurer  le  succès.  L’auteur  est  le  citoyen  Levrier,  de  la  Bi> 
bliothèqiie  Nationale. 

Celui  de  la  musique  est  le  célèbre  Grétry  ; on  j retrouve 
toute  cette  fraîcheur,  cette  gaité,  cette  originalité  piquante 
qu’on  admire  depuis  si  longtemps  dans  cet  inépuisable  et 
ingénieux  compositeur.  On  a distingué  surtout  un  air  do 
Barra  ; un  de  l'ivrogne,  dans  lequel  il  regrette  son  bras  avec 
sa  manche,  de  la  manière  la  plus  comique  ; et  un  quiulelle 
plein  de  chant. 

V Apothéose , au  théltre  de  U rue  Feydeau , u’offralt  pas 
d’action  par  elle-même  ; l'auteur  y a créé  une  petite  in- 
trigue. 

La  commune  de  Bressuire  veut  couronner  le  buste  do 
Barra,  mort  glorieusement  pour  son  pays.  Le  fils  du  ci-de- 
vant seigneur,  qui  aspire  à un  sir  de  roture,  veut  se  donner 
un  venus  de  patriotisme  en  épousant  Nicette,  saur  de  Barra. 
C’<  St  un  jeune  muscadin , qui  a toute  la  tournure  qu'on  rc- 
prnebe  à nos  jeunes  gens,  qui  croient  que  leurs  cheveux 
plats  et  le  reste  à l'avenant  sont  une  preuve  inconleslable 
de  civisme,  cl  la  seule  qu’on  puisse  csiger  d’eux. 

Rebiiiéptr  N'iccitc,  qui  lui  préfère  un  hravcsans-culollet, 
il  s'adresse  à la  mère,  à qui  il  fait  d'abord  des  compliments 
de  condoléance  sur  la  perte  de  son  fils  ; mais  celle  magna- 
nime républicaine  ne  regarde  pas  comme  perdu  celui  qui 
est  mort  pour  le  salut  de  sa  patrie  : neanmoins  le  muscadin 
s’offre  à le  remplacer,  en  épousant  sa  fille.  La  mère,  qui  croit 
qu’il  veut  aller  à sa  place  à l’arifléc,  s’en  étonne,  mais  l'ac- 
eepte  ; et  c’est  celle  équivoque  qui  fait  tout  le  naud  de 
l'ouvrage , traité  avec  beaucoup  de  gallé.  Ce  rôle  est  rendu 
d'une  manière  trèi-comiqiic  par  Lesage , qui  a prouvé  que 
son  talent  ue  se  borne  pas  i jouer  parfaitement  les  niais. 

Cet  ouvrage  a beaucoup  réussi.  Le  poème  est  de  Léger, 
artiste  du  théâtre  du  Vaudeville,  et  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages agréables  ; la  musique  est  de  Jadin.  On  y trouve 
moins  de  recherche,  et  beaucoup  plus  dechsotque  dans  ses 
premiers  ouvrages.  Il  parait  commencer  è sentir  qu’une  élé- 
gante simplicité  est  préférable  à tous  ces  calculs  et  à ce  ta- 
page inciprcssil  que  les  jeunes  compositeurs  mettent  au- 
jourd'hui sur  la  scene,  faute  de  trouver  dans  leur  génie  des 
idées  vcrilablemcnl  musicales.  Cette  pièce  oflre  plusieurs 
morceaux  pleins  d’esprit  et  d'un  faire  excellent.  Lcsapplaii- 
dissements  qu’ils  ont  justement  oblcnifx  doivent  engager 
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r«nt«iir  l penbUr  ^iBf  c«  t>dn  fenre,  l'est  aotitr^  ea- 
pab!«  de  colÜTer  avec  taccèi. 


AVIS. 

Le  eitojren  Penlaine , venant  do  Rdthel , a perdu  an  rou* 
Icaa  cenlonant  1,900  Uv.  en  astignaU  de  50  liv.  k la  rt^pii- 
I>li4|ue  an  feiiillea,  enveloppé*  d'une  feuille  de  papier  lur 
laquelle  tant  écrita  dilTcreuta  noms  de  défenseurs  de  la  pairie 
du  liJtaillon  de  la  Mayenne.  Celle  perte  n'a  pu  avoir  lieu 

2ue  depuis  Eperoay  jusqu'i  EgaIilé-sur>Marae  (ci-üeviai 
hJtleau'Thierry  ). 

Le  citoren  Fontaine  abandonne  800  liv.  I celui  qui,  les 
avant  trouvés,  soit  dans  la  chaise  de  poste  ou  dans  la  roule, 
Im  renverrait  i l'adresse,  au  citoyen  Fontaine,  l'eulcnanl 
d'arlillcrie.  cher  te  qoartier-isatire.  k Egalité’Sur-Mâme,  ou 
b aoD  épouae,  <itui  Fvllctior,  b«  43,  h Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidence  iCElU  Lncoite, 

BCfTE  DE  LA  séANCB  00  16  neSSIDOR. 

La  9éCtioD  des  Arcis  défile  en  masse  dans  le  sein 
de  la  Convention.  Son  orateur  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  la  félicite  sur  les  victoires  que  rem- 
portent journellement  1rs  armées  de  la  république. 
Le  président  leur  rénond,  et  exprime  la  part  que  la 
Convention  prend  à la  joie  publique.  L’nn  et  I autre 
discours  sont  vivement  applaudis.  La  Convention 
en  décrète  rinsertion  au  Bulletin. 

Cbabui-r  : J'annonce  à la  Convention  nationale 
que  les  administrateurs  du  départeiiient  de  la  Marne 
viennent  d'ouvrir  une  souscription  volontaire  pour 
la  construction  et  réquipement  d’un  vaisseau  du 
premier  rang.  (On  applaudit.) 

Je  demande  l'insertion  au  uiilletin  de  cet  exem- 
ple, parce  que  je  suis  persuadé  qu'il  sera  imité,  et 
ii'il  excitera  surtout  les  regrets  de  ne  l'avoir  pas 
evaned. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  est 
admis  a la  barre;  il  présente  à la  Convention  les 
élèves  de  l'Ecole  de  Mars,  choisis  dans  cette  com- 
mune. 

Le  maire;  Représentants  du  peuple,  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  a |H'nsd  qu’il  était 
de  son  devoir  de  vous  prt^enlcr  les  élèves  uc  l’Ecole 
de  Mars,  que  celte  commune  offre  à Id  patrie  en 
exécution  QU  décret  du  13  prairial. 

Vous  les  voyez  devant  vous,  ces  jeunes  citoyens; 
il  n’y  en  a pas  un  d’eux  dont  les  parents  n'nient  scellé 
de  leur  sang  on  de  leurs  travaux  révolutionnaires 
la  liberté  publique.  Les  uns  combattaient  à cûté  de 
leur  père , le  10  août;  le.s  autres  .sont  orphelins,  ou 
plntût  ce  sont  les  enfants  de  la  patrie,  puisque  leurs 
pères  sont  morts  pour  elle,  le  14  juillet,  le.  10  août 
et  dans  les  armées  de  la  république  ; d'autres  enfin 
ont  leurs  pères,  leurs  frères,  leurs  parents  combat- 
tant encore  pour  la  destruction  des  (vrans  coalisés. 

‘ Législateurs , le  conseil  général  de  la  commune 
vous  prie  en  même  temps  de  recevoir  les  friiciLitlons 
de  la  prospérité  des  armes  de  la  république  ; la  sa- 
cesse  de  vos  délibérations  et  le  courage  intrépide 
ues  représentants  du  peuple  ont  dirigé  vers  la  vic- 
toire nos  armées  triomphantes  : ils  sont  vaincus  les 
tyrans  coalisés;  leurs  satollilrs  sont  exterminés  ou 
fuient  devant  les  soldats  de  la  patrie.  Quel  exemple! 
quel  encouragement  pour  ces  jeunes  répubticaiiis 
que  nous  vous  présentons  l 

Heureuse  cité,  tu  n'as  à offrir  à la  patrie  que  des 
enfants digne.s  d'elle;  ton  onramle,  n'eii  doute  pas, 
>era  reçue  favorablement  par  les  pères  du  peuple. 
(On  applaudit.) 

royoïi,  ü$ent  naiional:  Législateurs,  vous  voyez 


devant  vous  les  Elèves  de  Mars  ; 1e«  premiers  ili  vont 
jouir  du  bienfait  de  l'éducation  héroïque  et  révolu* 
tionnaire  que  vous  avez  établie.  Ils  ont  été  choisie 
parmi  les  fils  de  ces  braves  et  généreux  sans-culottea 
qui,  par  un  patriotisme  toujours  brûlant,  par  im 
travail  journalier,  ont  fait  la  force  et  la  richesse  de 
l'Etat,  CD  vivant  eux-mêmes  dans  une  honorable 
pauvreté.  Vous  avez  aussi  sous  vos  yeux  ces  enfants 
qui  u'auraient  point  de  mère  s’il  n'existait  une  pa- 
trie ; qui  n'auraionl  point  de  parents  si,  chez  un  peu- 

file  libre,  tous  les  citoyens  ii  étaient  pas  les  pères  et 
PS  frères  de  tous  les  jeunes  républicains.  (Vib  ap* 
plandissemenls.) 

^ons  nous  sommes  surtout  fait  un  devoir  de  choi- 
sir parmi  les  (ils  des  soldats  de  la  liberté  ; leurs  pèrci 
combattent  pour  In  déteiise  et  pour  la  gloire  de  U 
patrie  : la  patrie  reconnaissante  élève  leurs  enfants; 
ils  attaquent  la  tyrannie  les  armes  à la  main  ; plus 
heureux,  leurs  fils  détruiront  tous  les  genres  de  des- 
{Kitisme  par  l'ascendant  de  leurs  vetlus. 

Législateurs,  que  de  gloire  , que  de  félicité  vous 
préparez  à la  patnc!  que  de  joui^ances,  que  de  dou- 
ceur vous  vous  préparez  à vous-mêmes  par  cet  utile 
établissement  ! 

Les  Elèves  de  Mars,  séparés  par  leur  jeûnasse  de 
In  génération  actuelle,  n'ayant  point  eu  avec  les  vi- 
ces du  üi'spoti.sme  un  dangereux  contact,  sont  dea 
Ames  vierges  encore,  dans  lesquelles  vous  plaoterei 
facilement  l'amour  de  la  patrie,  la  sobriété  et  la 
franchise.  Ils  apprendront  a chérir  la  république  en 
détestant  la  rnyaiilé;  ils  apprendront  à être  libres  en 
n'obéissant  qu'aux  lois;ils  apprendront  à être  franci 
et  sobres  en  se  rappelant  que  les  despotes  étaient 
sans  cesse  livrés  à la  perfidie  et  à la  débauche.  Oui, 
leur  horreur  pour  la  royauté  sera  portée  k un  tel 
point  qu'ils  n’apnrocheront  jamais  des  vices  qui  U 
caractérisaient,  il  suffira,  pour  les  empêcher  de  faire 
une  action  injuste,  de  leur  dire  : {/n  roi  en  auro^l 
fait  autant.  (On  applaudit.) 

Que  n’avez- vous  été  témoins,  législateurs,  de 
l'empre-ssement  qui  animait  ces  jeunes  ciloyensl  loue 
voulaient  être  reçus  à l’Ecole  de  Mars.  Les  enluntsde 
quatorze  ans  m’assuraient  qu'ils  avaient  l'âge  et  U 
force  de  citoyens  de  vingt  ans. 

■ La  patrie  ne  peut  me  refuser,  disait  un  jeune 
orphelin  ; j'ai  grandi  de  trois  pouces  depuis  qu'ou  a 
refusé  de  m’enrOler.  • 

L’un  d'eux,  ble&sé,  et  que  je  balançais  d'accepter, 
me  disait  : • En  restant  cinq  ou  six  jmirs  ou  lit  «je 
serai  en  état  de  faire  le  service,  et  voilà  le  certificat 
de  l’nflk'ier  de  santé  qui  l'atteste.  > 

• Vous  me  trouvez  trop  petit,  disait  un  jeune  tam- 
bour ; mais  je  suis  républicain,  et  Je  pourrai  toujours 
atteindre  avec  ma  baïonnette  le  ventre  d'un  Autri- 
chien. • (Applaudissements.) 

Législateurs,  ces  senlimenls  sont  d’un  favorable 
augure  ; vos  soins  ne  seront  pas  infructueux;  vous 
formerez  une  pépinière  d’hommes  vertueux  et  rc- 
luisles.  Transpiante's  dans  tous  les  départements  de 
la  république,  leur  exemple  développera  parmi  la 
jeunesse  française  tontes  les  passions  généreuses  de 
rhnmanilé  ; il<  aimeront  la  gloire,  mais  iissaiirool 
.sacrifier  leur  réputation  même  au  bonheur  de  la  pa-* 
trie,  lis  abhorreront  les  tyrans,  mais  ils  chériront  tous 
les  hommes  qui  ne  seront  pas  les  esclaves  de  la  ty- 
rannie. Les  actions  glorieuses  des  fondateurs  de  la 
lilierté,  les  occupations  auxquelles  seront  livrés  les 
Elèves  (le  Mars,  les  trophées,  les  monuments  publics 
élevés  sous  leurs  yeux , leur  fortune  même  , seront 
pour  eux  d’utiles  leenns  qui  frapperont  sans  cesse 
leurs  regards,  et  seront  toujours  présents  à leur 
esprit.  I.es  ombres  généreuses  du  jeune  Barra  et 
d’Agrieole  Viala  planeront  au-dessus  de  leur  camp; 
c’est  d'eux  qu’ils  recevront  l’exemple  de  la  plus  rare 
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VAlear.  Le  brareCefTroy  se  présenter*  quelqnefois 
an  milieu  d’eux,  et  c'est  de  lui  qu’ils  apprendront  à 
sacrifier  leur  rie  pour  la  représentation  nationale. 
(On  applaudit.) 

Le  eonseil  général  de  la  commune  et  les  Elèves  de 
Mars  sont  admis  à la  séance  au  milieu  des  applaudis- 
sements, et  la  Convention  décrète  l’insertion  des 
Adresses  au  Bulli  tin. 

— Sur  la  proposition  d’un  membre,  les  deux  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  secours  publics  et  des  fi- 
nances sur  le  doute  propose  par  les  commissaires 
aux  secours  publics,  sur  reiéculion  de  l’article  XVI 
de  la  loi  (les  27  février  et  14  août  1793  (vieux  style), 
et  de  ('article  11  de  celle  du  14  ventôse,  relative  aux 
indemnités  dues  pour  pertes  éprouvées  par  l’invasion 
et  le  ravage  des  ennemis,  décrète  ce  qifi  suit  : 

• Art.  T«f.  Aucune  indemnité  définitive  sur  les 
perles  éprouvées  par  l’invasion  et  le  ravage  des  en- 
nemis ne  sera  acquittée  qu’en  vertu  d’un  décret 
rendu  d’après  l’examen  que  les  comités  des  secours 
publics  et  des  finances  auront  fait  du  travail  de  la 
commission  des  secours  sur  les  procès-verbaux  et  tes 
rOles  d’évaluation  desdites  pertes. 

— II.  Et  néanmoins  la  commission  des  secours  est 
autorisée  à continuer  de  distribuer  des  secours  pro- 
visoires, conformément  à la  loi  du  14  ventôse  et 
autres  lois  postérieures.  • 

— • La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

• Art.  1er.  certificats  qui,  aux  termes  du  décret 
du  27  brumaire,  doivent  être  délivrés  par  les  dépo- 
sitaires aux  créanciers  ou  parties  prenantes , pour 
pouvoir  toucher  leurs  créances  ou  collations  à la 
trésorerie  nationale,  continueront  d’étre  donnés  par 
les  dépositaires  vivants,  ou  non  détenus,  ainsi  qu'il 
est  porté  audit  décret. 

• il.  A l’égard  des  dépositaires  dont  lesbiens  sont 
confisqués,  ou  qui  sont  décédés, ou  enfin  qui  se 
trouvent  détenus,  les  certificats  nécessaires  seront 
délivrés,  savoir  : 

• Dans  le  premier  cas,  par  l'agent  national  près  le 
département,  ou  par  le  commissaire  par  lui  nommé 
à cel  effet; 

• Dans  le  second,  par  les  héritiers  et  représentants 
du  fléposilaire,  en  justifiant  k ta  trésorerie  de  leurs 
droits  de  représentation; 

■ Et  dans  le  troisième,  par  un  fondé  de  pouvoir  du 
(U'positairc  détenu,  lequel,  à cet  effet,  est  autorisé  à 
passer  toute  procuration  nexessaire. 

• Dans  tous  les  cas,  on  se  conformera  aux  art.  Il, 
III  et  IV  du  décret  du  27  brumaire  dernier.  • 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  représenlants  du  peupie  près  V Ecole  de  Mars 
ou  président  de  la  Convention  nationale. 

Cimp  des  Sabtoos,  16  meuidor,  l*aa  *•  do 
la  république  une  et  indi\i*ible. 

• Citoyen  président,  la  Convention  nationale  a 
voulu  former  dans  ta  plaine  des  Sablons  une  pépi- 
nière d'hommes  vertueux  et  braves  ;amionce-lui  que 
son  vœu  sera  rempli  ; dis-Iui  que  la  frugalité,  la  dis- 
cipline, la  haUic  des  rois  et  l'amour  de  la  liberté  sont 
ici  à l'ordre  dU  jour  : deux  traits  suffiront  pour  l'en 
convaincre. 

• Un  instituteur,  pris  de  vin,  est  aperen  de  scs  ca- 
marades : il  est  sur-le-champ  repousse  par  eux;  il 
n’a  souille  qu'un  instant  l'asile  de  la  tempérance. 

•Sur  quinze  cents  élèves  déjà  rendus  au  posie,  un 
seul  s’est  montré  indigne  des  soins  de  la  mère  com- 
mune ; il  a demandé  a se  retirer.  Toutes  les  repré- 


scnlalions  avant  été  vaincs,  son  expulsion  aété  pro- 
noncée à la  tête  du  camp,  et  nous  avons  arrêté  qu’il 
serait  reconduit  dans  ses  foyers,  de  brigade  en  bri- 
ade,  et  mis  sous  la  surveillance  de  l'agent  national 
e sou  district. 

■ A cette  décision,  les  cris  de  vtoe  larépuUiq%u! 
ù bas  tes  lâches  ! ont  retenti  de  toutes  parts , et  les 
cinq  Elèves  du  même  district,  indignés,  se  sont  pré- 
cipités de  leurs  rangs  vers  cet  individu,  et  l'ont  eux- 
mêmes  reconduit  hors  d’une  enceinte  consacrée  aux 
vertus  républicaines. 

• L’aristocratie  et  la  royalisme  multiplient  leurs 

f lièges  et  leurs  perfides  suggestions  pour  corrompre 
es  Elèves  de  Mars  et  faire  tourner  a ravantage  des 
tyrans  un  établissement  destiné  à consolider  l'edilice 
de  la  liberté.  De  l’argent  leur  est  offert,  de  mauvais 
livres  leur  sont  distribués,  des  craintes  de  tout  genre 
leur  sont  suggérées;  on  dit  aux  uns  qu’ils  seront 
transportés  à la  Guyane;  à d’autres,  qu'ils  passeront 
rhiver  sous  la  tente.  Mais  ces  jeunes  Français , que 
n'a  point  flétri  l’ancien  régime,  sont  les  premiers  à 
dénoncer  toutes  ces  criminelles  manœuvres. 

• Au  surplus,  une  battue  va  être  faite,  et  l'Ecole 
de  Mars  sera  bientôt  délivrée  des  loups  qui  cher- 
chent à la  dévorer. 

• Siçné  Lebas,  Petssaho.  • 

La  Convention  décrète  l’iDscrlion  de  celte  lettre 
au  Bulletin. 

— Bordas  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

• Sur  la  proposition  d’un  membre,  qui  convertit 
en  motion  la  pétition  du  citoyen  Sangnier,  de  la 
commune  de  ^üns,  chasseur  au  10«  régiment  de 
chassenrs  à cheval,  qui,  à la  journée  du  i.t  octobre 
dernier  (vieux  style),  dans  les  lignes  de  Weissem- 
bourg,  reçut  dix-sept  coups  de  sabre,  et  y perdit  le 
bras  gauche,  la  Convention  nationale  décrète  que, 
sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  trésorerie 
nationale  paiera  à Jean-François  Sangnier,  à titre 
de  secours  provisoire,  lasomme  de  600  liv.,non  im- 
putable sur  la  pension  qui  lui  est  due. 

• Renvoie  la  pétition  au  comité  de  liquidaüon, 
pour  déterminer  la  pension  ù laquelle  il  a droit.  • 
Rogee-Ducos  : Le  3 de  ce  mois,  vous  avez  ap> 
plaudi  à la  bravoure  que  les  habitants  de  Maubeuge 
viennent  d'opposer  avec  succès  aux  satellites  des 
tyrans.  Cette  ville  s'était  déjà  montrée,  dans  plu- 
sieurs occasions  importantes,  digne  de  la  liberté  et 
des  vœux  de  la  Convention  nationale;  mais  le  10  prai- 
rial elle  a donné  une  preuve  bien  signalée  de  sa  fi- 
délité, de  son  entier  dévouement  a la  cause  com- 
mune. 

Les  ennemis  s'étaient  portés  sous  les  murs  de 
Maubeiige;on  sc  décida  à les  attaquer  sur  trois 
points,  pour  garantir  cette  place  de  leur  invasion  et 
de  leur  atrocité;  eh  bien,  l'ordre  n’enfut  pas  plus  tCt 
donné  qu'hommes,  enfants,  autorités  constituées, 
tout  ce  qui  fut  en  état  d'encourager  ou  de  servir, 
coururent  se  réunir  a nos  braves  défenseurs,  s'élan- 
cèrent sur  la  horde  esclave,  en  sc  disputant  la  gloire 
(le  vaincre  ou  de  mourir  pour  la  patrie. 

Citoyens,  c’est  un  beau  tableau  que  celui  où  le 
conseil  général  de  Maubeuge  vous  a retracé  les  di- 
vers traits  de  courage  qui  curent  lieu  dans  cette 
Journée,  qui  prouva  à l’ennemi  qu'il  tenterait  eu 
vain  d’envahir  celte  place  importante,  d’en  ébranler 
même  la  fidélité  des  habitants. 

C'est  servir  votre  admiration  pour  les  grandes  ac- 
tions de  vous  redire  qu'on  vit  da ns  celte  journe'e  des 
enfants  de  huit  à neuf  ans  porter  les  cartouches  à 
leurs  pères  iiisqu'aux  avant-postes  des  tirailleurs; 
les  femmes,  les  tilles  les  suivre  avec  des  subsistances , 
cueillir  aussi  leur  portion  de  gloire  en  secourant, 
en  pansant  les  blessés  sur  le  champ  même  de  Thon 
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neur;  enfin,  cVst  rousdiretout  ce  qui  esta  la  gloire  i 
de  ces  braves  habitant,  de  vous  rappeler  que  deux 
officiers  municipaux  perdirent  la  vie  à cette  attaque. 

Mais  une  action  bien  ht^roîquc,  citoyens,  fut  celle 
de  l’intrépide  Deléehaiix , officier  municipal.  Ce 
fonctionnaire  public,  quoique  âgé  de  soixante<deux 
«RS,  travaillait,  à la  tête  de  scs  concitoyens,  à la 
destruction  <runc  redoute.  Un  boulet  lui  emporte 
une  jambe  ; eh  bien,  il  s’écrie  : Vive  la  république  ! 
vive  la  Convention!  Ce  n'est  rien , travaillez , mes 
anfaniil  Avec  de  tels  guides,  avec  de  tels  encoura- 
gements, les  Français  ne  peuvent  être  vaincus. 
Aussi  l’énergie,  les  efforts  des  citoyens  de  Maubeiigc 
ne  tardèrent  pas  à abattre  cinq  redoutes,  et  la  honic 
esclave  fut  repoussée,  et  ses  repaires  brilles,  apres 
huit  heures  d’une  inutile  résistance. 

Citoyens,  la  conduite  des  habitants  de  Maiibeuge 
fut  si  magnanime  que  les  représentants  du  peuple  et 
les  généraux  fiireut  leur  témoigner  leur  satisfaction 
du  zèle  et  de  la  valeur  qu’ils  avaient  déployés  dans 
cette  journée;  ils  leur  dirent  qu’ils  en  instrui- 
raient la  Convention  nationale,  et  ils  se  sont  ac- 
quittés. 

Mais  Deléchaux  est  mort  des  suites  de  son  hono- 
rable blessure;  il  avait  offert  deux  fils  à la  républi- 
que; l'un  a été  fait  prisonnier  dans  la  place  du 
Quesnoy,  l'autre  sert  comme  canonnier.  Il  laisse  une 
veuve  et  deux  filles  dans  le  besoin:  car  DehThnux, 
vrai  saus-culuUcs,  n'avait  d'autre  bien  qu'un  petit 
commerce  de  quincaillerie,  qu'il  faisait  de  foire  en 
foire,  avec  sa  balle  sur  le  dos,  et  mi'il  abandonna 
même  pour  ne  s'occuper  que  de  ( intérêt  public, 
lorsque,  par  ses  vertus  et  son  ardent  patriotisme, 
ses  concitoyens  l’appelèrent  au  poste  d'onicior  mu- 
nicipal, qu’il  n’a  quitté  qu'en  expirant  pour  le  salut 
de  sa  patrie.  Ce  conseil  général  de  la  commune  <!e 
Maubeuge  et  les  représentants  du  peuple  vous  dc- 
Diandeiit  des  secours  pour  cette  veuve  et  ses  deux 
ütles. 

Ils  vouseo  demandent  encore  pour  la  veuve  Ja- 
min,  autre  ofiieier  municipal,  également  mort  des 
blessures  qu'il  reçut  dans  cette  meme  journée, olelle 
y a d'autant  plus  de  droit  que,  de  six  garçons  .'uixquels 
elle  a donne  le  jour,  quatre  sont  occupés  à \n  con- 
duite des  charrois,  et  un  autre  sert  dans  la  16*2«  de- 
mi-brigade de  l’armée  du  Nord  ; il  ne  lui  reste  donc 
plus  de  ressources  que  dans  la  bienfaisance  na- 
tionale. 

Enfin,  citoyens,  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Maul:^uge  vous  expose  que,  dans  une  expédition 
précédente  a celle  du  10  prairial,  Sévin  Carrière  et 
une  de  ses  filles  furent  iinpitoyaldemeut  massacrés  | 
par  les  barbares  Autrichiens;  il  vous  demande  des 
secours  pour  la  veuve,  pour  la  mère  de  ces  braves 
martyrs  de  la  liberté,  laquelle  est  aussi  sans  moyens 
de  subsistaiieeet  chargée  d’un  enfant  en  bas  âge. 

Votre  comité  a pense  que  c'était  le  cas,  sans  doute, 
d’accorder  à ers  trois  veuves  des  secours  qui  ne  se- 
raient pas  imputables  sur  les  pensions  que  la  loi 
leur  assure;  mais  que  si,  dans  ces  occasions  écla- 
tantes, la  Convention  nationale  doit  êtr«'  libérale,  il 
est  une  réconijicnsc  bien  plus  honorable  à consa- 
crer; c'est  de  taire  insérer  dans  l’immortel  recueil 
des  actions  héroïques  d'un  peuple  qui  a reconquis 
ses  droits,  soit  la  conduite  des  braves  citoyens  de 
Maubeuge,  soitcelledu  courageux  orficiermunicipa] 
Deléchaux. 

Deléchaux  doit  être  offert  pour  exemple  à tous  les 
fonctionnaires  publics;  les  habitants  ne  Maubeuge 
doivent  l'être  à tous  ceux  des  places  frontières;  car 
ils  leur  ont  montré  combien  les  Français  sont  forts 
et  inexpugnables  quand  ils  n’écoutent  que  la  voix 
delà  patrie  et  de  la  liberté. 

Voici  le  projet  de  décret. 


• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comilé  des  s»’coiirs  publics  sur  les 
Adresses  de  h commune  de  Maubeuge,  qui  retracent 
la  conduite  courageuse  de  ses  habitants  contre  les 
ennemis  de  la  république,  et  réclamedcs  secours: 

1®  Pour  la  citoyenne  Uamecard,  veuve  Deléchaux, 
âgée  de  soixante-deux  ans, officier  municipal , locpiel, 
ayant  eu  la  jambe  emportée  d’un  boulet  de  canon,  le 
10  prairial,  en  travaillant  avec  ses  concitoyens  û la 
destruction  d’une  redoute,  s’écria  : Vive  la'rêpubti- 
qtul  vive  ta  Convention  ! Ce  n'est  rien;  iravatUeZt 
mes  enfants! 

« 20  Pour  la  citoyc  nne  Stomie,  veuve  Jamin , autre 
oflicier  municipal,  mort  des  blessures  qu'il  reçut 
dans  la  même  journée. 

• 30  Pour  la  citoyenne  Hermand.donlSéverinCar- 
rière,  son  mari,  et  leur  tille,  ont  péri  sous  les  coups 
des  barbares  Autrichiens,  décrète  ce  qui  suit  : 

• La  trésorerie  nationale  fera  compter  s.ins  délai 
une  somme  de  2,400  livres  à l'agent  national  de  In 
commune  de  Maubeuge,  lequel  est  chargé  de  faire  la 
distribution  suivanle:savoir,l,200livresà  la  veuve 
Deléchaux,  à litre  de  reconnaissance  nationale,  et 
non  imputable  sur  la  pension  à laquelle  elle  a droit; 
et  à chacune  des  veuves  Jamin  et  Carrière,  COO  liv., 
qui  ne  seront  pas  non  plus  imputables  sur  leurs 
pensions. 

• La  Convention  nationale  renvoie  les  Adresses 
de  la  commune  de  Maiibrnge  au  comité  de  liquida- 
tion, pour  le  règlement  des  pensions  de  ces  trois 
veuves,  et  au  comité  d'instruction  publique,  pour 
consacrer  dans  le  recueil  des  actions  héroïques  la 
conduite  des  citoyens  et  citoyennes  de  Maubeuge, 
ainsi  que  la  mort  gloruiise  de  Deléchaux,  onicier 
municipal  de  celle  commune. 

• Le  présent  décret  m sera  imprime  que  dans  le 
Bulletin  de  correspuiidaiico.  ■ 

Ce  décret  est  adt>plé. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  le  rapport  sera  aussi  inséré  au 
Bulletin  de  correspondaïux'. 

. Séance  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  17  MESSIDOn. 

Veau,  nu  nom  de  la  commission  des  dépêches  : 
ppudanl  que  l'amiral  anglais  illumine  le  port  d Os- 
lendc  de  manière  il  éel.iirer  toute  l’Europe  sur  les 
siiccèsqne,d'OnegIiaà  Ostende,  les  brigands  royaux 
ont  obtenus,  dans  les  discours  de  Pitt,  dans  les  rêves 
de  Georges,  dans  les  visions  de  Frédéric,  dans  les 
proclamations  d'York,  dans  les  prières  de  Carlos, 
et  dans  les  bulles  de  Pie  ; disons  mieux,  pendant  que 
le  courage  et  la  vertu  des  Français  donnent  au 
monde  te  plus  bel  exemple  de  la  majesté  d’une  nation 
souveraine,  que  la  liberli*  élève  nu  plus  haut  degré 
de  gloire,  au  milieu  des  efforts  combinés  des  tyrans 
et  (les  esclaves,  des  corruptions,  des  trahisons  et  di'S 
poignards;  représentants  du  peuple  français,  conli- 
niiex  à recueillir  les  félicitations  quotidiennes  que 
vous  adressent  touli'S  les  Sociétés  populaires,  toutes 
les  autorités  constituées,  soit  pour  la  sagesse  avec 
laquelle  vous  avez  proclamé  le  .sentiment  des  Fran- 
çais sur  l'existence  de  l’Etre  suprême  et  l'immorli- 
litéde  l’âme,  soit  pour  l'énergie  avec  laquelle  vous 
avez  attaqué  l'hydre  des  factions  hrilaniiiuues,  soit 

fiour  le  bonheur  par  lequel  vous  avez  ëenappé  nu 
cr  cLau  feu  des  assassins,  soit  pour  les  sm  cès  que 
vous  avez  préparés  aux  armes  républicaines.  Au 
milieu  de  toutes  ces  félicitations,  vous  accueillerez 
avec  une  satisfaction  bien  douce  celles  qui  ont  pour 
objet  le  dérret  du  23  floréal,  par  lequel  vous  avez 
mis  en  action  les  principes  tle.  fralcriiité,  qui  sont 
l'esprit  vériUible  de  la  révolution. 

Les  administrateurs  du  district  de  Viennc-la-Pa- 
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Irîolf  (Marne)  toqs  disent:  • Lorsque  tous  ave*  éîevë 
l'édliice  majestueux  d'une  constitution  re'publicaine, 
nous  l'avons  admiré;  lorsque  vous  avez  puni  les 
traîtres  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  voii' 
laient  assassiner  la  liberté,  et  que  voiisavezappeléln 
terreur  sur  la  tête  de  tous  les  coupables,  la  nation  a 
applaudi  à votre  fermeté;  mais  lorsque  vous  avez  mis 
la  pmbiléet  la  justice  à Tordre  du  jour,  et  que  votre 
décret  du  23  floréal  a répandu  le  bonheur  sur  les 
campagnes , c'est  surtout  alors  que  vous  avez  mc> 
rite  la  reconnaissance  du  peuple. 

• Avec quelle  douce  satisfaction,  disent<ils,  nous 
lui  ferons  connaître  cette  loi  qui  paie  la  dette  de  la 
nation  à Tutile  laboureur  et  à l’artisan  laborieux,  à 
qui  un  travail  sans  reldclie  ue  laissait  d’autre  per- 
spective que  la  misère! 

> La  mère  ne  craindra  plus  de  devenir  féconde  par 
la  peur  de  n'avoir  à oRrir  à scs  enfants  qu'une  ma- 
melle desséchée  dans  le  besoin  et  la  douleur. 

• Vous  allez  la  cherchersous  le  chaume  ponria 
récompenser  d’avoir  étéüdéle  au  vœu  de  la  nature 
et  de  la  patrie;  et  c’est  au  milieu  de  la  guerre  la 
plus  terrible  dont  il  ait  été  fait  mention  dans  les 
annales  du  monde  que  vos  cœurs  trouvent  des  res- 
sources pour  secourir  Tinfurtune,  pour  abolir  Tin-^ 
(ligence.  ■ 

La  section  de  Roma-Ia-Montagne,  de  la  commune 
de  Puy-Mirol  (Lot-et-Garonne),  après  vous  avoir 
dit  que,  depuis  longtemps  régénérée,  elle  ne  con- 
naissait plus  le  langage  de  Thypocrisie  et  de  Terrenr; 
après  vous  avoir  exprimé  sa  joie  sur  le  décret  du 
18  floréal,  par  lequel  vniis  avez,  dit-elle,  dissipé  les 
ombres  delà  mort  et  détruit  les  horreurs  du  tom- 
beau, vous  remercie  du  secours  décrété  en  faveur 
d'un  citoyen  indigent  dont  Tépnuse,  déjà  mère  de 
quatre  enfants,  a donné  le  jour  n trois  jumeaux. 

La  commission  des  administrations  civiles  vous 
transmet  une  réclamation  du  département  de  Seine- 
et-Oise  en  faveur  des  domestiques  livrés  aux  mal- 
heurs de  la  vieillesse  et  de  la  misère  par  l'abandon 
et  l’émigration  de  ceux  qu'ils  avaient  servis. 

Les  citoyens  de  la  cnmmiinedc  Meyrueis  (Lozère),' 
en  s’élevant  avec  énergie  conire  les  jeunes  gens  qui 

fionrraieril  aliandonner  lesdra peaux  victorieux  de  la 
iberté,  vous  disent  que,  s’il  se  trouvait  quelques- 
uns  d^s  leurs  coupables  de  celle  lâcheté,  ils  les  m- 
mèiieraient  à leur  devoir,  ou  ne  se  croiraient  pas 
dignes  du  nom  de  Français. 

Ils  vous  proposent  de  rendre  un  décret  qui  ac- 
corde huit  jours  pour  rejoindre,  à conipler  de  la  pu- 
blication, et  qu'nprès  ce  délai  tout  déserteur  arrête 
soit  traduit  au  cheMicu  de  son  district  et  puni  sé- 
vèrement. 

De  quoi  serviraient  dans  les  armées  ces  aaure  qui 
peut  / que  Tamour  de  la  liberté  n y appelle  pas  cl 
qui  craignent  plus  un  péril  heureux  que  Tinlarnieet 
le  remonis. 

Ce  iTest  pas  la  terreur  qui  fixe  les  Français  au 
jioste  de  la  gloire;  mais  ceux  qui  ne  sentent  pas  le 
besoin  de  partager  le  triomphe  de  leurs  frères  ne 
méritent  pas  sans  doute  de  respirer  Tair  de  la  li- 
lierlé. 

La  Société  d’ârrens  (Hatites-Pyrénées)  vous  pro- 
pose Texdiision  fies  ci-devant  nobles  de  toutes  les 
Ibnctions  publiques. 

Celle  d'Atiibolse  (Indre-et-Loire)  demande  des 
taxes  révolutionnaires  sur  les  riches  égoïstes,  en 
faveur  des  sans-culottes  qui  servent  activement  la 
rt‘volution. 

Un  ci-devant  proenreur  vous  propose  des  mesures 
pour  accélérer  1rs  arintrages. 

Un  cultivateur,  qfii  a soin  d'un  vieillard  infirme 
H d’une  femme  septuagénaire  par  lesquels  il  a été 
élevé,  voudrait  assurer  leur  subsistance  s'ils  lui  sur- 


vivent; il  réclame  contre  les  bornes  qie  la  loi  met 
à TefTet  de  sa  gratitude  quasi  ûliale.  Ne  doit-il  ptt 

avoir  en  faveur  d’un  instiluteiir,  d’une  nourrice» 

'un  bienfaiteur,  une  sorte  d'adoption  ascendante 
qui  place  la  dette  sacrée  de  la  reconnatssance  parmi 
les  litres  d'hérédité? 

L’oubli  et  le  mépris  des  droitsnaturelsde  TboninM 
sont  les  seules  causes  des  malheurs  du  monde  ; cette 
élude  doit  être  la  première  étude  des  Français.  Nos 
enfants  doivent  sucer  avec  le  lait,  la  liberlt^,  l'éga- 
liU\  l’amour  de  la  patrie  et  de  nos  lois.  Mais,  en 
exerçant  les  organes  de  l’enfant  au  berceau  à répéter 
des  sons,  a-l  on  mis  à sa  portée  des  idées  générales 
de  morale  et  de  législation?  ou  ne  Ta-t-on  pas  fa- 
miliarisé déjà  atre  Thabitude  servile  de  charger  sa 
inéinoi  re  de  mots  dépourvus  pour  lui  de  sigaiticatioo 
précise? 

Il  est  temps  que  l'instmction  publique  prenne 
I pourtant  une  marche  conforme  à la  nature,  suive 
I un  ordre  véritablement  analytique,  et  que  dans  la 
I mémoire  des  hommes,  et  mémenesenfants,  les  mots 
ne  soient  que  l’expression  nette  et  sensible  des 
choses,  ne  soient  que  l'exposé  des  sensations  on  des 
idées  que  la  série  des  observations  aura  fait  naître. 

J’en  conclus  qu’après  avoir  dû  poser,  si  je  puis 
‘ dire,  synthétiquement,  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  comme  le  principe  et  l’objet  du  ^uver- 
nement  républicain,  on  doit  renseigner  aiialytiqoe- 
ment  ; et  je  n'entends  pas  par  analyse  la  dilacération 
des  propositions,  soit  en  dialogues,  soit  en  défini- 
tions, soit  en  style  travesti  ou  en  propos  plus  on 
moins  diffus. 

On  vous  dit  qu'un  enfant,  à peine  âgé  de  six  ans, 
a récité  sans  hésiter  la  Déclaration  des  Droits,  et  ce 
même  enfant  avait  eu  déjà  la  mémoire,  chargée  des 
ridicules  formules  de  la  superstition. 

Que  peut  avoir  de  commun , avec  la  méthode 
préjiigipare  qu’on  suivait  pour  l’enseignement  du 
fanatisme,  la  méthode  que  Von  doit  suivre  pour  for- 
mer des  hommes  sensés,  vertueux  et  libres?  Quelle 
idée  les  instituteurs  actuels  se  font-ils  donc  de  Védu» 
cation  républicaine? 

Mais  déjà  TEcoledc  Mars  en  va  présenter  î'exera-. 
pie  ; il  n'est  plus  besoin  desonpra  la  définir. 

Les  plus  dangereux  agents  (Tes  rois  furent  les  au- 
teurs du  monstrueux  fédéralisme;  le  supplice  des 
chefs  de  cette  laction  est  une  nouvelle  garantie  de 
la  félicité  publique  et  un  présage  du  sort  qui  attend 
tous  les  conspirateurs  et  les  tyrans. 

Le  club  national  de  Bordeatix  confirme  les  nmi- 
vellcs  qui  vous  avaient  été  données  de  l’arrestation 
de  Guadet,  de  Salles  et  de  Barbaroux. 

Une  autre  garantie  de  la  prospérité  nationale,  de 
Timmensitf  des  ressources  de  la  république  et  de  U 
confiance  du  peuple  dans  le  gouvernement  popu- 
laire, c’est-à-dire  dans  sa  propre  force,  c’est  le  ta- 
ble.au  des  rente.s  des  domaines  nationaux. 

Dans  le  cours  de  la  troisième  décade  de  prairial,  les 
notes  parvenuesà  la  commission  des  revenus  natio- 
naux, des  adjudications  fai  les  dans  cent  quatre-vingt- 
seize  districts,  présentent  une  estimation  de  14 
mitlinns717,180  liv.; 

Un  produit  de  33  millions  871,986  liv.; 

Ainsi  la  vente  a excédé  l’estimation  de  19  millions 
134.453  lir. 

En  reprenant  les  précédents  étits,  on  voit  que 
d.in.s  le  mois  de  praii  i.il  1rs  ventes  ont  produit  pW 
de  97  millions,  avec  bénéfice  de  33  millions  sur  les 
estimations. 

El  que  le  total  des  adjudications  est  de  460  mil- 
iimis  483,353  livres  avec  bénéfice  de  241  millions 
845,C.*i9  livres. 

Une  autre  garantie  des  éternelles  deslinécsde  la 
république,  ce  sont  les  preuves  multipliées  d'un  dé- 
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vouement  universel  à la  patrie  ; ce  sont  surtout  les 
vertus  des  citoyens. 

Le  citoyen  Petit,  scrgrnl-mojor  du  l^r  bataillon 
de  Tours,  oflre  à la  patrie  135  hv.de  solde  arriérée 
qui  outcouru  pour  lui  poiidaut  leblucusdeCuiidé,ft 
offre  prreillcineiit  la  remise  d'une  indemnité  qui  lui 

fevieot. 

Le  pénéral  de  la  8«  division  de  l'armée  des  Alpes 
envoie  4,059  livres  10  s.  rie  don  patriotique  fait  par 
le  baUitloD  de  la  Montagne,  pour  la  fabrication  des 
«raies. 

• Le  nom  que  porte  ce  bataillon , son  amour  pour 
le  service,  l'envie  qu'il  a de  contribuer  à ruiiéanti>> 
sementdes  tyrans  coall'^rs  sont,  vous  dit  le  général, 
an  sûr  garant  de  la  sincérité  de  cette  offraiKie.  • 

La  compagnie  de  volontaires  du  6«  bataillon  de  la 
Manche,  commandée  par  le  citoyen  Darré,  et  la 
compagnie  de  canonniers,  commandée  par  le  citoyen 
Lefebvre,  ont  fait  en  faveur  des  citoyens  infortuiiés 
etinfirmes  de  la  conrfmune  de  Portpellier,  ci-devant 
Valéry  (Seine-Inférieure),  le  don  gratuildc  sa  ration 
de  viaade  un  Jour  par  décade. 

Leffénéral  divisionnaire  Bt  aufort  vous  adresse,  au 
non)  de  rélat-maior  général  de  la  15<’ division,  deux 
jours  de  leur  solde,  et  un  jour  de  solde  du  tiataillon 
de  Grativillers,  2®  du  44®  régiment  d iurunterie,  cl 
des  bataillons  de  réquisition  de  Compiègiie,  Beau- 
vais, Chaumont  et  la  Montagne-du-Bon-Air,  pro- 
duisant une  somme  de  4,090  Tiv.  10  s.;  et  vous  pré- 
vient qu'outre  ces  dons  ces  mêmes  bataillons  nou- 
neiit  leur  viande  aux  indigents,  deux  jours  par 
décade,  dans  Icscantonuemenls  qu'ils  occu[ienl. 

Voilà  ce  que  font  lesdéfeiiseursde  la  patrie  : oisifs, 
égoïstes,  hommes  sensuels,  jugez-vous,  car  i'opinioti 
publique  vous  a jugés. 

La  Société  d'Auen  (Gers),  en  recevant  l'olTrande 
faite  par  le  26®  régiment  de  chasseurs,  de  cent  qua- 
rante-quatre rations  de  viande  pour  les  malades 
ouvres  de  celle  commune, s'est  du  moins  empressée 
d’ouvrir  une  souscription  dans  son  seiu  pour  se  con- 
former à cct  acte  d'humanité. 

Voici  d’autres  traits  également  intéressants  pour 
ceux  qui  aimeut  véritablement  la  république,  et  qui 
sentent  qu'elle  est  fondée  sur  les  vertus. 

Les  jeunes  citoyens  de  Metz  (Moselle^  étaient  as- 
sembb  5 pour  le  recrutement  de  la  cavalerie,  qui  sc 
faisait  par  la  voie  du  sort.  Parmi  eux  est  Chrétien  : 
Hermaud,  unique  soutien  d'un  père  inbrme,  d’une 
jeune  sœur  et  de  deux  frères,  dont  l'alnéa  au  plus 
dix  ans.  Aussitôt  qu'on  l'aperçoit,  s<-s  camarades  lui 
disent  unanimement:  «Retourne  auprès  de  ton  perc; 
nousconiplëleroDS  bien  le  nombre  sans  toi.<  Louis 
Pape,l'un  d’eux, secrétaire  de  la  trésorerieà  l'armée 
de  la  Moselle,  sans  attendre  le  sort,  .s'inscrit  au 
nombre  des  cavaliers,  pour  marcher,  dit-il,  à la 
place  d'Hermand. 

C’est  ainsi  que  se  font  les  recrutements  chez  les 
républicains. 

Dans  les  confins  du  département  de  l’Aisne,  voi- 
sins de  Landrecies,  dix-sepl  à dix-huit  hnlans  avaient 
volé  et  rassemblé  plus  de  quatre  cents  bêles  à laine, 

tusieurs  chevaux  et  un  certain  nombre  de  vaclu-s. 

eOprairial,  ils  se  retiraient  avec  leur  proie,  en 
longeant  la  forêt  de  Beaurevoir.  J. -F.  Bernoville, 
garde  de  cette  forêt,  conçoit  le  projet  de  leur  arra- 
cher le  fruit  de  leur  brigandage,  et  seul  il  l’exécute  : 
armé  d'un  fusil  à deux  coups  et  de  deux  pistolets,  ii 
s’embusque  dans  la  forêt,  fait  feu  sur  ieshuluns,  tue 
un  cheval,  blesse  doux  cavaliers,  met  le  reste  en 
fuite,  ramène  lesbesliaux  volés,  et  les  remet  gratui- 
tement au  propriétaire.  C’est  ainsi  que  la  vraie  bra- 
voure est  toujours  ac<'ompagm'‘e  de  la  vertu. 

Voici  un  trait  de  courage  différent,  qui  a déjà  ob- 
tenu hier  les  applaudissements  des  patriotes. 


f Jean  Petit,  natifde  Puteaux,  district  de  Frnnciade, 
volontaire  au  1®^  bataillon  des  Lombards,  reçoit  uu 
j coup  de  leu  au  pied  droit,  le  24  floréal,  près  Cour- 
tray.  Il  arrive  par  évaciuilion  jusqu'à  Franciade, 
et  entre  à l'bopilal  des  Grands-Secours.  La  plaie, 
visitée  par  des  olliciers  de  santé,  se  trouve  reiiler- 
mer  encore  la  balle  aulrichienne;  elle  est  logée 
sons  la  plante  du  pied,  et,  |>our  en  débarrasser  te 
malade,  il  faut  qu'il  endure  une  opéraliuu  bien  don 
loureuse  par  la  sensibilité  des  parties  blessées.  Peu- 
danl  tout  le  temps  de  ( opération,  la  douleur  ii'ur- 
racha  pas  un  seul  cri  au  defeiiM'ur  de  la  patrie. 
• Courage,  mon  iils,  courage,  lui  cric  ce  bon  sans- 
culottes,  en  le  serrant  avec  force,  tu  ne  .souffriras  pas 
toujours,  et  tu  auras  vengé  ta  patrie.*  La  balle  est 
arrachée.  « Vivt  la  révubUquc!  s'écrie  Jean  Petit; 
et  se  toiirnantvers  les  cnirurgiens  : • Qu’on  me  rende 
cette  balle,  je  la  renverrai  aux  Aulriebieris.  • 

Celte  fermeté  d'àine  s'est  développée  surtout  dans 
le  mémorable  combat  par  lequel  a été  assurée  l'en- 
trée heureuse  de  notre  convoi  de  subsistances  dans 
le  port  de  Brest. 

ùc  citoyen  Russet,  instituteur  à bord  du  vaisseau 
! fa  A/ontapne,  VOUS  écrit  : • J'ai  vu  dcbravc.smariiis, 

I le  corps  couvert  de  mille  blessures  mortelles,  ras- 
sembler toutes  leurs  forces  au  moment  où  ils  allaient 
exhaler  le  dernier  soupir,  s'élancer  pour  baiser  en- 
core une  fois  cette  cocarde  chérie,  gage  sacré  de 
notre  liberté  irrcvucableauiitconqnise  snrles'tyrans. 
Je  les  ai  entendu  aiiresscr  au  Ciel, d'une  voix  mou- 
rante, des  vœux  ardents  pour  le  triomphe  des  armes 
de  la  république.. 

Bazire,  capitaine  du  vaisseau,  eut  les  Jambes  fra- 
cassées, et,  mourant  au  bout  d'une  heure  de  ses 
blessures:  • Ma  vie  n'est  rien,  dit-il;  i>onr  que  la 
république  triomphe,  je  la  donnerais  mille  lois.* 
Ce  furent  ses  <leriiières  paroles. 

Basté,  intendant  de  l'armée,  eut  le  ventre  em- 

rirlé  d'un  boulet.  • Laisse-moi , mou  ami,  disait-il 
celui  qui  voulait  lui  porter  quelque  soulagement , 
laisse-moi  mourir;je  suis  content,  j'at  servi  la  ré- 
publique. ■ 

Un  canonnier,  en  mourant,  s'écriait  : *Pitt!  Pilt! 
avec  tes  nombreuses  guinées,  tu  n'aurais  pas  paye 
une  goutte  de  mou  sang.  Je  le  verse  aujourd'hui  tout 
pour  la  liberté  I • 

La  plupart  des  blessés  n'ont  été  pansés  qu'après 
le  combat;  dans  l’action  ils  avaient  oublie  qu'ils 
l'étaient. 

Un  matelot  avait  le  bras  fracassé  : on  commençait 
à y mettre  l'ap|>areii.  * C'est  trop  long!  s' écrie-t-il;  je 
vole  à mon  poste;  je  reviendrai.  • 

Voilà  le  stvle,  voilà  lecœurdes  républicains,  voilà 
le  principe  (le  nos  victoires,  voilà  les  fruits  de  la  li- 
berté et,  comme  je  l’ai  dit,  la  garantie  des  destinées 
cteruellcsdc  la  république. 

{La  suite  demain.) 


TBISUNAL  CRIMINEL  RÉVOLimONNAtRB. 

Du  15  mesiidor.  — ■ J. -H. -A.  Tournier,  3gé  de 
soixante  ans,  né  à Lille  sons  Mnnt-Serain,  départe- 
ment de  l'Yonne,  cultivateur  audit  lieu  ; 

M.-J.-P.  Giraud  de  Varennes,  Sgé  de  quarante-trois 
ans,  né  à CommuDC-Affranchie,  cx-nuble,  exempt 
des  Cent-Suissps; 

P.  Lefebvre,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Montargis,  procureur  général  (le  la  ci-devaal  table 
I de  marbre,  ex-maii'e  de  Montargis; 
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J.-B.  Frinnd,  3gé  de  vingt-huit  ans,  nd  à Versail- 
les. membre  du  comité  ilc  Mirveillance  de  celte  com- 
imme,  serrurier; 

L.  Di’spre's,  de  vingt-neuf  ans,  né  à Ruel, 
compaguuu  serrurier,  arréu  û Versailles; 

L.Mnioux,  3îçé  de  dix-neuf  ans,  né  â Paris,  ex- 
oHicier  «les  caraliiniers,  arreté  â Chàluiis  ; 

If.  Gonand,  dit  Barre,  3gé  de  trente  ans,  né  à Oli- 
l>éra,  huissier; 

L. -F.  Bi'lharde,  3gé  de  vingt  trois  ans,  né  à Sainl- 
Privat,  eX'iioblc,  cx-gardede  Capet  ; 

Coiivaiiiciisdes'tHrc  rendus  iesenuemisdu  peuple 
en  t nlrcleiiaiit  dis  iiilelligenees  et  correspuinljiiees 
avec  les  ennemis  de  la  répul)lii|üe;  en  prm  ui]uant 
par  leurs  éerils,  propos  é*l  di^cours  ravilissnneiit  et 
i.i  dissolution  de  la  représeiilatiuu  naliuiiale,  etc.; 
en  üilapidant,  par  des  vols  et  soustractions,  les 
propriétés  nationales,  ont  été  condamnés  à la  peine 
de  mort. 

J.-A.  Vplii,3gé  de  soixante-quinze  ans,  né  à Cour- 
ton,  départeiniiit  de  l'Ain,  journalier  à Naiitun; 

M. -B.  Poysa,  â,»ée  do  soixante  ans,  nécâ  Monlréal, 
femme  de  Velu,  tileusc  de  coton  ; 

M.  Vrlii,  Agée  de  trente-trois  ans,  née  à Nantiia, 
niensc  de  colon  ; 

J.  A.  Velu,  âgée  de  vingt  ans,  née  à Nantua;  cou- 
turière; 

M. -V.  Velu,  Ogée  de.  dix-huit  ans,  née  à Maiitua, 
lileuse  de  coton  ; 

J.  Gnsi'oin,  3géde  qiiarale-deiix  ans,  néà  Mainte- 
non,  compagnon  serrurier  à Versailles; 

N.  Alliiie,  Age  de  vingl-neufan.«,  né  à Plessis  Bon* 
cliiml,  vigtiei  üii,  arrêté  à Versailles; 

A.  Janet,  Age  de  vingt-neuf  ans,  né  à Sainl- 
PieiTe-d'Ahligny,  département  du  Mont-Blanc,  char- 
l/oiinier,  airêlé  à Versailles; 

II.  Ut'nri<|iict,  Agé  de  soixante  - trois  ans,  né  à 
Boyer,  ex-curé  de  Coiirli.'tsoii  ; 

.l.-P.  Sauvé,  Agé  de  ciiiquanlC'Si\ans,nc  à Bcau- 
villiei-s,  journalier; 

J.  M*slroii,  3gé  de  rinqurinle-deux  ans,  né  û 
Rviche-siiT-Grave,  im-nuisici  ; 

N,  Pinard,  Agé  de  ciii<|nanle-dcux  ans,  né  à Bru- 
tu^.  u-duvanl  Ris, journalier; 

J.  Sevin,  ügé  de  soixante-huit  ans,  né  à Dnilus, 
jouriinlier; 

A.  Giiené,  Agé  de  cinquante-huit  ans,  né  à Dexa- 
con,  journalier  à Brutus; 

Coaecus^  s,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— P.-F.-C.  Mariiiande  de  Tourvilie.Agé  de  qua- 
rante cl  un  an^,  né  a Trévoux,  cx-noblc  ; 

E.  I.ccusson,  Agé  de  trente-six  ans,  ne  à Toul,  do- 
ineslique  à Reims; 

r.  Miltiat,  Agé  de  quarniilc-dcitx  ans,  né  à Reims, 
ouvrier  eu  couvertures; 

F.  Dufaux,  Agcde  vingt-sept  ans,  né  au  Breuil,  lls- 
scrami  ; 

J. -J.  Cartlul,  Agé  de.  vingt-huit  ans,  né  à Pdilc- 
Saiut'?,  ci-devant  employé  dans  le  génie; 

F.-M.  Doyen,  Agé  de  qiiaraiile-qualrc  ans,  né  â 
^aiiçy,  chasseur  de  la  légion  du  Nord; 

P.-C.  Cnpcr,  Age  de  vingt-six  ans,  né  à Blois, 
gaiiliei  ; 

l.-F.  Poirier,  Agé  de  quar.mlo-scpl  ans,  né  à Vil- 
r.i julier,  tiurchaud  de  via,  rue  Thomas  du-Louvre; 


J.-D.  Boisgrlin,  A^é  de  quarante  ans,  né  à la 
Villc-Valiti,  maréchal  de  camp,  au  Havre  ; 

N. 'A.  Labrousse,  Age  de  soixante-trois  ans,  né  â 
Vioq,  tnisorier  de  la  légion  de  Luxembourg,  bat  rièrc 
de  Clichy  ; 

A.-L.  RalTé,  Agée  de  quarante-cinq  ans,  liée  à 
Bièvre,  veuve  de  Coquet,  vivant  de  son  bien  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple eu  coupant  nuitamuienl  des  arbres  de  la  liberté; 
eu  provoquant  avec  nuMiaces,  fureur  et  injures,  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale;  en  cher- 
chant, par  la  ruse  et  la  violence,  à entretenir  des  in- 
telligences criminelles  dans  lesmaLsonsde  délonlion; 
ru  provoquant  des  rasseniblrmenls  coulrc-révolu- 
tiuiinaires  par  des  manœuvres  fanatiques;  en  cher- 
chant à décourager  les  citoyens;  en  portant  des 
signes  de  rébellion,  cl  praliquaul  dans  les  prisons 
des  manœuvres  et  moyens  de  corruption  tendant  à 
la  révuUeelà  la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale, ont  été  condamnés  à la  peine  de  mort. 

A.  Despaleiue  de  Saint-Clair,  Agé  de  trente-deux 
ans,  né  à Caen,  quartier-maître  au  4«  bataillon,  ci- 
devant  Belge; 

J.  Lebreton,  âgé  de  dIx-neuf  ans,  né  âSamt-Ouen, 
volontaire  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  NATroxiu  — Au}.  iUUiadeà  Marnthon^  opéra, 
suiii  du  ballet  dt'  Tclèmuque, 

Tuêtme  di  l’Opéri-Couhht.  HATio:^a,  rue  Favarl.  — 
Àqrifote  t'iala  , ou  le  Héros  de  Irehc  ans,  pièce  palrioli- 
que,  précédée  de  la  Soirée  orageuse , cl  de  .V'friifoHiVr. 

TtiêiTie  DE  LA  RKPt'BLiijvr,  rue  de  la  Loi.  •—  Les 
J/irur-id<;  1'aneicH  régime  ^ ou  les  Maurt  du  liber  tiHage, 
suities  du  ru«jCH/rmrNt  forcé. 

En  attend,  la  1'*  repr.  de  ta  Femme  jalouse^  conédic 
CO  bâcles,  cl  la  1'*  de  ta  Bizarrerie  de  la  fortuiie0 
Théatbi  de  la  Rta  FcToeic.  ■—  Lodoiska^  opéra  en  S 
acU’s. 

Demain  VJpotbéose  du  jeune  ÜaiTa, 

Théâtre  or  l’Egalité,  «tecUon  MaraU— Auj,  Alisbeilet 
nu  les  Crimes  de  ta  Féodalité,  oprra  rn  3 actes,  suivi  du 
Couseniemeut  forcé  (ipcclacle  demandé.  ). 

TiiKtTRB  DES  Sa.'is-Colottrs,  ct-dcvaQl  Uotiérc.  — 
Iklâche, 

Tui.itRE  Lvnioce  des  Avis  de  la  Pateib,  ci-dcvanl 
<le  la  rue  de  Lnttrois.  ^Zélia,  0|iéra  en  S actes,  suivi  de 
la  Maliuée  républicaine, 

Dcinaio  le  Jeune  IJervs  de  la  Durance,  ou  Agricole 
Fiaht, 

En  altcndanl  la  1'*  repré«ciilalion  du  Mariage cU  iguc, 
Théâtre  ou  Vaideville.  — Le  Canonnier  conralescent, 
cl  Gilles  Georges  et  Arlequin  l*iU,  pelitc  parodie  de  U 
GiandC'Bri.'tagne,  en  3 actes. 

Demain  les  /*riJonmVrs  Français  à Liège, 

Turatee  de  la  Cité.  — Wnikri.^ '—I^es  Deux  Crena* 
diers;  te  Fouaef  le  Toi,  cl  les  Salpétriera  républicains, 
Thévtrr  dc  Lyccs  des  Abts,  au  Jardin  de  réalité.— 
ApoUoti  ou  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti- 
Us,  pi'ce alii'gorique,  inéiée de rbauts cl  de  dani«5,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Fi‘onliere$,  panlomimc  co  fl 
acli'5. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  JU  sont  libre$ 
enfin!  le  Filet  palrioiique, 

AupmTnÉATREo’AsTLBY,  faubourg  du  Temple. -^-Atij., 
i cinq  heures  et  demie  |ir(*ciws,  le  citoyen  Franconi,  avec 
scs  éièics  cl  ses  enfants,  coalinnrra  ses  evcrciecs  d'équita- 
tion cl  d'émuUlion,  tours  de  maiié;;c,  danses  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  cl  cnir'actcs  «musants. 
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N*  1289.  Ifonidi  10  Messidor,  l'an  S^.  {Lundi  7 Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Det  froHtifret  de  Calitte^  U 10 /m’n.  — Voici  une 
nouvelle  preuve  de  la  rage  s^lérau*  du  unaii&me  cl  de 
l'ariflocraiie.  On  écrit  de  Pologne  l'anccdote  .suivante  : 

■ Un  chanoine  de  Cracorle  chargea  un  paxsun  de  porter 
Qoe  li'tire  au  général  rus^e  Denizow;  le  p;i}san,  délestant 
les  Russes,  soupçonnant  qu*une  correspondance  de  la  part 
4'qd  prêtre  avec  un  général  ennemi  ne  pouvait  avoir  qu’un 
bol  criminel,  se  rendit  dans  le  camp  polonais,  et  pona  la 
lettre  à Kncioslto.  Elle  fut  d«*cachelée,  et  l'on  j vit  que 
le  ekanoine  amxmçait  à Denizow  qii'tl  devait  se  rendre 
auprès  de  Kozdusho,  sous  le  prétrsle  de  le  remercier,  au 
MD  de  la  pelrif , de  ce  qu'il  avait  fait  pour  elle,  et  saisir 
ce  moment  pour  lui  plonger  un  poignard  dans  le  eteur. 

A peine  le  pavsan  avait-il  remis  k ce  dernier  la  lettre 
destinée  pour  le  général  russe,  qu’il  apergui  l’assassin  qui 
venait  de  s'introduire  dans  le  camp  polonais  ; il  s'appioche 
àussitûl  (le  K iciusko  pour  l'avertir  du  danger  qu’il  cou* 
fait,  et  rengage  à sc  sou«lraire  à la  vue  de  ce  traUfC , qui 
fut  au<sil6t  saisi.  11  a déjà  pavé  de  sa  télo,  sur  la  place  de 
Cracovie,  ses  projets  criminoi*.  Il  a été  condamné  par  le 
Irihiaai  rérolallormalre  de  celle  ville  è avoir  la  tête  tran- 
chée , Comme  complice  et  espion  de  la  riussie.  Sa  corres- 
peodaoce  fol  en  même  temps  livrée  aux  flammes  par  la 
anin  du  bourreau,  a 

Cet  évéuement  a rcdooblè  l'enthoutvMme  des  heurgés 
pour  le  hrave  Kozdu>>ko,  et  a donné  une  ooiivelle  acti« 
▼Hé  4 la  surveillance  dont  on  enviruune  ceux  que  l’on 
•oopçoooe  être  les  agents  des  despotes. 

ALLE.MAGNK. 

Francfort f U 35  prai  iuL  ~ Les  Français  continuent  è 
se  renCurcer  dans  leur  poste  de  Gcmicrslit  iin.  Les  babilutils 
de  Spire  sont  en  pleine  déroute  ; ils  fuient  de  nouveau , et 
transportent  lou>  leurs  etrds  au  delà  du  Hliin.  Voilé  donc 
renpereur  qui  réduit  <es  trcs-cheis  et  bien  aimée  sujete 
i déménager  cinq  A sht  fois  par  an.  L<^  forts  retranclic- 
xnents  que  ses  satellites  éiévenl  en  face  de  Germcrslicitn 
Ae  sauraient  rassurer  les  pé)«-s  habitants»  qui  oc  voient  de 
Miel  pour  eux  qoe  dans  la  fuite. 

JftfflAefm,  te  37  prairial.  —Les  Français,  qui  ont  reçu 
des  reiiiurls  con%idétables  des  départements  des  Haut  et 
Bas-Rhin,  ainsi  que  de  ceux  des  Vosges  et  de  la  Meurlh*’, 
CCmmencenl  à déplejer  des  forces  cnsidérables  dans  les 
CBTKons  de  Deux-Pools,  et  à s’j  montrer  supérieurs  à 
leors  ennemis. 

Dans  la  vallée  d'AnvilIer,  les  Prussiens  sont  exposés  4 
des  aUoqnes  trèS'iréquentes  et  Irés-mullipliées.  Les  nou- 
▼elles  qui  viennent  des  l’a^s-Bas,  et  surtout  l'envoi  des 
forces  qu’on  est  obligé  d'y  faire  passer  jourivrilemetit , af- 
faiblissent à tel  point  le«  coalisés  sur  le  Rhin  qu’il  leur  est 
faapOMiUe  d'agir  et  de  rien  entreprendre. 

PAÏS-BAS. 

ÊrnrelUtf  U 33  prairial.  — Chaque  jour  te  triste  état 
des  coaflsés  empire  du  cfité  de  la  Belgique  : les  Français  se 
sont  avancés  jusqn’4  Tumhout,  et  mennceni  Bruges  (ils 
t'en  sont  emparés)  et  Nieuport.  Clairfaxt  a été  forcé , après 
une  longue  et  sanglante  affaire  d'abandonner  sa  position 
de  Loohe-M ach , pour  te  replier  sur  Hogleede.  Pendani 
cuitt  rclrsile,  lea  Français  ont  pris  Steensiat,  Dixmude, 
cl  le  fort  Knock  ; Rou>sejaer  et  aosai  en  leur  pouvoir. 
Cbirlajl  a été  contraint  de  nouveau  4 quitter  sa  dernière 
posilioo,  et  4 pgner  Kookkampour,  où  U aUcud  da  rco- 
fort  dont  U a le  besoin  le  plu»  urgent. 

Ou  a remarqué,  daos  la  journée  du  4 messidor,  que 
beaucoup  (Thabilanls  de  Bruxelles  s’en  étaient  éloignés 
dons  la  crainte  d'une  surprise  de  la  part  des  Français.  Ces 
aiarmes  sont  la  suite  des  précautions  que  prend  le  gou- 
vernement lui-même  pour  mettre  ses  effets  en  sArefé. 

Le  $ neasidor,  un  spectacle  différent , mais  toujours  le 
résultat  da  PéAroi  général,  a eu  lleti  dan  cette  viHe.  On 


vit  entrer  par  les  portes  de  Namur  et  de  Halle  les  habitants 
des  campagnes , sauvant  tout  ce  qu'ils  pcuveiil  emporter  ; 
des  chars,  où  les  religieuses,  les  femmes  et  les  eufanls 
étaient  pélc-méle  entassés,  sont  entrés  dans  les  murs  de 
Bruxelles.  Les  alarmr-s  ont  été  moins  vives  hier.  Le  g'^u- 
vernenr,  qui  devait  partir,  a reçu  contre-ordre  : touieruis 
il  ne  cesse  de  prendre  8»*s  précautions.  La  porte  de  Namur 
est  hérissée  de  chevaux  de  fiise,  de  craiute  d'un  coup  de 
main. 

Extrait  d'une  fjaietle  de  Bruxelleit  du  53  'uni  (A  mes- 
sidor), — Après  avoir  de  nouveau  repassé  la  Sambre,  les 
républicains  ont  établi  une  partie  de  leur  armée  dans  leur 
ancienne  position  de  Covscli(^,  aHn  de  couvrir  h*  siège  de 
Cliarleroi,  qu'ils  bombardent  de  la  manh'‘re  la  plus  vigou- 
reuse. Ileurtusement  le  général  Boaiilieu  avait  «-u  le  temps 
(le  jeter  dons  celte  place  une  grande  quantité  de  vim^s  cl 
de  munitions  de  guerre,  de  même  que  de  faire  relever  par 
des  troupes  fraîches  la  garnison,  exlrémcmcnt  fatiguée. 
A la  suite  (le  cetlc  nouvelle  invasion,  4 laquelle  ou  n'a- 
vait certainement  pas  eu  lieu  de  s'attendre,  le  général  Al- 
vinii  a pris  une  position  à Mont-Sainl-Jean,  pour  couvrir 
& la  fois  Nivelle , Binch  et  V<>ns. 

Depuis  le  18,  que  les  républicains  ont  passé  la  Sombre 
pour  tu  cinquième  fois,  il  ne  s'ol  pas  passé  un  seul  jour 
qui  a'ait  été  marqué  par  des  (u^mbots  souvent  irès-meur- 
Iriers,  et  toujours  Irès-acfaamés.  Le  30,  les  Français  nnl 
attaqué  le  poste  important  de  Cbapelle-Herlainvoal,  qu'ils 
empoitèrent  malgré  la  résistance  opiniâtre  des  troupes  au- 
irichicnnes  qui  le  défendaient.  la  suite  de  cet  avantage, 
l'ennemi  s’avança  jusqu'4  Jemmapes,  qu’il  emporta,  et 
où  il  s'établil. 

Actuellement  les  républicains,  divisés  en  plusieurs  fortes 
colonnes,  menacent  (^alrm''nt  Vonsol  Nainnr. 

Le  prince  de  Saxe-Cobonrg,  ayant  été  informé  dirs  pro- 
grès ellrayants  que  l'mnenii  faisait  sur  fa  gancho  d<*  nos 
frontières,  a qnillé  d'abord  sa  position  dernière  ré.scatil, 
entre  Coorlray  et  Oudenarde , et  s’esi  mis  en  marche  avec 
vingt-cnq  mille  combattants,  pour  se  joindre  k l'ariuee  de 
1a  Sambre.  Hier  il  est  arrivé  avec  son  quartier  général  4 
Ath,  et  ce  soir,  toujours  en  battant  en  retraite,  il  est 
aiiendo  4 Halle,  petUe  villa  di>taole<  do  trois  lieues  de 
BnixHIes. 

Le  duc  d'York,  avec  l'artnée  anglaise,  e«l  resté  dans 
les  enviions  de  Tniimsy  pour  couvrir  cette  I.es 

républîraîns , qui  ont  toutes  lcur>  forces  en  Flandre  et  sue 
la  Sombre,  ne  pourront  rien  entreprendre  de  ce  cAté-U’i. 
Avant  le  (h^part  de  notre  armée,  on  a jeté  de  fortes  garni- 
sons (tans  toutes  les  places  ffontièrers,  et  la  ffrnue  artiUe* 
rie  de  siège  a été  mise  en  réserte  dan»  les  forteresse»  nou- 
vellement conquises. 

Tandis  que  les  affoircs  prennent  ici  une  toumnre  si  dif- 
férente de  celle  que  l'on  s'élail  promise  en  ouvrant  laeim- 
p.ngne,  vers  ta  Flandre  el'es  ne  sonl  pas  non  plu^ 
vorable».  Ypres  vient  de  capituler;  ie  généra)  baron  de 
Salis,  avec  toute  sa  garnison,  est  fait  pri.sonnier  de  guerre. 
Tout(N  les  troupe»  alliées  qui  «c  trouvaient  eu(»re  dans 
les  euvirons  de  Tornhout  se  sont  n'pliêes  <ur  Bruges  pour 
se  réunir  au  cnrps  de  Ironpr^  du  général  Walmoch  n ; l'oti 
Iravaille  avec  la  plus  grande  artivité  4 fortifier  la  dernière 
de  ces  villes.  Nieuport  cl  Oslende  sonl  forlrment  menacés 
(*n  ce  moment  p.»r  l'ennemi:  l’on  y a jeté  de  fortes  garni- 
sons, avec  des  vivres  pour  plusieurs  mois. 

Hier  3! , 4 la  nouvelle  de  l'approche  des  républicains, 
une  terreur  générale  s'empara  de*  esprits.  I.e  gouverne- 
ment fil  d'aboni  charger  le»  archive*  *or  des  bateaux;  Ni 
cour  et  le  Disisière  emballèrent  tous  leurs  effets;  le  trésor 
fut  envoyé  4 Malines,  les  magasins  militaires  turent  éva- 
cué* avec  1a  plu*  grande  prteipaUon,  de  même  que  le* 
bâpiiaux. 

L’on  ne  peut  se  former  une  juste  idée  de  la  bagarre  el 
de  la  consternation  de  la  nuit  passée;  toute  la  ville  était 
en  mouvement,  et  au  moins  un  quart  de  ses  habitants  eo 
sonl  partis.  Le*  roules  éiaiont  lelU-mrnI  couvertes  de  voi- 
tures et  de  chariots  qu’il  n’y  avait  plus  moyen  de  passer. 
St  l'ott  ajoute  4 eda  qu'une  partie  des  bagages  de  l'armée 
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défilait  par  ici|  et  qa*uoe  mnltiiode  d'balUsDti  des  vil* 
loges  voisiDs  venaieot  se  réfugier  eo  Tille,  alors  od  Terra 
que  tous  ces  mouTemeols  irétaieot  riert  nwins  que  rassu» 
raiiL*.  Les-éniigrés  français  avaiant  pris  Us  devants. 

Par  une  mesure  de  piécaulion , l'on  a ftU  partir  ce  ma* 
ÜD  de  celle  ville  les  prisonniers  français  qui  s'y  trooTaieot, 
sous  l’escorle  des  voloolaires.  L'on  ne  peut  rien  ajoutera 
l'insoUnee  des  earmagnoUst  tfui  rtatenf  de  la  désalation 
giniraU. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SEAKT  AUX  Cl'DETANT  JACOtlNS  OB  PARIS. 

Présidence  de  Louis, 

SéANCB  DU  16  MESSIDOR. 

Un  citoyen  prend  la  parole  pour  rclcrer  une  erreur 
qui  s est  glissée  dans  la  rédaction  du  procès-verhai  de 
la  dernière  séance.  • Ce  n’est  pas , dit>il , l'adjudant 
générai  Lamarche  qui  a été  conduit  À la  Conciergerie 
avec  le  général  commandant  à Laudrecies,  mais  1 ’acT- 
judant  général  Frémont.  • 

<—  Une  députation  de  jeunes  élèves  de  l'Ecole  de 
Mars  paraît  à la  tribune  ;G3uthierj  l’un  d'eux,  porte 
la  parole  en  leur  nom  , et  dit  : 

• Citoyens,  nous  accourons  dans  votre  sein  avec 
celte  effusion  d’une  âme  sentimentale  et  l'attendris* 
semeiit  de  la  reconnaissance , pour  offrir  nos  ccrurs 
et  nos  bras  à une  Société  célèbre  autan  t par  ses  vertus 
que  par  son  héroïsme. 

• Hommes  incorruptibles,  républicains  à toute 
épreuve,  vous  avez  été , dès  l’aurore  de  la  révolu- 
tion , le  boulevard  de  la  liberté  , l’effroi  de  la  tyran- 
nie, l'égide  de  roppi’iiné,  et  le  plus  ferme  appui  de 
rimtocence. 

• Aujourd'hui , supérieurs  à vous-mêmes  et  à votre 
siècle,  vous  voulez  nonorer  le  malheur,  respecter  la 
vieillesse,  encourager  les  arls,  consoler  le  sage,  éclai- 
rer celle  génération  asservie  par  les  préjugés  et  aveu- 
glée par  le  fanatisme  ri  la  superstition.  Recevez  nos  ac- 
tions de  grâces;  recevez  le  serment  que  nous  faisons 
de  vaincre  nos  passions , d’aiïectionoer  la  probité  et 
la  bienfaisance , d'égaler  les  Spartiates  en  vertus  ré- 
publicaines, et  de  surpasser  les  Komgins  en  courage  ; 
d’étre  soumis  par  attrait  à la  discipline  militaire , et 
de  défendre  jusqu'à  la  mort  les  droits  et  la  liberté 
d’une  nation  belliqueuse. 

• Monstres  couronnés,  entendez  votre  arrêt  : nous 
formons  l'avant-garde  d'une  nouvelle  armée  prête 
à marcher;  nous  serons  fidèles  ù nos  devoirs , a nos 
serments;  nous  soutiendrons  l'iionneur  du  nom  fran- 
çais. 

■ La  France  nous  contemple,  les  Jacobins  nousob- 
servent,  la  gloire  de  la  république  nous  électrise, 
la  patrie  parle,  la  sainte  hiiinanilé  revendique  ses 
droits  ; nous  voilà  prêts  ù tout  entreprendre  pour  les 
faire  triompher. 

• Le  ciel  nous  seconde.  Déjà  les  nations  étrangères  I 
effacent  la  rouille  de  l'anlique  servitude,  et  atten- 
dent de  nouveaux Décius  français.  La  postérité  cou- 
vrira nos  tombeaux  des  Heurs  de  l'amitié,  des  lau- 
riers de  la  victoire,rt  les  arrosera  des  larmesdu  seo-  | 
timent.  • (Vifs  applaudissements.) 

• Espoir  de  la  pairie,  répond  le  président,  vous 
remplirez  dignement  sou  attente  ; elle  se  flatte  que 
vous  conserverez  la  liberté  conquise  par  vos  pères. 
La  Société  reçoit  avec  satisfaction  les  serments  que 
vous  venez  de  prononcer,  cl  vous  reçoit  avec  sen- 
sibilité dons  son  enceinte.  • 

• Si  l’on  jetait , reprend  l'orateur,  un  œil  défavo- 
rable sur  quelques-uns  d’entre  nous,  parce  qu'ils 
u'auraieiit  pas  une  taille  avanUgeuse,  qu’on  n’ou- 
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bliejamaisquenoussommeslouségalementgrandsen 
patriotisme,  tousiinilatt'urszclésue  Barra  eldcViala, 
ui  n’otüient  que  des  enfants , mais  qui  depuis  sont 
evenus,  par  leurs  vertus  iniuiortelles,  et  de  grands 
hommes  et  de  véritables  héros.  Citoyens,  voilà  nos 
modèles;  ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  les  jeunes 

fens  de  la  première  réquisition  qui  nous  montrent 
exemple,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  mieux  constitues 
que  nous?  Us  se  glissent  dans  les  rangs  ennemis , ils 
y pénètrent , ou  fondent  dessus  pour  y porter  l’épou- 
vante et  la  mort.  Nous  en  répétons  le  sernieut  à 
cette  tribune;  c'est  en  marchant  sur  les  traces  des 
Barra  que  nous  poursuivrons  les  ennemis  jusque 
dans  leurs  derniers  repaires,  jusqu'à  ce  que  les  trônes 
des  tyrans  soient  renversés  sur  les  cadavres  sanglants 
de  leurs  esclaves,  et  que  la  liberté  sainte  ait  rendu  la 
paix  à l'univers  et  le  bonheur  à tous  les  peuples, 
dont  elle  ne  formera  qu'une  seule  et  méiiie  famille.* 
(Nouveauxapplaudissements,  au  milieu  desquels  le 
président  donne  l’accolade  fraternelle  à l’orateur  de 
la  députation.) 

Une  citoyenne  annonce  que  ta  mère  de  ce  jeune 
homme , qui  manifeste  de  si  heureuses  dispositions , 
frequente  nabituellcment  les  tribunes  de  la  Société. 

( Nouvel  les  marques  de  satisfaction . ) 

~La  Société  ilc  Beims  informe  la  Société  qu'elle 
vient  d’ouvrir  une  souscription  pour  rarmement 
d'une  frégate. 

— La  .'wcicté  populaire  de  Nîmes  fait  passer  une 
Adresse  qu'elle  envoie  à la  Convention,  pour  la  féli- 
citer sur  le  décret  portant  qu’il  ne  sera  fait  aucun 
prisonnier  anglais. 

• Donner,  dit-elle , à de  pareils  êtres  asile  sur  U 
(erre de  la  liberté,  lorsque  le  sort  des  combats  les 
fait  tomber  entre  nos  mains,  ce  serait  la  souiller  et 
la  charger  d'un  poids  odieux  ;ce  serait,  par  le  souffle 
empeste  des  anthropophages , infecter  1 air  pur  que 
les  républicains  respirent  : une  guerre  ù mort  peut 
seule  apprendre  à l’infâme  Londres  que , si  elle  vou- 
lut être  la  rivale  de  Carthage  et  la  surpasser  même 
en  crimes  et  en  atrocités,  elle  doit  lui  ressembler  plus 
encore  par  sa  chute. 

• Quel  beau  jour  pour  l’humanité  que  celui  où  le 
sceptre  de  l’imbécile  tyran  Georges  sera  brise!  Les 
deux  éléments  seront  a la  fois  purgés  des  monstres 
qui  les  infectent. 

• Albion , ti  dernière  heure  va  sonner;  tu  voulus 
détruire  la  liberté , et  ses  enfants  s'avancent  à pas 
précipités  pour  te  détruire;  emportés  dans  leur 
course,  ils  volent  sous  tes  murs  et  jurent  de  ne 
poser  les  armes  que  lorsque  Tunivers,  tressaillant 
de  joie,  s'écriera  : L’humanité  est  vengée!  Albion 
n'est  plus  ! • 

~ Veau  pre'sente,  au  nom  des  quatre  comités,  la 
listedc  plusieurs  citoyens  qui , apres  avoir  passé  au 
scrutin  épuratoire , sont  admis  par  la  Société  comme 
membres  de  son  comité  d'administration. 

^Sur  la  proposition  de  Beuaudin , le  citoyen  Ma- 
gnain,  nouveau  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  est 
admis  par  le  scrutin  épuratoire.  Les  citoyens  Du- 
quesncl,  ilannoyer,  Laurent,  Pulhorct  et  Paillet 
sont  aussi  admis  après  la  même  épreuve. 

~ Une  députation  des  nourrices  des  Enfants  de  la 
Patrie  vient  témoigner  sa  reconnaissance  des  soins 

Îue  la  Société  a pris  pour  elles.  Apres  avoir  invité  les 
acobins  à $e  montrer  toujours  leur  appui , elles  de- 
maudent  que  l'on  s'occii{^  à mettre  une  Juste  pro> 
portion  dans  leuts  appointements , et  qu’on  accorde 
a une  nourrice  la  permission  de  garder  un  élève  pea- 
dant  plus  d'un  mois. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

Dumas  présente  quH()ues  réncxioiis  sur  la  néces- 
site  d'abolir  les  abus  de  celle  maison.  • La  commis- 
sion  des  secours  publics,  dit-il,  s'occupe  de  celte 
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n^forme  ; son  tinTail  est  prêt.  • kpthi  diverses  obser* 
rations  sur  Putilité  de  cct  c^lablissement , il  termine 
par  assurer  qu’il  est  de  la  plus  grande  importance 
que  le  nombre  des  nourrices  soit  assez  grand  pour 
qu'un  enfant  reçoive  en  arrivant  les  secours  néces- 
saires, • et  il  faut , ajoule-t-it , que  le  choix  des  nour- 
rices soit  tel  qu’on  n’en  puisse  trouver  une  seule 
qui  ne  soit  aussi  bien  constituée  au  physique  qu’es- 
ttmable  au  moral , comme  celles  qui , jusqu'à  cc 
jour,  ont  rempli  les  premières  et  importantes  fonc- 
tions de  la  maternité.* 

La  Société  accueille  les  observations  de  Dumas  et 
les  pétitionnaires,  parmi  lesquelles  on  remarque 
une  jeune  Africaine  qui  nourrit  deux  enfants,  run 
blanc  et  l’autre  noir. 

La  séance  est  terminée  par  la  lecture  du  rapport 
intéressant  de  Barère  sur  les  succès  des  nrmees  de 
la  république. 

Cette  lecture  est  fréquemment  interrompue  par 
les  plus  vifs  applaudissements. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  tTElie  Lacoste» 

SCITB  DB  LA  SÉAriCB  OU  17  MBSSIDOB. 

Le  bataillon  de  la  Montagne  fait  don  de  300  livres 
prises  sur  sa  paye,  pour  contribuer  aux  frais  de  la 
guerre  ; le  nom  que  porte  ce  bataillon  est  digne  de 
son  courage  ; il  jure  oe  ne  quitter  son  poste  qu'après 
la  destruction  des  tyrans. 

— Le  6e  bataillon  de  la  Manche  fait  don  de  sa  ra- 
tion de  viande  une  fois  par  décade. 

— Les  administrateurs  du  district  de  Guérandc 
Prirent  à la  Convention  qu’ils  ont  appris  l'heu- 
reuse nouvelle  de  la  rentrée  de  notre  convoi  à Brest 
et  celle  de  la  défaite  des  Anglais;  elle  a été  proclamée 
dans  cette  commune  avec  pompe,  et  aux  acclama- 
tions réitérées  de  vive  la  république!  vive  la  Mon- 
tagne! « Vengeance,  disent-ils,  vengeance  sur  les 
assassins  soldes  par  Pitt  et  Cobourg,  qui  ont  tenté 
de  priver  la  patrie  de  ses  plus  dignes  représentants! 
vengeance  sur  tous  les  traîtres,  sur  tous  les  ennemis 
de  Légalité  ! • 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  les  réclama- 
tions de  plusieurs  citoyens,  chaige  son  comité  de  lé* 
gislation  d’examiner  la  question  de  savoir  si  les  ad- 
fninistraleurs  de  district  peuvent  poursuivre,  pour 
le  recouvrement  des  fonds  dus  au  trésor  public, 
les  défenseurs  de  la  (lalrîe  qui  ont  acheté  des  biens 
nationaux,  et  qui  n'ont  pu  satisfaire  exactement  à 
leurs  engagements. 

— Le  représentant  du  peuple  Chaudron-  Rousseau 
écrit  que  les  habilauLsdu  Midi  ont  égalé  la  valeur 
des  soldalsde  ta  république  contre  les  Espagnols,  et 
ont  aussi  bien  mérité  de  la  patrie.  Lorsque  la  trahison 
eut  livré  aux  satellites  du  tyran  de  Madrid  le  terri- 
toire français , ceux-ci  se  portèrent  sur  une  com- 
mune d'environ  deux  cents  feux  sur  la  route  de  Per- 
pignan. Les  habitants  de  cette  commune  marchèrent 
sans  distinction  d'âge,  et  ne  consultant  que  leur 
courage , à la  rencontre  de  nos  féroces  ennemis;  les 
Espa^ois  se  vengèrent  de  celte  action  héroïque  en 
détruisant  une  grande  partie  de  leurs  propriélé.s. 

L’assemblée  applaudit,  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  salut  public,  pour 
les  indemnités  à accorder  à ces  généreux  Francis. 

~ La  Société  populaire  de  Loches  offre  un  cava- 
lier jacobin.  «Sises  moyens,  ajoute  un  membre  de 
la  députation,  avaient  égalé  son  zèle,  elle  aurait 
équipe  un  escadron  entier.  Restes,  législateurs,  â 
votre  poste  jusqu'à  l’anéantissement  de  tous  les  ty- 
rans , et  que  la  terre  soit  purgée  de  ses  lâches  as- 


sassins ; la  France  vous  devra  sa  gloire  et  son  bon- 
heur. • 

— La  section  Révolutionnaire  en  masse  est  admise 
dans  le  sein  de  l’assemblée.  ■ Au  milieu  des  succès 
de  nos  armes , notre  joie  ne  serait  pas  complète,  si 
nous  ne  venions  la  manifester  dans  votre  sein.  Nous 
venons  vous  féliciter  du  décret  qui  ordonne  aux  es- 
claves des  tyrans  de  mettre  bas  les  armes.  Les  vain- 
queurs de  Fieuriis,  qui  ont  mis  parmi  eux  la  terreur 
a l’ordre  du  jour,  sauront  bien  l’exécuter.  Guerre  à 
mort  aux  lâches  Anglais  ! guerre  à mort  aux  féroces 
Uanovriens!  Restez  à votre  poste,  et  achevez  la 
perle  de  noscimemis.* 

— Une  députation  de  la  Société  populaire  d’A- 
miens vient  se  plaindre  des  inculpations  porlces 
contre  cette  Société  par  le  représentant  du  peuple 
André  Dumont.  Elle  entreprend  de  dénoncer  ce  re- 
présentant lui-méme  pour  quelques  faits  qui  se  sont 
pa^és  dans  la  commune  d’Amiens,  et  se  plaint  de  ce 
qu’on  n’a  pas  fait  connaître  à la  Convention  un  mé- 
moire qui  lui  était  envoyé  par  cette  Société. 

André  Dumont  répond  aux  pétitionnaires  ; il  établit 
que  le  mémoire  dont  ils  ont  parlé,  loin  d’avoir  été 
supprimé,  a été  déposé  en  entier  au  comité  de  cor- 
respondance de  la  convention  nationale.  • Je  dois 
vous  faire  connaître,  dit-il , le  prétendu  patriotisme 
de  ces  hommes  qui , en  invoquant  la  vertu  et  la  jus- 
tice, passentartibeieusement  sous  silence  lesinsulles 
faites  par  les  contre-révolutionnaires  de  Noyon  et 
d'Amiens  à la  représentation  nationale.  La  fureur  de 
ces  scélérats  était  telle  que  je  fus  sur  le  point  d'élre 
assassiné,  et  que  l’un  des  principaux  coupables  a clé 
condamné  hier  à mort  par  le  tribunal  révolution- 
naire, commeconvaincu  d’avoir  aclieté  des  pistolets 
pour  me  brûler  la  cervelle.  • 

Dumont  lit  des  lettres  relatives  à ces  faits. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pétitionnaires 
et  de  la  pétition  au  comité  de  sûreté  générale,  au 
milieu  duquel  Dumont  annonce  qu’il  doit  se  rendre 
pour  y déposer  des  renseignements. 

— On  lit  différentes  Adresses. 

• Citoyens  représentmls,  écrit  la  Société  monta- 
gnarde de  Cologne,  département  du  Gers,  lorsque 
vous  n’étiez  entourés  que  d'intrigants  et  de  conspi- 
rateurs, les  tyrans  coalisés  se  fondaient  sur  les  plus 
grands  crimes  pour  nous  enchaîner;  depuis  que  votre 
energie,  vos  vertus  et  la  justice  nationale  ont  pulvé- 
risé tous  ces  êtres  immoraux,  amants  de  la  tyrannie, 
ils  ont  recouru  pour  l'asservir  à la  dépravation  des 
moeurs;  mais  le  supplice  des  Hébert,  des  Danton 
et  de  leurs  complices,  a anéanti  leurs  espérances,  et 
la  république  est  encore  une  fois  raffermie.  Il  ne 
leur  restait  donc  plus  que  la  ressource  des  lâches, 
l'assassinat!  Nous  avons  frémi  d'indignation  à la 
nouvelle  de  l’attentat  commis  sur  deux  de  vos  collè- 
gues. Les  scélérats!  n'ayant  pu  corrompre  la  vertu, 
lis  croyaient  l’anéantir  en  égorgeant  ses  plus  fidèles 
partisans.  Laissons  à l'histoire  le  soin  de  retracer 
toutes  ces  horreurs,  pour  étonner  la  postérité  sur 
les  atrocités  dont  sont  capables  ceux  qui  se  préten- 
dent des  majestés , et,  en  détournant  les  yeux  de 
tant  d’atrocités,  ramenons-les  vers  l'Être  suprême 
et  l'immortalité  de  l’âme,  cette  idée  consolante  pour 
l’homme  de  bien,  qui  lui  fait  espérer  que  ses  vertus, 
utiles  sur  la  terre , seront  encore  appréciées  par  la 
source  même  de  tout  bien. 

Cessez  donc,  tyrans,  de  nous  calomnier.  Les  ver- 
tus dans  notre  patrie  ne  sont  plus  un  vain  mot.  Elles 
y sont  honorées  et  pratiquées.  Vous  qui  vous  gorgez 
de  crimes,  du  sang  et  des  sueurs  dos  peuples,  votre 
deslruction  s’approche;  et  cel  Être  suprême,  té- 
moin de  tant  (le  forfaits , vous  a déjà  jugés.  Vos 
trônes  vont  disparaître,  et,  commérons  avez  été 
toute  votre  vie  sans  la  plus  petite  vertu,  on  ne  se 
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r#p]Wîm  votiy  rrh^moire  qu’avec  exf^cration.  Votre 
mausolée  ne  sera  mi'iiii  amas  de  crimes  et  de  scé- 
iénlesses.  Resleij  donc  à voire  poste,  tidéics  el  sages 
représerilanls , pour  conlrilJuer,  avec  la  justice  éter- 
nelle, à purger  la  terre  de  tous  les  brlg-îinds  el 
des  scélérats  dont  nous  désirons  ardemment  l'en 
Itère  destruction.  • 

— Le  Club  National  de  Bordeaux  écrit  5 la  Con- 
vention nationale  que  les  profondes  carrières  d’Emi- 
lion  , â dix  lieues  de  Bordeaux,  recélaient  Gundet, 
Salles  et  Barbaroux;  qu’il  paraît  que  par  des  sou- 
terrains ils  se  reliraient  par  intervalles  dans  la  maison 

fiiiternelle  de  Gundet  ; que  c'est  là  que  le.s  patriotes 
es  ont  pris  et  coiuliiits  a Bordeaux , qui , après  avoir 
été  le  théâtre  de  leurs  forfaits,  a élé  celui  de  leur 
suppliée,  el  qu'ils  ont  été  conduits  à l'éch.ifaud  au 
bruit  di  s inslrumeiits  militaires  el  des  cris  mille  fois 
répétés  de  uieela  république! 

• On  assure , «Joule-t-ti , que  Pélion  et  Buzot 
étaient  avec  enx,el  qu’ils  se  sont  cachés  dans  les 
blés , mais  qu’ils  n’érii.ipperonl  pas  aux  recherches 
des  habitants,  qui  ont  déjà  fait  une  battue  générale.* 
— Les  républicains  de  la compagnie  du  ré- 

f;imenl  d'artillerie,  au  camp  de  rarinee  du  Rhin,  à 
a redoute  d'Oltersheim , aminnceiit  qu'ils  ont  cé- 
lébré avec  eiilhousinsine  la  léle  de  l’Être  suprême  ; 
ils  ont  piaulé  au  milieu  de  leur  redoute  l’arbre  de 
la  liberté,  aux  cris  de  vive  la  upublique ! vite  la 
Uloningnt! 

— La  Société  populaire  de  Germcishelm  annonce 
que  lu  fêle  déiliee  à l'Élre  suprême  a été  célébrée 
par  les  troupes  composant  le  camp  et  la  garnison 
de  celle  place,  qui  est  à trois  cciils  pas  de  ceux  qui 
ont  outragé  Cet  Être  suprême. 

BezAnD,  au  nom  du  cotuilé  de  législation  : Rc- 
préseulans  du  peuple,  je  viens,  au  nom  de  voire 
comité  de  législation  , vous  demander,  uoiir  quatre 
ciiilivateiirs  (le  la  commune  de  Gizac,  la  vie  et  la 
liberté.  Depuis  près  de  deux  ans  dans  les  cachots, 
ils  attendent  de  jour  en  jour  la  mort,  à laquelle  ils 
ont  élé  condamnés  par  le  tribunal  du  district  de 
Brioude  : ce  n'est  pas  pour  avoir  tué  un  liommc  ;le 
scélértU  qui  est  tombé  sous  leurs  coups  était  le  sei- 
gneur de  leur  commune , un  monstre , rennemi  b'- 
roce  du  genre  humain. 

Dans  toutes  les  circonstances  vous  vous  ête.s  fait 
un  devoir  de  punir  le  crime  ; et  avant  de  proeLimer 
que  la  vertu  el  In  probité  élairnt  à l’ordre  du  jour, 
vous  en  donniez  vous-mêmes  l’exemple  d'mie  sévère 
pralione.  Toutes  les  fois  que  la  voix  de  rhumainUi 
et  de  la  jiisliccsVst  f.iitenU*ndre,vousrav«  z écoulée 
avec  intérêt,  et  vos  âmes  se  sont  épanchées  avec 
transport  vers  la  bienfaisance  pour  les  malheureux. 
Je  vais  aujourd'hui  vous  en  fournir  une  nouvelle 
occasion. 

Voici  le  fait  : 

Le  sieur  Montclard , ci  devant  seigneur  de  Gizac, 
district  de  Brioude , département  de  la  Haute-Loire, 
fut  tué  le  7 d(‘cenihre  l7ni. 

Sa  mort  fut  le  résultat  d’une  continuité  de  concus- 
sions , d’exactions  et  de  crimes  impunis  alors . parce 

3 lie  dans  l'ancien  régime  les  nobles  se  dispensaient 
e faire  usage  des  vertus , et  se  permettaient , avec 
l'infdme  protection  royale  cl  ministérielle,  toutes 
sortes  de  tyrannies  contre  des  hommes  qu’ils  appel- 
laient  vassaux. 

Il  provoqua  lul-mêrae  sa  mort  par  un  dernier  acte 
despotique. 

Dans  la  commune  du  lieu  de  Gizac  il  y avait  une 
platilation ; Montclard,  de  son  aulonlé  privée, 
voulut  s’approprier  un  des  arbres;  lés  habitants  s'y 
tiausporlèrent  pour  l’en  empêcher,  Montclard  était 
armé  d’une  canne  à lance  ( il  était  dans  l'usage  de  ne 
jamais  marcher  sans  armes  ofTensives),  el,  voulant 


s’en  servir,  les  esprit  s’aigrirent;  et  en6n  il  fut 

frappé  d’im  coup  mortel. 

Hommes,  femmes  et  enfants,  tons  y coopérèrent; 
mais,  dans  le  nombre,  quatre  citoyens fumil  plus 
remarqués. 

Le  tribunal  du  district  de  Brioude  fit  Instruire  la 
procédure,  et  prononça  contre  eux  la  peine  de 
mort;  d'autres  furent  condamnés  à une  détenlion 
temporaire. 

L'humanité  aurait  eu  longtemps  h gémir  de  U 
perte  dt^  ces  malheureux  cultivateurs,  car  ils  al- 
laient être  frapp(‘s  ^•r.sque  notre  collègue  Reguaud 
lit  suspendre  le  jugement  par  un  de  ses  arrêtes. 

Votre  comité  de  législation  n'a  rien  vu  dans  l'af- 
faire qui  eût  le  caraclere  d'unassossinal  prémédilé; 
il  a reconnu  une  insurrection  provoquée  par  Mont- 
clard, qui  veut  s’emparer  d'un  arbre  accru  sur  un 
bien  communal;  il  a vu  une  rixe  entre  un  usur- 
pateur despote  el  des  citoyens  patriotes,  dans  la- 
quelle l’agresseur  parait  être  celui  qui  iiicnaçailavec 
une  canne  â tance,  1 1 qui  a succombé. 

Votre  Comité  ne  s’est  point  occupé  de  rechercher, 
dans  rexameii  de  la  procédure , si  les  formalités 
avaient  été  religieusement  observées;  dans  une  es- 
pèce aussi  extraordinaire,  il  a cru  remplir  votre  vœu 
en  s'empressant  de  vous  proposer  l'nnnulstion  de  la 
procédure  el  du  jugement  criminel  dont  il  s'agit , et 
de  rendre  urompteinrnt  à la  société  des  hommes  qui 
n’ont  pas  démérité  d’elle. 

Représentants  du  peuple  , il  en  coûtera  sans  doute 
à votre  sensibilité  d'entendre  lu  liste  des  crimes 
commis  par  le  teigneur  Montclard.  II  est  impor- 
tant qui'  VOU.S  me  permetliiZ  de  vous  la  lire  : le 
peuple  y reconnallra  une  suite  de  scélératesses  qui 
étaient  réservée  à la  noblesse;  et  vous,  vous  y verrei 
la  justiücntion  des  motifs  de  votre  comité. 

Vie  morale  de  Montclard. 

c Montclard  était  noble,  despote,  injuste,  aisatsia,  sans 
mœurs,  mauvais  pèie  el  mauvais  mari.  Les  lulls  iuivsoU 
vont  prouver  res  impulatioiis. 

• 1*  Il  ne  marebuit  jaoiais  qu’armé  de  pistolets  ou  de 
son  épée. 

• 9*  En  faisant  le  compte  de  Ftorand.  son  boulanger  i 
Brioude,  il  lui  contesta  3 deniers;  ii  l'iiisuha  , lui  put  la 
un  coup  de  bouteille,  et  msbtement  U se  servit  de  <iOi] 
épée  contre  ce  même  bouleniter,  qui  n'avail  aucune  arme  i 
il  lui  en  perça  le  bras.  Cette  alTaire,  parvenue  à Ih  eon- 
naif<aiic«  de  celte  chambre  qui  jugeait  let  noblet , fut  lui* 
vie  d'une  décision  qui  prononçait  i'iocarcéralion  de  Honl- 
rlard  A Brioude,  en  la  maUuu  des  Cordelierstii  y demeuré 
pluk  d'un  an. 

• 3*  Dans  une  circonstance,  son  père  lui  ayant  demandé 
du  pain,  sa  réponse  fut  de  lui  casser  un  bras;  pour  rui»oo 
de  cc  fait,  relie  chambre  de  nobles  le  tint  en  aricstalioo 
à Riom  pendant  piii«irurs  années. 

« à*  Sa  femme  el  ses  flites,  craignant  pour  leurs  )ours, 
ii’habilaient  point  avec  lui. 

■ &*  Il  y a,  au  Heu  deGiuc,  un  communal  qui  a loo* 
jours  appartenu  aux  ei-devunls  eœpbyiéotes  de  Municisrd  | 
il  a'esl  souveol  permis  d’eo  chasser  leurs  bestiaux  à coups 
de  fusil  et  de  pique:  et  armé  d'un  couteau  il  en  perça 
la  cuisse  d'uQ  dea  domeatiques  qui  gardait  «es  CBémei 
bestiaux. 

■ é*  Montclard,  sans  motif,  seballaitavec  unhomiDCi 
le  nommé  Seroy  vouiiil  sculeraeut  k-s  séparer  ; Hnuiclard 
lui  duiina  un  coup  d'épée  : il  intcrviiil  contre  lui  un  dé- 
cret, mais  11  assoupit  celle  alTaire  eu  dédommageant 
Seroy. 

■ 7*  Il  demanda  b la  nommée  Malgne,  sa  fermière,  de 
l'argent  par  anticipation;  mais,  éprouvant  de  la  dIOi- 
cullé.  Il  l'assassina  dans  le  même  Instant. 

• 8*  Il  fit  appt-Ier  cbex  lui  le  ciloym  Reyuand  de  la 
Roche  pour  lui  vendre  un  pré  i Re)iiaud  ne  voulant  point 
entrer  en  marobé,  Montclaid  lui  porta  au  front  un  reop 
de  pierre  de  mirbro , el  au  même  iovlsnl  un  coup  de  cou- 
teau qui  perça  deux  fortes  veines. 
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« t*  Plasfean  W ■ tiré  dn  eonps  de  fbiil  lax  Tirbes 

cl  autres  b«'5iiaux  qui  pa»-aient  dau<  lernmtnunal. 

• 10*  Prunçoia  Cba^al , âp;é  de  dix  ana,  reçut , |;ardant 
ka  bestiaux  dans  le  oummunal  « un  coup  de  pblolcl  de  ta 
pert  de  Monidard.  à qui  il  n’uvait  dit  mot. 

• il*  il  *e  eonduiaic  de  im'-me  envrr»  Anioine  Guy,  de 
GUagurs,  a((é  de  douze  ans,  dans  le  uomeiil  qu’l)  fardait 
•ttisi  II*  le'tiaux. 

• 12*  tue  rcoime  fut  0 la  fuiUaine,  et,  pour  n'avoir 
pas  cédé  te  pas  b la  scixanlc  de  Muulclard»  celui-ci  la 
ia  maltraita  txcessivemi'ni. 

• 13*  Momdard  , sVtaiit  aperçu  qu'une  femme  passait 
&ur  un  sinller  rertiianl  le  bord  d'un  de  lea bériUiges,  ac* 
courut  à elle  et  lui  cassa  le  bras. 

• 14*  Sans  aucun  sujet,  il  lira  un  coup  de  pistolet 
sur  la  ligure  de  Jutirn-Marld , de  Bourlun  de  Saint- 
Julien. 

• 13*  Il  draina  son  épée  contre  Antoine  Devins,  de 
Beaumont , qui  cependant  ne  lui  avait  rien  <lh. 

« 10*  il  cunseiilil  un  billet  au  nommé  Chai,  marchand 
de  varlies;  ei,  lorsque  le  pa)emenl  lui  en  lut  d> mande, 
il  enleva  le  billet,  et  en  bunioïc  noble  le  déchira  sans  l'ac- 
quiiler. 

« n*  S'imaginan!  que  la  vie  des  hommes  était  à sa  dis- 
position, sans  avoir  eu  la  moindre  qiierello  avec  Guil- 
laume Thomas,  du  lieu  de  Hious-3larlin . il  lui  lira  un 
coup  (le  pistolet,  qui  bcurruseoiinl  ne  partit  pas. 

• IK*  Sans  aucun  molit  de  vengtonce,  il  voulut  tirer  un 
coup  de  pistolet  4 Jean  Luche,  du  lieu  du  Balzaz,  qui 
avec  sa  main  détourna  celle  de  Montclurd,  et  par  14  évita 
le  coupt  mats  il  fut  cependant  fiappé  4 la  ligure  de  ta  part 
de  Monirlard , qui  se  servit  de  ce  même  pistolet  comme  si 
c’eût  été  uoe  pierre. 

< 19*  Toujours  sans  aucun  motif,  il  donna  on  coup  do 
pique  4 Etienne  Farreyre  ( de  Fectoing  ),  et,  armé  de  son 
épée,  il  le  pourtuitH  pour  la  plonger, 

• 30*  Il  tira  un  coup  de  pistolet  4 Anloiae  Bran»  du 
lieu  de  Bourlon  de  Saiut'Pierre, 

«3t°  Armé  d'un  fusil  4 deux  coups,  en  haut  duquel 
il  y avait  une  balonncUe,  il  rnira  chez  le  nommé  t Hagnon; 
il  îe  chercha  dans  son  lit  et  ailleurs,  ileurousomenl  qu'il 
ne  le  trouva  pas;  mais  il  Ht  tant  de  frayeur  ù la  femme 
d'Olagnon  que  reniant  dont  elle  était  enceinte  en  mourut. 

33*  Si  Mimtclard  n'eût  point  été  noble,  tant  de  crimes 
auraient  été  punis  : il  a été  décrété  seize  fols } mais , avec 
de  l'argent , il  évitait  toitjours  sa  condamnation,  qui  aurait 
été  MDS  doute  celle  que  devait  attendre  uo  homme  aussi 
4 charge  4 la  société. 

• Mous  alleslons  ica  faits  ci-dessoa. 

e Signé  SoobnoRi , métré* 

• Le  citoyen  soussigné,  qui  habile  depuis  quatorze  ans 
le  canton  de  l.empde,  qui  est  celui  qu'liobitait  Mon(cla>‘d, 
déclare  que  Moniclaid  lut  a toujours  paru  l'individu  le 
plus  dangereux  pour  la  société;  qo'eh  outre  de  plusieurs 
faits  détaillés  de  l'autre  part,  qui  sont  connus  du  soii'ii- 
gné,  il  en  est  deux  i l’un , relatil  4 on  cultivateur  «le  Pcis- 
aange,  sur  le  corps  duquel  il  Ql  passer  »OD  cheval  pour  ne 
t'étre  pas  dévié  assez  téd  pour  le  laisser  pas.s«r;  l'autre  est 
relatif  4 une  servante  dudit  Montclard , qu’il  aurait  assas- 
sinée 4 l.empde,  un  jour  do  dimanciio,  si  le  peupl'  n’eût 
«ccuuru.  La  municî|>alilé  fut  obliger*  de  s'as^mbler  pour 
délibérer  contie  Montclanf.  Je  déclare  en  outre  que,  pour 
détendre  les  citoyens  du  canton,  cl  notamment  de  la  com- 
mune de  Lemptie,  j'ai  été  oblfg»^  de  marcher  4 force  oti- 
verle  contre  ledit  Mootclard,  cl  de  solliciter  son  empri- 
•onnemmt. 

• 5t^n^  Doxnvros.  t (ITt  iuit  un  grand  nombre  de  sf- 
gnatures.) 

Pins  bat  est  écrit  : • Je  certifie  véritable  le  présent,  cl 
qa'tl  y n b-»aucoup  d'autres  faits  qui  ont  été  oubliés;  en 
foi  de  quoi  al  signé. 

t Signé  Boiorea,  ex-député  de  ta  Ligiitatfvê 
et  de  ta  Convention,  s 

• A nous,  composant  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Drioude,  sur  ta  demande  qui  nous  en  a été  faite,  eerti- 
Aon*  el  attestons,  sur  notre  loyauté  et  franchise  républi- 
caine, que  ia  nommé  Monolnrd , taé  4 la  suite  d'uue  rite 
4 laquelle  il  avait  donné  lieu , en  voulant  enlever  un  aibrv 
apparleuaol  4 U commune  de  Gizac,  dont  il  était  pour 


lors  te  seigneur;  que  ledit  MontcTard  l'esl  toujours  montré 

mauvais  PU,  mauvais  é^vonx,  mauvais  pire,  niauvaiteU 
loyi-n;  que  vous  randen  régime  nul  n’a  plus  veié,  plus 
pitié  ce  qu’on  appelait  des  vassaux  : que,  depuis  la  destruc- 
tion du  ri-gimr  fdvrial.  nul  ne  s’fst  plus  opposé  aux  prin- 
cipes du  système  régénérateur;  et  que,  s'il  a perdu  la 
vie,  il  a lui  même  préporé  sa  calaslmphe  en  cieilaut  par 
injures,  par  menaces,  et  les  mains  armées,  des  bommet 
qui  ne  falsaicnl  que  reprendre  une  propriété  usuqiée. 

« AUrsl'ins  en  oulrc  que  sa  mort  a é'é  une  vr.iie  inanr- 
rection  populaire  contre  un  petit  tyran  féodal,  4 laquelle 
insurrection  l<>us  tes  habitants  de  la  eoniniune  de  Girac 
avaient  pris  part,  quoiqu’il  n’y  en  ait  eu  que  quatre  con- 
damnés. 

« Attestons  de  plus  que  ce  ci-devant  chevalier  ne  mar- 
chait jamais  qu’avec  son  armure  complète,  et  sc  livrait 
volonficrs  aux  plus  violents  cirés. 

• BiIou'Ie,  le  4 fiimaiie,  l'un  3*  de  la  république  une 
cl  indivisible.  • 

(5ulrcnf  lei  $ignatare$.) 

Plui  ba$  eit  écrit  : • Nous,  membres  du  comité  de  sur- 
veillance de  la  ville  di*  Brioudr,  ccitifions  la  sincérité  ilc 
l'tiposé  ci-dessus.  Fait  4 Drioude,  cc  4 frimaire,  l'an  3* 
de  la  république  une  Cl  indivisible.  • 

* (6'rit(-ent  le»  tignature».) 

Voil.'i,  représentants,  rturfitntiu  qu’on  ne  peut  ap^ 
peler  /iomme,qui,lüUt»*savie,a  outrage  les  vertus, 
et  dont  011  a voulu  venger  la  mort  par  celle  de 
quatre  républicains. 

Je  passe  sur-le-champ  au  proji*t  de  décret. 

Le  rapporteur  lit  uii  projclde  décrelqui  est  adopté 
en  CCS  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  des  ci- 
toyens Madict  jeune,  Jean-Daptisle  Varennes,  Jean  Rieux 
et  B>  rtrand  Chambon , cultivateurs  4 Gizac,  condamnés  4 
mort  ; 

• Dtelare  nul  et  de  nu)  eiïcl  k jugement  rendu,  le  6 sep- 
tembre l’idS  (vieux  style),  coulie  tes  pétitionnaires,  cl 
ordunne  qu'ils  seront  mis  sur-k-cbamp  en  liberté. 

• La  Convention  renvoie  4 son  comité  de  léglstalloa 
pour  déterminer  les  secours  h accorder  aux  pétition- 
naires. 

M Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ; il  sera  envoyé 
sans  délai  au  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Haulc-Loire.  s 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  mcmbrcs.il  est 
décrété  que  le  rapport  de  Brzard.  au  nom  du  comité 
di*  législation,  suP  le  jujçiiiicrit  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Brioiide  , sera  inséré  au  Bullcltn  de  corres- 
pondance, avec  la  liste  des  crimes ’dc  Montclard, 
dont  il  a été  donné  lecture. 

— Adam  , inarcbaiid  mercier  à Versailles,  fait  don 
à la  patrie  d une,  rente  viagère  de  400  tiv.,  cl  d’un 
arriéré  de  1 ,000  liv.  de  ladite  retile. 

Mention  honorable,  riusertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal. 

— Apoix,  député de  Seine*  cl-Marnc,  fait  connaître 
un  moyen  que  la  nature  nous  prépare  , cette  année, 
de  nous  procurer  une  immense  quantité  de  salin 
pour  ta  faljricatioiidu  salpêtre. 

Son  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  salut  pu- 
blic et  d'agriculture. 

— Cambun  fait  adopter  tes  dcuxdécrets suivants  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  eutendu  le  rap- 
port de  son  comiié  «les  finances,  décrète  : 

■ Art.  I".  Le  délai  de  trois  mois  accordé  par  l’art.  V 
delà  loi  du  39  germinal,  pour  la  remise  des  titres  qui 
justifient  les  «rviccs  des  Subies  qui  ont  servi  en  France, 
et  leur  donnent  droit  aux  pensions  et  gralificulions  accor- 
dées par  la  même  loi , est  prorogé  jusqu'au  1*'  vendémiaire 
prochalf). 

• IL  Les  réclamants  pourront  remettre  leurs  titres  h 
rarol'aviadcur  de  la  république,  en  Suisie,  qui  les  adres* 
sera  de  suite  au  comiiibsaire  liquidait  ur,  4 Paria. 

• IlL  La  loi  du  29  gi-rminal  ne  s'applique  qu'aux  peo* 
siuui  accui  dées  pour  service  militaire,  a 
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• La  ConTeotion  oalionale,  après  aroir  eoteodu  te 
rapport  de  sou  comité  des  Gnances,  décrète  : 

■ Art.  1*'.  Les  billets  de  confiance  qui  seront  rembour- 
sés par  Ii*s  receveurs  de  district,  en  exécution  de  ia  loi  du 
11  ventôse,  seront  compte^  et  vérifiés  chaque  décade  par 
le  receveur  et  deux  corouiissaires  uomioés  par  le  directoire 
du  rli>trlct« 

t H.  Cette  vérification  faite,  les  commissaires  feront 
procéder  publiquement  au  brûlement  des  bille's  rembour- 
sés; ils  eu  dresseront  procès-verbal,  qui  coDslatcra  le 
montant 

■ Ce  procès-verbal  sera  envojé  comme  comptant  fi  la 
trésorerie  iialiooalo.  > 

— Sur  le  rapport  de  Desson , le  décret  suivant  est 
remit!. 

• La  ConvcDlton  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  des  domaines  et  de  législation  réunis, 
décréie  : 

• Art.  I**.  La  commission  des  revenus  nationaux  est 
chargée  de  faire  vendre  incessamment , avec  les  formalités 
prescrites  parles  lois,  les  droiis  qui  appartenaient  à Evrard 
dans  les  conslruetioos  qu'il  a fait  commencer,  conjointe- 
ment avec  les  citoyens  Bichard  elBaudeeourt,  entre  la  rue 
Fe)deau  et  celle  des  Filles-Tbomas. 

« 11.  Les  citoyens  Richard  et  Baudeconrl  produiront  In 
traités  qui  établissent  légalement  les  droits  et  les  obliga- 
lioiis  d’Evrard,  et  l'acquéreur  sera  chargé  de  s'y  coo- 
former. 

t Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ; l’insertion  au 
Bulletin  servira  de  promulgation.  » 

— La  section  Révolutionnaire  vient  féliciler  la 
Convention  sur  le  décret  qu’elle  a rendu  hier,  relati- 
vement aux  garnisons  étrangères  qui  occupent  Va- 
ienciennes,  Condé,  Landrccics  et  Le  Quesnoy. 

Mention  honorable. 

— Oo  admet  les  réfugiés  du  département  de  Jem- 
mapes. 

L'oraievr  : Vous  voyez  devant  vous  les  adminis- 
trateurs, les  fonctionnaires  publics  et  autres  réitigiés 
du  département  de  Jemmapes  ( applaudissements  L 
des  malheureux  citoyens  qu'un  général  liberticitic 
livra  aux  Autrichiens,  et  dont  les  femmes,  les  en- 
fants égorgés  et  les  propriétés  pillées  attestent  assez 
leur  amour  pour  la  république  et  la  fureur  de  leurs 
ennemis;  mais  nos  malheurs  sont  passés  depuis  que 
vous  avez  mis  la  probité  et  la  vertu  à l’ordre  du  jour, 
depuis  que  vous  avez  commandé  la  victoire  aux  ar- 
mées françaises.  Déjà  les  hordes  é|>ouvantéPS  des 
brigands  coalisés  fuient  devant  les  phalanges  ré- 
publicaines, et  votre  décret  d’hier,  ce  décret  qui 
respire  la  majesté  du  peuple  français,  lancé  en  traits 
de  feu  sur  ces  monstres  qui  osèrent  mettre  le  pied 
sur  notre  territoire,  qu’ils  souilleront  peut-être  en- 
core pendant  vingt-quatre  heures,  va  achever  de  les 
abattre.  L'intrépide  armée  du  Nord  l’exécutera  sur 
les  garnisons  infâmes  qui  occupent  encore  quatre 
des  places  frontières  delà  république,  comme  celle 
de  Sainbrc-el-Meuse  en  exécuta  un  autre  sur  les 
rouges , dans  les  plaines  de  Fleurus. 

Nos  concitoyens  ont  été  au-devant  de  l’armée  vic- 
torieuse qui  leur  apportait  l’égalité , la  liberté  cl  le 
bonheur,  üs  ont  pressé  leurs  frères  clans  leurs  bras, 
et  leurs  cris  mille  fois  répétés  de  ctre  la  répuWi^ue.' 
répomleijl  assez  auxmécfiauls  qui  les  ont  calomniés. 

Législateurs,  vous  avez  prouvé  plus  d'une  fois 
que  ia  maxime  constitutionnelle:  «La  république  ho- 
nore le  malheur,  • n’était  pas  illusoire.  Donnez  des 
encouragements  à ce  peuple  ciiii  u tant  souderl  pour 
ses  droits.  Nous  reulrcrons  dans  notre  patrie  pour 
▼ annoncer  que  vous  avez  créé  une  constitution  popu- 
laire qui  fer.i  le  bonheur  des  Français,  que  vousavpz 
établi  un  gouvernement  révolutionnaire  qui  fait 
Iremblfrledespolisme;  pour  diriger  noseflbrls  contre 
tous  les  tyranset  leurs  infâmes  snppOls,  de  quelques 
masque»  qu’ils  se  couvrent,  et  mériter  pur  là  l'estime  ! 


de  nos  concitoyens,  trop  longtemps  malbeureux. 
(Applaudissements.  ) 

Le  Président  : Nos  succès  avaient  rempli  nos 
CŒurs  de  joie,  et  votre  sensibilité  l’a  encore  aug- 
nienlée.  Allez  dire  à vos  compatriotes  qu’ils  trouve- 
ront toujours  des  amis  et  des  frères  sur  le  sol  de  U 
liberté,  (ün  applaudit.^ 

La  Convention  décrété  rioserlion  au  Bulletin  de 
l'Adresse  et  de  la  réponse  du  président , et  le  renvoi 
au  comité  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  soin  DU  17  MESSIDOR. 

Cette  séance  était  entièrement  consacrée  au  re- 
nouvellement du  bureau.  Louis  (du  Bas-Rhin)  à 
réuni  la  majorité  des  suffrages  pour  la  présidence. 
Les  nou>eaux  secrétaires  sont  Robespierre  jeune, 
Legendre  et  André  Dumont. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  18  MESSIDOR. 

Présidence  de  Louis, 

TaiBAüDEAU,au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique : La  Convention  nationale,  par  son  décret 
du  9 pluviôse  dernier,  a ouvert  un  concours  jus- 
qu’au 1*'  messidor,  pour  des  ouvrages  élémentaires 
sur  les  objets  suivants  : 

Instructions  sur  la  conservation  des  enfants,  et 
sur  leur  éducation  physique  et  morale,  depuis  la 
naissance  jusau’à  l’époque  de  leur  entrte  dans  la 
écoles  nationales; 

20  Instructions  pour  les  instituteurs  nationaux, 
5ur  l'éducation  physique  et  morale  des  enfants; 

30  Méthode  pour  apprendre  à lire  et  k écrire  ; 

40  Notions  sur  la  grammaire  française  ; 

' 50  Instructions  sur  les  premières  règles  d’arith- 

métique et  de  géométrie  pratique,  sur  lesnouvella 
mesures  et  leurs  rapports  aux  anciennes; 

fio  Notions  sur  la  géographie  ; 

70  Instructions  sur  les  principaux  phénomènes, 
et  sur  les  productions  les  plu.s  usuelles  de  la  nature; 

80  Instructions  élémenUires  sur  la  morale  répu- 
blicaine; 

90  Instructions  élémentaires  sur  l'ogriculture,  et 
sur  les  arts  de  première  nécessité  ; 

Le  même  décret  porte  quedes  récompenses  natio- 
nales seront  accordées  aux  auteurs  de  ces  ouvrages 
qui  auront  été  reconnus  les  meilleurs,  et  que  le  co- 
mité d’instruction  publique  présentera  un  rapport 
sur  l'organisation  d’un  jury  destiné  à juger  du  mé- 
rite des  ouvrages  envoyés  au  concours,  et  sur  tes 
récompenses  a décerner. 

Le  terme  du  concours  est  expiré.  Plusieurs  ou- 
vrages ont  été  déposés  au  comité  d'instruction  pn- 
bliipie  ; il  ne  s'agit  plus  que  de  désigner  les  citoyens 
les  pliisc.'ipables  par  leurs  talents  et  leurpatriotume 
déjuger  de  leur  mérite. 

Cet  objet  est  important  ; il  peut  avoir  une  grande 
influence  sur  la  conservation  des  enfants,  leur  édu- 
cation, rinstructioii  publique  et  la  r^éuéralion  des 
moeurs. 

Il  y a lieu  de  croire  que,  d'après  la  maturité  qui  a 
été  .ipportée  dans  le  choix  des  citoyens  destinés  à 
former  le  jury,  ils  ne  décerneront  les  récompenses 
nationales  qu’aux  ouvrages  qui  les  auront  méritées. 
Cependant  lorsqu'il  s’agit  de  nationaliser,  pour  ainsi 
dire,  par  le  siiflrage  de  la  Convention, des  livres  élé- 
mentaires, et  d’en  faire  la  base  de  l’instruction  dans 
toute  la  république,  les  représentants  du  peuple  ne 
doivent  pas  entièrement  abandonner  cet  objet  à des 
mains  étrangères.  Le  jury  doit  avoir  la  liberté  de 
juger  les  ouvrages,  sans  aucune  influence  et  sans  au- 
cune considération  personnelle;  mais  on  a pensé 
que  son  travail  devait  être  remis  ensuite  au  comité 


Dirjii'joa  ! / 
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d’instruction  publique,  qui  en  ferait  le  rapport  à la 
Convention  nationale,  et  lui  proposerait  les  récom- 
penses à accorder  aux  auteurs. 

Le  comité  n’a  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  déter- 
miner ces  récompenses  avant  que  le  jury  eût  fini  son 
travail.  Le  despotisme  avait  l’absurde  méthode  de 
tarifer  pour  ainsi  dire  le  génie,  en  lui  donnant  un 
problème  à résoudre,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent déterminée  ou  une  médaille.  Les  écrivains  ne 
mesuraient  leurs  efforts  que  sur  le  prix  proposé. 

Les  intrigantset  les  hommes  cupides  couraient  tou- 
jours plus  après  l'argent  ou  le  crédit  qu’après  la 
gloire  d'étre  utiles  à leur  pays , et  les  tyrans  récom- 
pensaient souvent  une  production  médiocre  dans  le 
meilleur  des  ouvrages  envoyés  au  concours. 

La  république  doit  suivre  une  marche  différente  ; 
aussi  n'aviez-vous  point  fixé  les  récompenses  lors  de 
l’ouverture  du  eoncours,  et  le  moment  n’est  pas  en- 
core venu  de  le  faire. 

On  ne  peut  pas  juger  à l’avance  du  mérite  d'un 
ouvrage,  ni  en  déterminer  la  valeur  par  une  estima- 
tion vague  et  approximative , toujours  injurieuse  au 
talent. 

Ce  n’est  qu’après  un  examen  approfondi  des  dif- 
ficultés vaincues,  et  de  rutililé  qu'il  présente,  que 
l’on  peut  apprécier  un  travail. 

La  république  est  généreuse,  mais  elle  est  juste; 
elle  honore  etelle  récompense  largement  les  hommes 
qui  l'ont  bien  servie  ; mais  les  prix  et  les  honneurs 

au’elle  décerne  ne  doivent  être  ni  au-dessous  ni  am- 
essus  des  services  rendus. 

Le  comité  m’a  chargé  de  vous  remettre,  sous  les 
yeux  la  manière  dont  il  a opéré  à l’égard  des  diffé- 
rentes productions  qui  lui  oui  été  présentées  direc- 
tement par  les  auteurs  ou  renvoyées  par  la  Conven- 
tion. Tout  ce  qui  était  relatif  aiix  matières  qui  fai- 
saient l’objet  nu  concours  y a été  déposé  ; car  dès 
que  la  Conventionavaitdécrété  qu’il  y auraitun  jury 
formé  pour  les  juger,  le  comité  n'avait  d'autrechosc 
à faire  qu’à  recueillir  ces  ouvrages  et  à veiller  à leur 
conservation. 

Parmi  ceux  qui  n’appartenaient  point  au  concours, 
il  y en  a de  différentes  espèces. 

Les  uns  sont  de  nouvelles  éditions  d'anciens  ou- 
vrages dont  les  auteurs  ont  fait  hommage  à la  Con- 
vention. Le  renvoi  qu’elle  en  a fait  au  comité  d’in- 
struction  publique  ne  peut  nécessiter  aucun  rapport  ; 
il  n’est  qu'une  sorte  de  dépût  fait  à la  bibliothè(|Uc 
qui  se  forme  au  comité,  et  dont  l’établissement  a été 
provoqué  par  le  comité  de  salut  public,  pour  sou 
usage  et  pour  celui  de  tous  les  comités  de  la  Con- 
vention. 

Les  autres  sont  des  pièces  de  théâtre,  des  mor- 
ceaux de  poésie  destinés  la  plupart  aux  fêtes  déca- 
daires. 

Le  comité  de  salut  public  a pris  des  mesures  pour 
que  l’on  ne  jouât  sur  les  théâtres  que  les  pièces  ca- 
pables de  propager  les  principes  de  la  Révolution  ; 
cil  effet,  ceci  est  du  ressort  du  gouvcrncmeiil  ; le 
comité  d'instruction  publique  n'a  pu  que  lui  faire 
passer  toutes  celles  qui  lui  sont  parvenues,  souvent 
meme  avec  un  avis  motivé,  d’apres  l’cxamcn  qu'il  en 
avait  fait. 

Quant  aux  nièces  de  poésie  de.slinéesaiix  fêles  dé- 
cadaires, le  décret  du  18  lloi  cal  porte  : • que  le  co- 
mité de  salut  public  désignera  les  ouvrages  qui  lui 
paraîtront  les  plus  propres  à remplir  cet  onjet.  • 

Le  comité  n'a  donc  encore  pu  que  faire  passer  au 
comité  de  salut  public  toutes  les  pièces  de  celle  es- 
pèce; presque  toujours  il  les 'a  examinées,  et  il  a 
donne  son  opinion  sur  celles  qu'il  avait  jugées  les 
moins  mauvaises  ; car  je  dois  prévenir  la  Convciilion 
que  la  plupart  de  ces  ouvrages  sont  au-dessous  de  la 
médiocrité^;  le  comité  est  d’ailleurs  sans  cesse  obsédé 


de  faiscursde  projets,  qui  prétendent  avoir  trouvé  la 
uadrature  du  cercle,  le  mouvciiieiit  perpétuel,  et 
'autres  absurdités  qui  n'ont  pris  naLssance  que  dans 
des  cerveaux  désorganisés,  et  qui  sont  depuis  long- 
temps le  patrimoine  des  charlatans. 

Ce  ne  sont  posées  liominesquc  la  Convention  ap- 
pelle à concourir  aux  grandes  vues  du  gouverne- 
ment, ce  n’est  pas  sur  eux  qu’elle  entend  ver.ser  les 
bienfaits  de  la  nation  ; c’est  sur  les  talents  utiles  à 
la  république;  et  toutes  les  lois  que  le  comité  d’in- 
struction publique  en  a aperçu  le  germe  dansdesou- 
vrages,  il  n’a  pas  cru  qu’il 'dût  en  faire  la  matière 
d’un  rapport  ù la  Convention  ; mais  il  a eu  soin  d’ap- 
pelcrsur  leurs  auteurs  raltenlioiidii  comité  de  salut 
public,  pour  les  faire  participer  aux  eiicouragcmcuts 
dont  il  a la  disposition. 

Il  y a des  auteurs  qui  s’adressent  au  comité  d’ins- 
truction publique  pour  demander  des  avances  qui  les 
mellcnt  en  état  d’imprimer  leurs  ouvrages,  d'autres 
pour  en  obtenir  une  sorte  d’approbation. 

Dans  des  temps  ordinaires,  et  d’après  la  rigueur 
des  principes,  ce  ne  serait  pas  une  grande  question 
à examiner  que  celle  de  savoir  si  le  comité  d’instruc- 
tion publique  aurait  le  droit  d’approuver  ou  d’im- 
proiivcr  1111  ouvrage  dont  l'auteur  se  réserve  la  pro- 
priété cl  la  publication;  mais  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  n’y  a pas  de  doute  que  legouveriieiiieut 
révolutionnaire  doit  prendre  les  moyens  propres  à 
étouffer  toutes  les  productions  qui  pourraient  en  en- 
traver la  marche  ou  en  atténuer  l’énergie,  et  qu’il 
doit  aussi  encourager  et  répandre  tout  ce  qui  peut 
propager  les  priucipes  de  la  Révolution  et  l’amour 
de  la  patrie. 

Mais  le  comité  d’instruction  publique  n’a  aucuns 
fonds  à sa  disposition  ; il  ii’a , duiisTorgaiiisatioii  ac- 
tuelle du  gouvernement,  aucune  autorité  à exercer 
dans  cette  matière;  elle  appartient  tout  entière  au 
comité  de  salut  oublie,  auquel  la  Convention  l'a  dé- 
léguée et  c’est  a ce  centre  que  tout  doit  necessaire 
nient  sé  rattacher,  afin  qu’il  y ait  unité  dans  l’opi- 
nion publique  comme  dans  le  gouvernement. 

Tels  sont  les  principes  d’apres  lesquels  s’cslcon- 
l'uit  le  comité  d’instruction  publique,  même  pour  les 
projets  qui  tenaient  à l’éducation  nationale. 

Il  devait  cette  explication  à la  Convention  pour 
faire  connaître  l’état  de  ses  travaux  dans  une  partie 
sur  laquelle  il  paraît  y avoir  eu  des  réclamations  de 
la  part  de  quelques  hommes  irrités  d’avoir  vu  leurs 
mauvaises  productions  repoussées  par  des  ordres  du 
jour. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

t Art.  !•'.  Les  citoyens  ci-après  dénommés /ormeront  le 
jury  chargé  d’examiner  et  déjuger  les  livres  élémeutaires 
remis  au  concours  décrété  le  9 pluviôse  dernier,  et  propo- 
seront les  récompenses  à accorder  aux  ouvrages  qui  auront 
été  Jugés  utiles  h ta  république. 

■ Lagrange,  Daubenlon,  Lebrun,  Monge,  Richard, 
Cirât,  Thouiii,  Prony,  Syrieys,  llallé,  Curvisart,  Dc- 
forgue,  Vaudemondc,  Buacbe. 

■ II.  Le  jury  soumettra  à l’approbation  du  comité  d’in- 
struction publique  un  règlement  pour  délermiuer  l'ordre 
de  son  travail. 

• 111.  Lorsque  le  jury  aura  terminé  son  travail , il  le  re- 
mettra au  comité  d'instruction  publique,  chargé  d’en 
faire  un  rapport  à ta  Convention.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  rapport 
de  Thibaudeau. 

Jean-Bon  Saint- André  : Paul  Nairac  ]>èrc  avait 
envoyé  à mon  adresse, à Brest,  la  soinmede6,000liv., 
our  être  distribuée  aux  marins  de  la  rcpubliq^iie 
Icssés  dans  les  combats  des  10  et  13  prairial,  M é- 
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tant  plus  àBiTst.  je  ne  puis  remplir  la  volonté  du 
donat.ure.  Je  demande  t.i  mention  lumorabledu  don 
fait  par  Paul  Mairac,  et  ipie  la  smmnrde  û, 000  livres 
suit  renvoyée  au  comnmsaire  delà  muriiieeldescolo- 
nies,  qui  sera  chargé  d en  faire  faire  la  dislnbutiuii, 
cooformément  aux  intentions  de  ce  citoyen. 

Les  propositions  de  Jeau-Bun  Saint-André  sont  üc- 
crélées. 

— Cambon  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

• La  Couvcnlloii  naliouale»  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  soo  comiié  des  ûnanccs,  décr<  te  ce  qui  suit  : 

O Art.  1*'.  Ceux  qui  ont  entre  leurs  mainti  des  Tonds  Ou 
effetv  appartenant  aux  pay»  qui  soul  en  gucrie  avre  la  ré- 
publique, en  déposeront,  dans  un  rouis  de  la  publtcaliun 
du  présent  décret  par  le  BuMetin,  pour  ce  qui  est  échu, 
et,  au  Tur  et  à nie>ure  des  échéances,  ce  qui  ne  sera  pas  j 
échu , dans  les  caisses  des  receveurs  de  di>lncl,  et  & Paris 
A la  trésorerie  nationale  : il  leur  en  Kra  Tuarni  un  récé- 
piwé. 

■ H.  Les  monnaies  étrangères  qui  seront  dues  seront 
réduites  en  monnaie  de  Krance,  (Taprès  le  cours  <les 
changes  à Paris,  A l’époque  du  décret  qui  ordonne  la  sai- 
sie et  séquestre  des  biens  des  étrangers,  et  leur  raontaiit 
ftlosi  calculé  sera  déposé  en  as'-ignats. 

• III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  con- 
alaleront  le  cours  du  ebonge  mentionné  en  rorticle  préré' 
dent;  ils  renverront  mios  délai  aux  directoires  et  receveurs 
de  district 

« rv.  L’egrnce  de  renregistremenl  et  des  dramines  pren- 
dra possession  des  mrobles  et  immeubles  uppartenaiil  aux 
habitants  des  pays  avec  lesquels  la  république  esf  en 
guerre;  elle  les  adminisirera  comme  les  autres  biens  na-  ' 
tionaui,  et  leur  produit  sera  versé  daus  les  caisses  des  i 
receveurs  de  dislricU  I 

• V.  Les  receveurs  de  district  enverront  de  sorte  A la 
Irésorerie  nationale  les  fonds  qui  leur  seront  versés,  les- 
quels seront  déposés  daus  la  serre  à trois  ckh,  destinée  à 
recevoir  les  dé{rà(s  et  cuosignations. 

■ VI.  Il  sera  tenu  un  compte  particulier  des  versenenls 
qui  seront  faits  en  exécution  du  présent  décret,  t'a  se  corv- 
formant  A l'ordre  prtscrit  pour  les  dépôlscl  consignalioiis. 

■ VU.  Ceux  qui  n'anront  pas  satnfatl  aux  distrosiliouv 
du  présent  décret  dans  le  délai  prescrit  seront  condamr^és 
A une  amciHle  égale  au  quart  de  la  valeur  non  dé|H>sie. 

• VU],  Les  agents  nationaux  veilleront  A l’exécution  du 
présent  décret;  Ut  pouisuivioiil  ceux  qui  sont  en  retard, 
les  emplo}és  de  l'agence  de  reiiregislreDienlétaul  chargés, 
sous  piiue  de  destitution,  de  les  lear  dénouer  r. 

v IX.  Le  présent  décret  sen  imprimé  dons  le  Bulletin 
de  demain,  s 

— Merlin  de  Douai , au  nom  dit  comité  de  le'gisla- 
tiüii,  prupobC,  cl  la  Couvenlion  adople  le  décrel  sui- 
vant : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  sur 
l'arrélé  par  lequel  le  comité  lévoluliunnarre  de  Saumur  n , 
le  S floréal  dimier,  ordonné  la  mise  en  liberté  de  vingt 
mUilaires  qui  avaient  été  Iraituils  dans  la  maison  d’arrêt 
de  celle  conimnne,  en  vertu  de  mandul  decemé  le  21  ven- 
tôse par  Cbüiiilnn,  oOicier  de  police  de  s&rclé  générale 
pK'S  l'ai  mér  de  rOoest; 

• Considérant  que,  par  eet  arrOlé,  les  membres  du  co- 

mité révoluiioiinaire  de  Saumur  qui  l’oni  signé  ont  for- 
meUeroenl  aifreinl  rorticle  XII  de  la  sreiien  de  la  loi  du 
14  Irinaire;  qne  les  motifs  par  eux  ailégu«^  dans  leurs 
ielires  au  comité  rie  tégislolion  et  A la  enmmiasioD  de  l'or- 
gan’salion  , et  du  monvemenl  des  armées  de  terre,  des  13 
et  80  prairial,  présrnlcnt  de  leur  part  une  nouvelle  con- 
Irovemion,  puii»qn'eii  s'arrogeant  des  fonctions  qui  ne 
•ont  déléguées  qu’aux  munir ipalitév  ils  ont  encore  violé 
rarlicle  XV  de  la  troisième  section  de  la  même  loi,  et  l’ar-  ■ 
ticle  XVlil  rie  la  loi  du  37  germinal  sur  ta  police  générale  I 
de  la  république;  I 

sCoosidérant  que  celte  double  iafraclion,  quJ,  en  tKsc  i 


ordlnaiio  et  d’apivs  rarlklcX  de  ta  loi  du  10  floréal,  de- 
vrait être  poursuivie  devant  Its  tribunaux  ciimineU,  prr  ud 
ici  le  caractirv*  d’un  délit  conlie-iévoluiionnaire.  par  la 
circonstance  que  parmi  les  prévenns  mis  illégalement  eo 
itberlé  il  s'en  trouvait  plusi«urs  qui  élaietH  arri'Més  pour 
délits  eoDlrc-révolutionnairei  mêmes;  que  la  loi  réputé 
complices  des  conspirateura  ceux  qui  favorisent  leur 
évasion  ; 

• Décrète  qne  Moret,  Lepetit,  Freteau,  Gauthier,  Ro- 
geroo,  Vilneau  cl  Beroi,  merotres  du  comité  révolution- 
naire de  Saumur,  cl  signataires  de  l'arrêté  ci-dessus  naeo- 
tinoné,  seront  traduits  au  tribunal  révolulkniMaire. 

« Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  : il  lera  Mulu* 
ment  inséré  au  Bulletin  de  correspondance,  et  il  en  aeni 
adressé  une  expédiliou  manuscrite  au  thbuual  révolulsou- 
naire. 

• La  séance  est  levée  A trois  heures,  a 


SPECTACLES. 

Opra.v  Natio?ial. — Demain,  (a  I^éumon  du  40  aoàf,mi 
rimtmÿHratwn  de  la  RépmbÜque  franfeiee^  saos-culoUiü 
ru  5 actes. 

iMéATai  DE  L'OpiRA-GouiQss  uATiosat,  rue  Favart 
la  6*  reprê<entation  de  VHomvu  rer-raeuo*,  comédie  en  un 
acte;  it$  /lipueurr  du  CloUre^  cl  Henaud£Ati. 

THéATEB  DELA  Répt iLiQi E,  vuc de  la  Ld. — Le  Jatous 
déméitaé,  suivi  dn  Grondeur, 

Fn  allendatil  la  4'*  représentation  de  ta  Femme  Jaloust) 
roniêdie  en  6 actes,  et  la  de  tu  Bitarrtrie  de  ta  For» 
tune, 

TaéATBs  DI  LA  BCB  FaToxiO.— La  Csvariw,  opéra 

en  3 actes,  précédé  d’une  hymne  patriotique. 

Demain  VJpothêote  du  Jeune  Barra, 

TaâATHi  DE  l'Eoalitk,  section  de  Marat.~An>  l'B- 
cote  des  itaris,  comédie;  fa  5crearife  mailresse,  et  îV«a 

iiùie. 

ToésTER  DBS  Sars-Culottis,  d-devaot  Molière.— Aaf^ 
relâche, 

THévTBR  tVRtQOB  DES  AUIS  DR  LA  PaTUIB,  dHkPVtOt  dé 
la  rue  de  Louvois. 

Demaio  le  Jeune  Uiro»  de  ta  Durance  ^ ou  Àfrkok 
f'iala. 

En  attendant  la  4’*  représentation  du  Marhge  étriqué, 

TnéATRR  Dir  Vacdbvillr.  — (Spectacle  demandé.)  Le 
Gageure  inutile;  Colombiae  mannequin;  et  Piron  acte 
ses  amis. 

Demain  tes  /’rfii^Hrtfers  français  à Liège, 

Tuéatbb  DI  LA  Cité.  — VAHiévis. — Relâche, 

TrtBVTRB  DU  Lvcéa  oav  ABTS.au  Jardinde  i’EgiiH(é.->- 
/1/n>Utm  an  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  ait- 
Us,  ptt-ce  alicgortque,  ovèlée  de  clianu  et  de  daii>es  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Fro»tieres,  pantoniiiue  eu  3 acte;. 

Incessamment  ta  Uherlé  des  fiegres , ou  Ils  sont  litres 
eti/in;  le  Filet  patriotique, 

AupaiTEBATBB  d’Astiit,  fiiiibourg  du  Teoqvle.  — Au* 
lourd.,  A cinq  heures  et  demie  précises,  le  ciloven  Frao- 
coni,  avec  scs  élèves  et  ves  eofaitLs,  cQfiiiuuera  scs  exer- 
cices d'equilation  et  d'émulation , tours  de  manège , dan- 
se» sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scèoe»  et  eiUr’acles 
amusants. 

11  donne  ses  leçons  d’équilalioQ  eldévohife,  loua  kf 
matins,  poar  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à la  frcsorerie  nalionale. 

Huit  moii  virrgt  et  un  jour*  ie  Tannée  1793  (vreut  léyfe.) 
Pour  Ici  renies  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  IIOMTEER  UNIVERSEL. 

N*  390.  ùicadi  30  Mcssidob,  l'an  3*.  (Mardi  8 Jdillet  1794,  vieux  ttyle.) 


• POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Coup  tTeiU  *UT  ta  eon$tUation  partemtntaire  do 
ta  CrantU-Bi'eiagne. 

Le  parlement  d'Angleterre  et  d’Ecosse  est  composé  de 
deux  Chambres,  celle  des  pairs  et  celle  des  communes. 

La  première  est  composée  d'enriron  cent  qualrc-vingls 
membres,  j compris  les  seixe  pairs  d'Ecosse. 

Je  dis  eoTÎron,  parce  que  le  roi  peut  augmeoter  ce  oom> 
bre  A son  gré. 

Il  7 a deux  manières  de  créer  des  pairs;  l’onepar  brevet, 
Tautre  par  Ictties-palcotes.  Celle  dernU-reest  la  plus  usi- 
tée aujourd’lmi. 

La  première  espèce  de  pairie  ne  se  transmet  pas:  l'au- 
tre est  bérédilaire  dans  une  famille,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
entièrement  ètcinie. 

Les  pairs  ne  font  pas  représentants  du  peuple  ; ils  ne  re- 
présentent qu'eux-inèmes : c'est  pourquoi  ils  ont  droit, 
quoique  absent^,  <tc  voler  dans  la  Chambre  par  procureur; 
mais,  pour  y avoir  voix  consultative,  il  faut  que  ce  procu- 
reur fondé  soit  pair  Ini-mèroc. 

La  Chambre  des  pairs  a droit  de  rejeter  les  loisproposées 
cl  adoptées  dans  la  Cbambre  des  communes. 

Chambre  des  communes. 

Elle  est  composée,  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 
non  compris  l'Ecosse,  de  cinq  cent  ireixe  membres,  dont  les 
uns  sont  élus  par  différcnis  comtés  d'Angleterre  et  de  Gal- 
les, d'autres  par  les  différentes  villes  et  bourgs  de  ces 
comtés. 

Les  quarante  comtés  d'Angleterre  envoient  cbacuo 
deux  députés  à la  Chambre  des  communes. 

Chacun  des  douze  comtés  de  Galles  en  envoie  un. 

Les  quatre  cent  vingt  et  un  autres  députés  sont  envoyés 
au  nom  des  villes,  des  bourgs  et  des  deux  universités  d'Ox- 
ford  et  de  Cambridge,  qui  nomment  chacnoe  deux  dé- 
putés. 

Observes  qu'U  n'j  a d'égalité,  même  apparente,  que 
pour  la  représentation  des  comtés  * quant  à celle  des  villes 
et  bourgs,  elle  varie  siiigulièrcmeiit:  il  y a même  plusieurs 
Vrilles  très-considérables  en  Angleterre  qui  n'euvoieni  pas 
im  seul  rcprésenlaut  au  parlement  ; telles  sont  Manches- 
ter, Dirmingham,  etc.,  tandis  qu'ou  voit  paraître  au  parle- 
ment des  députés , au  nom  de  tel  ou  tel  bourg , dont  il  ne 
reste  pas  auiourd’lmi  le  moindre  vestige.  On  peut  dire,  en 
Itéo  rral,  qu'il  n'y  a pas,  dans  toute  l'Angleterre  et  le  pays  | 
de  Galles,  une  seule  ville  ou  bourg  dont  le  nombre  des  dé-  i 
puléssoit  proportiooué  àceluides  babilanls:par  exemple,  < 
les  villes  et  bourgs  du  comté  de  Cornwall  envoient  qua- 
rante-deux députés , tandis  que  ceuiet  celles  du  comté  de 
Uiddlcsex,  où  est  situé  Londres,  n'en  envoient  que  six,  et 
que  le  comté  de  Dutlanü  n'cu  envoie  pas  uii  seul. 

On  sera  sans  doute  surpris  d'apprendre  que,  pour  élire 
kï  cinq  cent  treize  membres  dont  est  compo-^ée  la  Cham- 
bre des  communes  en  Angicleire,  il  n'y  a elTcclivemeul 
que  onze  mille  soixante-quinze  votants,  parmi  lesquels  se 
trouvent  deux  cent  soizsulc-deux  individus,  tant  pairs  que 
de  la  Chambre  des  communes , qui , par  droit  de  patrona- 
ge, uommenl  trois  cent  six  députés;  de  sorte  que,  pour 
nommer  les  deux  cent  quatre  autres,  il  oe  reste  que  dix 
luille  neul  cent  treixe  volants  effectifs. 

Pour  comprendre  ceci,  il  laul  savoir  que  personne  n'a  le 
droit  de  voter  pour  nommer  un  député  au  parlement  qu’au- 
tani  qu'il  est  possesseur  d'un  bien-fonds  de  éo  sbellings  i 
par  an  : de  lé  il  arrive  que  les  riches  propriétaires  terriens  j 
détachent  de  leurs  fonds  plusieurs  lots  de  Ab  sbellings  I 
cliacuo,  qu*ils  donnent  graiia  à autant  de  leurs  tenanciers,  \ 
pour  s'assurer  de  leur  vole  à chaque  élection.  Ces  proprié- 
taires disposent  doue  de  ces  voles  en  laveur  de  qui  U leur  i 


plaît.  Ajoutez  à cela  que , dans  plusieurs  cantons,  le  droit 
d'envoyer  uii  représentant  au  parlement  est  atlacbé  à la 
terre  même,  et  par  conséquent  au  seigneur  de  cette  terre. 
C'est  de  ces  deux  sources  que  dériva  la  grande  prépondé- 
rance qu'ont  les  deux  Chambres  dans  le  choix  des  députés; 
la  première  s'appelle  nomination  par  influeisce,  et  la  se- 
conde nomination  directe.  Ainsi  le  roi  et  les  ministres, 
pour  s'assurer , dans  tous  les  cas,  d'uoe  grande  majorité 
dans  le  parlement,  n'ont  qu'à  gagner  cent  soixante-deux 
individus,  attendu  que  leurs  créatures  dans  1a  Chambre 
seront  toujours  du  in^e  avb. 

Quant  aux  élections  pour  tes  villes  et  bourgs  qui  i»e  sont 
pas  au  patronage,  on  peut  dire  en  général  que  le  droit  d'y 
voler  est  restreint  à ceux-là  seuls  qui  jonisseot  des  fj-anchi* 
ses  de  la  corporation  ; de  sorte  que  dans  certains  endroits 
il  n'y  a que  trente  ou  quarante  votants:  ailleurs  le  nom- 
bre en  est  plus  considérable. 

Les  qualités  requises  pour  être  élu  membre  des  com- 
munes sont  de  posséder  un  bicD-foods  de  600  liv.  sterling 
si  le  candidat  a !e  titre  d'écuyer,  et  de  900  liv.  sterl.  s'il 
n'est  que  bourgeois. 

11  faut  excepter  de  cette  règle  des  quatre  membres  nom- 
més par  lesdéui  universités,  et  tes  héritiers  présompüCi 
des  pairs  du  royaume» 

Les  personnes  déclarées  inhabiles  à être  élues  sont  : ka 
mineurs,  les  papistes,  les  etrangers,  les  prêtres,  les  shérifs, 
les  douaniers,  ceux  qui  occupent  certaines  charges,  qui 
ont  des  contrats  de  fouruilures  avec  le  gouveruemeui,  et 
ceux  qui  üeonent  de  lui  des  pensions  md  libitum. 

En  1094,  la  durée  de  chaque  parlement  fut  limitée  à 
trois  ans;  mab  en  1715  elle  fut  étendue  à sept  ans,  et 
c'est  l'usage  qui  subsiste  encore.  Au  este,  le  roi.  par  sa 
prérogative,  peut  dissoudre  le  parlement  quand  il  le  juge 
à propos  ; de  sui  te  que  l'exercice  de  la  représenlaliou  na- 
tionale dépend  absolument  de  la  volonté  royale. 

Mode  de»  éUeliona. 

On  ne  aurait  croire  jusqu'à  quel  point  ces  élections 
sont  ooéreuses  aux  électeurs  et  dhmendieuses  aux  candi- 
dats. 

1°  Tous  les  électeurs,  tant  pour  les  comtés  que  pour 
les  villes  et  bourgs,  sont  tenus  de  s'assembler  dans  au 
même  lieu. 

Aiusi  un  homme  résidant  I une  extrémité  du  royaume , 
et  qui  cependant  a droit  de  voler  dans  une  autre  etlrêmilé, 
est  obligé,  sous  peine  d'étre  déchu  de  son  droit,  de  se 
transporter  d'an  bout  du  royaurat  à l'auire,  pour  donner 
sa  voix  C'est  à la  vérité  au  candidat  qui  le  fait  venir  pour 
avoir  aon  vole  à payer  les  frais  de  voyage.  Or , tel  volant , 
qui  réside  dans  le  comté  même,  est  obligé  de  faire  trente 
ou  quarante  milles  pour  a rendre  au  lieu  de  l'élection, 
tandis  que  ceux  qui  ayant  droit  de  vote  dans  ce  conté  de- 
meurent ailleurs,  sont  obligés  de  faire  des  voyages  bien 
plus  longs. 

On  sait  que  le  nombre  des  votants  <pii  résident  danv  le 
lieu  de  l'éleciion  n’egalc  pas,  à beaucoup  prés,  celui  des 
élecleuis  éloignés,  soit  dans  le  comté  même,  soit  dans  les 
diflérentes  autres  parties  du  royaume:  or  ceus-ci  sont 
payés,  par  les  candidots  qui  les  font  venir,  d'après  le  tarif 


suivant  : 

Fiais  de  roule,  par  mille.  ••••••  liv.  iOs.  d. 

Nouiriltire  7 6 

Perle  de  lenipï  cl  |i<  .ne  pai  juur.  . « iP  C 


Ainsi  un  votant  éloigné  à cinquiéUtc 
milles  du  lieu  de  l'élecikm  coûtera  au 
candidat,  en  comptant  au  plus  bas  possi- 
ble, pour  frais  de  voilure,  tant  pour  al- 


ler que  pour  revenir 1 10 

Pour  son  entretien  paumant  liui^'juurs.  i 9 0 

Pour  trois  jours  de  peine  et  de  perte 

de  temps.  1 éi  0 

S’il  vient  au  dciù  de  cniquaule  milles, 

il  coûtera 8 à 

Pourfrais  de  voîluics  12  6 
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Pour  sept  jours  d'enlrcUco.  . • • • 2Ut.  I2s.6d.  ; 

Pour  8ept  jours  de  temps  employés.  .5  18  6 

Le  terme  moyen  entre  ces  deux  extrêmes  est  12  lir.  st. 
qu’il  on  coûte  au  candidat  par  chacun  de  scs  lotants  non 
résidant  dans  le  lieu  de  Télection,  en  supi*osan(  qu'ils  n’y 
séjouraeni  qo’an  seul  joitr.  Or  il  est  de  notoriété  de  rail 
que,  l'uodaru  raolre,  ils)  passent  au  moins  quatre  jours, 
ec  qui  augmente  considérablement  les  Irais  du  candidat. 

P.fur  nnner  une  idée  |)liis  exacte  de  ces  liais,  suppol 
sons  une  éleeli  i i • Drisiol  ; de  tous  ceux  qui  ont  droit  d'y 
voter,  il  y en  a six  ornt  fohante-trois  qui  résident  à Lon- 
dres c'est-à^in>  8 cent  vingt  milles  de  distance.  Pourfjlre 
venir  ceuKi,  Il  en  coûtera  ua  moins  12  Ht,  sterling  par 
bomme  ) en  totalité,  an  moins  7,900  lie.  sterling;  ajoniex 
& cela  le  nomlire  des  autres  TOtanis  non  résidant  â BrMol; 
en  portant  leurs  fruH  l'on  dans  l’aune  à 800  liv.  sterling, 

U en  lésuUerail,  pour  les  candidats,  une  surcharge  au 
moins  de  8,506  liv«  qui,  ajoutées  aux  Trais  occasionnés 
par  les  résidants  de  Londresi  fbnt  1 1 .500  Ht.  sterling. 

Une  autre  dépense,  non  iflorm  exorbitante  quecetledà, 
c'est  celle  des  tables  ourerter.  Chaque  candidat  occupe 
dans  la  villei  durant  toute  l’éli'elion , au  moins  ane,  et 
Souvent  deux  ou  trois  maisons,  oû,  sous  prétexte  de  traiter 
les  électeurs  non  résidants,  on  r^il  dans  le  Tait  tout  le 
moude  indhiiriclement , leur  distribuant  gratis,  et  à leur 
volonté,  Ulules  sortes  de  mets  et  de  buissons  avec  la  plus 
grande  proTnsion.  Ausri  ne  voîl-on  dans  les  rues,  durant 
tuiile  l’éliclion  , que  des  g<-ns  ivres  qui  tiennent  la  Ville 
dans  un  état  continuel  de  irrnibte  et  de  coniusion. 

On  sent  bien  que  les  candi«Jals  n’épargnent  pas  l’argent 
pour  acheter  sous  main  les  sulTrag»*s  d’électeurs  vénaux  et 
corrompus  qui  prennent  sonvent  des  deux  mains,  l.e  ran- 
diUal  est  encore  obligé  d’avoir  â sa  suite  cl  de  payrr  bi«‘n 
grassement  ui»e  fmili-  de  gens  de  lois  pour  défendre  ses  In- 
térêts et  déjouer  les  chicanes  qu’on  ne  manque  pas  de  lu! 
faire  sur  tous  ici  poioU  reialHs  à rélcclion. 

Durée  dei  élections, 

^ Par  un  acte  passé  sous  le  règne  actuel,  la  durée  des  éleC' 
tiens  a été  tivee  à quinte  {onrs:  on  peut  les  fermer  plus 
tut,  mais  non  les  porter  au  delà  de  ce  terme.  ]l  faut 
remarquer  qu’une  loi  antérieure,  et  que  celle-ci  n'a  pas 
■bulie.  porte  que  les  éleclinns  à Lomires  seront  Termées 
sept  juuts  apns  leur  ouverture.  Celle  limitation  est  d’avi- 
Uni  plttsexiraordinairequc  le  nombre  des  volants  est  plus 
considérable  à Ixmdres  quo  partout  ailleurs.  Le  véritable 
inoiit  de  celle  difTercnce  vient  de  cc  qu'un  a voulu  donner 
aux  candidats  (les  bourgs  et  des  villes  le  temps  d 'intriguer 
et  de  Taire  venir  les  électeurs  de  loin:  anssi  1rs  camlnlais 
qui  veulent  prvrlongrr  la  Imte  jusqu’au  dernier  moment 
Iruuvent-ils  aii-ément  les  moyens  de  le  Taire. 

D’abord,  au  lieu  de  Taire  voler  leurs  amis  le  plus  lût  possi-  i 
Lie,  ils  le»  instruisent  à ne  donner  leurs  voix  que  tes  uns  i 
aprf-3  les  autres,  et  à se  ménager  toutes  sortes  de  rrtards;  | 
ensuite,  d’après  une  coutume  qui  a obtenu  Torce  de  loi,  : 
une  élection  n’est  pas  censée  finie  avant  que  l'officier  ; 
cüargé  du  reeei^ment  n’all  Tait  iroH  proclamaiiom.  De 
celle  manÜTe,  si  l’on  tient  seulement  quelques  voix  en  ré- 
serve potir  les  idirt  Inlmrenir  apiés  chaque  deuxième  pro- 
clamation, on  peni  iacilemoni  prolonger  le  terme  d'une 
élection,  et  rebuter  ses  adversaires  en  augmentant  les  dé- 
penses, 

B’il  arrive  encore  que  celui  qui  a intérêt  à susciter  ces 
retards  ne  trouve  pas  ses  amis  en  nombre  asseï  considéra- 
ble pour  nourrir  le  balluUage  (car  c’e-st  ain>i  qu’«m  l’ap- 
pelle), lu  loi  lui  (uiirnit  le?  moyims  d’en  vi  niri  bout,  il 
p«il  demander  que  tous  les  élecieurs  prêtent  les  seimeuis 
dé-ignés  par  les  statuts  : par  exemple,  les  serments  d’allé- 
geanc'\  de  siiprOmBlie,  de  comipllnn,  de  résidenre,  du 
Icvl  et  de  i'ahjunilon.  Ainsi,  un  seul  vole  peut  dnenir 
l’objrt  d’une  longueopéraiion.  Quand  toutes  ces  ressources 
nranquoraienl,  l’incerriinde  et  l’étal  mal  defini  du  droit 
d élection  peuteut  rouroir  ua  sujet  éternel  de  conteslu- 

tiODS, 

De  téfendue  des  poarairs  délégués  à Cofflcier  chargé  du 
rcecHstment  des  taies. 

Cet  officier  est  investi  de  la  surintendance  entière  et  ab- 


solue de  tout  ce  qui  est  relatif  à la  manière  de  condtilre 
I une  élection.  Lorsque  le  sberifT  l’aveiiil  qu'il  peut  entrer 
en  Tondions,  c'est  à lui  à désigner  le  jour  ; sans  alléguer 
aucune  raison,  il  peut  commencer  les  5,  6, 7 ou  8,  comme 
bon  lui  semblera.  Il  j a beaucoup  de  cas  où  ce  pouvoir  de 
prolonger  ou  de  bàler  le  jour  devient  de  la  plus  grande 
conséquence  pour  les  intérêts  des  candidats;  11  suffira  d’eo 
citer  un.  Il  y a des  endroits  où  l’on  fi'obticnt  le  droit  d’é- 
lecteur que  par  rédemption , et  avant  de  pouvoir  voler , il 
faut  y avoir  passé  duucc  mois.  Au  moment  des  élections, 
il  neman<|ue  quelqucfuisquc  peu  de  jours  pour  achever  ce 
terme,  de  sorte  que  le  droit  de  voler  dépend  entièrement 
alors  de  l'officier  chargé  d u recensemi  nt  : il  en  est  de  même 
dans  les  bourgs  et  les  villes,  où  la  résidence  et  le  payement 
des  taxes  donnent  ce  droit,  dès  qu’on  y a passé  sh  mo». 

Le  jour  une  fois  déterminé,  c’est  à l'ofUcier  ànommer 
les  secrétaires.  Ou  seul  bien  que  de  leur  nombre  dépend 
la  célérité  ou  la  lenteur  do  l'opération. 

Durant  l’élection,  il  est  juge  de  paix  de  l’endroit,  et  i! 
peut  créer  autant  de  commiv«>aires  à cot  effet  ( constables) 
qu'il  le  jugera  convenable.  Quoiqu'il  soit  autorisé  de  celle 
itianièie  i vriller  à la  iratiquiliité  publique , s'il  arrive  ce- 
pendant quelque  tumulte  ou  querelle,  il  y trouve  encore  le 
moyen  d’nerccr  scs  pouvoirs  discrétionnaires.  Un  statut 
porte  que  le  reamseuvent  dos  iiiiet  doit  se  faire  pendant  un 
certain  nombr  d'bcuros,  tous  les  jours,  à moins  que  des 
accidents  imprévus  n'y  DH-Ucni  ob-lacle.  On  laisse  à la 
prtiüriicc  de  cet  officier  à déterminer  le  »ens  de  cos  mots  :■ 
• Il  peut  déierminer  si  les  iroubU  s excités  demaudent  un 
ajournement,  et  pour  quel  temps,  a 

Ces  pouvoirs,  quelque  étendus  qu'ils  soient,  ne  deman- 
dent cependiinl  de  sa  part  que  dos  intentions  honnêtes 
pour  être  nirn  remplis.  Il  est  encore  investi  d'un  privilège 
qui  demande  du  divrornemenl,  de  la  pénêlrution  et  même 
des  connaissances  dans  la  lui  du  pa)S.  C'est  à lui  à pren- 
dre connaissance  de  toutes  les  coiilestalions  qui  s’élèvent 
sur  les  droits  de<  votes,  à juger  de  la  validité,  des  éviden- 
ces, et  â déterminer  à son  gié  tous  les  cas  douteux  ; eiifiu 
il  est  «eul  arbitre  sous  ce  r.vpporl , et  1rs  distinctions  c'>m- 
pliquées  des  actes  nombreux  nlalif»  aux  élecliuns  lui 
donnent  souvent  lieu  d'exercer  ces  pouvoirs.  Aussi  n'esl-oti 
occupé  dans  Ica  premiers  jnurv  de  chaque  nouveau  parlc- 
mrul  qu'à  eiilrmtrp  des  rOclarosiions  sur  l'esprit  de  cor- 
ruption et  la  partialité  des  uflicien  chargés  du  rcceasemcul 
des  voles, 

Justi/UûUen  des  pouvoirs  d««  députés  ov  jMtrfximnl. 

Anciennement  les  pouvoirs  des  députés  étalent  examinés 
en  plein  parlement , cl  déterminés  à la  majorité  des  voix* 
Comme  le  mir.i«tr«  poiivai*  tou  tours  influencer  cet  le  majo- 
rité en  fhreur  de  ses  porlivans  M.  Grenville  a pré«ciiié  ub 
biM  dans  la  dixiéme  année  du  règne  dé  Georges  1!1 , pour 
qu'à  l’avenir  res  pouvoirs  fussent  discutés,  dans  un  comité 
choisi  de  treixe  perM>nnes , qui  s'eng  •gi-raieni  par  serment 
à rendre  justice  à tous  ceux  qui  auraii  ni  des  iWlomations 
à faire*  Ce  bUi  a passé,  et  porte  encore  le  nom  de  son  an- 
leur. 

11  fant  remarquer  aussi  qii'autrefofs  un  membre  dont  Ira 
pouvuirs  éiaieni  reconnus  illégiiimes  payait  H^npleinent 
une  amende,  sans  perdre  la  place  de  clouté. 

Les  délais  qu'on  apporte  aiijniird'liui  dans  l'evamen  de 
ces  affaires  et  les  dépenses  qui  en  réMiHmt  pour  les  parlics 
qui  réclament  t endent  presqtir  inutile  ccl  acte  de  Gren- 
ville. Pour  s'en  coinatncre  il  «tiffira  de  quelques  exemples 

Lu  derni/te  rlecl  on  gt-néiale  a eu  beu  au  moi»  rie  juin 
t760,  cl  ù l'ouverlure  du  n«mvi  au  parlement  on  a préveidé 
Irenie-netif  pétitions,  chacune  eu  porilcu'iev  rTrlantanl 
con  re  une  élrciiun  illég.vlp.  Dans  l’pspare  rie  douze  moi*, 
on  est  venu  ù m*e  déchlon  sur  vingt  cl  un  île  c«  s cas;  neuf 
autres  ont  été  riéterminés  eti  deux  ans,  et  à l'oureiture  de 
la  session  de  17DS  on  a eu  bien  de  la  peine  à obtenir  de  la 
Chambre  rie»  rommones  qu’elle  formât  un  cotntié  pour 
examiner  le  reste  de  ce»  pétitions.  Les  membres,  en  alieti- 
dai'l,  exereenl  les  droits  de  député'  ; de  »ortc  qu'ils  siégerl 
(|uelquerois  an  parlement  pervd.inl  quatre  ou  cinq  ans, 
sans  y avuir  d’autre  lllrr  que  la  bonne  volonté  de  l'oDicicr 
cliarvé  dn  reo  nsetn-nl  des  votes. 

Vuici  quelques  e.eujpies  des  dépenses  auxquelles  les  pé 
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tilionnaires  sontexposés.  Il  faut  savoir  è ce  sujet  que,  par 
un  acte  de  Georges  III,  il  a été  arrêté  que,  toutes  les  fois 
qu’on  piéseiileruil  des  pétillons  frivoles  elvexaloiics  on  $c> 
rail  tenu  de  payer  les  frais. 

En  091 , pour  i’exumeu  de  la  pétition  de  Bamstable, 
q ui  n’a  duré  que  huit  joui  t;  frais 514  liv.  st. 

Pour  celle  de  WesUninsler,  en  1701,  deux 


jours;  frais  806 

Pour  cille  de  Glucesler,  eu  1791,  deux 

jours  ; frais 4G0 

Pour  celle  de  Londres,  en  1791,  deux  jours 

frais , 240 

Pour  celle  d’Ockney,  en  1701,  trois  jours  ; 
lirais.  198 


Outre  ces  dépenses , qui  doivent  (ire  déterminées  par  le 
comité  de  Térifteation,  il  en  est  d’autres  que  les  parties  qui 
réclament  sont  obligées  d’encourir,  et  qui  montent  pres- 
que toujours  au  double  de  celles>ci. 

JRésumé  général, 

1*  Le  nombre  des  représentants  délégués  par  les  diffé- 
rents comtés  n’est  nullement  proportionné  é leur  étendue 
respective,  à leur  population  et  à leur  commerce. 

2*  La  dislrilmtion  partielle  du  droit  d'élection  fait  que  le 
eboix  des  représcnlauts  est  limité  4 un  petit  noinbre  d'bom» 
mes,  qui  deviennent  facilement  les  dupes  de  l’intrigue  ou 
la  proie  des  richesses. 

3*  Ce  droit  d’élection,  tout  limité  qu'il  est,  n’est  pas  in- 
stitué d’apK'S  des  principes  uiiiformes  et  raisonuuhics.  Les 
caprices  qui  l’ont  dicté,  et  l’obscurité  que  le  temps  y a in- 
troduite, sont  des  sources  étemelles  de  confusion,  de  que- 
relles et  de  dépensés. 

4*  La  manière  dont  les  élections  sont  conduites  désho- 
nore le  nom  d'une  élection  libre  ; elle  est  incommode  aux 
votants  et  ruineuse  pour  les  candidats , un  fléau  public 
pour  les  gens  bounùies  et  paisibles  et  une  riche  moisson 
pour  les  hommes  dissolus  et  coriompus. 

5* Les  pouvoirs  presque  illtmilésdout  on  a revêtu  les  of- 
Ccicrs  chargés  du  rcceusement  des  votes,  hommes  très- 
souvent  d’uue  exirëiiic  ignorance  ou  d’une  dépravation 
reconnue,  et  la  lenteur  qu'apporte  la  Chambre  des  com- 
munes à examiner  les  pétitions  /elatives  aux  nominations 
illégales,  font  que  les  électeurs  soot  privés,  quelquefois 
peudant  des  années  entières,  de  leurs  véritables  représen- 
tants. 

6*  L'article  du  système  actuel  des  élections,  tjui  admet  à 
la  représentation  parlementaire  tout  iudividu  jouissant  de 
300  liv.  sterling  de  rente,  n’est  au  fond  qu'une  insulte  fuite 
au  peuple  sous  l’apparence  d’un  choix  indépendant,  parce 
que,  dans  le  tait,  et  d’après  la  manière  dout  les  élections 
sont  conduites,  il  est  impossible  4 un  honune  de  se  mettre 
sur  le  rang  des  candidats,  s’il  ne  possède  au  moins  6,000 1, 
sterling  de  revenu. 

7*  La  longue  durée  des  parlements,  subordonnée  à la 
volonté  du  roi,  ne  tend  qu’4  séparer  eniièrement  les  délé- 
gués de  leurs  commettants,  qu’à  les  rendre  les  esclaves  des 
ministres,  et  à troubler  cette  union  entre  le  roi  et  le  peu- 
ple, que  les  auteurs  de  la  constitution  en  1688  avaient  ex- 
pressément assuré  ne  pouvoir  être  jamais  établie  que  par 
des  élcctiont  nouvelles  et  fréqucnlcs* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis, 

SéAKCE  DU  19  MESSIDOR. 

• 

Vouiland  occupe  le  fauteuil. 

Veau,  au  num  de.  la  commission  des  dépSchea: 
Les  tyrans  sont  loués  ou  pour  les  vertus  qu’ils  ii'oiit 
pas,  ou  pour  les  rriines  dont  ils  s'eimrguetllis.seut. 

Le  peuple  souverain  ne  loue  point  ses  représeii- 
taiiL'!,  mais  les  re|irrseiilauls  (iilêles  d'uii  peuple  li- 
bre proclameut  duos  les  luis  la  vuluulê  iialioiiaic,  et 


la  nation  retentit  des  mêmes  vœux  que  les  lois  ont 
consacrés. 

La  rejiréscntation  nationale  a proclamé  que  le 
peuple  rraiiçuis  reconnaît  l’cxislence  de  l'Elre  su- 
prême et  rimmorlalité  de  l’àmc;  que  les  vertus  et 
les  mœurs  sont  lu  base  du  gouverueinent  républi- 
caiiM  que  la  iialion,  qui  veul  lebonîicur  de  tous,  est 
jalouse  de  s/'coiirirseâ  défenseurs,  leurs  familles,  et 
d'acquitter  la  dette  sociale  envers  la  vieillesse,  l'in- 
iirmilé  cl  l’indigence;  qu’une  .Nicole  de  Mars,  digne 
des  vertus  de  Sparte  et  de.  la  France,  doit  des  en- 
fants de  nos  dêrenseurs  former  le  modèle  des  héros 
naissants  et  l'espoir  de  la  patrie  ; que  la  Convention 
nationale  maintiendra  la  république  démocratique  ; 
qu’elle  n’accordera  point  de  trêve  aux  tyrans; 
qu’il  ne  sera  point  lait  de  prisonniers  anglais,  et  que 
les  garnisons  csctavesquisouiliaienlcncure  lesol  de 
la  liberté  S^oreudroul  à discrétion  dans  vingt-quatre 
heures. 

Toutes  les  bouches  et  tous  les  cœurs,  toutes  les 
Adresses  ont  ex|irimé  l’allêgrcssc  publique. 

Voilà,  représentants  d’un  peuple  libre,  les  félici- 
tations dignes  du  peuple  et  de  vous. 

La  commune  de  Homy  (Seinc-liiréricurc)  voudrait 
pouvoir  vous  rciulrc  compte  de  la  Joie  qu’a  inspirée 
aux  citoyens  la  victoire  de  Fleiirus.  A celte  nouvelle, 

. tous  ont  quitté  leurs  travaux  pour  faire  eiilendrc  de 
toutes  parts  leurs  chants-d’allégressc.  Que  n’étious- 
nous  témoins  de  cette  fêle  fralei  uclle  cl  républicaine! 
Vous  y auriez  vu  présider  l’amour  de  la  patrie,  vous 
y auriez  entendu  exprimer  la  haine  contre  les  tyrans 
et  leurs  satellites.  Telle  a été  la  jouissance  oflèrle  à 
vos  collègues  GiiimbertautctSiblot. 

Une  fêle  semblable,  célébrée  à Auxerre  fYonne), 
donne  lieu  au  représentant  Maure  de  vous  aire  : 

• Quelle  diOerence  entre  celte  expression  du 
sentiment  d’un  peuple  libre  et  ces  Te  iJeum  sollici- 
tés par  un  tyran  qui.  à chaque  victoire,  ajoutait  un 
anneau  à la  chaîne  du  peuple!  > 

C’est  féliciter  dignement  la  représentation  natio- 
nale que  de  couvrir  de  dons  l'autel  de  la  patrie,  que 
do  voler  au  devant  des  besoins  de  nos  défenseurs  et 
de  leurs  familles. 

Vous  trouverez  parmi  les  dons  de  cette  nature  une 
offrande  de  10,000  liv.,  dont  l’auteur  est  resté  in- 
connu. 

Vous  trouverez  le  don  qu’un  père  indigent,  le  ci- 
toyen Delorier,  d’Ouchy  (Aisne),  ayant  aon  tils  à la 
frontière,  fait  à la  pairie  du  secours  qui  venait  d’étre 
accordé  à ses  besoins,  et  qu’il  s’empresse  de  rendre 
au  même  instant  pour  accélérer  l'établissement  de 
l’atelier  du  salpêtre. 

C’est  féliciter  dignementia  Convention  nationale 

3 ne  de  vous  dire,  ainsi  que  la  commission  militaire 
’Avesnes  : • Nous  sommes  ici  pour  faire  fusiller,  en 
cas  que  la  ville  fût  cernée,  tous  ceux  qui  parlerrdent 
de  se  rendre 

• Nous  avons  juré  de  nous  ensevelir  sous  la  place 
plutût  que  de  souffrir  qu'on  la  rende.  • 

C’est  féliciter  la  Convention  nationale  que  de  ser- 
vir activement  la  république  que  la  Convention  na- 
tionale a fondée. 

Tous,  les  patriotes  s'empressent  de  toutes  parts  et 
par  tous  les  moyens  de  répondre  à l'énergie  triom- 
phante et  infatigable  de  nos  frères  d armes. 

La  commune  de  Malaiiiène  (Vaiiciiisr)  vous  in- 
forme quelle  a fait  Teiivoi  de  ses  uiélaux  oui  dis- 
tricts. 

Les  patriotes  de  Val-Charente,  cl-devant  Cli3- 
teaiineiir  (Charenle)  ont  dêfuisé  .aux  c<iis.scs  publi- 
ques leur  numéraire  eu  êcli.iuge  d’assigiinls. 

La  Société  de  Figeac  (Loi)  a lail  partir  deux  cava- 
liers jacobins,  qui  ne  reuirerout  dans  leurs,  foyus 
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qup  quand  la  r('|>ubliqu<'  aura  triomphé  de  ses  der* 
iiitrs  ennemis. 

- Le  district  de  MorUgtic  (Orne)  tous  annonce  le 
premier  produit  de  ses  travaux  pour  la  fabrication 
du  salpêtre. 

Celui  de  Preuilly  (Indre-et-Loire)  a été  le  témoin 
de  l’empressement  de  lu  Jeunesse  pour  se  soumettre 
aux  utiles  et  laborieuses  le<;uns  de  victoire  et  de 
vertus  qui  va  dans  l'Ecole  de  Mars  instituer  des  hé- 
ros français.  Le  choix  a été  diffîclle  {lar  le  grand 
nombre  des  candidats,  et  le  renvoi  de  ceux  qui  n'ont 
pu  dire  admis  a été  pénible  pour  leurs  Jeunes  cœurs 
et  pour  les  spectateurs,  attendris  de  leurs  larmes. 

La  Société  de  Mo«t|)ellicr  (Hérault)  a ouvert  dans 
sou  sein  une  souscription  pour  la  construction  d'un 
vaisseau. 

Celle  de  Nisasy  a joint  se.5  dons. 

Plusieurs  autres,  du  même  depaftem'ent.  se  sont 
empressées  d’y  contribuer. 

Le  département  du  Gard  a ouvert  une  souscription 
pareille.  A peine  cette  résolution  fut  connue  que  la 
Société  peu  nombreuse  d'Aiguesvives  y a contribue 
pour  plus  de  10,000  livres. 

Les  départements  du  Bec-d'Ambès  et  celui  de  la 
Marne  avaient  déjà  donné  de  pareils  exemples. 

Il  est  impossible  qu'ils  ne  soient  pas  suivis  dans  la 
France  entière,  et  que,  d'après  une  pareille  ardeur, 
il  ne  se  déploie  sur  les  deux  mers  une  marine  plus 

uissante,  pour  la  liberté  du  monde,  que  celte  des 

rigands  anglais  ne  le  fut  pour  son  asservissement. 

Enfin,  c'est  féliciter  bien  dignement  la  Convention 
nationale  que  de  répéter  avec  vigueur  ce  cri  de 
guerre  à mort!  que  le  saint  amour  de  rhiimanité 
fui  a dicté  contre  une  peuplade  barbare  qui  fait,  par 
tous  les  crimes,  la  guerre  au  genre  humain,  à la  li- 
berté et  à la  vertu. 

« Quel  droit,  vous  dit  la  Société  de  Montagne 
(Aisne),  quel  droit  un  tel  peuple  a-t<il  à l’existence? 
^rail-ce  par  ses  mœurs?  la  dissolution  règne  dans 
ses  cités.  Serait-ce  par  son  humanité  ? les  fastes  du 
Bengale  déposent  contre  cette  nation  de  bourreaux. 

Sa  popularité?  elle  n’est  qu'un  commerce  coupable 
entre  l’orgueil  et  la  misère,  qu’un  piège  tendu  à 
l'miiocence;  sa  libéralité,  qu'un  appût  corrupteur 
pour  les  complices  de  leurs  vices  ou  de  leur  ty- 
rannie.» 

Les  Sociétés  de  Moncontonr  (Vienne)  et  de  Lou- 
hans  (^Saône-et-Loire)  vous  disent  : • Notre  haine 
éternelle  pour  les  tyrans  a dû  décréter  une  guerre  à 
mort  contre  les  esclaves  d'Albion. 

• C’est  le  vœu  de  nos  braves  défenseurs  ; ils  ont 
pour  cela  mis  à l’ordre  du  jour  le  courage  et  la  vic- 
toire. • 

Le  citoven  Corbet  vous  envoie  un  écrit  intitulé 
Apoitropkê  au  peuple  anglait^  dont  la  Société  de 
Lille  a voté  l’impression  etrenvoi. 

• Fier  de  partager  avec  vous  la  haine  et  te  profond 
mépris  que  les  républicains  doivent  à la  nation  an- 
glais, j’ai  écrit,  ait-il,  contre  ce  peuple  déshonoré, 
avili,  souillé  de  tous  les  crimes  ; j’ai  écrit,  dans  l’a- 
bondance de  ma  haine,  contre  les  ennemis  de  la  na- 
ture et  de  la  vérité  ; contre  ce  peuple  barbare,  qui 
applaudità  son  gouvernement  corrompu  parce  qu'il 
est  corrompu  comme  lui;  contre  ce |>euple dont  la 
fausse  vertu  trompa  notre  confiance  ; contre  ce  peu- 
ple aslucieux  et  perfide  quicourtàsa  perte,  qui  l'aura 
voulu , et  dont  le  nom  sera  un  opprobre  dans  l'a- 
venir. • 

La  Société  de  Val-Libre  (Ain)  vous  exprime  les 
mêmes  sentiments.  • Dès  qu’un  peuple  barbare,  dit- 
elle,  commet  des  atrocités,  des  brigandages,  comme 
ont  fait  les  Anglais,  il  ne  peut  plus  y avoir  qu’un 
combai.à  morlcontre  ces  hommes  indignes  de  vivre.  • 


C'est  surtout  de  la  bouche  de  nos  défenseurs  qu’il 
faut  entendre  ce  cri  d’exécration  contre  les  crimes 
et  contre  l'existence  de  l’Angleterre. 

Les  sans-culottes  tyramiicides  du  2«  bataillon  du 
Puy-de-Dôioe  n’ont  pu  apprendre  sans  indignation 
le  nouvel  attentat  qui  a ^n$c  enlever  au  peuple 
deux  de  ses  amis,  et  à la  liberté  deux  de  ses  plus 
fermes  iléfenseiirs. 

■ Un  trait  de  eette  nature  n’a  pu  être  médité  que 
par  l’exécrable  Pitt. 

• La  mesure  des  forfaits  de  l’Angleterre  sera-t-clle 
bientôt  à son  comble  ? Terre  barbare,  n’y  a-t-il  donc 
rien  de  sacré  pour  toi  ? Tes  crimes  resteront-ils  im- 

iinis?  Non,  s’écrient-ils,  nous  le  jurons  sur  nos 
alonnettes,  nous  allons  faire  tomber  sous  nos  coups 
les  féroces  Anglais;  et  pendaut  que  nous  élèverons 
un  trophée  à la  victdire  sur  leurs  cadavres  impurs, 
lie  nos  flottes  victorieuses  portent  l’incendie  au  sein 
e l'orgueilleuse  Albion  ; que  cette  nation  de  pirates 
soit  anéantie;  que  runiversapprenne  son  châtiment, 
et  qu’il  sache  notre  vengeance  aussitôt  que  ses  cri- 
mes! 

•C'est  en  nos  mains,  disent-ils  que  vous  avez  remis 
le  sort  de  la  patrie  ; les  rois  n’ont  que  peu  d’instants 
à vivre.  Nous  mourrons  peut-être,  mais  qii’est-cc 
que  la  mort  pour  des  hommes  qui  veulent  être  li- 
bres ? • 

La  garantie  des  serments  que  nous  adressent  dos 
défenseurs  est  dans  la  multiplicité  des  preuves  d'hé- 
ruTsiiic  qui  nous  parviennent  chaque  jour  des  ar- 
mées. 

Au  milieu  des  vertus  dont  la  république  fournit 
l’exemple,  comment  recueillir  tous  le^  traits  subli- 
mes , comment  dénommer  chacun  des  héros  fran- 
çais? 

L’histoire  doit  remplir  par  les  faits  des  premières 
années  de  la  liberté  le  vide  de  tous  les  siècles  de  ser- 
vitude. Recueillons  donc  avec  avidité  cette  ample 
moisson  de  gloire  que  fournissent  à la  nation  fran- 
çaise ses  défenseurs  immortels  : 

La  Société  populaire  de  Mussidan  vous  écrit  : 

• Vous  avez  décrété  que  les  noms  des  généraux 
Moulin  et  Haxo,  qui  se  sont  donné  la  mort  pour  ne 
pas  tomber  au  pouvoir  des  rebelles  de  la  Vendée, 
seraient  inscrits  sut  une  colonue  érigée  dans  le  Pan- 
théon français.  Nous  vous  dénommons  un  autre  hé- 
ros qui  a droit  aux  mêmes  honneurs. 

« Pierre  Beaiipiiy,  mort  devant  Fontenay,  à ta 
journée  du  mai  1793  (vieux  style).  > 

Les  volontaires  composant  le  premier  détache- 
ment de  la  garde  nationale  de  Périgtieux  écrivirent, 
le  même  Jour  de  cette  action,  à l’administration  du 
département  de  la  Dordogne  : 

« Nous  vous  apprenons  avec  la  douleur  la  plus 
profonde  la  mort  du  citoyim  Beaupuy.  Il  arriva  à 
Fontenay  avec  un  détachement  de  trois  cents  hom- 
mes, an  moment  où  la  générale  battait  ; il  fut,  mal- 
gré la  fatigue,  un  des  premiers  rangés  en  bataille; 
il  promit  de  rester  à son  poste  ou  d'y  mourir  : il  ne 
trahit  point  son  serment.  ■ 

Une  autre  lettre  ajoute  : - Beaupuy,  notre  com- 
mandant, a été  tué  par  six  cavaliers  ennemis  aux- 
quels il  a répondu,  lorsqu’ils  lui  ont  dit  de  rendre 
les  armes,  qu'il  était  républicain.  Alors  ils  l’ont  mis 
en  pièces.  • 

D'apre»  ces  témoignages,  le  département  de  la 
Dordogne  a honoré  sa  mémoire  et  celle  de  ses  braves 
camarades,  morts  avec  lui  en  défendant  U patrie. 

Je  lis  dans  le  discours  qui  leur  fut  consacré  qii’a- 

firès  avoir  servi  dans  dilœrents  grades  militaires, 
orsque  la  première  campagne  s’ouvrit  contre  les 
ennemis  du  dehors,  P.  ^aupuy  y marcha  simple 
soldat. 
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Lorsqu'il  fallut  former  dans  le  département  de  la 
Dordogne  on  bataillon  pour  marcher  contre  la  Ven- 
dée, il  s'y  trouva  de  meme  l'un  des  premiers,  le  sac 
sur  le  dos,  couchant  à la  caserne,  et  partageant  la  vie 
dure  et  simple  du  soldat. 

Commandant,  il  vécut  en  soldat,  marchant  à pied, 
partageant  tous  leq  travaux.  Il  ne  se  bornait  pas  à 
parier  de  l'égalité,  il  en  était  sincèrement  l'ami;  il 
savait  la  mettre  en  pratique.  Ses  amis  ont  suspendu 
aussi  près  de  son  tombeau  ces  inscriptions  : 

• P.  Beaupuy  vola  an  secours  de  la  chose  piibli- 
ue  ; en  arrivant  il  trouva  les  ennemis,  le  combat,  la 
éfaite,  la  mort  et  la  gloire. 

> Les  rebelles  vainqueurs  lui  offrirent  la  vie  ; c’é- 
tait un  outrage  pour  un  républicain;  Beaupuy  ne 
put  le  supporter. 

Il  eut  des  vertus,  des  amis,  et  mourut  pour  sa 
patrie.  • 

A sou  nom  sont  joints  ceux  de  Nicolas  Nègre, 
Boucherie,  Groisel-Lacoste,  Gautel,  Otnon,  Cou- 
land. 

Nicolas  Nègre  avait  servi  avec  distinction.  Depuis 
son  congé,  il  exerçait  l’état  de  matelassier.  Des  pro- 
duits  de  son  travail  il  élevait  ses  enlaots  dans  la 
pauvreté  et  dans  1a  vertu. 

• Jadis  j'ai  combattu  avec  courage,  dit-il,  en  s'ar- 
mant contre  les  brigands  : l'ardeur  guerrière  qui 
m'animait  se  rallume  avec  plus  de  force,  puisque  je 

vais  défeudre  la  liberté Promettea-moi  que  ma 

femme  et  mes  entants,  que  je  laisse  dans  le  besoin, 
ne  seront  point  abandonné;  assuré  sur  vos  pro- 
messes, je  Jure  de  vaincre  ou  de  mourir. Il  a 

tenu  parole. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rap  - 
port. 

— Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  sur  le  citoyen  Dutay,  capi- 
taine dans  la  légion  du  Nord,  accusé  d'avoir  volé 
pour  30  écus  d'étapes  à la  république. 

• Ce  jugement  dit-il,  outre  la  violation  de  toutes 
les  formes,  comporte  au  moins  avec  lui  un  caractère 
de  partialité  et  d'irréflexion;  la  précipitation  avec 
laquelle  il  a été  rendu,  le  refus  d’un  défenseur  of- 
ticieux , rexteotioD  inhumaine  des  peines  prononcées 
par  la  loi  vis-à-vis  d'un  prévenu,  leur  modifleation 
coupable  envers  l’antre  ; tout  annonce  que  la  sévère 
cqintë  n’a  pas  présidé  à ce  jugement. 

Dutay  prétend  que  sa  signature  lui  a été  surprise 
dans  uii  moment  où  il  venait  de  goûter  à peine  qurl- 
ques  heures  de  repos , où  il  était  accablé  de  lassi- 
tude. 

Le  maréchal  des  logis  était  devenu  au  moins  son 
complice,  en  lui  présentant  un  état  qui  portait  qiiel- 
ues  étapes  de  plus  que  l'eflectif;  en  bien,  six  mois 
e détention  est  la  seule  peine  qu'on  lui  applique,  et 
Dutiy  est  condamné  à quatre  années  de  fers,  à six 
heures  d'exposition  ; la  loi  porte  qu’elles  seront  Su- 
bies dans  un  seul  jour,  on  le  condamne  à deux  heu- 
res pendant  trois  Jours. 

La  moralité  du  citoyen  Dutay  devenait  an  moins 
de  quelque  considération  dans  une  affaire  de  cette 
nature;  on  n'y  a eu  aucun  égard. 

Voici  ce  que  m’écrivait  sur  son  compte  notre  col- 
lègue Turreau,  qui  l'avaient  vu  combattre  sous  ses 
yeux  dans  la  guerre  de  la  Vendée. 

Turreau  t représentant  du  peup/e,  à son  eoüigue 
Berlin  (de  Douai),  membre  du  comité  de  légis- 
talion* 

Le  i 0 f erninal,  Paa  a*  de  le  république  fran- 
qeiae,  aoe  et  iadivitible. 

• Il  est  dans  ton  devoir  et  dans  ton  cœur,  cher  col- 
lègue, d'écouter  avec  intérêt  le  malheureux  père  de 
famille  qui  te  remettra  cette  lettre. 


• 11  a donné  le  jour  à un  enfont  qui,  dans  la  Ven- 
dée, a constamment  combattu  pour  ia  cause  de  la 
liberté,  avec  cette  bravoure  républicaine  que  peut 
seul  inspirer  l’amour  de  la  patrie.  Je  l'ai  vu  à la  ba- 
taille de  Dol,  affronter  mille  dangers  pour  mettre  à 
mort  un  chef  de  brigands,  rapporter  sa  ceinture, 
s'emparer  de  son  cheval,  et  revenir  au  milieu  de 
nous  couvert  de  sang  et  de  blessures. 

• De  pareils  traits  le  distinguaient  sanscesse.  U 
joignait  au  patriotisme  le  plus  ardent  une  probité 
reconnue,  il  était  aimé,  chéri  de  ses  camarades;  il 
partageait  avec  eux  le  superflu  d’une  fortune  aisée, 
kh  bien,  il  a été  accusé  d'avoir  volé  à la  république 
pour  20  écus  d'étapes;  une  slf^natiire,  qu'il  parait 
avoir  Diligemment  donnée  sur  un  état  fourni  par 
un  maréchal  des  logis  inexact  ou  infidèle,  semble 
être  la  base  d^rinfamante  condamnation  qu'on  lui 
a fait  subir. 

•Toutes  les  formes  ont  été  violées  dans  cette  pro- 
cédure, m*a-t-on  assuré.  Ce  malheureux  jeune 
homme  n’a  pu  faire  entendre  ni  sa  voix,  ni  celle  d’un 
déicnseur  officieux.  La  rapidité  étonnante  avec  la- 
quelle son  jugement  a été  rendu  semble  caractériser 
le  jeu  des  haines  et  des  passions.  La  basse  jalousie 
n’a  pas  peu  contribué  à faire  descendre  l'infomie  sur 
la  tete  d’un  citoyen  qui  avait  acquis  quelques  droits 
à la  reconnaissance  publique.  Bn  un  mot,  examine 
cette  affaire,  cher  collègue,  avec  l'attention  la  plus 
scrupuleuse,  et  tu  auras  peine  à concevoir  qu'un 
jeune  homme  ait  pu  consentir  à flétrir  une  gloire 
justement  acquise  ^r  le  misérable  vol  d’une  somme 
de  20  écus. 

• Salut  et  fraternité.  Tdubac.  • 

Merlin  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi 

que  nous  l’avons  rapporté  dans  la  séance  d’hier. 

Tdbbbau  : Il  est  de  mon  devoir  de  confirmer  à la 
Convention  les  faits  avancés  par  mon  collègue  Mer- 
lin J’ai  vu  coDStammeut  dans  la  Vendée  Dutay  <lon- 
ner  des  preuves  d'une  bravoure  républicaine.  Merlin 
vous  a fait  part  d’un  trait  qui  honore  son  courage. 
Je  vous  dois  compte  de  celui-ci  : 

Notre  avant-garde,  par  de  malheureuses  eircon-. 
stances,  se  trouvait  repoussée  jusqu'à  Avranches  ; 
une  colonne  interméaiaire  des  brigands  rompait 
nos  communications  avec  le  corps  d’armée  ; Dutay, 

uoique  blessé,  vint  m’offrir  de  sc  mettre  à la  tète 

e vingt  chasseurs.  Malgré  les  dangers  sans  nom- 
bre qu^il  courait  en  traversant  un  pays  occupé  par 
les  brigands,  il  parvint  après  avoir  échappé,  a nous 
donner  des  renseignements  certains  sur  la  position 
de  nos  troupes;  il  nous  mit  à portée  de  rejoindre  le 
corps  d’armée. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  détails;  la 
Convention  ne  voudra  pas  laisser  plus  longtemps 
l’infamie  s’arrêter  sur  un  Iront  qui,  d'après  toutes 
les  apparences,  ne  doit  être  couvert  que  de  lau- 
riers. 

J’appuie  le  projet  de  décret  présenté  par  Merlin. 

Onueinande  que  la  conduite  des  juges  soit  exa- 
minée par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lecarpentier,  représentant  du  peuple,  au  présideni 
de  la  Convention  nationale, 

CoaUDCM,  te  (4  aeistdor.  l*ao  t*  de  ti  ré- 
publique françeiie,  tiM  et  iadÎTiûbte. 

• Ma  dernière  lettre  te  rendait  compte  de  la  fêle 
qui  s’était  célébrée  à Granville.  11  vient  de  s'en  pas- 
ser une  autre  ici,  présidée  par  le  patriotisme  et  la 
fraternité  des  répunlicains,  et  embellie  de  la  terreur 
des  aristocrates  et  des  féd^tistes.  Cca  derniers  n’a- 


vaieot  pas  tort  de  craindre  ; car,  d'après  î'ezamcn 
que  j'ai  fait  du  tableau  des  détenus,  de  concert  avec 
les  atilunlës  constituées,  il  en  va  être  traduit  une 
vingtaine  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

• Il  s'était  élevé  des  (roubles  soi-disant  religieux 
dans  deux  districts  de  ce  département,  Careutan  et 
Mortain.  JVxaiume  les  enquêtes  faites  contre  les 
perlnrlMtriirs  qui  ont  été  saisis,  et  les  directeurs  de 
ces  émeutes  iront,  comme  les  précédents,  rendre 
compte  de  leur  conduite  eu  tribunal  vengeur  des 
lois  outragées. 

• Telle  a été  la  reprise  de  mes  opëratious  dans  le 
département  de  la  Manche,  que  je  vais  quitter  pour 
reutrer  dans  celui  d'Ille-cl-Vilaine.  Telle  en  sera  la 
suite  dans  tous  les  lieux  où  ma  mission  se  prolon- 
gera : des  fêtes  pour  les  enfants  de  (a  république,  la 
mort  pour  les  ennemis  de  la  patrie. 

> Salut  et  fraternité.  Signé  LBcanraitriBii.  > 

• P.  S.  Je  n'üuhiierai  pas  (rinformiT  ta  Convention 
nationale,  pour  taire  suite  à l'énumération  des  dons 
patriotiques  de  Port  Malo,  qu’un  citoyen  de  celte 
commune,  qui  désire  rester  inconnu,  a fait  une  of- 
frande de  10,000  iiv.,  destinée  à servir  de  snpplé* 
ment  à rindemiiité  des  incendiés  de  Granville.  • 

ta  Satiété  povnlaifê  »t  répuhlieaint  ét  CoêtUlon^ 
diilritt  dt  LtOournr,  départtmtni  du  Bee-étÀm- 
bét,  à la  Convention  nationaU» 

• Citoyens  représentants,  nos  recherches  n’ont 
pis  été  vaines,  et  nos  promesses  ne  le  sont  point.  En 
vous  annonçaut  ta  prise  du  seélérat  Barbaroux,  nous 
osâmes  vous  assurer  que,  morlç  ou  vivants,  ses  per- 
fides compiiees,  Pétioo  et  Buzot,  seraient  bieoiùt  en 
notre  pouvoir. 

« lis  y sont  en  effet , citoyens  représentants,  ou, 
pour  mieux  dire,  il  ri'y  sont  déjà  plus. 

«11  était  trop  doux  pour  des  traîtres  la  supplice 
que  la  loi  leur  préparait,  et  la  justice  divine  leur  en 
réservait  un  plus  dignede  leurs  forfaits.  On  a trouvé 
leurs  cadavres  hideux  et  délignrës,  i demi  rongés 
par  les  vers  ; leurs  membres  epars  sont  devenus  la 
proie  des  chiens  dévcH’ants,  et  leurs  emurs  sanguinai- 
res la  pâture  des  bétes  féroces.  Telle  est  l’horrible 
(in  d’une  vie  plus  horrible  encore.  Peuple!  contem- 
ple ce  spectacle  épouvantable,  monument  terrible 
de  la  vengeance. 

« Trattres  ! que  cette  mort  Ignominieuse,  que  cette 
mémoire  abhorrée  vous  fassent  reculer  d'horreur  et 
frémir  d'épouvante!  tel  est  le  sort  affreux  qui  tbt 
ou  lard  vous  est  réservé. 

• Signé  tes  iam^euloUee  composant  ta  5oeiéfé 

poDufaire  et  républicaine  de  Castillon,  > 

— Une  députation  du  district  de  Maixent,  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  présente  à la  Convention 
nationale  les  six  jeunes  élèves  de  l’Ecole  de  Mars 
choisis  dans  ce  district. 

/•'orateur:  S'il  fut  un  moment  de  jouissance  dans 
le  cours  de  ma  vie,  c’est  celui  où,  organe  de  mes 
concitoyens,  j’ai  l'avantage  de  vous  porter  la  parole. 

Républicain  nédudlslricldcMaixenl, département 
des  Deux-Sèvres,  étant  à Paris  depuis  quelques  jours, 
une  misssion  agréable  et  civique  mo  été  adressée 
par  l’agent  naliunal  de  ce  même  district, 

Celle  de  vous  présenter  les  six  jeune  élèves  de 
I Ecole  de  Mars  qu’il  a choisis  pour  le  camp  destiné 
a 1rs  rooevuir. 

Mais  les  Jeunes  citoyens  que  vous  voyez  autour  de 
moi,  dont  un  esl  mon  fils,  m’ont  manireslé  le  désir 
« assister  à votre  si'aoce  préalablement  avant  d'ar- 
nver  au  lieu  où  la  loi  et  leur  zèle  1rs  appellrnt, 
l.a  in.nnièrr,  disriit-ils,  de-vivre  sons  la  tente  et 
lie  s exercer  aux  évolutions  militaires  ne  sera  pas 
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nouvelle  pour  cnx;tous  ont  déjà  marché  à diffé- 
rentes fois  contre  les  rebelles  de  la  Vendée;  il  en 
est  même  parmi  eux  qui  ont  été  faits  prUonuiers 
deux  fuis. 

L'ud  d'eux  f«l  seul  de  son  district,  appelé  Mont- 
Gloire  (aiilrrfüis  Sainl-FIoreiU) , déparlemeni  de 
Maine-et-Loire,  l’une  d«  cesmulhcumisescontrécs 
qui  tant  de  fois  ont  été  livrées  au  |u>uvoir  des  bri- 
gands, tant  de  fuis  seuillées  par  le  crime  et  le  fana- 
tisme. 

Ils  sont  tous  ufiiBiés  du  désir  de  se  perfectionner 
dans  l’art  militaire,  pour  eutuite  aicLrà  porter  1rs 
derniers  coups  aux  tyraiis  et  à leurs  vils  esclaves. 
(On  applaudit.) 

Ils  veulent  tous  vous  féliciter  sur  vos  travaux 
énergiques;  vous  assurer  de  leur  attachement  au 

J;ouver.nrmpnt  républicain  et  révolutionnaire,  de 
eiirenlière  soumtssioaauxloisetà  la  discipline  qui 
leur  sera  imposée.  ’ 

. lis  veulent  encore  jurer  devant  vous  de  se  battre 
en  héros  pour  défendre  leur  patrie,  lorsque  la  loi 
les  appellera  au  cunibat,  et  de  vaincre  ou  ue  mourir 
pour  elle. 

Il  entre  encore  dans  ma  mission  de  vous  dire,  que, 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  quelque  place  vacante, 
plusieurs  autres  jeunes  ciloyetis  de  ce  mâine  district 
brûlent  de  suivre  les  pas  de  leurs  camarades  ; c'est 
ainsi  que  s’explique  l'agent  national  : parles,  repré- 
sentants, et  tous  les  bras  de  ces  jeunes  citoyens  se 
disposeront  à voler  au  combat  contre  nos  ennemis 
communs.  (On  applaudit.) 

Le  président  féliciteccs  jeunescitoyensd’avoirdc 
si  beaux  sentiments  et  de  si  heureuses  dispositions, 
cl  les  invjie  aux  honneurs  de  In  séance. 

Le  citoven  Magni  fait  hommage  à la  Convention 
d’un  modèle  de  ventilateur,  pour  être  employé  à 
renouveler  l'air  du  lieu  de  ses  séances. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
Toffrande,  et  la  renvoie  à son  comité  d'instruction. 

{ta  suite  demain.) 


VARIÉTÉS. 

Haine  aux  tyrans. 

Se  croit  n«  detoiv  point  laioMr  Igooror  i la  régubliqve 
fraMaiao  quoi  ou  le  imo»U«  aatrichion  qui  eommaoéiu  à 
Cborleroi,  cl  qui  vieot  d’élre  fail  priaooDior  de  guerre. 

Ce  Rtynac  eii  le  néme  qui,  eprèi  avoir  aervt  la  France 
wui  l’aocien  régime  paiaa  avec  mq  régiment  (Viertei)  au 
(crvice  du  tvran  d’Auirichc,  cl  qui  aujourd’hui  lournc  tes 
arme»,  ou  ptui6i  Jon  poignard  aaiaJaio , contre  la  nation  glo- 
rieuae  qui  a'ett  régéaérée. 

Çeit  ce  aedlérat  qui . h Liège , il  y a deua  taa , oeiah  iu- 
diaiinctenent  loua  nei  naiheiireui  eoncitojena  aoupqonuéa 
de  pairiotiane,  et  frappait  a grandi  coupa  de  bâton,  d»ga  (et 
ruea,  lot  pauvret  aant-vulollei  liégeou  qui  ôtaient  prononcer 
le  not  paü  iote. 

Ceii  lui  qui.  dant  ma  maiaon,  I Liège,  eal  venu  arracher 
le  tabteau  des  Droits  tacrèt  de  l'Bomme,  l'estampe  de  Guil- 
laume leil,  ta  gravure  de  Robespierre,  etc. 

C'est  lui  â qui  rindigoaiion,  ou  pluiàt  la  rage  contre  la  ré- 
publique, fil  vomir  dea  injorei , dei  imprècaiiona  Ica  plut 
etrooea,  en  n’enlevant  ce  prccieui  dépSt, 

C'eat  lui  enrin  qui.  en  ordoonant  muo  incarcération,  allait 
peut-être  me  faire  pendre,  tant  t'arrivée  aubite  dea  Francaia 
dans  nos  paya. 

Ce  mrtnstro.  nè  Liègeoii,  et  indigne  d’en  porter  le  nom,  a 
prouvé  évidemment,  parnaiUo  airocitéf.  qu’il  éuil  l’cDDemi 
le  plus  acharné  de  la  révolution  frança>ie. 

Voilà  Ici  hommei  ceuvena  de  crimes . de  iScheié  et  d’np- 
prolire  que  1rs  rois  eoalisri  pltoeni  à la  iétede  leur«  armées. 

On  Voit  que  cet  individu,  aclurllonirnt  priM>nnicr  de 
guerre,  mérite  au  moine  la  plua  acrupuii,uae  ccoawre  et  la 
lurvcillaace  la  plus  active* 
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rarit , M 14  iMMidor , Tu  t*  <U  la  r^abl^na  firaa^ûæ, 
ttMcl  iodivlslble. 

Signi  S.  Lnoim , rf/ugii  liégeciSf  maison  des 
itraitgers,  rue  Vivienne. 


TRIBUNAL  CRIHINBL  nÉVOLUTlONNAIRE. 

tou  16  mettidor.  » D.  Ilcrbillon,  âgé  de  qua- 
rante-six ans,  né  à la  Cheppe,  département  de  la 
Marne,  ex-valet  de  chambre,  tapissier  deMaus&ion, 
ex-intendant  de  Rouen,  faubourg  Honoré  ; 

J. -P.  Pajon,âgéde  quarante-six aus,ué  ù Nogent- 
le-Rotrou,  cuisinier  de  Maussion  ; 

M. -E.  Mormarit,  âgée  de.  trente-cinq  ans,  née  à 
Mâche,  département  de  la  Creuse,  ex-nuble,  femme 
de  LaSourdière,  à Samarie,  département  de  la  Cha- 
rente; 

P.  DrraSnt-Dulac.  âgé  de  cinquante  huit  ans,  né 
• Arigmiléiiie,  cnltlvaieur  à Lirochcfoucatild; 

P. -F.  Begutnet,âgé  de  frrntr  sixans,  né  àfiteing, 
agent  national  de  cette  commune  ; 

C.-B.  Beguinet,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
Bteing,  rtrrsident  du  district  de  ce  rrom  ; 

N.  -F.  Wrrièn’s,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à Etcing, 
juge  de  paix  du  canton  de  Gouvaincourt  ; 

L.  LainuUr,  âgé  de  trente-quatre  aus,  né  à Etcing, 
secrétaire  du  district  de  ce  nom  ; 

A.  Thierot,  âgé  de  trente-neuf  atis,néâ  Verdun, 
apothicaire  à Etcing  ; 

A Ganot,  â|re  de  cinquante-cinq  ans.  fiéè  Eteing, 
receveur  du  district  et  procureur-sfnmc  d'Eteing, 
homme  de  loi; 

C.  Delorme,  âgé  de  cinquante- six  ans,néà  Brilly, 
département  de  la  Moselle,  cultivateur  et  ageut  na^ 
tional  de  Valdrloy; 

P.-J.-B.  Despréaux,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à 
Amiens,  marchand  forain; 

N.  Bernard,  âgé  de  quarante  ans,  né  à Jarny,  dé- 
partement de  la  Moselle,  aubergiste  à Jarny  ; 

P.  Jacquet,  âgé  de  trente-neuf  aus,  né  à Dom- 
niery,  aubergiste  à Jarny; 

J.  Chauvin,  âgé  de  cirimiantc-six  ans,  né  â Mon- 
Uuban,  perniqiiier,  marchand,  sous-lieutenant  au 
*19<  régiment  de  chasseurs  â cheval; 

âl.-A.  Lamarre,  âgée  de  cinquante-cinq  ana,née  à 
Paris,  femme  de  ^iiit-Ouia; 

R.  Saiul-Ouin,  Agé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Rouen,  ex-lieutenant  de  maréchaussée  à Carcas- 
sonne, ex-baron, au  Pecq  ; 

N.  Daubé,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  et  demeu- 
rant à Tulle,  (abricant  d'huile  de  noix; 

Convaincus  de  s'éire  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  favorisant  de  faux  certificats  de  résidence, 
en  trompant  les  citoyens  pour  les  faire  signer;  ru 
projetant  d’assassiner  à coup  de  pistolet  un  repré- 
sentant du  peuple  dans  sa  mission  ; en  entn-ti  iiaut 
des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  république, 
lors  de  leur  invasion  sur  le  territoire  irançais  ; eu 
leur  fournissant  des  subsistances;  en  cominfUaiit 
des  fraudes  et  des  inUdélités  dans  l’ailminislration 
des  magasins  des  vivres  et  fourrages  ; en  allant  au- 
devant  des  frères  du  tyran  ; en  tirant  sur  le  peuple  à 
la  journée  du  10  août;  en  discréditant  les  assignats; 
en  s'opposant  an  recrutement,  etc.,  etc.,  ont  été 
condaiiHiésà  la  peine  de  mort. 

N.  Galizot,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à Onèze, 
département  de  Haulè-Marne,  garde-magasin  de 
vivres,  à Lnngres, 

CooccMsé,  a été  acquitté,  et  sera  mis  en  liberté 
s'il  n’est  détenu  pour  antre  cause. 

— A.  AiruuU,  âgé  de  trente  cl  un  ans,  né  à Sainte- 


Maixent,  département  des  Deax-Sèvres,  ex-vicahm 
de  Niort; 

C.  Ragon,  fils,  âgé  de  vingt  ans,  né  h Libremont, 
cx-noble,  ex-chevalier  de  l’ordre  du  tyran  ; 

J.  Billon,  dit  Bardet,  tré  de  vingt-six  ans,  né  à 
Ventes,  département  de  l’Eure,  ayant  pris  successi- 
vement dilTérents  noms,  notamment  ceux  de  Per- 
drcauville  et  de  Chambly,  ae  disant  garçon  sabotier, 
sans  domicile; 

A.-J.  Leblanc,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Briste-sur-Seine,  peintre  et  vitrier; 

M.  Boufeqnoy,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  à Rou- 
gemont, tisserand; 

A.  Boutequoy  his,  âgé  de  vingt-sept  ans,  tisse- 
rand ; 

M.-J.  Boutequov,  âgé  de  trente-trois  ans; 

J.  Fleury,  âgé  de  quarante  ans,  né  à Tray,  jour- 
nalier, sans  domicile  ; 

Convaincus  de  s’éire  fendus  les  ennemis  du  peu- 
te,  en  eher^ant  à exciter  la  guerre  civile  par  le 
malismc,  et  cherchant,  par  des  discours  perfides  et 
coiitre-révoliitionnaires,  à ébranler  la  iMlélité  des 
citoyens  envers  la  nation;  en  provoquant,  par  des 
manœuvres  et  propos,  la  dissolution  de  la  rèpiésen- 
tation  nationale,  ont  été  condamnés  à la  peine  de 
mort. 

n.-T*  Trincaille,  Agée  de  trente-huit  ans,  né  à 
Tray,  département  du  Doubs,  ferome  de  Berly,  ma- 
réchal des  logis  de  gendarmerie  ; 

J.  Albert,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à Bordeaux, 
tisserand.à  Beaune; 

C.-E.  Talmct,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  A Besan- 
çon, cx-capitaine  au  5^  régiment  de  hussards,  ac- 
tuel Icinent  chef  d'escadron  au  lov  régiment; 

G.  Latholise,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à Com- 
mune-Atlranchir,  cloutieé,  caporal  au  bataillon 
des  chasseurs  francs,  à Chaumont; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  17  «ic«fdor.  — J. -R. -H.  Chastenier,  âgé  de 
quarante-huit  ans,  né  A Rouvre,  ex-comic  ; 

P.-L.“R.  Thiéry,  âgé  de  cinquante  aus,  né  à Paris, 
pré«>ident  du  comité  de  bienfaisance  de  la  section  du 
Boniict-Rnuge  ; 

C.-C.  Appel-Voi$in-la-Roche-Dumaine , âgé  de 
cinquante  et  un  ans,  né  A Poitiérs  ex-miirquis; 

âi . Clac,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  ne  à Bordeaux, 
cx-mattredes  requêtes,  époux  de  l’cx-duchesse  de 
Chaulnes; 

J.-F.  Gilqtiint,  âgé  de  qnarante-dnq  ans,  né  à 
Taverny,  couvreur  et  agent  national  de  celle  com- 
mune; 

L.-P.  Savtry,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  A Lu  - 
névillc,  valet  de  chambre  de  Lambesc,  inspectenr  à 
la  fabrication  des  sels; 

G.  Besse,  âgé  de  cinquante-oeuf  ans,  oéàAuliac, 
ex-bailli  de  âUlle; 

H.  -J  .-G  Düudiia,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  à 
Cahors,  lieutenant  civil  et  crioùoel  de  rex-scncciial 
de  Cahors  ; 

J. -B.  Cayx,  âgé  de  soixante-ax  ans,  né  A Martel, 
curé  nHractaire  ; 

A. -U.  Laiibespine,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  A 
Chitly  cx-chaiiuine  de  Saint-Claude,  ez-cbevalicr 
de  Saint-Georges; 

T.-J.-C.  Morinant,  âge  de  trente  At  un  ans,  né  à 
Rennes  navigateur,  A Paris; 

L.-E.  Gauvain,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  A 
Bouîneiiil,  notaire.,  ex-maire  de  cette  commune; 

J.  Amiet,  âgé  de  vingt-six  ans»  née  à Venüeure, 
femme  de  Gaiivin  ; 

ll.-C.  C.ilmoiitdc  Vangrenant,  âgé  de  cinquante* 
neuf  aus,  né  à Paris,  cx-noblc; 
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A.  JacnMPS-ln-Co1o!igue,  àgrc  de  Ireiile-trois  ans, 
née  à Villefranche,  femme  de  Vaugrenant; 

C.  Coonau-De&foiitaincs,  âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  né  à Poitiers,  ex-procureur  de  celte  com- 
mune ; 

F.  Chauveau,  ftgé  de  quarante-sept  ans,  né  à Poi- 
tiers, homme  de  loi  ; 

A.  Sabournin,  âgé  de  vingl-quatre  ans,  né  à 
Thotiars,  principal  au  college  de.  Poitiers; 

C.-II.  Pdbard-.Mazière,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Couduii , ex-bénédictin,  secrétaire  du  général  Carmel, 
à Parmée  des  Côles-de-Bresl: 

J.  Clergeau,  âgé  de  viogt'Siz  ans  né  à Poitiers, 
cultivateur  et  avoué; 

Convaincus  de  s'étre  rendus  lesennecnis  du  peuple, 
en  participant  aux  trames  et  complots  de  Capet  ; en 
riitretenaiit  des  intelligences  avec  les  ennemis  de 
la  république,  et  en  provoquant  par  des  discours 
et  écrits  l'anéantissement  du  gouvernement  répu- 
blicain; en  entretenant  des  relations  avec  les  bri- 
gands de  la  Vendée, etc.,  ont  été  condamnés  à la  peine 
<lc  mort. 

J.  LeDaio,igédecinquanteans,né  à Bettancoiirt, 
huissier  ; 

N.-Hr  Warmé-Janville,  âgé  de  trente-trois  ans, 
né  à Arnay,  en  ci-devant  Lorraine,  capitaine  au  1G« 
régiment  d'infanterie  ; 

L.-F.  Cachard,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à Boffré, 
capitaine  au  même  régiment; 

B.  -J. -J.  Lasalle,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  â la  Moii- 
tagne-du-Bon-Air,  garde-forestier  ; 

J. -P.  Mirville,  âgé  de  ciiiqiianlc-sept  ans,  né  à 
Morangé, ex-garde  de l'ex-ducncsse de  Fleury; 

P.  Vigerie,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à Vernay, 
menuisier; 

P.  Launay,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à Dourdan,  vo- 
lontaire au  46  bataillon  de  Seinc-ct-Oise; 

C.  Lofol,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à Landernau, 
maréchal  ferrant,  vulunlaire; 

Convaincus  de  s'étre  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  cherchant  k soulever  les  citoyens  en  faveur 
des  détenus  dans  les  maisons  d’arrêt;  en  rédigeant 
cl  présentant  à la  signature  des  pétitions  à cet  effet  ; 
en  témoignant  des  regrets,  comme  officiers  des  ci- 
devant  troupes  de  laJigne,  de  n'avoir  pu  suivre  les 
émigrés  à Coblentz  ; en  répandant  l'alarme  dans  l'es- 
prit du  peuple  par  défaussés  nouvelles; en  provo- 
quant et  faisant  circuler  publiquement  les  procla- 
mations des  rebelles  de  la  Vendée;  en  tenant  des 
propos  contrc-révolulionnairei,  etc.,  ont  été  con- 
damnée à la  peine  de  mort. 

J.  Chapon,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à Lossey, 
canonnier  à Pans; 

F.  Tremblay,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à Uilliers, 
dragon  du  7«  régiment; 

F.  Merry,  âgée  de  vingt-deux  ans,  née  à Paris,  mar- 
chande de  bouquets,  rucGucrin-Boisseau; 

C.-P.-M.  Gillet,  âgé  de  dix-huitans,  né  à Vezelay, 
perruquier,  rue  du  Pelit-Carrcau  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  én  liberté. 


frdieifient  <tatngn<U$. 

Le  19  messidor,  à dix  hnircs  du  matin,  il  a été 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines, 
la  somme  de  25  millions  de  livres  en  assignats,  pro- 
vniaut  delà  vculc  des  domaines  nationaux  et  recel' 


tes  extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  2 milliardi 
174  millions  déjà  brûlés,  forment  un  total  de  2 mil- 
liards 190  millions. 


État  des  prùoni. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à 7,502. 


SPECTACLES. 

Oeéaâ  Natiohal.  — Aut.  la  Réunion  du  40  oad(,oa 
r/rtaujuralton  dt  ta  RépuUigut  franfaisa,  saos-euloUide 
en  s actes. 

TaiATM  DI  l*Opüia-Coiiiq(i8  ratiokal,  rueFavart-* 
Mélidor  et  Phrorine tCùm.  en  8 actes,  méiie  d’arietlei. 
précédée  de  la  2*  représentatioD  de  CHomme  rcrtveux, 
comédie  eu  un  acte. 

TaiATR*B  01  LA  Ripoatioci,  rue  de  la  Loi.— Auj.,  pour 
le  peuple,  en  réiouissance  des  victoires  remportées  par  les 
armées  françaises,  Guillaume  7W/,  suivi  de  la  f'raie  Ara- 
voure» 

Ed  altendanl  la  1'*  représentation  de  la  Femme  jatomut 
comédie  en  5 actes,  et  la  1**  de  la  Biiarrerie  de  la  For- 
tune, 

TaiATta  oi  la  ici  Fitdiao.  — Aornéo  at  JuiUtte, 
précédée  de  t'%pothéoie  du  Jeune  Barra, 

Demain  Lodoiska, 

TaéATaa  m L'EcAiiri,  section  de  Marat. — Auj.  Àtù^ 
belle  t OQ  les  Crimes  de  la  Féodalité  ^ opéra  en  8 actes, 
précédé  du  Dépit  amoureux, 

TfeiAm  OKI  SâasoCvLOTTis,  d-devant  Molière.— 
eke. 

TaÉATis  LvaïQoa  ots  Ams  oi  la  Patais,  d-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —Laure  et  Zulmé,  opéra , précédé  du 
Jeune  Héros  de  ta  Durance  ^ ou  Jgricote  Viata. 

En  attendant  la  1'*  repréaenlation  du  Afai-iape  riri^ve. 

TeiATU  KD  Vaqmvillb.  —Lee  f'iaux  Epostx;  te  Dédit 
malgardét  et  le  Canonnier  eonvaleteenU 

Demain  les  Prùonnien  français  à Liège, 

TaéAvaa  oa  la  Ctii.  — VAiuéTÉs.— L*£poux  répuéti- 
cuin:  Us  Pirates  ^ et  un  ballet  de  Nègres, 

TflèATat  DU  Lveia  du  Aavr,  au  Jardin  de  l’Egalité.-^ 
Apollon  au  Lycée  des  Arts^on  le  Tnosstphe  des  Arts  uti» 
Us,  pièce  .ll^oriquc,  méiée  de  chants  et  de  danses,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  8 actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègrest  ou  lU  sont  libres 
enfin!  U Filet  patriotique, 

AMPiraétTns  d’Astlbt,  faubourg  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui, i cinq  heures  et  demie  précises,  lecilo)e»  Kran- 
coni,  avec  ses  éléves  et  ses  enfjnts,  continuera  ses  exercices 
d'équiiaiioii  cl  d'émulation , tuurs  de  manège.  uan»c$  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr  actes  amu- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  cl  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  Tun  et  l'autre  sexe. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  «I  un  jour*  de  l'Année  1793  (vieui  U/le). 
Peur  les  eotes  visgèrei,  toute*  icureh 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  »0\TTEER  ll«EL. 

N*  291.  Primidi  21  Messidoi,  Can  2*.  (Hercredi  9 Jüiilet  1794,  ti«ux  tlyle.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pé/enkmrf,  h Î5  nuii.  — La  marcbe  et  les  suc^  de 
* h rétoltiUoD  polonaise  font  sortir  enfin  noire  cour  de  la  lé- 
Üiargie  dans  laquelle  on  semblait  entrelenir  sa  ticurilé. 
Mab  le  rianfer  e»t  déji  àton  comble  quand  on  commence 
à vouloir  lut  porter  remHe.  Catherine»  i la  veille  de  per- 
dre tout  ce  qu*c(le  a «surpè  en  Pologne,  ordonne  à la  bftte 
le  rassembkmeiii  de  toutes  ses  forees  pour  marcber  contre 
l'année  pofauaàset  et  oo  dé|;arDit  à eet  eliel  ks  provinces 
iaierîeurea. 

Le  général  nomansowest  nommé  oomaandanten  chef. 

Outre  ces  embarras  miliijii't.'Sf  uue  gruode  inquiétude 
poJilique  agile  en  ce  momeat  notie  cour.  Les  Puluiiais» 
parmi  les  papiers  d’Igelslrom  sais  s à Varsovie,  ont  décou* 
vert  non  Si'ulument  l'borrible  nœud  des  intrigues  macliia* 
véliques  tramées  contre  leur  nation,  mais  aussi  une  cor- 
respondance originale  et  secrète,  dans  taqucHe Catherine 
comiBtimque  è son  confident  ce  qn*Hle  pense  du  eoraelére 
et  de  ta  eo«r  de  Fi^dérie-GoilfatMoe,  ifeiprfiuaot  d'une 
manière  peu  prupre  i Hatler  l'orgueil  de  celui  qo*dle  ap» 
pdaH  mmfrmti  aon  aUié, 

Comme  oo  m doute  pos  qoelsPolooaiiS  «près  «ne  dé* 
couverte  anaii  précieuse  pour  eux,  n'en  aient  tait  passer 
ooe  exacte  capic  i GuiUauinede  Prusse,  oo  a voulu  ici 
cberrher  un  rrmède,  et  l’oo  a cru  devoir  oonmer  proorp- 
(erorat  un  pacifiaUeur  dé»  dmourt-proprt*  irriits,  pour 
détruire  ce  levain  de  di'Cbrde  et  réubiir,  s’il  en  csltemps 
encore,  la  réjmlalirm  de  la  (opim/e  rn«se« 

Nassan,  surnommé  plaisarameni  \tfaciotvm  de  la  eeoH* 
lion,  a été  choisi  pour  rem|il!r  cette  técbe,  d'autant  plus 
diScile  que  daivs  «n  de  ses  derniers  voyages  H i échappé 
avec  peine  aui  Polonais,  qui  n'eMiment  nisonoaraolèrc  ni 
an  mia-ion,  el  qui,  ayuat  un  trUHinal  tévoittüouaûre,  o'é* 
purgnent  aocun  tneUrc. 

ALLEMAGNE. 

ütfyenca,  U S5/nia.->L£S  deux  lords  anglais  Comvml- 
IÎ5  et  Malmesburj  sont  arrivés  en  ccUc  ville,  allendu  que 
la  lïTua/rufi  de»  Papa-Ba»  ne  permet  point  de  tenir  à 
Ifacsiriclillcs  conférences  qu*on  y avait  annoncées.  Les  mi- 
ntstrrs  des  diverses  puissances  arrivés  5 MafSlricbtcn  sont 
repartis  pour  le  rendre  h Kirdielm , oà  aura  lieu  cette  es- 
pèce de  congrès,  pmimi  que  les  répubHcains  n'y  oppor* 
lewt  point  eoeoee  ohttacle  par  quelque  victoire.  €és  dar* 
uim  w renforcent  dnns  le  pdnUiat. 

Le  décrétée  la  Convention  nationale  sur  les  Anglats  et 
k*  ttnnovriens  a lait  une  grande  biHvremiosi  de  teneur  sur 
toutes  les  troupes  de  la  conJiÜon. 

Us  écrit  de  Vicone  que  l'abaUement  de  la  cour  te 
laisse  apercevoir,  surtout  ne  milieu  des  fêtes  qu’elle  alTecle 
de  donner.  On  l’a  remarqué  dans  celles  qui  uni  eu  lieu  & 
Toccasion  de  la  naissance  d’un  ûls  de  l'empereur. 

Les  nouvelles  reçues  de  Bucharesl,  delà  Tronsylranleet 
du  bannat  de  Temeswar  annoncent  les  dispositions  les  plus 
hosUio  de  la  part  d«  l'Empire  ottoman. 

ITALIE. 

Cénesy  U ISyuia.  — Le  despote  de  Tarin  a tint  AidUer, 
k 4 de  e«  mois,  le  commandant  de  Saorglo.  !■  a d'ailleurs 
rauemUédacM  son  cbéleau  tous  ks  employés  roynuj',  pour 
en  foire  un  cbdteau  hiea  défendaet  eo  éial  de  soutenir  un 

tiége. 

Les  Aulriebiens  et  les  Plémoolals  conslrulsent  un  che- 
min qui  doit  conduire  (TAcqui  & Savone,  pour  éviter  un 
torrent  qu’il  leur  foudrait  passer  neuf  fois  en  allant  A 
Aletandrfe.  Notre  gmivcrnetncnl  a demandé  des  etpiica* 
fiom  an  roi  Serde  sur  fai  eonst-rtieliofi  de  rt  cbenira.  Voiik 
comme  «n  M io«)o«rs  mal  dans  t'avenir,  et  oomiDe  on 
^rche  à M fiaOertonioorv.  Car  ta  pauvre  et  vile  domina- 
tk»  piémnnuûie  touche  k sa  fin,  et  la  maison  d'Aolricbe 
mmn  ècompter  avee  les  nfepnhlicaiiia  français,  jnsteset  re« 
dontahles  «eogeurs  des  droits  des  peuples.  Mais,  au  resl^ 
les  chemins  que  les  tyrans  font  construire  peutenUervIr 
aux  naÜOQS. 

••Série.  — 7oM<m/. 


De  nouvelles  intrigues  se  renouent  dans  cette  républi- 
que pour  égarer  les  Cénok  par  la  séduction  ou  Is  menace. 
Oo  eraini  dans  ces  eirconstaoers  le  caractère  oligarehlque 
de  quriques  personnes.  Ualhenr  à nous  si  nous  désertions 
la  cause  de  la  justice  el  de  la  liberté.  La  eondnile  de  Gè- 
nes a déjà  Inspiré  aux  despotes  de  lltalle,  qui  ont  suivi 
une  autre  roule,  nne  jalousie  qu’on  ne  Murali  trop  remar- 
quer. Il  ya  taiil  d'hoancur  pour  noire  ré)>ublique  à ne  8*é« 
tre  point  engagée  dans  la  conspiration  des  lyran«,  lorsqu’on 
avait  peut-être  encore  à redouter  leurs  efforts  réunis  contre 
une  seule  nation,  qu'il  y aurait  pour  nous  un  opprobre 
éternel  i changer  (Lr conduite  aujourd’hui,  au  moment  où 
la  république  française,  partout  triomphante,  insplreü’au- 
tant  plus  de  confiance  à ses  amis,  qu’elle  imprime  une 
plus  grande  terreur  à ses  ennemis  vaincus. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrisiiUnu  à*  Lotis, 

SüTTB  DB  LA  S^ABCB  WS  19  MCSSIDOR. 

Millaud  , au  nom  des  comités  du  commerce  et 
d’agriculture  : Citoyens,  je  viens,  au  nom  de  vos 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis,  vous 
soumettre  un  rapport  qui  vous  intéressera  sous  deux 
points  ; ie  premier  est  l’inlérét  public  et  de  l'buma- 
nilé,  toujours  compris  dans  vos  décisions  sur  l'agri- 
culture; le  second  est  la  représentation  nationale, 
que  nous  croyons  outragée  parles  inculpations  aussi 
fausses  que  gratuites,  portées  auprès  du  comité  de 
satut  public,  par  le  peUÜoQoaire,  contre  votre  co- 
mité U agricultiue. 

Le  citûveji  BolTmanQ,  cultivateur  et  entrepreneur 
de  mauuracture  de  garaucc , sollicite  depuis  très- 
lougtemps  des  indemnités  qu'il  prétend  avoir  méri- 
tées par  ks  grands  services  qu*il  a rendus  à la  pa- 
trie CO  iulroduisaut  et  culLivaot  la  garance,  par  les 
ertcsetles  malheurs  qu'il  a éprouvés  pour  avoir 
ieu  servi  sou  pays.  11  sollicite  des  avances  encore 
plus  considérables  sur  le  trésor  public,  pour  t'aider 
a former  son  association  par  de  nombreux  aclioo- 
oaiics.  Voici  ce  qu'il  demande  : 

Que  la  Convention  nationale  déclare  qu'il  a bien 
servi  la  pairie  en  encourageant  la  culture  et  le  com- 
merce de  la  garance,  et  lui  accorde,  pour  récompense 
de  ses  services  et  indemnilés  des  perles  qu'il  a éprou- 
vées, nne  somme  de  60,000  livres  ; 

Qu’elle  déclare  de  plus  qne  cette  branche  d'agri- 
culture mérile  d'èlre  encouragée,  et  qu’elle  ne  petU 
mieux  l'éire  que  par  l’association  que  forme  lêci- 
toyeu  UoiTmauu  ; 

Que  la  Convention  approuve  son  plan  d'associa- 
Uoo  et  l'acte  passé  eo  17B6  ; eo  un  mot,  toutes  les 
opérations  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque  juS' 

âu'à  présent  pour  son  exploitation  ; et  que , pour 
isposcr  par  sou  suffrage  les  citoyens  fortunés  à s’in* 
téresst'r  uaus  cet  établissement,  elle  lui  décrète  une 
avance  de  300,000  livres,  sur  le  trésor  national, 
pour  être  employées  à son  entreprise , tant  iutérér, 
ci  remboursable  à l'époque  ou  celle  atsociaiion 
sera  eompUle  pour  une  tmse  de  1 miUion  300,000 
ce  reiuboursement,  néanmoins,  s'effectuant  succes- 
sivement, à chaque  mise  d’associet,  par  le  ciaquième 
de  cette  mise. 

Le  citoyen  UoflînaDa  invoque , à l'appui  de  ses 
prétentions,  le  décret  de  TAseemblée  constituante  de 
juillet  1790,  qui  dit.: 

«Ali.  !*'•  L'£UI  tkitréeoapesMrlMaerviccareodasM 
corps  social , quand  kur  inpiulaoec  el  leur  durée  aérh 
lent  ce  Uaioigoage. 

• La  Dation  doit  aussi  payer  aux  citoyens  le  prix  des  sa 
criikgt  Ott’ils  ont  faits  à Jo  liberU  et  à ruüUié  publique. 

SI 
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• If.  Les  leiricos  qu*i!  contient  ft  TEiat  de  récompenser 
sont  ceux  qui  inléretseot  la  sodélé  entière.  Les  sertices 
qu’un  inditidu  rend  à un  autre  individu  ne  peuvent  être 
rangés  dans  celle  classe  qu’aulant  qu’ils  sont  accompagnés 
de  cireonstaDces  qui  en  font  réfl^ir  reflet  sur  tout  le 
curps  social. 

• III.  Les  sacfifices  dont  la  Dation  doit  payer  le  vni 
sont  ceux  qui  naissent  des  pertes  qu’on  éprouve  en  déien* 
dam  la  patrie,  ou  des  dépenses  qu’on  a faites  pour  lui  pro* 
curer  un  avaolage  réel  et  conslalé. 

« IV.  Tout  citoyen  qui  a défendu , illustré  on  éclairé  sa 
patrie,  ou  qui  a donné  un  grand  exemple  de  dévouement 
& la  chose  publique,  a des  droits  à la  reconnaissance  de  la 
Dation,  et  peut,  suivant  la  nature  et  la  durée  de  ses  servi» 
ces,  préteodre  à des  récompenses,  s 

Le  pétitionnaire  exctpe  également,  pour  le  classe* 
ment  des  récompenses  et  des  indemniiés  qu'il  ré- 
clame, des  articles  VI,  Vil,  VIII,  IX,  X,  XI  et  XII  de 
la  même  loi , et  des  sept  articles  additionnels  décré- 
tés le  31  du  même  mois. 

Pour  justiûer  l’application  de  ces  lois  à sa  cause, 
le  citoyen  Hoffmann  expose  que  son  père  a intro- 
duit en  France,  il  y a soixante  ans,  la  pl.int.ition  de 
la  garance,  indispensable  aux  manuiactures  de  draps 
et  toiles  peintes , parce  qu’elle  sert  non-seulement  à 
teindre  en  rouge,  mais  encore  à consolider  presniie 
toutes  les  autres  couleurs;  qu'il  a perfectionné  et 
encouragé  celte  culture  depuis  trente  ans  en  Alsace, 
où  elle  est  aujourd'hui  un  objet  de  commerce  de 
plus  de  7 à 8 millions  : il  est  le  premier  qui , de- 
puis dix  ans , a établi  une  garancière  en  Lorraine, 
üùil  occupait  troisàqualrecentsouvriersparjoiir, et, 
depuis  dix  ans,  il  est  persécuté,  parce  que  les  négo- 
ciants de  sa  province,  souvent  consultés  sur  son 
eulreprise,  ne  voulaient  pas  que  leurs  voisins  con- 
nussent le  produit  d’une  plante  qui,  avec  moins  de 
risque,  rapporte  trois  fois  aubnt  qu’une  indigoterie 
en  Amérique.  Ces  persécutions  ne  l’ont  pas  empêché 
de  chercher  à découvrir  non-seulement  les  moyens 
de  remettre  en  vigueur  l'établissement  de  Lunéville, 
qu’un  abus  d'autorité , joint  à des  moyens  violents, 
1 avait  forcé  d'abandonner,  mais  encore  de  propager 
dans  les  autres  départements  une  branche  de  com- 
merce qui  est  à la  fois  une  source  d'abondance  et 
de  richesses  pour  la  république.  Ses  efforts  patrioti- 
ques lui  ont  procuré  quelques  associés,  et  augmenté 
le  nombre  ue  ses  ennemis  ; cnlin , tout  le  fruit  de 
ses  démarches,  dans  l’ancien  régime,  s'est  borné 
à obtenir  le  titre  de  garaneiirts  royaUt  pour  scs 
manufactures,  et  les  armes  du  tyran  sur  ses  mar- 
chandises. 

Le  citoyen  Hoffmann  met  encore  au  nombre  de 
tes  droits  à la  justice  nationale  les  traverses  qu’il  a 
essuyées,  et  les  persécutions  auxquelles  il  a été  en 
butte,  lesquelles  ont  altéré  sa  fortune,  ruiné  son 
crédit , engouffré  la  succession  de  son  père  et  les 
biens  q^u’il  avait  acquis  par  son  industrie.  Il  s'étaie 
de  l'opinion  favorable  aes  hommes  en  place , tels 
que  l'intendant  de  la  poste  d'Ailly,  Necker,  et  du 
rapport  de  la  Société  ci-devant  royale  d’ Agriculture, 
du  17  mai  1790.  Nous  suivrons,  |»ur  plus  d'impar- 
tialité, te  citoyen  Hoffmann  dans  l'analyse  qu'il  fait 
de  ce  rapport,  comme  nous  l'avons  fait  pour  l’expo- 
sition littérale  de  ses  moyens  ci-dessus  déduits. 
• Mes  succès , dit-il,  dans  ce  genre  d'entreprise,  y 
sont  détaillés,  quoiqu'ils  aient  été  arrêtée  dans  leurs 
progrès  par  des  pertes  et  des  malheurs  absolument 
indépendants  de  mes  opérations  de  commerce  et  de 
culture  sur  la  garance,  et  qu’ils  aient  eu  des  causes 
très-étrangères  à leur  admitiistralion  ; ma  famille  y 
est  énonctt  comme  la  bienfaitrice  de  l’Alsace  par 
cette  riche  culture.  La  nature  et  la  propriété  de  la 
garance  y sont  détaillées,  en  même  temps  qu’on  ob- 
servequesa  coosommatioa  doit  la  faire  regarder  dans 


le  commerce  comme  un  objet  de  première  nécessité, 
qu'il  faut  ou  recueillir  chez  soi,  ou  se  réduire  à ache- 
ter chez  l’étranger. 

• Les  dépenses  faites  par  le  gouvernement , dans 
l’intentron  de  faciliter  aux  cultivateurs  les  plaiita- 
lioDS  de  garance,  y sont  reconnues  non-seulement 

our  avoir  été  inutiles,  mais  encore  nuisibles  à cette 
ranche  d'industrie. 

■ L'utilité,  pour  ne  pas  dire  la  nécessité  d’une ■ 
compagnie , à l’instar  de  celle  dont  je  m'occui>e , y 
est  aémontnV  notamment  par  l’impossibilité  que 
de  petits  cultivateurs  puissent  entreprendre  les  sé- 
cheries , moulins  et  autres  bâtiments  qu'exige  U 
préparation  des  racines  de  garance. 

• Mon  opératiou  est  présentée  sous  ce  double  rap- 
>ort,  comme  cultivant  moi-méme,  et  comme  vou- 
ant encourager  un  grand  nombre  de  petits  cul- 
tivateurs, qui,  d’âpre  les  traités  à faire  avec  ma 
compagnie,  trouveront  toujours  chez  elle  les  io- 
structions  et  les  avances  pécuniaires  dont  ils  auront 
besoin. 

• Quarante  années  de  pratique , l’expérience  de 
mon  père  et  la  mienne,  mes  conseils  et  les  soins  de 
ma  direction , seront  les  garants  des  succès  de  l’en- 
treprise. 

• lis  déclarent  (les  commissaires),  après  avoir  vé- 
ri6é  sur  des  pièces  authentiques  les  calcuU  de  d^ 
penses  et  de  recettes,  qu’ils  y ont  reconnu  un  bé- 
néfice considérable  sur  cette  exploitation , même 
supérieur  à celui  que  j'avais  annoncé  dans  mon 
prospectus,  c’est-à-dire  à 90  pour  100,  d’après  un 
hatde  comparaison,  appuyé  sur  des  traité  et  autres 
pièces  justincatives,  ne  la  garancière  en  Lorraine 
avec  celles  qui  existent  et  prosp^enl  en  Alsace.  On 

voit  que  chaque  objet  de  uépense  est  diuiioué 
'un  tiers. 

• Ce  sont  ces  avantages  précieux  qu'on  doit  sur- 
tout attendre  d'une  riche  compagnie  et  d’un  chef 
intelligent,  bien  plus  que  de  pauvres  habitants  de  la 
campagne,  toujours  bornés  par  leur  misère,  une 
routine  aveugle , et  par  leurs  préjugés  dont  ils  ne 
reviennent  qu’après  mille  exemples  répétés. 

• Ils  ajoutent  que,  si  on  ne  portait  remède  aux 
abus  que  je  leur  ai  fait  connaître,  le  commerce  des 
garances  ne  manquerait  pas  d'étre  discrédité.  Ces 
abus  sont  le  défaut  de  bonnes  précautions  pour  pré- 

arer  la  culture , l'épargne  des  engrais , l’impossi- 
ililé  aux  petits  cultivateurs  de  se  procurer  de.s  bâ- 
timents, sécheries  et  moulins , ainsi  que  des  terrains 
propres;  abus  qui  ont  découragé  les  uns  et  fourni 
des  prétextes  à a'autres  de  parler  contre.  C’est  pour 
des  causes  semblables  que  les  tentatives  que  l’on  a 
faites  en  Normandie  ont  été  sans  succès,  comme 
c’est  aussi  par  de  fausses  spéculations  que  la  garan- 
cière  de  Beauvais  a mal  réussi  : enfin,  d'apres  tous 
ces  inconvénients,  il  est  certain  qu’une  compagnie, 
formée  pour  cette  entreprise  et  bien  administrée, 
étant  utile  aux  entrepreneurs,  le  sera  encore  bieo 
davantage  aux  départements  et  aux  lieux  où  s'éta* 
blira  cette  exploitation. 

• La  culture  de  la  garance,  bien  loin  de  nuire  à 
celle  du  blé,  la  favorise  au  contraire  par  des  labours 
multipliés,  par  l’abondance  des  fumiers  employée 
au  meme  terrain,  que  l’on  fait  alterner  avec  l'ense- 
menccment  de  cette  denrée,  et  qui  offre  chaque  fois 
une  double  récolte. 

• En  un  mot , d'après  mes  plans  bien  concertés, 
d’après  mes  établissements  déjà  formés,  la  France 
aura  à meilleur  marché  des  récoltes  de  garance  bien 
supérieures  a celles  que  nous  recevons  at  l'étrsnger. 
L’aisance  que  cette  nouvelle  production  procurert 
aux  cultivateurs,  le  commerce  qu’elle  introduira 
dans  les  cantons  où  elle  sera  établie , sont  des  rai- 
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sons  ponr  toucher  quiconque  a des  vues  saines 
d'administration.  > 

Tels  sont,  citoyens,  les  moyens  que  fait  valoir  le 
citoyen  Hoffmann,  quant  à l’utilité  de  la  chose. 

Passant  ensuite  aux  considérations  personnelles, 
il  ajoute  : • Les  services  de  mon  père  aans  la  partie 
de  fa  garance  datent  depuis  soixante  ans  ; les  miens, 
plus  importants  encore  dans  leur  exécution,  remon> 
tcDt  au  moins  à trente  ans;  ce  qu'il  m’en  a coûté 
pour  avoir  vouin  y contribuer  dans  toute  la  France 
est  inappréciable.  Nos  services  ont  reflué  sur  la 
partie  au  corps  social  la  plus  intéressante  : tous  les 
pauvres  cultivateurs  de  la  ville  d’Haguenau  avaient 
droit  de  puiser  dans  notre  caisse  des  ressources,  soit 
pour  se  libérer  des  mains  de  l'usure,  soit  pour  sub- 
venir aux  frais  de  leur  culture.  Cette  générosité 
nous  coûte  plus  de  1 million.  Hélas,  que  n'ai-jc  en- 
core cette  somme  pour  la  répandre  encore  une  fois 
de  la  même  manière  ! 

• Mon  père,  sans  avoir  jamais  été  militaire,  a eu 
le  bonheur  de  défendre  sa  patrie  en  exposant  sa  vie 
et  une  partie  de  sa  fortune  pour  sauver  du  pillage 
la  ville  d'Haguenau,  lors  de  la  guerre  avec  la  maison 
d'Autriche,  en  1740;  il  a administré  gntuitement 
les  biens  de  l'hOpital  de  ladite  ville  pendant  qua- 
rante ans.  Les  revenus  en  montèrent  à 2,000  écus, 
lorsque  mon  père  en  a été  chargé  ; par  son  écono- 
mie, son  industrie  et  ses  bienfaits,  il  a bâti  un  hdpi- 
tal  qui  a coûté  100,000  livres,  et  a laissé  à sa  mort 
18,000  livres  de  rentes,  non  compris  le  bénéfice  sur 
les  ateliers  de  charité.  > 

Pour  ce  qui  le  regarde,  le  pétitionnaire  dit  : ■ J’ai 
fait  dos  dépenses  considérables  pour  procurer  à la 
France  un  avantage  réel  ; j’ai  éprouvé  des  spolia- 
tions non  moins  considérables,  suite  d’une  persécu- 
tions dont  je  suis  la  victime , pour  avoir  été  utile  à 
mes  concitovens.  Plusieurs  provinces,  déjà  éclairées 

fiar  mon  industrie,  vous  ofmnt  l’aspect  d’une  opu- 
ence  qui  est  en  partie  mon  ouvrage,  tandis  que  ma 
propre  destruction  est  l’ouvrage  de  mes  envieux.  Si 
je  ne  me  fusse  point  fait  entendre  sur  l’utilité  de 
mon  opération , il  ne  me  serait  resté  que  ma  place 
de  stadtmeister,  que  la  révolution  m’a  encore  enle- 
vée.» 

Il  est  bon  maintenant  de  vous  faire  connaître,  ci- 
toyens, les  réflexions  qu’on  oppose  au  dire  du  ci- 
toyen Hoffmann  : on  lui  objecte  que  la  culture  de 
la  garance  était  connue  en  France  longtemps  avant 
que  les  citoyens  Hoffmann  père  et  fils  vinssent  l’y 
cultiver; et  ce  qu’il  y a de  plus  remarquable,  ce  sont 
des  Français  qui , après  fa  révocation  de  l’édit  de 
Nantes,  ont  introduit  cette  production  en  Zélande  ; 
rien  ne  prouve  que  ce  soient  eux  qui  l’ont  introduite 
les  premiers  en  Alsace.  D'ailleurs  elle  a été  et  est 
cultivée  avec  soin  dans  les  ci-devant  comtat  Vénais- 
sin,  Provence,  Languedoc,  Forest,  Poitou  etGâti- 
nais , et  cela  sans  avoir  eu  besoin  ni  du  zèle , ni  de 
l’exemple  du  pétitionnaire  et  de  son  auteur.  Ç’a  été 
pour  Hoffmann  père  et  fils  un  objet  de  spéculation 
comme  pour  les  autres  entrepreneurs  en  cette  par- 
tie, et  il  ne  mérite  pas  plus  qu’eux  la  préférence  de 
la  Convention  nationale.  Il  y a plus:  le  citoyen  Hoff- 
mann nous  fait  voir  lui-meme  que  c’était  pour  son 
père  et  pour  lui  un  objet  de  spéculation  exclusive  à 
tous  autres.  Il  nous  dit  que  feu  le  sieur  Hoffmann 
pète  a été,  pendant  vingt-cinq  ans,  seul  entrepre- 
neur de  la  garance,  et  que  son  commerce  n’a  été  co- 
pié qu’après  l’éclat  de  deux  grands  procès  relatifs  à 
cette  culture,  et  sur  le  vu  des  mémoires  imprimés 
qui  en  ont  fait  connaître  le  produit.  Hoffmann  père 
u’eût  donc  pas  instruit  les  Alsaciens  s’il  n’avait  pas 
eu  deux  grands  procès,  après  vingt-cinq  ans  de  jouis- 
sance exclusive.  Ne  voit-on  pas  ta  pleinement  à dé- 


couvert cet  égoïsme,  celle  cupidité  mercantile,  vou- 
lant tout  attirer  à eux,  tout  concentrer  en  eux,  pour 
se  gorpr  de  richesse  exclusivement  à tous  autres; 
et  voilà  ces  hommes  qui  vantent  leurs  grands  ser- 
vices rendus  à la  société,  pour  qui  le  trésor  public 
doit  s’épuiser  ! 

Ce  qui  prouve  encore  que  ce  n’est  point  à la  fa- 
mille Hoffmann  que  l’on  doit  principalement  les 
premiers  progrès  de  la  culture  de  la  garance  en 
France,  c’est  que  Duhamel  donna  en  t757  un  mé- 
moire sur  la  garance,  avec  la  description  des  étuves 
pour  la  dessecher,  et  des  planches.  En  1772,  le 
gouvernement  fit  imprimer  une  instruction  sur 
cette  culture , et  la  manière  d’en  préparer  les  ra- 
cines pour  les  triturer.  Cette  instruction  est  un  ex- 
trait très-ample  et  détaillé  d’un  mémoire  de  Dam- 
bournay. 

Alther  publia  dans  le  même  temps  un  autre  mé- 
moire. U était  Persan  ; il  avait  passé  une  partie  de 
sa  vie  dans  le  Levant , où  cette  plante  est  connue 
sous  le  nom  de  lÀtari.  C’est  à ses  connaissances 
pratiques  qu’on  doit  son  introduction  d’abord  dans 
le  comtat  Vénaissin , ensuite  dans  la*  Provence  et  le 
Bas-Languedoc.  Tout  ceci  est  donc  indépendant 
des  lumières,  des  grands  services  et  des  travaux  du 
citoven  Hoffmann , et  il  ne  lui  est  rien  dû  sous  ce 
rapport  qui  ne  le  fût  également  à tous  autres  entre- 
preneurs. 

La  nation,  prétend-il,  lui  doit  des  indemnité  pour 
les  perles  qu’il  a éprouvées;  mais  il  avoue  lui-même 
que  • les  succès  de  son  entreprise  n'ont  été  arrêtés 
que  par  des  pertes  et  des  malneiirs  qui  étaient  abso- 
lument indépendants  de  ses  opérations  de  culture  et 
de  commerce  sur  la  garance  , et  avaient  des  causes 
très -étrangères  à leur  administration.  • Il  a fait 
imprimer  dans  le  Journal  de  France,  du  13  avril 
1786,  que  la  garance  avait  procuré  à lui  et  sa  famille 
une  fortune  même  considérable  pour  la  province, 
•quoiquedepuisaltérécpardesévénementsétrangers 
à cet  objet.  • On  conclut  de  ces  propres  assertions  du 
citoyen  Hoffmann  que  la  culture  de  la  garance  n’a 
pas  été  l’occasion  de  ses  pertes  et  de  ses  malheurs; 
et  cela  est  en  effet  prouvé  par  les  pièces  qu’il  a pro- 
duites lui-même.  Il  était  en  procès  avec  son  frère 
devant  le  conseil  souverain  de  Colmar;  il  fut  distrait 
de  scs  juges  naturels  par  un  arrêt  d’attribution  , ce 
qui  le  força  d’accepter  un  accommodement  qui  lui 
a coûté,  dit-il,  400,000  livres  ; en  1782,  un  tapiMier 
de  Paris  porta  une  plainte  criminelle  contre  lui , et 
fit  saisir  ses  meubles;  un  arrêt  du  parlement  cassa 
la  saisie,  et  déclara  la  pl.iintc  calomnieuse;  en  1783, 
il  avait  obtenu  un  arrêt  de  surséance  ; un  maréchal, 
qui  était  son  créancier,  le  fit  arrêter  en  vertu  d’une 
sentence  du  bailliage , malgré  l’arrêt  du  conseil,  ce 
qui  donna  lieu  à une  procédure  criminelle  que  le 
conseil  cassa. 

Le  citoyen  Hoffmann  attribue  encore  le  dérange- 
ment de  ses  affaires  à l’abandon  dans  lequel  il  a été 
obligé  de  les  laisser  pendant  le  séjour  qu’il  a fait  à 
Paris , pour  chercher  des  associés  à son  projet , et 
pour  solliciter  des  marques  de  confianee  de  la  part 
du  gouvernement,  duquel  il  n'a  pu  obtenir  que  le 
titre  de  garaneièree  royales  pour  ses  établissements. 
Voit-on  rien  dans  ces  productions  où  l’Etat  se  soit 
trouvé  intéressé,  aucun  sacrifice  qui  ait  eu  pour 
objet  l’intérêt  public , rien  qui  lui  rende  applicable 
les  lois  bienfaisantes  dont  le  pétitionnaire  entend 
exciper?  Si  la  république  devait  se  rendre  la  répa- 
ratrice de  tous  les  torts  vrais  ou  supposés  de  l’an- . 
cien  régime , des  querelle  particulières , des  con-. 
tetatioiis  de  famillé,  accéder  ensuite  aux  projet» 
fantastiquede  tous  les  gens  intéressés,  il  faudrait  dès 
à présent  faire  rentrer  nos  armée,  cesser  le  gouverne- 
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nient  nfrolulionnaire,  pour  mettre  te  trdsor  public 
et  Ifs  propriétés  nationales  à la  merci  de  ces  innom- 
brables vampires,  qui  viendraient,  au  nomderiiité* 
rél  public  fl  de  rhumanité,  ruiner  l’Etat  et  écraser 
rhumauité. 

Voyous  encore  s»  l’intérêt  de  la  culture  de  la  ga- 
rance et  du  commerce  exige  ouc  ta  Convention  na- 
tionale donne  au  citoyen  UulTmann  cette,  marque 
signalée  de  sa  cotiiiancc,  en  lui  avançant  300,000  ). 
(je  dis  en  lui  avançant,  car  on  verra  bientôt  que. 
son  association  est  un  fantôme  imaginaire),  pour  lui 
faciliter  les  moyens  d'étendre  la  culture  cl  le  com- 
merce (le  la  garance  dans  tous  les  di^parlcmcuts.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  la  situation  de  ce  citoyen, 
la  nature  de  ses  projcü;,  soûl  bien  loin  de  l’inspirer. 
Il  était  riche  de  patrimoine , sa  culture  lui  donnait 
des  profils  immenses  ; tout  s'est  fondu  ; il  attribue, 
à la  vérité,  scs  malheurs  et  ses  perles  aux  vexations 
et  aux  jalousies. 

Il  n'exisle  rien  dans  les  pi^ccs  qui  prouve  qu'il  ait 
été  victime  d’aucune  jalousie.  Il  a eu  des  procès  de 
famille,  cl  il  porte  arbitrairement  le  tort  (]ui  lui  en 
est  résulté  à plus  de  400,000  liv.  ; cet  allégué  n'est 
accompagné  d’aucune  espèce  de  preuve  : on  voit 
enfin  qu’au  lieu  de  sc  livrer  paisibleu.eul  à la  ma- 
nulcniion  de  scs  fabriques,  il  a perdu  follcnienl 
nombre  d’années  et  des  dépenses  immenses  ù solli- 
citer de  l'ancien  gouvernement  un  cordon  de  Sainl- 
Miclifl,  dfs  privilèges  royaux  et  exclusits,  que  le 
despotisme,  ne  se  rassasiant  jamais  d'abus,  accor- 
dait sans  pritie,  et  qui  concenlraieut  dans  uiiC seule 
main  toutes  les  ressources  et  les  moiiopules.  L'on 
deuiamlrra  si  c'est  à de  pareils  hommes  (|ue  le  gou- 
vernement républicain  prodiguera  ses  trésors  î 

Mais  combien  ne  serez-vous  pas  révoltés,  citoyens, 
en  envisageant  les  coiidilious  que  le  citoyen  HofT- 
maiin  vous  impose  pour  la  furmaiioii  (le  la  société.  Il 
demande  que  vous  déclariez  qu'il  a bien  servi  la  pa- 
trie en  encourageant  la  culture  cl  le  commerce  de 
la  garance,  et  que  vous  lui  accordiez,  à titre  de  ré- 
compense et  d'indemnité,  une  somme  de  60,000  liv. 
Vous  avez  déjà  apprécié  scs  litres  à ce  décret  hono- 
rable. 

Il  demande  en  second  lieu  que  vous  déclariez  que 
celte  culture  ne  peut  être  mieux  encouragée  que 
par  l’association  qu’il  a formée  ; que  vous  l'approu- 
viez, ainsi  que  toutes  les  operations  y relatives,  de- 
puis 1766  jusqu'à  présent  ; et  que , pour  exciter  par 
votre  suffrage  les  gens  riches  à lui  porter  leurs  fonds, 
vous  lui  priiez  300,000  livres  sans  intérêt,  à perpé- 
tuité pour  lui  et  les  siens  ; et  vous  allez  voir  (|ue  je 
n'exagere  pas.  U met  la  condition  que  cette  somme 
ne  rentrera  dans  le  In-sor  public  qu'après  que  l'as- 
sociation sera  complétée  par  une  mise  de  1 müliun 
500,000  livres;  elle  a commencé  eu  1786,  celte  as- 
sociation, par  six  associés,  dont  les  mises  montent  à 
environ  160,000  livres  : quelques  autres  se  sont 
réalisées-  depuis;  mais  on  est  encore  extrêmement 
loin  du  but , malgré  tous  les  ressorts  qu’a  fait  jouer 
le  pétitionnaire.  Nous  avons  en  mains  cent  trente 
lettres,  dont  grand  nombre  contiennent  des  refus 
secs  et  fondés  sur  une  juste  défiance  ; un  plus  grand 
nombre  sont  de  différents  individus  que  le  citoyen 
Bnflmann  a fait  courir  chez  les  capitalistes , et  ce 
inutilement;  d'autres  sont  de  jeunes  citoyens  aux- 
quels, sans  cloute,  il  avait  présenté  l’apph  d’un  gain 
prompt  et  considérable , et  que  l’expérience  mieux 
raisonnée  de  leurs  parents  a aélournés  de  ce  dédale. 
D’autres  enfin  sont  d’un  certain  nombre  de  person- 
nes qu'il  savait  avoir  des  fonds,  et  auxquelles  il  of- 
frait des  places  dans  ses  établissements. 

Les  uns  acceptent  bien  les  places  en  prêtant  leur 
argent,  mais  à condition  que  cet  argent  sera  hypo- 
théqué sûrement  et  ailleurs  que  sur  ses  manufactu- 


res ; les  autres  refusent  et  place  et  argent  G*est  ce- 
pendant de  la  perle  de  ces  cent  trentcleltres  que  cet 
nomme  inüdèle  a osé  se  plaindre  au  comité  de  salut 
public,  comme  d'une  perle  irréparable. 

Mais  son  acte  de  sociéié  delruit-il  cette  défiance 
irrésistible  que  tout  nous  a fait  concevoir  jusqu'ici  ? 
Bien  loin  de.  là,  cet  acte  a pour  base  l’inlerêt  unique 
du  citoyen  HolTmaiin,  sa  prépoodérance  abusive,  et 
l'inégalité  la  plus  révoltante. 

Il  se  réserve  le  tiers  de  l'entreprise,  sans  faire  de 
fonds.  I)  y aura  quatre-vingt-dix  aclioos;  trente  lui 
appartiennent  sans  rien  donner.  11  s'attribue  la  dis- 
position des  fonds , sauf  à rendre  compte  à une  as- 
semblée d'associés.  11  se  fait  nommer  directeur  gé- 
néral de  toutes  les  opérations,  avec  un  appointemcot 
de  15,000  livres,  iudépcudammeiit  de  son  tiers  aux 
bénéfices,  de  se.s  frais  ae  voyage  et  autres  mémoires 
d'apothicaire.  Il  stipule  que  (es  suffrages  des  associés 
seront  comptés  au  nombre  de  leurs  sous  d'intérêt,  et 
que  les  délibérations  seront  valables  lorsqu'il  y aura , 
outre  le  directeur  quatre  intéressés,  n’iriqiorte  pour 
quelle  somme.  Il  exige  un  logement  à Paris  et  hors 
lie  P.arts.et  lu  jouissance  des  produits  de  l'agriculture 
pour  l'usage  de  sa  maison,  il  fait  statuer  que  toutes 
les  acquisitions  que  lu  compagnie  fera  de  ses  deniers 
seront  fait(is  sous  son  nom,  et  qu'il  les  remboursera 
des  deux  tiers  de  ses  bénéfices.  Il  assure  à son  (ils, 
ou  à son  représentant  eo  cas  de  mort,  lesmcuies 
avantages. 

Peut-on,  de  bonne  foi,  imaginer  que  de  sages  cal- 
culateurs, quelle  que  suit  la  délermioalionde  la  Con- 
vention nationale,  prendront  jamais  part  à un  pareil 
tr«'iité?  La  Convention  nationale  elle-même , eo  au- 
torisant par  son  prêt  et  son  approbation  de.  pareils 
abus,  n'indiiirait-elle  pas  en  erreur  des  citoyens  Inip 
confiants?  Certes,  citoyens,  vous  avez  bien  d'autres 
principes  : une  des  sublimes  tâches  qu’un  grand 
peuple  vous  a imposées  est,  nous  le  savons,  la  revi- 
vification de  l'Dgriciiltiire  et  de  l'industrie.  Vous  la 
remplirez  aussi  éminemment  que  toutes  les  autres. 
Déjà  vous  avez  proclamé  l'agriculture  le  premier  des 
arts;  déjà,  par  la  suppression  de  plusieurs  abus,  par 
la  sagesse  et  la  rigueur  de  vos  mesures,  par  des  in- 
slruclions  salutaires,  vous  avez  multiplié  les  pro- 
ductions premières  : bientôt  le  règne  animal  sera 
régénéré.  Chaque  jour,  eu  affermissant  la  républi- 
que, vous  donnez  aux  arts  celle  majesté  républi- 
caine, cette  belle  simplicité,  emblème  des  vertus  que 
vous  voulez  imprimer;  chaque  jour,  en  marchant 
rapidement  au  salut  de  la  patrie  , por  l'snéantisse- 
meiit  des  traîtres,  par  i'extmction  des  tyrans , vous 
élaguez  ce  qu'il  y a de  vicieux  et  de  corrompu,  d'i- 
nutile et  de  dangereux;  vous  perfectionnez,  vous 
créez,  et,  comme  vous  ne  devez  pas  vous  séparer 
avant  d'avoir  donné  la  liberté  à l'Europe , avant 
d'avoir  épuré  les  mœurs,  et  fondé  invariablement  la 
vertu , vous  ne  vous  séparerez  pas  non  plus  avant 
d'avoir  donné  à la  terre  toutes  les  ressources  d'abon- 
dante fécondité  en  tout  genre  ; vous  aurez  en  même 
temps  porté  les  arts  a une  splendeur  digne,  de  servir 
de  nioocle  à nos  voisinsjaloux  ; donnez  ou  commerce 
ce  nerf,  ce  caractère  de  franchise  et  de  droiture  jus- 
qu'alors inconnu  : l'honorable  artisan  vous  devra 
son  repos  et  sa  prospérité.  Mais,  citoyens  représen- 
tants, rempliriez-vous  ainsi  votre  carrière  si  vous 
recouriez  à ces  mercenaires  avides,  à ces  hommes  à 
projets,  à combinaisons  captieuses,  qu'ils  savent  si 
bien  envelopper  du  voile  imposant  ae  patriotisme, 
de  générosité  et  d'humanité?  Les  appellerez-vous  à 
coopérer  avec  vous  à cette  partie  essentielle  de  votre 
régénération?  Non,  non  ! le  règne  de  riotrigue  finit 
où  commen<^  le  règne  de  la  vertu. 

Indépendaminenides  motifs  sans  nombre  qui  font 
rejeter  les  prétentions  du  citoyen  HoffmaDO , nous 


sommes  forc&  d’entrer  dans  des  détails  de  sa  con- 
daite  particulière  envers  rotre  comité  d’agriculture, 
lesquels  n’cxcitcront  pas  moins  votre  indignation 
que  toute  sa  conduite  antécédente. 

Les  réclamations  du  citoyen  Hoffmann  datent  de 
TAssemblée  constituante  ; il  les  a continuées  dans 
l'Assemblée  législative  et  à la  Convention  nationale. 
Des  renvois  à différents  comités,  au  conseil  exécutif, 
plus  que  tout  encore  les  injures  répandues  dans  jes 
Toluiiiineuj;  écrits  du  pétitionnaire,  ont  éternisé 
celte  affaire.  Le  citoyen  Hoffmann  a successivement 
déployé  le  caractère  de  déüance  injurieuse,  de  mau< 
vaise  foi  et  d'intrigue.  Il  n'est  aucun  des  représen- 
tants du  peuple  qui  ont  été  chargés  de  son  rnj>port 
dans  le  cours  des  trois  Assemblées  qui  n’ai|  été  en 
butte  à ses  iniures  et  à ses  accusations  mensongè- 
res. Le  comité  d’agriculture  de  l’Assemblée  législa- 
tive fut  tellement  indigné  des  calomnies  qu’il  s'était 
permises  contre  Roiigier  de  La  Bergerie,  qu’il  auto- 
risa ce  dernier  à faire  imprimer  son  rapport.  Le 
pouvoir  exécutif  a été  traîne  dans  la  boue  pour  avoir 
donné  une  décision  défavorable.  Enfin  il  a terminé 
par  nuus  inculper  outrageusement  auprès  du  coniilc 
de  salut  public.  Il  a adressé  à ce  comité,  le  21  prai- 
rial , une  lettre  portant  entre  autres  choses  : «Qu'un 
a exercé  à son  égard  des  injustices  et  des  vexations 
pendant  les  Assemblées  constituante , législative  et 
conventionnelle,  et  tout  récemment  sous  les  yeux 
du  comité  d'agriculture,  et  par  le  fait  d'un  de  ses 
membres  ; que  scs  papiers  se  trouvant  perdus , et 
s’étant  transporté  au  comité  pour  les  réclamer,  ou 
pour  qu’on  prît  un  parti , le  comité , par  délércncc 
sans  doute  pour  Bourdon  (de  l'Oise),  refusa  de  ver- 
baliser sur  ses  dires  ; trouva  bon  que  moi,  citoyen 
Millard , tisse  mon  rapport  sans  pièces  justificatives 
et  sur  quelques  fragments  de  mémoire  ; que  le  dos- 
sier qui  a disparu  contenait  une  liasse  de  cent  trente 
lettres,  dont  la  perte  lui  occasionne  un  tort  irrépara- 
ble. • (Ce  son  t ces  mômes  cent  trente  lettres  contenant 
des  refus  unanimes , et  sous  tous  les  prétextes , de 
prendre  part  à son  entreprise.) 

Vous  pouvez  juger,  citoyens,  si  celte  perte  lui 
causait  le  moindre  tort.  Ce  mensonge  insigne  doit 
vous  donner  une  juste  idée  de  la  véracité  ordinaire 
du  citoyen  Hoffmann.  La  môme  mauvaise  foi  respire 
dans  tous  ses  écrits.  Qu’on  les  lise;  on  n’y  découvrira 
qu'intrigue  profonde,  ambition  et  cupidité  maladroi- 
tement masquées,  injures  triviales;  tout  cela  soutenu 
des  plus  faux  raisonnements.  Enfin  il  s’adressa  au 
comité  de  salut  public,  • qui  a la  grande  surveillance 
sur  toutes  les  administrations,  • lui  demanda  • d’or- 
donner la  vérification  des  faits  qu’il  expose,  et  de 
nommer  dans  son  sein  un  rapporteur  qui  lui  rendra 
compte  de  ses  droits  acquis  sur  les  encouragements, 
dont  les  membres  du  comité  de  salut  public  sont  les 
dispensateurs,  suivant  l'article  XXIV  de  la  loi  du  27 
germinal.  • 

Voici  le  fait  en  peu  de  mots  : Citoyens,  ayant  été 
nommé  dernièrement  rapporteur  du  citoyen  Hoff- 
mann, après  l'intention  exprimée  par  Bourbon  (de 
rOise)  de  s’en  désister,  et  ayant  voulu  m’en  occuper, 
le  paquet  que  j’avais  retiré  de  chez  Rabaut-Pommier , 
et  reçu  des  mains  du  commissaire  de  police  de  sa 
section,  se.  trouva  ^aré.  Dans  ce  moment  le  comité 
déménageait  pour  faire  place  au  comité  de  législa- 
tion, à qui  notre  local  était  nécessaire.  Les  papiers 
du  citoyen  Hoffmann  étaient  môles  avec  les  autres 
paquets,  et  ont  été  retrouvés  après  notre  translation 
dans  la  maison  de  Noailles.  Mais,  aVant  qu’ils  eus- 
sent été  retrouvés,  le  citoyen  Hoffmann  parut  devant 
le  comité  d'agriculture  assemblé,  y fil  la  réclamation 
de  ses  papiers  perdus.  On  lui  représenta  que  ces  pa- 
piers ne  pouvaient  pas  être  perdus,  et  le  comité  ne 
pouvait  soupçonner  personne  de  les  avoir  malicieu- 


sement sonstraits  ; on  lui  ajouta  que,  les  doubles  de 
ses  pièces  principales  existant  dans  les  cartons,  il 
m’était  possible  de  présenter  un  rapport  qui  mettrait 
le  comité  à môme  d’asseoir  nne  opinion  définitive,  et 
qu’en  cas  d’insuffisance  le  citoyen  Hoffmann  serait 
invité  à fournir  les  documents  nécessaires,  afin  d'y 
suppléer.  Cela  fut  décidé  ainsi  en  sa  présence,  et 
c’est  encore  un  mensonge  de  sa  part  d’avoir  osé  dire 
au  comité  de  salut  public  qu’il  n’avait  pu  savoir  la 
dem'ière  décision  à cet  égard.  Voilà,  citoyens,  la  pure 
vérité  : ces  p.ipiers  se  sont  retrouvés  ensuite  avec 
d’autres,  môlés  dans  la  bibliothèque,  qu’on  n'avait 
pas  encore  déballée. 

Croirez- vous  jamais  qu’un  comité  chargé  de  votre 
confiance,  qui  a toujours,  ainsi  nue  tous  vos  comités, 
coopéré"  avec  vous  de  fait  et  de  volonté  au  grand 
œuvre  du  bonîieiir  public,  qiii  n’a  jamais  dévié  des 
austères  principes  qui  nous  dirigent  tous,  ait  pu  s’a- 
baisser à une  condescendance  inaigne  du  républicain, 
d une  Idehe  déférence  pour  un  membre  qui  ailrail  eu 
dessein  d’opprimer  un  citoyen?  Non,  vous  ne  le  croi- 
rez pas.  Notre  justification  est  non-seulement  dans 
la  pureté  de  notre  conscience,  mais  encore  dans  la 
Convention  nationale,  qui  sait  tout  apprécier.  Vous 
ne  croirez  pas  non  plus  que,  par  suite  de  l'odieux 
système  qu’on  a osé  lui  supposer,  votre  comité  d’a» 

f;ricultnre  traite  légèrement  1rs  opérations  que  vous 
ui  confiez,  reçoive  et  vous  prMente  des  rapports 
dénués  de  preuves  justificatives.  Si  votre  comité  a 
décidé  qu’il  pouvait  vous  présenter  une  opinion , 
c'est  qu'il  avait  en  main  toutes  les  pièces  nécessaires, 
savoir  : les  mémoires  principaux  contenant  les  de- 
mandes et  les  moyens,  les  éclaircissements  subsé- 
quents donnés  par  le  pétitionnaire,  le  rapport  du 
conseil  exécutif  avec  les  réponses,  plusieurs  autres 
imprimés  responsifs  ; nous  avions  rnfio  tout  ce  qu’il 
fallait  pour  éclairer  notre  conscience , jiisqu'a  U 
niasse  a’injures  consignées  dans  les  différents  écrits. 
Que  nous  manquait-il  ? Ces  cent  trente  misérables 
lettres  contenant  des  refus  plus  ou  moins  marqués, 
quelques  lettres  insignifiantes,  comme  on  sait  que  les 
écrivaient  les  gens  en  place  de  l’ancien  régime,  et  le 
fatras  de  procédures  que  Hoffmann  a soutenues,  soit 
contre  sa  famille,  soit  contre  d’autres  p.irliculiers.. 

Nous  n’ignorons  pas,  citoyens,  qu’en  remplissant 
bien  nos  devoirs,  qu’en  ne  trahissant  pas  la  cause 
du  peuple,  la  calomnie  ne  peut  nous  atteindre;  celte 
certitude  noussultit  pour  mépriser  personnellement 
les  injures.  Mais  les  inculpations  dirigées  contre  vo- 
tre comité  d'agriculture  tendent  a avilir  la  représen- 
tation nationale,  et  sous  ce  point  de  vue  il  serait 
coupable  de  garder  le  silence  ; en  second  lieu,  votre 
comité  a envisagé  la  conduite  de  cet  homme  comme 
une  de  ces  manœuvres  faites  pour  accréditer  ce  sys- 
tème de  prétendue  division  entre  les  représentants 
du  peuple,  et  à faire  croire  à son  existence.  Il  a tenté 
de  mettre  votre  comité  d'agriculture  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  comité  de  salut  publie,  en 
priant  ce  dernier  de  nous  ordonner  de  lui  rendre 
compte  et  d'attirerà  lui  la  connaissance  d'une  affaire 
qui  fait  partie  de  celles  que  vous  nous  avez  spéciale- 
ment attribuées.  Nos  collègues  du  comité  de  saiut 
public  sont  trop  justes  pour  ne  pas  s’indigner , niiisi 
que  vous,  d'un  piège  aussi  grossier  ; nous  le  disons 
avec  franchise,  puisque  nous  en  trouvons  ici  l’occa- 
sion: personne  ne  participe  plus  sincèrement  que 
nous  à cet  heureux  accord  qui  unit  la  Convention 
nationale  en  général,  et  les  comités  à la  Convention. 
C'est  cet  accord,  cette  unité  , qui  font  la  sûreté  des 
bons  citoyens,  la  terreur  des  malveillants,  le  succès 
de  nos  armes,  que  les  hommes  semblables  au  citoyen 
Hoffmann  voudraient  dissoudre.  Il  n’ignore  pas,  le 
perfide,  que  le  comité  d’agriculture  n’est  pas  une 
administration;  qu’il  est^  comme  U>ns  les  autres 
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comilês,  une  (émanation  de  la  Conrention  oationaîe, 
une  partie  qui  correspond,  qui  collabore  directement 
arec  elle,  qui  ne  doilcompte  qu’à  elle,  itKiépendam 
mentdescasoù  elle  jugera  convenable  de  renvoyer 
à tel  ou  tel  autre  comité  Texamcn  de  telle  ou  telle 
autre  aiïaire  ; indépendamment  encore  des  cas  de 
communication  fraternelle  et  nécessaire  entre  ses 
comités. 

Crst  ainsi,  citoyens,  que  les  intrigants,  jugeant 
tout  d'après  eux-mémes,  saisissent , pour  le  tourner 
à leur  intérêt  ou  à leurs  vues,  tout  ce  qui  leur  parait 
devoir  agiter  les  passions,  ou  Qatter  ramour>propre. 
Mais  ils  sont  grandement  au-dessus  de  ces  viles  me- 
nées, ceux  à qui  nou»  avons  confié  le  gouvernail  ré- 
volutionnaire. Oui  ! nous  n’en  doutons  pas,  les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  auxquels 
nous  vous  demanderons  d’envoyer  à examiner  la 
conduite  du  citoyen  Hoffmann,  lui  apprendront 
comment  la  Convention  nationale  récompense  les 
calomniateurs  et  les  intrigants. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  d'agri- 
culture et  ae  commerce  réunis  m’ont  chargé  de  vous 
proposer. 

t La  convradon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis 
sur  la  pétition  du  citoyrn  Hoffmann,  tendant  k obtenir,  k 
titre  de  récompense  et  iiidemniié,  une  somme  de  60,000  I. 
et  une  arance  de  800,000  livres  sur  le  trésor  national,  et 
sans  intérêt,  pour  reacouragefflent  de  sa  manufacture  de 
gaiance  : 

• Décrète qn*il  n*y  a lieu  kdélibérer. 

I La  Convention  nationale,  prenant  en  eonaidéralion  le 
obserralions  particulières  de  son  comité  d'agriculture  sur 
ta  dénonciation  portée  contre  lui  pjr  le  citoyen  Hoffmann 
k son  comité  de  salut  puUic,  et  sur  1rs  otservalioas  de  plu* 
sirur«,  décrète  que  le  rapport  fait  au  nom  des  comités  d'a- 
griculture et  de  commerce  réunis,  ensemble  la  lellredu 
pétitionnaire  au  comilé  de  salut  public,  du  21  prairial  der- 
nier, et  toutes  les  pièces  concernant  son  affaire,  seront  re- 
mises au  comilé  de  sûreté  générale,  auquel  lescomiiés 
d'agriculture  et  des  finances  seront  adjoints  pour  donner 
les  renseignemenb  nécessaires,  pour  ensuite,  après  avoir 
caaoliné  la  conduite  du  dloyen  UdEmaiin,  être  avisé  au 
parti  convenable; 

« Décrète  que  le  rapport  et  le  présent  décret  seront  im- 
primés. a 

Ce  décret  esi  adopté. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  tellre  suivante  : 

« Lcgiiiaieurs,  j'arriva  de  Saiat-Demingiie  avec  le  convoi. 
Je  suis  de  U couleur  des  naturels  du  pays,  c'eat-è-dirc  de  I.i 
couleur  des  vrais  amis  de  la  Prence  ; car  ceus-lè  n'oublie- 
ront  jamais  les  bionfaiU  qu'ils  lui  doivent. 

« Âpres  le  convocation  dos  sasemblées  primaires,  rusem- 
blêe  Rectorale  de  la  Mrtie  du  nord  de  Saint-Domiogue  m’a 
nommé  premier  suppléant  i la  Convection  nationale. 

■ Réchlo,  le  dernier  des  députés,  n'a  pu  se  rendre  en 
France,  parce  que  le  Port-de-Paii , où  il  habite,  était  alors 
bloqué  par  une  escadre  anglaise.  II  y avait  pour  lui  impos- 
sibilité physique.  (Les  autres  députés  de  Saint-Domingue 
en  ont  cenninssaooe.)  Alors,  d'après  l'aveu  et  l'avis  des 
autorités  constituées,  je  me  suis  embarqué,  malgré  mon  grand 
kgc  et  mon  état  de  maladie.  J'ai  bravé  lootei  les  peraécu- 
tioni,  tous  les  dangers,  pour  me  rendre  en  France  au  poste 
où  j.’ étais  appelé.  Je  n'y  suit  venu  que  pour  renouveler , au 
Bom  de  loua  mes  frères,  le  serment  qu'ils  ont  fait  d'étre  k ja- 
■siis  fidèiea  au  peuple  français  et  à la  république,  une  et  in- 
divisible  ; ils  le  liendrent  ce  serment,  et  ils  le  tiennent  en 
ce  mouMnt,  puisque,  malgré  la  trahison  des  grands  seigneurs 
colons,  qui  ont  eu  1a  bassasaa  de  faire  un  traité  avec  les  An- 
glais et  de  les  appeler  an  Mêle  et  à Jérémie,  ces  Anglais 
viennent  d'étre  repoussés  au  Port  de-Pais,  par  nos  frères  tes 
Miurels  du  pays,  qui,  quoique  dénués  de  tous  moyens,  et 
a’oyant  pour  sontien  que  leur  courage  et  leur  amour  pour 
Votre  nom,  et  Tespoir  consolant  do  nous  savoir  parmi  vous, 
tiennent  bon  et  défendent  encore  avec  énergie,  suivant  les 
wuvelles  de  mars  (vieus  style),  la  Cap.  chef-lieu  de  la  partie 
du  K‘^rd  , et  toutes  ses  dépendances,  le  Port-au-Prince , au- 
jourd'hui le  Port-Rcpublicain  , In  Croit- des-Douquets  . le 
grand  Goive,  le  petit  Goave,  MiragouaBe,  rAose-i-Vaan  la 


Fot'il-TroB,  Oraynat,  lacmel,  lea  Cayes,  CavaîlloB,  le  Fort 
ci-devant  Saint-Louis,  Michel,  Acquin,  tous  rbefs-Iteui,  ainsi 
que  tous  les  antres  postes  ou  petites  communes  qui  en  dé- 
pendent. RhI  que  no  feront-ils  pas  quand  ils  pourront  donner 
un  démenti  aui  traîtres  colons  coalisa  avec  les  Anglais;  qnsod 
ils  sauront,  non-œulement  que  la  France  esiste  encore,  maie 
qu'ella  est  victorieuse  de  tous  les  ennemis?  Alors,  è votre 
ctemple,  ils  moUrool  aussi  la  victoire  k l'ordre  de  jour  daaa 
le  Nouveau-Monde. 

« Je  suis  nommé  premier  rappléani  par  le  procès-verbal 
qui  a placé  parmi  vous  les  autres  députés  deâfiaint-DetBÎs* 
giie  : ma  tumination  est  en  règle  *,  je  prie  la  Convention  de 
vouloir  bien  statuer  k cet  égard  ou  ordonner  que  sou  comité 
des  décrets,  k qui  j'ai  remis  le  procèo>verbal,  lui  on  fasse  ue 
rapport. 

• Ptve  la  républiqut  JraaçaUûl  vive  le  peuple  /raufeUt 
Pèriuent  les  eiutemii! 

Signé  Laronerr  efné.  » 

VitLBBs,  eu  nom  du  comité  de  division  : Vous  mtci  uns 
doute  étonnés  d'entendre  encore  aujourd'hui  parler  des 
alternats  des  administrations  de  départemcDls.  Vous  pen> 
sici  sûrement  que  celle  espèce  de  transaction  passée  avec 
les  rivalités  et  les  prétentions  des  villes  n’eiislait  plus  dans 
la  république  ; cependant  le  département  du  Cantal  est  en- 
core livré  k celte  iostUutioo  vicieuse,  dont  les  sailes  sont 
incalculables. 

L'Assemblée  tégUative,  par  Km  décret  du  11  septem- 
bre 17Û1  (vieui  style),  a supprimé  tous  les  sUemats  éin» 
blis  par  r Assemblée  constltuaute;  mais  l’arück  IV  de  es 
même  décret  excepte  formellement  l'adminlslration  du 
département  du  Cantal.  Le  seul  motif  que  l'on  paisse  dot^ 
ner  k cette  exception,  c'est  qu'aiora  cette  adminislratioo 
était  k Saint-è*Iour,  et  que  les  administrés  désiraient  qu’elle 
fût  k Aurillac.  Ce  sont  en  effet  les  seules  communes  de  ce 
département  auxquelles  elle  peut  convenir. 

Le  13  juillet  dernier  (vieux  style)  vous  envoylles  k votre 
comité  de  division  la  proposition  qui  vous  fut  Aile  de  U 
fixer  définitivement  k Aurillac,  puisqu'elle  y était  déjà.  U 
n'y  avait  pas  de  danger  k tarder  de  vous  présenter  cette 
aAire,  et  il  y en  aurait  eu  peut-être  k vous  presser  de  la  1er- 
miner;  ce  sont  ces  raisons  qui  ont  empêche  voire  comilé 
de  voQS  en  parler  pins  tôt.  Mais  le  moment  est  venu  de  dé- 
cider laquelle  de  ces  deux  commuoes,  Aurillac  on 
Ssint-Flour,  doit  être  préférée. 

L'sdministratiOD  de  ce  département  est  acturileroent  k 
Aurillac;  le  temps  de  son  allrmsl  est  sur  le  poiot  d'expi- 
rer ; la  maison  qu'elle  occupe,  la  seule  convenable  sur  les 
lieux,  appartient  k un  pariiculirr  qui  a fait  banqueroute, 
et  doit  être  vendue  au  premier  insiaoL  Ces  moU^  sont  Ba- 
ses puissants  pour  vous  déterminer  k prononcer  prompte- 
ment; d'ailleurs  son  d^lacement  peut-il  ae  frire  sans  io- 
coovénieol  dans  les  circoostsneea  présentes  f 

H n’est  point  de  déparlcmenl  dans  la  république,  il  fbot 
l'avouer,  dont  la  forme  soit  plus  victeuse  que  crilc  du  d^ 
parlement  du  Cantal.  11  ae  trouve  divisé  par  la  nature  en 
deux  partio  qui  ne  peuvent  communiquer  ensemble  pen- 
dant six  mois  de  l’année,  keause  des  hautes  montagnes  qui 
les  séparent,  cl  qui  sont  presque  couvertes  de  neige;  ce 
sont  les  plus  hiuleade  l'intérieur  de  la  république, 

La  partie  orientale  a demandé  depuis  longtenrpssa  réu- 
ntoD  aux  départements  voisina;  mais  ce  n'est  pas  le  mo- 
inrot  de  procéder  k une  nouvelle  divisioo.  Nous  devons 
nous  borner  anfonrd'bai  à remédier  au  mal,  anlanl  qu'il 
est  possible,  cl  k efaereber  le  lieu  le  plusconveimble  au 
plus  grand  nombre  des  administrés. 

Aurillac,  sans  être  pluscentral  qtieSaint-Flour,  ne  pré- 
sente pas  autant  .d'inconrénienU;  U partie  occidentale, 
dont  il  est  k peu  près  le  centre,  est  aussi  plus  peuplée  que 
l'autre.  Du  reste,  l'administraiion  du  départemrat  y étant, 
vous  ne  voudries  pas  la  déplacer,  lurloui  actuellement, 
pour  la  rendre  plus  iocommode  aux  admioiatréa;  eu  con- 
séquence, etc. 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  division,  décrète  : 

v Art.  1*'.  L'alleroat  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Cantal,  conservé  par  l'ariide  IV  du  décret  dn 
11  septembre  1791  (vieux  style),  est  supprimé. 

• 11.  Cette  sdroinistration  sera  définitivement  fixée  dans 
la  commune  d'Aurillac,  où  die  est  neiuelicment  étabim.  a 

Ce  décret  est  adopté. 

La  sêancé  cri  levée  à lioi«  heurci. 
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SÎATfCI  VO  90  HCSSIM)». 

Sallimcio*,  aa  oom  du  comilé  des  secours  : La  Con- 
renlioo  oatiouale,  par  son  décret  du  23  floréal , en  assioii- 
lant  le  cUojren  Jean-Baptiste  Tassier,  de  la  commune  de 
Cbarles-sur-Sambre,  département  de  Jemmapea»  adminis- 
trateur proTisoire  de  celle  commune  et  dé  son  arrondisse- 
meol,  aux  administrateurs  de  ce  départemcni,  a prononcé 
qu’il  recerrait  comme  eux  900  lir.  d'indemnité  par  mois, 
k compter  du  jour  qu'il  a dO  quitter  son  domicile.  Dans  le 
rapport  qui  a précédé  le  décret  il  été  rendu  compte  des  sa* 
crifioes  fait  parTamier,  de  pertes  et  maladies  qu'il  a es- 
suyées. 

Les  administrateurs  du  département  de  Jemmtpes,  in- 
dépendamment de  900  Ht.  d'indemnité,  ont  reçu  la  somme 
de  700  Ht.  une  fois  payée,  pour  frais  de  Toya^  et  les  rem* 
boursés  de  certaines  dépenses  auxquelles  ils  avaient  été 
obligés  de  satisfaire.  Le  citoyen  Tasster  a été  exposé  aux 
n^mes  dépenses,  et  de  plus  i celles  d'une  longue  et  pé- 
nible maladie  proreoaot  des  excès  commis  sur  su  peraonoe 
par  les  féroces  satellites  des  tyrans  coalisés. 

^ I.e  comité  des  secours,  auquel  tous  ares  reoToyésa  pé- 
tition, a pensé  que  sa  demande  était  de  tonte  justice. 

Je  suis  chargé  de  présenter  le  projet  de  décret  suÎTant  : 

« La  ConTentioD  nationale,  après  aroir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  décrété  : 

« Que,  sur  le  tu  du  présent  décret,  la  trésorerie  natio- 
nale paiera  au  citoyen  Jean-BaptUte  Tassier,  de  la  com- 
mune de  CbarleS'Sur-Sambrc,  département  de  Jemmapes, 
administrateur  proTtsoire  de  la  même  commune  et  de  son 
orroadiiaemenl,  700  liTres  d’indemnité,  pour  frais  de 
Toyage  et  autres  dépenses  auxquelles  il  aéié  obligé  desa- 
lisfaire,  ainsi  que  les  administrateurs  du  n>êtm'  deparle- 
ment  l’ont  reçue,  et  ce  indépendamment  des  900  livn*s  d'in- 
demnité qu’ils  louchent,  ou  qu'ils  onldO  reccToir  par  cha- 
que mois.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— On  admet  une  dr^uiation  qui  dtf  le  dans  la  saile  au 
bruit  des  tambours. 

LVrnfear,  partant  à It  barre,  ditt 

Tableau  ripotutionnairef  peint  et  pritenté  par  /eoiimf, 
aeee  ta  deseripthn  de  Vallégorie  offerte  ef  prononcée 
par  Gelét  accompagnés  de  ta  section  du  Bonnet -Rotige, 
at  urne  députation  des  quarante-tept  autres  sections  t à 
ta  Ceneentian  nationale, 

ReprésentanU  du  peuple,  ce  tableau,  de  quatre  pieds 
quatre  pouces  de  large , sur  irms  pieds  quatre  pouces  de 
Imt,  à sa  gaoebe  replante  notre  heurense  rétolution, 
signalée  par  iel4ioilletl789,  et,  au  milieu  de  l'orage,  l’on 
aperçoit  encore  les  ruines  de  la  Bastille,  que  laibudre  du 
ciel  aebére  d'anéantir. 

Non  loin  de  là,  et  sers  le  centre,  l’offre  aux  regards  en- 
chantés le  site  salutaire  de  la  ConTeotloo  nationale,  sym- 
bolisée par  la  Montagne  sainte.  L'sii  radieux  qui  réfléchit 
snr  eU^  et  semble  sortir  du  firmament,  démontre  l’em- 
blèuse  diTÎn  de  la  surTeillanoe  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  h la  eonserration  de  la  Pranœ,  tan- 
dis que,  sur  qnelques-ani  de  ses  rayons  lumineux,  on  dé- 
couTre  la  couronne  étoilée  de  l’immortalité,  décernée  par 
le  peuple  souTcnin  à ses  dignes  mandataires , récompense 
due  à leurs  glorieux  traraux.  Sur  la  cime  de  mont  s'élî  ve 
la  colonne  inébranlable  de  la  régénération  Française  : et, 
oudessous  de  son  intitulé,  on  y lit  asee  plaisir  celle  maxime 
de  Féuélon  : Plus  sma  Mfjon  ei(  éeialrie,  plus  elle  sent 
qua  son  wéritaàls  imtirét  est  tPobéir  à des  lois  justes  et 
*a$e»,  A son  pied  arrondi  repose  le  llerc  ouTert  de  la  Con* 
a^ttfuf jon  Répubiieainêf  où  se  trouTe  imprimé  : Droits  de 
VHomme  et  du  Citoyen.  Sur  ce  même  somnoet  est  placé  le 
faltceau  d’armes,  symbole  chéri  des  départements  <ie  l'in- 
diTisible  république.  11  est  surmonté  du  drapeau  tricolor, 
de  ta  couronne  eisique  et  du  bonnet  de  la  liberté.  Ce  pré- 
cteux  dépét  est  C4Mi6é  à la  garde  d’une  sentinelle  Tigilantc, 
dans  l'instant  d'éire  rderée  par  son  camarade,  lequel  est 
précédé  de  l’officier  qui  ra  le  po«er  à son  poste,  tandis  que 
celui-ci  est  sutTi  de  son  chien,  miroir  de  la  fidélité  : iis  ne 
sont  encore  qu'au  bas  de  la  Monlagoe. 

Cest  ici  qu’est  établie  la  pyramlÂr  de  la  Patrie  recon* 
naiaatote  eoTers  les  mtan  des  héros  de  1799  ; et  la  dou- 
leur a griTd  Mtr  celte  tombe  funèbre  et  glorieuse  ; Ans 


citoyens  morts  a ta  tournée  du  40  a>àt.  Le  géniefrançals 
a piaulé  à sa  droite  le  palmier  de  la  victoire  ; à sa  gauche 
l'admirable  peuplier.  Au-dessus  de  cette  épitaphe  immor- 
telle est  le  triangle  de  l’anion,  décoré  desa  derise,  Egaliiét 
qui  serrira  de  leçon  à TuniTers  entier.  Au  piédestal  de  ce 
monument  e«t  écrit  : n C'est  le  courage  qui  élahlilles  ré- 
publiques; c'est  laretlu  qui  letconserre.  s 

A côté,  la  coruc  d'aboudance  répand  piudcmmeut  scs 
assignats  en  faveur  de  la  loi  sage  qui  supprime  l'or  et  l’ar- 
gent jusqu'à  la  pjix.  Aussitôt  le  sans-culottes  qui  isl  là, 
foulant  à ses  pieds  son  numéraire  à effigie  royale,  ne  re- 
connaît que  la  monnaie  républicaine,  tandis  qu'ici  l’aris- 
tocrate, sous  la  figure  d’un  serpent  et  caché  sous  les  feuil- 
les, était  dans  l'intention  de  séduire  ce  brave  républicain; 
mais  4 l’instant  ce  monstre  se  voit  prb  au  traquenard. 

Au-dessous,  parmi  des  citoyens  et  citoyennes,  on  remar- 
que des  hommes  de  couleur,  balntanls  de  nos  colonies,  qui 
Tiennent  arec  joie  témoigner  leur  gratitude  à la  Conven- 
tion d'avoir,  par  un  décret  équitable,  secoué  leur  joug  d'es- 
ciaves,  pour  les  rendre  à la  liberté. 

Au-dessus,  à gau^e,  on  arrive  au  Sinal  républicain  où 
In  section  de  MuliusSccvoli,  reconnue  à son  drapeau,  oc- 
cupe à son  tour  le  poste  Important  du  sénat  fiançais  : plu- 
sieurs senlinelles  sont  en  lacüon,  avec  leurs  canons,  mèche 
allomée,  et  posés  sur  le  chemin  oondubaol  au  ruisseau 
d'une  eau  vive  et  pure  qui  découle  de  la  Montagne  ; hié- 
roglyphe des  immortels  décrets  émanés  de  la  Couveniion 
natiouali',  qui  assurent  à jamais  le  bonheur  des  humaine, 
et  applaudis  par  des  hommes  et  des  femmes  qui  sont  près 
de  ce  bord. 

A droite  dp  tableau  est  une  compagnie  dé  jeunes  filles 
vêtues  en  blanc,  qui  viennent  jurer  qu'elles  neconlrocle- 
rxnl  de  mariage  qu’avec  des  défenseurs  de  la  patrie',  cou- 
verts de  lauriers,  et  à l'ombre  de  l'olivier  de  la  paix  : dou- 
ceurs figurées  par  le  tendre  mouton  biouianl  paisibU  mcnl 
sur  le  gazon  vis-Avit,  tandis  qne,  près  de  lui,  est  le  ménage 
républicain,  représenté  par  le  coq  observateur  sur  sa  com- 
pagne et  ses  petits. 

Eu  renontaut  directement,  l’on  pirvlcnt  au  bois  sacré 
dont  rentrée  est  occupée  par  le  peuple;  et,  parmi  les 
bustes  qui  le  décorent^  le  patriote  y reconnhlt  Lepellclicr 
cl  Marat,  martyrs  de  la  liberté,  avec  Voltaire  et  J. -J.  Rous- 
seau, prophètes  de  cette  déesse.  Us  sont  en  face  d’un  lapis 
vert,  au  milieu  duquel  est  érigée  la  statue  pédestre  de 
celle  divinité,  gardée  par  un  saos-eukmes.  Dans  cette  som- 
bre forêt  est  te  sentier  tortueux  qui  mène  les  grands  bon- 
mes  au  temple  de  l’ImmorialU^  siumoromé  le  Panliiéon 
français,  et  entouré  de  peopliers. 

Dans  le  lointain,  et  4 perte  de  vue,  U semble  voir  la  ba- 
taille de  notre  brave  infanierie  triomphant  de  la  lâche  ca- 
valerie autrichienne,  époque  aussi  célèbre  que  la  défaite 
de  Pompée  à Pharsale. 

Au  bas  est  dressée  ta  tente  républicaitke  du  81  mai  4799, 
renfermant  des  citoyens  soldats,  qui,  au  premier  signe  d’a- 
UrmC|  K trouvent  prêts  h verser  leur  sang  pour  la  pa- 
trie. 

Ils  sont  sous  les  âmes  au  passai^  de  la  secHon  armée 
du  Bonnet-Rouge,  qui  partage  individueltemenl  la  satis- 
faction d’avoir  dans  son  sein  l’arlisle  qui  a propagé  sur  la 
toile  les  prinripaus  événements  de  la  Révolution,  cl  la  mé- 
moire du  présent  de  ion  salpêtre  à U Convention,  dont  tes 
succib  assurés  contribueront  à la  destruction  des  ty  riiiis 
du  monde.  Au-devant,  deux  sans-culnlies  poKent  le  T'a* 
blcttu  réeolutionnaire  : U est  précédé  de  Jeaurat,  son  au- 
teur, allant  eu  faire  l'bommage  aux  représentants  du  |>eu< 
pie,  et  de  Gelé,  rédacteur  de  la  Description  de  V Allégorie, 
qui  va  aussi  l’ollrir  à la  représentation  natiooale. 

L^islaleurs,  l’auteur  septuagénaire  se  trouvera  très- 
heureux  si,  par  son  pinceau,  U a réussi  ù retracer  aux  gé- 
DéralioDS  futures  que  c'est  à la  Monlagoe  que  l'ooivers 
devra  un  jour  sa  liberté,  et  sa  faible  esquisse,  obtenant 
votre  suffrage,  servira  d'eoeounigemefit  aux  aeieoces  et 
aux  arts  : par  là  il  aura  droit  d'espérer  que  votre  indul- 
gence lui  tiendra  lieu  de  décret  contre  la  critique*  en  ta* 
veur  de  son  âge  et  de  rinleolion. 

Et  le  rédacteur,  espérant  de  ses  eorscitoyeut  l'estiiM 
qu'il  croit  due  à son  xèle,  suivra  ses  travaux  pour  s’en  as- 
surer la  conlinualio. 

Voilà  rallusioo  prélimlonire  de  la  fritlernité  dont  la 
Fraoro,  dans  ses  députes,  donoa  t’exeople  à (ouïe  la  sur- 


I«et  dq  giobei  alon  chaque  peuple,  noa  aouillé  du  crime 
d'éatfraüoQ  et  ne  furaiaut  qu'une  tamiUe,  reooooalua 
cette  térilé  t 

Ou  peut*«a  être  mieux  qu*iu  seio  de  m petrieT 

La  Conrendon  agrée  l'bommflge,  et  le  rentoie  au  conUè 
d*in»iruction  publique,  apréa  eu  aroir  décrété  la  menlioa 
honorable. 

Le  eitoÿen  BegnauUt  admis  & la  barre  : Légi^leurs, 
un  janiinierrépublicaiiH  qui  necooout  jamais  les  fleur»  de 
la  fîiétorique,  mais  qui  a cultivé  précievienient  etmes  de 
son  jardin,  vient  avec  uive  entière  ceoCaoce  vous  en  ufiVir 
l'hoinmage.  11  les  dépoM  dans  l'auguste  enceinte  témoin 
des  prodjgt^que  vous  euCioter  chaque |our;ellcs soûl  l'em* 
ldi  me  de  vos  travaui  immoiteis  et  le  symbole  des  victoires 
de  nos  pbaliuiges  héroïques.  Nous  touchons  è la  dcrnièic 
de  toutes  à l'aSermiiSi  ok  ot  de  notre  république,  et  la 
dcsli'uctiun  de  nos  vüs  CMaetois  ne  nous  laissera  plus  le 
IMuvmr  clVo  renipoi’ter  de  nouvelles.  Puisse  ce  jour  si  dé- 
sirable met  inr  le  comble  looa  vaux,  et  noos  faire  goftter  le 
houheiir  de  réga  iiê  que  «os  ?ertus  et  votre  conslanre  nous 
ont  donaée.  (Ou applaudie  ) 

LMionifflage  est  agréé,  cl  la  mention  booorable  décrétée. 

^ Le  reste  de  la  séance  est  occupé  par  des  pétîlioDS  indi- 
Tjriurllfs,  que  la  ConvenlJoa  reuvoic  aux  divers  comités 
qu  elles  coucernenu 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Osiende. 

OUende  est  un  nouveau  port  pour  h France.  Ostande 
était  le  hen  de  riotêrêt  ingtais  atn  Pays-Bas  autricliicos.  Le 
cabiaet  de  SaiaWamcu  a loujtura  eiigc  do  l’empereur  qu’il 
ne  rormât  àOiteniie.  aucune  compagnie  de  commerce,  dont 
te»  capiiaui  et  Pactivité  auraient  diorinue  les  mccèi  des 
comp»gni«a  de  eummerce  d«  t’Angleterre.  Cest  par  Ostende 
qvi#  le  mareUnd  avtgtau  inirodunait  dana  les  Pavs-Bm  «utri- 
^rns  tea  marehandium  de  deu>  Indes  et  du  fubrvque  a», 
gtaisr  : c eu  par  Uuundo  que  venait  wen»e  en  Frmice  une 
émrme  quanUid  d oh^ms  de  eommarce  nngtnie,  que  les  fer- 
miers generaui  laiwaicni  «mpertur  eu  Fiunoe , antérieure- 

ment  autrmtdde  lï8î.  P*r  des  oenveoUe««  fe  awmire 

perMMit  ignerer.  et  duutil  psrtageait  le  prix  aVM  oui:  e’eit 
^ U.iende  que  le  cebiuet  do  Snim-Jarnes  éuh  nuaebé  à 
l tmpt!  car.  comme  il  lient  à fEmput  per  Pèlectmut  d'He- 
,no^.  C^tcude  et  Haaorre  août  deui  des  Ueb  greuds  iiiê- 
reti  de  Grorges  111  et  du  coomm^-cs  de  scs  eujeu  dam  les 
muréu  coropcenade  U guerre  acUeUc;  j’iodiqueeai  le 
lroi»i.me.t)ucndcir/euotaA/rm«w  francisé,  le  cooimetee 
soglaj»  ne  Ueiit  plus  à la  coalition  que  par  un  seul  neuit  dans 
«uo  »cii.„  d.  iTu«p..  ,„e  p.  ’ «/«ui  fd" 
coupé.  Alors  le  commerce  «ngists  conscntira-t-il  ioutemps 

'''  ■' ““I 

Wréi  de  Georges  à une  propriélc  pariiculicre?  Tous  les  to- 
n J ®i  wot  nanoTrieos;  rimirèt  leur 

rendra  leur  angttclsme  origrecl.  Deexu 


DoMdfted  «f«  Frttnee. 

Rn  «upp^ent  le  conoil  reécutîT.  qui  avait  bien  mérita 
J «v^reauon,  les  douanes  ont  dû  être  distraites  des  alTairej 
5 qumn  m produits  des  droits,  la  d^ense,  la  no- 
et  les  namivements  des  cummis , la  réunion  de  ces 
•b^  A h oeu^suon  des  revenqv  nationaux  est  d’autant 
^ trésorerie  uationle  sens  hiostdl  la  seule 
«Hamwseo  da  toutes  les  perceptions. 

Hiliqn*  d«  doeonet,  h 
^t  on  de  la  quotité  «fe,  probiWiinos  ou  feauchi- 

^i”“^  enoomugumeitts,  la  smeoanatMaeoe  des  pa- 
des  J «t  de  csmuierce,  resceution 

^ des  relations  eitcrieures.  Oucllm 

autres  aflatrei  etraoféns  devem-nooi  avoir  î 

Signé  Dccbu. 
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Ver$  exiraiis  de  la  tani-culotiide  le  Triomphe  de  la  Répu- 
blique, deitinie  pour  U thédire  de  t'Opùn  ffolionoi,  par 
U citoyen  Motine. 

^ndtt  me  nous  rendons  un  homouge  civiffoq 
A rBirmel,  au  Créalcur, 

Los  héros  de  la  république , 

Des  Alpes  jtnqu* an  Rhin  , signalmtlenrvaletir. 

Rn  cembaHant  pour  no  despote , 

Si  reeelave  fren^aii , dans  les  ehtmps  de  Fleon», 

Fil  mordre  la  peuiaiéreant  sUsés  vaiueus. 

Dans  ce  jour  de  victoire  un  brave  san»-culoUe 
Fait  voir  i ruaiversqu'il  est  cent  fois  plus  graud 
Oue  le  aoldat  armé  pour  servir  un  tyran  : 

L'amour  de  la  patrie  eiske  son  eoursge  : 

Au  miliea  d'uo  alTretti  carnage 
11  dit  : Point  de  l'étroite  m ce  eombat  aangimit  1... 

Vaincra  ou  périr  est  aee  oereveat. 

D’un  ennemi  féroce  il  afFrente  la  rage  x 
Il  raUeint.  si  le  frappe,  et  revient  triomphant. 

O Liberté^!  c'est  ton  ouvrage  : 

Le  Français  invincible , •ftfl.i.yf.i.i  ta  voîi  • 
Trtompbem  partout  des  tyrans  et  des  rois. 


SPECTACLES. 

Ooéaa  Natiohau  — Demain  drmddr,  opdr«  en  8 acles, 
précédé  de  VOdrande  à la  Uherlém 

Tièarai  di  i,'OpiRi-CoNîQn  nxTioirAt,  rue  Farart.  — 
iéxdmia,  00  fer  5aura^er,  et  Agricole  éTo/n. 

TalArae  db  i*  RiPUBLtQOB , rue  de  la  LoL 
Les  Femmes  savantes , suivies  dr  ia  Csycurc, 

Oeosak)  la  t*«r«préieatatio&  de  la  Femme  faiouse , co- 
médie en  5 actes. 

Bd  atlendaot  la  1**  de  fa  Kzerrrrrk  ée  ia  Fbrfene. 

TaèiTax  sa  la  aoi  J^itoxau*  — LodoîaAd,ooéraco 
9 arlcs. 

Deoaio  CJpotkéoee  du  Jeûna  Barra^ 

T^vaa  M L’BoALtTdy  «ectiofi  de  Uant.— A«L  Arfé- 

ehe. 

Demain  VBeole  des  Péres;  la  Courette  /léquiAifton,  et 
DnB  Hymne  éducative  du  citoyen  Desforges. 

Tuétroa  ms  Sam-Cvloxts,  ci-devw<  Molière.  — 
MeiùeAe* 

TnéiTût  LTotovi  tm  AmsnLA  Pathb,  d-drraot  delà 

rue  de  Louvoie.  — Relâche, 

Demain  le  Jeune  Biros  de  la  Durance,  OQ  Agriecie 
Fiela, 

En  attendant  la  représealatioa  du  Mariage  àvùjui, 

Tuéana  av  Vaeetvitu.  — Les  Priêomiars  frmstfois 
à Liège;  Ut  CAauams  de  /’sirc,  et  f«  d^'oceoR. 

Denuifi  fe  Canonnier  eonvttlncenU 

Tuétrae  ns  l«  Cité.  — VaaiîTifc  —VOrphaliM,  corné* 
di(',  suivie  (f^rleçutii  ûaym'meur. 

TuAatbi  mi  LrcÉB  bbs  Aan,  m lardio  de  l'EgoMlé.  — 
Apollon  (Ut  Lycée  des  Arts,  o«  ie  Triaenphe  des  Arts 
utâfes, pièce  aUéguriqoe,  méiéededkHM  etdedaoves, 
précédée  des  Capueiua  aux  FraettUrea,  pmàoBÛœ  eu  9 
uctes. 

AsFMTtiés'm  D*A9TLrr.  fanbonT^  do  Temple.  — Aa- 
jourdTini,  û cmq  hrurrs  et  demie  pré«'lvs,  le  dtoycn 
FVanconi,  ttec  ses  éW-ves  et  ses  enfants  continnrra  ses  exer- 
cices tTéquRation  et  tTéniTilatîon,  tours  de  manège,  danses 
9ur  ses  chevaux , avec  plusieurs  scènes  et  entr'acto  amu- 
sants, 

n donne  ses  leçons  d'équltalloo  cl  dé  voltige,  Dos  les 
müm , pour  Pua  et  Paulrc  scie. 


PaÿéfiievilA  à te  fre’fofme  nofteiMte. 

Huit  mois  vingt  et  un  Jours  de  l’annce  1793  (vieux  style)^ 
Four  les  réales  viagères,  toutes  IvUres. 
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POLITIQUE. 

ANGLETEHltE. 

Débats  du  parltmtnt.  — Chambre  des  pairs, 

SiAXCK  DU  30  MAI. 

Nous  revenons  sur  le  discours  du  dur  de  Oedrord , dont 
fMtis  n'avtons  donné  dans  celle  séance  qu'une  esquisse  in> 
suflîsanle,  m:iis  proporiionné-e  à l'étendue  des  ilébjls,  que 
nous  étions  bien  aises  de  présenlcr  dans  leur  ensemble. 

L’oraleor  appelle  rallrnlion  de  la  Cliambre  sur  l’iropor- 
lonl  objet  qui  a donné  lieu  & celle  séance,  consacrée  uni* 
qurmenl  ii  son  examen.  Après  avoir  annoncé  qu'il  se  pro* 
pose  de  porter  jusqu'A  révidence  celle  assertion  que  l'An- 
glelerre  n'a  eu  aucun  but  direct  au  commencement  de  la 
guerre  ; quec'esi  elle  qui  l'a  provoquée  ; qu'en  la  faisant , 
elle  n'a  suivi  aucun  plan  régulier,  et  que  sa  continuation 
ne  peut  que  lui  porter  le  plus  grand  préjudice,  il  récapi* 
Iule  les  éTénemenls  qui  oot  amené  la  guerre.  II  la  suit 
dans  ses  diverse^  période»,  l'envisage  sous  toutes  ses  faces, 
afin  de  parvenir  à démélerquelli'S  vues  ont  porté  le  gouver* 
Dcment  k l'entreprendre  et  à la  poursuivre.  L'opinant  von* 
lant  ieierdu  jour  sur  celle  discussion,  en  présente  les  diffé- 
rents points  dans  un  ordre  méthodique,  au  moyen  d’une 
soiie  de  considérations  qui  le  conduisent  A sa  conclusion 
et  la  motivent.  C’est  en  faisant  la  lecture  de  chacune  de 
ces  considérations  qu'il  lui  donne  le  dévelof^vemeni  néces- 
saire pour  la  prési  nlcr  dans  tout  son  jour  ; ce  qu'il  tait 
avec  infinimenl  du*  force  rt  de  netteté. 

Nous  croyons  devoir  présenter  d'abord  de  suite  les  vnes 
de  l'opinant  proposées  A l'ciamen  et  A l'acceptation  de  ses 
colirgues,  de  peur  de  couper  et  la  cbatne  de  ses  considéra- 
tions et  l'ensemble  du  discours  que  nous  resserrerons  en 
lui  conservant  ses  traits  1rs  plus  saillants. 

■ La  Chambre,  considérant  qu'après  les  évéoemenlt  du 
10  août  t79î,  la  politique  avouée  du  gouverDement  était 
d'observer  une  stricte  neutralité  et  de  s'abstenir  de  se  mê- 
ler en  aucune  manière  des  affaires  intérieures  de  la  France; 
que,  depuis  la  perre  déclarée  contre  S.  M.  et  Ira  Provin- 
ces-Unies,  l'objet  de  nos  armements  était  de  s'opposer  A 
tout  projet  d'agrandissement  de  la  part  de  la  France,  et 
que  c'est  le  motif  qui  a déterminé  l'approbalioo  des  deux 
Chambres  ; 

Que,  dés  ta  fin  d'avril  1793,  les  armées  françaises  ont  été 
obligées  d'évacuer  la  Flandre  et  la  Hollande;  que  le  S du 
même  mots  le  prince  de  Cobourg  a déclaré  qu'il  s'unis- 
sait A Dumouriei  pour  rendre  A la  France  son  roi  et  la 
ronsiilatio'i  qu’elle  s'était  donnée,  cl  que  dès  le  9 suivant 
le  même  prince  a révoqué  sa  «Uclaration; 

« Que,  par  un  article  du  traité  conclu  avec  le  landgrave 
de  Hesse-Casset,  du  10  du  même  mois,  on  voit  que  les  mi- 
nistres pensaient  que  ta  situation  des  aSAires  ayant  changé 
d’asi>eci,  les  troupes  hessoises  pourraient  devenir  inutiles 
A S.  M.  ; 

«Que,  le  1&  juillet  suivant,  S.  M.  et  le  roi  de  Prusse 
sont  convenus  réciproquement  de  continuer  leurs  efforts 
respectif,  suivant  que  1rs  circonstances  reiigeraienl; 

« Que,  le  S3  août  1703,  lord  liood  a iléc  aie  (ju'il  n'a- 
vait d'autre  vue  que  celle  de  rendre  U poix  A une  grande 
nnlioD  ; qu'en  conséquence  Ira  habitants  de  Toulon  ont 
prolralé  qu'ils  voulaient  un  gouvernement  monardiique 
tel  que  l'avait  formé  rAssembJée  constituante  de  1789,  ce 
qui  tiit  acrepié  pur  la  prodauialion  du  même  lord,  en  date 
do  30  aoOt: 

« Que,  dans  un  mémoire  présenté  aux  états  généraux,  A 
La  Haye,  le  35  janvier  1793,  oo  lit  ces  mois  : « Depuis 
t près  de  quatreans,  ceriuinesgens  mépri>ables,  se  disant 
« philosophes,  ont  eu  la  présomption  de  se  croire  capables 
« d'eraUir  un  nouveau  système  de  société  civile  : pour  réa- 
« liser  celle  chimère,  rnÛDt  de  It-ur  vanité,  ils  ont  jugé  né- 
< cessaire  de  renverser  cl  de  délruiie  loiiira  les  notions 
• élablira  de  subordination,  de  morale  et  de  religioj,etc.a 

3*  5crj«,— Tome  yiU, 


I et  que  ees  paroles  s'appliquaient  A ce  même  gouvernement 
qu’on  promettait  ans  habitants  de  Toulon  de  leur  garantir; 

•Qu*',  par  sa  déclaration  du  39  octobre  1793,  S.  M.  ne 
demandait  autre  cbnse  A la  France  qu’un  gouvernemeDt 
stable  et  légitime,  fondé  sur  les  principes  reconnus  de  la 
justice  universel  le  ; 

«Que  la  guerre  a été  prés*?ntèe  A celle  Chambre  comme 
une  cause  d'un  intérêt  général,  A laquelle  tontes  les  pub» 
sancv'S  alliées  coopéraient  cordialement  ; 

« Que  S.  M.  n’a  point  trouvé  dans  ces  mêmes  puissances 
celle  c04tpéralion  cordiale  ; 

« Que  l'impéralrice  de  Russie  n'a  eonlriboé  en  rien  à 
relie  cause  commune;  que  la  Suède  et  le  Danemirk  se 
sont  unis  pour  soutenir  leur  neutralité  armée:  que  la 
Suisse  et  Venise  sont  restées  neutres:  qu'il  a fallu  fournir 
un  subside  au  roi  de  Sardaigne  pour  le  naeltre  en  état  de  se 
défendre;  que  lo  roi  des  Oeux-Siciles  s'est  réservé  la  liberté 
de  pouvoir  abandonner  la  coalition  quand  il  jugera  qu'il 
ne  peut  plus  continuer  la  guerre  avec  justice  cl  dignité; 
qu'eofin , les  efforts  de  l’Espagne  et  du  Forlugal  sont  sans 
effet  ; 

■ Qu'on  a été  obligé  de  payer  un  énorme  subside  an  rov 
de  Prusse,  pour  lui  faire  tenir  les  eiigagemeols  qu'il  avait 
couiraciés  ; que  les  états  généraux  n'ont  voulu  s'obliger 
que  pour  un  an  de  payer  leur  part  de  ce  subside;  qu'en 
raison  et  en  pt^itique,  il  n'y  a aucun  molli  de  refuser  à 
l'empereur  ce  même  subside,  s'il  le  demande,  puisque  Ira 
efforts  et  les  dépenses  qu'il  a faits  dans  celle  guerre  excè- 
dent de  beaucoup  cous  de  la  Prusse; 

« Qu'il  paraît  A la  Chambre  que  la  France  ne  vculplna 
entretenir  aucune  vue  d'agrandissement  et  d'ambition; 
que  par  conséquent  on  peut  obtenir  A présent  une  paix  sûre 
et  permanente,  ri  telle  que  nous  nous  la  proposions  en  com- 
mençant la  guerre,  pourvu  que  d'un  célé  la  France  se  con- 
tente de  la  possession  de  ses  propres  domaines,  et  que  du 
nôtre  nous  adhérions  aux  priocipra  de  justice  et  de  politique, 
si  souvent  déclarés  par  S.  M.  et  ses  ministres,  de  ne  point 
nous  mêler  des  affaires  intérieures  de  ce  royaume  ; 

« Est  d’avis  qu'il  est  du  devoir  des  ministres  de  S.  M. 
d'employer,  dans  les  circonstances  actuelles,  tous  les 
moyens  propres  è amener  la  paix,  en  proposant  à la  France 
des  conditions  équitables  et  modérées , en  s'engageant  par 
dessus  tout  A ue  point  se  mêler  de  son  régime  intérieur.  > 

• Tout  ce  que  j'ai  fait  entrer,  dit  le  duc  de  Bedford,  dans 
let  considérations  soumises  par  moi  A la  Cliambrr,  e.»i  puisé 
dans  ses  piopres  registres  ou  dans  ses  papiers  déposes  ^ur 
son  bureau  ; et  dès  lors,  de  quels  noms  qualifieroiu-nous 
la  conduite  de  notre  gouvernement  et  ses  inconsèquencc>? 
On  le  voit  A Toulon  se  déclarer  hautement  pour  une  con- 
stitution quesix  mois  auparavant,  dans  lcroémoi>c  présenté 
A La  Haye,  il  appelaiv  l'autre  de  quelques  individus  mé- 
prisables, se  disant  philosophes  : partout  il  dément  le  len- 

' demain  ce  qu'il  avait  annoncé  la  veille;  et  son  langage, 
dont  je  viens  de  citer  quelques  expressions,  est-il  moins 
révoUatil  que  sa  lausacté?  Est-il  un  membre,  parmi  ceux 
qui  m’entendent,  qui  puisse  ne  pas  être  choqué  du  style 
de  ces  nianifralcs  et  qui  ne  sente  pas  combien  il  convient 
peu  aux  piincipcs  d'un  gouvernement  fondé  sur  la  liberté 
Pt  d'un  peuple  qui  s'enorgueillit  d'avoir  usé  du  droit  de  se 
donner  un  gouvernement?  Cédés  il  n'est  perv>nne,  pour 
peu  qu'il  ail  un  cœur  capable  d’apprécier  le  prix  de  l'indé- 
pendance, qui  ne  s'indigne  de  l'idée  seule  qu'un  peuple 
veuille  dicter  des  lois  à un  autre  et  prétende  lui  faire  adop- 
ter, contre  son  gré,  telle  ou  telle  forme  de  gouvernemetiL 
si  le  plu»  despotique  ministre  du  plus  despotique  monar- 
que dr*  l'Europe  se  fût  avisé,  lors  de  l'brureuse  révolution 
de  la  Grande-Bretagne,  de  publier  dra  déclara  lions  comme 
celles  émanées  de  nuire  gouvernement , je  vous  demande, 
mylords,  quels  senti'iientscuvsunl  éprouvés  les  Anglais? 

• Les  hommes  sont  partout  les  mêmes  dans  les  mémos 
circonstances.  Animés  du  désir  de  sortir  du  plus  affreux 
esclavage,  qu'une  puissance  étrangère  inlerrienne  pour  lei 
y retenir,  ils  ne  pourront  considérer  sa  démarche  que 
comme  une  vioUlion  de  lenra  droits,  un  outrage  que  ja- 
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niaU  Ui  n'oublierooL  Si  na  peuple  éiait  avscz  malheureux 
pour  être  forcé  detouffrir  uoe  telle  injutlice,  l'il  était  trop 
faible  pour  maintenir  aes  droits,  ne  so^ez  pas  moins  cer- 
tains que  le  souvenir  profond  de  cet  acie  d'oppression  ne 
•orijriii  jamais  de  sa  mémoire,  et  qu'il  ite  faudrait  qu'une 
étincelle  pour  faire  éclater  le  reaKoUmenl  et  la  vengeance 
comprimés  dans  son  emur. 

a Ou  veut  que  les  Français  aient  été  les  agresseurs;  on 
soutient  qua  noas  ne  faisons  qti'una  guerre  défensive; 
mais  il  est  esseï  inditTérenl  de  savoir  qui  l'a  ds'clarée  le 
premier.  D'oO  vient  la  provocation?  voilà  ce  qu'il  faut 
considérer,  et  appelons-en  là-dessus  à notre  propre  emur. 
Avons-nouslaissé  aui  Fratsçaisquelque  posaibililé  de  nous 
regarder  comme  leurs  amis  ? Avooa-oous  conservé  quelque 
respect  pour  leurs  droits?  Avon»*oous  observé  dans  nos 
procédés  à leur  égard  les  loiada  la  modération  et  de  la  po-  | 
litique? 

• Nous  smniaes,  dn  moins  on  rassure,  les  déCniseors  da  ; 
la  cause  commune  des  nations;  mais,  quoi  qu'on  en  dise, 
les  nations  qui  n'ont  pas  pris  de  part  à celle  guerre  ont 
une  façon  ^ penser  très-différente,  et  il  suUit  de  les  j 
compter  pour  voir  qu'elles  forment  la  majorité  de  l‘£u«  I 
rof)e.  I 

« Le  roi  de  Prusse  Ioi<roèine  ne  sent  pas  tellenM^nt  le  be*  I 
soin  de  s'en  mêler  qu’il  n'y  eût  renoncé,  si  nous  ne  lui  j 
payions  un  subside  considérable;  et  ce  n'est  qu'à  titre  de  | 
stipendié,  oomam  bien  d'autres,  qu'il  figure  dans  celle  j 
croisade  politique,  I 

t 0«‘S  bomanes  qui  ont  tonjours  à la  bouche  les  mets  de 
principes  de  l'ordre  social , de  religion  et  d'humanité , ne 
cessent  de  nous  répéter  que  celte  guerre  est  couucréc  à 
les  soutenir  et  à défendre.  La  cotMcIence  de  ceux  qui 
tiennent  ce  langage  ne  les  dèMvone-t<elle  pat  aussi  bien 
que  celte  des  hommes  à qui  Ils  l'adrtiwcni  ? Nous  qui  bi- 
sons tant  d'étalage  de  ce  mot  d'humanité,  combien  ne 
aomntrs-onos  pas  loin  d'en  re*oeoiir  le»  généreuses  émo- 
tions ? C'est  au  moment  même  où  nous  prononçons  ce  root 
que,  par  le  subside  que  nous  poyons  au  roi  de  Prusse,  nous 
lui  fuciliions  de  faire  la  guerre  la  plus  injuste,  la  plus 
cruelle,  la  plus  inhumaine  aux  Polonais,  à ce  digne  et  loyal 
peuple , plein  de  fidélité  pour  ses  voisins , de  respect  pour 
les  droits  des  nations,  d’honneur  et  de  niagnanntiié  dans 
toutes  ses  démarches  ; nous  en  faisons  la  proie  de  nos  ol* 
liés:  nous  le  faisons  sans  remords  et  sans  pitié,  einousesont 
notts  appeler  encore  les  amis  de  rbumanité,  tes  défeuaeuri 
des  principe*  de  la  sociétéi 

a Nous  ne  cessons  de  dire  qne  nous  portons  les  annos 
contre  U-s  Français,  parce  qu'ils  roenaœnl  l*in<iépe»dancc 
des  autres  nations  ; et  toutefois,  lorsque  les  puissanoet  avec 
lesquelles  nous  somme*  ligués  violent  ouvcriemenl  celte  in- 
dépendance, nous  fermons  le*  yeux.  Quelle  hypocrisie 
vTattr  ster  l'bumaoilé,  d'un  cAtéelde  la  fouler  aux  pieds  da 
l'autre  ? L'Europe  est  le  théâtre  de  deux  guerres,  dont  le* 
auteurs  sont  en  contradiction  directe,  dans  l'une,  avec  1rs 
principe*  sur  lesquels  ils  ont  prétendu  motiver  l'autre.  Ce* 
prétendus  défenseurs  de  l’indépendance  de*  nations,  qui 
font  gloire  de  comballrc  pour  la  rtuse  de  la  vertu,  de  la 
religion  et  de  l’humanité,  sont  pourijnt  les  mêmes  h'UDina* 
qui  salarient  un  allié  à si  grauds  frais,  que  l'histoire  de  la 
Grande-Bretagne  n’offre  point  d'exemples  d'un  pareil  sul^ 
aide,  pour  le  mettre  en  état  de  faise  nue  guerre  iojusteaux 
généreux  Potooi!*, 

•IHusieura  de  me*  collègues  sont  entrés  dans  un  examen, 
en  apparence  très-approfondi,  des  causes  dr  la  révolution 
française.  Mais  11  ne  fallait  les  chercher  que  dans  le  senti- 
ment naturel  qui  entraîne  l'homme  vers  la  libcité.  Les 
progrès  des  lumitres  ont  éveillé  ce  sentiment  au  fond  des 
ccrurs,  et  je  pense  que  la  part  que  les  Français  ont  prise 
dan*  la  guerre  de  l’Amérique  en  a de  br^auconp  hâté  l'ex- 
plosion. C’est  à celte  époque  que  les  principes  de  liberté 
commencèrent  à leur  sourire;  t'esta  lors  qu'ils  butent  pour 
la  première  fois  dans  la  coupe  délicieuse  de  l'indéitendance, 
et  que,  fiers  de  ce  qu'ils  avaient  lait  pour  la  délivrance  des 
Américains,  ils  conçureut  la  généreuse  rnvie  d'arracher 
leur  propre  pays  an  joug  dont  H êiail  opprimé.  Lorsqu'ils 
se  sont  occupés  de  ce  grand  œuvre , ils  n'cml  certainement 
ma"iftsté  aucune  inleutimi  hostile  aux  antres  nations; 
niais  <irs  hommes  lmp  atl»rliè%  A Iriirs  virtix  préhigé»,  ri 
UC  pouvant  rcuuucvr  à l'auucu  rcgiuie,  sc  sont  abruics  [ 


des  réformes  qui  le  faisaient  ; ils  ont  cberr-bé  I s'appuyer 
des  forces  étrangères  pour  les  empêcher;  deux  grandai 
puissances  de  l'Kurope,  dont  le  gouvernement  est  pure- 
ment despotique , se  sont  effarouchées  des  progrès  de  celle 
révolution.  A les  entendre,  tout  était  bouleversée 

• Des  hommes  ne  peuvent  plus  être  heureux  dêsqu*ili 
ne  suni  point  soumis,  à la  volonté  arbitraire  d'un  autre 
bommel  Ah  ! que  des  despotes  prelin<«ot  eeite  doclriue,  je 
ne  m'en  élonne  pas;  mais  que  notre  gouvcmemeol  l'ait 
adoptée,  qu'il  la  partage,  qu'il  se  Joigne  à eux  pour  soute- 
nir la  même  cause,  qu'il  la  défende  avec  plus  d’acbanse* 
rornt  qu'eux-mèmes,  c’est  ce  que  je  ne  puis  concevoir,  et 
que  je  voudrais  pouvoir  me  dissimuler, 

• Ou  reproche  avec  aigreur  aux  Français  le*  vices  qui, 
suivant  leurs  détracteurs,  déshonorent  le  système  de  liberté 
qu'ils  pot  adopté,  San*  doute  il  a des  défauts,  mais  cela 
peut-il  être  autrement?  Quel  ouvrage  qu'un  gouveroe- 
ment  1 Et  lupposc-t'oo  que  rinlelligence  humaine  puUae  lé 
pcrCectiooner  en  un  jour.  L'uo  des  plus  grands  grief»  con- 
tre la  F'rance.  ce  sont  les  acte*  de  rigui'ur  dont  oo  fait  de* 
récit*  lamenubles,  et  sur  lesquels  on  vient  gémir  pértodi- 
queueo  dons  celle  coceinle;  mais  à qui  faut-il  altrilNser 
CCS  acte*  de  rigueur  ? qui  le*  a réelirmeot  rendus  nécessai- 
res, sinon  les  puissances  coalisée*  elles-méroes?  Oui,  es 
soûl  elles  qui  oui  pre<«é  meurtres  sur  meurirv*,  stimulé , 
aiguillonné  des  esprits  poussés  à bout,  auxquels  on  ne 
laissait  plus  d'autre  ressource  qu’une  viecMtve  sévérité, 
unique  moyen  d'arracher  leur  pays  à 1a  rage  des  étrangers. 
Ah  1 n'ueusoAS  de  tout  le  sang  versé  que  le»  puissances, 
lorsqu'elles  ont  eu  l'audace  de  demander  à la  feoe  de  la 
ê'raoce,  ri  cela  par  une  déclaration  solennelle,  la  vie  de 
ses  représentants,  la  vie  des  hommes  auxquels  elle  est  re- 
devable de  aa  liberté,  quoique  le*  cireonsiancss  présent** 
ne  lui  permettent  pat  encore  d'en  go6ler  toutes  le»  dou- 
ceurs. 

• Ne  nous  faisons  pas  d'illusion,  ne  soyons  point  les  du- 
pe* de  nos  propres  declemations  ; et  avant  de  traduire  ainsi 
une  grande  odiiou  au  tribunal  de  la  ju»ltoe,  dcscemlon* 
dans  notre  propre  cour,  et  nous  trouverons  que  nous 
avons  provoqué  les  actes  dont  noua  lui  Ciisous  aujourd’hui 
des  reproi  be*  »i  sanglauls. 

a Je  viens  à présent  aux  raiaoni  qu'oa  allègue  en  fareur 
de  la  guerre* 

• üii  la  prétend  Indispensable  pour  prévenir  l’introduc- 
tion de*  principes  jacobin*  dans  la  Graode-Brctagrve.  EfU- 
pf-cher  de*  principes  de  se  faire  jour  1 je  ne  conçois  pas  trop 
ocoiuciit  on  peut  y réussir,  {r  l’avoue  i car,  ni  chevaux  de 
fnse,  ni  remparts,  ni  verrous,  n’y  peuvent  rien. 

«I  Si  nns  ministres  aUacbrnl  au  moi  de  idcuètnisnu  te 
sensdes  principes  confurmesàla  liberté,  j'espère,  en  dépit 
d'eui,  qu'ils  rve  seront  jamais  éirangers  au  cœur  des  An- 
glais. Si  c'est  de  maximes  révoluiioiiuaires  qu'il  est  ques- 
lioiv,  tien  de  mieux  à Uire,  pour  arrêter  cetic  doctrine  dont 
ou  l't  lTiaie,  que  de  la  rendrv  inutile  pour  nous  «i  mainte- 
nant la  liberté  cl  Ira  droits  du  peuple;  c’esi  assuiémetii  la 
vraie  roule  à tenir.  Eh  bien , on  en  prend  uoe  toute  oppo- 
sée. Chaque  jour  on  voit  aocriber  quelques-unes  de  noi 
libertés  à la  prércgaliveroyale,  et  porter  par  là  de  uouiel- 
let  atieinir*  à notre  eootiiiuiitm.  Qui  peut  se  dissimuler 
qu'en  ma'cliant  ain«i  au  despolismc,  dont  la  rigueur  a dé- 
lerroiiié  rexpiosion  de  la  révolution  fraiKoue,  on  fait  tout 
ce  qu'il  faut  pour  en  faire  naître  effectivement  use  dans 
ce  pays,  quoiqu'on  dise  qu'on  «tut  la  préveutr  ? • 

L'orateur  pré«enle  ici  d'uoc  manière  trés-délaillé«  le  ta- 
bleau des  diverses  alletotes  portées  à la  constitution  dan* 
ces  derniers  temps  : il  passe  à la  réfutation  de  ce  que  l'on  a 
avaircé  sur  riiop'^ssibiliié  de  faire  la  paix,  d'après  le  dis- 
cours prononcé  dans  le  sein  delà  Coovenlion  nationale  de 
France  contre  le  gouvernement  britanniqoe. 

« Vos  seigneuries,  ajoule-l-il,  n'onl-ellcs  pas  été  lémaio* 
que,  dans  e<  lie  Chambre,  on  s’est  servi,  en  parlant  de  la 
nation  liançatse,  d'expressions  pleines  d'aigreur,  in|urieu* 
ses  même , et  eeriaineraenl  trés-mal  placées  P Si  de  pari  et 
(l’autre  la  conduite  de  ceux  qui  gouvernent  te*  deux  na- 
tions B été  la  même  sous  ce  rapport,  cette  ecmduile  n*  peu! 
pas  être  un  ob'larle  aux  nc-goc  ations. 

• J’orriTC  à la  dern'ié«e  oljcctlon.  rommenl,  dit-^n, 
conclure  um-  paix  p'-rniBom'c  avtc  le  peuple  francois?  De- 
puis quuiid  luul-il  ujuutcr  celle  é|uUiéte  nouvelle  à un  mot 


auquel  on  ne  l'arcolaft  paad'ordiaairc»  et  suffisamment 
enleudu  «eul  jusqu'ici?  Il  esl  sûr  que  son  sens  ei  surtout 
ino  é'endue  devient  difficile  à saisir  si  I’ud  veut  ra|)pll* 
uer  û des  traités  de  paix  entre  deux  nations.  L'histoire 
U monde  n’apprrnd  guère  i conn.dlro  la  valeur  de  ce 
terme;  car  U ne  s’j  trouve  point  de  paix  telle  que  celle 
qu'il  désigne»  et  l'on  n'a  jamais  vu  d'en;>agemeiits,  avec 
quelque  solenntlé  qu'ils  oient  é'éc'>tilrac(és,  quelque  sla* 
bililéqu*ilsprèsenlass4’nt,  tenir  toiitcequ'ilspromcllaienl. 
Ma»  c'est  porter  la  dérision  (usqu'à  l'insuMe  pour  noire  in« 
lelligeoee»  de  vouloir  nous  («ire  aerroire  que  les  engage* 
Bcnis  prit  par  les  monarebies  ont  le  privilège  exclusif  d'è* 
(re  solides.  Pour  moi,  j'aurai  bien  autant  de  fui,  et  même 
BU  peu  davantage»  j'0'«  le  dire , pour  ceux  dont  les  peu- 
ples cus-ipéfnessont  les  organes  et  lesgarsnU;  et  j'en  fais 
particulièremeiil  l'application  au  peuple  Irançais.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  il  oe  nous  inspirerait  pas  la  plus  grande 
conGance.  s 

Le  duc  de  Bedford  arrive  I ta  conclusion  de  ce  discourt 
en  portant  les  regards  delà  Chambre  sur  la  sii nation  criti- 
que où  SC  trouve  la  Grande-Bretagne;  U travaille  àèloi* 
gner  des  esprits  toutes  m passions  qui  oITusquent  le  juge- 
ment et  repoussent  la  conGance.  Après  ovoir  tracé  le  la* 
bicuii  de  la  conduiie  des  alliés,  il  fait  observer  qu'une 
grande  partie  de  l'Europe  eommenceévidemmeni  à regar- 
der la  révolution  traoçake  d'uaautrc  œil  que  dans  son  ori- 
gine. 

« Ainéi»  i|oute*t-l],  tout  le  fardeau  de  la  guerre  relombe 
sur  nuus.  L.e  projet  de  faire  la  conquête  de  la  Krance  est 
une  idée  toseosée,  et  l'éneigie  que  se*.  b->biUints  oui  mon- 
trée pour  détendre  son  iiidé|>enüancâ  démontre  l'absurdité 
de  ce  plan.  Quel  est  donc  noire  lut  ? » 

L'orsieur  met  6n  k ces  réilexlons  en  rcnvojanl  à la  série 
de  proposiiioDs  qu'il  a pré^mtéev  dans  le  cours  de  ce  dé- 
b«t.  et  que  nous  avons  réunies  en  un  corpi. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

OES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 
séa;it  aüx  ci-devant  jacobins  db  pabis. 

Prdêidêneê  de  Louis* 

SÉANCE  DU  18  MESSIDOR. 

La  Société  populaire  de  CsKtilIon  (Bec-d'Ambès) 
écrit  à celle  de  Paria:  ■Frères  et  amis,  nous  voua 
avions  annoncé»  il  y a quelques  jours,  que  nous 
avions  découvert  le  traître  Barbaroux»  et  que  nous 
poursuivions  ceux  de  ses  complices  que  noua  soup- 
çonnions être  Pétion  et  Biisot.  Nus  conjectures  sont 
cuiilirmécs»  et  les  scélérats  n’ont  évité  le  supplice 
qu'en  en  trouvant  un  plus  digne  d'eux. 

■ Soit  qu'ils  aient  voulu  terminer  leur  détestable 
vie,  soit  que  la  faim  ilévoranlc  en  ail  abrégé  la  cou- 
pable durée»  leurs  cadavres  sanglants  et  mutilés  ont 
été  trouvés  dans  un  champ  de  Dié.  où  les  bétes  fé- 
roces disputnient  aux  chiens  leur  pâture.  Que  le  sou- 
venir de  celle  horrible  mort  frappe  de  terreur  l'Ame 
de  tous  les  traîtres,  et  leur  apprenne  que»  si  la  puni- 
tion de  leurs  forfaits  reste  quelque  temps  suspendue, 
file  n'en  devient  Jamais  ni  moins  terrible,  ni  plus  in- 
évitable. • 

~ La  Société  populaire  de  Salins  fait  passer  de.s 
détails  sur  la  fête  a l'Elre  suprême  » célébrée  dans 
cette  commune.  Le  moire  a prononcé  en  cette  occa- 
sion lin  discours  trcs-pnlliétique.  qu'il  a adressé  aux 
Jeunes  répuhlicHins  de  ces  cantons  : « La  patrie, 
leur  a-t-il  dit»  compte  déjà  sur  votre  courage  ; elle 
aime  à contempler  en  vous  les  plus  fermes  soutiens 
de  sa  prospérité,  de  sa  gloire  et  de  sa  liberté;  volei 
à IVnvioii  la  gloire  vous  a{ipelle,etn*oubltezjuiii;tis 
que  vous  êtes  Français.  • 

Ces  bravei  jeunea  gens»  après  avoir  reçu  la  béné> 


17t 

diction  paternelle  du  magistrat  du  peuple,  ont  tons 
juré  qu’ils  ne  poseraient  le  fer  dont  leurs  mains 
ctaient  armées  qu'au  inumetit  où  ils  auraient  exter- 
miné le  dernier  des  tyrans  et  des  traîtres.  «Puisse 
l'Etre  suprême»  qui  nous  entend»  nous  donner  la 
force  nécessaire  pour  accomplir  au  plus  tOt  et  uotre 
vœu  et  notre  serment!  • 

Le  maire  s’est  ensuite  adressé  aux  jeunes  répu- 
plicüines;  il  les  a exhortées  à ne  faire  usage  de  tout 
l'ascendant  que  leur  donnait  la  beauté  Jointe  à la 
vertu  que  pour  électriser  et  entretenir  l’esprit  répu- 
blicain de  cette  vivejeunesse;  il  lésa  de  plus  enga- 
gées à rejeter  les  vœux  de  quiconque  n’en  serait  pas 
animé. 

Une  jeune  citoyenne  s’est  levée  alors»  et,  au 
nom  de  ses  compagnes»  elle  a Juré  avec  autant  d'é- 
nergie que  de  fierté  que  toutes  n'épouseraient  ja- 
maisque  des  citoyens  vertueux,  des  hommes  iircts 
à vers4>r  tout  leur  sang  pour  la  cause  sacrée  de  la 
liberté,  et  que  Jamais  Tes  Iroilres»  les  Uclies  et  les 
fripons  iraiiraieiii  accès  auprès  d'elles. 

— Les  Sociétés  populaires  de  Gieii,  de  Perpignan 
et  de  Foix  envoient  des  Adresses  dans  lesquelles 
elles  témoignent  toute  l’indignation  que  leur  inspi- 
rent les  assassinats  tentés  dans  la  personne  de  deux 
représentants  du  peuple. 

La  Société  d'Arles  fait  passer  des  détails  précieux 
sur  la  récolte.  La  municipalité  a mis  tous  les  liahi- 
taiilsen  réquisition:  des  patrouilles  ont  été  envoyées 
dans  Ifsoainpagues»  pour  faire  travailler  à la  mois- 
son tous  ceux  qui  s’occupaient  ü autres  ouvrages. 
Les  officiers  municipaux  se  sont  rendus  cux-méiuet 
dans  les  champs  ; partout  leur  tèle  leur  a fait  trou- 
ver des  coopérateurs  ardents;  les  travaux  ont  été 
pressés»  les  fêtes  ont  été  célébrées,  la  faucille  à |a 
m.iin  et  par  uii  travail  des  plus  assidus;  eufin,  agri- 
culleurs,  artistes»  soldats,  gardes  nationaux,  ma- 
gistrats, tous  ont  fait  leur  devoir.  La  récolte  la 
plus  heureuse  est  hors  de  tout  danger;  les  affa- 
ineurs  sont  déjoués,  et  déjA  ils  sont  foic^  de  con- 
venir que  les  monaidiers  d'Arles  seront  toujours 
dignes  du  témoignage  de  la  Convention,  qui  a dé<- 
ciaré  qu'lis  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

'—Agricole  Moreau  écrit  d’Avignon,  en  date  du 
9 messidor:  «Les  ennemis  du  bien  public  se  flat- 
taient que  les  bras  des  agriculteurs  nesuniraient  pas 
pour  la  moisson»  mais  leur  coupable  espoir  est  en- 
core trompé.  Ne  voilà-t-il  pas  que  la  Sociélé  |>opp- 
laire»  le  général  d’Auvergne,  le  bataillon  de  la  Cor- 
rèze, celui  de  l'Ardèche,  les  femmes»  les  filles  des 
patriotes  viennent  se  faire  inscrire  au  rang  des 
mojs.sonneiirs?  Ne  voilà-t-il  pas  que  les  bonsnabi- 
tdnts  (les  campagnes  disent  qu’ils  sont  assex  forts, 
bien  que  leurs  ciifaiils soient  aux  frontières? fil  dans 
huit  jours  ia  moisson  est  abattue!  Les  années  précé- 
dentes ils  moissonnaient  avec  la  faucille»  à présent 
ils  moissonnent  avec  la  faux,  et  font  dans  un  jour 
le  travail  de  quatre  journées  d’autrefois. 

• On  ne  saurait  dire  qui»  en  cette  occasion,  a 
mieux  mérité  de  la  patrie»  ou  de  la  garnison»  ou 
des  citoyens:  il  s'esl  élevé  entre  eux  un  généreux 
combat  de  zèle  et  d'activité  oui  a tout  entier  tour- 
né au  profit  de  ia  chose  publique.  Avec  des  sol- 
dais qui  savent  aussi  bien  manier  la  charrue  que  les 
armes»  certes  oo  ne  craint  pas  plus  la  famine  que 
|’cmirmi.« 

— La  Société  d'Epernay»  dont  la  richesse  n «t 
nu’en  palriolisme,  mamie  qu’elle  a armé  et  équipé 
I lit»  de  ses  membres,  pour  coinballrc  les  tyrans  et 
défeiulre  la  hherlé. 

— La  S^'Ciélé  de  provins  donne  connaissance  des 
efforts  niullipliés  des  habiluiils  de  celte  commune 
pour  concourir  au  bien  de  la  patrie. 
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— Un  membre  annonce  que  la  commune  de  La 
Boche  (Mont-Blanc)  a lait  passer  à la  Société  de 
Pni'is  une  grnmle  quantité  de  beurre  et  de  fromage, 
|j:mr  être  d stribues  aux  nécessiteux  de  la  commune 
de  Paris.  Ces  denrées  ont  été  mises  aussitôt  à la  dis- 

ositiuD  de  cette  commune  pour  en  faire  fa  distri- 

ution. 

— Un  militaire,  échappé  des  mains  de  l'Autri- 
chien, après  avoir  reçu  dix-sept  blessures,  présente 
une  pétition  à l’effet  d'obtenir  des  secours  momen- 
tanés. Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  défen- 
seurs oflicieux,  pour  en  Faire  un  prompt  rapport. 

— Un  citoyen,  qui  vient  d’élre  acquitte  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  fait  part  de  toutes  les  persé- 
cutions qu'il  a essuyées.  Mis  en  arrestation  pour 
avoir  fait  une  dénonciation  vigoureuse,  ce  n'est 
qu  apres  avoir  subi  trente -deux  jours  de  prison 
(ju’il  a été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  qui 
ra  reconnu  innocent,  bien  qu’il  fût  chargé  de  plus 
de  vingt  chefs  d’accusation.  Son  épouse  et  ses  en- 
fants ont  été  chassés  de  chez  lui  pendant  sa  déten- 
tion, et  se  sont  trouvés  sans  autre  ressource  que  la 
sensibilité  de  ses  amis. 

Il  déclare  que  Latigres,  sa  patrie,  a été  le  théâtre 
des  trames  les  plus  criminelles;  il  demande  à être 
accompagné  au  comité  de  sAreté  générale , pour  y 
donner  connaissance  des  faits  : deux  commissaires 
sont  à l’instant  nommés  pour  se  rendre  avec  lui  au 
comité. 

— Léonard  Leblois  se  présente  pour  faire  lecture 
deqiielques  détails  sur  les  troubles  tuasses  de  nos  co- 
lonies. 

Tascherean  fait  observer  que  toutes  ces  circon- 
stances sont  parfaitement  connues,  et  qu'il  vaut 
mieux  s'occuper  des  moyens  de  réparer  ces  maux 

3 UC  perdre  son  temps  à en  faire  le  récit.  Au  reste,  il 
emande  le  renvoi  de  ces  observations  au  comité  de 
salut  public.  — Adopté. 

— Un  citoyen  présente  sept  jeunes  élèves  de  TE- 
colc  de  Mars,  envoyés  à Paris  par  le  district  de  Saiiit- 
lliiixeiii  (Deux-Sèvres);  qiirlqiics-uns  d'entre  eux 
ont  été  faits  prisonniers  en  comh.iUant  les  brigands. 
Ces  braves  élèves  jurent  entre  les  moins  des  Jaco- 
bins que  dans  tontes  les  circonstances  ils  sauront 
8c  montrer  et  remplir  leurs  devoirs  eu  vrais  répu- 
blicains. 

Le  président,  après  leur  avoir  rappelé  en  peu  de 
mots  les  grandes  obligations  que  la  patrie  leur  im- 
pose, leur  donne  à tous  l'accolade  fraternelle,  au 
milieu  des  transports  de  joie  de.  toute  l'assemblée. 

On  arrête  la  mention  au  procès-verbal  de.*;  noms 
de  ceux  de  ces  jeunes  citoyens  qui  out  été  faits  pri- 
sonniers par  les  féroces  Vendéens. 

La  séance  se  termine  par  le  scrutin  épuratoire. 
Les  citoyens  Jarousseau,  Lecharü  et  Burguburu 
sont  admis  après  l’épreuve. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  du  rtgitire  det  arrêtés  du  comité  da  satut  public 
da  la  ConvcHlioH  nationale , du  49*  jour  de  meitidor , 
Can  i de  la  république  franfaisCf  une  et  indicisible» 

• Le  comité  de  satut  public  prévient  les  ciiorens  que 
I >iites  leur*  pétitions,  demandes  et  observalions  rclaiivcs 
Jiizallaires  publiquesdoiveni  Cire  adressées  aiicoœilc,  et 
'(  n individuelletneni  aux  membres  qui  lecompoarnL 
« Cei  avis  sera  inséré  dans  les  journaux. 

< Signé  au  regUtre  D.  Btakaa,  C.-A.  Pataca, 
BtLLAVD-VARSNNaS,  JbaN-BoN  SAINT-ANDli, 
SaIRT-JoST,  (loBK.sPlEKRB,  CoLLOT  PUaRBOIS, 
(‘AnROT,  R,  Lirobt.  • 


8ÉAECE  DU  31  MCSSlDOn. 

Présidence  de  Louis, 

BARÉBE.au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens, ce  ii’esl  qu’avec  regret  que  le  comité  vient 
vous  entretenir  de  l’objet  des  pétitions  laites  à votre 
barre,  et  suggérées  par  l'astucieuse  aristocratie, 
contre  un  repré.s«ntaiit  du  p<  uple  qui  lui  a fait  une 
lierre  terrible  à Arras  et  à Cambrai.  C’est  de  Joseph 
ebun  que  le  comité  m'a  chargé  de  vous  parler,  non 
pour  l'iinprouver  ou  l'inculper,  comme  l'ont  fuit  des 
libelles  (l’homme  qui  terrasse  les  ennemisdu  peuple, 
fût-ce  avec  quelque  excès  de  zèle  ou  de  patriotisme, 
ne  peut  être  inculpé  devant  vous),  mais  pour  vous 
rendre  compte  seulement  de  l’opinion  politique  qu’a 
eue  te  comité  sur  cette  affaire,  qui  n’aurait  jamais  dû 
donner  lieu  à des  pétitions. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  représentants  du 
peuple  envoyés  dans  les  départements,  auprès  des 
armées,  voire  sage  prévoyance  a tout  leuvoyé  au 
comité  de  salut  public,  non  pour  en  obtenir  des 
rapports  détaillés  et  judiciaires,  mais  pour  y faire 
statuer  politiquement,  et  par  mesure  de  gouverue- 
ment  et  d'administration;  c'est  ainsi  que  plusieurs 
réclamations  de  représentant  a représentant,  ou  de 
citoyen  à représentant, ont  été  discutées  et  terminées 
par  des  mesures  prises  par  le  comité. 

Vous  avez  pensé  que  la  représentation  nationale, 
contre  laquelle  se  dirigent  tous  les  complots  de 
l'ennemi  extérieur,  les  atrocités  de  l'étranger,  les 
intrigues  des  ennemis  intérieurs,  et  les  ruses  de  l'a- 
ristucratie,  nu  le  froid  poison  du  modérantisme; 
vous  avez  pensé  que  la  représentation  méritait  de 
tels  égards  que  ses  opérations  ne  devaient  pas  don- 
ner lieu  à des  procès  par  écrit  et  à des  récrimina- 
tions amères  ou  excitées  par  de  viles  passions  in- 
dignes des  républicains.  C'est  le  plan  sage  de  la 
Convention,  ce  sont  ces  vues  discrètes  et  politiques 
que  le  comité  a toujours  suivies,  et  dont  il  a senti 
plus  fortement  le  besoin  de  ne  pas  s'écarter  dans 
l'affaire  de  Joseph  Lebon. 

Ses  accusateurs  auraient  désiré  peut-être  quecVtit 
été  une  occasion  de  discussion  domestique  ou  d'alter- 
cations entre  les  représentants  du  peuple. 

D'autres  malveillants  auront  pensé  peut-être  éln- 
blirunesorle  dejurisprudriice  litigieuse  et  divisante 
entre  des  hommes  qui  doivent  être  également  atta- 
chés à la  cau.se  de  lu  république,  ou  engager  le  co- 
mité à prendre  parti. 

Mais  le  comité  ne  connaît  que  la  république;  il 
ne  visequ'â  l’intérêt  générai,  et  cet  intérêt  consiste 
à abattre  l'aristocratie,  à la  poursuivre  dans  toutes 
ses  sinuosités,  à déri-mire  les  patriotes,  et  à soutenir, 
à seconder  les  opérations  de  la  repré.scntatioii  na- 
tionale, en  les  dégageant  de  cc  qu'Hies  peuvent 
avoir  ou  d'â pre  ou  d’exagéré  dans  les  formes,  ou  d'er- 
roné dans  les  moyens. 

D'après  ces  vues,  un  de  vos  décrets  porte  que 
toutes  les  réclamations  élevées  contre  les  représt  ii- 
(arits  doivent  être  iugéesdansle  comité.  C’est  ce  qu'il 
a fuit,  et,  après  avoir  entendu  les  plaintes  et  les  ré- 
ponses des  représentants,  il  les  a rappelés  ou  maiu- 
ientis,  il  les  a renvoyés  ou  soutenus. 

Le  comité  doil-il  agir  dans  cette  hypothèse  d’une 
manière  différente?  il  ne  le  pense  pas.  Il  est  plus 
utile  qu'ou  ne  peut  le  croire  à la  tranquillité  des  dé- 
lihératiotis  de  la  Convention  que , sous  la  forme  de 
pétitions  ou  sous  prétexte  du  bien  public,  des  pas- 
sions liideuses  et  des  intérêts  de  localité  ne  viennent 
as  troubler  les  actes  du  gouverneujciit  ou  les  déli 
érationsdu  législateur. 

Le  résultat  et  les  motifs  de  conduite,  voilà  ce  que 
oous  recherchons.  Les  motifs  sont-ils  purs  ? le  ré- 
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sullat  est-il  utile  à la  révolution?  proüte  t-il  à la  li- 
berté? les  plaintes  ne  sont-elles  que  réerimiiiatoircs, 
ou  ne  sont-elles  que  les  cris  vimlicalirs  de  l'aristo- 
cratie ? C'est  ce  que  le  comité  a vu  dans  cette  affaire. 
Des  formes  un  peu  acerbes  ont  été  érigées  en  accu- 
sation ; mais  ces  lurmes  ont  détruit  les  |)iéges  de.  l’a- 
ristocratie : une  sévérité  outrée  a été  reprocliée  au 
représentant  ; mais  il  n’a  démasqué  que  de  faux  pa- 
triotes, et  pas  un  patriote  u’a  été  frappé.  — Et  que 
n'est-il  pas  permis  à la  haine  d'un  républicain  con- 
tre l'aristocratie!  et  de  combien  de  sentiments  géné- 
reux un  patriote  ne  trouve-t-il  pas  à couvrir  ce.  qu’il 
peut  y avoir  d’acrimoUieux  dans  la  poursuite  des 
ennemis  du  peuple!  Il  ne  faut  parler  de  la  révolu- 
tion qu’avec  respect,  et  des  mesures  révolutionnai- 
res qu’avec  éganl.  La  liberté  est  une  vierge  dont  il 
est  coupable  de  soulever  le  voile.  (Vifsap^audisse- 
meiits.) 

11  pourra  venir  un  temps  où  le  délit  de  ceux  qui 
ont  cherché  à laisser  respirer  l’aristocratie  pourrait 
être  recherché  ; mais  Joseph  Lebon , quojqu’avec 
quelques  formes  que  le  comité  a improuvées,  a com- 
plètement battu  les  aristocrates  ; il  a comprimé  les 
malveillants,  et  fait  punir  à Cambrai  surtout  les 
contre-révolutionnaires  et  les  traîtres;  les  mesures 
vigoureuses  qu’il  a prises  ont  sauvé  Cambrai  cou- 
vert de  trahison  ; ce  service  nous  a paru  assez  décisii 
pour  ne  pas  donner  un  triomphe  à l’aristocratie. 

C’est  moins  Joseph  Lebon  que  nous  défendons  que 
l’aristocratie  que  nous  poursuivons.  Il  ne  doit  pas 
être  permis  aux  représentants  de  s’attaquer  par  des 
écrits  polémiques,  et  de  mettre  en  jugement  les  res- 
sorts et  les  mouvements  révolutionnaires.  Cette  mé- 
thode ressemble  trop  à la  guerre  que  les  ennemis  de 
la  liberté'  lui  ont  faite  coustammeiit.  Le  comité  a 
pensé  qu'il  en  était  de  cette  affaire  comme  de  toutes 
celles  où  il  s’agit  des  représentants,  et  qui  ont  été 
.sagement  tcrmiuces  par  un  décret  qui  passe  à l'or- 
dre du  jour. 

Voici  le  projet  de  décret: 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  co- 
mité de  salut  public  sur  les  pétitions  faites  sur  les  opéra- 
tions de  Jo.sepb  Lebon , représentant  du  peuple  dans  le 
département  du  Pas-de-Culuis,  passe  b l’ordre  du  jour.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à ruiianimilé,  au 
milieu  des  applaudissements. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, le  comité  m’a  charge  de  faire  connaître  à la 
Coiivontioii  des  traits  sublimes  qui  ne  peuvent  être 
ignorés  d’elle  ni  du  peuple  français. 

Depuis  que  la  mer  est  devenue  un  champ  de  car- 
nage, et  que  les  floLs  ont  été  ensanglantés  par  la 
guerre,  les  annales  de  l'Europe  n’avaient  pas  fait 
mention  d'un  combat  aussi  opiniâtre,  d'une  valeur 
aussi  soutenue,  et  d'une  action  aussi  terrible,  aussi 
meurtrière  que  celle  du  13  prairial,  lorsque  notre 
escadre  sauva  le  convoi  américain. 

Vanstabcl,  en  conduisant  la  flotte  américaine  dans 
nos  ports,  a passe  à travers  des  flots  teints  de  sang, 
des  cadavres  et  des  débris  de  vais-seaux.  L'acharne- 
ineiit  du  combat  oui  avait  précédé  l'arrivée  du  con- 
voi a prouvé  combien  nos  esc.*idres  sont  républicai- 
nes , puisque  la  haine  du  nom  anglais  a dirige  les 
coups;  et  plus  les  forces  étaient  inégales  de  lu  part 
des  Français,  plus  la  résistance  a été  grande  et  cou- 
rageuse. Les  matelots  anglais  revenus  dans  leur  île 
n’ont  pu  dérober  à l'histoire  cet  aveu  remarquable. 

Voici  ce  que  leurs  papiers  rapportent  des  matelots 
de  l'escadre  anglaise  : «Les  Français,  disaient-ils  à 
leurs  camarades  restes  dans  les  ports,  sont  comme 
les  cailloux  : plus  on  les  frappe,  plus  ils  rendent  de 
feu.*  ^On  applaudit.) 


L’ame  des  républicains  s'élève  insensiblement  à 
mesure  des  progrès  de  la  révolution  ; elle  devient 
encore  plus  énergique , et  leur  courage  est  plu.s 
exalté  en  raison  des  dangers  et  des  malheurs.  La 
]ta.ssion  delà  liberté  les  suit  en  tous  lieux;  elle  les 
console  dans  les  fers,  elle  les  encourage  dans  l'ad- 
versité; et  les  chants  par  lesquels  nous  célébrons 
nus  victoires  et  notre  indépendance  les  consolent 
d'èlre  condamnés  à vivre  au  milieu  de  ces  implaca- 
bles etihemis  de  la  république. 

Les  Anglais  se  sont  emparés  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  vaisseaux  ; mais  les  vertus  républicaines, 
ce  courage  altier  d'un  .patriote,  cet  amour  de  son 
pays,  l'idole  d’un  guerrier  français,  cette  âme  üère 
et  élevée  d'un  républicain,  ne  furent  jamais  au  pou- 
voir de  ce  vieil  ennemi  de  la  France;  et,  malgré  l’ad- 
versilé,  l'homme  libre  impose  aux  tyrans,  même 
dans  les  fers. 

• Ce  matin,  de  très-bonne  heure,  disent  les  jour- 
naux anglais,  les  prisonniers  des  prises  fraiienises 
qui  sont  arrivées  à Spilhead  commencèrent  à débar- 
quer, et  un  certain  nombre  est  déjà  cantonné  à llill- 
sea.  Les  Français  chantaient,  piMidant  leur  débar- 
quement et  pendant  toute  la  route,  leurs  hymnes 
républicains  avec  leur  gaîté  ordinaire.» 

Leur  enthousiasme  au  doux  souvenir  de  leur  pa- 
trie fut  si  grand  que  les  conducteurs  anglais  prirent 
les  expressions  brûlanle.s  de  la  liberté  pour  des  mou- 
vements de  rébellion,  et  qu’ils  eurent  la  barbarie  de 
faire  cesser  les  chants  consolateurs  par  un  signal  de 
mort.  Un  Français  fut  tue  par  un  soldat  de  milice  de 
l’escorte,  et  la  marche  vers  le  lieu  du  cantonnement 
fut  continue'e  dans  le  silence. 

Citoyens,  quittons  des  insulaires  aussi  exécrables  ; 
revenons  sur  l’Océan,  nous  y verrons  des  traits  bien 
plus  sublimes  du  courage  et  du  dévouement  patrio- 
tiques. Les  armées  navales  de  la  république,  fran- 
çaise et  de  la  monarchie  anglicane  étaient  en  pré- 
sence depuis  longtemps,  et  le  combat  le  plus  terri- 
ble venait  d'être  livré  le  13  prairial;  le  leu  le  plus 
vif,  la  iurcirr  la  plus  légitime  de  la  part  des  Fran- 
çais, augmentaient  les  horreurs  et  le  péril  de  cette 
journée.  Trois  vaisseaux  anglais  étaient  coulés  bas, 
quelques  vaisseaux  français  étaient  désemparés;  la 
canonnade  ennemie  avait  entr’ouvert  un  de  ces  vais- 
seaux, et  réiinissail  la  double  horreur  d'uo  naufrage 
certain  et  d'un  combat  à mort. 

Mais  ce  vaisseau  était  monté  par  des  hommes  qui 
avaient  reçu  celte  intrépidité  d’âme  qui  fait  braver 
le  danger,  et  l’amour  de  la  patrie  qui  fait  mépriser 
la  mort. 

Une  sorte  de  philosophie  guerrière  avait  saisi  tout 
l’équipage  ; les  vaisseaux  du  tyran  anglais  cernaient 
le  vaisseau  de  la  république  , et  voulaient  que  l’é- 
quipage SC  rendît;  une  foule  de  pièces  d’artillerie 
tonne  sur  le  Vengeur^  des  mâts  rompus,  des  voiles 
déchirées,  des  membrures  de  ce  vaisseau  couvrent 
la  mer  : tant  de  courage,  tant  d’efforts  surnaturels 
vont-ils  donc  devenir  inutiles? 

Misérables  esclaves  de  Pilt  et  de  Georges , eSt-ce 
que  vous  pensez  que  des  Français  républicains  se  rc- 
meltroiil  entre  des  mains  perfides,  et  Iransign-oiit 
avec  des  ennemis  aussi  vils  que  vous?  Non,  ne  l’es- 
pérez pas;  la  république  les  contemple,  ils  sauront 
vaincre  ou  mourir  pour  elle;  plusieurs  heures  de 
combat  n’ont  pas  épuisé  leur  courage;  ils  combat- 
tent encore  ; l'ennemi  reçoit  leurs  derniers  boulets, 
et  le  vaisseau  fait  eau  de  toutes  parts. 

Que  deviendront  nos  braves  frères?  Ils  doivent  ou 
tomber  dans  les  mains  de  la  tyrannie,  ou  s’engloutir 
uu  loud  des  mers.  Ne  craignons  rien  pour  leur  gloire; 
les  républicains  qui  montent  le  vaisseau  sont  encore 
plus  grands  dans  l’infortune  que  dans  les  succès. 
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Une  résolution  fenne  i succédé  à la  chateur  du 
eombat  : imaginez  le  raissesu  le  Vengeur,  percé  de 
coups  de  caiiun,  s'enlr’ouvrant  de  toutes  parts  et 
cerné  de  tigres  et  de  léopards  anglais  ; un  équipage 
composé  de  blessés  et  de  mourants,  luttant  contre 
les  flots  et  les  canons  : tout  à coup  le  tumulte  du 
combat,  Tefroi  du  danger,  les  cris  de  douleur  des 
blesses  cessent  : tous  montent  ou  sont  portés  sur  le 
pont.  Tous  les  pavillons,  totiles  les  flammes  sont 
arborés  ; les  cris  de  «tue  la  république!  vitent  la  li- 
berté et  ta  France!  St  font  entendre  de  tous  côtés; 
c’est  le  sneclacle  touchant  cl  animé  d’une  fête  civi- 
que plutôt  que  le  moment  terrible  d’un  naufrage. 

Uu  instant  iis  ont  dû  délibérer  sur  leur  sort.  Mais 
non,  citoyens,  nos  frères  ne  délibèrent  plus;  iis 
voient  l’Anglais  et  la  patrie,  ils  aimeront  mieux  s’en- 
gloutir que  de  la  déshonorer  par  une  capitulation  ; 
ils  ne  balancent  point;  leurs  derniers  vœux  sont  pour 
la  liberté  et  pour  la  république;  ils  disparaissent.-» 
(Un  mouvement  unanime  d'admiration  se  manifeste 
dans  la  salle;  des  applaudissements  et  des  cris  de 
tite  la  république.'  expriment  l’émotion  vive  et  pro- 
fonde dont  l’assemblée  est  pénétrée;  les  acclama- 
tions des  tribunes  se  mêlent  A celles  des  représen- 
tants.) 

Qui  nous  a donc  révélé  le  secret  de  notre  gran- 
deur? Quel  ami  de  la  liberté  nous  a transmis  ce 
trait  héroïque,  qui  semble  appartenir  aux  temps  fa- 
buleux? 

Qui  nous  a tout  découvert  ? nos  ennemis,  les  An- 
glais, leurs  journaux,  leur  manie  de  contester  notre 
gloire. 

Entendez  le  récit  du  Journal  anglais,  en  date  du 
lôjuin,  vieux  style. 

■ Les  partisans  de  la  guerre  actuelle,  par  suite  de 
leur  rrspret  pour  la  vérité,  et  avec  leur  bonne  foi 
ordinaire,  continurnt  d'assurer  que  la  crainte  seule 
produit  dans  l'ânie  des  Français  cet  étonnant  en- 
thousiasme et  cette  puissante  énergie  dont  nous 
sommes  tous  les  jours  les  témoins.  Voici  une  preuve 
de  ce  qu'ils  avancent. 

• Il  est  certain  que,  dans  la  brillante  action  navale 
qui  vient  d'avoir  lieu,  l'i^uipage  d'un  des  vaisseaux 
français,  au  moment  où  il  coulait  bas,  lit  eutemlre 
unanimement  lescrisderfve  la  république  ! rive  la 
liberté!  Cette  expression  d'atUchement  a la  républi- 
que, cette  passion  dominante  pour  la  liberté,  qui 
remporte  sur  l’horreur  même  ne  la  mort,  csl-ellc 
Ici  reflet  de  la  force  ou  de  la  crainte?* 

Un  autre  papier  anglais,  du  14  juin,  rapporte  ce 
trait,  et  dit  que  c’est  l’équipage  du  Terrible  qui  a 
donné  ccUe  preuve  mémorable  de  grandeur  d'âme 
et  de  constance.  -H  s’est  abîmé  avec  fous  ses  pavil- 
lons et  flammes  aux  couleurs  nationales  floUant  de 
tonies  parts,  et  aux  cris  redoublés  de  rive  ta  répu- 
6/tçrwe;* 

Dans  une  lettre  parlictilière  d'un  ofTicier  de  IVs- 
cadre  de  Ilowc,  ce  trait  sublime  est  attribué  au  vais- 
seau le  Vengeur. 

Et  selon  le  représentant  du  peuple  Jean-Bon  Saint- 
André,  celle  dernière  version  est  la  plus  assurée; 
c’est  le  Vengeur  à qui  appartient  celle  belle  gloire  ; 
et  si  elle  a été  l’admiration  de  nos  lâches  cunemis, 
quel  Français  pourrait  la  lui  contester? 

Ne  plaidons  pas  les  Français  composant  l’équi- 
page du  Vengeur  J ne  les  plaignons  pas;  ils  sont 
tuorls  pour  la  patrie.  Honorons  leur  desUuée,  et  cé- 
lébrons leurs  vertus.  (On  applaudit.) 

Un  Panthéon  s’élève  au  milieu  de  la  commune 
centrale  de  la  république  ; ce  monument  de  la  recoii- 
tiaissance  nationale  est  aperçu  de  toutes  les  fi-on- 
tières;  qu'oQ  l’apcrçoive  doue  aussi  du  milieu  de 
rOccau, 


Nous  n’avons  jusqu’à  présent  décerné  aucun  hon- 
neur aux  héros  de  la  mer  ; ceux  de  la  terre  seuls  ont 
obtenu  des  hommages.  Pourquoi  ne  vous  propose- 
rait-on pas  de  suspendre  à In  voûte  du  Panthéon 
fiDnrais  un  vaisseau  qui  serait  l'image  du  Vengeur, 
et  d'inscrire  sur  la  colonne  du  Panthéon  les  noms 
des  braves  républicains  qui  composaient  l’équipage 
de  ce  vaisseau  , avec  l'action  courageuse  qu’ils  ont 
faite? 

C’est  par  de  tels  honneurs  qu’on  perpétue  le  sou- 
venir des  grands  hommes,  et  qu'on  jette  sur  les  ter- 
res de  la  république  des  semences  de  courage  et  de 
vertu.  C’est  ainsi  que  le  Panfhéon,  par  un  seul  dé- 
cret de  la  Convention  nationale*  se  changera  en  un 
atelier  terrible  où  se  formeront,  è la  voix  de  la  ré- 
publique, des  vaisseaux  et  des  marins  ; mais  ce  n’est 
pas  assez  de  former  des  héros  par  des  récompenses 
nationales  V il  faut  encore  rendre  à la  marine  fran- 
çaise le  vaisseau  que  la  mer  a englouti.  Non,  il  ne 
périra  pas  parmi  nous  le  souvenir  du  Vengeur.*  et 
ce  nom  glorieux  va  être  donné  par  vos  ordres  au 
vaisseau  a trois  ponts  qui,  dans  ce  moment,  est  en 
construction  dans  le  bassin  couvert  de  Brest. 

Il  faut  conserver  ainsi  le  souvenir  de  ce  vaisseau 
qni  a été  le  théâtre  do  la  gloire  et  de  la  vertu  répu- 
blicaines. Qu’il  paraisse  m>nc  .sur  la  mer  le  vaisseau 
le  Vengeur,  et  que  bientôt  11  aille  Juslilicr  son  nom 
et  sa  lenoiumée  en  sc  réunissant  a une  escadre  qui 
devienne  victorieuse  de  ces  cruels  insulaires  qui  uni 
voulu  anéantir  la  liberté  de  la  France  et  détruire 
les  droits  de  l'homme  f 

Mais  n'est~il  pas  encore  des  monuments  plus  da- 
rables  de  la  gloire?  Le  temps,  qui  démolit  les  mon- 
tagnes et  détruit  les  ouvrages  de  l’homme,  ne  res- 
pectera pas  toujours  ceux  que  la  réniihliiiiie  élève, 
et  des  débris  succéderont  encore  à des  débris.  N’a- 
vons-nous pas  d’autres  moyens  d'immortaliser  les 
traits  que  nous  admirons?  Les  actions  des  hommes 
célèbres  de  l’antiquité,  qui  obtinrent  aussi  des  tem- 
ples qui  ne  sont  plus,  ne  sont-elles  pas  encore  vi- 
vantes dans  des  tableaux,  dans  des  écrits?  C'est  aux 
poètes  et  aux  peintres  i tracer  et  à peindre  l’événe- 
ment du  Vengeur;  c’est  à leurs  vers  consoltileurs, 
c’est  à leurs  pinceaux  reconnaissants  à répéter  à la 
postérité  ce  que  les  fondateurs  de  la  république 
trouvèrent  grand,  généreux  ou  utile.  Les  monuments 
élevés  aux  héros  d'Homère  ne  sont  plus  que  dans  ses 
vers;  la  célébrité  d'Agricola  ne  repose  plus  dans 
l'iirne  faite  par  un  artiste  célèbre,  elle  respire  encore 
dans  les  écrits  de  Tacite. 

Ouvrons  donc  un  concours  honorable  à la  poésie 
et  à la  peinture,  et  que  des  récompenses  nationales, 
décernées  dans  une  fête  civicpie,  régénèrent  les  arts 
et  encoiiragenl  les  artistes;  ou  plutôt , David , res- 
saisis tes  pinceaux,  et  que  ton  génie  arrache  au  sein 
des  mers  le  vaisseau  célèbre  dont  les  marins  ont  ar- 
raché l’admiration  des  Anglais  mêmes. 

Que  fie  puis  je  faire  entendre  ma  voix  de  tous 
ceux  qui  détendent  la  patrie  sur  1rs  mers!  Je  leur  di- 
rais : Marins  de  la  républi(|uc,  quand  vous  irez  coii- 
(ier  ses  destinées  à cet  élément  terrible,  tournez  un 
instant  vos  regards  vers  le  Panthéon;  voyez-v  la  pa- 
trie reconnaissante;  souvenez  vous  surtout  (fu  Ven- 
geur, alors  que  vous  renconlrerez  les  t)r.iiisde  la 
mer.  La  marine  des  rois  ii’élait  qu'un  luxe  dispen- 
dieux; la  marine  de  la  république  est  une  arme  sûre 

fiour  parvenir  à raffrancliissement  des  mers;  la  li- 
lerlé  a une  autre  anibilion  que  le  coinnim  e : celui- 
ci  veut  des  esclaves,  et  qu'un  seul  peuple  y domine  ; 
la  liberté  ne  veut  pas  plus  de  tyrans  sur  les  mers  que 
sur  la  terre. 

Ce  n’est  pas  pour  être  esclaves  maritimes  que  la 
nature  nous  a dotmé  tout  ce  qui  est  fiéceasaire  à la 


eoriftnietion,  des  port*  Bon>br«uir<*cfv«nt  dw  vais- 
Sfaux,  el  des  mers  baignant  nos  côtes.  Ce  n*est  pas 
pour  être  tyrannisés  par  ries  banqiiicrs  cl  des  mar- 
chands de  Loiulres,  que  la  révolution  a remis  dans 
nos  mains  une  fortune  énorme,  des  bois  immenses, 
une  population  guerrière  et  des  marins  habiles. 

Français,  soyez  braves  el  grands  comme  les  répu- 
blicains qui  montaient  le  Vengeur,  fl  birnlut  TAn- 
glelerre  sera  détruite;  rende?  la  mer  libre  de  ces 
pirates  eide  ces  marchands  d’hommes,  et  les  ombres 
(les  marins  qui  se  soûl  immorlaiisés  sur  le  V engeur 
se  réjouiroul  encore  dans  leur  tombeau,  creusé  par 
ieur  courage  dans  l’abime  des  mers.  (Applaudisse- 
ments.) 

Voici  le  décret: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : I 

• Art.  !*'•  Une  furma  du  vaisseau  de  ligoe  le  i'engeur  j 
Kra  suspendue  à la  «oûte  du  Paiilbéon,  et  les  noms  des 
braves  républicains  composant  l'équipage  de  ce  vaisseau 
serool  ioscrits  sur  la  coloiiuc  du  Patithéon. 

• 11.  A cet  effet , les  agents  maritimes  des  ports  de  Brest 
et  Rocherort  enverront  sans  délai  a la  Convention  natio- 
Dalc  le  rôle  d'équipage  du  vaisseau  le  f engeur, 

« III.  I^  vaisseau  à trois  pouls,  qui  est  en  eonsiruclion 
dons  le  bassin  couvert  de  Bre^t,  portera  le  nom  de  feu- 
geur$  Lt  oomnlsMire  dé  la  marioe  donnera  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  accélérer  U cotislruciiun  de  ce  vaisseau. 

• IV.  La  Convention  nationale  appelle  les  artistes,  pein* 
très,  scnlplcurs  el  poêles,  à concourir  pour  Iransmettrei 
la  posiéiitè  le  trait  sublima  du  dévouement  républicain 
des  citoyens  formant  l'équipage  du  K«»p<ur.  Il  sera  dé- 
oerné,  dans  une  fêta  nationale,  dea  réconipeniea  aus 

teinlrcs  el  aux  poêles  qui  auront  le  plus  digoament oèlé'« 
ré  la  gloire  de  ces  répubUeaini.  > 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

Jkaii-Bon  Saint-Anobb  : Je  denuiiide,  par  article 
additionnel  nu  décret  que  voua  venez  de  rendra,  que 
le  cointnissaire  de  la  inarme  et  des  colonies  soit  tenu 
de  foire  les  informations  nécessaires  pour  savoir  si, 
en  exécution  de  la  loi,  des  secours  ont  été  accordés 
aux  veuves  et  aux  orphelins  des  braves  marins  qui 
montaient  le  Vengeur. 

Cette  proposilMMi  ext  adoptée,  et  noipreasioodu 
rapport  de  Barère  est  décrétée. 

Babèbb:  Citoyens,  rinlervalle  de  quelques  jours 
pour  les  nouvelles  des  armées  a réuni  plusieurs  suc- 
c^dont  je  viens  vous  entretenir.  Du  Itidi  ou  Nord, 
et  de  la  Sambre  au  Rhin,  les  troupes  de  la  républi- 
que sont  encore  victurif  uses.  U y a quelques  jours, 
t^orgueil  de  la  maison  d'Autriche  a passe  sous  le 
joiigt  aujourd'hui  o’est  la  vanité  de  la  maison  Cn- 
pet  espagnole  qui  a subi  le  néine  sort.  (Applaudisse- 
niffits.) 

L’armée  des  Pyrénées-Orientales  continue  sa  mar- 
che dans  la  Cerdagne  espagnole.  De  riches  magasins 
d’eflèts  militaires,  de  munitions  etdc  cartouches,  les 
fusils  que  leurs  manufactures  d'armes  renrennaienl 
pont  CO  nos  mains.  Ces  établissements  sont  ruinés  d 
iletruits,  pour  que  rEspaguol  n’en  abuse  plus  contre 
la  liberté.  (On  applaudit.) 

Le  poste  de  Tfitoila  a été  pris  avec  trois  oents  ten- 
tes, des  mulets  chargés  de  munitioas  el  quelques 
prisonniers. 

Plusieurs  drapeaux  et  des  saints  d*argent,  trésor 
de  l’avarice  monacale,  ont  été  apportés  au  camp  dos 
Français.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Encore  de  nouvelles  victoires  contre  les  fiers  Cas- 
tillans: t’armée  commandée  par  Diigommier  a frappé 
CCS  esclaves;  sixeenU  d'entre  eux  sont  morts,  qua- 
tre cents  sont  prisonniers. 


C'est  au  milieu  de  ces  succès  que  les  volonLiirca 
ont  donné  de  nouvelles  preuves  de  leur  courage  et 
de  leur  activité  guerrière.  Vous  ne  pourrez  (es  en- 
tendre sans  en  décréter  une  mention  honorable  dans 
le  procès-verbal. 

Si  des  Pyrém'cs  nous  passons  sur  le  Rhin,  voua  y 
verrez  que  cette  armée  « altaqué  le  Prussien  sur  tous 
les  points,  et  l'ennemi  a été  frappé  et  poursuivi  par- 
tout; les  avant-postes  ennequi  ont  été  taillés  en 
pièces , et  tous  les  villages , tous  les  postes  ont  éld 
emportés  avec  la  plus  grande  valeur,  et  plusieurs 
Prusslensontpéridaiis  le  combat;  aucun  ii’aécbappé; 
ils  les  ont  Irailés  comme  dea  Anglais.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

De  l'armée  deSambre-et-Meuse,  nous  apprenons 
qu'elle  avance  vers  Bruxelles.  Nivelle,  Jemmapes, 
llarbais,  Sombrel  sonloccupés  par  les  républicains, 
et  les  troupes  fomeuses  de  uobuurg  ont  été  repous- 
sées jusqu'à  l'entrée  de  la  forêt  de  lignes.  (On  ap- 
plaudit à plusieurs  reprises.) 

C’est  là  que  l'Autriche  passera  tout  entière  sous  le 
joug;  caria  prospérité  des  armes  de  la  république 
semble  ne  pouvoir  plus  reculer. 

Je  n'anrais  point  dit  tons  nos  succès  si  foubliais 
de  vous  raconter  que  les  villes  de  Gand  et  d’Oude- 
narde  sont  aussi  en  notre  pouvoir.  Nous  avons  pris 
dans  celle  dernière  place  vingt-quatre  pièces  de  ca- 
non, comme  il  y en  a eu  vingt  pieees  à Tournai,  dix 
mille  boulets,  avec  trois  cent  mille  rations  de  four- 
rage et  avoine , avee  quatorze  bateaux  chargés  de 
munitions,  et  une  multitude  d'autres  cftèls  qui  rem- 
boursent à la  république  une  partie  des  frais  de  l'é- 
cole révolutionnaire  qu’elle  a établie  pour  |es  tyrans 
et  les  privilégiés  de  l’Europe. 

Voici  les  différentes  dépêches,  sur  lesquelles  on  lit 
en  tète  la  promesse  de  vaincre  : La  victoire  ou  la 
mort! 

(Nous  doDQerons  demain  les  Icilrçs  lues  par  Ba- 
I rère.) 


TRIBUKAL  CnimilBL  BéVOlUTlffüllAlBa. 

Du  18  messidor.  — P.-A.  Lrspinasse,  dgé  du 
soizante-qnalre  ans,  né  à Toulouse  ; 

C.  BlanqnetdeRouviUe,  âgé  de  trente-sept  aoS| 
né  à Marvejols; 

F.  Combe Ucs-LaboureUe,  âgé  de  quarante  ansi  nd 
àCaiilac; 

J.  Bardy , Agé  de  quâtre-vingt-einq  ans,  aé  à 

Montpellier; 

J. -F.  Peyrol,  Agé  de  cioquaoU-neuf  ana,  né  à 

Miliiot  ; 

C. -J.-A.  Rey-Saint-Oery,  Agé  de  soixante-quatre 
ans,  né  à Toulouse j 

J.-A.-V.  Jugonous,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né 
à Poucharameï  ; 

P,.  Guiringand,  âge  de  quarante-dcux  aos,  né  à 
Castei-Sarrasin  ; 

D. -A.  Prrrey , Agé  de  soixante  bbs  , Bé  à Tarbei, 
substitut  du  procureur  général  du  ci-devaot  parle- 
ment de  Toulouse  ; 

P.-E.  Carbon,  Agé  de  soixante  ans , né  è âlillipt; 
F.  Barrés,  Agé  de  quatre-vingts  ans,  eé  à Pouaoh 
grand-archidincrc  de  rex-calhédrale  de  Bcztersi 
U.  A.-B.’E.  Dausagnrt  tasborde,  Agé  de  oin- 
quante- sept  ans,  né  à Toulouse; 
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C. -F.-J.-C.  Lcspinasse  fils , âgé  de  Irentc-lrois 
&Ds; 

J. -B.  PrrroUr-Valhausy,  âgé  de  cioquaiitc-deux 
ans,  né  à Milliut; 

A.-J.-C.-U  Dasprès , âgé  de  qiiaranlc-dcuz  ans,  , 
Dé  à Hoche;  ' 

A. >T.  Belloc,  figé  de  cinquante-six  ans,  né  à Lom- 
hez  ; 

M.-B.-F.  Larunestier , figé  de  quarante-huit  ans, 
né  à Morigi'ol  ; 

J. “P.  Trinqciecosle,  âgé  do  cinqiianlo  et  un  ans, 
Dr  a Toulouse,  comniis-grenior  audit  parlruieiit  ; 

M.-J.  Lnmotte,  figé  de  quarantp-truis  ans,  né  à 
Toulouse  ; 

M. -J.  Guillormin,  né  à Toulouse  : 

J. -P.  Mourlais,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  à La- 
fitlr  ; 

n.-F.-A.-E.  Tournier,  figé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Toulouse,  tous  conseillers  au  ci-devant  parlement 
de  Toulouse  ; 

N.  François,  dit  Salpélrier,  âgé  de  cinquante-qua- 
tre nus,  lié  â Daminartin,  departement  des  Vosges, 
lahmirenr,  et  procureur  de  la  commune  de  Souillé, 
drpaitement  de  la  Meuse  ; 

F.  Lacroix,  né  à Nancy,  écrivain,  rue  Cléry, 
n®  253  ; 

ConvaiDctts  de  t'étre  rendus  tes  ermernis  da  |>eiiple,  en 
preuanl  part  5 la  coalUioii , am  arrêtés  et  délibéralions 
tiberlicides  des  pa'  irmcnis,  nolammcnt  de  ceut  pris  par 
le  porlrinenl  de  Toulouse,  les  25  et  27  kepiembrc  1790; 
en  obutanl  de  la  dêl«}gaiiOi)  du  pouvoir  public  pnursous- 
traire  des  eoii'-pirateurs  au  flaire  de  la  loi  ; en  conimeltanl 
des  cxaelions  pi  courussions  envers  les  citoyens;  en  roei- 
Ijnt  4 pris  leur  iibrr1ê;en  se  soustrayant  aux  eurûlfiucnLs; 
en  s'appmprinnt  les  secours  et  équipements  destinés  aux 
volontaires;  eu  cherchant  à décourager  les  délen«rurs  i!e 
la  patrie;  eu  remeunnl  et  conservant  des  écrits  coolenant 
provocation  4 la  dKsoliiiion  de  la  représentation  natio- 
nale, etc.,  ont  été  condamnés  4 la  peine  de  mort. 

B.  Pignon,  Agé  de  trente  et  un  ans,  né  à Commune- 
Affranchie,  accusateur  public  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Loire  ; 

J.  Jourjon , âgé  de  trente-six  ans,  né  à Saint- 
Etienne,  écrivain  public; 

D.  Desmoris,  âgé  de  trente  ans,  né  à Commune- 
Affranchie,  commis  au  district  de  Doin  ; 

J Noël , âgé  de  vingt-six  ans  , né  à Dordoncelte, 
departemeul  des  Ardennes,  ex-cüré  de  Paurse,  à 
Rhétel  ; 

Coaccusés,  ont  été  acqiiiués  et  mis  en  liberté. 

Serard,  âgé  de  cinquante-cinq  ans , né  à 
Vire,  ex-cure  de  Champdeuil,  departement  de  Seine- 
et-Marnc  ; 

P.  Carbonel,  figé  de  soixante-six  ans,  né  à Tou- 
louse, capitaine  au  41«  régiincut  d’inlaulcric , ex- 
noble ; 

F.  Martin,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à Abbeville, 
soldat  au  I9«  régiment  d'iurantone; 

G.  Giienot,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à Saint- 
Georges,  déparlrmeut  du  Doubs,  ancien  militaire, 
marchaïul  de  verrerie  ; 

J. -P.  Carlicr,  figé  de  cinquante  ans,  ne  à Bouin, 
Doucher; 

J.  Polh,0gé  de  quarante  ans,  né  ù Wonns,  mc- 
Ijuisier,  sergent-major  au  rcgiinent  autrichien  Lau- 
don-verl,  prisonnier  de  guerre  ; 

Cnitvaincus  des’ëlre  déclarés  lescooenis  du  peuple,  en 


employant  des  manauvres  iendaot  4 exciter  des  troubles 
et  4 opérer,  des  SOuli  vemenU  conlrc-révoliitioiinaires;  eu 
empêchant  de*  volontaires  de  partir  pour  lei  frontières; 
Cl)  irnaiit  des  propos  conlrc-révolutionuaires,  etc.,  ont 
éfé  condamnés  4 la  peine  de  mort. 

F.  Mazilic,  âgée  de  soixante-trois  ans,  née  à Saint- 
Julien,  veuve  de  Belot  ; 

A.  Belot,  âgée  de  dix-sept  ans.  née  à la  Censc  de 
Nion,  départeriiènl  de  la  Côte-d'Or  ; 

M.  Belot,  âgée  de  vingt  et  un  ans  ; 
î T.  Belot,  âgée  do.  vingt-six  ans,  née  à Montcl  ; 

M.-J.  Belot,  âgée  de  vingt-deux  ans  ; 

' Coaccusées,  ont  été  acquittées  et  mises  en  liberté. 


Etat  det  priions. 

Le  biillelin  de  )a  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers ù 7,502. 


SPECTACLES. 

OréKA  Natîoval.  — Auf.  Armide,  opéra  eu  5 actes, 
précédé  de  VOffrande  à la  Ltècrfé. 

Tncvnia  db  L'OraaA-CoiiiQVB  natioiul,  rueFarart*  — 
netarhe. 

Demain  CBomme  vertueux, 

T asATBK  DB  LA  RépoBLiQui,  mc  de  la  Loi.— La  1'*  re- 
présentation de  ta  Femme  falouse,  comédie  eu  5 actes, 
suivie  du  Legs. 

En  atleudant  la  i'*  représentation  de  la  Bitarrerie  é* 
la/orlune,  comédie  nouvelle. 

Tmratbr  Di  LA  aoB  La  Papesse  Jeanne; 

C Apothéose  du  jeune  Barra,  et  te»  Frais  Sans-Cuhties. 

TaètruR  ut  L'ÉcALiri,  section  de  MaraL — Aujnurd. 
CEcote  des  Pères;  la  Nouvette  Réquisition , et  uo  Hymne 
éducatit  du  citoyen  Desforges.  - 

TnéATaa  Des  SiNs-CuLorris , d-devant  Molière.— Au). 
Retaehe. 

Tbéatu  ltbiqci  dis  Au»  db  la  Patbib,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.— Lct  Loup#  et  tesflrehis,  suivis  de  J|f»> 
ehet  Cereantés,  opéra  en  3 octes,  4 «pcclacle. 

Demaiu  te  Jeune  Héros  de  (a  Duraaee,  ou  Agrieole 
l'iala, 

En  atlendaot  la  i'*  représentation  du  Mariage  civique, 

TuéATni  DO  \AiDtsiLLt.  — La  Bonne  Aubaine  : le  Dé‘ 
dit  mat  gardé,  cl  le  CaHonnier  eonraleseent. 

Domain  tes  Prisonniers  français  a Liège. 

TaéATNR  DB  LA  Cit4.  — VARtÉTÉs.  — Les  Deux  Fer» 
miers;  (f  Revenant,  et  les  Salpélriers  rèpnhlieruns. 

Tbbathb  du  Ltcés  DBS  Art»,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Apollon  au  Lycée  des  .érts,  ou  te  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  clianis  et  de  danse», 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières,  panlomiroccn  S 
actes* 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres , ou  Ils  sont  libres 
enfin  ! le  Ftlet  /)afr?i>h'(7He. 

Amrhithbatrb  D’AsrLBT,  faubourg  du  Temple.  — Au- 
jounl'biii,  4 cinq  heures  et  itemie  précises,  le  citoyen  Kran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  s^'s  exercices 
d'équilationct  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr'actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  dVquil.'ition  et  de  voltige  tous  les 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payement»  d la  trésorerie  nationale. 

Huit  moii  vingt  et  ua  jour*  de  l'sanée  ITOS  (vieux  style). 
Ponr  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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GAZETTE  NATIOME  » LE  IIOMTEIIR  MVERSEL. 

N*  3d3.  Tridi  33  Memidor,  l'an  3*.  {Ytndrtdi  11  Juillet  1794,  vieuiu  tlyle.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

fdr«ott«»  ennvinb  du  bien  publie  »'oc* 

cupent  à lourmeulcr  les  esprits  par  de  fausses  teneurs,  cl 
chèrebent  & jeter  des  semences  de  division  parmi  les  ci* 
tO}eiif.  DernièreoeDt  ils  faisaient  répandre  le  biuilquc 
lo  dhtidentt  (terme  de  reli|(ion)  étaient  affectionnés  aux 
Riiiscs,  et  qu'on  en  tiouverail  la  preuve  dan^  l'église  des 
luthériens,  toute  remplie  d'armes.  Le  peuple,  toujours 
surveillant,  demandait  qu’on  rèclairaisui-  le  fait;  mais  le 
magisirat  a annoncé  que  ce  l>ruii  était  coniroiivé,  et  aussi* 
Idt  le  peuple,  i la  voix  de  son  magistral,  s'est  retiré  avec 
le  cslme  qui  convieut  aux  hommes  libres. 

Le  brave  Ziclinski , cordonnier  ds  Varsovie,  eoromaDde 
trente  mille  hommes  de  la  garde  nationale,  et  jonil  d’uoe 
confiance  aussi  ciemiue  que  méritée. 

Les  séances  du  conuU  tuprinté  Nafionai  deviennent  de 
plus  en  plus  intéressantes.  Elles  se  tiennent  tous  les  jours, 
et  il  ) a des  séances  extraordinaires  quand  les  circontlatt* 
CCS  IVxIgenL 

On  met  d’abord  à U discussion  les  objets  les  plus  pres- 
sants, et  le  president,  & l'ouverture  de  la  séance,  demande 
à chaque  luembre  du  conseil  s'il  a dans  ^on  départeoenl 
quelque  chose  qui  exige  «ne  décision  prompte. 

Certains  Jours  de  la  semaioe  sont  fixés  pour  délibérer 
sur  les  affaires  de  la  guerre,  sur  les  vivres  des  armées,  sur 
la  sûreté  estérienre.  les  affaires  étrangèrca,  la  justice,  le 
bon  ordreel  l'initruetiou  publique. 

Le  président  renouvelé  tous  les  huit  jours  ; chaque 
nembêe  du  conseil  est  obligé  de  sc  trouver  cbet  lui  é une 
heure  marquée,  pour  entendre  les  mémoires  et  pétitions 
des  citoyens.  Ils  sont  iovilés,  pour  épargner  le  temps,  b 
n'assister  à aucun  repas,  et  k n'en  point  donner. 

Le  sceau  du  conseil  porte  ces  mots:  Ubertéf  unité,  in» 
dépendance, 

L'ecbec  éprouvé  demlèretiient  par  les  Polonais  auprès 
de  Mjlaga^zce  est  peu  eonsidénble,  puisque  noire  armée 
B*a  pas  perdu  de  terrain,  et  que  tout  e»t  resté  dans  le 
néme  étal.  Le  dé«ordre  • été  causé  pur  la  mort  du  brave 
général  G«ocbowski,  luéd'un  coup  ^ canon. 

ICoiduako  a commandé  en  grand  général  et  l'est  battu 
es  soldaL  Voici  la  leiirt  officstlle  t 

« Nous  nous  sommes  battus  avec  les  Pruisieni  réunis 
aux  Ru'ses;  leur  nombre  était  de  beaucoup  supérieur  au 
oôtre;  Us  avaient  aussi  une  art  lleric  nombreuse  et  d'uo 
calibre  beaucoup  plus  fort  que  le  nôtre.  La  bataille  a dure 
depuis  onze  heures  du  malin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 
Nous  avions  déjk  pris  plusieurs  cjnons  à l'ennemi , et  sa 
première  ligne  était  entièrement  en  désordre,  lorsque  le 
1*'  bataillon  du  régiment  de  Ctapski , ainsi  que  la  cava- 
lerie  de  notre  aile  guurhe,  reculè>ent  tout  à coup  el  en* 
traînèrent  avec  eut  deux  bataillons  de  paysans  armés. 

• Je  me  vis  obligé  par  Ih  de  rappeler  le  bataillon  de 
Wodacbi , qui  s'etait  emparé  de  quelques  canons  ennemis, 
et  qui,  ne  pouvant  les  emmener,  vu  que  les  chevaux  de 
l'aUriage  avaient  été  tués , eu  avait  deju  encloué  truUavee 
les  batoimcilea.  Aiorsia  bataille  finit  <l«  notre  côté,  eil’en* 
0«(ui  se  retira  igalement  du  sien. 

■ Nous  avons  éprouvé  une  perle  de  mille  homoef  en 
morts,  ble  sésrl  égarés. 

t J'eovnie  le  rapport  détaillé  de  celle  aObirp  an  codmH 
aoprèmede  Varsovie.  • 

Pad  an  camp  de  Ualagaxsce,  etc. 

ESPAGNE. 

Bfddrid,  te  0 juin,  — La  terreur  que  les  armes  franéiU 
ses  ont  répandue  dans  la  Catalogne,  la  Biscaye  et  la  Na* 
Tarré,  est  porvenue  jusque  dans  la  capitale.  On  est  en  ce 
moment  dans  les  pins  vives  inquiétudes  sur  >e  sort  de  ces 
provinces,  el  les  alarmes  sont  d'autant  plus  graves  que  nos 
arm<-es  affaiblie»,  abattues,  mal  dirigées,  sont  dans  «ne 
tttualion  désespérante  pour  la  cour. 

Le  coup  d'eieai  du  nouveau  général  «eante  de  La Oeitm 
• été  une  défaite  complète,  el  ce  jcuue  successeur  de  Ri* 

S*  5ana,—  Tome  FlU, 


cardos  écrit  avec  naïveté  qu’il  est  dans  le  dénômeni  le  ploi 
complet,  au  qu'ou  fui  « pria  fout  sou  équipage i il  de* 
mande  les  plus  prompts  seoaurs.  S'il  ne  lui  en  est  pas  jus- 
qu'ici parvenu,  ce  n'est  pas  taute  d'édils  et  de  proclama, 
lions  t maison  ne  s'esi  pas  encore  soumis  au  recrutement 
forcé,  el  à peiue  commeivee>l-oB,  dans  quelques  endroits,  fc 
y procéder  par  la  voie  du  sort. 

Une  nouvelle  ordonnaece  a enjoint  aux  bsbitanu  de  la 
Catalogne  de  prendre  les  armes  depuis  l’àge  de  quinze  ans 
jusqu'à  celui  de  soixante.  On  menace  des  effets  de  la  co« 
1ère  royale  ceux  qui  oseraient  désobéir. 

Dans  celte  crise,  la  cour  est  looiours  aussi  peu  avancée 
dans  ses  plans  de  conduite;  ce  qtt'ii  faut  attribuer  en  par- 
tie à la  faiblesse  et  à l'impéritie  du  jeune  miuistre  qui  la 
gouverne. 

Deux  hommes  en  fbveur,  et  qui  {ouiswaletH  d'un  grand 
crédit,  viennent  d'étee  tout  i coup  disgraciés  el  chassés  i 
ce  sent  les  infâmes  émigrés  de  Lavauguyoïi  et  d'Ilavrè;  le 
premier  sc  qualifie  d'ambassadeur  du  régent  in  parUbui, 
ne  vivant  ici  que  des  aumônes  de  la  eour,  rt  le  second  sc 
prétend  agent  général  des  ci'devanl  prince*  frauçjix.  L'un 
el  l'autre  ont  eu  ordre  de  partir  sur-le-champ,  et  il»  ont 
pris  leur  route  par  Malaga. 

SOCIÉTÉ 

DES  AUlS  DB  LÉGALITÉ  BT  PE  U LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI'DEVANT  JACOBINS  DB  PAB18. 

PréfUUnc4  d$  Ltniu 
SÉANCE  DU  19  MESSIDOB. 

L’administration  du  dépsrtèment  de  la  Manche  fait 
passer  copie  d’une  Adre45.se  à ses  coucUoyens , pour 
les  inviter  àsouscrire  pour  l'armement  d'uo  vaisseau 
de  guerre. 

Veau,  leeteur  de  la  correspondance , observe  i ce 
sujet  que  les  départements  du  fiec*d’Ambès , du 
Gard  et  de  l'Hérault  ont  déjà  donné  le  même  exem- 
ple de  dévouemeut  pour  la  formation  de  notre  ma- 
rine républicaine,  qui  hienlôl  di'ploiera  sur  les  deux 
mers  plus  de  forces  pour  la  liberté  du  monde  que 
u’en  aéployèrent  jamais  les  brigands  d'Albion  pour 
son  asservissement. 

~La  Société  de.  Prancval  fei-devant  Arpajon)  nous 
apprend  que  la  jeunesse  de  cette  commune  s'est 
transportée  en  masse  à riioed('S  séances  de  la  So- 
ciété, pour  demander  à être  employée  à l’extraclion 
(lu  salpêtre. 

* Dans  une  de  nos  séances,  écrit  la  Société  de  Cler- 
mont (Oise) , un  membre  o remarqué  que  les  Jaco- 
bins UC  Paris  avaient  juré  une  haine  éternelle  aux 
Anglais,  el  s'étaient  levés  en  masse  contre  ces  enne- 
mis jurds  du  genre  tiumaia  ; au:»sitôt  la  Société  de 
Clermont  se  l^ve  spontani-meut,  et  prête  É Tunani* 
mité  le  même  serment  ; elle  anête  ue  plus  l’envoi 
du  proces-verbal  de  celte  séance  à ses  frères  de  Pa- 
ris. 

~ L'accusateur  public  près  le  tribunal  révolution* 
naire,  établi  à Brest,  apprend  que  les  administra- 
teurs du  Finistère , fondateurs  et  apôtres  du  fédéra- 
lisme dans  ce  département,  vtcaueot  U’élrs  livres  au 
glaive  vengeur  des  loi.s, 

• La  St^iélé  populaire  de  Tours  fait  passer  la  co* 
iede  son  Adresse  à l'armée  de  ^mbrc-et'Meuse. 
es  sentiments  patriotiques  si  heureusement  expri- 
més dans  cet  ^rit  nous  engagent  à le  donner  de- 
main en  son  entier. 

— La  Société  de  Puyvicard,  séant  dans  une  petite 
communctrès-patriote  dudéparUmentdes  Bouebex- 
dU'Rbône,  fait  passer  aux  Jocobius  des  observations 
politiques.  • Le  parallèle  de  i'aucien  et  du  nouveau 
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ri'gimf  nous  dc^montre , dil-fllc , la  ncccssiu*  des 
sages  mesures  prises  par  la  Convention,  en  établis- 
saut  U*  gouvernement  réTolutioimaire.  Il  est  impos- 
sUde  que  la  tyrannie  sympathise  jamais  avec  la  li- 
berté, l'orgueil  avec  régalilé,  l'iijjustice  avec  Vé- 
qiiitè,  le  fanatisme  avec  la  raison,  l'agiotage  avec  la 
bonne  foi,  la  friponnerie  avec  la  vertu.  Celui  qui 
méprisait  le  peuple  en  1789  ne  peut  laimer  aujour- 
d'hui, ri  la  révolution  ne  peut  être  terminée  que  üu 
moment  où  tous  ses  ennemis  seront  terrassés  ou 
auront  disparu  du  sol  de  la  liberté.  • 

— L’tnstiliit  national  fait  hommage  de  sa  qua- 
triéme  livraison  de  musique  à l'usage  des  décadaires. 
Ilention  civique. 

— Le  résultat  du  scrutin  donne  à la  Société  Ba- 
rere  pour  nréskient,  CofTiiihal  pour  vice-président, 
Vivier,  Cellier,  Couly,  Laugier  et  Viqueur  pour  se- 
crétaires. 

— On  procède  à IVpuration.  Les  citoyens  Lenoir, 
Rokiiigerol,  Gaiilhier  et  Vigé  sont  admis. 

Gravier  se  présente  au  scrutin;  une  citoyenne  des 
trihmies,  nommée  Viala,  le  dénonce  pour  avoir 
tenu  des  propos  inciviques  qu'elle  rapporte  : elle  cite 
cinq  témoins  du  fait. 

Dumas  annonce  mie  la  citoyenne  qui  vient  de  par- 
ler lui  a remis  une  (léiiouciation  signée,  contenant  ce 
qu’elle  vient  de  dire,  et  plusieurs  autres  choses  plus 
graves  encore,  le  tout  appuyé  par  les  cinq  témoins 
dont  elle  a parlé. 

On  demande  le  renvoi  du  dénoncé  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Aprra  avoir  entendu  Gravier,  qui  sVst  épuisé  en 
pruleslatioDS  de  patriotisme,  la  proposition  est  adop- 
tée. 

Les  citoyens  Lrsueiir,  Grandsire,  Pilliard,  Philip- 
Jeaux-Sélicourt,  Morie , Miquelrt,  Fieffe,  Marbel  et 
Lcrutige  sont  admis  par  le  scrutin. 

— David  a la  parole.  Il  rappelle  que,  sur  la  motion 
de  Collot  d'Herbois,  la  Société  avait  arrêté  que  le 
buste  (If  Guillaume  Tel!  serait  placé  dans  la  salle  de 
ses  séances.  Il  annonce  que  le  citoyen  Beaiivalet, 
qu'il  proposa  lui-même  dans  le  temps  pour  l’exécti- 
lion  (le  cet  ouvrage,  l'a  achevé,  et  qu'il  demande  à 
en  laire  hommage  à la  Société.  — A(imi$. 

Le  citoyen  Bcauvatet  entre  aussitôt  au  milieu  des 
appldU(Jisemeuts,  dépose  le  buste  sur  le  bureau,  et 
monte  â la  tribune  pour  remercier  les  Jacobins  de  la 
confiance  qu’ils  lui  ont  accordée. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  citoyen  Beauvalet 
passe  au  scrutin  épuratoire,  et  est  admis  comme 
membre  de  la  Société. 

pnyid  relève  un  fait  que  la  modestie  de  cet  artiste 
lui  faisait  cacher  ; c’est  qu’étant  tout  nouvellement 
reçu  à l’Académie,  au  moment  de  la  révolution,  il 
n'en  a pns  moins  contribué  de  tout  son  pouvoir  à la 
destruction  de  cette  corporation. 

CoLi.OT  D’Hetaois  : Je  pense  que  l’admission  du 
buste  de  Guillaume  Tell  dans  le  sein  de  la  Société 
présente  uu  grand  objet  d'utilité  publique.  Je  con- 
temple avec  plaisir  les  traits  de  ce  vieil  ennemi  de  la 
maison  d'Autriche,  et  je  me  rappelle  avec  une  égale 
satisfaction  qu'il  donna,  il  v a cinq  cents  ans,  la 
mort  à un  tyran , et  qu’il  affranchit  son  pays  de  la 
wrvilude.  Il  sera  beau  de  voir  ce  grand  homme  placé 
à côté  de  Brutus  et  des  autres  grands  hommes  dont 
la  mémoire  nous  est  toujours  présente,  et  que  nous 
devons  toujours  nous  proposer  pour  modèles. 

Giiillnume  Tell  a combattu  avec  intrépidité  dans 
des  circonstances  pareilles  où  les  Français  se  sont 
trouves;  il  n’arnit  peut-être  pas  autour  de  lui  au- 
tant d'âmes  éiirrgiqties,  et  la  corruption  était  géné- 
rale. Le  ijran  que  l'Autriche  avait  envoyé  lui  avait 
impo^  une  loi  cruelle  pour  un  père.  11  lit  en  cette 
occasion  ce  que  son  courage  et  sa  conscience  lui  dic- 


tèrent. Le  satrape  Gesler,  instruit  que  Tell  était  le 
plus  habile  arbalétrier  de  la  contrée,  lui  ordonne 
d’atteindre  avec  sa  Dèche  une  pomme  qu'il  fait  pla- 
cer sur  la  tête  de  son  fils  unique , c'est-à-dire  qu'il 
les  condamne  à périr  tous  deux  du  mêuie  coup  ; car 
(KUir  un  père  c'est  un  supplice  aussi  cruel  que  U 
mort  que  d'être  coudamné  à la  donner  à son  fils. 
S.iint-J(ist  a cité  ce  trait,  dans  un  de  ses  rapports, 
d’une  manière  qui  vous  a fait  impression  ; je  me  niais 
à le  citer  encore,  quoiqu'il  soit  gravé  dans  l^bis- 
tuire. 

Ce  qu'elle  ii'a  pas  remarqué , c'est  que  Tell  pou- 
vait le  tuer  avant  que  d’atteindre  la  pomme  fa- 
tale, et  délivrer  ainsi  sou  pays  d'un  odieux  oppres- 
seur; mais,  dans  ce  cas,  ce  trop  (iiallieurcux  père 
aurait  paru  venger  sa  propre  cause;  il  avait  de 
plus  grandes  vues  : il  voulait  affranchir  son  pays,  et 
cette  idée  guide  son  bras  et  son  courage.  Il  fait  ré- 
flexion que,  s'il  décoche  sa  flèche  sur  la  pomme  pl.i- 
céesur  le  sommet  de  la  tête  de  son  Gts,  le  peuple 
assemblé  frémira  de  la  barbarie  du  despote;  que 
chaque  mère  croira  voir  son  propre  enfant  exposé  à 
la  mort  dans  la  personne  de  son  (ils,  et  que  tuu<  scs 
coiu'iloyens  se  révolteront  contre  ce  nouvel  acte  de 
tyrannie  atroce. 

11  caciic  sous  son  habit  une  seconde  flèche  qu'il 
est  n*y)lu  d'enroiicer  dans  le  sein  du  tyran,  s'il  a le 
malheur  de  tuer  ce  qu'il  a de  plus  cher  au  momie. 

Le  sc(il[>teur  a donc  saisi  une  heureuse  idée  eu  fai- 
saut  paraître , ainsi  que  vous  le  voyex , cette  fleebe 
dans  son  ouvrage. 

Il  est  bon  de  rappeler  de  pareils  traits,  puisqu'ils 

firoiivent  que  la  maison  d'Autriche  a toujours  en- 
anlé  des  hommes  qui  méritaient  moins  ce  nom  que 
celui  d'animaux  féroces , de  monstres  ennemis  éter- 
nels des  plus  doux  sentiments  de  la  nature. 

Le  tyran  de  la  Suisse  , avant  d’avoir  imposé  celle 
loi  barbare  à Guillaume  Tell,  dit  à un  paysan,  indi- 

f;né  de  son  despotisme,  qu'il  allait  le  raire  mourir  ; 
c père  de  cet  infortune  vient  pour  solliciter  sa 
grâce  et  dità  Gesler  l’Autrichien  : •Qii'a  t-il  donc  fait 
pour  (lue  je  le  voié  périr  sous  mes  yeux?-  Le  tsran 
réponii  : ■ ^e  crains  rien,  tu  ne  le  verras  pas  mou- 
rir. • Le  père  est  transporté,  croyant  son  fils  sauve  ; 
mais  l’inlàme  tyran  lui  fait  crever  les  yeux  avec  un 
fer  rouge,  pour  qu'il  ne  puisse  voir  la  mort  de  son 
Gts,  qu’il  fait  égorger. 

Il  e.st  inutile  que  je  vous  cite  d'.iiitres  horreurs 
pour  vous  pénétrer  de  la  haine  profonde  que  vous 
devez  porter  à celle  exécrable  maison  d’Aulriche; 
mais  il  est  bon,  encore  une  fois,  de  rappeler  ces 
aboininations  au  peuple,  pour  qu’il  apprenne  tout  ce 
dont  sont  capables  les  tyrans  et  la  tyrannie. 

Je  le  répèl('.  il  est  bien  doux  de  pnss(>der  le  buste 
d'un  homme  dont  la  mémoire,  toujours  plus  pré- 
cieuse, vit  depuis  cinq  cenisans;  les  honneurs  que 
nous  lui  remluns  ne  sont  pas  des  adulations  ; ils  iimis 
invitent  tous  à imiter  son  exemple  et  à combattre 
comme  lui  pour  la  liberté.  Qui  de  nous  ne  serait  p.is 
ravi  de  vivre  cinq  cents  ans  dans  le  cceur  de  scs  con- 
citoyens et  de  ses  frères  ! 

Heureux  les  Suisses  (lui  se  rappelleront  qu’il  a 
existé  un  Guillaume  Tel]  dans  leur  patrie  ! En  pla- 
çant son  buste  nous  allons  en  multiplier  les  copies  : 
faisons  de  petits  bustes,  de  petites  gravures  (1c  ce 
héros;  nous  les  enverrons  aux  Suisses  comme  un 
gage  de  notre  amitié  : de  leur  côté , iLs  feront  gra- 
ver les  images  de  ceux  qui  se  sont  distingués  on 
France  par  leur  amour  pour  la  liberté.  Quant  » moi, 
je  l'avoue,  j’ambitionne  d'avoir  en  ma  possession  uii 
portrait  de  Marat,  gruvé  en  Suisse. 

Voilà  l'expression  des  cœurs  sensibles.  Leslviti- 
mes  libres  ont  un  fit  électrique  qui  les  unit  dans 
lotis  les  pays  : voilà  un  nouveau  genre  de  couuneuo 
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miYfrt.  Cette  td^e  me  rappelle  Tartiste  qui  vous  a 
présenté  le  buste  que  vous  avez  sous  1rs  yeux  ; me t- 
lons-le  à la  tête  de  ce  nouveau  commerce  , et  iiivi- 
loDS'le  à répandre  le  plus  qu'il  lui  sera  possible, 
dans  la  Suisse,  de  petits  Guillaume  Tell.  {On  ap- 
plaudit.) 

. — Le  président  annonce  que  le  représentant  du 
peuple  Milh.iud  fait  passer  copie  d'une  lette  écrite  au 
coinitc  (le  salut  public. 

Celle  lettre  apprend  que  1e.s  Français  viennent  de 
tuer,  dans  une  nouvelle  affaire,  six  cenis  esclavts 
espagnols,  et  de  leur  faire  six  cents  prisonniers. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SAI.UT  PCBLIC. 

Extrait  du  rtgitlrê  det  arrilét  du  comité  de  taiut 
public  de  la  ConcentioH  nationale^  du  14  ment- 
dor,  l’an  3 de  la  république  /ranpaûe,  une  et  in- 
divitible. 

• Le  comité  de  salut  public  ayant  pris  connais- 
sance du  rapport  qui  lui  a été  fait  sur  les  procédés 
propres  à décomposer  le  sel  marin  , et  en  retirer  la 
soude,  en  conséquence  de  son  arrêté  du  8 pluviôse, 
inir  lequel  il  invitait  tous  les  citoyens  à lui  adresser 
la  (irscriplion  des  procédés  qui  leur  avaient  réussi , 
arrête  : 

• Que  ce  rapport,  ainsi  que  l'extrait  qui  a été  fait 
|»ar  ordre  du  comité,  seront  imprimés  et  envoyés  à 
loutvs  les  administrations  de  districts , afin  qu  elles 
les  répandent  d'une  manière  convenable. 

• Les  eilovens  qui  voudront  établir  des  ateliers  de 
soudières , d'après  1rs  procédés  décrits  dans  le  rap- 
port, ou  d'apres  des  procédés  qui  leur  seraient  par- 
ticuliers. Sont  invités  à se  faire  connaître  au  comité, 
(lut  procurera  à leurs  travaux  toutes  les  facilités  dont 
ils  S('ruiit  susceptibles. 

• Signé  au  registre  le§  memhrei  du  coweité. 

• l*oiir  extrait  : 

•Jean-Bo.n  Saint-André,  C.-A.  Pbieub,B.  Lindet.* 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DO  21  MSSSIDOB. 
Prindtncc  de  Louis» 

Dabérb  ; Voici  les  nouvelles  reçues  par  le  comité. 
Richard,  repréienlanl  du  peuple  prie  l’armée  du 
Nord,  à see  coUéguee  eompoeant  le  comité  de 
ealut  public. 

Tpres,  le  10  aeMîdor.  l'an  t*  dn  la  répnbliquo 
une  et  iudiTisible. 

t Vous  Ctes  déjà  iiulruits  sans  donte  qoe  nom  lommes 
ù Gaud.  L'rniiemi  continue  de  fuir  A mesure  que  nous 
avançons  ; noua  ignoroa»  A quel  point  il  prêtrnd  s'arrêter. 
Malgré  les  éracuuiions  considérables  qu'il  a faites,  il  nous 
lai-se  partout  braiicoup  de  denrées  et  même  d'artillerie. 
J'ai  pris  des  mrsun-s  pour  cm|iécber  que  le  gaspillage  et  la 
dilapidaliun  privent  la  république  de  ces  utiles  les^ources. 

t Nous  faisons  juslitx  d'uii  assez  grand  nombre  dVmi- 
giés  qui  nous  tombent  chaque  jour  cuire  les  mains:  ou 
doit  en  fosiller  quatre  ici  aujouid'hui.  parmi  lesquels  sc 
trouve  te  nommé  LaureLiD,  de  S.iii)l-Omer,  l’un  des  plus 
foogueus  partisans  de  l'étranger,  qui  recrutait  pub  lique- 
mesl  sur  wm  frooüèrea.  » 

ABMÉB  DB  SAHBBB-BT-MKVBB. 

Jourdan,  commandant  en  chef  de  l’armée  de  Sombre^ 
et’-Meuse,  aux  citoyens  représentantt  du  peuple, 
composant  le  comité  de  taiut  puMic. 

Ao  quartier-general  de  Seneffe,  le  S9  messidor,  l’an  9* 
de  la  république  française,  une  et  iaditisible. 

• Citoyeoa  représentanU,  je  tou  prévient  que  l’année 
4e  Snal^  et  Meuiee’et  mise  en  BMttvement  hier  matin  g 


trois  heures.  Une  colonne  s’est  dirigée  sur  Bralnede-Comle, 
une  autre  sur  Nivelle,  une  sur  Geiiape,  une  sur  Matbaix, 
enfin  une  autre  sur  Sombref;  partout  l’armée  a eu  des  suc- 
rés, notamment  ravani'gardè,  qui  est  I la  hauteur  de 
Btaine-llaicnri,  et  qui  a poussé  i’eoDCiDi  jusqu'à  l’colrée 
delà  forêt  de  Soignies. 

s J'ai  iroutë  partout  uoe  grande  résistaneet  ce  (jul  me 
persuade  que  reimemi  a réuni  ses  forces  entre  Namur  et 
Bruxelles;  mais  partout  nous  avons  été  vainquenrs,  et 
nous  occupons  les  positions  dont  nous  avons  chassé  l'en- 
nemi.  s 

Au  qvurtier  général  a Gaod,  le  là  messidor, 

R*  année  républicaine. 

« Nom  sommet  entrés  hier  malin  dans  la  place  de  Gand, 
et  A midi  dans  celle  d’Oudeiiarde.  après  en  avoir  chassé  les 
esclaves  qui  sont  en  pleine  retraite  sur  Bruxelles.  J'aurais 
bien  désiré  pouvoir  te  faire  part  ezaclciiMDt  de  toutes  nos 
victoires. 

• A Tournai,  il  eM  resté  vingt  pièces  de  canon  en* 
clouées,  d X mille  boukls,  de  la  poud<e,  deux  cent  mille 
rations  de  luunage  et  avoine,  avec  quelques  aulres  maga- 
sins. Nous  avons  pris  près  de  la  ville  quatone  gros  bateaux 
chargés  de  muniiiciot  qui  filaient  par  l'Escaut  : l'ennemi  en 
a beaucoup  brûlé,  ayant  été  poussé  tropcbaudcffleot  pour 
les  uire  suivre,  a 

Le  général  en  chef  aux  citoyens  composant  le  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  de  Boulon,  le  16  meMidor,  l’an  t*  de 
la  république  une  et  iodivi»ibl«. 

a Citoyens  rep'ë^olanls,  après  vingt  jours  de  souP 
france,  je  suis  enfin  rendu  A la  république  et  A mes  fuuc- 
lions.  Le  premier  usage  que  je  fais  de  ma  convatescenre 
est  de  vous  offrir  le  résultat  de  reipéditiou  du  général 
Doppet. 

« Vous  avet  dà  voir,  par  le  rapport  de  sa  marche  sur 
Caropredoo,  que  vous  adressa,  le  33  prairial,  le  chef  de 
l’état-major,  qu'il  avait  quitté  Puyeerda,  le  46  pra>rial, 
pour  se  porter  sur  cette  première  place*  Je  l'avais  invité  A 
ce  mouvenwut  que  l'avais  concerté  avec  lui,  pour  assurer 
la  droite  de  celle  armée  A Saint-Laorenl  de  la  Mooga , et 
noua  protéger  mutuellement, 

« Sou»  ce  rapport,  le  bot  de  son  Invasion  ooncourait 
avec  le  plan  général  d’une  entreprise  sor  la  Caialof  ne. 

« Le  général  Doppet  s'empara  de  Tooges  et  de  Ribes  ; il 
s'élabbi  le  19  prairial  A Campredoo,  et  marcha  le  33  sur 
Ripoll,  où  les  Espagnols  avaient  unemanufaiture  d'armes, 
ïameose  par  le  nombre  de  ses  ateliers  et  la  quaniiié  de  fu- 
sils qui  en  sort;  les  troupes  de  la  r^ubliquey  pénétrèrenl 
aprl-s  quelque  résKtanee. 

• Les  super)>es  ateliers  d'armes  de  ce  lien , les  forges  et 
les  fourneaux  que  les  Espagnob  y entretenaient,  Ica  ma- 
gasins qu'ils  y avaient  amassés,  ont  été  ruinés  par  les  trou- 
pes de  la  république,  les  outils  et  lés  ioslrumciiU  de  cette 
maniiuelure  enlevés  et  apportés  A nos  ouvriers;  grand 
nombre  de  lusib  sont  venus  augmenter  notre  collection 
d’armes  espagnoles  : enfin , les  Mups  les  pins  sensibles  ont 
encore  été  portés  aux  Caslillans, 

« La  brigade  aux  ordres  de  Lemoine  a marché  le  3 mes- 
sidor sur  Beuiu  ; a enlevé  le  même  jour,  de  vive  Uirce,  le 
poste  de  l'Eioile;  a pris  cent  trois  tentes  aux  ennemis,  dnq 
mulets  chargés  de  muuitioni,  et  est  entrée  le  lendemain 
dans  la  ville,  après  une  fnsillade  asseï  vive  et  uoe  heure  de 
combat 

• Nous  y avons  trouvé  an  magasin  d’effets  militaires, 
quarante  barils  de  poudre,  vingt-denx  tonneaux  de  car- 
louches,  des  pierres  A fusil  et  des  tire-bulles.  Nos  frères 
d'armes  ont  emporté  ce  qu'ils  ont  pu  et  ruiné  le/esie  ; dix 
prisouBîcrs,  cinqclievaux,  quatre  drapeaux  sont  lombésim 
nos  mains,  et  nous  n'avons  eu  que  deux  hommes  blessés. 

« La  position  de  Bexalu  ne  nous  étant  pas  utile,  les  trou- 
pes qui  s'en  étiient  emparées  ont  eu  ordre  de  rentrer  dans  ^ 
leuis  lignes  le  3 messidor;  leur  retour  s'eM  effectué  mot 
obstacle;  doute  mille  hommes  commandés  par  le  cbei  de 
brigade  Lannes,  et  que  le  général  Augereau  avait  en- 
voyés au-devant  d'elles,  sont  tombés  sur  on  parti  d'émigrés  j| 
qui  s'était  répandu  entre  nos  communkations,  uM  tué  les  g 
uns  A coups  de  batounctles , dispersé  les  autres,  et  ont  fait 
prisonnier  un  de  leurs  capitaines*  Ce  scélérat  àéié  fusülé 
aux  erb  de  viire  ta  répuUiqueJ 
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« Le  représentent  do  pcupIeSonbrtDj,  qui  cherche  tou- 
fours  les  périls,  était  h celte  dernière  affaire,  et  a eu  un 
cheval  blessé  sous  lui,  ainsi  que  terhct  de  brigade  Laiines, 
Nous  n'avons  pas  perdu  unKul  hoiume. 

« Au}oiir<rbui  oui  été  apportés  ici  les  drapeaux  pris  sur 
^ennemi,  les  croix,  béions  d'argent  el  toutes  les  dépouilles 
d'un  monastère  de  Dczatu.  J'avais  oublié  de  vous  dire  que 
l'argenterie  des  églises  de  Campredon  et  de  Pipoll  a éié 
égulcnic-ni  enlevée  par  Doppet.  Ce  sont  les  rlclie>ses  du 
despotisme  moaacal  qui  vout  accroître  le  trésor  national. 

• Signé  Ducouuica.  » 

Ii€  ffénértl  tn  thtf  âiÊÆeU**yeni  composantle  romifé 
de  salut  publie  de  la  Convention  nationale. 

Au  quaiiirr  généra)  de  le  < 1 «nesaidar.  l'an  3< 

de  U ft=p«hliqi>e  frauqeien,  une  et  indivùibié. 
tCIloyenstriiiésrnfanis,  l’cmieml,  en  attaquant  la  di- 
fhion  de  ru;eetda,  vient  encore  de  (burtilr  è nos  frères 
d'artui's  la  matière  d’une  victoire,  8 messidor,  six  mille 
Espagnol^  se  sont  présenté'  devant  noire  avani*garde  de 
Bclver,  tandis  qu'une  autre  crdonne,  composée  d'inrantc* 
rie  et  de  cavalerie,  laîRanl  ce  poste  derrière  !»oi , s’est  ré* 
pandn  avec  connancr  jusque  dans  la  plaine  de  l’vijceid». 
Les  troupes  aux  ordres  du  général  Cbarlet  avaient  marché 
è Dt-Irer;  sur  l'avit  qu'il  avait  reçu  de  cc*>  moiiTements, 
celles  du  général  Doppet  venaient  d’arrhi  rà  Puyeerda, 
Partout  reiiiiemi  a été  reçu  avec  uolrc  vigueur  accoutu- 
mée: partout  il  a été  n-nvené, 

a Au  poste  de  Bflv«T  surtout,  contre  lequel  les  plus 
grands  efleis  étaieoi  dirigés,  il  a été  eompléieiDent  battu  : 
quelques  Suisses,  amis  de  la  libellé,  nWlés  parmi  eux, 
•ont  veuussr  jeter  entre  les  bras  des  républicains.  Nosfiè- 
res  d’armes  en  ont  porté  de  plus  rudes  coups  aux  fi'pa* 
gnoK  Selon  tous  les  rapports  que  je  n çots , il  en  a co(t<é  i 
ües  derniers  six  eents  hommes  pour  leur  leutative,  el  ie 
nombre  des  prisonniers  et  des  déserteurs  rejoints  se  porte  à 
quatre  oeiNs  hommes.  Parmi  ies  exemptes  de  dévouement 
el  deeonOa^  dans  lestraraut  que  donnent  chaque  jour 
DOS  frères  d'armes,  je  ne  doii  pat  vous  laiaaer  ignoter  ce- 
lui  ct.  Des  Tolontairea  rexenna  de  IVipédition  de  Campre- 
don manquaient  te  plupart  de  souliers  t on  leur  annonce 
que  reonerni  s'avaooév  qn*»!»  doivent  marcher  h aa  ren- 
contre; ils  cou|iem  leurs  sacs  de  peau  d'un  mouvement 
^oiané;  Ma  en  font  des  semelles  qu'ils  allacbent  aous 
leurs  pieds;  Uscoarrnt,  ils  triomphrni  ; voilà  un  fait  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  voua  transmettre,  et  qni  trouvera 
sans  dotrle  sa  place  dansles  annaica  guerrières  de  U répu- 
blique. ^ 

« Je  reçois  dans  rinatant  des  nouvelles  de  la  diviston  de 
droite;  awre  snccéa,  même  héroïsme  : les  ennemis  s'éUieni 
veuiis  recaroper  au  poste  de  l’Etoile,  d’où  Ils  avaient  été 
if  * ^ Iféneral  Aogereau  a envoyé  le 

«et  w brigade  Bon , avec  les  troisième  et  sixième  bitaif- 
Jws  de  chatteura,  el  nn  détachement  du  nrovièmede  la 
IJrùme,  pour  Ica  amtlre  one  seconde  fois  en  fuite,  et  re- 
cuelllir  lenra  tentes.  Celle  missioii  a été  perfailmefit  rem- 
plve.  Nos  frérm  d'armei  sont  entrés  au  pas  de  charge  dans 
le  camp,  ont  battuet  dispersé  tous  ceux  qui  s’y  trouvaient, 
OTl^t  ireole-qualre  prisonDiers, du  nombredesqoels  sont 
OT  «donel , deux  lientcnorKs  rolonets,  et  plusieurs  autres 
nmemrs  espagnols:  ils  sont  revenus  emportant  avec  eux 
nne  garniture  complète  d'effets  de  campement  et  bravant 
Uuies  les  fatigues  d'nn  chemin  long  et  difficite  pour  enrf- 
cbir  lea  magasins  de  la  république. 

« Di'coMiiiBa.  » 


tlichaud,  tomvmndant  l’armre  du  Rhin,  uu  comité 
de  lalut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  géaérsl  d'Offenbach,  l«  15  meMidor.l’an  !• 
de  U république  française,  une  et  indivisible. 

• Citoyens  représentante,  hier,  à la  pointe  do  jour, 
aous  avons  attaqué  sur  tous  les  points;  l’ennemi  se  repo- 
Mit  Bor  ses  forces,  et  ne  s'aiiendaii  sûrement  pas  à une  al* 
teqoe,  malgré  le  grand  nombre  d'rspions  qu’il  a dans  ce 
P»JI.  Tout.-,  In  diqiMitlms  dn  Rtni'r.ui  diolenl  si  bien 
laltes  que  I ennemi  fut  surplis  partout» 

« 1^  divisions  du  centre  et  de  la  gaurhe  avalent  aussi 
•urpr»  et  égorgé  les  avanl-poslfs.  Phisb  ors  villages  furent 
«mpn^s  avec  la  plus  grande  valeur,  même  à la  gaurhe  de 
iau!”i**^^’  ®**’'»f‘*nw*eellacavaUiie0.ent,  comme 
ufiiis  la  du.5100  du  centre,  cominandéc  par  legéuéral 


Sufnt-Cyr,  dn  prodiges  de  valeur,  malgré  la  nombreuse 
artillerie  que  les  ennemis  avaient  sur  tous  les  points. 

«Les  satellites  prussiens,  rviranebés  dans  des  monta- 
gnes, en  lurent  débusqués  par  Dotit  brave  inflinterle,  qui 
avait  une  ardeur  Hicmyabte. 

« L'ennemi  a perdu  braixmup  : des  désertean  nous  ont 
assuré  que  d fférenls  bataillons  araiint  eu  plus  de  cent 
bominra  tués,  et  beaucoup  de  btemés.  Le  général  Anbail- 
Plris  a été  du  nombre,  aiosi  que  plusieura  oOidm;  nous 
avons  perdu  peu. 

« Aujourd  liui  nous  harcelons  encore  l’ennemi.  Aussitôt 
que  les  traits  d'béroLme  de  celle  jonrnéc  sciont  recueillis, 
ji*  vous  les  transmettrai;  ils  .'Onl  nombreux  : b t troupes  eu 
gfitéral  étaient  animées  du  plus  grand  courage;  elles  oui 
fait  aux  Prussiens  et  aux  Aulrkhiens  l’aptrlicaiioa  de  la  loi 
qui  porte  qu'il  ne  sera  poiutlkil  de  prisonniers  anglais  ; 
Irès-peu  ont  échappés 

« Micdasd.  a 

— Là  commune  de  Honfleiir  annonce  è U Con- 
vention nationale  qu'rilea  célébré  les  Yictoirrs  de 
la  républi(|ue  par  une  fête  générale  où  loua  les  li.ibi* 
tante,  réunis  aux  autorités  constituées,  ont  renou- 
velé le  seruiciit  de  Taire  triuiuühcx  la  cause  de  la  li- 
berté. 

— La  Société  populaire  d'Yrleii -la -Montagne 
adresse  à la  Convention  un  exlroil  dea  registres  de 
la  Société,  ainsi  qu’il  suit  : 

• L'ordre  du  jour  appelait  la  disenxdon  anr  la  question 
de  déterminer  ic  mode  de  célébration  de  la  foie  au  genre 
humain. 

• Un  membre  prend  la  parole  et  dit  s C’eal  en  vain  qu'ra- 
pérint  d’assurer  leurs  triomphes  les  ennemis  de  la  révo- 
lu'ion  ont  tenté  d'éteindre  ;»armi  nous  toute  idée  de  jus- 
tice et  de  moraliié;  c’est  en  valu  qu'ils  ont  cherché  à 
éluuffer  dans  nos  emurs  Ica  sentiments  u'humanilé  qu’y  a 
gravés  la  nature,  cl  que  les  vertus  républicaines  doivent  y 
foire  germer:  U vertu  fut  toujours  plus  puissante  que  le 
crime  ; el  nous  saurons,  cil  dépit  de  leurs  coupables  ef* 
forts,  substituer  la  bicDfolsance  au  mépria  accablant  dont 
l'indigent  était  l'objcl. 

■ Les  Sociéiés  populaires  ont  beaucoup  fait  pour  la  pa- 
trie; mais  elles  n'uni  pas  atteint  le  but  s'il  leur  n-sie  encore 
quelque  ohooc  a foire;  déjà  nous  avans  tiiom;  hé  des  hy- 
pocrites en  célébrant  la  file  à l’Elernel , el  bleiitût  nous  al- 
lons triompher  des  méchants  et  des  orgueilleux  en  célé- 
brant celle  du  geoie  humain, 

• Fondateurs  de  la  liberté,  il  est,  pour  célébrer  celle 
foie,  un  moyen  di|n«e  de  vous,  et  oe  moyen,  j'ose  le  dire, 
manque  à votre  victoire.  Vous  avci  alialiu  la  lyranate, 
vous  a»ex  terrassé  l'aveugle  superstition,  et  roaiiilenaat  il 
vous  reste  à secooiir  l'hmnanilé. 

t La  politique  Infime  de  nos  ennemis  ftet  toujours  d’a- 
vilir la  nature  pour  la  soumettre;  iu  nôtre  doit  être  de  t'ho- 
norer pour  l'agrandir.  Je  propoae  donc  à la  Société  d'a- 
dofiler  les  enfants  des  citoyens  les  plus  Indigente  de  la 
commune. 

a Cette  proportion  est  arrêtée  ou  milieu  des  applaudis- 
ments  unanimes  de  ta  Société.  ■ ^ 

— Une  lettré  de  la  commune  d'Emilion,  diatrict 
de  Libourne,  dëpartemenldu  Bec-d’Ambès,  confirme 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Buxot,  Pétion,  Guadet.ct 
elle  anonce  en  outre  l'arrestation  de  plusieurs  IWc- 
raüsU's  attachés  à leurs  personnes  cl  à leurs  Senti- 
tnenls  conlrc-révoliitionnaires. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

— Sur  la  pétition  du  citoyen  Lambert  Goffet,  un 
membre  observe  que  la  loi  de  179U,  vieux  alyle,  re- 
lative aux  pensions,  est  insuriisante,  on  ce  qu’elle 
n’a^ure  des  secours  nu  des  récompenses  qu'aux  nti- 
iitaires  qui  ont  trente  années  de  service  enectif,  sans 
y compter  doubles  les  campagnes  de  guerre;  que 
cette  disposition  accorde  dcsrecompensrs  nation^es 
à des  iioimnes  qui  souvent  n'uiit  nas  vu  ronnomi, 
tandis  qu’elle  les  retusi' é ceux  qui  1 ont  coiubattu  et 
vaincu  plusieurs  fois.  Il  remarque  que  ce  n’est  pas 
toujours  celui  qui  peut  prouver  les  plus  longs  sei  • 


U' 
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Wcfs  qni  a le  mieux  mérUë  de  la  j>alrie.  Il  demande 
le  renvoi  de  b pétition  au  comité  de  liquidation, 
pour  qu’il  prëst  nlc  un  rapport  sur  les  changcimMils 
qu’il  Convient  de  faire  à la  loi  de  1790,  relative  aux 
pcpsions  mililaires.  Cetlc  proposition  est  décrétée. 

— La  citoyenne  Galichon,  âgée  de  dix-neuf  anst 
accouchée  de  deux  enfants,  en  ayant  un  troisième 
qui  n’csl  âgé  que  de  vingt-six  mois,  épouse  d’un 
simple  joumalicf  dans  l’indigence,  réclame  des  se- 
cours; et  sa  pétition  convertie  en  motion  par  un 
mrmbre,  la  convention  décrète  <^ue  la  trésorerie 
nationale  paiera  à la  citoyenne  Galichon  la  somme 
dr  200  liv.  h litre  de  secours  provisoire,  et  renvoie 
la  pétition  au  cuiiité  dessccoui-s,  pour  en  faire  un 
rapporta  la  Convention. 

~ La  SiKiéié  populaire  de  Beauvais  applaudit  an 
décret  porlaiii  qu’il  ne  sera  plus  fait  de  prisonniers 
anglais  ni  hangvriens.  • Le  gonrrrnement  anglais, 
dit. elle,  est  étayé  sur  les  vices,  la  bass«*sse,  la  dupli- 
cité, la  scélératesse  ; l’infâme  Pilt  en  lait  jouer  tous 
les  ressorts:  l’astuce  impie  est  son  guide  ; le  despo- 
tisme, sa  bouwde;  la  soii  du  sang,  son  plaisir;  ses 
satellites  sont  des  scélérats  comme  lui.  Vous  avez 

Crononcé  contre  eux  l’anathème  de  mort,  vous  avez 
ienlait;  la  vertu  ne  compose  point  avec  le  vice. 
Comme  nous  l’armée  veut  la  république  une  et  in- 
divisible. ; comme  nous,  elle  n'a  ae  volonté  que  celle 
de  la  Convention  nationale,  qui  exprime  celle  du 
peuple  ; comme  nous  elle  préfère  une  mort  glorieuse 
a un  honteux  esclavage.  ■ 

Escuassemaüx  jeune,  an  nom  du  comité  de  liqui- 
dation : Vous  Bvex  décrété,  en  faveur  des  citoyens 
morts  en  combailanl  pour  b patrie,  des  indemnités 
dignes  d’un  grand  peuple  qui  sait  apprécier  les  ser- 
vices rendus  a la  cause  de  la  liberté.  Je  viens  en  ce 
moment,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  vous 
proposer  l'application  de  vos  lois  Diriifaisantes  â 
plusieurs  veuves  de  cos  généreux  soutiens  de  la  ré- 
publique, et  par  suite  à leurs  entants,  dont  les  pen^ 
sions,  quant  à leur  quotité,  sont  subordonnées  à 
celles  que  doivent  recevoir  leurs  mères. 

Je  viens  encore  invoquer  la  reconnaissance  na- 
tionale pour  beaucoup  de  braves  défenseurs  de  la 
patrie  qui  ont  survécu  ■ leurs  honorables  blessures, 
et  pour  quelques  autres  que  des  inflrmités  résultant 
des  fatigues  de  la  guerre  et  de  longs  services  ont 
forcés  de  s'arrêter  dans  leur  glorieuse  carrière. 

C’est  après  avoir  reconnu  les  droits  des  uns  et  des 
autres  au  bénéfice  de  la  toi  que  votre  comité  m’a  I 
chargé  de  vous  présenter  les  projets  de  décrets  sui-  ' 
vants; 

Le  rapporteur  lit  plusieurs  projets  de  décrets,  qui 
tout  adoptés  en  ces  termes: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  liquidation,  décrète  : 

* • Art.  |ef.  Les  veuves  des  citoyens  morts  en  dé- 

feudant  la  patrie,ou  faisant  un  ftrricc  requis  et  com- 
mandé au  nom  de  la  république,  dénommées  en  l’é- 
tat annexé  au  présent  décret,  recevront^  à titre  de 
pension,  la  somme  de  69,776  livres  2 s.  2 d.  ; con'^ 
forméincnt  aux  dispositions  de  la  loi  du  4 juin  1798 
(vieux  style)  et  celle  du  18  prairial  dernier^  laquelle 
somme  sera  répartie  entre  elles  d’après  les  propor- 
tions indiquées  audit  étaL 

• il.  Les  pensions  aeconléesauxdites  veuves  leur 
seront  payées,  aux  termes  de  l’erlicle  bf  du  litre  II 
de  la  loi  ou  13  prairial , par  les  commissaires  distri- 
buteurs de  leurs  eotninunes  des  sections  respectives, 
è partir  des  é^ques  désignées  audit  état,  saufè  im- 
puter sur  le  moiilanl  desailes  pensions  les  sommes 
susceptibles  de  retenue  qu’elles  auraient  pu  rece- 
voir à compte..* 

--•La  CoBveation  Mtionalei  après  aToir  entendu 


le  rapport  de  son  comité  de  liquidation , décrète  os 
qui  suit  : 

• Art.  1er.  H sera  payé  par  la  trésorerie  nationale, 
aux  défenseurs  de  la  patrie  dénommés  dans  1rs 
trois  étals  annexés  au  présent  décret,  U .somme  de 
237,188  !iv.  4 sous  8 deniers,  è litre  de  pension  de 
retraite,  dont  ils  sont  susceptibles,  aux  termes  des 
lois  du  22  août  1790,  16  et  17  mai  1792,  6 juin,  8 
juillet  1793  (vieux  style),  6 niyose  et  21  pluviôse  de 
la  2*  année  républicaine  ; savoir  : 

t 10  A ceux  mutilés  et  blessés  en  combattant 
pour  la  cause  de  la  liberté,  U somme  de  99,843  )iv. 

8 sous; 

• 20  A ceux  que  des  fnflrmilés  résultant  de  l'cxer- 
cicc  de  leurs  fonctions  ont  forcés  de  se  retirer  du 
service,  celle  de  20,400  liv; 

• 30  Aux  anciens  militaires  qui  ont,  à raison  d’in- 
firmités et  d’incapacité  reconnue  do  pouvoir  conli* 
mier  leur  service , été  jugés  dans  le  cas  d'obtenir 
leur  retraite,  1 16,884  liv.  10  s.  8 d. 

• IL  Les  sommes  dnoncé<*s  à fart,  précédent  se- 
ront réparties  entre  lesdils  militaires  blessés  et  in- 
iirmes  d'npri  s les  proportions  indiquées  par  lesdits 
états,  et  ils  comineiicerout  à loucher  leurs  |>erision6 
respectives  à compter  des  époquea  qui  s'y  trouvent 
également  désignées. 

• III.  Il  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  des 
sommes  qu’ils  peuvent  avoir  reçues,  soit  à litre  de 
Secours  provisoire,  soit  è compte  de  leurs  pensions. 
Ils  se  conformeront  d’ailleurs  aux  dispositions  des 
lois  rendues suries  pensions,  et  notamment  de  celles 
des 20  février,  19  et  30  juin.  17  juillet  1798  (vieux 
style),  10  vendémiaire  et  u nivôse  derniers. 

• Le  ifioximufn  des  pensions,  lixé  provisoirement 
à 8,000  liv.  pnr  les  Ion  des  19  juin  et  X8  septembre 
1793  (vieux  style),  ne  sera  point  applicable  aux  sol- 
dats grièvement  mutilés,  qui  recevront  cuniulallve- 
ment  tout  ce  qui  leur  est  attribué  par  la  loi  en 
indemnités  ou  pensions,  relativement  à leur  an- 
cienneté de  service  ou  à leurs  blessures.  • 

• 8ur  les  réclamations  de  Michel  Marandau, 
de  François  Yvert,  capitaine  au  56«  régiment  d’in- 
fanterie, et  de  Déxotenx,  ancien  chirurgien-major 
du  tyran  , et  membre  du  conseil  de  aaitlé  do  Pans  ; 

« La  Convention  nationale,  considérant  que  le  pre- 
miera  perdu  l’usaged’un  bras  par  suite  de  blessures; 
que  le  second,  ayant  obtenu  sa  relraitc  pour  cau.w 
ue  blessures,  a droit  d'éire  traité  d’après  le  grade  de 
capitaine  qu’il  occupait,  quoiqu'il  n'en  ail  pas  exercé 
les  fondions  pendant  deux  ans;  due,  le  troisièmo 
jouissant  d’un  traitement  de  5,000  livres  depuis  plus 
de  deux  années  anlérieuremenl  à la  retraite,  sa  pen- 
sion doit  être  lixée  sur  le  pied  de  ce  traitement  ; dé- 
crète que  la  pension  de  Michel  Marandau  , fixée  par 
le  décret  du  20  nivosc  A 600  liv. , sera  portée  a 800 

^ ’Qu’Ü  sera  accordé  à François  tvert , è raison  de 
quarante  années  vfiigt-huii  jours  de  service  dont  il 
justifie,  une  pension  de  1,569  llv.  15  s.  10  d. , au 
lieu  de  Celle  de  4,800  liv.  pour  laquelle  il  a été  com- 
pris dans  le  déret  du  12  floréal  dernier. 

. Que  Dézoteux , dont  les  services  sôhl  consialés 
excéder  cinquante  années , joUitt  d’une  pension  de 

5,000  liv.,qiii  demeurera  lix^provisoirementà  8,000 

livres,  en  conformité  des  lois  des  19  Juin  et  98  sep- 
tembre 1793  (vieux  style),  au  lieu  de  celle  de  f,000 
livres  décrétée  en  sa  faveur  le  8 germinal  dernier; 
el  que  les  srttcles  des  décrets  relolils  aux  pensions 
qui  leur  ont  été  respectivement  accordéril  «roht 
rayés  tant  sur  les  minutes  que  sur  les  ex|tédilion5 
dosdits  décrets.  • 

On  Ut  la  lèttre  suiVMtc  ; 


182 


tei  rêpr^sentants  du  peuple  prif  rÊeole  de  Biart 
au  président  de  la  Conventien  nationale. 

Camp  dei  Sabloni,  SI  metiidor , l'an  3*  de  la 
république,  uoeel  indiviûble. 

a Citojen  président,  le  13  prairial,  la  Convention  dé- 
créta la  réunion  de  Iroiy  mille  Français  à ta  plaine  des  Sa* 
blons  pour  le  SO  ni<‘««idor  : eU  bien , nou;»  l'annonçons 
qu'bier,  SO  messidor,  ces  trois  mille  Français  ont  déûlé  de- 
vant nous,  au  bruit  d’une  musique  gnerritre,  Ceus  de 
Maiscille  et  de  Bn-st,  reus  de  Sirasbuuif  i-l  de  Bayonne, 
narcbuienl  ensemble  le  pas  de  cbarfe,  comme  après  le 
voyjK^  d'un  jour  ; les  plus  éloignés  ont  fait  jusqu'i  doute 
3 Irriiu'  lieues  par  jour  pour  ai  river  au  moment  (irrscrit 
par  la  loi.  Quand  la  patrie  a parlé,  des  ré|mbllcains  sont 
ii)f.iligables;  une  joie  pure,  une  ardeur  vraiment  martiale, 
voilà  ce  que  nous  avons  vu  sur  toutes  les  figures,  et  nous 
norraignoiis  pas  d'assurer  que  les  écoliers  du  camp  des 
Sablons  seraient  déjà  en  état  de  donner  une  leçon  aut  au- 
tomates de  la  tyrannie.  Nous  devons  aionler  que  si  irenie 
mille,  DU  lieu  de  trois  mille,  eussent  été  appelés  par  le  dé* 
cn-t,  trente  mille  seraient  en  ce  moment  sous  la  lente  ; que 
la  plupart  des  districts  se  plaignent  de  ce  qu'on  ii‘a  pas 
cnn-^ullé  leur  population,  et  sollicitent  d’étie  autorisés  é 
tripler,  quadrupler  leur  contingent  ; qu'un  grand  nombre 
a envoyé  des  suppléants , qu'à  chaque  instant  des  demun* 
des  particulières  nous  sont  Hdn'ssées. 

• Le  nommé  François-Elii-nne  Lambert,  égé  de  quinte 
anvdix  mois,  du  disiiici  de  Paris,  entre  dans  noire  tente: 
• Avec  deux  mois  de  plus  dii*tl,  j'allais  apprendre  à ser- 
vir mon  pays,  j'aurais  été  un  des  Elèves  de  Mars  ; mais  la 
loi  me  destine  à rooui  il*  de  douleur  ; je  ne  l’ai  pas  ni&iié.» 
Les  sangtois  ri-m|)écliont  de  conlinucr.  ToucUés  d^ii  tel 
langage,  nous  l’admettons  provisoirement,  il  sepn^ipilc 
dans  nos  bras  ; aux  larmes  de  la  douleur  ont  suecMé  celles 
de  la  joie. 

• Citoyen  président,  nous  demandons  que  la  Conven- 
lion  nationale  confirme  par  un  décret  l'admission  du  brave 
Lambert , et  qu'elle  autorise  celle  des  suppléants  envoyés 
par  certains  districts  à leurs  Irais. 

• Sipni  LUAS  et  PtYSSAio.  • 

Malt.araié,  au  nom  du  coinild  des  finances:  Ci- 
toyens,  le  décret  du  7 juillet  1793  a établi  une  agence 
arlicnlièrc  pour  continuer  radmiiitslralioii  des 
iens  de  la  succession  Soubise  et  le  payement  des 
créiinciers. 

Celte  affaire  est  considérable,  et  exige  une  grande 
quantité  d'agents  secondaires  dans  tes  différents 
lieux  de  la  situation  des  biens. 

On  ne  voit  aucune  utilité  à laisser  subsister  cette 
exception  pour  une  affaire  qui  n>st  pas  d'une  nature 
différente  des  autres  affaires  tfeinigrés,  et  qui  cep»  n- 
(laiil,  pas* celle  administration  particulière,  marche 
beaucoup  plus  lentement,  éprouve  à chaque  pas  des 
entraves  que  la  commi«:sion  ne  peut  lever,  et  qui 
n'cxisliTajenl  |»as  si  l'affjire  était  régie  par  les  lois 

fténéralcs  : elle  entraîne  d'ailleurs  infiniment  plus  de 
rais. 

Il  semble  enfin  que  les  créanciers  de  la  succession 
Soubise  ne  doivent  pas  être  traités  pins  favorable- 
ment que  les  autres  créanciers  d'émigrés.  Voire  co- 
nnlédes  finances  vous  propose  de  rapjHirter  le  décret 
du  7 Jiiitiet  1793  , défaire  administrer  les  biens  de  la 
succe.ssiun  Soubise  de  la  même  manière  que  les  au- 
tres biens  nationaux,  et  d'assujettir  les  créanciers 
aux  mêmes  lois  que  les  créanciers  des  autres  émigrés. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

■ Art.  1*'.  La  loi  du  7 juillet  1793  est  rapportée.  Les 
biens  provenant  de  la  iiicces^ion  Soubise  teroni  gérés,  ad- 
niniMrés  et  vendus  comme  les  auircs  biens  nationaux. 

■ 11.  L'*s  créanciers  sur  cet  biens  seront  liquidés  et 
payés  de  la  même  niaoière  que  les  autres  créaDciers  sur 
les  biens  d'émigiès. 

• III.  L'agent  établi  en  vertu  de  la  loi  ci-dessus  citée , 
cessera  ses  fonctiuns  de  caissier  et  d'agent  dans  la  décade, 
à compter  de  ce  jour. 

• IV»  U déposera,  dans  lamême  d^de,  è la  eaine  gé- 


nérale son  fonds  décaissé,  et  y joindra  an  bordereau  visé 
par  la  commission  des  revenus  nationaux,  indicalif  des 
sommes  formant  capitaux,  et  de  celles  proveoant  de  sim- 
ples fruits  ou  revenus. 

■ V.  Il  remeli  ra , dans  te  même  délai , à la  trésorerie  le 
compte  et  les  pièces  des  deux  payemeuli  qui  y ont  été  faits 
sur  ses  eerlificalt , en  exéculkm  de  la  loi  du  27  brumaire, 
sur  les  30,  711  liv.  i sou  2 d.  qu'il  y a déposés,  en  exé- 
cution de  celle  du  23  septembre  dernier  ivii  iix  style)  con- 
cernant les  dépéls  lorcés.  Il  remeiira  en  même  temps  k 
récépissé  qui  lui  a été  délivré  de  cette  somme  par  le  cais- 
sier général,  et  y joindra  un  état  de  lui  ct'rtifié,  visé  par  la 
commission  des  revenus  nationaux  et  indicatif  de  la  somme 
capitale,  et  des  sommes,  arrérages,  dont  le  reliquat  de  ce 
compte  se  trouvera  composé. 

■ Les  oppositions  subsistantes  en  ses  msins  sur  lesdites 
sommes  d’arrérages  sont  annulées,  sauf  aux  parties  ofipo- 
saolcs  à les  renouveler  entre  les  mains  du  conservateur 
des  oppo«>ilions  sur  la  trésoi  erie. 

t VI.  Dans  deux  mois,  de  ce  jour,  les  comptes  par  moi^ 
qui  lui  resieroient  à reiiitre  seiont  par  lui  remis  à la  lié'-o- 
rerie  n.ilionale  avec  les  pièces  justificative*,  confonnément 
à la  lui  du  3 germinal,  ^ux  par  lui  rendu^  jusqu'à  ce  jour 
seront  ég  ilcnirnt  remis  à la  trésorerie  nationale,  avec  les 
pito-sà  l'apiiui,  par  U comnii-siuif  des  revenus  nationaux. 
Sou  traitement,  et  celui  d’un  corotniv  qu’il  pourra  conser» 
vef  pour  rendre  son  compte  et  donner  tous  renseigiiemeols 
nécessaires,  cesseront  & l'expiration  dudit  délai. 

«VII.  Il  remettra  à l’agence  gèné> ale  des  domaines  na- 
tionaux tous  les  cartons,  t ires,  paniers  et  renseignements 
relaiils  à celle  artminisiration  patticuiiè'e,  excepté  les  re- 
gistres et  papiers  nécessaires  à la  liquidation  des  créances, 
lesquels  seront  remis  au  département  de  Paris. 

«VIll.  Les  comptes  à rendre  par  le  ci-devant  admiol- 
ftraleur  et  Irésorier  de  ladite  succession,  à«ompler  du  d^ 
cès  de  feu  Cbarli**-  RoSian  Soubise,  seront  remis  dans  un 
mois,  pour  tout  délai,  par  leurs  londés  de  pnuvoi' , vu  leur 
étal  de  dcicntion,  savuir;  le  compte  du  tiésoricr  avec  les 
pitces  5 l'appui,  à la  trésorerie  nationale;  et  le  compte  de 
l'administralioii,  à l’agence  générale  de*  domaines  natio- 
naux : une  copie  du  compte  düe  recette  du  trésoi  ier,  certifié 
par  son  lotidé  de  pouvoir,  pour  servir  de  renscigncnicuts 
sur  les  débuts  actifs. 

• IX.  Lesious-sgenis  et  recevean  particniien  des  bieni 
de  ladite  succession  cesseront  tonte  gestion  et  admioblra* 
tinii  desdils  biens,  dans  la  décade  du  jour  de  la  notifica- 
tion du  pré^ent  et  remettront  dans  le  même  délai  les  litres, 
registres  et  papiers  y rrlatii»,  au  préposé  de  l'agence  des 
domaines  de  la  siiuaiion  des  biens. 

« X.  Les  comptes  restant  à rendre  par  tesdlb  soas-agents 
et  receveurs  ;'articuliers  des  biens  de  ladite  sivccession  sc« 
ronl  rendit!»  j.ur  les  liuui  directement,  aux  prépo»-^  <le  l’a- 
goncc  générale  de  leur  arrondissement,  dans  trois  mot»  i 
dater  de  ce  jour.  Ils  versetonl  dircciemenl  aux  receveurs 
de  districts  leurs  tonds  de  caisse,  et  en  remellront  un  bor- 
dereau certifié  par  eux  au  préposé  dcragcncegénérale,  dis- 
Itociii  des  sommes  pour  capitaux  ou  provenant  des  simplet 
revenus.  • 

Ce  décret  est  idopiè. 

Le  même  membre  fait  rendre  les  décrets  snivants: 

• Art.  !•*,  A compter  du  t*'  prairial  de  la  seconde  an- 
née de  la  république,  les  Iraiiemrnts  des  agents  et  de  tous 
les  employés  de  l’agence  de  renrrgislrenieiti  et  d»*»  domai- 
nes, autres  que  les  receveurs,  setont  payés  à rbacun  d'cox 
sur  le  pied  porté  au  tableau  joint  au  piéseot  décret» 

• II.  Les  receveurs  coiiliniieront  de  jouir  des  remises  cé 
minimum  des  remises  qui  leur  sont  atiribués  par  la  loi  du 
14  août  1793  : mais  à compter  du  même  tour  1*'  piairial» 
leurs  remises  annuelles  ne  pourront  excéder  6.000  liv. 

«IH.  11  sera  passé  pour  frais  de  loyer  et  d' huieaoxaux 
directeurs  et  à ceux  des  receveurs  dont  la  recette  annuelle 
sera  de  360,000  liv.  elau-devsus.  une  somme  de  1 ,300  liv. 
par  chacun  des  commis  que  le  besoin  du  service  exigera 
dans  leurs  bureaux.  Le  nombre  de  ces  commis  sera  fixé 
par  la  couiroissioo  des  receveurs  nationaux,  sur  la  proposi- 
tion des  agents. 

a IV»  Les  iraUeiaeots  et  rcmôcs  accordés  par  la  loi  du 
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14  août  1793  Mrool  calculée  sur  un  produit  de  180  milUona 
par  an,  à quelque  somme  qu’il  ae  soit  élevé.  • 

Ju(r«  décret. 

• La  Convention  nationale»  après  avoir  entendu  le  rap> 
port  de  MQ  comité  des  Cnanecs»  dêcrClc  ce  qui  suit  : 

• Art.  1**.  T*)u$  les  directeurs  des  dilifccnces  et  voilures 
nalion«lei  seront  tenus  de  dunner  par  prêrcreocc  des  pla« 
ces  auv  personnes  assignées  pour  venir  en  déposiliou  au 

^tribunal  révolutionnaire. 

t II.  Dans  le  cas  od  toutes  tes  places  des  diligences  et 
voitures  nalioualrs  seraient  retenues  d'avance  par  d'autres 
voyageurs»  les  prrsonnes  assignées  pour  venir  ea  (!é|)osi« 
tioii  au  tribunal  lévoluUonnaire  seront  subrogées»  en  mon* 
traiit  leurs  cédules»  aux  derniers  inscrits  sur  la  feuille  du 
bureau.  » 

Bogei-Ducos  , au  nom  du  comité  des  recours 
publics  : Citoyens»  vous  avez  renvoyé  à l’examm  de 
ne  votre  comité  des  secours  publics  la  petiliut*  de  la 
citoyenne  Cordouant  » veuve  de  Louis  Gatid  ii  » chef 
du  génie.  Cotte  veuve  vous  y expose  que  son  mari . 
qui  s'était  voué  au  service  de  la  république,  fut  tué 
au  siège  de  Mayence,  le  28  juin  1793  (vieux  style), 
après  uix>neu(  ans  do  service;  qu'elle  jouissait  ae 
quelques  propriétés»  mais  qu’elles  ont  été  dévastées 
par  l'invasion  des  eimeuiisà  Landrecies;  qu'elle  a 
clé  forcée  de  liiir  celle  terre  souillée  et  opprimée  par 
1rs  esclaves  do  la  tyrannie  ; que»  dénuée  de  tout, sans 
aucune  ressource  jioiir  suMister»  il  ne  lui  restait 
(l'autre  espoir  que  dans  la  bienfaisance  iiationate; 
cnrin  elle  ajoute  et  elle  sc  glorifie  d'avoir  eu  un  frère 
niorl  pour  la  cause  de  la  liberté  à l'armée  d’Italie  : 
c'est  d'après  tous  ers  litres,  tous  ces  sacrifices  hono* 
rnbles»  qu'elle  vous  a demandé  un  secours  provi- 
soire. 

Citoyens,  quoique  la  pétition  de  la  veuve  Gaudin 
ne  soit  accotnpaguée  d'niicuu  certificat,  votre  comité 
a pensé  qu'une  lettre  qui  y est  jointe,  parlaquelle  le 
représ4'iitaiil  du  peuple  Merlin  (de  Thioriville)»  qui 
avait  suivi  lesiégr  de  Mayence,  avait  d.ins  son  temps 
aiiiioDcé  la  mort  de  Gauüiii  » a su»  poste,  devait  suf- 
fire pour  déterminer  le  secours  provisoire  que  cette 
veuve  vous  demande  ; il  a également  pen^  que  la 
Convention  nationale  prendruit  en  coiisidéralion 
l'impossibilité  d'avoir  pu  encore  faire  légalement 
constater  les  ravages  commis  sur  le  territoire  de 
Lamlrecies  ; il  a surtout  observé  la  générosité  de  la 
veuve  Gaudin»  qui,  qii'uqireile  put  depuis  un  an 
réclamer  une  pension  » n*y  a pas  songé  tant  que  ses 
propriétés  ont  pu  lui  procurer  les  moyens  de  sub- 
sister. 11  est  doue  bien  juste  de  venir  à son  secours. 

Lorsque  cette  veuve  parut  à la  barre»  on  proposa 
(le  lui  accorder  une  somme  de  t, 500  livres;  votre 
comité  n'a  pas  trouvé  ce  provisoire  trop  fort  : d'un 
^ Ct'dé,  la  veuve  a droit  à une  pension  qui  lui  fait  at- 
teindre ce  vnaxtmum  » fixé  pour  les  veuves  des  ci- 
toyens morts  au  service  de  la  république;  Gaudin 
était  chei  du  génie,  et  avait  dix-neul  ans  de  service  : 
d'un  antre  coté,  celle  pension  lui  est  due  depuis  un 
an;  et  eiilin»  elle  a des  indemnités  à prétendre  à 
raison  du  ravage  de  ses  propriétés.  La  Convention 
irntionalf  ne  1er*  donc  que  lui  accorder  ce  que  la  loi 
lui  a déjà  acquis. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  : 

• La  Convention  nationale  décrète  en  faveur  de  la 
veuve  Gaudin  un  secours  provisoire  de  600  liv.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Jean-Dom  Saint- André,  au  nom  du  comité de  salut 
public  : Citoyens»  il  y a une  loi  qui  met  sous  la  main 
de  la  nation  les  biens  des  émigrés.  Quoique  celle  lui 
soit  ^rmclle  et  précise»  cependant  il  existe  uu  abus 


particulier  : c'est  pour  le  réformer  que  le  comité  voua 
propose  un  projet  de  décret. 

Cet  abus  consiste  en  ce  que  les  associés  des  négo- 
ciants qui  ont  émigré  perçoivent  pour  eux  ce  qui 
n'est  dû  qu'ù  la  compagnie;  ainsi  ils  frustrent  le 
trésor  national  de  la  ^rlion  qui  revenait  aux  négo- 
ciants émigrés. 

Voilà  la  disposition  particulière  que  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  pour  détruire  cet  abus  : 

• La  Convention  oaiîonale»  après  avoir  enlenda  lerap* 
port  de  son  coollé  de  salut  publie»  décrète  : 

• Art.  Tous  les  marebands,  m'-gocianls,  banquiers  et 

autres  comuierçants  qui  ayani  ile^  associés  émigi  è$  on  coa« 
damnés  p.ir  des  tribunaux  révolutionnaires  commr  coupa* 
blés  de  délits  aücnlaloiies  à la  liberté  et  k ruCrcrmlssi’menl 
de  la  république,  auront  poursuivi  la  liqiiiilatinn  de  leur 
société  et  perçu  la  p<irlion  de  leurs  associés  émigrés' OU 
rondamnéssrroni  tenus,  dans  les  quioie  jours  après  la  pu* 
blicalion  du  préaent  décret,  de  verser  dans  la  c.iis;«  du  re- 
ceveur de  leur  district  la  portion  des  fonds  appartenant 
ausüiis  associés  qui»  par  lei  loia»  sont  cuufisqués  au  profit 
de  la  nation.  • 

■ II.  Les  débîleon  deadlts  Déliants  émigrés»  qui»  anx 
lermes-de  U loi»  devaient  s'envisager  enmme  üé|ioMlaires 
des  sommes  dues  aux  négocianis  émigrés  ou  conilamnés» 
seront»  ooncurremmentavre  leurs  associé*»  solidaires  des* 
dites  sommes»  et  à déf.iulde  restitution  de  leur  part»  tniua 
de  les  réint^rcr  au  trésor  national. 

«III.  Pour  resécutlon  du  présent  décret  » 1rs  associés 
des  négociants  émigrés  ou  condamnés  seront  tenus  de  re* 
mcllie,  dans  la  quintaiiie,  au  dtrt^loirc  de  leur  district  le 
bilan  de  leurs  albires  au  noroenl  de  réolgration  de  leurs 
associés. 

• Ils  renetlront  pareillement  dans  les  vtngt'<Ii**t''^  bett* 
res,  leur  livregonmal  » lequel  sera  sur-le-champ  coté  et 
paraphé  par  l’administration  du  dislrtel»  afln  que , sur  la 
vérifleation  qui  en  sera  faite  par  1rs  administrateurs,  ra- 
gent national  paisse  poursuivre  la  rentrée  dea  sommes  ap- 
partenant a la  nation. 

• IV.  Les  fonds  qol  rentreront  par  l'effet  des  précéden* 
les  dispositions  seront  soumis  pour  leur  versement  h la  Iré- 
aorerie  nationale,  aux  mêmes  turmes  que  les  autres  fonds 
provenant  de  la  vente  des  domaines  uailotiauz.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Vadier  : Je  vous  demande  la  parole  au  nom  rlti 
comité  de  sûreté  generale,  pour  deux  objets  Ircs- 
iiitéressants. 

Il  y a quelques  jours  que  vous  renvoyâtes  aux  co- 
mités réunis  a vous  proposeï  un  moyen  de  rendre  à 
l'agriculture  les  hommes  que  des  mesnre.s  gétiériles 
ont  enveloppes  et  qu’elles  ont  détermine  à fiiire 
mettre  en  étal  d’arrestation.  Celle  mesure  ne  peut 
avoir  d'inconvénient.  Il  s'agit  ici  d'hommes  qui  pra- 
tiquent les  vertus  républicaines»  la  frugalité,  la  tem* 
peraiice»  l’amourdu  travail,  et  qui,  ioisqtrits sont 
trompés»  le  sont  par  des  voies  indirectes,  par  des 
aristocrates  » des  fanatiques  et  des  chercheurs  de 
places;  car  le  peuple  est  toujours  bon. 

Nous  vous  proposons  donc  de  mettre  en  liberté 
provisoirement  les  cultivateurs. 

Nous  n'entendons  pas  par  là  les  cultivateurs  por- 
tanll'épée;  c’est  des  laboureurs  qu’il  s'agit  ici,  def 
manouvriers»  de  ceux  qui  portent  sur  leurs  mains 
rempreintc  du  travail,  qui  cultivent  eux-mémes  la 
terre  et  nous  ouvrent  ses  trésors;  de  ceux  enfin  pour 
qui  nous  sommes  déterminés  à verser  jusqu’à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang»  pour  assurer  leurbou- 
hi'ur.  (On  applaudit.) 

Nous  avons  pensé  que  vous  voudriez  cependant 
excepter  de  celle  mesure  favorable  ceux  qui  sc  se- 
raient rendus  coupables  de  haute  trahison  » soit  en 


favorîMnl  d«  émigrations,  l’inrasion  du  territoire 
français,  la  livraison  des  places,  etc.  ; cela  s'entend 
naturellement;  ainsi  nous  ne  tous  parlerons  que  de 
ceni  qui,  infliiencés  par  un  ennemi  du  bien  public, 
nncurdou  Ticnire,  par  exemple,  pour  une  messe, 
auraient  (té  mis  en  prison.  Les  travaux  de  ragririil- 
ture  en  souflrent  sans  doute,  mais  l'humaniti!  en 
souffre  encore  plus. 

Le  second  objet  que  je  suis  obligd  de  tous  soumet* 
tre  se  rapporte  à la  lui  du  22  prairial.  Il  y est  dit 

3 U aucune  autorité  ne  pourra  traduire  un  individu 
avant  le  Iribnnal  révolutionnaire  s.ins  ratl.iehe  des 
eomiti|s  de  salut  public  et  de  s(treK‘  generale.  Cette 
disposition  est  inlininient  sage,  et  vous  en  allex 
(nger. 

Un  de  ces  derniers  jours,  on  nous  amena  du  dis- 
trict des  Aiidelys  seize  sanS'Culotles,  prévenus  des 
plus  grands  crimes,  et  que  votre  loi  prévoyante  nous 
a donné  la  doiiee  jouissance  de  remettre  en  liberté. 
Dans  un  procès-verbal, très-artibcteusementdressé, 
signé,  ne  eariWur,  et  orné  d'un  très-beau  eaeliel,  ils 
étaient  accusés  de  trois  crimes  qu’on  avait  pris  soin 
de  prnenler  avec  un  giand  appareil.  Le  premier  était 
d avoir  lié  une  botte  de  foin  avec  des  brins  de  seigle 
qui  eussent  facilement  tenu  dans  ma  main  ; le  .se- 
cond , d’avoir  laissé  une  gerbe  de  lentilles  imparfai- 
tement battues,  de  sorte  qu’il  en  restait  à peu  prés 
un  demi-  litron  ; le  troisième  d’avoir  laissé,  dans  une 
poignée  de  paille,  du  grain  qui  aurait  bien  siifli  à 
noiimrnn  oiseau  pendantdeuxjours.  (On  rit.)  Vous 
sentez  combien  cette  cumulation  était  concluante. 

Voici  la  malice  du  scélérat  qui  poursuivait  ces 
malheureux.  Il  avait  lait  mettre  les  scellés  sur  le 
grenier  ou  étaient  reniermées  les  preuves  des  délits. 
Il  les  J avait  laissés  pendant  six  semaines,  de  sorte 
que  la  moisissure  s’en  éuit  emparée,  et  il  disait  : 
Vous  voyez  que  ce  sont  des  avarieiirs,  des  dilapida- 
teurs  de  subsistances,  des  ennemis  du  peuple. 

La  police  correctionnelle,  devant  qui  il  avait  eu 
I impudence  de  les  citer,  ne  vit  aucun  délit,  et  ren- 
voya les  accusés. 

La  scélérate.sse  de  l'agent  ne  s'en  tint  pas  là  ; il 
dénoncé  à l’administration  du  district  ceux  qu’il  iier- 
seciite;  il  cite  la  loi,  et  colore  sa  dénonciation  des 

meilleures  intentions.  Le  district,  qui  ne  connaît  que 
la  01 , renvoie  les  prévenus  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Heureusement  nous  avons  eu  â inspecter  ce  ren- 
TOJ.  Il  nous  a fuit  connaître  1rs  plus  hunntUes  indi- 
gellt5.^ous  les  avons  rmvojes;  ce*  n'rsl  pas  toiiL 
nous  avons  lait  arrêter  le  couuin...  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Nous  lui  avons  dit  : Puisinie  lu 
« un  oppres&'ur  du  peuple,  im  ennemi  public,  lu 
U une  betc  fauve , sur  qui  l'on  pourrait  tirer;  la 
Justice  nationale  doit  prononcer  sur  ton  sort. 

Voilà  ce  qoi  est  arrivé;  et  cependant,  si  ces  Dial- 
hcurciix  eussent  paru  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, le  fait  eût  été  reconnu  constant,  et  la  lui  ap- 
pliquée avec  toute  sa  rigueur  par  le  jury  cl  lesjuges, 
qui  ne  connaissent  d’autre  règle  de  leurs  actions  que 
la  loiecnle  (I).  ^ 

L’agent  aue  nous  avons  fait  arrêter  n’est  pas  en- 
core envoyé  devant  le  tribunal,  parce  qu^l  n’est 
pas  douteux  qu’il  ne  soit  coupable  d’autres  crimes 
qu  tl  est  important  de  découvrir. 

• demaadons  aujourd'hui  d'élendre  la 

loi  bienfaisante  que  nous  avons  le  bonheur  d’appli- 
quer,  non  pas  par  un  cOcl  rclroaclif,  mais  en  nous 
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autorisant  à approfondir  les  motifs  qui  ont  détermi- 
ne Jumu  à ce  jour  les  autorités  constituées  à Ira- 
duiicdes  individus  devant  lestiibunauxen  général, 
ann  que  nous  ayons  la  satisfaction  de  suivre  votre 

ntcnlron.  Celte  mesure  est  une  con.scqueiicc  de  la 
loi  que  vous  avez  rendue , cl  elle  nous  mettra  à 
meme  de  vous  proposer  U réparation  des  crimes 
des  agents  pervers  et  leur  punition.  (On  applaudit.) 

Vadier  lit  le  projet  de  décret. 

: Il  y a beaucoupdecommunes  qui  renfermaient 
des  laboureurs  mis  en  étal  d’arrestation  , et  dont  la 
population  s’élève  à plus  de  cinq  cents  ilnies.  Si  le  dé- 
cret ne  porte  pas  sur  un  nombre  plus  fort,  une  foule 
flemallieiiretu  pourront  être  rendusâ  la  terre.  D’ail- 
qu’il  vaudrait  mieux  préciser  ies 
cas  d élargissement  que  de  les  déterminer  d'après  la 
seule  base  de  la  population  et  des  localités. 

Vadier:  Je  consens  à ce  que  le  nombre  soit  fixe' à 
douze centsames;quantà  l’autre  observation, Je  ré- 
pondrai que  ce  serait  arrêter  les  opérations  des  com- 
mi.ssmns  populaires  ; sept  cents  jugements  sont  déjà 
rendus,  et  après  demain  Iridi  trois  autres  commis- 

sionsseronl  créécs.quidéblaieronthuitmillcaffaircs 

proies  au  bureau  des  détenus. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  le  rapporteur  est 
adopte  en  ces  termes  : 

• La  Convention  mtionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  w eoenités  6e  sûreté  féoérale  cl  de  salut  poldic 
réunis,  décrète: 


• Art.  |«».  Les  labnuretirs,  niBOonrriers,  tnots^onnnirs., 
bras^iers  et  ariisans  de  profession,  des  campagnes,  bourgs 
ou  communes,  dont  la  populiiion  eM  au  <(es<out  de  douze 
cenis  babitanls,  ei  qui  se  trouvent  détenus  comme  suspects 
seroni  mis  promoiremenl  en  liberté,  à t'ioslam  d«  la  ara- 
mulgatioo  du  préMiit  décret. 


• 11.  OUDI 


— X^.II  uuuvrruPCDi  prevenoso  a- 

TDir  porU  lu  .met  coolre  b république.  d'.Toir  r.voriié 
I entrée  des  ennemis  sur  son  lerriioire,  ou  d'avoir  paiticiué 

à tout  autre  crime  de  haute  iraliUon. 


« Ilï.  L exécution  du  présnil  décret  est  confiée  ans  en- 
milés  révolutioanaires  de  chaque  cbef  liru  de  dktrict . qui 
SC  concerliTool  arec  les  comités  révolutionnaire»  des  «oaa- 
iDunes  où  les  détenus  faisaient  leur  résidence» 

• 1 V,  Les  comités  des  efaffs'lieoi  de  dtsirict  seront  tenus 
d adresser,  stni  délai , an  comilé  de  sûrelé  générale  le  la- 
bUau  dcaciiojeiismisen  liberié  en  exécuiion  ou  présent 
décret,  avec  Jeun  oouu  et  qualités,  d,  les  molils  de  l'arrcn- 
talion. 


« V,  La  Convention  niiionale  aatorise  Ton  et  fautre  de 
ses  cornues  de  salul  public  cl  de  sûrelé  générale  û m«lre 
en  libcrié  les  détenus  qui  auraient  éié  traduits  dcvanl  les 
iriDunaiix  révolutionnaires  antérieurement  à la  loi  du 
*2  prairial  dernier,  parles  autorités  consUiuécs. 

t VI.  L'insertion  de  ta  présente  loi  au  Bulletin  de  co^ 
respoudance  tiendra  lieu  de  proœulgalioii.  s 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


AMPBiTnêATsi  o’Astlit,  faubourg  du  Temple»  — Le 
citojcn  Prnnconi  donnera  relâche  priuiaat  quelqiM*s  jours, 
éjant  obligé  de  laire  faire  des  réparsiions  au  Manège,  pour 
imroducilon  d'nn  char  en  «ormr  de  lente  naliotiale , qui 
sera  iralne  par  quatre  roursivrs.  Il  e'ijèie  que  ses  onnei* 
lojens  verront  avec  plaisir  un  chef-d'auvre  où  les  arüsles 
n ont  rien  épargné  pour  y metUe  la  deroière  oaio. 


Payrmenti  à la  trésortrii  nationale. 


(I)  Voir  au  Doaéro  du  SC  messidor  1a  rdclamaiUm  de  V*- 
dicr  au  sujet  de  ce  passage» 


Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannce  1T93  (vieux  Stylo). 
Pour  les  rentes  viagercs,  toutes  leUrts. 


GAZETTE  NATIONALE ,»  LE  BONITEli  UNIVERSEL. 

N*  294.  Quartiâi  24  Messidob,  Pan  2».  (Samedi  12  Jlimet  1794  , vieux  tlyle.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’A.lIÉniQUE. 

Pkitaddphiet  U 10  mai.— Los  citoyens  de  tous  les  Etals 
d'Amÿfiquc  manifisleiit  leur  indiKntlioii  contre  les  entra*, 
ses  que  la  oa>t(aÜon  nationale  éprouve  de  la  part  des 
perGiJes  Anglais.  Les  Elau  inéridiouaus  surtout  se  font  re- 
niai quer  par  leur  vœu  pronooci*  pour  la  guerre  ; outre  les 
griefs  relatifs  9i  la  saisie  di^  bâtiments  américains»  ils  est* 
geni  que  l’Angleierre  restitue  les  postes  de  la  frontU-re  oc- 
cidentale, et  paie  les  iodeoinités  stipulée.s  par  les  traités. 

Le  congr^  s'est  plusieurs  foisoccupé  des  demandes  spé- 
cifiques il  (aire  au  cabinet  de  Londres  ; enfin,  celle  assem- 
blée a résolu  d'y  envoyer  un  ministre  sage  et  ferme,  pour 
porter  les  plaintes  de  la  nation  américaine- 

Le  chois  de  ce  ministre  ayant  été  laissé  à Washington , 
il  a nommé  Jean  Jay,  homme  connu  par  son  mérite  et  par 
la  manière  hotxirable  dont  il  a rempli  la  charge  de  presi- 
dent dans  les  plus  grandes  crises  de  la  guerre  d’Amérique. 

L’embargo  mis  dans  les  ports  a été  prolongé  jusqu’au 
S5  mai , et  le  sera  sans  doute  encore  jusqu'il  ce  que  l'on 
sache  la  réponse  catégorique  des  ministres  anglais* 

SUÈDE. 

Stockholm,  te  15  juin.  — Celte  partie  du  Nord  qui  com- 
prend la  Kussic,  la  Pologne,  la  Suède  et  le  Danemark, 
semble  être  destinée  k éprouver  avant  peu  de  temps  de 
grands  événement»  politiques.  L*heurens«  alliance  des  na- 
tions de  Danemark- et  de  Suède  a inspiré  k oertaines  cours 
Icsseolimcots  tes  plus  défavorables,  et  celte  époque  ayant 
été  aussi  marquée  par  la  glorieuse  insurieclioa  de  Pologne, 
il  en  est  résulte  de  la  part  de  ces  cours  une  malveillance 
aussi  opiniâtre  que  criminelle-  Tout  ce  qui  tient  aux  mê- 
mes principes  a dû  se  ranger  du  même  bord- 

On  amioncc  qu’une  flotte  anglaise  se  réunira  dans  la 
Baltique  4 l'escadre  russe.  Des  diisensioos  fréquentes  s'é- 
lèvent entre  le  gouvernement  britannique  ut  la  cour  de 
Copenhague } et  il  existe  en  ce  moment  même  un  diflurend 
d'une  nature  sérieuse  entre  l'administration  danoise  de  i'Ue 
de  Saint-Thomas  eiromiral  anglais  qui  sc  trouve  dans  ces 
parages. 

L'inféme  nœud  de  toutes  ce»  perfidies  se  trouve  en 
gramU  partie  daui  les  correspondances  et  papiers  de  tout 
genre  saisis  ches  le  traître  d’Armfeldt  ; de  leur  publication 
sortira  U lumière  qui  doit  éclairer  tant  d'borruurs...  On  y 
a déjk  découvert  des  obligalioas  souscrites  par  dUTérentes 
per54)iiiics  qui  prometlaieul  de  payer  le  prix  dci  chaires 
qui  leur  seraient  données,  aussiiûl  que  les  conjurés  seraient 
parvenus  au  limon  du  gouvernement;  on  y a trouvé  des 
preuves  de  divenes  concussions  exercées  par  ce  scélérat, 
et  des  moyens  illicites  employer  par  lui,  sous  le  dernier 
régne,  pour  exiorquer  des  sommes  considérables  ; enfin  on 
a découvert  qo’il  avait  mis  tout  en  œuvre  pour  soulever  les 
Dalécarlims  qu’il  commandait,  peuple  brave,  connu  par 
sa  haine  pour  les  Russes,  mais  dont  il  avait  eu  ordre  d'éga- 
rer le  conrage On  assors  que  ce  misérable  a paasé  en 

Uoliandc  pour  se  rendre  en  Am^Uterre. 

L’acte  de  rinsurrecUon  pokmslse  vient  d’éire  adressé 
officiellement  au  régent  par  le  conseil  national  de  Varso- 
vie. Depuis  ce  temps,  le  baron  Vacblemntcl  est  parti  avec 
une  miss'ron  secrète,  se  dirigeant  vers  la  Pomeranie.  Le 
général  Siromfeld,  et  les  major  Piper  elWolfferona  sont 
aussi  partis  avec  ^smissloos  secrètes* 

ALLEMAGNE- 

Htnne,  le  M/m'it.— L’empereur  est  attendu  dans  cette 
ville.  Son  retour  précipité  des  Pays-Bas  répand  d’avanoc 
Valarme  en  faisant  naître  les  plus  sinistres  conjectures. 
Le  bruit  se  confirme  que  nos  armées  des  Pays-Bas  ont 
éprouvé  une  suite  de  défaites,  et  que  le<  affaires  des  alliés 
y sont  dans  la  situation  la  plus  déplorable.  On  sait  d'ail- 
leurs  que  d’une  action  sérieuse  peut  dépendre  le  sort  des 
provinces  belglqoes. 

La  cour  de  Russie,  qui  se  voH  de  son  edté  dans  une  crise 
embarrassant»,  réclame  un  secours  de  viogt-qnâlrt  mine 

#•  Séritt  — Tome  VllU 


hommes oonlrc  les  Polon»ii,onTerta  des  traités  réciproques. 
Ainsi  Catherine,  loin  de  fournir  quelque  assiitancr!  à la 
coalition,  en  demande  elle-même  à l’Autriche  épuisée  et 
déji  presque  incapable  de  dérctidrc  scs  propres  domaines- 

Ce  qu’on  apprend  du  midi  est  encore  moins  rassurant 
pour  la  cour  que  les  nouvelles  du  Nord.  Les  armées  de  la 
république  y sont  victorieuses  et  Iriompbanles  sur  tous  les 
points,  la  Sardaigne  est  en  pleine  insurrection,  et  le  roi  de 
Turin  n’a  plus  d'bommcs  pour  suppléer  au  dieficit  de  ses 
troupes. 

Les  succès  de  la  république  française  s’étendent  jusqa’aa 
Levant.  Oo  écrit  de  Soiyroeque  les  frégates  françalsci, 
étant  sortirs  de  ce  port,  se  sont  emparées  de  deux  bstimcnls 
dont  la  csrgsison  a été  vendue  au  château  des  Dardanelles. 
Les  républicains  ont  acheté  et  équipé  k Coosuotinople 
plusieurs  b&limcols  destinés  h croiser  coolre  leur»  cooe- 
mis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Parts,  le  23  tneuidor.  — Ou  se  rappelle  avec  al- 
tendrisseoient  le  Irait  de  bravoure  et  ( clan  de  piété 
Tiliale  du  jeune  Darrudder,  tambour,  âgé  de  oua- 
torze  ans,  qui,  à l'affaire  de  Fougères,  dans  la  Veo- 
(lée,  voyant  son  père  tomber  mort  à son  cûté,  lui 
arrache  un  pistolet  de  sa  ceinture,  court  sur  le  meur- 
trier, lui  brûle  la  cervelle,  et  continue  de  battre  la 
charge  coutre  les  brigands  jusqu’à  leur  entière  dé- 
route. Ce  digne  éomlc  desViala  et  des  Barra  vient 
d'être  offert  pour  modèle  aux  élèves  de  l'Ecole  de 
Mars  par  les  représentants  du  peuple  , qui  l’ont 
admis  a cette  école,  et  lui  ont  donné  raocolaue  frater- 
nelle au  milieu  des  applaudissements  et  des  démons- 
trations de  la  joie  la  plus  vive.  «Oui,  nous  l'imite- 
rons, oui,  nous  vengerons  nos  frères;  oui»  nous 
affermirons  la  liberté  ! •s’écrie-l-on  de  tontes  parts. 
Celte  scène  touchante  a électrisé  toutes  les  âmes;  on 
voyait  briller  sur  les  visages  cette  énergie  républi- 
caine qui  ne  souffrira  plus  désormais  sur  la  terre  ni 
esclaves  ni  tyrans. 

— Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  papiers  anglais  du 
ITjuin  : 

c Le  19»  an  soir»  M.  Stephens»  secrétaire  de  l’amirauté, 
a reçu  une  lettre  de  l'amiral  Hone,  datée  de  i’ite  de  WIgtb» 
dans  laquelle  il  rend  compte  de  l’arrivée  d’une  partie  de 
sa  flotte  : le  nombre  des  tués  et  des  blessés  est  très-consi- 
dérable. On  a des  inquiétudes  sur  le  Brunswick,  qui  s’est 
séparé  de  la  flotte  le  jonr  de  l'actioa  ; Il  a combattu  te 
l’engeur  pendant  trois  heures  et  demie»  la  olupart  du 
temps  bord  k bord,  et  même  quelquefois  accrochés  par  les 
pattes  de  leurs  aneres.  Les  vaisseaux  te  Matborough  et 
VOrion  ne  sont  point  non  plus  rentrés  dans  nos  ports.  Le 
vaisseau  français  te  Terrible  a coulé  bas  : pendant  qu'il 
s’cnfonçail,  if  faisait  encore  feu  de  son  froisiVme  pont. 
Tous  les  rapports  s’accordent  k dire  qne  les  républicains 
sc  sont  battus  avec  uuc  valeur  étonnante,  a 

Arrêté  des  représeitfanfi  du  mpie  envoyés  pris 
l’armé*  da  Nord* 

Les  représfntanls  Richard  et  ChoBdieu,  considé- 
ranl  qu’en  assurant  aux  habilants  des  pays  conquis 
leur  tranquillité,  leur  sflreté  el  leurs  prupriétés»  Is 
république  française  doit  prendre  des  mesures  pour 

(irévcnir  loules  les  entreprises  qui  pourraient  être 
ormêes  dans  ces  mêmes  pays  contre  ses  intérêts, 
arrêtent  cc  qui  suit  : 

Art.  I*%  Tous  les  babHsats  des  |Mys  co»qiis  doM  hi 
Beiftque  sont  sous  la  protecikra  spéciale  de  la  république 
française  » k la  charge  par  eux  4e  ne  favoriser  ni  directe^ 
meut  ni  iodireclemeol  tesasmesdes  puissaoccs  coalisées. 

U*  Tous  ceux  qui  seroet  coovaincus  de  oortespondanec 
avec  les  enACiois  y d’acte»  de  complot  ou  dUcoars  coutralres 
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à la  sûreté  du  peuple  français»  tereul  (raduiis  aux  tribu- 
naux réiolulioanaires  de  France  et  jugés  coBforiDéaieDl 
aaz  tofi. 

111.  Tous  les  individus  déportés  de  France,  en  vertu  des 
lois  de  la  république,  qui  se  trouvent  domiciliés  dans  l'é* 
tendue  du  territoire  conquis,  sont  tenus  d'en  sortir  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à partir  de  la  publkatioo  du  pré- 
sent arrêté  sous  peine  d'étre  traités  comme  émigrés  fran* 
fais. 

JV.  II est  rafoint  à tous  commandants  militaires  de  pren- 
dre les  mesures  les  plus  sévères  pour  maintenir  i'oidre  et 
la  Iranquilliié  dans  les  places  conquises,  et  pour  empêcher 
que.  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  se  commeiir 
des  vexations  contre  la  sûreté  et  les  propriétés  des  babi- 
lanis.  Ib  veilleront  surtou.  k ce  que  la  liberté  des  cultes 
soit  respectée. 

V.  Les  magistrats  des  idUes  et  des  communes  conquises 
sont  icous,  sous  leur  respousatnlité,  d'obéir  aux  réquisi- 
tions qui  leur  serootrailes  par  les  commissaires  des  guerres 
pour  le  service  de  la  république,  dans  le  délai  qui  leur 
sera  prescrit;  en  cas  de  désobéissance . Us  smtmt  traités 
comme  ennemis  de  la  république. 

VI.  Tous  les  magistrats  qui  seront  convaincus  d'avoir  ex- 
cité ou  favorisé  des  émeutes  contre  la  république,  soit  par 
des  actes  publics  ou  particuliers,  soit  par  des  discours  contre 
la  révolution  française,  seront  traduits  devant  les  tribunaux 
révolutionnaires  de  Frauce.  et  Jugés  comme  ennemis  du 
peuple  français. 

VII.  La  police  des  places  conquises  sera  exercée  par  les 
commandants  militaires  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  : ils  emploieront  la  surveillance  la  plus  active 
pour  déjouer  les  complots  et  prévenir  les  mauvais  desseins 
des  ennemb  de  la  république;  ils  veilleront  à ce  qu'il  ne 
se  bs«c,  de  la  ^rtdes  babitaots.  aucuns  rassemblcmcnls 
publics  ni  particulière,  et  ils  emploieront . pour  les  dissi- 
per, la  force  mililaire. 

VIIL  Les  habitants  des  pays  conquis  remettront  leur 
armes  entre  les  mains  des  commandants  militaires,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  après  la  publication  du  pré- 
aent  arrêté;  ceux  qui  seront  eonvaineus  de  les  avoir  sous- 
traites seront  Irvlnitià  la  commission  miUtalre  et  punis  de 
mort. 

IX.  Les  aaigiMits  seront  reçus  dans  toutes  les  caisses  pu- 
bliques et  dans  les  transacüoos  commerciales  ; ceux  qui  les 
refuseront  les  décrieront,  les  filsifieront.  et  ceux  qui  en 
colporteront  de  faux,  seront  traduits  devant  le  tribunal  du 
département  du  Pas^e  Calais.  et  puaU  conformément  aux 
lois  de  la  répuUique  sur  cet  objet. 

X.  Pour  prévenir  l'augmeniatiovi  que  des  malveillants 
pourraienl  donner  aux  marchandises  et  denrées  du  pays, 
à raison  de  rinlroduction  des  assignait,  le  maximum  ar- 
rêté pour  la  ville  de  Lille  sera  suivi  dans  tous  les  pays  con- 
quis de  la  West-Flandre. 

XL  Les  impositions  établies  dans  les  pays  conquis,  tous 
quelques  dénominations  qu'elles  eiisleot.  coDlinueronl 
d'élre  perçues  au  proGt  de  la  république, 

XII.  Les  soldats  de  la  république  observeront  la  disci- 
pline la  plus  exacte  dans  les  pays  conquis  ; Us  démentiront 
par  leur  conduite  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  chefs 
dra  corps  et  les  généraux  sont  tenus  de  faire  traduire  au 
tribunal  militaire  ceux  qui  se  permeltraieot  des  désordres 
qui  ne  peuvent  tendre  qu'à  fovoriser  les  complots  de  l'é- 
tranger. 

Fait  à Lille,  le  4 messidor,  l'ao  S*  de  la  république  fran- 
çiiae.  une  cl  Indivisible. 

COmiDRB  DB  PARIS. 

Con§tU  général,  — Du  17  mtuidor, 

La  commission  de  réquisition  pour  le  recensement  des 
chaireUers,  chevaux  et  voilures  de  la  commune  de  Pàris. 

, Informe  le  conseil  que.  par  suite  de  son  travail  sur  cet  im- 
poriaot  objet,  et  pour  compléter  le  rapport  qu'elle  a déjà 
fait  le  18  messidor,  elle  a déposé  hier  au  comilé  de  salut 
public  l'état  général  de  recensemeot  des  quarante-huit 
sections,  lequel  état  se  monte  : — Cbarreliers,  1428  ; •» 
volfurés,  8287  ; — chevaux,  W57. 

^ Cn  membre  annonce  au  conseil  que  la  commune  de 
La  Roche,  département  du  Mont-Blanc,  a envoyé  à la  So- 
ciété des  Jacobins  sept  cent  trente  livres,  tant  beurre  que 
fromage,  et  que  la  Socléié  n arrêté  que  ce  «ton  lenit  ita- 
vojé  4 la  commune  de  Parla,  pour  en  disposer. 


Mention  civique  de  la  conduite  de  la  commune  de 
La  Rocbc.  — Le  citoyen  maire  est  invitéàécrire  fratemei- 
lement  à celte  commune  et  àla  Société  des  Jacobins. 

— Emprunt  forcé  de  la  section  du  Bounet-Rouge,  1 mil- 
lion 622,160  liv.  2 s.  10  d. 

Le  conseil  procède  à la  nomination  d'un  oflider  public 
pour  constater  l'éiat  civil  des  citoyens. 

Cexenave,  membre  de  la  commission  des  {«sseports, 
obiieot  la  majorité  des  suffrages  pour  celle  fonction. 

Du  19  meuidor. 

Un  membre  delà  commission  desurvillaocedes  b6|iitaui 
présente  un  rapport  sur  les  moyens  d'employer  utUetneol 
les  maisons  presbylériles,  en  les  faisant  servir  au  logeineot 
des  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Le  conseil  arrête  le  renvoi  de  ce  rapport  à l'agent  niti^ 
nal  pour  qu'il  doone  ses  conclusions. 

Une  discussion  aiscx  rive  s'élève  sur  la  délivrance  des 
passeports  aux  citoyens  qui  sont  utiles  à la  moisson. 

Uo  membre  présente  des  observattons  sur  la  nécessité 
de  retenir  dans  leurs  foyers  les  individus  qui  peuvent  ser- 
virà  la  récolte:  il  demande  rajournemeDt  de  la  discussion 
de  cet  objet  à primidi  procbiiu. 

Le  conseil  adopte  l'ajournemeol  demandé. 

— Le  citoyen  Dauvergne  se  présente  au  conseil,  et  lui 
communique  uue  lettre  de  voiture  qui  annonce  l'arrivée  à 
Paris,  sous  sa  conduite,  de  quatre  barriques  de  beurre  des- 
tinées à la  commune  de  Paris,  et  euvoyées  par  les  admi- 
oislrateura  du  district  de  Mayeooe-el-l^ire« 

—La  commission  des  certificats  dé  civisme  foit  son  rap- 
port. 


COMMISSION  D’INSTBUCTION  PCBLIQDB. 

Précii  historique  sur  Agricole  f'iala» 

Tandis  que  la  patrie  recoonaissanle  ouvre  à ses  grands 
hommes  le  templede  l'immortalité  ; tandis  qu'à  l'ombrr  de 
la  palme  civique  leurs  mânes  sacrés  reposent  entourés  de 
respect . d'amour  et  de  regrets.  Il  esl'du  devoir  de  la  com- 
mission de  répandre  la  leçon  de  leurs  actions,  rezempk 
de  lenr  mort. 

Ce  n'est  pas  asaes  que  le  marbre  et  l'alrain  oonservent 
leurs  noms  au  milieu  du  silence  des  tombeaux  : ils  sont 
appelés  à revivre  dans  la  mémoirepublique;  tous  les  cours, 
toutes  les  bouches  doivent  les  porter  d'Sgeen  àgeà  trarers 
le  déluge  des  toi , pour  imtruire,  par  eux , U postérité  la 
plus  reculée. 

La  puissance  électrique  de  ces  noms  sacrés  doit  embra- 
ser toutes  les  Ames  faire  trembler  les  tyrans,  commaoder 
les  vertus,  rbéroisme  et  la  victoire. 

Ainsi,  du  haut  du  Panthéon , les  Marat,  les  Lepelleticr, 
les  Cbailier,  les  Beauvais,  tous  ces  héros  vivants  de  notre 
amour  et  de  leur  gloire,  crient  à tous  les  Français  : 

Çk'11  est  beaude  nuntrirpour  ta  patrie! 

Tu  les  connaissais,  jeune  Viata , ces  noms  chéris  ; lu  les 
connaissais;  ta  mère  t'avait  enseigné  à lea  prononcer  avec 
attendrissemcDt , ion  cour  l'apprit  à imiter  leurs  leçons 
sublimes  ; ta  première  action  t’égale  à to  modèles  ; ta  mort 
n'a  rien  dérobé  à ta  gloire  ; elle  n'est  prématurée  que  pour 
la  patrie. 

Ton  exemple  nous  reste,  c'est  à nous  à le  faire  germa' 
dans  le  cœur  de  nos  enfanta. 

Les  détails  exacts  et  précis  du  dévouemtnt  héroïque,  de 
a mort  touchante  de  l'émule  de  Barra,  ne  soûl  pu  encore 
Ibien  connus. 

Quoique  Robespierre  ait  jeté  lea  premières  fleurs  sur  sa 
tombe,  quoiqu'il  ail  offert  à ses  mânes  Mliifaits  les  regrets, 
les  éloges  dus  à tant  de  courage,  à tant  de  jeunesse,  il 
n'entrait  ni  dans  le  dessein,  ni  dans  la  nature  de  son  rap- 
port de  suivre  celle  action  dans  les  détails,  d'en  développer 
scrupuleusement  les  circoostances;  les  mouvements  de  l'o- 
rateur eussent  langui  dans  celle  exactitude  didactique. 

La  commission,  instruite  ur  des  renseignements  pMlé- 
Heure  puisés  sur  les  lieux,  cbex  les  parents  du  jcuac  Yiala, 
s’empresse  d’en  répandre  te  récit  pour  rendre  à ce  martyr 
de  la  liberté  tont  ce  qui  lui  appartient,  pour  concourir  au 
juste  tribut  de  la  recoonaisMnee  nationale,  aurtoul  pour 
apprendre  aux  jeunes  Français  que  l'amour  de  son  pays 
est  une  source* foeonde  de  gloire  et  de  vertus,  et  qu'm 
oounot  à la  mort,  tm  r^uUicaiu  dicrcbe  moins  à > iixe 
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dans  rhbtoire  qu'è  saavn  la  patrie  et  aisurer  la  félicité 
publique* 

Oaos  le  eourant  du  moUde  juillet  1798,  des  brigands 
écliappés  de  Marseille,  réunis  à <ous  les  partisans  de  Taris* 
loeralie  que  renfemait  le  Midi , nourrissant  le  dessein  in- 
aeo'é,  Tespoir  erimioel  de  rearcber  droit  a Paris,  d'y  dé- 
truire la  représenution  oalionale,  déployaient  dans  leur 
course  le  drapeau  de  la  guerre  civile  et  de  la  rébellion; 
Ail,  Lambesc,  Arles,  Tamscon , ont  éprouvé  les  effets  de 
leur  rage  contre-révolutionnaire;  déjà  ils  menacent  les 
l»rds  de  la  Durance  : les  patriotes  Avigoonais,  fidèles  é la 
cause  du  peuple,  sont  deteut,  résolus  de  s’opposer  à leur 
passage  t ils  occupent  la  rive  droite  de  ce  fleuve, 

l*es  rebelles  sont  supérieurs  en  nombre  et  en  artillerie  ; 
les  pontons  sont  en  leur  pouvoir;  couper  précipUammeiil 
les  cébles  é Taide  desquels  Ils  vont  traverser  la  rivière  est 
l'unique  ressource  qui  reste  aux  républicains.  Le  tenter, 
c'est  courir  4 une  mort  certaine;  une  pluie  de  feu  couvre 
la  rive  vers  laquelle  II  hut  l'avancer;  Joseph  Agricole 
Viola,  égéde  treiteans,  se  présente pourcette  expédition  : 
ton  courage  au-dessus  de  sa  jeunesse  «t  son  patriotisme 
l'avaient  élevé  au  grade  de  commandant  général  de  la  pe- 
tite garde  nationale,  connue  sous  le  nom  de  PBspéranee 
de  ta  Fatrk  ; ce  jour^lb  11  avoil  quitté  ses  épat|leues  et  s'é- 
tait glissé,  sans  qu’on  s'eo  aperçût,  dans  le  rang  des  ci- 
toyens : la  consigne,  aux  portes  de  1a  ville,  était  de  ne  laisser 
sortir  ni  femmes,  ni  enfants;  il  se  présente;  on  le  refuse; 
indigné  de  ce  qu'il  appelle  on  affront,  il  s'élance  sur  une 
bacbe,  s'arrache  des  mains  de  ceux  qui  veulent  Tarréter, 
et  marche  4 pas  précipités  du  cùlé  des  flots;  sa  liacbe  est 
suspendue  4 sa  ceinture,  et  tandis  qu'il  franchit  l’espace 
qui  sépare  la  chaussée  de  pierre  où  lea  républicains  sont 
retranchés  du  poteau  où  le  câble  est  fixé,  il  détache  le  lé- 
ger mousquet  dont  il  s'était  armé,  et  lait  feu  quatre  fob  sur 
les  ennemis. 

Cependant  les  deux  rives  vomissent  la  flamme,  les  balles 
silDeot  et  se  croisent  ; >Tiala , toujours  seul , arrive  au  po- 
teau, 14  U Jette  son  fusil,  saisit  sa  hache,  et  frappe  à coups 
redoublés  le  cjble  énorme  ; pendant  le  trajet,  ou  depuis 
qu'il  frappait , U avait  enuyé  sans  pâlir  cinq  décharges  de 
mousqueterie  ; 4 la  sixième  une  balle  le  frappe  au  sein,  la 
hache  échappe  de  son  jeune  bras;  il  fait  quelques  pas, 
cbanoeiiect  lombeen  prononçant  ces  mots  sacrés:  Man  pas 
manqua  ; aqao  ts  egaou , more  per  la  fiéer/o*  ( Ils  ne 
m'ont  pas  manqué;  cela  est  égal,  je  meurs  pour  la  liberté.) 
Il  expire;  le  brave  Guinaud,  son  voisin  et  son  jeune  ami, 
Tavait  suivi  de  loin  ; étendu  4 quelques  pas  dans  un  ravin, 
il  recueüHt  ses  deniières  paroles;  il  voulait  enlever  son 
corps  ; la  mort  pleuvait  4 ses  cétés , U est  forcé  de  s'éloi- 
gner. 

Un  prêtre  de  Saint-Rem!  s'attribua  sur-le-champ  de  ba- 
taille rhonneur  de  l’avoir  assassiné,  honoeur  que  lui  dis- 
puta un  jeune  fanatique  de  Novb.  Les  rebelles,  après  avoir 
traversé  la  Durance,  eurent  la  lâcheté  d'insulter  aux  res- 
tes de  ce  jeune  héros  ; comme  s'ils  eussent  voulu  chercher 
h poursuivre  quelques  restes  de  vie  dans  ce  corps  inanimé, 
ils  y plongèrent  leurs  baïonnettes,  et  Tensevelircnl  dans  les 
flots. 

Noos  n'essaierons  pas  de  rendre  la  douleur  de  la  mère , 
conservons-^a  dans  toute  sa  sublime  simplicité  ; elle  idolâ- 
trait son  Agricole  : que  les  mèresjttgent  de  Tamerlume  de 
•es  regrets  1 

Apr^  les  premiers  cris,  ces  cris  déchirants  de  la  nature 
et  du  senlimenr*  < Ciio>eoQe,  lui  dlsait-oo , vous  êtes  pa- 
triote?  Eh  bien,  pour  adoucir  votre  douleur,  songea 

qu'il  est  mort  pour  la  patrie  1 — Ab  I c'est  vrai,  il  est  mort 
pour  la  patrie  tiet  ses  larmes  se  séchèrent.  Quelle  femme  1 
quelle  mère  I quelle  citoyenne  I 

Pour  acquitter  la  dette  du  peuple  envers  cette  victime 
du  bien  public,  la  Convention,  dans  sa  séance  du  <8  flo- 
réal , a décrété  que  Tume  de  ce  jeune  héros  serait  portée 
au  Panthéon,  le  30  messidor,  avec  celle  du  Jeune  Barra,  et 
qu'elle  assisterait  eu  musse  4 cette  cérémonie* 

La  commission  a offert  4 la  citoyenne  Viala  les  consola- 
tions de  Testime,  de  la  reconnaissance,  de  t'admiration  na- 
tionale, en  lui  faisant  part  des  disposUioos  du  décret  qui 
lui  rend  de  son  fils  tout  ce  qui  a été  au-desaus  des  atteintes 
de  la  mort , ses  vertus , son  courage , son  patriotisme , qui 
le  font  revivre  de  la  vie  des  héros* 

Le  oommbsaire  en  a reçu  la  répome  suivante  s 


Aviguau,  t8  floréal. 

• Citoyens,  dans  notre  famille  nous  ne  vivons  qim  peur 
la  liberté , mourir  pour  elle,  4 nos  yeux  n'est  pas  cesser  de  ■ 
vivre*  J'eusse  voulu  que  mon  fils  eût  vécu  plus  longtemps 

rior  elle.  Je  citerai  souvent  l'exemple  de  son  dévoueaeut 
ses  frères;  le  rapport  de  Robespierre  sera  le  premier  li- 
vre avec  lequel  j’apprendrai  4 lire  4 mes  enfants  ; et  le  dé- 
cret de  ta  Convention,  dul8  floréal,  est  pour  nous  tous 
un  engagement  de  ne  respirer  jamais  que  pour  la  gloire  et 
le  bonheur  de  la  patrie# 

t Sfgné  IfooaiAO-Viita.  » 

Ces  regrets  mâles,  la  touchante  énergie  qui  retire  dans 
ce  style  ^publicaln , doivent  Ihlre  de  celte  lettre  la  leçon 
des  mères,  comme  la  mort  du  fils  celle  des  jeunes  ci- 
toyens. 

Du  13  messidor,  — La  commlsrioo  iTInstniction  publi- 
que arrête  Tlmpression  et  Tenvoi  du  précis  historique  sur 
Viala  aux  arm^  aux  départements,  districts,  municipa- 
lités et  Sociétés  populaires  de  la  république. 

Signé  au  registre  PavAN,  comim'uaira  ; 

Fooacaps,  adjoint» 

Pour  eople.  Pataiv. 


AVIS. 

Les  créanciers  des  émigrés  qui  ont  formé  leur  contrat  d'u- 
nion, et  qui  ont  nommé  pour  leur  conseil  et  agent  les  ci- 
toyens Prgeau  et  Guilloo,  sont  prévenus,  de  Is  part  Je  ces 
derniers,  de  produire,  avant  le  iS  thermidor  prochain,  leura 
titrea  de  créances  en  original , au  bureau  des  émigrés,  aux 
bllimenU  des  ci-devant  prêtres  Saiol4ean.  La  copie  de  ces 
titres . que  plusieurs  d’entre  eui  ont  remise , n'est  pas  sitfli- 
aante.  Ce  sont  les  titres  originaux  qu’il  faut  déposer.  U y a 
peine  do  déchéance  contre  ceux  qui  négligeraient  de  resH 
plir  cette  formalité  essentielle  avait  ledit  Jour  15  thermidor 
prochain. 

Bi  quelquee  créanciers  désirent  de  plus  impies  rensrl- 
goementj,  ils  pourront  a'adresserau  citoyeu  Pi|eau,  rue  de 
Is  Jussienne,  n*  tO,  et  au  citoyen  GiiilloD,  me  ifoot*llarat, 
près  celle  de  1a  Juadenne,  n*  3t. 

Nota.  Cet  avis  intéresse  généralement  tous'les  créanciers 
des  émigrés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pr/sUUne,  lU  LoaU, 

SllNCE  DU  it  MESSIDOR. 

Beeueb  : Je  viens,  citoyens,  déposer  dans  votre 
sein  un  trait  dedÿsintéressemrnt  et  de  vertu  qui  ne 
doit  pas  être  perdu  pour  l'bistoire,  et  surtout  pour 
l’humanité. 

Medard  Maret,  salarié  d’Espiard,  «.devant  baron 
d'AlIrny,  est  l'homme  dont  je  vais  un  instant  vous 
entretenir. 

Peu  de  temps  avant  que  d'Espiard,  son  indigne 
patron,  payât  de  sa  télé  ses  complots  contre  la  ré- 
publique, il  avait  fait  ce  que  font  presque  tous  les 
traitres , il  avait  caché  ses  trésors.  Maret  n'était 
point  de  la  confidence,  car  le  crime  ne  se  confie  pas 
a la  vertu;  mais  Espiard  n'avait  pu  remplir  son 
objet  sans  que  ses  démarches  fussent  aperçues.  Il 
fut  peu  après  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
condamné  à la  peine  capitale. 

Un  trou  pratiqué  dans  le  mur  d’une  mansarde 
recélait  ses  trésors;  Marri,  s'il  rût  été  un  homme 
improbe,  pouvait  aisément  s'en  saisir  ; il  Ic^eait  sous 
le  même  toit  ; mais  un  tel  désir  était  loin  de  ton 
coeur. 

Son  premier  soin,  au  contraire,  est  de  déclarer  ce 
qu'il  sait  au  commissaire  qui  vient  pour  faire  inven- 
taire. Le  léger  enduit  qui  recouvrait  le  point  du  dé- 
pdl  est  bientôt  abattu,  et  laisse  apercevoir  : 

1°  En  argent  monnayé,  U,8TT  liv.; 

1°  En  louis  doubles  et  simples,  66,000  liv.; 

8»  En  un  premier  tas  u'argenterie , trois  cent 
quatre-vingt-nuit  marcs  sept  onces; 
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40  En  un  outre  tâs  d’argcnlerie , quarante-neuf 
narra,  deux  onces,  deux  gros; 

5*=*  En  or,  un  marc  quatre  gros  dix-sept  grains; 

«O  Plusieurs  bijoux  et  diamanis  de  grand  prix  ; 

Butin,  neuf  armes,  tant  fusils quVpccs  cl  pisto- 
lets. 

Ainsi  a dtd  consfrré  5 la  république  un  trésor  rn 
valeur  de  plus  de  200,000  liv.;ct  par  qui?  par  un 
citoyen  qui  fut,  selon  le  témoignage  du  district, 
toujours  sans  fortune,  et  est  aujourd'hui  sans  pro- 
fession; par  un  père  de  qui  n’osl  riche  que  de 

ses  vertus  et  des  enfanU  qu'il  a donnés  à la  patrie. 

Nul,  sans  doute,  ne  demandera  si  Maret  est  pa- 
triote; de  tontes  parts  on  Tattesle;  mais  le.  trait 
qu  il  vient  d'ollrir  a ses  contemporains  et  à la  pos- 
térité en  est  U preuve  la  plus  éclatante.  O vouSj 
sangsues  dévorantes  des  deniers  publics,  vous  qui 
regorgez  de  richesses  mal  acquises,  venez  vous  m- 
strnirc  à l'école  de  la  pauvreté  cl  des  nueiirs  ! 

Vous  ne  serez  point  surpris,  citoyens,  nue  Maret 
ne  demande  rien;  ce  brave  homme  a rempli  son  de- 
voir sans  attendre  de  rccoiiqiense;  mais  le  district 
de  Dijon  s'est  cru  obligé  d'appeler  sur  ce  eiloyen 
la  reconnaissance  naliouate.  C'est  le  district  qui 
sollicite  pour  lui  une  récompense  que  probnbie- 
menl  il  ignorait  lui  être  décernée  par  une  loi  géné- 
rale qui  la  (ixe  au  vingtième  de  la  valeur  des  objets 
déclarés. 

Les  faits  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte  ré- 
sultent et  du  procès-verbal  et  de  l'arrêté  que  je  dé- 
pose sur  le  bureau. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  la  mention 
honorable  de  la  conduite  du  citoyen  Maret,  avec  in- 
sertion de  celte  note  au  Biiilelin,  et  le  renvoi  des 
pièces  au  comité  d’instruction  publique. 

Je  demande  en  outre  qu'il  soit  accorde  ù ce  ci- 
toyen, à litre  d’avance  sur  la  récompense  nationale 
qui  lui  est  assurée  par  la  loi  du  23  brumaire,  une 
somme  de  4,500  liv.  qui  lui  sera  payée  par  la  tréso- 
rerie nationale,  ou  pour  lui  à son  lu'udé  de  pouvoir, 
à 1.1  présentation  du  décret. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

— Un  nienibre  fait  lecture  d'une  Adresse  que  la  Société 
pnpuldirc  de  la  commune  de  Likicuz  envoie  aux  armées  do 
Sanibre-el-Mousc,  où  elle  rappelle  que  des  esclaves  ne  lut- 
lent  pat  iinputtémeol  contre  des  hommet  libres,  que  les 
plutuesde  Flcurut  atlesicrout  à jamai»  la  valeur  det  en- 
fants de  la  patrie,  — Meotlon  honorable,  insertion  au  bul- 
leüa. 

— La  section  de  l'Unité»  commune  de  Lisieux,  fcUcilc 
la  Con^  ention  nationale  sur  ses  travaut,  et  l'invite  5 con- 
tinuer de  lancer  du  haut  de  la  monlugnc  les  foudres  qui 
doiteui  exterminer  le  reste  des  ennemis  de  la  république. 
• Pour  nous,  disent  ces  bra\e»  sans-culoiles,  notre  recon- 
naissance et  notre  amour  seront  sans  bornes.  • 

— Sur  la  proposition  d'un  membre , la  Convention  na- 
tionale décrète,  comme  article  addiiionel  é la  loi  du  21 
messidor  sur  les  déicnus , que  dans  les  cbefs-lieux  des  dit- 
IricLsoù  il  SC  trouve  plusieurs  comités  révolulionuaircs, 
l'exécuikm  de  lidile  loi  sppailiendra  & celui  desdils  comi- 
tés dont  la  leciioo  est  la  plus  populeuse,  concurremment 
avec  le  comité  de  la  commuM  où  le  détenu  tait  sa  rési- 
dence. 

— Les  aveugles  nécessiteux  présentent  une  péiitloo  dans 
laquelle  ils  exposent  que  les  secours  qu’ils  reçoivent  de 
radministration  des  Quinrc-Vinitls  ne  sont  pas  suffisants 
pour  nourrir  leur  famibe  lis  demanden  qut  la  Conven- 
tion, qui  a toujours  accueiili  avec  intérêt  les  infurtunés, 
leur  accorde  une  augmcmailon  de  secours. 

Cette  pétition  est  convertie  en  motion,  et  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  sur  la  pétilioodes  aveugles 
récesviteux,  convertie  en  motion  par  un  membre,  dvcièle 
qu'outre  les  15  sous  qui  leur  sont  comptes  par  l'admi- 
nUlfütion  des  Quioze-Vlngls,  il  leur  sera  de  plus  Compté, 
bans  leur  secüoa  rdpecUte,  un  MCoürs  de  10  sous  pour 


leur  femme,  et  celui  de  5 tous  pour  chacun  de  leoriei^ 

•fanls.  * 

La  séance  est  levée  à deux  heures* 

&LANCE  DU  23  U8SSD0I* 

Dl'darban  : Los  nclions  généreuses  caractérisent 
toujours  les  républit)ucs,  car  la  justice  et  la  vertu 
sont  les  b.iscs  du  g<»uvernemr‘iit  populaire;  et  je 
croirais  desservir  U chose  publique  si  je  ne  m'em- 
pressais (le  transmettre  à la  Convention  un  acte  de 
ce  genre,  et  qui  très-réeemmrnl  a eu  lieu  dans 
la  Société  populaire  de  Cologne , département  du 
Gers. 

Une  femme,  nommée  Marie  Bordes,  bonne  sans- 
culottes,  venait  d’accoucher.  Un  mal  extraordinaire 
venu  à son  seiu  l’empt’che  d’allaiter  .son  enfant;  cette 
famille  était  cepciidaut  sans  la  inuiudre  ressource, 
et  renfant  allait  périr  faute  de  secours. 

La  Société  en  est  inrurinée  par  un  de  scs  membres; 
celui-ci  observe  que,  daus  un  pavs  où  le  gouvcnie- 
meiit  avait  mis  les  vertus  à l’ordre  du  jour,  il  était 
du  devoirde  la  Société, qui  avait  adopté  cette  morale 
publique,  de  se  charger  de  cet  enfant. 

L’orateur  n’avait  pas  achevé  sa  proposition  que, 

I par  un  mouvement  spontané , l’assemblée  se  lève 
j en  masse  pour  raccueillir;  assure  en  conséquence 
une  nourrice  à renfant , donne  des  secours  ù la 
mère , et  charge  sou  trésorier  de  fournira  tous  les 
frais. 

Je  demande,  citoyens,  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal do  ce  trait  d'humanité  de  la  Société  de 
Cologne,  et  insertion  au  Bulletin. 

L'une  et  l'autre  sont  décrétées. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lakanal  ^ repréientant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  la  Dordogne  et  autres  environnante,  d 

ia  Convention  nationalfé 

Bergerie,  le  ! S meiddir.  Vin  9*  de  la  républi<pic 
françaiie,  une  et  indivixthlc. 

■ Citoyens  collègues,  vous  avez  décrété  rélablisscraent 
d'une  roaiiuraelure  d'aroios  b Bergciuc,  et  vous  m'avez 
chargé  d’en  diriger  les  travaux.  Votre  décret  est  euûére- 
ment  exécuté.  Je  vous  envoie  le^  prciuiers  fusiU  cottrec- 
llonnés  dansoe  uouxcl  élablisscractU;  tous  pourraient  m.t* 
vir  de  modèle.  Je  jolos  ù ccl  cutoi  li  carte  topographique 
des  usines. 

• Eli  improvisant  en  quelque  sorte  ces  travaux  impor- 
tants i'ai  concilié  la  célérité  de  t'cxéculionavcc  la  solidité 
des  baititients;  trois  mille  trois  cent  vingt  toises  d'ouvrages 
eu  pierre  de  taille,  la  inajcmc  partie  ptougée  dans  les  eaux, 
ont  été  construites  en  deux  mob;  toutes  les  machines  hy- 
drauliques faites  et  placées. 

• Treize  canonniers,  un  nombre  proportionné  de  pUli- 
iirurs,  gariii'-seurs,  niontcui$,forgcursde  baïonnettes,  etc., 
réuni)  m école  normale,  ont  élc  formés  dans  le  méiue 
temps,  et  leur  travail  nu  le  cède  co  rlca  ùc<dui  des  meil- 
leur» artistes. 

• La  fabrication  d’armes  de  Bent^^rac,  montée  dans  ce 
moment  sur  le  pied  de  quinze  mille  fusils  par  an,  sera 
poriCx*  dans  trois  mois  5 vingt-cinq  mille,  si  la  Coiucution 
nationale  ne  dirige  pas  vers  un  nouveau  bulles  efforts  que 
je  UC  cesserai  do  faire  pour  servir  la  patrie. 

• t'iie  ta  république!  EIIuk'uIo  |>cul  enfanter  des  pro- 
diges incroyables  pour  les  inforluuéscourbés  encore  sous 
la  verge  des  rois,  clccs  prodiges-lùvwlcutbien  les  muacics 
des  prêtres  1 

• Signé  LaK&tiAi..  ■ 

Une  députAtioo  de  la  commune  de  Bergerac  est 
admise  à la  barre. 

Diane,  orateur  : Citoyens  représentants,  Lakanal 
m’a  chargé  »lc  vous  apporter  des  fusils,  les  premiers 
nui  ont  été  faits  à Bergerac,  avec  le  plan  dc.s  usines. 
En  deux  mois  Lakanal  a créé  cette  manulai  tore,  for- 
mé des  ouvriers  en  tout  genre , et  la  fabricaliou  est 
portée  en  ce  moment  à quinze  mille  fusils  par  au.  6i 
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takanal  reste  parmi  noos,  comme  vous  le  demande 
le  d(^parlement  de  la  Dordogne,  elle  sera  portée  h 
vingt  mille.  LakannI  a fait  nos  chemins,  terminé  nos 
procès,  secouru  rindigeDt.  En  un  mot,  Lakanal  e>t 
vous-mémcs  ; il  fait  aimer  la  révolution,  et  remplit 
les  intentions  bieufaisaotes  de  la  Cuaveulion  natio- 
nale 

Lb  PnÉsiDBicT  : La  Convention  nationale  apprend 
avec  satisfaction  combien  le  zèle  des  citoyens  uu  dé- 
partemeut  de  la  Dordogne,  iiarticulièromeiit  de  la 
commune  de  Bergerac,  a secondé  les  vues  du  repré- 
sentant du  peuple  Lakanal  pour  la  confection  des 
armes  destinées  à être  remises  aux  mains  des  braves 
républicains.  Occupons-nous  sans  cesse  de  multi- 
plier CCS  armes,  ces  fusils,  ces  rctoiitablesbuiûiiiiet- 
teSfdoüt  ils  savent  faire  uu  usage  aussi  utile  que 
glorieux  ; ce  sont  pour  eux  des  moyens  infaillibles  de 
Mire  rouler  dans  Vabiine  du  néant  toutes  les  hordes 
barbares  des  tyrans  coalisés. 

Sur  la  motion  d’un  membre,  la  Convention  natio- 
tionale  décrète  mention  honorable  au  procès-verbal 
et  insertion  au  Bulletin  de  l'envoi  qu’a  fait  le  repré- 
sentant du  peuple  Lakanal  de  deux  premiers  fusils 
provenant  de  la  manufacture  établie  à Bergerac, 
sous  sa  surveillance. 

Elle  a ordonné  le  renvoi  k son  comité  de  salgt 
iiblic  de  la  lettre  de  Lakanal,  ainsi  que  du  plan 
guratif  des  usines, qui  a été  remis  par  le  citoyen 
Blanc,  membre  du  comité  révolutiouuaire  de  Ber- 
gerac. 

~ Colombel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

« La  CoDveDliOQ  nalioDale,  après  avoir  entendu  le  rtp* 
port  de  son  conllé  des  leooun  publks  sur  la  péiitiôo  du 
citoyen  Tournier,  cavalier  au  13*  ruinent  de  cavalerie, 
qui,  envoyé  en  ordonnance,  le  7 floréal  dernier,  par  ordre 
du  générai  Ckapuy,  a été  rencontré  par  un  peloton  en* 
ncnii,  dont  le  commandant  l'a  sommé  de  sc  rendre  et  de 
lui  coromuniquer  les  dépédiesetc.,  auquel  iln'a  répondu 
qu'eu  lui  donnant  la  mort,  ainsi  qu'l  plusieurs  autres  de 
ce  même  peloton,  où  il  a reçu  sept  coups  de  sabre,  le  col 
traversé  de  deux  ballei,  ainsi  que  d’auirei  blessures  dans 
les  reins,  renversé  de  son  cbeval  qui  a été  tué,  et  enfin  dé* 
livré  par  ses  camarades,  décrite  x 

■ ArL  1*'.  11  Mrs  payé  par  la  trésorerie  DallonBle,  sur 
le  vu  du  présent  décret,  qui  ne  sera  imprimé  qu’au  Bull» 
lin  du  correspondance,  une  somme  de  600  liv.  à titre  do 
reconnuissance  au  citoyen  Tournier,  cavalier  au  13*  régi- 
ment. 

• IL  La  commission  du  mouvement  et  de  rorf^nisation 
des  armées  est  chargée  de  fournir  à ce  brave  citoyen  une 
route  pour  rejoindre  son  corps,  conformément  ù sa  de- 
mande, ainsi  que  de  remplacer  les  eflels  que  l'ennemi  lui 
a enlevés:  fharge  son  comiié  de  salut  public  de  pourvoir 
le  plus  lût  possible  I raTBoeemenl  de  oe  citoyen.  • 

CorpPÉ  (de  roisc),  au  nom  du  comité  d'.igricul- 
ture  : Les  huiles  sont  un  objet  important  pour  l’a- 
griculture, le  commerce  et  les  arts,  et  elles  doivent 
attirer  toute  l’aUention  publique. 

L'incurie  de  l'anoieD  gouvernement^  et  surtout 
les  uianœuvres  mercanines  (^uc  les  étrangers  sa- 
vaient si  bien  employer  auprès  de  lui,  nousobli- 
gcairiil  d'en  tirer  une  grande  partie  du  dehors  pour 
nos  divers  usages  et  nus  manufactures;  et  celte  im- 
portation était  souveut  encore  ù leur  merci  dans  les 
temps  de  guerre. 

Mais  ces  abus  trop  visibles  nous  procureront  enfin 
le  bien  pour  le  mal , que  nos  ennemis  ou  la  cupidité 
ne  cessaient  de  nous  faire.  Nous  sortirons  de  leur 
dépendance  par  la  détresse  même,  et  nous  saurons, 
quand  noua  voudrons , trouver  tout  au  milieu  de 
nous, 

La  viande , le  beurre  sont  devenus  rares  pour  nos 
alimeuls.  Cet  inconvénient  accidentel  nous  servira 
cucore.  Nous  allou  mettre  toulea  nos  ressources 
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à profit  ; et  quel  pays  en  a de  plus  grandes  que  la 
France! 

Pour  toutes  les  huiles  necessaires  aux  arts  et  à 
brûler,  nous  n'avons  qu'à  vouloir  cl  étendre  la  cul- 
ture des  plantes  qui  en  fournissent. 

Nous  avons  des  vaisseaux,  des  harnons,  des  bras 
robustes  et  intrépides  pour  aller  sonucrles  uicrs  et 
rapporter  encore  le  tribut  de  l’Océan. 

Pour  les  huiles  qui  servent  à uos  usages  alimen- 
taires, notre  sol  nous  fournit  déjà  les  plus  excellen- 
tes, et  nous  n’avons  encore  qu'à  vouloir  pour  eu 
augmenter  la  quantité  et  les  espèces. 

La  récolte  de  pavots  que  nous  voyons  en  ce  ino- 
ineiil  dans  le  jardin  national  des  Tuileries  engagera 
votre  comité  a s'occuper  aussi  uutaïuuieut  de  cHte 
espèce  d'huile,  que  I intrigue  mercantile  avait  tou- 
jours fait  proscrire  publiquement,  mais  qu’elle  sa- 
vait bien  pourtant  nous  revendre  en  secret  en  la 
mêlant  à l'huile  d’olives. 

Celle-ci  méritera  toujours  la  première  attention. 
La  culture  des  oliviers  peut  être  augmentée,  et  celle 
des  départements  méridionaux  pourrait  sufüre  enlin 
à nos  besoins.  11  reste  cucore  beaucoup  à gagner 
pour  rendre  cette  huile  et  plus  abondante  et  plus 
parfaite  en  général  ; et  nous  pourrions  économiser 
les  sommes  énormes  qui  sortent  annuclleineut  pour 
les  huilesque  nous  tironsde  l’Italie , de  la  Grèce,  de 
l’Afrique,  si  nous  étendions  encore  en  même  temps 
la  culture  des  graines  dont  l'huile  peut  tenir  lieu. 

Quant  à cetlc  culture,  clic  est  aisée,  et  l’on  s'as- 
surera bientôt  qu’elle  ne  préjudicie  pas  au.x  autres, 
et  que  l’on  peut  gagner  celte  récolte  sur  une  année 
de  jachères;  peut-être  sera-t-ellc  uu  motif  qui  dé- 
terminera pour  sa  part  a les  remplacer  ainsi  dans 
plusieurs  pays.  Les  améliorations  s'entr'aident,  et 
tout  cela  peut  peut  aller  ensemble,  puisqu'on  le  voit 
ainsi  dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Ca- 
lais et  de  la  Somme;  mais,  en  attendant  le  progrès 
des  cultures  nouvelles  à propager,  mettons  a profit 
en  ce  moment  ce  qui  est  tout  venu,  et  que  la  ualure 
nous  donue  d'elle-mêmc. 

Nos  forêts  sont  chargées,  cette  année,  d’une  abon- 
dance merveilleuse  de  faines,  ces  fruits  ne  sont  plus 
interdits  au  peuple  et  réservés  aux  sangliers  seuls  : 
des  mains  diligentes  iront  les  recueillir,  et  vont 
ajouter  une  nouvelle  denrée  à la  consommation  pu- 
blique. 

Nos  vignes  nous  annoncent  une  quantité  immense 
de  pépins  de  raisins  que  l'on  jette,  après  la  vendan- 
ge, en  plusieurs  pays.  Ces  deux  espèces  de  graines 
renrerineut  une  huile  alimentaire  de  bonne  qualité. 
Votre  comité  croit  devoir  indiquer  celle  ressource  à 
ceux  qui  l'ignoreruient  ou  n’y  penseraient  pas;  et 
prmi  les  moyens  de  la  mettre  à proût,  il  proposera 
le  plus  avantageux  cl  le  plus  aisé. 

/nifrueffon  sur  ta  fabrication  de  Vhuile  de  faine, 

La  faîne  est  le  fruit  du  hêtre  ; clic  tombe  d'elle- 
même;  le  meilleur  temps  pour  la  ramasser  est  vers 
la  tin  de  vendémiaire  : pendant  les  mois  $uiv.iiits 
elle  est  plus  altérée  par  les  pluies  et  rbuinidité  de  la 
terre. 

Ou  évite  de  la  froisser  ou  de  la  laisser  moisir, 
ainsi  que  toutes  les  graines  dont  on  veut  extraire  de 
l'huile. 

Les  vieillards , les  femmes , les  enfants  font  cette 
récolte  à la  main  : mais  les  hommes  plus  forts  ont 
une  manière  de  la  faire  plus  prompte  et  plus  en 
grand. 

Ils  emploient  un  balai  de  houx  pour  Is  réunir  en 
tas.  Ensuite,  avec  un  râteau  de  bois , ils  écartent  tes 
feuillages,  les  herbes  et  les  brins  de  bois. 

Ils  ont  une  passeUSt  ou  crible,  dont  le  fond  est 
fait  de  baguettes  d'osier  disposées  en  long  parallèle- 
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ment  à claire-Toie,  et  i distance  sufGsante  pour  que 
la  faine  ne  passe  pas. 

Ce  crible  a deux  manches.  Par  l'un  on  le  suspend 
h lin  arbre  avec  une  corde  ; par  l'autre  un  homme  le 
fait  mouvoir  horizontalement.  Il  emplit  le  crible,  il 
tire  et  repousse  iterativement  dans  le  même  sens. 
Les  petits  corps  sortent  par  le  bas  du  crible.  Les 
plus  gros , les  plus  légers,  les  faines  creuses  sc  sé- 
parent et  prennent  le  dessus  : on  les  Ote  avec  la 
main.  La  faine  étant  ainsi  émondée,  ou  la  verse  dans 
un  sac. 

De  cette  manière  on  en  obtient  promptement  une 
grande  quantité,  et  on  ramasse  jusqu'aux  plus  pe- 
tites qui  ne  sont  pas  les  moins  bonnes. 

Quand  on  reporte  la  faine,  il  faut  l'étendre  dans 
un  lieu  bien  sec  et  bien  aéré;  on  la  remue  souvent 
ensuite  avec  la  pelle;  on  la  fait  sécher  insensible- 
ment à l'ombre,  et  non  au  soleil.  Elle  devient  ainsi 
meilleure  et  fournit  plus  d'huile. 

La  faine  étant  séchée,  on  la  vanne  pour  en  chasser 
les  graines  creuses.  Des  personnes  font  mieux  an- 
core;  elles  étendent  successivement  sur  une  table 
une  mesure  à la  lois  de  faines,  choisissent  tous  les 
bons  grains , l'un  après  Tautre , comme  on  trie  les 
haricots, et  les  font  tomber  dans  une  corbeille  qu’elles 
tiennent  sur  les  genoux  ; de  cette  manière  elles  par- 
viennent à éliter  toutes  leurs  faînes  et  à n'y  pas  lais- 
ser la  moindre  impureté. 

Lorsqu’endo  les  faines  sont  convenablement  sé- 
chées et  bien  mûries  en  grenier,  on  les  porte  au 
lortfoir,  ou  pressoir  à huile.  Ce  n'est  ordinairement 
qu’au  mois  de  ventôse  que  l'on  commence  à piler. 
L'expérience  a appris  qu'il  ne  faut  pas  faire  ce  tra- 
vail quand  la  sève  se  trouve  en  mouvement,  ni  dans 
les  grandes  chaleurs;  alors  l'huile  est  plus  chargée 
de  nmniage;  et  si  on  la  faisait  dans  un  temps  trop 
froid,  il  sortirait  moins  d'huile. 

Le  procédé  ordinaire  pour  l’eitraction  de  l'huile 
de  fatnc  est  simple;  c’est  celui  que  l'on  fait  pour 
l'huile  de  chenevis,  et  les  pressoirs  sont  les  mêmes. 

Ou  pile  les  faînes  comme  on  pile  le  chenevis  ; on 
observe  que  le  pliage  ne  se  fasse  pas  à coups  trop 
précipités  et  trop  violents  ; dans  ce  cas,  l'écorce  li- 
gneuse de  la  faîne  s’échaufferait  trop,  et  il  faudrait 
la  rafraîchir  en  y versant  de  l’eau  plus  souvent,  ce 
qui  altérerait  l'huile. 

Cependant  il  est  toujours  nécessaire  de  verser  un 
peu  d'eau  sur  la  fatne  tandis  qu'on  la  pile,  pour 
pouvoir  réunir  et  lier  les  écorces  en  pâte  avec  l'a- 
mande. 

A mesure  que  le  pliage  est  arrivé  au  point  conve- 
nable, on  met  la  matière  dans  les  presses,  et  on  ex- 
trait rhiiile;  quand  elle  est  laite,  on  la  laisse  reposer 
dans  des  tonnes  pendant  trois  mois  : alors  on  la 
soutire  afin  de  la  séparer  de  sondépGt  etdeson  marc. 
Si  on  y soupçonne  encore  ensuite  quelque  impureté, 
on  réitère  la  même  opération  trois  mois  apr^  pour 
la  clarifier. 

Dans  les  années  oii  la  qualité  de  l'amande  n'esi 
pas  parfaite,  ou  quand  la  manipulation  n'a  pas  été 
convenable  et  propre,  il  faut  laisser  reposer  plus 
longtemps,  et  faire  les  soutirages  à six  mois  d'inter- 
valle. 

Il  faut  surtout  veiller  h la  propreté  des  pressoirs 
et  ustensiles,  pour  qu’ils  ne  soient  pas  infectés  de 
vieilles  crasses,  et  ne  fassent  pas  passer  leurs  vieux 
ferments  dans  l’huile  nouvelle. 

Les  peisonnes  qui  n’ont  qu'une  petite  quantité 
d'huile  doivent  la  uietlre  dans  des  cruches  bien  bou- 
chées, et  les  enterrer  dans  leur  cave. 

Ceux  qui  en  ont  de  grandes  quantités  doivent  les 
mettre  dans  des  tonnes , formées  d'un  bois  fort  et 
épais,  pour  éviter  l'extravasion. 

Une  fois  que  les  huiles  sont  clarifiées,  il  faut  éviter 


de  les  remuer  ou  de  tes  transvaser.  Biles  se  conser- 
veront mieux  en  restant  bien  bouchées  et  dans  un 
repos  parfait. 

L’huile  de  faîne  de  première  qualité  devient 
équivalente  à l’huile  d'olive.  Celle-ci  dégénère  après 
.dix-huit  mois  ; au  contraire,  l'huile  de  famé  se  bonifie 
en  vieillissant. 

L’huile  de  faîne  bien  choisie,  faite  avec  soin  et 
dans  le  temps  propre , peut  servir  aux  aliments  im 
mois  après  sa  fabrication  ; elle  n'est  désagréable  it 
malfaisante  que  quand  elle  a été  faite  malpropre- 
ment. 

Une  seule  année  peut  lui  donner  la  même  bonté 
que  celle  de  rhuilc  a'oiive  ; elle  se  congèle  comme 
elle  ; après  deux  ans  elle  lui  est  supérieure  ; si  elle 
est  bien  gardée  dans  des  bouteilles  pendant  cinq  ans, 
elle  devient  excellente.  Elle  conserve  toute  sa  bonté 
pendant  dix  ans  ; ainsi  elle  peut  servir  aux  voyages 
de  longs  cours. 

Les  épiciers  en  gros  ne  vantent  pas  tout  le  mérite 
de  l'huile  de  faine;  mais  ils  en  font  des  enlève- 
ments considérables  en  secret,  et  cela  nous  eu  dit 
assez. 

Voilà  donc  une  ressource  première  et  abondante. 

La  plus  grande  partie  des  forêts  de  France  est 
comp<»ée  de  hêtres.  Leurs  fruits  sont  un  présent; 
ils  naissent  d'eux-mêmes,  il  n’y  a qu'à  ramasser. 
Dans  les  bonnes  années  on  peut  s'approvisionner  de 
cette  huile  alimentaire  pour  suppléer  aux  olives 
lorsqu’elles  manquent,  et  nous  dispenser  ou  d'en 
aller  chercher  chez  l’étranger  ou  de  payer  la  hausse 
d’une  denrée  prétendue  étrangère,  et  qui  a crû  chez 
nous. 

Huilé  de  pépine  de  raUins. 

Après  la  vendange,  il  sort  de  nos  pressoirs  des 

Îpiantités  immenses  de  pépin.,  de  raisins,  dont  on  ne 
ait  aucun  usage  dans  certains  pays  : cc)>endant  ijs 
renferment-  une  huile  alimentaire  que  l'éconuniie 
doit  mettre  aussi  à profit. 

Il  faut  d’abord  les  séparer  du  massif  de  pellicules 
cl  de  membrures  de  grappes  où  ils  sont  enfermés, 
avant  qu'ils  s'échauffent  par  la  fermenUtion  ou  se 
moisissent. 

Pour  cela,  on  le  brise,  on  le  démembre  dans  des 
cuviers  que  l’on  emplit  de  beaucoup  d'eau;  on  brasse 
le  tout.  Les  pépins  se  séparent  aisément  et  tombent 
au  fond. 

On  les  fait  sécher  en  les  retournant  avec  soin.  On 
les  garde  un  certain  temps,  jusqu'à  ce  que  l'on  juge 
ne  le  grain  est  suffisamment  mûri  et  l'huile  bien 
éveloppée.  Alors  on  le  crible,  pour  ôter  tout  ce 
qu’il  y a d’étranger  ; on  le  pile  comme  le  chenevis 
ou  le  colza,  et  on  le  met  dans  les  presses.  L^huile  qui 
en  sort  est  pour  les  aliments. 

On  reprend  le  massif  qui  sort  de  celte  première 
pressée,  on  le  broie  de  nouveau,  on  le  fait  chauffer 
dans  une  chaudière  avec  un  peu  d'eau,  on  le  remue 
avec  une  spatule,  et  quand  on  voit  la  surface  devenir 
brillante,  on  met  la  ôâte  au  pressoir  pour  en  expri- 
mer une  seconde  buiic. 

Ces  indications  et  ces  procédés  ont  été  choisis 
comme  ce  qu'il  y a de  plus  facile  et  de  plus  éprouvé 
pour  mettre  à profit  ces  substances  communes.  Votre 
comité  d'agriculture  pense  qu'il  est  utile  de  les  pu- 
blier. Il  vous  propose  de  les  faire  insérer  au  Bulletin 
de  la  Convention. 

L'insertion  du  rapport  et  de  l'instruction  est  dé- 
crétée, ainsi  que  la  distribution  aux  membres. 

— David  lit  le  programme  de  la  fête  qui  doit  avoir 
lieu  le  10  thermiaor  prochain , en  l’honneur  des  deii  ( 
héros  Barra  et  Agricole  Viala. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression.  Nous  le 
donnerons  dans  un  prochain  numéro. 
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— Cambon  fait  rendre  un  décret  relatif  à la  liqui- 
dation des  dettes  des  communes.  — Nous  te  donne- 
rons demain. 

Barèbe  , au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, les  mouvements  de  nos  armées  sur  la  fron- 
tière du  Nord  deviennent  si  importants,  depuis  leur 
entrée  triomphante  dans  la  West-Flandre  et  la  Bel- 
gique, que  nous  nous  empressons  de  vous  rendre 
compte  jour  par  jour  de  tous  leurs  progrès.  Mais  au- 
paravant le  comité  a le  droit  de  se  plaindre  de  ce 
que  les  exagéraleurs  qui  environnent  ses  bureaux, 
lidèles  à leur  tactique  astucieuse , ont  déjà  répandu 
dans  Paris  la  prise  de  Bruxelles  et  de  Nainur.  Ils 
cherchent  ainsi  à porter  si  loin  nos  succès  que  les 
grands  efforts  des  armées  soient  toujours  au-dessous 
des  fausses  nouvelles  que  les  prôneurs  perfides 
publient,  et  que  la  vérité  ne  fasse  plus  sur  l'opinion 
publique  l'eflct  qu'elle  doit  produire;  iis  dédorent 
les  nouvelles  pour  les  corrompre , et  ils  les  corrom- 
pent pour  dégrader  les  armées  et  pour  flétrir  l'esprit 
public.  Mais  ils  sont  surveillés,  ces  exagéraleurs 
dangereux,  et  ils  seront  punis.  (On  applaudit.) 

Voici  ce  qu’il  y a de  vrai  et  d'officiel  dans  les  nou- 
velles des  armées  du  Noi'd  et  de  ta  Sambre.  arrivées 
aujourd'hui. 

L'armée  républicaine  continue  de  gagner  du  ter- 
rain sur  l'ennemi,  de  tuer  ses  esclaves,  et  les  presse 
de  reculer  à grands  pas. 

Voici  ce  qirécrit  Cuyton,  représentant  du  peuple, 
au  quartier  général  de  Nivelles,  du  31  messidor. 

t Le  10,  le  général  Hatry  avait  regret  d'avoir  été  forcé 
de  se  replier;  le  général  Mayer,  voyant  qu'il  ne  pouvait 
assurer  sa  position  qu’en  s'avançonl  sur  les  hauteurs  de 
Sombresc,  se  concerte  avec  Hatry.  L'attaque  est  commen- 
cée : l'ennemi  résble  avec  sa  grosse  artillerie  et  sa  nom- 
breuse cavalerie*  On  le  fait  reculer  ; on  le  poursuit  ; H est 
rais  en  déroute.  (Applaudissements.)  Beaulieu  veut  rallier 
sa  cavalerie;  U estlul-niéme  au  moment  d'étre  pris  ; nous 
lui  avons  enlevé  an  officier  de  son  étabmajor  et  un  bon 
nombre  de  prisonnière.  Cette  journée  lui  a coûté  une  perte 
énorme  d'esclaves. 

t Pour  tas  déserteurs,  on  ne  uit  plus  qu'en  faire  ; ih  ar> 
rivent  par  treniaine;  Il  en  passe  une  bonde  de  quarante 
sous  DOS  fenêtres  dans  le  moment.  Les  déserteurs  s'accor- 
dent h dire  qu'après  le  tombal  du  19  Beaulieu  s'esl  retiré 
vers  Louvain  et  évacue  Bruxelles.  Un  adjudant  du  gér>è> 
ral  Lefebvre  m'apprend  qu'il  vient  de  pousser  une  recon- 
naissance jusqu'aux  laubourgs  de  Bruxelles.  • 

• Tantque  l'ennemi  s'est  pré.senlè,  je  l'ai  eombattu  et 
reponssé,  écrit  Jourdan  le  21  messidor.  LesjournéesdeslS 
et  19  lui  ont  coQlé  trois  ou  quatre  mille  hommes,  du  nom- 
bre desquels  te  trouve  le  prince  Hesse-Pfailipstadl.  (Vifs 
applaudissemenii.  ) H nous  est  en  outre  arrivé  six  cents 
déserteurs  ou  prisonnière;  mais  à présent  U est  réuni  près 
de  Louvain  et  de  Tirlemont. 

• J'apprends  & l’instant  que  ta  division  de  Montaign  est 
arrivé  ft  Hall,  près  Bruxelles.  Je  lui  donne  ordre  de  se  por- 
ter demain  d^  cette  ville. 

« Signé  Jotransn.  s 

Barèbb  : Citoyens,  tout  nous  présage  do  grandes 
nouvelles  ; dans  peu  de  jours  il  va  se  porter  des  coups 
décisifs  pour  la  purgation  du  sol  de  la  république, 
et  pour  la  punition  des  tyrans  de  la  Belgique  et 
d'Autriche.  (On  applaudit.) 

BABiae,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, je  viens  vous  proposer  un  décret  qui  est  né- 
ce^ire  pour  récompenser  la  bravoure  des  marins 
qui  ne  cessent  d'approvisionner  nos  ports  avec  les 
richesses  commerciales  des  Espagnols  et  des  Anglais. 
Il  est  de  la  sagesse  et  de  la  justice  de  la  Convention 
nationale  de  taire  cesser  les  abus  résultant  de  la  né- 
gligence qui  a eu  lieu  jusqu'ici  pour  les  marchandises 
provenant  des  prises  faites  sur  les  ennemis  par  les 
▼aisseaux  et  bâtiments  de  la  république.  Ces  mar- 
chandises appartiennent  aux  braves  marins  dont  la 
bravoure  eu  a fait  la  conquête.  Toutes  les  précau- 


tions doivent  être  employées  pour  leur  en  assurerU 
pleine  propriété,  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi. 

Le  comité  de  salut  public  propose  en  conséquence 
le  projet  de  décret  suivant  : 

• Art  I*'.  Les  consignataires  et  les  préposés  h la  veolè 
des  prises  ffiiles  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  républi- 
que sont  tenus  d'adresser  à la  commission  de  la  marine  et 
des  colonies  tas  états  et  complet  de  leur  gestion , avec  le 
montant  des  sommes  que  les  ventes  faites  jusqu'fe  ce  jour 
ont  produites,  ainsi  que  le  mimfesie  ou  facture  des  mar- 
cbaiidises  composant  les  cargaisons  restées  encore  à bord 
des  navires  ou  daos  les  magasins,  invendues,  quiose  jours 
au  plus  tard  après  rJosertioD  du  présent  décret  daiM  le 
Bulletin. 

1 11.  Du  moment  où  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de 
guerre  de  la  république  serool  mouillées  dans  une  rade 
ou  dans  uo  port , elles  seront  remises  sous  la  surveillaucc 
cl  à la  disposition  du  commissaire  de  la  marine  et  des 
lonies.  Les  juges  de  paix  et  les  préposés  k ladite  surieil- 
lanct*  aussiiét  qu'ils  seront  infonnés  de  l'arrivée  d'un  bâ- 
ticnent  pris,  dans  une  rade  ou  dans  un  port,  se  rendront 
sur-^c-champ  à bord  do  bêüment  pour  y apposer  les  scel- 
lés sur  toutes  les  écoutilles  et  sur  toutes  les  portes  fermant 
b clef. 

• III.  Tous  les  cbe&eoodueleurs  des  bkUmenls  pris  sont 
tenus  de  faire»  sous  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée, 
par  devant  le  juge  de  paix  et  le  aecrélajrc  préposé  par  le 
commissaire  de  la  marine  et  des  colonies,  le  rapport  ou 
déclaration  de  tout  cequi  concerne  les  bàlimenU  qu'ils  au- 
ront conduits. 

c IV.  Il  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  dé- 
claration du  conducteur  des  prises,  procédé  k la  diligence 
du  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies,  à l'instmciioa 
de  la  procédure  pour  parvenir  au  jugement  des  prises. 
Otlc  instruction  consistera  dons  l’appcbilion  des  scellés, 
la  réception  de  la  déclaration  du  capitaine  conducteur, 
l'inlerrogaloire  de  trois  prisonniers  au  moins  dans  le  caa 
où  il  s’en  irourerait,  et  le  translal  des  pièces  du  bord.  Il 
sera  ensuite  dressé  inventaire  de  toutes  ces  pièces , qui  se- 
ront dans  deux  jours , pour  tout  délai , adressées  au  com- 
missaire de  la  marine  et  des  colonies,  avec  tas  états  et  ma- 
nifestes des  chargements. 

« V.  Le  comité  de  salut  publie  est  chargé  de  régler  le 
mode  de  vente  qui  devra  être  observé  pour  les  roarebandi- 
ses  provenant  desdiles  prises. 

• L'insertion  du  préWnt  décret  dans  le  Bulletin  servira 
de  publication.  • 

Ce  decret  est  adopté. 

La  séance  est  levee  à trois  heures. 


TBIBUKAL  CBlHUtBL  RÉVOLUTIOMAAIBB. 

Du  19  messidor.  — A.  Laulour,  de  cinquante- 
huit  ans,  ni  à Strasbourg , rivant  de  ses  revenus  ; 

E. -M.  B >ucher-Duclos,  âgé  de  trente-deux  ans,  né 
à Lille,  employé  à |■habillcme^t  des  troupes; 

F. -G.  Fenelon,  Agé  de  cinquante-sept  ans,  né  à La 
Haye,  ex-colonel  ; 

G. -D.  Maurin,  Sgé  de  quarante-sept  ans,  né  A 
Barcelonnette,  agent  de  Biron  ; 

A.  Lemoine-Crecy,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né 
à Clermont,  ex-garde  du  Garde-Mcnble  ; 

J.-A.  Laroche-Laiiiberl,  âgé  de  cinquante-huit  ans, 
né  à Cahors,  ex-chanoine  de  Beauvais  ; 

A.  Bourré  de  Courbcron,âgé  de  dix-sepl  ans,  né  a 
Paris  ex-noble;  . 

J. -B.  Regnac,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  a Bar- 
celonnette, ex-capitaine  du  ci-devant  régiment 
Dauphin;  , „ 

M.  Gousscnvillr,  pire,  âgé  de  quarante-néOi 
né  à Saint-Just.  ci-uevanl  noble; 

M.  Coiissenvillc  fils,  âgé  de  vingt  ans; 

D.-P.-J.  Papillon  de  La  Ferlé,  âgé  de  soixante-sept 
ans,  ex-intendant  des  menus  plaisirs  du  tyran  ; 

G.-l.  Duplex  de  Bacancourt,  âgé  de  soixante- 
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hiiitaii$,  në  à Bordeaui,  ex-inicndant  do  Bourgo- 
gne. rtc.; 

M.-C.-S.  Bouflors,  ,1gdo  de....  ans,  cklcvaut  com- 
tesse, femme  de  Boisgelin  ; 

F.-C.  Desouches,  âgé  de  cinquatre-quaire  ans,  ex- 
prêtre  ; 

O.-C.  Lurienne.  .âgé  de  cinquante-quatre  aiia,  ci- 
chanoine  de  Rouen  ; 

B.  Mique,  ,1çé  de  .soiianlr-cinq  ans,  architecte  de 
Stanislas,  roi  de  Pologne,  cx-nob|c  ; 

C.  Uique,  fils,  âgé  do  Ireiite-iieur ans,  uiembrc  do 
colnpagiiie  souveraine  ; 

R.  Rossy,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à Ajaccio,  ex- 
noble  ; 

M.-A.  Randon  de  La  Tour,  âgé  de  cinquante-huit 
ans,  ex-aduiinistrateur  du  tréaor  public, ox-iuible; 

J.  Rabaliaty,  âgé  de  trente-cinq  ans,  employé  à fa 
Salpétrière; 

R.-C.-F.  I.atour-du-Pin  Chanibly,  âgé  de  quarante- 
huit  ans,  cx-cotüucl  au  ci-devaut  régiment  des  gre- 
nadiers royaux; 

U.-A.-F.  Audenger,  âgé  de  trente-trois  ans,  ex- 
clerc de  procureur,  cx-jiigo  de  paix  de  Versailles; 

L.-J.-P.  Potier  de  Gesvrcs,  âgé  de  soixante-trois 
ans,  ex-duc  et  pair  ; 

F.-C.  Royer,  âgii  do  quarante-deux  ans , épicier  à 
Pa.ssy  ; 

C.-M.  Fontigny,âgédc  soixante-quatre  ans,  ex- 
noble  ; 

L.  Bassft-Lamarelle,  père,  âgé  de  cinquante-trois 
ans,  president  du  ci-devaiil  grand  conseil; 

F.-L.-U.  Busset-Lamarellc,  lils,  âgé  de  dix-huit 
ans  ; ■ 

A.-F.  d'Hautefort,  âgé  de  quarante-six  ans.  ci- 
noble;  . » v , 


J.-N.  d'Hanterori,  âgé  de  quarante,  deux  ans,  rx- 
noble  ; 

J.-A.-.A.  Damas,  âgé  de  vingt  ans,  sous-lieutenant 
au  16e  régiment  de  dragons  ; 

^^^FjCIiastciguer,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  cx- 

C.-A.-M.-C.  d’Alsace  de  Boussu  de  Chimay,  âgé 
de  cini|iiante  ans,  né  à Bruxelles,  ex-prince  dTiétiin, 
ex-capilamc  des  ci-devant  gardes  de  l'infâme  d’Ar- 
tois ; 


L.  Pourra,  âge  de  soixante  ans,  journaliste , ex- 
lirgociaiit; 

C.-A.  Dngrais-Laviiftte,  âgé  de  trente-quatre  ans 
ex-garde  du  corps  du  tyran,  cx-nohic; 

A. -P.  Perrot,  âgé  de  cinquante-six  ans,  cx-présé 
«eut  lie  la  ci-dev.int  chambre  des  compte  ; 

A.-N.  Perrot,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  présideni 
oc  la  ci-dcvant  cour  des  aides; 

A.-J.-B.  Perrot,  âgé  do  vingt-trois  ans  ; 

C.  Verdière-Dlieni,  âgé  de  soixante-cinq  ans.  e.x- 
lientenaiil  général  ; 


A.-N.-JI.  NicoIsî,  pire,  âgé  de  cinquante-sept  ans, 
premier  president  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  ; 


decinquantrsppi  ans, 
pe  (ht  (les  oudirnc('fl  du  ci-d«?ont  parlement  de 
1 uns  y 

P.  Boyer,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  journaliste, 

C.  D.  Desyeux,  âgé  do  qoaranto-buit  ans,  ancien 
notaire  a Pans  ; 

‘■x-n'obie''"‘’''‘''®“““'’*'  *6^  ***  «"'«"''-"tuf  ans. 


C.  Coust,  dit  Longpré,  âad  de  trente-neuf  aus, 
ei*commi$saire  de  police  de  la  section  du  Muséum  ; 

F. -A,*H.  d’AmnevilIe-ChifrcrTalt,  âgé  de  quarante 
et  un  an-«,  ox-nobU*  ; 

A.  Coutonly,  .“igé  de  quaranto*scpl  ans,  journaliste 
et  homme  de  lettres  ; 

T.-F.-C.  Givervillc-Saiiit-Maclou,  âgé  de  soixante- 
sept  ans.  cx-nobie  ; 

G.  Chrétien,  âgé  de  quarante  ans,  ex-Jugo  à Au« 
ray  ; 

II.-J.  n(iyer,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ex  noble, 
et  ci-devaul  grntut-vicaire  (rAuxcire  ; 

P.  Norlbey,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  sur  mrr, 
ex-capitaine  d’une  l«•gion  belgique, espion  réfugie; 

E. -A.--M.  Lnbaumr,âgédc  cinquanle-liiiil  ans,  ci- 
dcvaul  marétlunl  de  camp,  cl  cx  coiisliluanl  ; 

J. -P.  Robcrt-LezardièreSjâgé  de  trente-deux  aus. 
ex-nobic  ; 

S.-J. pubert-Lczardières» âgé  de vingt-aepl  ans; 

F.  Aiglox,  dit  Langlois,  âgé  de  quarante-sept  ans, 

' cx-fîmpluyôâ  la  mairie; 

P.  Bertrand,  âgé  de  quarante-sept  ans,  homme  de 
loi; 

A.-J.-B.-A.  Julien , Ôgé  de  quatre-vingts  ans,  ex- 
intendant d’Alençon  ; 

L. -B.  de  Boisgelin,  âgé  de  soixante  et  un  ans,cx- 
noblr,  ci-devant  mart*c«al  de  camp; 

C.  Brochd-Sainl*Priost,âgéde  ciiiquautc-ncufansT 
ex- noble  ; 

J.  Fouchaud,  âge  de  quarante-deux  ans,  ex-oBi- 
cier  au  22^  régiment; 

J.-B.-A.Salignac-Fénélon,  âgé  de  quatre-vingts 
ans,  ex-prieur  de  Saiut-Cernii»  ; 

Convaincus  de  s'élrc  rend  us  les  ninomis  du  pciijde 
eu  conspirant  contre  sa  liberté  et  sa  sûreté;  eu  pro- 
Vû(iuanl,  par  la  révuitc  des  prisons,  l'assassinat  et 
la  dissülulum  do  la  roprésonlation  nationale,  eU;.. 
ont  été  condamnés  à la  peine  de  mort. 

— J.-N.  L’Allemand,  .âgé  de  cinquante-six  ans,  ei- 
proenreur  du  lyran  à Samguomiiics  ; 

N.  Hanrion,  âgé  de  soixante  ans,  cuUivalour; 

M. -A.  Bordier,  âgé  de  Ircule  ans,  tailleur,  rue 
Béthisy; 

J.  Quelier,  âgée  de  quarante  ans,  femme  de  Char- 
bonnier, ex-commis  aux  aides; 

P.  Laligraiid,  dit  Morillon,  âgé  de  trente-six  ans, 
cx-commissaire  du  comité  de  sûreté  génér.tle  ; 

M.  -F.  Launay,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  fenimc  de 
Biirck,  médecin  anglais; 

J.-A.-E.  Servilie,  âge'e  de  quarante-neuf  ans, 
veuve  de  Boispréaux,  ex-noble  ; 

F.  Bridier.âgée  de  soixante-douze  ans,  veuve  l'Au- 
rai,  domcsli(|uc  ; 

C.-L.  S;luv.^gl>,  âgé  de  vingt-six  ans,  enseigne  de 
vaisseau  marchand,  A Toulon  ; 

Convaincus  de  s’élre  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  cherchant  a exciter  des  troiibiescl  opérer  des 
soulèvements  contre-révolutionnaires,  en  empê- 
chant l’eiret  du  rccruleinent  ; en  entretenant  des 
intelligences  avec  les  ennemis;  en  tenant  des  propos 
contrc-révolnlionnaires  ; en  abandonnant  les  dra- 
peaux de  la  liberté  pourservir  dans  l’armée  anglaise, 
ont  été  condamné  a la  peine  de  mort. 

J.-B.  Sarraziii.âgé  de  trente-six  ans,  agent  na- 
tional de  Bouinneourt  ; 

F.  Picard,  dit  Lacreusc,âgé  de  Vingt-trois  ans, 
volontaire;  * 

S.  Pic.ard,  âgé  de  vingt-sept  ans,  volontaîre  ; 

O trente-cinq  ans,  gendarme; 

F.  Blondoan,  âgé  de  trente-six  ans , eabaretier  ; 

Coaccusés,  ont  clé  acquittés  et  mis  en  liberté. 


uigmzed  by  Guu^I 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Mayenct,  te  6 juin,  — Le  corps  de  troupes  autrichiennes 
qui  a pas>éle  Rhin,  sous  les  ordres  de  Hobenlohe,  occupe* 
la  position  de  Spire  : le  général  Hoize  en  commande  l’a- 
vant-garde, et  le  général  Tosbie  le  corps  de  réserse  qui  est 
campé  sur  le  Reiubach.  Le  quartier  de  Saze-Tescben  est 
toujours  à Schweuingen.  Les  républicains  mettent  la  plus 
graude  activité  à consolider  leurs  fortificalioiis  à Germer- 
sbeim.  Ils  ont  établi  un  camp  devant  ce  point,  et  un  autre 
sur  les  hauteurs  de  Nussdorf,  devant  Landau. 

16>uin.  — L’empereur  a passé  dans  la  matinée  d’au- 
jourd'hui par  Visbaden. 

On  a entendu,  dans  la  matinée  d’hier,  une  forte  canon- 
nade. Ou  ignore  encore  quel  en  a été  l’onjet. 

Les  prisonniers  français  ont  été  transférés  de  Wesri  dans 
cette  ville.  L’électeur  de  Majrcnce  vient  de  se  rendre  de 
nouveau  à Aschaffenbourg. 

Munich,  le  8 juin.  — Le  nombre  des  pièces  d’artillerie 
transportées  depuis  peu  é Munich,  à Manbeim,  ou  qui  sont 
prêtes  à l’étre,  est  en  tout  de  trente-huit,  dont  douze  ca- 
nons de  24  livres,  douze  de  S,  quatre  de  6 ; quatre  mortiers 
de  60  livres  et  six  de  30.  Le  transport  de  celte  artillerie 
et  d’une  quantité  de  farine,  efleclué  par  des  voituriers  de 
Manbeim , a causé  des  frais  considérables.  On  les  évalue 
ù 30,000  florins. 

On  annonce  qu’il  doit  paraître  dans  peu  nn  édit  portant 
l’établissement  d’une  conscription  générale  des  hommes  et 
des  bestiaux  en  Bavière,  laquelle  doit  être  continuée  tous 
les  deux  ans,  d’après  un  plan  prescrit  Cette  conscription 
a été  interrompue  dé))uis  1731  ; d’où  il  est  arrivé  que  la 
population  de  la  Bavière  n’a  jamais  pu  être  évaluée  depuis 
ce  temps. 

Cotogne,  te  14  Juin,  — L’empereur  a passé  par  celte 
ville  à cinq  heures  de  l’après-midi,  ponr  se  rendre  4 
Vienne. 

il  vient  d’éclater  à Clèves  une  insurrection  parmi  les 
paysans  : on  l’atlribue  à la  rigueur  que  les  chanoines  de 
cette  ville  ont  mise  dans  la  perception  de  la  dime  sur  les 
.denrées  les  plus  nécessaires  dans  un  moment  où  cette  con- 
trée est  épuisée  par  les  livraisons  nombreuses  qu’on  ne 
cesse  d’j  faire  pour  la  subsistance  des  armées  coaUsées. 

Manheim,  te  il  Juin,  — On  attendait  hier  soir  l’empe- 
reur au  quartier  général  de  Scbwetzingen  ; mais,  à six 
heures  du  soir,  on  fut  averti  qu’il  n’y  viendrait  pas,  et 
qu’il  continuait  sa  route  directement  par  Aschaffenbourg 
et  Vurtzbourg  pour  Vienne. 

On  pense  que  l’armée  du  Rhin  sera  bientôt  en  plein 
mouvement  Déjà  les  troupes  impériales,  celles  de  l’Empire 
et  de  Prusse  cummencent  à se  mettre  en  marche  ; le  corps 
de  Condé  et  toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  les 
environs  de  Rastadt  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prêtes  à 
marcher.  La  direction  de  leurs  mouvements  est  inconnue  ; 
il  paraît  même  qu’ils  seront  déterminés  par  les  circon- 
stances. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement,  — Chambre  des  pairs, 
sésRca  no  6 jotit. 

Lord  Hardwich  présente  une  pétition  de  la  part  de 
M.  Haslings.  Le  pétitionnaire  se  plaint  des  .ongueurs  sans 
fin  qu’a  éprouvées  cette  procédure,  par  le  fait  des  ommis- 
saires  des  communes.  Il  craint  qu'elle  ne  soit  pas  terminée 
dans  le  cours  delà  session  actuelle.  Il  prie  les  pairs  d'inter- 
céder auprès  du  roi,  pour  qu’il  continue  la  session  jusqu’à 
ce  que  la  réplique  de  ces  commissaires  soit  terminée. 

Du  7.  — Le  second  rapport  du  comité  des  Neuf  est 
présenté  à la  Chambre  ; on  en  fait  lecture  ; son  impression 
est  ordonnée. 

3*  Série, — Tenu  VIlî, 


Chambre  des  communes. 

Du  6.  — M.  Pitt  apporte  le  second  rapport  du  comité 
secreL  Apri-s  la  lecture  des  titres,  il  dit:  Qu'attendu  la 
longueur  de  ce  rapport,  il  est  plus  commode  pour  la 
Chambre  qu’il  soit  imprimé.  Il  annonce  qu’il  y aura  un 
appendix,  formé  de  divers  papiers,  qu’il  compte  présenter 
àja  Chambre  le  lendemain. 

' Il  est  ordonné  que  le  rapport  soit  mis  sur  le  bureau  e* 
imprimé. 

pu  7.  — M.'  Pitt  apporte  les  papiers  qu’il  a annoncés  la 
veille.  Il  fait  la  motion  que  la  Chambre  prenne  le  rapport 
eu  considération  le  vendredi  suivant.  — Ordonné. 

Chambre  des  pairs,  — Du  ibjuin. 

Le  secrétaire  d’Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères prend  la  parole  sur  le  rapport  du  comité  secret  dont 
l’examen  est  à l’ordre  du  jour.  Il  pose  en  fait  et  regarde 
comme  prouvé,  ce  qui  le  sera,  dit-il,  par  toutes  les  pièces 
annexée^  qu'il  a existé  un  projet  anété  par  certains  indi- 
vidus qui  se  sont  rassemblés  et  ont  délibéré  pour  renverser 
les  droits  civils  et  la  liberté  de  la  Grande-Bretagne,  sous  le 
prétexte  d’obtenir  une  réforme  parlementaire,  t Pour  se 
convaincre,  ajoute-t-il,  de  la  vérité  de  ce  fait,  il  faut  se 
reporter  à la  conduite  et  aux  résolutions  des  Sociétés  con- 
nues sous  le  nom  de  Sociétés  de  correspondance  et  d’infor- 
mation constitutionnelle.  Leur  conduite  et  leurs  résolutions 
conséquentes  à cette  conduite  forment  les  charges  et  les- 
motifs  de  l’accusation  intentée  contre  elles.  Si  elles  ne  sont 
pas  réprimées  par  l’aulorilé  du  gouvernement,  elles  doivent 
mener  à l'insurrection  et  à la  r^llion.  tLe  ministre  appuie 
sur  la  ressemblance  qui  existe  entre  les  formes  adoptée» 
par  CCS  Sociétés  et  celles  de  la  révolution  française.  Il  y 
trouve  même  une  identité  parfaite;  elles  emploient  le 
même  style,  font  usage  des  mêmes  expressions;  en  un  mof, 
il  n’y  a que  la  différence  de  langue  et  de  pays. 

Après  s’être  élevé  avec  beaucoup  de  violence  contre  la 
révolution  française  qui,  dit-il,  a produit  ce  nouveau 
genre  de  maladie  politique,  le  plus  funeste  dont  un  peuple 
puisse  être  attaqué,  il  essaie  de  faire  partager  à la  Chambre 
son  inquiétude  sur  les  dangers  qu’a  courus  et  que  cour- 
rait encore  le  gouveruement  de  la  Grande-Bretagne  sans 
une  extrême  surveillance,  puisque,  ces  Sociétés  étant  ex- 
trêmement étendues,  elles  auraient  indubilahiementTéussi 
à établir  en  Angleterre  le  gouvernement  de  France.  11 
engage  surtout  ses  collègues  à examiner  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  diverses  résolutions  prises  par  ces  So- 
ciétés, et  une  entre  autres  qui  porte  qu’elles  considèrent 
le  droit  de  suffrage  universel,  celui  de  parlement  annuel 
comme  des  droits  justes  et  inaliénables,  et  que  jusqu’à 
leur  dernier  soupir  elles  s’efforceront  de  les  obtenir  et 
de  les  défendre. 

Dans  la  capitale  de  la  partie  du  nord  de  la  Grande-Bre- 
tagne, des  Sociélés  ont  été  formées,  qui  ont  eu  des  liaisons  - 
étroites  avec  celles  de  Londres.  D’autres  villes  considé- 
rables ont  été  remplies  du  même  esprit  de  mécontentement 
contre  le  gouvernement  11  a existé  un  plan  à Edimbourg 
pour  se  saisir  du  principal  magistrat  et  des  autres  grands 
officiers  de  l’État  11  devait  y avoir  à cette  occasion  un 
grand  tumulte  et  une  rébellion  pour  renverser  tout  pou- 
voir et  toute  autoritédans  celte  contrée,  et  l'entraîner  dans 
une  insurrection  et  une  ruine  générales.  Les  Sociétés  de 
Londres,  dans  le  dessein  de  se  rendre  coopératrices,  ont 
distribué  leurs  membres  dans  ce  qu'elles  appelaient  des 
sections  composées  de  trente  membres  chacune,  selon  le 
voisinage  des  lieux  dans  lesquels  ito  vivaient  Ces  membres 
devaient  former  facilement  une  jonction  et  répandre  leurs 
principes  contre  le  gouvernement. 

Tels  sont  les  desseins  et  le  projet  de  ces  hommes  aban- 
donnés, chez  qui  toute  idée  d'une  liberté  juste  et  rabon- 
nableest  totalement  éteinte,  et  à qui,  pour  consommer 
leurs  projets,  il  ne  manque  que  des  armes. 

Lord  Grenville  se  résume  en  disant  qu’il  espère  que  les 
membres  de  la  Chambre  imUeroBt-la  sagesse  et  la  prudence 
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de  leun  Boofttres.  Il  les  eiborte  à Adopter  I»  neMires  qai 
leur  paraîtront  les  plus  répressives.  Il  /ait  alors  la  motion 
d'une  Adresse  au  roi,  laquelle  élant  passée  par  l*une  et 
l'autre  Chambre  du  parlement  deviendra  un  acte  soleu* 
Dd  de  la  législature  dans  cette  occasioo. 

Lord  Abiogdou  parle  après  le  ministre»  dont  U se  fait 
presque  l'écfao  ; U se  déclare  pour  la  motloD. 

Lord  Lauderdale  : Je  demande  bien  pardon  au  noble 
sccré  airerTClal;  mais  je  me  permets  de  douter  de  la  vé- 
rité des  faits  qu'il  vient  d'aononcer  et  de  l'existence  de  ce 
complot  sur  lequel  il  s’est  tant  récrié.  11  m'est  impossible 
de  voir  pourquoi  la  conduite  de  ces  Sociétés  dev  ient  dans 
ce  moment  un  sujet  d'alarmes  et  de  soupçons;  car  elles  iic 
font  précisément  que  ce  qu’elles  ont  toujours  fait.  Leurs 
procMéi  oot  toujours  été  puMie«,  et  ocla  [vendant  un 
temps  bien  pins  long  que  celui  dont  le  aecrélaire  d'Êial  a 
parlé.  La  persécution  a toujours  quelque  chose  d’odieui  ; 
mais  eUel'esI  encorcplus  lorsque  rien  ne  lajustiOe;  ctc'csl 
là  le  cas  ù l'égard  de  ces  Sociétés  » dont  tout  le  crime  est 
d'avoir  suivi  les  traces  des  généreux  citojens  qui  essayaient» 
il  y a quatorse  an»,  d'obtenir  une  léforme  parlementaire: 
réforme  qui  a toujours  fait  l’obict  des  desirs  et  des  cObrts 
des  bonmies  les  plus  qualifiés  dans  ce  pays.  (L'opinant  lit 
la  liste  de  leurs  uoms»  parmi  lesquels  se  iruuvcut  ceux  du 
duc  de  Ricltemond,  de»  lords  Sjüucy,  Derby,  etc.)  Il 
eaisiait  alors»  continue  l'orateur»  une  Société  qui  faisait 
profession  de  principes  < xaclement  simblablcs  à ceux  qu'ou 
semble  aujourd'hui  s'acharner  é proscrire.  Elle  demandait 
la  réforme  parlemcnlairc»  le  droit  du  sulTrage  étendu  à 
t'uoiversalité  des  ciluyeus;  et  jamais  poui  tanton  ue  lui 
imputa  la  coupable  envie  de  renverser  l'ordre  civil  de 
l'Êui. 

Lord  Lauderdale  rappelle  une  Adresse  des  citoyeus  de 
Londres  et  d'York»  qui  professaient  alon  ocs  principes» 
et  fait  voir  qu’à  celte  époque  il  n'y  avait  aucun  danger  à 
le  faire.  Enliu»  il  insiste  arec  force  pour  fàirt  sentir  i'in- 
Auence  que  le  parti  que  la  Chambre  va  prendre  doit  avoir 
aur  l'esprit  des  jurés  qui  seront  chargés  de  prononcer  sur 
la  vie  et  la  liberté  de  ceux  arrêtés  maintenant  comme  pré* 
venus  de  sédition  et  de  Irabiaon»  et  dit  que  celte  considéra 
tMn  mérite  tes  plus  grands  égards  et  la  plus  sévère  aUen- 
Uoo  de  1a  part  de  ta  Chambre.  11  termine  en  déclarant  qu'il 
désire  que  les  pairs  ae  volent  pour  la  motion  que  lorsqa'ils 
auront  acquis  qoelqnes  preuves  des  faits  qui  se  iromveot 
ooosigoés  dans  le  rapport  do  comité  secret. 

Lord  Coveniry  et  lord  Sydney  parlent  en  faveur  delà 
motion.  Ce  dernier  convient  d'avoir  été  effectivement 
membre  de  la  Sodété  dont  Topinant  vient  de  parler  ; mats 
la  bartHesse  de  ses  principes  en  matière  de  raorme  parle- 
mentaire l'a  déterminé  à s'en  retirer. 

Lord  MansQcld  elle  lord  chancelier  défendent  le  rapport» 
et  soutiennent  la  notioa  de  l'Adresse  présentée  par  le 
ministre. 

Lord  Lauderdale  essaie  de  se  Adre  coteodre  dans  une 
Kplique  asscs  mal  accueillie. 

LcdMuoelier,  préeideiu  aaiurcl  de  la  Chambre,  met 
•auxTcix  laoiotiai»  qui  entnlne  presque  tous  les  suffrages» 
cl  ordonne  qoe  cette  réseloüoo  sera  notifiée  aux  Cooh 
muocs» 

Ckamkfê  des  Cenmtnnes.  — JDm  13  juin» 

A quatre  heures  U n'y  a que  quina  membres  présesti} 
l'orateur  ajouras  U Chambre  ou  leudomaio* 


0£PIJBL1QU£  FRAiNÇAlSE. 

COMMUNS  OS  PAK18. 

Corps  municipal»  — Z)tt  17  messidor. 

Lùwtif  au  nom  4e  l’administration  des  subsis- 
tances: Citoyeos»  nous  devons  vous  rendre  compte 
que  les  provisioiu  de  bois  qui  se  font  annuel Icimmt 

£ar  les  citoyens  les  plus  aist>s  continuent  d’a  voir  . 

MO  Uko^ik  leshoM^aiTiveotjeiirodieRRrrt  è 


Paris  séjournent  dans  les  chantiers»  on  les  enlève 
presque  aussitôt  qu'ils  y sont  déposés.  Il  eu  résulte 
une  espèce  d'inquictude  [^^léralc  surrapprovision- 
nenieiit  de  Paris,  parce  que  les  chantiers  se  trouvent 
dégarnis.  11  y a même  des  marchands  qui  engagent 
les  consommateurs  à prendre  plus  de  bois  qu^ils  ne 
se  proposaient»  en  leur  faisant  remarquer  la  modi- 
que quanlité  qu'il  en  reste  dans  les  chantiers  et  sur 
les  ports.  D'autres  individus»  qui  ont  en  horreur 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à l'affermissement  de 
la  république,  répandent  sans  cesse  des  doutes  sur 
rapprovisiunnement  de  Paris  pour  l'hiver  prochain. 
C'est  dans  l'intrnlion  de  remédier  à ces  divers  in- 
convénients, et  de  déjouer  complètement  toutes  les 
manœuvres  qui  se  pratiquent  au  sujet  des  bois  et 
charbons,  que  nous  tous  proposons  de  prendre  des 
mesures  que  nous  croyons  capables  de  produire  les 
meilleurs  effets. 

Le  rapporteur  fait  adopter  le  projet  (Torrété  sni- 

vant  : 

Le  corps  municipal , sur  le  rapport  des  adminiitratetirs 
des  sub«l>ianccs  e<  approvisiormements»  considéraoi  qu'il 
est  aussi  urgent  que  nécessaire  de  prcuUre  des  mesures 
précisés  pour  I exéculioa  <k  la  (oi  du  d veotose  dernier, 
concersaat  le  prix  des  bois  à brûler  et  celui  du  ehorbun  de 
bois;  et  voulant  uicilre  le  plus  grand  ordre  et  l'économie 
la  plus  sévère  dans  la  distribution  de  oescombustiblai  dont 
la  rareté  se  fait  sentir  de  jour  en  jour  ; 

L’agent  nailonai  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I'^  La  vente  du  bois  à brûler  dans  les  ebaniim» 
et  celle  du  charbon  de  bols  sur  les  ports  et  à la  place  d'A- 
val,  seront  ouvertes  en  été»  à compter  du  1'*  genainal 
jusqu’au  dernier  fruttidur»  depuis  six  heures  du  matin 
jusqu’à  midi»  et  depuis  deux  jusqu'à  sept  heures  du  soir; 
cl  en  hiver»  à dater  du  1*' vendémiaire  jusqu'au  dernier 
ventôse,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  de- 
puis deux  heures  juvqii'à  cinq  du  soir. 

IL  Hors  les  heures  iixéi*s  par  l'arliclc  précédent  pour  la 
Tente  dans  tes  ctiaotien  et  sur  tes  ports , U ne  sera  enlevé 
de  bois  à brûler  ni  de  charboade  bois»  oon  plot  qoe  les 
jours  de  décade  » sans  un  ordre  exprès  de  l'administralioa 
des  subsistaiices. 

IIL  Aucuu  citoyen  ne  pourra  obtenir  de  bois  à brûler» 
dans  les  dsauiiers  ni  autres  endroits  de  vente,  ni  de  char- 
bon de  bois  sur  les  ports  et  à la  place  d'Aval  » qu’avec  uo 
éon  du  comité  civil  de  sa  sectiou»  rempli  eo  toutes  lettres» 
et  signé  au  motos  de  deux  memtoce.  Ce  bon  restera  entre 
les  mains  du  marchand , qui  le  remeUra  à l'un  de»  prépo-> 
sèi  de  radmiabtraüoo  des  subsistances»  lonqu'il  en  sera 
reqnie. 

IV.  Aucun  ciloyeii  ne  pourra  evoir  diex  lu!  plus  de 
quatre  voies  de  h>is  à la  fois,  ni  plus  de  deux  voies  de 
charbon  de  bois;  tout  ce  qui  se  trouvera  au-dessus  de  ces 
quantités,  après  avoir  été  légalement  constaté»  sent  saisi» 
confisqué  et  vendu. 

V.  Sout  exceptés  des  dispositlom  des  deux  articles  pré- 
eédcnis: 

!•  ciloyrnsdont  les  ptoféssions  exigent  notoirement 
ur>e  pins  grande  eonsommation  de  bois  et  charbons , ainsi 
que  les  commivsions  de  salpêtre;  mais  ils  devront  faire 
tous  les  mois  la  déclaration  des  quantités  qu’ils  auront 
chcioux,  dont  il  seralcou  on  registre  séparé  par  les  co- 
mités civils,  qui  surveilleront  exactement  remploi  des 
combufflMes  dorrt  il  s'agH. 

2*  Soru  également  exceptés  les  citoyens  qui  font  venir 
à leur  destination  des  bois  et  charbons  » soit  par  terre,  soit 
par  eau»  et  notamment  ceux  qui  en  fcmnt  venir  des  bois 
et  ports  d’oû  il  n'est  pas  ordinaire  d'en  tirer  pour  l’appro» 
visionnement  de  Paris»  conformétoent  à l'article  !•'  do 
l’arrêté  du  eoDilé  de  salut  public  du  37  floréal. 

VI.  Los  bois  blancs  flottés  de  bélre  et  de  charme , conuui 
sous  le  nom  de  trarer$e,  seront  rfeervés  pour  lu  cuit^soa 
du  pain.  I!  est  expressément  détendu  au  marchand  d'en 
délivrer  à d'autres  personnes  qa'aux  boulangers  cl  pàlia* 
siers,  dont  les  bons  devront  faire  mention  de  leur  pro- 
fession. 
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VIT.  Vm  nruKien  ou  rcfnttkn  m ^uirobt  wAr  eliei 

cui  plus  de  quatre  voies  de  bois,  ni  plus  de  quatre  voies 
de  cbarbon  de  bois  t le  surplus  len  saiii  et  vendu  » coirnnc 
U est  dit  à l’article  IV. 

VIII.  Les  dèfcDses  de  loriir  de  Paris  des  bois  fa  hrftleret 
des  cbarboos  de  bois,  fa  moins  d’une  permission  de  l'ad* 
mioUtration  des  subsistances  t conUaucronl  d’avoir  leur 
plein  et  entier  effet. 

IX.  Indépendamment  des  dèdaralions  exigées  par  la 
loi  contre  les  accaparements,  les  marchands  de  boU  et  de 
charbon  de  bois  seront  tenus  défaire,  dans  les  bureaux  èla* 
blis  fa  cet  ^ct , la  déclaration  des  (quantités  et  qualités  des 
bois  et  charbons,  fa  mesure  des  arrivages. 

X.  Les  bois  fa  brûler  et  les  charbons  de  bois  seront  ven- 
dus au  prix  du  fnojrfmirm  établi,  d’après  la  loi  du  0 ventôse 
deruier,  dont  extrait  sera  rais  fa  la  suite  du  présent  arrêté. 

XI.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  du  présent 
arrêlé,  U en  sera  dressé  procès-verbal,  dont  expédition  sera 
envoyée  fa  l’agent  nitlonal  prés  la  commune,  pour  qu’il 
poursuive  la  contravention. 

XII.  Les  Inspeoteun  des  ports  et  autres  préposés  feront 
fa  i’admioisiratioo  des  subsistances  leur  rapport  des  con- 
trtvenlioas  dont  ils  auront  connaissance,  pour  qu’elles 
•oient  déftODcto  fa  l’agent  nallooal. 

(5uhieNt  iet  artieUi  i'ex^culion.) 

Con«i7  — Du  21  messidor. 

Sur  le  compte  rendu  eu  conseil  de  la  commune , 
par  radmiriistration  des  établissements  publics,  des 
retards  apportés  a l'exécution  de  son  arrêté  du  25 
boréal  dernier,  (|ui,  conformément  au  décret  du  19 
(lu  même  mois,  ordonne  que  la  répsrlilion  indivi- 
duelle et  totale  du  contingent  échu  à chaque  sec- 
tion, pour  sa  part  dans  les  10  millions  de  secours 
(lécrélés  te  IS  pluviôse, sera  teiminée  dans  dix  jours, 
îi  comjjler  du  30  Horéal,  et  que  l’eUl  de  celte  répar- 
tilioii  sera  adressé  oux  ëlabluMments  publics  avant 
le  Douidi  0 prairial  ; 

Le  conseil  général,  considérant  (joe  les  cîreon- 
stances  qui  paraissent  avoir  donné  lieu  à ce  retard, 
et  dont  il  lui  a été  rendu  compte,  ne  peuvent  être 
imputées  qu’à  la  négligence  ou  au  défaut  de  zèle  des 
sections  et  de  leurs  comités  de  bfienfaissnce; 

Que  cependant  il  importe,  surtout  en  matière  de 
bienfaisance,  d’accélérer,  autant  que  possible,  l'exé- 
cution de  la  loi  et  le  soulagement  de  1 infortune,  qui 
doit  en  résulter; 

L'agent  national  entendu,  arrêta  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  rappelle  aux 
quarante-huit  sections  et  aux  comités  de  bienfai- 
sance de  chacune  d’elles  l'obligation  qui  leur  est 
imposée,  par  la  loi  du  10  floréal , de  terminer  dans 
dix  jours  fa  répartition  individuelle  et  totale  des  se- 
cours mis  à leur  disposition,  en  conséquence  de  la 
loi  du  IS  pluviôse. 

Il  leur  rappelle  que,  per  son  arrêté  du  25  floréal, 
le  terme  de  ces  dix  jours  avait  été  fixé  au  nonidi 
9 prairial,  et  les  invite  à redoubler  de  zèle  pour 
faire  cesser  un  retard  dont  ils  sont  responsables,  et 
qui  suspend  l'eiécution  d’une  loi  flivorablc  à l'in- 
fo ruine. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  transmis 
aux  sections  par  les  membres  du  conseil  de  chacune 
d’elles. 

— La  commission  des  salpêtres  de  la  section  des 
Amis  de  la  Patrie  présente  le  tableau  du  travail  des 
citoyens  de  cette  section;  elle  a fait  une  livraison,  le 
2»  prairial,  de  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix 
livres  de  celte  matière  précieuse  à la  raffinerie  de  l’Ab- 
haye-Oermain-des-Prés,  qui,  avec  les  liaisons  anté- 
rieures, montant  fa  cinq  mille  six  cent  deux  livres, 
donnent  un  total  de  sept  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-douze  livres. 

— L’administration  du  département  feit  passer  au 
conseil  copie  d’uoe  lettre  qui  lui  a été  adressée  par 


la  commision  des  administrationi  elvilea , poUee  et 
tribunaux,  relativement  à des  demandes  de  passe- 
ports, faites  par  des  Français  non  négociants,  |x>ur 
sortir  de  la  république.  Celte  lettre  porte  qu’il  sert 
fait  un  état  non-seulement  des  individus  qui  en  ont 
obtenu  depuis  le  14  frimaire,  mais  encore  de  ceux 
qui  en  demandent  actuellement.  — Renvoyé  A U 
commission  dçs  passeports. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L ÉGALITÉ  ET  DE  U LIBERTÉ 

SéAMT  AUX  C1-DSVANT  lACOBlNS  DS  PABIS, 
Priitdence  de  Barére, 
afasttcs  DD  21  masiDOB. 

La  Société  de  Gicn  (Loiret)  fait  passer  copie  d'un# 
Adresse  fa  la  Convention  portant  l’cxprcxMon  delà  joio  pu- 
blique fa  l’occasion  des  victoires  uussi  rapides  que  mulll- 
pliée:i  de  DOS  armées,  • Tous  les  citoyens,  ditde  la  Société 
de  Gieo , aUendaient  avec  impalirnce  le  courrier  ; fa  peine 
parall.il,  qu’il  est  entouré  d’une  foule  immense  qui  se 
pri-ripiie  pour  apprendre  dv  sa  bouche  l'heureuse  nouvelle 
qu’il  apporte  : il  parle,  et  soudain,  fa  md  récit,  qui  vole  do 
, Quelle  en  bouche,  on  voit  les  habitants  de  tout  faf«‘  et  de 
tout  .sexe  qui  remplisssrnt  les  places  publiques  se  féliciter 
les  uns  les  autres,  se  témoigner  leur  joie  réciproi|ue.  Un 
peuple  innombrable  accourt  au  lieu  de»  séance»  de  la  Bo- 
ciéié  : nn  y faitia  lecture  du  bullelii)}  au  rapport  des 
hauts  faits  de  nos  guerriers  et  de  la  fuite  des  vils  satelHies 
des  t)rans,  les  cris  müte  fois  répétés  dé  rive  la  répubique! 
SC  fout  enUndre  de  toutes  part»,  t 
— La  Société  du  Clrrmont(Ûise),  après  avoir  également 
fait  part  de  l'allégresse  universelle  que  les  brillants  succès 
delà  république  font  naître  dans  soncanloo,  îDronne  les 
Jacobins  que  le  25*  régiment  de  cavalerie  a fait  don  de  deux 
jours  de  sa  ration  de  viande,  et  a demandé  la  réduction  de 
sa  ration  de  pain  fa  la  même  quanliiâ  que  les  autres  ci- 
teyens  de  ce  dislricL 

— > La  Société  populiira  de  Sens  enveie  ei^ie  d'une 
Adresse  fa  la  Convention. 

•—  Giot  annonce  que  la  Société  de  Melun  lui  éerivit  qua 
le  citoyen  Prieur  • Lseombe,  apprenant  la  mort  d'un  de 
ses  fils,  tué  fa  la  glorieuse  bataille  de  Fleurus . n'en  • pas 
moins  témoigne  la  joie  la  plus  vive  de  voir  la  patrie  vic- 
torieuse, et  qne  ce  généreux  citoyen  a composé  des  cou* 
plcls  républicains,  qu'il  a cbaniéa  lui.méme  fa  la  fêle 
civique,  célébrée  quelques  jours  après.  Giot  annonce  en- 
suite que  cette  même  ^iétê  vient  d’ouvrir  une  souscrip- 
tion pour  la  construction  et  rarmemenl  d’un  vaisseau,  et 
que  cette  sooscriptioD  a produit  en  deux  séances  plus  do 
2,*7001iv.  (Vtfï  applaudissements,) 

Veau  demande  que  ce  fait  soit  oommuolqué  à la  Conven* 
lion  nationale,  afin  que  l’Europe  entière  appreone  fa  son 
tour  de  quels  efforts  les  Français  sont  capable»  pour 
anéantir  la  tyrannie. 

Bemabole  rappelle  h U Société  qu*ll  lui  a remis , U y a 
quelque  temps,  au  nom  de  celle  de  Strasbourg,  la  somme 
oc  5,800  iir.  pour  l'armement  d’un  vaisseau;  il  demande 
que  cette  somme  soit  réunie  aux  autres  louscriptions. 

Un  membre  instruit  les  Jacobins  que,  sur  l'invitation  dt 
la  Société  populaire  de  Bayonue  fBasiei-Pyrénées].  la  pc< 
liic  commune  appelée  ci  - devant  ^iot-Eipril  ouvrit  una 
souscription  pour  le  même  objet  ; le  soir  même  celte  sous* 
criplion  produisit  plus  de  600,000  llT*  pl  fa  U fin  dé  U 
décade  plus  de  1 million  200,000  fiv, 

— Dumas  prend  occasion  d’annoncer  fa  la  Société  UO 
fait  qu'H  déclare  n'étre  pas  encore  connu:  c’est  que,  dans 
le  combat  naval  du  13 prairial,  l’équipage  d'un  vaisseau 
français  qui  se  voyait  couler  bas  tirait  encore  sur  l'cnDcmi 
de  son  troi%iènic  pont.  < Ce  trait,  dit  l'orateutf  fait  ooo* 
naître  jusqu'fa  quel  point  les  vrais  républkaini  pousaeiU 
leur  dévouement  fa  la  gloire  de  la  patrie*  • 

Barêre  observe  quo  la  Conveaûoo  naliosale  a été  !»• 
•truite  de  ce  trait  béroique  par  ttn  rapport  qui  loi  pM 
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£til  k sa  séance  d*aa]oiird'hu]  » et  qu*elle  a'est  empressée 
de  l*immori8lifer» 

— La  Société  nomme  des  commissaires  pour  accompa- 
gner an  comité  de  sûreté  générale  an  citoyen  qui  a des 
faits  à dénoncer  contre  des  ci  derant  nobles,  des  procu* 
reurs,  des  notaires,  des  gardes  de  Capct,  etc.,  tousbabi- 
lanl  dans  les  environs  de  Paris. 

— Les  réclamations  d'un  citoyen  dans  one  affaire  qui 
lui  est  purement  personnelle  sont  renvoyées  au  comité  des 
défenseurs  olDdeux. 

— Une  députation  de  Commune  • d'Armes  (ci  - devant 
Saint-Etienne  ) présente  k la  Société  le  citoyen  Pignon, 
ancien  ami  de  Cballier,  et  qui  vient  d'étre  acquitté  par 
le  tribunal  révolutionnaire.  Cette  députation  saisit  cette 
occasion  pour  resserrer  les  tiens  de  fraternité  qui  unissent 
la  Société  k celle  des  Jacobins  de  Paris. 

Le  citoyen  Pignon  prend  la  parole;  Il  commence  par 
annoncer  qu’il  a toujours  professé  dans  son  pays  les  prin- 
cipes qu'il  puisait  dans  les  ^rits  que  les  Jacobins  y faisaient 
parvenir.  «Je  ii'ai  été  traduit  an  tribunal  révoluttontiairc 
que  par  les  arisiocraies  mes  ennemis,  qui , k l'aide  d'une 
busae  dénonciation,  voulaient  se  délivrer  delà  >urvcitlance 
opiniâtre  que  j'eierçais  sur  eus.  J'ai  beaucoup  souffert  de* 
la  part  de  ces  êtres  odieux  ; mats  je  me  félicite  aujourd'hui 
de  mes  souffrances,  parce  que  je  les  ai  supportées  pour  ma 
pairie:  j'ai  pulsé  en  elles  de  nouvelles  forces  pour  dé- 
fendre la  liberté  contre  les  sourdes  et  inAmes  menées  des 
scélérats  tous  coalisés  ensemble  pour  perdre  les  pairiolm.  t 

Le  citoyen  Pignon  présente  ensuite  quelques  détails  sur 
la  situation  du  département  de  RMnc- et  • Loire,  son 
pays  natal.  Il  rappelle  que  les  fédéralistes  de  ce  départe- 
ment se  sont  autrefois  élevés  contre  la  liberté  publique; 
que  la  vengeance  nationale  a puni,  il  est  vrai,  la  criminelle 
audace  de  ces  hommes  pervers,  en  étouffant  dans  leur  sang 
les  germes  de  leur  rébellion.  Mais,  bien  que  la  loi  en  ail 
fait  justice,  il  annonce  que  ceux  qui  ont  échappé  au  glaive 
de  la  loi  n’en  sont  devenus  que  plus  perQdes,  et  par  con- 
féqneni  plus  dangereux. 

Cooveru  du  masque  du  patriotisme,  ils  supposent  aux 
meilleurs  citoyens  des  crimes  imaginaires,  auxquels  ils 
savent  donner  un  air  de  vraisemblance,  tandis  qu'ils  ten- 
tent au  contraire  tous  les  effort  pour  soustraire  les  traîtres 
et  les  conspirateurs  au  juste  châtiment  quiies  attend.  Il 
n’est  pas  d’artifice  qu'ils  ne  mettrnten  usage  pour  apitoyer 
le  peuple  sur  leur  sort,  et,  pour  l'intéresser  en  leur  faveur. 
Us  les  lui  présentent  comme  des  hommes  victimes  d'une 
erreur  dans  laquelle  les  cbelii  des  Cédéraliates  ont  réussi  à 
la  entraîner. 

« Les  perfides,  ajoule-MI,  ne  bornent  pas  tk  leurs  cou- 
pables, leurs criroinetles  tentatives  contre  le  bien  public; 
chaque  jour  ils  s'appliquent  k imaginer  de  nouvelles  ca- 
lomnia contre  le  tribunal  révolulionuaire  et  la  juaie  sévé- 
rité qu’il  exerce.  • 

L’orateur  en  prend  occasion  de  reodre-hommage  kta 
conduite  et  aux  sentiments  de  ce  tribunal.  Il  proiatc  qu'il 
n*a  trouvé  dans  tous  ceux  qui  le  composent  que  des  hum- 
mes  inOeiibics  envers  le  crime,  et  des  amis  wlés  de  l’inno- 
cence et  du  patriotisme.  Il  déclare  enfin  qu'il  a vu  avec  la 
plus  consolante  uti.laction  que  tout  juré  de  ce  tribunal 
était  le  défenseur  officieux  de  tout  homme  de  bien. 

Le  citoyen  Pignon  termine  par  se  féliciter  de  la  liberté 
qui  lui  al  rendue,  moins  pour  son  avantage  que  pour  le 
bien  que  cet  événement  fera  dans  son  pays,  en  prouvant 
aux  arislocratn  quelouta  leurs  manmuvra  pour  perdre 
la  pairiola  sont  désormais  Inutila;  qu'elles  sont  louia 
déjouéa,  et  tôt  ou  tard  punies. 

Il  déclare  que,  si  la  patriota  voient  employer  contre 
eux  par  ca  scélérats da  armes  plus  eOicacn  et  des  moyens 
plus  sanglants,  ils  auront  la  fermeté  de  recevoir  le  coup 
mortel  k leur  poste,  avec  l’iniime  persuasion  que  la  mort 
al  toujours  aussi  douce  que  glorieuse  quand  on  la  subit 
pour  la  patrie. 

Le  président  répond  k la  députation  et  au  eiloyrn  Pi- 
gnon, en  lérooignanl  k ce  dernier  tout  i'iniérét  que  prend 
la  Société  k la  cause  de  l'innocence  vengée  de  ses  calom- 
niateurs et  de  sa  ennemis. 

Il  fait  observer  encore  que  la  peines  enduréa  pour  la 
liberté  doiveql  nous  rendre  la  patrie  plus  ebére,  et  nous 


engager  k redoubler  de  tèle  et  d'ardeur  pour  set  intérêts 
sacrés. 

il  donne  ensuite  l'aceolade  fraternelle  tant  au  citovea 
Pignon  qu’à  la  dépuialkm. 

Cette  scène  est  suivie  des  plus  vifs  applaudissemenli. 

Robapierre  prononce  un  discours  sur  la  cabala  qui 
conspirent  sourdement  contre  le  gouvernement  révolution- 
naire, et  sur  la  menéa  da  trallra  qui  brûlent  de  semer 
la  division  parmi  la  patriota. 

(.'*ious  dunneroQs  demain  ce  discours.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenet  <U  LouU» 

SÉANCB  DU  24  MBSSIDOB. 

6ar^re  monte  à la  tribune.  (La  salle  retentit  d*ap- 
platidissements.) 

Barèrb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, c'est  encore  un  jour  brillant  pour  la  maison 
d’Autriche:  Bruxelles  est  au  pouvoir  de  la  républi- 
que (Fire  la  république  I s‘écrje-t*on  de  toutes  les 
parties  de  la  salle  ; tous  les  membres  et  les  specta- 
teurs agitent  leurs  chapeaux  en  signe  d’allégresse, 
au  milieu  des  acclamations  universelles),  cl  les  bra- 
ves Anglais,  les  tacticiens  Hessois,  les  Autrichiens 
aguerris  et  les  grands  tireurs  prussiens  .issiégent  par 
leur  fuite  comuinée  leurs  propres  places.  (On  ap- 
p|audil.)C'est  sur  Anvers,  Ma&tricht  et  le  Rbinqu'ds 
dirigent  leur  marche  avec  une  vitesse  qui  ne  permet 
plus  aux  républicaios  de  découvrir  leurs  projets  ul- 
térieurs. 

Lajonclion  des  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  du 
Nord  s'est  faite  (les  applaudissements  redoublent) 
au  même  instant  à Bruxelles,  et  avec  autant  de 
calme  et  de  gaîté  qu’une  fête  civique,  tandis  que  nos 
ennemis  au  contraire  se  distribuent  sur  trois  points. 
Voilà  donc  la  tactique  républicaine  mise  en  mouve- 
ment; la  réunion  pour  nous,  et  la  division  pour  nos 
ennemis.  (On  applaudit.)  La  division,  c'est  le  par- 
tage inévit.ible  des  coalitions  des  tyrans,  des  fripons 
et  des  ambitieux.  (Nouveaux  applaudis.<:emcnt5.) 

C’est  un  hommage  rendu  par  les  armées  aux  tra- 
vaux de  la  Convention  nationale  et  à l'énergie. du 
peuple  français,  que  celui  que  leur  offre  tous  les 

jours  une  victoire Mais  la  licheté  des  troupes  de 

la  coalition  a rendu  les  victoires  si  faciles  qu’elle  ne 
nous  laisse  plus  la  patriotique  jouissance  de  vous 
décrire  la  gloire  des  soldats  républicains  dans  celle 
journée  ou  Bruxelles  a ouvert  ses  portes.  Nous 
avions  pensé  d’abord  qiie  les  esclaves  coalisés  défen- 
draient la  capitale  du  Brabant,  et  que  le  repaire  de 
celte  furie  impériale,  connue  par  les  boulets  rouges 
lancés  sur  Ltlle,  ne  serait  conquis  que  par  une  oa- 
laille  gagnée  par  les  Français;  mais  l’ordre  du  jour 
des  Autrichiens  paraît  être  décidément  lixé  à la  fuite 
cl  à l’évacuation.  (On  rit  et  on  applaudit.)  Aussi 
les  cent  mille  Autrichiens,  Anglais,  Hessois,  Prus- 
siens, Hanovriens  et  autres  serfs  militaires  des  ty- 
rans, ont  cherché  précipitamment  d'autres  places  ri 
des  fortiiica lions  plus  rassurantes  pour  leur  cour.vge  ; 
mais  ils  ont  abandonné  aux  républicains  leurs  nom- 
breux magasins,  comme  un  bagage  inutile  et  em- 
barrassant. (Les  applaudissements  recommencent  cl 
sc  prolongent.) 

Des  magasins  de  tout  genre,  des  subsistances,  des 
fourrages  et  des  munitions  de  guerre  sont  la  caution 
de  nos  succès,  et,  comme  le  oit  le  représentant  du 
peuple  Laurent,  les  arrérages  de  Dumounoz  que  les 
possessions  autrichiennes  nous  remboursent.  (On 
applaudit) 


197 


•Je  pars  pour  Bruxelles,  dit  Laurent  dans  aa  lettre 
du  22  messidor;  il  est  instant  d‘aller  y faire  la  ré- 
colte pour  la  république.  • (On  applaudit.) 

Mobs,  le  as  meitidor . Vao  S*  de  la  républiqoe 
fras^aiae,  uoe  et  iodiviaible. 

a doyens  eollècnes,  je  pars  cette  nuit  pour  Broiellea, 
où  U est  insiant  d’alter  DÎire  la  recolle  pour  la  république. 
(On  applaudit.)  Dans  le  peu  de  temps  que  je  suis  roté  à 
Wons,  j*ai  trouvé  beaucoup  de  besogne  & taire. 

a Demain  il  partira  en  numéraire  autour  de  600,000  liv. 
à eonple  des  S millions  que  nous  avons  imposés,  Gillet  et 
moi , sur  les  arïstocrales  et  les  moines  de  Mons.  Ce  soir  on 
t pris  dix  otages  des  plus  riches,  qui  répondront  de  rcié> 
enüoo  du  restant,  soos  fingt-qualre  heures,  ù peine 
d'élre  conduits  dans  difTércots  cfaSteaux  torts  de  la  répu- 
blique. Je  pense  que  leur  aneslaiion  nous  fournira  le 
reste. 

a Cet  I mlilioai  ne  seront  pas  le  terme  de  la  eontribu- 
lion  ; U en  est  nombre  qui  n’ont  pas  été  assex  imposés  pro* 
portionoellejnent  à leur  aristocratie  et  i leur  fortune,  et  je 
compte  sous  peu  revenir  sur  cet  ariicle, 

a D'un  autre  oOlé,  tes  patriotes  s’apprêtent  b faire  un 
don  patriotique  splendide,  qui  ne  sera  pas  beaucoup  infé- 
rieur i rimpOCt 

a Les  esprits  vont  être  stimulés  par  une  Société  popu- 
laire nouvellemeni  établie,  et  qui  parait  animée  d’un  bon 
esprit. 

• Cette  masse  pécuniaire  augmentera  par  l’imporition 
des  abbayes  et  des  prieurés  qui  sont  aux  environs  de  la 
ville.  J'ai  envoyé  des  commissairés  pour  leur  signifier  une 
taxe  de  1 million,  répartie  proportionnellement  aux  fa- 
cultés de  chacun  ; j'aurai  soin  que  celle  téche  soit  rem- 
plie» 

a Ce  D*est  pas  sur  le  namèraire  seul  que  fai  frappé  ou 
fait  frapper  ; on  a demandé  vingt  mille  quiulaux  de  grains 
dans  la  seule  ville  de  Mons,  et  celle  demande  se  remplit  j 
avec  assex  de  célérité,  de  façon  que  l’on  confectionne  ici  | 
par  jour  quarante  mille  rations  de  pain,  ce  qui  nous  met 
exlrèmement  S l’aiw  pour  les  subsistances.  On  fait  aussi 
dans  les  campagnes,  et  sunout  chex  les  moines,  les  per- 
qubitions  des  denrées  nécessaires  pour  la  troupe;  ce  qui 
nous  donnera  au  moios  la  même  quantité  que  la  ville  de 
Mons. 

• One  fouie  d'autres  denrées  sont  mises  en  réquisition, 
ainsi  que  vous  le  verrex  par  la  copie  de  la  réquisiiiou  du 
commissaire  ordonnateur  Vai'lanl  : mais,  pour  ne  pas  pa- 
ralyser toialement  le  commerce  de  celle  ville,  je  vais  faire 
délivrer  une  rertaine  quantité  de  marchandises  requises 
que  je  Ibrai  refluer  sur  les  derrières , de  façon  que  le  res- 
tant soit  mis  en  circulation. 

« Je  veille  surtont  pour  qu*on  livre  ce  qui  est  nécessaire 
é rartilhTie;  noos  avons  aussi  trouvé  des  denrées  de  l'en- 
Demi  * Mons,  et  beaucoup  d’autres  objets  dont  je  vous  en- 
voie l'état.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  utile  ici  sera  envoyé 
dans  nos  magasins. 

• J'ai  réintégré  dans  leurs  pommsJons  tous  ceux  qui 
avaient  ëié  persécutés  par  le  grand  conseil  de  l'Etal  et  les 
agents  de  l'Autricbe. 

« Ruos  avons  trouvé  ici  des  émigrés  qui  sont  saisis  ; il 
y en  a encore  de  caebés  que  j'aurai  bientût,  et  de  suite 
ils  partiront  pour  le  tribunal  révolultonuaire  établi  à 
Cambrai. 

«Les  moines  baissent  pavillon,  ainsi  que  les  aristo- 
crates; les  ctocbfs  des  couvents  sonnent  pour  la  troisième 
fois  pour  nos  victoires,  cl  te»  fenêtres  é grands  pans  s'il- 
luminent.  Je  sais  qne  ce  sont  des  grimaces  hypocrites, 
mais  enfla  ib  marefaent  yosqu’à  ce  que,  les  ayant  abattus 
par  les  espèces , je  les  mette  dans  le  cas  de  se  reposer  plus 
qu*ib  ne  voudratienL 

v Salut  et  fraternité* 

■ Signé  LioaiuT.  » 

BaaàRV  : La  punition  des  émigré  ne  se  borne  pas 
à eeux  que  1rs  troupes  de  la  rrpuldiqiic  ont  pris  à 
Mons.  On  nous  écrit  du  siégé  de  Nieuport,  le  19  de 
ce  mois,  les  faits  suivants  : 


Extrait  di  la  lettrt  écrite  par  U citoyen  Poulain, 
Uenienant  au  3*  bolaiflon  de  VOùe. 

Do  siège  de  nieupert,  le  10  messidor,  I ib  heures 
du  BUiia. 

f • . . . Par  deux  petib  bétimenli  qui  ont  voulu  sor- 
tir, nous  les  avons  attaqués  i coups  de  fusil  ; mais  ils  nous 
auraient  échappé  sans  deux  pièces  de  canon  qui  les  ont 
forcés  de  rester  au  milieu  du  canal.  Les  personnes  qui 
étaient  dans  ces  bélimenis  te  sont  jetées  h la  nage  pour 
rentrer  à Nieuport  ; il  n’en  est  resté  que  (rès-peu  ; noos 
leur  en  avons  tué  une  cinquanlsine,  et  pris  quiuxe.  Ayant 
questionné  ceux  que  nous  avions  bits  prisonniers  pour  sa- 
voir de  quelle  nation  ils  étaient,  ils  n’ont  voulu  réiiondre: 
comme  Us  étalent  nus,  nous  avons  monté  dans  leurs  bft- 
timenls,pour  voirquels  babils  ils  portaient;  nousn’avons 
trouvé  que  des  habits  rouges,  avec  des  boutons  sur  les- 
quels était  écrit  : Royat^Emigri , et  dans  toutea  leurs  po- 
ches étaient  leurs  litres  et  brevets. 

• Nous  comptons  que  trois  cents  émigrés  ont  péri  hier 
tant  par  le  feu  que  par  l’eau. 

Barèrb  : Voici  maintenant  les  lettres  officielles  de 
l'occupation  de  Bruxelles;  vous  y verrez  que  les 
deux  années  ne  connaissent  que  la  chaleur  des  com- 
bats, et  que  le  soleil  brillant  de  cette  saison  ne  fait 
qu'augmenter  leur  courage.  Que  ne  doit  pas  espérer 
la  république  de  pareils  citoyens  ! (On  applaudit.) 

Richard^  repréeentant  du  peuple  prie  V armée  du 

Nord^  aux  représentants  du  peupla  eomposanJ  U 

comité  de  salut  publie. 

Druxellos , l«  tf  messidor . Tsa  t*  de  la  répu- 
blique, une  et  indivisible. 

• Nous  emiUnaons  de  mardser  de  succès  en  succès.  Les 

deux  armées  do  Nord  et  de  Sambre-ei-Meuse  ont  fait  hier 
leur  jonction  sur  Alh,  et  maintenant  elles  marcbenl  de 
front,  l'armée  du  Nord  tenant  toujours  ta  gauche,  l.'rn- 
nemi  parait  se  retirer  sur  trois  points:  Anvers,  Maésiricht* 
et  le  Rhin.  Nous  saurons  demain  sa  marche  de  la  roauicre 
la  plus  certaine.  * 

c J’irai  demain  sur  Nivelles  trouver  mes  collègue»  Gillet 
et  Guyiofi,  et  conférer  avec  eux.  Il  est  lard  et  je  avis 
rendu  ; je  vous  écrirai  demaio  avec  plut  de  détail*  • 

ARMÉB  DU  NORD. 

Lt  fMral  en  ehef  aux  repréienlanti  Ju  penpU 
cmpoiaRt  I.  comité  de  ealul  publie. 

Au  quartier  général  de  Bmseltes,  le  tS  nes- 
aidor,  t*  année  républicaine. 

Li  VICTOIM  oe  LA  KOIT. 

e Citoyens  représentants,  la  jonction  des  armées  du 
Nord  et  de  Sambre*et-Meuse  vient  de  s’opérer;  elles  sont 
: arrivées  ensemble  à Bruxelles,  elles  n’ont  pas  mal  fait; 
leur  réunion  ne  peut  faire  espérer  que  du  mieux  en  ponr- 
suivanl  les  soldats  des  tyrans  coalisés,  qui,  malgié  les 
grandes  chaleurs  qui  se  font  sentir  depuis  quelques  Jours, 
s’en  vont  à grandes  jouniées;  la  magasins  qu'ils  sont 
forcés  d'abandonner  sont  partout  très-nombreux,  rt  de 
toute  espèce,  et  il  nous  arrive  journellement  quantité 
de  déserteurs  et  de  prisonniers,  ytee  la  réput>fiçaef 
a Signé  Picuccav.  • 

Barcre  : Mais  je  n'aurai  point  parlé  de  Bruxelles 
et  de  ses  derniers  tyrans  sans  avoir  fait  cotmailreà 
la  Convention  et  au  peuple  français  l'effroyable  mo- 
rale des  rois  qu'il  combat. 

Oui,  je  les  dénoncerai  à l’Europe,  au  monde  en- 
tier, ces  faussaires  couronnés,  ces  fabricateurs  pri- 
vilé.giés  de  fausse  monnaie , ces  avilisscurs  de  la 
foi  publique. 

Chez  les  tyrans,  des  édits,  des  arrêts  du  conMil, 
des  ordonnances  sévères  condamnent  à des  peines 
terribles  ceux  qui  fabriquent  de  fausse  monnaie,  ou 
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qui  attèrfnl  l'efligie  royale  sur  les  métaux.  Eh  bien, 
les  auteurs  de  ces  crimes»  les  fabricateurs  de  fausse 
monnaie»  ce  ne  sont  plus  qiirlques  mdtalliirf;istes 
indifçnet,  ou  quelques  fripons  ol^curs:  oei  ennemis 
du  commerce  et  de  U probité  publique,  ce  sont  les 
rois« 

A Londres  se  trouve,  par  les  ordres  de  Georges  et 
sous  la  surTeillaDCe  de  Pitt,  un  hdlei  de  fausse  mon> 
naie.  Là,  les  arts  prédeux  de  la  papeterie  et  de  la 
gravure  sont  asservis  au  crime  et  condamnés  à mul- 
tiplier de  hux  signes  de  la  fortune  de  la  nation 
française.  Des  millions  de  signes  faux  sont  fabriqués 
à Londres;  des  pacotilles  nombreuses  sont  envoyées 
dans  les  pays  des  coalisés  pour  déverser  au  milieu 
de  nous  ces  signes meusongers  en  même  temps  que 
les  soldats  delà  tyranuie  porteraient  sur  notre  terri* 
toire  tous  les  flâiux  d’une  guerre  de  cannibales, 
Ainsi  nous  avions  à nous  défendre  et  contre  leurs 
monnaies  et  eontre  leurs  armes. 

C’est  là  le  présent  que  noua  devions  attendre  des 
Anglais.  Mais  ce  qui  parait  plus  extraordinaire,  cVst 
de  voir  le  pacte  écrit  entre  les  Auglais  et  les  Autri- 
chiens. entre  les  rois  de  Londres  et  d'Osteiiüe,  pour 
faire  circuler  les  poisons  subtils  appliqués  à la  for> 
tune  territoriale  de  la  république  française. 

Ost  encore  ici  uo  fruit  de  la  victoire  remportée 
par  rarinée  du  Nord.  CVst  à Ostende  que  2 millions 
X70,010  livres  de  faux  assignats  de  fabrique  anglaise 
ont  été  saisis  par  les  troupes  françaises.  (On  applau- 
dit.) CVst  là  qu’a  été  trouvée  U charte  du  passage, 
gratuit  de  ces  assignats  : les  tarifs  des  rois  ne  doi- 
vent pas  sans  doute  être  imposés  sur  leurs  crimes, 
et  la  labricalion  d'assignats  britanniques  ne  pouvait 
pas  payer  des  droits  à Tempereur;  c'eût  été  une 
exaction  horrible;  aussi  les  ofHciers  de  l'empereur 
ont-ils  eu  le  soin  d'écrire  à Ostende  que  ce  transit 
des  faux  assignats  venant  de  Londres  sera  gratuit, 
et  ce  noble  et  généreux  procédé  mérite  d’étre  pu- 
blié, pour  l'honneur  et  la  gloire  de  la  royauté  euro- 
pëeiiue.  (On  rit  et  on  applaudit.)  C'est  un  bel  exem- 
ple de  loyauté  et  de  proüité  à donner  au  monde,  et 
cette  infamie  manquait  au  livre  où  un  député  à la 
Convention  a buriné  les  crimes  des  rois.  (Applaudis- 
sements.) Voici  las  piècea  qui  l«i  prouvent. 

Rapport  d$  la  commUHon  dit  nvfmu  nationauJt* 

• Le  vériHcateur  en  chef  des  assignats  informe  la  com- 
nluira  qiM  la  eoamiuaira  vérificalaur,  shargC  de  ta  sur- 
veillance dea  dépanooMBU  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et 
des  pays  occupés  par  les  années  delà  république,  a saisi 
et  arrêté  Ostende  pour  f mllIloM  170,010  livres  de  faux 
assignats,  de  fabrique  anglaise, 

« Il  joint  ici  les  copies  de  transit  que  délivrent  les  étals 
de  Drabant,  pour  faire  pj&ser  librwsaati  el  en  exemption 
de  droits,  les  faux  assignats. 

« Si  le  comité  de  salut  public  ne  connaissait  pas  toute 
l'élcndu  de  la  perfidie  des  gouvernements  ennemis  de  la 
France  el  la  bassesse  de  leurs  moyens,  il  eu  Irouvcrail  une 
preuve  certaine  dans  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  pré- 
•eut  rapport. 

■ Signé  Bocviv,  od/ofnf,  el  LatUORDia 

Lit  frésorier  général^  eonseitlers  et  commis  des  do- 

nuifnef  et  des  finonm  df  l'empereur  #|  rot. 

< Très-chars  féaux  amUi 

« Le  nommé  Dufour  nous  ayant  demandé  ta  permission 
de  faire  transiter  sur  Liège  une  caisse  arrivée  h son 
adresse  à Ostende , contenant  des  assignats , nous  vous  fai- 
ions  cette  lettre  pour  vous  autoriser  à effectuer  celle 
expédition  en  exemption  de  tous  droits;  vous  en  uscrei 
de  même  pour  toutes  les  expéditions  d’assignats  qni  pour- 
ront se  présenter  ci-eprèi  à la  même  destination. 

« A 1001,  (rèt^diers  ftaos  amii|  IKoi  fwu  ail  es  sa 
sainte  prdn. 


« De  Brotellef , au  coqscU  des  0Daaeef , le  Sfi  mai  1794. 

• Paraphé  Ag. 

t Signé  Boemim.* 

« Au  bas  était  : Jwe  oifteiers  principoMT  <t Ostende, 

« Pour  copie  conforme. 

«Signé  Dmiahhacd,  or.  principal,  s 

■ Ostende,  le  15  roersidoTi  l'au  S de  U république  Cran- 
çaisc.  une  et  indivisible. 

■ Pour  copie  conforme. 

• Sfgnd  DiPiaar.  ■ 

Bureau  principal  d’Ottende.^Xxlrait  du  registre 

de  recettes  ae  transit  pour  le  troisième  (n'mesfre 

de  1‘ année  1794,  oü  te  trouve  comme  mit  : 

• Le  8 jnin  1704* 

• Transit  è Liège,  sortant  par  Dornafo,  une  caisse 

eonienant  assignats,  exempte  de  tous  droits,  ensuite 
d'ordre  du  conseil  eu  date  du  26  mai  dernier,  h radresw 
Dufbur.  Libre. 

• Vt.  L.  Cabot. 

• Pour  extrait  conforme,  ftüt  à Ostmdo,  le  4 jnlUel 
1794. 

• Signé  Dolbanbaub.  • 

• Pour  copie  conforme. 

• 5f^né  Dmatv.  • 

Babkxs  ; ProoUmoni»  donc,  le  jour  de  la  prise  de 
Bruxelles,  proclamons  le  brevet  honorable  du  tran- 
sit gratuit  des  faux  assignats;  traduisons  le  même 
jour  des  brigands  décores  du  nom  de  roi  devant  le 
tribunal  incorruptible  des  nations,  et  condamnons 
ces  tyrans  aux  galères  de  l'opinion  publique.  (Vib 
laudissements.) 

e comité  de  salut  public,  de  concert  avec  le  co- 
mité des  finances  et  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux, a pris  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter 
les  eflels  de  ce  poison  versé  sur  la  fortune  et  le  cré- 
dit national,  et  pour  prévenir  les  maux  que  l'impro- 
bité  et  l’atrucité  des  rois  préparaient  ù la  république. 
C'est  un  beau  chapitre  k ajouter  à la  foi  punique  de 
Londres  et  de  ses  maîtres. 

En  expiation  de  ce  erime  politique,  nous  ferons 
briller  sur  la  place  publique  les  faux  nssign.'its  trou- 
vés à Ostende.  Le  vent  doit  emporter  les  cendres 
des  crimes  anglais,  comme  l'énergie  française  chasse 
devant  ses  armées  les  hordes  étrangères.  (On  ap- 
plaudit.) . ^ 

Hais  détournons  nos  regards  de  ce  tableau  hideux 
des  probités  royales  et  impériales,  et  voyons  le  ta- 
bleau consolateur  do  la  joie  dos  Français  a l'appro- 
che de  la  fête  nationale  du  14  juillet  (vieux  style)  : 
c'est  la  première  époque  de  l'énergie  française,  où 
le  premier  lentiment  de  la  liberté  a été  fortement 
prononcé. 

Quel  républicain  nVntcnd  pas  retentir  avec  déli- 
ces à son  oreille  le  tocsin  qui  rassembla  les  citoyens 
de  Paris,  et  le  bruit  de  la  loudre  nationale  qui  ren- 
versa cette  Bastille  que  nulle  ambition,  nul  complot, 
nulle  puissance  bumainc  ne  pourra  rebâtir  dans  le 
cours  des  siècles  sur  le  sol  français?  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Nous  touchons  à l’époque  glorieuse  où  m renou- 
velle ce  beau  jour,  et  cette  époque  qui  fil  frémir  le 
tyran  des  Français  est  enloureoaiiimird’hui  ries  vic- 
toires remportées  sur  tous  les  Irènesde  l’Europe, 
complices  de  tant  de  forfiiits  inouTs. 

Le  comité  de  salut  public  a pensé  qn’lî  était  inu- 
tile de  rappeler  par  un  décret  ee  beau  jour  de  la 
gloire  française  ; il  est  écriten  caractères  de  feu  dans 
tous  les  cœurs  qui  ne  sont  pas  morts  pour  la  liberté 
el  la  patrie.  Il  y aura  sans  doute  dans  toute  la  répu- 
blique une  fête  simple  et  spontanément  oïdonnéc 
dans  chaque  commune,  dans  chaque  canton,  dans 
chaque  district.  Pour  nous,  nous  ferons  célébrer 
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««lie  loarnée  dans  U commun*  eeotrde  de  U r^pu- 
hlique  par  un  concert  majrsiueui,  digne  du  pruplo, 
par  des  chants  giicrrirrs,  par  des  scrincnta  de  vaille 
cre  et  par  le  pas  de  charge.  (On  applaudit.)  L'Insli- 
tul  national  de  Musique  prépare  des  chants  propres 
à réunir  tous  les  courages  et  à orner  la  fête  du  peu- 
ple. (On  applaudit.) 

Barère  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

• La  Conreution  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que 
les  nourcllcs  oDicielIcs  sur  les  nouveaux  succès  de 
rarniée  du  Nord  et  de  l'armée  de  Sambre-et- Meuse 
seront  insérées  dans  le  Bulletin  et  envoyées  sur-lc- 
cbamp  aux  autres  armée*  de  la  république. 

• Le  rapport  du  comité  de  salut  public  sera  én- 
lemeut  imprimé  et  envoyé  aux  armées  et  aux  dis- 
tricts. • 

BanÈai  : J'ai  oublié  de  dire,  avant  de  lire  les  nou- 
velles, que  le  comité  m'a  chargé  de  demander  le 
rcuouvcllement  de  ses  pouvoirs,  qui  sont  expirés. 

La  Convention  décrète  la  prorogation,  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements. 

Camuon  : Les  tyrans  coalisés  contre  la  république 
française  avaient  cru  l'anéantir  par  les  Gninces,  et, 
pour  y parvenir,  ils  avaient  établi  chez  eux  des  (a- 
Lriques  de  faux  assignats;  leurs  trames  sont  décou- 
vertes, le  gouvernement  le*  a déjauéea.  Le  comité 
de  salut  piililie  a envoyé  des  commissaires  vénüea- 
leiirs  aux  frontières  et  à la  suite  de  armées  ; ils  dis- 
tinguent, en  entrant  dans  les  pays  envahis  par  les 
années  de  U république,  les  assignats  faux  que  l'on 
voulait  mettre  en  circulation,  et  les  spéculatcui'S 
avides  et  criminels  qui  les  avaient  achetés  perdent 
les  fonds  qu'ils  avaient  employés  dans  ces  achats. 

Ainsi  les  inUmes  projets  des  dcspoles,  qui,  per 
la  lamine,  le  discrédit  de  nos  assignats,  et  avec  les 
troupes,  nombreuses  dont  ils  nous  avaient  environ- 
Dés,  avaient  cm  nous  asiervir,  sont  anéantis.  Nous 
allons  dans  leur  pays  recueillir  la  plus  belle  récolte 

?|ue  jamais  la  nature  ait  donnés  aux  hommes  ; leurs 
aux  assiguats  sont  connus,  et  leurs  troupes  en 
fuite. 

Je  termine  par  annoncer  qu'il  est  prouvé,  par  le 
compte  décadaire  rendu  liicr,  que  dans  toutes  les 
caisses  de  la  république  il  oe  s'est  trouvé  que  pour 
130d)00  liv.  de  faux  aisignats,  cl  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconuattre  les  assignatsarrétes  à Oslende  ; 
le*  despotes  ne  peaveol  pas  imiter  les  ouvrages  des 
républicains. 

Citoyens,  soyez  tranquilles  sur  la  contrefaçon  des 
assiguats;  chaque  jour  on  redouble  de  aorve'illancc 
pour  la  découvrir , et  de  moyens  pour  la  rendre 
impossible. 

L'assemblée  décrète  que  ces  (toervatioa*  seront 
insérées  dans  le  Bulletin. 

{La  ntUt  demain.) 


TBiuBaL  cniuuixL  airouiTiomaas. 

Huit  mesatdor.— J.-H.  Ornano,  Jgé  de  soixante- 
huit  ans,  né  en  Corse,  ex-noble,  lieutenant  au  ci- 
devant  gonvernemeol  de  Bayonne  ; 

F. -M.  Damien,  Jgé  de  qiiaranle-neuf  ans,  né  à 
Paris,  huissier,  rue  delà  Ferronnerie; 

G.  rioliB,ègéde  quartule-«inq  ans,  né  è Larocbc- 


tinbot,  lleutenint  d*  la  garde  nationale,  eominissaire 
civil  de  la  section  de*  uni*  de  la  Patrie,  électeur  eu 
1700  et  1791; 

J. -F.  Hilncr,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Bruxrlles,  commissaire  dans  la  parlic  des  tableaux  ; 

P.  Moricaiid,  ,lgé  de  ciuquaiitc-trois  ans,  ué  à 
Versailles,  épicier  à Paris;  j 

J.-C.  Faqiiet,  âgé  de  cinquante-neuf  ani,  né  à 
Aucuurt,  ex-valel  Je  chambre  de  la  taute  de  Caprt  ; 

P.-L.  Moreau,  âgé  de  soixante-huil  ans,  lié  à Pa- 
ris, architecte  de  la  Ville,  chevalier  du  ci-devant 
ordre  de  SainbMichel  ; , 

F.-P.  Nonant,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  i No-  ' 
gent-le-Rotrou,  ex-Chsrlreux;  f 

J.-P.  Seret,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à Senlis, 
cocher  du  citoyen  LalloUe,  ministre  à Florence; 

J.-B.  Duplain,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à Com- 
mune-Allranchie,  ex-libraire,  jourualiste,  cour 
neuve  du  Palais,  à Paris; 

L. -P.  Rivière,  igé  de  trente-neuf  ans,  né  à Saint- 
LO,  oflicier  de  l'ancienne  gendarmerie; 

J.-L.  Radix,  âgé  de  cinquaote-aept  ans,  né  à Pa- 
ris, chanoine  dcl'oi-inétropole  de  Paria; 

A.  Hontigoy,  âge  de  cinquanl*  et  un  ans,  né  à 
âlontnialin,  agent  de  Radix; 

M. -J.  Brichet,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à An- 
jou, ex-commis  au  departement  de  la  marine; 

H.  Bordeau,  âgé  de  Ireiile-huilans,  née  à Lurcie, 
femme  de  Basset-Lamarella; 

L.  Bussel,  âgée  de  cinquante  uns,  néeà  Soint-âlaii- 
rlce  de  Gourdau,  femme  de  Fraaau,  ex  commissairo 
des  guerres  ; 

H.-A.-F.-C.-J.  Fraaau,  âgée  de  trente  ans,  née  è 
Ville-Afiranchie,  veuve  de  Villard,  ei-capitaiiie  do 
cavalerie,  à Paria; 

H.- J . -B.  Duval-Braumontel , âgé  de soiiante-troia 
ans,  né  à Saint • Léonard  de  Beaumont- Ir-Rogrr, 
lieutenant  - oolouel  du  régiment  de  cavale- 
rie; 

A.-C.  Tardiru-Malessy,  âgé  de  soixante-quatre 
ans,  né  à Paris,  ex-maréelui  de  camp  ; 

F. -H.  Paignon,  âgée  de  Irente-sia  ana,  née  i Pa- 
ris , femme  de  'Tardieu-MaUssy , âgée  de  vingt- 
trois  ans, 

C.-U.  Tardieu-Hairssy,  âgée  de  vingt-sept  ans, 
née  à Paris,  femme  divoroée  de  Dubois-Béranger, 
émigré  ; 

A.  Lagrive,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à Ville- 
Affranchie,  raerclund  s Paris; 

G. -L.  Chambot  d'Arbouville,  âgé  da  cinquanla- 
neuf  ans,  né  à Paris,  ex-maréchal  Se  camp; 

F. -F.-S.  Frétean,  âgée  de  quarante  sept  ans,  né* 
à Parie,  femme  de  Chambot  d'Arbouville  ; 

J.-C.  Carbonnièrrs,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
né  è Bouuac,  ex-maréchal  de  camp,  rue  d'Enlèr  ; 

J.-A.  Carbonnières,  âgé  de  cinqiianta-sept  ans, 
né  è Boussac,  ex-cbaaoine  de  Saint-Claude; 

R.-F.  Ferrette,  âgé  de  soixante-quatre  eus,  né  à 
Cernay, ex-baron; 

C. -J.-B. -B.  Borne  d'Attier,  âgé  de  quarante-neul 
ans,  né  è Meudes,  cx-«olonel  du  é*  régiment  de 
dragons-, 

G. -H.-V.  Borne  61s,  âgé  de  vingt  ans,  né  è Paris, 
sous-lieulenant  au  même  régiment; 

8.-L.  Masse,  âgé  de  quarante-huit  ane,  né  è Paris, 
mercier,  rue  Saint-Deuis; 

J.-F.  Didier,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  è Gre- 
noble, ex-chanoine  de  Sainte -Opportune; 

H. -L.  Delaporte,  igé  de  aoixantc  ans,  négociant  i 
Paris  ; 

C.  Geoffroy  d'Assy,  âgé  de  aoizante-qiiatrr  ans, 
né  è Paris,  ex-noble,  ex-c*ittier  général  des  finan- 
ce*, ex-élccleur; 
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C.  Doldecop,  de  cinqaaale  ans,  né  à BerUo, 
gentilhomme  du  prince  de  baron  ; 

A. -M.-L.  NicoUi  bis,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né 
k Piiris,  ex-iiobie  ; 

B.  Mathias,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à Mâcon, 
marchand  de  vin  ; 

J.  Juüe,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à Corbigny, 
coiffeur,  rue  de  Grenelle-Gerniain  ; 

A. -J.  Melin,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  à Su- 
resne,  ex-coinmis  au  département  de  la  guerre  ; 

A.  Uuard,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  ne  à Angers, 
vicaire  de  la  ci>devant  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Lorettr,  à Paris; 

F.  J.  Rivery,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à Amiens, 
lieutenant  particulier  au  ci-devant  bailliage  de  cette 
ville; 

J.  Francart  fils,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à Paris; 

U.  Lrvis,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  à Paris,  ex- 
noble,  femme  de  Bérenger; 

M.-J.  Artois  Levis,  âgée  de  vingt-huit  ans,  née  à 
Paris,  ex-noble,  femme  de  Duluc,  émigre  ; 

J.-A.  Michel,  âgée  de  cinquante  uns,  née  à Lan- 
grès,  veuve  du  maréchal  de  Levis; 

P.  Guillemin,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à Goût- 
zion,  ex-domestique,  rue  Dominique  ; 

L. -C.  Sainte^Marie,  âgée  de  dix  sept  ans,  née  à 
Paris,  ex-noble,  à Panthemont; 

A.-D.  Charbonnier  Saiutc-Croix,  Igé  de  trente- 
sept  ans,  né  à Toulon,  ex-noble  ; 

Convaincus  de  s’étre  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  conspirant  contre  sa  liberté  et  sa  sûreté;  en 
provoquant,  par  la  révolte  des  prisons,  l’assassinat 
et  la  dissolution  de  la  représentation  nationale, etc., 
out*été  condamnés  à la  jieinede  mort. 

A. 'F.  Sainte-Marie,  âgé  de  quatorze  ans  et  demi, 
né  à Paris,  ex-noble,  rue  de  Grenelle; 

Convaincu  de  s'étre  aussi  rendu  sciemment  l'en- 
nemi (lu  peuple,  attendu  son  âge,  a été  condamné  k 
vingt  ans  de  détention  dans  une  maison  de  correc- 
tion. 

J.  Jobert,  âgé  de  quarante-sept  ans,  ne  à Gou- 
verne, marchand  de  vin,  rue  des  Vieux-Augusliiis, 

Coaccusé,  a été  acquitté  : il  est  détenu  pour  autre 
cause. 

— F*  fielleuil,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
rErinilage,  ex-curé  de  Colvitle; 

^ F.  Voilmier,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  k Château- 
neuf; 

M. -A.-L.  Brulk,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à 
Ituel,  vivant  de  ses  revenus  ; 

H.  Mauvoirin,  âgé  de  quarante  ans,  né  à Vezel, 
marchand  d'eslampesà  Nerevillc; 

J.-B.  Duhaut,  âge  de  quarante  et  un  ans,  né  à Ve- 
zonl,  cloulier  à Gray  ; 

J.-F.  Cœur-d’acicr,  âgé  de  quarante  ans,  né  à 
Fr.nnciade,  doreur  et  gendarme  ; 

C.  Guérin,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à Menou, 
Volonluire; 

P.  Frcmont,âgédevingtquatreans,néàGarches, 
boulanger  à Sèvres; 

G.  Lardin,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  a Chau- 
mont, volontaire; 

A.  Baron,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  k Di^on, 
horloger; 

J.-B.  Gonin,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ne  a Ri- 
gny,  charpentier  et  vannier  ; 

N.  Drouin,  âgé  de  quamnle  trois  ans,  né  à Gons- 
du -Bois,  marchand  fripier  a Orléans; 

Convaincus  de  s’étre  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  provoquant  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale,  etc.;  la  résistance  aux  autorités 
Constituées;  le  déconragemeiit  des  citoyens  et  des 
voluulaircs  appelés  à la  défense  de  la  pairie,  en  ap- 


plaudissaut  aux  assassinats  des  représentants  du 
peuple,  cl  cherchant  à ébranler  la  lidclilé  des  ci- 
toyens envers  la  république,  etc.,  ont  été  condamués 
à la  i>eine  de  mort. 

J.-L.  Yvon,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  k Dam- 
martin,  boucher  à Dourdan, 

Coaccusé,  a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


Étal  du  pritom. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à 7,502. 


LITTÉRATURE. 

Odt$ , ùaeriptiom , ipitaphet , èpUhaUmtâ  tt  /ragmtmtt 
ttAïutcrion,  inuluiu  en  fraofûi,  avec  dei  nelea  crkiifiiet  et 
un  dUcour»  préliminaire,  par  le  cilej’eo  Gail,  prol'ew-ur  de 
littérature  grecque  au  collège  de  France,  plate  Cambrai  ; 
ouvrage  emé  de  gravurci.  A Parii,dc  rimprimeiie  de  Didoi 
rainé. 

Cet  ouvrage  fait  auUAt  d'honneur  lu  mérite  littéraire  de 
l'auteur  qu'au  talent  des  artîslei  qui  eut  douod  leun  soins  k 
cette  édition. 


SPECTACLES. 

OeiiA  Natiorau  — Dem.  ta  Réunion  du  10  aoAt,  oa 
r/aaNgurafton  d*  la  Républiifua  franfoise,  sauFculotlide 
en  5 actes. 

TuÉATta  M L'OrlRA-ConQvi  iurtosAL,rueFavart.  — 
Auj.  Camille^  ou  fe  Souterrain,  et  JÿricoU  f’iala,  ou  ta 
Hérot  de  treite  ans, 

Tukatrb  db  la  RéptBUQOB,  rue  de  la  Loi. — (Nous 
D*8Ton»  pas  reçu  TaDDOoce.  ) 

Eo  alleodant  la  l'*  représeoUÜOtt  de  la  Sitarrerie  da 
la  fortune,  comédie  nouvelle. 

TaâATBB  OB  LA  BUB  Fbtdbao.  — £.4  Cseeme,  opèri  CS 
Sectes. 

THÉaTKB  DB  t'EoAUTâ,  soetlon  de  Marat. 

InreHammeot  le  Fermier  républicain,  ou  te  Champ  da 
la  Liberté, 

Tbéstbb  DBS  SANs-Cotonti,  ei-devaot  Molière.  ^ 
Aujourd'hui  relâche, 

TBiàTBB  LVBJQCBBBS  Ab»  DI  LA  Patub,  cl-devaDlde  U 
rue  de  Louvob. 

Demain  le  jeune  Béros  de  ta  Durance,  ou  Agricole  Ftn/<r. 

En  BUrndant  li  l'*  représentation  du  àtcriaçe  civique, 

THeATBB  DO  Val'dbvillb.  — t^s  Vieux  Epoux;  U Pot^ 
Pourri,  et  te  Canonnier  conealeseent. 

Demain  tu  Prisonniers  français  à Liège, 

TaBATBB  DI  LA  CiTÉ.— VabiItés.  — L'OrpAeffit , ooDé- 
die , et  Arlequin  imprtmeKr. 

liKesummenl  le  Co«6ar  des  TkermopgUs,  ou  CEeola 
des  Guerriers,  pièce  en  S actes. 

TaiATBB  DU  Ltcéb  DBS  Abts,  au  Jardin  de  rÉgalilé. 
— Apollon  au  Lycée  des  Arts , ou  le  Triomphe  des  Aria 
utiles,  pièce  allëgoiique,  mêlée  de  clianU  et  de  danses  • 
précédée  des  C'iipBcins  aux  Prontièru,  pantomime  en  8 
actes. 

Inceasaaiatent  la  Liberté  du  Négru , ou  ils  sont  iibreâ 
enfin  ! le  Filet  patriotique, 

AMraiTalATBB  d’Astlbt,  hubourg  du  Temple.— Le 
ctioyen  Francoai  donnera  rellcbc  pendant  quelques  jours, 
éianl  obligé  de  faire  faire  des  répartlioas  au  manège, 
pour  riniroduclioo  d’un  char  en  forme  de  lente  oatkmale, 
qui  sera  Iralnéparqualre  courtiers,  llespère  que  scs  con- 
citoyens verront  avec  plaisir  on  dief-d’aovreoùles  artis- 
tes n'ont  rien  épargné  pour  y mettre  la  dernière  main. 

Il  donne  ses  leçons  d'èquitalioo  et  de  voltige,  tout  Ica 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à la  fréiorme  fialionale. 

Doit  mois  viogt  ci  un  jours  de  l'Année  i79&  (vicui  lijte)- 
Four  les  rentes  viagères,  toutes  IcUrai. 


:xi  by  Vjuuÿit. 


Gjuim  nationale:  le  ioniteoe  hveesgl. 

N®  296.  Sextidi  26  Messidoia  , t*an  2<>.  {Lundi  14  Juillet  1794 , tieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’BCALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÊA^T  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 
Pritidenct  de  Darére, 

•iARCB  DU  23  ■■SSIOOB. 

Le  cUoycn  Colin  • de  Loubans , adresse  à la  Sociélé  des 
rénexioiis  sur  les  avanlages  de  la  vertu  ; nous  ferons  con- 
iiuitrc  les  morceaui  qui  ont  élô  lus,  et  dont  la  mention  ci- 
vique au  proc^verbal  ainsi  que  l’inserliou  au  journal  ont 
été  arrêtées. 

Lu  commission  d’instruction  publique  fait  également 
passer  divers  imprimés,  parmi  lesquels  il  s’en  trouve  un 
relatif  au  martyr  de  la  liberté,  Agricole  Viala , dont  la  fête 
sera  célébrée  le  10  thermidor  prochain.  La  Société  en  or- 
donne la  mention  civique  cl  l’insertion  au  procès-verbal. 

— Un  membre  aunonce  que  Commune-AITranchic  est 
régénérée,  qu’elle  est  au  pas,  et  que  c’est  aux  cQorts  con- 
stants des  amis  de  Cballicr  que  l’on  doit  cet  heureux  chan- 
gement; il  donne,  ponr  preuve  de  son  assertion,  lec'urc 
d’une  Adresse  de  Commune-Affranchie  A la  Convention 
nationale. 

CoulhoD,  après  avoir  présenté  le  tableau  de  tonies  les 
menées  qui  ont  successivement  froissé  les  patriotes  de 
Commune- Affranchie,  tous  dignes  amis  de  Cballier,  de- 
mande que  les  Jacobins  applaudissent  aux  principes  déve- 
loppés dans  l’Adresse,  cl  que  le  président  donne  aux  ci- 
toyens Fillion,  Emei7  et  Gravier,  membres  de  la  Sociélé  et 
du  tribunal  révolutionnaire,  le  baiser  fraternel,  en  signe 
de  l'amitié  que  la  Société  de  Paris  porte  aux  amis  de 
Gtollicr  et  d«  Gaillard,  qui  composent  aujourd’hui  la  So- 
ciélé de  Commune-Affranchie. 

Â/unuu:  Je  ne  doute  nullement  qu’il  n’y  ait  des  patrio- 
tes dans  la  commune  où  l’on  a vu  le  glorieux  martyre  de 
Cballier  ; mais,  par  la  raison  même  qu'on  l’a  soufK-rt,  j’en 
conclus  que  la  maiorité  des  habitants  était  entièrement 
perdue  de  royalisme,  cl  infectée  de  tous  les  vices  ennemis 
de  la  liberté,  de  l’égalité  cl  de  la  vertu.  N’oublions  jamais' 
ce  grand  principe  : riolégriié  de  quelques  patriotes  uedoit 
pas  serrir  de  palladium  aux  ennemis  toujours  nombreux 
de  la  patrie.  £i  que  sont  dereuus  ceux  qui  ont  abreuvé 
d'aiaertame  ses  braves  défenseurs?  Oul-ilstousélé  punis? 
S'il  est  permis  d’en  douter,  U est  donc  prudent  de  suspen- 
dre son  jugement  sur  la  généralité  des  habiunts  de  cette 
cité  rebelle,  et  d’exercer  sur  eux  une  surveillance  toujours 
renaiesante  et  tooiours  plus  active. 

Jiobespierres  L’exemple  de  Communc-Alfraocbic  peut 
expliquer  une  théorie  que  j’ai  déjù  remarquée.  Les  palrio- 
tes  défendent  de  tous  leurs  moyens  les  patriotes  ; Hs  ne 
laissent  pr^re  aucun  repos  aux  intrigants  et  aux  traîtres, 
•ans  cesse  iis  les  harcèlent  et  les  combattent  ; les  aristocra- 
tes font  précisément  tout  le  contraire. 

J’ai  connu  Gbatber  au  moment  ou  les  représentants  du 
peuple  patriotes  étaient  eux-mêma  persécutés.  Ce  fut  lui 
qui  le  premier  découvrit  la  perbdie  de  Rolaud,  et  me  le 
désouca  pour  tenir  cbex  lui  un  iromense  magasin  de  libel- 
les dirigés  contre  la  Moutagne  et  contre  moi.  Cballier 
a’eut  pas  plustôl  ceonu  ce  ministre  conspirateur  qu’il  l’a- 
bandoona  et  renonça  i la  justice  qu’il  renaît  réclaiaer  au- 
fuèi  ée  lui,  ne  voulant  rien  devoir  è un  Uaibre  qUi  cher- 
cbait  b nUumer  ht  guerre  civile  en  France. 

L’oratenr  ajoute  que,  depuis  ce  moment,  il  n’a  plus 
connu  Cballier  que  par  les  actes  d'béroTsme  et  de  vertu 
qui  ont  immortalisé  son  nom.  Les  ennemis  du  peuple 
n’ont  pu  établir  leur  triomphe  que  par  l’assassinat  de  cet 
homme  également  patriote  et  intrépide.  Il  rappelle  ici  le 
courage  de  ce  républicain  au  moment  de  son  supplice, 
prolongé  par  la  scélératesse  des  aristocrates  de  Lyon,  qui 

ê*  Série,— Tome  nir. 


firent  qnatre  fols  tomber  la  hache  sor  sa  tète,  qu’il  soûle 
vait  à chaque  fols,  en  criant  d'une  voix  mourante  ; vive  la 
république!  atlaehet'^oi  la  cocarde  I 

Robespierre  entre  ensuite  dans  le  détail  des  services  ren- 
dus par  les  amis  de  Cballier  ; il  les  connaît  tous;  il  connaît 
aussi  scs  persécuteurs.  Le  sort  des  premiers  a été  d’élre 
opprimés  par  toutes  les  factions  qui  se  sont  succédé.  Ils 
ont  oppose  à CCS  vexations  tyranniques  et  inouïes  un  calme 
et  une  patience  dont  il  est  impossible  de  trouver  un  exem- 
ple dans  l’histoire  d’aucun  peuple. 

Le  siège  trop  prolongé  de  Lyon  une  fois  terminé,  et 
lonque  cette  commune  fut  rentrée  sous  le  ponvoir  de  la 
république,  les  amis  de  Cballier  ne  fbrcnl  point  rendus  au 
bonheur  qn’ils  avaient  si  bien  mérité  par  leur  constante 
vertu.  On  avait  eu  soin  de  faire  évader  Précy  et  tous  les 
autres  conspirateurs,  quoiqu'on  ait  poussé  l’astuce  jusqu’à 
envoyer  au  comité  de  prétendues  dépouilles  de  ce  monstre. 

La  porte  de  Lyon  leur  lut  ouverte  au  moment  même  où 
l’armée  rêpublicainecntrait,  et  ils  sortirent  par  la  porte  où 
était  le  corps  d’armée  que  commandait  IJubois-Crancé, 
qui  resta  immobile. 

Il  est  une  autre  cause  de  l’impunité  des  conspirateurs  : 
c’-est  que  la  justice  nationale  n’a  pas  été  exercée  avec  le  de- 
gré de  force  et  d’action  qu’exigent  et  que  commandent  les 
intérêts  d’nn  grand  peuple.  — La  commission  temirarairc 
déploya  d’abord  de  l’énergie,  mais  bientôt  elle  céda  à la- 
faiblesse  humaine  qui  se  lasse  trop  tôt  de  servir  la  patrie, 
et  elle  perdit,  avec  tout  son  courage,  son  dérouement  et 
sa  pureté.  Après  avoir  cédé  aux  insinuations  des  aristocra- 
tes pervers,  la  persécution  fût  êloblie  contre  les  patriotes 
eux-mémes  : la  cause  de  ce  changement  si  criminel  peut  su 
trouver  dans  la  séduction  de  certaines  femmes , et  c’est  à 
ces  effroyables  manœuvres  qu’on  peut  attribuer  le  déses- 
poir qui  a porté  Gaillard  à se  donner  la  mort. 

Réduits  à Aiir,  les  patriotes  viennent  déposer  leurs 
plaintes  au  comité  de  salut  public,  qui  les  arrache  à la  per- 
sécution et  comprime  par  l’effi  oi  leurs  odieux  persécuteurs. 
Ainsi  donc  la  vertu  sera  éternellement  en  bulle  aux  traits 
de  dcuxidctlons  qui,  opposées  <m  apparence,  $c  rallient 
toujours  pour  sacrifier  les  patriotes.  Ici  l’orateur  jure  de 
venger  Cballier,  Gaillard  et  toutes  les  victimes  de  l’infâme 
aristocratie. 

Les  principes  de  l’orateur  sont  d’arrêter  l’effusion  du 
sang  humain  versé  par  le  crime  ; les  auteurs  des  complots 
dénoncés  n’aspirent  au  contraire  qu’à  immoler  tous  les 
patriotes,  et  surtout  la  Convention  nationale,  depuis  que 
le  comité  a indiqué  les  vices  dont  clic  devait  se  pnrger. 
Quels  sont  ceux  qui  sans  cesse  ont  distingué  l'erreur  du 
crime,  et  qui  ont  défendu  les  patriotes  égarés  ? Ne  sont-ce 
pas  les  membres  du  comité?  Ceux  qui  réclament  la  justice 
ne  peuvent  être  redoutables  qu’aux  chefs  des  factions , et 
ceux  qui  veulent  perdre  dans  l'opioion  les  membres  du  co- 
mité ne  peuvent  avoir  d’autre  intention  que  de  servir  les 
projets  des  tyrans  intéressés  à la  chute  d’un  comité  qui  ies 
déconcerte  et  les  anéantira  bientôt. 

Robespierre  termine  par  dénoncer  rauteur  de  toutes  ees 
manonivrcs,  qui  est  le  même  qui  a peraécuté  les  patriotes  à 
Commune-Affranchie,  avec  une  astuce,  une  perfidie  aussi 
lAcbe  que  cruelle  t le  comité  de  salut  publie  m fut  |Nm  sa 
dupe,  f Nous  demandons  enfin , dit-il , que  la  justice  et  la 
vertu  triompbeid,  que  rinnooence soit  paisible,  et  le  peu- 
ple victorieux  de  tous  ses  ennemis,  et  que  la  Coofentloa 
mette  sous  ses  pieds  tontes  les  petites  intrigues,  a 

Coulhon , qui  avait  interrompu  Robespierre,  pour  citer 
des  faits  à la  charge  de  Dubois-Cnineé,  relatirement  du 
siège  de  Commune-Affranchie,  fait  la  aaotien  qu'il  soit 
rayé  de  la  liste  des  membres  de  la  Société.  (Adopté.) 

Sur  la  motion  de  Robespierre,  Fouché  sera  invité  à ve- 
nir se  disculper  à la  Société  des  reproches  qui  lui  ont  été 
adressés. 

—Robespierre  jeune  s’explique  vivement  sur  le  système 
de  silence  et  de  torpeur  auquel  se  livre  la  Société,  et  dit 
qu’lira  suivre  l’exemple  de  courage  qui  vient  de  lui  être 
donné.  Des  patriotes  sont  toormeolés,  et  les  JBoobIns  ne 
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prennent  pas  leur  définie  I Le  mal  est  ft  son  comble  quand 
i*énergie  est  comprimée  aui  Jarobins.  Il  se  plaint  de  ce 
qn'oD  emploie  les  plus  basses  flatteries  pour  jeter  la  diri> 
sion  entre  deui  patriotes:  on  a été  jusqu'à  lui  dire  qu'il 
Talaii  mieux  que  son  frère:  «Mais  en  rain,  s'écrie-l-il « 
Toudrait-on  me  séparer  de  lui:  tant  qu'il  sera  le  pro- 
damaieur  de  la  morale  et  la  terreur  des  scélérats  : je 
n'ambiiioDiie  d'autre  gloire  que  d'avoir  le  même  tombeau 
que  lui.  • L'orateur  invite  tous  les  patriotes  à se  rallier,  à 
dénoncer  tous  les  abus,  et  à prendre  mutuellement  entre 
eux  la  défense  de  tous  les  amis  de  la  liberté;  H demande 
enfin  que  l’opinion  publique  se  prononce  dans  toute  son 
énergie. 

Coutkon:  Tous  lespitriotes  sont  frères  et  amis;  pour 
moi,  je  veux  partager  les  poignards  dirigés  contre  Robes- 
pierre. (Ici  toute  la  salle  retentit  descrb:  El  mot  aajsi/) 
Les  cofiÜnuBlcurs  d'Hébert  se  glissent  partout  pour  oppri- 
mer les  patriotes  : si  un  homme  pur  s'élève  contre  les  fri> 
pons,  il  est  irailé  de  modéré  par  les  uns;  s'il  propose  de 
sévir  contre  les  Irattres , H est  traité  d'homme  unguinaire 
par  le«  autres  ; et  voilà  les  deux  écueils  entre  lesquels  un 
ami  du  peuple  doit  marcher.  Veut-il  parvenir  à son  but 
sans  s’égarer;  il  faut  qu'il  poursuive  ces  deux  factions  avec 
un  tel  courage  et  une  persèvéraoce  si  active  qu'aucun  des 
coupables  ne  reste  impuni,  et  que  tout  innocent  jouisse 
cnGn  du  calme  qui  D'appartirnl  qu'à  la  vertu.  Voilà  le  but 
auquel  lervd  sans  cesse  le  comité  de  salut  public.  Ceux  qui 
osent  avancer  que  ce  comité  veut  dominer , ne  connaissent 
ni  le  peuple  qui  ne  peut  le  souffrir,  ni  le  comité  lui-méme 
qui  ne  peut  en  concevoir  la  pensée,  et  je  déclare  que  le  poi- 
gnard qui  pcrceiail  leevur  d'un  défenseur  de  la  patrie  me 
percerait  aussi  le  sein,  ou  je  le  vengerais. 

—Un  membre  dénonce  un  agent  du  prêtre  Faacbet  qui, 
travaillant  avec  lui  à la  Cunvcniion  nationale,  a volé  une 
rspingole.  Il  est  nommé  inspecteur  à la  poste. 

Le  membre  est  invité  à faire  sa  dénonciation  an  eomiti 
de  sûreté  générale. 

— F.-L.-U.  Laporte,  juge  do  tribnnal  révoluUoooaire, 
passe  au  scrutin  épuratoire  et  est  admis. 

— Coulhon  rappelle  que  c'est  api  ès-domaio  le  là  juillet, 
La  Société  arrête  qu'elle  se  transportera  en  masse  à la 
Convention  nationale  pour  présenter  une  Adresse  de  féll- 
cilalionau  peuplé  français,  et  demanderuncféle  publique 
à laquelle  kt  Jacobins  et  les  citojcni  des  tribunes  assiste- 
ront. 


Là  coiotissioa  nu  mvan  peaua  an  aarsTis* 

Le  1 8 meirider,  l'an  de  U république  française, 
une  et  iodivisible. 

La  commission  des  Iravaux  publics  fait  part  aux  artistes 
de  l'arrélè  du  comité  de  salut  public,  en  date  du  10*  jour 
de  messidor , de  l'an  3*  de  la  république  frauçaise , une  et 
indivUible,  dont  la  teneur  suit  : 

ExirtAt  du  regiifre  dti  arrétéi  du  comité  de  eatut  public 
de  te  Convention  nofionafe,  du  10* Jour  du  mois  de 
mcâridor,  Van  i de  ta  république  franfaüe,  une  et 
indivüible, 

* Le  comité  de  salut  public  considérant  qull  importe  de 
mettre  de  l'ensemble  dans  les  travaux  publics  et  de  ne 
s'occuper  de  rassainissemenl  ou  de  l’embellissement  des 
communes  que  d'après  un  plan  général,  arrête  les  mesures 
•ttivantes  t 

c t*  Les  artistes  qui  possèdent  ou  qui  ont  fait  des  plans 
ou  des  projets  d'embellissement,  d'assainissement  ou  d'a- 
laèlioralion  dans  la  commune  de  Paris,  les  déposeront , 
dans  le  délai  de  quiotaioe,  à la  commission  des  Iravaux 
public  établie  dans  la  maison  de  la  révolution, 

• li  leur  sera  donné  on  récépissé  des  plans  qu'ils  dépose- 
ront, afin  de  leur  assurer  la  propriété  des  idées  miles  con- 
tenues dans  ces  plans. 

« S*  La  commission  des  arllstet  réunis  pour  la  division 
des  domaines  nationaux  dans  la  commune  de  Paris  remet- 
tre dans  le  même  délai,  à la  mémecommistion  des  travaux 
publics,  les  divers  plans  qu'elle  a en  la  possession , ainsi 
qu'un  nombre  suffisant  de  feuilles  gravées  du  grand  piar 
de  Paris  quiioiu  eu  sa  possession. 


• S*  Cet  dirm  pisni  seront  examinés  par  un  jury  >pé 
cial  composé  de  citoyens  autres  que  ceux  qui  auront  com- 
muniqué ou  déposé  des  plans  à la  commission  des  travaux 
pnblirê.  Ces  derniers  seront  appelés  à la  dUcussion  des 
plans. 

• Celte  ooromisaioD  sera  nomnate  par  la  Convention  na- 
tionale,sur  la  préseoiaÜOD  qui  en  im  bile  par  le  comité 
de  salut  public. 

• à*  Il  sera  formé  par  le  jury  un  plio  général  de  Paris, 
propre  à assainir  et  embellir  celle  commune,  le  tout  de  ma- 
nière à ameliorrr  ic  sort  des  citoyens,  en  y conduiiani  des 
eaux  abondante»,  en  y construisant  dm  places  vastes,  des 
foulainrs,  des  marché,  des  gymnases,  des  bains  publics, 
des  théâtres,  des  rues  larges  avec  des  trottoirs  des  ^oûls 
des  latrines,  des  cimetières  et  en  général  tout  œ qui  peut 
contribuer  à la  salubrité  et  à la  commodité  publiques. 

< 5*  Il  sera  formé  par  le  même  jury  des  i^ans  d'assalnb- 
sèment,  d'amélioration  et  d'embellissemeul  des  autres 
commooes  de  la  république  qui  peuvent  en  être  suscepti- 
bles 

I A cet  effet , les  artistes  de  tout  les  départements  sont 
invités  à envoyer  les  plans  déjà  faits  à la  commission  des 
travaux  publics , dans  le  délai  de  quatre  décades. 

• II  Irur  sera  donné  un  récépissé  pour  coniUler  la  pro- 
priété des  idées  reconnues  utiles. 

• 6*  Le  jury  procédera  à tous  les  Iravaux  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

« 7*  La  commission  des  travaux  publics  est  chargée  de 
fournir  à ce  jury  le  local , les  cartes , les  plaus  nécessaires 
pour  son  travail,  et  de  pourvoir,  par  tous  les  moyens  rois  à 
sa  disposition,  à tout  ce  qui  sera  nécessaire  aux  opérations 
du  jury. 

« 8*  Chacun  des  membres  du  jury  recevra  pour  iodem- 
nllé  la  somme  delà  fr.  par  jour. 

• 9*  L'aliénation  des  immeubles  naUootax  riluésdans 
Paris  est  suspendue  provisoirement. 

• La  commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de 
donner  tes  ordres  convenables  à ce  sujet. 

uSiÿné  AU  reptjfreB.  Bsakaa,  BiLisi'o-ViBaam , 
CiaaoT,  CoLLOT  d H»aaois,  Roaaspiaaaa,  Coo- 
noN , C.-A.  PaiBia,  R.  Ltsoar. 

• Pour  extrait  : BaLACD-VAasnais,  B.  DsaUs» 

CiBNOT.  » 

La  république  demande  à ses  enfants  des  services  diffé- 
rents suivant  la  différente  nature  de  leurs  connaissances. 
Les  uns  la  servent  aux  armées  par  leur  courage  , d'autres 
dans  les  administrations  par  leur  xèle  et  leur  inlégrilé* 
d'autres  aussi  dans  la  carrière  des  arts  par  leura  talents  et 
leurs  découvertes  ; tout  sont  comptables  de  l'emploi  de 
leurs  bcultés;  c'est  au  larcin  qu'ils  fout  à la  patrie  quand 
ils  manquent  de  les  mettre  en  valeur. 

D’après  ces  vérités  senties  par  les  artistes  patriotes,  le 
jury  va  recueillir  une  ample  moisson  de  renseignements 
utiles  ; chaque  citoyen  lui  apportera  le  tribut  de  ses  lumiè- 
res: aucun  secours  ne  leur  manquera,  et  la  république  , 
Iriompbante  par  le  courage  de  ses  guerriers,  fleurira  p«r 
le  xèle  de  ses  administrateurs,  par  le  génie  de  scs  artistes. 

La  commisrioN,  signé  Licsin»,  Roascut, 

Nota,  Les  artistes  de  Paris  enverront  leurs  ouvrages  box 
époques  Indiquées  par  l'arrêté  du  comité  de  salut  public; 
iis  seront  reçut  depuis  midi  jusqu’à  deux  heures,  ansecré- 
tariat  de  la  commission,  maison  des  travaux  publics,  enle- 
vant PalaiaBourbon,  où  on  leur  délivrera  un  récépissé 
ligué  de  la  commlnion. 

Les  artistes  des  dépertemenU  le  conformeront  égale- 
ment , pour  l'envoi  de  leurs  pièces,  aux  époques  indiquées 
par  le  comité,  et  ils  auront  soin  de  les  faire  charger  à In 
poste,  afin  que  l'expédition  toit  surveillée  et  qu'dles  n'é- 
prouvent aucun  retard. 

Ils  indiqueront  leur  adresse  précise,  ti  la  comnrisihri) 
leur  f«ra  passer  un  récépissé  par  le  courrier  solvant. 


ügle 
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CONVENTION  NATIONALE. 

COHITÎ  DE  3CEETÉ  GÉHÉEALE  ET  DE  SUBTEIILARCB 
DE  LA  COKVENTIOM  NATIONALE. 

Yaditr  au  rédaeleur  du  Moniteur. 

) Du  t4  meaiidor. 

t To  as  ioadf^E  dtojen,  daoi  le  n*  S9S  de  ta  reoHlet  page 
4300»  8*  coloone»  un  paragraphe  aiosl  conçu  : 

• Et  eependaoltieee  malheureux  eussent  paru  devant  le 
t tribunal  révolulionoatrei  le  fait  tût  été  reeonnu  eonstanl, 
« et  la  loi  appliquée  avec  (ouïe  sa  rigueur  par  U Jury  et 

• lei  juges,  qui  ne  coDoaissent  d'autres  règles  de  leurs  ac» 
, • lions  que  la  loi  écrite.  » ■ 

j 11  7 a dans  ce  peu  de  mots  trois  absurdités  qui  n'oot  pu 
sortir  de  ma  bouche,  et  que  je  désavoue  rormellement. 

Je  n’al  pu  dire  que  U fait  tût  été  reconnu  eonstant , 
puisqiieie  jury  lui-mème  ne  peut  prédire  le  résultat  de  sa 
conviciiuD,  qui  ne  s'opère  que  d’après  le  débat  oral. 

Je  n'ai  pu  dire  que  te  jury  eût  appliqué  1a  loi , puisque 
c'est  le  devoir  exclusif  des  juges. 

Enfin  je  n'al  pu  dire  que  la  loi  écrite  doit  servir  de  règle 
à la  conviction,  puisque  la  conscience  des  jurés  ne  s’éclaire 
que  par  ks  d^ts  ou  les  déclarations  orales. 

On  ne  peut  n'imputer  d'avoir  ignoré  des  principes  aussi 
aacrés,  qui  sont  le  fondement  de  notre  liberté  civile. 

ÜD  peut  encore  moins  m*imputer  d'avoir  voulu  allé* 
nuer  la  confiance  due  à un  tribunal  qui  sauve  tous  les 
jours  la  patrie. 

J'aiœe  b croire  qu'ajant  improvisé  ce  rapport  et  n'ayant 
pas  eu  le  temps  d'écrire,  les  commis  à la  rédaction  n’oot 
pas  saisi  ce  que  j'ai  dit  ; mais  U existe  au  moins  une  grande 
négligence  à le  défigurer  aussi  grossièrement. 

Voki  littéraleaaeot  comme  je  me  suis  esprimé:  tSi  te 

• fait  eût  étédédaré  constant,  fej/uprao'auraieut  pus’em* 

• pécher  d’appliquer  la  peine  de  mort,  qui  est  ta  seule  que 
« le  tribunal  révoluiioanaire  peut  prononceri  d’après  la 

• loi  du  33  prairial.  • 

Je  te  charge,  citoyen,  d'insérer  cette  lettre  tout  an  long 
dans  ton  plus  prochain  numéro  ; car  il  ne  doit  plus  exister 
de  trace  d'une  version  aussi  infidèle  ; elle  est  injurieuse  à 
mes  intentions,  à mm  principes,  aux  premières  notions  du 
sens  commun  sur  la  sainte  Institution  du  jury. 

Je  t'engage  è m'adresser  un  exemplaire  du  numéro  où 
lu  inséreras  ma  réclamation,  ainsi  qu'è  l'accusateur  publie 
et  au  président  du  tribunal  révolutionnaire,  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  à la  Société  des 
Jacobins. 

Salut  et  Cratenüté.  5i9ndViniBa. 


serra  DB  LA  SÉANCB  DO  24  MESS1DOB. 

FrésüUnee  di  Loasx. 

André  Dumont  donne  lecture  à la  Convention 
d’une  lettre  qui  lui  a été  écrite  par  le  citoyen  Tal- 
ion , président  de  radministratiOD  du  district  de 
Beauvais. 

• Conformément  à ta  lettre  du  15  de  ce  mois,  jet'envoie 
les  nocii  et  la  désignation  des  services  de  mon  fiére. 

• Brutus  Talion  (ci-devant  Jean^aptîite'Pierre),  âgé  de 
trente-six  ans,  natif  de  Beauvais,  s’est  enrôlé  le  premier  en 
celle  commune,  le  1'*  septembre  4793  (vieux  siyte)  : H fut 
nommé  capitaine  lors  de  la  formailon  du  balaîtloii  èSois* 
sonsi  depub  cette  époque  ü a servi  la  patrie  en  qualité  de 
capitaine  de  la  S*  eompagnie  du  5*  bataillon  de  l’Oise,  jus- 
qu'en 44  floréal,  où  il  fut  alleiot  d’un  boulet  au  champ  de 
l’honneur.  Au  mommrt  où  U allait  expirer , U dit  A un  de 
KS  amis  : 

• le  meurs,  mats  en  républicain,  moi  regreUer  la  vie, 
parce  qu'eUe  a été  u cri  fiée  pour  ma  patrie  ; sois  plus  beu* 
reox,  vb  plus  longtemps  pour  la  détendre.  Adieu  pour  la 
dernière  fols  ; n'oublle  pas  que  tu  fus  mon  ami.  a 

La  Convention  nationale  en  décrète  la  mention 
honorable , l’insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique. 


~Un  secrétaire  fait  lecture  de  ce  passage  d’tine 
, lettre  écrite  au  citoyen  Moouot  par  son  liis , datée 
du  campd'lnsheim  : 

« Un  jeune  voloolaire  lervait  dans  notre  baUiQon  de- 
puis deux  ans.  Sa  douceur,  son  exactitude  et  son  lète  pour 
le  service  lui  avaient  attiré  l'esUine  et  l'amitié  de  tous  ses 
frères  d'armes  et  de  ses  tapéricurs.  Son  organe  dair  et 
flexible,  sa  taille  fine  cl  élancée  avateot  fait  naUre  quel- 
ques soupçons.  Us  se  sont  réalisés  aujourd’hui,  et  mus  tes 
babils  grossiers  d'un  volontaire  oo  a trouvé  ooe  jeune  fille 
charmante.  Elle  réunit  la  vertu  la  plus  rare  au  courage  le 
plus  héroïque,  ^mplc  voloniaire,  elle  a Muffert  les  exerck 
cet  les  plus  durs,  résisté  aux  temps  les  plus  rigooreai,  aux 
futiguet  de  tous  les  genres,  fait  les  corvées  les  plus  fortes. 
Toujours  sage,  patiente,  elle  trouvait  encore  le  momenl 
d'aider  ses  camarades,  de  les  coosola  et  de  les  euoou- 
rager. 

f Une  telle  conduite  ne  ponvait  rester  sans  récompense. 
Le  sergent-major  de  la  compagnie,  jeune  homme  riche,  • 
sur-le-cbamp  déposé  sa  fortune  A ses  pieds,  en  la  priant 
de  ne  pas  refuser  sa  main.  Il  l'épouse  demain  ; elle  a été 
nommée  cantinlère.  Cette  républicaine,  après  avoir  servi 
sa  patrie  les  armes  A la  main , va  lui  être  encore  utile  en 
pourvoyant  aux  besoios  de  ses  braves  frères  d'armes.  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  au  Bulletin. 

Beslieb,  au  nom  du  comité  de  législation  : Ci- 
toyens, vous  avez  renvoyé  à votre  comité  de  légis- 
lation une  question  importante,  et  sur  laquelle  il 
convient  de  prendre  une  résolution  qui  se  concilie 
avec  riiitérét  social  et  la  gloire  même  des  armées  de 
la  république. 

On  vous  a proposé  de  suspendre  l'exercice  de 
toutes  actions  et  créances  contre  les  citoyens  qui 
portent  les  armes  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Sans  doute  cette  proposition  a fait  une  forte  im- 
pression sur  vos  âmes;  elle  se  présente  avec  beau- 
coup d'avantages  au  premier  aperçu , et  le  sort  de 
DOS  frères  d’armes  ne  pouvait  vous  trouver  froids  ni 
insensibles. 

Votre  comité  de  législation  partagera  toujours 
avec  vous  ce  tendre  et  juste  intérêt;  mais,  comme 
vous  aussi,  il  veillera  à ce  que  rien  ne  dérange  l’har- 
monie qui  doit  résulter  de  vos  lois. 

C'est  sous  ce  rapport  que  votre  comité  vous  doit 
compte  du  travail  préparatoire  qu’il  a lait  et  qu’il 
Tient  vous  soumettre. 

Nous  ne  vivons  plus  sous  le  régime  tyrannique, 
où,  pour  des  dettes  civiles,  les  hommes  pouvaient 
être  privés  de  leur  liberté.  Comme  autrefois  Solon 
affranchit  sur  ce  point  les  Athéniens  de  la  contrainte 
par  corps,  de  même,  et  dans  les  premiers  jours  de  la 
république,  vous  en  avez  affranchi  tous  les  citoyens 
français. 

Mais  la  discussion  actuelle  présente  la  question 
de  savoir  si  toute  action  sera  interdite  contre  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie , pendant  le  temps  de  leur 
exercice,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  s'ils  seront 
mis  hors  d’atteinte  dans  leurs  biens  pendant  ce 
temps. 

Cette  proposition,  si  séduisante  et  si  favorable  au 
premier  coup  d'ail,  ne  peut  se  soutenir  après  un 
examen  approfondi.  Qu’elle  soit  décrétée  aujour- 
d'hui, et  nemain  il  n'y  a plus  de  garantie  pour  les 
transactions  sociales;  ce  ne  serait  pas  un  privilège 
accordé  à quelques-uns,  ce  serait  une  voie  ouverte 
à tous  pour  se  jouer  de  tous  les  engagements. 

Quand,  dans  les  champs  de  Maratnun,  Miltiade  ap’ 
pela  les  esclaves  à la  défense  de  la  patrie,  la  nature 
et  la  morale  durent  sourire  à cet  acte  de  nécessité, 
qui  devenait  un  Kte  de  justice  ; c'élaieut  des  hommes 

Itrop  longtemps  et  trop  injustement  distingués  des 
autres  qu’ou  appelait  à l’honneur  de  défendre  le  ter- 
ritoire commun , et  l’ordre  social  n'y  perdait  rien. 
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Dans  l*espèe«,  au  contraire , que  nous  examinons, 
l'harmonie  ^énërale  serait  subverlie  sans  utilité 
pour  l'Etat  (car  les  bras  ne  manquent  pas  à sa  dé- 
fense) et  sans  proliC  pour  la  morale,  qui  ne  peut  ad- 
mettre ce  moyen  banal  de  suspendre  l’eOet  des  con- 
ventions les  plus  sacrées. 

Voyez-vous  d’ici  rinuniélude  s’emparer  de  tons 
les  citoyens  de  la  république? Ce  |)èrf  de  famille 
espère  à une  époque  certaine  toucher  un  payement 
qui  lui  est  nécessaire  pour  élever  ses  enfants  et  pour 
cultiver  le  champ  nourricier  qu’il  tient  desessue nrs  ; 
su»  débiteur  s'cmôle,  et  aussitôt  ses  biens,  devenus 
inaaessibli's , sont  un  gage  qui  s’t'st  évanoui , et  à 
côté  du<iuel  le  créaucicj'  le  plus  légitime  va  périr  de 
misère. 

Voulez-vous  qu’on  vous  cite  un  autre  exemple 
qui  se  présentera  plus  souvent  peut-être?  Les  debi- 
teurs, devenus  niattres  de  la  condition  et  du  sort  de 
tons  leurs  créanciers,  les  menaceront  d’un  prochain 
enrôlement  pour  obtenir  des  remises,  et  ce  sera  un 
nouveau  genre  d’agiotage  qui  couvrira  la  surlacc 
de  la  république. 

Croyez-vous  enfin  que  ce  sera  toujours  le  débiteur 
obéré  qui  sera  secouru?  Quand  cela  serait,  la  murale 
publique  ne  veut-elle  pas,  abstraction  faite  du  plus 
ou  du  moins  de  lorlune,  que  les  biens  de  chacun  ré- 
pomleut  de  ses  obligations?  Mais  uu  autre  abus  ré- 
sulterait d'une  telle  institution. 

Certes,  on  ne  suspendra  pas  dans  les  mains  du 
soldat  l’exercice  de  scs  actions  utiles;  eh  bien!  il 
toneherait  scs  reqtes,  et  cependant  il  ne  paierai! 
point  celles  qu’il  pourrait  devoir;  il  aurait  In  faculté 
d'actionner  tel  citoyen  qui  lui  devrait  100  écus,  et  il 
deviendrait  inaccessible  à tel  autre  à qui  il  en  de- 
vrait lui-méme  cinquante. 

Dans  l'intervalle,  et  par  l’efTet  même  de  réquilibre 
rompu,  les  droits  du  créancier  péricliteraient,  et, 
.suspendus  quelque  temps,  ils  finiraient  souvent  par 
devenir  de  nulle  valeur. 

Ainsi , tous  les  ressorts  sociaux  seraient  brisés, 
ainsi  la  fol  des  contrats  serait  sans  garantie  comme 
sans  action  ; ainsi  l’alarme  se  répandrait,  et  l’incer- 
titude des  recouvrements , en  arrêtant  toutes  les 
transactions  commerciales,  paralyserait  le  corps  po- 
litique. 

Sans  doute,  lorsau’on  a fait  la  proposition  que 
votre  comité  vient  de  combattre,  on  n’avait  pas  as- 
sez aperçu  de  quelle  manière  elle  se  liait  au  système 
général  de  la  société,  et  tendait  à le  détruire. 

yon  n’avait  pas  assez  réfléchi  que  ce  serait  intro- 
duire un  privilège  plus  anti-social  quccflni  du  Tem- 
ple et  des  ci-devant  maisons  royales  ; car  l’exceptinii 
que  le  despote  s’était  réservée  ne  tendait,  en  rame- 
nant les  choses  à l'état  naturel,  qu’à  faire  cesser  l'ac- 
tion du  créancier  sur  fa  personne  de  son  débiteur, 
et  non  sur  ses  biens. 

Enfin,  l’on  n’avait  pas  assez  senti  que  ce  serait  ac- 
corder des  lettres  de  répit  à qui  en  voudrait,  et  dé- 
créter ainsi  la  banqueroute  universelle. 

L’on  pourrait,  citoyens,  se  dispenser  de  pousser 
la  discussion  plus  loin  ; car,  dès  là  que  le  corps  se- 
rait lésé,  tout  motif  de  faveur  particulière  cède  et 
fléchit  nécessairement. 

Mais,  pour  peu  que  l’on  veuille  y réfléchir,  on  se 
convaincra  facilement  qu'en  adoptant  l'exception 
proposée  l’on  ferait  très-peu  de  chose  en  faveur  de 
ceux  qui  aujourd'hui  comiiosent  les  armées  de  la 
république. 

ParleroDS-nous  d’abord  de  ceux  qui,  volontaire- 
ment et  avant  toutes  réquisitions  légales,  ont  volé  à 
la  défense  de  la  commune  patrie  ? Ils  n’ont  pas  mis 
pour  condition  à leur  généreux  dévouement  que 
toute  action  civile  cesserait  contre  eux  ; Ils  savaient 


bien  que  tes  vertus  publiques  naisiml  des  vertus 
privées,  et  que  le  héros  qui  sc  bat  pour  la  liberté  de 
son  pays  n^en  doit  pas  moins  payer  ses  dettes  et 
remplir  ses  engagements  particuliers;  sans  doute 
l'immense  majorité  ne  laissait  point  d’afl^res,  ou  y 
avait  pourvu. 

Parlorons-Dous  ensuite  de  ces  jeunes  citoyens  que 
la  patrie  a requis  et  appelés  les  premiers  à la  gloire 
de  la  défendre?  Très-neu  sans  dontc  profiteraient  de 
l’exception,  car  ils  n’elaient  pas  d’nn  lige  auquel  les 
transactions  commerciales  fussent  familières. 

Ainsi,  et  à un  infiniment  petit  nombre  près,  la  loi 
que  vous  porteriez  sur  ce  point  ne  serait  bienfaisante, 
et  ]>eaucoup  trop  bienfaisante,  que  pour  celte  partie 
inerte  aujourd'hui,  mais  bientôt  perfidement  aclive, 
qui  eu  ferait  à l’avenir  un  objet  (le  spéculation  pour 
troubler  et  renverser  la  société. 

Des  anciens  et  honorables  dcfeoscurs  delà  patrie 
y perdraient  beaucoup  plus  qu’ils  n’y  gagneraient, 
du  moins  pour  la  très-grande  majorité,  car  ces 
braves  républicains  n'ont  point  abjuré  leurs  familles; 
leurs  pères  sont  dans  la  grande  société,  «(leur  ruine 
n'flik:nir.iit  sur  leurs  entants.  Ainsi,  et  le  plus  sou- 
vent, CPS  derniers  seraient  eux-mêmes  frappés  par 
rinstilution  invoquée  pour  eux.  Et  que  recevraient- 
ils  en  remplacement?  des  compagnons  qui  ne  se- 
raient pas  guides  comme  eux  par  l'amour  pur  de  la 
gloire  et  de  la  patrie. 

Ah!  gardons-Duui  de  donner  à nos  armées  pures 
et  invincibles  un  tel  |K>int  de  contact  ; si  la  pureté  se 
trouve  dans  l'extrême  médiocrité,  dans  la  pauvreté 
même,  c'est  dans  relie  que  l’on  tient  de  ses  pères  et 
non  desoi-même.  L'inmndiiite  préaide  plus  souvent 
que  le  malheur  au  dérangement  des  fortunes  et  à 
ramas  des  dettes. 

Laissons,  laissons  aux  despotes  l’appel  aux  gens 
obérés  et  à ceux  qui,  sans  l’être,  voudraient,  par  raf- 
finement d'immoralité,  établir  leur  fortune  sur  de 
sordides  spéculations. 

^'alions  pas,  dans  des  jours  de  triomphe,  faire 
croire  à l’univers  que  uous  eu  soyons  réduits  à 
eette  honteuse  ressource,  que  la  république  u'a- 
dopta  point  aux  époques  les  plus  critiques  de  U fié- 
voliition. 

Nous  ne  dirons  pas  à nos  frères  d’armes  que  c’est 
pour  leur  propre  gloire  que  nous  décidons  ainsi  ; ils 
le  sentiront  bien  : nous  ne  leur  dirons  pas  que  c'est 
pour  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  ; ils  savent  bien 
que  le  leur  est  inséparable  de  celui  de  leurs  pères  : 
enfin,  nous  ne  leur  dirons  pas  que  la  proposition  que 
nous  venons  de  discuter  est  anti-sociale  et  indigne 
d'eux;  en  la  condamnant  à un  éternel  oubli,  vous 
préviendrez  leurs  vaux  et  mériterez  leur  reconnais 
sancc. 

Oui,  leur  reconnaissance  ; car  il  en  est  sans  doute 
beaucoup  plus  à qui  la  loi  proposée  serait  funeste 
qu’il  n’en  est  à qui  elle  prolilerait.  C’est  un  point 
que  je  crois  démontré;  et  d'ailleurs  tous  n'avaient- 
ils  pus,  tous  n'onl-ils  pas  encore  la  faculté  du  man- 
dat et  la  garantie  des  tribunaux,  qui  sans  doute  u’ad- 
jugeront  rien  contre  eux  sans  vérification  ? 

Et  si  l'on  ne  l'arrêlail  pas  à ces  principes,  où  en 
serait-on?  ne  faiidrait-il  pas  bientôt  accorder  le 
même  avantage  à tous  ceux  que  la  patrie  tient  hors 
de  leurs  foyers;  car  où  il  y a parité  de  raison  et  éga- 
lité, il  ne  peut  y avoir  disparité  de  législation . sans 
établir  iiu  privilège  en  faveur  des  uns  et  commettre 
une  injustice  envers  les  autres. 

Gardons-nous,  citoyens,  d’ouvrir  la  porte  aux 
privilèges;  toujours,  et  dans  tous  les  gouverne- 
ments, ils  ne  rinlroduisircnt  d’abord  que  sons  le 
prétexte  de  l’exacte  Justice,  mais  bientôt  ils  s'accru- 
rent à ses  dépens. 
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Saiu  douta  ^ nous  de  vont  bonortr  not  braves 
Tenseurs  ; mais  la  démocratie  serait  blessée  là  où 
Tua  pourrait  dire  : • Voilà  le  droitcommun  des  ci- 
toyens, et  voilà  celui  des  soldats.* 

loin  de  nous  toute  tendance  à rétablissement 
d'une  caste  militaire  par  des  attributions  spéciales. 

St  d'ailleurs  quelques  défenseurs  delà  patrie  re- 
cevaient un  préjudice  réel,  qui  plus  qu'eux  auraient 
droit,  en  connaissance  de  cause,  aui  secours  de  la 
république? 

Ils  ont  sur  ce  noint  la  garantie  résultant  et  de 
leurs  services  et  de  la  gratitude  nationale  ; mais  au 
delà  le  principe  essentiel  de  notre  gouvernement  se- 
rait blessé , Tordre  social  compromis,  et  la  gloire 
même  de  nos  armées  atteinte  et  offensée. 

11  me  reste,  citoyens,  à vous  faire  une  dernière 
observation  : la  proposition  que  nous  venons  de  dis- 
cuter n’est  point  nouvelle;  déiè  elle  a été  produite 
dans  cette  assemblée  sans  qu’il  y ait  été  statué. 

iians  doute , le  danger  en  fut  senti  alors  ; il  n'est 
pas  moindre  aujourd^ui , et  ce  n'est  pas  sous  le 
règne  de  la  probité  qu'une  source  aussi  féconde  de 
combinaisoDS  immorales  et  désastreuses  sera  consa- 
crée. 

Telles  ont  été  les  réflexions  de  votre  comité  sur 
cette  importante  question  ; la  résolution  contraire, 
beaucoup  plus  populaire  en  apparence , aurait  sans 
doute  trouvé  beaucoup  plus  de  faveur  dans  les  pre- 
miers moments  ; mais  les  applaudissements  de  l'en- 
thousiasme ne  valent  pas  l’assentiment  sage  et  ré- 
fléchi de  la  raison  et  de  la  justice,  ces  deux  grandes 
bases  de  tout  bon  gouveruemeoL 

Voici  le  projet  de  décret  : 

c La  ConTCfitloo  DHtiooale,  après  avoir  entaadu  lenp* 
port  de  son  eomilé  de  legiilaUoii  lor  la  propoaiikm  de  sus- 
pendre l*eOet  de  loutt»  oréaiMOS  et  •«Ùoos  eivUes  contre 
les  défeOMurt  de  la  pdtriei 

• Décrète  qu'il  o’y  a pas  lieu  à délibérer,  a 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret  au  mi- 
lieu des  applaudissements,  et  orüoune  l'impression 
du  rapport  et  riosertion  au  Bulletin. 

Me5Uau  : Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au  même 
comité  la  pétition  du  citoyen  Simon  Meunier,  char- 
retier d'artillerie,  qui  a eu  le  bras  gauche  emporté 
d'un  boulet  de  canon,  en  faisant  son  service  en  cctlc 
qualité  à l'armée  du  Rhin. 

Cet  infortuné  jeune  homme  réclame  de  vous  les 
secours  que  la  générosité  nationale  garantit  au  mal- 
heur. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

c La  Cooveoüoo  oatioDale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  secours  publicssur  la  pélilioii  du  ciioyeii 
Simon  Meunier,  habitant  de  la  commune  de  Ke»pril-aux- 
Bois,  district  de  Strasbourg,  département  de  la  Meurtlie, 
charretier  rrarllllerie,  qui  a eu  te  bras  gauche  emporté 
d'un  boulet  de  canon,  en  faisant  son  service  en  celle  qua- 
lité à l'année  du  Rh<n,  décrète  ce  qui  suit: 

« La  trésorerie  naliooale  fera  passer,  sans  délai,  au  dis- 
trict de  Strasbourg,  déparlcment  de  la  Meurthe,  la  somme 
de  400  Uv.,  a litre  de  secours  provisoire,  poorélre  *emi$e 
M citoyen  Simon  Meunier,  de  la  commune  de  Kesprit- 
•ox-Bois,  cfaarreiier  d’artillerie,  dont  le  bras  gauche  a été 
emporté  d*un  boulet  de  canon  en  (bisaul  son  service  à l'ar- 
vnée  du  Bas.Rbio,  el  renvoie  la  pétition  au  comité  de  li- 
quidation pour  le  règlement  de  la  pension. 

• Le  présent  décret  ue  sera  Imprimé  qu'ao  Bulleüa  de 
ooriespondance.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

Mb?<uao  : Citoyens,  le  citoyen  Cérard,  médociti 
de  Strasbourg,  consacrait  depuis  près  de  seize  ans 
ses  soins  et  ses  veilles  au  service  de  ta  patrie,  dans 
les  hôpitaux  militaires  de  celte  grande  Cité. 

Les  maladies  aussi  multipliées  que  contagieuses 


qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  ont  fait  périr 
grand  nombre  d'ofllciers  de  santé,  loin  de  découra- 
ger son  zèle,  n’ont  fait  que  redoubler  ses  efTorls. 

Mais  ni  la  force  de  l'àge,  ni  celle  du  IcmpéramenI 
le  plus  robuste,  u'ont  pu  résister  à tant  de  fati- 
gues. 

La  mort  Ta  enlevé  à une  épouse  intéressante,  et 
avec  lui  la  seule  ressource  pour  élever  trois  eufauls 
qui  sontencore  dansTége  le  plus  teudre. 

Les  attestations  les  plus  consulautes  (si  toutefois 
quelque  chose  pouvait  tarir  les  larmes  d'une  épouse 
vertueuse  qui  a perdu  un  époux  estimable),  les  ct‘r- 
titicats  les  plus  expressifs  des  services  et  du  civisme 
du  citoyen  Géraru,  viennent  èl’apnui  de  la  récia- 
mation’de  sa  veuve  infortunée,  qui  d’ailleurs  n'nvnit 
aucun  autre  moyen  de  subsister  que  l'état  de  sou 
mari. 

Je  dois  à la  mémoire  de  ce  bon  citoven  de  termi- 
ner ce  rapport  par  la  lecture  du  certilicat  qui  a été 
délivré  à sa  veuve  par  les  officiers  en  chef  de  l’hôpi- 
tal militaire  de  Strasbourg,  et  par  le  commissaire 
des  guerres  chargé  de  la  police  des  hôpitaux.  Dans 
ces  circonstances,  voici  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  des  secours  publics  m^a  chargé  de  vous  pré- 
seuter  ; 

I La  Cooveolioa  Daüooak»  après  avoir  eatendti  k nfh 
port  de  son  comité  des  secours  publies  sur  la  pétition  de 
Marie-Euphémie  Anselme  Gosset,  veuve  d'Alexaodrc-Ni- 
oolas  Gérard,  médecin  à rbùpilal  militaire  deStrosbouig, 
mort  en  activité  de  service,  décrète  ce  qni  suit: 

c Art,  La  trésorerie  nationsle  fera  pusier  saos  delai 
à la  muDicipalilé  de  Strisboorg  la  somme  de  SOO  liv.  pour 
être  remise»  i titre  de  secours  provisoire,  à la  citoyenne 
Gosset,  veuve  Gérard,  médecin  à l'Iiôpital  militaire  de 
Strasbourg , mort  des  suites  de  son  travail  dans  ledit  h6}>i- 
tal,  et  renvoie  la  pétition  au  comité  de  liquidation  pour  le 
râlement  de  sa  pension. 

« II.  Le  présent  déaet  na  sera  imprimé  qu'au  Bulletin 
de  correspondance.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Menuau  .*  Citoyens,  le  citoyen  Barthélemy  Perrot, 
canouoier  attaché  au  4*  bataillon  des  fédérés  natio- 
naux, âgé  de  vingt-quatre  ans,  a eu  le  malheur  d'o- 
voirle  bras  droit  emporté  par  un  boulet  en  sauvant 
le  canon  auquel  il  éiaitattacbé.  Mais,  citoyens,  vous 
aller  juger  combien  les  braves  sans-culottes  sont 
dignes  de  servir  la  cause  de  la  liberté. 

• Je  n'ai  qu'un  regret,  me  disait  ce  matin  le  brave 
Perrot  : c'est  que  ces  scélérats  Autrichiens  m'aient 
enlevé  le  brasdroit;  encore  si  c'eût  été  le  gauche! 
je  pourrais  au  moins  me  servir  du  bras  qui  me  reste 
pour  poser  la  mèche  à mon  canon , et  exterminer 
encore  quelques-uns  de  ces  esclaves  ! • 

Console-toi , brave  canonnier,  tu  as  glorieusement 
rempli  ta  tâche , et  la  pairie  reconnaissante,  pour 
qui  tu  as  fait  un  si  grand  sacrifioe,  va  te  donner  des 
preuves  de  sa  Justice. 

Le  rapporteur  termine  par  undécretqui  estadopté 
en  ces  termes  : 

O La  Convention  nationale,  après  avoir  eatendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secoure  pubMcsfur  la  pétHioti  (lu 
citoyen  Barihé'emy  Perrot,  canonnier  atlacbè  an  4*  ba- 
laill(»n  des  fédérés  niUonanv,  natif  de  Le  Guiliotière,  ilè* 
partement  de  Rbdne-et-Loire,  qui  a eu  le  malheur  d'avoir 
le  bras  droit  emporté  par  un  boulet  deeanoo  eoaervaut  la 
pièce  où  il  était  altacbé,  décrète  ce  qui  lutti  , 

> ArU  I«*.  Sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  na- 
tlonalc  paiera  au  citoyen  Barthélemy  Perrot,  canonnier, 
qui  a perdu  le  bras  droit  au  champ  d’honneur,  la  tomme 
de  400  liv.  à litre  de  secours  provisoire,  et  renvoie  la  péti- 
tion au  comité  de  liquidation  pour  le  règlemeul  de  sa 
pcosioo. 

■ II.  Le  présent  décret  ne  sera  Inséré  qu'au  Bulletin  de 
correspondance. 


206 


— Cambon , au  nom  du  comité  des  Bnances,  fait 
rendre  le  decret  suivant  ' 

« La  ConmtfoB  nationale,  après  avoir  eotenda  le  rap* 
port  de  son  comité  des  flnaoees,  décrété  : 

• Art,  I*%  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit  de 
i million  é la  commune  des  adminUtrations  dviles,  polices 
et  iribunaui  t de  ISO  miliiona  à celle  de  commerce  et  des 
ipproviiionnements  ; de  8 millions  à celle  des  travaux  pu* 
blici  : de  S5  millions  à celle  des  transports,  postes,  messa- 
geries; de  9 millions  à celle  de  l'organlsaliOD  et  du  mou* 
veinent  des  armées  de  terre;  de  S millions  4 celle  de  la 
marine  et  des  colonies , et  de  i million  4 celle  de  la  iréso* 
rcrie  nationale.  Crs  fonds  seront  employés  aux  dépenses 
que  citaque commission  est  chargée  d’ordonner. 

• II.  Les  dépenses  ordonnées  par  la  commission  de  la 
trésorerie  nationale,  depuis  le  1*'  floréal,  seront  imputées 
sur  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  par  le  présent  décret. 

■ III.  La  commission  des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaux,  ordonnera,  sur  les  crédits  qui  lui  sont  ou- 
verts, les  dépenses  relatives  4 la  direction  générale  de  la  li- 
quidation et  au  bureau  de  coropiabililé  ; elle  se  concertera 
aux  la  trésorerie  nationale  pour  porter  sur  son  compte  les 
dépendes  de  celle  nature  qui  ont  été  ordonnées  depuis  le 
1*'  floréal. 

« IV.  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  ordonnera, 
sur  les  crédits  qui  lui  sont  ouverts,  Vs  dépenses  relatives 
■us  arefaives  nationales;  il  se  concertera  aussi  avec  la  iré- 
toreric  nationale  pour  porter  sur  son  compte  les  dépenses 
lie  celle  nature  qui  ont  été  ordonnées*depuis  le  1*'  floréal. 

• V.  La  commission  des  revenus  nationaux,  chargée  par 
le  décret  du  li  prairial  dernier  d'ordonner  les  dépenses 
relatives  4 la  fabrication  du  papier  asrignal,  se  concertera 
aussi  avec  la  trésorerie  nationale  pour  porter  sur  son 
compte  les  dépenses  de  cette  nature  qui  ont  été  ordonnées 
depuis  le  1*'  floréal. 

■ VI.  Les  comités,  les  eommisiions  et  la  trésorerie  na* 
liot)ale  n'imputeront  que  sur  les  crédits  généraux  ouverts, 
au  fur  et  4 mesure  des  besrins , les  dépenses  qui  sont  or- 
données nonobstant  les  alTeclations  de  fonds  déterminés  par 
des  décrets  parlicuikrs  pour  certaines  natures  de  dé- 
penses. 

• Le  présent  décret  ne  sera  Imprimé  que  dans  le  Bnlle- 
Üo  de  correspondance.  • 

TUI8ACLT  (du  Cantal)  : Vous  avez  renvoyé  à vos 
comités  de  commerce  et  des  monnaies  la  pétition  du 
citoyen  Bournet,  horloger,  et  par  votre  décret  du 
S6  prairial  vous  avez  suspendu  la  procédure  com- 
mencée au  tribunal  du  second  arrondissement  de 
Paris  contre  ce  citoyen,  à la  requête  du  directeur  gé- 
oéral  des  droits  de  marque  et  contrôle  sur  tous  les 
ouvrages  d’or  et  d’argent,  tendant  à convertir  en 
conlîscation  la  saisie  de  differents  objets  de  bijoute- 
rie et  orfèvrerie,  faite  chez  le  citoyen  Bournet,  sous 
prétexte  qu'ils  n'étaient  pas  contrôlés. 

Vous  vous  étonnez  sans  doute  de  voir  encore  en 
activité  une  administration  souillée  du  sceau  du  des- 
potisme, quand  la  foudre,  révolutionnaire  a brisé  la 
monarchie  et  ses  institutions  tyranniques.  Vous  qui, 
après  avoir  terrassé  le  monstre  de  la  féodalité  et 
abattu  toutes  les  télés  de  l'hydre  de  la  liscalité,  vou- 
lez que  Icpeupje  promène  ses  regards  avec  satisfac- 
tion sur  les  rnines  éparses  de  tout  ce  que  l'aucieo 
régime  avait  de  plus  hideux,  vous  ne  souffrirez  pas  | 
que  le  commerce  et  l'industrie  portent  encore  long- 
temps les  chaînes  dont  l’insatiable  avidité  des  trat- 
Unis  les  avait  garrottés.  La  liberté  vous  demande 
justice  ; vous  ne  serez  pas  sourds  à sa  voix. 

Vous  avez  renversé  la  servitude  et  les  droits  féo- 
daux, les  aides  et  la  gabelle  ; vous  avez  déchiré  le 
vieux  code  civil  et  les  édits  bursanx  ; vous  avez  mu- 
tilé les  statues  élevées  au  crime  et  à l'orgueil,  vous 
avez  brûlé  les  cordons  qui  tcnaicnl  l’égalité  captive. 


J’appelle  aujoardliui  la  hache  nationale  m Tim^ 
le  plus  immoral , le  plus  impoliüqueetle  plusaé- 
sastreux , le  contrôle  des  matières  d’or  et  tfargeoU 

Mon  dessein  n’est  pasde  provoquer  en  ce  moment 
une  loi  sur  cet  objet  important , vos  comités  s’en  oc- 
cupent : mais  je  crois  indispensable  de  remettre  sous 
vos  yeux  l'exposition  de  quelques  principes  incon- 
testables, un  détail  sommaire  des  règlements  sur 
rorfévrerie,  afin  qu'en  en  tirant  les  conséquences  il 
vous  soit  plus  facife  de  prononcer  sur  la  réclamaliun 
du  citoyen  Bournet,  dont  j’ai  à vous  entretenir. 

D'abord  il  faut  que  vous  sachiez  que  l'impdlqiie 
je  poursuis  ne  rapportait  au  fisc  que  500,000  liv.  et 
faisait  tort  au  commerce  de  plus  de  40  millions. 

La  première  de  ces  vérités  est  un  fait  consigné 
dans  les  archives  de  la  trésorerie , je  prouverai  bien- 
tôt l’existence  delà  seconde. 

10  Vous  avez  déclaré  que  le  peuple  seul  avait  le 
droit,  par.lui-méme  ou  par  ses  représentants,  d'éta- 
blir des  contributions;  or  le  contrôle  des  matières 
d'or  et  d’argent  a été  inventé  à la  fin  du  quinzième 
siècle,  par  un  des  tyrans  qui  opprimaient  alors  la 
France. 

30  Toute  contribution  qui  pèse  sur  l'industrie  on 
le  commerce,  dans  un  Etat  libre,  est  impolitique  et 
vrxatoire;  le  contrOle  est  de  cette  nature. 

30  Toute  contribution  qui  n’est  pas  également 
établie  et  proportionnellement  perçue  est  arbitraire; 
or  le  contrôle  ne  subsiste  plus  qu’à  Paris  et  peut- 
être  dans  quelques  grandes  communes,  et  il  est 
aboli  de  fait  dans  le  reste  de  la  république , d'où  il 
résulte  que  les  orfèvres  de  Paris,  payant  cet  impOt, 
qui  est  de  10  pour  100,  ne  peuvent  plus  soutenir  le 
commerce  avec  ceux  des  autres  départements,  et,  par 
une  suite  nécessaire,  avec  l'étranger. 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  bien  que  le  commerce  soit 
astreint  à des  règles  sévères  et  capables  d'assurer  et 
garantir  au  public  le  titre  des  malièresd'or  et  d'ar- 
gent qu’il  achète  chaque  jour. 

Certrsje  suis  bien  de  cet  avis  ; s’il  est  une  profes- 
sion qui  prête  à la  fraude  et  aiguise  la  cupidité,  c'est 
sans  contredit  le  commercedes  matières  d’uretd’ar- 
gent  ; il  est  si  peu  de  citoyens  qui  aient  des  connais- 
sances dans  celte  partie,  et  il  est  si  impossible  que 
chaque  particulier  puisse  nar  lui  même  faire  l’essai 
du  tilredes  objets  qu'il  acheté,  qu’il  faut  absolument 
que  le  législateur  fasse  de  bonnes  lois  sur  cette  ma- 
tière, et  que  le  gouvernement  tienne  la  main  à leur 
exécution. 

Mais  il  faut  que  tout  le  monde  sache  comment  se 
constate  le  titre  des  matières  d'or  et  d’argent,  afin 
qu’il  soit  bien  constant  qu'outre  que  le  coulrûle  est 
préjudiciable  il  est  encore  inutile. 

L’or  sans  alliage  est  i 34  karats,  et  chaque  karat 
se  divise  en  32  parties. 

L'argent  sans  alliage  est  à 13  deniers,  et  chaque 
denier  se  divise  en  24  grains. 

Le  karat  est  à l'or  ce  que  le  denier  est  à l'argent, 
c'est-à-dire  que  l'un  et  l'autre  sont  des  mots  techni- 
ques qui  expriment  la  valeur  et  le  titre  des  matières* 

Par  exemple,  si  un  morceau  d'or  est  à 30  karats, 
cela  veut  dire  qu’il  contient  4 karats  ou  uu  sixième 
d’alliage. 

De  même  l’argent  qui  est  à 10  deniers  eontieitl 
3 deniers  ou  un  sixième  d’alliage. 

A Paris  l’or  se  fabrique,  pour  les  gros  ouvrages, 
tels  que  les  boîtes,  brasselets,  boucles,  cl  autres  de 
cette  espèce,  a 30  karats,  c’est-à-dire  h un  sixième 
d'alliage  ; les  autres  objets  appelés  bijoux,  tels  que 
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chaînas , brfloqofs,  clefs  de  montre,  à IB  karais  ou 
un  quart  d’alliage. 

r L’argent  se  fabrique  toujours  à 11  deniers 
1 2 grains  ; on  accorde  2 deniers  de  remède  ou  tolc?  • 
rance  pour  faciliter  l’essai  ; de  sorte  qu'un  ouvrage 
ne  peut-^tre  au  dessous  de  11  deniers  10  grains,  ou 
un  douzième  et  demi  d’alliage. 

L’orftrre  qui  veut  fabriquer  des  pièces  d’or  ou 
d’argent  commence  par  les  forger  ou  les  laminer  ; 
ensuite  il  appose  sur  chacune  d'elles  un  poinçon 
narliculier,8ur  lequel  sont  gravées  les  lettres  initia- 
les de  son  nom;  ce  poinçon  s’appelle  poinçon  de 
maître  ; il  porte  ensuite  ces  pièces  au  bureau  des  or- 
fèvres , dit  de  la  maison  commune;  on  lime, on  ro- 

f;nc  de  faibles  parties  de  ces  différentes  pièces , on 
es  pèse  ; l'or  est  immergé  d'eau  forte,  elle  absorbe 
ralliage , l’argent  mis  dans  un  creuset  avec  du 
plomb  s'épure  par  le  moyen  du  feu,  qui  force  à l’é- 
vaporation les  matières  hétérogènes;  on  pèse  une 
seconde  fuis;  si  l’or  a perdu  un  sixième  de  son  poids, 
il  est  à 20  karats,  s’il  a perdu  un  quart  .il  n’est  qu'à 
IB  karats;  de  même,  si  l'argent  perd  uu  douzième, 
il  esta  11  deniers. 

Celle  opération  a acquis  un  tel  degré  de  perfection 
que  l'once  d’or,  qui  a une  valeur  intrinsèque  de 
100  livres,  et  le  marc  d'argent  celle  de  52  livres, 
peuvent  être  appréciés  à 2 sous  près  de  la  valeur 
réelle.  Après  l’essai,  si  les  pièces  ne  sont  pas  au  ti- 
tre, elles  sont  rompues,  et  l’ouvrier  est  obligé  de  les 
fondre  et  de  les  aflmer. 

Si  elles  sont  de  6on  afoi,  elles  sont  marquées  du 
poinçon  d’essai  qu'on  appelle,  en  terme  usité,  poin* 
çon  de  la  maison  commune. 

L’orfèvre  retire  ses  pièces,  les  fabrique  et  les  finit; 
de  sorte  que  le  public  a deux  garants  que  les  ouvra- 
ges qu’il  achète  sont  véritablement  au  titre,  lepoin- 
çon  ne  maître  etceiui  d'esssai. 

Les  petits  ouvrages  appelés  bijoux,  tels  que  chaî- 
nes, colliers,  bagues,  etc.,  sont  seulement  essayés 
sur  ta  pierre  de  touche,  et  roeil  accoutumé  a cette 
opération  ne  se  trompe  pas  sur  le  titre  ; lorsqu’il  est 
loyal,  te  bureau  des  orfèvres  y appose  un  petit 
poinçon  appelé  touchanty  qui  doit  rassurer  l'ache- 
teur. Quand  la  surveillance  a commencé  à s’établir 
sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  il  n'y  avait  que  ces 
poinçons  en  usage;  mais  vers  la  (in  du  quinzième 
ou  au  commencement  du  seizième  siècle,  la  fiscalité 
inventa  le  droit  de  contrôle  en  l'environnant  de 
tant  de  formalites , on  le  livra  à tant  de  mains  qu'il 
devint  la  source  de  procès  et  d’abus,  de  vexations  et 
de  fourberies  qui  rendirent  la  perception  difficile  et 
très-peu  productive. 

Les  ouvrages  fabriqués  étaient  non-seulement 
marqués  du  poinçon  de  maître  et  de  la  maison  com- 
mune, mais  encore  d’un  autre  afmelé  poinçon  de 
charge  ; et  lorsque  l'ouvrage  était  fini,  il  était  mar- 
qué au  poinçon  de  décharge  ou  de  contrôle. 

Ce  n'est  pas  tout  : MM.  tes  fermiers  généraux 
avaient  divisé  la  France  en  provinces  intérieures  et 
provinces  réputées  étrangères.  Tonies  les  fois  que 
des  ouvrages  d'or  et  d’argent  passaient,  par  le  com- 
merce des  provinces  int^ieures , dans  celles  répu- 
tées étrangères , les  traitants  exigeaient  des  droits 
qui  s'étaient  successivement  élevés  jusqu'à  7 1|2 
Mur  100;  je  ne  parle  pas  des  droits  de  sortie  aux 
frontières:  ces  impôts  impolitiqiies,  qui  allaientsou- 
vent  à 25  pour  100,  ont  porté  les  atteintes  les  plus 
funestes  au  commerce  de  l’orfèvrerie;  ils  ont  décou- 
ragé te  talent  et  chassé  l'industrie. 

Le  négociant  étranger  voulait  bien  payer  la  va- 
leur intrinsèque  et  U façon;  mais  il  répugnait  à y 


ajouter  le  prix  d’un  impôt  inconnu  dans  le  pays 
qu'il  habile.  L’ancien  |qiivernemenl  avait  eiilin 
senti  la  faute  qu'il  avait  Uiite;  il  se  trouva  forcé  de 
diminuer  des  deux  tiers  les  droits  de  contrôle  et  de 
sortie,  lorsque  1rs  ouvrages  étaient  destinés  pour 
l’étranger;  encore  fallait-ii  une  déclaration  prélimi- 
naire avant  de  commencer  la  fabrication,  ce  qui 
souvent  lassait  la  patience  de  l'acheteur,  et  donnait 
aux  bagatelles,  dont  la  mode  fait  le  principal  prix, 
le  temps  de  sc  passer  cl  d’être  remplacées  par  imc 
autre  qui  n’avait  pas  plus  de  succès.  C'est  ainsi 
que,  1rs  rentrées  étant  faibles,  le  commerce  languit 
et  l’Etat  s’appauvrit. 

L’Europe  sait  et  convient  que  la  France  possède 
dans  celte  partie  des  artistes  et  des  ouvriers  qui  ont 
la  supériorité  sur  ceux  des  autres  nations.  Donnez 
l’essor  à leur  génie,  il  deviendra  une  source  féconde 
qui  apportera  tous  les  ans  un  fonds  inépuisable  de 
richesses  à l'Etat. 

L’Assemblée  constituante  avait  bien  supprimé 
tous  les  impôts,  parce  qu’ils  n’claiont  pas  consentis 
par  le  jieuple;  mais  elle  avait  ordonné  qu’ils  seraient 
provisoirement  perçus  comme  par  le  passé,  jusqu’à 
cc  qu’un  nouveau  mode  fût  établi. 

Le  droit  de  contrôle  sur  les  matières  d’or  et  d’ar- 
gent a échappé  jusqu'ici  à l'œil  vigilant  des  législa- 
teurs, parce  qn’il  s'est  enveloppé  de  nuages;  il  a osé 
même  emprunter  les  couleurs  de  la  liberté . sous  le 
faux  emblème  de  l’intérêt  public;  mais  il  disparaîtra 
dès  que  vous  lui  aurez  arraché  le  masque. 

Votre  devoir  est  de  donner  au  commerce  la  lîili- 
tude  et  la  liberté  qui  constituent  son  essence,  cl  d’as- 
surer au  public  qu’il  ne  sera  pas  trompé. 

Les  moyens  simples  sont  toujours  les  meilleurs^: 
Assujettir  les  orfèvres  fabricants  à marquer  tous 
I leurs  ouvrages  d'un  poinçon  particulier,  qui  soit 
reconnaissable  dans  tous  les  temps; 

Les  astreindre  A les  faire  marquer  d’un  poinçon 
d'essai  dans  un  bureau  légalement  établi  ; 

Enfin,  exiger  d’eux,  lorsque  les  ouvrages  sont 
n'is,  de  les  faire  marquer  d'un  troisième  poinçon,  qui 
servirait  de  reconnaissance  aux  deux  premiers. 

Les  frais  d’essai  qui  ont  toujours  été  payés,  cl  qui 
sont  peu  considéraoles,  doivent  suffire  pour  payer 
1rs  agents  qui  en  seront  chargés.  C’est  ainsi  que  ce- 
lui qui  aura  acheté  pourra  connaître  dans  tous  les 
temps  celui  qui  aura  fabriqué  l’ouvrage,  et  le  fabri- 
cant sera  toujours  garant  ne  la  fidélité  des  poinçons 
et  du  titre  de  la  matière. 

Vous  ne  manquerez  pas  non  plus  d’établir  un  titre 
uniforme  dans  toute  la  république  pour  chaque  ob- 
jet d’orfévreric  et  bijouterie,  comme  vous  l’avez 
établi  pour  les  monnaies. 

Mais  surtout  vous  arrêterez  la  voracité  des  com- 
mis échappés  à la  proscription  générale  ; vous  emr^- 
chcrez  que  le  propriétaire  paisible  ne  soit  troublé 
dans  son  commerce  ; vous  ne  permettrez  plus  nue  les 
objets  d'or  ou  d'argent  fabriqués  paient  à chaque 
mutation  un  droit  qui  finit  par  absorber  la  valeur 
intrinsèque.  Jadis  un  tonneau  de  vin  doublait  de  prix 
quand  il  avait  passé  dans  quatre  ou  cinq  caves;  il 
en  est  de  même  d’une  pièce  d'orfèvrerie. 

Tous  les  procès-verbaux  de  contravention  sont 
faits  à la  requête  de  Louis-Michel  Colas.  J’aî  de-^ 
mandé  ce  que  c’était  que  le  citoyen  Colas,  et  de  qui 
il  tenait  ses  pouvoirs;  ie  n’ai  vu  en  lui  ni  homme 
public,  ni  agent  national  ; comment  se  fail-il  que  les 
intérêts  de  la  nation  lui  soient  confiés  ? 

I 11  a été  appelé  à vos  comités;  et,  sur  les  differen- 
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tes  interpellations  qui  lai  ont  été  faites,  voici  sa  ré> 
ponse  : 

• J’eierçaii  afant  la  révolution  lei  foDCiioas  de  direc- 
teur de  la  marque  d'or  et  d'argent  sur  les  objets  de  bijou* 
lerît*  et  d'or.cfrcrie.  Lctorreol  révolutionnaire  m’eulraliia 
dans  sa  course  ; jeté  «ur  le  rtrage  comme  par  Uasard,  je  vis 
passer  les  rcrmiers  généraux,  les  régisseurs  généraux,  les 
rccevi  urü  gé  léraux  ; il  ne  me  resla  plus  d'espoir  de  conti- 
nuer mes  fonctions,  puisque  ceux  qui  me  les  avaient  con- 
liéesirexerçaient  plus  celles  que  le  de*poli*n»e  avait  inven- 
tées pour  pressurer  le  peuple}  je  nie  plaçai  ailleurs,  et  déjà 
j'avais  oublié  l«*s  maux  que  J'avais  rails,  lorsque  le  minis- 
tre Claviéie,  au  mois  de  frimaire  dernier,  vînl  me  tirer  de 
mon  asaoupissensent,  pour  m'ordonner  de  reprendre  mes 
ODcieiines  fonctions.  Accoutumé  à obéir  à desministres  je 
cédai  à s«s  instances.  La  mutiicipalité  de  Paris,  informée 
par  lui  de  celte  mesure,  nomma  des  commissaires  pour 
m'aider,  ou  au  moins  me  surveiller  dans  mes  opérations. 

J'al  continué  depuis  ; et  comme  on  ne  donnait  pas  dé  pas- 
seports aux  orfvères  ou  aux  bijoutiers  qui  voulaient  porter 
des  marebandiaes  dans  les  foires  de  la  républiqur,  le  droit 
de  coolrOle,  qui  n'avait  rapporté  pendant  toute  la  révolu- 
tion, depuis  qu’il  avait  été  supprimé  par  la  force  des  clr-^. 
constances,  que  19,000  liv.,  s'éleva  beaucoup  plus  baot; 
et,  au  moyen  des  visites,  des  saisies,  descooftKations,  il  a 
toujours  ëié  eu  augmenlanL  • 

Mais,  dit-on,  ses  commis  ont  prété  le  serment 
civique  dans  leur  section.  Je  le  crois  bien,  il  était  de 
leur  intérêt  de  ne  pas  passer  pour  suspt  cU  ; mais  ce 
serment  leur  donne-t-il  le  tirait  de  foire  des  visites 
domiciliaires,  dessaisies,  d'exercer  des  vexations? 

Le  citoyen  Bournet,  horloger,  maison  Egalité, 
connu  surtout  par  son  patriotisme,  avait  acheté  une 
certaine  quantité  de  boîtes  de  montres,  des  bagues, 
colliers,  breloques  et  bonnets  de  la  liberté , etc. , le 
tout  or  de  Genève  ; une  botte  de  femme  et  un  étui, 
oes  deux  derniers  objets  ayant  tous  les  poinçons  en 
usage  sous  la  régie  qui  a précédé  celle  actuelleuicul 
existante. 

Procès-verbal  dressé  , U saisis  «a  a été  faite  le 
18  floré.il , sons  prétexte  que  tes  boîtes  de  Genève 
n'éiaieut  pas  contrôlées,  et  que  lal>oiIede  femme  et 
rélid  n'avaient  pas  payé  le  aroit  de  revente  ou  mu- 
tation. 

Le  citoyen  Bournet  a justifié  d’un  acquit  de  paye- 
ineiit,  fait  par  son  vendeur,  de  la  somme  de  399  fiv. 
à la  douane  du  Vülier,  direction  de  Besançon,  en 
date  du  3 frimaire  dernier,  signé  Poinsot. 

L'article  XXV  du  litre  U de  la  loi  du  22  août  1792 
enjoint  de  préeenter  les  acquits  de  payement,  pour 
être  échangés  contre  des  brevets  de  contrôle. 

Mais , pour  que  celte  loi  soi l exécutée,  il  fo ut  deu x 
choses  : 

1*  Trouver  les  bureaux  d’é^ange,  et  ou  assure 
qu'il  n'en  existe  plus  un  eeuj  dans  toute  l'étendue 
de  U répuUk)ue } 

2«  Qn'rl  soit  donné  autant  de  coupons  de  ces  bre- 
vets qu  il  existe  de  pièces  a vendre , ce  qui  n’est 
guère  possible,  puisque  les  droits  d'entrée  sont 
payés  sur  le  poids  de  la  quantité,  cl  non  sur  celui 
oe  chaque  pièce. 

Allons  au  fait  ; Qu'est-ce  qu'exige  rintérét  natio- 
nal et  celui  de  cltaqne  particulier?  Que  les  droits 
d'entrée  soient  payés,  et  que  les  matières  soient  au 
titre  : or  ces  deux  intérêts  sont  à couvert  : 

10  Le  droit  d’entrée  des  montres  saisies  a été  payé 
i l’administralion  de  Besançon  ; 

, 30  Lesmalières  aont  au  titre  : car,  qoand  deux  na- 
tions font  pubGqiveiiient  un  cominerce  qui  repose 
wx  U bouQA  (oif  tes  aégnqiaiita  qui  a'y  livrent  ont 


inicrét  à éviter  la  fraude;  «tco  qui  nous  vient  de 
Genève  en  orfèvrerie,  bijouterie,  est  marqué  d'un 
poinçon  do  maître  contre  lequel  il  est  ficUe  dans 
tous  les  temps  d'avoir  recours  ; l’or  de  Genève  d'ail- 
leurs se  distingue  facilement  ; on  sait  que  pour  tes 
gros  objets  il  n'estqu’à  18  karats. 

Restent  donc  ta  boîte  et  l’étui  qui  n'ont  pas  payé 
le  droit  de  revente  ; mais  ils  ont  uyé  celui  de  con- 
trôle, et  iis  sont  au  litre,  puisqu'ils  ont  été  essayés. 
Toutes  ces  considérations  doivent  vous  inviter  à 
adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  oationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  scs  comités  de  commerce  et  des  mooaaics  sur  la 
pèlilioD  du  citoyen  Bournet,  horloger: 

« Décrète  que  les  objets  d'horlogerie  • d'orfèvrerie  et  bi- 
jouterie, saisis  chef  re  citoyen , loi  seront  rendus  sans  dé- 
lai J annule  la  procéduretommeucée  contre  lui  au  tribunal 
du  second  arrondissement  de  Paris. 

Charge  tes  comités  de  commerce  et  des  monnaies  de 
lui  ftiirc  iocessammenl  un  rapport  et  de  lui  présenter  un 
règlement  général  sur  rorfévrerle  et  la  bijouterie. 

• Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
Bulletin  de  correspondance  ; U en  sera  adressé  un  exem- 
plaire manuscrit  ao  tribunal  du  second  arroodimemcot  de 
Paris.» 

Ce  décret  est  adopte'. 

La  séance  est  levée  à troia  heures. 


SPECTACLES. 

Opâià  NavioaAL.-*  Aiij.  Reldckt, 

TMiTâiM  L'OetoA-OoMiQfn  nATMWALÿ  rw  Pavarl.-* 

JIféfidore  el  Phroiine,  comédie  en  8 actes  « ssèléc  d'ariet- 
tes, et  Âgiifole  f’wfo, 

TeiAvaa  m la  RàeaitiQtt,  reede  U LeL^La9*r«- 
présentaiieu  de  te  Ptmase  «ooaédie  ea  9 actes, 

suivie  du  Rendsx-viMii. 

Ba  allendeni  la  1**  représcBlatiee  de  te  Atxerrerte  de 
te  for(Mn»t  cMBédie  eouvelie. 

TedAvaa  ee  la  eea  FfeVNso.— Prarlepeeple, 
fa  (-a  ! U»  yraie  San^Cuiottee , et  la  Sarwtamt  du  Siéga  de 
LiUa» 

TnéATas  U L'ÊCAirré,  section  de  Marat. —AoJ.,  pour  le 
peuple,  en  rélouhsance  des  victoires  rempoitéea  paréos 
armées,  Ma»tiu$  ou  ta  Diseiikina  i , 

tragédie  eo  9 actes,  suivie  de  SéUoo,  opère  ee  9 actes» 

TeéiTiB  nas  SARs-CoLorras,  ebderant  Mol)èrc.~Auj. 
ntlâche* 

TaéATRR  LvatQOE  nés  Ams  m u Patus,  d-devanf  de  la 
rue  de  Louvob.—ifWdfAe. 

Tbiatu  eu  VioaBVtLLi.  — Au].,  pour  le  peupîe,  td 
Fûtonlaires  en  routa;  ta  Nourrice  répaèft'cÆfnr,  et  lu  rtfc 
de  C Egalité, 

TaéiTai  ne  la  CitL  VAiitris.— • Retûehe, 

Incevsammeot  la  Combat  de$  Tkarmo^teaf  ou  l'EeoU 
da*  guerrUrst  pièce  eu  9 actes. 

Tméatii  nu  Lvcéa  ms  Aavs,  auJerdiei  de  l'BgdHié.  — 
Adeta  da  Suey,  paalomùM  8 acteH  à speeteote»  pt Cxt- 
dée  4'^poUa»  au  Lffaée, 


PayanenU  A te  frérorm#  iMfteiMte» 

Buit  mois  vingt  et  un  Jours  de  Vannee  1793  (vieux  style.) 

Pm  Im  teatet  viafires»  leiiie*  letftrce. 


«AZEITE  NATIONALE  o,  LE  MOMTELR  EMïERSEL. 


N»  SOT. 


Septidi  27  Messidor,  fan  2».  (Mardi  15  Jbiu.et  1794,  tiifux  $ly!e.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


Constantinople  f le  ÎO  wa».  — L*audare  et  l'Insolence 
inouïe  de  l’envoyé  ru^c  ont  fait  une  grande  sensation 
dun>  le  divan  ; au*si  la  Porle  se  prépare*i-cllc  â rnaiiitenir 
sa  clrgnilé  Cl  à défendre  son  indépendance  coiilre  les  allca* 
lab  d*un  voisin  non  moins  perven  qu'ambilipux.  Voici  au 
surplus  les  Irni»  condilions  que  l’agent  de  Catberiiic  n’a 
pas  PU  boitte  de  proposrr  ; 

!•  Lai'^kcr  le  libre  passage  des  Dardanelles  aux  Russes 
pour  (léfvndre  les  sujets  de  l’impératrice  des  execs  qui 
nahsent  de  ta  fni-eiir  aceordée  aux  Fi'otifais; 

2® /’i/i/cr- 1 m/f/iim  Je  pidifres,  en  dci/vmma^eme/if  de$ 
frais  de  la  dernieie  guerre; 

3*  (ibasser  de  l'empire  turc  tous  les  Frnnfdit  sans  dit- 
tinelion , et  tous  1rs  Polonais  qui  s’y  IrouveiU  depuis  l'io- 
siirreclton  du  Pologne. 

Le  colonel  Bareizi , agent  secret  de  l’ambassade,  a osé 
ajouter  qu'en  cas  de  refus,  l’impératrice  tiailera  la  Porte 
comme  une  cour  conjurée.  Le  Russe  a été  appuyé  par 
l’atnliassudcur  auli  iebien  ; mais  le  ca|iilan*pactia,  indigné 
de  ces  excî*s  de  hardiesse,  a fait  à ces  deux  misérables  une 
réponse  conforme  & la  juste  indignation  que  leur  impu- 
deur avait  provoquée. 

Cri  événement  ayant  laissé  plus  que  jamais  les  esprits 
dans  ralicntc  d'ho^lilités  proebaines,  le  capilan>pacba  est 
resté  dans  le  canal  otcc  une  i-scadrc  d'observation  compo- 
*ée  de  dix  vaisseaux  de  ligne  cl  d’un  égal  nombi  e de  fréga- 
tes. La  Russie  dispose  scs  préparatifs  daus  les  cuvirons  de 
la  mer  Noire. 

POLOGNE. 

_ rarsotr/c,  <e  tSyviiu  — Le  manifeste  de  la  cour  de  Rus- 
sie contre  la  Pologne  est  imprimé . et  va  bientôt  paraître. 
Celle  nouvelle  oeuvre  de  la  tyranni»  ne  sera  pis  nn  des 
traits  les  moins  remarquables  du  règne  aHieux  de  Calhe- 
rinr. 

Les  soldais  russes, échappés  ft  la  vengeance  nationale, 
se  montrent  partoutdigoesde  la <oHi'mi<nc qu’ils  servent; 
ils  se  tignaleni  par  le  meurtre  et  la  dévastation.  Ces  bar- 
bares ont  réduit  en  crodrei quatre-vingt-deux  villages  dans 
les  terres  de  Lamdvkarouski  ; mats  devant  les  braves  Po- 
lonais ils  fuient  comme  des  Ikcbes,  égoigi-aiil  des  enfants 
et  des  vieillards  ; il.s  incendient  les  ebaumières,  et  répan- 
dent  le  carnjge.  Dans  Tt-space  contenu  entre  Novimiasto 
et  Viamari  les  esclaves  de  Catherine  ont  brblé  le  bourg  de 
Novimiasto,  avec  cent  cinquante  mille  mesures  de  blé  et  un 
grand  nombre  de  bateaux. 

Le  Russe  Repniii  commandera  vingt-cinq  mille  hommes 
de  ces  brigands  de  concert  avec  le  général  en  chef  Roman- 
sovr. 

Le  tyran  de  Prusse,  leur  allié,  s’est  emparé  de  l’arsenal 
de  Dantzig:  les  Prussiens  en  ont  emporté  l’artdlerie,  k 
l'exceptinn  des  pièces  de  46,  dont  chacune  pèse  vingt  mille 
livres,  et  qu'il  est  question  de  refondre,  vu  riropossibilité 
de  les  transporter. 

Tous  les  traîtres  vendus  k la  Russie  cherchent  tous  les 
moyens  de  sorlirdu  lerrituire  de  la  république,  tandisque 
les  amis  de  la  liberté  vont  en  foule  augmenter  les  armées 
oationales.  Nos  fondrrii's  sont  dans  la  plut  grande  acii- 
Tîté;  toute  l’arlillerie  est  refonduesur  un  calibre  plus  fort, 
et  les  cloebes  sont  en  réquisition  pour  couler  de  nouvelles 
armes.  Les  travaux  des  fortiCcalions  avaneenl  autour  de 
Varsovie. 

La  Lithuanie  est  entièrement  délivrée  des  infâmes  Rus- 
ses. Ses  babtiaols  assemblés  ont  aussi  proclamé  Kozriusko 
chef  provisoire  de  la  force  armée  de  Pologne  et  de  Lithua- 
nie. On  vient , par  les  ordres  de  ce  général , de  transférer 
ici  les  priitoiniiers  qui  le  trouvaient  dans  cette  province, 
soit  k Wilna,  soit  k Orodno.  C'est  dans  la  première  que  le 
général  Zcleuski  et  le  trésorier  Ogluski  sont  qo  prUoD,  Le 
3*  Série,  — Tome  FIU, 


comeil  de  Wilna  a arrêté  le  séquesire  des  slarosties  de  Gu- 
blin  et  de  Gnrzdowna , ainsi  que  de  toutes  les  possessions 
du  général  Igrlslrom. 

I.C  général  polonais  Havnnann  a quitté  lepalallnat  de 
Saniloniir  avec  un  corps  considérable  ; il  est  chargé  d’une 
expédition  secrète,  et  l’on  présume  qu’il  s’agit  île  balayer 
les  Russes  du  palalinai  de  Volhynie.  11  a été  rgjoiot  en 
roule  par  six  mille  hommes. 

ITALIE. 

Florence  t U 50  Juin,  Les  affaires  de  la  coalition  en 
Italie  sont  sans  doute  bien  désespérées,  puisqu'on  a pris  la 
résolution  d’y  rntoyer  le  colonel  Mack,  si  connu  par  d'*» 
plans  que  la  bravoure  républicaine  des  Français  n'a  pas 
même  donné  Je  temps  d’cxéculer. 

L’empereur  partage  en  Italie,  avec  le  roi  de  Piémont, 
le  fardeau  de  la  guerre,  c'esl-ÙKlire  qu'il  partage  rinfamie 
de  pressurer  Icsprujib  s dans  une  guerre  entreprise  contre 
riudépeiidance  et  la  liberté  dos  nations.  Aussi  n’esl-il  ques- 
tion quede  secours  et  d'emprunts  tirés  de  tontes  parts. 

Le  duc  de  Parme  fournit  trois  cents  bœufs  cl  735,000 
ducats,  à litre  de  prêt. 

Quant  k la  situation  de  la  cour  de  Turin,  elle  est  non- 
seuluiiient  la  plus  crtliqnc,  mats  la  plus  méprisée.  L'in-ur- 
reclion  en  Sardaigne  peut  être  vue  5>ous  l’.ispect  le  plus 
grave.  L'agent  Lanéchière,  sur  qui  l’on  comptait  pour 
mettre  un  frtin  à rindïgnalion  des  insulaires,  cii  a été 
chassé  comme  tous  les  autres  employés  piémoutais,  à l'ex- 
cepiion  de  Valsccbi  et  de  Saint-Amour,  dont  les  Sardes 
font  instruire  le  procès. 

Lipourne,  te  52  Juin.  — La  llntlc  française  est  heureu- 
sement entrée  dans  le  port  dé  Sainte-Marguerite  avec  le 
vaisseau  U 5<i<ii-é'ufif/Ecs , et  Ik  elle  se  trouve  sous  la  pro- 
tection d’une  b.ilierie  formidable  que  les  Français  y ont 
construite  dt-s  les  premiers  mometils  de  leur  arrivée. 

Lcsconirées  voisinevlu  Vésuve  ont  éprouvé  des  secousses 
violentes  depuis  le  15  jusqu’au  13  de  ce  mois,  et  dans  la 
nuit  du  14  la  petite  ville  de  Torredeb-Grcco  fut  engloutie 
dans  un  torrent  de  lave.  A Naples  plusieurs  maisons  ont 
été  renversées,  et  la  cendre  tombait  dans  les  rues  comme 
la  pluie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMISSION  d'instruction  PUGUQUE. 

SPECTACLES. 

Etirait  du  regitlre  des  arrétéi  du  comité  de  salui 
public  de  la  Convention  nationale. 

Le  comité  de  s.i1ut  publie  arrête  : 

Art  P'.  La  commtS'ion  de  l'instnielion  publique  est  ex- 
clusiveosenl  chargée,  en  vertu  de  la  loi  du  12  germinal,  de 
tout  ce  qui  concerne  la  régénération  de  l’art  dramalique  et 
la  police  morale  des  spectacles,  qui  fait  partie  de  l’éduca- 
tion publique. 

II.  Elle  est  pareillement  chargée  de  l’examen  des  théâ- 
tres anciens,  des  pièces  nouvelles,  de  leur  admission. 

L'admiiii<traiion  de  police  de  la  municipalité  de  Parts 
et  toutes  celles  de  la  république  feront  parvenir  sans  délai, 
k la  comniisMon,  tous  les  registres  et  répertoirei  reJalib 
aux  pièces  de  théâtre. 

III.  La  police  Mitéricnre  et  extérieure  des  théâtres,  pour 
le  maintien  du  bon  ordre,  est  expressément  réservé  aux 
municipalités. 

IV.  L'organisation  matérielle  de  la  direction  des  ll>é-V 
1res,  leur  ^dininKlration  intérieure  cl  financière  sont  lais- 
sées aux  soins  des  artistes,  qui  néanmoins  en  soumettront 
les  plans  et  les  résultats  k la  commission  de  l'inslniciion 
publique.  Les  artistes  ne  pourront  être  membres  de  celle 
admiaistriüoo. 
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V.  n *eni  nomméi  pourchacon  desth^Hrw  de  rOpfira  | 
National,  rue  de  la  Loi,  cl  de  TEgalité,  faubourg  Germaio,  | 
un  agent  nationil,  qui  aura  la  curvciilancc  générale  sur 
les  propriétés  nationales  confiées  auxariisics,  sur  leur  con- 
duite publique,  morale  et  politique,  sur  l'eiacUtudc  des 
recettes  et  des  pajeineols  aux  divers  artistes,  sur  l'ensem- 
ble de  leurs  opérations,  cl  sur  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
TÎCG  public.  Ces  agenbi,  nommés  par  la  commission  de 
rinslTuction  publique,  saufrapprobation  du  comité  de  sa-  , 
lut  public,  rendront  régulièrement  compte  à U commis* 
lion. 

Signé  au  registre  U»  membres  du  Comiti» 

Pour  extrait  : 

CoLLOT  D*Htaaois,  B.  Diatit  et  BiLCAco-VAiriivcs. 

Le  gnuvi-rneiiicnt  républicain  est  le  centre  où  toutes  nos  ' 
Institutions  doireiil  venir  se  rallacber. 

Jusqu'ft  présent  les  (béAtres,  abandonnés  aux  spécula- 
tions des  auteurs,  dirigés  par  les  p<Mils  intérêts  des  iioio- 
mes  ou  des  partis,  n'ont  marché  que  faiblonicni  vers  le  but 
d'utilité  politique  que  leur  marque  un  meilleur  ordre  de 
choses. 

Quelques-uns,  H est  vrai,  surtout  ernx  que  le  despotisme 
avait  condamnés  b une  nullité  réfiéebie,  à une  Iritiaiilé 
rc|)Oiissanle,  A une  immoralité  hideuse,  parce  qu'ils  étaient 
fréquentes  par  cette  classe  de  citoyens  que  le  despotisme 
appelait  le  peuple , et  qu'il  n'était  pas  utile  au  despotisme 
que  le  peuple  soupçonnai  sa  dignité,  quelques-uns,  dis-je, 
ont  paru  sortir  de  leur  léthargie  aux  premiers  accents  de 
cette  liberté  qui  rappelait  sur  leur  scène  le  bon  sens  et  la 
raison. 

81  leurs  efforts  ont  été  en  général  plus  cortslanls  qn’beu- 
reux;  si,  malgré  quelques  étinrclirs  fugitives,  quelques 
phosphores  éphémères,  la  carrière  drarojlique  est  restée 
couverte  de  ténèbres  perdes,  nous  en  connaissons  les  cau- 
ses; des  préjugés  d’auteurs  caressés  d'un  certain  public, 
accouluiéés  A un  certain  genre  de  succès,  des  seulimenU 
plus  bas  encore , expliquent  assex  à l’observateur  ce  som- 
meil momentauè  des  Uuscs. 

Bientôt  nous  irons  chereber  le  mal  jusque  dans  sa  rem 
cine,  nous  en  poursuivrons  le  principe,  nous  en  prévien- 
drons les  funestes  effets  : pour  ce  moment,  il  lulfit  de  pré- 
parer la  régénération  morale  qui  va  s'opérer,  de  seconder 
les  vues  provisoires  de  l'arrélé  du  comité  de  salut  public, 
de  vener  dans  les  spectacles  le  premier  germe  de  la  vie 
politique  A laquelle  ils  ont  été  appelés  par  le  plan  vaste 
dont  la  commission  d'instruction  publique  concertera 
l’exécution  avec  le  comité  de  salut  public. 

Les  ibèAtres  sont  encore  encombrés  des  débris  du  der- 
nier régime , de  faibles  copies  de  nos  grands  maîtres . où 
l'art  et  le  goût  n'uot  rien  A gagner,  d’intérêts  qui  ne  nous 
regardent  plus,  de  mœurs  qui  ne  sont  pas  les  nôtres. 

H faut  déblayer  ce  chaos  d'objets  ou  trop  étrangers  A la 
révolution,  ou  pen  dignes  de  ses  sublimes  efforts;  il  faut 
dégager  la  scène,  afin  que  la  raison  y revienne  parler  le 
langage  de  la  liberté,  jeter  des  fleurs  sur  la  tombe  de  ses 
martyrs,  chanter  rüéroUmeelJa  vertu,  faire  aimer  les  lois 
cl  la  patrie. 

L'arrélé  du  comité  de  salut  publie,  du  18  prairial, 
charge  laeooimiaaion  d’msiruclioo  publiqaede  ce  travail. 

De  celui-IA  dépendent  les  succès  de  l’art  dramatique  ; il 
est  la  base  et  comiBe  la  première  pierre  du  temple  qoe  la 
république  élève  aux  Muses. 

Pour  le  LAler,  il  faut  le  concours  et  des  artistes  qui  exé- 
culcnt,  ci  dca  autorités  qui  surveillent  La  commisrion  I 
appelle  autour  d'elle  les  hommes  et  les  lamières,  le  patrio-  ' 
ttsroe  et  le  génie.  | 

C’esiaux  artistes,  directeurs,  entrepreneurs  de  specta-  < 
des,  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  de  la  r^ublique,  A faire 
passer  A la  commission  l'état  de  leurs  répertoires  actuels, 
le»  naiMiscrita  twuveaux  qu'on  leur  présente. 

Ils  doivent  soumetlre  A la  révision  de  la  commission  l'or- 
ganisation intérieure  de  leur  administration  policiale  et 
financière  ; qu’ils  observent  que  les  artistes  des  ihéAires  y 
peuvent  prendre  une  part  consollative  et  surveiilantf , 
puisqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts;  mais  que  ceux  de  l'art 
qu'ils  professent,  ks  travaux  qu’exigent  la  pcrft-clion  A la-  ' 
quelle  ils  doivent  tous  avoir  l'ambilion  d'aspirer,  le»  ex-  | 
cluent  de  toute  prétention  à composer  le  cooaeü  actif  de 
celle  admiuislraiioo.  I 


Les  tliéAtrcs  de  l'Opéra  Nalinnal,  nie  de  la  Loi , et  de 
l'Egalité,  faubourg  Germain,  sont  sous  un  rt^ime  parllcu* 
lier;  ilfiiut  A leurs  agent*  des  inslruclicms  particulières. 

Le*  officiers  municipaux  de  toute  la  république,  les  ad- 
ministrateurs de  la  police  de  Péris,  doivent  renvoyer  stns 
délai  A la  commission  tous  les  registres  et  répertoires  qui 
leur  auraient  été  remis  ; ils  doivent  abandonner  A la  com- 
mission de  l'instruction  publique  une  surveillance  morale 
que  sa  dénomination  seule  lui  attribue,  et  se  dépouiller 
d'une  responsabilité  qui  ne  peut  plus  être  la  leur. 

La  police  intérieure  et  extérieure,  en  ce  qui  regarde  le 
bon  ordre,  leur  reste;  c'est  A ces  autorités  à pourvoir  A la 
sûreté,  à la  commndité  des  citoyens  ; H est  de  leur  devoir 
de  prévenir  les  accidents  physiques  ; c'est  en  se  renfermant 
dans  leurs  allributioni  res]^ives  que  les  fonctionnaires 
publics  exécutent  avec  précision,  conrent  au  même  but  sans 
le  heurter:  c’est  faire  beaucoup,  que  de  faire  chacun  ce 
que  l'on  doit. 

Et  vans  écrivains  patriotes  qui  aimet  les  arts,  qui,  dans 
le  recueillement  du  cabinet,  médilei  tout  ce  qui  peut  être 
utile  aux  hommes,  déployez  vos  plans,  calculez  arec  nous 
la  force  morale  des  spectacles!  Il  s'agit  de  combiner  leur 
influence  sociale  avec  les  principes  du  gouvcrnemetil  ; It 
s’agit  d’élever  une  école  publique  où  le  goût  et  la  vertu 
soient  également  respectés. 

La  commission  Interroge  le  génie,  sollicite  les  talent*, 
s’enrkhit  de  leurs  veilles,  et  désigne  A leun  travaux  le  but 
politique  vers  lequel  ih  doivent  marcher. 

I.e»  membres  composant  la  eommission  cPinstniction 
publique. 

Signé  au  registre  Pava.v,  comnüssalrei 
Focacioc,  adjoint. 

fItES  a L'éTBE  St'PBlME,  PltcES  DEAHATIQCES. 

Rapport  et  arrêté* 

Rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  d'établir  sur  lesthéé- 
tres  le  gouvernement  révolutionnaire  des  art*,  que  le  genre 
et  l'esprit  des  ouvrage»  dont  se  composent  leurs  répertoi- 
res. 

A ne  considérer  ceoproductions  que  du  côté  politique, 
et  d'après  leurs  rapports  avec  le  gouvernetnenl.on  ne  peut 
disconvenir  que  leur  but  général , leur  marche  commune  , 
ne  soient  de  saisir  le  goAl  du  moment  plutôt  que  la  pensée 
publique  et  éternelle,  d'imiter  plus  que  de  créer,  de  ne 
conquérir  enfin  quedesapplandissémenls  de  circonstance. 

De  IA  leur  nnililé  politique. 

Il  est  noe  foule  d’auleur»  alertes  A gnetter  l'ordre  du 
jour  : ils  oonnaissem  le  coslonie  et  les  couleurs  de  la  sai- 
son; ils  savent  à point  rvommé  quand  il  faut  affubler  le 
bonnet  rouge,  et  quand  il  faut  le  quitter. 

Leur  génie  a fait  un  siège,  emporté  une  ville  avant  qae 
nos  braves  républicains  aient  onverl  la  tranchée. 

Dans  ce*  échos  dos  idées  reçues,  ne  cherchrz  pa<  relie» 
qu'il  eût  fallu  faire  recevoir  : ce  qui  plaît  prend  A leurs 
yeux  le  caractère  de  l'utile. 

De  IA  encore  la  corni|iiion  du  goùl,  l'avilissement  de 
l'art , tandis  que  le  génie  médilcet  jette  en  hrnntr,  la  mé- 
diocrité, tapie  sons  l'égide  de  la  liberté,  ravit  en  son  nom 
le  triomphe  d'un  moment,  et  cueille  sans  effort  les  fleurs 
d'un  succès  éphémère. 

Ces  réflexions  s'appliquent  naturellemetnent  A quelque» 
pièces  de  théâtre  prHrniées  A l'examen  de  la  commissiou 
sens  le  titre  de  Fete  à CHtre  suprême. 

Les  nommer,  c’est  en  faire  l’analyse;  elles  offrent  le 
grand,  le  sublime  tableau  du  ÎO  prairial,  rétréci  dans  le» 
proportions  de  la  scène  qui  les  attend. 

L’on  doit  rendre  justice  au  fond  de  ronvrege  : l'hilcr»- 
lion  en  e«t  pure. 

Mais  n'en  csMI  point  de  ces  fêles  en  miniature,  de  ce» 
rassemhtemeni*  de  tbéAtrr,  oommede  ces  groupes  d'enfin  is 
qni  embarrassent  nn  instant  le  détour  d'une  nte  et  se 
croient  nne  armée?  Que  diriet-vons  si  l’on  tous  montrait 
les  batailles  d'Alexandre  dans  une  lanterne  magique,  ou  le 
plafond  d'Hercule  sur  une  bonbonnière? 

Quand  un  auteur  me  présente  la  France  sur  quelque» 
planches,  la  nature  en  raccourci;  quand  je  vois  sortir 
d'une  douxaine  de  éoulistes  un  peuple  immense,  dont  un 
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cbasp  rute  eoDlieat  à peiM  U qat  ne  §e  raiseiii* 

ble  que  stus  la  ruùte  du  ciel , je  crois  retrouver  le  géaic 
welcfae  de  ce  Ûnanclerf  qui  lui-^ait  couper  scs  livres  pour 
les  ajuster  It  scs  toblclli’s  d'ucajou,  ou  le  génie  barbare  de 
procusle»  qui  mutilait  des  corps  vivauU  pour  les  réduire 
aux  proponioiis  de  son  lit  de  fer. 

Quelle  scène  enriii.  arec  ses  rochers,  ses  arbres  de  car* 
tou,  son  ciel  de  guenilles,  prétend  ^aler  la  magnîQcence 
du  SO  prairial,  ou  en  effacer  ta  mémoire? 

Ces  tambours,  celte  musique,  l'airain  miigIsMnt,  ces 
cris  de  joie  élancés  jusqu'aux  cieux,  ce^  flots  d’un  peuple 
de  ftéres,  ces  vastes  flots  dont  le  balancement  doux  cl  ma* 
jeslueux  puigiuit  à la  fois  et  l'élan  de  i'imxse  reconnais- 
sante, et  le  calme  serein  de  la  conscience  publique:  ces 
voiles  bumides,  ces  nuages  que  les  xéphirs  en  jouant,  ba- 
lançaient sur  nos  télés,  entr'uuvraient  de  temps  en  temps 
aux  rayons  du  soleil,  comme  s’ils  eussent  voulu  le  rendre 
témoin  des  plus  beaux  moments  de  la  fêle;  enCn,  l'bymne 
de  la  victoire,  l'union  du  peuple  et  de  scs  rcpréseniauts, 
tous  les  bras  tievés , tendus  vert  le  ciel , jurant  devant  le 
•oletl  les  vertus  et  la  ré|iubliquc. 

Citait  là  rEiernel,  la  nature  dans  tonte  sa  magnifl- 
ceoce,  toute  la  fête  de  l'Etre  suprême. 

Ce  n'esl  que  dans  ces  aouteDirs  qu'on  peut  retrouver  les 
impressions  prolundei dont  nos  coeurs  furent  émus:  les 
clicrcber  autre  part,  c'est  les  affaiblir;  rapporter  sur  U 
fane  ce  spectacle  sublime,  c'est  le  parodier. 

Ainsi,  le  premier  qui  imagina  du  faire  jouer  de  telles 
fêles,  d^rada  leur  majesté,  délrui»it  leur  effet,  et  élcra  le 
signal  du  fédéralisme  dans  la  religion  du  peuple  français 
et  du  genre  humain  ; car,  s’il  est  permis  de  cooccnlrer 
dans  nne  salie,  de  travestir  sur  un  tliéâlre  les  fêtes  du  peu- 
ple, qui  ne  voit  que  ces  mascarades  deviendront  de  préfé- 
rence les  fêles  de  la  bonne  compagnie,  qu'cUes  prépareront 
à de  certaines  gêna  le  plaisir  de  s'isoler,  d'échapper  au 
mouvement  national.  Les  félea  du  peuple  sont  les  vertus  : 
dies  sont  générales , et  ne  sc  edébrent  qu'en  masse. 

Quel  encens  enfin  à offrir  à l'Etentel,  que  ces  prodoty 
lions  bixarres,  ces  cbapis  rauques  d'una  foule  d'auteors 
Düuveau-oés  que  la  liberté  n’iuspira  jamais* 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  tracer  aux  auteurs  le  plan  des 
spectacles  iiuüonaux  et  dignes  d'un  peuple  libre,  si  ce  ta- 
bleau ne  faisait  pas  partie  d'un  travail  plus  lar^e,  qui  doit 
régénérer  la  scène  républicaine  ; coolentons-nous  d'obser- 
ver, sq^out  aux  jeunes  lilléraicurs,  que  la  route  deTim- 
mortalilé  est  pénible  ; que  si  an  despote  ne  suulTrit  pas  que 
des  crayons  vulgaires  défigurassem  ses  traits,  la  liberté 
aussi  ne  se  reconnaît  que  sous  les  (nnceaux  d'ApclIes; 
que,  pour  offrir  au  peuple  français  des  ouvrages  Impéris- 
aables  comme  sa  gloire,  il  faut  se  défier  d’nne  fécondité 
stérile,  d'un  succès  non  acbeté,  qui  lue  le  talent,  où  le  génie 
ae  dissipa  en  quelques  éllncelles  fugitives,  permi  une  nuit 
de  fumée:  que  ces  fruits  précoces  et  actifs,  synptùmes  du 
besoin  beaucoup  pluaque des  talents,  dont  le  mérite  sc  cal- 
cule d'après  la  recette,  avilissent  l'rntivre  et  l'ouvrier. 

C'est  avec  peine  que  la  eommivsion  se  jfoit  forcée  de 
marquer  ses  premiers  pas  dans  le  Mniier  du  goût  et  du 
vrai  beau  par  des  kçons  sévères  : mais , idolâtre  des  arts , 
dont  la  régénération  lui  est  conllée,  elle  saura  dhlingucr 
le  mérite,  recbereber  le  talent,  encourager  $es  efforts,  ap- 
plaudir à scs  succès;  elle  est  comptable  aux  lettre»,  à la 
uaiion,  à elle-même,  du  poète  dont  elle  n'aura  pas  monté 
la  lyre;  de  rbistorieu  à qui  elle  n'aura  pa<i  donné  ua  bu- 
rin • des  crayons  ; du  génie  dont  elle  n'aura  pas  fécondé, 
dirige  les  élans. 

Que  le  jeune  auteur  ose  donc  mesurer  d'un  pas  hardi 
toute  i'élendue  de  la  carrière  i que  la  généreuse  ambition 
d'étre  utile  présente  toujours  à sa  pensee  les  sujets  sous 
leur  rapport  moral  et  républicain  ; qu’il  fuie  partout  la 
pensée  facile  cl  battue  de  la  médiocrilè. 

L'écrivain  qui  u'offre,au  lieu  de  leçons,  que  des  redites; 
•U  lieu  d'Intérét,  que  des  panlomimps;  au  lieu  de  ta- 
bleaux, que  des  caricatures,  est  inutile  aux  lettr<-s,  aux 
nioéura,  à l'Etat,  et  Platon  l'eût  chassé  de  sa  république. 

D'après  ees  réflexions,  la  comrobsion  d'instruction  pu- 
blique, considérant  que  les  pièces  consacrées  à retracer  la 
fête  de  l'Etre  suprême  n'offrrDt , quels  que  soient  les  ta- 
lents des  Buicursi  que  des  cudrei étroits  au  lieu  d'uoim- 
nicnie  tableau  t 


Qu'elles  sont  an-daiaoos  de  la  nature  et  de  la  vérité  t 
Qu'elles  tendent  à contrarier  l’effet,  à détruire  rintérèt 
des  fêtes  nationales,  en  rompant  leur  unité  par  une  copie 
sans  art , par  une  image  sans  vie,  en  substituant  des  grou* 
pes  à la  masse  du  peuple,  en  insultant  sa  majesté] 

Qu'elles  nuisent  aux  progrès  de  l'art,  étouffent  le  talent, 
corrompent  le  goût  sans  instruire  la  nation  ; arrête  : 

Que  la  fêle  à l’Etre  suprême  ne  pourra  être  représentée 
sur  aucun  théâtre  de  la  république  ; 

Que  le  présent  sera  sdres^  aux  munlcipatltèa,  pour 
suspendre  dans  leurs  arrondissements  les  représeotationa 
des  poèmes  de  cette  oatiire  qui  pourraient  y avoir  lieu,  et 
que  ces  autorités  iosiruiront  la  commlssiOD  des  mesures 
qu'elles  prendront  à ce  sujet* 

Paris,  il  messidor,  l'an  S de  la  répobiiqoe  fra:DÇâiae« 
une  et  indivisible. 

Lei  membres  composant  la  eommUnou  dt  l’ituiruetio* 
publique. 

Signé  PiTAR,  commUsalrt:  Fooicads,  adjotnt. 
Le  comlié  de  salut  public  approuve  la  mesun'  adoptée 
par  la  cutmnbsion  de  l'inslruciion  publique,  le  IS  messi- 
dor, on  deuxième. 

Signé  les  membres  du  eomilé  de  salut  publie. 
Pour  extrait  ; 

Patau,  commissaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis,  j 
SÉANCE  DU  25  HCSSIDOB. 

Uo  secrétaire  lit  la  lettre  suivaaté: 

Maubeugr,  le  90  meuidsr,  an  I*  de  U rdpubliqise 
une  et  iodiviAible. 

• Citoyen  président , les  églises  des  eoDOiDDes  évacuées 
par  les  ublsns  regorgeaient  de  saints]  ils  n'ont  pu  recou- 
vré plus  tôt  la  liberté  qu’ils  oui  voulu  aller  voir  la  Conven- 
Ikm  nationale  à Paris.  Jt  leur  ai  donné  des  ciboires,  des 
calices,  des  remontrances,  des  galons,  pour  faire  leur 
route,  et  je  te  les  envoie  de  suite  par  la  diligence  de  Mais- 
beuge. 

• Us  mériteot  de  ta  part  un  accueil  d*aulant  plus  gra- 
cieux qu'ib  sont  les  précurseurs  de  S millions  en  numé- 
raire, que  nous  avons  imposés,  Gillet  et  moi,  sur  tes  ri- 
chards de  Mons,  et  qui  demain  feront  leurs  adieux  aux 
rives  de  U Troueile.  (C'est  la  petite  rivière  qui  passe  h 
Mons.) 

4 Salut  et  fraternité. 

• Lavurt* 

« P,  S,  Dana  la  caisse  il  a'y  trouvé  nn  sac  cacheté  con- 
tenant f,66S  liv.  en  numéraire,  e(  trois  oourouues  qui 
équivalent  à 16  liv*  4 aous.  • 

Mom,  té  meiMdor. 

t Citoyen  président,  des  députés  du  département  de 
Jeramapes  vont  à la  barre  de  la  Convention  vous  porter 
les  vœux  des  Montais.  Cette  ville  renfermait  nombre  de 
patriotes  persécutés  qui  n'ont  pas  voulu  subir  le  joug  de 
l’Autriche,  et  qui  ebérissent  la  libeKè. 

t Ils  ont  montré  une  grande  saiistecUon , en  voyant  ar- 
river les  Français  dans  leurs  murs;  les  mes  étalent  rem- 
plies de  saus-culouea  qui  criaient:  é'teefa  république f 

4 J'ai  organisé  les  autorités  conalUuées,  et  ee  sont  eux 
qui  remplissent  les  places. 

4 Aujourd'hui  la  tour  de  la  ville  et  les  mes  sont  illunl- 
Dées  pour  la  troisième  fois,  pour  les  Tietoires  des  arm^ 
de  la  république. 

4 Salut  et  fralernUé. 

4 LAtFtSRT.  a 

•—  Des  membres  des  autorités  coostituées  de  Jem- 
mapes  soiiiüdiiiis  à la  barre. 

L’oraleur:  Citoyens  législateurs , les  armées  vîc- 
i torieuses  de  U republique  française  out  rendu  à 1a 
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librrlé  (1rs  républicains  opprimés  cl  gémissant  dc- 
puii  quatorze  mois  sous  le  joug  de  la  tyraimie.  Bien 
n'a  pu  ébranler  leur  courage,  rien  n'a  pu  altérer 
1601*5  principes. 

Accablés  sous  les  fers  du  despotisme , et  opprimés 
par  l'uristucratie  nobiliaire  et  sacerdotale  , ils  sont 
restés  fermes  et  inébranlables  dans  leurs  principes; 
ils  ont  préréré  la  mort  à la  violation  des  droits  sacrés 
de  la  liberté  et  de  régalilé  ; ils  ont  voué  haine  aux 
tyrans,  ils  ont  juré  de  verser  tout  leur  sang  plutôt 
que  de  relumbcr  jamais  sous  leur  despotisme. 

A l'approche  des  troupes  victorieuses  de  la  répu- 
blique, rien  n'a  pu  retenir  les  élans  de  leur  joie; 
quoique  entourés  encore  de  bourreaux  eiirégiiueii- 
tés,  Ils  ont  volé  aii-devnnt  de  leurs  libérateurs . iis 
se  sont  précipites  dans  leurs  bras. 

Les  autorités  constituées  du  département  de  Jem- 
mapes  se  présentent  à votre  barre,  par  l'org.int  de 
leurs  députés , pour  vous  h moigiier  avec  quehe  sa- 
tisfaction etquels  seiilinieiitsde joieetde  reconnais- 
sance ils  oui  été  reconquis  à la  liberté.  Citoyens  re- 
présentants, afleruiissez  notre  liberté  récente,  don- 
nez à cc  département  toute  l’aclivile  que  niiTilent 
les  circonsiaiiccs  du  moment;  qu'il  ait  la  gloire  de 
pouvoir  être  représenté  parmi  vous,  pour  donner 
dans  tous  les  temps  1rs  preuves  de  sôii  dévouement 
à la  cause  publique.  Faites-y  émaner  les  luis  salu- 
taires apres  lesquelles  nous  soupirons;  renvoyez 
dans  notre  sein  nos  adminislraleurs;  maintenez 
parmi  nous,  jusqu’à  notre  organisation,  le  représen- 
tant Laurent,  qui  par  ses  soins,  son  activité,  si's  ver- 
tus civiques,  a attiré  la  juste  reconnaissance  de  no.s 
frères;  urdoiiiiez  que  justice  prompte  soit  remlueà 
nos  frères  qui  géniissi'nt  sous  le  poids  d'une  longue 
ileleiitioii;  que  le  glaive  de  la  lui  tombe  sur  1rs  leles 
coiipubies.et  que  Tes  iiHioceiits  soient  rendus  à la  li- 
berté; et,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance, 
vous  trouvri  ez  en  nous  les  ennemis  implacables  des 
rois,  les  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple,  et  des 
républicains  ipii,  rendant  grâce  à l'Etre  suprême  de 
leur  délivrance,  à la  Convention  qui  les  rétablit  dans 
leurs  droits  imprescriptibles  de  liberté,  et  au  co- 
mité de  salut  publie,  dont  les  opér.itions  ont  fou- 
droyé les  tyrans  et  leurs  vils  satellites,  ont  jure  de 
vivre  libres  ou  mourir,  et  de  n'avuir  d'autre  cri  de 
ralliement  que  celui  de  vive  ta  Aionlagne ! vive  la 
république  ! 

Le  president  répond  à la  députation,  et  l'invite 
aux  honneurs  de  la  si'ance. 

— üur  la  demande  du  citoyen  Fouché  (de  Nantes), 
la  Convention  décrète  que  Us  cumiu^  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  feront , dans  le  plus  bref 
délai , le  rapport  ue  ses  opérations  dans  les  divers 
département  qu'il  a parcourus  eu  qualité  üerepré- 
seutantsdn  peuple. 

Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  est 
admise  à la  narre.  (On  applaudit.) 

L'orateur;  Depuiscinq  années  révolues  la  France 
est  debout  contre  la  tyrannie. 

Le  peuple  français,  lassé  du  despotisme,  fatigué 
de  l'orgueil  et  des  vla*s  de  deux  castes  oppressives, 
honteux  de  la  bassesse  et  des  crimes  de  la  cour,  in- 
digné lies  dilapidations  scandaleuses  du  produit  des 
sueurs  du  pauvre,  eflrayé  de  la  mauvaise  foi  du  gou- 
vernement, allamé  par  les  spéculations  popnlicides 
du  tyran,  menacé  par  la  réunion  im|H>sante  d’une 
troupe  armée, se  leva  le  lljiiillet,  renversa  d'ime 
main  loute-puissanle  les  murs  tonnants  de  la  Bas- 
tille, suppléa  par  des  actes  de  justice  populaire  à 
l'absence  des  lois  et  a la  corruption  de  leurs  agents, 
et  porta  au  crime  cl  à la  royauté  le  premier  coup 
mortel.  (ViUapplaudissnuenrs.) 

Sois  ù jamais  heureux,  sois  à jamais  sacre  parmi 


les  hommes,  jour  qui  vins  porter  le  premier  moore- 
ment  de  terreur  duus  l'ame  des  ennemis  du  peuple  , 
odrir  le  premier  rayon  d’espérance  aux  amis  de 
l’égalité,  de  la  liberté  cl  de  ta  vertu!  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Qu'à  ton  souveiiii'bieiilûls’écroule 
la  lourde  Londres,  s'éteigiient  les  bûchers  de  l'Es- 
pagne et  Ue  Boqif  ; que  tous  les  trônes  s'aQuissenl  et 
eiilrainent  d.msle  néant  les  oppresseurs  du  monde! 

( Vive  la  répul^igue!  s'écrie-l-un  de  toutes  parts,  r- 
Vifsapplandissements.) 

L'histoire,  qui  transmettra  à nos  derniers  neveux 
le  tableau  de  ce  grand  jour,  ne  taira  pas  l'hypocrite 
popularité  des  ambitieux,  des  iiilrigaiits  , des  calcu- 
lateurs, qui  dès  lors  projetèrent  de  substituer  leurs 
passions  à la  chose  |>ubli({ue  , d'opposer  des  fâchons 
a des  factions,  de  remplacer  par  une  tyraimie  ticu\e 
une  tyrannie  que  le  temps  ri  1rs  excès  nvuieiit  iisrie. 
Au  milieu  de  ces  personnages  factices  dont  l’égoî^uic 
dictait  le  rôle  et  dirigeait  Tes  muuvcmenls,  ou  verra 
le  peuple , grand  de  sa  propre  majesté , furl  de  son 
uiii<|ue  puissance,  sage  par  sa  seule  vertu,  coudiii- 
saut,  à travers  les  maiisuvres  de  la  cour,  des  nobles 
et  des  prêtres,  et  au  milieu  des  trahi.sons  de  ses 
agents,  de  ses  généraux  et  de  ses  mandaluires  inli- 
deles,  le  char  ue  la  révolution  vers  l'asile  de  lu  li- 
berté, vers  le  goiivei  iiemenl  démucrntique , vers  (a 
répiibliipif  nue  et  indivisible.  (On  applaudit  a plu- 
sieurs repri.ses.) 

Non,  ils  n'élaient  point  les  hommes  du  14  juillet, 
ces  factieux  inlrigants  qui  voulurent  faire  rétrogra- 
der la  liberlédu  |>euple,fédéraliser  Ic.s  iléparteinenls, 
corrompre  la  coii'-cience  publique,  diviser,  dissou- 
dre ou  égorger  la  Convention  nationale! 

Non,  ils  n'élaient  pas  les  hummes  du  14  juillet, 
ceux  qui  ne  furent  pasjus<|u'à  ce  niünieiil  niêinc  , 
ceux  qui  ne  seront  pas  jusqu'au  dernier  soupir  les 
vrais  amis  du  peuple,  les  amis  de  (a  liberté,  de  l'éga- 
lité, les  soutiens  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
république  ! (Applaudissomrnls.) 

Ils  étaient  les  hommes  du  14  juillet,  ces  soldats  fî- 
dèlfsà  la  patrie,  rebelles  aux  tyrans,  et  ilepniségor- 
és  par  le  nionstre  Bouille;  ils  étaient  les  iibmiiies 
U 14  juillet,  ces  vainqueurs  de  la  Bastide,  vain- 
queurs encore  du  raiialisme  delà  Veiiüeeoii  du  roya- 
lisme (le  Lyon  ; iisélaieut  les  hommes  du  14  iiiilU  t, 
ces  Jacobins  a.ssa'‘$inés  au  Champ de-Mars  par  l'or- 
dre des  trailies  , et  proscrits  par  tons  les  tyrans;  ers 
répnhhcniiis  morts  ou  triomphants  dans  la  jonrnée 
du  10  août , ces  sauveurs  de  l’Ouest,  ces  lihéialenrs 
du  Port-la-Moiitagne,  ces  régénérateurs  du  Midi, 
ces  triomphalrurs  des  Pyrénées  et  desAlpes.de  la 
Sainbre  et  de  la  Meuse,  et  ces  braves  marins  dignes 
d'avoir  eu  pour  camarades  les  héros  iinmortris  du 
Vengeur;  ces  citoveiis  de  la  Fiance  entière  (|ui  se 
réveillèrent  rnseniLle  du  sommeil  de  l’esclavage 
pour  ne  plus  fermer  les  yeux  à la  libei  tel  (Vifs  ap- 
plaudisse iiienls.) 

Ojoiirdu  Ujuillet.soisàjamaislahron  des  peu- 
ples! que  ton  époque  et  les  faits  mémorables  qui 
l'ont  suivie  apprennent  à tous  les  siècles  la  hninc 
inextinguible  (les  rois  pour  les  hommes,  les  Irnlii- 
soiis  fuimiieres  aux  ambitieux,  la  fausseté  des  être<; 
immoraux,  et  surtout  la  toiiti-'piiissance  du  petqdo 
et  la  supériorité  du  courage  des  nations  sur  les  coii- 
spiratioiisdes  tvrnns! 

Et  vous,  fidèles  repré<eulantsd'un  peuple  libre  et 
yiclurieux,  vous  mettrez  le  complément  a la  gloire 
immortelle  du  H juillet.  Les  Jacobins  viennent  vous 
expninerle  vn;ii  de  sotenniser  avec  vous  ce.  bo.iu 
jour.  Eiilotiréc  de  l'expression  do  noirecoiiliance  cl 
de  notre  jme,  In  Convention  nationale  fera  pour 
nous  une  fêle  civique.  Ri’sotus,  comme  vous,  à 
maiolcnir  la  républiqueou  à mourir  pour  elle,  nous 


aimons  à vous  redire  que  ra(Termis!»fment  dlernel 
de  la  liberté,  préparée  par  la  journée  du  li  juillet, 
et  consolidée  aujourd'hui  par  vus  travaux,  par  les 
armes  de  nos  défenseurs,  par  In  vigilance  des  buns 
citoyens,  sera  le  friiil  impérissable  de  vus  vrrliis  et 
de  celles  du  peuple  souverain  que  vous  êtes  digues 
de  représriiler.  (La  salle  rcteulit  des  plus  vif»  ap- 
plaudissements.) 

t.B  PRÉsiPEnr,  à la  députation  des  Jacobins:  Bé- 

Sublicains,  le  despoiisrne,  pendant  une  longue  suite 
e sirctes,  avait  fatigué  la  nation  la  plus  généreuse 
et  la  plus  sensible;  U ne  lui  offrait  que  le  tableau 
d'hommes  vils  avec  orgueil,  audacieux  avec  bas  ! 
sesse,  et  couverts  de  tous  les  crimes  les  Mus  mon- 
strueux. Ilsnvaieut.ies  scélérats, comblé  la  mesure, 
lorsque  nus  braves  frères  ont  attaqué  ce  boulevard 
de  terreur,  celle  antique  et  affreuse  Baslille,  monu- 
nieut  cons.icré  aux  supplices  les  plus  horriides,  et 
l’ont  détruit  le  14  juillellTSO.  Depuis  celle  glorieuse 
journée  la  Prance  a vu  la  télé  des  tyrans  et  de  leurs 
satellites  passer  suus  le  joug,  cl  tomber  sous  le  fer 
vengeur  de  leurs  lorfaits. 

La  Convetitiuu  nationale  a,  par  une  fête  civique, 
peri»étué  le  souvenir  de  celle  époque  chérie  qui  fut 
l'aurore  de  noire  lihertéct  le  présage  de  raflVaii- 
chisseiitriildes  iiatimis. 

Elle  reçoit  avec  satisfaction  dans  son  sein  une  So- 
ciété dont  Marat,  rAiiii  du  Peuple,  s'honora  d’être 
membre,  qui  eut  tant  de  parla  l'heureux  événement 
qui  nous  réunit  dans  celle  enceinte,  et  qui  eu  a cotj- 
stamment  utilisé  les  stiecês  pour  le  triomphe  delà 
^‘vo{ullon.  Elle  vous  invite  à sa  séance.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  députation  des  Jacobins  entre  dans  la  salle  au 
milieu  des  plus  vifs  .ipplaiidissenients. 

Plusieurs  pétitions  particulières  sont  entendues  et 
renvoyées  aux  cnmilés  qu'elles  coiicerueiit. 

La  Mance  est  levée  ii  trois  heures. 

Décrit  rendu  dans  la  séance  du  24  messidoTt  tur 
li  rapport  de  Cambon. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  cumilë  des  üuances,  décrète  : 

^ jer,  — Vactif  et  passif  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance  deciaré  national. 

• Art.  l**".  Les  créances  passives  des  hôpitaux, 
niaisoii.s  de  secours,  hospires.  Imre.iux  des  pauvres 
et  .autres  rUihlisseinenlsde  bieiiraisance,  sous  quel- 
que deiiominatiou  qu'ils  soient,  soûl  déclarées  dettes 
uationales. 

• 11.  L'actif  des  élablissemeuLs  mentionnés  en  l’ar- 
ticle précédetU  fait  partie  ties  propriétés  nationales; 
il  .sera  adiiiiiiistré  ou  veridu  coufunuémeul  aux  luis 
existantes  pour  les  domaines  iiuliuiiaux. 

■ III.  Les  adiniuislraleurs  des  éLiblissements 
mentionnés  en  l’article  l«f  ruuruiroul  les  étals  de 
l’actif  et  passif,  et  rendront  leurs  comptes  aux  di- 
rectoires de  district,  d’ici  au  l'^r  vendémiaire  pro- 
chain; ils  coiiliuueronl  d’acquitter  les  intérêts  de  la 
dette  coiisliliiée  ou  viagère  qui  seront  dus  jusqu’à 
celte  époque.  Les  agents  de  la  commis-sion  des  reve- 
nus tinlioiiaiix,  chargés  de  IVuregislremeiil , pour- 
suivrai In  rentrée  de  ce  qui  sera  dû  aiixdiù  éta- 
blissmneuts. 

• IV.  La  commission  des  secours  publics  pour- 
voira , avec  les  fonds  mis  à sa  disposition,  aux  be- 
soins que  ces  élablissemenls  pourront  avoir  pour  le 
p.ayrmeul  des  intérêts  mentionnés  eu  l’article  pré- 
cédiiil,  ou  pour  leur  dépense  rouranle,  ju^u’a  ce 
ne  1.1  distribulioQ  des  secours  soit  dcbuiUvcmcnt 
écrélcc. 


5 11.  — Delà  remise  des  titres  et  des  dfWiéflîice#. 

• V.  Les  créanciers  des  établissements  meiilioimés 
en  l’article  1er  remeltronl  leurs  litres  originaux, 
savoir  : ceux  de  la  dette  viagère,  à la  Iré-sorerii*  iia- 
liouaîe  ; et  ceux  de  la  dette  constituée  et  exigible,  au 
directeur  général  de  la  liquidation  , d'ici  au  l<r  ni- 
vôse de  l'ail  3«  ; et  faute  de  les  remettre  dans  cc 
délai,  ils  sont  dès  à présent  déchus  de  toute  répéti- 
tion envers  la  république. 

• VI.  Le  délai  fixé  pour  la  remise  des  litres  des 
créances  dues  par  lescummiiues,  districts  eldépar- 
leiiieuts,  et  par  l'Ecole  niililnire  de  Paris,  et  des 
d'iuxe  colleges  en  dépendant,  est  prorogé  jusqu'au 

iiivose  lie  l'an  3^  ; ceux  qui  ne  remeUroiit  pas, 
d'ici  à celle  époque,  les  litres  de  la  dette  viagère  à la 
trésorerie  nationale,  elles  autres  ;iu  directeur  géiic- 
r.il  déjà  liquid.iliuu,  sont  déiin  tiveuiciil  déchus  de 
toute  répétilioii  envers  l.i  république. 

■ VU.  Les  eiloyrns  qui,  ayant  perdu  leurs  titres, 
n'ont  pu  profiter  des  avantages  de  la  loi  du  21  fri- 
niaiie  ileriiier  pour  les  remplacer,  parce  que  les  mi- 
nutes étaient  traiiscrilrs  sur  des  registres,  poiiiToiit 
s’en  faire  délivrer  des  extraits  rertiliés  par  les  dé- 
iiosilaires,  visés  par  les  dirctoin'S  de  district,  qui  af- 
iinneronl  que  l'usage  local  était  de  transcrire  sur 
des  registres  les  acU'S  élaliliss.int  l.i  propriété  des 
crétinces.  Ils  sont  tenus  <le  rnnellre  les<lits  extrai»s 
au  directeur  général  de  la  liquidation  , d'ici  au 

vendémiaire  proch.iin  ; faute  par  eux  de  le  rc- 
ineltre,  ils  sont  deebus  de  toute  répétition  envers  la 
république. 

■ VMI.  Les  lllres  constatant  la  dette  exigible  qui 
était  due  par  les  ri-devaiil  pays  d’elat.s,  élections, 
général  liés  et  administrations  provinciales,  on  pour 
réparations  et  constructions  d’églives.  ou  circon- 
scriptions des  paroisses,  et  ceux  constatant  In  dette 
constituée  d’où  qu’elle  provienne,  qui  oui  été  dépo- 
sés il  la  liquidation  avant  le  13  messidor,  seront  ad- 
mis à la  liquidation. 

- IX.  La  déchéance  de  .six  mois  d’intérêts,  pronon- 
cée par  les  lois  des  24  août  et  25  septembre  dernier 
demeure  abrogée  pour  ceux  quimilreuiis  leurs  litres 
avant  le  délai  pre.scril  pour  la  décheauee  absolue. 

• X.  La  In'sorerie  liatiouale.  le  diri’Cleiir  giuu  ral 
de  la  liquidation,  les  payeurs  de  renies  et  les  corps 
adminislratifs  qui  ont  reçu,  avant  les  delais  fixés 
pour  lesdi’chéancrs.  des  titres  de  eré.ince  de  ludelte 
constituée  dont  ta  iiqiiidatioti  ne  leur  était  pâs  con- 
fiée, se  les  renverront  récipronnemeiil,  savoir  : pour 
Paris,  dans  U iiniiizaiiie  ; et  dans  un  mois  pour  les 
déparlemeiiLs.  Le  ilirectenr  général  de  la  liqiiid.ilion 
pruvixjncra  rexéculiou  de  celle  mesure  par  lettre 
chargée. 

5 III.  — Des  titres  à remettre  et  des  formalités  dont 
ils  doivent  être  aecompaffnés, 

• XI.  Ceux  qui  ont  des  litres  de  créances  à remet 
tre  à la  liquidation  fourniront  les  litres  anlhenli- 
ques,  ou  Siinsseiiigprivé,  joni  naiifule,  qui  leur  oui 
été  remis;  les  expéditions  ou  extraits  des  litres  au- 
llieiil  ques,  pris  sur  les  minutes  ou  sur  les  grosses 
disposées  pour  eu  tenir  lieu,  et  délivrées  par  les  dé- 
positaires d’icelles,  aiilérieinrinent  au  24  août  l'y^î 
les  extraits  des  registres  des  étahlisseineiits  debi- 
teurs, délivrés  par  (es détenteurs,  bu  squé  h‘s  crean- 
ces lie  seront  con'ilalées  que  par  lesdils  registres  ; les 
mémoires  des  frais  ministériels,  ouvrages  cl  luurni- 
lures.  taxes  et  réglés. 

. XII.  Les  copies  collationnées  des  qmllances  de 
finances,  antérieures  à 1713,  celles  di  s druils  acces- 
soires, de  quelque  date  qu’elles  soient,  attachées 


sous  le  contre-ccel  des  proTisions.  seront  considé* 
rées  comme  titres  originauï. 

• XIII.  Les  mémoires  pour  frais  ministériels, 
quand  bien  njéine  ils  auraii’Ht  été  réglés,  seront 
nrésrntés  au  directoire  de  district  de  la  situation  de 
l’etablissement  du  débiteur,  avec  un  précis  som- 
maire de  la  contestation  qui  en  fait  l’objet. 

• XIV.  Les  directoires  de  district  rejetteront  les 
mémoires  dont  le  fonds  du  procès  aura  été  occa- 
sionné par  la  mauvaise  foi  ou  la  chicane  du  récla- 
mant, et  se  (croiil  remettre  les  pièces  à l’appui.  Ils 
déclareront  pour  les  autresque  les  frais  légitimement 
exposés  doivent  être  réglés. 

• XV.  Les  mémoires  qui  seront  admis  pour  être 
réglée,  et  les  pièces  à l’appui,  seront  ensuite  présen- 
tés aux  tribunaux  qui  remplacent  ceux  pardevaiil 
leMjnels  l’instance  avait  élé  réglée  en  dernier  lieu; 
et  à Paris,  au  tribunal  du  domicile  du  réclamant,  à 
l'époque  de  la  suppression  des  tribunaux,  pour  y 
cli  c taxés  sans  frais. 

• Le  montant  de  la  taxe  sera  sommé  au  bas  du  mé- 
moire, et  signé  par  deux  juges  au  moins. 

■ XVI.  Les  ag<'nls  de  la  commission  des  revenus 
nationaux,  chorgés  de  reiiregistreinent,  se  feront 
remettre,  pur  les  détenteurs  t)u  parles  tribunaux, 
les  nièces  des  procédures  oui  pourraient  servir  è 
établir  un  actif  pour  la  répuulique,  et  ils  seront  te- 
nus d'en  poursuivre  le  recouvrement  : les  autres 
pièces  des  procédures  serout  déposées  aux  greffes  des 
tribunaux. 

• XVll.  Les  mémoires  pour  ouvrages  et  fournitu- 
res seront  présentés  aux  directoires  (Te  district  de  la 
tiliialion  des  établissements  debiteurs,  qui  s’infor- 
meront et  ccrliticront  au  bas  que  les  ouvrages  et 
fournitures  ont  été  Icgalemeiit  ordunnés  et  exécutés. 

• Après  celte  déclaration,  les  directoires  nomme- 
ront deux  experts  qui  procéderont  au  règlement 
desdils  mémoires.  Les  experts  en  sommeront  le 
montant  au  bas  du  mémoire,  et  cette  déclaratiou 
servira  de  base  à la  liquidation.  Les  pièces  à l'appui 
seront  déposées  au  greffe  du  directoire  de  district. 

• XVllI.  Les  titre.s  de  créances  et  les  mémoires 
pour  Irais  minist(‘riels,  ouvrages  ou  fournitures, 
n-glés,  devront  être  accompagnés  du  cerlifical  dont 
le  modèle  est  joint  nu  présent  décret,  leijuel  sera 
fourni  par  les  administrateurs  des  établissements 
débiteurs,  ou  par  ceux  qui  les  remplacent,  et  visés 
par  les  directoires  de  districts. 

«XIX.  Ces  certificats  sufliront  ponr  autoriser  la 
li(|iiidntioo  des  créances,  qui  ne  pourra  plus  être  re- 
tardée par  défaut  d’envoi  des  états  ou  comptes  exi- 
gés par  les  précédentes  lois;  les  citoyens  dénommés 
dans  les  certificats  seront  reconnus  propriétaires; 
et,  s’il  survient  (luelque  mutation  dans  la  propriété, 
il  en  sera  justifie  à la  trésorerie  nationale. 

« XX.  Ces  certifleats  ou  arrêtés  remplaceront  U 
liquidation  préparatoire  confiée  aux  corps  adminis- 
tratifs, qui  est  supprimée. 

• Les  corps  administratifs  n'ordonneront  plus  de 
payement  par  à-coinple;  mais  ils  continueront  la  li- 
quidation des  créances  dè  800  liv.  et  au-dessous, 
sur  les  titres  et  mi^moircs  visés  et  arrêtés. 

- XXL  Le  directeur  général  de  la  liquidation,  le 
liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  e*  les  corps  ad- 
nmiistralifs  reconnuilronl  pour  propriétaire  celui 
qui  a été  indiqué  par  les  établissements  dtdiUeiirs, 
au  moment  où  la  république  s'est  chargée  de  leurs 
dettes;  ils  n’exigeront  de  jusliOcalion  de  propriélé 
que  pour  les  mutations  postérieures  ; ils  n’eiilrerüiil 
pas  dans  l'exnmen  ou  discussion  des  droits  ou  pré- 
tentions rcsullant  des  dispositioiu  de  b loi  du  17  ui- 
Tose  dernier,  sauf  aux  prétendants  de  faire  à la  tré- 


sorerie nationale  telles  oppoâtions  qu’ils  croiront 
nécessaires  à leurs  intérêts. 

• XXII.  Les  dépositaires  des  actes  ou  minutes,  et 
les  détenteurs  des  registres  d'immatricub'S  des  paye- 
m('iits  préci'demmeiil  faits  à la  décharge  de  l’Etat, 
sont  autorisés  à délivrer  aux  créanciers  porteurs 
d’une  demande  faite  par  le  diri^cteur  général  de  b 
liquidation , par  la  trésorerie  nationale  ou  par  les 
corps  administratifs , tous  les  extraits  desdits  regis- 
tres servant  à coiilaster  les  droits  à b propriété  de 
l’objet  liquidé,  nonobstant  tes  disposiliousde  l'ai  Licle 
ex  a!  de  la  loi  du  24  août  1723  (vieux  style),  sur  U 
consolidation  d(*  b dette  publique. 

«XXIII.  Les  propriétaires  des  créances  autresque 
celles  soumises  aux  certificats  et  arrêb's  des  corps 
adiiiinislrnlifs  iustitieronl  de  leur  propriiHé  dans  les 
trois  mois  de  1 avertissement  qui  l«‘ur  en  sera  donné 
par  lettre  chargée  par  le  directeur  général  de  la  li- 
quidation, à peine  ue  déchéance.  Les  délais  accordés 
par  b loi  du  23  septembre  sont  abrogés,  sans  rien 
innover  néanmoins  à la  déchéance  encourue  ou  à 
encourir  par  ceux  auxquels  il  a été  écrit  en  exécu- 
tion de  ladite  loi,  et  qui  n’y  ont  pas  satisfait  ou  n’y 
satisferont  pas  dans  les  délais  qu'elle  prescrit. 

• XXIV.  Les  créanciers  qui  ont  déjà  produit  leurs 
titres  dans  les  délais  préccdimunent  prescrits,  mais 
dont  la  liquidation  se  trouve  arrêtée , soit  à di*faut 
(les  états  exigés  par  les  différentes  lois , suit  par  dé- 
faut des  avis  des  corps  administratifs,  ou  pour  toute 
autre  formalité  dont  l'omission  u'enlratne  p()int  la 
déchéance,  en  seront  prévenus  par  lettre  chargée 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation , et  ils  se- 
ront tenus  de  se  conformer  aux  disposilious  nien-  ' 
lionnées  aux  articles  précédents,  dans  les  trois  mois 
de  l'averlissomcnt,  sous  peine  de  déchéance. 

• XXV.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est 
autorisé  de  correspondre  directemeut  avec  les  corps 
administratifs,  pour  faire  mellre  en  règle  les  pièces 
fournies  à la  liquidation. 

• XXVI.  Tout  créancier  liquidé  préptratoirement 
par  les  corps  administratifs,  iusqu'â  la  publication 
de  la  présente  loi,  sera  tenu  de  produire , si  Tait  n’a 
été,  à la  liquidation  générale  , d’ici  au  nivôse 
inclnsiveméiit , lesdits  avis  et  arrêtés,  et  les  pièces 
juslilicalives  d’iceux,  à peine  de  déchéance. 

• Ceux  non  liquides,  mais  ayant  produit  en  temps 
utile,  aux  corps  a(lmi^i^t^atifs,  aux  termes  des  pré- 
cédentes lois,  produiront  à la  liquidation  générale 
leurs  titres  visés  daus  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
d’ici  au  l<r  nivôse  procliaiu  inclusivement,  à peine 
de  déchéance. 

« XXVII.  A l'avenir,  le  liquidateur  général,  le  li- 
quidateur de  la  trésorerie  nationale  ne  s’occuperont 
plus  des  oppositions  qui  pourront  subsister  sur  les 
créanciers  liquidés,  à quelque  titre  et  ponr  quelque 
cause  que  ce  soit,  non  plus  que  des  lettres  de  ratifica- 
tion à obtenir  avant  le  remboursement  à (aire  aux 
créanciers,  pour  cause  de  vente  d’immènbli'S  à l’an- 
cien gouvernement;  la  justification  des  mainlevées 
de  toutes  lesdites  oppositions  se  fera  à la  trésorerie 
nationale. 

• XXVIH.  Les  créanciers  joindront  i leurs  produc- 
tions la  mention  de  leurs  nom,  prénoms,  domicile  et 
adresse,  afin  de  pouvoir  être  informés  lorsque  leur 
liquidation  sera  terminée. 

- XXIX.  Les  dispositions  de  l’article  XV  de  b loi 
du  27  avril  1791,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des 
créances  exigibles  sur  les  corporations  supprimées, 
sont  rapportées. 

«Néanmoins  les  intérêts  accordées  jusqu’à  ce  jour 
sont  maiutcuus. 
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§ IV.  — Remhourtement  des  eréanees  au-dessous  de 
50  livres  d’inscription  et  des  déchéances. 

• XXX.  A compter  de  ce  jour,  les  créances  qui 
auroul  clé  rejetées  de  l’iuscriplioii  du  grand  livre 
de  la  dette  cuusulidée,  coiuuie  ctaul  au-dessous  de 
50  livres  d'iuscriulion , seront  remboursées  par  la 
trésorerie  nationale,  à bureau  ouvert,  sur  le  pied  de 
vingt  Fuis  leur  net  produit  annuel,  ainsi  que  les  in- 
térêts i^lius  jusqu'au  1er  geriniiiul. 

• XXXI.  Les  propriétaires  qui  voudront  obtenir  ce 
remboursement  seront  tenus  de  remettre  : 

• 1®  Le  certificat  de  la  remise  des  titres  originaux 
aux  agents  (jui  ont  été  chargés  de  fournir  des  états 
pour  l’inscription  an  grand-livre; 

« 2®  Une  déclaration  qu’ils  n’ont  pas  d'autres 
créances  inscrites  ou  à inscrire  sur  le  grand-livre. 

• XXXII.  En  cas  de  fausse  déclaration,  les  proprié- 
taires desdites  créances  remboursées  seront  déchus  de 
toute  autre  répétition  envers  la  république,  et  en 
outre  condamnés  au  payement  d’une  somme  double 
de  celle  qu’ils  auront  reçue. 

• XXXlIl.Ceux  qui  n’auront  pas  réclamé  leur  rem- 
boursement d'ici  au  1««'  nivôse  prochain  sont,  dès  à 

Firésent,  déclarés  déchus  de  toute  répétition  envers 
a réptiblii|ue. 

• XXXIV.  Il  n’est  pas  dérogé  par  les  articles  pré- 
cédents aux  articles  XXXVI , LXXI  et  LXXIV  de  la 
loi  du  24  août  179.'t  (vieux  style),  sur  la  cousolida- 
tioM  de  la  dette  publique,  qui  coulinueroul d'avoir 
leur  entière  exécution. 

• XXXV.  Les  capitaux  provenant  des  rentes  ou 
• intérêts  de  20  livres  et  au-dessous,  rejetés  des  étals 
des  payeurs,  en  exécution  des  arrêts  du  conseil  des  26 
décembre  1784  et  18  août  1785,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  dispositions  du  présent  décret  ; ils  sont,  au 
contraire,  regardés  comme  déüuithemeut  éteints  au 
profit  de  la  république. 

§ V.  — Des  certificats  à fournir ^ et  attribution  an 
comité  des  finances  de  statuer  par  arrêté. 

«XXXVI.  Le  certificat  de  résidence,  non-émigra- 
tion, non-détention,  de  payement  de  contribution, 
nécessaire  pour  obtenir  le  remboursement  des'c;ipi- 
taux , sera  le  même  que  celui  qui  a été  prescrit  par 
la  loi  du  23  floréal  sur  la  dette  viagère  ; mais  les 
certificats  c^ui  ont  été  délivrés  jusqu’à  ce  jour  servi- 
ront jusqu’à  leur  surannation. 

• XXXVII.  Les  certificats  de  résidence,  non-émi- 
gration, non-détention,  et  du  payement  des  contri- 
butions, nécessaires  pour  recevoir  à la  trésorerie 
nationale,  pourront  être  enregistrés  à Paris. 

• XXXVIII,  La  Convention  nationale  autorise  son 
comité  des  finances  à statuer,  par  arrêté,  sur  les  dif- 
ficultés auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  dispo- 
sitions du  présent  décret , et  celles  des  autres  lois 
relatives  à la  liquidation  de  la  dette  publique.  • 


Nous  soussignés  (mettre  ici  les  noms  et  fonctions 
de  ceux  qui  signeront  le  visa)  avons  visé  le.i....  ou 

les  pièces  ci au  nombre  de de  nous  cotées  et 

paraphées,  aux  termes  de  la  loi  du pour  être 

par  ( mettre  ici  le  nom  du  créancier,  ses  prénoms  cl 

domicile)  liquidé  de (telle  somme  en  capital) 

et  des  intérêts,  s’il  y en  a,  sur  le  pied  de (indi- 
quer le  taux  auquel  ils  ont  cours)  a compter  du 

Fait  à ce 

Vérifié  et  reconnu  l'exactitude  du  visa  ci-dessus 

par  nous , administrateurs  du  district  de ( ou 

du  département  de ) dans  le  cas  où  le  premier 

visa  doit  être  fourni  par  le  district,  et  le  second  par 
le  departement. 


/V.  B,  SI  le  titre  n'appartient  plus  à celui  qui  y est  dé- 
nommé, indiquer  celui  ou  ceux  qui  en  sont  les  propriéiai- 
res  actuels,  par  leurs  nom,  prénoms  et  domicile,  en  indi- 
quant sommairement  pour  quelle  portion  et  à quel  litre  ils 
en  sont  propriétaires  : par  exemple,  pour  un  tiers,  un 
quart,  un  dixiéme,  un  viii|;liéme, etc.,  comme  héritiers, 

légataires,  donataires  ou  cessionnaires  de au  profil  de 

qui  le  titre  existait  originairement. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  22  messidor. — J.-B.  Dorival,  âgé  de  soix.intc- 
six  ans,  né  à Paris,  comiiiissairc  au  ci-dcvanl  Châ- 
telet de  Paris,  à Crosne  ; 

A.-G.  Vattier,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Charenton,  maître  de  poste  à Derny  ; 

J.  Silaneau-Verdure,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à 
Berville,  horloger,  rue  Honoré  ; 

J. -J. -J.  Moiisnier,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Jean-d’Angely,  homme  de  loi,  rue  Helvétius  ; 

M.'F.  Bousi)iaIe,  âgé  de  soixante  ans,  né  à Ma- 
Icshcrbcs , ex-rccevcur  des  loteries; 

F. -G.-F.  Lalau , âgé  de  quarante-deux  ans,  né  â 
Amiens,  ex-receveur  des  loteries , place  desTrois- 
Marios; 

L.-F.  DecornettC'Laminière,  âgé  de  soixaute-deux 
ans,  né  à Montmorillon,  ex-officier  dans  l’état-major 
des  dragons,  rue  du  Bac; 

L.-R.  Champagney,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
né  à Seurve,  colonel  du  ci-devant  régiment  de  Flan- 
dre, ex-noble,  rue  Gît-lc-Cœur  ; 

L.  Duvernay,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à Mâcon, 
ex-noble , rue  d’Anjou  ; 

P.-G.  Pariseaii , âgé  de  quarante  et  on  ans,  né  à 
Paris,  journaliste , nie  Meslai  ; 

P.  Bardou , âgé  de  soixanle-huit  ans , né  à Ver- 
sailles, cx-inspecleur  des  haras,  à Fonlaiiiehleau  ; 

C.-N.  Gonsault,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à 
Paris,  ex-directeur  de  loterie,  rue  du  Mail  ; 

G.  Guedevii  le,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à Caen , 
cx-prêlrc  de  l'Oratoire  ; 

A. -J. -R.  Caradeux  de  La  Chalotaîs,  âgé  de  soixante 
et  un  ans,  né  â Rennes,  procumir  général  au  ci-de- 
vant parlement  de.  Rennes,  à Dinan  ; 

F.-P.  Pérignon , âgé  de  trente-trois  ans,  né  â Sainte- 
Mcnehould,  ex-vicaire  dcSaint-Rocb,ruc  Audré-des- 
Ai  ts  ; 

J.-B.-F.  Allirel , âgé  de  quarante-sept  ans , né  à 
Dol,  département  du  Jura,  ex-prêtre,  me  Jacques; 

P.-C.  Guerpel,  âgé  de  quarante  ans,  né  à Nouant, 
capitaine  de  hussards,  cx-noble,  rue  Traversièic  ; 

M. -R.  Gondrecourt,  âgé  de  trente-trois  ans , né  à 
Chàlons-sur-Saône  , ex-noble , cx*capitaine  ou  18® 
régiment  de  cavalerie,  lieutenant  de  la  ci-devant 
garde  de  Cape(,  rue  de  l’Echarpe  ; 

L.-F.  Menil,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à Colbec, 
cuisinier  de  Menould,  capitaine  de  cavalerie,  boule- 
vard Montmartre  ; 

J.-R.-A.  Boiirmault  de  Fleury,  âgé  de  cinquante- 
quatre  ans,  né  à Meiulon,  commissaire  â la  vente  des 
biens  nationaux,  rue  des  Deux-Portes-Souveur  ; 

F.-G.-P.  Rochemore  , âgé  de  quarante-trois  ans, 
né  à Rochefort,  ex-noble,  capitaine  de  chasseurs,  rue 
I d’Argciitcuil  ; 
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K. .n.  rcniot.Sg^  lie  qualre-vingts  ans,  ne  à Paris, 
rx-nobic,  eX'Uiamlial  de  camp,  rue  Jacob; 

Y.-C.-F.  Bonx  Puivrr,  jlgéde  Ircnlc  et  un  ans, né 
il  Toulouse,  lieiileiiant  de  vnisieaii , chevalier  du  ci- 
devniit  ordre  de  Malte,  rue  du  Bouloy  ; 

F. -L.  Ourniid  du  Bignon,  âgé  de  cinquante  ans, 
né  à Paris,  ex  calonci  des  Cciil-Suisscs,  rue  INabü- 
)>ale  ; 

L. -J.  Dailiy.ilgé  de  cinquante  huit  ans,  né  à Paris, 
fx-coinle,  rueTaranne; 

P,-C.  MachiT'Vely,  Ügé  de  cinquante  neur  ans,  né 
à Loi<y,  ex-iutendaiit  des  hàUiiiruts  du  frère  puîné 
du  tyran,  rue  du  Thé;Ure-Français  ; 

G. -F.-A.  Diirfort,  âgé  de  Irenle-cinq  ans,  né  à 
Toulouse,  ex-nolile,  ex-garde  de  Capet,  à Besancon, 
rue  des  Fossés-du-Temple,  ù Paris; 

•l.-G.  Adam-Lemarin,  âgé  île  quarante  et  iin  ans, 
né  à Paris,  ex  capitaine  de  vaisseau  de  la  Coinpagiiie 
des  Indes  ; 

C.  Lebrel,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  k Bezu  Ic- 
Long,  ex-curé  consliluliomiel  de  Sniicoiirt  ; 

.1.  Fréret,  Ogé  de  soixAiilc-sept  ans,  né  à Sainl- 
Aubin-Juste-Bonlane,  ex-curé  tl  HiTicourt; 

J.  Loiivaliêre.âgé  de  trente-quatre  ans,  iiéâ  Paris, 
liquidateur  de  la  ci  dcvaiit  firme  générale,  rue  Ger- 
iiiaiii-rAuxerrois; 

J.-M.  Beiiière,  3gé  de  cinquantc-sept  ans,  né  à 
Bouen,  ex-curé  de  Chaillot  ; 

A.  Carl-Ballnzanl,  8gé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Mouille , homme  de  coiitiance  de  la  femme  Marsan, 
boulevard  Montmartre; 

A.  Tournon,  ilgt-de  quarante  ans,  né  à Commune- 
M'raiichie,  jmirnalisle,  rue  Guénégaml  ; 

C.-k.  UescUe,  âgé  de  quaratile-qiialre  ans,  né  à 
Pai  is.  capitaine  .iti  ci-devant  régiment  Royal,  ensuite 
adjoint  aux  adjudants  generaux  de  l'ariiiée  des  Sa- 
bles, à Moiilmurcncy  ; 

J. -B.  Lemaire,  âgé  de  quarante  ans,  ne'  à Grand- 
Vonieuil,  ex-avoué,  rue  des  Buiis-Hufants  ; 

L. -C.  Morin,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à Pa- 
ris, ex-qmirtier-maître  de  la  garde  du  tyran; 

G.-L.-M.  Leclerc  de  BufTon,  lils  du  ci-devant 
comte  de  cc  nom,  âgé  de  trente  ans,  ex-major  en 
second  au  ci-devaiU  régiment  d'Augoumois , rue 
Matignon  ; 

Convaincus  de  sVtre  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
C0H»|)ira»l  contre  so  librlé  clMsûreié;  en  proroquant, 
par  ta  révolte  (le:i  prMouü,  l'assassinat  et  la  cliMululioii  «ic 
la  repri'sentation  nalioiiüle,  etc.,  ont  été  coiulaiimés  à la 
peine  de  nioii. 

M.  Scomp  père,  ,1gé  de  quarante  ans,  né  à Stras- 
bourg, cultivateur  améhcain,  rue  Croix-dcs-Pelils- 
Cliamps; 

J.-B.-C.  Larchevéqne-Thibaud.âgé  de  quarante- 
neuf  ans,  né  à Saint-Domingue,  avocat  au  ci-devant 
conseil  supiTieur  du  Cap,  rue  (lu  Bouloy  ; 

J.-C.  Nazou,  âge  de  trente-huit  ans,  né  à Corbigny, 
planteur  à Saiiit-Oominguc,  rue  de  la  Loi  ; 

J.  Molard,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à Bor- 
deaux, marin,  rue  du  Bouloy; 

L.  E.-J.  Ferry,  âgé  de  trente  ans,  né  à Gerbévillc, 
juge  du  tribunal  criminel  du  premier  arrondissement 
de  rarmeo  des  Ardennes,  à Sedan  ; 

J.  Martin,  âgé  de  trente-cinq  ans,  lié  à Paris,  se- 
crétaire du  juge  de  paix  de  la  section  du  Muséum  ; 

L.  Daraguay-d  Uiliicrs  âge  de  trente  ans,  né  à 
Paris,  ex-général  de  brigade  à rarméc  du  Rhin,  rue 
des  Ecousses  ; 

J.-J.Eyriès,  âge  de  soixante  et  un  ans,  né  à Mar- 
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seiile,  capitaine  de  vaisseau  au  Havre, rue  des  Filles* 
Thomas,  à Paris  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  réiolégrés  en  la  maison 
d'amH  du  Luxcintiourx,  où  Us  étaieot  precéderomeut  dé- 
tenus pour  d'autres  causes. 

— A. -J.  Favon-Bossii,  âgé  de  quarante-cinq  ans, 
né  à Mouron,  ex-cnmmissaire  terrier,  à Letaiig; 

J.-C.  Cliopelet , âgé  de  trente-deux  ans,  né  à Bc- 
rieiix,  lieutenant-colonel  commandant  le  bataillon 
de  Paris  ; 

J.-C.-M.  Marivaux , âgé  de  cinquante-deux  ans, 
ne  h Pontoise , homme  de  loi,  rue  des  Petils-Au- 
giistins  ; 

A.  Paris,  âge'  de  quarante-sept  ans,  né  h Troyrs, 
palefrenier  de  l’ex-iluc  de  Brissac  , rue  de  Grenelle  ; 

J.  Thomeret,  âgé  de  treule-ni’uf  ans,  né  à Champ- 
segrel,  ex-curé  de  Noisy-le-Sec  ; 

j.  Finigerot,  âgé  de  sôiximle-scpt  ans,  né  à Chau- 
dressac,  cultivateur  à Manot  ; 

Comaincus  de  sVlrc  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
participant  aiii  complots  libcrlicidcsdu  tyran  dans  la  jour- 
née du  10  août  1792  ; en  parlicipanl  aiu  italiiMifis  des  ii>- 
fJmi's  Dumonrirs  et  Valence;  en  mallrailant  les  (lalrioles; 
en  reriisani  d'obéir  aux  lois  de  la  réqnisîlion  , de  fournir 
du  grain  cl  delà  viande  pour  la  sub'i«l.ii)cc  des  citoyens; 
cnriii  eu  conspirant  contre  l’unité  et  riiidiviùbililé  de  la 
république,  etc.,  ont  été  condamnés  à la  peine  de  mort. 

P.  Not,  âgé  de  soixante-deux  aos,  ne  à Réal,  ira- 
vaillaul  au  snlpclre  ; . 

P.  Chevalier,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à Mc- 
zièri's.  gendarme  à l’armcc  dos  Ardennes  ; 

IS.-B.  Bcniardiii , âgé  de  Irciilcaus,  uc  à Nancy, 
boueher  à Nanterre  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquitlés  cl  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OrtfU  NiTionàt.  —Demain  la  néunian  dit  40<io6/,oa 
ry»irtM5«r(itiV«  de  la  République  fran^aite,  sans-culollidc 
eu  b actes. 

DI  L'OréRA-CoifiQci  luTioMi,  njeFsvsrL  — 
Auj.,  éum/tte,  ou  fe5oureiTum,  et  Agrieute  yùUa,  ou  le 
Uérot^e  ttehe  ans, 

1 HMTRK  ue  t»  RÉPt’BLiQDE,  ruc  dc  la  Loi. — La  3*  rrpré* 
srnt-ilion  de  la  Femme  jalouse  ^ comédie  en  3 actes,  suivie 
du  Rendez-vous, 

Eu  allcudant  la  1^'  rcprévcntalioo  dc  la  Bizarrerie  de 
ta  (orluiie,  comédie  nouvelle. 

Tiié%tri  pi  la  rvb  Fbydeao.  — La  Caverne,  opéra 
en  3 actes. 

Tuàatrb  PB  t'EcALiTé,  section  de  Marat.— Aiij*.  le Ttir- 
comt^lie  eu  5 acte» , et  l'Heureuse  Décade. 

iixe<s.immcnt  le  Fermier  rcpuWifûiM,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté, 

TiiEATni  PBS  SARS-CitoTTKS,  ci-dorant  MoIkVc.  — A uj. 
Retiiche, 

l'HéATRR  LTRiQct  PBS  Ahis  d8  i.a  Patrib,  ci-dcvani  de 
la  rue  de  Lmivois. 

Demain  le  Jeune  /lérot  de  la  Durance,  ou  ^aricole 
f'inla, 

Tnéatrr  DO  Vacdivilli.  — A’iVnise  peintre,  suivi  de 
GtOts  Georges  et  ^Arlequin  Pitt,  potiie  parodie  de  la 
Grande-BrclaRnc,  en  3 actes,  Hia  Frte  de  VFgalilè, 

Demain  tes  /'riipnitierj  français  a Liège. 

TnÊATRB  os  LA  Ciiâ.  — Vaiultes.- t/uerrc  ourerfc^ 
suivie  de  Hieto. 

Incessamnirnt  le  Combat  des  ThermopgUs,ouC£col€ 
des  gueiTîers,  pièce  en  3 actes 

AMPHiniêtTRR  d’Astlit,  faubourg  du  Temple. —Le 
citoyen  Franc^ni  donnera  relâche  pendaulquelques  jours, 
étant  obligé  de  faire  faire  des  réparations  an  manege,  pour 
l'iniroduction  d'un  chareo  forme  dc  tente  nationale,  qui 
sera  traîné  par  quatre  coursiers.  Il  espère  que  aesroiiri- 
toyens  verront  avec  plaisir  un  cbef-d'cEuvre  où  les  artistes 
n'uQl  rien  épargné  pour  y mettre  la  dernière  main. 


uigiiizea  oy  CjOO*^!! 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N”  298.  Oetidi  28  Hessidob,  Tan  2».  {Mercrtdi  16  Juiu.et  179<  , vieux  ilyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis, 

SiAACB  DU  20  MKStlDOn. 

Li  sedioD  de  Brutut  esi  aümiie  duo»  U Convention  na* 
tionale. 

L'orateur:  Léfisloteur^,  la  section  dcBrutus,  toujours 
animée  des  mêmes  »etitiaicnls  qu’elle  a muitifettés  dans 
toutes  les  circonsiancesi  ii'a  pas  cru  pouvoir  choisir  de 
jour  plus  favorable  pour  voua  féliciter  sur  vos  glorieux 
Iraviux  et  sur  nos  victoires,  que  ie  jour  immortel  du  14 
juillet  A cette  époque  mémorable,  les  fera  sous  lesquels 
nous  étions  courbés  se  sont  brisés  pour  jumais,  nous  avons 
commencé  à respirer  un  air  libre;  les  sentiments  gravés 
par  la  nature  dans  le  cœur  des  mot  tels  se  foni  dévoluppés, 
et  le  Fraiiçaisélonné  a retrouvé  uite patrie.  El  quel  homme 
assex  llcbc  pounait  ne  pas  seulir  ses  entrailles  tressaillir 
au  nom  sacré  de  hberlé!  Quel  cœur  assea  dénaturé  pour- 
rait ne  pas  sc  réjouir  de  nos  succès  I 

Re))résenlanis,  nous  venons  nous  réjouir  avec  vousr 
nous  venons  mêler  darta  voire  se>n  noire  reconnaissance 
aux  rcmcrcieinenls  de  la  France  entière  pour  lea  bienfaits 
dont  vous  l'aves  comblëi'i  et  dont  nos  succès  sont  l'bcuteux 
résultat.  En  effet,  de  quelque  cûté  que  nous  portions  nos 
regards,  nous  n'aprrcevons  que  des  victoires.  L'Espt-gnol 
est  honieusemeot  cbassé  de  nos  frontières,  et  son  nom  lié- 
tri  pour  jamais.  Let  esclaves  de  l'Autriche,  qui  eiivahis» 
saieot  en  idée  lea  possessions  républicaines,  ont  vu  leurs 
aigles  renvenées  et  n'ont  trouvé  de  salut  que  dans  leur 
fuite.  Le  léopard  de  la  criminelle  Angleterre  fuit  devant  le 
drapeau  tricolore,  et  rhialoire  burine  i'ignoainie  du  nom 
anglais. 

Législateurs,  ta  liberté  est  sortie  triomphante  des  débris 
du  dcspoüsme  et  de  la  tyrannie;  vous  avex  assista  répu- 
blique sur  les  décombres  de  toutes  les  factions;  par  vos 
aoinselle  est  victorieuse;  par  notre  courage  elle  sera  éter- 
nelle. Nous  nous  livrons  b ta  joie,  nous  nous  abandonnons 
b ses  transports;  notre  félicité  est  d'auiant  plus  complète 
qne  noos  voyons  le  bonheur  du  peuple  naître  de  deui 
sources  pures,  la  vertu  et  ta  morale. 

Héritiers  de  la  haine  tic  Brutos  contre  les  tyrans,  admi- 
rateors  du  détoaemcni  héroïque  de  Geffroy,  nous  sommes 
prêts  • comme  loi , à répandre  jusqu'à  ta  dernière  goolle 
de  notre  sang  pour  défendre  ta  représeniaüon  nationale 
des  poignards  des  assassins.  Hve  ta  république i tiu»  la 
Coneentipn  nalionale!  (On  applaudit.) 

L'ne  dépulalion  des  Belges  est  admise  à ta  barre. 

L'orateur  : Citoyens  représentants,  les  Belges  viennent 
b votre  barre  vous  témoigner  leur  joie  sur  les  victoires 
multipliées  des  troupes  de  la  république.  Il  est  arrivé  ce 

f;rand  jour  Mc  drapeau  tricolore  floltesurles  remparts  de 
B Belgique,  et  nous  venons  vous  demander  qu'une  colonne 
tran'-mclle  à la  postérité  (au  milieu  de  la  plaine  de  Fleu- 
ras) que  c'est  sur  le  sol  de  la  Belgique  que  le  dernier  arrêt 
des  rots  fut  prononcé.  En  vain  le  prêtre  Bichelieu  ligua 
toute  l'Europe  contre  Paudacieuse  maison  d'Autriche  I Ce 
que  ne  purent  faire  tous  les  potentats  réuni.s,  les  Français 
libres  l’ont  eiécuté  dans  la  plaine  de  Fleurus.  L’orgueil- 
leus  Franfoiê  est  humilié,  l’aigle  dominateur,  suspendu  à 
la  vobte  du  sanctuaire  de  la  liberté , apprènd  à l'univers 
notre  triomphe  et  ta  honte  du  plus  tache  des  tyrans.  Ainsi 
s'éclipseront  tous  ces  rois  malfaisauls  qui  oseront  tirer  Pé- 
corttre  nous. 

C'est  ou  moment  que  nous  partageons  la  joie  de  la 
Franre  régénérée,  c'est  au  moment  où  le  nambeau  du  gé- 
nie de  la  liberté  guide  nos  pas  vers  notre  pati  le,  qu’il  mms 
reste  des  regrets.  Plusieurs  de  nos  frères  gémissent  depuis 
fongtemps  dans  lé  captivité  ; nous  oc  présumons  ni  leur  in- 
nocence ni  leur  crime;  nous  demandons  qu'ils  nous  soient 
rendus,  on  que  leur  tète  tombe soils  le  glaive  de  la  loi. 

Veuiilex  donc,  citoyeos  représentants,  mettre  le  comble 
BOX  soins  paternels  que  vous  avez  prH  ju<^qu'à  ce  jour  de 
vos  enfiinla  adoptifs;  rend,  i-nous  nos  ftèrcif  s'ils  sont  inno- 
cents, punissez-les  s'ils  sont  coupables,  pour  qu’il  ne  nous 
reste  plus  rien  à désirer  en  retournant  dans  nos  foyers , et 
qu'uue  justice  éclalaole  apprenne  à la  Belgique  enlière 

3*  Sévu»  — Tome  FUI, 


que  vous  protégez  l’innooenee  avec  autant  d'énergie  que 
vous  en  mettes  à frapper  les  coospiralcnrs.  é'ire  to  ré- 
pubiiqae  l ohe  la  Montapne  J vivent  nos  fiMreteura/ 

La  commune  de  Par»  se  présente  à la  barre. 

Le  maire  : Le  eoiiseil  général  de  U commune  rient  ae 
réjouir  avec  vous  sur  les  résultats  du  courage  qoe  ta  peu- 
ple de  Paris  a montré  à l'époque  du  14  juillet.  Que  nos 
chants  d'allégresse  retentissent  de  toutes  parts  pour  saluer 
le  premier  jour  de  ta  liberté  ; que  le  tocsin  de  ta  résistance 
à l'oppression  se  fasse  entendre  jusqu’aux  extrémités  de  ta 
terre;  que  les  tyrans  coalisés  contre  1j  liberté  des  peuples 
tremblent!  qu'ils  en  fiémitseol  I que  dans  leur  frayeur  ils 
précipitent  encore  leur  fuite  honteuse  devint  les  armées  de 
la  république. 

O jour  à jamais  mémorable  dans  l'histoire  da  monde, 
Quaiorse  Juillet  I nous  te  saluons  ; tu  as  éclairé  le  courage 
du  peuple  de  Paris,  lu  as  fondé  la  première  pierre  de  l'édi- 
fice de  la  liberté  publique;  tu  as  appris  aux  peuples  com- 
bien est  faible  le  despotisme  quand  il  est  aux  prises  avec 
les  homoMs  généreux  qui  ont  le  sentlmeot  de  ta  liberté 
dans  le  cœur  1 

El  TOUS  peuples  de  la  térre  t qni  gémlsset  encore  sont 
le  despotisme  des  rois  qu'attendez-vous  donc  pour  Imiter 
l’exemple  des  Français?  Vous  combatlex  pour  des  tlgred 
altérés  du  sang  des  hommes;  nous,  nous  combattons  pour 
la  liberté,  pour  ta  patrie!  vous  êtes  vaincus  par  loilt; 
TFitre  suprême  a béni  les  armes  de  ta  république,  nous 
triomphons  partouL  Comparei  votre  avilissement  à notre 
gloire,  à Dolrebaolieor.  Qa’alieodei-vous  donc,  encore  une 
fois,  pour  renverser  vos  bastilles?  vous  ne  serex  nos  frères 
qu'à  celte  condition. 

Et  toi , peuple  marchand  ; féroce  Anglais,  qui  oses  te 
dire  libre  et  secondes  l'Infàme  PItt,  rimbédle  Georges, 
dans  le  projet  de  détruire  ta  liberté  par  la  corruption,  va, 
lu  ne  réussiras  pafc  Que  sont  devenaes  tes  phalanges  mer- 
cenaires ? elles  sont  exterminées  par  les  hommes  libres,  OQ 
elles  ont  fui  devaol  eux.  Hommes  perfides  et  corrompus, 
bienlét  vous  n'opprimeret  plus  la  liberté;  les  rrançais 
vous  ont  voué  une  balne  Immortelle  t vous  apprendrez  à 
respecter  un  peuple  généreux  et  digne  de  la  liberté 
Législateurs,  nous  tre  pourons  contenir  le  saint  entboa- 
siisme  dont  nous  sommes  saisis  en  nous  rappelant  devant 
vous  t’époqoedu  44  jalllet;  mais  ce  jour  o'a  pas  suffi  É ta 
liberté,  il  fallait  encore  un  40  août  pour  renverser  le  Irène 
; Cl  fonder  l'égalUé;  il  fallait,  par  un  grand  exemple,  ef- 
frayer les  rois  de  ta  terre,  et  vous  l'avex  fait,  représeotanls 
du  peuple,  en  envoyant  l'intame  Capet  à réchafaud.  Le 
monstre  du  fédéralisme  menaçait  d'étouffer  1a  liberté , et 
ta 8)  mail'a terrassé. 

Nos  cbanti  d’allégresée  seront  répétés;  n'en  doutez  pas , 
dans  toute  1a  république  ; ils  se  feront  entendre  surtout 
dai»  nos  armées. 

Dignes  représeotanls  du  peuple,  nous  ne  savons  quel 
pressentiment  heureux  l’amour  de  la  lilierté  vient  noua 
inspirer  ; mais  dans  ce  moment  peut-être  les  défenseurs  dé 
la  patrie  sonnent  le  tocsin  de  ta  mort  des  tyrans  et  de  leurs 
satellite*,  dans  ce  moment  ils  s'rgnataot  leur  courage  par 
de  nouvelles  victoires! 

Honneurs  immortels  soieot  rendus  au  peuple  français! 
reconnaissance  étemelle  à ta  Convention  nationale,  qui, 
par  ta  sagesse  et  son  énergie , a si  bien  dirigé  le  courage 
du  peuple  vers  ta  liberté  et  le  salut  de  ta  patrie.  Que  tas 
tyrans  tremblent  I le  peuple  est  étruilemenl  uni  à la  Cou- 
veotion  nationale , il  en  est  inséparable  : celui  de  Paris  est 
prêt  à verser  jusqu'à  ta  dernière  goutte  de  aoQ  sang  pour 
défendre  les  pères  de  1a  patrie. 

Five  ta  république  ! vive  ta  Convention  nationale! 

Payan,  agent  naiionatf  prend  ta  parole  : Légidaieurs, 
c'est  aujourd'hui  l'anniversaire  de  celte  époque  à jama’is 
mémorable,  marquée  par  le  réveil  d'un  grand  peuple  qui 
brise  ses  fers,  et  par  les  actes  terribles,  mais  nécematfes, 
de  sa  justice.  Tyrans,  voilà  le  premier  cbàtlnMat  de  véa 
crimes  ; voilà  la  grande  et  première  leçon  que  reçut  votre 
orgueil.  Vous  en  conserveriez  un  étemel  souvenir,  si  nous 
étions  disposés  à laisser  plus  longtemps  votre  race  impie 
I et  scélérate  iusuller  à ta  Divinité  et  atiguerruiiivers» 
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Noti5  n*avions  pas  ei>CAre  ciMébré  d'une  manUre  digne 
tics  cnfdnts  de  la  liberté  i'anntrersaire  dere  jour  immor« 
tel  : irois  fois  il  a été  flétri  par  Ta^^pecl  odieux  d'un  rui  ; cl 
la  veille  du  là  juillet  1799  un  roon&lre  plongea  un  poi- 
gnard dans  le  sein  de  l'ami , du  déunseur  du  peuple  » de 
Marat.  Il  n'e$t  pins.  Mais  qoe  dis-je  I il  existe  encure»  et 
c'est  son  ombre  toujours  fixe,  toujours  errante  aulmir  du 
génie  de  la  liberté , qui  dévoile  aux  bons  citoyens  les  plus 
adroites  perfidies»  et  leur  inspire  les  résolutions  les  plus 
courageuses;  mais  ce  14  juillet  rappellera  des  souvenirs 
glorieux  et  ebets  : il  oiïrira  l'époque  heureuse  et  brillante 
du  triomphe  de  l’égalité.  Vainqueurs  de  la  B-<slilie,  vous 
avez  des  imitateurs.  Les  troupes  de  la  république  oal  cé« 
lébré  le  veille  du  14  juillet  par  la  prise  de  Bruxelles. 

Au  bruit  de  e>  s exploits  éclatants»  l'univers  étonné  doit 
se  demander  : Quel  est  donc  ce  peuple,  qui  dicte  des  lois 
4 l'Kurope  tremblante  » 4 la  voix  duquel  tous  li*s  arts  se 
consacrent  4 la  patrie,  et  qui  soumet  tous  les  élemimis  4 
la  puissance  de  la  liberté  ? Quels  sont  ceux  qui  ont  com- 
mandé ces  merveilles,  qui  ont  créé  des  héros  dans  une 
terri*  où  il  ne  naissait  que  des  esclaves  ; qui  ont  décrété  la 
vicioire,  et  qui,  désignant  au  soldat  français  les  villes  qu’il 
doit  conquérir,  les  voient  4 l'instant  délivrées  d'un  joug 
élranger  ? Législateur^  le  peuple  qui  renversa  la  Bastille 
exÎNie  encore  : une  partie  compose  les  armées  victorieuses  ; 
l'autre  partie  est  14  pour  soutenir  votre  ouvrage.  Les  restes 
des  armées  baliues  sur  tous  les  points  des  rronli^res  se 
sont  rassemblés  pour  en  former  une  seule,  et  pour  coni- 
batl'e  de  concert  l’armée  de  Sambre^-Meuse.  Ab  I si  ja- 
mais les  ennemis  de  la  patrie,  qui  ont  essayé  de  dissoudre 
la  Convention  et  le  gouveniemeDl  révolutionnaire,  se  réu- 
cissaienl,  l'armée  de  l'inlérieur  aurait  aussi  sa  bataille  de 
Fleiirus.  (Vifs  applaudissemeoii.) 

La  commune  de  Paris  entre  dans  le  sdo  de  la  CoDvea- 
lioo  au  milieu  des  applaudissements. 

•*-  Colombel  tait  rendre  le  decret  suivant  i 

« La  Convention  nationale»  après  avoir  eutendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de  ta 
section  de  l'Uomroc-Armé  en  faveur  du  père  de  ^icolas 
Vacher,  garçon  tonnelier»  qui  est  tombé  dans  une  chau- 
dière d'eau  bouillante  en  travaillant  au  salpêtre»  le  7 flo- 
réal dernier»  et  du  citoyen Cbarté,  qui,  après  avoir  plongé 
deux  fois  ses  bras  dans  la  liqueur  bouillante»  est  parvenu 
4 retirer  le  jeune  Vacher»  qui  est  mort  trois  heures  après, 
décrété  : 

« Art,  !•»,  Il  sera  payé  par  la  Irésoreric  nationale,  sur 
le  vu  du  présent  déaet,  une  somme  de  900  liv.  4 Vacher 
père,  par  forme  de  secours  provisoire,  et  une  pareille 
somme  de  900  liv.  au  citoyen  Cbarté,  4 litre  d'indemnité. 

« 11.  Les  pièces  sur  lesquelles  est  intervenu  Je  présent 
decret,  qui  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de  correspon- 
dance, seront  d'ubord  envoyées  au  coQiité  d’instruction 
publique,  pour  reçue!  lir  l'action  héroïque  de  Cbarté,  et 
enfin  au  comité  de  liquidation,  pour  régler  la  pension  qui 
pourrait  être  due  4 l’un  cl  à l'autre,  s’il  y a lieu.  ■ 

^ Meni'Ao,  au  nom  du  comité  des  secours  ; Citoyens»  si 
Je  département  de  Maine-et-Loire  a eu  le  malheur  de  voir 
une  iiés-pclitu  partie  de  son  territoire  se  ranger  sous  la 
bannière  des  brigands  de  la  Vendée,  il  a au  moins  le  bon- 
heur inappréciable  d’avoir  souvent  4 présenter  4 la  Con- 
Tcuiioo  nationale  de  fiéqucnLs  exemples  de  patriotisme  et 
de  vertus  républicaines , qui  sigualeot  chaque  jour  le  reste 
de  son  territoiie  resté  Bdèle. 

Organe  de  votre  comité  des  secours,  je  viens  encore 
solliciter  votre  juste  bienlaissnce  en  faveur  de  la  veuve 
d'un  brave  cullivaietir»  maire,  par  continuation,  dosa 
rommune,  cl  mort  glorieusement  en  corobatlont  pour  la 
patrie. 

Krançols-Louis  Dureau  , de  la  commune  d'Aubanse» 
district  d’Angers , a toujours  mérité  » par  sa  bonne  con- 
duite et  ses  principes  républicains,  la  confiance  de  scs 
concitoyens. 

Maire,  par  continuation,  depuis  1789,  plein  dctëleet 
d'activité,  il  mérita  l’honneur  périlleux  de  servir  de  guide 
aux  troupes  de  la  république. 

Pendant  la  cruelle  guerre  de  la  Vendée,  U futsus'i 
chrisi  pour  désigner  les  repaires  des  brigands  qui  devaient 
être  incendiés,  et  pour  montrer  les  maisons  des  pairiolos 
qn  il  fullail  conserver. 

Diius  une  de  scs  courses  dangereuses,  seul  avec  dix  hu^ 


sardv,  attaqués  par  un  nombre  de  bripnds  bien  supérieur, 
Dureau,  sentant  le  péril  extrême  où  il  était,  se  pru|K)$e  de 
V endre  sa  vie  bien  chèrement  4 ces  lâches  ; il  attaqué , 
il  se  défend,  mais  le  nombre  l'accable  : il  reçoit  plusieurs 
coups  de  sabre  sur  la  tète  cl  sur  les  bras,  qui  le  melient 
hors  de  combat. 

L'n  de  ces  «célérals,  jadis  son  voisin  , son  ami , lui  dit  ; 
« Crie,  rite  f<  rot.'  et  tu  conserveras  la  vie.  — Monstre, 
ui  ié}>oiu)  Dureau,  ne  sais-tu  pas  que  je  suis  républicain, 
et  que  j'ai  Lit  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  roomir? 
Achève-moi,  la  mort  ne  méfait  pas  peur.  Si  je  regrette  U 
vie,  c’e^l  par  la  peine  que  j'ai  de  n'avoir  pas  servi  plus 
longlemiw  ma  pairie.  » 

Les  scélérats  ne  lui  donnent  pas  le  temps  d’exprimer 
encore  des  sentiments  qui  leur  faisaient  sentir  toute  l'hor- 
rrur  de  leur  conduite,  ils  lui  lèchent  plusieurs  coups  de 
fusil  et  l’achèvent. 

Telle  fut  la  fin  tragique , mais  glorieuse , du  brave  Du- 
reau. 

Sa  veuve,  chargée  de  qoalre^fants,  dont  l'alné  a sept 
ans,  réclame  vnire  justice;  elle  est  sans  ressource:  mais 
en  ^nne  républicaine,  qui  sait  apprécier  une  mention  ho- 
norable prononcée  par  la  Convention  nationale,  elle  de- 
mande avec  in-tüoee  que  vous  décrétiei  que  son  mari  est 
tnorl  en  brave  et  bon  républicain.  En  conséqueivce , voici 
le  projet  de  décret  que  votre  comité  des  secours  publics 
m'a  chargé  de  vous  présenter  ; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port do  son  comité  des  secours  publies  sur  la  pétition  de 
Marie  Doiigi  re,  veuve  de  François-Louis  Oim au,  maire 
par  continuation  de  la  commune  d'Aubanse,  ci  devant 
Saint-Melatne,  district  d Angers,  dont  le  mari  a été  mas- 
sacré par  les  brigandv  de  la  Vendée,  et  qui  répondit  4 un 
de  ces  brigands  qui  lui  disait  de  crier  rira  le  roi!  — IVe 
#Aîs-fu  pat  que  je  tait  répaMicnin , ef  que  J^ai  Jure’  de  rt- 
vre  libre  ou  de  mourir  f Àehéve  ton  ouvrage,  la  mort  ne 
me  foi!  pat  peur  ; ri  je  regrette  la  vie , c'ett  par  la  peine 
que  fai  de  n*avoir  pat  ttrvi  plut  loit^feiiipa  ma  patrie; 
décrète  ce  qui  suit  : 

c Alt.  l*^  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  dé- 
lai, 4 l’agent  national  provboire  du  district  d'Angers,  U 
somme  de  600  liv.  pour  être  remise  4 titre  de  secours  pr^ 
visoire4  Marie  Bougère,  veuve  de  François-LouisDurtau, 
maire  de  la  commune  d'Aubanse,  district  d'Angers,  mort 
assassiné  par  tes  brigands  de  la  Vendée. 

• n.  La  Convention  nationale  renvoir  la  péiitioD  an  co- 
miié  de  liquidation  pour  le  règlement  de  la  pension , s’il  y 
a lieu  , et  au  comité  d'instruction  publique  pour  insérer 
dans  te  recueil  des  actions  héroïques  et  vertueuses  la  mort 
du  brave  Dureau. 

t Le  présent  décret  ne  aen  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Babère  , au  nom  du  comité  de  salut  public  ; Ci- 
toyens, c’est  au  milieu  des  richesses  d’une  belle  ré- 
colte que  ragricullcur  nrevoyant  prépare  ses  terres 
et  ses  engrais  pour  produire  une  nuuvelle  inoissoii; 
c'est  aussi  au  milieu  des  triomphes  obtenus  par  les 
-armées  de  la  république  que  nous  devons  pri'parcr 
de  nouveaux  éléments  pour  In  victoire. 

Quelles  circonstances  plus  favorables  pourrions- 
nous  saisir,  pour  vous  parler  de  poudre  et  de  sal- 
pêtre , que  celle  où  la  Belgique  est  reprise  par  nos 
armées,  où  l’Autrichien  vaincu  à Fleurusesl  en  dé- 
route, et  demande  asile  à des  fortilications  étran- 
gères ? 

Quelle  époque  plus  analogue  aux  circonstances 
actuelles  que  celle  qui  nous  rappelle  la  prise  de  la 
Bastille?  et  n’est-il  pas  digne  de  l'anniversaire  que 
nous  célébrons  de  vous  présenter  à pareil  jour  de 
nouveaux  moyens  de  combattre  et  devaüicre  lea 
tyrans? 

Un  rapport  fait  atijotird'hiii  à cette  tribune  doit 
ressembler  à un  tocsin  et  raviver  les  citoyens  pour 
faire  des  poudres  et  des  armes,  comme  il  les  ras- 
sembla le  14  juillet  1780  pour  s'en  servir  avec 
courage. 

Passionné  pour  la  gloire  et  pour  la  liberté , lé 
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républicain  français  a monlré  la  niPmc  activité  et  la 
même  eunstance  dans  les  travaux  publics  et  dans  les 
batailles , dans  les  ateliers  et  dans  les  camps  , dans 
les  fabriques  et  dans  les  armées;  avide  de  s’instruire 
et  de  vaincre,  il  a fait  à la  fois  l'exercice  militaire 
et  1a  recherche  du  salpêtre  ; il  a fabriqué  ses  fusils 
et  fait  un  siège.  Partout  où  il  peut  multiplier  les 
mo^'ens  de  battre  les  ennemis  de  ses  droits , c'est  là 
où  il  se  porte  eu  affluence  ; c’est  là  qu’il  voit  sa 
patrie. 

Ils  n'ont  pu  lui  refuser  leurs  hommages , ces 
hommes  qu’uue  île  jalouse  et  barbare  arma  toujuurs 
contre  nous;  et  l'éloge  des  salpétriers  sans  eufoUes 
c^l  sorti  du  sein  même  de  ce  parlement  britannique 
que  les  poudres  fabriquées  par  la  liberté  doivent 
Unir  par  ubatlre. 

Entendez  Stanhope  parlant  devant  les  hautes  sei- 
gneuries du  parlement  anglais , dans  la  séance  du 
4 avril  : 

• On  a répandu  les  bruits  les  plus  exagérés  sur  le 
manque  de.  munitions  qui  devaient  empêcher  les 
Français  de  soutenir  une  seconde  campagne;  et  au 
contraire,  il  est  arrivé  que  ce  peuple  iiigéuirux  a su 
se  fournir  lui-méiuc  de  la  poudre  à canon.  Les  chi- 
mistes ont  mis  à la  portée  du  peuple  l'art  de  fabri- 
quer le  salpêtre,  et  déjà  les  mains  empressées  des 
citoyens  en  ont  fait  plus  qu'il  n'en  faut  pour  la  cam- 
pagne. ta  iüciiité  avec  laquelle  ils  ont  tiré  du  sal- 
pêtre des  entrailles  de  la  terre  prouve  et  leurs  res- 
sources et  la  fécondité  de  leur  génie;  de  pareils 
hommes  portent  le  joug  hors  de  chez  eux , mais  ne 
Je  reçoivent  pas.  • 

Qii'aurait-il  dit  au  parlement  du  roi  Georges,  si 
les  faits  quejesiiis  chargé  de  vonsfaire  connaître  lui 
eussent  été  rapportés?  Les  voici  : 

Depuis  le  t3  ventôse  , où  il  a été  fait  un  rapport 
sur  la  fubricatiou  des  armes  et  poudres,  et  sur  la 
formation  de  la  commission  des  armes  et  poudres , 
le  comité  n’a  nas  perdu  de  vue  un  seul  instant  celle 
importante  fabrication. 

Il  vient  rendre  compte  à la  Convention  de  ce  qui 
a été  fait  depuis  celte  é|)oque.  Ses  idées  et  ses  vues 
se  sont  agrandies,  et  ont  élé  secondées  par  tous  les 
rcpnblicains.  Les  ateliers  de  salpêtre  commençaient 
à s'élever  lors  du  rapport  du  13  pluviôse , cl  déjà  la 
république  en  est  couverte. 

Les  S4'clionsde Paris  ont  fourni  près  de  six  cents 
tnilliersde  salpêtre  depuiv  cette  époque, 'leur  travail 
n'est  pas  encore  à sa  moitié  pour  la  plupart  d'entre 
elles.  Que  s<'ra  ce  lorsque  la  perleclimi  des  procédés, 
l'Iiabiuide  du  travail  et  la  facilité  des  moyens  vont 
SC  combiner? 

Il  y a plus  de  soixante  ateliers  d'extraction  à 
Paris;  chacun  fournil  au  moins  huit  cents  livres 
de  salpêtre  par  décade  (terme  moyen),  c'est  près 
de  cinquante  mille  livres  par  décade.  Nous  au- 
rions de  quoi  renverser  tous  les  trùues  et  incendier 
tous  les  royalistes  de  l'Europe,  et  détruire  leurs 
bordes  scélérates,  si  les  autres  parties  de  la  répiibli- 

3 lie  répondaient  au  rète  et  à l'actiydc  des  travaux 
c Pans  sur  les  salpêtres. 

Oiitrc  les  cinnuante  millelivrcsde  salpêtre  four- 
nies à Paris  par  décade,  et  sorties  des  nouveaux  ate- 
liers révolutionnaires,  les  salpêtriers  anciens  en 
fournissent  encore  au  moins  à Paris  qtiarautf  mille 
livres  par  décade , et  il  est  possible  en  les  réunis- 
sant aux  nouveaux  de  multiplier  encore  ces  divers 
produits. 

Les  alelierssont  trèsmultipliésdanslesdistricts; 
il  y en  a plus  de  six  mille  dans  toute  la  république. 
La  pIu|Kirt  commencent  à fournir,  et  bientôt,  tous 
étant  eu  aelivilé,  l'abondance  du  salpêtre  surpassera 
les  espérances  conçues. 

Les  grandes  exploitations  actuelles  de  salpêtre 


avancent  en  même  temps  tes  connaissances  sur  sa 
nature  et  sa  formation  , et  influent  forb-ment  sur 
tous  les  arts  qui  y tiennent  ; en  sorte  que  jamais  oc- 
casion pareille  d'observer  et  de  prendre  (a  nature 
sur  le  fait  ne  s'est  pré.sentée  aux  hommes.  La  répu- 
blique française  laissera  sur  ce  point , comme  sur 
beaucoup  d'autres , les  nations  voisines  loin  d’elle. 

De.s  cours  révolutionnaire.s  sur  l'extraction  du  sal- 
pêtre ont  été  faits  dans  le  mois  de  veiitose,  et  vous  en 
avez  vu  les  progrès.  Des  élèves  ont  été  appelés  des 
districts  ; leur  aideiir,  leur  zèle  ont  favorisé  singu- 
lièrement leur  iiislrucliou,qui  a été  aussi  solide  que 
prompte. 

Cette  grande  expérience  des  cours  révolutionnaU 
res  a fait  connaître  un  nouveau  mode  d’instruction  , 
qui  donne  au  comité  un  instrument  nouveau  dont  il 
tirera  un  grand  parti  pour  plus  d’un  genre.  De  là  le 
camp  des  Sablons , pour  rseule  de  Mars , en  atten- 
dant une  école  révolutionnaire  sur  l’agriculture  et 
l'éducation  des  troupeaux.  . 

Deux  canonniers  par  district  ontélé  appelées;  neuf 
professeurs  leur  ont  fait  six  cours  , trois  sur  lesal- 
pélre  et  la  poudre,  et  trois  sur  les  canons. 

En  répandant  rapidement  l’instruction , ces  cours 
ont  donné  beaucoup  d'hommes  iustruits  à la  répu- 
blique. 

Les  élèves  casernés , admis  dans  la  Société  po- 
pulaire des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  y ont 
en  même  temps  puisé  l’esprit  public;  ils  se  sont 
élevés  à la  hauteur  des  révolutionnaires,  en  même 
temps  qu'ils  préparaient  des  ormes  à la  révolution. 

A mesure  mie  les  élèves  s’instruisaient , l’aclivilé 
des  ateliers  des  sections  augmentait;  on  commen- 
çait la  raninrrie  révolutionnaire  de  l'ünilé  et  la 

oudrerie  de  Grenelle  ; deux  établissements  les  plus 

eaux , les  plus  étonnants  de  ce  genre  qu'il  y ait  en 
Europe. 

Après  leurs  cours , une  partie  des  élèves  a été 
coiiliée  aux  commissaires  des  salpêtres  des  sections, 
et  y ont  appris  les  procéilés  pratiques.  Une  autre 
partie  a été  mise  dans  les  ateliers  de  fonderie  de 
canons,  chez  Périer  et  Brezin;  d'autres  ont  été 
employés  dans  la  raffinerie,  d'autres  dans  la  pou- 
drerie; et  cette  distribution  de  talents  les  a déjà 
propagés  à un  point  diflicile  à concevoir  si  l'on 
ne  connaissait  l'influence  de  la  chaleur  révolution- 
naire sur  toutes  les  opérations  morales  et  sur  les 
arts. 

La  Convention  a reçu  l'hommage  de  ces  élèves.  Ils 
sont  venus  déposiT  dans  son  sein  le  fruit  de  leurs 
premiers  travaux.  On  se  rappelle  la  fêle  du  salpêtre,  • 
une  des  plus  gaies  et  des  plus  simples,  une  des 
plu.s  républicaines  qui  aient  été  célébrées.  Vous  vous 
rappelez  avec  quel  eiitlioiisiasme  chaque  section  ap- 
portait devant  vous  le  tributde  ses  terres  sal|»étrées; 
c'est  un  impôt  territorial  que  la  liberté  y avait  mis, 
et  dont  te  patriotisme  a fait  la  perception  avec  usure. 
C’est  le  véritable  gâteau  des  rois  que  chaque  sec- 
tion venait  offrir  à ceux  qui  ont  juré  de  les  dé- 
truire. 

Après  leur  instruction  complète  ; ces  ouvriers  pa- 
triotiques ont  été  répartis  sur  les  diflérents  points  de 
la  république,  pour  y porter  cette  instruction  et 
l’activité  convenable.  L’agence  révolutionnaire  des 
salpêtres  et  poudres  a trouvé  uu  grand  nombre  d'a- 
gents parmi  ces  élèves. 

Plusieurs,  en  rentrant  dans  leurs  foyers,  y ont 
porté  l'cuergie  révolutionnaire  et  les  lumières  ne- 
cessaires à la  fabrication  du  salpêtre;  en  wrle  qu’ils 
ont  communiqué  le  mouvement  excité  ici  dans  tous 
les  points  de  la  république.  Le  lieu  de  vos  séances 
est  Iç  plateau  eloelrique  : les  districts  sont  les  an- 
neaux de  la  chalue , et  la  commotion  a été  faite  jus- 
qu’au bout. 
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Tous  les  ont  été  bien  choisis  et  dou^s  de 

toutes  les  qualités  cunveitables  à des  ri'|niblicaiiis. 
Ce  mode  révulutioiinaire  de  cours  public^  psldevenu 
pour  le  comité  un  type  d'iiistriiction  qui  lui  servira 
utilement  pour  toutes  les  branches  des  connaissant 
CCS  humaines  utiles  à la  lépiibliqiie  ; et  vous  ne  tar- 
derez pas  à en  sentir  le  besoin  au  milieu  d'une  ligue 
vandale  ou  visigolhe  qui  veut  encore  proclamer  1 1- 
gnoraiice,  proscrire  les  hommes  instruits,  bamiir  le 
génie  et  paralyser  la  pensée. 

L'établissement  de  la  raflinepie  est  devenu  une 
des  plus  beilcs  et  des  plus  utiles  mamiractiire^  de  la 
république.  Les  procédés  y soûl  simples  et  faciles  ; 
leur  durée  est  courte  ; on  a en  quelques  jour»  ce  qui 
ne  s’obtenait  dans  l'aocien  rafÜnage  qu’en  deux 
mois  de  travaux. 

On  rafline  aujourd'hui  trente  milliers  de  salpêtre 
par  jour.  La  pins  active  rafliiicrie  ancienne  a bien 
de  la  peine  à atteindre  trois  milliers  : la  raflinerie 
de  Fans  ira  jusqu'à  quarante  milliers  par  jour.  l..e 
représentant  du  peuple  Fiéciiiey  amis  un  zde  et 
DUC  activité  qui  en  ont  opéré  le  succès , et  nous  lui 
devons  ici  un  témoignage  public  pour  l’activité  de 
ses  opérations. 

La  poudrerie  révolutionnaire  a éprouvé  d'abord 
de  grandes  diinciilté  dans  son  établissement.  Les  ex- 
périences particulières  qui  avaient  été  laites  était  nt 
encore  éloignées  du  succès  d'une  grande  inanufac- 
turc.  Celle-ci,  une  fois  montée,  a éprouvé  quelques 
retardements  ; de  nouvelles  expériences  ont  été 
faites  rapidement  pour  déterminer  la  labricatiuii  en 
grand.  On  a obtenu  des  succès  au-dessus  de  toute 
espérance.  On  fabrique  aujourd'hui  plus  de  vingt- 
cinq  milliers  de  poudre  par  jour.  Le  représentant 
dn  peuple  Nioo,  a rendu  de  grands  services  à la  ré- 
publique dans  ce  genre , depuis  qu'il  est  à la  tête  de 
la  poudrerie  de  Grenelle,  et  le  comité  trouve  «ne 
grande  jouissance  à lui  rendre  celle  justice  publique 
au  milieu  de  ses  collègues. 

Bii  même  temps  un  a perfectionné  l’ancien  pro- 
cédé de  la  poudre  dans  les  moulins.  Au  lieu  de  battre 
la  poudre  en  douze  heures,  comme  on  faisait , le 
comité  a ordonné  des  expériences  pour  réussir  en 
trois  heures;  il  o obtenu  le  succès  qu'ii  désirait, 
en  sorte  que  par  suite  on  fera  dans  les  anciens  éta- 
blissements quatre  fois  plus  de  pondre  qu’on  n’en  fai- 
sait. Mais  ces  exploitations  ne  sont  rien  vis-à-vis  de 
la  poudre  révolutionnaire  : c'est  ici  que  le  génie  de 
la  liberté  s'est  fait  le  plus  sentir  : toutes  les  routines 
ont  été  abandonnées.  Des  procédés  nouveaux  et  des 
citoyens  enthousiastes  de  l'qbjel  de  leur  travail  ont 
porté  le^ftfurts  à un  maximum  qui  a étonné  même 
les  inventeurs,  Chaque  jour  a vu  augmenter  les  ré- 
sultats, et  la  Belgique  a été  soumise  avec  la  pou- 
dre révolutionnaire  produite  par  ces  infatigables 
sans-culottes. 

La  machine  à poudre  de  Grenelle  a tellement 
réussi , elle  a un  si  immense  succès , que  les  nou- 
veaux établissements  dont  on  avait  cm  nécessaire 
de  multiplier  le  nombre,  deviennent  inutiles.  Il 
en  est  de  même  de  la  grande  raflinerie  de  Paris,  et 
toutes  celles  que  le  cûinité  avait  cru  nécessaire 
d’établir  dans  tes  districts  deviennent  également 
inutiles. 

Il  résulte  de  là  que  tout  est  presque  fîni  pour  une 
immense  exploitation  de  raflinerie  ae  salpêtre,  pour 
une  immense  fabrication  de  poudre , pour  plus  qu'il 
n'en  faut  à la  république , plus  qu'aucun  peuple  de 
Funirert  n'en  a jamais  fait. 

lien  résulte  que  l'on  pourra  diminuer  plusieurs 
mablissemenls  qui  existent  aclurllement , détruire 
ceux  qui  sont  presdes  frontières,  mis  à ta  disposition 
de  renneini  par  les  traîtres  ou  les  malheurs  de  la 
gneiTc. 


C’est  ainsj  que  nous  parviendrons  èfairePunHé 
de  la  république  même  avec  Icsateliei-s  de  puiulres 
et  de  salpêtre.  11  faut  faire  préuarer  dans  les  divers 
parties  de  la  république  loult-s  les  matières  d’arrnes, 
ou  de  guerre , ou  de  tous  les  autres  besoins  publics  ; 
nuis  il  faut  (iuir,  il  faut  fabriquer;  il  faut  fabriquer 
au  centre.  La  centralisation  est  dans  toutes  les  opé- 
Mtlons  de  la  nature,  qui  a aussi  son  unité  et  son  in- 
divisibilité; faisons  passer  ce  principefécond  et  con- 
servateur dans  la  politique.  C’est  à Paris  que  nous 
devons  placer  les  grands  établissements,  les  ateliers 
1rs  plusiinportanls.  C'est  ici  la  clef  de  la  voûte  ré- 
publicaine. En  mettant  dans  le  centre  de  la  réimbli- 
que  et  du  gouvernement  les  grands  ateliers  ac  raf- 
iinage  de  salpêtre  et  de  poudrerie  , on  concentre  de 
plus  en  plus  la  force  révolutionnaire,  et  on  rattache 
en  un  seul  point  toute  la  puissance  active; on  ne 
dépend  plus  d'une  foule  d’cvéuenieiits , et  l'appro- 
visionnement est  sûr;  on  n'est  plus  sous  la  dépen- 
dance de  quelques  comploteurs  obscurs,  de  quelques 
fédéralistes  impunis,  ues  trahisons  qui  livrent  les 
frontières , ou  des  représentants  qui  cèdent  trop  fa- 
cilement aux  sollicitations  locales. 

Four  approvisionner  CCS  grandes  manufactures, 
qui  consomment  deux  fois  plus  en  un  jour  que  ne 
consommaient  autreloU  tous  les  moulins  à poudre 
de  la  république,  il  faut  que  reiploitalion  du  sal- 
pêtre ne  se  retruidisse  point , que  la  chimie  du  peu- 
ple continue  son  travail  utile.  Il  sullil  d’uiïrir  celte 
vérité  aux  républicains  pour  qu'ils  en  sentent  toute 
riiiipurlance.  L’intérêt  de  la  république  et  de  la  li- 
berté y est  lié,  et  le  sort  de  nos  armées,  lancées  avec 
impétuositésur  les  royaumes  de  l'Europe,  en  di^pend. 

Le  même  approvUioiinement  des  grands  ateliers 
de  Paris  exi^e  que  le  salpêtre  fabriqué  ne  séjourne 
point  dans  les  magasins,  et  qu’il  arrive  en  circu- 
lant facilemem  et  pruiiipteiiient  partout.  Les  agents 
du  district  doivent  surtout  avoir  l’ceil  ouvert  sur 
celte  circulation.  Ils  sont  responsables  de  l'exécu- 
tion des  arrêtés  du  comité  de  salut  public.  Jusqu’à 
présent  peut-être  trop  d’indulgence  ou  des  considé- 
rations inutiles  ont  amené  des  lenteurs;  mais  les 
procédés  étant  plus  connus  et  les  besoins  plus  im- 
iiiipérieux  , le  temps  des  ménagements  est  passé , et 
toute  inexécution  des  arrêtes  ou  comité  sera  sévère- 
ment punie.  Pour  asmrer  l'approvisionnement  de 
I la  rafliinTieet  de  la  poudrerie  de  Paris,  le  comité  a 
donné  des  brdres  pour  faire  arriver  le  salpêtre  dans 
des  centres  déterminés  pourchaque  district,  et  pour 
le  faire  verser  de  là  à Paris. 

Celte  mesure  bien  exécutée  ne  pourra  jamais  ex- 
poser les  ateliers  de  Paris  mi  chômage  ; c'est  là  le 
le  point  le  plus  important;  d’un  cote  quinze,  cents 
I pères  de  lannllesubsi>tent  tous  les  jours  par  les  tra- 
vaux de  Grenelle,  et  de  l’autre  nos  armées  sont  tous 
les  jours  alimentées  par  les  produits  de  cdtc  laiiri- 
que  révolutionnaire;  quel  district,  quelle  commune 
vuiulrail  donc  ruiner  des  citoyens , üésapprovisiun- 
ner  nos  armées  et  paralyser  la  victoire! 

D’après  des  états  exacts,  le  comité, conuaiss.inl  la 
production  de  $.-ilpêtre  dans  tous  les  districts,  a 
cru  devoir  fixer  le  minimum  de  cette  production  à 
mille  livres  par  décade,  pour  chaque  district,  ce 
qui  fera  plus  d’un  million  et  demi  de  salpêtre  par 
mois,  et  au  moins  vingt  millions  de  salpêtre  par 
an.  Cette  quantité  exigée  par  un  arrêté  du  comité 
surpasse  près  de  dix  fois  raticienne  production.  On 
n’a  doue  pas  trop  dit  dans  les  premiers  rapports, 
en  annonçant  qu’on  décuplerait  le  produit  du  sal- 
pêtre. Le  zèle  républicain  peut  aller  au-delà.  On 
peut  juger  du  fondement  des  espérances  du  comité 
sur  la  production  du  salpêtre,  et  du  peu  d’exagéra- 
ralion  qu'il  y a dans  scs  asseiiiunt , quoi  qu’en  aient 
dit  des  ignoraoU  ou  des  conUe-révoluUounaires. 


nar  ce  qu|  est  relatif  ou  département  d’Indre-et- 
Loire.  Des  données  exactes  cl  portées  an  minimum 
prouvent  qu'il  y a plus  de  douze  millions  de  snl- 
pêlrc  à exploiter  dans  ce  seul  département , que  la 
iinliire  a favorisé  plus  particulièrement  de  celle 
pnidiiclion, 

Bien  assuré  de  ce  fait  par  le  rapport  d’habiles  chi- 
misles,  le  comité  a pris  une  mesure  particulière 
pour  ce  riche  département.  Il  y a envoyé  le  repré- 
sentant du  peuple  Nioche,  avec  trois  chimistes,  pour 
faire  extraire  avec  rapidité  ce  salpêtre,  ou  au  moins 
une  grande  partie,  et  contribuer  ainsi  à alimenter 
Paris  et  je  Ripaull , autre  manufacture  située  près 
(le  Tours,  et  qui , par  sa  position  au  centre  de  lieux 
richement  salpètrés , doit  recevoir  bienliit,  par  les 
soins  du  comité , un  accroissement  tel  qu’au  lieu  de 
trois  milliers  de  poudre  par  jour  il  eu  sera  fabriqué 
dix  milliers.  Le  commissariat  nommé  à cet  effet  par 
le  comité,  et  sous  la  surveillance  active  du  repré- 
sentant .Moche , est  parti  il  y a huit  jours , et  est  en 
pleine  activité  aujourd'hui. 

La  lenteur  et  la  difliculié  de  l’extraction  du  sal- 
pêtre dans  plusieurs  districts  de  la  république  pro- 
venait du  manque  de  la  potasse , matière  que  la 
France  tirait  autrefois  de  l’étranger.  Le  comité  a 
proposé  une  loi  adoptée  par  la  Convention  sur  la 
fabrication  de  la  potasse,  et  rendue  le  29  germinal 
dernier.  Elle  est  déjà  mise  en  activité  par  les  soins 
de  l'administration  révolutionnaire  des  salpêtres,  et 
sera  exécutée  avec  une  grande  prompliluuc  dans  le 
département  d’Indre-et-Loire  et  dans  les  districts 
boisés  du  voisinage.  Ce  lieu  promet  à cet  égard  une 
abondante  récolte.  En  même  temps  qu'on  va  procu- 
rer de  la  potasse  à la  république , et  de  son  propre 
fonds,  le  çomifé  s'occupe  de^  moyens  de  diminuer 
la  consommation  de  ce  sel  dans  les  verreries,  les 
lessives,  et  tous  les  arts  où  on  eu  emploie  beaucoup. 

Cette  diminution  d'emploi  aura  lieu  en  substi- 
tuant à la  potasse  la  soude,  que  l’art  chimique  saura 
extraire  du  sel  marin.  Un  travail  considérable  sur 
cet  art  nouveau,  si  important  pour  la  république  , 
a été  ordonné  par  je  comité  : il  est  terminé,  et  des 
manufactures  vont  être  sur-lc-champ  consacrées  à 
sa  pratique  par  les  soins  et  les  encouragements  que 
le  comité  s’empresse  d'y  donner.  Ou  enlèvera  ainsi 
ù l’Espugne  et  à d'autres  nations , ennemies  de  la  li- 
berté, un  commerce  qui  rendait  la  France  tributaire, 
et  ce  sera  encore  un  grand  service  que  la  Convention 
aura  rendu  à la  patrie. 

Nous  étions  tributaires  des  pays  étrangers  pour  le 
salpêtre , la  poudre  et  la  potasse  : dans  peu  de  jours 
nous  leur  offrirons  notre  excédant;  et  la  France 
fournira  aux  peuples  qui , à son  exemple , voudront 
être  libres,  le  fer  et  la  poudre  nécessaires  pour  con- 
quérir leur  liberté. 

Que  les  arts  continuent  leurs  produits  ; que  les 
artistes  perfectioiinciit  leurs  procédés,  cl  que  les 
citoyens  ne  se  découragent  pas  un  instant  : ils  rem- 
plissent aqjpurd’hui  la  plus  belle  foncliou;  ils  for- 
gent la  foudre  qui  doit  uélrCner  les  rois  ; leur  voca- 
tion est  digne  d’envie. 

Du  blé,  du  salpêtre  et  du  fer,  tels  sont  les  prcr 
qiiers  besoins  l’homme  libre. 

La  ligue  infernale  des  rois  a vainement  tenté  de 
nous  ravir  ces  ressources  territoriales  ; ils  nous  aflà- 
niaieiit  de  subsistances  ; ils  paralysaient  nos  fabrica- 
tions de  salpêtre  et  de  poudre;  ils  accaparaient  nos 
fers  et  arrêtaient  ceux  qui  venaient  de  rélraiigcr. 
Mais  le  ciel,  la  liberté  et  l'industrie  républicaines 
ont  déjoué  ces  criminelles  combinaisons;  et  nous 
dievous  aux  efforts  et  aux  intrigues  qu’ils  ont  faits 
pour  bloquer,  pour  aflümer  la  république,  plusieurs 
genres  d’industrie  que  nous  n’auriuus  peut-être  ja- 
mais songé  à (tous  approprier. 


Barbares  Anglais!  lâches  auteurs  de  ces  complots 
de  famine  et  de  destruction!  vous  qui  avez  ameuté 
par  vos  infâmes  et  audacieux  émissaires  tant  de  gou- 
vernements faibles  ou  trompés  : vous  qui  avez  acca- 
paré , avec  des  vaisseaux  et  de  Vor,  les  rois  et  leurs 
satellites,  comme  vous  accaparez  les  nègres  en  Ah-i- 
quo  et  le  commerce  dans  l’iiide  ; vous  qui  avez  sou- 
levé des  hommes  contre  un  peuple  paisible  et  ami 
de  la  liberté,  chez  lequel  vous  avez  saiariédes  traî- 
tres domestiipies  et  des  bordes  militaires;  le  fera  la 
main  d'un  coté,  et  la  torche  de  l’autre,  vous  qui 
pressurez  l’Europe  et  la  couvrez  de  sang  et  de  rui- 
nes , pour  dicter  des  lois  à un  peuple  libre  et  géucr 
reux,  pour  éteindre  chez  les  bonimes  le  sentiment 
de  leurs  droits  éternels:  vous  qui,  comme  l’a  dit 
tiii  de  vos  orateurs , Stauhope , couvrez  le  monde  de 
destruction  pour  forcer  Brulus  à s’agenouiller  de- 
vant Tarquin,  entendez  aujourd'hui  les  ])romesscs 
sacrées  mie  vous  fait  la  France  et  les  moyens  terri- 
bles qu’elle  peut  employer  sous  le  règne  des  lois. 

Presque  tout  le  salpêtre  qu’on  convertissait  en 
poudre  venait  de  l’Inde;  nos  nombreux  ateliers  ré- 
pandus sur  la  surface  de  la  France  ne  pouvaient 
fabriquer  que  huit  milliers  au  plus  de  livres  de  pom 
dre;  et  dans  ce  moment  le  seul  atelier  révolution- 
naire de  Grenelle  en  fabrique  vingt-cinq  milliers 
par  jour. 

Ainsi , un  seul  atelier  fabrique  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  deux  fois  plus  de  poudre  qu’jj 
ne  s'en  fabriquait  dans  toute  l’étendue  (le  ce  que  les 
Cupets  appelaient  leur  royaume. 

Les  arts  et  les  sciences  sont  constitués  ouvriers 
dans  les  ateliers  nombreux  : leurs  procédés  sont 
sOrs;  ils  mettent  les  ouvriers  à l’abri  des  accidents, 
puisque  les  matières  sont  broyées  séparément,  et 
que  leur  mélange  s’opère  dans  des  tonneaux , sans 
secousse,  sans  choc,  sans  buttage.  Les  procédés 
sont  prompts;  car,  en  un  jour,  les  matières  sont 
broyefes , mélangées , grainées  et  prêtes  à être  em- 
ployées. 

Nous  avons  donc  des  moyens  assurés  pour  faire 
partout,  et  en  très-peu  de  temps,  toute  la  poudre 
que  peuvent  réclamer  les  besoins  des  armées  de  la 
république.  Nous  pourrions  aisément  porter  la  fa^ 
bricalioii  de  chacune  des  deux  poudreries  qu’on  étar 
hlit  près  do  Paris  à vingt  milliers,  ce  qui  nous  pro- 
duirait douze  à quatorze  millions  de  livres  de  poudre 
ciiaque  année,  c'est-à-dire  quatre  à cinq  fois  plus 
que  toute  la  puissance  réumcde$rois  de  l’Europe 
n’uurait  pu  en  fabriquer, 

Apprenez  surtout  (iueilc  espèce  d'hommes  travaille 
à faire  les  poudres,  Le  jour  où  ils  ont  appris  la  La-* 
taille  de  Fleurus,  gagnée  par  les  républicains , ils 
ont  voulu  dépasser  les  heures  destinées  au  travail  ; 
et,  malgré  les  grandes  chaleurs,  ils  ont  prolongé 
leurs  travaux,  et  produit  des  milliers  de  pins  ae 
poudre , pour  rétablir  (lans  les  magasins  celle  que 
les  républicains  ont  si  bien  employée. 

Nion , le  représentant  du  peuple , qui  surveille  la 
fabrique  de  Grenelle,  leur  apprend  que  la  poudre 
révolutionnaire  a conquis  la  Btdgique,  et  qu'elle  a 
ét(i  employée  aux  derniers  triomplies.  Aussildt  leur 
émulation  n’a  plus  de  bornes.  « Nous  crèverons  ici 
plutôt,  s’écriaient-ils,  que  de  cesser  un  instant  un 
travail  aussi  utile  à nos  braves  défenseurs.  > J’ai  rap 
porté  à la  Convention  leurs  cris  de  joie  à la  nouvelle 
de  nos  succès,  leur  redoublement  de  travaux  en 
voyant  triompher  la  liberté  ; et  déjà  les  républicains 
à celte  tribune , les  bons  citoyens,  les  pères  de  fa- 
mille oui  reçu  leurs  recompenses. 

Le  comité  a levé  beaucoup  d’entraves  sur  la  fabrit 
cation  du  salpêtre.  Il  a empêché  quelques  dépré- 
dations et  vexations,  auxquelles  les  malveillants 
l'avaient  de  leur  côté  consacrée.  U « publié  des  iu* 
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strnclions  sur  la  n^cessilé  de  replacer  les  terres  les- 
sivées dans  les  lieux  d'où  on  les  avait  extraites , sur 
IVxistence  du  salpêtre  dans  des  terres  où  l'un  disait 
qu‘il  n'y  en  avait  point,  et  sur  plusieurs  autres 
points  aussi  utiles. 

Le  comité  ne  borne  point  ses  vues  au  présent , il 
s'occupe  également  de  l'avenir.  Quoique  le  su)  de  la 
France  paraisse  inépuisable  en  salpêtre,  quoique  ce 
sel  doive  niaiiifesteinenl  être  reproduit  avant  que 
toutes  les  terres  d'où  on  extrait  actuellement  soient 
épuisées,  le  comité  lait  taire  des  recherches  sur  la 
construction  et  rélablissemriit  des  nitnérer  artifi- 
cieliet  ^ sur  le  nombre  qu'il  conviendra  d'en  former 
pour  la  république;  cet  art  une  fois  assuré,  le  tra- 
vail dos  ciloyens  sera  diminué , les  l>csoin$  jouni.i- 
liers  satisfaits  sans  peine,  et  la  récolte  proportiuiinée 
non-seulement  aux  besoins  de  la  république , mais 
portée  bien  au  delà. 

Unit  inspecteurs , nommés  par  le  comité,  conti- 
nuent û parcourir  tous  les  departements , à activer 
la  fabrication  du  salpêtre,  à éclairer  et  à échauflor 
les  citoyens  sur  celle  fabrication.  Us  corrospondoiil 
immédiiitemont  avec  le  comité,  et  lui  roiidoiitun 
compte  exact  de  l'état  général  de  la  fabrication. 

Ils  surveillent  toutes  les  operations  et  tous  les 
agents  des  deux  adminislratiuns, et  dénoncent  les 
abus  au  comité,  qui  les  détruit  sur-le-champ. 

Le  comité  a adjoint  deux  élèves  à chaque  inspec- 
teur. 

Le  que  la  force  des  ciironstnnccs  a exigé  au  com- 
nieiiceiiHiil  de  l'exploilatioii  rcvoiutioiiiiairo  du  sal- 
pêtre, pour  la  création  d'une  nuiivetle  administra- 
tion , ne  devient  que  plus  néces&iire  aujourd'hui  que 
tons  les  établisscrnems  sont  montés  et  en  pleine  ac- 
tivité. El  c'est  ici  que  la  Cnriveniion  doit  porter  un 
regard  sévère  sur  le  projet  fédéralil  qui  tend  à divi- 
ser les  fabrications  et  à décentraliser  l’administra- 
tion la  plus  active,  la  plus  féconde  qui  ail  encore 
existé  sur  le  soi  de  la  répuhliqiie. 

L’agence  ancienne , ci-devant  ré^ie  det  poudre» , 
et  l'agence  nouvelle  ou  révolutionnaire  s'enlravcnt 
réciproqueineiil  dans  leurs  travaux;  les  ateliers  de 
l'agence  ancienne  récoltrnl  souvent  le  siilpêtre  ré- 
voiiitioiiiiaire  qui  devait  approvisionner  les  rü)>riques 
de  l'agence  révolutionnaire;  celles-ci,  employant 
plus  de  in.'itières  que  les  lubriques  de  l'agence  an- 
cienne , sont  souvent  sur  le  point  d’en  manquer. 

Si  le  comité  ii'uvisaitdansce  moment  les  moyens 
de  centraliser  les  opérations,  les  ateliers  réxotii- 
tiomiaires  devieiidi  aient  peu  à peu  des  ateliers  de 
l'agence  ancienne,  et  l’ouvrage  $'v  ralentirait  comme 
chez  les  salpêliiers,  dont  l'iutérét  est  de  ue  retirer 
que  lentement  le  salpêtre. 

Il  ii’est  plus  question  aujourd'hui  que  de  hâter  la 
fabneation  du  salpêtre  et  d'organiser  l'administra- 
tion des  poudres  d'une  manière  digne  de  l'importance 
de  I objet  qui  lui  est  conlié.  Le  iiiouveiiient  révolu- 
tiounairc  que  la  Convention  a voulu  imprimer  à 
toute  la  France  pour  l'exploitation  du  salpêtre  n'a 
pas  été  le  même  partout. 

On  a vu  des  hommes  faibles,  ignorants  ou  mol- 
iiileiitionnés.  secnndiT  faitiieiiient  l'extraction  de  ce 
sel.  Ici  c étaient  des  chaudières  qui  maiiqiiairiil  ; là 
C'elaienldes  hommes  iii.struiU  qu'on  rédaimiil  ; par- 
tout on  semblait  ignorer  qii'un  républicnm  dmt  sur- 
monter tous  les  obstacles;  que  le  mot  im\w»sible  est 
rayé  <le  son  vocabulaire  ; que  la  révolution  ne  se 
nourrit , depuis  le  14  juillrl.que  d'rITorls  eide  pro- 
diges; et  que  ceux-là  qui  nous  parlent  sans  cesse 
d\ibslacle.s , de  didicullés,  ne  sont  pas  nés,  ni  appe- 
lés à In  conquête  de  la  hlicrté! 

Quelques  liommes,  voiilaul  se  faire  un  état  de 
IVxptoitatiun  du  salpêtre,  se  lont  commissionner  par 
l'ageuce  natioualc , et , devenus  sulpêtricrs , ils  CA- 


travent  les  exploitations  particulières,  et  modèrent 
la  leur  pour  avoir  de  l'ouvrage  et  uu  produit  suc- 
cessil  et  lent.  Oh  ! combien  ce  hideux  intérêt  per- 
sonnel a livré  de  combats  à la  république;  il  faut 
être  sans  cesse  armé  pour  le  combattre , tant  il  est 
exigeant , importun , protée , opiniâtre  et  universel. 

Les  agents  ou  commissaires  de  l’agence  nationale 
placés  et  connus  depuis  longtemps  dans  les  élablis- 
semenls  disséminés  dans  les  diiïérents  points  de  fa 
république  ont  toutes  les  facilités  psssibles  pour  at- 
tirer à eux  les  ateliers  révolutionnaires,  les  nommes 
qui  y travaillent,  le  salpêtre  qui  s'y  fabrique,  et 
privent  ainsi  l'agence  révolutiounaire  d’une  grande 
partie  de  son  pri^uit. 

Les  potasses  sont,  par  la  même  cause,  presque 
toutes  livrées  à l’agence  ancienne , et  employées  par 
elle , de  m.iiiière  que  l'agence  révolutiounaire  eu 
est  privée.  Est-ce  aveiigleiiienl,  est-ce  intérêt  per- 
sonnel , est-ce  influence  des  localités,  est-ce  mal- 
veillance? c’est  ce  que  le  comité  doit  examiner  sévè- 
rement; mais,  dans  tous  les  cas,  les  inconvénients 
sont  majeurs  ; il  faut  les  faire  disparaître  par  une 
admini.stration  une  et  centrale  ; c’est  une  coiidesceu- 
dance  meurtrière  de  ménager  iin  établissement  parce 
qu’il  existe  ; il  ne  doit  subsister  que  ce  qui  est  utile 
à la  république.  Presque  partout  les  anciens 
triers  coiiimissioiinés  entraveut  l’exploitation  révo- 
lutionnaire des  salpêtres  par  l’opposition  de  leur 
arrondissement  ; ils  usent  de  toute  la  rigueur  de  la 
loi , et  n'en  saisissent  l’esprit  qii'à  leur  propre  avan- 
tage , sans  l'appliquer  comme  il  devait  l'être  a l'ex- 
traction prompte  et  rap  de  du  salpêtre.  C’est  ainsi 
qu’un  génie  maltaisani  semble  s'attacher  à conlre- 
révolutionner  toutes  les  lois , et  à ne  saisir  dans  leur 
dLsposition  que  les  armes  ou  les  moyens  qui  lui  con- 
vienneiil. 

Eu  un  mot,  les  deux  agences  se  gênent,  se  fati- 
guent, rivalisent  avec  perle  et  danger  perpétuel 
pour  la  république.  Nous  vous  proposerons  dune  la 
réunion  de  l’agence  nationale,  ci-devant  régie  des 
poudres , et  de  l agencc  révolutionnaire. 

Le  service  des  deux  administrations  s'entrave,  se 
contrarie  ; rime  a une  origine  révolutionnaire,  l’aii- 
tre  a pris  naissance  dans  l'ancien  régime  ; ces  deux 
lilies  de  deux  lits  différents  pourraient  nuire  à la 
paix  doineslitiue.  et  détruire  le  patriinoiue  iialiuuul 
au  lieu  de  l'augmenti'r. 

Nous  n'«')vons  pas  proposé  d'abord  cette  réunion  , 
parce  que  nous  ne  voulions  pas  risquer  les  produits 
assurés  de  l’ancienne  méthode  avant  d’être  bien  us- 
surésdu  plein  succès  des  procédés  nouveaux.  C’est 
ainsi  que  marche  la  sagi*sse  a coté  de  la  révoliilmti. 

Aujourd'hui  l'exuénencc  a justifie  entièreuieut  U 
boute  , l'eflicacilé  de  cfsprocédé's  modernes  ; le  ma- 
rnent est  venu  de  former  une  organisation  générale, 
qui  donnera  plus  d'extension  nu  produit  en  couci- 
Jinnl  les  moyens  économiques  qui  naissent  de  la  ré- 
gularité et  de  runité  des  opérations. 

Nous  avons  passé  rapidement  de  l'invention  la  plus 
hardie  à l'exécution  la  plus  positive  ; rions  srmnnes 
arrivés  dans  quelques  mois  à des  résultats  grands  et 
même  iiinUeiidiis. 

Communément  il  faut  un  siècle  pour  passer  de 
rinveiilion  à la  manœuvre,  roulimère;  ici  nmis 
avons  passé  siihitement  de  rinveiition  à l'exéciitiuri 
mécanique  et  lacilc  pour  tous  les  citoyens , car  nous 
avoit>  formé  un  peuple  de  salpétriers  et  de  fubrica- 
teurs  de  poudre. 

En  vous  fiisant  part  des  moyens  employés  , nous 
avons  espéré  d’exciter  de  nouveau  le  zèle  lirs  ci- 
toyens , d’activer  les  travaux  des  si'Clions , de  raui-^ 
mer  le  patriotisme  des  ouvriers,  et  d'obtenir  de  nou- 
veaux produits  de  salpêtre. 

Four  obtenir  de  la  pomlre,  ü y avait  trois  grandes 
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op<*rr»{tons  à faire  : I®  extraire  du  salpêtre  brut  en  ; 
treS'graïule  quantité;  2®  rafiiiicr  le  salpêtre  ; 3®  fa- 
briquer la  puudre. 

l'our  obtenir  le  salpêtre , la  Convention  nationale 
a y par  son  décret  du  14  triinaire  , invité  tons  les  ci- 
toyens à lessiver  les  terres  de  leurs  caves.  Lors  de 
riiivenlion  du  nouveau  procédé  pour  le  rarünagc  | 
du  salpêtre  et  la  fabrication  de  la  [>oudre,  on  croyait 
aussi  qu’il  fallaitdes  établissements  nombreux  de  ce 
Renrc  pour  toute  la  république  ; mais  les  premiers 
etablissements  formés  à Pans  ont  donné  les  moyens 
de  perfectionner  les  details  des  procédés  , tellement 
qtt'd  est  évident  aujourd’hui  que  les  grands  rlabtis- 
seoients  de  Paris  siiriirout  pour  le  travail  actuel, 
pour  les  besoins  de  la  répiililique,  à quelque  degré 
d'extension  qu’ils  se  portent. 

Ainsi , la  seule  difliculté  qui  reste  aujourd’hui  est 
lie  redoubler  l'extraclion  du  sat|>élre  brut  dans  toutes 
les  conitnunes , et  de  le  faire  ailUicr  sur  les  établisse- 
ments de  Paris,  aün  de  les  alimenter  abondamineut. 

Le  fédéralisme,  qui  se  glisse  partout  où  il  ne 
trouve  pas  des  patriotes  ardents  qui  le  pourchassent; 
le  fédéralisme  , chassé  des  administrations  déparle- 
meidales  et  des  magasins  de  subsistances,  s’était 
rt'fiigié  dans  les  caves  où  se  font  les  salpêtres,  et 
avau  trouvé  un  asile  dans  les  matières  mêmes  desti- 
nées à le  détruire.  C’esl  ini  dernier  eflort,  c'est  un 
effort  de  courte  durée  qu'on  demande  ; mais  il  doit 
être  general , et  il  ne  contrariera  point  les  travaux 
si  précieux  de  la  récolte. 

Quand  les  citoyens  auront  épuisé  leurs  terres , en 
les  replaçant  dans  les  mêmes  lieux  d’où  elles  ont  été 
tirées,  elles  se  rechargeront  de  nouveau  d'une  plus 
grande  qiiaïUilé  de  salpêtre  qu’aupai avant,  et  eu 
tres-peu  de  temps. 

Pour  y suppléer  encore,  s’il  était  nécessaire , le 
comité  prend  dans  ce  mntneiu  des  mesures  i>onr 
établir,  dans  plusieurs  points  de  la  république , des 
nitrières  artihcielle^ qui  seront  très-faciles  à former 
et  à entretenir,  et  qui  (iniruut  par  être  l’aliment 
habituel  de  nos  salpêtreries,  lorsque  les  grandes 
circonstances  révolutionnaires  seront  passées,  et 
sans  occasionner  aucune  gêne  aux  citoyens.  Ainsi 
nous  préparons  de  longue  main  le  meilleur  ordre  de 
choses  possible  à cet  égard,  et  nous  y trouvons  aussi 
un  moyen  de  correciioii  ù nos  calculs,  au  cas  où  ils 
ne  répondraient  pasaux  espérniicesen  quelque  partie. 

Les  machines  de  rancienne  régie  , lentes  comme 
la  tyrannie  et  grossières  comme  elle , ont  été  révo- 
lutionnées; Pt , sans  nous  vanter  des  moyens  qu’il 
est  inutile  de  faire  connaître  à la  Convention  , nous 
pouvons  assurer  que  ces  machines  suppléeront  et 
aideront  la  machine  révolutionnaire. 

. il  est  donc  instant  de  faire  cesser  celte  rivalité  et 
de  n’avoir  plus  qu'une  seule  administration  pour  les 
salpêtres  et  les  poudres  de  la  république. 

1®  Alors  il  y aura  unité  dans  les  mesures. 

2®  On  coimailra  à chaque  instant  l'étal  du  sal- 
pêtre , du  salin  , etc. 

3®  La  répartition  égale  et  convenable  des  malicrcs 
dans  le^  divers  ateliers  se  fera  avec  exactitude  et  cé- 
lérité. 

4®  Il  n’y  aura  plus  de  stagnation  nulle  part. 

5®  Des  plans  suivis  pour  la  fabrication  du  sal- 
pêtre, du  salin,  de  la  potasse,  pour  le  rafliiiagc  du 
sal|iêlre  et  la  fabrication  de  la  poudre,  pourront  être 
faits  et  exécutés. 

6®  Tous  les  agents  et  employés  marcheront  d’un 
pas  égal  vers  ramélioration  de  toutes  les  fabrica- 
tions. 

- 7®  Les  commissaires  des  poudres,  les  inspecteurs 
cl  antres  agents  continueront  leurs  travaux  et  les 
perfectionneront  par  des  instructions. 

6®  Les  préposés  de  la  nouvelle  agence  seront  liés 


par  des  rapports  de  travaux  et  par  nn  concours  heu- 
reux avec  les  anciens  commissaires. 

tf®  Tout  partira  du  seul  cenirc  administratif  placé 
à Paris  ; et  l’impulsion  étant  homogène , le  inouvc- 
mriit  conimnniqué  à toute  la  machiue  sera  unifonue 
dans  toute  la  république. 

Le  comité  crut  devoir  confier  l’exécution  de  ton- 
tes ces  mesures  à des  têtes  révolutionnaires,  et  il 
appela,  pour  composer  cette  nouvelle  adiniiiislra- 
tmn  , les  personnes  que  leurs  lumières  et  leur  acti- 
vité avaient  fait  dislinguerjiisqu'a  ce  jour.  Le  comité 
cnil  encore  laciliter  et  assurer  le  succès  de  ces  éta- 
blissements en  en  confiant  la  surveillance  à des  rc* 
préscntanls  également  distingués  par  leurs  connais- 
sances et  leur  amour  pour  la  chose  publique. 

Le  succès  a répondu  ù nos  espe'rauces  ; un  atelier 
de  fabrication  de  poudre  qui  ne  devait  fournir  que 
cinq  milliers  par  jour  en  fournit  en  ce  tnoinent  de 
douze  à quinze  milliers.  La  raflinerie  de  rUnilé  pu- 
rifie jouniellcmcnt  quatorze  milliers  de  salpêtre  «et 
en  ruiirnira  incessamment  quarante  nnlliei'S. 

Il  n'fstdonc  plus  question  de  projets  ; c’est  d’éta- 
blissements formés  qu'on  vient  vous  parler;  c'est 
encore  d'un  prodige  de  la  révolution  qu’on  vient 
vous  entretenir. 

C'e«t  à vous  à exciter  le  zèle  de  nos  departements 
pour  la  fabrication  du  salpêtre  ; c’est  à vous  à leur 
dire  que  la  fondre  tyraimicide  se  f*>rge  à Paris  sons 
les  yeux  de  la  Coiivenlioii , et  ils  brigueront  la 
gloire  de  préparer  et  de  fuurnir  un  des  éléments  qui 
la  comiK)senl;  c’est  à In  Convention  elle-même  à 
dire  à tous  que  ceux-là  seraient  bien  rrimiucls, 
qui , foulant  une  terre  riche  en  salpêtre , laisseraient 
languir  la  fabrication  de  la  poudre,  faute  de  l'en 
extraire. 

Le  comité  de  salut  public , en  créant  une  seconde 
administration  pour  les  sal|>é(res  , ii'a  pas  pu  se  dis- 
simuler les  inconvénients  inséparables  de  celte  or- 
ganisation ; mais  il  a pensé  quec'étnit  le  seul  moyen 
d'assiin  r les  mesures  révolutionnaires  .sans  ralentir 
la  marche  des  établissements  anciens.  Cf  qu’il  a fuit 
alors  par  le  sentiment  du  besoin , il  a dd  le  revoir  en 
ce  moment,  et  chercher  à raccorder  le  tout  aux  prin- 
ci|>cs  qui  le  dirigent;  il  n senti  la  nécessité  de  re- 
niettrc  dans  des  mains  habiles  tous  les  fils  de  celte 
grande  machine  ; il  a senti  qu’il  était  urgent  de  don- 
ner à cette  partie  du  gouvernement  cet  cnscniblc, 
celte  unité  qu’ont  reçue  toutes  les  outres  parties. 

Nous  annous  pu  vous  rendre  compte  de  la  nom- 
breuse fabrication  des  canons  pour  les  armées  cl 
pour  la  marine;  nous  aurions  pu  vous  dire  que  les 
travaux  de  celte  partie  préseiilciil  pour  résultat  mille 
vingt  canons  par  mois  pour  la  marine;  c’est  b;  ré- 
sultat des  travaux  des  rcprésenlnnls  du  peuple 
Romme , Frécine , Didier  et  Noël , qui  sont  envoyés 
dans  les  départements  qui  produisent  du  fer  de 
bonne  qualité. 

Il  snitira  de  vous  dire  que  les  citoyens  de  Paris, 

ui,  depuis  l'origine  de  la  révolution , funrnissent 

c si  beaux  exemples  à la  république,  ont  encore 
mérité  de  servir  de  modèle  aux  antres  coniimincs 
par  le  zèle  qu'ils  ont  mis  et  les  succès  qu'ils  ont  ob- 
tenus dans  les  travaux  des  salpêtres;  mais  aussi  il 
est  utile  d'avertir  dans  ce  rapport  les  citoyens  et  les 
communes  d'économiser  la  poudre , de  ne  pas  pro- 
diguer il  du  bruit,  dans  des  fêtes  civiques,  les  ma- 
tières que  la  liberté  doit  prodiguer  a la  mort  ries 
esclaves  dans  les  combats.  La  liberté  cl  les  .ymées 
ont  une  hypothèque  nrivilégice  sur  les  s.ilpêlres  et 
les  poudres  de  la  répiililique.  La  Couvcntioii  h’.t  pas 
ordonné  des  feux  d’arlilicc  ridicules  pour  célébrer 
la  vigoureuse,  insurrection  du  14  juillet  1789  ; ce 
sont  des  chants  guerriers  et  des  arts  utiles  qu'elle 
emploie. 
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Continuons  donc  de  révolutionner  nos  caves  et 
nos  terres;  qu’une  seule  fabrique  centrale  prépare  la 
poudre  destructrice  des  tyrans,  et  imitons  la  nature  : 
c est  elle  qui  a organise  les  révolutions  et  qui  les 
fait  sans  cesse  sur  Tuiiivers;  elle  vient  de  se  coaliser 
avec  nous  II  y a quelques  jours*  pour  accélérer  la 
maturité  des  récolte>;  elle  s'est  coalisée  de  plus  fort 
avec  nos  années  pour  effrayer  les  roitelets  de  rilalic 
anglisée;et  tandis  que  rarméc  <ntalie  et  des  Alpes 
Jes  menacent  sur  les  monts  Cenis  et  Saiiit-Bemart) , 
la  nature,  du  haut  du  Vésuve,  vient  de  coinmaudcr 
à Naples  de  ne  point  bire  sortir  la  flotte  qui  allait  se 
réunir  à celle  ues  Anglais  sur  les  cotes  de  la  .Médi- 
terranée. L'éruption  de  ce  volcan  vient  d'étre  plus 
forte  que  jamais;  lesfaubourits  de  Naples  ont  été 
brûlés  par  la  lave,  la  ville  et  k port  couverts  pen- 
dant trois  jours  de  cendres  et  de  fumée , et  la  revo.- 
lution  de  celle  autre  montague  retarde  les  projets 
des  gouvernements  italiques. 

Citoyens,  cette  coalition  de  la  liberté  et  de  la  na- 
ture , la  foudre  du  mont  Cenis  et  la  lave  du  Vésuve 
vab’iit  bien  le  traité  de  IMmtz  ; cVst  à nous  de  les 
ratifier  par  notre  union , notre  courage  et  notre  con- 
stance. 

Voici  le  projet  de  décret. 

■ L«  Convenilon  natioofilei  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  cotnïlé  de  lalut  pabUc,  supprime  l'aKcnce 
nationale,  ei-iirvant  ré|(ie  des  poudres  et  sa)|>èlre3;  elle 
cessera  ses  fonctions  le  1*'  thermidor.  Le  comité  de  salut 
public  est  chargé  d'organiser  le  travail  de  celle  partie  dé* 

fieudaole  de  la  eommisiloo  des  armes,  conrormemeol  à la 
oi  qui  coocerne  les  commlssioos  exécutives,  s 
Ce  décrétés!  adopté» 

La  séance  evl  levée  A trois  beurea. 


TK1BVRAL  CBIMINEL  BBVOLCTIOBKAIBB. 

Du  93  metsidar,  ^ P,*M.*9.«L.-A.  Damolard,  ^ de 
trente  et  un  ans,  né  à btrisbonrg,  soldat  au  Aï*  régimeiil, 
ex-nobte  ; 

E.  Gohier,  Agé  detreole*qaalrc  aoij  né  A Paris, ex*clerc 
de  prucurear,  ex  oomiijUnarchand,  adminUlraleur  du  dis* 
Irict  (le  Pontuise} 

J.-J.-L.  Glciz,  Agé  de  trente  ans,  né  A BrKrc,  ex  vicaire 
de  Vaurluse; 

J.  Miile'ongite,  Agé  de  trcolc-trols  ans,  né  A SatûLJaul, 
oflitlcr  de  nié  à Vt  sout  ; 

1>.  Atieelin  de  Lngarde,  Agé  de  cinquante  et  nn  ans,  né  A 
Bernefard,  ex-lletitaiant  de  vaisseau,  ei-nohie,  à Saintes; 

J.  Hoyer,  dit  Bca'ier,  Agé  detrenle-nciil  an<,  cx^rdede 
Caprl,  savonnier  A Sedan,  soldat  au  89*  régiinonl; 

(Uvnvüincuf  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peuple  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemi»  de  l’Liai;  en 
pratiquant  des  faux  pour  favoriser  leurs  projets  ; en  parti- 
cipant aux  conspirations  de  CapcI;  en  letilanl  de  dissoudre 
les  Sociétés  populaires;  en  provoquant  des  émeutes;  en 
abtisanl  dt^s  umclions  qui  leur  étaient  confiées;  en  fiivori- 
sanl  des  conspirateurs  par  de  faux  certificats  de  résidence; 
en  applaüdisjani  aux  sucrés  des  rebelles,  Me.,  etc.,  ont  été 
condamnés  A la  peine  de  mort. 

A.  Ctarian,  Agé  de  cinquanle-neuf  an«,  né  A Fernej, 
présGentve,  ci-domesllque,  ex-mnire d'F.tampes; 

C.  Peyre,  Agé  de'elnqoaittc-bait  ans,  terrassier  et  maire 
de  Marcellin,  déparienieni  de  Vaucluse; 

J.  Martin,  Agé  de  vingt-huit  ans,  né  A Issoire,  capitaine 
des  hussards  de  Bercliigny; 

A.-P.  Grignoo,  Agé  de  quarante-six  ans,  né  A Saint-Di- 
dier, ex-maire  de  Rougemont,  départeoieul  de  la  Céte- 
d’Or; 

L.  Gilet,  Agé  de  cinquanle*cinq  Ans,  né  A CbaLis,  Ifl- 
houreiir  A la  Barre; 

J.  Léger,  flgê  de  vingt-quatre  ans,  né  à Roffcy,  cullira* 
(Mir  A la  Barre  ; 

S.  Blanchard , Agé  de  ciaquADle-deux  ans.  né  h Roche* 
blanc,  maréchal; 


J.*M.  Guinlraud,  Agé  de  trente  ans,  né  A Marcellin,  ter- 
rassier, ex-procureur  de  cette  commune  ; 

L.  Sauvé.  Agé  de  soixante-quatre  ans,  né  A Maur,  me- 
nuisier A Paris; 

L.-F.-J.  Bertrand,  Agé  de  trente-huit  ans,  né  A Paris, 
ei-liomme  de  loi.  rue  du  Bac  ; 

J.-P.  Chrétien,  Agé  de  clnquaote-slx  Ibs,  né  A Paris,  sel- 
lier, rue  de  la  MichodiAre  ; 

J.-M.  Vaucxssin,  Agé  de  lreote4enx  ans,  né  A Gnnvilie, 
tailleur,  rue  de  Louvois; 

C.  Bertrand,  Agé  de  loixanle-tioq  ans,  né  à Paris,  tail- 
leur, rue  de  Cboiseul  i 

P.  Cbinordei,  Agé  de  quarante  et  an  ans,  né  A Langres, 
cuisinier  et  fruitier,  rue  de  la  Loi  ; 

J. -B.  Rapall^,  Agé  de  quarante-deux  ans,  hé  A Gènes, 
virant  de  son  bien,  rue  de  la  Loi  ; 

J.-F.- J.  Geiice,  Agé  de  quarante  ans,  né  A Ifangard,  dé- 
parlcment  de  la  Somme,  traiteur,  rue  Nf-iive-Marc; 

F.  Guyard,  Agé  de  trente-deux  an*,  né  A Chemiray,  la- 
boureur ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  excepté 
Guyanl,  qui  sera  au«l  mis  en  liberté  dam  les  vlogt-quauc 
heures,  s’il  n’esl  détenu  pour  autre  cause* 


SPECTACLES. 

Oréa*  Natwîial.— Aüj.  Toute  la  Grèce,  et  le  ballet  de 
Tclf'mdque. 

Tuûtbs  DF  t'OpÉRA-CoiciQca  lUTiOKAL,  rüc  Favarl.  — 
Mélidiir  et  Phrosine,  comédie  en  3 aclcs,  métée  d'arletles, 
et  .dgneote  f’iata, 

TaéxTfti  SB  LA  RiriBLiQOB,  rue  de  la  LoL  — îïelàcke. 

Demain  £picha}-is  et  A'crun,ou  U Compir/itioapour  ta 
Liberté, 

En  allendinl  la  1**  représentalioD  d«  la  BUarrtric  de 
la  fortune,  comédie  nouvelle. 

TbAatm  01  LA  aea  FtTnAC*  — Relàekeé 

TuiAT»!  PB  t.'EoALrré,  section  de  Marat.— Au},  te  Bien- 
fait anomjmf,  suivi  de  yeniet,  ou  le  Magietrat  du  Peuple^ 

Domain  la  Uètromanie,  comédie  dans  laquelle  te  cîlny  tn 
Saint-Phal  remplira  le  râlé  de  Damis,  suivie  du  Itetoui  du 
Itlari, 

Incessamment  Guillaume  7>ff,  tragédie  pour  le  début 
du  citoyen  Saint-Prix. 

TnéATna  DES  Saxs-Cilottes,  cl-devaot  Molière.— Auj. 
nelâche, 

Tubatbb  LTMQtie  DBS  Am(S  PB  LA  Paibib,  ci-devaut  de  la 
rue  de  Louvois. 

En  attendant  la  1'*  représentation  du  Mariage  eit  iqucm 

Théâtre  du  Vaupbtillb.— Le  Dédit  mal  gardé  f Piton 
m ec  ses  amii , et  U ?iubte  roturier. 

Demain  la  Nourrice  répuUieaine, 

Théâtre  nt  la  Ctté. — VabiétAs.— Georpes,  ou  te  Bon 
Fila;  iUeureHX  Quiproquo,  et  l'Adoption  tUiageoiao, 

Inoes>.ammen(  le  Combat  des  Thermopgles,  ou  VBcolc 
des  guerriers , pièce  en  3 actes. 

TnÉATRE  DO  Ltcée  DES  Arïs.  RU  Jardin  dc  rF.ffoÜlé.— 
Adèle  de  Saeg,  pantomime  eo  3 actes,  à grand  spectacle, 
précédée  ù'.lpoUon  au  Lycée. 

AnrBtTnÉATRB  o’AsTtiT,  fanboorg  dn  Temple. —-I,o 
citoyen  Fnneoni  donnera  rMAche  pendantqnelqiieA  jours, 
étant  obligé  de  faire  faire  des  réparations  an  M.-v<»égc, 
(tour  riniroduclinn  d'un  char  en  forme  de  tente  nuiiuniile, 
qui  sera  Iraiué  par  quatre  coursiers.  Il  espère  qne  ars  con- 
citoyens verront  avec  plaisir  un  cbef'd'cruvre  où  les  ftriis- 
Irs  n'oirt  rien  épargné  pour  y mettre  le  dernière  main. 


Pat/emnls  à la  Irétûrerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  cl  via  jours  de  ranoée  !79S  (vieux  style). 
Pour  les  reotes  vUgirei,  toutes  lettres. 


Digitized  by  Google 


GAZETTE  KATIO^ALE  »»  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Prüidencê  de  LouU, 
tiANCB  DO  il  n$SIDOB. 

On  lit  différentes  Adresses* 

Le»  admimstrateurs  du  ditiriet  de  Valencienne»  à la 

Contention  nationale 

* Repr^ntants  du  peuple,  vous  Tojez  devant  vous  deux 
adminislraleiirs  du  disiHct  de  Valenciennes,  victimes  de  la 
tyrannie  des  ennemis  de  la  France,  msH  surtout  de  la  Tu* 
rcur  des  traîtres,  des  émigrés  et  des  Iftcbes  royalistes  de 
cette  commune. 

« Nous  nous  trouvons  rendus  I notre  patrie  et  ft  la  li- 
berté après  ooxe  mub  de  captivité , de  douleur  et  de  souf- 
fraoces. 

c Les  borreors  d’un  bombardement  de  qiiarantF-trois 
jours  et  quarante-trois  nuits,  le  plus  long  et  le  plus  cruel 
que  l’on  ait  éprouvé , n’ont  jamais  pu  nous  faire  manquer 
de  fidélité  è nos  devoirs  et  au  serment  que  nous  avons  fait 
de  défendre  la  république  et  de  mourir  pour  elle. 

t Livrés  ensuite  aux  satellites  du  tyran  de  l'Aulricbe» 
par  la  trahison  et  la  noirceur  des  contre-révolutionnaires 
qui  ont  vendu  et  livré  la  place  do  Val«  nciennes,  et  qui  par 
!à  ont  déshonoré  les  courageux  efforts  et  la  résistance  opi- 
niétre  d'une  partie  des  citoyens  de  cette  commune,  on  a 
employé  en  vain  contre  nous  les  persécutions  les  plus 
inoufes.  Ni  les  tourments,  ni  les  menaces  de  la  mort,  ni 
l'appareil  des  supplices,  ni  1a  longueur  de  notre capiivité, 
rien  enfin  n’a  pu  ébranler  notre  constance,  notre  fermeté, 
et  nous  trouvions  toujours  un  grand  motif  de  consolation 
dans  nos  vous  et  nos  désirs  ardents  pour  le  bonheur  et  la 
prospérité  de  la  république;  nous  lui  avions  consacré  notre 
existence,  nous  aimions  toujours  nos  Mrments, cl  nous 
étions  décidés  è les  sceller  de  notre  sang. 

■ Citoyens  législateurs,  nous  sommes  toujours  dignes  de 
h patrie,  puisque  nous  avons  prouvé  que  nous  étions  prêts 
de  mourir  pour  elle;  mais  ce  ne  sont  pas  des  plaintes  sur 
DOS  maux  que  nous  venons  déposer  dans  votre  sein,  ni  des 
secours  que  nous  venons  vous  demander  pour  réparer  une 
partie  de  nos  pertes;  ce  sont  des  actions  de  gréces  que  noos 
venons  rendre  aux  pères  de  la  patrie  ; ce  sont  des  eipres- 
•ions  de  noire  joie  et  de  nos  senliments  que  nous  venons 
manifester  dans  ce  temple  auguste,  dans  celte  enceinte  sa- 
crée de  la  li^rté. 

« Représentants  du  peuple,  si  nous  existons  encore,  c’est 
h vous,  c'est  à la  Convention  nationale  que  nous  le  devons, 
cl  que  nos  femmes  et  nos  enfants  doivent  aussi  la  conser- 
vaiion  des  jours  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères. 

a Vous  ivex  daigné  ordonner,  par  on  décret  do  >3  sejh 
lombre  dernier,  vieux  style,  que  les  filirs  de  Pourlaier,  cx- 
mairede  Valenciennes,  qui  se  trouvaient  à $aint-<^ueotin, 
seraient  mises  en  état  d'arresialion,  et  tenues  pour  otages 
de  notre  sûreté;  c’est  ce  décret  salutaire  et  bienfaisant  pour 
nous  qui  nous  a arrachés  aux  horreurs  d'une  mort  oer« 
laine.  Cet  acte  de  vigueur  a fait  trembler  et  pâtir  les  émi- 
grés, les  aristocrates  et  les  l&cbes  royalistes  qui  nous  op- 
primaient; au  fond  de  notre  cachot,  nous  avons  aperçu 
toute  l'étendue  du  pouvoir  delà  représeoialion  nationale, 
cl  de  la  terreur  qu’elle  inspirait  è ses  eunrmis. 

« Législateurs,  c'est  surtout  depuis  l'époque  de  ce  dé- 
cret qu'il  nous  eût  été  doux  de  mourir  et  de  répandre  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  notre  patrie. 

• Nous  ne  pourrions  jamais  vous  retracer  les  sentiments 
de  joie,  de  sensibilité  et  de  reconnaissance  que  voire  bien- 
veillance a fait  naître  dans  nos  cœurs;  ces  sentiments  ne 
a'eflaceront  jamais,  et  nous  les  tra>ism>  tirons  à nos  enfants, 
qui  comme  nous  béniront  toujours  nos  souffrances,  puis- 
qu’elles nous  ont  attiré  les  regards  des  pères  de  la  patrie. 

• Les  grands  succt  s des  armées  de  la  lèpoblique  n’ont 
point  été  ignorés  è Valenciennes,  dans  cette  commune, 
théâtre  de  tant  de  maux  et  de  trahisons;  ils  ont  porté  la 
terreur  dans  Time  corrompue  des  ennemis  de  la  patrie; 
et  tandis  qu’ils  cherchaient  les  moyens  de  se  dérober  par 
la  fuite  au  supplice  inévhabic  qui  les  attend  tous,  nous 
iivons  trouvé  l'occasion  de  briser  nos  fers  et  de  venir  nous 
réfugier  sur  la  terre  sacrée  de  la  liberté. 

3*  Série.—  Tome  VllJ, 


« Encore  quelques  jours,  le  lieu  de  nos  souffrances  sera 
aussi  puriQé  par  lu  soldats  de  la  liberté,  et  la  république 
sera  vengée. 

• Nos  premiers  pas  sont  dirigés  vers  vous,  citoyens  lé- 
gislateurs; en  agréant  nos  hommages  et  notre  reconnais* 
sance,  daiguct  aussi  recevoir  le  serment  que  nous  réilé- 
roDi  entre  vos  mains  de  demeurer  constamment  attachés  à 
la  république,  une  et  indivisible,  et  de  vivre  libres  ou  moa* 
rir.  t 

Les  deux  administrateurs,  présents  h la  barre,  sont  ad- 
mis aux  honneurs  de  la  séance. 

Le*  membre»  du  conteil  général  de  la  commune  de  5atnf- 
()acn(in  à la  Contention  nationale, 

« Représentants,  vous  parler  des  victoires  des  années 
républicaines  qui  étonnent,  épouvantent  et  déconcertent 
tous  les  despotes,  assurent  et  fixent  le  bonheur  des  peu- 
ples, c'est  vous  parler  de  la  pratique  des  vertus  morales  et 
des  principes  sacrés  que  vous  aves  proclamés.  La  recon- 
naissance de  l'Etre  suprême  et  l’immortalité  de  l'âme, 
idées  consolatrices;  la  probité  et  la  justice,  voilà  votre 
ouvrage,  voilà  nos  vietmres.  Oui,  représentants,  c’est  de 
ces  principes  innés,  de  ces  principes  que  la  nature  a gra- 
vés dans  tous  les  cœurs,  excepté  dans  ceux  des  rois,  que 
découlent  toutes  les  grandes  vertus  qui  ont  caractérisé  et 
illustré  toutes  les  républiques.  C'est  par  eux  que  le  génie 
delà  liberté  échauffe,  électrise  tous  les  cœurs;  que  l'amour 
de  la  patrie  enfante  l'héroïsme  et  le  dévouement  ; c'est  par 
eux  que  tous  les  amis  de  la  république  sont  devenus  au- 
tant de  héros  redoutables  aux  vils  aiippûls,  aux  vils  satelli- 
tes du  despotisme  expirant  ; c'est  par  eux  enfin  que  les  ar- 
mées de  Sarobre-et-Meuse  viennent  de  cueillir  des  lauriers 
que  la  tâche  trahison  de  l’infime  Dumouriex  avait  dessé- 
chés pendant  quelques  instants;  mais  la  trahison  n'esi 
plus,  elle  a disparu  avec  les  traîtres  et  les  conspirateurs, 
t La  Sambre  et  la  Ueuse  ne  verront  plus  leurs  eaux 
I aoniilées  qu’une  dernière  fols  par  le  rctiedu  sang  des  hor- 
I des  esclaves.  Aebevet,  courageux  montagnards,  la  deali- 
née  du  monde.  Vous  touchez  à sou  grand  développement; 
bientôt  le  territoire  sacré  de  la  république  aura  vomi  tout 
ce  qu’il  a d'impur;  bientôt  l'aigle  romaine  dans  sa  fuite 
rapide  sera  abattue;  la  nouvelle  Carthage,  non  moins  su- 
perbe et  téméraire  que  l'ancienne,  sera  humiliée  et  dé- 
truite. Les  rois  cbrrcberonl  un  asile  que  la  terre  et  la  mer 
leur  refuseront;  Rome  moderne,  maisRoiM  vertueuse, 
étonnera  l'univers  par  sa  splendeur  ; lespeupl^  ressaisis 
de  leurs  droits  et  reconnaissants  envers  kun  libéraleura, 
régneront  pour  leur  bonheur  I a 

(5Mfrei«t  U»  eignêture»,) 
— Merlin  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

■ « La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  les  questions  propo- 
sées par  le  tribunal  du  district  de  Guaizey,  et  transmises 
par  la  commission  des  admiaislralions  civiles  de  police  et 
tribunaux; 

c !•  Si  les  tribunaux  de  district  peuvent  prononcer  an 
nombre  de  trois  juges  sur  les  référés  des  directeurs  du 
jury; 

« à*  Si  les  dlrecteori  de  jury  ont  voix  délibérative  dans 
les  référés  qu'ils  font  aux  tribunaux  dont  ils  sont  membres. 

• Considérant,  sur  la  première  question,  qu’aucune 
loi  n’a  dérogé  à la  règle  générale , qui  ne  permet  aux  tri- 
bunaux de  district  de  juger  en  dernier  ressort  qu’au  nom- 
bre de  quatre  juges; 

■ Sur  la  stTondc  question,  que  dans  les  référés  dont  il 
s'agit  les  directeurs  du  jury  font  les  fonctions  de  rapport 
leur,  et  que  les  rapporteurs  ont  nécessairement  voix  déli- 
bérative dans  les  jugemeots  qui  interviennent  sur  leur» 

rapports. 

t Déclare  qn’Il  n*y  a poa  lien  à délibérer.  • 

Bordas  : Citoyens,  permettfz*moi  de  faire  one  no- 
lion  d'ordre  sur  la  limiidation  des  dettes  des  droi- 
grés,  condamnés  ou  déportes.  Lej  ressources  de  la 
nation  française  p.irurent  autrefois  inépuisables  ; 
elles  augmentent  chaque  jour  à proportion  que  l’es- 
i prit  public  se  développe  et  s'agrandit.  Elles  se  mul- 
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tiplient  chnquf  jour  aux  depons  de  la  fortune  de  ces 
f lresinscnsioles  et  insensés,  quif  senddnblfsaux  en- 
fants de  Cadiiius,  ont  cbcrclié  à déchirer  le  sein  de 
leur  mère.  * 

besreuourccâ  de  la  république  sont  immenses  ; 
elles  sont  de  nature  à effrayer  tous  nus  ennemis,  à 
abattre  leur  orgueil,  à détruire  leur  espoir. 

Mais  plus  elles  sont  considérables,  plus  nous  de- 
vons nous  occuper  des  moyens  «;iii  doivent  assurer 
à la  nation  tons  les  avantages  quVUe  a droit  d'en 
attendre.  Il  faut  faire  entendre  , avec  prolit  pour  la 
cliüse  publique,  iq  roix  pure  de  la  raison.  En  pro- 
scrivant (escrimes,^  dévorant  les  anciennes  répu- 
tations des  scélérats,  il  faut  jouir  au  moins  de  I in- 
demnité que  leurs  successions  nous  offrent,  quelque 
insiirii.saqte  qu'elle  soit,  pourcicatriscr  les  blessures 
qu'a  reçues  la  Révolution. 

Les  moyens  que  les  comités  de  salut  public  et  des 
finances  ont  développés  dans  la  séanre  du  21  de  cc 
mois,  sur  les  bieus  nationaux  des  émigrés,  condam- 
nés ou  déportés,  m'ont  inspiré  cette  opinion,  que 
deux  choses  sont  essi'ulielleuient  nécessaires  pour 
que  le  but  de  la  Couvenlion  ne  soit  pas  manqué, 

oiir  que,  danscetto  partir,  IcsintéréLs  do  la  répu- 

lique  ne  soient  pas  entièrement  saeritiés  : 

10  Que  ces  biens  soient  ndéleinent  administrés; 
que  la  vente  en  soit  prompte  : c’est  te  moyeu  de  la 
rendre  utile  ; 

2®  Que  les  dettes  qui  grèvent  ces  biens  soient 
scrupuleusement  examinées  ; que  les  créance.sbieii 
rlnbliesct  présentées  à temps  soient  seules  admises 
il  la  liquidation  : c'est  le  moyen  de  prévenir  les  er- 
reurs et  d’éviter  lasdilapidalioiis. 

L'adiuitiislraliüu  et  raliénation  des  biens  dont  il 
s'agit  sont  contiéesâ  la  régir  de  l’enregistroinenl  et 
à la  commission  des  finances.  Le  produit  des  ventes 
journalières  prouve  as.sez  que  celte  partie  est  sur- 
veillée et  suivie  avec  la  plus  grande  rxaçliluile. 

Qui  pourrait  accorder  le  meme  témoignage  à ceux 
qui,  dans  l'étal  aciuel  descl)osrs,sont  enargés  de  la 
liquidation  des  deltes  assises  sur  les  mêmes  biens? 
Celte  partie  paraît  ancrée,  Partout  elle  se  montre 
immobile  ; et,  si  elle  fait  uii  pas,  c'est  dans  un  sens 
contraire  ait  but  que  vous  vous  êtes  proposé,  dans 
un  sens  opposé  à i'intérét  général.  Ainsi,  vous  n'a- 
vez (ail  à cet  égard  que  poser  la  première  pierre  de 
l'angle,  et,  pour  ne  nas  laisser  à d'autres  tout  l'Iion- 
neurdf  lvJilice,il  raul  tout  ramener  à une  adinmi.s- 
lialioii  unique  et  centrale.  Pour  en  sentir  la  néces- 
.'ulé,  rulililc  même,  comparons  l'ordre  et  le  succès 
desopéraltoiis  du  inonienl  avec  l'ordre  et  je  succès 
que  vous  avez  à esnérerdu  nl-m  proposé. 

Les  créanciers  (loivent  d abord  faire  leur  déclara- 
tion et  le  dépôt  de  leurs  titres  au  district  du  dernier 
domicile  do  louis  débiL'urs  (toi  du  0 ventôse  an  VI), 
indiqué  par  la  liste  générale  , arrêtée  en  conformité 
de  rarliclo  11  de  la  Im  du  27  brumaire. 

Ces  dociaraiioii  et  dépAt  doivent  être  faits  dans 
les  quatre  mois  (même  loi,  art.  VIII),  à compter  du 
jour  de  la  nuldicaliou  faite,  au  chef  lieu  du  district 
du  domicile  des  créanciers,  des  listes  générales  sur 
le.squclles  leurs  debilPiir.s  sont  placés. 

11  faut  ensuite,  s’ils  sont  pliisde  douze,  qu’ils  s'as, 
semblent  rux-mêmes,  ou  par  leurs  fondes  de  pou- 
voir (lui  (|u  juilbt  1793,  art- xvu  cl  XXI),  au 

cfiel-lieu  de  di.stricl  du  domicile  de  leur  debiteur,  à 
l'effet  de  prociider  à la  (unuation  d'un  contrat  d'u- 
BWn. 

Ce  contrat  4oit  être  homologué  au  département 
(article  XXVI). 

Le  directoire  du  district  entendra  les  syndics  de 
I union,  avec  les  prepusi'sdc  la  régie;  et  ensuite 
^r  son  avis,  le  directoire  du  déparU  ment  statuera  | 
I artidp  MV)  sur  les  réclamations  portées  dans  les 


déeUralionsct  mémoires  fournis  parles  créanciers. 

Eu  cas  de  réclamations  contre  la  décision  du  dj> 
rectoire  du  département,  la  réclamation  est  jugée 
détiiiivemenl  p;ir  deux  arbitres  (article  XV),  ef,  eu 
cas  de  partage,  par  un  snr-arbilre. 

Ces  premières  opératiuqs  terminées,  le  secrétaire 
du  directoire  du  district  confie , sous  récépissé 
(art.  XWII  et  XXXllI),  tous  1rs  litres  et  papiers  au 
syndic  de  I nnion,  qui  les  remet  ensuite  avec  les 
oWrvalionsdonl  il  les  a crus  susceptibles,  cl  un 
projet  d'ordre  de  tous  le.s  créanciers. 

Le  direrloire  du  district  prépare  en  conséquence 
la  liqii'daüon  (art.  XXXIV),  et  la  renvoie  avec  tontes 
les  pièces  et  avec  son  avis  au  directoire  du  dépai  te- 
meut.  pour  être  par  |n|  liquidée  délinilivepient,  sur 
les  ubservatiniis  et  favis  du  dirept^urdp  la  régio 
(article  XXXV). 

Enfin,  le  directoire  de  département  qdr^&ic  à l'ad- 
ministrotinn  des  doniairies  nationaux  (aujourd'hui 
la  coiiiuiis.siuii  des  finances)  la  liquidation  lursiprelic 
est  achevée;  et  c'est  celte  commission  qui  dislribuc 
aux  créanciers,  soit  des  certificats  de  coiioculinn 
utile,  soit  de  simples  certificats  de  liquidation,  sui- 
vant l'éliil  (b*  raclll  de  l’émigré. 

Telle  c-sl  la  marche  que  l’on  suit  dans  ce  moment; 
rexpériencca  fait  connaître  combien  elle  était  iente 
et  pénible,  puisqu'il  a été  impossible  jusqu’ici  d’ob- 
tenir  (les  résultats  cirlains  sur  la  masse  des  dettes 
des  émigrés.  Eb  ! si  vous  laissiez  subsislor  le  im'iiie 
ordre  des  choses,  quels  seraient  donc,  eu  dernière 
analy.se , la  confusion  et  rembarras  lorsque  vous 
voyez  s'accumuler,  s'amonceler,  se  multiplier  dans 
les  mêmes  mains  le.s  travaux  de  la  même  nature,  la 
liqiudatiou  de.s  mêmes  eharges  de  l'Etat! 

Citoyens,  ces  difficultés,  cette  inactivité  même 
étaient  faciles  h prévoir  ; elles  étaient  inhérentes  au 
système  adopté. 

Charger  les  corps  administratifs  de  l'exanien  des 
créatuTs,  les  ubligcr  à entendre  contradictoirement 
les  syndics  de  l'unimt  et  les  préposés  de  la  régie,  et 
à renvoyer,  en  cas  de  contestation,  devnlit  des  arbi- 
tres; faire,  eiiliii,  circuler  la  liquidalioii  des  deltes 
-entre  les  syndics  des  créanciers,  les  directoires  de 
districts,  ceux  des  déparlemenls  et  les  directeurs  de 
la  regie,  pour  la  faire  aboutir  à l’administration  dos 
domaïues  nationaux, c’était  le  premier  et  le  plus  sdr 
moyen  de  ii’en  voir  terminer  presqiic  aucune. 

En  vain  observerait-on  que  la  loi  .i  Pué  des  délais 
dans  tesqmils  les  corps  adiiiinistralifs,  les  arbitres  et 
les  préposés  de  la  régie  doivent  mcUrc  fin  à leurs 
opi'rülums  ; car,  d'nu  cùlé  , peu  familiers  avec  ce 
genre  de  travail,  ne  fussent-ils  pasd'aiiieiirsdislrails 
par  leurs  occupations  ordinaires  et  de  tous  les  in- 
istnnb,  nue  seule  liquidation  durerait  néces-saircmetit 
plusieurs  mois;  de  l'aiilre,  y a-t-il  , peut-il  même 
exister  des  moyens  de  cnaction  contre  les  c riisad- 
minislrnlifs?  Peiil-on  exi^r  d’un  directoire  de  dis- 
trict ou  de  déparfemenl  de  .s’occuper  excliisiveinrnl 
delà  !i(|iiidalioi)  de.s  dettes  des  émigrés?  l'cul-nii  le 
forcer  à lai.sser  de  cote  toutes  les  opération.s  impor- 
ta nies  qui  lui  s<M)t  confiées,  et  dont  qiielquefifis  pont 
déneudre  la  Iramiuiliilé  d'un  dépailemcnl,  le  salut 
mnne  de  la  repiibliiiuo  ! Non,  sans  doute. 

CrIU'  liquid  ition  est  donc  déplacée  dans  les  mains 
des  corps  adminislralirs  ; elle  est  pour  eux  une  sur- 
diarge  accablante  et  nuisible  à la  chose  pubiiquo. 
Avant  qu'elle  leur  fAl  iinpnsée,  iis  avaient  peine*  à 
suffirez  leurs  nombreuses,  a leurs  inléressanlos  oc- 
rupatiuris.  Combien  donc  ne  serait-il  pas  dangereux 
de  laisser  repos4’r  sur  leurs  têtes  un  nouveau  far- 
deau, sous  lequel  toutes  leurs  forces  réunies  devien- 
draient iiiilles.  L’cxpérieiice  a déjà  appris  que  plu« 
sieurs  recevriir.s  particuliers  deslinaiicesonluttemlu 
dix-huit  et  quinze  mois, cl  attcmlciil  encore  aujour- 


d’hui  des  corps  administratifs  l'examen  et  le  règle- 
uiertt  de  leurs  comptes. 

Ü’uilleurs,  avant  t|uc  tes  directoires  soient  en  me- 
sure de  se  livrer  à la  liquidation  des  dettes,  des  pré- 
liminaires imlispeiisables  peuvent  occasionner  des 
retards  iiidiMims,  et  mk^essiter  une  corresnondnnce 
entre  les  corps  ailminislratifs,  correspondance  qui 
inulliplierait  encore  naturellement  leurs  travaux. 

Lra  cn^anciers,  connue  je  l'ai  rappelé  ailleurs,  doi- 
vent faire  leur  déclaration  etdéposer  leurs  titres  on 
district  du  domicile  de  leurs  debiteurs,  indiqué  par 
la  liste  giMiérale  des  émigrés  et  descoiidaiimés. 

Ce  dépôt  doit  être  fait  dans  les  quatre  mois,  à 
compter  de  la  ptiblicalion  de  la  liste  faite  au  clief- 
lieii  du  district  du  domicile  des  créanciers. 

Sans  doute,  dans  le  système  actuel,  il  était  impos- 
.sibie  d’adupterd'aiitres mesures;  ruaisde  cela  même 
il  suit  que  le  délai  donné  à tous  les  créanciers  d'uii 
uicnie  émigré  ou  condamné  ne  peut  expirer  le  même 
jonri  pliisiiirit  dépend  de  la  nublicaliuii  des  listes 
dans  les  diirérenls  chefs-lieux  de  districts , publica- 
tion toujours  plus  ou  moins  retardée  à raiscm  de 
la  distance  des  lieux,  nii  par  des  circonstances  parti- 
culières qu'il  est  impossible  de  prévoir; 

Voudront-ils  opriTr  également,  et  porter  dans 
cette  partie  la  surveillance  et  I exaclitiule  aussi  uti- 
les que  nécessaires  au  bien  public  ; alurs  les  districts 
ne  pourront  s’en  rapporter  ù l’assertion  des  créan- 
ciers sur  les  retards  iillégués  dans  la  publication  des 
lois.  Il  faudra  des  cerliticuts  des  poiivoii-s  constitués, 
et  smirenl  une  corre.'ipumianee  enli  e eux  ; de  là  en- 
core de  nouvelles  eiitraves«de  iiuiiveuux  inutifs  de 
rein  ni. 

J’ajouterai  que  la  lenteur  n’est  pas  le  seul  incon- 
réiiient  attaché  à la  manière  prescrite  d’opérer; 

Les  corps  adminislratirs  sont  chargés  de  statuer 
sur  les  réclamations  portées  dans  les  mémoires  des 
créanciers  vrais  ou  supposés,  c’est-à-dire  qu'ils  doi- 
vent prononcer  sur  le  légitimité  des  dn^nccs. 

Voilà , sans  Contredit,  la  mission  la  plus  impor- 
tante par  rapport  aux  intérêts  de  la  république: 
l’examen  le  plus  sévère  des  réclamations  qui  ten- 
draient à diminuer  l'indemnité,  laible  encore,  quoi- 
que immense  , qu'olfrent  ù la  nation  les  biens  de  ses 
ennemis,  peut  a peine  rassurer  sur  le  résultat  des 
procédés. 

Non  que  je  doute  du  zèle  et  de  l’attention  que  por- 
teront dans  cet  examen  les  corps  administratifs; 
mais  trop  souvent  distniits  par  d'autres  objets,  peut- 
être  même  moins  familiers  avec  les  principes  qui 
doivent  diriger  et  leurs  premières  opéi'atioiis  et  le 
classement  des  créanciers,  commettrout-ils  des  er- 
reurs, qui,  quoique  involontaires  ^ u’en  tourneront 
pasiiioinsau  détriment  de  la  nation. 

Citoyens,  c’est  ce  qui  est  trop  In'qurmmeht  arrivé 
dans  la  liquidation  descréaiicesexigibles  sur  l’Etat, 
qui  étaient  soumises  à l’examen  préparatoire  des 
corrs  administratifs. 

Dans  In  révision  dont  il  est  chargé,  le  direcleur 
général  de  la  liquidation  a souvent  reconnu  que  ces 
créances  avouées,  et  quelquclois  même  acquittées 
par  les  directoires , n'avnient  nen  de  réel.  Aussi  la 
Convention  natiunnle  o-l-elle  décrété,  le  9 germi- 
nal , que  l'agent  du  trésor  public  poursuivra,  par  la 
médiation  des  agents  nationaux  .sur  les  extraits  des 
décisions  qui  les  auront  révoquées  en  déliiiilive,  le 
recouvrement  des  liquidations  provisoires  indû- 
ment faites  par  les  corps  administratifs  pour  les 
créances  qui  étaient  soumises  à leur  vérilicolion. 

Dans  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés,  ce 
iiiovrn  de  relever  les  erreurs  n’e.xiste  pas.  Les  corps 
aduiinistratifs  agissent  et  prononcent  déliiiilive- 
meiit. 

Pourquoi  ne  remarquerait-on  pas  même  que  ce 


dénniUr  n’a  lieu  que  lorsque  leur  décision  est  contre 
la  nation,  c’est-à-dii  c lorsqu’ils  admetlenl  les  créan- 
ces; car,  s’ils  les  rejettent,  les  réclnmailtsont  droit 
d’enoppeler  devant  des  arbitres,  ce  qui  n’établit  pas 
une  juste  balance  entre  toutes  les  parties. 

La  loi  semble  bien  avoir  nrévii  une  partie  de  ces 
inconvénients;  car,  pour  éclairer  et  gimièr  les  corps 
administratifs,  elle  a voulu  opposer  des  contradic- 
teurs à ceux  qui  se  prélendraiciil  créatiéleès  des  émi- 
grés ; careiiiin  elle  a voulu  que  le  directoire  de  dis- 
trict entendit  le  syndic  «le  riini«m  coiili  adicloimneiit 
avec  le  préposé  de  la  régie.  Mais  l’efTel  le  plus  certain 
de  cette  formalité  sera  la  perle  d'un  lenqis  coiisidé- 
rnble.  Croit-un  en  effet  que  le  préposé  de  la  régie 
pourra  se  livrer  nssidûmmt  a un  examen  scrupu- 
leux de  tous  les  titres?  El,  quant  aii  syndic  de  l'ii- 
niou,  on  sent  as^ei  qu'il  u’nura  un  véritable  intérêt 
à la  critique  des  réclamations  qu'aut.iiit  que  leur 
total  en  somme  excédera  le  montant  présumé  de  l’ac- 
tif; car  autrement,  que  lui  importe  le  rejet  ou  l'ad- 
mission des  créances,  dès  qu’il  est  sûr  que  toutes 
seront  acquittées? 

Ces  réflexions,  citoyens,  se  présentènl  naturelle- 
ment a la  lecture  de  la  lui  sur  la  liquidation  des  det- 
tes des  émigrés.  Je  pourrais  eu  ajouter  d'autres; 
mais  il  est  temps  de  passer  au  moyen  que  je  crois 
propre  ù parer  à tous  ces  inconvénients. 

Je  le  trouve,  ce  moyen,  dans  l'établissementd’uné 
administration  unique  et  centrale , iixée  à Paris,  et 
exclusivement  chargée  de  la  liquidation  de  celte  ua- 
ture  de  dettes. 

Si  cet  élahlissement  avait  suivi  de  près  la  confis- 
cülion  des  biens  des  émigrés , comme  on  l'avait 
deiiiuildéi  la  liquidation  de  leurs  dettes  seraitmain- 
tenaiitbien  avancée;  mais  alors  le  système  domi- 
nant ii'étail  pas  de  miiiener  tout  à l'iinité,  à un 
centre  commun.  On  voulait  donner  aux  corps  admi- 
nistratifs le  plus  d’influence  possible.  On  voulait  di- 
viserj  et  l’on  lrouva.it  dans  ce  projet  l’ocra>i«)n  de 
punir  Paris  de  ses  effirts  eonstaiiU  pour  la  liberté, 
Hpureusement  ce  système  s’est  anéanti  avec  ceux 
qui  l'avaient  conçu.  L’unité,  riudivisibilité  de  la 
république  sont  reconnues,  Sont  affermies  h Jamais; 
toutes  les  administralioiis,  tous  les  établissements 
publics,  tendent  vers  un  point  unique  et  central. 
Tous  les  renseignements,  tous  le.s  tableaux,  tous  les 
étals  relatifs  à l’nclil  des  émigrés  et  des  c«»iidamnés, 
viennent  de  tous  les  points  de  la  république  se  réu- 
nir à la  commission  des  liminces;  il  faut  qu'il  en 
soit  de  même  à l’égnra  du  passif.  Je  vais  présenter 
les  avantages  qui  résulleraienli  pour  les  inlérêls  de 
la  république,  d’un  établissement  auquel  ou  con- 
fierait exclusivement  la  liquidation  des  Ot'lb’*  qoi 
grèvent  les  biens  acquis  a la  nation  par  les  crimes 
de  leurs  ancirnspossesseurs. 

D'abord  la  Convention  nationale  y trouvera,  tontes 
les  f«ùs  qu’elle  le  jugera  à propos,  des  reiiseigiie- 
ineiits  prompts  et  Iblèles  sur  la  quotité  des  drlli  s; 
renseignements  qiife  très-souvent  il  lui  importe  d’a- 
voir pour  connailre  au  vrai  sa  situation. 

Il  s'établira  ensuite  énlre  celte  ailministralion  et 
la  rommission  chargée  de  constater  l'actif  des  émi- 
grés, etc.,  une  Correspondance  facile,  que  l'itiliiiiilé 
(le  leurs  rapports  rend  indispensable  entre  elles,  et 
qui  reste  impraticable  tant  qu’il  faut  l'ouvrir  avec 
qmitre-vingl-six  administrations  particulières,  qui 
elles-  mêm«*s  sont  obligées  de  correspondre  avec  tous 
les  districts  de  la  république. 

Voilà  pour  les  rapports  généraux*  L’opération  en 
elie-mêmeen  sera  beaucoup  plus  rapide, 

riii'!  de  délais  sujets  si  variation  pour  Id  produc- 
tion des  litres.  Comme  ils  devront  être  tous  déposés 
au  même  établissement,  le  délai  ne  sera  plus  rela- 
tif à chaque  crcaucicr  en  particulier.  11  sera  le  même, 


il  sera  général  pour  tons.  Aussitôt  qn*tine  liste  dV- 
uiigrês  ou  de  condamnés  sera  proniulguée,  un  dd- 
crel  urdonnera  que  tous  les  créanciers  des  individus 
compris  dans  celte  liste  produiront  avant  telle  épo- 
que, sous  peine  de  déchéance,  leurs  titres  et  papiers 
originaux  au  bureau  de  la  liquidaliou  générale  des 
émigrés. 

On  a senti,  dans  la  liquidation  des  dettesexigibles 
de  l'Etat,  tout  l'avantage  de  ces  délais  fixés  et  coin- 
iniins  à tous.  Peu  de  jours  après  leur  expiration,  le 
directeur  général  delà  liquidation  était  en  état  de 
faire  connaître  à la  nation  ce  qu’elle  avait  l éeJlenieiit 
à payer. 

Le  délai  affecté  à chaque  liste  une  fois  révolu, 
le  commissaire  à l'établissement  et  ses  coopéralrurs 
s'occuperont  de  Texamen  des  créances  prétendues 
sur  chacun  de  ceux  qui  s'y  trouveront  portés. 
Comme  IVtablissemrnt  sera  composé  de  sujets  asseit 
instruits  des  formes  pour  n'en  être  pas  les  esclaves, 
et  qu'ils  seront  toujours  disposés,  toujours  à portée 
d'écouter  les  moyens  des  parties,  chaque  créance 
sera  promptement  examinée  et  scrupuleusement 
critiquée.  Quand  ce  travail  particulier  à chaque 
émigré  ou  condamné  sera  terminé,  quand  le  com- 
missaire aura  distingué  Icsréclamationsadinissibles, 
selon  lui , de  celles  susceptibles  de  rejet,  il  en  fora 
ton  rapport  à un  des  comités  de  la  Convention,  qui 
sera  exclusivement  chargé  de  cette  partie. 

Ainsi.  il  n'y  aura  plus  de  parties  a entendre  con- 
tndictoirement,  ni  d'arbitrages  à former.  Ou  sera 
sûr  que  toutes  les  créances  admises  seront  légiti- 
mes, et  que  tes  intérêts  de  la  Dation  auront  été  mé- 
nagés. 

C'est  de  cetté  manière  qu'on  a procédé  dans  la 
liquidation  des  dettes  de  l'Etat,  et  la  nation  n’a  pas 
eu  lieu  de  s'en  plaindre.  Si  l'on  eût  admis  des  arbi- 
trages, les  parties  en  auraient  demandé  dans  loules 
les  affaires,  et  l'on  verrait  encore  s'effectuer  avec 
lenteur  une  opération  qui,  sous  plusieurs  rapports, 
aujourd'hui  touche  à sa  fin. 

Le  commissaire  de  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés,  lorsque  son  premier  travail  aura  été  ap- 
prouvé par  le  comité,  s'occupera  de  suite  du  classe- 
ment des  créances  dans  le  rang  que  leur  assigneront 
les  privilé.ges  et  la  date  des  hypothèques. 

Cette  dernière  opération  terminée  passera  égale- 
ment à la  censure  du  comité,  qui  fera  un  rap)>ort  de 
tous  les  travaux  du  commissaire  à la  Convention;  et 
entin , c’est  cet  ordre , s’il  est  approuvé  par  lu  Con- 
vention , qui  sera  adressé  à la  commission  des  û- 
nances,  pour  qu’elle  ait  à distribuer  les  certificats 
de  collocation  utile,  ou  de  simple  liquidation,  con- 
formément aux  lois  existantes. 

Peut-être  me  dira-t-on , citoyens,  que  le  dépôt  à 
faire,  au  bureau  central  de  Paris, des  titres  de  créance 
contre  uii  émigré,  serait  plus  difticile  que  le  dépôt  û 
fiiire  à I administration  du  dernier  domicile  du  débi- 
teur? Peut-être  argnmentera-t-on  de  l'embarras  à 
porter  ou  envoyer  des  registres  de  marchands  à l'éta- 
blissement central  ? Mais  je  répondrai  à uioii  tour  ; 
Tout  l'avantage  trouve  dans  l'hypothèse  du  dépôt 
à Paris,  lorsque  surtout  le  même  individu  est  créan- 
cier de  plusieurs  émigrés  ou  condamnés,  qui  ont 
eu  des  domiciles  très-distants.  J'ajouterai  encore  : 
Où  est  l'obstacle  de  faire  viser  par  le  district  le  re- 
gistre d'un  marchand,  et  d'en  envoyer  i'expt^ilioii 
(qui  tiendra  lieu  de  registre)  au  bureau  central?  At- 
tachons-nous spécialement  a siniplilier  les  fois , à en 
faciliter  l'exécution , si  nous  voulons  arriver  au 
terme  de  ce  nouveau  travail. 

C'est  ici,  citoyens,  le  moment  d’examiner  l'opi- 
nion que  quelques  personnes  ont  manifestée  sur  la 
liquidation  des  dettes  des  émigrés , condamnés  ou 
déportés. 
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Elles  ont  pensé  que,  lorsqull  était  évident,  par  la 
comparaison  de  l’aperçu  de  l'actif  avec  celui  du  pas- 
sif , que  le  débet  excédait  l'avoir,  la  nation  ne  devait 

fiius  sc  charger  d'une  liquidation  qui,  ne  lui  of- 
rant  en  dernier  résultat  aucun  bénéfice,  ne  lui 
occasiunuerait  que  des  soins  inutiles,  et  qu’elle  de- 
vait tout  céder  aux  créanciers  qui  s’arrangeraient 
entre  eux. 

Celte  idt^e,  qui  (end  à simplifier  la  liquidation  dont 
il  s'agit,  est  bonne  à certains  égards  ; mais  ellene  me 
parait  pas  admissible  sans  distinction. 

Sans  doute  lorsi)ue  la  succession  d’un  condamné 
n'uRrira  aucun  actif,  ou  que  cet  actif  ne  consistera 
u'en  mobilier  dont  le  prix  sera  inférieur  a la  somme 
es  dettes  qu'il  aura  laissées,  l’intérêt  de  la  natiou 
est  alors  de  tou(  abandonner  aux  créanciers. 

Mais  doit-il  en  être  de  même  s'il  se  trouve  dans 
une  succession  quelque  immeuble?  A mon  avis,  la 
nation  ne  doit  renoncer  a la  confiscation  qu'avec  de 
randes  précautions,  c'est-à-dire  qu'après  la  vente 
e l'immeuble  ; car  on  sait  que  l'estimation  est  tou- 
jours beaucoup  inférieure  au  prix  réel,  c'est-à-diro 
qu’après  une  critique  bien  réfléchie  des  créances  ré- 
clamées ; car  leur  examen  peut  en  faire  rejeter  assez 

fiour  rétablir  au  moins  le  niveau  entre  la  recette  et 
a dépense. 

Mais  quand  mime  ces  opérations  établiraient  un 
excédant  de  dettes,  la  saine  politique  ne  s'oppose- 
rait-elle pas  a ce  que  la  nation  remît  entre  des  mains 
particulières  les  immeubles  placés  dans  les  siennes 
par  la  conliscation?  Pourquoi  établir  une  concur- 
rence dans  les  ventes  différentes  de  la  même  nature 
de  biens?  pourquoi  rendre  moins  fréquentes  les  oc- 
casions de  diminuer  la  mas.se  des  assignats  en  circu- 
lation, ou  de  retirer  du  commerce  les  certificats  de 
liquidation  remis  auxcréanciers?  Ces  considérations, 
citoyens,  me  paraissent  digues  de  la  plus  grande  at- 
tention. 

Mais  quel  risque  peut  encore  courir  la  nation  en 
vendant  ces  immeubles?  Aucun.  Elle  ne  paie  les 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  prix;  et  le 
sou  pour  livre  qu'elle  relient  sur  ce  même  prix  l'in- 
demnise sufiisammeiit  des  trais  d'administration  et 
de  liquidation. 

J'ai  dit , en  commençant  cet  article , que  quelque- 
fois la  nation  pourrait  n'avoir  aucun  intérêt  à liqui- 
der les  dettes  d’un  condamné  oui  ne  laisserait  pour 
actif  qu’un  mobilier  inférieur  à la  somme  du  passif. 

De  cette  réflexion  même  résulte  la  néce.ssilé  de  l’ad- 
ministration unique  et  centrale  dont  j'ai  parlé  ; car, 
poiirsavoir.si  la  nation  a ou  n'a  pas  intérêt  à liquider, 
il  faut  d'abord  connaître  les  forces  de  chaque  suc- 
cession et  ta  nature  des  biens  qui  la  composent.  Cette 
cominissaiice  ne  pouvant  s'acquérir  que  par  une  cor- 
respondance active  et  journalière  avec  la  commis- 
sion des  finances , il  est  facile  de  sentir  combien  ces 
opérations  deviendraient  plus  rapides  si,  au  lieu  de 
leséleiidreà  tous  les  corps  adniiiiislratifsde  In  répu- 
blique, vous  les  coiicenlriez  entre  deux  admiiiLslrn- 
tions  voisines  qui  peuveiitse  commuuiquer  à tous  h s 
instants  du  jour. 

Combien  aussi  une  administration  unique  est  rllc 
plus  aisée  à surveiller!  combien  il  est  plus  facile  d'en 
accélérer  le  mouvement  et  de  siirveiiier  ses  opera- 
raüons,  d'en  prévoir  et  d'en  fixer  le  terme! 

Examinez,  citoyens,  ce  qui  s'est  passé  relative- 
ment à la  liquidation  générale  des  dettes  de  l’Etat  : 
si , comme  d'abord  on  en  avait  formé  le  projet , on 
l'eût  disséminée  sur  tousle^s  points  de  la  répuldi- 
que,  croit-on  que  la  Convention  uatioiiale  eût 
été  aussi  facilement  instruite  des  ubstacle.squi  pou- 
vaient entraver  sa  marche?  Croit-on  qu'elle  aurait 
U rendre  toutes  ces  lois  qui  l'ont  successivement 
àlée  ? Croil-ou  qu'elle  eût  pu  dire  : • Au  30  fi  ucli- 


dor,  UDt*  çrandp  partie  de  la  liquidation  sera  termi- 
née?* Et  si  1a  Convention  TeAt  dit,  IVxécutioii  de 
son  décret  eût-elle  été  aussi  certaine  de  la  part  des 
corps  ndmiiiistralifs  qu'elle  Ta  etc  de  la  part  de  la 
Uin  ction  eeiiérale? 

Jl  faut  dire  le  mol.  L'expérience  a fait  connaître 
lie  les  parties  de  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
ont  l'examen  provisoire  a été  confié  aux  corps  admi 
nistratifo,  ou  pour  lesquelles  il  a fallu  des  renseigne- 
nieots  et  des  états  de  la  part  de  ces  adniinistrations, 
ont  loujonrs  été  et  seront  toujours  les  plus  lentes  et 
les  moins  avancées.  D’après  cela,  qu'on  juge  de  quel 
pas  marcheraient  des  travaux  qui  leur  seraient  con- 
liés  dcliriitivement  et  eu  totalité? 

J'ajouterai  que  la  liquidation  des  dettes  des  émi- 
gréseiüescotidamnés,conliée  à une  seule  adminis- 
tration , sera  beaucoup  moins  coûteuse  à l'Etat. 

Si  les  directoires  en  demeuraient  chargés , il  fau- 
drait créer  dans  chaque  département , dans  chaque 
district,  des  bureaux,  et  y placer,  et  avant  tout  se 
procurer  des  personnes  propres  à ces  opérations . 
tandis  que,  pour  composer  rétablisseincii^  général 
ue  l'on  propose,  il  ne  faudrait  pas  la  dixième  partie 
eces  commis. 

Et  cet  établissement  même  ne  se  trouve-t-il  pas, 
pour  ainsi  dire,  par  le  fait  déjà  existant  à Paris  ? 

Considérez,  citoyens,  le  grand  nombre  d'émigrés 
qui  y éUii'iil  domiciliés,  celui  des  traîtres  que  le 
glaive  de  la  loi  y frappe  tous  les  jours,  et  dont  plu- 
sieurs étaient  possesseurs  de  richesses  immenses,  et 
vous  vous  ferez  une  idée  de  la  multitude  des  préposes 
chargés  à la  muuicipalité  de  la  réception , et  au  dé- 
partement de  la  vérilication  de^  titres  et  des  réclama- 
tions de  ceux  qui  se  prétendent  créanciers  de  nos 
émigrés  et  de  nos  traîtres. 

Kon , citoyens,  non,  il  n'est  pas  possible  de  laisser 
subsister  plus  longtemps  cet  ordre  de  choses  qui 
place  une  administration  entière  dans  une  adminis- 
tration même,  qui  accumule  et  mêle  tous  les  genres 
de  travaux, et  qui  ne  doimeà  celte  partie  unportiinte 
de  la  liquidation  aucun  chef  stable  et  direct,  à qui 
l'on  puisse  s'adresser,  et  qui  soit  personnellement 
responsable  aux  yeuxde  la  loi. 

Ces  rénexioiis  sont  bien  propres  encore  à écarter 
ridée,  si  on  l'avait  eue,  de  contier  l'opération  géné- 
rale de  la  liquidation  des  dettes  dont  il  s'agit  a une 
administration  déjà  existante.  Celui  qui  la  présente- 
rait, cette  idée,  prouverait  assez,  dans  mon  opinion, 
qu’il  n’eu  a pas  une  bien  juste  de  l'importance  et  de 
1 immensité  des  travaux  auxquels  celle  liquidation 
donnera  lieu.  A mes  yeux,  ils  sont  tels  que  toute 
ratteiiUoii  et  tout  le  zèle  de  riioiiiiuc  le  mieux  orga- 
nisé u'y  pourraient  suffire,  et  qu’il  faudrait  même 
donner  un  adjoint  au  commissaire  que  l'on  meUniit 
à la  tête  de  cet  établissement.  Et  l'on  voudrait  qu'un 
homme  déjà  chargé  d’autres  fonctions  importantes 
se  chargeât  encore  de  celle-ci  ! L’on  voudrait  que  ses 
facultés  déjà  absorbées  par  d'autres  travaux  diri- 
geassent encore  cette  immense  opération  ! Un  tel 
projet  ne  seriit  pas  supportable.  Accumuler  les  res- 
ponsabilités, c'est  le  sur  tnoven  de  les  rendre  toutes 
milles.  Vouloir  qu’un  individu  surveille  au  delà  de 
l’éleiidue  de  sa  vue  (norale  et  physique,  c’est  lui  im- 
poser la  nécessité  d'emprunter  les  yeux  d'autrui; 
c'est  manquer  le  but  i]U'on  se  propose. 

Peut-être  serait-on  tenté  de  proposer  la  réunion 
de  rétablissement  que  je  crois  le  seul  utile,  que  je 
regarde  même  comme  indispensable,  à la  direction 
générale  déjà  établie;  mais  si  l'on  pouvait  dans  un 
iiislaot  perdre  de  vue  que  les  travaux  de  cette  partie 
sont  incalculables,  au  point  qu'il  est  impossible  au- 
jourd'hui de  fixer,  de  prévoir  même  le  terme  de  tou- 
tes ses  opérations,  peut-être  considérerez-vous,  ci- 
toyeus,  que  si  tous  accabliez  eocore  du  poids  de  la 
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liquidation  des  émigrés  le  directeur  général  en  exer- 
cice, CCS  deux  établissements,  ainsi  réunis  dans  les 
mêmes  mains,  sc  nuiraient  forcément . se  nuiraient 
inulucllemeiil,  et  ne  marcheraient  jamais  d'un  pas 
égal;  et,  je  dois  l'njonter,  rien  de  commun  entre  eux 
que  quelque  ressemblance  dans  leur  dénomination. 

Dans  fa  liquidation  des  dettes  de  l’Etat,  des 
que  la  légitimité  d’une  créance  est  vérifiée,  ce  que 
la  nature  du  titre  rend  presque  toujours  si  facile  ; 
dès  que  la  propriété  en  est  constatée,  tout  est  fini, 
parce  que  lu  nation  s’est  chargée  de  payer  indéfini- 
ment toutes  les  dettes  légitiine.s  de  l'ancien  gouver- 
nement et  des  anciennes  corporations.  Mais  il  n'en 
sera  pas  de  même  à l'égard  des  créances  sur  les 
émigrés  et  les  condamnes.  Quand  on  les  aura  véri- 
fiées,on  n’aura  fait  que  la  moitié  de  l'ouvrage  : il  res- 
tera à lesclassersuivanij'ordredes  privilèges,  parce 
que  la  nation  ne  paie  les  dettes  des  émigrés  et  des 
condamnés  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  actif. 

J’en  ai  trop  dit,  citoyens,  pour  prouver  que  cette 
liquidation  ne  peut  être  réunie  à aucun  établissement 
actuellement  existant.  L’attention  qu'a  eue  la  Con- 
vention nationale,  dans  la  création  des  commissions 
exécutives,  de  séparer  exactement  tous  les  objets 
d'administration,  et  de  ne  réiiiiirsous  un  même  com- 
missaire que  les  parties  absolument  homogènes  cet 
e.sprit  d'ordre  est  une  preuve  certaine  qu'elle  ne  se 
prêtera  pas  au  mélange  dontjecroisavoirfait  sentir 
tes  inconvénients. 

La  rapidité  avec  laquelle  j'ai  tracé  mes  vues  m'a 
fait  omettre,  citoyens,  de  vous  rappeler  un  grand 
avantage  que  la  nation  retirera  du  parti  que  je  pro- 
pose, de  ramener  à Paris  la  liquidation  des  émigrés. 

L’article  XXII  de  la  lui  du  25  juillet  1793  porte 
que,  • lorsque  la  nation  aura  des  créances  directes 
contre  un  émigré, ou  quelle  représentera  des  émi- 
grés créanciers,  le  préposé  de  la  régie  sera  tenu  de 
s’unir  avec  les  créanciers.  • 

Mais  les  créances  directes  de  la  nation  sur  des 
émigrés  ou  condamnés  ne  peuvent  être  bien  connues 
que  par  les  adininislralioiis  résidant  à Paris  et  char- 
gées de  la  vérification  ainsi  que  de  la  rentrée  de  ees 
créances,  telles  que  le  bureau  delà  comptabilité,  la 
trésorerie  nationale , l'agent  du  trésor  publie,  la 
commission  des  finances;  et  il  faudra  donc,  si  la  li- 
quidation des  émigrés  reste  disséminée  dans  les  dis- 
tricts, que  toutes  ces  administrations  correspondent 
avec  tous  les  préposés  de  la  régie  établie  dans  tous 
les  chels-lieux  des  districts;  correspondance  iimnense 
qui  se  trouvera  réduite  à un  simple  mémoire,  si  vous 
établissez  à Paris  un  bureau  unique  et  centrai  de  li- 
quidation. 

Cet  établissement  sera  d’un  égal  avantage  lorsque 
la  nation  représentera  des  émigrés  créaiieicrs  d'au- 
tres émigrés.  La  connaissance  de  ces  créances  était 
du  ressort  de  la  commission  des  finances,  qui  a la 
surveillance  de  l’actif  des  émigrés;  il  lui  sera  bien 
plus  facile  de  correspondre  avec  un  seul  bureau  à 
Paris  qu'avec  tous  les  préposés  de  la  régie  dans  les 
déparlements. 

L’intérêt  de  la  république  exige  donc  que  l’on 
confie  cette  liquidation  à une  administration  centrale 
uniquement  occupée  de  cet  objet.  Mais  je  n'aurais 
pas  atteint  le  but  que  je  me  suis  propo.sé  si  je  ne 

f trouvais  qu'un  pareil  établissement  sera  egalement 
avorable  aux  intérêts  des  particuliers. 

Et  d'abord,  d’après  la  lui  actuellement  existante, 
tout  créancier  d'émigré  ou  de  condamné  doit  faire 
sa  déclaration  au  secrétariat  du  district  du  demiel 
domicile  de  son  débiteur  indiqué  parla  liste  générale. 
Il  doit  se  traii'^porter  ensuite,  soit  en  personne,  soit 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  au  chef-lieu  du  même  diS" 
trict,  à l'effet  de  proc^er  à la  formation  du  contrat 
d'union. 


280 


Ainsi,  qu'un  domicilié  dans  le  département  du 
Nord  ait  une  créance  sur  un  émigré  de  Pt'rpignan , le 
voilà  obligé  de  Irarcrser  diamélralenienl  la  Fraiiee, 
ou  d’enroyer  sa  pruciiratiun  dans  un  pays  uù  vrai* 
seniblableinent  il  o peu  de  relations.  Il  en  serait  de 
inéinede  l'habitant  de  IVrpignan,  dont  le  crcaucier 
émigré  aurait  eu  son  duinicile  à Dunkerque. 

Placez  ou  contraire  (a  liquidation  des  émigrés  à 
Paris,  et  vous  donnez  à tous  les  citoyens  un  centre 
commun  on  ils  viennent  aboutir  avec  beaucoup 
moins  de  tem|>s  cl  de  peines. 

Cet  avantage,  citoyens,  devient  encore  pins  sen- 
sible dans  l'iiypothèse  Irès-iiaturelle  où  un  citoyen 
aurait  des  créances  sur  plusieurs  émigrés  ou  con- 
daiinn^  de  dilTérenls  districts.  Dans  l’ordre  actuel 
des  choses,  il  faudra  qu’il  preoure  presque  tous  les 
points  de  la  France,  qu'il  cherche  souvent  avec  beau- 
coup de  peine  des  personnes  auxquelles , dans  ces 
divers  chefs-lieux,  il  puisse  coiilier  sa  procuratioiii 
11  faudra  qu'il  corresponde  souvent  arec  elles,  et  tout 
cela  exigera  nécessairement  de  sa  part  beaucoup  de 
soins.bfaucoupderrais,eUine  solliciludecoiitimielle» 
Dans  l'ordre  prupusé,  au  contraire,  ces  inconvé- 
nients disparaissent.  Qu’un  citoyen  soit  créancier  de 
vingt  émigrés,  étrangers  les  uns  aux  autres,  il  n'a  ja- 
mais qn'uii  seul  depOt  à faire,  il  n u besoin  que  d'uii 
seul  fondé  de  pouvoirs  à Paris,  ou  il  est  rare  qu’un 
Français  n'ait  déjà  quelque  relation.  Eniiii  une  seule 
correspondance  sullit  pour  !a  suite  de  foutes  ses  af- 
faires. 

Ce  qui  a sans  doute  déterminé  à confier  la  liqui- 
dation des  déliés  des  émigrés  au  secrélnrial  du  dis- 
trict du  domicile  indiqué  par  les  listes,  c'est  qu'on  a 
présumé  que  ce  domicile  désigné  devait  être  le  der- 
nier de  l'émigré,  et  qu'il  était  naturel  de  penserqu'il 
avait  principalement  contracté  ses  dettes  dausle  lieu 
où  il  résidait  ordinairement. 

Ce  raisoiiiiemeiit , à bien  des  égards,  pourrait 
n’élre  pas  juste.  Nais  il  y a mieux  : c’est  que  le  do 
iniciie  fixé  par  les  listes  n'est  pas  très-soureut  Je 
dernier  de  l’émigré. 

Un  ei-devant  noble  résidait  à Paris  au  moment  de 
sou  émigration  ; ses  propriétés  étaient  situées  dans 
Un  ou  plusieurs  districts  éloignés.  Chaque  directoire 
ne  recevant  plus  les  certificats  de  sa  n sidenee  i’i 
déclaré  ce  qu’il  e.st,  émigré.  Chaque  arrête  des  dilTé- 
fenls  districts  est  confirmé  par  l’arrétc  de  chaque  dé- 
partement. Cet  ex-noble  est  porté  sur  plusieurs  listes. 
Chaque  commune  où  il  a ses  biens  situés  lui  assigne 
un  domicile  t et  quoiqu'il  n’ait  janiai.s habité  défait 
aucune  de  ces  communes,  dès  lors  ses  créanciers  ce- 
pendant sont  obligés  de  les  parcourir,  d'aller,  d’en- 
voyer, pour  faire  constater  leurs  droits^  dont  tousies 
litres  sont  souscrits  à Paris. 

Soyez  donc  convaincus,  citoyens,  que  le  but  am- 
bitionne par  la  loi  du  85  jiillletésl  tout  ù fait  manqué. 
Soyez-le  que  le  moyen  le  ulus  sûr  d'y  arriver  est  de 
plaeerà  Paris  le  bureau  de  la  liquidation  générale. 

Par  eei  établissement,  lesciloyens  aiiroiil  (a  certi- 
tude que  leurs  réclamations  seront  examinées  avec 
«OUI , fl  que  leurs  droits  seront  exactement  conser- 
vé.s  (hns  l’ordre  que  leur  assurent  la  nature  et  la 
date  de  leurs  créances;  la  nation  ne  sera  pas  expo- 
sée a de  faux  emplois,  à des  doubles  liqiiidalions,  à 
des  payements  illégitimes;  et  la  Justice  qu’elle  doilà 
toussera  sévère,  sera  exacte,  et  plus  prompte» 

Projet  de  décret, 

« Art.  !•%  Il  sert  établi  h Paiîs  Une  connnis<>ton  unique 
cl  centrale,  esclusivement  chargée  de  la  liquidation  des 
udlcsdf'S  émigrés,  condamnés  ou  déportés. 

• En  conséquence , les  dispositions  des  lois  onlérirures 
Cl  nolamracnt  de  crilc  du  55  |uillct  (vieux  Myle\  qui 
ri‘ntoya;eMi  crtte  liquidation  défont  les  corps  aduiinbtra- 
JiSi  soûl  rapportées. 


• II.  Cette  conmlssion  sera  composée  d'un  commissaire 
et  d'un  adjoint  qui,  sur  la  présentation  du  cmnilé  de  salut 
public,  sf>roni  nommés  par  la  ('.onvention  nationale. 

• III.  La  commission  cluirgée  de  la  rédadion  du  code 
sur  les  émigiés  , condamnés  ou  déporiêsi  prendra  pour 
base  de  la  partie  de  sud  travail  relative  è la  liquidation 
des  délies  dés  émigrés  les  dbposiiioos  des  deui  ailicies 
précédents, 

• Elle  fera  son  rapport  général  d'ici  au et  se  coo* 

certera  b cet  effet  avec  les  comités  de  salut  public  et  des 
finances, 

• IV.  Deux  décades  après  le  décret  sûr  les  bases  défini- 
tins  de  la  liqitldation  des  dettes  des  émigré',  condamnés 
ou  déporlés,  la  commission  nommée  par  le  piéseitt  déc, et 
orgaiii<.eia  scs  bureaux,  sous  l’approbation  du  comité  de 
salut  public.  Les  nominations  des  employés  lûi  seront  au&si 
soutni<r<,  cl  seittiu  par  lui  ronfiruién. 

• V.  Le  irailetnrrtl  du  commi^'-olresert  de  45,000  llrt| 
celui  de  radjolnt  seri  de  te,9U0  Mv.t  celui  des  cmploiéo 
sera  at-réié  por  le  comité  de  saltil  public^  cl  oe  pourra  Vx- 
céder  6,000  liv. 

• Vi.  Dans  le  mois,  à compter  de  la  publication  du  dé- 
cret port  ml  nomination  du  commissaire  cl  de  son  adjoint, 
les  directoires  de  disiiicis  et  de  dépaittntents  adresveioal 
auflil  coiDinissalio  tous  les  litres,  piî-ces,  mémoires  il  ré- 
rlamalions  déposés  en  temps  ulile  à le urssecrélariats , on 
eiécutlon  d,*s  loi»  des  56  juillet  17î>3  fncuk  style),  27  bru- 
maire cl  9 Ventôse  dtrl,lrr.  îl<  ♦ jointfl-iiüt  les  projets  ü’br- 
dre,  et  le  tableau  des  iiquldalldits  déltnilires  qu'ils  peu^ 
vent  avoir  faites , et  qui  lie  serout  Considérées  que  comme 
provisoires. 

• Vil.  La  Commission  des  flna(iee9  adressera  t dans  le 
même  délai,  nu  commissaire  b noie  di-s  ceflifirots  de  col- 
loration  ulile,  ou  de  simple  liquidation,  qu'ellepeut  avoir 
délivrés  coofoimémenl  ft  la  loi  du  26juillet  4795,  et  qu'elle 
continuera  è délivrer  sur  le»  liquidations  déûoilives  qui 
lui  auront  été  adressée»  jusqu’4  eu  jour  par  le»  direcloirea 
de  dépurtcnienis. 

■ VllI.  Ceux  qui , se  prétendant  créanciers  d'émigrés  , 
condamnés  ou  déportés,  n'ont  déposé  en  temps  utile  que 
des  copies  collaiiurtnéo , seront  tenus  d'en  produire  les 
originaux  diins  le  délai  de....  sous  peine  de  déchéance,  co- 
tre les  mains  tiu  commissaire. 

• IX.  Les  créanciers  qui,  n’avant  pas  encore  produit 
leurs  litres  et  pajiiers  au  srcrétarial  des  districts,  sc  troxi'- 
vent  encore  en  temps  utile  pour  en  fulreledépét,  confor- 
méuieni  aux  loi»  de>  27  brumaire  et  9 ventôse  deruiers  , 
les  remeiiront,  dans  ce  même  délai,  au  commissaire,  sous 
peine  de  déchéance. 

«X.  Pour  que  le  commissaire  puisse  connaùrc  ceux  des 
prétendus  créanciers  qui  sont  encore  à ti  mps  de  pruduire 
leurs  lilrrs,  la  coinmi^siol>  des  adnnntslfatioiis  chit<-s.  po- 
lice et  ttilunaux,  lui  adressera,  immcdiaU'Ounl  apn  s sa 
tinininaiion,  la  note  delà  publlra'ion,  fbileaü  chef-lieu  de 
Clia«|i»«’  di'lrict,  (tes  ilsîts  pénéfates  qui  ottl  parnju«qu‘d 
ce  four,  et  sur  lesquelles  sé  IrUuvent  portés  Icséniigtési 
condamnés  cl  di'imriés. 

X XI.  Il  SCI  a ansigné  au  commissélff,  jusqu’à  l'orgati|« 
nisatiott  détin  tive  de  ses  bureant,  un  local  provhoire, 
dans  lequel  il  pouna  ferevulrei  classer  ces  litres  et  pièc«.*a 
qui  lui  Kroiil  adressés,  en  exccutiou  dcl  allicic»  précé- 
dents. 

• XII.  Le  commissaire  une  fois  nommé  demeure  outo- 
risé  à rorresporidie  osée  tous  les  corps  adniinistratifs  pour 
bûter  IVnroi  drs  liiies  et  pièa»,  et  se  procurer  lesretisci- 
giictm'iits  dont  il  aura  bc>uin. 

• XIII.  A l'avenir,  cl  lors  de  la  confection  dé  Cbactme 
des  lislcs  ’ndicathps  des  hoins , demeuré  et  qualité  des 
émigrés,  condamnés  et  déporlé»,  un  décret  particulier  ft?ra 
conhaliro  le  délai  général  pendant  l quel  les  citoyens  qui 
.v«  prélendronl  créanciers  de  tous  ceux  dénommée  dans 
Chacune  de  ces  listes  devront  produire  leurs  dire»  entre  Ica 
mains  du  commissaire  de  la  liquidaüoo  des  dettes  dca  éxal- 
grés.1 

La  Convenilofi  ordonne  l'inipressloti  du  diseourt  de 
Dordas  ; elle  sfourne  le  projet  de  décret,  et  le  renvoie  aux 
comités  des  finances , de»  domaines  et  de  liquidaliutt. 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  snlnl  public  et 
de  la  commission  du  recensement  et  de  la  mloclion 
cüuipèUe  des  lois  I BeprèseiUauls  du  peuple,  vous 
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avez  voulu  compléter  nos  lois  et  les  rendre  succinc* 
tes,  et  vous  avez  ordonné  (|ii’elles  seraient  distri- 
biii'eseiiautnntdccodes  parliciiliers  (jiie  les  nUrihu> 
lions  données  aux  douze  coinmissioiis  exécutives. 

Ainsi,  vousavczjiiffé que, parmi  lesdiflVreiilsclas- 
seineiili  de  lois,  ee\ui-là  était  pr<Térablc  qui,  les 
rn)q)ortant  toutes  au  gouvemenient,  les  disposait 
dans  un  ordre  plus  propre  à en  facitiler  i'exécutimt. 

A quoi  donc  tend  le  travail  de  la  commission  char- 
ccc  de  remplir  vos  vues?  A trouver  un  système  dont 
le  principe  et  le  plan  annoncent  le  code  des  rt'puhii* 
ques,  dont  la  simplicité  et  l'ordre  abrègent  la  réüac- 
lion  et  facilitent  nnlelligence  des  lois.  * 

Les  matériaux  existent;  il  ne  s’agit  aue  de  ras- 
leniblerces  membres  épars,  de  tnellre  cnaciin  à la 
place  où  il  semble  être  appelé  par  ses  relations  avec 
les  autres  parties,  pour  eu  faire  un  corps  coiiiplel  et 
régulier. 

Ce  travail,  dès  le  premier  aspect,  semble  facile,  et 
il  léserait  en  effet  si  celte  classijicalinn  re$sem)}l.iit 
à une  clasMficatinn  immérimie . Mais  il  n’en  e.st  pas 
de  l’ordre  des  idées,  tic  l’orcfre  deschoses,  comme  de 
l'ordre  des  nombres.  Dans  l’ordre  des  nombres  cha- 
cun d'eux  n'a  que  deux  relations,  rime  avec  le  nom- 
bre qui  lo  précédé,  l’antre  avec  le  nomlire  qui  le  ' 
suit.  L.1  place  des  nombres  est  déterminée  par  leur 
nature. 

Au  contraire,  U nature  des  idées  est  d’étre  aussi 
variées  dans  leur  marche  que  dans  leurs  rapports. 

Chaque  loi  a une  infinité  de  Relations  avec  drnulrcs 
lois;  c'est  une  famille  immense  où  tout  se  tient,  et 
oit  rien  ne  se  ressemble  pniTailement;  il  y a doue 
peu  à espérer  de  réunir  sur  chaque  matière  des  lois 
qui  n'npparlieiiiient  qu’a  une  seule  et  meme  matière. 

Mais  si,  dans  la  di>lnbution  des  lois,  nous  ne 
pouvons  parer  à tous  les  iucoiivéniens,  il  faut  du 
inuiiis  éviter  les  plus  graves,  il  faut  trouver  ce  fil 
précieux,  qui,  sans  jamais  rompre  dans  nos  mains, 
assure  nos  pas  dans  le  dédale  des  lois. 

Pour  remplir  cet  objet , deux  principes  se  présen- 
tent : 

Ne  jamais  détacher  d'une  matière  une  disposition 
ou  des  lois  qui  la  complètent  ; 

Ne  jamais  diviser  des  dispositions  qui  s’éclairent 
par  leurs  rapprochements. 

C’est  li'.iprèscfs  principes  que  nous  avons  rédigé 
le  plan  que  la  commission  vient  vous  offrir.  Mais, 
avant  de  vous  en  présenter  les  details  et  rciiscmble, 
jetons  un  instant  nos  regards  sur  les  divers  modes  à 
employer  pour  opérer  la  classification  que  la  Con- 
vention nationale  n décrétée. 

Lc.s  lois  peuvent  être  considérées  par  rapport  à 
leur  origine;  de  là  dérivent  le  droit  naturel  et  le  droit 
positif;  mais  toute  loi  positive  devant  reposer  sur  un 
pi  incipf  de  droit  naturel,  il  est  presque  impossible 
de  classer  les  lois  sous  une  distinction  aussi  peu 
précisée. 

Une  seconde  manière  de  classer  les  lois  est  celle 
qui  SC  tire  de  leur  objet. 

En  formant  le  tableau  des  droits  et  des  devoirs  des 
hommes,  an  réglant  les  rapports  qui  doivent  s'éta- 
blir entre  eux , ou  trouve  le  droit  public  fni-me  des 
relations  existant  entre  In  nation  et  chacun  des 
individus  qui  la  composent,  ou  entre  ta  nation  et  une 
autre  nation  ; 

Enfin,  le  droit  civil  qui  règle  ks  jnle'réts  privés. 

Mats  on  n’aperçoil  dans  ce  plan  aucune  des  parties 
ui  assurent  rnetion  du  gouvernement  ou  qui  cri 
érivent.  Il  est  par  conséquent  incumpict,  quoique 
d’abord  il  paraisse  séduisant. 

Il  en  est  de  même  du  tant  d’autres  systèmes  que  je 
supprime. 

La  plupart  manquent  de  liaison  ou  dVnsemble,  et 
ks  avantages  que  quelques-uns  d’entre  eux  nous 
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présentent  se  trouvent  dans  le  projet  auquel  nous 
vous  proposons  de  donner  la  jiréférence. 

En  effet,  quelle  est  la  fin  de  la  législation?  c’est  l’é- 
tal social.  Et  les  lois,  à quoi  tendent-elles?  à assurer 
à la  société  l’ordre  et  la  paix,  à riiomme  ses  droits 
naturels  et  imprescriptibles.  Or,  le  gouvernement 
seul  pouvant,  par  l’action  des  lois,  lui  en  assurer  la 
garantie  et  le  maintien,  c’est  donc  au  gouvernement 
qu’il  faut  ramener  toutes  les  lois,  comme  à l'esprit 
moteur  qui^  par  runité  d’action  et  de  principe,  en 
fait  mouvoir  sans  efforts  les  innombrables  res- 
sorts. 

Idée  immense,  qui  nous  donne  une  division  géné- 
rale des  lois  jiar  l'idée  générale  du  gouvernement, 
et  nous  conduit  ualurellçment  à trois  idées  sccou- 
daires  : 

Celle  de  son  organisation , celle  de  son  action , 
celle  de  ses  moyens  ou  de  sa  force,  qui  formeront  le 
code  complet  des  lois  en  trois  parties  bien  marquées. 

L’orginusation  du  gouvernement  n’est  que  la  dis- 
tribution des  pouvoirs.  Elle  donne  en  temps  de  ré- 
volution le  code  révulultonunire  ; et  pour  le  temps 
qui  suit  la  révolution,  le  code  coNStitiilioniicl. 

L’organisation  des  |>ouvoirs,  par  rapport  aux  peu- 
ples et  gouvernements  étrangers,  donne  le  code  des 
relations  extérieures. 

Mais,  les  pouvoirs  une  fois  organisés,  il  fout  en 
déterminer  l'application  cl  l’exercice;  il  fout  régler 
les  droits  et  les  devoirs  du  ciluyen  , et  l'aclioii  des 
autorités  sur  les  citoyens  ; en  sorte  que,  tel  que  cet 
astre  brillant  qui,  par  sa  force  centrale, dirige  les 
lois  et  tes  mouvements  du  monde  planétaire,  ainsi 
le  gouvernement  dirige  toutes  les  parties  de  la  so- 
ciété, en  balance  les  dnùts,  en  fixe  les  limites,  et  par 
son  iiilluencc  préside  à la  marche  et  à rharmuiiic  du 
mniiüe  politique. 

De  là  )h  police,  qui  contient  la  préc<iiilion , qui 
prévient  le  désordre,  et  la  répression  qui  le  fait  ces- 
ser. 

De  là  la  législation  civile,  qui  règle  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  tous  ceux  qui  composent  la  so- 
ciété. 

De  là  la  justice  criminelle,  qui  règle  les  formes 
destinées  ù la  poursuite  des  délits,  et  les  peines  à 
infliger  aux  coupables. 

Ainsi  l'action  du  gouvernement  pour  1e  maintien 
et  le  rétablissement  de  la  paix  au  dedans  et  au  de- 
hors se  termine  au  règlement  des  relations  exté- 
rieures , à la  surveillance  générale  ou  ordinaire,  à 
la  répression. 

Par  CCS  moyens,  les  grands  biens  de  la  société  sont 
opérés;  la  silrelé,  l’ordre,  la  tranquillité  sont  éta- 
ims,  et  leurs  bases  paraissent  inébranlables.  Mais  la 
société,  mais  rhomme  cl  le  citoyen  demamleiit  la 
jiro.spérilé  : ce  n’est  point  assez  qu’un  Dieu  tutélaire 
tienne  d’une  main  ferme  les  rênes  du  monde,  si  de 
l'autre  il  ne  secoue  la  corne  d'abondance  pour  cou- 
vrir la  terre  de  ses  bienfaits. 

Et  de  là  encore  les  autres  lois  qui  concourent  au 
bonheur  général  de  la  république. 

De  là  l’agriculture,  qui  féconde  la  nature,  en  mul- 
tiplie les  richesses,  et,  à l’aide  du  fer,  force  la  terre 
à enfanter  l’nr  en  gerbes  et  en  fruits. 

De  là  les  sciences  et  les  arts,  tous  sortis  de  la  même 
mère,  pour  rcmbcilirel  la  perfectionner,  tous  en- 
fants de  la  nature,  qui,  à la  faveur  du  génie,  font 
éclore  les  latents, et  a leur  tour  enfantent  une  nature 
nouvelle. 

De  1.1  le  commerce,  ce  géant  à cent  bras,  qui  tour- 
mente la  lerre  et  fatigue  les  mrr«,  enfaqt  orgucil- 
heux  de  l'iniliislric , et  qui  bientôt  éloiifrerait  sa 
mère  si  des  lois  économiques  ne  veillaient  à la  juste 
r>-p.iiiition  des  biens  de  ragriculture  et  des  arts. 

De  là  les  travaux  publics,  qui,  appelant  toute  lu 
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puissance  de  la  nation  ù la  conslriicUon  de  scs  arse- 
naux, de  scs  ports,  de  scs  citadelles,  des  clicinins, 
des  canaux , des  places,  des  cir<|ues  cl  dos  llioûlres, 
forcent , par  la  magninconce  dos  monuments,  les 
citovens  à la  recoauaissancc,  et  rélraiiger  à l’ad* 
miiusiralion. 

De  là  les  secours  publics,  qui,  prenant  sur  la  for- 
tune du  riche  ce  qui  manque  aux  besoins  du  pauvre, 
ûlent  à celui-là  lesinuyensde  corrompre,  et ù celui-ci 
la  facilité  d'élre  corrompu. 

Houreuso  balance  des  secours  et  des  besoins,  qui 
frappe  le  luxe  dans  son  principe,  et,  mieux  que  tou- 
tes les  lois  agraires,  ne  pouvant  remédier  à l'inoga- 
lilé  des  biens,  rreii  souille  pas  du  inuins  riiiju<ite 
disproportion;  qui  empêche  le  riche  d'élre  un  tyran, 
qm  le  force  d'étre  un  citoyen , laisse  à la  furlune  son 
empire,  et  ne  lui  ôte  que  ses  iniusticcs,  seul  but  au- 
quel puissent  atteindre  les  lois  humaines. 

Agncuilnre,  commerce,  sciences  et  arts,  travaux 
publics,  secuui s publics,  lois  sont  les  moyens  du 
gouvernrmcntpourassurcr  l'abondance  et  lu  félicité, 
et  telle  est  la  s<‘coiide  division  du  plan  de  classilica- 
tiun  que  la  commission  vous  présente. 

Maintenant,  quels  sont,  aans  la  main  du  gou- 
vernement, les  moyens  pour  assurer  le  succès  de  ses 
opérations? 

L’instruction  publique, cetarteréateurqui  exerce 
son  influence  sur  1rs  âmes,  les  cultive,  les  furtilie,  et, 
à t'aide  de  la  science,  lorme  le  génie  aux  talents,  le 
coeur  aux  vertus  républicaines,  l'homme  à la  vérité; 

La  force  publique  qui,  de  près  et  de  toiii , au  de- 
dans et  au  dehors,  protège  et  repousse,  attaque  et 
défend , attire  et  etichame  à la  volonté  giMiérale 
toutes  les  forces  particulières,  cl  mène  en  triomphe 
la  raison  universelle  sur  les  débris  des  opinions,  des 
systèmes  et  de  la  tyrannie  ; 

Enfin,  les  finances,  dont  une  fausse  politique  a 
fait  line  science,  et  que  la  sagesse  renferme  en  ce 
seul  mot  : accroître  la  fortune  publique  et  ménager 
en  proportion  la  fortune  particulière.  Et  voilà  la 
troisième  division  de  notre  plan  de  classilicatinn. 

Ce  plan  est  simple,  il  est  méthodique,  il  remplira 
vos  vues. 

Ouvrez  la  loi  du  11  germinal , rapprochez  IVnu- 
roéralion  qu  elle  contient  du  tableau  i{ue  je  viens  de 
tracer,  et  jugez  si  quelque  partie  de  la  législation  a 
été  oubliée. 

^i  la  Convention  nationale  n'avait  déjà  décrété  la 
dislriiiutioii  du  code  général  en  codes  parliciiliiTS, 
j’aurais  à l'enlreienir  des  bons  effets  que  celle  divi- 
sion doit  produire.  Je  dirais  qu'elle  permet  de  pré- 
senter le  travail  successivcmenl  et  par  parties,  et 
qu'elle  hâte  ainsi  le  moment  où  le  peuple  jouira  du 
fruit  de  vos  méditations  et  de  votre  suilicilude. 

S'il  fallait  soutenir  celle  assertion  par  des  preuves, 
je  vous  annoncerais  qu'incessamment  la  commission 
vous  présentera  . par  l'organe  de  Coulhon  , le  cwle 
du  g iurrrnement  révolutionnaire,  et  que,  bieiilOt 
après,  le  comité  de  législation,  de.  concert  avec  la 
commission,  vous  soumettra  le  code  civil  et  le  code 
criminel. 

J'ajoute  que  la  méthode  indiquée  facilite  aux  ci- 
toyens la  recherche  des  lois,  en  leur  offrant  la  ma- 
tière qui  les  intéresse,  sans  les  obligerde  la  démêler 
dans  les  suites  d'un  long  ouvrage. 

Ici  nous  devrions  dire  un  mut  de  la  rédaction  de 
chaque  code  en  particulier. Mais, pour  ne  point  fati- 
guer votre  attention  par  des  détails  trop  étendus,  la 
commission  a fait  tracer  un  tableau  qui  contient  le 
plan  d'exécution  qu’elle  vous  présente.  Ce  tableau 
placé  sous  vos  yeux,  dans  le  silence  du  cabinet,  met- 
tra chacun  de  vous  en  état  de  mieux  apprécier  notre 
ouvrage,  et  de  le  conduire  à sa  perfection  par  des 
observations  utiles. 


Au  surplus,  le  même  esprit  qui  a dirigé  le  piaa 
général  rédigera  aussi  les  codes  particuliers.  Les 
mêmes  moyens  seront  mis  en  usage,  savoir  : la  sim- 
plicité, qui  élague,  rejette  et  supprime  tout  ce  qui  est 
inutile;  la  méthode,  qui  dispose  et  enchaîne  tout; 
l'ordre  entiD.cedjamaiit  de  l'esprit,  qui  éclaire  tout 
par  une  lumière  successive  et  graduée;  et  voilà  le 
grand  art  du  rédacteur,  l'art  déplacer  les  objets  dans 
l’ordre  où  iisse  prêtent  mutuellement  la  plus  grande 
lumière. 

Si  nous  sommes  parvenus  à l'atteindre,  nul  doute 
que  le  plan  que  nous  vous  pn^eiituns  ne  soit  le  plus 
, parfait  ; il  renferme  tous  Icsélémeiils  sociaux,  toutes 
les  relations  sociales  ; il  rappelle  rétablissement  üe 
la  société,  il  deviendra  la  première  page  des  annales 
des  peuples  libres,  la  première  leçon  <{ue  doivent 
apprendre  les  peuples  qui  ne  le  sont  pas. 

Repré.sriitants.  parmi  les  sublimes  conceptions  qae 
la  Révolution  a fait  éclore,  celle  que  le  comité  de  sa- 
lut public  vous  a présentée  le  27  germinal  ne  doit  pas 
demeurer  imparfaite.  Vous  ne  permettrez  pasq^ue  le 
projet  de  réunir  les  lois  en  un  code  simple  soit  au 
nombre  de  ces  méditations  de  l'e.sprit  qui  n'ont  été 
que  les  rêves  de  quelques  hummes  de  bieoi.  Tandis 
que  le  gouvernement  revoluliomiaire  assure  l'exc- 
cution  de  vos  décrets,  déjoue  à chaque  insla ot  les 
sinistres  projets  de  nos  atroces  ennemis,  et  conso- 
lide ainsi  la  république;  tandis  que  Us  soldats  de 
la  liberté  repumssenlsur  tous  les  points  lestyraos  et 
leurs  satellites,  élevons  au  bonheur  des  naiioiis  ud 
monument  impérissable. 

Depuis  des  siècles  on  parle  de  simplifier  les  lois, 
depuis  des  siècles  la  philosophie  cherche  celte  sim- 
plicité, et  elle  la  cherche  encore.  Il  était  résiTvé  à la 
Convention  nationale  d'eft'ecluer  une  pensée  aussi 
consolante.  C'est  au  grand  jour  de  ta  hberlé , cVst 
au  .sein  de  l'égalité  que  les  bonnes  lois  veulent  naître; 
elles  fuient  h's  lambris  dorés  du  despotisme  pour 
s'établir  sous  le  toit  du  citoyen. 

Déjà  tout  s'ébranle  autour  de  nous,  et  la  lassitude 
des  nations, aussi  fatisuéesde  leurs  lois  qnede  leurs 
tyrans,  annonce  qii  im  nouveau  jour  va  paraître, 
et  nue,  l'arbre  majestueux  des  lois  s’élevant  à côté 
de  l'arbre  de  la  liberté,  leurs  rameaux  entrelacés 
réuniront  tous  les  peuples  sous  leurs  ombres  pro- 
leclriccs.  C'est  dans  celte  douce  espérance  que,  pour 
remplir  les  vues  de  fa  Convention  nationale,  nous 
avons  rédigé  le  plan  d'exécution  qui  vient  de  lui  olrc 
présenté,  et  que  nous  lui  proposons  le  projet  de  de- 
cret suivant  : 

• La  Cotiveniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  r»p- 
1 port  du  comité  de  salut  public  et  de  la  commission  du  re- 
censement et  de  la  rédaclioti  complèle  des  lois,  décri  ic  : 

> An.  ]*'.  Le  plan  arréié  par  le  comité  de  saint  public 
et  la  commission  du  recensement  et  de  la  rédaciion  cuni- 
pléte  des  lot»,  pour  rexécuiioii  des  articles  II  et  lit  du  dé- 
cret du  11  prairial,  est  approuvé. 

I 11.  Le  code  complet  des  lois  de  la  république  sera  di* 
visé  en  trois  parties  : 

• La  première  comprendra  tes  lois  sur  rorganisalioD  du 
gouvernement  ; 

« La  deuxiéroe,  les  lois  propres  i son  action; 

c La  troisième , les  lois  relatives  à ses  moyens  ou  à sa 
force. 

■ III.  Les  lois  ainsi  classées  formeront  vinitt-huit  eodet 
particuliers,  conforméiDent  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

« IV.  Le»  lois  conservées  ne  seront  point  rapportées  par 
ordre  de  date;  elles  seront  placée»,  dans  chaque  code,  par 
ariicle  numérotés,  sans  inlerrupiion. 

■ 11  sera  mis  en  mar^e  de  chaque  article  U06  DOlB  iodl- 
citivc  de  la  loi  d'où  l'article  est  eiluil.  » 

A la  suite  de  ce  projet  de  décrei,  CainbacérC-s  lit  uD  plan 
de  ir-uail  ; la  lei  turedcce  pi  m cl  le  rapport  sont  rréqui*m> 
tt:eiil  iiitcn  orapuspar  de  rifs  apphiidissrmrnis. 

La  Coou'uiioa  ajourne  le  projet  de  dccjci,  ordoooe 
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rinprMgioQ  du  rapporti  du  projet  de  décret  et  du  plan  de 
classifîcatioD  d«i  )oif« 

là  aéiAoe  e»i  lerée  I trois  beuree. 


idAHCB  OU  S8  HBMIDOB. 

Bitlae,  an  nom  do  comlid  de  salut  public  : Citoyens, 
fedols,  eu  nom  du  comité  de  Milul  public,  appeler  raltct)' 
lion  des  représentants  du  peuple  sur  les  fêles  scctionnaires 
W les  repas  civiques  qui,  depuis  quelques  jours,  se  mulli* 
plient  et  se  propagent  avec  une  rapidité  qui  o'est  point 
naturelle» 

Je  ne  viens  pas  troubler  la  joie  fyanebe  et  naïve  du  peu- 
ple. mais  récialrer;  Il  faut  dire  des  vérités  qui  ne  paraî- 
tront dures  qu’aui  aristocrates,  et  je  n'oublicrai  pas  que 
Je  parle  t des  citoyens. 

Je  ne  viens  pas  improaver  les  mouvements  spontanés 
qu*ODi  pu  avoir  de  bons  patriotes  pour  ces  banquets  sec- 
tionnaires,  mais  seulement  les  aterlir  de  quelques  dangers 
^Mls  n’ortt  pas  aperçus. 

En  effet , si  Je  m'adressais  I ces  Prolées  contre-révolo- 
tionnaires  qui  corrompent  tout  ce  qu’lh  touchent,  qui 
oonlre-révotolioonenl  toutes  les  Insliiulions , et  allèrent 
par  un  souflie Impur  les  meilleures  lois,  mes  expressions 
•eralenirorleaeomtneles  dangers  et  les  pièges  qu'ils  creu- 
•enl  sous  les  pas  des  patriotes  en  les  couvrant  de  fleurs  ; 
Blais  lorsque  vos  pensées  ont  devancé  déjb  les  miennes,  je 
ose  eontenterai  d'observer  avec  vous  quelle  importance, 
<|tielle  activité,  qael  luxe  et  quelle  violence  même  certains 
bommei,  cachés  dans  les  aectioni,  ont  donnés  en  peu  de 
temps  è ce  sentiment  tranquille  et  fécond , base  de  la  so- 
elété  humaine;  combien  sont  artUldeuses  et  peuvent  dc< 
venir  fanesles  les  formes  dont  ils  se  sont  servis  pour  l'ex- 
primer. 

Il  y a deux  mois , Ton  avait  ouvert  partout  les  temples 
de  la  Raison  ; des  Jeu  scéniques  y remplaçaient  un  ancien 
euhe. 

Aiijoard'hul  Poo  étH«  des  tables  de  fkratemiié  dans  tou- 
tes les  rues,  et  des  espèces  de  saturnales  sont  substituées  i 
ta  décence  des  repas  domestiques. 

L'origine  de  ces  étranges  vicissitudes  de  Poplnlon  est  la 
néme;  les  auteurs  de  ces  usages  singuliers  ont  le  même 
but»  Ib  veulent  distraire  les  citoyens  du  véritable  objet 
ters  lequel  Pesprit  public  e^t  porté,  stationner  la  révolu- 
tioB,  ouebanger  la  direction  de  ses  tnouveroenls.  Noua 
avons  la  raison  et  la  force,  ce  qui  fbrme  une  coalition  assez 
puissante;  mais  ils  ont  la  ruse  et  l'activité,  ce  qui  forme 
«ne  coalition  asseï  dangereuse.  Ün  mot  cependaut  suffira 
dans  cette  occasion  au  peuple  pour  déjouer  celle  nouvelle 
tntrlgue  que  les  eiécuteurs  tesiamemaires  d'Hébert  cl  de 
Cbaumelte  ont  ourdie  autour  de  nous. 

Les  repas  publics  ne  sont  pas  parmi  nous  une  instilu- 
Hon  nouvelle.  Camille  Desmoulins  les  provoqua  dans  les 
Jouniaux  ; des  contre-révolutionnaires  les  demandèrent 
aussi,  et  s’en  servirent,  en  juillet  1792,  a Marseille  et  à 
Arles,  quand  les  débris  de  la  conjuration  de  Saillant 
étalent  encore  fbmanti;  c'est  ainsi  qu'on  cliercbait  à allé- 
**•*  5*  qu'il  y a de  plus  amical , de  plus  respectable  cbet 
le*  hommes;  la  table,  que  tous  les  peuples  ont  regardée 
comme  le  temple  de  l'Amitié,  uos  hypocrites  ennemis  en 
ont  voulu  hire  le  temple  de  la  piscorde,  et  Danion  ap- 
puya plusieurs  fols  de  son  coupable  organe,  dans  la  Coiv- 
vention,  la  proposlilou  de  ces  banqueli  généraux,  de  ces 
fêtes  lumuliueuies  dont  il  espérait  faire  une  arme  i la 
eontre-révolutlon. 

(Jae  section  a commencé  I parler  de  repas  civiques  : la 
flot  touchant  de  fraternité  a séduit  les  cUoyeus,  et  des 
tables  communes  ont  été  dressées  dans  la  voie  publique. 
On  y buvait  a la  liberté  nalioDalc:  on  avait  toutes  les 
fbrmes  de  l'égaillé  naturelle,  et  la  contagion  de  l’esempla 
a fbll  des  progrès  rapides.  Plusieurs  sections  ont  subite* 
sneni  proclamé  la  fraternité  pour  le  lendemain  ; de  proche 
en  proche,  nos  places  publiques  se  sont  iransfurmées  en 
banqoets,  et  la  Joie  a paru  briller  è U fuis  dans  plusieurs 
quartiers  de  Paris. 

nélaft  vraiment  délWeoi,  ce  spectacle,  auprès  de  ces 
malseos  qui  servent  d'asile  à ces  bons  citoyens,  à ces  ar- 
tsaani  paisibifs,  à ees  républicains  'incères  qui  vivent  de 
peu  et  qui  atment  beaucoup  leur  patrie* 

••  Sirit,^Tomt  VllU 


Elle  a droit  d'ëtre  citée  cette  réunion  cordiale  de  d- 
loyena  qui  n'ont  Jamais  fall  que  des  vosuipoorla  Révolu* 
tien  et  des  travaux  uiilaa. 

Li  l'on  voyait  deux  ou  trois  famlllea  qui  fblialenl  le  re- 
pas commun  avec  oetie  galié  calme  d'une  conscience  ré- 
publicaine qui  remplit  un  devoir  aulogoe  b ce  qu  i]  huc 
pour  ton  pays. 

Ici,  das  vieillards  et  ttiM  tendre  mèr«4  réunis  à leurs 
voisiiM,  attiraient  les  regards  des  passanU,  apprenaient  & 
un  enfant  de  cinq  ans  une  cbanvon  patriotique,  et  applau- 
dissaient I ses  essais  comme  à l'espérance  de  leur  maison 
et  de  la  patrie* 

Plus  loin,  autour  d'nne  table  couverte  de  nets  gros- 
siers et  peu  nombreux,  des  applaadlsaenients  robuates  et 
des  crlséclalanu  de  vira  la  reptiéflVMf  joialenl  une  tHnie 
sombre  sur  quelques  visages,  et  appelaient  les  regards  de 
l'observateur. 

Dans  UM  table  amplemeot  garnie,  et  où  étalent  prodi- 
gués des  vins  délicieux , l'on  entendait  auisi  répéter  ; viva 
la  riptt^liquêf  mais  le  cri  était  violent . l’expressHm  de  la 
voix  exagérée,  et  la  Joie  peu  eommuniceiive. 

Quelquee  tables  offraient  le  mélange  bliarre  de  l'ancien 
régime  bien  cérémonieux  et  de  la  franchise  républicaine 
•vee  son  abandon. 

En  géiiéral,  on  entendait  des  applaudissements  mêlés 
aux  acclamations,  et  se  propageant  d'an  quartier  b un 
autre,  avec  ees  formes  décidées  quin'apparllenneni  qu’au 
peuple.  Ce  spectacle  donnait  ù chaque  pas  des  lentatlons 
diverses;  et  tantôt  ravissant,  tantôt  sérieux,  quelquefois 
violent,  U forçait  le  spectateur  à ae  rendre  compte  des 
motifs  de  tant  de  réunions  disparates. 

Les  bons  esprits  ne  s'y  sont  pss  trompée;  les  vertus 
douces  et  hospitalières  d'un  grand  peuple  ne  sont  pas  l'cf- 
fet  d’un  appareil  pompeux  ou  d'une  réunion  fortuite  et 
momentanée;  l'amitié  et  la  fraternité  ne  sont  pas  riiuila* 
Don  servile  et  nionUeusé  de  quelques  repas . auxquels  la 
bonhomie  et  la  (hiDcbise  assHteal  I côté  de  l'orgueil  et  de 
la  vengeanreb 

L'aristoerate  sait  aussi  è propos  porter  avee  vivacité  le 
tooMi  de  la  république,  cl  la  r^ubllqise  o'co  at  pu 
moios  Irahiei 

Soyons  on  Instant  i la  place  do  voyageur  étranger,  as- 
•islant  à ees  baoqaeU  seclionoeires.  Il  se  demandera  quel 
peut  èire  le  motif  de  tant  de  dépenses , et  de  cet  amalgame 
insuniané  de  sentiments  et  d'oplnJona  divers  dans  un 
moment  révoluiiooaaire* 

S’il  est  politique,  il  eraîndrt  le  eontaet  subit  d'êtres 
coniraira  au  milieu  de  la  crise  actuelle* 

S'il  cat  atlenUr,  Il  entendra  l'arhioerate  tromper  le  pa* 
triote  sur  ses  sentiments , et  lui  inspirer  une  confiance 
funate  et  une  sécurité  dangereuse. 

Eai-il  observateur  ; Il  verra  le  inséré  s'écrier  au  miltea 
du  repM  ; • Nous  armées  sont  v ktorieoses  partout  ; iV  ne 
nous  reste  que  la  paix  a faire,  à vivre  en  bons  amis,  et  à 
faire  cesser  ce  gouveniemcnt  révcdoiloBoalre,  qui  est  ter- 
rible. t 

Est-ll  légblaleur;  il  sentira  que  ce»  repas  ne  sent  qu’un 
piège  adroit,  une  aronMIe  prématurée,  une  proclamstloti 
précoce  de  paix  et  une  fUvioti  dangereuse  de  sentiments 
purs  et  d'Inlenliooi  perfides,  d’acUoDS  répubitcaloes  et  dO 
principes  conire-révoluiionnaires. 

Bons  citoyens  des  «eciions,  vous  ne  portes  I ces  repas 
que  de  la  franchise  et  de  le  galté  ; mais  tous  vos  convives , 
tous  vos  voisins,  sont-ils  francs  et  purs  comme  vous?  Le 
vin  précieux  qu'ils  vous  portent  n'est  que  de  l'opium  : lis 
vtuieni  vous  endormir,  au  Heu  de  fraterniser. 

Sans  doute  H y aura  une  époque,  et  nous  en  jouirons, 
il  y aura  une  époque  fortunée  où  les  citoyens  français  ne 
faisant  qo'uoe  même  fitmllle  pourront  éiab  Ir  les  repas  pu- 
blics pour  cloienierl  union  des  républicains  et  donner  des 
leçons  générales  de  fraternité  et  d'égatité  ; mais  ce  ne  sera 
point  lorsqu’un  tribunal  rérolutlonruiire  luge  des  consni* 
râleurs,  lorsque  les  eomiiéa  de  surveillance  doltent  épier 
les  traîtres,  loisqueles  citoyens  doivent  obaerver  tous  les 
euneais  de  lu  pairie;  mais  lorsque  la  rév^uRo»  sera  en* 
Uèremeot  faite,  Iroesprlia  rassurés  sur  lalibo'lé,  la  pu* 
polaüoo  épurée  et  les  lois  respectées, 

Sans  doute  la  fraternité,  signe  derunhm  des 

esprits  et  des  esrars,  est  la  monnaie  la  pins  précieuse  des 
rèpuMiquest  mais  elle  perd  son  pris,  ctk  a’avilil,  lors- 
qu’on la  coorertU  subUemeot  ea  «SeU  de  emsmeree  ; elle 
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salMt  uBe  gr»üde  perte  par  le  cLangc  trop  fréquent,  et  le 
aigne  de  notre  ricbcsie  morale  n'acquiert  de  râleur  que  par  i 
Ja  circulation  insensible  parmi  lescilnyens.  (Ou  applaudit.)  I 

La  fraternité  publique*  etaubiteinrot  mise  b l'oriircdu  I 
jour,  n'est<lle  pas  necessiiireoirni  fausse,  e&agérée?  n'of-  j 
frc«-l-elle  pas  un  commerce  suspect,  quand  il  est  aussi 
général,  aussi  indeûoi?  Citoyens,  gardons-nous  de  celte 
fraieroité  si  hcilcmeiit  improvbée  : on  fralernisail  aussi  b 
l'Assemblée  législative,  tandis  qu'on  préparait  le  massacre 
des  patriotes  pour  le  iO  août.  (On  applaudit.^ 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  comités  de  salut  publie  et 
de  sûreté  gén^le  qui  ont  conçu  des  alarmes  par  celle 
multiplicaiioo  indi^ctéle  de  fêtes  et  de  banquets  civiques; 
il  est  un  grand  nombre  de  citoyens  éclairés,  cl  qui  con- 
naissent aussi  les  délices  de  i’égalné  et  les  avantages  de  la 
réunion  des  citoyens,  qui  sont  venus  nous  communiquer 
leurs  craintes  patriotiques.  Les  autorités  constituées  eu 
ont  même  conçu  des  solliciludes  graves,  et  nous  ont  rap- 
porté des  faits  que  je  dois  mrUresous  vos  yeux. 

Sur  la  section  des  Amis  de  la  Pairie , un  officier  de  paix 
étant  en  fonclioas  a êlé  insulté,  frappé  cl  tenu  en  cbanre 
privée  depuis  dix  beures  du  soir  jusqu'b  deux  heures  après 
minait. 

Un  commandant  de  la  force  publique  de  la  section  du 
Nord  a invité,  au  son  du  tambour,  de  sa  propre  autorité, 
sans  ordre  ni  autorisation  du  comité  civil,  les  citoyens  b 
se  réunir  pour  le  repas  fraternel,  hier  au  soir,  quoiqu'il 
eu  eût  été  célébré  déib  un  dans  celle  section. 

Dans  la  section  de  la  llalle*aui-B;és  on  a invité  les  ci- 
toyens à fermer  les  boutiques  i quatre  heures  de  l'après- 
midi,  pour  s'occuper  du  repas  fraternel. 

Lorsque  la  seciioh  des  Gardes-Françaises  s'est  réunie 
pour  un  pareil  repas,  il  a été  impossible  que  1rs  voilures 
de  la  circulation  du  commerce  passassent  ^lis  les  rues  les 
plus  fréquentées. 

Dans  d'autres  sections  les  repas  n'ont  pos  fait  faire  des 
progrès  aux  roiMirs  et  b la  tranquillité  publique. 

La  ffltinicipalilé  de  Paris  y a vu  des  réunions  appa- 
rentes, et  des  troubles  réels  b la  police  publique;  elle  a 
vu  des  sections  se  déclarant  indépendantes  de  la  com- 
mune, et  les  fonctions  miJilaires  ne  consultant  pas  l'aulo- 
rilé  civile,  et  les  sections  se  formant  b un  nouveau  genre 
de  fédéralisme,  et  les  arbres  les  plus  utiles  arracbi^,  mu- 
tUés,  pour  un  ornement  de  table  pendant  quelques  minutes. 

Ceux  qui  sont  chargés  des  approvisionnements  de  Paris 
et  des  armées  y ont  vu  aussi  un  obstacle  nouveau  b satis- 
faire b tout  les  besoins  des  citoyens,  puisque  la  consom- 
mation a été  plus  forte  qu'elle  ne  devait  l’élre,  et  que 
les  opémliona  du  commerce  qui  approviskmne  sont  ra- 
lenties. 

Le  républicain  doit  aussi  porter  son  tribut  d'observa- 
tion dans  ceUecirconstance  : comment  régénérer  les  mœurs 
avre  celle  confusion  bixurrc  de  citoyens , avec  ce  mélange 
inconsidéré  des  sexes  au  milieu  des  baoquels,  djits  la 
ombres  de  la  nuit , et  après  des  repas  où  le  vin  et  la  joie  la 
plus  immodérée  ont  plaidé,  quelquefois  même  des  iiilen- 
lions  perverses  ? Comment  porter  les  citoyens  b la  tempé- 
rance cl  l'écoivomie , source  de  tomes  les  vertus;  l'écono- 
mie, qui  trad  b noos  rendre  plut  libres  en  diminuant  nos 
be«oini,  en  nous  affranchissant  d'une  foule  de  dépenses; 
l'économie,  qui  assure  l'existence,  qui  déjoue  les  rois  coa- 
lisés, qui  présente  des  ressources  aux  ciioyent  et  des  sub- 
sistances aux  années?  Nous  ne  cesserons  de  le  répéter  aux 
eiloyeos  : l'économie,  la  tempérance  et  la  modestie  sont 
ks  vertus  inséparables  du  vrai  républicanisme  ; et  les  ban- 
quets tumultueux  chassent  les  vertus  de  la  république. 
(Il  s'élève  de  vifs  applaudissements  dans  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

Le  comité  rend  une  justice  publique  aux  sentiments 
purs  de  la  grande  majorité  des  citoyens  : une  impulsi*>n 
franche  et  généreuse  les  a réunis;  mais  le  modéranÜ>me 
et  rbébertisme,  ces  deux  écueils  entre  lesquels  nous  voya- 
geons révoluiionoairemeut,  ont  préparé,  anisé,  empoi- 
sonné ces  réunions. 

Les  banquets  sont  remplis  d’hommes  patriotes,  de 
braves  républicnins,  de  citoyennes  vertueuse^;  mais  «oui 
les  tables  fralrrnelles  se  cachent  l'aristocratie  bidensr, 
raitlficicuse  contre-révolution  et  les  ilces  qu'ellrâ  traînent 
b leiirsui({.  Oui,  ciloy  eus,  pour  peu  que  vous  vouliez  ré- 
nécltir  aux  progrès  violents  qu'oul  eus  ces  prétendues  fêles,  I 
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elles  Toos  paraîtront  dangereuses  sous  tes  rapports  mo- 
raux, civils , politiques  et  révolutionnaires. 

Les  roœun  n'y  gagnent  pas;  car  ces  banquets  forcent 
les  patriotes  b contraindre  leurs  sciilifflents  envers  les  aris- 
tocrates ou  les  modérés,  et  b mêler  leurs  vœux  sincères 
pour  la  république  avec  le  toast  hypocrite  des  contre-révo- 
lutionnaires. L'autorité  civile  y dédaignée  cl  mécon- 
nue : la  politique  doit  craindre  le  mélange  impur  des  amis 
et  des  cnnemit  de  la  patrie,  et  la  révolution  doit  proscrire 
le  modérantisme. 

Que)  moment  a-t-on  donc  choisi  pour  précipiter  subi- 
tement les  ciloTi>n$  dans  les  bras  des  uns  des  autres?  Celui 
où  une  crise  nmitellc  semble  se  préparer,  celui  où  les  vic- 
toires multipliées  doivent  eiagérrr  les  mesures  atroces  du 
parti  de  l'étranger  déguisé  au  milieu  de  oous. 

Citoyens,  nous  venons  provoquer  votre  prévoyance.  La 
main  sévère  du  législateur  révolutionnaire  doit  porter  la 
fjuxdans  ces  champs  trop  hblif».  Il  doit  s'empresser  de 
faia*  disparaître  une  fraiernUé  précoce,  cl  de  faire  tomber 
des  cérémonies  bypocHles. 

Qui  pourrait  répondre  b la  CoDTenlioD  que,  dans  un 
moment  de  crise,  un  des  moyens  de  rassembler  subile- 
nient  tous  les  citoyens  ne  serait  pas  employé  par  les  bao- 
quels prétendus  fraternels,  et  que  les  cuisiniers  de  l'aris- 
locraiic  ne  prépareraient  pas  des  mouTemenis  contre-révo- 
lulionoaires? Qui  pourrait  répondre  b la  république,  an 
milieu  des  haines  acérées,  des  complots  permanents  et  de 
la  joie  immodérée  de  ces  repas  intempérants,  qu'une 
troupe  d<-  bricands  ou  de  royalistes  ne  mMilerait  pas  def 
événements  funestes  b la  paix  pnblique  ou  dangereux  pour 
la  représentation  nationale?  Qui  répondra  b la  liû’rté 
d'attentats  favorisés  dans  la  section  du  Templel....  Baa- 
surés  cependant  par  ceque  nous  avons  vu  nous-mêmes  sur 
les  véritables  sentiments  du  peuple,  oous  sommes  loin  de 
lui  imputer  les  erreurs  du  moment  et  les  dangers  politi- 
ques qui  peuvent  en  être  la  suite  : tes  erreurs  ci  les  dan- 
gers appartionneot  b ces  contre-révolutionnaires  subtils  et 
habiles,  qui  profilent  b propos  de  fous  les  sentiments  gé- 
néreux du  peuple,  qui  corriMDpeot  ses  inclioaiions  les 
plus  franches,  qui  agiotent  ses  sentiments  les  plus  purs. 

La  victoire,  mise  en  permanence  par  nos  armées , avait 
ouvert  tous  les  cœurs  b une  joie  légitime  et  franche , et  des 
fêles  civiques  avaient  mis  le  sceau  b celte  joie  nationale. 
Ces  fêtes  suflisaieDt  aux  bons  citoyens;  elles  ne  suffisaient 
pas  aux  jalousies  aristocratiques,  et  leurs  complots  pou- 
vaient en  recevoir  une  activité  plus  grande  : de  Ib  des 
fêles  nouvelles , des  fêles  plus  générales,  plus  multipliées, 
plus  turouliueuses*  One  musique  brillante,  des  chants 
guerriers,  un  rassemblement  mojeslueux  comme  le  peuple 
lui-même,  lui  donnaient  une  altitude  trop  belle  et  des  plai- 
sirs trop  relevés;  il  a iallu  les  empoisonner  par  des  craintes 
de  suspicion , et  les  multiplier  jusqu'b  satiété. 

A une  fêle  simple  et  décente  on  a voulu  substituer  des 
orgies:  aux  effets  délicieux  et  moraux  d'un  art  sublime, 
b la  p^ie  et  b U musique,  on  a fait  succéder  riulem- 
pérance  et  la  prodigalité  des  subsisisnccs. 

Est-ce  donc  au  moment  où  le  gouvernement  veille  nuit 
et  jour  pour  rapprovisionnemenl  de  quatorze  armées  et 
de  six  cents  districts,  que  nous  devons  gaspiller  les  ma- 
tières de  premier  besoin,  et  consommer  en  uo  jour  ien 
subsistancv's  d'une  décade? 

E<^t-ce  djos  le  temps  qu'un  système  de  famine  est  exé- 
cuté autour  de  la  France,  avec  une  barbarie  et  une  acti- 
vité uns  exemple,  que  nous  devons  provoquer  des  besoins 
dans  l'intérieur?  La  multiplicité  des  repas  convient-elle 
su  régime  des  assiégés,  et  n’esl-ce  pas  Ib  un  astucieux  cou- 
seil  de  l’aristocratie,  de  tout  dévorer  en  vin  instant,  pour 
dépendre  d'elle  le  moment  d’après  ? Ne  nous  laissons  plus 
éblouir  par  de  prétendus  banquets  fraternels. 

Ce  fut  Ib  toujours  le  prélude  de  toutes  les  conspirations, 
lorsque  des  époques  révolulionoaires  accompagnaient  les 
gramies  démonstrations  de  joie  publique  ; et  la  Saint-Bar- 
tbélemi,  celte  orgie  royale,  fut  méditée  et  couverte  par 
des  fêles  et  des  spectacles  multipliés,  dans  le  même  palais 
où  je  porte  aujourd'hui  la  parole.  (Applaudissemenu.) 

Il  est  un  principe  incontestable,  que  les  citoyens  el  les 
autorités  consiiinées,  encore  moins  les  foocUonnaires  mi- 
iiiüircs,  ne  doivent  jamais  oublier  ; c'est  qu'il  n'appar- 
ticnl  qii'b  la  Conventmo  d'ordonner  des  fêtes  nalionalos  et 
I des  céiomonics  civiques;  c’csi  b Ja  Couvculion  b inviter 
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les  dtoyens  è prendre  part , par  des  rafseatUeneots  féné- 
rauXt  aux  éténrmeola  heureux  de  la  république;  encore 
même  la  Convention  doit^etle  s'astreindre  à une  sorte  d’é> 
conomie  Irès-polillque  dans  le  nombre  et  dans  les  dépensés 
des  fêles  civique>el  nationales;  mais,  en  auruncas,  une 
sect  ori,  une  commune,  un  commandant  militaire,  ou  un 
comité  civil  ou  seclionnaire,  ne  doivent  se  permettre  d'ar« 
radier  les  citoyens  a leim  travaux , de  faire  cesser  les 
coiDiiiunications  si  nécessaires  du  commerce,  de  faire  fer> 
mer  les  boutiques,  de  faire  faire  des  dépenses  aux  ci- 
loyeus , et  de  porter  If  peuple  fc  l'oisivité  et  au  rriacbrrnent 
des  roaurs  : c'est  un  crime  politique  et  moral,  c'est  un 
délH  contreTévolulionnaire.  * 

Le  travail  surtout , qui  est  le  besoin  de  tous,  le  conso- 
lateur de  l’bomme , et  la  riches.se  des  nations  : le  travail 
surtout  dolt-élre  maintenu,  honoré  et  encouragé  sous  le 
rapport  de  la  morale  publique , ca  un  atelier,  une  manu* 
facture,  un  champ  que  des  cultivateurs  fertilisent  sont  le 
théâtre  d'un  cours  de  morale  et  d'instruction  nationale. 

Soyons  donc  avares  des  fêtes  tumiillueuses;  soyons  pro- 
difues  de  sentiments  généreux.  Fraternisons  entre  pa- 
triotes, et  ne  nous  départons  pas  de  notre  haine  vigoureuse 
contre  Ica  aristocrates.  Les  peifidcsl  ils  voudraient  de  l'a- 
mitié pour  perdre  tes  républicaius,  comme  ils  réclament 
les  dois  pour  renverser  la  liberté.  CiK^ena,  il  ne  peuvent 
nous  embrasser  que  pour  nous  étouffer;  ils  ue  peuvent 
être  à nos  tables  que  pour  nous  endormir  : auronvnous 
donceucore  des  fêtes  h célébrer  avec  eux?  croyex-voua 
que  quelques  iostanls  puissent  les  changer? 

Quel  sera  le  fruit  de  celle  nouvelle  révolution  dans  les 
repas,  decc  cban^ment  subit  et  momentané  dans  les  ma* 
niéres  ?cet  usage  inopiné  influera-l-il  sur  les  mmurs  de  la 
république?  nous  doooera*l*il  l'économie,  la  tempérance 
et  rhospilalité,  les  vertus  simples  des  peuples  libres  ? Cinq 
ou  six  jours  de  repas  faits  dans  le  milieu  des  rues  et  des 
places  publiques  cooslitucront*ils  une  frateroilè  bien  so- 
lide , uue  aroilié  bien  durable  eulre  des  êtres  qui  ne  com- 
nuniquent  ensemble  ce  jotu^lÂ  que  parce  que  la  sectran 
l'a  proclamé. 

Le  Palais*Egalité,  convert  un  Instant  de  tables  frater- 
nelles, et  rempli  d'acclamations  passagères  pour  la  répu- 
blique , ne  préaentera*l*il  plus  désormais  l'usure  du  négoce 
et  l'avidité  des  profits?  Ne  sera<l-i]  plus  la  forêt  des  conlre> 
révolutionnaires,  des  aristocrates,  des  émigrés,  la  caverne 
des  joueurs  et  le  repaire  du  vice?  Les  ennemis  de  l'égalité 
l'aimeront-ils  mieux  parce  qu'ils  auront  dîné  les  pieds 
dans  la  boue,  et  le  ernur  à LoodreSi  à Vienne  ou  k Co- 
blentx?  (êpplaudisseraenis.) 

Et  qu'importe  que  la  fraternité  ne  soit  pasantsi  démons* 
traUve,  aussi  osientatrice,  pourvu  que  les  amants  pas- 
sionués  de  la  liberté  s'entendent,  pourvu  que  les  amis 
coostauls  de  la  république  se  soutiennent  I En  vain  l'esprit 
servile  et  imitateur  a voulu  prescrire  les  rassemblements 
de  table,  le  bon  esprit  a prévalu  : les  bons  patriotes  s'in- 
terrogent et  se  demandent  qui  en  futrinveoteur,  et  quel 
doit  en  être  le  résultat.  Plusieurs  sections  ont  été  entraî- 
nées; la  fraternité  a eu  tous  les  symptômes  d'une  épidé- 
mie , et  en  moins  de  trois  jours  la  moitié  de  Paris  soupait 
dans  les  rues;  tous  les  citoyens,  venus  de'lous  les  coins 
de  la  France,  te  connaissaient  intimemetit:  tous  les  mé- 
nages étaient  confondus,  tous  les  sexes  mélés  et  tous  les 
sevitimenls  réunis.  Heureuse  métamorphose,  si  elle  était 
Traie  ; mais  aussi  bien  funeste  et  bien  dangrreusc,  si  elle 
n'a  été  que  l'occasion  de  couvrir  des  rassemblemepts  anii- 
révolutionnaires  I 

La  fraternité  n'eit  pas  le  fruit  du  commerce  d'un  jour; 
die  ne  consiste  pas  dans  des  repas  sur  les  portes  des  mai- 
sons; elle  ne  se  présente  pas  avec  ostenlstion  dans  les  rues 
et  dans  les  places  publiques;  elle  ne  pousse  pas  des  cris 
bruyants  : elle  ne  comporte  pas  une  joie  immmlérée  et  une 
tosensée  prodigalité» 

La  fraternité  est  douce  et  modeste;  elle  est  le  produit 
du  temps  et  de  la  confiance;  elle  consiste  k secourir  les 
maibenreux,  à défradre  les  palrioies  opprimés,  à s'éloi- 
gner des  aristocrates  corrupteurs,  k dénoncer  les  contre* 
révoluliooDaires  déguisés,  k soutenir  la  patrie  et  ses  véri- 
Ubles  représentants. 

Le  sentimeut  de  l'humanité  s'évapore  et  s'affaiblît  en 
•'élendanl  sur  toute  la  terre  : l'arol  de  l'univers  ne  connut 
lofflaia  k déUckux  seoUoent  de  i’amour  de  U patrie  ; U en 


est  de  même  du  sentiment  de  la  fralemlté , il  fimt  en  quel- 
que manière  le  borner  et  le  comprimer  pour  lui  donner 
une  activité  utile.  La  fraternité  duit  être  concentrée  pen- 
dant ta  Révolution  entre  les  patriotes  qu'un  intérêt  corn- 
muD  réunit  Les  aristocrates  u'oia  point  ici  de  patrie,  et 
nos  ennemis  ne  peuvent  être  nos  frères. 

Avouons-le,  citoyens , un  effet  aussi  subit  que  celui  des 
fêtes seclionnaires ne  peut  pas  répondre  I l'apparence,  et 
cette  apparence  elle-même  ne  peut  tromper  que  des  yeux 
peu  clairvoyants. 

Une  trop  grande  distance  sépare , dans  les  temps  réro- 
lulionnaires,  le  patriote  et  l’aristocrate,  k modéré  et  le 
républicain  : et  celle  distance  est  d'autant  plus  difficile  k 
franchir  qu'elle  se  fait  sentir  autant  d|iu  le  langage  que 
dans  les  Idées  politiques  et  dans  les  mmurs. 

Qu’y  a*i*U  donc  de  commun  entre  l'égobte  opulent 
qui  soupire  après  rinégtltié  et  les  rois,  et  le  sans-cu- 
lottes plein  de  franchise,  qui  D'aime  que  la  république  et 
l'égalité  ? 

Voilà  les  vérités  Apres  que  nous  devions  dire  aux  d- 
ioyens,  parce  que  nous  aimons  mieux  défendre  la  patrie 
que  caresser  les  préjugés  ou  tolérer  de  mauvaises  losU- 
tutioos. 

Le  patriotisme  ne  permet  ni  les  jugements  de  mauvaise 
fol,  ni  les  adulations  dangereuses  pour  le  peuple.  Il  se 
révolte  contre  tous  ces  mensonges  colorés  et  ces  msnières 
fraternelles  d'un  jour;  le  patriotisme  fait  justice  de  cetie 
cordialité  éphémère,  et  de  cette  confiance  factice,  fondée 
sur  la  peur  de  l'équité  natioMle  ou  sur  le  dessein  caché 
de  perdre  la  patrie. 

Le  patriotisme  efface  tous  les  caractères  du  prestige, 
dévoile  tous  les  dangers,  et  ne  se  sert  pas,  au  milieu  des 
aspérités  révoluiionnaires,  de  l'éponge  de  l'oubli  pour  les 
adversaires  incorrigibles  de  la  liberté.  Les  banquets  dvi- 
ques  sont  un  présent  de  raristocralie,  et  ses  présents  sont 
empoisonnés. 

La  fraierniié  est  un  sentiment  par,  et  ils  ne  sont  pas 
faits  pour  le  connaître;  aussi  iU  l’ont  corrompu.  Dans 
d'autres  temps,  avec  d’autres  hommes  que  des  répubii- 
cains,  la  Convention  aurait  eu  besoin  de  rendre  un  décret 
pour  défendre  les  repas  publics,  les  gaspillages  de  subsis- 
tances, et  cette  égalité  plâtrée;  la  loi  aurait  dù  parler 
pour  ne  laisser  exister  que  les  fêles  civiques  qu'elle  pre- 
Krit  : mais  dans  le  temps  où  la  liberté  Iriompbe,  et  avec 
des  Français  libres,  rinienlion  seule  du  législateur  suffit, 
et  le  lèle  des  patriotes  n'a  besoin,  pour  agir,  que  d'éirc 
averti,  d'être  éclairé  : dans  une  imreilk  circonstance,  le 
comité  a pensé  que  les  mauri  valaient  mieux  que  les  lois, 
cl  c’est  aux  moeurs  des  républicains,  c'est  à la  sagesse  des 
bons  citoyens  de  Paria  que  la  Convention  nationale  se  con* 
ûe.  La  défense  civique  est  le  meilleur  article  de  décret 
pour  proscrire  ces  banquets  prétendus  fraternels,  et  dans 
ce  moment  la  Convention  nationale  renvoie  l'exécution  de 
ce  décret  moral  au  tribunal  révolutionnaire  de  l'opioioD 
publique.  (On  applaudU.J 

La  ConvcnÜoD  ordonne  rirapression  de  M rapport  et 
renvoi  aux  départemenU  et  aux  armées. 

BabIak  : Au  milieu  des  succès  éclatints  de  la  ré- 
publique, qu'est  devenue  rarmée  du  Rhin?  se  de- 
mandent les  politiques.  Nous  venons  répondre.  En 
attendant  des  nouvelles  de  l'armée  du  Nord  , le  co- 
mité vient  vmis  parler  aujourd'hui  de  l'armée  du 
hbin , qui  méditait  des  succès;  elle  a voulu  avoir 
aussi  sa  portion  dans  le  patrimoine  de  gloire  destiné 
aux  armées  de  la  république. 

Une  atUque  générale  a eu  lieu  sur  le  Bbin , le 
24  de  ce  mois.  L'artillerie  a lonitlemps  harcelé  nos 
troupes.  L'infanterie  a prouvé  encore  cette  foisqu'elle 
peut  résister  à cette  cavalerie , à oui  les  journaux 
des  émigrés  ont  fait  une  aussi  haute  réputation  ; 
cinq  fois  elle  a repoussé  la  cavalerie  de  Berlin.  Notre 
infanterie,  fatiguée  des  vaines  canonnades  qu’eHe 
lui  prodiguait,  a pris  le  parti  de  la  baïonnette,  et  le 
succès  complet  a répondu  à cette  arme  des  républi- 
cains. L'armée  du  Rhin  a pris  aux  Prussiens  six  piè- 
ces de  canon  et  deux  obusiers,  et  ces  stipendiaires 
de  Londres  ont  été  hachés  dans  les  redoutes. 
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ARMÉS  DB  LA  MOSBLLB. 

Voici  la  lettre  oflicieUe  ; 

Morêau^  eommandani provisoirement  tarméê  delà 
Moselle^  aux  eitoyens  eompotant  te  eomilé  de 
ealut  public. 

An  quartier  f^oÉnl.  ï fichemetilbcrg.  la  S5  meutdor, 
Tan  a*  de  ia  rc^blique  (raaçaiae,  uoCi  iadivitible  et 
demacralique. 

■ le  voua  ti  prooib  per  ira  letlre  d'bitr,  dloyens , de 
TOUS  rendre  eomple  aujourd’liui  du  réaullat  de  TslUque 
générale  qui  ■ eu  iieu  t Je  m’empreue  de  te  feire. 

•Hiefi  dena  nolre^mouTeiaenipréparato{re«  notre  infin* 
terie  s'est  supérieurement  betluet  ta  eafilerie  ennemie  l'i 
cbargée  cinq  foia»  et  toulci  ici  foia  elle  • été  rcpouside 
avec  perte. 

■ L’ennemi  a été  repouaiA  de  loua  ici  ivint-poales.  Au* 
jourd'liui  nous  avons  attaqué  Tripsiat;  l'ennemi  est  en 
feruei  ila  bameoup  d’«rtiMerie,il  s'en  est  servi  conire  nous, 
qui  n'ivlooa  pu  en  conduire  eueune  pièce  à cause  des  mon- 
lignes  escar|>éca  qu’il  • fallu  gravir  pour  i'aliaqutr.  Noua 
lui  avons  enlevé  à la  baloooclle  six  pièces  de  7 el  deux 
obudm. 

s l.a  conatinee  de  noa  répubikaini,  qui  ont  aouffert 
pendant  troia  heures  un  feu  terrible  d’artillerie,  quoiqu'iia 
ne  pussent  répondre  qu’à  ooups  de  fusil,  nous  a fuit  perdre 
environ  trois  eents  hommes  tués  ou  bleaséa. 

• L’ennemi  aété  culbuté  et  haebé  dîna  la  redoute,  où 
en  lui  a pris  son  ailillerio;  ^ psTie  est  considérable. 

4 Je  vous  donnerai  des  déUUa  plus  circonstanciés  dans 
un  autre  moment.  t Signé  Moaiw.i 

(Le  awi/a  drnutin.) 


TniBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIBB. 

Du  34  mtsùéor,  R.  Marcandier,  Agé  de  vingt*sept 
ans,  né  ù Réunion,  ct>devaiit  Guiact  eX'journaUslCy  rue 
Traveratère,  faubourg  Germain; 

II.-A.  Gouaroot,  Agée  de  trente  el  uo  ans,  née  A Parla, 
femme  de  Marcindier; 

F.-T.  Lacroix,  Agé  de  trente-trois  ani,  né  è Paria, 
membre  du  oomitéde  surveillance  de  Brioude; 

F.  Imbert,  Agé  de  (rente*trois  ans , né  A Montpellier, 
oQieier  de  marécliaussée  de  la  ci-devant  prévdté  ; 

R.  Vignaull,  Agé  de  trente  ona,  né  A Saint-Sauge,  vi- 
vant de  son  revenu,  rue  du  Faubourg  Montmatire; 

T.  Daudi7,  ége  de  cinquante-deux  aoa,  oéà  Angers, 
ingénieur,  chef  du  bureau  de  la  3*  division  aux  alTaircs 
étrangères , rue  de  Provence  ; 

V.  Fierval,  Agé  de  quarante  ans,  né  A Florae,  employé 
A la  régie  générale  de  reoregivlrement , rue  TaïUwul  ; 

G.  ‘11.  Lecomte,  Agé  de  quaranle-qualre  aoa , né  A Ro» 
Msse-Fontatne,  avoué,  rue  dus  Martyrs; 

J. -B.  Vivian,  Agé  de  cinquante-deux  ans,  né  A Gon  :»ége, 
médecin,  membre  du  cookiI  général  du  départenieut  du 
lurat 

CSorlin,  Agé  de  qnarante-buU  aoi,  oé  A Orgelet,  ex- 
nge  du  tribunal  du  district  de  ce  nom  ; 

J.-B.  Grand,  Agé  de  soixante-trois  ans,  né  A Orgelet, 
'BPmbredu  comité  de  salut  publie  daLoos-loSaulnier,  A 
Jaint-Laurenti 

G.-X.  Bourrelier,  Agé  de  quarante-neurans,  né  A Sa- 
lins, ex-nobte,  député  pour  le  ptéiendu  oomilé  de  salut 
public  de  Lons-le*^ulnier,  A Meoiry; 

C.-F.  Vaillant,  Agé  dnquanle-deux  ani,  né  A Péronoc, 
ex-trésorier  du  district  de  Lons*le<Saulnier; 

C.*J.*J.  Clermont,  Agé  de  soixante-deux  ans,  né  A Sa- 
lins, ei-maire.  député  A l’Aacmbléc  légisialive,  A Salins: 

P.-G.  Gauthier.  Agé  de  trente-quatre  ans,  né  A Franc- 
Amour  (et-devanl  Sainl-ABiour),.  agent  national  de  ceito 
commune  ; 

C. -B.  Guyen,  Agé  de  cinquante-deux  ans,  né  A Poligny, 
procureur  au  cHtevanl  bailliage,  membre  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Polignj  ; 

J.-B.  Robellin,  Agédetrenie-Mptaos,  né  et  demenranl 
ACotongr.  huissier,  cuIUvaleur  ; 

A.  Machet,  Agé  de  quarante  et  on  ans,  né  A Frabc- 
Amour,  ex-procureuMjntlic  dn  département  du  Jura  ; 

D.  Ruffey,  Agé  de  cinquaote-buti  ans,  né  A Lons-le- 
Saulnter,  commis  A ta  saline  de  Moal-Morot  i 


IL  Piedrequto,  Agée  de  qesranie-qtiatrf  ru,  née  à 
Lengrea,  veuve  Trestundinl,  A Besançon; 

F.-M.  Guiraud,  Agé  de  cinquante-deux  ans,  né  A Conda- 
la-Montagoe,  tué^in , ex-adÜDinUlrateur  du  département 
du  Jura; 

Convaiocua  de  l’élre  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
provoquant  par  des  écrits  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationile;  en  distribuant  el  colportant  eu  écrits  tes 
conspirant  contre  l'uiiilét-t  rindivisibilito  de  la  république  i 
en  participanl  aux  arrêtés  liberticidea  des  départtBvenu  du 
Doubs  et  du  Jura , en  les  fbisant  exécuter;  en  eotit>teoaat 
des  intelligeuces  avec  lei  sAoemIa,  etc.,  osit  été  ^damnH 
A la  peine  de  mort, 

J.-P.  Cbavsin , Agé  de  cinquante  aoA,  né  et  daâeunM 
A Proidevil'e,  vivant  de  aon  bien; 

A. -F.  Billot,  Agé  de  quaranlc-scpt  ans,  né  A Invilte, 
dèpariemenl  de  la  Meurlbe,  procureur  général  tyndk  du 
département  du  Doubs; 

P.  Bouvennt,  Agé  de  quaranle-«lx  ans,  nél'Arbolf, 
homme  de  loi  à Besançon , adramlstrateor  du  directoire 
du  département,  député  A l’Asaemblée législative,  préai- 
dent  du  département  du  Doubs  ; 

C.-F.  Jeanson , Agé  de  trente-huit  ans,  né  A Béttoçoa  ; 
administrateur  du  département  du  Doubs  ; 

L.-G.  Kilq,  Agé  de  rinquaute-deux  ans,  né  A MontbH- 
llard,  ex-ministre  protestant,  membre  do  conseil  général 
du  département  du  Doubs,  A Blamont; 

A.  Renaud,  Agé  de  vingt-bull  ans,  né  A Peamea,  etc- 
greflier  du  juge  de  paix  de  celte  commune  t 

P.  Blanchard , Agé  de  Irenbsdnq  ans , né  at  demauraot 
A Gras,  département  del'Ain,  cuUivateur; 

L.Tbomey,  Agé  de  quarante-quatre  ans,  né  à Gren<rf>le, 
vivant  de  son  bien,  I Sécelles,  département  de  t*iJO{ 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— M.-A.  Bouret  de  Grimaldl,  Agée  de  doquinte  ADR, 
née  A Cbumpigny,  ex-noble,  rue  de  l’Arcade  ; 

C.-E.  F.-H.  Mardoiiald,  Agé  de  quannle-beof  aor^ 
Ecossais , colonel  du  ci-devant  régiment  de  Folx  ; 

J. -F*  Raptn  Tboyras,  Agé  de  viogl-deux  ans,  né  à 
Montauban,  cauUaioc  d'arlilkric,  Arrêté  A l'armée  de  la 
Muselle  : 

E. -L.  Honlarly,  Agé  de  soixante-quatre  ans,  né  A Lan- 
grès,  ex-ooble,  ex-capitaine  d’infaDierie,  A Laiyrest 

J.-G.  Rose,  Agée  de  cinquante  et  un  nos,  née  A Daoo- 
marlln , kmme  de  Moniarly  ; 

L.  SttxoQ,  Agé  de  quarante-six  ans,  né  A Paris,  gen- 
darme à rlieval,  rue  du  Faubourg  Montmartre; 

F, -F.  Lefèvre,  Agé  de  vingt-huit  ans,  né  A Provins,  ma- 
réchal des  logis  au  18*  régiment  de  chasseurs  A cheval  à 
l'armée  du  Rhin , rue  des  Peliis-Auguslins  ; 

Convaincus  de  s'élre  rendus  les  ennemis  du  peuple  ; 

Grimaldi,  en  favoriuot  les  projets  du  tyran,  au'lOaoBt 
1793 , en  entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemia  ; 

Macdonald,  en  aervant  d'rspioo  auxmiaRmU«  en  of- 
frant scs  aerviocs  A t’infame  Pitt  ; 

TUoyras,  en  favorisaot  les  proieti  liberticidea  destrat- 
trea  Lanout  et  Limelb,  au  no»  d'aoùt  1793;  en  provo- 
quant avec  eux  la  marche  des  armées  contre  Paris; 

Moutarly  et  la  femme,  en  déclamant  contre  la  liberté  et 
la  peuple,  en  provoquant  ladiasolutkM  de  la  représeiiu- 
tioo  nationale; 

SuxoD,  en  aervant  d'iostmmeut  aux  assassins  du  peuple } 

Lefèvre,  en  provoquant  le  rétablissement  de  la  royauté  i 

Ont  été  condamnés  à la  peine  de  mort. 

C.  Rivon , Agé  de  quarante-deux  ans,  né  A Conte,  tui- 
lier à Carismool; 

J.  Paris,  Agée  de  vingt  ans,  née  A DotuI,  femmé 
Bayeau , aubergiste,  ARÜenoe; 

M.  Douvilk,  Agée  de  vingt-rix  ans,  A Monldeville, 
dentellière  ; 

J.-B.  Ddpkrre,  Agé  de  quarante  et  un  ans,  né  A Warne- 
ton,  Journalier<ultiva(eur  à Armenlières  ; 

Rivun,  accusé  d'avoir  provoqué  par  le  itoatlsme  deà 
émeutes  coutre-révotutionnaires; 

Paris , accusée  d'avoir  résisté  aux  autorités  eonstitu  ées  { 

Douville,  accusée  d'avoir  parlé  avec  Dépris  de  la  nation, 

Delpierre,  accusé  d’avoir  favorisé  le*  proj'eU  des  en- 
nemis; 

Ont  été  acquitté*  et  mis  en  liberté. 
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POLITIQÜE. 

RliPUBLlQUE  FRANÇAISE. 

COEMONS  DE  PABIt, 

CsRMil  — i>«  Il  mettUlar. 

Li  commune  de  Saint-Mandé  écrit  au  conseil 
pour  se  plaindre  des  bruits  que  les  malveillants  ont 
répandu . qu'elle  avait  brûle  l'arbre  de  la  Liberté; 
que  le  fait  était  que,  pour  célébrer  les  victoires  de 
la  république , elle  avait  réuni  autour  d’un  piquet 
plusieurs  fagots,  et  qu’elle  y.avait  mis  le  feu;  et  In- 
vite le  conseil  à donner  la  plus  grande  publicité  i 
cette  lettre. 

Le  conseil  arrête  cette  demande. 

L'agent  national  observe  , à cette  occasion , que 
les  habitants  de  la  commune  de  Saint-Mandé  ne  de- 
vraient point  célébrer  les  victoires  de  la  république 
par  des  feux  de  joie  ; que  c'est  renouveler  les  cé- 
rémonies du  fanatisme  et  rappeler  l'époque  de  la 
Saint-  Jean  ; en  un  mot , que  la  joie  franche  et  pure 
du  peuple , que  des  fêtes  simples  sont  les  véritables 
moyens  de  manifester  les  vrais  sentiments  que  font 
éprouver  les  succès  de  la  république.  . 

L'agent  national  continue  ensuite  en  ces  termes  ; 

• Citoyens,  depuis  longlempsil  s'était  élevédes  récla- 
mations contre  les  personnes  de  garde.  Les  bons  ci- 
toyens se  plaignaient  avec  raison  qu’ils  étaient  ar- 
rêtés avec  insolence  dans  les  corps  de  garde;  qu'on 
les  accablait  de  vexations  et  d’insultes  ; ils  s indi- 
gnaient que  leurs  frères,  chargés  par  eux  de  protéger 
Te  peuple,  outrageassent  le  peuple  lui-même.  Le 
brave  général  Hanrlot  a fait  ceiser  cette  conduite 
odieuse,  et  depuis  quelque  temps  le  sentiment  de  la 
fraternité  a pénétré  dans  tous  les  corps  de  garde , 
et  des  citoyens  y trouvent  des  citoyens,  et  non  d’ar- 
rogants soldats  semblables  aux  satellites  de  La- 
fayette.  Mais  il  ne  règne  aucune  uniformité  dans  ] 
les  formalités  que  l’on  remplit  lorsque  l’on  visite 
les  cartes  des  citoyens.  Il  est  temps  cependant  de 
l’établir,  il  est  temps  que  les  soldats  de  garde  soient 
instruits  de  leurs  fondions  et  de  la  manière  dont  ils 
doivent  les  exercer. 

- Il  fautque  l’instruction  nécessaire  sur  cet  objet 
soit  afBchée  publiquement  ; que  le  citoyen  de  garde 
puisse  y lire  à 'chaque  instant  ses  devoirs.  Il  faut 
que  les  autres  citoyens  puissent  les  lui  rappeler  ou 
les  lui  désigner  sur  l'instruction  même.  11  faut,  lors- 
que la  patrie  adopte  des  mesures  fermes  contre  ses 
ennemis , que  l'on  établisse  des  mesures  pleines  de 
justice,  de  douceur  et  d’humanité  envers  le  peuple. 
Toute  précaution  inutile  est  dangereuse  ; elle  ne 
tend  qu'à  fatiguer  les  bons  citoyens , et  l'un  des 
remiers  devoirs  des  magistrats  du  peuple  doit  être 
'empêcher  que  les  mesures  de  sûreté  pour  sauver 
la  patrie  ne  tournent  contre  le  peuple  lui-même. 
Sans  doute  il  doit  souffrir  quelques  privations  et 
quoique  gêne  des  moyens  que  1 on  emploie  pour 
arrêter  les  conspirations  des  ennemis  de  la  liberté  ; 
mais  tous  les  moyens  qui  ne  vont  pas  directement 
à ce  but  produisent  des  effets  contraires.  Tel  est 
l'arrête  qui  ordonne  de  visiter  les  caries  des  ci- 
toyens à onze  heures  du  soir,  surtout  les  jours  de 
décade,  que  les  sans- culottes , dans  celte  saison  , se 
retirent  de  la  promenade  ou  de  quelque  réunion 
fraternelle  apres  onze  heures  du  soir  ; les  autres 
Jours  de  la  décade , occupés  d'un  travail  assidu , ils 
se  livrent  au  sommeil  de  bonne  heure,  cl  les  aristo- 
crates iraient  comploter  la  nuit  dans  les  villes , s'il 
n'existait  des  corps  de  garde  ,et  s'ils  ne  craignaient 
8*  5éric.  — rame  WJf 


la  surveillaDcc  de  la  police.  Mais  lesjours  où  le  peu- 
ple se  montre , où  il  remplit  les  rues  et  les  places 
publiques,  la  surveillance  est  moins  nécessaire  ; les 
nibniix  contre-révolutionairesdisparaissent  et  trem- 
lilent  (levant  des  citoyens  qui  savent  les  distinguer 
malgré  le  tuloienient  affecté  et  insolent  dont  ils  ac- 
cablent tout  le  monde, 

• Quel  est  donc  ce  système  qui  a voulu  suMituer 
partout  l'extérieur  du  patriotisme  au  patriotisme 
lui-méme  , et  les  mots  aux  choses?  Qui  voudra 
croire  un  jour  que,  pour  avoir  la  réputation  de  bon 
citoyen,  il  ne  fallait , dans  un  temps,  qu'un  tailleur 
pour  faire  un  habillement  de  aans-culoUes,  un  maî- 
tre de  danse  pour  donner  les  airs  convenables  au 
rOle  que  l'on  jouait , et  un  maître  de  langue  pour 
enseigner  à se  servir  des  termes  à la  mode , et  a tu- 
toyer avec  grâce;  que  l'on  parvenait  au  maxfmurn 
du  patriotisme  en  mettant  un  bonnet  rouge,  en  pro- 
posant des  mesures  exagérées,  et  en  déclamant  con- 
tre la  représentation  uatiooale? 

• Je  reviens  aux  propositions  que  je  voulais  vous 
faire. 

• Le  peuple  se  livre , les  jours  de  décade , a un 
repos  acheté  par  le  travail , et  à une  joie  que  n'em- 
poisonnenl  point  les  remords.il  est  inutile  d'arrêter 
les  bons  citoyens  à chaque  corps  de  garde.  L’on 
n’emploie  des  surveillanlsconlre  les  raalinlc-ulion- 
nés  que  lorsque  le  peuple  ne  peut  les  surveiller; 
mais  lorsqu'il  est  présent,  Il  exerce  par  lui-même 
ses  droits. 

• Je  vous  propose,  en  sonséquence,  d arrêter  que 
la  section  de  la  police  te  concertera  avec  le  général 
Hanriot  pour  présenter  au  conseil , dans  le  plut 
court  délai,  une  instruction  simple,  claire  , basée 
sur  les  principes  de  la  fraternité  et  de  la  sûreté  pu- 
blique , qui  sera  afiiebée  dans  tous  1rs  corps  de 
garde,  et  qui  rappellera  sans  cesse  aux  citoyens  de 
service  quelles  sont  leurs  fonctions  et  de  quelle 

manière  ils  doivent  les  exercer.  _ 

• Je  vous  propose  aussi  d’arrêter  qu  a I avenir 
l’on  ne  ferait  visite  des  caries  de  sûrete  qu'après 
minuit , les  jours  de  décade  seulement.  • 

Le  réquisitoire  de  l'agent  national  est  adopté,  avec 
un  amendemenlqui  étend  à tous  les  jours  de  chaque 
déci(la  l’oidre  de  ne  visiter  les  caries  qu'après 
minuit.  , 

Ordri  du  général , du  ii  mésndor. 

Mes  fièrea  d'annes , les  tambours  d<  la  8" et  à*  lèfion  te 
eomporunt  nieus  qus.psr  le  passé  i Us  détesleul  svec 
rsisoo  la  rue  du  Bouloy  i ils  saveol  que  les  boiumet  libres 
u'aiuKot  pus  b «re  privés  de  leur  liberiA  Depuisyiu|l 
jours  saoun  d'eus  u’a  été  puni  t Us  oui  tous  rempli  leur 
devoir  comme  de  bous  citoyens',  jd  les  luvtle  à continuer  ; 

la  otiose  publique  J gagnera.  ...... 

\cTiueui<&  i^publiciinetg  tii  non  delà  pttnCi  <|ul  elt 
notre  mère  commuue,  dispenses  donc  les  hommes  srmés 
de  fer  d'sller  près  de  vous  : le  rabon  a-t-elle  besoin  d'armes 
pour  TOUS  régler  dons  voé  petiu  besoins?  n’éles-vnus  plus 
ce  que  vous  éllei  sutrerolt?  Je  vous  ai  vues  si  sagrset  si 
dignes  de  vuna-memn  I Vousqul  ivea  Unt  delranehlse,  et 
qui  times  ls  patrie,  ne  fetei-vous  rien  pnur  elle  î Et  vous, 
mes  fibras  d'siars,  loisque  vans  Mes  erBias,  lorsque  sous 
Ctes  prMcnts  uui  différentes  distributions,  metta  vos 
snaes  dans  un  enini  qu'un  de  sous  les  prdr,  cl  puis  ailes 
prés  de  Doscoaioitoyenoes,  rsngai-les  sis  par  sis  i que  cbn- 
cudBd’cllesse  sousiennedeUconlpagocqui  l'aïoisioeique 
cbacuui  d'elles  aille  t son  tour  prendre  la  petite  portion 
qui  lui  revient,  avec  décence,  uns  propos  et  uns  ipjurcs  ! 
le  vous  si  tues  si  bennes  et  si  iusics  dans  nos  dernières 
fêles  républicaines I letoni  al  vues,  dans  eesamniemenli, 
proscrire  d'auprès  de  tous  le  vice,  et  tendre  II  œsto  I la 
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Terlo.  Qae  ne  faile»*Tooi  toajoan  de  mvcael  SoofCDex* 
TOUS  que  tous  êtes  la  moitié  de  le  société,  el  que  tous 
Dous  devet  un  exemple  de  morale  que  les  bummes  sensibles 
ont  droit  d attendre  de  tous.  J'e>père  et  je  compte  sur 
TOUS,  et  tous  nos  miitUtrats  tous  tiendront  compte  de 
TOtre  soumission  à la  justice,  b l’égalité,  el  à la  libellé. 

Mes  frères  d’armes  de  la  section  du  Muséum  ae  sont 
clia'gés  d’un  enfant  de  deux  aus,  abandonné  de  ceux  qui 
lui  ont  donné  le  jour  : leur  conduite  proure  que  les  Tenus 
et  riiiimaiijié  résident  parmi  eux. 

Un  autre  fièrc  d’armes,  nommé  Périebet,  Tolontaire  du 
5*  bataillon  des  fédérés,  a sauTé  un  balelei  rctD|ili  de 
cilojcnsi-l  de  ciloj'cimi'S  ; ce  brave  camarade,  pour  salis* 
faire  b l'tiumanité,  a manqué  périr  iui>m<  me:  mais  le 
Ciel,  qui  prulége  les  républicaias  l'a  sauvé.  Le  serricé  gé* 
uéral  à l'ordinaire. 

Signé  à Corigùtal  ilaiiaJOT* 

Du  24  messidor. 

L'agent  national , après  avoir  présenté  le  tableau 
rapide  et  animé  de  la  prise  de  la  Daslille , dont  l'an- 
niversaire doit  avoir  lieu  le  26  messidor,  donne 
connaissance  des  nouveaux  et  brillants  succès  des 
troupes  de  la  république. 

• Citoyens, ajoute-t-il , ne  nous  endormons  point 
sur  les  lauriers  dü  la  victoire.  C'est  au  sein  même 
de  nos  triomphes  que  le  rédéralisme  prit  naissance , 
prépara  ses  caiomtiie.s  , composa  ses  puisons  et  ai- 
guisa ses  poignards;  c'est  au  contraire  au  milieu  de 
DOS  revers, et  lorsque  la  république  paraissait  de- 
voir périr  sans  retour,  que.  nous  renversâmes  les 
chefs  audacieux  de  cette  faction  scélérate. 

• 11  est  dans  la  vie  des  particuliers,  ainsi  <|ue 
dans  l'existence  politique  des  peuples,  des  uiomtMits 
de  prospérité  et  de  triomphe , où  les  uns  et  les  au- 
tres s'enivrent  en  buvant  à la  coupe  de  la  fortune, 
et  courent  ainsi  à une  chute  prochaine. 

• Lorsque  de  simples  citoyens  |iarviennent  tout 
à coup  à d'importantes  fonctions,  ils  négligent  in- 
sensiblement les  vertus  qui  les  y ont  fait  monter, 
et.  dans  leur  délire,  dédaignent  de  faibles  ennemis; 
ils  les  méprisent  trop  pour  s'occuper  à les  com- 
battre; cependant  p4‘u  à i>eu,  a l'ombre  même  de 
leurs  bienfaits,  s'élèvent  des  intrigues  qui  les  pré- 
cipitent bientôt  dans  le  néant.  C>st  ainsi  que  les 
nations,  remontées  tout  à coup  du  comble  u<  s re- 
vers au  faite  des  succès , s'endorment  au  sein  d'un 
perfide  repos,  et  méprisent  lesconspirateursqu’elles 
auraient  fait  punir  sans  balancer  dans  des  mo- 
ments d’adversité  ; cependant  ces  vds  serpents , ré- 
chauffés par  un  soleil  généreux,  sortent  de  la  stupeur 
où  ils  étaient  plongés , se  raniment , font  enteiulre 
leurs  horribles  cris  et  vomissent  de  tous  cOtés  leurs 
dangereux  poisons. 

• Citoyens,  n'avons  nous  pas  deux  sortes  d'en- 
nemis? Les  scélérats  de  l'intérieur,  et  les  esclaves 
qui  iiilestaient  nos  frontières,  et  qui  voulaient  se 
joindre  à eux?  La  patrie  n'a-t-elle  pas  créé  deux 
armées  pour  combattre  en  même-temps  tous  ces 
fléaux  de  la  liberté?  L’,irmée  extérieure  triomphe, 
et  vous  lui  répondez  par  de  vains  applaudissements! 
Je  vous  le  demande , qu'auriez-vous  dit  des  défen- 
seurs de  la  liberté,  SI,  lorsque  vous  tiappiez  les 
factions  d’Hébert  et  de  Danton,  ils  eussent  été  tran- 
quilles, les  bras  croisés,  sur  la  frontière?  N'auriez- 
vous  pas  été  indignés  de  cette  oisiveté  coupable? 
Eb  bien,  que  voulez-vous  qu'ils  disent  aujourd  hui 
de  vous , qui  ne  savez  que  vous  réjouir  de  leurs 
faits  glorieux  ? Ils  détruisent  sans  pitié  les  esclaves 
des  rois , et  vous  ne  pensez  pas  à surveiller  leurs 
complices!  Dans  l'ivresse  de  vos  succès,  n’a^r- 
cevnez-voiis  plus  d'ennemis  dans  la  république? 
SachA  qu’il  en  existe  beaucoup  encore;sachez  que, 
pour  les  réduire,  vous  avez  besoin  de  cent  fois 
plus  de  sagesse  et  d’énergie  que  les  soldats  de  la 
liberté.  L’armée  qu'ils  combattent  est  en  leur  pré- 


sence , elle  est  séparée  de  leurs  bataillons  ; iU  la 
voient , la  reconnaissent  ; ils  la  combattent  ; nous  « 
au  coutraire,  nous  avons  à détruire  une  armée 
presque  invisible:  les  soldats  qui  la  composent  sont 
au  milieu  de  nous;  comme  nous  ils  sont  décurés 
de  la  cocarde  nationale;  comme  nous  ils  crient 
vit'e  la  république  .'L’existence  de  celte  armée  est 
réelle  ; sessucces  sont  écrits  en  lettres  de  sang  dans 
les  départements,  où  les  patriotes  ont  été  jetés  dans 
des  cachots , où  la  morale  publique  a été  pervertie, 
et  où  l'on  a ose  élever  ta  voix  contre  le  gouverue- 
meut  révolutionnaire. 

• C’est  à vous , citoyens , qu’il  appartient  de  sur* 
veiller  tous  les  conspirateurs  et  de  les  dénoncer  au 
comité  de  salut  public.  Epiez  leur  conduite , leurs 
actions,  leurs  démarches,  et  qu'ils  nous  disent  enfin 
ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  liberté , ces  patriotes  d’un 
jour,  ces  agents  qui  seraient  ignorés,  si,  le  crime  , 
ainsi  que  fa  vertu,  ne  conduisait  à la' célébrité. 
La  liberté  n’est  pas  seulement  attaquée  sur  les  fron- 
ticK'S  ; ses  eimeuiis  les  plus  dangereux  ne  sont  pas 
les  esclaves  annés , qui  veulent  s'approcher  de  la 
terre  de  la  liberté  pour  en  détruire  les  adorateurs. 
Les  plus  perfides , les  plus  à craindre  sont  les  scé- 
lérats qui,  sous  le  voile  du  patriotisme,  y corrompent 
les  principes  du  peuple, qiiiydisposeut  depuislong- 
teinps  de  la  calomnie  et  Je  la  perversité  , ces  armes 
^norales  qui  tuent  l'opinion  publique.  Eh!  qu'importe 
que  nous  remportions  des  avantages  au  dehors  , si  h 
la  même  heure  nous  étions  vaincus  au  dedans  ! 
Qu'importe  que  les  tyrans  de  l'extérieur  soient  abat- 
tus , SI  leurs  satellites  s’élevaient  dans  le  sein  de  la 
patrie  au-dessus  de  la  puissance  publique!  Ce  n'est 
pas  seulement  par  des  baïonnettes  que  nous  établi- 
rons la  république,  c’est  surtout  par  la  morale  et. 
parla  vertu.  Eouruuui  donc  balancerait-on  à frap- 
per des  hommes  nu , comme  les  vers,  au  sein  de  la 
corruption  ? 

• Avant  ses  succès , la  patrie  avait  de  nombreux 
ennemis;  une  victoire  les  a-t-elle  anéantis  sans  re- 
tour? Leur  a-t-elle  donné  plus  d'amour  pour  la 
probité  et  pour  la  justice  ? Une  victoire  a t-elle  ja- 
mais rendu  un  anstocrate  plus  sensible , plus  ver- 
tueux. plus  digne  d’être  libre?  Le  décret  sublime  et 
consolant  de  l’existence  de  Dieu  et  de  l'inunortalité 
de  l'âme  a plus  consolidé  les  bases  .sacrées  de  l'éga- 
iité  que  ne  l'ont  fait  nos  plus  brillantes  victoires. 
Par  la  force  des  armes  l'on  acquiert  la  liberté  ; mais 
on  ne  la  conserve  que  par  la  vertu. 

• Citoyens,  ne  peraons  pas  le  Fruit  des  succès 
des  soldats  de  la  liberté  ; qu’ils  n'aient  pas  un  jour 
à nous  reprocher  de  n’avoir  pas  imité  leur  courage 
et  leur  confiance;  qu'après  avoir  détruit  les  esclaves 
des  despotes  ils  puissent  rentrer  triomphants  dans  le 
sein  d’une  patrie  chérie,  paisible  et  purgée  de  tous 
les  ennemis  ; ne  leur  laissons  pas  encore  de  nou- 
veaux lauriers  à cueillir  dans  l'intérieur;  qu’on 
voyant  l'ordre  oue  nous  y aurons  établi , qu'en  fou- 
lant aux  pieds  Ws  tombeaux  sanglants  des  traîtres 
que  nous  avons  punis,  ils  reconnaissent  que  tous  les 
postes  où  la  patrie  a placé  ses  enfants  sont  égale- 
ment iiécessair<‘sà  sa  conversation  ; qu’ils  convie ii- 
iient  que  le  citoyen  qui  a bien  rempli  les  fonetious 
civiles  où  il  était  appelé  a aussi  bien  mérité  do  fa 

fiatiïe  que  le  mililaire  qui  l’a  défendue  les  armes  à 
a main. 

• Cependant  notre  apathie,  notre  insouciance  son. 
souvent  portées  a un  tel  point  que , lorsque  nous 
apprenons  la  nouvelle  d’une  victoire , nous  répé- 
tons avec  complaisance  : Laguerre  sera  bietuôl  /S- 
m>.  Que  dite.s-vous  , citoyens  trompés  , la  guerre 
sera  bientôt  finie!  ne  voyez-vous  donc  pas  ces  aris  - 
locrales  qui  sourient  à cette  opinion,  qui  la  propa- 
gent, et  qui  se  flattent  qne  nous  allons  faire  la  paix 
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.ivec  cux?C>slpar  dn  plus  lon^  ^dr  plus  pénibles 
travaux  que  vous  achèterez  la  paix;  la  paix,  vous  | 
n'avez  pas  besoin  déjà  demander,  vous  n avrz  pas 
besoin  de  la  faire;  elle  s’élèvera-triomphante  du 
sein  du  tombeau  de  tous  les  ennemis  de  l'intérieur 
que  vous  y aurez  plongés  ; ce  n'esl  qu'à  ce  prix  que 
vous  aurez  la  paix.  Oui,  vous  ne  jouirez  de  ses  dou* 
ceurs  que  lorsque  vous  aurez  précipité  dans  le  cer- 
cueil tous  ces  iirétendus  amis  de  la  paix. 

« Unissons  donc  nos  efforts  à ceux  des  défenseurs 
de  la  patrie  ; que  les  armées  des  tyrans  et  les  fac- 
tions ( s’il  osait  s’en  élever)  soient  au  même  instant 
attaquées  et  détruites.  Quels  sont  ces  hommes  qui 
proposent  des  mesures  exagérées,  afin  de  pouvoir 
accuser  de  modérantisme  les  patriotes  qui  les  com- 
battent? Quels  sont  ceux  qui  proposent  des  mesures 
dictées  par  le  rooiiéranlisme , pour  les  faire  adopter 
et  pour  jeter  les  patriotes  indignés  dans  des  démar- 
ches exagérées?  ta  faction  de  Brissot  existerait-elle 
encore  aujourd'hui  ? Quel  est  ce  monstre  à deux  fa- 
ces, qui,  d'uii  Coté,  sous  1rs  traits  doucereux  du  mo- 
dérantisme, essaie  de  séduire  les  hommes  faibles; 
de  l'autre,  sous  les  traits  du  patriotisme  énergique , 
entraîne  les  citoyens  animes  d'un  amour  brûTant  de 
la  {latrie  ? Existerait-il  de  nouvelles  perlidios?  Pour 
anéantir  la  république,  nos  ennemis  ne  peuvent  plus 
compter  sur  la  force  desarmes;  examinons  donc  avec 
sagesse  quelles  sont  leurs  ressources , et  quels  ob-^ 
stades  nous  pouvons  opposer  aux  efforts  qu’ils  vont* 
diriger  contre  la  liberté  ; tâchons  de  découvrir  la 
nature  des  combats  qu'ils  vont  nous  livrer,  et  dé- 
truisons d’avance  les  armes  dont  ils  pourraient  se  ' 
servir  pour  nous  égorger.  Leur  unique  ressource 
aiijourabiii  ne  consisle-t-elle  |»as  a avoir  dans  Paris 
des  sicairc.s  et  des  assassins,  et  à y développer  sur- 
4out  un  sy.stème  de  division  et  d’apnlhie , fruits 
ordinaires  des  succès?  En  vain  aurions-nous  renversé 
leurs  soldais  fuyant  devant  nous;  en  un  jour,  en  un 
moment , ils  pourraient  détruire  la  patrie  en  organi- 
sant une  faction  et  lui  donnant  des  moyens  puissants 
pour  dominer.  Ne  souffrons  pas  que  de)  traîtres, 
ui  ont  voulu  dissoudre  la  Convention , forment 
f nouveaux  complots  à l'ombre  d’une  criminelle 
générosité.  La  Convenlion  dissoute,  la  républi- 
que n’est  plus,  et  le  sang  de  tous  les  patriotes  va 
s'élever  de  la  tombe  et  s'élancer  avec  force  vers  la 
postérité  pour  vous  accuser,  au  tribunal  sévère  de 
l’histoire  , de  perlidie  , de  lâcheté  , de  faiblesse.  Si 
vous  ne  voulez  pas  laisser  périr  la  liberté  nais.sanle, 
si  vous  chérissez  la  république  , découvrez  au  gou- 
vernement les  ennemis  de  la  patrie;  il  a détruit  des 
factions  puissantes, il  saura  signaler  cellesqui  ten- 
teraient de  les  remplacer,  cl  diriger  le  foudre  na- 
tional sur  les  têtes  coupables.  • 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  Cl-DBVANT  JACOBINS  DE  PAMS. 

Pritxdenu  de  Darère, 

DUcours  prononcé  par  Hohespierre  dam  la 
téance  du  21. 

fiobetpierre  : Toutes  IcsinJiirticesparticuUères  qui  vont 
<mit  dénoncées  méritent  de  votre  part  une  sérieuse  atien- 
tion.  Le  premier  devoir  d’un  pairirrte  e^t  de  secourir  les 
opprimés  : quiconqoe  manque  à ce  devoir  n’a  pu  méine 
ie  s«*nlirocnl  du  patriotisme.  De  toutes  les  vertus  qui  ont 
servi  de  base  i la  révolution,  la  plus  belle  et  la  plus  véri- 
table est  la  pluv  négligée.  Bien  de  si  commun  que  les  beaux 
discours  liisignifianis,  rien  de  plus  rare  que  la  défense  gé- 


néreuse des  opprimés,  quand  on  n'en  attend  aucun  proRt; 
riendesi  commun  que  le  ménagement  pour  Ic-sarUtocrules, 
rien  de  si  rare  qu'une  sincère  humaoité  envers  les  bons  ci- 
toyens dans  le  mallictir. 

De  tous  les  décret*  qui  ont  sauvé  la  république,  le  pliu 
sublime,  le  seul  qui  l’ail  airacbéeà  la  corruption  et  qui  ait 
affranchi  les  peuples  de  la  tyrannie,  c’est  celui  qui  met  la 
probité  et  1a  vertu  à l’ordre  du  jour.  Si  ce  décret  était  exé- 
cuté, la  liberté  serait  parfaitement  établie,  et  nous  n'au- 
rions plus  besoin  de  faire  retentir  les  tribunes  populaires  de 
notre  voix  : mais  des  homme*  qui  n'ont  que  le  masque  de 
ta  vertu  mettent  lesplasgrandesentravesàl'exécuiton  des 
lois  de  la  vertu  même;  ils  veulentse  faire  de  ce  masque  uo 
moyen  de  parrentr  au  pouvoir. 

Il  est  peu  d'hommes  généreux  qni  aiment  la  vertu  pouf 
elle-même  et  qui  désirent  avec  ardeur  te  bonheur  da 
peuple.  Tous  les  scélératsont  abu*é  de  la  loi  qui  a sauvé  la 
liberté  et  le  peuple  français.  Us  ont  feint  d’ignorer  que  c'é- 
tait la  justice  suprême  que  la  Convention  avait  mise  à 
l’ordre  dn  jour,  c’est -à-dlre  le  devoir  de  confondre  les  hy- 
pocrites, de  soulager  les  malheureux  et  les  opprimés,  et  de 
combattre  les  tyrans  : ils  ont  laissé  à l’écari  ces  grands 
devoirs , et  s’en  sont  fait  un  instrument  pour  tourmenter 
le  peuple  cl  perdre  les  patriotes.  . 

Il  existe  un  comité  révolutionnaire  dan.s  la  république  ; 
TOUS  allex  croire  peui-étre  qu’il  s’est  imaginé  quil  fallait 
anéantir  l'aristncralie?  Point  du  tout;  il  a cru  qu’tl  fallait 
arrêter  tous  les  citoyens  qui , dans  un  jour  de  fêle , sc  se- 
raient trouvés  ivres.  Grèce  à celte  heureuse  application  de 
la  loi,  tous  les  contre-révolutionnaires  sont  ri’Sles  tran- 
quilles et  en  pleine  sécurité,  tandis  que  les  artisans  et  le* 
bons  citoyen*,  qui  s'étalent  par  hasard  livré*  à un  mouve- 
ment de  gaieté,  ont  été  Impltoyabltroent  Inrarcéré^. 

Sans  doute  nous  sommes  plus  ennemis  de  toute  espèce 
de  vice  que  ces  inquisiteurs  rorVhants  et  hypocrite*  ;nous 
aavons  que  Tivresse  est  une  maladie  dont  U faut  guérir  les 
hommes;  mais  nous  savons  aussi  distinguer  les  faux  pa- 
triotes qui  persécutent  le  peuple,  tandis  qu’ils  sont  indul- 
gents pour  les  aristocrates. 

La  ligue  de  toutes  W faelions  a partout  le  même  sys- 
tème. S’il  est  parmi  elles  quelque  appan-nce  de  vertu,  ce 
n’est  qu’un  ma*que  Imposteur;  les  scélérats  qui  se  l'a- 
daptent n’exigent  jamais  une  soumission  réelle  aux  bus  de 
la  république;  ils  ne  voient  d^ns  le*  nobl.s  que  desrulll- 
valeurs  paisibles,  de  bous  maris , et  ils  ne  s’informcsil  pas 
s'ils  sont  amis  de  la  justice  et  du  peuple. 

Le  décret  qui  met  la  vertu  à l’ordre  dq  jour  e*t  fécond  en 
grandes  conséquence*.  Nous  avion*  prévu  qu’on  eu  abuse- 
rait, mais  en  même  temps  nous  avions  pense  que  ce  décret 
porté  contre  les  oppresseurs,  imposerait  aux  fonctiomiire» 
publics  le  devoir  d'exercer  la  vertu,  et  de  ne  jamais  s’écar- 
1er  des  obligatiocs  qui  les  lient  à la  patrie;  mais  ces  obli- 
gations ne  les  forcent  point  è s'appesantir  avec  une  inqui- 
sition sévère  sur  les  actions  des  bons  citoyens,  pour 
détourner  les  yeux  de  dessus  les  crimes  des  fripons  : ces 
fripons,  qui  ont  cessé  d’attirer  leurallenilon . sont  ceux-là 
même  qui  oppriment  l’humanité,  et  sonlde  vrais  tyrans.  SI 
les  fonctionnaires  publiç*  avaient  fait  c«  réflexions,  ils 
auraient  trouvé  peu  de  coupsbIcsJt  punir,  car  le  peupla 
est  bon,  et  la  classe  des  méchants  est  la  plus  pA-lile. 

C’e*t  en  vain  que  Roland  me  vante  ses  vertu»  et  me  pré- 
sente le  tableau  de  sa  vie  privée;  sans  examiner  ni  ceita 
apologie  fastidieuse,  ni  l'bHoire  scandaleuse  de  la  vie 
privée  d’un  Barbarour,  jedemanrteàunhomme  ; 
fait  pour  la  prospérité  de  ton  pays?  Quels  travaux  t<-lu 
entrepris  pour  arracher  le  peuple  français  au  joug  odieux 
delà  servitude?  S’il  me  répond  à cette  question  d’une  ma- 
nière sali*fiiisantf,  alors  je  le  crois  vertueux. 

Necker  fut  dans  le  sein  de  sa  famille  un  vérilab'e  tyran; 
n’ensoyei  pas  étonnés;  un  homme  qui  manque  de  vertus 
publiques  ne  peut  avoir  les  vertus  prlrées.  Celte  vertu  de 
Necker  et  de  Roland,  que  de»  intrigants  ont  voulu  faire 
résulter  du  décret  dont  je  vous  parlais  il  n’y  a qu’un  In- 
stant, est  dlaraétralemeot  opposée  à l'béroMne  età  I huma- 
nité. Si  je  voulais  suivre  ie  système  perBde  de  ce*  Immmei 
qui  ne  connaissent  point  la  vertu,  vous  verriei  les  hom- 
mes de  bien  opprimés  et  les  intrigants  relevant  lenr  tète 
altière.  Nos  ennemis  disent  dans  leurs  anemhlées  secrètes  : 

a Faites  en  sorte  qu'il  n’y  ait  que  des  fripons  ; persécu- 
lOQs  les  pauiotes,  et  n«  cessons  d’appuyer  ceux  qoi« 
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eomaK  Béberl»  Tcnlcot  délniire  lonrdemcDt  It  liberlé  de 
lit  Frtnce,  aÎDii  que  ceux  qui,  par  leur  nod^rtullsinf, 
veulent  la  ramener  i l'esclavage  ; pourtuivouf  tous  ceux 
qui  aspirent  4 U liberté  du  genre  humain.  • 

Ces  monstres  déroueni,  en  coasteuence,  4 Topprobre  et 
lux  lounnents  tout  liotnme  dont  iW  redoutent  rauslérité 
des  mœurs  et  ta  séière  probité. 

Le  devoir  du  gouscroement  est  de  remédier  à cet  abus. 
Pour  remplir  ee(  objet,  il  faut  qu*ll  ait  beaucoup  d’unité, 
de  sagesse  et  d’aclran.  Quiconque  veut  cabaler  contre  le 
gouvernement  est  un  traître,  et  |e  dénonce  ici  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  coupables  de  oe  crime.  Oo  veut  C4lon« 
nier  le  gouvernement  révolutionnaire  pour  le  dissoudre; 
on  veut  flétrir  le  tribunal  révolutionnaire,  pour  que  les 
conspirateurs  respirent  en  paix;  les  artiGcesles  plus  in- 
fémei  sont  inventés  pour  persécuter  la  patriotes  éner- 
giques et  sauver  leurs  mortels  ennemis. 

Il  n*esl  qu'un  seul  remède  4 tant  de  maux,  et  it  consiste 
dans  rexéculion  des  lois  de  la  nature,  qui  veulent  que  tout 
homme  soit  juste,  et  dans  la  vertu,  qui  est  la  base  fonda- 
mentale de  toute  société.  Autant  vaudrait  retourner  dans 
la  bols  que  de  nous  disputer  la  honneurs,  la  répnialion, 
la  richessa;  il  ne  résulterait  ^ cette  lutte  que  da  tyrans 
et  da  eielaves.  Apria  cinquante  ans  d'agitatious,  de 
troubla  et  de  carnage,  le  idsultat  serait  rélabUssemeDt 
d*un  nouveau  despote. 

Il  est  naturel  de  s'endormir  après  la  victoire;  nos  en- 
nemis, qui  le  uvent  bieo , oe  manquent  pas  de  faire  da 
efforts  pour  détourner  notre  aUeoUon  de  daius  leurs 
crima.  La  véritable  vi^oire  est  celle  que  In  amis  de  la 
Rberté  remportent  sur  la  factions  i c’at  cette  victoire  qui 
appelle  chez  la  peuples  la  paix,  lajusliceelle  bonheur. 
Une  nation  n'al  pas  illustrée  pour  avoir  abattu  des  tyrans 
ou  enchaîné  da  p<  upla  ; ce  lut  le  sort  do  Romains  et  de 
queiqua  autra  nations:  notre  datinée,  beaucoup  plus 
lublime,  at  de  fonder  sur  la  terre  l'emplm  de  la  sagesse  i 
de  la  josiioe  et  de  la  vertu. 

Nous  ne  pourrons  atteindre  Ce  but  que  par  des  hislltu- 
lions  sages,  qui  ne  peuvent  être  fondto  que  sur  la  ruine 
des  ennemis  incorriglbla  de  la  liberté.  Voyez  ce  qui  arrive 
à chaque  effort  du  patriotisme  contre  la  vertu  ; la  factions 
redoublent  d'artifice  à maure  que  nous  déplovont  notre 
énergie  i et  si  celte  même  énergie  vient  4 se  ralentir,  ella 
en  profiteront  pour  prendre  de  nouvelles  força;  ella 
dtspuieruDt  le  terrain,  et  donueronl aux  conspiraieun  le 
temps  de  se  rallier.  A tout  moment  alla  chercbeol  4 divi- 
•er  et  4 se  faire  dés  parüsam:  si  l'on  n'y  prenait  garde , U 
se  formerait  hieotét  da  factioos  en  assez  grand  nomlrn 
pour  lutter  contre  la  liberté  et  forger  sa  amb 

En  vous  présentant  ca  réflexions,  je  dénonce  les  cIToilt 
de  nos  ennemis  sans  prédire  leurs  succès  ; je  sab  que  tout 
oc  qui  ol  criminel  itir  la  terre  doit  disparallre,  Diab  il 
n'est  pat  moins  vrai  que  le  crime  fit,  de  tout  temps  jusqu'à 
nous,  lejmalbeur  du  monde. 

11  fsul  Une  excessive  légèreté  pour  s'endormir  sur  la 
eonjoralions , et  pour  perdre  un  instant  ce  courage  ardent 
qui  noua  porte  4 dénonocr  la  conspirateurs  : ce  n'al  pu 
pourprovoquer  aucanc mesure  sévère  contre  la  coupsbia 
que  j'al  prb  ici  la  parole;  que  m'importa  leur  vie  ou  leur 
mort,  pounu  qua  la  peupla  et  la  Convaalion  s^rat 
éclairés! 

Mon  but  est  de  prémunir  tous  la  citoyens  conta  la 
piéga  qui  leur  sont  Irndus.  et  d'éleinda  la  nouvella 
torche  M discorde  qu'on  cherche  4 allaioer  dans  la  Con* 
venllon.  Ce  qu'on  voit  tous  la  jours,  ce  qu'ou  ne  peut  se 
cacher,  e'ost  qu'on  veut  avilir  et  anéantir  la  Convembii 
par  un  système  de  tarenr;  il  existe  da  raasemblemcnts 
qui  ont  pour  but  de  répanda  ea  funasta  idéa;  on 
oberche  4 persuader  4 chaque  membre  qaa  le  oomiié  de 
salut  publie  Ta  proaeril. 

Ce  complot  exbitt  mais,  pnisqo'oft  ieeonnttl,  tout  lea 
bons  ailoyen»  dotvent  se  ailier  posr  rétenSrr#  C'esi  M 
que  darvs  tmit  bs  temps  la  dépirtèi  pairiotase  sont  réunis 
pour  hla  triomplter  la  vertu  i si  la  tribune  d«  laenbrns 
devbut  mucile  depub  quelque  temps,  ea  n'aM  pa  qu'il  ut 
leur  rate  rien  4 dia  ; nMdsIe  profond  silenee  qnl  y règne 
est  Teffet  d'un  soniDtil  léthargique  qui  ne  pmna  pas 
d'onvrb  a yena  sur  la  dangen  de  U patrie  t oa  vaut 
donc  foroer  la  Convention  4 iatnblcri  on  veut  la  prévenir 
conire  le  tribunal  révoluUonnaiô-  et  rétablir  le  svstème 


da  Danton,  des  Camille  Damonlins;  on  a semé  partout  des 
grrma  de  division  ; on  a tahstitné  la  déD.mce  4 la  fran- 
ebise,  le  catcol  da  4ma  folbin  au  senlimrnt  généaux  des 
fendaleua  delà  république  : Il  fbnt  totijoua  en  revenir  ft 
ea  prlneipa  i la  vertu  publique  et  la  Justlee  suprême  aoot 
la  deux  lois  souveaina  sous  lesquelta  doivent  ployer 
tous  oeux  qnl  sont  chargés  da  intérêts  de  la  patrie. 

Il  fi*y  a qu'un  moyen  pour  un  peuple  qui  ne  peut  pén6- 
trer  par  lui-méme  4 chaque  instant  dans  Id  apib  de  l'Io- 
trifue  iO'at  de  conserver  sa  droits  et  de  fola  on  sorte  que 
son  oouaga  ne  puisa  échouer  conta  la  perfidie  ; c'est  de 
eomperer  avec  la  justice  tout  oe  qui  n'en  a que  t'appsrcnoe. 
Tout  oe  qui  tend  4 un  résultat  daagenux  est  dicté  par  la 
perfidie. 

11  est  an  sentimenl  gravé  dans  le  oorur  de  tout  la  pa- 
triotes et  qui  est  la  pierre  de  touche  pourrecoonalta  leurs 
amis:  quand  un  homme  se  tait  au  moment  où  il  faut  par- 
ler, il  est  suspect  : quand  il  s'enveloppe  de  ténèbra  oo 
u'il  monta  pendant  queiqua  instants  une  énergie  qui 
itparaU  aavsiiot;  quand  ll-M  borne  4 de  valoa  tirades 
coma  In  tyrans,  sans  s'occuper  da  mamn  pnbliqua  et 
du  bonheur  de  tous  sa  concitoyens,  11  al  luspecL 

Quand  on  voit  da  homma  ne  sacriner  da  aristocrates 
que  pour  la  fornw,  Il  fout  porter  un  examoi  sévère  sur 
leurv  personnes. 

Qnand  on  entend  citer  da  lleut  commanteonta  Pllt  et 
la  ennemis  du  genre  humain , et  que  l’on  volt  In  méma 
homma  attaquer  tcurdemenl  le  gouvernement  révolalion- 
nalat  quand  on  voit  da  bommts  tantôt  aaodérés,  tanldt 
hors  do  toute  maara,  déclamant  toujours,  H loojoisn 
s'opposant  aux  moyens  uiila  qu'em  propoae.  Il  est  temps 
dé  se  metla  en  garde  contre  la  complola. 

La  révolution  se  lerninerait  d'une  manièa  bien  simple, 
et  sans  être  inquiétée  par  les  factieux,  si  tous  la  homsses 
étaient  égalrmenl  amis  de  la  patrie  et  da  lois. 

Mais  nous  sommes  bien  éloignés  d'en  être  arrivés  4 ce 
point;  j'en  atteste  la  hommes  proba;  qu'ils  déclarent  si, 
lorsqu'ils  veulent  défendre  un  patriote  tout  criblé  des  blés- 
tttra  de  l’artstocratie,  et  qu'on  aristocrate  doucereux  se 
présente,  Il  ne  le  groupe  pas  aussitôt  autour  de  ce  dernier 
beauennp  d'bommes  qnl  cberehenl  4 le  soutenir. 

Mab  la  gémbaemenis  d'un  patriote  opprimé  ont-ils  dôme 
ptus  de  peine  4 ae  falra  entendre  dans  de  eertaliia  amca 
que  la  plainlM  bypoerha  de  rarialoentie? 

Gcmelaons  de  là  qua  le  gouTernemaii  r^ubllcaltt  n'uM 
paa  tneore  bien  aaab,  et  qn'il  y a d«  hetions  qui  cenim- 
rient  aa  eSrU.  Le  gouvernement  révololionnala  a deux 
objets;  la  protection  du  patriolUme,  et  l'anéanlluement  de 
rariilneratie.  Jamais  il  nt  pourra  arriver  4 ce  but  tant 
qu'il  sera  combattu  par  la  faolions.  Auurer  la  liberté  sur 
da  basa  iiiébranlabla,  sera  pour  lui  une  chose  impos- 
sible tant  que  chaque  individu  pourra  se  dire  : Si  aujour- 
d'hui l'aristocratie  triomphe,  je  suis  perdu.  Il  y aura 
toujours  dans  le  sein  du  peuple  une  grande  réaction  contre 
la  intrigua,  et  H en  résultera  peut-être  beauennp  de  dé- 
ehlreinenls. 

Mats  la  scélérats  ne  triompheront  paa,  car  II  cct  ivnpoa- 
sible  que  la  homma  qui  ont  épousé  le  système  profond  de 
la  justice  et  de  la  liberté  consentent  jamais  4 laisser  4 de  si 
vils  ennemis  un  Irinmpbe  qui  serait  4 la  fois  la  honte  et  la 
perte  de  l'humanité  entière.  II  faut  que  ca  lâcha  conspi- 
rateurs, ou  renoDceol  4 leurs  complots  infbma , oo  qu’ils 
nous  arrachent  la  vie.  Je  sais  qu'ils  le  tenteront,  ib  le  ten- 
tent même  tons  tes  jours , mais  le  gteia  delà  patrie  veille 
sur  la  patriotes. 

J'aurais  voulu  donner  plus  d'ordre  et  de  précision  4 ers 
réflexions,  nais  fai  suivi  le  serttlment  de  mon  âme.  Je 
cherche  4 étouffer  la  germa  de  division  cl  4 empêcher 
qu'il  ne  se  furmcdnix  partis  dans  la  Convention  : j'invite 
tous  la  membra  4 se  mettre  en  garde  contre  la  insinua- 
tfons  perfida  de  orrtaina  paraoinaga  qui,  craignant  pour 
eux  *méœa,  veulent  taire  partager  Icun  craintes.  Tant 
que  la  terreur  durera  parmi  la  représentants,  ils  seroat 
incapabla  de  remplir  leur  mission  glorieuse.  Qu'ils  se  rul- 
lient  4 la  justice  éteraalle,  qu'ils  douent  la  ooœpioti  par 
Itor  surveillaiioe}  que  le  fruit  de  nos  victoires  soit  la  li- 
barié,  la  paix,  le  bonheur  et  la  vertu,  et  que  nos  frèrea, 
après  avoir  versé  leur  sang  pour  nous  aanrar  tant  d’aran- 
tagO|  soient  eux-mèma  auurés  que  leur»  famüla  jouiroot 
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da  fruit  Immortel  que  doit  leur  qirinürletir  Kéaéreux  dé* 
Toucmeiu. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prttid«n€t  dé  Louis» 

SUITE  DE  L.V  SÉANCE  DU  2B  MUSIDOB. 

COC.OMBBL,  OU  nom  du  comité  des  secours  : C’est 
toujours  une  nouvelle  jouissance  pour  des  républi- 
cains d'entendre  le  récit  des  belles  actions  dont  leurs 
fri’res  s’Iioiiurenl  tous  les  jours.  La  Société  populaire 
de  Moiitnion,  ci-tlevant  Saiiit-Amlré  de  Cubzac,  n'a 
point  laissé  ignorer  à la  Convention  n.itionale  plu- 
sieurs traits  de  courage,  d'hiTotsine  et  île  générosité 
qui  illustrent  leur  auteur  ; elle  lui  a Tait  une  A'Iresse 
pour  solliciter  une  n*‘cninp<*nse  nationale  en  faveur 
du  recoiiiinandable  Beriiieau.  Le  ilevoir  de  votre  co- 
mité des  secours  publics  est  de  vous  nielire  sous  les 
yeux  les  moliis  sur  lesquels  elle  s'appuiCi  et  de  vous 
rendre  compte  de  celle  affaire. 

Le  citoyen  Dezinenu,  marin  au  port  de  Cubzac, 
sVtant  fait  une  réputation  par  son  patriotisme,  par 
ses  malheurs  et  par  une  foule  de  lielles  actions,  le 
22  lloré.nl  dernier,  la  Société  |>opulnire  l'invita  à se 
rendre  dans  son  sein;  là  elle  lui  décerna  la  récompense 
dont  il'  républicain  est  le  plus  jaloux,  c'est-à-dire 
elle  lui  donna  la  preuve  qu'il  jouissait  de  restime, 
de  la  coiitiaiice  et  de  rattachement  de  ses  conci- 
toyens. La  Société  nomma  alors  quatre  commis- 
sain  s pour  recueillir  les  traits  oui  marquent  le  plus 
dans  la  conduite  de  Bezineau  ; les  voici  tels  qu  elle 
vous  les  a transmis. 

D’abord  François  Bezineau,  marin,  dgé  de  qua- 
rante-deux ans.  a fait  trois  campagnes. 

Lors  de  la  prise  de  Toulon  par  les  Anglais , il  fut 
au  nombre  drs  prisonniers,  et  fut  forteiiienl  sollicité 
d'arborer  le  signe  de  la  réliellion,  c est-à-dirc  la  co- 
carde blanche  ; mais  il  ne  céila  ni  aux  instances , ni 
aux  menaces  ; le  courage  qu'il  a montré,  qui  lui  au- 
rait mérité  l’estime  el  rndtniralion  de  tous  autres 

3ue  des  Anglais,  lui  a valu  vingt-deux  coups  de  plat 
e sabre  de  la  part  de  ces  siN'léraLs;  il  n'a  niemc 
évité  la  mort  que  par  une  fuite  précipitée,  en  s'élan- 
çant dans  un  esquif  avec  lequel  il  aborda  le  navire 
le  Patriote,  dans  lequel  il  se  tint  caché. 

Revenant  de  la  meme  ville,  il  fut  de  nouveau  pris 
par  les  Anglais  et  jele  sur  nu  des  quatre  navires  que 
ces  monstres  envoyaient  connue  parlementaires  à 
Rnehefort.  Arrivé  dans  ce  port , il  s’échappa  , et  fut 
im  de  ceux  qui  vinrent  dénoncer  aux  représentants 
du  peuple  qui  se  trouvaient  dans  celle  ville  ceux 
des  ofliciers  traîtres  à la  patrie,  et  qui  avaient  voulu 
les  débarquer  sur  les  côtes  d'Espagne.  Ces  ofliciers 
ont  payé  de  leurs  têtes  leurs  crimes  et  leur  scéléra« 
tesse. 

Bezineau  a été  constamment  patron  sur  les  ba- 
teaux de  passage  du  port  de  Cubzac  ; il  a rendu  de 
grands  s«'rvice$  à ses  concitoyens , et  voici  cc  que  la 
Société  populaire  écrit  à ce  sujet  : 

• Martin,  matelot,  toml>e  dans  la  Dordogne,  il  y a 
à environ  dix  ans;  Bezineau  s’élance  de  suit»- dans 
l'eau,  et  ce  n’est  qu'à  la  troisn  me  fois  quM  a plongé 
qu’il  arracha  Martin  des  bras  de  la  mort. 

> L’année  suivante,  dans  un  coup  de  vent,  le  ba- 
teau de  passage  où  il  est  chavire  : une  nourrice  est 
submergée  avec  l'enfant  qu’elle  tient  dans  ses  bra.s  ; 
c'est  encore  Bezineau  qu'  les  arraciic  l'uii  el  l'autre  à 
la  mort. 

• Depuis  son  retour  de  Bochcforl,  Pibereau,  mate- 
lot, de  la  couimiine  de  Cubzac , tombe  dans  la  ri- 
vière ; il  est  encore  sauvé  par  les  soins  de  Bezineau. 


• Enfin,  le  18  floréal,  le  fils  du  citoyen  Apert,  flgé 
de  dix  ans.  tombe  dans  la  Dordogne  à l’instant  où  les 
courants  étaient  dans  leur  plus  grande  force.  Bezi- 
neau, qui  venait  pourtant  d'éprouver  une  maladie 
qui  lui  occasionnait  une  faiblesse  considérable , qui 
n’avait  pas  mangé  depuis  vingt-quatre  heures,  ne 
consulte  que  son  zèle  nui  le  rend  toujours  prêt  à vo- 
ler au  secours  des  malheureux  ; il  se  jette  tout  ha- 
billé dans  l:i  rivière  ; il  plonge,  saisit  renfant,  le  ra- 
mène sur  l'eau  ; l'enfanl  lui  échappe,  il  replonge  de 
nouveau , ramène  l’enfant  qui  lui  échappe  encore 
une  Ibis;  eiiliii  cc  brave  homme  fait  un  nouvel  effort, 
il  replonge  pour  la  troisième  fois,  il  ressaisit  l'en- 
fant, qui,  depuis  longtemps  luttant  avec  la  mort, 
malheureiisemeiit  ne.  |K>uvait  s'aider  et  seconder  les 
Hlorts  de  son  bienfaiteur.  Eiilin  , Bezineau  , épuisé 
de  fatigues,  aurait  |>éri  Ini-niêine  s'il  n'eût  reçu  des 
secours  ; il  était  trop  éloigné  du  rivage  ; il  fut  forcé 
d’aliandonrier  cc  malheureux  enfant.  • 

Voilà,  citoyens,  les  traits  principaux  qui  caracté- 
risent et  qui  honorent  l'homme  que  la  Société  popu- 
laire de  Moiitaloii  recommande  à la  bienfaisance  na- 
tionale; votre  comité,  toujours  |>énétré  des  prtuci- 
cipes  de  justice  qui  dirigent  les  repréaenlauts  du 
peuple,  m'a  chargé  de  vous  propoKr  le  projet  de 
décret  suivant  : 


• Ln  Conveniioo  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapi>orl  d<- Aon  comité  de  socour»  public*  sur  la  pétitioii 
de  la  Société  populairedeMonlalon.ri-devant  SaiDt*André 
de  Cubzac,  en  raveur  de  François  Beiinraa,  marin, domi- 
cilié dans  Celle  commune,  par  laquelle  il  eti  constant  que 
Bezineau  a résisté  aut  inst  Jiiceset  aux  oienaee*  des  Anglais 
qui  voulaient  tecnnlra'odreàarborerla  rocanle anglaise, 
à l'époque  où  la  trahison  leur  a livré  le  roil-de  la-Monla- 
gnf  : ci‘  qui  lui  a attiré  les  plusmauvais  traitements deces 
cannibales,  ebes  lesquels  il  aurait  rencnniiéune  mort  cer- 
taine, s'il  n'eût  trouvé  le  moyeu  d'écliappcr  à leur  fu- 
reur; qui,  b quatre  époques  dilferenlrs,  a arraché  des 
flot*  de  la  Dordogne  de^  ciioyi-ns  qui  eussenl  péri  sans  la 
générosité  de  ce  b«m  citoyen,  décrète  : 

• Aru  1*'.  La  irésorene  nationale  mettra  b la  disposi- 
tion de  la  municipalité  de  Munlalnn,  ri-devant  Saint- An- 
dié  de  Cubz;ic  , di'>(ric|  de  Bnurg,  département  du  Bec- 
d'AniU.**,  une  somme  de  1,000  liv.  pour  être  remise,  b 
litre  (legraliûcaiion  et  récompense  iiatioiiale,  b François 
Bezineau. 

«.II.  Il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  du  courage 
cl  de  riiérohme  de  ce  citoyen. 

t III.  Les  pièces  seront  envoyées  au  comité  d’instruc- 
tion publique,  pourrectieinirli-siraiisqui  y sont  contenus. 

• IV.  Le  présent  décret  le  sera  ioiéré  qu’au  DulteUn 
de  correspondance.  > 

Ce  décret  est  adopté. 


Mallabmb,  au  nom  du  comité  des  financct  : La 
Convention  nationale  a décrélé  le  10  germinal  : 

fo  Que  l’ngeiK'e  des  domaines  nationaux  rendra 
compte  chaque  di^adc  au  comité  de  salut  public  dn 
iiioyeus  qu’elle  a pris  el  des  meswiTS  qu'elle  a exé- 
cutées pour  la  reenerrhe  des  biens  açipartenaDt  à la 
république,  et  l'appositon  de  scellés  qui  aurait  été 
négligée; 

• 2«  Qu'il  ne  pourra  être  fait  de  location  des  biens 
nationaux  que  par  l’agence , nui  en  rendra  compte 
chaque  décade  au  comité  de  salut  public  ; 

• Que  les  sommes  des  émigres  et  des  condam- 
nés appartenant  à la  république,  qui  se  trouvent 
dans  les  greffes  des  divers  tribunaux  , ou  dans  tout 
autre,  Kront  versées  sur-le-champ  dans  le  trésor 
public.  • 

La  seconde  disposition  de  ce  décret  a donné  lieu 
dans  plusieurs  departements  à des  discussions  de 
compétence  entre  les  directeurs  des  domaines  et  les 
admifiistrations  de  district. 

Par  les  lois  précédentes,  el  noUmment  par  celle 
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lîu  13scptprobre  1701,  lesbanx  desdomtioesnatlo- 
ijuux  (loivcni  iMre  tailx  , ù la  poursuite  et  diligence 
ÜC5  prèpos<'$<le  la  réglé. devaul  le  directoire  du  dis- 
trict de  U situation  des  biens,  par  la  voie  de  1‘adju- 
dicnlioii,  cl  à la  ciiaicur  des  enchères. 

l).iiis  plusieurs  distncls  les  prr  poses  de  l'agence 
peii-^ent,  d’après  le  decret  du  lu  germin:il,  que  les 
aduiinistraliuns  ne  d<iivcut  plus  cuiinnitre  de  la  lo- 
cation des  biens  uppnrlenanl  à la  repiiLdique  ; dans 
d'autres,  ce  sont  les  administrations  qui  ont  celte 
Opinion,  et  les  préposes  ne  croient  pas  que  le  nou* 
veau  décret  ait  abrogé  les  nnciemiesdis|H)Mlioiis  sur 
ce  point.  En  réclamant  rexécution  de  ces  ineerli- 
tudes  sur  la  déiuai’Ci'itiou  des  atlnbutions  des  diS' 
Iricls  et  des  préposés  de  l’agence,  il  résulte  qu'au 
lieu  de  faciliter  la  location  des  domaines  nationaux, 
ainsi  qu'on  se  l'était  proposé,  le  decret  dont  il  s’agit 
y a îip|K)rlé  quelques  entraves. 

Votre  comité  pense  que  rintervmlion  des  admi- 
nistrations de  di>tncl  dans  la  location  des  domaines 
de  la  répnbiiqiip,  la  publicité  des  adjudicatioirs  et  la 
chaleur  des  enehères  sont  des  sauvegardes  qu'il  im- 
porte de  conserver  pour  mettre  à couvert  rintérel 
national,  qui  pourrait  se  trouver  compromis  si  ces 
locations  élaieui  cnnltées  delinitiveiuent  et  sans  sur- 
veilinjicc  aux  préposes  île  l’agence  des  domaines. 

La  Convention  nationale  sentira  facilement  le  pré- 
judice qui  pourrait  résulter  pour  U nation  de  l'abus 
du  nouveau  pouvoir  coiilié  par  li*  décret  du  lü  ger- 
minal aux  siilmllernes  de  I administration  des  do- 
maines dans  les  defiarteuients  : que  Ton  ne  doit  nas 
se  borner  seulement  à maintenir  les  anciennes  dis- 
positions, mais  que  l’on  doit  rendre  encore  les  pré- 
posés de  l'ag'Tice  responsables  de  la  noii*localion  des 
doinnines  nationaux  qu’ils aur.iieiil  négligés. 

Lecmnilc  des  (inances  rappelle  à la  Convention 
nationale,  iclalivemenlâ  ladite  disposition  du  décret 
du  lO  germinal,  que,  par  railicle  V delà  sceliou  V 
de  la  lot  (lu  25  |uillet  1723,  les  nréjiosés  de  l’cnregis- 
trrment  sont  exclusivement  cliargés  du  recouvre-  > 
ment  des  fruits,  actions,  créances,  et  du  produit  des 
ventes  des  biens  t:,ni  mobiliers  qu'iminobiliers  des 
émigré^,  pour  être  ensuite  verses  par  eux  dans  les 
caisses  des  receveurs  de  district.  L'article  lefdu  dé- 
cret (lu  2fi  frimaire  a rendu  celle  disposition  com- 
mune â tous  les  biens  conlisqués  au  prolil  de  ta  répu- 
blique, pour  quelque  cause  cl  de  quelque  inamèie 
que  ce  soit. 

Cet  ordre  de  choses  a él(‘  adopté  aliii  de  mettre  la 
commissiou  des  revenus  nationaux  et  l’agence  des 
Qomaiiies  à portée  de  former  le  romple  parlieitlier 
dç  chique  émigré  et  condamné,  ù l'aide  duquel  se  i 
feront  la  collocation  cl  le  payement  de  leurs  créan- 
ciers. 

Ce  but  serait  manqué,  et  la  comptabilité  qui  a eu 
lieu  jusqu’à  ce  jour  en  cmisenueiice  du  decret  du 
25  juillet  I7V3  seMit  incomplète  , si  la  Convention 
niitiouale  ne  prenait  pas  les  moyens  d‘y  fiire  eom- 
premlre  les  sommes  dont  il  s’agil  dans  l article  lil  du 
décret  du  10  gerininni. 

VütjT  comité  a pensé,  d’après  ees  différentes  ob- 
servations, qu’il  serait  iiiléresssuil  que  la  Convention 
imlrunale  décrétât  li's  dispositions  suivantes. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

■ La  Convcnlion  nationale,  <ipré<  avoir .eniendo  le 
rappnrl  de  son  imrailé  d.  s fliijnce<i,  inlrrprétnnt  «on  df. 
crei  dn  lo  g»‘rminal , qui  ordonne  un  compte  derotlaire  \ 
dt^  moyens  (unployés  par  l’agence  des  domaine»  nutlo-  I 
naux  iKiur  la  rtcliiTcbe  de>  biens  appartenant  4 la  rCpu-  I 
bUqu«,  décrt'Ie  cc  qut  tuU  : . j 

• Art,  I«%  |.’a^encv  de  l’carcgistrcmcotcl  des  domaines  I 


I nitfooiot  eontlnoe  d’étre  chargée  de  rexécutlon  de  Tar- 
licle  i**  du  déem  du  lO  gcniiinal. 

• II.  La  lucalion  de»  domaines  se  fera  d*apri  s les  ri» 
I gles  cl  suivant,  le»  forme»  prp«criies  par  les  dCciels  des  23 
I oclobre  17b0,  eH9  ao5t  4791. 

• ni.  Le»  piépo^é»  de  ladite  agence  sont  personnellement 
nspitn'âble»  de  la  négligence  qu’il»  aiiiaieni  app»rkf  4 

! IMOvorpiir  auprîs  de^  (liiecloiie»  de  di-irict  I4  ocaiîuu 
I des  doin.Mue<i  apparienaiii  s lo  ré pubiique:  il»  lemhnnt 
compte  à l’agence  des  commune»,  cliaque  décade,  des  lo- 
I calions  faites  dans  la  détade  pièci^lniie,  et  de  celle»  (pii 
resieioient  à faire;  l'agence  en  foimcia  un  ri«i  genéiul, 
qu'elle  présentera  chaque  décadi  4 la  coumiissiou  des  re- 
vputis  naiiüiiaux. 

• IV.  Usera  expédié  par  le»  recerenr»  de  district  et  par 
la(ic>oicrie  nalionale,  pour  les  somme»  qui  auraieiii  pq 

' éire  vergées  Uaii»  leu-s  caiSte»,  en  con-équencc  de  rurij- 
de  111  du  décret  du  10  germinal,  de»  récépissés  au  profit 
de»  piépostsde  l’agence  de»  doniame»,  eniieles  mains 
dc'qui  ls  ell«  » auraieiil  dii  être  veisé- ».  m conséquence 
de  l'ariicle  V du  décret  du  25  jtiillel  1793  ; vieux  «(y  le)  • 
CCS  prépoH*»  en  feront  rmplui  en  ncclic  et  en  dépense 
dan»  it-urs  compte». 

• V.  Dan»  la  décide  qui  suivra  la  promulgation  du 
présent  décret,  le»  accu>aleur<  public»  e<  le»  ga-fliers  des 
Irrbunaux  criminels  e<  commission»  mififaire»  fenmi  ver- 
-er,  d.yis  la  caisse  de»  piéposé»  de  l'agence  nationale  de 
leur  situation,  les  sommes  laiit  en  argi  tii  qu’en  assigciiii», 
dont  il»  ve  trouveront  dépositaire»  et  qui  amoiit  appar- 
tenu 4 de»  individus  contre  lesquels  la  cunllsealiun  aura 
été  prononcée.  Os  veraemetiU  se  feront  dislinclimient 
puur  chaque  condamné. 

t VI.  Ils  rrroiit,  dans  le  même  délai,  dresser  un  in- 
ventaire particulier  de»  effet»  qui  otii  appartenu  4 cba- 
que  individu  désigné  dans  l'aiiirlc  prérrdeiii,  et  doui  ils 
se  trouvcronldéposilalic»;  ces  efTels  seront  «h-posé-., c<m- 
foritiémenl  4 l'article  XVII  de  la  loi  du  25  juillet  1793 
(v)cux  »ijle).el  b*»  direcloiresdesdKtrieiss’ei)  chargeront 
on  pied  (le  iMnventaire,  dont  on  double,  cetiillé  vérita- 
ble par  les  ecruvalour»  pnblie»  ou  srcréi.ilievercfliers, 
leur  sera  remis  pour  servir  4 la  vente  de-dits  rlTets. 

• VII.  Le»  deux  article»  ci-dessosanroiii  4 l’avertir  leur 
exécution  dans  le»  trois  jours  aprè»  que  la  coufiscaiiuA 
aura  été  prononcée. 

« Vlll.  il  est  dérogé  aux  dispoiilionsdu  décret  du  18 
germinal  qui  scraieulconlrniics  au  présent  cl  4 la  loi  da 
25  juillet  179S.  » 

— Sur  le  rapport  de  Mallarmé , le  décret  suivant 
est  rendu  : 

t La  Convention  nationale,  après  avoir  enteixlo  le 
rapport  de  son  comilé  d>«  finance»,  décrite  ; 

^ • yue  les  adtninisiraleuisde  depariemeiils  sont  BUl»- 
rtsc»  4 oïdonnanccr  jusqu’à  concurrence  de  la  soiinne  de 
80  > liv, , au  prolil  de»  créancier»  de  nui  dont  les  bien» 
son!  niî»  en  séquestre,  en  eiérntion  des  lois  piécédcnli  s , 
fl  ce  »ur  les  deniers  provenant  de  la  vente  dcstlU»  bien» 
séquestrés.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  29  HESSIDOB. 

B.irère  entre  dans  la  salle.  (On  applaudit.) 

Baufre  , an  nom  dti  comilé  de  salul  imhlic  : Ci- 
loyens,  hier  rions  n'avions  que  peu  de  details  à rons 
(lotinrr  des  succès  de  l’année  du  RItiii,  et  crs  succès 
ont  etc  à peine  aperçus  ; mais  nous  tr.ihirioris  In  vic- 
toire , nous  jetterions  un  voile  sur  la  gloire  de  r,ir- 
niée  du  Rhin , si  nous  ne  vous  rapportions  oiijmir- 
d'hiii  le  trait  remarquable  du  courage  de  ces  braves 
répnldicaiiis. 

Un  lort  était  hérissé  de  canons  et  rempli  de  sol- 
dats prussiens  ; il  paraissait  un  nutyrn  invincible  en 
faveur  de  ces  es<daves  qui  avaient  déj.i  rwi»lé  4 iiti 
conib.il  de  trois  heures.  Les  tnMip4*sde  In  république 
comptent  pour  rien  d'avoir  lutU‘  contre  les  obslacles 
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<lii  sol,  d^afolr  prari  dos  monta^nos,  d’avoir  re- 
pousse cing  fois  la  cavalerie  du  lyran  Guillautne.  , 
Les  Pratiçait  n'mit  à up|>oserà  la  cavalerie  et  aux  ' 
tru’jpesà  pied,  au  fort  redoutable  qui  roinil  la  mort, 
el  à toute  cette  arlitlerie,  que  des  fusils  et  des  luTon- 
netles  ; mais  les  baîonnetlçs  suflisetit.  Ils  jurent 
d eui|K)ricr  le  fort,  de  s’emparer  des  canons,  el  d'ex- 
teriiuner  les  canonniers.  Ils  marchent,  ou  plutôt  ils 
volent  vers  ce  fort,  et  leur  serment  est  mnpii.  (Vifs 
applaiidissemeitls.)  Les  canonniers  sont  haches  sur 
leurs  pièces,  te  fort  est  occupé  par  nos  br  ives  frères 
d’armes,  et  l'artillerie  est  eu  leur  pouvoir.  (Nouveaux 
applaudis-.einenls.) 

Citoyens,  ce  trait  nous  a paru  mériter  d'étre  cité  ; 
cVst  rendre  justice  aux  soldats,  c'est  houorcr  les  ar- 
mées, c’est  effrayer  les  tyrans. 

Qtie  ncilevon’s-nous  p:is  attendre  ^ pareils  hom- 
mes? ils  réalisent  pour  le  salut  de  la  république  ce 
4|U6  la  Fable  inveuta  pour  étouner  la  posleriid  sur 
les  actions  de  quelques  hommes  vulgaires.  Nnu- 
Teaiix  Prome Ihét's.  ils  ii’affrunU'iil  pas  seuleinenl  la 
foudre,  ib  savent  la  dérober. 

Voilà  1rs  bbleaux  énergiques  et  les  aelions  rer- 
tueii.sos  que  nous  nous  plaisons  à opposer  à ces  pa- 
rade.s  prelen<lues  civiques,  à ces  assoi'iations  hypo- 
crites «rarislocrales,  à ce.s  orgies  publiques,  à ces 
bmiqiiels  lasc  b,  qui,  sans  votre,  prévoyance,  allaient 
devenir  le  scamlale  de  la  révolution  et  le  piège 
honteux  de  la  vénalité  angl.iise  ; car  vous  n’appren- 
drez pas  sans  imligiintion  qii'avant-hirr  au  soir, 
dans  ces  repas  fraternels,  des  traîtres,  des  émissaires 
anglais  ou  aulricliiens,  masqués  en  sans-cu(uUc.s, 
distribuaient  des  cartes  imprimées  avec  ces  mots  : 
Comlitution  dt  1789,  1799  et  1791.  (Il  s’élève  dans 
rAssemblée  uii  mouvement  de  surprise  et  d’hor- 
reur.) C’est  ainsi  que  faisaient  les  marcliands  de 
Toulon. 

ObiÊs  des  grandes  communes , cormpleiirs  de 
toutes  les  institutions  fialernrlles  et  patriotiques, 
allez  étudier  vos  devoirs  à côté  des  batteries  enle- 
vées p.ir  le  courage  répiibtioaio  ; ou  pluL't,  que 
D'étes-vous  tous  eulcnës  avec  ks  Prussiens  dans 
Celte  redoute  détruite  ! 

Aujourd'hui  c'c^l  l’armée  de  la  Moselle  qui  se 
place  à l’ordre  du  jour  par  une  autre  victoire.  Elle 
s'est  emparée  deTrips)at;c'fst  en  vain  que  l'eiinenii 
sVlait  entouré  d'urtillene  el  de  buis  abattus  ; c'est 
en  vain  qu'il  eslsoiilenu  par  une  immense  cavalerie; 
le  pas  de  ( barge  cl  la  baïonnette  ont  triomphé,  selon 
Tusage.  (On  applaudii.)  Les  Prussiens  avaient  fait 
aussi  le  serment  de  vaincre,  mais  ils  ne  ravalent 
promis  qu'.i  la  tyrannie.  Leur  serment  n’a  pas  été 
écrit  dans  les  cieiix  , eomme  ceux  que  nos  républi- 
cains fout  à U liberté.  (Nouveaux  applaudisse- 

BiMltS.) 

C*fst  A la  nuit  que  les  ennemis  doivent  de  n’avoir 
pas  subi  le  joug  d’une  victoire  plus  importante.  Nos 
troupessc  sont  emparées  de  huit  pièces  de  position, 
dont  deux  obusiers.  La  république  a aequ'rs  dans 
celte  journée  des  boub  ts,  des  obus,  un  nngasin  de 
fer,  de  fourrages.  La  lettre  que  jc  vais  lire  vous  pré- 
teolrra  des  généraux  prussiens  tués  ou  blessés,  avec 
un  grand  nombre  de  soldats.  (On  a(iplaudil.) 

QmiHiMix  traits  d’inUépité  el  d' héroïsme  rrpubli- 
eatu,  dont  le  nombre  est  iocalcnlable  dans  celle  ac- 
tion, 1rs  généraux  annemeent  qu'ib  en  feront  le  raf^ 
port  à la  Convention,  et  déjà  nons  avons  préparé, 
avec  le  comité  de  la  guerre,  un  projet  de  décret  sur 
les  récompenses  et  I avancement  à donner  aux  sol- 
dats qui  se  distinguent  tous  les  jours  en  combattant 
les  tyrans.  Si  In  Convention  punit  d'une  main,  elle 
doit  récompenstr  de  l'autre.  (On  applaudit.) 

Voici  la  lettre  du  représentant  du  peuple. 


Goujon,  repréienlant  du  peuple,  ewtoyé  prît  lu 
arméti  du  Hhin  et  de  ta  Motelle,  aux  repréte*- 
tante  du  peuple  membres  du  comité  de  salut  pu* 
blie. 

Trip»l«t . le  S6  siMiaer , I'm  t*  4e  l«  ré- 
publi«|ue  frtiiçftûe,  une  el  iodiTîiible. 
e Citoyens  eollèsoeü,  la  ii(Hoire  vient  au8!>i  de  «e  dé- 
clarer |K>ur  tiüuv  (irtns  celle  artnée.  L’armée  de  la  Moselle 
e^t  mainieiiani  i Tnp^lal.  i.Vinieini  s'y  était  « ntouré  de 
redouter,  d'abiiitis,  de  citioot  : il  était  souieau  par  une 
nombreusT  çiVaU-rie  : tout  a c<^é  au  pa«  üe  charge  et 
aux  baioniieile'H  (VtT)  applauüiSNemmu^  } N>»s  üraiJtcurs 
chargée  par  ta  catalerie  se  soûl  réuuis  aux  cris  de  tUe  la 
républi^Ht!  el,  formés  en  balailloo  carié,  iis  i'oQl  cbas- 
aéecioq  fois  de  suite.  {.Noiiveain  spplaudisM'mcols.  ) 

• Le>  Prussiens  asaiciil  f.*il  jurer  a leurs  ectaves de  dé- 
fendre leurs  redoutes  jusqu'à  la  mort.  Les  redoutes  ont 
été  eiiksées,  les  canons  pils.cl  les  canonniers  liacbéS 
sur  leurs  pièces.  La  nuit  a su«pemla  raciion;  l'cnnenrl 
en  a profilé  |inur  faire  sa  relraile;  il  a petda  hnii  pièces 
de  pmition , doiil  drux  obusier*  ; il  nous  laisse  asee  oela 
des  boalet*,  des  obus,  uu  m.igasin  de  fer  et  qnelqua 
qnanliléde  fourruge.  Il  a eu  on  de  ses  généraux  tué,  un 
blassé.  cl  a perdu  beincnup  de  monde. 

« Mo«  eotièfsue  llentz,  qui  e»l  à l'armée  du  Itbin, 
m'annonce  qu'elle  a de  semblables  succà-s.  Celle  armée  n 
déjà  pris  >ii  pièces  de  canon  el  un  général,  et  tué  beau- 
coup d'hommes.  L)'S  (rails  d'inirépidhè  cl  d'IiéroiNaie  ré- 
publicain ont  é'é  telleinecU  mulliplii*»  que  je  ne  pois  en 
p.nrliculariscr  aucun.  Jc  vous  aürc»sc<ailes  rapports  des 
gduéraux  dès  que  jc  les  aurai. 

• Si^né  Gocjov.  * 

Babèrc  : Jé  ne  lerminmi  point  ce  coiirl  rapport 
sans  vous  annoncer  l'exécntioii  cnmim-iictx'  de  votre 
terrible  décret  sur  les  places  livrées  nar  la  trahison 
au  grand  maréchal  Cobourg  et  auduc^rVoik,  ce 
fameux  jockey  de  la  cour  de  Georges.  (Ou  nt  et  on 
applaudiL) 

La  première  place  qui  a frappé  les  regards  d’uM 
petite  division  de  l’année  de  Sninhre-el-Meuse  a été 
cernée;  c'est  Landrecirs,  si  célébré  p,ir  le  courage 
(le  scs  iîtlèles  babiliiuls,  et  si  iiifàuK?  par  la  lâcheté 
Vihiale  de  sa  g irmson.  Lmclrccies.  cernée  dans  une 
partie,  a vu  accourir  sons  ses  murs  les  gardes  n.ntlo- 
iialcs  (li's  communes  d’Avesiics,  de  M.iubeiigc,  et  du 
district  d'Avfsnes.  Les  citoyens  des  environs  ont 
aiigmeiilc  cette  aflluence  de  guerriers  qui  allaient 
venger  la  patrie.  Nous  devons  um‘  Mienlion  liouora- 
ble  (lu  zèle  civique  de  tous  les  réjwlilicaiusqui  eu- 
vironnrnt  Lindrecies.  (On  apidmidit.) 

Voici  la  lettre  del  ageiil  ualiuiial  du  district  d’A- 
vesnes. 

L'agent  naitenai  près  i*  disJn’cl  d’Âvesnes  au 
eontifé  de  salut  publie. 

Avesnes,  le  SS  cDCsaidor,  S*  année  répu- 
Lheainp. 

« Je  iloîs  vous  Iredruire  thi  (Jé'oiiemenl  unanime  qiiq 
lieunent  de  mm>lrer  lagarde  lul  ooalcd  A vcsncseï  celle  de 
Maubeuge.  L'i»eiimpteïnviial*oo  leur  a snfii  pnnr  loler  au 
qui  leur  a élé  aligné  sou»  le»  mur»  de  Landrecic». 
Un  n»emb*e  de  clique  autoi  ilé  l onsiiiuceiua'clie  J la  lèu-, 
el  donne,  en  parl^^geanl  les  dangers  el  U gloirr  de  s<  s 
couciloycn»,  l’exemple  du  cou  i âge  et  de  la  Iwiuu'di^ipliMC. 
Une  naiion  c palde  d’une  paieil-e  ré'-'tuduii  anéan'itles 
saiellile»  ne»  de»|»ole»,  cl  vous  en  fournir  « inces«-ainmeiil 
une  nouvelle  preuse  par  la  resdlnUoii  de  Landreticîs,  que 
la  trahison  avait  livice  i renneiui. 

« Je  TOU»  prie,  citoyen»  rejm'senlants  d®  f«lre  eonnal- 
Ire  b ta  f.ooseniion  nationalu  la  conduite  répuWiceiae  dea 
babitants  d'Avrsne»  et  de  Maubeugr. 

« Salut  et  fralernilé,  Cacanvi*.  » 

BviÈni!  : Cil  fail  parliculirr,  ft  lionl  1?  bniil  riu 
Irnlini  smi9  les  truies  de  l’Ecote  de  Mars,  ne  peut 
^Ire  oublié.  Ou  nous  écrit  que  ies  enranls  d'A»e*iic9 

, s’ilant  (oroiés  en  compagnie#  s’«fflpreasii*utu«»o- 
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l«r  à IVnn^mi,  et  demandaient  à grands  cris  de 
marcher  à la  tranchtle  avec  la  garde  nationale,  t'n 
inilaiit  ces  eiifaiits  ont  été , non  fus  repousses , mais 
éloigné  des  dangers  trop  grands  pour  leur  âge.  Ce- 
pendant  leur  constance  et  les  larmes  de  quelques- 
uns  ont  force'  tous  les  obstacles,  et  ils  ont  eu  leur 
part  dans  les  traraui  iiiilit.iires.  (On  applaudit.) 

Quittez  donc  ros  brillantes  coui^,  tyrans  de 
l'Europe  : envorez-nous  l'élite  de  vos  iiiachim  sû fu- 
sil ; faites  JunT  à vos  esclaves  de  vaincre  ou  de  mou- 
rir dans  les  forts  et  sur  les  batteries , et  menacez  la 
France  libre  du  part.*ige  équitable  de  la  Pologne,  ou 
desgiiinéesde  Londres, ou  des  poignards  de  Vienne, 
et  voyez  qu'elle  espèce  d'hommes  déleiid  celle  ré- 
publique si  fort  enviée  et  si  rorlement  bloquée  par 
des  aruiiVs  en  déroute  et  par  des  généraux  aussi  ha- 
biles en  retraite  que  les  Brunswick,  les  Clairfayt,  les 
Cobourg.  (Ou  rit  et  on  applaudit.) 

« Laiidrecies , investi  par  les  troupes  de  la  répu- 
blique, a n*cours  il  la  routine  des  capitulations  ; au- 
cune ne  devait  être  reçue  ; les  troupes  fratiçnises 
répondent  par  le  décret  de  la  Convention,  et  aussitôt 
les  soldats  formidables  des  rois  se  courbent  devant 
la  volonté  du  peuple  français.  (On  rit  et  on  applau- 
dit.) Deux  mille  esclaves  se  rendent  à discrétion  : U 
garnison  est  prisonnière  de  guerre,  et  Lniulrecies  est 
restituéà  la  république.  (La  salle  rrtenlil  des  cris  de 
vivfta  république  ! Tous  les  membres  se  lèvent  et 
agitent  leurs  chapeux  en  signe  d'allégresse.)  Tous 
les  bataillons  se  sont  distingués  par  un  travail  infa- 
tigable dans  les  travaux  de  la  tranchée.  Nous  u’avons 
pas  à pleurer  la  perle  d'un  seul  homme  libre , et 
cette  reprise  d'une  place  livrée  n'a  pas  coûté  une 
seule  amoo-’^,  pas  un  seul  c iip  de  canon.  Ainsi, 
avi  c du  courage,  il  ne  faut  pas  même  du  salpêtre 
pour  purger  le  sol  de  la  république. 

Gilleit  représentant  du  peuple  prée  l’armée  de  Sam- 
bre-^t^Meuse , au  comité  de  salut  publie. 

Au  quirlier  général  de  Lendrecie*,  le  SS  UMseidor 
de  l’eo  t*  de  la  république. 

e^  Je  vom  aononçais  hier,  cher»  collègues,  mon  départ 
deTarmér  pour  me  rendre  au  camp  devant  Laiidrecies. 

J'al  été  as^i  )»eiirciix  pour  être  lémi^n,  a mon  arrivée, 
de  la  reddition  de  la  place.  Le  décret  de  la  Convention  na* 
Uoiiale  est  exécuté  : on  • rejeté  toute rapiiuljtion  ; la  ger- 
nison  »>»l  rendue  h dÎMrétinn;  elle  sera  prisonnière  de 
guene;  ta  force  eat  d'environ  deux  mdle  hommes.  Cette 
importante  conquête  ne  non»  coûte  pas  un  seul  coup  de 
canon  ; les  travaux  du  siège  ont  été  poussés  avec  audace. 

• La  première  parallèle  était  S cent  cinquante  toisgs  de 
la  place,  «cette  audace  nous  a^auvé  beaucoup  de  momie; 
carrenaeni,  ne  pouvant  nous  croire  si  près  de  lui,  lors 
de  l'ouverture  de  la  tranchée,  dirigeait  tout  son  feu  hcent 
loiaes  au  delà  des  travailleun.  Les  forliûcilions  de  la 
place  sont  inU«^  On  s'occupe  en  ce  moment  à dresser 
I «al  de  l'artillerie,  di'S  munitions  « des  magasins.  Je 
vous  les  adresserai  demain  avec  la  capllulalion. 

■ Lc^  général  Seberer,  qui  corom.iiidail  en  chef  celte 
expédition,  »e  loue  beaucoup  du  zèle  et  du  courage  de 
•CS  Itères d armes*  Les  bataillnnsont moniré  une  consiancc 
inlatigahie  dans  les  travaux  de  la  tranchée.  Le  chef  de  ba- 
taillon dugéuie  hfarescol  a déployé  dans  ces  circonstances 
I a«ivtlé  et  les  talents  que  vous  lui  cnnuatsseï,  cl  quiseult 
usurenl  les  succès  dans  les  grandes  enlreprisca. 

• Salul  clfralemilé.  Gillit.  » 

Barèkb  : Le  comité  a réuni  les  diverses  pièces  né- 
cessaires pour  faire  uii  rapisort  sur  la  garnison  et 
les  citoyens  de  Landrecies.  Il  est  nécessaire  de  con- 
naître et  de  punir  les  traîtres  et  les  lâches  qui  ont 
livre  celte  place,  comme  il  est  Juste  de  récompenser 
et  d'honorer  le  zèle  et  lecourage  «les  habitants  fidèles 
a la  république.  Eu  atteiKlantJe  coinitt'  vous  propose 
de  donner  un  témoignage  civique  et  honoraule  aux 
ctuiyena  d'Avesocs,  àlaubcuge  et  des  enviroog  de 


Landreci»,  qui  ont  secondé  les  mouvements  de  l'ar* 
niée  de  Saftibrc-et-Meuse  ; les  jeunes  citoyens  d'A- 
vesnes  ne  seront  pas  oubliés  dans  te  décret  que  je 
vais  vous  proposer.  * 

I Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
I termes,  au  milieu  des  a^iplaudissemeots  : 

v La  Convenlinn  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
|K>rt  du  comité  de  sabtt  public,  décrète  que  l<'s  gardes 
nationales,  les  enfants  d'A veines  et  tons  les  eilojimv,  tant 
<iys  communes  deMaulienge,  d'Avesnes,  que  ceux  du 
dÎNiricI  d'Avesnc^  et  d<  s comimmes  environiMiil  Landre* 
qui,  dans  leur  détniiemeni  à la  patrie,  scMint  pré- 
sentés pour  concourir  aux  travaux  de  la  reprise  de  Lan- 
drcrii-s,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

• Le  présent  décn  l ^cra  envoyé  sur-le-champ  anx  com- 
munes environnant  Landrecies  et  à toutes  celles  qui  coiii- 
posvnl  le  district  d'Avesnes. 

■ Le»  représentants  du  peuple  Leba*  et  Pevsiard  feront 
connaUn*  aux  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  le ’dérouemi  nt 
républicain  que  les  jeunes  citoyens  d'Avesnes  ont  moutié 
dans  c«le  ciicoiialaiicc.  a 

La  Commission  ordonne  l’impres«ion  du  rapport 
df  Barère.  [La  suite  d demain.) 


SPECTACLES. 

OeésA  National*  — AuJ.  In  Héanian  du  10  août,  on 
nhaunurntioH  de  la  liépublique  française,  saus-culoUîde 
CD  5 actes. 

TittATAt  DR  k'OriRA-CoMjot  a NATtOMAL,  nie  Favari.— 
Ulctidiii- el  Pht'osine,  com.  en  3 actes,  mêlée  ü'anvllcs, 
suivie  de  la  Fc  te  eiriqne  du  t ittiige. 

Taesraa  or  la  nF.PisLMHa,  rue  de  la  \A<\.—Les  Manrs 
de  rnnrini  lée^ime,  uu  les  Mxuvs  du  tibertinage^  suiris 
du  Grondeur. 

En  ailemianlla  !'•  représenlalion  de  la  Ditarreriedeta 
fortune,  comédie  nnuvcl'e, 

TaiATiR  DR  LA  Ris  VwQtkts.  ^ ÎM  Papesse  Jeanne  ; 
la  FumiUe  indigente,  il  Ctaudiue,  ou  U Petit  Cvmtais^ 
tionnuire, 

TaiiATRa  DI  L'F.OALiTé,  section  de  Marat.— Auj.fr /îicM. 
fuit  anonyme:  SeUco,  « péra  en  3 actes,  « le  di.«.(Uï>e- 
inml  de  ta  Fête  des  Ni  gres. 

Inc  -ssimm  ut  Gnitlnume  Tett,  tragédie,  pour  le  débet 
du  citoyen  Saint-Prix. 

En  attendant  te  è'rrmtrr  répnbtieain , ou  le  Champ  de 
lu  Uberié, 

Tmiatrr  DR  LA  MoaTAcni,  au  Jardin  de  l'Craliié.— 
ftetaehe, 

TaâATaa  nas  Saîis-Cll  jttbs,  ci-dcvanl  Molière. -/îc/rt- 
chr, 

ThIaTRR  LTltQUB  tiRS  AUIS  DR  LA  PATIlR,  ci«rleV3lil  de 
la  nie  de  Louvois.  — Les  Loups  et  te»  tirtbis,  |Técédésde 
Micbtt  Cervantes,  opéia  en  3 actes,  à «pettjcic. 

Demain  te  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole 
Viola. 

En  alicndant  la  V représentation  du  Uariage  riVî^r. 

Tkratrc  do  Vaidrulle.  — /.e  Pot-Pomn-i , suivi  de 
Gitles  Georges  et  Arlequin  l‘iit,  |>elite  parodie  de  la 
Grande-Drcüignc,  en  3 actes,  cl  le  Canvunier  eonvaUS' 
cent. 

Demain  les  /*niofi«ieri  français  à Liège, 

TaéATiB  DR  LA  CiTK,  — VAniéTKS.  — Arlequin  tmpri> 
n.eur,  précédé  des  Dragons  et  tes  Pcucdictines,  et  tes 
Dragons  en  cantonnement. 

liicessammoni  te  Combat  des  Thermopytes,ou  PSeoU 
des  guerriers,  pièce  en  3 ««ei». 

TaéATRi  DU  Ltcci  aes  Arts,  au  Jardin  de  rEgalIté.— 
Apottun  au  Lycée  des  Arts,  ou  te  Triomphe  des  Arts  uti» 
tes,  pièce  allégorique,  mêlée  de  cfaatils«  de  danses,  pré* 
cédée  d»'S  Capucins  ans  Frontières,  pantamime  en  3a«es. 

Incessamment  ta  Uberié  des  Arprer,  ou  Ils  sont  libres 
enfin!  te  Filet  patriotique. 


Payements  à la  frésorerte  nationale. 
nuit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  {793  (vieux  style), 
l'our  les  rentes  visgeres,  (eûtes  lelircs. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  «ONITELR  LNIVERSEL. 


iV  301.  Primidi  l'f  TiitnMiDOB,  l'an  2'.  (Samedi  19  Juillet  1794,  nVuj  tlyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pi  ésidtence  de  Louiu 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  MF.SSIDOn. 

Veau,  au  iioui  «le  In  conimis.sion  des  üi'iuVhes: 
Ciluyeiis,  des  liiUrs  d'iloimnes  et  de  (ndrcHiix,  des 
aiilu  da-lé  cl  des  |)^oce^$iollS,  des  combals  de  coqs, 
des  pans , des  courses  de  jockeys,  «les  paraifes  dé- 
^uûlaiili^s  d'horreurs  ou  do  ^russjerrlé,  lois  sotiUcs 
plaisirs  des  peuples  asser\ is  el  corruiupus.  L«'S  iia> 
lions  libres  ne  n ssembleiit  aux  esclaves,  ni  dans 
leurs  jeux,  ni  dans  leurs  rèb-s,  m dans  leurs  mœurs. 

Le  souvenir  des  laits  iiupurtaiils  au  bonheur  du 
inonde,  exprimés  dans  des  chants  civiques  ou  guer- 
riers, qu'un  peuple  levé  eu  masse  entend  ou  rejn'le 
avec  Iraii.oporl;  «les  leçons,  des  tableaux,  des  e.vem- 
iles  (|iii  lurment  la  jeunesse,  qui  animent  la  viri- 
ilé,  qui  consolent  la  vieillessi'  ; des  vertus  mises  «m 
précepte,  en  iiiiage,  ou  eu  action  ; voilà  les  .spectacles 
républicains. 

C'«*sl  ainsi  que  l’on  a célébré  dans  la  Fronce  les 
époques  uiémurablcs  dont  vous  avez  consacré  le 
souvenir. 

C’est  ainsi  que  l’on  solenniseà  Poulgibaud  (Puy- 
ilc-Dùnn*),  à Fonlciiay-sous-Dois  (Pans),  a Itoche- 
S-iuveurel  Belle-lsle-eu-Mer  (Morhih.ui),  raimivcr- 
s.tire  des  pmruées  du  20  janvier  et  du  31  mai,  cl  la 
léle  du  20  prainat. 

Le  st'nUineiil  milional  desFrnnrais  sur  l'existence 
de  l'Etre  suprême,  sur  riuimortafité  de  l'àme,  s'est 
prononcé  partout.  Pourquoi  ceux  qui  ont  dû  parai- 
Ire  les  iiilerprelcs  de  la  nature  entière  ni  célébrant 
ces  itlées  sublimes  ii'oiil-tls  pas  toujours  senti  que 
cet  élan  de  la  recum>aiss,ince  de  tous  les  «Ures  vers 
l'Etre  universel  ne  ressnuble  en  rien  aux  subtilités 
dt*s  charlatans,  dont  raiiibition  avait  usur(K‘  la  dou- 
ble fonction  de  proimncer  tes  préleiulus  oracles  du 
Ciel  et  «le  diriger  U‘S  hummag<‘sile  la  terre? 

Vous  devez  applaudir  a rintenliuii  de  tons  les 
coeurs  purs;  vous  devez  atisii  répandre  la  lumière 
sur  les  esprits,  et,  en  accueillant  h*s  travaux  inspirés 
par  le  zèle,  désigiuT  ce  que  la  raison,  ce  i}ue  le  ca- 
ractère nalmiiai  désavouent. 

Une  maussade  parodie  «le  quelques  hymnes  des 
juifs  ou  de  qiieKjiii's  oraisons  nivsliques  n'est  point 
un  cantique  digne  de  l'Etre  suprême. 

Votre  comité  d'instructioii  publique  aura  Heu 
d'appliquer  crltc  observation  a quelques- mis  des 
écrits  i(ui  lui  sont  reuvoyi’S. 

Dans  d'autres,  que  la  publicité  nous  fait  coniiaî- 
Ire , il  remarquera  rant-elatiou  d’avilir,  par  des  Ué- 
iiumtiialiuus  empriiuléesde  la  superslibuii,  ce  qui 
tient  aux  féUs  nationales. 

C'est  A ce  cuiiiilé,  c'est  à celui  de  salut  public, 
que  jr  laisse  à considérer  si,  eu  iacihiaiil  les  eübrls 
(le  tous  h’S  génies,  eu  favori.sant  le  dcvelop|>emenl 
(le  toutes  les  grandes  coitcephous,  il  ne  serait  pas 
utile,  pour  l elernelle  abolition  de  la  superstition, 
lie  rin)|K>$ture  et  de  riumioralilé,  pour  le  maintien 
«le  la  raison.  Je  lu  liberté  cl  des  vérins,  de  nationa- 
liser les  lurmes  et  les  idées  dignes  des  solennités 
répiihlicaines;  de  centraliser  cette  importante  partie 
de  l'instruction,  qui,  par  les  fêles  civiques,  s'adresse 
il  tous  les  sexes,  parvient  à tous  l«‘s  âges,  pénètre 
tous  les  senA,  et  doit  féconder  tous  les  cœurs  pur  les 
(thariues  de  la  vertu. 

Ç’a  été  encore  une  sorte  de  fête  que  la  réception 
faite  par  la  Société  po|mlaireüeRoyan(Cliaienle- 
liiféricure)  au  représentant  du  peuple  IsabiNin,  à qui 
les  citoyens  ont  adressé  les  exprcssiuus  de  leur  dc- 
a»  Sévit,  — Tome  yUf, 


vouement  à la  république,  de  confiance  à la  Con- 
veiilion,  de  réunion  à la  .\loiitague.  Le  n*préseiil.int, 
au  milieu  de  r.db'gresse  publique,  réunit  par  ses 
rxhor(ati«ms  qiM'iipies  i‘ponx  prêt.sii  se  divisiT.  ■ Les 
mis  et  le.s  autres,  vous  dit  la  Société  populaire,  le 
remercient  avec  allemlri.sspinenl;  I.i  (ille,  d'avoir 
retrouvé  sa  mère  ; lu  feinm^.  son  mari:  le  bon  ci- 
toyen, son  ami;  des  laniH'S  délicieuses  ont  été  ver- 
sees  par  tous  les  témoins  de  celte  scène  louchante.* 
C'est  encore  mu*  fête  pour  le.s  ciloveus  que  le  jour 
où  ils  vous  fulourenl  (le  leurs  félicitation^,  ou  ils 
vous  adressent  leur  adhésion  à vos  princijH'setàvos 
vertus. 

C'est  ce  que  font  à l'envi  les  Sociétés  populaires  de 
Celle  (Hérault),  Colombe  (Eure),  Saey  (Seine-el- 
Manie  ) , et  le  comité  de  surveillniire  de  Paray 
(Saoiie-cl-Loire)  ; les  Sociét«*s  popnlaiivs  d' Aiiduze 
(Gard),  Avignon (V.iucbise).  Cayoïiue  (n.'isse.s  pyré- 
iiée.s),  la  Caiiourgiie  (Lozère),  Lihremont  (Vosges), 
Laroqiie-Libre  (Var),  vousexpriiiient  .lussi  le.s  sen- 
limeuts  de  eotiliancc*  «tus  à la  représeiitaliou  natio- 
nale, et  dont  c«'s  citoyens  ont  eulonré  le.s  repri'sen- 
laiits  en  nh^sion  Boriê,  Maignel,  Monestier,  Pousse- 
doire  et  Barras. 

Mais,  puisque  nous  avons  prononcé  le  mol  de  fêle 
civique,  dusoiis  qu’il  faut  stirloul  leur  aplanir  im 
champ  vaste  comme  la  patrie,  solide  «'omme  U vé- 
rité, pur  comme  le  bonheur,  éternel  comme  la 
vertu.  Ceux-là  nous  assureront  de's  fêtes  digues  du 
peuple  français,  <|iii  nous  h*s  prépareront  par  t'épii- 
ralion  des  nia'iirs.  par  la  propagation  de  la  sage.sse, 
par  les  progn  s du  rèpuhîicanisme,  par  rarcrois.se- 
im-nt  des  forces  nationales,  |»ar  la  défaite  des  cuiic- 
mis  de  la  libiTté. 

Voilà  un  tendent  les  vues  patriotiques  mh  vous 
sont  présentées,  les  dons  qui  vous  sont  ofTerls,  le 
zèle  apporté  d In  vente  des  «lomaiiies  uationaiix , le 
transport  accéléré  d«*s  métaux  aux  fonderie'S  ou  aux 
inonnaN'S,  l'activité  im|iriiuée  à ta  fabrication  des 
armes  et  du  salpt'lre  ; voilà  où  tend  une  jeunesse 
impatiente  déjà  de  marcher  sur  les  traces  de  ses 
.utiles;  voilà  oii  lendmit  les  Sociétés  populaires  , les 
communes,  les  départements,  i|ni  rassemblent  leurs 
eflurls  pour  la  furniation  «l'niie  marine  digne  eiiliii 
d'un  peuple  sorverain,  d<’slinéà  asseoirel  a mainte- 
nir .sur  la  terre  et  sur  les  mers  le  pouvoir  delà  li- 
ber? ^ 

La  Société  de  Conlanrcs  (Manche)  s’est  d«*cloréc 
en  surveillance  permnnetile  sur  les  mœurs,  et  en  a 
spécialement  coiilié  le  maintien  aux  vertus  du  sexe 
luoileste. 

Elle  prie  la  Convention  de  s'uccu|»er  du  mode 
d'ex(*cnlion  des  principes  républicains  sur  ce  qui 
concerne  les  mœurs,  et  sur  l«‘s  délits  de  la  presse  et 
desarlsqui  oiilrager.itritt  la  vertu. 

La  Société  d'Aniillmd  (Jura)  vous  demande  qiiele 
pauvre,  qui  trop  longtemps  fut  la  victime  des  spé- 
culations du  riche,  voie  .sa  liberté  consolidée  par 
une  pronriélé  luncière,  et  que  le  Imn  citoyen  soit 
enrichi  lies  dépouilles  du  traître  par  les  crimes  du- 
quel fut  retardé  son  bonheur. 

La  Société  d'Aubenas  (Ardèche)  désire  de  même 
(lue  les  biens  nationaux  ne  se  trouvent  pas  au  delà 
(L'S  moyens  des  citoyens  les  plus  pauvres,  et  que 
rhomine  sans  fortune  n'en  soit  point  écarté  par  le 
prix  excr.ssit'dcs  petits  lots,  qui  l(*$  prive  des  avan- 
tages «pie  leur  ai  corde  la  loi.  La  miiltiparlition  de 
ces  bii'iis  est  le  vœu  de  la  loi  ; c'est  rinlérêt  du  peu- 
ple, c’csl  rinlérét  du  pauvre,  c'est  l'intérêt  de  l’a- 
griciiiture,  c'est  l’iDtérét  de  la  populatioo.  Vos 
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comilr^  nr  fermeront  pns  les  yeux  sur  la  perfulie  de 
c«'iix  ipii  cliercitrrnieiil  ü l'hidiT  ime  loi  si  sacrée  ou 
û nVii  filin*  msiîIit  'pic  d«  s iiiconv-'iilenls. 

Vous  voyez,  »u  surphis,  les  ventes  naltnnales  ob- 
Icnir  toujours  et  partout  celte  sniiérlorilé  de  prix 
qui  a donné  une  nouvelle  lai  Iode  aux  opérations  du 
}{oiiv*eMieineiil;  vous  voyez  des  dons  civiques  nc- 
cioîlrc  par  les  vertus  les  sources  de  la  rorlniie  pu- 
blique; vous  voyez  les  dépouillés  du  ranatisiiic 
rminiir  d s ressourres  inépuisables  à l'art  qui  vient 
de  faeiliter  les  procédés  de  U siqKiraliuu  des  métaux 
des  cloches. 

Les  Citoyens  de  ber;;crac  (Ooriloj»ne),  sous  les 
yeux  du  représentant  Lakaiial,uiit  éievécoiiime  par 
enchanteinent  une  iiumulactnre  d'armes  qui  dé|ù 
fabrique  les  bouches  à (eu  deslinéesà  foudroyer  nus 
ennemis. 

La  Commune  de  Bellac  s’csl  levée  fn  masse  pour 
suppléer  par  b combustion  des  broussailles  a l'ava- 
rice de  son  sol,  qui  refusait  b quantité  de  salpêtre 
qu’elle  en  nnrait  voulu  tirer. 

L'activité  de  l'étémenl  de  vie  et  de  lil)erté.  déga- 
ée  de  ce  sel  ennammé  contre  les  tyrans,  est  rimage 
e riinpéluosité  éuergique  de  cotre  bouillante  jeu- 
nesse. 

Vous  entendrez,  avec  rinléié!  que  méritent  d’ex- 
citer l'adolcsceuce  et  la  vertu,  les  jeunes  cnnoimiers 
de  Limoges  an-ilessous  de  l'dge  de  la  réqiiisiliou, 
mais  qui,  déjà  formés  au  service  de  l'arliliene,  brû- 
lent d'ulTrir  à b patrie  et  leur  courage  et  Icurr  ta- 
lents. 

■ Depuis  longtemps  organisés,  exercés  deux  fois 
[>ar  jour,  ils  connaissent, disent  ils,  parfaitement  la 
manœuvre,  et  brûlent  de  la  plus  ardente  envie  de 
concourir  à pulvériser  les  tyrans,  les  détracteurs  de 
i‘humanité.» 

Vous  vous  ra|>pellerez , ajoutent-ils,  que  Ram, 
que  Viala  irétainit  pas  plus  âgés  qu'eux,  lis  jurent 
^lar  les  indm*s  de  ces  p-nnes  héros  de  les  venger  ou 
de  voler  avec  eux  à l'inimortalité. 

«Qu'Àlbiun,  drgoîiiautt*  de  crimes,  soit  détruite 
COimne  une  autre  Cartilage!  que  ses  ruines  atle'qent 
aux  gi  nérations  fnliiressun opprolire  clin  gloire  du 
boni  iraneais!  eti|ue  nous  partagions  avec  nosperes 
cl  iiot»  frères,  nos  parents,  rindiclhle  hoiihciir  de 
venger  rhimiaiiité,  b justice  et  b vertu  ! Oui,  que 
Carthage  soit  déiruite  I ■ 

Le  Ueparb  inenl  de  Seiiie-Inférieiire,  b Société  de 
Lamleniau  (Fmisièi  e)  a joutent  leur  exemple  à ceux 
qui  ont  déjà  été  donnés  da  is  plusieurs  départements 

[mur  la  formation  de  la  manne,  qm  doit  garantir  b 
iberté  sur  les  mers,  pour  la  consolider  sur  notre 
couli  lient. 

•Que  les  vaisseaux,  vous  dit-on,  qui  doivenlnf- 
franchir  l'Europe  sortent  en  foule  de  nos  ports  ! que 
Bosrades  se  couvrent  des  débris  de  b ii>ariue  enne- 
luie  humiliée  et  délrihlc!  que  b mort  attende  C(*s 
brigaiuLs  sur  les  rivages,  et  <(ue  nous  nr  UTmiiiiuns 
plus  nos  discussions  qii'en  vplaiit  comme  Caton  : 
Que  Carthage  soit  Uétrnile!  • 

— Boi.zei  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  opri-s  avoir  enlcndo  le  rap- 
port de  sim  conilé  des  ^coors  pubJirs  sur  lu  (>clilion  dn 
citoyen  Philippe  Cnrheroo.  ancien  militaire,  qui  u servi 
pendant  quaraoU-hnU  ans  el  qui  a bit  les  CJiDpa«tU'v  île 
1740  à 1743  va  Flaudi  e , «h*  17U0  et  1751  en  Ahvma|;iie , 
de  1769  en  Curve,  cl  celle»  de  1779,  8»,  81 , 82  et  83 en 
Amérique,  où  il  a revu  qnatie  diveises  blessure»,  et.  de- 
puis la  Révolution  , en  qiijlité  de  capitaine  dons  lu  87*  tt- 
gimenttriniaiitei  if,  décile  ce  qoi  suit  : 

« Art.  !♦*.  Il  sera  payé  par  la  tiémreric  nationale,  sur 
va  dit  présent  di*cret . une  somme  de  2,500  liv.  au  ci- 
'oyem  Phitipite  Corkeron , 4 titre  de  sccoui»,  imputable 
•ur  les  «ppoiiHeruemi  qui  lui  sont  du«. 
t IL  L»«mûu  de  liquhleÜOB,  auquel  seront  rcavojéci 


les  pièces  du  pétitionnaire , demeore  chargé  de  régler  la 
|)Cusion  qui  lui  est  due. 

c iil.  Le  piC-enl  décret  ne  sera  imprimé  qu'au BuIîcUo 
de  cori'i’s|Hmdauce.  t 

— «La  Cimveniion  nationale  , apn's  avoir  entendu  le 
ra|>porl  <le  son  comité  de  secours  piihlic'  sur  ta  peliiioii 
du  ciloyi-n  Jeon  Caliot , ser-eiil  dans  le  5*  baiailiun  du 
di'iuitrmcul  «le  rOro«‘,  qui,  après  tlii-»>pl  ans  d«  scrticc, 
a clé  alt<  iiil  d'une  bte^sure  b la  uiain  |;auclie , qui  ne  lui 
pei  mel  pas  de  cimlinuer  son  service,  et  qui  lui  a fait  uble* 
nir  un  congé  «h-  lébi  me,  décrè  te  ce  qui  suit  : 

■ Ail.  I**.  Sur  b présenlulion  «ht  prêtée. l décret,  ta  InS 
sorciii^na'iooide  paiera  aud  l citoyeq  Gallol  la  snmme  de 
4OU  üv.,  à (lire  de  svcouis  provisoire,  d rrnvoe  sa  pélL 
lk>ii  et  11*»  pièces  y joinU-s  au  cuiuiié  de  )i^uidaltul^  pour 
le  P'iclvtiicnt  dv  s.<  ix  nsioiu 

• 11.  t.v  pillent  déçut  ne  sera  imprimé  que  dan»  le  Oui- 
lutin  de  roricspundance.  • 

Rur.üAS.  au  nom  du  comité  de  liquidation  : Ci- 
toyens, vous  avez  vu  Se  teruiiiier  b liquidation  pro- 
pieiiU'iildiU’  Ui’S  u!ijcU relatif»  aux  oflici'S  uiibbires, 
de  liiinuee,  fond  d'avaiicc  et  cauboimeiiieuls,  dis- 
Irilmés  d.ms  b cinquième  secliuii  de  la  direction 
générale  de  la  bqiudalion.  St-s  dimiers  travaux 
.sonl  cmisacrésà  IVxameii  üc  b propriété,  et  ils  lou- 
cheront bii'iitMl  à leur  lin. 

Je  vous  présente  aujourd'hui  le  vingt-troisième 
décret  ;i  remIn*  Sur  les  ofliee.s  dejiidicaturc  et  minis- 
tériels au-dessus  «!c  3,0oü  liv.  ; il  n’eu  restera  plus 
qii'iiiiaulre  .1  vous  piopo^er  sitr  cette  partie,  pour 
avnir  encore  rempli  le  ueude  b CouveiilMiii. 

bi  cette  dernière  section  n'a  pas  etc  aussi  avancée 
d.ins  b carrière  ijue  l.i  première,  vous  uVn  serez 
i pas  surpris  peut-elie.  quand  voiissanri-z  que  b'sob- 
jeLs  «]ui  lui  ébiriil  di.‘'trdiurs  s'élevaient  en  uiasse  à 
I près  «le  493  millions,  divisibles  sur  plus  de  soixante 
mille  iiidivulus. 

Il  a dû  necessairoment  arriver  qu’avec  l’égalité  de 
I zèle  et  «l’activité  de  la  pari  des  employés  couqiosaut 
; les  «leux  si'ctions,  celle  qui  avait  moins  «b  lujiiida- 
lions  en  sommes  et  moins  d artieb^s  individuels  à 
examiner  vil  la  première  le  terme  de  ses  travaux  ; 
mais  l'aulrc  n'eu  aura  pas  moins  le  iiu’rite  d'avoir 
i achevé  !«‘s  siens  avant  l'épuijuc  qui  lui  était  lixee 
par  b loi. 

téétat  que  nous  vous  pn'séntons  aujourd'hiii,  ci- 
toYi'iis,  iiilcri'NM'Ciiui  ceut  viiigl-.six  titulaires,  l eur 
! iHpiidutiou,  faite  euronséqueuce  «le  b lui  «lu  7 plu- 
I viose,  s’eleve  à b suuiinc  de  d millions  7 J bv. 

2$.  n«l. 

J(‘  suis  rhnrgc  «'u  conséquence  de  vous  proposer 
le  projet  de  ih'<  rel  suivant  : 

« La  r.'inunlion  national)',  après  avo>  entendu  le  rap- 
port de  «.011  roiniié  de  li<|uidnli<  n , qui  a rendu  rmut  te 
dc'  ui'éraliniis  dn  dirocieur  xviiural  provisoire  du  hquiiia- 
tion,  d'-nl  Téialvuii.  «terrèlr: 

• Qoe,  conlorniènienl  ai  dil  révnîlal,  les  p.irlii'S  compri- 
ses üudii  étal  «croiit  m-maes  nn  ptaml-livre  danv  l.-i  foi  me 
piescr.le  par  la  loi  du  ‘.4  aoèd  «lernier  (vh  nx  style),  rt  jns- 
«iu’4  CO'  rmm  ce  «le’»  >oinnn?  de  6 million*  713,. "«aS  liv, 
2 s.  11  ti.,  à l’effol  «ir  quoi  h-s  e«*«i.lici»l»  de  pnvpiiéiè  se- 
ront fvprdiês  par  le  diierU'or  general  de  la  liipiîilalion 
aux  uUicii'r.  titulaires,  en  par  eux  saiishiivaal  aux  (uiOKi' 
lilu»  prrsriiies  p»i  lu*  piecihients  décrût». 

• t’el.il  ne  sera  pas  impmué.  • 

C«‘ (lécM'lC-vl  adopté. 

n^iULit,  an  nom  du  comité  de  législation  : Ci- 
loye'iis.  parmi  t«*s  abus  que  vous  avez  «lélruits,  l'on 
peut  compter  C«  lui  qui  iuve&lis.viit  les  tribumiux  or- 
dinaires du  droit  «le  ixnirvoir  .seuls  aux  vt'tibsel  bei- 
t lions  dans  lesquelles  des  iniuenrs  $e  liuuvaicut 
intéressés. 

Competents  pour  régler  leurs  droits,  les  IrilmnaiiX 
de  bmille  sc  liouvaieiil  amUés  là  où  i!  s’ agissait  de 
v«*ndre  ou  liciler,  sans  «jue  C4lU'  incoheiencc  de 
nriyci|i(*s  tournât  nu  prulil  de  ceux  qui  en  éUiumt 
i'objd;cdr  l'inlérét  dus  mineurs  trouvait  plus  iialu- 
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irllem^nt  son  appnî  cl  scs  protecteurs  dnns  les  tri- 
bunaux de  famille  (]tie  dans  toute  autre  institution. 

Vous  avez,  par  votre  loi  du  7 messiilor,  ramené 
leschoses  aux  termes  de  la  nature  et  de  la  raison,  en 
retirant  du  domaine  des  gens  de  pratique  ce  qui 
n’eût  jamais  dû  y entrer,  et  enevitunt  aux  citoyens 
benùconp  de  frais  superilus. 

Il  s'ngit  aujourd’hui,  sur  de  nouvelles  pétitions, 
d’étendre  ce  hienrait  aux  cas  où  les  ventes  et  licita- 
tions concerneront  des  objets  indivis  avec  des  ab- 
sents ou  interdits. 

L'on  conçoit  bien  que  les  absents  dont  il  est  ici 
question  u’ontrien  de  comiiuin  avec  les  émigrés;  il 
ne  s'agit  que  de  ceux  à qui  celte  qualité  était  impri- 
mée avant  les  lois  révolutionnaires,  par  procédure 
en  règle,  et  sur  lesbiens  desquels  nulle  mainmise 
nationale  n’existe. 

Quant  aux  interdits,  ils  furent  toujours,  aux  yeux 
de  la  loi,  de  même  comlition  que  les  mineurs. 

Ainsi,  et  par  rapport  à Ions  , les  règles  propres  à 
ceux-ci  reçoivent  une  application  commune;  votre 
comité  l’n  pensé  ainsi,  et  n’y  a vu  d’ailleurs  qu’une 
plus  grande  masse  de  bien  à opérer  ; d ne  doute  pas 
que  vous  u'adoptiez  la  même  résolution. 

Mais,  en  faisant  une  bonne  loi,  il  faut  éviter  jus- 
qu'aux froissements  qui  peuvent  en  résulter. 

Il  est  aujourd'hui  un  grand  nombre  peut-être  de 
ventes  et  licitations  de  la  nature  de  celles  dont  il  s’a- 
git, qui  se  trouvent  ordonnées  par  jngemenls  ren- 
dus selon  les  anciennes  lormes,  et  dans  lesquelles 
même  les  afliches  et  publications  sont  laites. 

L’anéantissement  de  ces  procédures  ne  présente- 
rait sans  contredit  aucun  prolit  sous  le  rapport  di-$ 
frais,  puisqu’ils  sont  faits;  mais  il  en  résulterait  un 
autre  inconvénient,  celui  d’arrêter  des  0|ierations 

3 ni  touehent  à leur  terme  et  de  laire  ainsi  revivre 
es  délais  le  plus  souvent  préjudiciables. 

Le  comité  a cru  concilier  tous  les  intérêts  présents 
et  futurs  par  le  projet  de  décret  que  je  viens  vous 
Smiinetlre. 

• La  Convention  nalionate,  oprfs  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Sun  comiié  de  législation,  décrété  ce  qui  suit  ; 

€ Art.  1*'.  En  toutes  cunleslotious  de  lu  coiupélence  des 
tribmiaiix  de  rjinille,  qui  devraient  èire  su<vie'<  de  ventes 
et  liquidations  de  ronds  indivis  avec  desub-eiiison  inter- 
dits, il  y sera  procédé  ainsi  qu’il  est  établi  à l’égard  des 
fonds  indivis  avec  des  iniiicnrs,  par  la  loi  du  7 de  ce  mois, 
qui  demeure  déclarée  couiniuiie. 

< II.  Dans  le  cas  où  les  venles  et  licitations,  objets  tant 
de  la  présente  loi  que  de  celle  du  7 de  ce  mois,  auraient 
été  ordonnées  pnr  jugement  des  tribunaux  onlinanes sui- 
vis d’aOir  lies  et  publications,  le  tout  uniéiieuienient  à la 
promnlguiioii  respcclive  desdites  lois,  il  sera  passé  onlie  à 
l'exéciilinn. 

• 111.  Dans  le  cas  contraire,  et  nonobstant  toute  procé- 
dure préliminaire  au  jugement,  le  tribunal  de  rainille  se 
rassemblera  cl  pourvoira  aux  ventes  et  licitations  dans  les 
formes  prc-crilcs  par  la  loi  du  7 de  ce  mois.  » 

Ce  décret  est  adopte. 

— Pressnviu  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

• La  Coiiventinn  nolionale,  apn'-s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  a-signuts  et  moiniaii-s,  di  crf-ie  que 
la  roinmission  des  revenus  nationaux  pmitra  ordoniian-  I 
cer , sur  les  fonds  mis  à sa  (li^posiliiin , jusqu'à  la  cuiii  ur-  i 
renre  de  500*livres  pour  dépenses  secrèu*' , applicabesà  I 
récompenser  un  dénoncialenr  de  faux  a-signais  , qui  lui  j 
sera  indiqué  par  le  vériflculenr  en  cliel  drsu"ignals.  > | 

— Ouilot  propose,  et  la  Coiivciition  adopte  les  | 
deux  décrets  suivaiils  : 

« La  Convrmiion  nationa’c,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  Comité  de  législation  , renvoie  les  deux  péli-  ! 
lions  de  la  femme  Jolivei  au  comiié  de  sùielé  générale,  j 
pour  examiner  rini|vorianre  des  déiioncialions  faites  par  | 
Ji*aii-Paul  Jolivet  sur  les  complots  tramés  it.ms  les  maisons 
de  Dicêtre  et  de  la  force , et  pour  eu  faire  incessaminciit  j 
son  rap|>orL  » i 

•—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  i 


rapport  de  son  comité  de  légMotlon  sur  la  pétition  de  Jti- 
lien-Toussaint ’l’ingoiit , consi<lé>ant  qu’il  ne  s’agit  que 
d'nn  réglement  <le  juge  , et  qu'aux  ternies  des  luis  c'est  au 
tribunal  de  cassation  à pronnneer,  renvoie  le  pclilioniiDire 
à SC  pourvoir  ou  tribunal  de  ras-ation.  > 

— Sur  le  rapport  de  Ruelle  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  lii|iiidaiion  cl  des  finarnHis  sur  la 
question  proposée  |>ar  le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, «le  sav«nr  si  1rs  notaires  de  la  vallée  de  UairelinmelIC, 
dépendant  aulre'ois  de  la  Savoie  et  léuii.e  au  territoire 
fiançais  par  le  liailù  de  paix  d'Uirechi,  dnivenl  rlu-  ailmit 
à la  li(|uid.ition  dans  la  circonstance  où  ils  n ont  ni  évalué 
Icuis  oUices,  ni  payé  de  nuance  au  trésor  public  de  là 
France; 

« Considérant  que  le«  olTices  ont  été  créés  perpêun  lsi 
bérédii.iircs  et  transmissible'',  el  que,  lors  «le  leur  rréalioTt 
en  1679.  les  premiers  pourv  us  ont  versé  une  liiiancc  dans 
les  caisses  du  tyran  sarde; 

t Considérant  que  les  déclarations  données  par  le  tyran 
(les  Français  en  exéculion  dn  traité  d’Ulreclit,  les  .10  dé- 
cembie  1714  el  21  février  17t6,  ont  cnnservé  les  liabilanit 
de  la  vallée  de  Barcelonnelle  dans  les  privilèges  dont  ils 
jjnissaienl  prérédenmicnl,  el  qui  consislaient , à l'égaid 
(Iis  lilulaiies  d’uQîce , dans  ratTiaiicbissenient  des  droilf 
de  Casnalilé  e>  frais  de  provisions; 

« Considérant  que  les  nniair«>s  «le  la  vallée  de  Darcclon- 
nelleoui  été,  au  moins  lariieinent,  exemples  de  l'évalua-  * 
lion  pri'serile  par  l’edii  «le  1771,  puisque  plusieurs  «rentré 
eux  ont  été  pourvus  po'léricnri'iiienl , soit  comme  acqné-. 
reurs,  soit  comme  liériliers  des  derniers  lilulnirrs,  sans 
paver  de  centième  deuier,  et  tans  que  rubligalion  leur  en 
ail  elé  imposée; 

s Coiisidériinl  enfin  que  les  finances  originairement  ver* 
sce-  par  les  iMiiaii’i'S  de  lu  vallee  de  Barcelonnetie,  dans  la 
trésor  piémonlais  , doivent  produire  , en  liquidation  . le 
nièineelfel  que  s'ils  en  eussent  fait  le  versement  dans  le 
liésorde  la  France,  puisque  leurs  olficcs  ont  été  suppri- 
més par  les  lois  du  gunvenicmeiil  fiançais; 

• Décrète  que  les  noiaircs  «le  la  vallée  de  Barcelonnelle, 
qui  ont  prodnil  lents  litres  dans  L s fuîmes  et  délais  pre- 
seii's  par  les  préeedrnles  lois  sur  la  liquidation  «le  la  «letle 
publique,  seront  liquidés  sur  le  pied  de  la  rmanee  qu’ils 
ju'lifieront  avoir  versée  «tans  le  trésor  du  tyran  s,>rde,  ' 
avant  leur  réunion  à la  France.  • 

ÜUDOT,  au  iiüin  des  cnmite's  de  sûreté  générale  et 
de  h‘gisiation  : Le  tribunal  (rn|)|)e|  de  la  police  du 
dêparleineril  de  Paris  demande  a lu  Convention  • sl 
les  comités  rêvolutioimaires  sont  coiiipéteiils  pour 
saisir  chez  les  citoyens  des  comestibles  ou  d’uuU'es 
marchandises  à vendre.  » 

Celle  question  importante  a été  examinée  avec  at- 
tention par  vos  comités  de  sûreté  générale  et  de 
législation,  et  c’e»t  en  leur  nom  que  je  viens  vous 
faire  un  rapport  sur  le  référé  du  tribunal  d'appel  de 
Paris. 

Les  raisons  que  ce  tribunal  n de  douter  de  la  com- 
pétence des  comités  révolutionnaires  pour  ci*s  sortes 
de  saisies  sont  qu’il  y a des  commissaires  nommés 
ad  hoc,  et  qui  sont  spécialement  chargés  de  surveil- 
ler la  déclaration  des  marchandises,  par  la  loi  du- 
12  germinal  ; 

Qu?  p.ir  leur  institution  les  comilés  révolution- 
naires ont  plutôt  la  surveillance  des  personnes  et 
di's  opinions  que  celle  «leschoses;  el  «tue  d'aillenrs 
la  loi  (In  14  Irnnaire  dérend  n tous  les  roiictioniiaires 
public;  d'éleiidre  leurs  rouclions,  et  leur  ordonne 
de  se  conforinerslriclemenl  à ce  que  prescrivent  les* 
lois  pour  les  limites  de  leur  compétence. 

Le  trihnnal  de  police  a conimiiiiiqiié  deux  procé- 
dures qui  ont  en  lieu  d’après  les  s;iisies  laites  par 
d«\s  comités  révolutionnaires  . qui,  parmi  plusieurs 
anlres  de  ce  genre,  peuvent  faire  coiinailre  !cs  abus’ 
qui  ri^sulleiit  de  celte  extension  d’aiilorilé. 

L’une  de  ces  deux  procédures  les  manifestera  sur-- 
tout  d’une  manière  évidente. 

Le  27  pluviôse  , le  comité  révolutionnaire  de  lu 
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teclion  de  Bon-Conseil  a dressé  nn  procès-verbal 
chez  line  marchande,  parce  qnc  l’on  a trouvé  chez 
elle  de  l'eau  de-vie  qui  n'avait  que  quinze  à seize 
degrés. 

Le  scellé  a été  mis  sur  une  tonne  de  cinq  cents 
pintes,  et  il  a été  établi  un  gardien  dans  le  domicile 
de  cette  femme. 

Celte  visite  a été  faite  sur  la  dénonciation  d'un  ci- 
toyen ; mais  il  n*est  pas  dit  s’il  avait  acheté  de  celle 
liqueur,  et  si  ce  citoyen  l'avait  payée  au-dessus  du 
maximum. 

Je  dois  ajouter  néanmoins  que,  par  un  arrêté  du 
corps  innnicip.'il , rc.iii  de-vie  lixee  au  maximum 
devait  avoir  üix-huit  degrés. 

Ce  procès-verbal  porté  à la  police  municipale, 
celte  femme  a été  condamnée  à 5U  liv.  d’amende  elà 
la  cunliscation  de  son  eau-de-vie. 

Je  suis  porté  à croire  qu'il  y avait  de  fortes 
raisotisde  soupçonner  que  celte  femme  vendait  an 
moins  le  prix  du  ninxiimtni  celle  eau-de-vie,  qui 
n'était  pas  au  degré  prescrit  par  la  loi,  ce  qui  était 
par  conséquent  un  délit;  mais  il  n'élnit  prouvé  iinüe 
partqii'elleen  eût  eOecti  veinent  vendu  au  maxiinnm, 
et  qu’elle  ne  la  donnait  pas  à iin  prix  iurérieur, 
comme  marchandise  de  moindre  qualité.  Au  siir- 

rilus,  il  n’est  pas  question  d'examiner  le  fond  ; c'est 
a compétence  de  rmilorité  qui  a fait  la  saisie  qui 
doit  seule  nous  occiipt  r. 

Nous  nous  contenterons  d'observer  : 
l*Qiie  de  celle  procédure,  irrégulière  danssoh 
origine  par  l'autorité  qui  l'avait  commencée,  il  ne 
paraît  pas  qu’il  soit  Sorti  des  preuves  siiflisantes 
pour  coodamner  h femme  chez  Inqtirlle  on  a saisi 
l'eau-de-vie  , à moins  qu'elle  n’ail  lail  d'ailleurs  des 
avriii  qui  ne  soient  pas  venus  à notre  connais- 
sance ; 

20  Qii*on  a établi  un  gardien  chez  celte  feinine, 
pour  la  sûreté  d'une  tonne  d'enii-de-vie,  sur  la- 
quelle ont  avait  mis  les  scellés  et  qu'on  pouvait  dé- 
placer, et  que  ce  ganlien  a coûte,  priid.nit  moins 
tJ'uti  mois,  tfi8  liv.,  ce  qui  est  une  autre es(>èce  d'a- 
bus qu'il  nVst  pas  inutile  de  faire  comiriaîlre. 

S lue  le.<i  autorités  constituées  redoublent  de  zèle 
es4’vérité  pour  seconder  le  gouverneiiienl  révo- 
lutionnaire; mais  il  ne  faut  pas  que  celle  sévérité 
induise  à coodamner  sans  preuve  et  à vexer  par  des 
frais  inutiles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  seconde  procédure  pré.srntc 
de.s  iiKonvéïiieiils  bien  plus  considérable.s,  et  vous 
verrez  que  leurs  effets  pourraient  avoir  cuTncidé 
avec  les  projets  des  ennemis  de  1.1  pairie,  etnniain- 
ment  celuiü'affanier  Paris,  qii'avaivnt  les  Hébert,  les 
Chanmette  et  leurs  compi  ces. 

Le  7 ventôse,  le  citoyen  Marcou-Bonrgeon,  mar- 
chand coquetier  de  ^o^.sy,  département  du  Loiret, 
amena  des  comestibles  à Pans,  et  y arriva  à iiuit 
heures  du  soir. 

Il  dépn>a  ses  marchandises  chez  son  beau-frère, 
qui  demeure  dans  rendus  du  Temple  ; mais  ces 
marchandises  furi  nl  saisies  à onze  In-un-s  du  même 
jour  par  le  comité  révolutionnaire  de  la  section  du 
Temple,  sous  le  prélexlcqu'il  it'y  avait  point  eu  de 
déclaration  de  ces  ohjets. 

Le  procès -verl^al  fut  commencé  le  7,  a onze  heu- 
res du  soir,  et  continué  le  lendemain  8,  et  Marcou- 
Bourgeon  et  sonbeaii-lrèrcriirrnl  interrogés. 

il  i^ultr  de  cet  acte  que  Bourgeon  est  iniirchatid 
coquetier;  qu'il  est  dans  l'us.*igi*  de  faire  des  tour- 
nées dans  les  départements  voisins  de  celui  de  Paris, 
pour  y apporter  des  comestibles;  qu'il  avait  sur  sn 
voiture  cinq  ceitLs  donzatnev  d'œufs,  deux  cents  li- 
vres de  beurre,  vingt-sept  poules,  du  sucre,  et  plu- 
sieurs autres  denrées  ; qu'il  comptait  faire  sa  décla- 
ration, mais  cepeodaotqu'il  ne  savait pasqu’il  y fût 


obligé.  (Et  en  effet,  je  ne  vois  pas  que  les  marchands 
forains,  ceux  qui  apportent  des  denrées , soient  as. 
treints  à faire  des  déclarations  dans  les  lieux  où  ils 
vont  colporter  leurs  marchandises.) 

Il  résulte  encore  du  proccs-vcrhal  qu'il  vendait 
son  beurre  à dc.s  fruitiers;  enlin,  il  parait  que  sou 
hrau  frère  est  convenu,  dans  ses  n^miises,  qu'il  re- 
cevait habituellement  ses  marchandises , et  que 
Dmirgeuii  en  avait  vendu  quelqpelois  chez  lui. 

Sur  ce  procès-verbal  est  inlerveuii,  le  18  ventôse, 
à la  police  inniiicipale  de  Paris,  un  pigciuent  qui  a 
déclaré  les  cuine.stibles  et  dennvs  conlisipiés,  en  a 
ordonné  la  vente,  et  a coudamiié  le  tuarcliand  en 
300  liv.  d'amende. 

Il  ii'est  p;isdinicilc  de  sentir  que. si  la  police  mu- 
nicipale avait  rendu  fréqueitmienl  de  semblables  dé- 
cisi  uis,  elle  n'aurait  pas  tardé  à établir  la  ramiiiela 
plus  affreuse  au  milieu  de  l'imiiicnse  population  de 
Paris. 

El  n'est-ce  pas  A de  semblables  jugements  qu'on 
a dû  la  disette  réelle  que  nous  avons  éprouvée  des 
denrées  de  première  nécessité  pendant  la  plus 
gniiide  partie  de  l'hiver  et  pendant  lout  le  prin- 
temps? 

Ohsr  rvez  combien  il  est  injuste  ce  JngemeDt,  et 
coinliien  In  saisie  éUiit  rexnloire. 

Marcoti-Buurgeon  arrive  le  7 ventôse,  à huit  heu- 
res du  soir  ; il  est  saisi  à onze  heures. 

Il  est  saisi  sous  prétexte  de  n’avoir  pas  fait  de  dé- 
claration, et  cependant  les  nnirchands  forains  n'en 
doivent  p.ns.  Ce  prétexte  n'existani  plus,  on  eu  ima- 
gine un  autre  : on  prélcml  qu'il  a vciHliiallioursquc 
snria  place;cf|>endatil  il  n'y  u aucune  preuve  qu'il 
ait  vendu  aiilre  p.irt  qu’au  marché;  et  on  se  sert, 
pour  le  condaminT,de  ce  qui  est  dit  dans  les  répon- 
ses de  son  beau-InTe,  en  parlant  des  niarchandi.ses 
qu'il  déposait  habiliiellomeiit  dans  sa  inaisim,  çu'il 
en  avaU  chez  lui.  Ce  qui  ne  pouvait  s'entendre  que 
de  celles  qu'il  avait  amenées  précéilemmenl;  car  il 
ne  pouvait  être  alors  question  de  celles  arrivées  à 
huit  heures  et  saisies  à onze  heures  de  la  même  soi- 
rée. 

D'un  autre  cûlé,  Bourgeon  n’est  nullcmeut  con- 
venu de  ce  fait. 

Ainsi,  il  av.iil  élés.iisi  pour  défaut  de  déclaration, 
et  il  est  puni  de  la  coiiliscation  de.  tuiile.s  S4'S  mar- 
chandises, et  de  l'amende  de  300  liv.,  sous  le  prétexte 
qu’il  avait  vendu  précédemment  d'autres  m.irdi:>n- 
dises  ailleurs  qu’au  marché  , et  ce  fait  n'est  pas 
prouvé. 

C’est,  il  n'en  faut  p.is  douter,  à de  seinbl.ihle.«  per- 
sécutions que  nous  devons  la  pénurie  qui  a eu  lieu 
dans  cette  grande  CüinuiuuC|  les  inquiétudes  et  les 
mulheiirs  du  peuple. 

Une  pareille  vexation,  à l'époque  où  Chanmette  et 
Iléb<'rl  étaient  encore  en  pince,  et  on  ils  cherchaient 
à agiter  les  esprits,  est  évidemment  une  nouvelle 
preuve  contre  eux  du  projet  qu’ils  avaient  d'atlauicr 
Paris. 

Je  suis  loin  de  vouloir  inculper  les  comités  révo- 
lutionnaires qui  ont,  jvir  un  zèle  peu  éclairé,  favo- 
risé de  telles  vues;  mais  il  ré.«nile  bien  clnireiiieiit 
des  faits  (pic  je  vous  ai  cités  qu’il  e.st  exlrrmemcnt 
facile  d'abuser  les  roiictionuaires  peu  insirnils,  et 
que  les  ennemis  de  la  chose  publiipic  Icsiiidnisenlù 
faire  tourner  contre  le  peuple  les  luis  birnlaisaiiles 
que  vous  faites  pour  le  garantir  de  la  diM'lte,  de 
l'accaparement,  et  de  tous  les  lléaiix  par  lesquels 
les  contrc-révolulioimaires  s'attachent  à k lour- 
iiifiiter. 

Enlin,  la  conséquence  qu'en  ont  tirée  vos  comités 
de  législation  eide  sûreti' générale  est  que  rien  n'est 
plus  sage  que  la  disposition  de  l'article  \V  de  la 
section  111  delà  loi  du  U fiiioaire,  qui  diffeodaui 
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fonctionnam  publics  • de  faire  des  actes  qui  ne 
sont  pas  de  leur  compétence,  d’empiéter  tur  d'au- 
fret  auloritéi , et  d'outre|)asser  les  foticlions  qui 
leur  sont  déléguées,  ou  de  s'arroger  celles  qui  ne 
leur  sont  pas  confiées.  • 

Ici  il  y a des  fonctionnaires  nréposés  par  la  toi  du 
12  germinal  pour  la  rechercne  des  marchandises 
accaparées  ; il  y en  avait  aussi  d’inslitués  par  la  loi 
du  26  juillet  1793. 

Ces  commissaires,  nommés  par  les  municipalités, 
sont  chargés  de  faire  les  visites  domiciliaires,  de 
vriller  aux  déclarations,  de  dresser  des  procès-ver- 
baux des  contraventions. 

D’un  autre  côté , c’est  aux  municipalités  à veiller 
à l'exécution  de  la  loi  du  mo^rtmum,  et  aux  juges  de 
paix;  c'est  encore  aux  municipalités  à veiller  à ce 
qu'on  ne  vende  point  ailleurs.  Ainsi, sous  tous  les 
points  de  vue,  les  comités  desurveillance  ne  sont  pas 
autorisés  à faire  les  fonctions  qu'ils  ont  exercées 
diins  les  deux  affaires  dont  je  vous  ai  rendu  compte. 

Chaque  autorité  a sa  compétence,  et  il  est  évident 
que  resprit  de  la  loi  du  14  frimaire  est  de  prévenir 
la  confusion  des  pouvoirs  et  l’extension  des  fonc- 
tions, hors  les  cas  qui  sont  prescrits  par  les  lois  ; en 
un  mot,  de  restreindre  les  autorités  constituées  dLans 
les  bornes  que  la  Convention  leur  a prescrites. 

Dans  ces  circonstances,  les  comités  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  législiitiun  m’ont  chargé  de  vous  propo- 
s<'r  le  projet  de  decret  suivant  : 

• La  Coovenlion  oalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  tes  comités  de  léxwlalion  et  de  tûrelé  générale  tur 
la  question  proposée  par  l’agent  nalional,  du  ti  ibaoal  d’ap- 
pel de  la  police  du  département  de  Paris,  landanl  à savoir 
si  les  comités  de  turveillaoce  et  révoluiionnatres  sont  com- 
pélealt  pour  Tutre  dea  saisies  de  marebandiaes  et  comesti- 
bles tous  le  prétexte  qu'ils  n’oal  pas  été  déclarés  coofor- 
Dément  i la  loi  dn  4S  germinal  : 

v Considérant  que  la  survedlance  attribuée  aux  comités 
révoluliooDalret  a plutôt  pour  objet  ks  penoaoes  et  les 
opiDiODi  que  leseboaes; 

t Que  la  loi  a chargé  les  municipalités  et  la  commfatsai- 
ra  aux  accaparements  de  recevoir  la  déclarations  des 
marebandita,  de  dresser  la  procès-verbaux  da  contra- 
ventions faila  aux  lois  contre  la  accaparements,  de 
aurreiJIcr  la  police  du  commerce;  quVnfin  la  loi  du 
lé  frimaire,  ordonne  é tous  ronclionraira  publia  de  se 
ralrnndre,  dans  l'exercice  de  lairs  fonctions,  k celles  qui 
leur  sont  précisément  attribuéa  par  la  loi^  déclare  quil 
n'y  a pa  lieu  à üélihérer.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

PiETTE , au  nom  des  comités  d'aliénation  et  do- 
maines réunis  : Citoyens , par  contrat  du  10  décem- 
bre 1788 , la  veuve  Percy  vendit,  pour  la  clôture  de 
Paris,  soixante  perches  de  terre  moyennant  3, 529  liv. 

Cette  veuve  est  morte  sans  avoir  touché  le  prix  de 
celte  vente,  laissant  trois  enfants , dont  deux  ont 
reçu  ce  qui  leur  en  revenait. 

La  part  du  troisième,  nommé  Jacques-Antoine 
Percy , qui  depuis  près  de  trente  ans  habite  la  Nou- 
velle-Orléans, province  de  1.1  Louisiane,  domina- 
tion espagnole,  n’a  uas  été  pavée. 

Ses  deux  frères,  dans  une  p’étition  qu’ils  viennent 
de  présenter , demandent  la  mainlevée  du  séquestre 
mis  sur  ses  biens,  et  qu’ils  soient  autoriscsà  toucher 
ce  qui  lui  revient  dans  le  prix  de  la  vente  dont  est 
question. 

Us  exposent  que  leur  frère  est  né  Français , qu’il 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  émigré , puisqu'il 
est  passé  en  Espagne  bien  avant  la  révolution , 
et  dans  un  temps  où  les  Espagnols  étaient  en  paix 
avec  la  France  ; ils  croient  donc  que  leur  réclamation 
estjuste,  et  qu'elle  doit  être  accueillie. 

Citoyens,  les  biens  de  Jacques-Antoine  Percy  sont 
doublement  dans  le  cas  de  équestre  : né  Français, 
ce  particulier  habite  un  territoire  étranger , un  ter- 


ritoire ennemi,  quand  des  décrets  l’ont  rappelé  dam 
sa  patrie,  où  il  devait  rentrer  dans  un  délai  fixé,  lia 
donc  abdiqué  son  pays,  donc  il  est  soumisaux  peines 
iirononcées  à cet  égard  par  la  loi  ; donc  tout  ce  qui 
lui  appartient  en  France  est  coiilisqué , et  appartient 
à la  nation  française , et  je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser de  décréter  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délib^er 
sur  la  pétition  di^  citoyens  Percy. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

PiBTTE  : Charles  I.orain , anciennement  archi- 
tecte-inspecteur dos  bJlimenls  de  la  ci-devant  roai- 
sun  de  Condé,  demande  que  la  Convention  nationale 
lui  continue  l'inspection  et  la  conduite  des  répara- 
tions du  ci-devant  Palais-Bourbon , et  le  traitement 
de  i,500  livres  qu'il  recevait  aimuellemeot  pour 
cette  place. 

il  existe  des  lois  pour  la  conservation  des  do- 
maines et  édifices  nationaux  ; mais  ce  n'est  pas  à la 
Convention  nationale  à le^  exécuter;  c'est  donc  au- 
pK'S  de  ceux  à qui  ce  soin  est  confié  que  les  per- 
sonnes qui  ont  a ce  sujet  quelques  réclamations  à 
former  doivent  sc  pourvoir.  Aiusi  il  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  pélitioii  du  citoyen  Lorain  ; c’est  le 
projet  de  décret  que  je  suis  aussi  chargé  de  vous 
soumettre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

PiETTE,au  nom  des  comités  d'aliénation  etdo- 
maines  réunis:  Citoyens,  la  question  que  je  viens 
vousuropqser  de  décider  est  de  savoir  si  lesiermages 
d’un  domaine  national  vendu  à une  municipalité , et 
revendu  le  lü  Juin  1791  à un  particulier  .appar- 
tiennent à cet  acquéreur  en  totalité,  ou  seulement  a 
compter  du  jour  de  son  adjudication. 

LelOjuiii  1791,  le  citoyen  Debry  s’est  rendu  ad- 
judicataire, nu  district  de  Vervins,  d'une  des  fermes 
du  grand  Chaiilieu,  qui  avaient  été  vendues  par  uu 
décrét  a la  municipalité  de  Laon. 

Le  citoyen  Debry  a louché  pour  1791  la  totalité  de 
la  redevance  de  la  ferme  qu'il  avait  acquise  ; mais 
le  receveur  des  droits  d’enregistrement  de  Guise, 
aujourd'hui  Réunion-sur-Oise , ayant  demandé  la 
partie  de  cette  redevance  antérieure  au  jour  de  fad- 
Judicnlion  faite  au  citoyen  Debry,  le  district  de  Ver- 
vins  fut  d’avis  qu’elle  appartenait  eo  totalité  à l’ad- 
judicataire, fondé  sur  la  loi  en  forme  d'instruction 
du  10  juillet  1791  ,et  sur  le  décret  du  16  octobre 
suivant,  d’après  lesquels  ce  district  a pensé  qu'on 
devait  considérer  la  municipalité  de  Laon  pour  rien 
dans  la  revente, et  le  nouvel  acquéreur  cominenyanl 
acquis  directement  de  la  nation , et  devant  par  con- 
séquent jouir  de  tous  les  fruits  et  revenus  de  l’ann^ 
de  son  acquisition. 

Le  département  de  l'Aisne  a adopté  cet  avis  par 
son  arrêté  du  13  mars  1793;  mais  le  receveur  des 
droits  d’enregistrement  ayant  réclamé  contre  cet 
arrêté , le  département  de  l'Aisne  en  a pris  un  con- 
traire, le  1 4 nivôse,  sur  un  nouvel  avis  du  district  de 
Vervins,  qui  persistait  cependant  dans  celui  qu’il 
avait  déjà  donné  à ce  sujet. 

D’abord  on  met  en  doute  , dans  cette  discussion , 
si  les  département  peuvent  rapporter  leurs  arrêtés; 
mais  ici  au  moins  il  ne  doit  pas  y en  avoir  sur  ce 
point. 

Un  département  qui  reconnaît  une  erreur  dans 
une  de  ses  délibérations  peut  sans  doute  la  rectiber, 
surtout  si , comme  dans  la  circonstance,  les  choses 
sont  entières,  et  si  l'on  se  pourvoit  coutre  cette  d^* 
hération. 

Car  c’est  alors  un  devoir  de  revenir  sur  une  dé- 
termination qui  n’est  que  le  fruit  de  l'erreur,  et  d'en 

rendre  une  nouvelle , cootorme  aux  principes  d'a- 

ord  méconnus. 

Et  c’est  ainsi  que  s'est  conduit  le  département  de 
l'Aisne  : mieux  instruit,  il  a rapporté  un  arrêté  qui 
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«'épirtall  des  principes  ei  blessait  les  droits  de  la 
ftolion. 

Bii  ffiel,  rinslrticlton  duSI  mal  1T90,  sur  le  dé- 
cret du  tH  du  tnèine  mois , Bccnidail  aux  niunicipa* 
111»%  ahéiiBlaires  la  prpce|dloti  des  fruits  il»*s  bu  ns 
ac»|uis,  eu  pri-poilùm  de  \;\  dtipde  de  h*iir  jouissance, 
a l'omptCr  du  jour  du  dérrei  ; en  sorte  q»«e  les  offres 
d'niif  miHiidpahlé  adinl>es  le  juillet,  celle  niii- 
nicipalité  aurait  droit,  ou  niiitôt  la  nation  qui 
h iTjirésente  aujourtlhui,  à la  moitié  des  fruits  de 
l’OMUlV. 

Celle  loi  subsistait  dans  toute  la  force  lors  de  l’ad- 
judiiMlioii  du  10  juin  IŸ91 , et  c>it  d’après  si'S  dis- 
posiiious  que  ratijiidiculaire , le  filoyru  D»’bry,a 
dû  cumpli-r,  relntiveuieiità  la  redevance  à échoir 
te  1 1 novembre  suivant. 

I.a  loi  du  II)  juillet  de  la  même  année , sur  le  dc- 
cr»*t  en  forme  d'iusimctinn  du  4 du  même  mois,  est 
la  première  qui  ait  appnrlé  qiielcjues  chaugemeuts 
par  rapport  aux  immii  ipalilés  aliennl.iires  eiivi  rs  la 
hntiou  ; mais  ellr  n’a  rien  changé  n ce  qui  était  ré- 
glé par  rinstruclion  du  SI  mai  1700,  «elativemnil 
a la  jouissance  des  municipalités  et  des  particu- 
liers qui,  comme  Debry,  acquéraient  par  leur  inter- 
vention. 

Celle  loi  du  10  Juillet  confirme  même  expressé- 
ment Icsdispositioiis  de  Celle  du  SI  mai  1790,  puis- 
qu’elle accorde  encore  mix  luuiiicipalilés  alunia- 
laires  les  fruits  uat»ire!s  et  civils  (les  biens  qui  leur 
étaient  adjugés , à compter  du  jotir  des  décrets  d’a- 
liénattou  remius  eu  leur  faveur  pendatu  la  durée  de 
leur  Jcmissaiice. 

Mais  il  y a plus  : cVsi  que  cette  loi  du  10  Juillet 
porte  aussi  que  les  fruits  ne  courant  nu  proiil  des 
acquéreurs  qui  les  remplacent  que  du  jour  de  leur 
adjudication. 

Quanta  la  loi  dn  16  octobre  1791  snr  le  décret 
du  28  septembre  , elle  a pour  objet  des  changements 
dans  1rs  »il)ligalions  des  municipalités:  elle  réduit 
leur  seixiéine  d'un  dixiéme,  rtc.  : rulin , par  elle , la 
nation  se  c harge  de  tous  1rs  frais , et  passe  à leurs 
droits  pour  recouvrer  h son  prolil  les  fruits  naturels 
et  civils  jusqu'au  jour  dr  la  vente;  tuais  cette  loi, 
qui  iirpoiirrait  avoir  d'effet  rétroactif  en  faveur  des 
adjudicataires,  ne  contient  pas  la  molndie  disposi- 
tion à l’appui  lie  la  pi éleiitiun  du  citoyen  Oebry  ; il 
doit  <ionc  se  reporter  sur  les  lois  des  3l  mai  et 
10  Jiiiiiei  1791,  qui  seules  sont  relatives  a la  ques- 
tion ; et  comme  elles  la  résolvent , nmsi  que  l’a  fait 
le  directoire  du  département  de  l’Aisne  pur  son  se- 
cond arrête  , votre  comité  a pensé , cl  je  suis  cbargi’ 
de  vous  proposer  de  décréb  r qu'il  u'v  a pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen  Debry. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Roex  t ta  oofll  di  eoftiite  d'ngrirQllart  t La  80  gerni- 
nal  • la  dhtHct  de  Louvier»,  dCpanemeni  da  l'Etin',  lli  une 
requiftiliow  d'uii  cfrtaln  nombre  de  quiiiitux  da  blé  k la 
commune  de  Criquebeiil,  jtour  alioicoier  le»  conuDttuct  de 
La  HaranjiCre  et  Pierre  Vauvray. 

Mculas  laniboy  et  ta  veuve  Jacques  Lamboy  y furent 
compris  puur  huii  qiilntaui  rlucun  t le  jour  roéme  ils  se 
1t)ire<it  en  devoir  d'obéir  à la  réc|uisil'Oit;  mais,  éprouvant 
un  besoin  extrême  de  «on  pour  suppléer  à la  disaUi'  abso- 
lue d*8vnlnanêre«salre  8 triirv  bestiaux,  IHtr  deirrmioé- 
ranl  è porter  leur  blé  au  moulin  oh  iU  allaient  ordlnnlre- 
luant  (MHir  leur  usage,  afin  de  retirer  Ici  tous  ei  de  llvn  r 
la  réqtiiiildimeo  raiiiMS  " 

Ils  ajoutèrent  k cette  rèquivitîon  trois  quinlant  et  demi 

ur  le»  hire  cviiTortir  eu  fbriBc»  Uot  pour  eut  qat  pour 

cliarrelirr* 

Pour  ne  point  être  inquiétés  snr  le  (rameporf  d»  leur  blé 
•U  monlii)  H sur  son  relotir  dans  la  o'mmune,  ow  rm  de- 
vait venir  U Undem<iin  prendir  Ki  réqiibilions  deman- 
dées, ils  se  munirent  d'un  acquii-k-caution  dans  Ij  furme 
OÙ  U était  d’uvugc  de  les  dé  ifier  dans  leur  comause* 


MaiSi  comme  lia  tiinifiial«Bt  cette  ftirfocémui  leur  eom* 
muue,  les  citoyens  Jacque»  Aoion»  Barnabè  Laiouette* 
Louis  Ttfin,  Pierre-Luui»  Pellé  et  Pierre  Tb'trry,  (ou# 
membres  du  comiié  revolulkmnaire  de  la  eoniamnc  de 
Canapviile,  airél  rem  la  vuiiure  ei  Irailuisireot  le  clunre- 
litY  par  dt'vaiil  le  juge  de  paix  du  caalou«  comme  coadui- 
sani  en  fraude  de->  nriuet. 

Le  («igc  de  paix,  na  trouvant  SUr  l'SCqult  k-cintlon  qiM 
la  signaiure  du  greffliT  de  la  commune  de  Criqurbeuf,  B 
ordonné  la  conliscuii»n  desdites  farines,  son,  voiluie.  trois 
chevaux  d'allHagr,  au  pro6»  desdéiinnriateuret  en  mitre, 
a eondattirvé  bediii  Lamboy  en  une  amendo  da  liOOO  liv., 
dont  moitié  an  proüt  des  dénoneiaievtrs. 

Voire  romité  d'agriculture  s'éiaul  anauré  par  la  déda- 
ration  officielle  de  ragent  national  du  dlilrict  de  LouvUts, 
et  par  le  vu  dm  pilsrea  à l’appui  des  fuiU  ci-deasni  indi- 
qués, que  i'acquM’k-eaulion  délivié  aux  L«ml>oy  est  tiina 
la  même  foime  que  tou»  ceux  déliviés  dan»  ladite  coca* 
miine,  c'est-à  diic  signé  feulement  du  gt<  flet,  et  nuo  ia- 
tcrll  dans  un  registre,  ainsi  que  lu  municipalité  a déclaré, 
quoique  k tort,  être  son  u<-age  ; considéraid  d'ailleurs 
qu'aucune  loi  n'alli  ibuc  aux  membics  des  comiié'  révolu- 
lionnain  s ou  autres  antorllés  coiisilinées  les  objet»  con- 
fisqués meme  aux  termes  de  le  loi  :eonsWé«eiit  qu'il  serait 
injuste  que  les  ctloyem  d'une  Commune  soient  punis  de 
rhiéxécaiKm  des  rormaliia«  prescrites  t ar  les  lois  aux  offi- 
ettta  muiildpanxt  qoe  d'uilieura  lesdits  Lambcty,  loin  de 
se  ti'fuarf  a fournir  les  aiibki'tonevs'refiuisessurlfdisttict, 
s'eiaieni  mis  tn  di  voir  d'y  obéir,  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  decret  auivanl  i 

' sLs  Coiiveniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
l»oi(  de  ton  comité  «l'agi  iculiure  sur  la  couliscation  pro- 
mincée  par  i«  juge  de  poix  du  canton  de  Canapviile,  de 
dix-neuf  qiiiiitsux  et  demi  d«  forine,  d'une  voilure,  de 
trois  fticvaux,  et  du  son  provenant  desdilcs  fbriucs,  appar- 
tenant aux  citoyens  Nicolas  et  veuve  L‘«inboy,  de  is  com- 
mune de  CriqmbeuMa-LampaguCi  district  «le  Louviera, 
ainsi  que  de  i'aiirende  de  i ,oo0  bv.  prononoéc  à ce  sujet 
par  ledit  jngr  de  paiv  du  cantim  de  Canapvdle , contre  les 
eitoyenv  NicoJus  et  veuve  Lamboy,  «xdoune  la  lesUtuiioa^ 
■uidhs  Liimboy  év>  somme*  provenant  de  la  veirie  dtsdils 
objets  cuiifi'ques , et  de  l'amende  psyt^  par  eux  i appelle 
la  turveilliiim*  de  l'sg**Ai  nsiioitei  du  dblnci  de  Loeviers 
ser  lie  «Hinieipabiés  det«>n  ressort  qui  i>e  seconiurm^ 
raient  pas  an  a fonnablé»  prescnim  i»sr  lu  loi  sur  te  déis- 
vr;iOOt  des  acqaiU«k -caution. 

s Le  présent  décret  sera  imprioié  ae  BolIiHla  de  corres- 
pondurree.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

&E5SOX,  au  nom  des  comités  de  xeliit  public  et  des 
doin  ines:  Le  citoyen  Simone  demaude  l'adjudic.'i- 
tion  sur  eAtimalion  d'une  forge, des  moulins,  des 
l>oi$  et  d'uii  doiiiaiiie  faisant  partit'  du  diimaine  du 
Beaiichaiiip , situé  dans  le  district  de  Dellevue-lcs- 
Bains,  déparlemi'iil  di*  SaAnc-rl  Loire. 

Il  proposi  d'établir  (la i>s  cotte  for^^r,  qui  n’est  point 
actuellei.îentorciipée,  une  fabrique  d'acier  naturel, 
et  d'y  faire  armiiellcmeiit  eeiil  mille  baguettes  de 
fusils  pour  les  arsenaux  de  la  république. 

Le  comitcf  de  salut  public  n lait  conMaler  par  la 
commissiuii  des  armes  et  poudres  rulilité  de  cet  éta- 
blissement. Sun  av  is  est  entièrement  en  faveur  de  la 
demande  du  citoyen  Simone  ; et  le  comité,  convaincu 
que  l'avantage  résultant  d’un  élablissement  sem- 
blable méritait  que  la  Convention  exemptât  celte 
adjudication  des  lormalités  de  r«'nchèrc , a renvoyc 
les  pièces  au  comité  des  domaines,  pour  proposer  le 
projet  de  decret  suivant  : 

« La  Convenlton  nsüonsle,  après  avoir  eivtendu  Ir  rap* 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  dfs  domaiiMsréuBis, 
docrèie  î 

« Art.  La  frmiede  BratteHamp,  tes  trots  mooHfti  et 
1rs  étangs  qm  srrvnil  k 1rs  fs-ie  aller,  ta  réserve  rk  la  mai- 
son de  Bcnurbsmp,  lev  boit  drperulsnt  de  Boaiichsmp,  et 
! le  doiiisiiie  S|>peb^  <««  kant  du  (hainp^  siinc  dsnv  le  dhtrfct 
I de  Dvllevue-tèf- Bains,  déparleoieiil  de  Sijite'Ci-Lntre.  •«- 
I root  adjugés  au  citoycu  Soiooe,  sur  l'oUmaliou  qui  lui 


tn  Ètn  faite  par  daui  nparti  eonei^t  l'e*  par  la  com* 
rni&sion  des  revenus  naLiooauX)  l’autre  par  le  district  Ua 
Bcttevae^laa-Bains. 

• 11,  La  aeniinisiiQn  des  rcranua  eallonaui  ei  le  distrkt 
da  Bi'Ilavue'lce’Balns  se  eonarrieroni  (>our  faire  iirocisli'r 
9Bua  daiai  k l^’aUaaliaa  rigtiunuie  da  oes  biens»  et  les  ex- 
perts adresseront  leur  prociH-verbal  d’estimation  au 
nitèdes  danaîMs,  ani  i^apoaera  à la  CoavenUoa  aatii>- 
uale  radjttdkatioQ  déiaitiva, 

• 111.  L’adjudicataire  sera  tenu  d'établir»  dans  l’espace 
de  trois  mois  S dater  de  rentrée  en  possission  dans  laddc 
foT|te,  une  lobrique  d'acier  naturel,  et  de  fournir,  tant 
que  les  besoins  de  la  république  t’eiigeroDt,  ccnl  mille  ba* 
guettes  de  fusil  annuellement. 

• IV.  L*iici|uéreur  pateia  le  quart  du  montant  de  son 
odjiidiration  avant  que  d'enircren  posst  s>ion,  eu  assignats 
e«  en  inscriptions  sor  le  gvand-ltvre. 

« Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance  ; il  en  sera  envoyé  expédition  manuscrite 
h la  corami’^sioii  des  revenus  oaüonguxi  et  au  district  de 
Dellevue-li'S'BaiDS.  s 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SdAHCB  DQ  bO  HBSSIDOB. 

De  tIB  apptandisaemenia  précMent  Barère  fe  la  trlbnne. 

B'âiiu,  an  nom  du  comité  de  salut  (>iiblic  : CUojeus, 
lorsque  hier  le  comité  de  salut  public  vint  vous  annoncer 
la  reprbf  de  Lamtrecie*  et  les  siico's  de  l’année  de  la  Mo- 
selle et  du  Ithin,  nous  ne  croyions  pas  étn-  ausvl  voisins  de 
nnuveanx  rriomplies  : m-irs  la  valeur  des  ■rniét'S  marel>e 
plus  rdpidernent  que  la  cumimsillun  des  hKloriens  ou  h-s 
discours  des  or  leur*,  et  le  coniilè  n'a  pa«,  pour  ainsi  dire, 
le  lemps  de  rédiger  les  victolrn.  (VIF»  applaudissemenis.) 

C'est  une  asaet  belle  tactique  que  celle  de  s’empnrer  «les 
villes  et  des  places  des  ennemis  en  même  lemps  que  l’on 
reprend  celh-s  qu'on  avait  usurpées  sur  la  lép  bilque  ; et 
celte  lactique  l arall  être  décidément  celle  des  répiibli- 
cains.  (Ou  afiplaiidil.) 

Les  succès  dns  armées  de  la  Moselle  et  dq  flhln  s’agran- 
disM-ni  tous  les  jours;  le  27  messidor  elles  ont  fait  fuir  les 
Prussiens  devant  elles  sur  un  espace  de  plus  de  vingt 
lieues.  (Nouveaux  opptandis«<'mrnl«.}  l es  républicains 
font  maîtres  des  revers  et  de  toutes  les  montagne»  des  Vos- 
ges, dejtuis  Land»lon|  jusqu'à  Newsiadi.  (On  applaudit,  | 
Les  armées  de  la  liberté  occupent  Spire,  KervHller,  et 
elles  vont  lécollcr  le  Palaiinat.  (La  salle  rcU-niil  des  plus 
Tifs  applaudi'semenls  et  des  crH  de  Ure  la  répukli(f¥e!) 

Dix-huit  pièces  de  canon  sont  le  résultat  de  ces  trois 
Jotirnét-8,  dont  je  vous  ni  déjà  rapporté  quelques  faits. 

Doute  cents  esclaves  nql  disparu  de  la  lerrr , et  près  de 
truis  mille  de  ces  brigands  du  Nord  sont  hiesses , sans  que 
nous  ayons  perdu  beanronp  de  monde.  (On  appl.-uidii.) 

A Tripstat  et  au  PlaUberg,  où  nous  avons  b.iitu  tes 
Prussieui  compléteineiil,  les  généraux  qui  cQuimanduiept 
dans  ces  divers  endroit»  ont  été  mis  à motl. 

Au  Plaixberg , ouus  compinns  parmi  les  prisonniers  on 
colonel-tnajur,  un  capilaiiie  et  un  lieutenant.  Les  Prus- 
siens dé-erient  par  lrouneS|  et  M nou»  est  arrivé  mire  au- 
tres une  compagnie  entière  de  gn  nadiers.  (On  applaudit.) 

C'est  à rinfariu  r e française,  à cette  partie  principale  de 
l’année  qui , chex  tons  tes  peuples,  a triomphé  de  tous  les 
obstacles,  de  loules  les  tactiques,  que  sont  dus  tant  de 
succès  : au  moment  où  je  les  taronie,  elle  mérite  encore 
de  nouveaux  ap|i|audissemenis;  elle  *e  bat  et  poursuit 
l’ennemi  sur  les  boids  du  Rhin.  Rougemunl  et  Duroi  ont 
été  sur  le  champ  «le  bataille  pour  enctmrager  les  soldats 
dans  la  plaine,  tandis  que  Goujon  et  Henti  se  portaient , 
l'un  è l'armee  de  I4  Moselle,  à Trlpstat^  qt  l’autre  à l'ar- 
mée dit  Rhin,  dans  1rs  Gorges. 

Ainsi,  Nevr  lailt,  Si>lre,  Ptattberg , Kervelller  et  Trip- 
llal  sont  le  fruit  généieot  du  ronnige  des  d<’ux  armées 
de  la  Moselle  K du  f\hm.  L’une  emportait  d'assoul  ie 
Plaixiterg»  tandis  que  l’autre  cbai-gt'iil  la  eava  erie.  Une 
pariieenIrTait  des  canons  à la  b.iTonneile,  et  l’autre  entiaîl 
dans  Spire  et  Nrwslaüt  a«ee  aillant  de  r.icni(é  que  dans  le 
lcrriluimhi  la  république.  (On  applaudit.) 

Les  gteéraux  soûl  ai  MÜafaUa  de»  braves  Français  qa'il» 


oui  rbonnaur  da  covoiaBder  qn'Ua  b«»  anaonmt  da 
nouveaux  avantages  | at  nous  pouvoM  7 croire  d'avaDCt, 
oar  les  eoneinU  sont  dans  la  slufteor,  et  Icà  Français  oq( 
employé  une  uouvelle  lactique. 

C’est  même  là  l'objet  des  plaintes  asaexétiongesdqco» 
lonel  fail  prisonnier , et  qoi  avait  fortifié  If  Platiberg.  11 
a’est  plaint  de  oe  que  iM  répubücaiiu  l'avaient  prU  d unq 
ma iiière  contraire  aug  prineipea  élabMs  (les  applaudisse» 
oiaïUs  retommeiicetU,  tt  ae  méJeiit  aux  éclats  de  rire),  e( 
il  trouve  iKs^roauvais  que  l'oo  remporte  sur  eus  des  via» 
toire»  successives»  sans  employer  kur  iacliqiM  q(  kur  eé» 
Uiode,  (Nouveaux  applaudisseoMuis») 

C'esl  ainsi  qu'en  vit,  dans  la  dernier  etMe,  le  général 
Coborn,  qui  avait  mh  Uiule  sa  sdancaà  tbnlIlerNamurv 
qui  lut  pris  par  Vaiiban , se  plaiiidre  hautemttil  du  oe  que 
l’nn  n'avait  pas  siiaqué  selon  les  principes:  comme  si  la 
courage  et  i'aiuour  dr  U pelrio  aviieiit  d'euires  prinalpcs 
que  ci-ux  qui  fimi  gugn  r des  baiailles  et  exterminer  les 
ennemis  ür  la  liberté.  (On  applaudit  1) 

Leur  lactique  I Ehl  quel  p«-uple  usseï  déshonoré,  quels 
rniliiaire»  assex  lâches  voudraient  de  cette  tactique  dos  ty- 
rans coalisés,  qui  neæroeoi  qna  deaphoesoà  il»  ont  pra- 
tiqué (lif>  iiileitifi'iiees  et  ourdi  des  trahisons,  qui  se  pri.^ 
sanlenl  devant  i«a  po»tai  qu’ils  aol  ao>roiapus,  qui 
prennent  les  Villas  qu'iU  ont  acbaiéM»  et  qqi  i>e  b.illeDt 
que  les  trnupes  où  ils  ont  semé  la  déroule,  la  perfidie  et 
les  sauve  qui  peut  I (On  applautliL) 

Nous,  prendre  la  tactique  des  eaelavei  » de  æs  scélérats 
AngUia  qui  w jetaifql  é gciioux  dn  ant  loi  Français  v ioio- 
rieux  à Dunkerque,  de  eus  dévots  Ds^iaguuU  rendus  b 
discrétion  dan»  les  Pyié<>érs,  de  c^seifsllanovrii  iu,  de 
CCS  Uullanüais  slatlHiudériens,  fugiij(«  dans  Ig  Belgiquei 
cl  d»  re>  marhioM  pius»U-iiUt>s,  antaulaol  par  une  fuite 
rapide  1«  bords  du  Rhiu,  lémoius  de  Icuf  banlcuxe  défirita* 
(Nouveaux  applaudissetomu.) 

Onl,  ces  esclaves  agglomérés  è Pilnlfs  avalent  nne  bHla 
tactique  ; ils  avuinii  conçu  le  pian  d’une  famine  générale» 
pour  présenter  à rarceptaüoo  dos  Français  des  cargaisons 
de  Farine  et  la  royauiA 

lUpiniaient  sur  lea  mars,  pnur  arrêter  le* vaisseaoi 
neutres  chargés  de  subsisianeei  pour  la  république. 

Us  DOMsavaHml  cernés  sur  l«s  frontières  de  terre,  comme 
dans  nos  iioris,  de  projets  de  Camiiio  et  de  tous  lus  Aéaui 
qui  la  sulveol. 

Kb  hlep , la  libaNé  quV»  a voulu  perdre  vient  de  ton* 
qnéiir  les  deux  greniers  d'.ibomlance  «le  la  maison  d*Au« 
iriehr  et  de  l’Allemagne.  (On  appitndii  à idu-leura  lepri- 
hos.)  Les  récülies  de  la  Belgique  et  du  IhtlMiimil,  seméoa 
par  les  esclaves  drs  btigands  .nuronnèa,  seront  racuciliiaa 
par  d«*a  main*  répuhl.cames  et  Iranquirtées  «laus  nuv  ma- 
gasins. (VIB  applandiiaemi'nls.)  Ainsi  les  gtlameurs  seront 
aOaméa,  rt  he  cnmplnls  hurribies  reionbrroul  sur  la  téta 
do  taurs  eanpobloa  auteurs.  (Los  applaodisscmonls  rccoar 
mvncent.) 

Je  ne  suis  pas  borné  à rooMiCf  eo  qpVit  fkll  deux  ar» 
mrea  sur  la  Moselle  et  le  Rhjn  1 1a  victoire  a atipulé  le 
même  Jour  drs  rives  du  Rhin  ani  bord»  dr  l'Océan  1 ainsi, 
toute  la  ffontlère  qui  séjiare  la  réfitibiique  de  tontes  les 
naiionv  biirbures  du  Nurd  e»t  illuminér  de  irioniplics. 

Revenous  dans  évité  Bi'lfiqiie,  écbappér  enfin  I la  ty- 
rannie de  l'Aulrtebe.  Lv  poste  ovantaginix  ih-  la  Montagne- 
de*Fer  et  ta  po»iiion  utile  dr  l'abbaye  da  Florival  en<  été 
pris  (on  applandd  à pluvieuif  rrpvisM),  malgré  la  pins 
vive  ie>isiance,  par  le»  troupe»  de  la  répnb'iqne.  et  depuis 
le  S7  mevsider  lot  villet  de  Lfiuvalii  et  da  àlalines  sont 
lumi'ées  en  nolie  puissance,  {tlfaro!  bravé!  ü’écrie-l-ou 
de  loules  parts:  rir<  Fo  v4publif*$}  A eos  Molamalions 
liniveraeJksat  joigopni  desapp'audissrinaiiU  plusieufs  (ois 
répétés.)  Les  répubUcaiu»  le  sont  eniiduili  avau  évite  bra- 
voure cl  celle  intrépidité  dont  ils  xupt  ég  pqs|es»k)n  de 
donner  do  iramis exemples  irBwrqpatifmpéc.  (Nouveaux 
applandèv^menis.) 

Le  suoert  oMenu  sur  la  Maniagiia-^a-Fer  avait  préparé 
la  plia#  dv  Louvain  t mais  quand  H v'oM  üfii  da  la  prise  da 
WaliDos,  lo  passage  du  obmoI  a présenté  d«'  gnintto  nbstav 
aies.  Cas  <ib»|acl«iii  puitr  des  èra'naiiU  déjà  vainqueurs» 
sont  des  eauiioui  de  nonvailes  victoires.  (On  apptauilil.j 
Ne  croyex  pas  qu'ils  pukarni  supiionrr  palieouiikal  Ica 
lenlt  urs  des  travaux  pour  le  passigei  lawnsiruclion  das 
pools  oe  marche  pas  avec  asset  d'aclivilé  pour  leur  bouil* 
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lanl  eoortfet  une  frinde  partie  des  TotonUlres  s'est  jetée 
la  Base  (rift  applaadissements)  pour  passer  à l'autre  rive 
du  canal  et  pour  combattre;  ils  ool  pris  la  ville  et  fait 
deux  ceots  prisonniers , et  des  masa^ltts  dont  le  fénèral 
ignore  encore  le  nombre. 

Deux  cents  Français  prisonniers  ont  été  ois  en  liberté 
par  rtrrivée  triomjÂanle  de  leurs  frCres  d'armes.  ^Les  ap* 
plaodissemmts  redoublent)  L'armée  a repoussé  l'Autii- 
cblen  jusqu'k  Tirlemont  ; elle  lui  a tué  un  ip^nd  nombre 
d'esclaves;  les  autres  ont  bravement  pris  la  fuite.  (On  rit 
et  on  applaudit)  Ce  sont  là  cependant  les  soutiens  fermes 
et  invincibles  du  trdne  et  de  l’autel  * pour  me  servir  de 
l'expression  évangélique  du  ministre  de  Londres.  (On  rii.) 
Ce  sont  les  troupes  des  rois  coalisés  pour  rétablir  en  Eu- 
rope le  bon  ordre  et  la  royauté  descendue  « selon  eus , du 
ciel. 

Void  les  lettres.  (Nouslesdonoerons  demain.) 

{LatuiUdtmoÎH,) 


CO  MIT*  DE  SALVT  PUBLIC. 

Extrait  du  regittrt  de$  arritét  comité  de  taiut 
public  de  ta  Convention  nationale. 

Dn  vingt'Uiième  jour  de  mcuider,  i‘«n  t' de  U ré* 
publi«|ue  française,  une  et  indivUible. 

Le  comité  de  salut  publie,  informé  par  le  rapport  de  la 
septième  oommissloo  des  diHicuIlés  qui  s'élèvent  joumel- 
lemcnt  à l'occasion  des  paquets  cliargés  renfermant  ilis 
assignats  envoyés  par  la  poste  ; que  toutes  les  précautions 
prises  jusqu'à  ce  jour  ont  étéinsnSisautes;  qu’elles  embar. 
fassent  le  servie  et  peuvent  cumpromeltre  la  sûreté; 
qu'il  est  nécestnire  d’employer  le  mode  le  plus  simple, 
qui  puisse  être  suivi  avec  pins  d'uniformité,  et  puisse 
seul  produire  les  effets  que  l’o»  doit  en  allendre,  arrête  : 

Art.  !•'.  Ceux  qui  voudront  envoyer  des  aargnals  ou 
des  valeurs  méiplliques  par  la  poste  ou  par  la  me«sagerie 
aeroni  tenus  de  compter  et  délivrer  aui  agents  det  postes 
et  des  messageries  les  valeurs  en  assignats  ou  en  pièces 
niéulliqne^,  sur  une  reconoais.saocc  desdits  agents. 

IL  Les  agents  feront  parvenir  lesditrs  vaienra  au  lieu 
de  leur  desiinaiioi),  oû  iis  donneront  ordre  aux  agents  sur 
les  lieux  de  fournir  et  payer  lesdites  valeurs  aux  persounes 
désignées. 

Ils  feront  Iran^rter  les  valeurs  métalliques  pour  être 
délivrées  en  même  nature  ou  mêmes  espèces  aux  persoo* 
ses  auxquelles  elles  doivent  être  remises. 

III.  Il  est  défeodu  aux  citoyens  d'envoyer  par  la  poste 
ou  par  la  messagerie  des  assignats  dans  leurs  lettres  ou  pa- 
quets, les  ageiiU  de  la  république  étant  chargés  de  faire 
parvenir  à leur  destination  toutes  les  valeurs  qui  leur  se- 
ront comptées  et  déposées. 

IV.  Il  n’y  aura  pas  lieu  à responsabilité,  il  ne  sera  reçu 
aucune  réclamation  pour  perle  d’assignats  ou  de  valeurs 
métalliques  qu’on  allouerait  avoir  été  reufermés  dans  des 
lettres  ou  paquets  mis  et  même  diargés  soit  à la  poste, 
soit  à la  measagerie. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à la  septième  commission, 
chargée  de  le  faire  exécuter,  et  il  sera  inséré  au  Bulletin 
delà  Convention  nationale. 

Signé  au  registre  le»  membre*  du  eomiié. 

Autre  arrêté  du  27  meetidor. 

Le  comité  de  salut  publie  arrête  : 

Que  les  citoyens  mis  en  réquisition,  ou  autrement  man- 
dés dans  la  distance  de  deux  lieues  de  rayon , pour  pren- 
dre des  chai^menls  et  les  transporter  d’une  place  dans 
une  autre,  seront  payés  comme  s’ils  parlaient  du  lieu  du 
chargement.  ^ 

Ceux  qui  seront  mandés  ou  requis  d’nne  distance  excê- 
untdeux  lieues,  seront  payés  comme  s'ils  prenaient  leur 
largement  au  lieu  de.  leur  domicile,  dans  lecasoû  les 
î™”  transport  seront  payé»  au  quintal  ; cl  dans  le  cas 
oà  ils  seraient  payés  par  collier  ou  à la  journée,  il  leur 
^a  tenu  compte  d’un  demi-jour  s’ils  sont  domiciliés  dans 
« diMaoce  de  six  lieues,  et  d’un  jour  culier  süls  sont  do- 


miciliés à une  plus  grande  distance  du  lieu  du  charge- 
ment. 

Il  sera  fait  mention,  dans  les  lelires  de  voiture  déiiwéea 
à ceux  qui  seront  domiciliés  au-delà  de  deux  lieues  de 
rayon,  du  lieu  du  rassemblement  et  du  cbargemêiit,  du 
nom  de  leur  commune,  et  de  la  distance  de  leur  domicile 
au  lieu  du  rassemblement. 

Le  présent  arrêté  sera  Inséré  au  Bulleün  de  la  Convenu 
lion  nationale,  et  envoyé  à la  septième  commission  char- 
fée  de  son  exécution. 

Signé  au  registre  le*  membres  du  comitét 


AVIS. 

^ coauniMion  de  ro^aaiMÜoo  et  du  mouvement  des  ai^ 
mees  de  terre  prie  les  miliiaires  de  tous  les  grades  et  autres 
citoyens  auxquels  elle  écrira  de  se  conformer  dans  leur  ré- 
ponse à la  note  imprimée  k la  marge  de  U lettre  de  la  corn* 
asiuion  , coDcemaiil  l’indication  du  bureau  qui  aura  éent, 
cette  mesure  étant  oéces-^ire  pour  prévenir  le  retardement 
dans  respddiiioo  des  affaires. 


SPECTACLES. 

OniaA  Natioxai.  — Demain  Armfde,  opéra  en  & actes, 
précédé  de  l'Offraude  à ta  Liberté. 

TuéATBa  DK  L’Opdaa-CoatQL'a  RiTiosAi,  rueFavarU — 
Àndrot  et  ///mono,  ou  te  Phitosopke  français  à Passera, 
suivi  de  la  t'ete  cirique  du  t'ütage. 

En  attendant  la  !'•  représenUlion  des  Epreuves  du  /lé- 
publieain , cométiie  en  S actes,  mêlée  d’arielies 

^ THXATRt  ue  LA  nériTBLiQtB,  rue  de  la  Loi. — Epicliaris  et 
Gérant  ou  ta  Conspiration  pour  ta  Liberté^  ci  la  1'*  re- 
présentation de  ta  tiisarrerie  de  ta  fortune, 

TuÉATat  oc  LA  BUB  Fayokau.  — La  Caverne^  opéra 
en  9 actes,  précédé  d'un  byinoe  patriotique. 

Domain  Claudine,  ou  le  Petit  Commissiounaù’e. 

Tnbxtab  DA  t'EoALiTi,  scctiOD  de  Marat.— Auj.  MU- 
belle,  ou  tes  Crimes  de  la  Fêodaiiti,  opéra  eu  9 actes, 
précédé  de  l'Ecole  des  btaris. 

Incessammeut  Guillaume  Teit,  tragédie,  pour  le  début 
du  citoyen  Saint-Prix. 

En  attendant  te  Fermier  républicain,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

TnéATBB  DB  LA  MoNTAONB,  BU  JardiD  de  rEgalilé.  — 
lielache. 

Tuéatu  DBS  Sabs-Cilottbs,  ci-devant  Molière.  ~AuL 
Betaehe. 

TuiiTBB  ltbjqub  DBS  Auis  DB  LA  Patbib,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. 

Demain  le  Jeune  Uiros  de  ta  Durance,  ou  Aoricole 
nota. 

En  attendant  la  représentation  du  Sloriage  rii-iqHe. 

TuéATBB  DU  VAVPeviLLi.  — Le  Dédit  mat  gardé:  le 
Prix,  ou  f’fmènrras  du  eAotx,  terminé  par  fa  fVuHmVe 
républicaine. 

Demain  les  Prisonniers  français  à Liège, 

THéATRB  DB  lA  Ciré,  — VAfuéTés.~L'CrpAef/n , CO- 
médie , suivie  de  V/4doption  villageoise. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessammeut  fe  Combat  des  Thermopgles,otxCEeot* 
des  guenHers,  pièce  en  9 actes. 

AMPBiTBéATaB  d’Astiby,  faubourg  du  Temple. —Le 
citoyen  Franconl  doonera  relâche  pendantquciqucs jours, 
élaul  obligé  de  faire  faire  des  réparations  au  Manège, 
pour  l'introduction  d’un  char  en  forme  de  tente  nationale, 
qui  sera  traîné  par  quatre  coursiers.  II  espère  que  scs  con- 
citoyens verront  avec  plaisir  un  chef-d’œuvre  où  les  artis- 
tes n’ont  rien  épargné  pour  y mettre  le  dernière  main. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  i’aulrc  sexe. 


Payement*  à la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  t7S3  (vieux  style). 
Pour  tes  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIOllE  oa  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Duodi  2 Tbebbiidob,  l’an  2*.  (Dimanche  20  Juillet  1794,  vieux  Miyle.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  UE  PARIS. 

Coneeü  général.  Du  27  menidor. 

On  donne  lecture  de  rarrdl^  suivant  du  comité  de 
salut  public,  en  date  du  24  messidor  : 

» Le  comilé  de  t jIuI  publie,  inTuriDé  par  le  rapport  de 
U septième  commisiioa  quNI  s’élève  des  difficultés  et  des 
récJaïuliODS  fréquenies,  reloüvemcnl  à l'exécution  de  l'ar* 
rélé  du  11  de  ce  mois,  qui  a mis  eo  réquisilioti  les  cbar* 
reliera  avec  les  chevaux  et  voilures  de  Paris  et  des  commu» 
aes  eoviioonantes;  que  ces  difficullés  ont  pour  objet 
quelques  parties  du  service  public,  la  commonîiè  drs  ci* 
tejeiu  qui  désirer^ieut  faire  partir  leurs  chevaux  à dilTé* 
rents  iutervallev  ; que  ces  reclamutioos  sont  susc^libles 
d’une  décUiou  d'autant  plus  prompte  et  plus  facile  que 
tous  les  cito>ei]i  sont  égalemont  animés  du  désir  de  con- 
courir a l'objet  important  de  la  réquisition,  et  ne  se  pro- 
posent que  üe  concilier,  autant  que  cela  se  pourra,  leur 
service  oïdinuire  avec  le  service  pour  lequel  ils  sont  re- 
quis exliaordinaitement , arréiece  qui  suit  : 

• ArL  1*'.  La  septième  commission  sta  uera  sur  toutes 
Ica  pétitions  et  réclamations  qui  seront  forméi'S  pur  les  ci- 
toyens requis,  ou  dont  lesctuarreUers  sooi  requis  avec  les 
chevaux  et  vwlures,  eo  exéculiun  de  l’arrélé  du  il  de  ce 
mois. 

• U.  Les  citoyens  qui  présenteront  des  pétitions , remet- 
tront en  même  temps  à la  commission  Tuvis  de  leur  sec- 
tion, ou  de  leur  municipalité,  d'après  lequel  la  commis- 
sion formera  sa  décision. 

• III.  La  commission  rendra  au  comité  de  salut  poblic 
un  compte  sommaire  de  ces  décisions 

« Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à la  commission , qui  le 
■transmt^'ilera  à la  municipaliié  et  aux  sections  de  Paris,  et 
à l'agent  national  du  département  de  Paris,  qui  le  trans- 
mettra aux  districts  chai  gés  de  l'envoyer  aux  municipali- 
tés des  communes  sur  lesquelles  la  requbitioa  du  il  de  ce 
mois  s'étend. 

« Signé  au  registre , les  membres  du  eomité, 

« Pour  extrait: 

« lU  L»dr,  CâMOT,  CoixoT  o'HaaMis. 

• Pour  copie  conforme  : 

s Les  commissaires  des  transports  et  convois  nti/ifafi’ei, 
postes  et  messageries  : 

«Mobiacx,  LUtain,  Liifiacita,  adjoint»  » 

Le  couAeil  ordonne  U consignation  dudit  arreté 
sur  ses  registres,  et  le  renvoie  à la  conuuission  de 
réquisition  des  chevaux. 

L'aÿenf  vtufional.*  Je  crois  qu'il  est  de  mondevi  ir 
d'appeler  la  surveillance  du  conseil  sûr  un  objet  qui 
lui  paraîtra  de  peu  de  conséquence  nu  premier  coup- 
d'œil,  mais  qui  est  lié  par  ses  résultats  à la  tranquil- 
lité et  à la  murale  publinues.  Je  veux  parler  de  ces 
repas  fraternels  qui  ont  lieu  depuis  quelques  jours; 
qui,  d'abord  composés  par  quelques  sans-culottes, 
sont  bientôt  devenus  très-nombreux  et  se  renouvel- 
lent chaque  jour  dans  dilTérentes  sectioiisde  la  ville. 
Os  repas  publics  rapprochent  les  cœurs,  présentent 
des  mœurs  antiques,  et  rappellent  le  temps  patriar- 
chal  où  les  familles,  goûtant  un  bonheur  coinnmn, 
prenaient  un  repascommun;  en  un  mot,  ils  seraient 
un  des  fruits  les  plus  dobx  de  la  liberté,  si  des  senti- 
ments purs  avaient  animé  tous  les  citoyens  qui  les 
com(iosent.  J'ai  a$.si$téà  rmt  des  premiers  repas  qui 
fumit  donnés  ; j’y  avais  été  invite  par  des  saris-cu- 
lottes  indigents,  mais  fortunés;  la  fraternité  la  plus 
douce,  le.  délire  de  l'amour  de  la  patrie  embrasaient 
tous  les  cœurs  ; la  frugalité  y régnait  ; mais  la  gaîté 
Série.  — Tome  P'ili. 


remplaçait  un  luxe  inutile.  Retiré  chez  moi,  plein  de 
sensations  les  plus délicieusesquej'aie  jamais  éprou- 
vées, je  me  livrai  bientôt  à des  réflexions  moins 
agréables;  et  cessant  d'envisager  en  particulier  l'u- 
sage qui  s'établissait,  je  crus  devoir  examiner  la 
question  en  fonctionnaire  public,  et  sous  le  point  de 
vue  politique  qu'elle  présente.  Je  viens  vous  sou- 
mettre le  résultat  de  ces  réflexions. 

Je  ne  saissice.s  repas  prétendus  fraternels  sont 
bons,  mais  Danton  proposa  plusieurs  foi.s  des  repas 
de  ce  genre;  je  ne  sais  s'ils  sont  utiles,  mais,  à Mar- 
seille, les  anstocratps  voulurent  séduire  ainsi  les 
amis  de  la  liberté,  et  les  repas  fraternels  devinrent 
les  signaux  d’une  réconciliation  perfide  et  les  pré- 
curseurs de  la  contre-révolution  ; je  ne  sais  si  les  pa- 
triotes doivent  se  rendre  à ces  repas  ; mais  ce  que 
je  n'ignore  point,  c'est  qu’à  Paris,  quand  on  a voulu 
corrompre  les  patriotes,  l’on  a commencé  à arranger 
des  dîners  avec  eux.  Ne  serait-ce  pas  aujourd'hui  un 
système  de  curruption?  Ne  voudraient-ils  pas,  les 
ennemis  de  la  patrie,  habiliier  les  patriotes  a manger 
avec  eux  en  public,  aliii  de  pouvoir  ensuite  les  atti- 
rer à des  dîners  particuliers? 

Sans  doute  les  seiilimeiits  qui  ont  dirigé  les  pa- 
triotes étaient  purs;  loin  de  moi  l'idée  de  vouloir 
détruire  la  fraternité  qui  les  unit;  loin  de  moi  de 
vouloir  détruire  la  joie  qu'ils  goûtent  ensemble; 
mais  \eulent-ils  que  nous  mettions  quelque  prix  à 
la  fraternité  qu'ils  nous  témoignent , à l'amitié 
qu'ils  ont  pour  nous,  s'ils  prodiguent  ces  précieux 
sentiments  à de  vils  aristocrates  dans  des  repas  fra- 
ternels? 

Les  sans-culottes  ont  voulu  célébrer  les  victoires 
de  U république  ; ils  se  réunissaient  dans  les  revers 
pour  aviser  aux  moyens  de  les  faire  cesser  ; ils  ont 
voulu  se  réunir  pour  s'applaudir  ensemble  des 
succès  de  leurs  communs  efforts;  ils  ont  vou- 
lu mutuellement  sc  communiquer  la  joie  qii’é- 
prouvait  chacun  d’eux  en  voyant  la  république  vic- 
torieuse, sonfrère  ou  sou  fils  N ai  nqneur  des  esclaves; 
ils  ont  voulu  jouir  d’avance  du  bonheur  que  la  li- 
berté réserve  à la  France  purgée  de  ses  ennemis. 

Quel  a été  le  but  des  partisans  du  despotisme? 
Leur  but  a été  d'effacer  la  ligne  de  démarcation  entre 
eux  et  les  patriotes;  leur  but  a été  de  faire  revivre 
ce  système  de  réunion  renouvelé  de  Lamourette,  et 
quiéache  quelque  perfidie.  Citoyens,  n'y  aurait-il 
pas  en  effet  de  la  malveillance?  Nos  dernières  fêtes 
avaient  été  sublimes,  majestueuses;  la  dernière  ii’a 
pas  offert  le  même  ordre,  le  même  calme  : je  ne  sais 
d'ailleurs  si  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  tout  le 
jour  peuvent  chaque  soir  assister  à ce  repas  ; ce  que 
Je  sais,  c'est  qu’ils  sont  très-nombreux.  Comment  se 
fait-il  qu'il  y ait  tant  de  citoyens  qui  se  disent  pa- 
triotes quand  il  s'agit  de  faire  des  repas  fraternels,  et 
qu'il  y en  ait  en  si  peu  quand  il  a fallu  renverser  le 
tyran  de  son  trône,  ou  prendre  une  mesure  grande 
et  nécessaire?  Je  ne  sais  si  ce  sont  aujourd’hui  des 
sans-culotles  qui  composent  ces  repas;  mais  j’ai  vu 
des  tables  splendidement  servies,  mais  j'ai  aperçu 
des  personnes  commander  impérieusement  à leurs 
domestiques  dans  l’escalier,  et,  un  moment  après, 
se  plaçant  à table  à leurs  côtés,  s'écrier  avec  une  af- 
fectation risible,  si  elle  n'étnit  coupable  : A la  santés 
IHcard!  J<'  démêle  vos  intentions  du  moment,  mes* 
sieurs  les  aristocrates;  depuis  le  commencement  de 
|;i  révolution,  vous  donniez  pour  preuve  de  votre 
civisme  le  paiement  de  vos  contributions  ; sous  IJé- 
I berl  et  Chaumelte,  vous  assuriez  que  vous  aviez  pris 
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If  bonnft  r<Mife«t  la  carmagnole;  attioardlmt  voat 
nous  direz  que  tous  avez  assisté  au  repas  rraternel 
de  votre  section,  et  mangé  avec  les  citoyens  que 
TOUS  appelez  encore  vos  domestiques. 

Sous  l’ancini  régime,  tes  prêtres  avaient  ürs  ené 
des  jours  où  il  fallait  être  soores,  ceux  où  il  fallait 
être  vertiieui.  Aujourd'hui  les  aristocrates  vou* 
droient  Hier  les  moiiieiils  où  ils  pussent  singer  les 
sentiments  de  patriotisme  cl  de  fraternité.  La  frater- 
nité coosiste-t-elle  à manger  avec  vos  domestiques, 
puisii^iir  vous  en  avez  encore?  Sachez  qu'elle  con* 
siste  a être  toujours  hoo,  toujours  juste  envers  tous 
leshttmiues.  La  libertécoiisiste-t  elfe  à crier  : Vivt  la 
répuâ/if  t(#f  plutôt  qu'à  la  servir  avec  zèle  et  Ikiéliié? 
On  en  revient  sans  cesse  au  système  de.  faire  consis- 
ter le  patiiutisuic  et  la  fiuteriiitê  en  des  actes  exlé- 
rieurs  : il  c.st  si  commode  pour  ces  messieurs  de 
n'avüir  que  leur  costume  ou  quelques  habitudes  à 
changer. 

Peuple,  je  t'en  conjure,  ne  te  laisse  pas  surpren- 
dre par  des  repas  qui  ii'onl  que  le  nom  de  la  frater- 
nité; ne  nous  le  dissimulons  (*as,  elle  ne  peut  vrai- 
ment exister  que  Inrsipie  les  ennemis  de  la  patrie  ne 
seront  plus.  Loin  de  nous  toutes  ces  réunions  avec 
les  partisans  du  despuLis  le!  loin  de  nous  ce  système 
parle(|uel  ou  vent  nous  persuader  qu'il  n’est  plus 
d'i'tinemis  dans  la  république!  Nos  succès,  loin  de 
rendre,  loiu  d'allaclicr  les  mauvais  citoyens  à la  ré- 
vointion,  les  en  éloignent  duvauliige  : n'avant  plus 
la  ressource  des  n^me^  des  despotes,  ils  s'.iU'arhernnt 
à séduire  1rs  zélateurs  de  l.i  liberté;  ils  n’out  pu  les 
corrompre,  ils  voudront  les  iroiiiper;  ils  savent  que 
les  patriotes  ont  i'dme  grande,  généreuse,  sensible, 
ils  s'atlneheront  à diriger  ces  sentiuieiils  vers  un  but 
perlide;ilse»aieroiilu  isoler,  de  rendre  iudividiiellc 
cette  humanité,  qui  ne  doit  embrasser  que  la  patrie. 

Quel  est  cidui  de  vous  qui,  après  avoir  bu  à la 
samé  de  la  république  avec  des  modérés,  les  dénon- 
cera le  leiidi  maii)  avec  anlant  de  courage?  Vou- 
driez-vous comlniUre  les  ennemis  de  la  pairie,  avec 
les  personnes  avec  lesquelles  vous  souin  z dans  ces 
repas  publics?  Vuuüriez-vons  rerevoir  dans  une  So- 
ciété' populaire  b‘S  persunnes  qui  assistent  à ces  re- 
pas publics?  Ne  rougiriez-vous  pas  d'admettre  à la 
table  dr  votre  innocente  famille  le.s  mêmes  hommes 
avec  lesquels  vuusiuaiigez  dans  les  rue.s?  Ne  vous 
l'impiiierait'on  pas  à crime?  Au  nnunent  uù  les  dé- 
fenM-urs  de  la  patrie  renversent  les  eKlaves,  vous 
iriez  faire  un  repas  avre  leurs  complices!  vous  iriez 
vous  réunir  fraieriiellenieiit  avec  des  hnmmesavec 
lesquels  vous  seriez  fAciiés  d’aller  en  plein  jour!  Ce 
suul  les  ennemis  de  la  patrie  qui  ont  propagé  ci‘s 
rep.as;  ce  sont  scs  omit  qui  en  arrêteront  le  cours. 
Le  peuple  doit  conserver  dans  toutes  b-s  circonstan- 
ces le  même  cjiraclèrr  ; il  iloit  être  fier  dans  les  re- 
vers, et  dans  les  succès  il  ne  doit  point  descendre 
jusqu’à  ses  eniieiiiis.  Il  doit  savoir  qu'il  ne  jouira  de 
tous  lesbietifnilsde  la  révolution  que  lorstjue  la  ré- 
Yointiuu  sera  iiiiie.  Il  y a entre  lui  et  les  partisans 
du  despotisme  un  combat  à mort.  Ce  n'est  que  lors- 
que l'anstocratie  tout  entière  sera  descendue  au  eer* 
Gueil,  qu'il  guillera  toutes  1rs  douceurs  de  l'égalité. 

Je  di'Clare  nu  reste  que  je  m’opposerai  à toutes  les 
mesures  rigoureuses  que  l'on  pourrait  proposer  con- 
tre ces  repas  préteiidusfralernels.  II  snflild'mdiqiirr 
au  peuple  le  piégr,  pour  qn'il  s’eu  éloigne;  il  suflit 
delui  indiquer Icuien,  pourque  le  bien  s’opère.  Les 
patriotes  ne  voudront  sans  doute  plus  se  rendre  à 
ces  bamiuels  publics.  Les  aristocrates  dévoilés  n'o- 
seron'  plus  s’y  montrer,  et  la  iietP'  mailret-se  ces- 
sera de  venir  crier  dans  les  rues  ;■  Voyez  comme 
i’aime  l égalité;  Je  mange  publiquemeot  avec  mes 
dootesUquei,  ■ 


D'après  le  réquisitoire  de  Tigent  national,  le  con- 
seil passe  à l'orare  du  ioursur  les  motions  tendant  à 
prendre  des  mesures  repressires  contre  ces  banquets, 
s’en  rapportant  au  zèle  des  bons  citoyens  pour  faire 
cesser  des  fêles  qui,  dans  le  principe,  ont  pu  être 
inspirées  par  le  patriotisme,  mais  dont  la  malveil- 
lance ne  manquerait  pas  d'abuser  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  révolution,  et  ralentir  un  instant  l’é- 
lUTgic  des  patriotes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidenee  de  Louik 

SUtTI  DE  U MAMCB  DU  30  HBSSIDOD. 

Michwd^  aénéral  en  ehef^  ou  e»miid  de  lofait 
public  de  lü  Convention  nationa/e. 

Aoswetller.  ta  tT  measidor.  l’an  •*  da  U rdpuBUqve 
uu«  «l  iiidi«ùibl«,  A quatre  hverea  de  inaiin. 

• Cliftyeof  reprêftentsnts,  tes  armées  du  Hbin  et  delà 
Moselle  preelami-iu  aussi  ta  victoire;  le  $4,  «Ile»  se  sont 
mises  en  mouvement , et  ont  commence  par  se  placer  sur 
IrsposMiiroad’oâ  elles  d<*Tairot  se  précipiter  le  leiidcmaln 
sur  les  esclaves.  Les  troupes  républicaitres  furd'^rent  rapi- 
d'-menl  leurs  tva>U-posles  à se  replier.  Vainement  la  cu co- 
terie «.-niiemie  voulut  charger  noire  brave  inranterie  de  la 
Moselle:  truia  fois  celle-ci  prfsi'nla  un  ftoiil  imposant  d’ar- 
mes eioisées,  et  ta  rrpoMS'-a  eour.i|;euv'ineiiL 

■ Hier,  25,  nous  atiaqu.imes  sur  tous  les  points  ; la  di- 
vision de  droite,  commandée  par  Desaix,  tfi  cha«zee  d*u»e 
fausse  allaiiue,  flt  un  feu  terrible  d’artiPerle,  et  sViuparo 
vivement  de  Fredibacb  cl  Krfivmepsheini  ; il  clierclia,  par 
tous  ses  mouvement*,  | tenir  renpeml  ea  écbcc,  à Oser 
son  alleuton,  et  à loi  inspirer  des  craintes. 

• La  «eeonde  division  suivait  peu  à peu  ce  mouvement 
par  sa  droite,  et  cbetcliait  à pousser  sa  g.niche  m réglant 
ses  mnuvfmenl.s  sqr  ceux  de  la  divMoii  de>  Gorge*  ; l•*étail 
là  que  *e  porlaient  tes  grands  coups  et  les  plus  dlflirilcs. 

Les  Drus.sleiis,  barraqués  sur  le  Plaiiberg,  nionlagne 
des  plus  élevees  du  pnys  de  Dciiz-Ponis,  a‘|  «aïeul  rc-* 
couverts  d'abetiis  et  de  letrancb'-menls. 

« tes  généraux  d<«ce  ri  Deg*  auges  éiaSeol  chargés  de 
l'attaque  de  celte  position  impoit.  utr-  ils  t‘y  pojieiciil 
avec  aillant  d’accord  que  de  céier.te;  nos  braves  riôics 
d'arme*  y montèrent  I rasMul.  et  au  milieti  d'un  r<  u ter- 
rible tirent  tout  ti  coup  enlendre  sur  le  sommet  des  cris  de 
nV*  ta  répubtifme 1 1\%  l'empaièrenl  de  netif  piiccs  d'ar* 
lillerie,  des  caissons  et  dt-schciaui, 

« La  rêsi'Uiice  de  renn>  mi  lui  a valu  une  perte  consi- 
dérable en  hommes  et  en  prisonniers.  Le  général  - major 
l^trn,  qui  commandait  ce  camp,  est  resté  sur  le  champ  de 
bataille;  u»  rolonei  esi  fuit  prisoiinit  r. 

■ Ce  grand  succès,  résuit.il  d'un  eonroge  lnlré|iMo,  a 
dé'orminé  celui  de  la  prise  de  la  montagne  de  Sankopf, 
poste  (’gali  ineiu  imporiani,  cl  du  plut  diOlcile  accèa.  La 
brigade  commandée  par  S.ihand  s'y  est  puiUh',  cl  a mis  en 
fiiîic  les  troupes  qui  ta  gaidaicni,  en  leur  causant  une 
perle  conséquente;  elle  a au*si  enlevé  un  ram>n.  Pendant 
oes  av.iMiages,  la  ilivKlon  rominandée  par  Tt|>oimlt‘r  at- 
taquait Tnptiidl,  et  éprouvait  une  résistance  vig^'un  use. 
L'ennemi  avait  sur  ce  point  l'avaniage  de  Ironie  pifee»  d'or- 
tilleriocuntre  nus  leulea  baIoii»elles,  et  retardait  la  réus- 
site de  nus  eOorts  ; mais  il  n's  pu  empêcher  Aoa  eourogrox 
républicains  de  diminuer  son  artilleriei  tis  lui  ont  enlevé, 
QU  pas  de  charge,  huit  bourbes  à feu  t enfin,  la  eoloime  dt 
gauclic  de  l'aimée  de  la  Moselle  s'éiablissoit  en  mént 
ieiiips  à Mirieniiy,  et  nobe  plan  s’exécutait  sur  tous  I«| 
points  avec  un  accord  cl  un  ensemble  parfaits.  Aujour- 
d’hui Tripstül  a été  emporté.  Les  divisions  Sainl-Cyr  Ct 
Desaix  mnrcheiil  à grands  pa«;  rennemi  est  en  pleine  rc- 
traite;  noussnmmrsà  Kervellle<,  et  noiisenirerons ce  ma- 
lin àSpireet  à Nrosladt.  Je  continuerai,  j'espère,  rlioyeni 
représenianlf,  k von»  donner  l'annonre  agréable  do  nou- 
veaux avantage*.  Cétall  hier  lelé  juiliel;  nous  l'oroni 
eétebré  dignement.  Nos  feux  deréjmitMsnretonnMirnt  sur 
plus  de  vingt  liroesd'étcfidue;  nousneleseesseronaqu'a- 
près  avoir  compléusoc&i  battu  cl  diipcné  i»  bvterea* 
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• Il  ti*f  tunlt  pM  an  poaea  dt  terriin  lor  lequel 
nous  n^eunione  en  oanlinorllemetu  én  Mtnlegt»»  »aiM 
la  léAéfiirt  aadaee  du  ctef  de  briRide  d'uriillerif  Fer* 
Tcufi  qii|  aFaai  enfugé  troU  pièces  trop  avaitt,  a été 
cauae  d«  It’Ur  perte»  de  la  aieniie  et  celle  du  général  La 
Duuaièrai  bomme  brave  et  insiruil,  que  je  regreiiesiiicî** 
remml:  benreuseruetil  nous  les  «vuns  vengés.  En  dimi- 
Dujid  trois  pièces  de  ilii*htiil  que  nous  avons,  nous  en 
conservons  un  avantage  de  quinze,  et  nous  ferons  notre 
possible  pour  en  porter  encore  en  compte. 

« .>ona  ne  savons  pas  encore  te  nottibra  déadéaertéOnet 
des  prtaonniera  t ü est  eonaklérabte* 

« Les  génÿieul  Slicd  K Desgranges,  qal  ont  conduit 
l'attaque  de  Plaltberg,  sous  tetommandi-inenl  du  général 
de  dlviilonMefniff»  cl  notre  infautetie  qui  s'est  distinguée 
en  remportent  d'assaut;  celle  de  la  Moaellr  qui  a oliaig» 
la  cavalerie  i celle  qui  aentevé  les  canons  à la  baluonutiet 
loutea  enfin  ont  droit  aus  éloges  Ici  plus  mérités. 

• Les  cbanis  de  vkioire  de  nos  ficrcs  üii  ^^rü  cl  de  la 
Sombre  ont  été  entemlui  au  Bliîn  et  ù la  Moselle,  et  ces 
armées  sont  d'accord  pour  j répondre. 

• Je  vous  adrenerai  inces>ammcnt  l'état  général  des 
traits  d'bérolsme  et  celui  dea  pertes. 

a Salut  fraternel» 

a Siÿné  MreuAV».  • 

£d<  rfprdffiKtilU  du  peuple,  «ntmyda  prit  Ut  ar- 
mées du  Rhin  et  de  la  MotelUt  aus  repretentunie 

du  ffupie  eotnpoemni  le  comité  de  eoM  puHie, 

Aû  quartier  général,  U 91  tnmider,  Tan  1*  de  W 
république  uoe  et  iodivisible. 

• Cilojmt  colb'gors,  les  armées  du  Rbin  et  de  la  Mo* 
telle  réunies  sont  trionipliantes  ; cib's  sont  aux  prises  avec 
reniiemi  «lepuis  iroi!>jouis;  hier  elles  l'uni  faii  fuir  devant 
elles  »or  tous  les  points,  comme  un  vil  l<uu{ioau,  sur  un 
espace  de  plus  de  «iitgt  lieues.  MoO^  sommes  nialircs  des 
gorgés  et  du  revers  do  Vosges,  rtepnis  Luiid^Iuul  jusqu'il 
NeusladU  It(»us  oci  Opunv  Sph-e,  KenrMIlcr;  nous  allons  ré» 
coller  le  t^aiatmal  ; nous  avons  pi  is  b l't-nnemi.surlei  dll» 
férenia  |votnta.  dit*holl  fvlécr*  d'artillerie,  tant  eanona 
qu'obttslers;  nous  lot  avoni  loé  an  mnkis  dnuae  cenia 
hommes,  et  bh-iaé  plot  rtu  doul  h:  de  œ nombre,  aans 
perdre  beaucoup  rtc  monde.  Voici  les  détails. 

• L'ormèc  de  ta  Moieile  s'est  divisée  en  deux  partiea, 
dont  l'ufiea  cbalaé  retinemitnr  toute  ta  gauclie.  en  le  re- 
jetant derrière  les  mareia  de  Land'iuul  : i Ile  »'eai  fixée  ii 
Meiteiiiée,  d'où  eltca  tenu  l'enneini  en  rtspcct,  tandis 
quv'l*autre partie,  réunie  0 neufbau  ll»nade  l'armée  du 
Rbin,  aox  ordres  des  généianx  Tapnonier,  Aigooi  cl  Sa» 
buud  • a fait,  pcnduDl  dent  jours,  une  attaque  vraiment 
bérniqup.  l'etti*  brave  infunterle  t>  pris  l'ennemi  0 la  bayon* 
nelti*  seule  cl  sarts  canons,  car  le  terrain  ne  lii  pertnellaU 

Eas  d en  foire  usage  ; dn  rertoub't  où  l'art  était  èpntsé , et 
uil  eanuAs  qœ  les  reuwletic  ont  défendu  Jusqu'à  la  mort. 
Ces  lépuMioalna  ont  rMetc  è tinq  chargn  rte  cavalerie, 
qu'ils  ont  repoussées  avec  feora  baloiioelies,  et  ont  Ibvcé 
l'ennemi  à évotuer,  pendent  le  miit  du  16  aa  16,  le  poste 
de  Tripataii  où  il  avait  juré  de  a'cbsevciir,  et  où,  dans 
aa  délresae,  a laissé  des  {barrages,  de  l'avoioe  et  du 
fer. 

a L'armée  do  Rhio  *e  battait  dans  le  même  temps  avec 
la  méioe  valeur;  lea  divisions  aux  ordres  des  généianx 
Siscé  cl  Desfrauges  ont  emporté  de  vive  force  les  rrtran- 
clieménls  éiablis  par  l'ennemi  sur  le  Platzberg,  montagne- 
qui  laissait  a l'ennemi  la  position  la  plus  rertoulable.  Lù 
aussi  neuf  bataillons  se  »otii  ItaUiis  sans  canons,  ive  pou- 
vant s'en  servir,  etom  pria  h rent>emi  loote  son  artillerie, 
en  le  ddbasquant  à la  baluimette,  en  dètraiaant  a«v  batail- 
lons. et  en  jondiont  de  cadavres  le  champ  de  bataille. 
Roim  fv'avom  eu  que  vingt  bomnn'sdelués,  et  au  motos 
eent  cinqoanle  blessés.  C’esloet  ombal  terrible  quia  tourné 
rconemi,  etqui  l'a  jeté  daus  la  dèi reste  où  il  eaU 

• Pendant  celte  alfaire,  les  divisions  aux  ordres  des  gé- 
néraux Seiiil'Cgr,  Gérard,  dit  Vieux,  et  autres  génétsux, 
tuaient  I l'ennemi,  dans  les  vignes  du  Palailnal,  vers 
EdikolTcn,  plus  de  trois  cents  P>u'>vlen«,  et  en  menaient 
bois  de  combat  plus  du  double  de  Hessés,  brùhiieiil  le  vil- 
lage d'fidebea,  dont  les  babilaoU  s'élaienl  mis  en  tiriil* 


leuiu  contre  noua,  et  faisaient  des  maDoeuvres  qui  travail* 
laienl  lea  esclaves  dans  le  bon  genre. 

• En  même  temps  les  troupes  aux  ordres  des  généraux 
de  division  Desaix  et  Vacboi  orrnpairni  les  Antiicliicus 
darva  la  pleine  et  sur  1rs  bords  du  Rhin , leur  tuaient  beau- 
coup rte  monde,  et  édairriaMiient  leur  nou»bicU'-e  eataic- 
ric,  en  1rs  acculaoLau  delà  de  Spire;  ainai,  ürpuüi  les 
bords  du  Rliin  justiu^ù  Landsloul,  on  s'est  Iwtlu  avrclié- 
rol-mc  vl  avec  lesuCcès  dù  ù la  bravoure  répnblic.itne.  Les 
Piussiens  surtout  ont  rabalin  de  leur  oiovgui’ : à Tripslat 
M SU  Platzberg  on  les  i b dtttt  I plaît  oouiura,  et  na  leur 
a fait,  en  outre,  prisonnier*,  un eoluael-iiiaior,  un  ca|d- 
laine  et  on  HeUtcARiil.  On  n'a  pas  Ùiii  beaucoup  de  |rri- 
sonnlrn  ; mais  il  nous  est  arrive  braucnitp  de  rt^rteart, 
et  entre  mitre*  une  compagnie  e>«t Kit  de  grenadiers* 

(I  Notre  Inlhnlrrie  s'est  conduite  partout  avec  une  bra- 
voure au*desMSs  de  tout  éloge;  elle  s'est  bai  lue  sans  suc*  aa 
milieu  des  rocbers,oû  elle  a bravé  It  aaiarcet  la  rage  des 

Prussims. 

« On  doit  beiacoQp  lot  bemtea  rthpotUlons,  è rimel- 
llgi  nee  qui  régne  entre  les  généraux  en  ebef  des  deux 
annOvs.  6 la  bravoure  exiraorrtiivaitartea  généraux  de  bri* 
gade  A'goul,  Siscé  et  Dognogcs;  les  lUlras  ont  égale» 
roeni  bien  fait  leur  devoir. 

a Comme  vous  pensez  bien,  nous  n'en  restons  pas  lù; 
aclnellomriit  on  se  bal,  et  l'on  poursuit  l'coDcmi  dans  hi 
plaine  el  sur  les  bords  du  Rhin. 

t Noti»  nouséViom  parlngrs,  Goojenat  Bénis  ; l'un  était 
à l’armée  de  la  Mov-ile,  • ‘TripMai,  et  l'auiri-  6 rarmee  du 
Rhin,  dans  les  Gorge*.  No*  collègues  Rougemont  et  Du- 
ro;  ont  encouraié,  par  leur  (Méscuce  sur  le  champ  de  ba- 
taille dans  la  plaine,  t'ardrur  de*  détcusrurs  d<-  la  pairie. 
Nous  VOUS  feroui  part  des  aclioos  particulières  d'b6- 
nrfxme» 

« balot  et  fraterailé,  Signi  Gorzon  et  Bxjits. 

< P.  5.  Il  est  bon  de  vous  peindre  la  alüpidité  de  noa 
ennemi*.  Lo  rolonel  pris  nous  a dit  que  c'est  lui  qui  a for* 
Udé  le  Plaiiberg:  et  il  s'esv  plaint  ileee  que  les  républi- 
cain* l'avaient  emporté  de  la  ounl'rc  dani  on  l'y  est  pri*  ; 
Il  prétendah  qné  ce  n'est  pM  iiiwl  qu'on  oorill  dù  s'j 
pten  .re.  Ces  ntes*ienrs  sntit  étonné*  de  noiro  inlrépidiié  ; 
cela  les  déconn-tle  et  les  étonne,  lia  ne  eroyaient  pas  qu'il 
fbl  posHble  de  aaiacre  sana  leur  laeiique  ol  leur  ont- 
ibode.  t Si$ni  Gmtaon  et  Hann»  a 

ARMÉS  DE  SA»BRB-ET‘NEUSE. 

Le  général  Smouf^  chef  de  fV/af-moyor,  aux  rr- 

pre^iasMz  tf«i  compotatU  U comité  de  ra- 

<ta  publie. 

Aa  qomiar  Hnéral  da  Getmppe,  lo  IT  monidor,  TaB  1« 
do  U rdpubtiqtto  frangaiio,  uuo  ol  indtviiiblo. 

«Citoyens  rcprésent-mls,  d'après  les  ordres  de  toordan, 
l'alle  gauche  de  l'armée  de  8omlKe-et*Meusc  i t une  partie 
de  l’ormée  du  wnire  ont  hit  tnjoord'bni  un  monvement. 
Le  général  Kleber  s'csl  porté  sur  Louvain,  londîv  quo, 
pour  favoriser  CO  mouvement,  les  divisions  aux  ordres  des 
gCBéroMx  Lefebvre,  Dub«<b,  Cbautpioaoci  et  Marial  ae 
•ont  poMées  en  avant  de  la  Dyle  aur  dilTéicnis  points.  Le 
général  Kléber  s'est  emparé,  lOülgrë  la  lésisiaiicc  de  l’en- 
nemi, du  pnsie  avantageux  de  la  Montagne-de*Fer,  tandis 
que  le*  généraux  Lefebvre  el  Dubois  se  saM*Sjiirnl  de  la 
pus  lion  de  l'abhaye  de  Plorival.  L'avant-gsrtie  «In  général 
kirber  a ensulie  aitaqné  \{goitreuvemeni  L«*avaln,  et  s'en 
est  rendu  maPre,  malgré  la  déteave  opinltire  de  l'énnaml, 
qui  a essuyé  une  perte  conilddiobii^  De  MMro  idlé,  nous 
«vans  eu  qvsetqoes  Wroé*  et  poo  de  morts.  Celle  vMolre 
nous  a procuré  l'avantage  de  délivrer  deux  oenu  de  bos 
frères  d'armes,  feii*  prlsonnien  do  guerre  è Loudrecies. 

• Le  général  Lefebvre  a rcpouiaé  l'eoneml  {uaques  au- 
près de  TirlemoNt,  lui  a tué  beaucoup  de  monde»  et  £iit 
drs  prisonniers;  il  en  a été  de  même  aux  divisions  com- 
mandées par  les  généraux  Mnrial  et  Championnei  : enfin 
h-s  esrlnve*  de*  ivrans  ont  pris  lo  fuite  sur  tous  les  polnl*. 

■ L'armée  du  Nord  a tait  aossi  un  ronnvrment  et  s'est 
poitéi'  sur  Halines:  elle  aura  sûrement  rééol  I t'eibptfer 
d>-  n'ile  t'Iaee  ; noos  n*tn  evMs  poM  eaoore  ftqu  deoou* 

j Ville*  reriame*. 

^ n Salut  et  fraternité.  Signé  UêMCië 


■ l\  5.  Jo’jrdan  est  grarcTneiil  malade  depuis  deux  | 
jours,  sans  cria,  il  TOUS  eût  fait  part  lui-mC-me  de  cet  heu- 
reux étÉmoieol.  ■ 

Le  général  en  chef  de  Varmée  rfu  Nord  aux  repré- 

sentanU  du  peuple  prèf  ladite  armée  et  celte  de 

Sambre-et-Meuse.  . 

Aa  ouarticr  ^oéral  à Matines,  t7  tneuidor,  S*  arn 
Dce  re'publicaioe,  k cinq  heures  après-midi. 

a Nous  Tenons  d'entrer  dans  Malines,  citoyens  représen- 
(an’s  : le  passage  du  canal  a éié  diOkile  ; nous  avons  prrdu 
le  général  l^totaux,  et  le  général  Saluce  a été  blessé  légé- 
reracni.  Les  troupes  se  sont  montrées  comme  de  cotitume, 
c'est  &-dirc  avec  l^ucoup  de  bravoure.  Une  grand  quan- 
tité, impulîentc  du  reiacd  qu’occasionnait  In  conslruclton 
des  ponts,  s'esi  jt-iée  à la  nage  pour  passer  sur  l'autre  rire 
du  canal;  nous  avoua  fuit  environ  drux  cenb  prisuo- 
niers. 

■ Je  oc  sais  pas  encore  ce  qui  s’esi  passé  du  côté  de 
Louvain  t je  ne  suis  pas  non  plus  quels  sont  les  magasins 
qui  nous  restent  ici  ; je  vais  en  |vamdre  connaissance,  et  je 
vous  en  ferai  part. 

« Salut  et  fraternité»  Signé  Picutcac.  a 

Let  représentants  du  peuple  pris  Varmée  du  Nord 
et  de  Sambre-el-Meuse. 

Bruxellci,  run  9*  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

• Citoyens  collègues , nouveaux  combats , nouvelles  vie- 
loirev  : Mulmeset  Louv;iinsont  occupés  d'hier  par  lestrou- 
pes  de  la  république.  Nnur  vous  envoyons  une  lettre  par 
laquillc  le  gé'-éral  Ptchegru  nous  informe  de  son  enliée 
dan»  la  première  de  ces  plares,  et  le  rapport  que  nous  fait 
rrim-Urc  à l'insianl  le  général  de  division  Kléber,  com- 
mandant l'attaque  de  la  Uoulagoe-de-Fer  et  de  la  ville  de 
Louvain. 

• A la  rési'iance  que  renoemi  a opposée  sur  ces  deux 
points  vous  juges  que  les  braves  républicains  ont  trouvé 
des ocra'ions  de  signaler  leur  courage;  on  nous  en  rap- 
poite  des  II  ails  de  toutes  parts  ; ils  sont  dans  la  bouche  de 
leurs  frères  d'armrs  qui  en  ont  été  témoins:  nous  les  re- 
cueilleroiu  avec  soin  pour  que  vous  puisaiex  les  faire  cod- 
nailre  A la  Convenlion, 

• Salut  et  fratcrniié» 

% Signé  L.  D.  Gevon  et  LiuaiNT*  ■ 

Dartre  : Les  voilà  donc  birn  avilis,  bien  battus 
CCS  rois  orgueilleux  de  l’Europe  : mais  ne  croyez  pas 
t^iic  renversés  ilsveuillent  encore  renoncer  à abattre 
i autorité  nationale,  à calomnier  les  représentants, 
à diviser  les  patriotes,  à assassiner  les  défeiiseuK  de 
la  république. 

La  nation  ne  fut  jamais  aussi  puissante  sur  ses  en- 
nemis; j.^mais  ses  représentants  n’ eurent  à applau- 
dir à tant  de  succès. 

Cependant,  quand  le  monde  entier  croit  à votre 
bonheur  ; quand  les  victoires  les  plus  inconcevables 
Si'mbiciit  assurer  votre  sûreté,  de  vils  assassins, 
payés  par  réliangor,  circulent  impunément  autour 
de  vous.  Des  calomniateurs  à gages  lonrnent  autour 
de  vos  demeures  et  empoisonnent  tous  les  instants 
de  votre  pénible  existence.  Ainsi,  plus  vous  av«*z  de 
succès,  plus  les  dangers  se  mulliplienl;  plus  vous 
éles  triomphants,  plus  vous  êtes  calomniés;  plus 
TOUS  ébranlez  les  trônes,  cl  plus  votre  existence  est 
douteuse. 

Les  nouvelles  reçues  de  l'ItaHe  nous  apprennent 
les  faits  suivants,  oue  chacun  de  vous,  législateurs 
révolutionnaires,  uevez  méditer.  Ils  vous  prouve- 
ront la  .sécurité  avec  laquelle  les  rois  et  leurs  sup- 
pôls  con.spirenl  contre  la  liberté,  et  avec  quels  périls, 
avec  quelle  sollicitude  les  républicains  Iravaillcnt 
contre  le  despotisme. 

Paris  est  inondé  de  commissaires  et  de  prétendes 
envoyés  des  Sociétés  populaires  et  d'autorités  con- 
siUuces. 


Celle  affluence  a droit  d’étonner  dans  ce  moment  ; 
elle  paralyse  le  comité,  et  expose  les  Sociétés  et  les 
autorités  constituées  à des  dépenses  ; elle  agglomère 
à Paris  quelques  intrigants,  ajoutés  à tant  d’autres 
qui  T végèlriil  déjà  de|iiMS  longtemps;  elle  rassem- 
ble Ici  «es  hommes  qui,  s’ils  sont  patriotes,  ren- 
draient plus  de  services  dans  leurs  foyers  que  dans 
cette  coinmuDc  centrale,  où  les  ennemis  de  la  Con- 
vention ne  demandent  que  confusion  cl  troubles. 

Le  comité  va  prendre  des  mesures  pour  renvoyer 
à leurs  communes,  à leurs  Sociétés,  cette  multitude 
d'envoyés  inutiles,  et  qui  doivent,  dans  des  temps 
I de  crise. demeurer  a leur  poste. 

' Au  dehors  de  la  France,  les  symptômes  ordinai- 
re.s  plusieurs  fois  remarqués  toutes  les  fois  que  les 
Anglais  ont  tramé  dans  l’intérieur  quelques  conspi- 
rations,sc  manifestent  de  nouveau  ; joie,  insolences 
et  menaces  de  la  part  des  émigrés;  intrigues  politi- 
ques dans  ces  hommes  qui  gouvernent  les  peuples 
' esclaves  ; conférences  secrètes,  parlementaires  ou 
envoyés  anglais  auprès  de  plusieurs  gouvernements; 
persécution  des  patriotes  peu  nombreux,  qui  soupi- 
rent chez  l’étranger  pour  notre  liberté;  déclama- 
tions royalistes,  fausses  nouvelles  prodiguées,  et  des 
stylets,  des  poignards  envoyés  en  France  sous  des 
cargaisons  déguisées. 

L’aiguiserte  royale  des  poignards  à Londres  fonde 
plus  l’espoir  des'tvrans  de  la  Tamise  que  tous  les 
j arsenaux  et  toutes  les  maniifüclures  des  gouverne- 
ments européens.  Mais  les  bons  citoyens  veillent,  la 
Convenlion  n.itiunalc  est  couverte  par  tous  les 
vœux  des  républicains,  et  les  armées  rte  la  républi- 
que ne  déposeront  pas  encore  leur  tonnerre. 

Quel  est  dune  ce  petit  gouvernement  d’insulaires, 
régnant  sur  sept  ou  huit  millions  d'esclaves,  qui 
prétend  lutter  avec  une  grande  république  conti- 
nentale, composée  de  vingt-cinq  millions  d'hommes 
libres,  fl  qui,  dans  dix  ans,  sera  augmentée  d'un 
tiers  de  population?  Bst  ee.  à l'Angleterre  d’être  ja- 
louse de  la  France,  cl  de  rivaliser  avccun  géant  po- 
litique que  la  rt^islance  de  tant  de  rois  coalisés  a 
constitué  en  puissance  militaire? 

Non,  citoyens,  la  destinée  de  la  république  fran- 
çaise ne  peut  plus  être  changée  ; elle  est  écrite  par 
la  victoire  dans  les  annales  de  la  lil>erté  et  de  la 
vertu  ; les  trônes  s’écrouleront  en  poussière,  comme 
leurs  troupes  sont  fugitives  et  battues  dans  la  Bel- 
gique et  le  Palalinut.  Lesroiset  les  ministres  passe- 
ront : les  peuples  seuls  sont  éternels. 

Les  narrations  de  victoires  seront-elles  stériles,  et 
n'aurai-je  fait  qu’annoncer  pompeusement  ce  quêtant 
de  feiiMies  publiques  et  de  gazettes  ministérielles  ré- 
])élent  ou  contournent  à leur  gré? 

Non,  citoyens,  l'orateur  républicain  n’est  pas  un 
vain  discoureur  chargé  de  frapper  vos  oreilles  ou  de 
distnirr  l’oisiveté  : c>st  le  comité  de  saltit  public, 
chargé  par  vous-mêmes  de  tirer  un  parti  politique 
de  la  victoire  remportée  p.ir  les  armées,  et  de  com- 
orimer  par  le  spectacle  de  In  puissance  des  hommes 
libres  celte  tourbe  de  malveillants  dont  le  chef-lieu 
do  la  république  n’est  pas  encore  suflisammenl  dé- 
blayé. 

Donnons  donc  aujourd'hui  anx  défenseurs  de  la 
liberté  des  peuples  le  Juste  témoignage  d'admiration 
que  les  représentants  de  la  France  leur  doivent.  Ré- 
pétons aujourd’hui  auxquatre  armées  rte  la  Moselle, 
mi  Rhin,  rtc  Sambre-el-Meusc  ,el  du  Nord,  qu’elles 
sauvent  la  république  et  qu’elles  ne  cessent  de  bien 
mériter  de  la  patrie. 

Ceux  qui  représentent  le  peuple  et  qui  partagent 
avec  lui  Ja  reconnaissance,  du  sang  qu'on  a vrrsé 
nour  lui  sont  chargés  d'encoirrager  les  armées,  d’é- 
kclriser  leur  courage,  d'unir  leurs  efforts  cl  de  rc- 
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uiptlre  «ans  cpsm  sous  les  yeux  Ues  citoysos  U mot 
délicieux  de  Pairie. 

Voici  le  projet  de  décret. 

• La  Confenttnn  tnitlonale,  Sprl4  avoir  enlendu  le  rap« 
pori  de  MH  eomlié  de  saloi  public,  dértare  qur  l«  armées 
de  1a  Moelle,  du  Ba»-Rliin,  de  SantbreH^UMeuse  et  du 
Noni  ne  oe«aetit  de  bien  mérllrr  de  la  patrie. 

■ l.et  représentants  du  peuple  près  les  armées  sont  eliar* 
(és  de  recueillir  et  de  (raasnu  ttre  incessamment  à la  Con> 
vcBÜon  uslionalc  lestroils  d'ItèroMne,  de  connigreet  de 
bravoure  qui  ont  di-Mii>sué  les  tépubllcains  dam  les  dilC6* 
rentes  actions  qui  ont  eu  lieu  du  Rliin  à l’Océati. 

s Le  présent  decret  scia  cnvo}4  aux  autres  armées  data 
république.  > 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse* 
tnenU. 

Mmlihot,  au  nom  dés  comiirs  des  secours  et  des 
linances  : Citoyens,  les  rnveiirs  des  ilespoles  sont 
toujours  le  prix  deshnnor.iiit  que  le  inaUre  nccorde 
à l'esclnve,  que  Iq  niniti  du  criiiie  donne  n In  hnssesse 
et  à l’iimnor:ililé;  cVst  seiiiement  chez  les  peitpies 
libres  iine  les  grniides  nctions  Irouveiit  une  réconi- 
|>ense  aigue  d'elles,  parce  qu'on  ne  sait  lesappn'cier 
que  là  ; aunsi  vnii^on  le  répiiblica  ti  vertueux  se  con- 
tenter d'un  regnrd  de  la  pnirie,  tandis  qu'il  fant  aux 
Valets  des  tyrans  des  distinctions  que  la  raison  re* 
pouasPi  ou  des  monceaux  d'or  à sa  cupidité.  La 
France  est  libre  aujourd'hui;  qti’elir  continue  à se 
montrer  telle  jusque  dans  lea  actes  publier  de  sa 
reconnaissance.  Je  viens,  au  iiuin  de  vos  comités  des 
Secours  et  des  nmmees,  voirs  fotirtdr  une  ocenston 

Sue  voussaisirex  avec  lmns|Mrt.  Je  vous  parlerai  de 
eux  martyrs  de  la  lil^erté,  qui,  placés  au  poste 
d'honneur,  où  tomba  riinmorlel  Chnllier, furent  les 
fidèiea  coiiipagnoiis  de  ses  (rnrntix,  et  partagèrent 
aon  supplice  et  sa  gloire.  Ces  noms,  qui  vont  devenir 
chm  aux  imirioies,  nous  en  rapoHlent  d'autres 
qu'ils  ont  déjà  consacrés;  I.epellHier,  qui,  foulant 
les  erreurs  et  les  vices  de  la  casie  dans  laquelle  U 
était  lié,  (iiouriil  premier  mnriyr  de  la  liberté  et 
victime  de  sa  haine  pour  la  tyrannie  en  votant  le 
aupplk'e  iiu  tmn;  Marat,  l'intrcniile  défcnsi'ur  du 
prnpic,  et  qui  pi  rit  par  de  .semblables  coups  ; Beau* 
vois,  Bayle,  Taure,  tons  mort  poor  la  liberté  sous  le 
poignard  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne. 

I^urmi  Uni  de  héros  dont  la  France  s'honore,  tons 
n'étca  pas  oublié,  jeune  et  brave  soldat  de  la  Vendée, 
et  vous  jeune  héros  <le  la  Durance;  l'un  terrassa 
lea  bneands,  et  l’autre  Sêiiva  le  Midi  des  attentais 
des  fédémlistes;  tous  deux  vous  sûtes  coinbatirc  et 
mourir  en  hommes  libres  dan.s  un  Age  où  l'on  vit 
encore  enfant.  La  patrie  ne  vous  oublie  pas,  ri  lucn- 
tût  line  fêle  suleniielle  honorera  la  mémoire  de  Viala 
et  de  Barra. 

Charles- Joseph  Marque,  horloger  à Lyon,  et  Jean 
Basson,  natirde  ta  Rajasse,  administrateur  et  mem- 
bre du  district  de  la  camp  igne  de  Lyon,  se  montrè- 
rent constamment  dans  cette  commune  les  plus 
fermes  appuis  de  la  liberté  el  de  l'égalilé;  ils  s'en 
déclarent  1rs  apûtres  et  républic.iins  avant  même 
qu'on  pût  parler  de  république  ; c'est  à leurs  efforts 
réunis  que  l'on  dut  dans  cette  commune  le  déve- 
loppement el  la  propagation  des  priuclpales  bases  de 
tout  Etat  libre. 

Les  graniles  âmes  l'oublient  eîles-mémes  pour  ne 
voir  que  la  patrie;  le  danger  les  éleclrLse,  les  agran- 
dit davantage.  Pendant  que  les  armes  de  In  républi- 
que pressaient  la  cité  reoelle  de  Lyon,  que  Marque 
et  BaascMi  habitaient,  tons  les  deux  redoublèrent 
leurs  travaux  et  leur  courage;  prrsque  seuls  ils  osè- 
rent lutter  contre  tous  ; ils  démasquaient  tes  scélé- 
rate, ils  dévoilaient  leurs  mesures,  et  arrachaient  au 
peuple  abusé  le  bandeau  dont  U était  couvert;  un 


tes  vit,  mettant  à prix  la  télé  de  rinr3merrécv,pro. 
voqiier  une  sainte  insurrection  en  faveur  de  Parmée 
républicaine. 

La  rertn.que  la  tyrannie  même  respecta  quelque- 
fois, fut  alors  un  crime  aux  yeux  des  féroces  domina- 
teurs de  Lyon.  P.ir  eox  un  tribunal  de  sang  eslcréc, 
et  le.s  deux  patrioU‘.s  tombent  suus  la  lucht-  du  crime; 
ils  péri.sseut  avec  te  calma  de  Fiunoceucecl  l'énergie 
de  la  liberté. 

Entre  ces  doux  martyrs  si  chera  k la  patrie  vous 
distinguerez  sans  doute  le  courageux,  le  modeste 
Marque;  il  aima  la  vertu  pour  la  vertu  même,  et  il 
sauva  son  nom  de  l'éclat  uonl  le  commun  des  hom- 
mes est  si  jaloux;  il  laisse  à la  nation  une  femme 
seii.sibleet  vertiieusp.avec  quaire  enfants,  pour  les- 
quels son  exemple  ne  sera  pas  perdu  : pemianl  qu'U 
vécut,  le  produit  de  .Sun  travail  siifOsait  à l'entre- 
tien de  ct's  étr«'.<i  intéressants  el  une  sage  administra- 
tion de  ses  affaires  l'avait  mis  dans  le  ca.s  de  leur 
laisser, quand  il  ne  serait  plus,  les  m'>yens  d'exister; 
mais  rexpolialion  Je  ses  effets,  qui  suivit  de  près  sou 
suplicn,  a délniil  celte  ressource,  el  cette  famille 
inalhenreiise  n’n  plus  d'e.spoir  que  dans  les  bienfaits 
de  la  nation.  Votre  Justice,  législateurs,  ne  souffrira 
pas  qn'il  soit  Iruiiipé;  déjà  même  les  représentants 
du  peuple  à Commune-AiTranchie  ont  prévenu  vos 
intenlions,  eu  lui  faisant  donner,  sur  iiii  état  con- 
staté de  ses  pertes,  nu  â-couiplr  provisoire  de  B, 000 1. 
sur  rindemuilé  qii’ellea  lirti  d'alleudre. 

Votre  comité  a pris  sur  cet  objet  toutes  les  in- 
atrnclions  nécessaires;  il  a pensé  nue  celte  somme 
était  insuniSAute,  et  que  la  nation  devait  à celte  fa  • 
mille  rindcitJiiilé  entière  de  la  propriété  que  les  re- 
belles Lyonnais  lui  ont  pillé;  l'état  se  monte  à 
12,335  liv. 

Cependant,  li  p.ir  là  vous  dédommagez  b femme 
du  palnottf  Marque  du  pillage  de  ses  euels,  vous  ne 
l'élevez  pas  au-ile.<»us  des  premierB  liesuins;  elle  est 
mère  de  quatre  eiifanls:  son  mari  fut.  su  urilien  des 
gibets,  cunslammeiit  dévoué  à la  cause  Un  )>ouplc 
que  nous  défendons,  et  ses  efibrls  pour  lo  servir  doi- 
vent l**  f^ire  ranger  dans  b classe  des  véritables  dé- 
iensrursde  la  patrie.  Votre  comité  croit  donc  qu'ils 
sont  dans  le  cas  des  veuves  et  orphelins  que  la  loi 
gratiGe  d'une  pensmn. 

Par  cet  acte  particulier  de  jnsticê,  la  famille  d'un 
patriote  sera  arrachée  à rindigeuce;  mais,  législa- 
teurs du  premier  peuple  du  monde,  vous  n'uur<*xpas 
assez  fait  pour  te  dévouement  généreux  des  deux 
compagnnusdeChallier;  une  récompense  plus  glo- 
rieuse doit  leur  être  décernée  ; il  faut  qu'un  jour  la 
colonne  du  Panthéon  offre  aux  yeux  de  nos  descen- 
dants. parmi  les  noms  que  la  pairie  consacre,  ceux 
de  ces  intrépides  amis  de  la  liberté;  de  pareilles  ré- 
compenses ne  nianmient  Jamais  leur  but;  dans  Rome 
on  les  décerna  aux  Régtilus,  aux  Fnliricius,  aux  Sci- 
pion,  et  ces  grands  hommes  eurent  des  successeurs; 
chez  nous  elTes  auront  le  même  avantage.  En  consé- 
quence, vos  comités  vous  proposent  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

a La  Gaartnibn  nationlCi  après  avoir  entendu  le  rap> 
port  de  ses  tombés  de  arooura  piiWiai  et  des  Brttnees  sor 
U pétiiion  dtla  ciloyenna  Marie  Maelma,  veuve  de  ChsN 
le>-J<>»epb  Marque,  mère  de  quaiif  eufanta,  dont  le-marf, 
patriote  rniièrrmenl  dévoué,  a été  «ssasMoé  le  <7  septem- 
bre dernier  ^vieux  tiylè).  alnvl  que  Jean  Ra&son,  son  digne 
émule,  par  jiigemcnl  du  conveil  mibluiie  établi  par  lesre- 
bf'llci  de  Lyoo , pour  avoir  faü , pendant  la  de  celle 
ville  Uberlkide,  tout  lettra  effort*  pour  en  faire  ouvrir  les 
portas  A rarmée  de  la  république,  décrié  leur  monnaie  de 
liège,  mis  A prix  la  léta  du  MéWral  Précy,  leur  diei,  et 
dont  loulev  les  propriétés  et  faculléa  du  premier  ont  été 
pillées,  dilapidées  pendant  riulervalle  de  qusiiie  jours, 
que  l'oD  a affecté  de  l'époque  de  sa  mort  ft  celle  de  l'appo- 
33 
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•itioo  Mfilés  par  Bi|(X,  prétendu  juge  de  paix  de  la 
aeclion  de  la  Raison,  décrété  : 

• Art.  !•%  La  trésorerie  nationale,  sur  la  présentation 
du  présent  décret,  paiera  à la  citoyenne  Marie  Macli'iu, 
Tcure  Marque,  la  somme  de  4,395  tir,  pour  parfaire  ceile 
de  )S,935  lir.,  montant  de  l'indemnité  4 elle  due  pour  les 
effets  que  lui  ont  pillés  les  rebelles  de  Ljon,  après  l'assas- 
sinat de  son  mari. 

■ U.  La  pétition  de  la  citoyenne  Marque  sera  renvoyée 
au  comité  de  liquidation  pour  statuer  sur  la  pension  due  4 
la  veuve  d'un  martyr  de  U liberté,  et  mère  de  quatre  en* 
faivs. 

« III.  Elle  sert  également  envoyée  au  comité  d'instrne* 
lion  publique , qui  reste  chargé  de  présenter  4 ta  Conven* 
tion  un  projet  de  décret  pour  honorer  la  mémoire  do  Jean* 
Joseph  Marque  et  de  Jean  Basson,  morts  martyrs  de  la 
liberté. 

« IV.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin 
de  correspondance.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lti  membres eompotanl  le  ennteil d'administration 
du  6a(at//on  du  Finisfère  d la  Convention  na- 
tiontUe. 

c F.a  vraie  récompense  due  aux  belles  actions  est  une 
existence  durable  dans  la  mémoire  de  nos  coiiriloyons.  Les 
annales  de  la  révolution  nous  en  présentent  un  nombre  in- 
fini qui  vivront  dans  la  postérité  la  plus  reculée  ; le  2*  ba- 
taillon du  Finistère  en  fournit  d<  uxde  celte  nature  qui  ne 
peuvent  eonUrbiier  qu'au  relief  de  notre  histoire. 

• Le  28  prairial,  dans  la  plaine  de  Fleurus,  près  la  Sam* 
bre,  Derique,  grenadier  audit  bataillon,  est  atteint  d'un 
boulet  qui  lui  enlève  presque  tout  le  bas-ventre;  ses  braves 
camarades,  affligés,  le  transportent  ; il  s'aperçoit  que  ses 
cartouches  tombent;  voici  ses  dernières  paroles:  «Mes 
amis,  je  meur«:  rama«sei  mes  earrouches,  aliex  à vol  pos- 
tes. t En  prononçant  ces  mots,  il  donne  son  dernier  soupir 
4 la  patrie.  Le  fait  est  attesté  par  toute  la  compagnie  des 
grenadiers  qui  dans  cette  affaire  se  trouvait  en  tirailleurs. 
Ce  brave  grenadier , ci-devant  soldat  au  régiment  de  Cbâ* 
teaU'VIeux,  victime  des  fureurs  du  barbare  Souillé  dans 
la  malheureuse  ottaire  de  Nancy,  fut,  ainsi  que  plusieurs 
de  ses  camarades  plongé  dans  des  fers  qui  se  brisèrent  aux 
premiers  rayons  de  la  liberté.  Sortis  d’une  servitude  lio- 
norab’e,  puisqu'elle  était  l'ouvrage  du  despotisme,  ils  fu* 
rent  tous  incoriiorès  daus  les  divers  bataillons  du  départe- 
ment du  Finistère,  où  ils  ont  cooUoué  4 servir  courageuse- 
ment la  cause  publique. 

• Brossclin  aîné,  sergent-major  au  S*  bataillon  du  Fi- 
nistère, natif  deQuimperlé,  même  dépailcmeni,  âgé  de 
vingt  ans,  fri  re  de  ce  même  Brossclin  dont  l'action  héroïque 
est  consignée  dans  nos  annales,  n*  2,  a la  jambe  emportée 
d'un  boulet  dans  la  même  affaire;  ce  coup  terrible  parait 
l'armer  d'un  nouveau  courage;  il  excite  lut-inéme  le  chi- 
rurgien 4 toutes  les  opérations  nécessaires,  appelle  4 grands 
cris  tous  ses  chefs  »cs  camarades,  dont  restitue  cl  l’amitié 
lui  étaient  depuis  longtemps  acquises.  Tous  en  approchent 
les  larmes  aux  yeux.  ■ Quoi  1 s'écrie-t-il,  mesautis.  vous  me 
regardez  d'un  oeil  de  compassion?  mon  sort  n'eNl«il  pas,  au 
contraire,  digne  d'entic  1 Si  je  meurs,  c'est  pour  la  li- 
berté; si  je  vis,  je  ne  pourrais  plus  porter  les  armes  pour 
sa  défense,  mais  ma  bouche  inspirera  4 mes  concitoyens 
toute  la  haine  que  je  voue  aux  tyrans.  • 

t A l'inotant  passe  le  général  de  division  Maver  cl  son 
adjudant  général,  qui  tous  deux,  penéini  d'sdmiralkm, 
l’embrassent  avec  attendrissement.  Notre  brave  jeune 
homme , eu  recevant  ce  baiser  délicieux , chante  avec  une 
force  nouvelle  ces  deux  vers  : 

Plolét  la  mort  que  l'esclaTsge, 

C'est  It  devise  des  Français. 

Enfin  il  entre  4 rb<>pllal  de  VedeUe-Républieaine,  conser- 
Vint  toujours  la  même  élévation  d'étnr-,  et  sans  qu'il  lui 
échappe  ta  moindre  plainte.  Nous  annonçons  avec  une  joie 
inexprimable  qu’il  («luche  4 sa  guérison.  • 

(Sttlaefit  tf»  $ignatui-eM  rfra  membres  du  conseil  général  \ 
dsCadminùtration,)  I 


Menuau,  ntl  nom  du  comité  des  secours  pnbiicA  : 
Offrir  ù vos  yeux  le  spectacle  touchant  d'une  faniillc 
patriote,  viclime  de  la  Itaibarie  des  hrifçands;  mettre 
en  évidence  un  trait  d’itéroïsmc  cl  un  grand  exem- 
ple de  |)iété  filiale  qui  eussent  lionoré  les  plus  beaux 
jours  de  )a  Grèce,  c'est  servir  ù la  fois  rhumaiiité  et 
l;t  révolution,  c'est  inspirer  l’amour  des  vérins  répu- 
blicaines, et  rendre  hommage  au  pays  qui  les  a vus 
naître. 

La  faniille  l'eeonnais,  originaire  de  Rochefort-siir- 
Loire,  district  d'Angers,  se  signala  dès  1780  par  son 
altacliemeril  ù la  cause  de  la  hberté.  La  tille  Becon- 
nais,  pour  laquelle  je  réclame  en  ce  moment  votre 
bienfaisante  justice,  fonda  dans  cette  commune,  en 
1790,  une  Société  populaire  de  femmes  patriotes,  et 
la  soutint  dcins  les  temps  les  plus  orageux  par  dca 
discours  pleins  d'énergie.  En  1793  éclata  la  fameuse 
guerre  de  la  Vendée  ; les  deux  fils  Beconnais  prirent 
les  armes,  et  jurèrent  de  ne  les  quitter  qu'après  la 
destruction  totale  des  brigands;  l’un  est  lieutenant 
dans  le  l*^r  bataillon  des  tirailleurs  de  Maine-et- 
Loire,  et  l'autre  est  volontaire  sur  un  vaisseau  de 
la  république. 

Au  mois  de  ventôse,  les  brigands  ayant  disparu  de 
cette  contrée,  tous  les  habitants  de  Rochefurt-sur- 
Loire  abandonnèrent  les  îles  Lombardières.  où  ils 
s'étaient  retirés  pour  se  soustraire  à ta  fureur  de  ces 
scélérats,  et  renlrèrent  dans  leurs  foyers. 

Maisà  peine  lurent-ils  quelques  heures  dans  leurs 
maisons  qu'on  vint  leur  aiiuoiu'er  l'arrivée  des  bri- 
gands. et  la  nécessité  de  prendre  encore  la  fuite. 

La  lille  Beconnais,  au  lieu  de  se  sauver  avec  ses 
concitoyens,  songe  que  son  père,  qui  travaille  dans 
sa  vigne,  est  dans  le  plus  grand  danger.  Elle  court 
pour  le  prévenir,  mais  en  vain  : iis  aperçoivent  ces 
scélérats  sur  des  hauteurs;  la  frayeur  saisit  le  vieil- 
lard et  sa  fille;  ils  marchent  riin  et  l'autre  vers  le 
riv.ige  de  la  Luire,  dans  le  dessein  de  retourner  aux 
îles  Lombardières;  mais  le  bateau  qui  avait  trans- 
porté les  habitants  de  Rocliefort  était  sur  l'autre 
bord  de  îa  rivière. 

D.iris  celle  affreuse  situation,  le  père  et  la  fille  se 
jeltenl  à l’eau,  espérant  gagner  l'autre  rive;  soins 
inutiles!  le  passage  est  impraticable.  Les  brigauds, 
arrivés  .«ur  le  rivage,  crièrent  à ces  deux  inrurtiiné;^ 
de  SC  rendre,  et  qu'ils  auraient  la  vie.  «Non,  leur 
répond  la  fille  Beconnais,  la  mort  est  moins  affreuse 
que  la  grJee  que  vous  nous  offrez.  • Au  même  in- 
stant une  grêle  de  coups  ne  fusil  se  dirige  sur  eux. 
La  fille  tenait  son  père  entre,  ses  brus  et  lui  servait 
de  rempart;  une  balle  l'atteint  et  lui  perce  la  cuisse, 
une  autre  lui  casse  la  jambe;  ses  forces  l'abaiidon- 
nrnt,  et  le  père  est  obligé  ù .son  tour  de  soutenir  sa 
fille.  C'est  alors  que  cette  citoyenne  sent  toute  la  ri* 
giieur  de  sa  position;  elle  ne  voit  pins  que  le  danger 
île  son  père,  elle  veut  attendrir  ses  bourreaux  ; • Alt! 
luallieuroiix , s’écrie-t-elle  ; c’est  mon  père,  respec- 
tez sa  vieillesse.  • Mais  c’est  en  vain;  Luit  de  vertus, 
Inntde  counge  ne  servent  qu'à  redoubler  la  rage  de 
ces  Ibrcencs;  un  coup  mortel  atteint  le  vertueux 
vieillard  qui  tombe  aux  pieds  de  sa  fille. 

Les  tigres  ne  sont  pas  encore  assouvis;  ils  tirent 
de  nouveaux  coups  sur  la  fille  Beconnais; deux  lui 
brisent  l'épaule,  un  troisième  lui  travers*'  la  main 
gauche;  enfin,  blessée  de  cinq  coups  de  feu,  ayant 
sou.s  les  yeux  le  spectacle  déchirant  de  son  père  as- 
sassiné, affaiblie  par  In  perte  de  son  sang  qui  coulait 
de  toute  parts  à grands  (lois, elle  perd  connaissanoe 
cl  tombe  le  visage  dans  la  vase  cl  d.ins  l'eau;  scs 
bourreaux  la  croient  morte  et  se  retirent. 

Les  habiUmts  de  Rnehefort  avaient  clé  les  témoins 
j de  ces  horribles  massacres,  cl  n'avaient  pu  secourir 
1 leurs  concitoyens,  leurs  amis.  Voyant  cependant  les 
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brigands  éloignés,  ils  hasardèrenl  de  venir  avec  im 
bateau  pour  voir  s’ils  pourraient  encore  donner  quel- 
ques secours  a cesdeux  malheureuses  victimes.  Ils 
8 aperçoivent  que  la  [illc  Becoimais  respire  encore; 
iis  redoublent  de  soins,  et,  après  les  plus  sages  pré- 
cautions. ils  parvicunent  à transporter  la  tille  Be- 
connais  à Angers,  pour  y recevoir  les  secours  de 
Tari. 

C’estlâ  où,  sur  un  lit  de  douleurs,  depuis  plus  de 
cinq  mois,  seule  avec  sa  mère,  âgé  de  soixante  cinq 
ans,  et  une  amie  qui  ne  l’a  point  abandonnée,  cette 
nile  intéressante  raconte  ses  malheurs,  bénit  la  ré- 
publi(]iic,  et  souflre  encore  avec  un  courage  sans 
exemple  les  opérations  les  plus  douloureuses,  qui 
la  mettent  pour  jamais  dans  l'iin  possibilité  de  gagner 
sa  vie. 

Mais,  citoyens,  si  les  patriotes  d’Angers  ont  jusqu’à 
ce  moment  pourvu  aux  premiers  besoins  de  cette 
famille  mallieureiise,  c‘<*st  à vous  maintenant  à la 
secourir  avec  votre  justice  et  votre  générosité  ordi- 
naires. Vous  ferez  plus  : un  exemple  si  touchant  de 
piété  liliale  annonce  les  vraies  vertus  républicai- 
nes; 00  ne  saurait  trop  lui  donner  de  publicité,  et 
vous  ordonnerez  que  celui  que  vient  ue  donner  la 
fille  Beconnais  sera  mentionné  honorablement  dans 
le  recueil  des  actions  héroïques  et  patriotiques. 

Voilà  le  projet  de  décret  que  je  suis  enargé  de 
vous  présenter  au  nom  de  votre  comité  des  secours 
publics  : 

« La  ConvenlioD  oaMonale,  après  avoir  entendu  le  rap> 
port  du  comité  des  secours  puLIirs  sur  b pétition  de  la  ci- 
toyenne Beconnais,  de  la  commune  de  Roebefort,  di-lricl 
(l'Angers,  département  de  Maine-et-Loire,  qui  a exposé  sa 
vie  pour  chercher  u sauter  celle  de  son  père,  assassiné  par 
les  brigands  de  b Vendée,  et  qui  a été  elle-oit-me  frappée 
de  cinq  coups  de  fusil  par  ces  scélérats,  qui  l'ont  mise  de- 
puis cinq  mois  dans  un  état  désespéré,  décrète  ce  qui  suit; 

c ArU  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  délai 
ft  ragent  national  provisoire  du  dtstricl  d’Angers  la  somme 
de  1,300  lit.,  pour  être  remise  & la  citoyenne  Beconnais , 
b(e$s&>  dangereusement  par  les  brigands  de  la  Vendée,  en 
roulant  sauter  lavie  à son  père. 

• 1 1.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pélitlOD  au  co- 
niiiè  de  liquidation,  pour  régler  la  pension,  s'il  y a lieu  ; 
et  au  comité  d’instruction  publique,  pour  faire  insérer 
dans  le  recueil  des  actions  héroïques  et  patriotiques  le 
grand  exemple  de  piété  filiale  donnée  par  la  fille  Becon- 
Dais. 

• Le  prêtent  décret  ne  sera  iniéré  qu’au  BuUeÜo  de 
corresi>oodance.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Moniiot,  an  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  délai  ac- 
cordé aux  pensionnaires  et  gagistes  de  la  liste  civile,  pour 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  <lu  17  germinal 
est  prorogé  jusques  et  compris  le  30  fructidor  prochain.  » 

—Sur  la  propodliOD  d'un  meQibre,la  Convculiou 
nationale  décrète  : 

« Que,  tant  que  durera  le  goiiveruemenl  révolu- 
tionnaire, le  conseil  général  de  chaque  district 
nommera  provisoirement  aux  places  ti'assesseurs 
des  juges  de  paix  qui  sont  vacantes  et  qui  viendront 
à vaquer,  dans  In  même  lorme  qui  a été  délcrminéc 
pour  la  numination  provisoire  uesjuges  de  paix  et 
de  leurs  greffiers.  • 

— - Une  députation  de  la  section  de  Marat  est  ad- 
mise dans  le  sein  de  la  Convention. 

l'oru/eur  : Citoyens  législateurs,  vous  voyez  de- 
vant vous  les  jeunes  élèves  de  la  section  de  Marat. 
Embrasés  du  feu  sacré  de  la  liberté,  et  dirigés  par 


les  sages  leçons  de  leurs  instituteurs,  ces  jeunes  ci- 
toyens depuis  longtemps  brûlaint  d’envie  de  venir 
exprimer  aux  pères  de  la  patrie  toute  l’ardeur  dont 
ils  sont  animés. 

Ce  voeu  si  S(’nsil)le  d.ins  de  jeunes  républicains  a 
été  reçu  avec  enthousiasme  dans  la  section  de  Marat. 

Jalouse  de  concourir  au  bien  public,  cette  section 
.saisira  toujours  avec  empressement  tout  ce  qui  sera 
de  nature  à l’intéresser;  c'est  pourquoi,  dignes  re- 
présentants, elle  a arrêté  que  ces  jeunes  émules  dea 
B.irrn  et  desViala  vous  seraient  présentés  par  son 
président  et  par  leurs  instituteurs. 

Vos  regards  paternels  vont  les  encourager;  dai- 
gnez, législateurs,  entendre  l'expression  de  leurs 
sentiments  par  leur  propre  organe. 

L'un  deux  prend  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  un  essaim  de  jeuoes 
Français  dont  Tûme  courageuse  et  fière  de  sa  liberté  attend 
avec  impatience  le  moment  où  ils  pourront  supporter  le 
poids  des  armes  pour  voler  à reoaemi. 

Qu’ils  tremblent  ceux-IA  qui  ont  médité  la  ruiue  de  la 
république!  Nous  avons  juré  b leur;  nous  avons  bit  dans 
nos  cours  le  sermeot  inviolable  de  prouver  & l’univers  et  k 
la  postérité  que  les  rives  de  la  Seine  sont  peuplées  d’bom- 
mes  aussi  courageux  que  ceux  que  l’ou  admira  autrefois 
sur  les  bords  du  Tibre. 

Nous  savons  ce  que  les  Roracei,  les  Fabrice,  les  Fabius 
et  les  Ciocinnatus,  ont  fait  pour  sauver  Rome  ; nous  sa- 
vons que  trois  cents  Spartiates  demi-nus,  préparèrent,  par 
leur  mort  glorieuse,  la  ruiue  des  tyrans  de  l'Asie  et  de  ses 
lâches  satellites. 

Nous  savons  que,  tant  que  les  peuples  ont  soutenu  par 
leur  courage  les  hommes  vertueux  qui  leur  dictaient  des 
lois,  Sparte  et  Rome  ont  été  fibres  au  milieu  des  despotes 
qui  voulaient  les  asservir. 

Eb  bieu,  nous  les  défendrons  ces  lois,  et  si  la  république 
française,  forte  par  sa  population  et  par  voire  sagesse, 
n'élatl  pas  aujourd'hui  au-dessus  de  toutes  les  craintes, 
oui,  législateurs,  nous  le  jurons  devant  vous,  U sublime 
inscription  des  Tbermopyles  (1)  serait  la  nôtre;  la  France 
a conquis  la  liberté,  et  la  liberté  restera  au  milieu  d'elle. 

Citoyens  représentants,  continues  d'éclairer  notre  jeu- 
nesse par  le  dévi-loppemcDt  de  la  morale  et  des  principes 
sublimes  dont  la  France  reçoit  avec  Joie  les  prémices,  et 
qui  donneront  un  jour  ta  liberté  au  monde. 

Nous,  pendant  ce  temps,  nous  allons  nous  exercer  au 
maniement  des  arme<,  nous  instruire  sous  nos  bienfaisants 
instituteurs  des  vertus  républicaines;  et  quel  que  soit  no- 
tre âge,  si  la  patrie  nous  appelait  â sa  défense,  vous  nous 
verriei  marcher  sur-le-champ  sur  les  traces  de  nos  défen- 
seurs, pour  iléiruire  ks  tyrans  ou  nous  ensevelir  sous  les 
débris  de  la  liberté. 

L'Assctnblêe  décrète  la  mention  honorable  et  l’in- 
sertioii  au  Bulletin  du  discours  de  ces  jeunes  ci- 
toyens, ainsi  que  de  la  pétition  de  la  section  de 
Marat. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


LITTÉRATURE.  — POÉSIE. 

LE  CHANT  DU  DÉPART. 

Hymne  de  guerre,  parolee  de  CAénier,  d^té  à la 
Convention  nationale,  musique  de  M^ul. 

OIT  aaraiitnTàST  nu  rawLa. 

La  victoire,  en  chantant,  noos  ouvre  la  barrière^ 

La  Liberlë  guitlo  nos  pas; 

Et  du  Nord  an  Midi  U trompette  guerrière 
A sonné  Tbeure  des  combats. 

Tremblez,  ennemis  de  la  France, 

(I)  Passant,  va  dire  à Sparte  quu  ooos  aoinaca  tous  morts 
ici  pour  le  soutien  de  ses  saintes  lois. 
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«tflcta  tinhikU 

U B^^bliqua  «ppcll#, 

Tout 

Sichoni  •Itboiil  , 

ÈBchcz  ■ 

Un  KrançiU  doit  vivre  poor  elle , 
four  «Ile  ua  Fnnçeie  doit  mourir. 


ReU  ivrei  de  tiAf  et  dVfoeitt 
1.0  peuple  •ouvrroia  t'evence, 

Tyraiii,  tle>ccnde<  ou  ccroueill 
La  rrpulilique  nous  vpp<  Ile, 
boi'hoits  vaincre  ou  sachons  périr; 

Un  Français  doit  vivre  pour  elle, 

Pour  elle  un  Prançoii  doit  mourir. 

cs;«u»  DU  CUUMCU. 

tê  république,  «te. 

USB  Hiat  et  rinttLe. 

De  nos  jreni  materoclf  ne  crairnet  point  les  lermes; 

Loin  de  nous  de  lâches  doidi'iirs  I 
Roui  devons  triompher  quand  vous  prrnei  les  Braaeo, 
C'est  eus  rois  de  verser  des  pleurs. 

Nous  vous  a«»ns  donne  U vies 
Giirrrirri,  elle  nVst  plut  â vous  ; 

Tous  vos  jours  sont  â la  patrie; 

Klle  est  votre  mert  «vont  nous, 

CSsKUft  DBS  MilCO  DB  FAMILIB. 

La  république,  ete» 

BBVS  VIBItlSOSa. 

Que  te  fer  paternel  arme  la  main  des  braves; 

Soupes  â nous  aut  cliaoips  de  Stars  : 

Ceesacres  dam  le  sang  des  rois  et  des  esclaves 
!.«  fer  héni  par  vos  vieillards, 

Et  rapportant  sous  la  cliaiiDiiére 
Des  b.rs'ures  et  des  vertus, 

Ven*  B fl  rnier  noire  paupière 
Quand  les  IjraiM  ne  seront  plus. 

CRoeca  ors  vien.Laaos. 

U république,  «te. 

VH  enfAnr. 

De  Barra,  de  Vlala  le  aert  nous  fait  envie; 

Us  sont  morts,  mais  ils  ont  vaincu; 

Le  lâche  accablé  d'ans  n'a  point  connu  ta  vie  î 
Qui  meurt  pour  le  peuple  a vécu. 

V)i*s  êtes  vaillants,  nom  le  tommes; 
Guidrs-nous  contre  1rs  terrant; 

Les  républicains  sent  drs  lionaies, 

Lea  esclaves  sont  des  eufanls. 

CRoccR  DM  DHraUT*. 

La  république,  «te, 

UHR  érepsu. 

Partes,  vainanii  épnus,  les  combats  sont  vosfélut: 
Partes,  modèles  des  guerriers; 

Nous  curillerotis  des  Heurs  pour  en  ceimlre  vos  Ulc«  • 
Nus  mains  treui  rout  v*»i  lauriers.  * 

Bt  si  le  T«niple  *le  mémoire 
8*ouvrait  â cm  niâucs  vainqiiearp, 

Nos  «oit  chatilerouL  voire  gloire, 

Bl  n««  ilaucs  portent  vos  vengeurs. 

CHocut  D«  érvvsts. 

La  république,  etc. 

tse  jBcitt  rtiLB. 

El  nom,  SŒtirs  des  héros,  nous  qui  de  rhjméoée 
Ignoriuis  les  aimables  nu-udt, 

81,  peur  s'unir  un  jour  k notre  destinée. 

Les  cH«>eris  forment  des  vtaqi, 

Qtt  i's  revicniieut  dans  nos  murailles, 

Beaut  de  gloii^  et  de  liberté, 

Et  (|uc  leur  aaug.  dans  les  balaillci, 

Ait  coulé  pour  l'égalité. 

CR<«VB  Dca  IXUHES  flLLCS. 

La  République , etc, 

Vt«M  «VtBRieBa. 

Sur  le  fae,  devant  Dieu,  nonsiurous  • nai  pâfua, 

A nos  époii&cs,  « nos  atrurs. 

A nos  représenianu,  à nus  (ils,  à nos  nérea, 

D’auéaniir  les  oppre^Kurs. 

Eo  tous  Uvus,  dans  la  nuit  prefonde, 

Plun^'eant  l'iufâme  rovaiitc, 

L«  hranoaii  danneront  au  osoade 
Et  1a  pais  et  la  liberté. 


j AVIS. 

I Vente  de  livres  rares  et  précieux , à FhStel  de  BuUion , U 
I 5 theimidor  et  Jours  suivanu,  l'ati  >•  de  la  répuùli^ie, 
I ap'is-midl, 

■ Ils  coniJitent  principalement  eo  livrcsdltifloire  naturelle, 
aveeUgurcs  euluminérs.  en  livres  de  bcllev^lellrea  et  d’his- 
I toire,  ornés  de  figurt  s,  et  des  plus  belles  éditions  de  Sanchs, 
Didot  aîné,  «te. 

I La  noilc*  se  dMtribtie  eb««  Leelere,  libraire,  quai  dea 
' Auguaiina.  n*  84. 


! SPECTACLES. 

OpéuA  NarroHau— Auj^JViflfcéeeJ/erefAee,  epéru, 

. eâ  le  bulletdv  Télémaque^ 

‘ TiKâtOR  M L'OeaaA’dnaiooB  HATroiAL,  rue  Favarl. 

' Àgiieitlâ  fïuio,  nu  le  itérai  de  treit*  oui,  pitee  pulrioli- 
: que,  préeétiée  (le^VtMfoiiice. 

Eu  allrudaitl  U i '*  n>|)ié>euUtk>n  des  Kftnaru  du  Ar* 
puMirtiin,  comédie  en  Sacles,  mOlêc  d'aiicilcs. 

I TnéATHB  DB  LA  Héi'iBLiQUR,  rue  de  U Loi.  — Demain 
in  Femme  Jalouse, 

Incessammenl  la  1^  représentation  de  U Bisarreriedq 
lafirtUMe,  comédie  nouvelle. 

TnâAVRa  ni  la  rdb  FaTOBAtr.  — VOffleierde  fbrlune^ 

I et  rdmoMr /I/m/. 

I Demain  Lotloiska.  >, 

I ThBathr  »b  i.'Kc.Airri,  secllon  de  Au},  0tuf* 

I iuHiNtf  Tell,  tragédie  pour  le  débat  du  citoyen  Sainl-Prix, 

I ittivie  du  BaéiUai  d, 

fin  BtlendMl  U t'erwtkr  n>uAlMM>i , ou  U Cknsm  dd 
Ui  Likerié, 

Thutiui  m U IfORtAMB»  BQ  Jardîo  dc  )'£|alilé. 

relâche. 

Tuéaru  BM  8iN<dIvLomat  ei>de«Bat  Muliér0.~Auj. 

lîelafhe. 

TaastBB  LTBiQuB  nu  Auia  bb  la  Patbib,  owlevant  de  la 
rue  fie  Lnuvuis.  Zèlio , opéra  en  8 artea. 

Deiuain  /«  Jeune  üéroi  de  iu  Durante,  on  Agrieolq 

Hala. 

Kiialtendani  Iq  tn  représenlelion  tlu  ifariitgeeieiqur, 

TiiéiTRB  DU  VatrDaviLLB. —Lra  i‘n*OHuiere  h'vaufaisd 
Liège:  le  Fot  pourri,  et  te  ('mtoanier  (uavaUscenf. 

Üeinain  Li  JVutnTire  répué/ir^ine. 

T'téaTRB  na  la  (Ijtr.— >VARtms. — La  représentniinn 

de  i'/tgpiKriie  en  rct  ofufiun  ; les  Oeux  Larmiers,  tcnoiiié 
par  /irlegutn  imprimeur. 

Inccs>anmioitl  le  Comb/it  des  Thci  mopytes.  ouCEeoU 
des  guerriers , pièce  en  a actes, 

TMéiTRR  ou  Ltllb  DK  Ahts,  8U  JoriÜn  dc  l'Egalilé.*"- 
/ipoHvn  «U  Lycée  des  Arts,  on  te  Ti  \umpht  des  Arts  uri'* 
les,  piicenllCgorir|UC,  luClée  decbanis  cl  d**  daiwa,  pré- 
cédée dca  Ctipueiui  aux  Frontières,  panluinime  en  3 
i Bcics. 

! AurtiiTnBATaa  d'Aatibt,  raubnnrg  du  Temple,  Le 
ci|u)en  Fruncoui  dniineni  rcUclte  priidanl  f|iitdqm*A  jouia, 
élanl  ubbgê  de  faire  faire  de»  réparaiions  au  M.mégr,  pour 
ritiirfMluriioii  d'un  cliar  en  furni*  de  tcqie  naijnitalc  , Qul 
»crsiralné  par  quatre  loiirsim.  Il  o<]iéic  que  scs  C'^cU 
loycn»  vetroni  av*  c plaisir  un  dicf-d'œovrc  on  les  arlislcs 
j n’otil  rien  éparfné  j»ur  y mrllre  la  fk-rnière  main, 
j 11  donne  ;rs  leçons  d'équüaiiuii  et  de  voltige,  tous  lee 
: malin»,  pour  iV»  et  l'auire  »eir. 


PaymdPli  à la  frdrorene  ttaftoiia/#. 

Huit  mois  «iagt  et  un  jours  de  l'année  1 19A  (vieus  ityle)* 
Pour  les  rentes  visgèret,  toutes  lettres. 


Digitized  by  Cooj^k 
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N*  rOS.  Tridi  3 Tbbihidoi,  fan  !*.  (Lundi  2t  Jdillit  1794,  vieux  ityle.) 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

«ÉAKT  AUX  CI'PSVANT  1AC0.INI  OB  PA.IIL 
PréiicUnfê  it  Barért, 
siiNci  DO  36  mittooB. 

La  SocUilé  orüoniie  rinscrtlun  au  ^oiirnaf  de  ta  iion^ 
fa<;N«des  dilTérentÉS  Adresser  et  leUrea.  (.loua  ici  donoe* 
roos  dnns  no  proi  hain  numéro.) 

— Un  cilojcn  ae  pUint  de  piusleurs  oppressloos  eier* 
cée^  dans  la  (ommune  de  Tro^rcs  ; il  déclare  qu'il  a été 
Incarcéré,  etque  quaraiiie-'-ix  pahioles  gémisirent  encore 
dans  le»  ter»  d<  puis  plu»  de  six  mois.  11  dénonce  dcsdtUri- 
fanl»  qui  se  liouveiit  dans  celle  commune,  el  les  meni- 
bresd'ime  commission  dite  des  Vinp'i-Quaire,  formée  par 
Rousselin,  cnnimi^Mire  du  ci*deTani  cousei)  etécul)f*  la* 
ouelle  eomiDis-'ion,  coalisée  avec  ledit  RouMclin,  a commis 
des  actes  «ciaioire»  et  oppre^sHIi. 

L'oraieur  accuse  le»  membres  de  ladite  commission  dV 
TOir  detnandé  reipulsion  de  Marat  de  la  Société  de*  laeo- 
faiiis,  el  la  marche  des  troupes  départementale»  contre 
Pari»,  il  dénonce  uti  nommé  Ueunieri  capiuloet  pour 
avoir  donné  ordre  aux  déienui  de  mettre  bas  la  cocarde 
nationale  ; Il  dit  que  Daninn  et  nousoelio  ont  levé  une 
taxe  révolulionnaire  del  million  700,000  |.  surlescUojens 
de  Troyes,  laquelle  a frevé  plus  enrs  patriotes  qui  n'ont 

Sas  o«é  falAe  retentir  leur»  justes  ploinles,  vu  que  Danton  et 
lOuasdin  menaçaient  du  tribunal  révoluliaonaire  qulooa» 
que  oserait  s'uppnaer  à la  levée  de  ladite  taxe.  Il  annonce 
de  plus  qu'il  est  sort)  do  le  caisae  du  dUtrkC  une  aommt 
dé  116,000  livras  provenant  de  celle  tatéi  qui  o toaroiau 
proût  de  Ruusseliiiel  Gachei,  maire* 

TouU-s  lié  denrées  et  comesUblai  étaieot  en  réquisltioo 
pour  alimenter  la  table  de  la  comiiÙNSiun  «tes  Vingt-Quatre. 
L'insouciance,  l'impéritie  et  la  maivvilUnce  de  (iTiairu 
funclicniiairrs  publics  ont  exposé  la  commune  à la  dlsi'Uc; 
Il  n’exKie  plus  de  commerce  à Troyesi  le«  marchands  ne 
veulent  plus  avoir  des  marcliandises  en  m.igasin,  depuis 
qu'un  leur  fait  craindre  de  passer  pour  des  accapareurs , 
et  d'étre  traités  eomme  leli, 

L'oraleur,  aprèa  avoir  cité  grand  nombre  de  hits,  1er* 
mine  per  deouiidar  des  eoamUaairca  pour  l'aeeompiigner 
•a  comiU*  de  salut  publie. 

Coulbon  legaide  le  discours  du  préopinant  eomme  no 
développi'aieul  piécieux  du  lysirma  dm  Hébert  et  des  Dan* 
tou  : il  déclaré  qu'il  recomiaii  facilenient,  aux  fait»  que 
l'on  vient  de  citer,  les  BCélèrals  qui  vonlaienl  eiaspéier  le 

ficuplepari'atbrismeft  la  diseile:  il  proteste  que,  d'apré» 
es  ob<-ervBliuns  du  ehoyeo  lUuonciaieur,  il  estUispO'éî 
le  cnilrc  opprimé. 

• Qu'i-st-il  besoin,  ajoute  Contbon,  de  nommer  des 
eomiiiisfairei.  ? Le  eomlié  de  salut  pub  le  est  onveri  é tous 
les  bons  ciloyena  i je  demande  que  ces  détails  lui  soient  en* 
voyé*.  Le  resuliat  de  lous  les  renaeignemenls  donnés  sera, 
•iris  doute,  le  i«iivoi  de  Rottaselin  et  ue  ses  eomplices  au 
trbunal  rèvuluiionnairet  et  les  patriotes,  depuis  tnqi  long- 
lemiM  opprimé»,  obtiendront  «nfiii  justice.  Les  buts  qui 
vil  iinein  de  vous  C-lra  dénoniés  doivent  vous  engager  à 
vous  lenir  eti  garde  contre  cas  hommes  qui  oui  faini  d’être 
les  serviteurs  du  peuple,  et  qui,  au  food,  o'éUicQt  que 
des  inlriganis  cl  des  fourbes,  » 

Coutbon  finit  par  îuviirr  le  préopinant  b se  rendre  de* 
main , é une  heure,  au  comité  de  >alui  public. 

— ün  fait  lecture  d'une  lettre  de  Pouebé  (de  Nantes], 
per  laquelle  il  prie  la  Société  de  «u<pen  Jre  son  jugement , 
ju«^qu'É  ce  que  les  comité»  de  valut  publie  el  de  tûrcié  ge* 
Dératé  aient  Cait  leur  rapport  sur  sa  couduite  politique 
et  privée. 

Boketjderre  ; Je  commence  par  fblre  la  déclarvlloQ  que 
l'individu  Fourhé  ne  m'intér«Me  nullement.  J'ai  pu  être 
lié  avec  lui , parce  que  Je  l'at  cru  patriote  : qutiio  je  l'ai 
d6)oncé  Ici , e'éuil  moins  b cause  de  a^  crimes  passéa  que 
5*  Sine,  — Tome  VIH, 


parce  qu'il  aa  eaebaU  pour  en  annmeltre  d'aatras,  el 
perce  que  je  le  regarde  comme  le  chef  de  la  eonspiralloQ 
que  nous  avons  b déjouer. 

J'.*iamin»la  lettre  qui  vieiil  d'étre  lue,  et  Je  vola  qu'elle 
est  écrite  par  un  boauBC  qni,  étant  aeeusé  pour  dea  cri- 
mes, refuse  de  sa  justilier  devant  aaa  condloyent.  CWl  le 
commencement  d'un  système  de  tyrannie  : cflui  qui  refusa 
de  répondre  b une  Société  populaire  dont  il  est  membre 
est  uu  homme  qui  attaque  rinsUtuUoo  des  8oei6|6s  popu« 
laire». 

Ce  nsépf  Is  ponr  U Société  dea  Jaoobina  eu  d'auiant  plu» 
ineicuiable  que  Kouebé  luUmèma  n'a  point  refusé  son 
luilioge  lorsqu'il  fut  dénoncé  |>ar  les  palrioies  dn  Never» , 
et  que  mémo  il  se  réfugia  au  fauteuil  d<'S  Jaenbins.  Il  y nil 
placé  poreequ'ilava  l<les  aqonlidau»  cellaBnciélé,  le«qucls 
avaient éléà  Comiuune*AfrrBnchi«.ll  vous  débita  un  gmml 
discuurs  sur  sa  eooduiie  dans  la  misstoo  deut  U avait  été 
chanté. 

Je  ne  cbercherai  pas  b analyser  ce  diseonrs  i la  Société 
a jugé  que  Kouebé  oe  vent  rlm  dire,  puisque  sea  réflexions 
loiit  ios  guifieiitai. 

U cal  éUmnant  que  eelul  qui,  b l'époque  dont  |a  parle, 
briguait  l'approbalion  de  la  floelélé,  la  néglige  loraqa'il 
est  dénoncé,  al  qu'il  semble  implorer,  pour  ainsi  dire,  les 
leeoiiri  de  la  Coiiveniion  conira  lea  Jacobins. 

CrainUit  les  yeui  rl  le»  oreille»  du  peuplab 
CrainMI  que  sa  irhte  figure  ne  présente  visiblement  le 
crime  | que  six  mille  regard»,  fixé»  »ur  lui , ne  découvrent 
dan»  an  yeux  son  bme  tout  eni  ère,  et  qu'en  dépit  da  la 
Mlurequi  lesaeaehée»,  on  y Usa  sea  penséesJ 
Cramt-il  qua  son  langage  e#  décile  l'embarrai  et  le» 
eontradieiiona  d'uncoupabli  J 

Un  bnmme  sensé  doit  juger  qua  la  crainte  est  le  aeul 
motif  da  la  mnduiia  de  Kouebé  i or  l'bomnve  qui  cralut 
les  regards  de  ses  coiieitoyens  est  un  coupable. 

Il  prend  pour  prélevtr  queaa  dénonelullon  ait  renvoyée 
eu  eoiDilé  (la  lalut  publie}  mais  onbHt-ldl  que  la  tribunal 
de  la  eonselenea  publique  au  le  plue  infUlliblaJ  Pourquoi 
refu»e<t-il  de  s*y  présenttr? 

L'obligation  de  rendra  oompie  de  aa  mlMlon  aux  eomi* 
lés  de  salut  publie  vl  de  iflreii  générale , qui  sont  le  gou- 
vernement , et  à 11  Convention  qui  en  crI  la  soun-e,  ou 
pUaél  qui  a»!  le  gnuvemement  par  esseneet  eelta  nbliga* 
lion,  dis'je,  ne  détruit  pas  celle  de  paraître  aux  y<nq 
d'une  Société  rvapeclabie,  et  ne  rrieo««  pas  d'avoir  l'air 
de  la  mettre  en  coiilrad<ellon  eveo  la*  Convention.  Un  re* 
piéaentant  e»l  responsable  b la  Convention  de  ses  aclions; 
mais  un  bon  eltoyen  ne  balance  pas  b paraître  devant  se» 
concitoyens. 

Si  le  système  de  Fouché  peuveii  dominer,  il  s'ensnivrall 
que  ceux  qui  ont  dénoncé  lU*»  coniplols  hors  de  la  Con- 
vention ont  commit  un  crime;  ti  lU*  fui  la  marche  de  tous 
le»  coiijuiés,  qui,  dès  lu  mom«’iii  oé  on  a voulu  les  juger, 
ont  lui  CCMC  Sociélé  d t'ont  dénunrée  aui  dUTéfCUle»  as- 
semb'éesnationa:«*»cumine  un  rassi-mhlcmeul  de  f.ictioux. 

J'appelle  ici  Kiiuoiié  en  jngement  i qii'il  ré|>onüe  ei  qu'il 
dise  qui,  de  lui  ou  de  nous,  c souienu  plus  «ligneioent 
les  droits  da  repréMnianl»  du  peuple»  et  foudroyé  avec 
pins  de  courage  loiiici  les  fanion»? 

t'ist-oe  lut  qui  dévoila  les  Hébert  et  le»  Cbaumelte , lors- 
qu'il» irameiênt  di-s  prnjpU  d'«»sa>»inht,  el  qu'ils  von- 
iaieni  avilir  la  Convantion?  Non.  C'esi  noiivqui,  dans 
eelta  tribune,  lorsque  les  Hébertislei  prélendiieni  être 
plus  palrloie»  que  non»,  les  avons  fhll  voir  a déeouveit; 
e'esi  nou»  qui  avons  foli  laire  tes  fbusses  dénonciations. 

Qu'Ils  diwnl  s'ils  auraient  é<é  è>'oatés  Ici,  ces  hommes 
qui  n'avaienl  servi  U.  révolution  que  pour  In  déshonorer 
et  la  .a  re  tourner  au  profil  de  l'étranger  cl  de  l’ariÿtocra- 
lie  I Tous  les  vils  agents  qui  conspiri'Cnl  o'ont  pas  plu»  id( 
vu  trurs  pareils  d^olléset  punis,  qu'ils  ont  paru  abQQ- 
donner  leur  cause,  et  parce  que  nous  avions  écarté  les  oi* 
lomiiif»  perfidement  combinées  v'outre  la  Cunvenlion»  il» 
ont  étendu  ce  prmcliw  sur  enx-mêmes,  de  manière  b le 
rendre  tyrannique.  Les  mnindni  parulei  contre  cette  es- 
pèce diMmmes  ont  été  ivgaidées  par  eux  comme  des 
crimei  \ la  terreur  était  k moyeu  doM  il»  lemakai  pour 


262 


forcer  les  patriotes  aa  silence  ; ils  plongeaient  dans  les  ca- 
cboii  ceux  qui  arsient  le  courage  de  le  rompre,  et  voilù  le 
crime  que  je  reproche  & FoucL^ 

1)  ne  dira  pas  que  ce  sont  les  principes  de  la  CottTcn» 
lion  qu'il  a professés;  l'intention  de  la  Coasention  n'est 
pas  de  jeter  la  Itrreur  dans  l'âme  des  (salrioles,  ni  d'opé- 
rer la  di&solulioii  de»  Sociétés  itopulairn. 

Quelle  ressource  nous  resterait-il,  si,  tandis  que  des 
cohjuié^  conspiixnl  et  préparent  des  poignards  pour  nous 
assass  ner,  nous  ne  pouvions  parler  en  présence  des  amis 
de  la  liberté? 

Robespierre  déclare  ensuite  que  Fouché  est  un  imposteur 
fil  et  méprisable,  que  sa  démarche  est  l'aveu  de  ses  crimes, 
et  que  la  conduite  qu'il  tient  est  semblable  à celles  des 
Brissot  et  des  autres  scélérats  qui  calomnient  la  Société 
(Ks  qu’ils  en  sont  chassés;  il  assure  que  jamais  la  vertu  ne 
aéra  sacrifiée  à la  bassesse,  ni  la  liberté  à des  hommes 
dont  les  mains  sont  pleines  de  rapines  et  de  crimes. 

• Je  ne  veux  rien  ajouter,  dit-il,  en  terminant  : Fouché 
s'est  irssez  caraclérêé  lui-méme.  J’ui  fait  tonies  ces  obser- 
fatioiiH,  afio  que  les  conspirateurs  sachent  une  bonne  fuis 
que  jamais  ils  ne  doivent  espérer  d'échapper  é la  surveil- 
lance du  peuple.  > 

lin  citoyen  de  Commune* Affranchie  dénonce  contre 
Fouché  plusieurs  faits  lrés*graves  : la  Société  les  renvoie 
au  comité  de  salut  public  ; et , snr  la  motion  d'un  membre, 
Fouché  est  exclus  de  la  Société. 

Les  citoyens  Tolède  et  Dessyrier,  qui  se  sont  trouvés  h 
Commune- Affranchie  du  temps  de  Fouché,  et  qui  le  pré- 
tendent inculpés,  montent  h la  tribune. 

Rübespiern:  fd>t  observer  que  ces  d>’ux  citoyens  détour- 
nent , sans  le  vouloir,  ratlenliou  de  dessus  Fouclié,  et  que 
sa  cause  ne  doit  pas  être  commune  avec  la  leur.  Il  rappelle 
que  toujours  les  conspirateurs  ont  cherché  A se  sauver  en 
s'iiccoiant  des  patriotes  purs;  il  invite  en  conséquence 
Tolède  et  Des^yricr  A ne  pas  interrompre  une  discussion 
dans  laquelle  ils  ne  sont  pour  rien. 

Des  membres  ayant  rendu  justice  au  patrioüsme  de  ces 
citoyens,  ils  descendent  de  la  tribune* 

Le  président  prend  la  parole. 

• Les  Jacobinsse  rapitelleiit  avec  une  énergirpalrlotlqiie 
qu'à  pareil  jour  le  tooin  de  la  liberté  sonnait  l'heure  der- 
Drèir  de  la  tyrannie. 

«La  Couvent  ion  nationale  a ordonné  que  cet  anniver- 
aaire  de  la  sainte  insurrection  du  peuple  qui  renversa  la 
Bastille  soit  célébré  par  des  chants  guerriers  et  des  hymnes 
patriotiques.  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ne  seront 
pas  les  derniers  à se  rendre  à une  poi-eille  fête  civique.  Al- 
lons donc  de  nouveau  iurer,  dans  le  Jardin  National,  avec 
tous  nos  concitoyens;  la  mon  des  despults,  et  chanter  les 
victoires  des  années  de  la  répul>lique.  s (On  applaudit.) 

Tous  les  membres  de  la  Société  se  reodenl  à rinslom  k 
la  fêle  civique. 

Commis$ion  des  travaux  publics. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

La  commission  des  travaux  publies  aux  artistes. 

Ce  iheroiidar,  an  B*  de  U république  française, 
une  cl  indivisible. 

Les  artistes  de  tous  les  départements  qui  auront  à présen- 
ter drs  ouvrages  quelconques,  lablesui , dessins,  ptsns  eu 
mémoires  pour  les  différents  ccnceurs  annoncé»  par  les  com- 
BÎMioni  de  l'iostruction  publique,  ou  des  Iraraut  publics, 
en  vertu  des  arrêtes  du  comité  de  salut  public,  aent  aeertis 
que,  jusqu'à  respiration  du  délai  fitépour  la  préseolalion  des 
ouvrages,  ils  doivent  les  adresser  aus  reprcsentanli  du  peu- 
ple couiposanl  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  qui  leur 
en  donneroot  récépissé , cl  les  feront  eipovcr  dans  colle  des 
salles  de  la  Convention  dite  de  la  Liberté  , et  Ira  caverront 
ensuite  au  lieu  des  séances  du  jury  des  arts.  Celte  marche  est 
commune  à tous  les  concours  et  a toutes  les  espositioiii  quel* 
conques  de  ce  genre,  escepié  dans  les  cas  particuliers  où  il 
aérait  convenable  de  la  modifier;  mais  alors  ces  cas  seront 
délerminés  d’une  manière  positive  , ou  par  les  commisiious, 
ou  par  les  arrêtes  du  comité  de  salut  public,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  à l’égard  des  méiuoires  et  plans  demandés  pour  l’assat* 
nistenent,  etc.,  de  paris  et  desoulres  communes  de  la  repu- 
nlique. 

Signé  Roai'Vt.cT,  ccntmissaJre  ; ncriir,  «u^'uinr. 


AVIS. 

Le  professacnr  d’arcbiieciurc  rurale  prévient  le  publie 
qu'il  vient  de  faire  graver  plusieurs  planches  ; mais  il  aurait 
besoiu  d'un  plus  grand  nombre  de  souscripteurs  pour  conti- 
nuer Ici  frais  dispendicui  de  ces  gravures. 

Les  républicains  qui  voudront  souscrire  à ce  journal  d'a- 
griculturc  cl  des  arts  auront  aujourd'hui  l'avantage  de  reco* 
voir,  beaucoup  à U fois,  des  testes  et  des  gravures. 

Le  prix  de  ce  journal  est  de  40  liv. , qu'il  faut  adresser, 
franc  de  port,  au  citoyen  Cointeraus,  professeur  d'architec- 
ture rurale,  rue  du  Faubonr^-Honoré.  n*  tOB,  en  face  de  la 
Grande  Rue  Verte,  ou  au  citoyen  Fuchs,  libraire,  quai  de* 
Auguslins,  n^BB. 

Vente  de  livre»  rare»  et  précieux , à i'fuStel  de  Bullion  , le 

3 thermidor  et  jour»  tuivant» , ron  9*  de  ta  république, 

aprét-^iidi. 

Ils  consbtent  princlpalcmeet  en  livres  d'histoire  naturelle, 
avec  figures  enluminées,  en  livres  de  bclles-leUrcs  cl  d'hi^ 
loire,  ornés  de  figures,  et  des  plus  belles  cdiiioni  de  Saoclia, 
Didotjliié,  etc. 

La  notice  se  distribue  chea  Leclerc,  libraire,  quai  des  Au* 
gustins,  n*  3(. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Loui», 

BÉANCE  DU  1<^'  TBERMIDOR. 

La  Société  républicaine  et  régénérée  de  Noyon 
écrit  à la  Convention  que,  loin  d'avoir  été  insulté 
daiiscelte  commune  (l),  André  Dumont  est  chéri  de 
tous  les  patriotes,  dont  il  a assuré  le  bonheur. 

Sur  la  déclaration  formelle  faite  par  André  Du- 
mont, qu'il  n'avait  pas  parlé  de  Noyuii,  uiuis  bien 
d'Amiens,  à la  porte  de  cette  cnniiuunr,  ap|>eléc 

ortede  Nopon,  la  Convention  nationale  ordonne 

insertion  au  Bulletin  de  la  pélilion  de  la  Société  de 
Noyon,  et  de  la  déclaration  d'André  Dumont. 

Merlin  (de  Douai),  an  nom  du  comité  de  législa- 
tion : Citoyens,  votre  comité  de  législation  est  de- 
puis tongtemps  pénétré  de  l'indtspensahle  nt^essilé 
de  résoudre  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1791,  sur  les  jurés,  qui  sont  relatives  aux  coiituinn- 
ces;  depuis  longtemps  ce  travail  fait  l'objet  de  la 
pliissérituse  méditation,  et  il  vient  aujourd’hui,  par 
■non  organe,  vous  en  présenter  le  résultat.  Son  ex- 
liéme  urgence,  et  la  multitude  des  inconvénients 
()u’a  eiitraiiiés  le  retard  qu'il  a essuyé  jusqu'à  ce 
jour,  ont  einpéché  votre  comité  de  le  renvoyer  au 
recensement  général  des  lois;  mais  il  s'y  pincera 
naturellement  et  de  lui*  même , lorsque  vous  l'aurez 
décrété  ; ainsi,  votre  comilé  ne  fait  que  vous  propo- 
ser aujourd'hui  ce  que  votre  cominission  du  recense- 
ment général  des  lois  serait  forcée  de  vous  proposer 
dans  le  code  criminel  qu’elle  rédige,  et  qui  ne  pourra 
vous  être  soumis  qu'à  la  suite  du  code  révolution- 
naire et  du  code  civil. 

Le  projet  que  nous  vous  présentons  en  ce  moment 
offre  a votre  examen  de.s  changements  très-notables 
dans  la  loi  du  16septembre  1791. 

Ces  changements  portent  principalement  : losur 
les  formes  de  rinslructioti  qui  doit  précéder  les  ju- 
gements par  contumace;  jo  sur  ces  jugements 
même  ; 3<>  sur  les  effets  du  séauestre  des  biens  du 
contumace;  sur  les  effets  Je  la  contumace  des 
prévenus  de  haute  trahison. 

Je  reprends  ces  différents  points. 

10  La  loi  du  16  septembre  1791  et  l’instruclion 
du  29  du  même  mois  voulaient  que  les  jiigemetils 
par  contumace  fussonl  précédés  de  quatre  procla- 
mations faites  aux  portes  de  l'église  et  les  jours  de 
diuianclie. 

Sans  doute  de  pareilles  dispositions  ne  pouvaient 
pas  plu.s  survivre  à rabolition  de  raucicniie  ère 

(l)Cftt  par  erreur  que,  danx  noire  nunéro  du  19Bt:.ehIor, 
14'coloDne,  3*oUoée.  noua  ovont  parlé  de  A'oyou.  André  Du> 
mont  a'eai  plaint  aeulrneitt  de»  iotuite»  qu'il  avait  reçuea  h 
A mien»,  porte  de  IVoyott,  A.  M. 
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(ju’aii  triompha  miiporlé  par  la  phiiosophii*  sur  la 
su|K‘rstition  et  les  préjuR«fs.  Aussi  votre  comité  n’a- 
t-il  pas  hésité  devons  inviter  à leur  substituer  des 
articles  plus  simples,  d une  execution  plus  prompte, 
et  d^gn^s  de  tout  ce  qui  pourrait  rappeler  raiitiquc. 
domination  du  clergé  sur  le  temps  et  sur  les  con- 
sciences. 

20  La  lui  du  IG  .septembre  1791  voulait  qu'après 
les  quatre  prociaiiiatiuus  duut  je  viens  de  parler  le 
prf>cés  fdt  continué  dans  In  même  forme  que  s'il  se 
mt  agi  d’un  accusé  présent,  à l’exception  toutefois 
que  les  dépositions  des  témoins  devaient  être  re- 
çues par  écrit  et  lues  aux  jurés. 

L’expérience  n jugé  celle  disposition  ; les  incon- 
vénients auxquels  die  donne  lieu  sont  effrayants,  et 
d’ailleurs  je  ne  crains  pas  de  dire  quVlle  n’est  ni 
politique,  ni  conséquente  aux  princi|Ms  de  riiisliUi- 
lion  des  jurés. 

Dans  un  gouvernement  libre,  le  premier  devoir 
de  tout  citoyen  qui  se  trouve  inculpé  est  de  se  pré- 
senter devant  les  ministres  de  la  loi  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Autant  sa  fuite  serait  juste 
si  sa  destinée  dépendait  de  la  volonté  arbitraire  d’un 
despote  domine  par  toutes  les  passions  ennemies  de 
riiumanité,  autant  elle  est  coupable  et  déshono- 
rante lorsqu’il  .sait  qu'il  ne  doit  avoir  pour  juges 
que  ses  propres  concitoyens,  et  que  les  trihunauz 
•sont  les  protecteurs  nés  de  la  faiblesse  contre  la  force, 
de.  la  vertu  contre  le  crime,  de  l’innocence  contre  la 
calomnie. 

La  loi  ne  saurait  donc  être  trou  sévère  è l'égard 
de  ceux  qui  se  dérobent  aux  reclierehes  de  la  jus- 
tice, et  assurément  cen’esl  pas  les  traiter  avec  une  ri- 
gueur excessive  que  de  les  présumer  coupables  par 
cela  seul  qu'ils  fuient,  lorsqu’en  se  pré.senlant  ils 
ont  tant  de  facilité  pour  se  défendre,  et  tant  de 
moyens  pour  mettre  leur  innocence  au  plus  grand 
jour. 

Cependant,  par  la  manière  dont  on  procède  contre 
eux,  d’après  la  loi  du  16  septembre  1791,  ils  .se  | 
trouvent  traités  inliiiiment  mieux  oue  le  citoyen  ' 
qui , soumis  à la  loi,  a comparu  sur  le  mandat  d'a- 
ineiier  décerné  contre  lui , et  a été  ensuite  constitué 
prisonnier. 

En  effet,  l'accusé  présent  ne  peut  connaître  les 
dépositions  écrites  des  témoins  que  dans  le  court 
intervalle  qui  sépare  l’ordonnance  de  prise  de  corps 
d’avec  le  débat  de  l'examen  du  procès.  Il  n’a  ni  le 
temps , ni  les  moyens , soit  de  pratiquer  les  autours 
de  ces  dépositions  pour  les  engager  à affaiblir  ou  à 
mmlilier  devant  les  jurés  de  jugement  ce  qu’ils  ont 
(lit  (levant  l’olhcier  do  police  de  sAreté  et  devant  les 
jurés  d’accusation  ; soit  de  se  procurer,  par  des  voies 
plus  criminelles  encore,  quelques  témoignages  pour 
combattre  ou  expliauer  en  sa  faveur  ce  que  la  vérité 
a tait  déposer  à sa  charge. 

L’accusé  fugitif,  au  contraire , a tous  ces  avanta- 
ges; la  publicité  de  l’cxameii  du  procès  qu'un  instruit 
contre  lui  par  contumace  lui  fait  bienlGt  connaître, 
par  ses  afl'Hlés,  toutes  les  preuves  qui  ont  été  pro- 
duites; et  il  ne  manque  pas  de  préparer  toutes  ses 
batteries  de  manière  à obscurcir  les  (ails  les  plus 
clairs,  et  à faire  douter  de  l’évidence  même. 

C'est  donc  une.  chose  véritablement  funeste  que  la 
néthode  adoptée  par  l’Assemblée  constiliiaiiie  de 
faire  juger  les  contumaces  dans  la  même  forme  que 
les  accusés  présents. 

Ajoutons  que  c’est  une  incohérence  dans  le  sys- 
tème de  la  procédure  par  jurés  ; et  ta  preuve  en  est 
lücile. 

Cequi  distingue  cssenliellemenl  les  jurés  d’avec  les 
juge.s  de  l'ancien  ivgime,  c'est  qu'en  prononçant  sur 
iiii  fait  les  premiers  ne  doivent  se  déterminer  que 
par  leur  cotictclton  pcrsoniieî/e,  au  lieu  que  les  se- 


conds ne  pouvaient  écouler  que  les  preuves  légales. 
Or  comment  se  forme  la  conviction  personnelle  des 
premiers  ? Ce  n’est  pas  en  feuilletant  une  procédure, 
c’e.st  en  consultant  leur  conscience  ; c’est  par  le  ton, 
l'accent,  l'embarras  ou  la  confusion  qui  aura  accom- 
pagné la  déposition  de  char|ue  témoin  et  les  réponses 
de  r.ieciisé,  que  la  vérité^  se  fait  jour,  et  parvient 
jusqu’à  eux. 

Il  faut  donc  qu'ils  voient,  il  faut  qu’ils  entendent 
et  l'accusé  et  les  témoins;  il  faut  que  leurs  propres 
sens  leur  transmelteul  sinmitaiiémeiit  ses  regards, 
ses  gestes,  ses  paroles,  enüu  tout  ce  tangage  anime 
de  la  nature  et  du  seulimcnl,  que  produisent  tou- 
jours les  discussions  personnelles  entre  les  témoins 
et  l'accusé;  et  c’est  parce  que  la  conviction  des  jurM 
est  formée  de  tous  ces  éléments  fugitifs,  que  leurs 
décrions  sont  inattaquables. 

Mais  si  vous  ne  pouvez  pas,  devant  eux,  mettre 
l’accusé  aux  prises  avec  les  témoins;  si  vous  ne  pro- 
duisez pas  sous  leurs  yeux  les  preuves  réelles  et 
vivantes  de  la  vérité  qu’ils  cherchent;  si  vous  les 
j réduisez  à interrogerfroidement  une  procédure  écrite 
I et  niiielte  ; en  un  mot , si  vous  maintenez  l’inslruc- 
j lion  par  contumace  telle  qu'elle  existe  actuellement, 
j vou.s  n’avez  plus  de  jurés,  et  les  citoyens  à qui  vous 
donnez  alors  ce  nom  ne  sont  plus  que  des  juges  de 
l’ancien  régime , dont  la  conscience  u'a  aucune  part 
au  jugement  qu’ils  portent. 

I Aussi  n’a-t-on  pas  osé  donner  ù ce  jugement  la 
j même  autorité  qu’aux  décisions  ordinaires  des  jurés. 

I Celles-ci,  comme  nous  l’avons  d(*jn  observé,  sont 
inatlaqiiables,  et  la  loi  y a une  confiance  sans  bor- 
nes, p,*)rce  qu'elles  sont  à scs  yeux  le  résultat  de  la 
conviction  intime  du  souverain  lui-méme.  Mais  la 
déclaration  que  donnent  les  jurés  sur  les  faits  impu- 
lésà  un  contumace  tombe  elsévanouit  quand  ce  con- 
tumace est  arrèlé  ou  se  représente;  preuve  certaine 
que  les  rédacteurs  de  la  loi  du  16  septembre  1791 
regardaient  eux -mêmes  celte  dc'claratioii  comme 
dénuée  de  ce  grand  caractère  qui  s'imprime  aux 
opérations  des  jurés,  et  qu’ayant  commis  la  faute  de 
laire  juger  les  contumaces  comme  les  accusés  pré- 
sents, ils  ont  été  forcés  d'en  commettre  une  autre, 

3 ni  ne  blesse  pas  moins  essentiellement  rinstitution 
es  jurés  que  la  première. 

MaLs,  va-t  on  nous  dire,  comment  donc  ferez  vous 
Juger  les  contumaces?Rappellerez-vous  à leur  égard 
l’ancien  régime,  et  donnerez-vous  aux  juges  du  tri- 
bunal criminel  le  pouvoir  de  prononcer  a la  fois  et 
sur  les  taiis  dont  ils  sont  accusés,  et  sur  les  peines 
infligées  par  la  loi  à ces  faits? 

Notre  réponse  sera  simple.  Le  contumace  s’est 
jugé  lui-même  en  fuyant  les  regards  de  la  justice  ; 
lui-même  il  s’est  déclaré  coupable  eu  renonçant  aux 
moyens  de  tout  genre  que  la  loi  lui  oflrnil  pour  tua- 
I nifester  son  innocence;  il  n’y  a donc  rien  à juger  à 
I son  égard , cl  il  ne  peut-être  question  que  o appU- 
I qiier  Ta  loi  au  délit  dont  il  est  accusé. 

I C’est  ce  que  nous  proposons  ; cl  si  l’on  veut  y ré- 
! fléchir,  on  sentira  que,  de  tous  les  modes  possibles 
: de  prociMer  à l'egard  des  contumaces,  c'est  le  plus 
: simple,  le  plus  naturel,  et  le  moins  sujet  à inennve- 
I Tiients  : c’est  aussi  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de 
la  inamère  dont  l’Angleterre , lorsqu’elle  joui.s.^il 
d’une  sorte  de  liberté , avait  organisé  l'instruction 
contre  les  accusés  fugitifs. 

i Cette  méthode  pourra  paraître  bien  rigoureuse  à 
ceux  qui  ont  encore  l’Aroe  imprégnée  des  formes  in- 
troduites eu  Italie  par  les  décrétales  des  papes,  ame- 
nées d'Italie  en  France  parles  bavards  qu’on  appelait 
docteurs,  et  rappelées  à nos  pères  par  les  ordonnan- 
ces de  1539  ride  !670 ; mais,  encore  une  fois,  silo 
contumace  méritait  des  ménagements  sous  l’ancien 
régime,  U n'co  mérite  certainemeut  point  sous  le 
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nonrndu  ( non^pulement  il  est  reboUe  à la  loi,  mais 
il  outrage  ses  concitovens  en  doutant  de  leur  justice  > 
et  de  leur  loyauté.  Eh!  pourrions-nous  hésiter  dans  • 
l’alternative  où  nous  sommes  de  traiter  provisoire-  j 
ment  comme  coupable  celui  qui  rejette  les  moyens  ; 
de  jnstilicatiou  qu’il  a en  son  pouvoir,  on  d’étaldir  ^ 
à son  égard  un  mode  d’instruction  qui  blesseroit  les  ; 
])riiicipes  et  comproinctlrait  la  sûreté  du  corps  so- 
cial ? 

30  La  loi  du  id  8<'ptembre  Itûi  voulait  que,  le 
contumace  veuont  k se  présenter  ou  à être  arrêté, 
on  lui  rendit  les  fruits  de  scs  bictiséchus  pendant  son 
ahsenre. 

Nous  avons  pensé  qoe,  si  ce  n’étalt  pas  encoura^r, 
c’éiait  du  moins  tolérer  singulièrement  la  fuite  u’nn 
accusé,  que  de  lui  laisser  Ta  iierspeclive  de  ne  rien 
perdre  et  de  recouvrer  jusqu’aux  arrérages  de  son 
revenu,  lorsqu’il  trouverait  bon  de  se  renréseiiler.  Il 
nous  a paru  plus  sage,  plus  Juste  d’attribuer  irrévo- 
cablement .'i  la  r<‘|iublique  les  fruits  échus  pendant 
la  contumace,  et  nous  nous  sommes  d'autant  plus 
facilement  déterminés  è ce  parti  qu'il  ne  nous  a pas 
été  possible  de  concevoir  pourquoi  les  rédacteurs  de 
la  loi  du  16  sepienibré  1791  avaient  trnilé  aussi  fa- 
vorablement l’accusé  fbgitif,  tandis  qu’S  l’égard  de 
ses  héritiers  , qui  n’ont  iinrlagé  ni  sa  désobéissance 
à la  loi,  ni  les  antres  délits  dont  il  peut  s’étre  rendu 
coii|iable,ils  avaient  rendu  le  séquestré  irrévocable, 
quant  mix  frais. 

40  La  loi  du  16  septembre  1791  ne  mettait  dans 
l’instruction  et  dans  le  jugement  des  contumncés 
.nuenne  diiférenoe  entre  les  prévenus  de  crime  alten- 
Intoire  à la  liberté  et  d la  smiveraineté  du  peuple  et 
les  prévenus  de  délits  ordinaires. 

C’était  nu  vice  que  vous  ave*  corrigé  par  votre  dé- 
cret du  ï3  ventôse,  en  mettant  hors  de  la  loi  tout 
prévenu  de  conspiration  qui  se  soustrairait  à l’exa- 
men rie  la  justice  ; et  comme  par  là  vous  avez  tout 
fait  à cot  egard , nous  ne  VOUS  proposerons  qtie  de 
déterminer  par  deux  articles  additionnels  In  juste 
étendue  que  doit  avoir  votre  décret  dans  son  appli- 
cation, et  les  mesures  A prendre  pour  que  l'iiino- 
cence,  si  elle  a le  malheur  d’éire  accusée,  puisse,  en 
se  présentant  dans  un  cei-tain  délai , confondre  la 
calomnie  et  épargner  un  crime  A la  justice. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Merlin  lit  un  projet  de  décret  *,  rassemblée  en  or- 
donne l’Impression  et  rajournemeut. 

BARÈne,  nu  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, nous  avons  pris  à Landredes  qnatre-vingt- 
onze.pièces  de  canon  , c’est‘-A-dire  toute  l’artillerie 

d'ils  nous  avaient  prise,  et  de  plus  vingt-six  pièces 

ont  ils  l’avaient  augmentée. 

Quant  aux  nouvelles  du  Nord,  Brnonf,  général  de 
division  de  l’année  de  Sambre-ei-Mense , écrit  du 
tjunrlier  général  de  Genap , le  29  messidor,  que 
I ennemi  a évacué  celle  nuit  son  camp  de  tirlemoiil; 
il  a laisse  ce|)end8nt  qnctqnea  postes  à la  dtvile  de 
ce  lieu  et  proche  l'abbaye  de  Hélersheim,  et  s'est  re- 
tiré jusque  dans  les  environs  de  Lauden  et  de  Necr- 
landen. 

Citoyens,  c’est  an  tnillen  des  tlctolres  que  ta  Con- 
vention nationale  doit  s’occuper  de  ceux  qui  les 
produisent  ; c’est  en  présence  des  armées  triomphan- 
tes, c’est  sous  les  regards  du  peuple  que  les  repré- 
sentants peuvent  décerner  les  prix  du  courage.  Il 
faut,  pour  donner  avec  succès  des  récompenses  nn- 
t{onnles,s:dsirce  moment  heureux  où  l'eiithousiasme 
de  l'amour  de,  la  patrie  et  la  haine  des  rois  ont  porté 
nos  jeunes  héros  sur  les  réglons  ennemies,  et  où 
rédilicede  la  liberté  s’affermit  tous  les  jours  par  les 
bras  de  nos  guerriers. 

Nous  fnptmrtons  tons  les  Jours  A la  Convention 
les  faits  héroïques,  les  actions  vertueuses  et  les  traits 


de  bravoure  qui  immortalisent  les  défenseurs  de  Vë- 
galité  ; tous  les  jours  les  représentants  près  les  ar- 
miTS  et  les  généraux  nous  annoncent  ou  nous 
envoient  des  pages  entières  de  l'histoire  honorable 
des  républicains;  et  nous-niémes,  en  célébrant  ces 
belles  actions  à cette  tribune,  nous  seniblons  être 
dans  l’impuissance  de  les  récompenser  d’une  manière 
digue  de  la  nation.  Cependant  le  plus  bel  apanage 
de  l'autorité  suprême  est  le  pouvoir  de  distribuer  (les 
récompenses  nationales  et  d’exécuter  les  décrets  de 
l’opinion  publique.  Ils  ne  manquaient  pas  de  se  ser- 
vir de  ce  levier  pniisniit,  les  rois  et  les  miiiistras;  et 
combien  ils  ont  perpétué  la  durée  du  despolisme  par 
celle  espèce  de  justice  qu’ils  décoraient  encore  du 
nom  de  bienfaiMiice ! encore  même,  combien  le 
despotisme  n’nbusait-il  pas  de  ce  mode  d’avancement 
on  de  décoration  militaire  ! Et  combien  d’injustices 
particulières  et  d'intrigues  empoisonnaient  ces  bien- 
faits ministériels  ou  royaux  ! 

Une  Ciirrière  bien  pins  vaste  s'onvre  devant  la 
Convention  nationale  dans  un  moment  où  tontes  les 
actions  dignes  de  récompense  subissent  l’épreuve  de 
l’opinion  publique;  où  la  flatterie  et  les  éloges  men- 
songers SC  taisent  pour  laisser  élever  la  voix  de  la 
conscience  des  représentants  et  de  la  vérité;  dans 
un  mndient  on  la  renommée  apprécie  les  succès, 
les  victoires  et  les  actions  utiles  qui  les  ont  pro- 
duites. 

Depuis  la  fondation  de  la  république,  tout  a pris 
tin  autre  caractère,  les  législateurs  et  les  généraux, 
les  peuples  et  les  armées  : une  consisUince  retiiar- 
qn.'imc  dans  rintérienr,et  uii  ton  de  grandeur  nVlle 
.an  dehors.  L’esprit  naturel  des  Frnnrais, qu’on  disait 
si  léger,  si  superficiel , a rassemblé  "ses  forces  et  di- 
rigé ses  vues  vers  la  république  d’une  manière  si 
prononcée  qu’il  s’est  formé  dans  les  camps,  comme 
dans  les  assemblées  populaires,  un  génie  nnt-onal. 
Notre  activité,  inutile  et  inquiète  sous  les  monarques, 
est  devenue  de  la  force  et  de  la  puissance  Sons  la 
démocratie;  notre  impétuosité  itidncile  s’est  trans- 
formée en  courage  terrible  et  en  disripline  républi- 
caine; et  di'jh  le  peuple  français  se  lève  majestueu- 
sement an  milieu  des  peuplaifes  de  l’Etirope  avec  un 
caractère  gigantesque  et  nouveau,  qui  sr  forme  tous 
les  jours  ((avantage  par  des  exemples  étonnants  et 
de  grands  objets. 

On  ne  peut  pas  douter  que  cette  foule  de  traits  re- 
marquables et  d’actions  sublimes  m*  soient  le  fruit 
d’un  gonvernemeiil  démocratique  cl  pur,  qui  ne 
jaisse  aucun  brave  on  laborieux  sans  emploi,  aucune 
idée  utile  sans  exécution , aucun  sentiment  géné- 
reux Sans  éloge,  aucune  action  vertueuse  sans  ré- 
compense. 

En  ! qui  donc  voudrait  de  la  gloire  dans  un  pays 
sans  vertu?  (jnl  voudrait  se  livrera  des  travaux  pé- 
nibles, à des  rfangers  évidents,  à une  mort  inévitable. 
Si,  blessé,  il  ne  comptait  pas  sur  des  secours  pater- 
nels; si,  aille  et  brave,  il  n’éinit  pas  assuré  de  son 
avancement; si,  enfin, descendu  an  tombeau, il  n’es- 
pérait pas  vivre  dans  les  aiinales  de  son  pays , ou 
dans  les  ccenrs  de  Ses  contemporains?  Ce  n’rst  pas 
dans  la  république,  qui  s’élève  an  milieu  de  tant 
d’efforts  contraires  et  de  tyrans  acbarnés-à  sa  perte, 
que  le  législateur  pourra  souffrir  que  le  citoyen  fai- 
ble ou  modeste  soit  puni.de  ses  vertus  ; l'homme  de 

énie,  de  ses  talents  ; et  le  militaire  intrépide,  de  sa 

ravoiire.  Nous  devons  nous  estimer  heureux  d’être 
appelés  par  le  peuple  à apprécier  les  hommes  que 
leur  fortune  ou  leur  rang  rendent  obscurs  ; les  sol- 
dats républicains  qui  commettent  les  pins  belles 
actions  sans  chercher  la  renommée,  et  qui  sont  con- 
stamment verUicnx  sans  être  un  instant  célébrés. 

Loin  de  nous  les  temps  (f  insolence  et  d’orgncil 
où  des  généraux  et  des  ofticiers  faisaient  servir  tant 
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df  logions,  t.int  de  brèves  soldats,  h échafauder  leur 
reiiotiimêe  ; il  faut  aussi  révolutionner  la  gloire  et  la 
reverser  comme  la  fortune  sur  les  nombreux  balnü- 
ions,  sur  les  modestes  citoyens  qui  combattent  tous 
les  jours  pour  la  république. 

Voulons  «nous  coiiS4Tver  le  grand  mouvement 
imprimé  par  la  révolution  et  par  la  gloire  du  nom 
fra^içais  aux  choses  et  aux  hommes?  Avons-nous  le 
plan  de  laisser,  après  la  Conveulion,  une  trace  forte 
et  profonde  de  républicanisme . de  justice  et  de  va- 
leur PSoyuns  justes  envers  les  armées,  soyons  grands 
envers  tous  Tes  braves  citoyens  qui  les  couipusent, 
et  la  gloire  de  la  Cotiveution  nationale  sera  assez 

('ronde  d'avoir  secondé  le  caractère  français  en  Té* 
evarit  à une  grande  hauteur  militaire,  politique  et 
morale. 

Il  y a déjà  deux  décades  qu'en  présentant  dans 
cette  assemblée  le  brave  soldat  Lancngne,  qui  seul 
avait  arraché  un  drapeau  aux  Autricniens  dans  le 
combat  qui  précéda  la  prise  d'Ypres,  nous  regret- 
L-lmes  de  ne  pouvoir  porter  à un  grade  militaire  ce 
républicain.  Nos  vœux  furent  comprimés  par  une  loi 
qui  avait  tout  abandonné  au  service  et  au  choix,  et 
qui  n’avait  rien  laissé  à la  disposition  des  législa- 
teurs. Sans  doute  les  services  rendus  et  rancieniielé 
dans  les  travaux  militaires  méritent  d'obtenir  quel- 
ques avantages;  c'est  un  grand  chemin  vers  les 
^ades  militaires  qu'il  ne  faut  ni  fermer  ni  rompre; 
sans  doute  aussi  le  choix  devait  avoir  ses  places  à 
donner  et  d«*s  grades  à distribuer  à des  citoyens 
égaux,  à des  frères;  mais  la  représentation  du  peuple 
devait-elle  être  dtmiéritée  dans  le  partage  du  patri- 
moine national?  La  Convention,  souvent  obligée  de 
punir,  ne  peut-elle  pas  prétendre  aussi  au  droit  de 
récotiipens<T,  et  peut-elle  être  condamnée  à voir 
indifléremmeiit  une  belle  action,  ou  à se  montrer 
insensible  au  courage  d'uo  brave  soldat  ou  d'uo  of- 
ficier habile? 

Citoyens,  celle  pensée  pénible  vous  a occupés 
déjà , et  vous  avez  consacré,  par  votre  décret  du 
aiiAt  1 793  (vieux  style),  le  principe  fécond  de  l'avan- 
cement des  soldats  par  le  diemiii  de  In  gloire.  Vous 
avez  considéré  que  le  premier  litre  à l'avancement 
militaire  est  la  célébrité  acquise  par  des  actions  de 
courage,  et  que  ceux-là  surtout  sont  dignes  de  com- 
mander à leurs  frères  d'armes,  qui  leur  ont  donné  de 
mémorables  exemples. 

Il  faut  désormais  que,  dans  tous  les  corps  del'ar- 
nid'.  le  tiers  des  emplois,  depuis  le  grade  de  sous- 
lieutenant  juM|ii'à  celui  de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  inclusivement,  devienne  récompense  na- 
tionale, et  qu'il  demeure  affecté',  sous  ce  litre  ho- 
norable, aux  défenseurs  de  la  patrie  qui  dans  les 
combats  se  seront  distingués  par  d«  s traits  de  bra- 
voure ou  par  des  actions  héroïques. 

Chaque  représentant  pourra  indiquer  les  actions 
remarquables;  le  comité  en  fera  le  rapport, et  la 
Convention  bmtiera  les  grade-^. 

Pour  retirer  tout  le  fruit  [lossible  de  ces  récom- 
penses que  la  Convention  distribuera  désormais, elle 
doit  s’attacher  à les  rendre  analogues  aux  actions 
q:i  elle  v>-ut  honorer. 

• LorNqti'iiii  défenseur  de  la  patrie  se  signalera  dans 
les  combats,  la  manière  In  plus  utile  de  récompenser 
son  dëvunrmenl , c'est  de  le  mettre  à portée  de  ren- 
dre de  plus  grands  services  à la  république , en  le 
faisant  passer  à un  grade  supérieur  : la  gloire  le  paie 
alors  de  ee  qu'il  a fait  pour  elle  ; les  preuves  qu'il 
reçoit  de  la  reconii.ii.ssance  nationale  donnent  à 
d’autres  le  désir  de  la  mériter. 

Les  exploits  par  lesqiirls  il  s'est  illustré  lui  assn- 
rciil  la  cuiiliance  de  ses  frères  d'armes;  il  s’est  montré 
digne  de  les  commander;  ils  lui  ol>éiront  avec  cm- 
preasemeQt , car  la  discipline  se  torliUc  de  tous  les 


droits  de  l'estim*  et  de  la  confianee.  Ainsi  il  n*y  anra 
plus  d'entraves  pour  le  talent  ; partout  où  il  existe, 
il  se  montrera,  et  il  ne  se  munlrera  jamais  sans  ob- 
tenir des  eDcouragemcols  et  des  récompenses  dignes 
de  lui. 

La  Convention  pourra  donc  élever  aux  emplois 
un  grand  nombre  de  citoyens  distingués  ; ils  propa- 
gerout  dans  les  corps  les  connaissances  militaires; 
au  courage  viendront  s'unir  tous  les  moyens  de 
rendre  ses  efforts  plus  terribles  et  scs  suc^  plus 
certains. 

Un  gr,ind  nombre  de  braves  soldats  que  la  Con- 
vention nationale  avait  en  vain  ordoune  au  ci- 
devüiit  conseil  exécutif  d'élever  en  grade  vont 
aujourd'hui  SC  trouver  au  poste  qu'ils  méritent  d'oc- 
cuper. 

Ce  grand  acte  de  la  justice  nationale  facilitera  les 
triomphes  des  armées  républicaines  , nmiüpliera 
le-i  héros  de  la  liberté,  cl  les  empêchera  d'accuser 
d'ingratitude  la  nation  la  plus  généreuse. 

Tout  contribuera  à rehauss<T  l'éclat  de  la  récom- 
pense qui  leur  est  due,  décernée  par  la  Convention 
nationale.  Les  représentants  du  peuple  seront  les 
organes  de  sa  reconnaissance  envers  ceux  qui  se 
seront  distingués  par  des  traits  de  magnaoimilé  ré- 
publicaine. 

Un  décret  solennisera  leur  nomination;  il  appren- 
dra à toute  la  république  les  noms  de  ses  plus  dignes 
défenseurs;  il  proclamera  leur  gloire;  il  leur  garan- 
tira une  place  dans  i'hUtoire,  et  l'admiralioti  de  la 
postérité. 

Le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  lire  n’est 
qu'un  simple  acte  de  lajuslice  nationale;  mais,  dans 
quinze  jours,  le  comité  de  salut  public  vous  présen- 
tera des  moyens  bien  plus  vastes  et  plus  projires  à 
affermir  la  république;  il  fera  le  rapport  relatif  à la 
lormation  des  institutions  républicaines.  C'est  là, 
c'est  dans  ces  institutions  que  repose  la  république, 
lorsque  des  victoires  en  ont  posé  les  fondements. 

Il  sera  sans  doute  applaudi  dans  les  armées,  le 
décret  qui  assurera  au  soldat  un  .ivaiicement  obtenu 
pardes  actions  hén)Tque8^;et  le  peuple  français  verra 
avecsalisfaclioti  que  ses  feprésenlautsexerccut  aimi 
le  plus  beau  de  ses  droits. 

C'est  à la  Convention,  placée  an  milieu  de  qu.i-  ^ 
torze  armées  victorieuses,  et  travaillant  aux  lois  de 
In  république  au  sein  des  orages  révolutionnaires,  à 
faire  les  fonctions  du  tribiiiiar  national  pour  les  faits 
de  bravoure,  pour  les  actions  de  courage  qui  distin- 
guent les  soblats  de  la  liberté. 

C'est  à la  Convention  de  remettre  sous  les  yeux 
des  citoyens  les  grands  exemples,  de  venger  le  cou  • 
rage  obscur,  et  de  préserver  l'amour  de  la  patrie 
des  injustices  de  la  vanité  et  des  jalousies  de  l’or- 
gueil. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

c La  CooventioD  nationale,  après  avoir  entrodu  le 
rapport  de  ns  comités  de  mIuI  public  et  de  la  guerre, 
décrite  : 

• Art.  1**.  Dans  tous  les  corps,  le  tiers  des  emplois,  de- 
puis le  grade  de  sous  ]t>ni(i>naiit  jusqu’à  celui  de  cIm  f de 
balttilloii  ou  d'escadn>i>  inclusîTemenl,  demeure  afTerlé  à 
la  récompense  des  derciiM’uis  de  la  psirb  qui  se  seront  dis- 
tingués dans  les  armées  par  des  traits  de  bravoure  ou  per 
des  actions  héroïques. 

• II.  Kn  eonséqiienre,  ravartcemenl,  5 compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  aur«  lieu  de  la  ma- 
nière suivante  : 

• Le  tiers  des  emplois  énoneé«  dsns  rarlicle  précédent 
sera  donné  par  la  Convention  noiionale. 

« Les  d<ut  autres  tiers  coiitiiiuciont  de  se  donner  à 
I l'aneiennrié  i-t  au  citoix. 

I • 111.  Le  premier  emploi  vacant  dans  un  grade  sera 
j donnés  l'ancien ueté. 
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• Le  ireond  sera  <tonn6  par  élection»  conformément  ^ 
la  loi  du  2t  L‘vrtcr  Ï793. 

« Le  iroisii  m>*  wra  au  clioix  de  (a  Convention. 

• IV,  Loi<^q(run  militaire  aura  monté,  par  utVr  arlion 
diMiiqruée.  d’étre avancé  («n  grade,  quel  quc'«»ii  cefui 
duiil  ou  le  juge  digue,  la  ii>iUiinalioii  sera  faite  par  la  Con- 
vontion  nationale , lur  le  rapport  da  oomilé  de  ulut 
public. 

■ V.  Si,  après  les  récompensés  décernées,  il  reste  des 
emplois  disponibles  à la  nomination  lie  U (ionsvittion  na* 
lioi.alc,  elt<-  en  disposera  on  la  même  forme,  en  fjvenr 
de*-  militaires  qu’elle  jugera  les  plusiiignes  de  la  cooiiam  e 
liaiioiialr  par  leurs  prii>ci|H*s,  leurcon<iuitc<  ( leur  laleiit. 

• VI.  Le  droit  de  noininaliou  réserré  à la  Couvertiloii 

par  le  présent  déen  t s’applique  aux  ( m,-lois  qui  <‘Onl  la- 
çants (tans  ce  momrhi  comme  ûr  ceux  qui  vieudnnt  à la- 
que. par  I I suiie.  ' 

« Vil.  Les  chefs  de  corps  sont  tenus,  sous  peine  de 
disliiulion,  de  (aiie  ounnailre,  sans  leiartlf  au  ootnitc  de 
salut  public,  les  iiotiiinaiions  i faire  dt-s  à piésenl. 

« 11  leur  est  enioini,  sous  les  mêmes  peines , de  l’aviT- 
lir  chaque  luis  qu'il  laquera  un  des  empluis  dont  la  Çoil- 
ventiuii  naiionale  <>c  réserve  la  numinatiou. 

• VIII.  S«rii  déclaiér’S  milles  toutes  les  nominations  qui 
seront  faites  an  préjndire  deci’tl  ’ réserve. 

• Le»  cln  f.  rie  corps  qui  ne  les  auront  pas  empêchées 
seront  punis,  aux  li  rnies  de  l'arHclc  préréilént. 

< IX.  LViat  des  nominations  qtit  sernnt  faites  parla 
f'oiivention  nationale  sera  impr'mé  et  distribué  cbaque 
décode  à ta  Convention  ii:aiOnale  et  aux  armér^.  ' 

« X.  l.'inst'iiiuu  du  présrmt  dea'Cl  dans  le  Bulletin  de 
la  Couvinliou  nationale  lieudra  lieu  de  publication.  » 

Ce  décret  est  adopté.  ' • 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  SOIE  DU  TDERMIDOR. 

Celle  séance  était  consacrée  à la  nomination  du  prési- 
dent et  au  rcnouvelb  mem  des  s«crétalres. 

La  majorité  des  suffrages  a porté  an  fatileuil  Cnilol 
d'iierlioi»;  et  au  bureau,  Levasseur  :dc  la  Ucurlbc),  Pot- 
lier  et  Bar, 

SÉANCE  DU  3 THERMIDOB. 

Présidence  de  CoHot-cNIerboi»* 

Le  comité  dr'  solul  public  arrive  dans  la  s,ille;  des 
drapeaux  (lotlenlà  la  barre.  (On  applaudit.} 

Vn  officier,  parlaiil  de  la  barre  : Ciloiens  leprc- 
sentanls,  voie»  les  vils  r!r:rpmu.x  qui  iront  tpie  trop 
loiiglr  tups  souillé  les  imirs  de  Laiidrecies,  livré  par 
Ja  trahi^ion  à no.s  Idr-ln  s ennemis. 

Grdees  vous  soient  rr  niljir  s,  immortels  reprr\sen- 
tunls  ; votre  décret  a été,  pour  rarmée  et  les  ^^rnié- 
renses  gardes  républicaines  des  eoniinunes  <le  Maii- 
heti«;e,  Avesnes  et  de  Rénnioii-Siir-Oise,  h*  signal  de 
la  victoire,  et  celui  de  la  terreur  pour  lessaiellîtes 
<les  tyraiK;  les  (ilefies  léoiit  drt  leurs  succès  éphéntè 
res  (|u'à  la  perddie,  et  ils  doivent  leur  tiélaite  et  leur 
mort  à la  justice,  à la  nrobilr  et  au  fourage,  que 
vous  avez  mis  à l'ordre  (lu  jour  dans  la  république 
et  dans  îosViémées.  (Dh  anplaii'dil.) 

Le  président  rihtoiû)  à i uflîeier  que  cVsl  par  les 
exploits  des  répulilicnins  que  la  vietoire  expie  l«s 
IrtomphesquVlle  accord!  (iiiehiuetol.s  aux  armes  des 
tynins.  Chaque  jour  est  le  ieiideinain  d'aiié  halaille 
livrée  h’Mireitsemrnt;  chaque  jour  est  la  veille  d'une 
victoire  nouvelle.  (On  applaudit.) 

L'oflicier  entre  dans  lu  salle  au  milieu  desappla^- 
disseiiieiils. 

Bareke,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Encore 
un  jour  pour  rAulriche.  La  ville  et  le  château  de 
^almlr  sont  au  pouvoir  de  l.n  république.  ( Des  Ap- 
plaudissements unanimes  s élèveril  et  se  prolongent 
dans  toutes  les  parties  de  la  s,iHe.)  Tandis  qu’un  of- 
licier  de  l’aruiee  est  û la  barre  avec  les  signes  dii 
despotisme  pris  à Landrecics  sur  la  garnison  des 


coalisés,  si  (brtemenl  soumise  i vos  débets,  tous 
voyez  û cellre  tribune  les  clets  d'argent  que  la  ser- 
vitude de  .Namur  offrait  à reinnen’ur  autrichien.  (On 
applaudit.)  (.'ennemi  est  (idèie  à son  plan  de  fuUe; 
(On  applaudit.) 

La  terreur  que  les  bordes  cannibales  avaient  pro- 
mis de  porter  dans  la  France. est  reportée  sur  eux  f 
ils  fuieut  maintenant  devant  le  nom  seul  de  la  réjiu- 
blique.  (Niiuveaux  ,applaiidis>emeiiLs.) 

Vous  croyez  peut-être  que  nous  avons  fait  d® 
grands ’edurts  pour  prendre  ^amllr?  Vous  peii'^er 
qii'iiii  Siège  a honore  la  place  de  Namur.  que  It's  poè- 
tes Qatteiirsdes  rm>  avaient  réputée  imprenable  ; eh 
bien,  Namur  netail  même  pus  inveÿti  eu  totalité 
quand  ^almlr  s’est  rendu;  le  canon  de  la  liberté 
avait  B peine  tonné  sur  la  ville,  que  la  garnison 
nllemanne  , peu  curieuse  de  voir  1rs  évolutions  de 
l'arlillerie  française,  a protité  de<»  ombres  de  la  nuit 
pour  évacuer  îu  ville  et  la  citadelle:  deux  cents 
hommes  et  un  capitaine , nbaiiduniié.s  par  la  brave 
armée  de  Cobourg.  ont  remis  la  place  à la  républi- 
que; elle  V a trouve  quarante  (Hêces  d®  canon, et 
beaucoup  ne  mumlious  de  guerre.  (Qn  applaudit  ) 

Les  coali.sés  sont  en  pleine  fuite  ; Anglais,  Hollan- 
dais, Hessois,  Autrichiens,  tous  ont  réduit  leur  tac- 
tique au  même  principe.  (On  applaudit.)  C’est  pour 
Loiulres , maîtresse  de  celle  cualiliun  fuyarde,  un 
grand  honneur  à recueillir  dans  celle  partie  de  lliis- 
loire  moderne; 

Voilà  cependant  cette  nation,  car  il  ne  faut  passe 
lasser  de  parler  des  Anglais,  voilà  celte  nation  qui 
s’fsl  vantée  d'élre  philosophe  et  libre;  voilà  ce  gou- 
vernement injuste  et  barbare , qui  ose  espérer  de 
tromper  le.s  peuples  sur  s.i  profonde  et  atroce  poli- 
tique : il  faut  lie  pas  se  lasser  de  le  présenter  à tous 
les  hommes,  de  le  graver  dans  toutes  les  pages  de 
riii.stoire , ce  tautôme  elfrayant  de  la  domination 
britamiique . qui  veut  remplir  l'Europe , dont  il  ne 
lait  pas  partie  ; as.sen  ir  les  rois  même  qu'il  feint  de 
secourir  ; accaparer  le  gouvernement  qu’il  a l’air  de 
defendre;  protéger  la  religion,  Inmlis  qu'il  n’en  a 
aucune  ; parler  ile  liberté,  <|uaiid  il  cherche  à l'ané- 
iintir;de  commerce, qmiml  il  te  monopolise:  il  faut  en 
faire  peur  à toutes  les  générations  libres  qui  se  suc- 
céderont sur  le  sol  deln  république , de  ce  gouver- 
nement néroiiien,  qui,  aprc.s  s’être  étendu  niercauti- 
lement  sur  tous  tes  continents  du  monde,  va  traverser 
les  mers  [>our  les  tyranniser  et  apparukre  sur  tous 
les  rivages,  y Irainiint  à sa  suite  le  despotisme  et  les 
maladies,  \a  servitude  et  les  cbaîiies»  l'avaricc  dd 
négoce  et  ses  iisuh  s et  ses  vices.  . i 

bi  de  b Sainbre  et  de  h Meuse  nous  repassonssiir 
le.s  Ijords  du  Rhin  , nous  y relrouveroDs  tes  çélèbn’J 
laclioeiis  de  la  l*rus.se  encore  higilils,  encore  répons* 
ses  par  les  républicains  et  lues  par  rmlliers  dans  des 
régions  trahies  qu’ils  venaient  usurper. 

Les  représentants  do  pcuplr  nous  écrivent,  du  20 
iness  dor.  que  le  Pi  ussiim  est  en  pleine  fuite,  qn'il  à 
évacue  Kairscr  lauleru, qu'il  s’empresse  de  reuvovér 
bien  loin  .sa  grosse  arlillene,  signe  de  retrai(es  for- 
cées , et  qu’il  nous  abimdoniie  GompléletiiHlt  les 
moissons  du  Palalinat,  préférant  se  nourrir  des  blés 
de  rADemagne. 

^ pi’puis  le  commencement  de  la  guerre,  la  Prusse 
n’ji  j»as  éprouvé  autant  de  perte  qire  dans  les  four- 
nées des  24,  25,  20  et  27  messuJor.  Leur  perle  est 
évaluée  au  moins  à quatre  imlle  e.sclaves  ; et  depuif 
Venwiil,  en  avant  de  Kalserslaulern',  jusipi'à  Altrijé 
et  Fraiikendal,  sur  les  bords  du  Bhiti;  l'ennemi  est 
vigoumi.semenl  poursuivi , ballu  ét  «‘xterminé  paé 
leslroiipes  révolutionnaires. Oiitlirailque  de  rOcéah 
au  Rhin  il  u y □ qu'm»  espnt.  qu’un  général,  qu’une 
arinee,  qu  une  victoire.  Voilà  ce  que  produit  Iriimté 
du  peuple  français.  Coalisés,  dUes-Bouasi  vos  levé-s 


en  musse  ont  frnpp<^  aussi  fort  et  aussi  juste  en  aussi 
peu  (le  tPin|)s,  et  ensuite  vous  nous  parierez  de  Lon- 
dres et  de  Fiiiiitz. 

Voici  les  lettres  : 

Jovurdfin.,  comttka,n4ant  en  çhej l’armée  de  Sambre- 
et~Ueute,,  aux jrejircif niants  dû  fcujple  compo- 
$anl  le  comité  de  salut  public. 

Au  qinrlit>r  grncral  de  Genap,  le  i9  nic»idor,  l’an  S»  do 
la  république  franç.'<ise,  une  et  indivisible. 

^ c Cilo)t»ns  re;)reseiilanls,  la  lcrrrur  a frappé  nos  on- 
nëmi'i.  N;irtuir  «’éloit  pas  investi  en  Inialiié;  et  notre 
canon  avait  à peine  tonné  sur  la  ville,  que  la  garnison, 
profitant  de  la  dernière  nuit,  a évacué  la  ville  et  la  cita- 
delle. 11  n’y  est  resté  (lue  deux  cents  liomnies  et  un  capi- 
taine qui  a remis  ta  place.  On  y a trouvé  quarante  pièces 
decannn  de  diOérents  calibres  avec  beaucoup  demunitions 
de  t;  lierre.  .j  . » 

« Voilà  encore  une  belle  journée  pour  la  république! 
c Salut  et  fiati  mîté.  ‘ Jodrdaiv. 

« P.  S.  L’.>djnd.int  général  Devaux  est  chargé  de  vous 
remettre  les  clefs  dè  la  ville  et  du  cbfttcau.  > 

Let  rrpréseplanlt  du  peuple,  envoyés  près  les  ar~ 
piécs  du  liliin  et  ae  la  Moselle,  aux  représentanls 
àü  peuple  composant  le  comité  de  salut  public. 

• I . , . 

Lindau,  le  39  messidor,  l’sn  3*  de  la  république 
franfaite,  une  et  indivisible. 

a Citoyens  collègues,  l’ennemi  est  toujours  en  pleine 
fuite.  Il  vient  d^évacuer  Kaiser>lautern  et  >a  grosse  artille- 
rie est  déjà  à Mesenbeiin.  Ainsi  il  nous  abandonne  les  ri- 
ches moissons  du  Pala(inat,,qui  vont  nourrir  l’ariuce  du 
Rhin.;  . . * _ I 

• Il  est  bien  vrai  que  jamais  les  Prussiens  h’out  éprouvé 
dans  le  combat  une  peile  d’hommes  semblable  à celw* 
qu’ils  imteS'uyée  dans  les  journées  des  24,  25, 26  et  27 
du  (Otiraiq  ; on  en  peut  jngei  par  la  prise  de  leurs  canons 
qu'ils  n’abuuilmiueul  jamais  qu’à  la  dernière  extrémité. 
On  leur  a tué  au  moins  quatre  mille  hommes.  Les  répu- 
blicains les  ponrsiiiveiil , et  notre  inTanlerie  se  signale  bm- 
jours  par  up  courage  et  une  énergie  qpe  nos  ,euoeinis 
admirent  enz-niùmes;  ear  les  rriissicns  vieiiiieiit  de  con- 
venir pour  la  première  fois  qu'ils  ont  élé  battus.  pOn  ap- 
pfiudil.  ) 

. s Ainsi  depuis  Veuwell,  en  avant  de  Kaisersiautern , 
Jusqu’à  Aliripp,  et  même  après  de  Franhendal,  sur  les 
bords  du  Rhin,  nous  talounons  l’ennemi. 

■ Salut  et  fraternilé.  Gocro.v  et  Hbktz.  > 

.J  Barère.  Tremblez,  tyrans  de  l’Kurope,  si  enfin  les 
P uplei  du  Nord,  assoupis  dans  leurs  fers,  s’éveillent  pour 
le-  bris«T.  Bieiitét  les  secours  el  les  vicloires  deviendront 
solidaires  entre  les  peuples  libres;  •!  faut  que  lu  tyrannie, 
à son  dernier  soapir,  eoteude  leur  proclamation  solennelle 
au  nom  de  la  pieniière,  de  la  seule  véritable  république 
qui  ait  existé,  la  république  démocialiquc  des  Français. 
Kt  vous  hommes  du  >\ord,  ressaisissez-vous  de  votre  cou- 
rage, éli'Vi'i-vous  à la  dignité  des  nations:  necomidczplus 
vos  eanemis,  ils  sont  moins  nombreux  que  les  bummes 
libres,  et  ils  sont  lâches  comme  des  rois.  ^Vifs  applaudis- 
seineiils.)  Comptez  plolûl  les  crimes  des  monan  iiips  el  les 
forf.iils  de  la  lyraiiuie;  achevez  d’écraser  les  satellites  que 
la  Fiance  clia^se  devant  elle,  comme  lèvent  chasse  une 
yilc  iKiussière.  Jnr.  zu’ètre  l.brcs,  cl  vous  serez  vainqueurs 
couime  nous,  (ün  appl.uidil.J 

Cependant  ne  nous  laissons  pas  endormir  au  milieu  des 
succès;  que  la  victoire  ne  corrompe  ni  le  législateur  ni 
l'armée.  Capoue  perdit  Carthage,  cl  la  bataille  de  Cannes 
n'élail  pas  sans  gloire.  Les  victoires  militaires  renversent 
quelques  soldats  et  détruisent  l’elTroyablc  mécanique  des 
rois;  mais  les  victoires  moiales  renversent  la  royauté  et 
ses  odieuses  institutions.  (On  applaudit.)  Nous  aurions 
beau  triompher  de  la  politique  extérieure,  de  quelques 
hordes  étrangères,  si  nous  oe  triumplions  pas  des  ennemis 
domcvtiiines  et  des  passions  de  l’intérieur.  lOn  -ippiaudd.) 
Quand  vous  avez  mis  à l’ordre  du  jour  la  justice  cl  la  pro- 
bité : ce  né  sbnl  pas  ces  deux  mots  que  vous  avez  mis  û 
l'ordre  du  jour,  mais  la  justice  qui  a scs  preuves,  et  la 
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probité  qui  a son  cnraclèrc.  (Nouveaux  applandisscments.) 
Cs-  u’esl  point  un  décret  pompeux  que  vous  avez  proclamé, 
niaiidçs  vertus  républicaines  Joni  vuus  avez  voulu  or- 
donner la  pratique  cl  recommander  les  bU-iirails.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

,<^ucl  est  celui  qui  n’a  pas  remarqué  que  l’amour  delà 
liberté  s’e^t  qccru  à mesure  que  les  lumièns  sc  propa- 
gpiiiepl?  Et  cepeudaut  on  vi  iit  jirosciire  les  Jiouiiucs 
é(;la,jré>l  Qui  n’a  pas  senti  que  la  république  se  foniliait 
chaque  jour  par  les  vertus  quelle  enfaiile.’  el  cependant 
tous  les  jours  des  corrupteurs  publics  cherrhenl  à ilénio- 
raliscr  le  ocuple,  à endormir  sou  courage,  à amiuJcr  son 
énergie  ; <li>s  patriotes  égarés  par  une  sensibilité  mal  en- 
tendue, ou  trompés  par  (les  propos  nieiisongiTS,  prennent 
pour  eux  la  terreur  qui  n’appartient  qu'aux  roiipubles,  et 
laissent  échajvpei  quelques niuuvemenis  de  jiitié  pour  ceux 
qui  nous  égorgeraieiit  sans  exception  s’ils  avaient  un  ins- 
tant de  puissance  ou  de  liberté.  (On  applaudit.)  Des 
hommes  amollis  par  des  joiiissanres,  ou  éloiird  s par  les 
succès  de  nos  aimées,  parlent  de  paix  , eu  foui  d'avance 
savourer lesavanlages,  et  visent  ioHmsiblemeiil  à démolir, 
à paralyser  le  gouvernement  révoliiiioimaiie.  Oui,  ci- 
toyens, il  exisie  ce  sysième  perfide,  ce  système  éversif 
des  mesures  lévululionnaircs;  ce  plan  général  existe;  il 
transpire  de  temps  en  temps,  il  a desciiscs,  il  y a des  symp- 
tômes el  i(es  iiislrumcnls  tout  prêts  dans  chaque  partie  de 
la  république. 

Nous  avons  entendu  souvent  la  mauvaise  foi  et  l’inquié- 
tude arlstocialique  sé  récrier  contée  qu<  l(jues  abus  inévi- 
tables, contre  quelques  intrigues  ou  malversations  de 
quelques  employés;  el  ils  en  concluaient  contre  la  morale 
républicaine;  et  iious,  nous  opposons  à ces  hommes  cu- 
pides ou  traîtres,  reste  impur  du  régime  royal , les  actions 
héroïques  de  nos  soldats,  les  sarrilices  joiirnalMTs  1 1 U's 
privations  des  citoyens  pour  le  succès  de  la  liberté,  l’indi- 
gnation publique  qui  s'attache  au  coupable.  Les  amait-il 
supportées  ces  privations,  un  peuple  sans  vertu?  Aurait- 
il  coustammeul  montré  sa  haine  pour  le  coiilrorévolutiun- 
nairc,  un  peuple  sans  Itbcrié?  O'esi  là,  c’est  dans, celte 
classe  généreuse,  patiente  et  labnrieuse , qu’il  faut  'ciier- 
cher  tes  Français  et  les  répuhiic’aiiiii.  Les  autres  n'appar- 
lieiinent  pas  à la  liberté,  ils  en  uni  u-urpé  lescuuleurs,  ils 
n’eu  auront  jamais  les  vertus.  (On  applaudit.) 

Nous  serions  ingrats  envers  la  plus  terrible  et  la  plus 
bienfaisante  institution  si  nous  ne  lui  attribuions  pas  une 
grande  partie  des  iriomplies  des  armées.  Le  gouvei  uemciit 
révolutionnaire  était  indispensable  et  a sauvé  la  patrie 
(on  applaudii):  il  a préservé  l’iiilérieur  des  Iroubbs,  et 
l’armée  des  trahisons.  D délivre  le  sol  de  la  république 
de  toutes  les  foctions,  et  les  fonctions  publiques  de  tous 
les  intrigants;  il  paralyse  les  induignits  et  les  omis  de  la 
paix,  il  fait  disparaitre  les  ennemis  de  l'égaiilo  el  les  con- 
spirateurs; il  active  tous  les  travaux  et  a.-sure  l'up.provi- 
sioimument  des  défenseurs  de  la  pauie;  U alfei  iiiii  lu  ré- 
publique française  et  assure  la  liberté  du  genre  buiuuiu. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Qu’aurions-nous  fait  sans  le  gouvernement  révolution 
naire,  sansce  gOtivenicmeMl  qui  a régularisé  des  lemivèles 
et  rondurt  des  on  ges?  Livrrsà  toutes  les  uscillaiiuiiMlc 
l'opinion,  à tous  les  mouvements  des  faibles,  à toutes  les 
Iralii'Ons  des  scélérats,  à tous  les  attentais  des  royalistes, 
à tous  1rs  crimes  artificieux  de  rélr.mgcr,  nous  niirmus 
vogué  incertaiuemenl  d'un  événement  à un  autre,  d'un 
tioiiblcà  une  émeute,  d’une  violation  de  propriété  à l'as- 
sassinat des  patriotes;  il  n’y  aurait  ru  peiiùaul  un  luiig 
période  qu’une  révolution  sans  résultat,  qu’une  lilxiié 
sans  base,  et  qu’une  autorité  nationale  sans  force.  (Vifs 
applaudissements.)  . > , . 

Le  gouvernement  révolutionnaireest  un  bataillon  carré, 
qui  se  développe  contre  toutes  les  factions  cl  tous  ies 
crimes.  (Les  applaudissements  recommencent  el  se  pro- 
longent.) 

Qu’ont  produit  au  genre  bomain  dajvt  de  révolutions 
successives?  Ici,  le  despotisme  royal  est  constitué;  plus 
loin,  une  usurpation  succède  à un  long  parlement , |Hiur 
laisser  un  tyran  couronné  dans  une  maison  étrao°;èié  avec 
tous  les  vices  de  la  royauté  impunie. 

Dans  d’autres  Etals,  une  feinme  hautaine  empoiionno 
le  despote  pour  obtenir  une  régence  encore  plus  lyruiui* 
que;  plus  loin,  des  peuples s'égoigcnt  pour  un  cliangeincut 
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<)c  (fynasU«,  et  l'on  l'est  égorgé  piosieun  ilédes  pour  te 
diois  d'uD  tyran* 

Le  peuple  français  sent  a conquis  sa  liberté  lui*nème  et 
pour  lui'inénje;  et  c’e»t  é compter  du  juur  où  le  gourer* 
nement  révuluUounaire  a été  organUè»  qu’il  a ûié  sa 
destinée. 

Depuis  1789  chaque  faction  a touIu  gouverner,  et  cette 
mauiv  n’cst  pas  encore  passée.  Drpuis  1789  chaque  fac- 
lion  a rhcrclié  i accaparer  la  majorité  par  la  séduction  ou 
par  l’i-llroi.  Toutes  les  passions  ics  plus  hideuses  se  sont 
revêtues  tour  à tour  du  palriulisnic,  eomme  d'un  ma<-que 
coMimuii  i mais  heureusement  ces  passions  ahvsi  déguisas 
et  alTeciant  te  même  Engage  ont  Cni  par  ite  plus  se 
coimailrc  et  par  se  tromper  réciproquemcnl. 

C’est  à ce  signe  que  les  deui  comités  de  salut  publie  et 
de  sûreté  générale  ont  toujours  reconnu  ces  faclions  et 
Iruis  hérilieis  insidieut:  c'est  ù ce  signe  que  nous  les 
rvconnallrons  encore.  Del  orages  politiques  seiublrol  se 
préparer  depuis  quelques  jours;  lotis  les  sympldmes  de 
{celle  agitation  c»iiire*révolulionnaire  qui  a souvent  tour* 
monté  la  république  se  présentent  aux  yeux  les  moins 
clairvoyants;  ils  paraissent  plus  sensibles  encore  i ceux 
qui  reçoivent  les  relations  du  ded.mv  et  du  dehors;  des 
intrigues  dans  Ica  pays  neutres,  des  coalitions  nouvelles 
de  petits  gouverneueiils,  des  prupo%  insolonls  des  ennemis 
delà  France*  des  agioteurs  anglais  pins  inulliplies,  le 
midi  de  l'Kurope  devenant  le  Ihealre  de  nouvelles  lr.icas> 
sériés  puliüque>,  comme  pour  arrêter  la  «ieluire  du  Nord  , 
et  distraire  le  gouveroeaeut  par  de  nouveaux  moyens  de 
contre^évoluUoo. 

Lt  s deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
n'oublieront  jama»  rmsemhle  et  l’énergie  des  fonctioDs 
qui  leur  sont  couGées:  fl  ce  double  rocher  saura  bien  re> 
pousser  toutes  Ifsv.tgnes  du  royalisme . et  dominer  toutes 
le«  U'iiipéles  suscitée»  par  l'anstocralH,*  (on  applaudit  à 
plusieurs  reprises) , qui  ne  le  corrige  que  Je  jour  des  ju- 
genienls. 

Sans  doute  les  victoires  fonnmt  une  belle  ceinture  au- 
tour de  la  république  ; mais  il  laul  au  corps  politique  un 
emur  pur  et  une  télé  bien  organisée;  H faut  que  les  fonc* 
tionnairrs  publics  «oient  In  ioslruinenls  du  peuple,  et  non 
ses  dominateurs;  il  faut  que  les  nieniiires  des  autorités 
conMituées  demeurent  h leur  poste,  au  lieu  de  venirs'ag- 
glomererfe  Paris;  il  laul  que  les  citoyens,  qui  sont  revéluv 
d'une  autorité  terrible,  mais  nécessaire,  n'aillent  pas  in- 
dueonT  par  des  discour<  préinrés  les  >eciions  du  peuple. 
iVil»  applaudissements.)  Il  laui  que  le  peuple  les  aurrciile 
dan'i  leurs  fonctions  et  dans  leur  domicile, 

(Quelle  ressource  resleM-il  aux  tyrans  quand  ils  sont 
p.>riout  cbu»sés  bonietisrmrni , et  que  les  cadavres  de 
leur*  Mtelliles  joncheni  le»  campagnes  de  Ictin  frontière*? 
Quelle  ressource I la  calomnie,  les  journaux  : ils  puMient 
d<ms  ce  moment  que  la  Conveniion  nationale  a été  mas* 
sacréi',  que  le  troable  régne  à Paris,  que  l'aristocriitie 
respire  librement  : on  annonce  qu'il  y a des  discours  pr>  ta 
à éclore  dans  toutes  les  assemblées  du  peuple  pour  le  sys- 
tème nouveau  que  les  ennemis  Je  la  li^*rté  ont  ourdi  au- 
tour de  uous  et  au  milieu  des  grandes  communes. 

Les  comités  ont  pris  d(*s  mesures  qui  ne  peuvent  être 
divulguées  sans  danger.  Mais  dans  ce  moment  il»  ont  cru 
devoir  se  borner  aux  deux  mesures  relatives  aux  envriyés 
des  autorités  constituées,  qui  fourmiileni  depuis  quelques 
jour*  à Paris  : ils  se  sont  o<  cupés  encore  de  renvoyer  dans 
leur  ilomicile  les  citoyens  qui  se  *oiil  sou*lraîis  à des  man* 
üats  d'arréi , et  qui  viennent  con«pirer  à Paris;  il  en  est 
d'auties  qui , revêtus  de  funclimis  publiques,  ont  été  sus- 
pendus ou  renvoyés,  et  qui  viennent  cbcrclier  I impunité 
et  le»  complots  ù cùlé  de  la  Convention  nationale.  C'i*st 
toujours  sur  Parts  que  nous  devons  avoir  nos  regards,  i 
cause  de  son  immense  populaiioo,  et  de  rinsuilisance  de 
la  police;  c'est  è Paris  que  le  gouvernement  an;clai3  a 
foulu  donner  la  Vendée;  c'est  & Paris  qne  Londresa  voulu 
faire  présent  des  bpnquel*  civique*,  qui  livrèrent  Tuulon; 
c'est  sur  Paris  que  les  co.«lisés  battus  veulent  dévers(>r  leur 
désespoir,  leurs  vices  el  burs  forfaits.  Hais  avec  l'union  | 
des  patriotes,  la  vigilance  des  Sociétés  populaires,  le  icio 
des  comités,  le  courage  des  armées  et  les  vertus  de  la 
Conventioii  nationale,  la  répubâque  n’a  plus  de  danger  à 
courir,  cl  la  liberté  triomphera  à Paris  comme  dans  la 


Belgique  et  sur  lontci  nos  frcnticres,  ( VUh  applacdissc- 
mcnis,) 

Voici  le  projet  de  décret* 

■ La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  el  cle  sûreté  géné- 
rale , décrète  : 

« Art,  !•'.  Les  citoyens  qui  se  son!  soaslrails  à rexéen- 
tion  des  mandat*  d’arréi,  et  tous  ceux  qui,  revêtu*  de 
fofKiions  publique*,  ont  été  ius|M‘udu«  ou  remplaces,  sont 
tenus  de  sortir  de  Paris  «ous  trois  jours,  el  de  se  rtfidre 
daii^  leur  domicile  dans  le  courant  de  deu x décades,  passé 
lequel  délai  ilsseruiit  répulés  émigrés  el  puni>co»inie  U Is. 

« IL  Tous  commissaires  oti  mi-mbres  des  auiorilés 
constituées  sont  leuus,  *ous  peine  de  ilt^ilulion,  encou- 
rue par  le  seul  fait,  de  retourner  incessamment  dans  leurs 
diTuiers  domiciles,  el  de  jU'IiGer  de  leur  retour  ilevant 
leurs  muno-ipalilés,  dans  le  délai  d'une  décade  pour  ceux 
qui  xomI  é ciiiqu-mie  lieues  de  dritaiice  de  Pari*,  cl  de 
deux  décades  puur  ceux  qui  sont  é de  plus  grandes  du- 
lances. 

« L'insertion  du  présent  décret  au  Dulleün  tiendra  lien 
de  ptomulgalion.  ■ 

Ce  décret  est  aiioplë  à runanimitë  et  au  miliéu  des 
9p|)laudi5semcnts. 

L'adjudani  général,  parlant  de  la  harre  ; Il  mVst 
Lien  doux  d’avoir  été  choisi  pour  apporter  à la  Con- 
vention les  ciels  (le  ÎSamtir,  et  pour  assurer  les  di- 
gues représentants  du  peuple,  au  nom  de  mes  frères 
d'armes,  que  nous  irons  , s'il  le  faut,  jusqu’au  tieli 
du  Rhin  ; notre  cri  sera  toujours  : Vivrt  libre  on 
mourir!  Tous  les  jours  je  suis  témoin  des  traits  de 
murage  les  plus  toiichaiils.  Des  soldats  sont  bh'ssés, 
ils  |>erdent  un  hras  ou  une  jambe;  eh  bim,  quand 
nos  camarades  volent  à leur  secours  : • Allez,  disent 
1rs  premiers,  en  vous  occupant  autour  de  nous,  vour- 
serez  privés  du  bonheur  de  combaltre  pour  la  répu- 
blique; nous  nous  retirerons  seuls.  ■ Et  ils  font 
ainsi  qiiclqiieti'is  jusqu'à  cinq  ou  six  lieues  |M>iir  se 
iMlner  à la  charrette  qui  doit  les  conduire  jusqu'à 
l'iiOpital  uiiliUiire.  (Oii  applaudit.) 

Le  rRÉsiDRPiT  : Citoyen  . les  riefs  que  vous  ap- 
portez sont  le  témoignage  de  i'infatig.ible  ardeiirdes 
répithlicams.  Ah!  les  clefs  avec  lesi(iie|{es  ils  en* 
trent  dans  les  places  enneiiiies,  c'est  l aiiduce  intré- 
pide, c’est  ta  coti>t:iiice  à tonte  éiimivc,  ce  sont 
leurs  redoutables  baïtmnnelU's.  Lu  (juiivention  a en- 
tendu avec  sensibilité  le  récit  que  vous  venez  de  lui 
faire,  et  c’est  assez  de  l'avoir  avertie  d'un  abus  qui 
migmerite  les  douleurs  de  nos  frères  blessés,  pour 
être  sûr' qu'elle  va  s’occuper  de  le  détruire.  (ÜD  ap- 
plaudit. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

AMPBiTttixTiiK  u’Avri-ev  , faubourg  du  Temple. — Le 
ciioyrii  Krancuiiidonncra  relocke  |it‘udanl  quelque*  jourv, 
éiaoi  ob  igê  de  faire  faire  de*  réparai  ions  au  manège, 
pour  l’iniroduciion  d'un  char  co  forme  de  lente  nationale, 
qui  H>ra  Iralnépar  quaire  eom^ieri.  Ile*;>ère  que  sev  con- 
ritoyena  verront  avec  p a sir  uo  dief  l’œuvre  où  Iw  artis- 
tes u’oiit  rien  épargné  pour  y nivUrv  la  dernière  oiaÎD* 

Il  donne  sri  leçons  d'êquitalioo  cl  de  voltige  tous  ké 
Boatins,  pour  l'uu  el  l'aulre  sexe* 


Payemenfa  d la  trésorerie  nationali» 

Iluil  mois  vingt  el  un  jours  de  l'uDée  1793  (vlea  style-) 
Peur  les  rentes  vugères,  toute*  lettree. 
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Quaritdi  4 Toebmidor,  l'an  2*.  {Mardi  22  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'arsnrte,  te  50  fuiil. — T.e  jour  dr  l’inMallat'on  dn  con» 
KiUiipn'mc  nal  unal  a (‘lé  ici  un  jour  de  fêle  et  d’allé- 
Ifre^s*’  publi(|iir.  El'e  eut  lieu  h*  28  mai , aprè*  que  le  ci» 
«leviiiit  conseil  proviM)ire  eOt  remis  ses  poiitoirs. 

Les  PuluiiOM  Tieuuciil  de  inniitrer  qu'ils  sont  rraiment 
digues  de  la  litHTie,  eiiuese  laissant  pas  démuragerparun 
revers.  L’éuergie  uaiiouale  ne  s’en  est  que  plus  rorieroent 
pronoiii  êe,  l'I  des  iiiC'Ures  rémlulinnnaires  soûl  euliii  pri- 
ses, Le  couse.l  supif’inr,  sur  l'insiiaiion  de  Kou'iiisko,  a 
pulUié  une  prucLuualion , dans  laqui  Ile  il  anuunre  que  la 
guerre,  de  drfeiixire  qu'elle  élaii,  va  devenir  offemUe. 
Paysans  ariiiÿs,  iruii|ies  de  lij;nc,  tous  les  Polonais  sont 
iusiU^  i porter  ta  flauiineel  la  iiinrtdaiis  tous  les  villages 
prus'ieus  et  russes,  dont  les  liabiianls  ne  se  reuuiraiciit 
pas  au  gloiieuK  signai  de  rinsumclioii. 

On  s attend  que  reitc  r-'Miluiio'i  vigoureuse , dfs  long» 
temps  conibitiée  par  Knzeiu''ko,  produira  un  grand  effet , 
surtout  dans  la  SiU^'ie  prus'ieiinc,  dont  les  habitants,  ac- 
cablés sous  11!  poids  du  juiig,  se  Irmivetil  avoir  tant  de 
rapport  avec  les  Polonais  par  les  mœurs,  la  religion  et  le 
langage. 

Ou  décret  non  moins  important  a été  rendu  relativement 
aux  impôts;  leconM!il  suprétne,  a|uës  avoir  invite  tons  les 
citoyens  à payer  dans  le  plus  court  délai,  cette  dette  su- 
crée, termine  par  ces  paroles  admirables  : • Si  le  conseil 
suprême  pouvait  douter  un  instant  du  puiriolismc  qui 
anime  toute  la  nation  polonaise,  il  dirait:  Citoyens  et 
frères,  sacrifions  une  partie  de  nos  biens  |)our  conserver  le 
reste;  saciilioiis encore re  re-te  pour cun>et ver  notre  vie; 
samfions  eiilin  imtre  vie  pour  conquérir  la  liberté  et  Ja 
reudre  k nos  frères  et  é la  postérité.  » 

ANGLETEnilE. 

Débats  du  parlement,  — Chambre  des  communes, 

. SiAKCB  DU  16jUX. 

La  Chambre,  qui  vient  de  recevoir  un  message  des  pairs 
pour  l'informer  de  l'Adresse  que  leurs  seigneuries  ont  vi>» 
tée  uu  lOi,  et  lui  demander  son  adhésion,  arrête  que  l'ob- 
jet de  ce  nies-uge  sera  pi  is  eu  cousidération  avec  le  second 
rapport  du  comité  secret. 

Lu  effet , la  (iliainbrc  s’occupe  sur-le-champ  de  ce  rap- 
port, conforiiiemt'iil  a rordre  du  jour. 

Le  clianolier  de  rccliiquier,  prenant  la  parole  au  mi- 
lieu d-‘S  Commuties,  conii.ic  son  c«U'in  l'avuit  fait  parmi 
les  pairs  , dit  que,  de  queli|ue  iinjiortarice  que  soit  celte 
mesure,  qui  mérite  toute  l’allcniicn  de  la  Chambre,  il  ne 
sera  neanmoins  pas  nécessaire  de  lui  faire  donner  beau- 
coup de  son  letn|is  précieux  à cetnlijet.  Charun  des  mem- 
bres a clé  h même  de  prendre  le-  lure  du  rapport  ; il  c-t  si 
clair,  si  particularisé  qn’il  n'a  pas  besoin  de  coiiimeniai- 
res.  La  question  se  borne  à savoir  s’il  a existé  ou  non  un 
plan  pour  renverser  la  ruiislitiition  de  c pays.  Ce  point 
line  fois  mis  fiors  de  donle,  il  est  egalement  ccriaiti  que  jes 
deux  cûlés  de  la  t.hambre  se  léiiinroiil  dans  la  deinaiidc 
dm  iiicsuics  propres  à empêcher  rexéeulinn  de  ce  plan 
funeste  et  é provoquer  le  chaiiincnt  de  ses  auteurs. 

• Je  suis  lellemeiit  persuadé  de  rallaehetneut  de  mes 
codigtics  h la  chose  publique,  continue  M.  Pilt,  (|ue  je 
crois  qu  il  n'y  aura  plus  ici  d<*  parti  de  ropposilinn  , cl 
q l'un  vœu  unanime  adoptera  les  expreSMons  de  zèle 
que  l'antre  Chambre  s'est  etiipressee  de  cousigner  dans 
son  Aitresse. 

« Il  est  eeilain  qu'il  a existé  liepuis  longtemps  un  des- 
sein arrêté  et  sysiémalique,  bien  que  dégui-ë  'uns  d’au- 
tres preti  xlcs,  de  détruire  et  n-nverser  lu  constitution.  Il 
■ ■'était  pas  question  seulement  de  deli  nue  une  de  ses  bran- 
cl'.cs,  ou  d’eo  établir  quelques  parties  sur  un  nuuveau 

3*  Série.  — Tome  Ht!. 


plan  ; on  avait  voulu  détruire  la  constilutloo  elleHuCme  en 
son  entier. 

• Un  observatenr  peut  suivre  les  progrès  de  ce  plan  qui 
a é>é  claiieitietit  tracé  dès  l'origine  jusqu'au  moment  où 
il  était  parvenu  a sa  pleine  mainriié.  On  a d'abord,  peu» 
' dan  lotigteinp-,  disséinitié  de  cei  la  ns  principi  s sur  la  né- 
cessité d’une  C<  ntl  mion  ; on  ne  s'expliquait  |H>inl  dans  les 
comiuencenienis  avec  pr^ision  sur  la  nutu'e  et  l’élendue 
de  s s pouvoirs;  eiiliii,  il  a été  établi  qu'une  Conventiun 
foi  niée  sur  un  certain  modèle  était  le  seul  fundem>  nt  vrai 
et  légal  du  pouvoir  et  du  gouverurmetil.  On  s'est  appuyé 
d'un  exemple:  la  Convention  de  Kiaiicr  a été  citée  comme 
un  modèle  d'apri's  lequel  la  Convention  d'Anglt terre  de- 
vait I tre  foi  niée.  A d’autres  é|>oques,  un  avait  mis  en  avant 
la  reforme  parlementaire,  et  la  faculté  de  faire  des  péti- 
tions au  parirmeni  |Hiur  alleindie  I objet  dé-iré.  Quand 
cesiiji-t  a manqué,  on  a formé  un  antre  plan  pour  gagner 
le  psuipleet  lui  (lersuaderque  c'était  k lui  é leiiresM  i par 
ses  propies  moyi-ns  li*s  torts  dont  il  avait  i se  plaindie,  et 
qu'il  fallait  qu’il  ne  dût  ce  redrcsteinent  qu'a  son  seul 
courage,  l'rnihint  tout  ce  tcnips  le  piojel  d'une  Conven- 
tion s'avunçail  de  plus  en  plus  jusqu'à  ce  qn'entio  il  ffit 
compléti-meni  fornié.  Elle  a imité  son  modèle  sous  divers 
rapports  efjusque  daas  ses  détails:  elle  a eu  ses  sections 
H-s  comités  de  finance,  de  danger,  t-lc.,  el,  entre  autres  un 
comité  srcrei,  dont  l’oflire  devait  être  d’aviser  aux  moyens 
d'assi  nibler  la  Convention  , si  le  parlement  prenait  des 
mesures  contre  tels  ou  tels  objets  donn<s. 

■ Il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  loiicinre  de  Ih  qu'on 
s’était  occupe  de  prendre  les  moyens  de  lésisler  h la  puis- 
sance législative  cuiisiitniinnneile,  si  elle  cnirepreuail  de 
faire  quelque  chose  qui  fût  iiiconipalihle  avec  les  prioci- 
|ves  de  liherlé  adoptés  par  la  Convention.  Depuis  sa  di'per- 
sion,  ou  a découveit  qn’on  avait  tenté  la  même  chose  en 
Angleterre,  qu'on  avait  essayé  de  nouveau  de  réduire  cette 
ducirineen  pralique. 

t Une  Conventiun  était  l'objet  avoué  des  Sociétés  de 
l'Aiigteierre,  ei  chacune  de  leurs  mesures  tendait  k met- 
tre celle  spéculation  en  pralique.  Si  l'on  considère  les  doc- 
trines sur  lesquelles  ces  Sociétés  établissent  leurs  opinions, 
on  doit  être  irés-alarmé  descuuséquences. 

■ li  est  bien  vrai  que  ce  parti  n'a  point  déclaré  qu'il  de- 
vait s'emparer  de  toute  l'auiorilé  législative;  mais  d’après 
ses  priiici|ies,  aucun  corps,  si  ce  n’est  celle  Convention, 
n'a  dmit  k ce  pouvoir  ; et  son  dessein  était  de  viirveiller 
l’auiorilé  législative,  d'empécher  qu’il  ne  ttl  fait  aux  lois 
certaines  altération» , et  d'employer  la  ré*islance  pour  s'y 
opposer.  ■ 

Après  ces  assertions,  qui  font  le  pendant  de  celles  que 
son  cousin  avait  avant  ées  dans  la  Chambre  hante,  M.  Citt 
se  résume;  il  déclare  que  la  lecture  du  rapport  el  des  piè- 
ces qui  l’accuiii|)agneiit  sullira  pour  convaincre  de  la  vé- 
rité de  ces  faits  ceux  ù qui  il  resterait  encore  quelque 
doute.  Etifin  , il  tcrmiiie  par  la  motioo  d’adhérer  k l'A- 
dresse de  la  Chambre  haute. 

M.  Lambton  : J'ai  annoncé,  dès  le  premier  jon*',  que 
l'adininisir.ition  pouvait  me  compter  au  nombre  de  ses 
plus  zélés  défenseurs,  si  l'on  me  déinuiilrait  qu'on  eût  fait 
des  amas  d'annes  dans  l’inicntion  de  déiruire  le  gouvor- 
ncmeiit.  Quant  aux  pièces  qui  accompagnent  le  rapport, 
j’y  trouve  beaucoup  de  semences  contre  des  gens  accusés 
de  pratiques  séditieu<-es,  et  d'autres  sur  di>s  délits  avoisi- 
nani  la  trahison.  Mais  je  ne  connais  p.is  ceux  qui  suni  vé- 
ritablement traître».  Il  existe  beaucoup  de  passages  dans 
les  pamphlets  publiés  dans  les  premiers  temps,  qui,  consi-, 
dérés  eu  eux-mêmes,  sont  plus  inrendiaires  que  ceux  qui 
vieniteni  d'étie  pnitluils  maintenant.  Je  ne  pense  pas  que 
le  fait  des  armes  mauulaclurécs  pour  l'usage  des  Sociétés 
soit  suffisammiul  prouvé.  On  a avancé  qu'il  yavail  è 
Paisley  un  grand  nombre  d'humnus  qu'on  exerçait  sans 
cesse,  et  qui  étaient  destinés  pour  ces  projets  ; eepeiidant , 
d'après  des  retheiches  rigoureuses,  ce  fait  s’esi  encore 
trouvé  sans  foiidenicnt.  Il  est  vrai  qu'uo  a découvert  dix- 


huit  tètes  (fp  piquer»  oiur  Ijaclirs  d'annrs  Pt  spîip  siililons^ 
Mai»  dp  p.M-piAobjp<o  ui>  pi'utenl  eiciier  aucune  cruinti*  ; 
et  qiiHiKl  Ip  prro|iinaiil  a pailé  du  pruj>-l  (|m‘îI  à àlUibuè 
k P'  na'ne^  p ismimip-  . d'  rpinri  rspr  le  K»uverncmpiil , il  a 
otibliè  que  ce  |irvj>  I,  s'il  eûl  eiîMé,  aurait  été  piuUit  une 
foüi'  qu'uu  criuje,  vu  i'iiicapacilé  de  cca  pcrsuuui'S  pour  y 
réiiuir. 

Lp  sPfltPrtl  Wallon,  WilVîn  I.pwc»  et  raldefman  Newn- 
bam  langi-tii  i l'ail'  dé  M.  Piil> 

M.  Mailiu  irouxe  tout  simple  qtic  le  peuple  se  procure 
des  aniM-s;  ii  ne  fail  qu'u^T'Iu  li'Oil  que  la  consiiiutlon 
aci  urdi-  à chacun  de  S'3<in<‘r  pour  sa  propic  défciiset  , 

. 3/,  : La  qui  si  on  «'est  pi'  <1p  savoir  s’il  y a po  3n- 

^|el<  rre  dps  gens  à qui  le  gouveini  ment  acIuH  dépkivf» 
Qi  qije  sous  ce  po  ni  de  xue  t'oii  puisse  rcRarrler  ctnuuiC 
des  nialit>lpntmnnés.  C«-la  est  sans  doute,  et  d’aillcur.'  cela 
atouinurs  été  ainsi.  Qn  ue  citerait  pas  une  seu'e  époque 
de  indie  histoire  où  il  n'y  oit  eu  de  pareils  hommes.  Je 
diroi  p.his , c\st  qu'il  y t eu  des  oionicnls  où  il  y x'ii  avait 
d'une  influence  bien  snpéiicucP.A  ceus  qui  peuvent  exUler 
inainienioit.  cl  par  conséquent  bien  plus  dangcrcui.  Mais 
l'amoiir  du  peuple  pour  la  conslituliou,  son  ai^ai  benienl  à 
lit  branebe  régnaiiie,  a d^ué  toutes  Icn  macfamalions  de 
cn>  borniDcs  turbulents  ou  malintentionnés  mis  CD  jeu  & 
dÜTéi  pilles  <ois  par  les  puissances  étranpttTes. 

La  qiiisiion  qui  cxute  ma  nlrnanl  c'I  de  savoir  si  ce 
que  ces  faunimi's  maUnt«  lUiotmés  penienuraire,  est  de  oa* 
turc  é inéiilQr  une  intorfcniiun  eiiraordinaire  dn  parle- 
ment, quand  lois  sont  en  pleine  vigueur.  Je  soulraite 
connaiLre  c<;  qui  néoe'«ite  celle  iulpnfention  : 1rs  loisd'Au* 
gleierre  ne  suflisenl^lles  pas  pnur  punir  toutes  iesoffeoses 
qui  pqiivenj- être  commises  ? ^’esl•cepus  une  des  préroga- 
lixes  (Jp  la  Couronne  de  (roursuivre  et  punir  ceui  qui  oT> 
fenseiu  les  lois?  Si  la  Couronne  négirge  de  s’acquitter  de 
cette  roBi  liuu,  ses  ministres  doivent  être  punis.  Je  pense 
donç  qu'il  est  inuiile  de  piésentcr  des  Adri^s-HS  relatives  à 
oe  qui  doit  avoir  lieu  quaod  les  personnes  qui  oui  été 
(k'rnit-rpineat  arrêtées  sproui  mises  enjugcmeiq.  La  loyauté 
de  la  Chambre  ne  peut  être  révoquée  t-n  doute,  ni  soup- 
çonnée par  personne.  Les,  représeiilaols  de  la  nation  ne 
trahiront  poinl  sa  confiance;  ils  nom  prêts  à maiiiresier 
celle  loyauté.  Quant  à celle  du  peuple  en  gé>  éral,  elle  fait 
Ip  fqnd  son  caractère  i il  est  doue  impossible  de  ne  la 
pas  trouver  cher  lui. 

L'opinant  essaie  ensuite  de  rassorer  ceux  qui  croient 
que  IVil'lcoce  d'une  Convention  en  Angleterre  précipite- 
rait néressaircmeni  tout  dans  la  confiisioh,  et  arnêm  rait  la 
guerre  civile,  coritme  si  celle  expression  avait  quelque 
chose  de  magique,  et  propre  ù attirer  i'oiage.  Eh  bien,  un 
s'unpte  luge  de  paix  suOlrnit  pour  le  conjtiier,  pour  briser 
ce  talisman;  oui,  messieurs,  si  ces  hommrs  Claient  asseï 
Iqpspour  SP  mout'er,.un.simp!ejuge  de  paix  sufljratl  pour 
les  faire  rentrer  dans  le  devoir  ou  pour  les  cbAticr,  comme 
il  siiihl  vis-a-vi'des  autres  délinquants. 

M.  Fox,  po'S.iiit  ensuite  I la  partie  du  rapport  qui  re- 
garde l’Ecos'e,  observe  que  le  rapport  s’étend  bien  pins 
sur  ce  qui  s'est  fuît  dans  ce  pays  que  sur  It-s  choses  du 
nu'^megcnieqiii  oiiti'U  lu-ii  en  Ang'Herre.  Il  atltibui’ celle 
dilTéreiicf;  ù la  ligu^eur  des  loifi  écossaises,  à la  douc<  ur  dt'S 
anglais^,  fs-ut  i-trê  Ics  pi  eihu'  irs  fbiiUi  Iles  nailrc  la 
sèiMioa  on  vctiilant  la  répripiPi*.  F.n  cITel  partout  où  des 
lôi^  M'njblablc'  exisunt,  lu  sécur-ié  Ufi^pay>inièrcS'e  peu 
si*s  lialiitaiii*.  L’effçl  dC' lois  ligoureuses  est  iiartoui  de 
faire  naili'e  l'aiHlacp  pt  d'm.spiier  la  tune  et  la  sédition 
contre  Ceux  qui  soûtienneiil  île  paieillc-'  {ois. 

a déjà, ex|slé  plusieurs  Cunveniioqs  en  Anglelrrre  ; 
c'est  a uue  que  ce  pays  doit  su  Übciiè,  cl  la  maison  de 
Brunsttjck  la  couiouiic.  L,m.A'  gla»  oui  je  droit  de  s'as- 
8^‘inJ  lcr,  de  coiisidéier  leur»  droits,  de  présenter  dw  péli- 
Inms  au  roi  ou  au  p|ii  lemcnl  ; ce  droit  es|  sacré.  A l'i-garü 
de  la  partie  de  l'Adrcs'e  qui  parle  de  rattachement  de  la 
Chambre,  i la  çoi^>ldu|ion,  k la  libellé  en  général,  il  ne 
liouve  aucune  obj-  cîlon  à y faire;  mais  il  eu  est  beaucoup 
à celle  uaitie  de  l’/Vdiessc  où  il  est  parlé  d'une  conspira- 
tioii.  «Le»  yéux  dci  miiiisircs  , aiTretés  d'dne  singulière 
maladie,  s’obstinent  h ne  voir  que  du  royalisme  en  France, 
cl  du  lépublicaiiisme  en  Auglcleiie;  je  leur  souhaite  de 
guérir  de  cette  jaunisse  poiilique,  car  enfin  leur  opinion 


est  dénuée  de  tout  fondement  Au  reste,  on  i cotmaeooè 
des  rccluTrltes,  il  faut  tes  suivre;  et  si  elles  font  dépister 
dt's  cnupablrs,  point  Je  doute  que  les  lois  ne  sévisêcul  con- 
tre eux,  comme  les  innocents,  du  muius  je  i’espCre,  seront 
acquittés.  • 

M.  Fox  termine  par  des  vaux  pour  que  les  ministres 
metient  (in  a une  guerre  qui  ruine  son  pays,  et  convain- 
quent le  peuple  qu'ik  s'uccupi  nt  réellement  de  son  bon- 
heur, en  lui  donnant  la  paix,  sans  laquelle  il  o’en existe 
p.vs  pour  uue  nation  tommciçante.  Jl  propose  un  amende* 
ment  À l’Adresse,  cousisiani  dans  la  suppression  de  œ qui 
est  relatif  à la  découwie  d'une  conspiration. 

Les  débats  conlinuent  quelque  temps  avec  as«ex  de  cha- 
leur. Le  procureur  général,  enire  autres,  combat  l'opinion 
de  M.  Fox,  défendue  par  M.  Thompson.  La  fliotiou  dd 
ministré  est  adoptée  sans  division. 

ITALIE. 

SapUs , U Hjuin,  — Voici  quelques  détails  reeneiUb 
sur  l’éruption  du  Vésuve»  au  milieu dè  U désolatioa  dni- 
vcrsdle. 

• Toute  la  ville  est,  depuis  le  soir  du  tS,  dans  la  plus 
grande  consternation.  Jeudi  on  a ressenti  plu-ieurs  se- 
cousses de  in  niblement  de  lerre,  et,  sur  la  nuit,  elles  de- 
vinrent tellement  sensibles,  que  Ions  le<  habitants  quiilê» 
reni  leurs  maisons  pour  se  réfugù  r dans  tes  places  et  dans 
h*s  lieux  les  pins  ouverts  de  la  ville.  Les -m-cousscs  ayant 
ci'ssé,  le  calme  revint  un  peu.  Mais  dimauebe  dernier,  15 
du  courant,  vers  les  «leux  heures  de  nuit  (i  peu  près  dix 
heures  du  soir),  on  entendit  un  bruit  tiès-furi  semblable 
& une  canonnade  continuelle,  et  soudain  l’on  vil  v’oùvrir, 
an  pied  du  Vésuve,  un  volcan  d’où  sortit , h trovers  des 
éclairs  continuels,  un  fleuve  de  feu  dont  la  réverbéràtioii 
i-clatrail  tout  Naples,  et  im|irimail  dans  les  6mrs  la  ter^ur 
la  plus  profonde.  La  lave  entraîna  toutes  les  hal>iIalions 
qu’elle  rencontra  dans  sa  direction,  et  dévasta  eblièn-meuf 
les  collines  et  les  montagnes  où  elle  passa, 

• Le  village  appelé  la  Torredel  Crcco devint  la  proie  dè 

ce  lorrent  de  T u. qui  vint  s'eieiudre  dans  la  mer,  où  il  s'é- 
lendil  et  occupe  un  e'pace  d'enviroo  un  liers  de  mille  en 
carré,  élevé  de  quinze  ù vingt  pa>mi*s  au  dessus  de  la  sur- 
fât e de  l'eau , de  manière  qu'il  fuMne  une  sorte  de  golfe 
qui  existe  encore  actueliemenl.  Les  malbetireiix  haliiianls 
(le  cevillagi*  ontè  peine  eu  le  Irinps  de  se  sauver  à Naidos, 
et  ont  été  obligés  d'abandunner  tout  ce  qu'il»  possédaient 
dans  leuis  habitations  dé'oiécs.  Le  dommage  causé  par  ce 
fatal  évéïicnienl  est  incalculable.  ..  s 

■ Un  autre  fleuve  de  lavç  se  dirigea  sur  Résine;  arrivé  k 
la  porte  de  crtie  ville,  il  se  partagea  ru  trois  parties;  uoe 
d’elles  passa  entre  celle  porte  et  le  couvent  des  Qipucins; 
ta  deuxième  s’avança  ver'ia  place,  et  la  troisième  se*  pmiq 
au  couvent  det  C'tirpiitK^  du  cùlé  de  l'Aimunciade,  Dans 
tout  le  pays  la  lave  s’r»i  élevée  à la  hauteur  de  vingt  h 
lieiile  palmes.  Pou  de  maisons  Sont  rrslécssur  pied.  Oq 
rnmpte  parmi  ers  det  nlt'ii-s  le  pal->is  Bramania,  regli>«  des 
Maieluls  cl  le  cou  veut, do»  Capucins;  ct-lui-ci  fut  cept'ndaol 
ailuqiié  parla  lave,  et  il  fut  impossible  de  sçcourtr  cinq 
reimncs  et  un  vieux  moine  qui  s'y  étaient  iéfug  é> , et 
qui  appelaient  inuliiement  du  »«  cours  au  sou  de^  clueUes. 

• Le  17,  qiielqups  per-ouitcs  se  f»or:èrenl  aux  lieux  que 
la  hive  a Iraver'és:  et  parti' uhèrcmml  nu  village  de  fa 
Tone  d(l  Orero,  dont  ou  ubsetva  te»  mines  avec  lioirour. 

fl'On  rocoiinnl  que  toute  la  partie  qui  s'étend  ver»  Rê- 
sliii',  ju'qii'au  rivage  delà  mer,  i>?<l  toute  ensevelie,  ainsi 
que  le  lorrain  connu  sous  le  nom  de  Tepu.  Lech  clior  dq 
la  paroisse  est  rcslé  veut  eu  place,  ainsi  qu'un  couvent  de 
filli's.  Cl  quelques  autres  bùtiuients,  environné»  de  lave  dc 
toutes  patls 

• Les  cendres  envoyées  du  Vésuve,  et  qui  continuent 
encore  & sc  répandre,  ont  tellement  obscurci  l’atmosphère 
que  nous  avons  imenuit  perpétuelle.  A Naples  cl  dau'-  les 
eiivirou»,  juvqu’i  cinq  ou  Six  mille»  de  distance,  la  cendre 
qui  tombe.  r.sl  si  épaisse  qu'on  dirait  d’une  piuie  couiH 
nm  Ile  : « t hier  oo  ne  marchait  daos  la  ville  qu’avec  des 
paiapluies. 

• Les  futzaronf,  réunis  en  troupes  considérables,  se  sont 
portés  cbei  le  roi,  en  demandant  les  clefs  du  suncUiairr  de 
Sauit-Jauvier.  L'ordre  fut  donné  surdc-chump,  dc  remet* 
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tre  aa  penpl«  la  da  ««n'iif  proMêur,  pour  la  por« 
1er.  lenmme  it  ledWra*! , ef  côfl^nlUnVfnTiHa'yr  là,  jits- 
i|it'à  iiM  mille  dr  dUTutire  hm  la  tille»  atl  pont  tte  la 
ëeleiat,  en  Acedü  Vésuici’»  • - i . 


Liyi^BATURE.  — POÉSIE. 
çqANT  CE  yicToms 

$ur  (<>  tureèt  annonçai  par  It  eomili  de  rabu 
pubUc  à La  ConvtnLion  na(ional«.  ' ' 

Air  : Ausiit6t  qut  la  lumiire. 

QiieN  laurier»  ceignent  VM  Utc*»  . 

SoldAisdc  la  Liberlct 
Chaque  jour  i vd»  conqndtei 

En  tr'AmpIre  est  ajoute. 

I tîcto'ire  de  ira  ailei 
A couvert  vot  étendard» 
tl  de  cent  rllles  rebelle» 

Touila  sitiists  le»  rempart» 

La  Belgique  non»  appelle, 

Tout  fléckh  nnt  no»  effort»  f 
Du  i^hin  et  de  la  Moselle  ' • 

Noua  avons  conquis  les  borda. 

Çoorbet-Toiis , faible»  cohOrta», 

9Am  le  joug  répubUcain  : ^ - • 

Ncusiadt,  Spire  ouvrent  leur»  porte», 

Çt  noua  cnlroo»  daoa  Louvain.  ' ' 

Voyei  la  Ssnbre  et  la  Meuse, 

El  le  6c¥  fdTatlnal, 

A notre  ardeur  belKqueuin 
PoMiWtlil  obiévél  éclat  ’ 

Noua  teiirdevoo»  l'-iboodance 
Et  leurs  gnéréta  nourricier»,'’ 

, Ont  (»il  croître  pour  la  Fraoce 
Des  moissons  et  des  laur>ert. 

Ct-.'F.  CoKPionT,  de  la  commission  de  la  marine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  CoUot  tTHerbois, 

I M I.  ».••./»  O-'ll 

SUm  LA  SÉANCE  DU  3 T^EfMlDO^. 

Bézabd»  au  nom  du  comité  de  Ic^gisUitLon  : Ci- 
loVcT*;  if  esrWuf  poûi*  le  bomiti^do  i»*gi</.i^ron  de 
d^olirrlbdans  lei  frtftitîons  n'oin^ren^rs  oue  vous 
renvoyez  à soh  èx.'^mni  «(l'S  iiijuslièi’s  pa'rucnppn's 
qui  (rés(ioiîorViil  1rs  triburiniix , cl  sous  le  poûVs  tlés- 
qiielles  les  citoyens  re.s(craieiil  opprime.s- s'ils  n’a- 
vnient  le  ^oit  w reckmier  auprès  des  reprèsCiiUuts 
du  peuple.  - — . 

Le  citoyen  Beaufils  a sollicité  vainement  devant 
les  juges  «iiil*  la  loi-  a établis,  cnnire  un  jiigén^enl 
rerniuen  laveur  de  sa  sflftlr,  itni  eff'biithtffi^Vit  IHs 
droite  de  Fff  IL-ftiiri'  et  dr*  la  lilièrlé,  pôVlê  n aitteilrs 
atb‘lht(*%  des  ffisposilions  foriiiéirps  de  rioé  fois.  L>- 
!ribïïf»dVde  Éiss;iJion,  a^rè.s  avoir  admi.s  sS‘  requise 
à’  riiridnlinitéi' l’a  (féboiil»*  de  sa  dribanire,  e»mtrV 
l’avais  dii  rapporteur  et  de  qiialrc  (^i*  .ses  collégiu  s. 
CV.s( contre  cette  »l«=cision  ijtie  le  prli'lignnnire  est 
venu  Réclamer  à voire  barre»  J.imais  ou  n'invoqua 
votre  justice  à des  liire.s  plus  légitimés.  ' • 
Beaullls  est  déshérité  sans  catlse,  tonte  In  fortune 
paternellf*  et 'maternel  le  passer  à sa  soedr; 'rllV  est 
»lan8roputence»1.‘i«disqu’iMrîiîiieuticvieiabbricilsc 
dawla'rrrIsM  piN^fofide.  ' •’  » ' • 
ll'sW-àifTl  dééiheé,  jour  l’honneur  de  rjiumanité, 
quM  rfy  eût  ^ènirt  tt*dxcmj)ltisU’ïnfauis’o{i^rYmcS 


parla  haineuse  Q|ilorit4  des  pères  et  mères»  ou  s«* 
crijiés  à leiir  |iré(ldeçliop  jumr  d'îipires.  Beaufils  9 
éh\è  ce  qu’il  paraît,  la  vielime  de  ces  (feux  |iassiOli.s; 
ses  narrnt-s  le  repousscrcul  de  leur  sciû  des  scs  plus 
tendres  amiée.s. 

Depuis  r.-lge  lie  douze  ans  on  le  fil  succes.sivemenl 
passer  aux  lies;  de  U dans  les  maisoii.s  d'.irré(:  Bi- 
ceire,  Saliil-Yon  de  Roiieti,  Id  rUe  de  Cllaroiine  rt 
autres,  furent  le  domicile  que  lUl  llldiqiiM-t  jil  »lés 
lettres  de  cachet,  obtenues  aps.siir>t  que  Wùtdudéù 
par  .ses  parents,  et  eii‘>uile  par  si  sÆu'r.  ' ' ' ' 

La  nevoliition  lui  a rendu  sa  lilirrtq;  Qiais  sa 
rortiiiie»' elle  est  ibjustémciit  dans  les  mains  de  sa 
Mur. 

fl  s’esl  pourvu  devant  les  Iribupau^  Çontrç  ççl 
exhérétialion,  ba^eVsiir  un  mariage  qu'il  u’avait  pas 
èontracié;11  ^^uccbmhé  |)iirtdut.  hirtoulnéiinmoitis 
Il  a prouve  qnll  était  fils',  et  pnr  rnhiequent  Véri- 
fier. que  son  droit  étail  égal  à celui  de  sa  sœirr;  il 
n'a  pas  été.  écouté.  On  a recoririu  qu'il  était  üls,  mais 
on  » jugé  que  sa  sœur  était  jieulè  h*’rilière. 

De  nii^'rables,  de  méprisaides  fins  de  non-reçç- 
volrotttété  accueillies  dans  le.s  tribunaux,  et  un 
droit  aeedrdé  par  la  haturc  et  par  la  loi  n'a  été  (faii* 
cnne  considératiurt.  Votre  comité  a vu  av»*c  indiglia- 
tinn  que  la  nature.  \à  r^isdn  et  la  justicq  ii'ïyaient 
pas  enchre  sur  qiielquéi  individus  toute  leur  force 
et  toute  leur  majesté. 

Cé^'odieuses  lîns  de  non-recevoir,  dois-je  les  dis- 
cuter devant  la  représentation  nationale?  Non,  ce 
n'est  pas  en&qte  matière  qu'elles  peuvent  être  écou- 
lées. 5um  /Uiu«,  ergù  heeret.  VuiU  ce  que  disent  la 
nature  et  la  loi. 

L'exhérédation  est  un  acte  luctueui,qm  déponitie 
à la  fois  et  de  l'Iioniieur  rf  des  biens;  il  rompt  leS' 
liens  les  plus  sacrésr;  il  reml  renfanl  élranger  à ses 
père  et  mère.  Ce  droit  a pri.s  iiaissaiice  avec  '(e 
ginie  féodal;  qu'il  Suit  aussi  anéanti  ! ' ' ' 

Elevez  tin  monument  à la  justice  et  à l'bumanité, 
en  aiinülant  le  jugement  du  Inbiinal  de  cà-si^tiop  et 
ceux  du  district  »teY<‘r"éuil,  et  eu  renvoyanidevant 
les  tribunaux  competents. 

. La  Convention  annulle  le  jugement  porté  par  le 
tribunal  de  cass«ilio:>,  et  renvoie  le  citoyen  Beaufils  à 
se  pourvotr  devdnlles  tribunaux  compétenbi  ''' 

~ ^lézard  CaU  rcodre  ensuite  les  deux  décrets  sui- 
ranls: 

• La  CAnveniion  nalinnate,  après  avoir  enlendu  son  co- 

mité *dè  legiflatlon  vnr  la  p»flUlon  de  la  cifé)éim<'  Jeandè 
Rrnnfff,  ii'btiaHI  è Obi^'iilr  mÜ^ilévi'e  drA  'cené^  apno  6? 
'.trrles  menblr'iVl  t-ffcls  de  J,lan  îtlcoîas  Retiÿrd,  ex-cuié, 
dee»-’*ié  *•  l*biipbat  nfnltl.iffr  di' CliartVri,'‘et  «ui^ nh'airèté 
de’l*a(lnfiiiî4!râl1dn  Un  dèpl^dfèmeyri  d*!ndré.é’‘-t.(yifè,  |iré« 
5eiit:inl  la  (lue'lion  de  savoir  »i  la  anifi><.ilinn  dra  ptilta 
dK|»!4yt»ninél'4’èdl  sCtrbtfvenrdsHs'Ie  èks  de  ft.  naief  doit 
atoir  lieu  lor>qbHY$  féal  lâdèn  aVant  d’avoVélè  mli(  eo  jo- 
geOirentV' ” ' ’ ‘ * • ■ • '* 

• Considérant  qti'H  r^nlle  de  cet  arrête  qne  Brnnrd  a 
été  Mlb  I riM|fflal  dë'CbaVlVeî  »àimme  i jani  lldhné 
peiàdonlT<^p8ée  rfe  slt'molv*,  'àu  nobriiè  Dèsitièe,  l’ttw 
dVnl  <W  préuHfdu  ctAxell-  ’nabll'à  Banmilr  jtt'r  le"  brl- 
V'ao'l»  de  la  VeiiütN*,  et  qu'il  e»i  voloniairunvnr  el  scicm- 
irrtnl''flé\edo'lr  éomplîd*  de  rt'^YeV  ''  ‘ 

'■  • Cdff<MéMùi‘qiiè  tes  rdn>pWc<  a dé»  briiramt*  de  U Yr ri- 
dée et  de<  C'intre-fétoliqidtiiiaifVs'  poHis'dr»  tiiiniès 
jivtnet,’ef  qué  la  chnRvcallort  de  toîfàl'NjH  bfvWip'li  de- 
venir le  prit’ dk  lèiir»  lnhl»oTrs  invér»'  leur  jiatVIè  »' décrété 
qn*lt  nyé  lied  b Sélfbér'eF,  ' * ‘ ” 

■ Le  iirévnt  décret  ne  sér'a  Imprimé  qu’au  Çulktin  dé 
corteApundance.'il ‘ ‘ *"  ’ 

— «La  (!i>n\rnlimt  natinnal't  apr't  avoir  er\ter)du  le 
rapport  de  »tm  comité  de  li  gÎMatio’'  sur  la  |<éj>iin>>  do  cL 
toyen  Louis  P<  ttt , cuUivairDr  A i)ur-<urt,  itiitlant  b ob'r*- 
nir  la  uuliilè  'd'un  jugement  du  juge  de  paix  du  cauioo  dé 
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tf3n>7>  ^ du  fS  messidor  drmter,  qui  te  eondemne 
fe  1,000  lir.  d'uncode»etk  U conQiealioo de  trou  lacsd'a* 
Toinc  : 

• Considérant  que  If  jiiKPtnent  dont  il  s'o|;it  a été  rendu 
aant  i’anu'ince  drs  astn«!«ur«,  ri  que  la  drnenculion  qui 
en  ett  la  baie  a éiè  faite  par  in  ofli<-ier«  muniripaus  de 
Gervai»,  réuni*  aui  mcmiiùtt  ilu  rotniié  de  «ursHUancc  de 
la  même  comBonr-,  cnnirr  leiati  de  la  loi  du  ik  riimatre, 
qui  défend  eipresaémcnt  la  réunion  de  plusieurs  auloriiés 
coüsiiluée*  { 

( Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jn|remeni  du  juge  de  pais 
de  Majrnjr,  rendu  c<>nlre  Loui*  l^tit;  ordonne  la  restitu- 
tion de*  grailla  el  objets  ooiiQsquéa,  et  de  l'ameude  si  die 
a été  pa;ée. 

• Le  prirent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Oulieiinde 
correspondance.  • 

— Merlin  (lîe  Douai)  reproduit  le  projel  de  decret 
sur  le.sjngemeiibparcviitumaco;  il  est  adopte  eu  cos 
termes  : 

a La  Conreniion  nationale,  apré*  aroinentendu  terap- 
p>orl  de  Son  romilé  de  légi«lation . décréie  que  les  disposi* 
lions  du  titre  IX  de  la  M*co»de  partie  de  la  loi  du  (0  si-p* 
letnbre  1791,  roucem  inl  la  prucédttre  criminelle,  soûl 
rapportée*,  et  seront  remplacées  par  les  snivaotes, 

«Art.  Lorsque,  sur  ordonnance  de  prise  de  corps 
ou  de  se  piési'iilci  en  justice,  l'arcu*é  n'aura  pas  pu  élrc 
saisi,  et  ne  seprésenteia  pas  dans  le  premier  jour  de  la  do-  , 
liticalion  qui  en  aura  été  laite  k son  domicile;  | 

• Lorsqu'apri's  s'ét’re  pimenté  uu  avuir  été  saisi , il  tien- 
dra é s'évader  ; 

• Ou  enfin  lorsqii'aprè*  avoir  été  adml*  k eanllon,  il  ne 
se  présentera  pas  k ionr  fiié  pour  l'eiamen  du  proci  s ; 

« Le  président  do  tribunal  criminel  rendra  une  ordon* 
nancc  ponant  qu'il  sera  fait  perquisilion  de  sa  personne, 
cl  que  tout  citojen  mt  leun  d'indiquer  te  lieu  où  il  se 
trouve. 

• Celle  ordonnance  et  celle  de  prise  de  rorp<  ou  de  <e 
présenter  en  justice  seront  puldiées,  ie  décadi  suironl , k 
son  de  (rompe  ou  de  caisse,  cl  aOicliées  k la  porte  du  do- 
micile de  l'accusé,  ainsi  qu'à  celle  île  son  domicile  élu.  cl. 
s'il  n'est  pas  domicilié,  à celle  de  l'ajidiloire  du  tribunal 
crimineL 

• Elles  serool  également  notifiées  k ses  canüons , s'il  en 
• fourni; 

a Le  tout  k ta  diligence  de  racrosaieiir  pjihlîc. 

• 111.  Le  diiii  me  jour  après  relie  publication , le  prési- 
dent du  tribunal  rrndia  une  seconde  ordonnante  portant 
qu'un  tri  est  rebelle  k In  loi  ; i|u'en  i orisegueoce  il  est  dé- 
chu du  litre  et  des  drtriis  de  citoyen  (•  ançais  ; que  ses  b ms 
voni  être  el  demeuieroiil  séquestrés  au  profit  de  la  répu- 
blique, pendant  tout  le  trmp*de  S'  coniumace;  que  louie 
aciion  en  ju  tice  lui  est  interdiie  pendant  le  même  li-raps, 
et  qu'il  va  être  procède  contre  lui  malgré  son  absence. 

4 IV.  Dans  le  jour  suivant,  cette  ordoiinant'esera  adres- 
sée par  l'sccusaieor  public  k l'agence  drs  domaines  naiio- 
■Bui,  et  à son  préposé  dans  le  lieu  du  domkile  du  contu- 
mace. 

« Elle  sera  en  outre  publiée,  afDcliée  ri  notifiée,  suas  au* 
eun  delai,  aux  lieux  indiqué*  par  l'ailide  IL 

« V.  Après  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  le  procès  sera 
porté  k l'audicnre  du  tribunal  eriminel. 

• VI.  Aucun  conseil  on  fondé  de  pouvoirs  ne  poinra  se 
arésenlcr  |)our  défendre  l'arcusé  coutumacr,  soit  sur  les 
faits,  soit  sur  l'application  de  1a  lui , soit  sur  la  forme  de  la 
procMnre. 

• Seulement,  s'il  est  dans  l’impos^bilUé  absolue  de  se 
rendre,  il  pourra  envoyer  son  excuse  et  en  faire  plaider  la 
légitimité  par  on  fondé  de  pouvoirs. 

• Ses  parenxetscs  amis  aurini  la  mémefoculté,  en  jns- 
tifianl  de  son  absi'nee  hors  du  territoire  continental  de  la 
république,  en  vertu  de  passeports  réguliers,  avant  Jrspre- 
Bière*  poursuites  faites  oonire  lui. 

• Vil.  ^ le  tribunal  trouve  l'etruse  légitime,  il  ordon- 
nera qu'il  «era  sursis  au  jugemrnt  de  l accuse  rt  au  sé- 
queatre  de  ses  bb-ns.  pendant  un  temp*  qu'il  fixera,  eu 
égard  k la  nature  de  resense  el  k la  dislance  des  lieux. 

« Vlll.  Il  n’interviemira  point  de  jurés  dans  le  juge- 
ment én  accusés  coutumaccs. 


■ IX.  Après  ta  lecture  de  l'aete  d'accoulion  des  ordon- 
nances meiilionnée*  dans  1rs  anieics  1*'  et  111,  et  des  pro- 
cè«-vetbaut  dressés  pour  en  constater  Iq  proclamalhin  et 
l'allirhe,  le  président,  après  avoir  eniendu  l'accusateur 
public,  prendra  l'avis  drs  juges  sur  la  régulariiéou  inégu- 
taillé  de  l'inslruclion  faiti'cunire l'accusé. 

i X.  Si  rm*ti  urlinn  n'esi  pas  couforBf  k la  loi , le  tri- 
bunal la  déclan  ra  nul  e,  cl  ordumtera  qu'elle  «^a  recom- 
mencée k partir  du  plu*  ancien  a<  te  qui  sera  jugé  legaL 

• XI.  Si  l'instruction  est  régulière,  le  tribunal  dédarrra 
que  l'arcu*e  est  repulv  parla  loi  coupable  du  délii  énoncé, 
caractérise  et  circonMancié  par  l'acte  d'accusation,  el  ie 
condamnera  à la  peine  |>oriée  contre  ce  délii. 

• Xtl.  Lotte  condamnation  sera,  dan*  les  cinq  jours  de 
sa  proiionriaiion,  cl  k la  «lilig<'nce  de  raocu*aicur  public, 
afiiebée  par  ri-xécuteiir  des  jugements  criminels  k un  po- 
teau qui  «era  piaulé  an  milieu  de  la  place  publtqu>'  de  lieu 
où  s'est  Iruiie  rassemble  du  jury  d'accusation. 

• XIII.  Eh  aucun  cas  lu  coniumace  d'un  aecu*é  ne 
pouna  suspendre  ut  retarder  l'inslrucUon  à l'égard  de  ses 
coaccusés  piéscnis. 

« E le  ne  pourra  pas  non  plus,  après  le  jugement  de 
ceux-ci,  cniia'ciier  la  remise  diS  i'ffe<s  déposés  au  grefft-, 
comme  piece*  d<*  conviction,  lorsqu'ils  seront  réclamés 
par  le*  propriétaires  intéressés  k retie  remise. 

« Celte  icmise  sera  précédée  d'un  procès-verbal  de  des- 
cripiion,  diés*é  par  le  président  ou  par  uu  juge  qu’il  auta 
commis  k ctie  Gu, 

• XIV.  Tous  le*  fruits,  revenus  et  produits  qui  *eront, 
en  exëciilioii  de  l'oidonnance  mentionnée d.m*  raidele  IV, 
perçus  par  les  reci  vi-urs  dos  droits  d'cnregi*tremi  iil,  et 
par  l'UX  versés  daiiv  le*  caisse*  do  disirici , appartii  nilront 
inévorabiruirnl  à ta  république,  uufli-s  secours  k accor- 
der k la  li-innif . aux  mfanis . au  père  ou  k la  mère  de  l'ac- 
cusé, s'ils  sont  dans  lebi^'in. 

« Ces  secours  seront  réglés  par  le  corps  légiilatlf. 

• XV.  Si  l'acrusè  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est 
pri»  ei  arrêté,  lejugemenl  rendu  et  le*  pioréduie*  faites 
contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  Je  corp*  seront 
anëaniii  de  p ein  d oit,  el  il  sera  procédé  k sou  egard 
dans  la  foi  me  nrdinairr. 

• XVI.  Néanmoins  les  dépositions  écrites  des  témoins 
décédé*  pendanl  son  ol)*cnce  scrniii  tues  aux  juré*,  qui  y 
auront  tel  égard  que  de  raison  ; rn  obNcrvanl  lo"joui*  que 
les  preuves  écrites  ne  sont  point  la  rt-glc  unique  de  leurs 
déci'ioos,  et  qu’elles  oc  leur  servent  que  de  renseigne- 
ments 

« XVIT.  L'arcuvé  contiimsee,  k compter,  soit  du  (our 
où  il  aura  été  ariéié,  soit  de  celui  où  il  se  seta  lui-méinc 
conMitué  prisonnier,  rentrera  dans  l'exercire  de  tons  ses 
droils  ; et  ses  bii-n*,  k l'exc'plion  des  fruits  pciçus  OU 
éebus  antérieurement,  lui  seront  rendu*. 

• XVI II.  Dans  le  cas  mime  d'absolution,  Pacrusé  qui 
a été  contumace  sera  condmnné.  par  foinie  de  currec- 
(ioii,  k garder  la  prison  pendant  une  décade;  le  juge  lui 
feia  en  public  une  réprimande  pour  avnir  douté  de  la  jus- 
tire  et  de  la  loyauté  de  ses  concitoyen*;  el  il  ne  lui  sera 
accordé  aucun  n conr*  ctuilre  son  deiionc>aieiir. 

• XIX.  La  peine  inOigée  par  la  loi  au  délii  dont  le  con- 
tumace est  accusé  sera  pre  crite  par  vingt  ans,  k compter 
de  la  date  de  sa  rondamnation. 

■ XX.  Mais,  ce  itm\n  passé,  il  ne  sera  plus  reçu  k se 
pré*eii(er  pour  purger  sa  rontumace. 

« XXI.  Après  la  mort  du  cnn  iimace,  prouvée  légale- 
ment , ou  aprè*  cinquante  ans  de  la  date  de  la  condamna- 
tion, ses  birns,  k l'exception  des  fruits  perçus  ou  éebus 
aiiiérietitement,  seront  restitués  k se*  liérit  ers  iégiliines. 

• XXII.  Toute*  le*  procédures  cmitie  des  accusés  ab- 
sents, qui,  k l'époque  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  auront  été  faiti-a  d'aprè*  le  litre  de  la  deuxième  partie 
de  la  lui  du  16  septembre  1791,  el  qui  ne  seront  pas  1er- 
minées  par  des  jugements  definitif,  de  coniomaee,  seront 
recommencées  suivant  le  mode  ei-dessu*  prescrit. 

• XXIII.  Il  n'e*l  point  dérugé.  par  la  présente  loi,  aux 
dispositions  de  celtes  relaiivt-s  aux  émigréa. 

« XXIV.  Il  n'est  porehlemeni  rien  innové  è la  disposi- 
tion du  décret  du  23  ve«tlo,e,  par  laquelle  les  prévenus 
de  l'onspiialion  coMre  la  république,  qui  se  seront  wu$- 
Uaits  à rcAamca  de  la  justice,  suol  mis  bors  de  la  loi. 
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t Cette  isposUios  est  dAdsrée  cotnnnne  eox  prévenus 
de  rebrication.  distribution  ou  introduction  de  faut  issi- 
plats  é avant  été  mis  eu  état  d'arrestation 

par  un  dérrel  do  corps  kfislaüt,  ou  par  un  arrêté  de»  re> 
préSeDtanls  du  petiple  à q<ii  le  droit  d'arretlalion  e»t  dé* 
légué»  ne  se  présenteraient  pas  pour  / déférer,  ou  qui, 
•près  s'élre  présentés  viendraient  i s*évad(T. 

• XXV.  La  miM  bors  la  loi  sera  enronrue  de  plein 
droit  par  les  prévenus  iDentioniiés  dans  l'arltcle  precédeni, 
aprè''  les  dii  jours  qui  suivront  celui  oCi  le  mandat  d'arrèl, 
ordoouaoce  de  prise  de  corps,  arièiéuu  d«>ciet  d’arresta- 
tion rendu  contre  rus  aura  été  pfoclamé  é son  de  trompe 
ou  de  caisse,  et  affiché  i la  porte  de  leur  dernière  rési- 
dence. 

« Ce  délai  écoulé,  le procH-verbal  de  la  proelamalion 
e(  de  l’afficbe  du  mandat  d airid,  ordonnance  di-  prise  de 
corps,  arrèié  ou  dé<  rel  d'arreslaiion,  sera  adressé  à i’ad* 
miuislralion  du  district,  qui  sera  tenue  d'eu  envoyer  de 
lotte  une  expédition  t l'agi-nce  des  domaine»  nationaux, 
«t  d'apir  au  surplus  ainsi  <|u’il  est  prescrit  par  la  loi  du 
S6  fiimaire,  reiaiive  aux  biens  cunûüques.* 

— Pohs  (<le  Verdun),  au  nom  de  la  Société  popu- 
laire de  Verdun,  préseiile  a la  CouvcDliuii  un  cava- 
lier jacobin,  acjiié  et  éi)ui|iê,  et  duune  lecture  d’une 
Adresse  brûlante  de  civisme. 

On  en  ordunoe  la  uicuUuu  honorable  et  rinserüon 
au  Bulletin. 

Mebmx  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion : Citoyens,  vous  avez  pns  des  mesures,  le  8 plu- 
viôse, pour  faire  iusensiblement  disparallre  la  diver- 
sité des  idiomes  et  rameiuT  tous  lesciluyens  à l'unité 
de  langage,  signe  précieux  de  Tunilé  ae  gouverne- 
ment. 

.Mais  ces  mesures  seraient  bien  illusoires  si  vous 
ne  vous  empresMcx  d’arrêter,  dans  plusieurs  dépar- 
tements de  la  république,  un  abus  qui  tend,  non- 
seulement  à perpétuer,  mais  même  à nécessiter,  à 
rendre  indispensable  rintcliigeuce  des  idiomes  bar- 
bares qu'on  y parle  encore. 

Votre  comité  de  législation  a eu  plusieurs  fois  oc- 
casion de  remarquer  que,  dans  les  départemeuLs  du 
Ûautetdii  Ba$-Rhiu,  on  se  permet  de  rédiger  en 
allemand  les  actes  les  plus  importants  de  la  procé- 
dure criminelle. 

Le  cunimissuire  national  du  district  de  Bergtics, 
séant  à Dunkerque,  nous  mande  que  dans  cette  partie 
du  dépnrtrinent  du  Nord  on  ne  se  fait  aucun  scru- 
pule d'enregistrer  des  actes  écrits  en  langue  Aa- 
œaiide. 

Et  sans  doute,  ni  le  département  du  Morbihan  ni 
celui  du  Finistère  ne  sont  exempts  du  même  repro- 
che, quant  à l'usage  du  bas-bi  elun. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir  combien 
peuvent  être  ruiiestcs a la  liberté  nationale  les  con- 
séquences de  ces  usages  monstrueux.  Les  considé- 
rations majeures  qui  vous  ont  été  exposées  sur  c<*tie 
raitde  mutiere,  par  voire  comité  de  salut  public, 

la  séance  du  8 ntuviose,  sont  encore  présentes  à 
vos  esprits.  Je  (lirai  seulement  que  si  les  tyrans 
François  Charles IX et  Louis XIII  onteru  néces- 
saire' pour  détacher  de  la  cour  de  Rome  ceux  qu’ils 
osaient  appeler  leurs  sujets,  d'interdire  l’usage  du 
latin  dans  1rs  actes  publics,  et  de  consacrer  cette 
défense  par  i'ariieie  III  de  l'ordonnance  de 
par  l'art.  XXXV  de  celle  de  1563,  et  par  l'art.  XX  VU 
(le  celle  de  lü^9;  si  le  tyran  Louis  XIV  a Jugé  utile, 
pour  faire  oublier  la  dominatiuu  espagnole  utix  ha- 
bitants du  Roussillon,  de  rendre,  eu  levrier  1700,  un 
édit  (jtii  leur  a defoiidu  l’usage  du  catalan  dans  les 
procédures  et  dans  les  contrats  notariés;  si  le  même 
despote  a cru  que , pour  ehucer  dans  l’esprit  des 
Alsaciens  et  des  Flamands  les  relations  qiii  les 
avaient  si  longtemps  liés  à la  maison  d’Autriche,  il 
était  à propos  de  ne  leur  permeUre  de  plaider  ni  en 


flamand,  ni  en  allemand,  nous  pouvons  bien,  pour 
consolider  la  liberté  du  peuple,  employer  de  sem- 
blable mesiires,  et  à notre  tour  nous  (levons  taire 
servir  à raiïermissemrnt  de  la  république  ce  qui 
autrefois  n'a  fait  que  river  les  fers  de  nos  ancêtres. 

Votre  comité  de  législation  me  charge,  en  ccMi- 
séqueiice  , de  vous  piéseuler  le  projet  de  decret 
suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  cuinilé  de  législation,  décrite  : 

• An.  !■'.  A compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  nul  acte  public  ne  pourra,  dan»  qui  Iquc 
paMie  que  ce  soit  du  territoire  de  la  république,  être  écrit 
quVn  luMgue  Lauçai-e. 

< II.  Après  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  H ne  pourra  être  enregistré  aucun  acte,  aième 
sous  Sfiitg-prité,  s’il  n'est  écrit  en  lanttiie  fninçaiM*. 

• lli.  Tout  rouctinnnaire uu |iiibiic,  tout  agent 
du  gouvemeiiH'iil  qui,  à dater  du  jour  de  Ui  puIJiraiinn 
de  la  présente  lui,  dies.serii,  écrna,  uu  fournira,  ilans 
IViercicc  de  ses  funcli>ms,  des  ptocès-veibaux,  contrats 
ou  autres  actes  généralement  quelt'onriiu*»,  conçus  en 
idiome  uu  langue  autre  que  ta  française,  sei a traduit  ile- 
vaiit  le  tr  bunal  de  police  rorrecl<unnellc  de  sa  résidence, 
condamné  i six  mois  d’emprisonnement  et  desiimé. 

«IV.  Lu  mèirte  peine  aura  Heu  Contre  tout  receveur  du 
droit  d'enregiblrrmcnt  qui,  après  le  mois  de  la  puLJÎcaiioa 
de  la  prèseoU'  loi,  vnngislreia  des  actes,  même  sous  a ing 
privé,  écrits  en  idiome  ou  bugue  autre  que  UfiançaUc.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Cochon,  au  nom  du  comité  de  la  gurrre,  fait 
un  rap|K>rt  et  propose  un  projet  de  décret  sur  la 
solde  des  troU|>es. 

Nous  douiierons  cc  décret  toi  qu'il  a été  adopté. 
La  séance  est  fevée  à troisheures. 

sAaNCB  du  3 TOERMIDOB. 

Lossdministratoiirs  do  district  de  Drout,  dépar- 
tomonl  d'Euro-ot-Loir.  (ont  passera  la  Convonhon 
les  détails  do  la  féto  qui  a eu  lion  dans  la  commune 
d'AniiPt,  pour  célébrer  rannivcrs.iiri'  du  H juillet 
1 789.  Six  jouîtes  citoyens,  disent  cosndiiiinistr.itpiirs, 
embrasés  du  fou  .sacré  du  patriuliMiio,  se  sont  nré- 
soiitos  volontairement  pour  défendre  la  patrie.  (Vifs 
applaudissements.) 

Ces  six  républicains  paraissent  à la  barre.  (Les 
applaudissements  reconimeiiceiit.) 

L’un  d’eux  lit  la  pétition  suivante  : 

< Citoyrns  représrnlan(<,  vous  voyei  dans  voire  au- 
guste assemblée  six  jeum>s  gens  de  ta  commune  d'Annet, 
qui,  brùlaul  du  désir  de  cumballre  le^  ennemis  de  ta 
pairie,  viennent  se  vouer  à son  service.  Or»  a célébré  & 
Auiiel  la  coiumémoraiion  du  IA  juilk’l,  jour  de  la  prise 
de  la  BasliUe;  celle  féie  nuliuiiale  a eiiflaronié  notre  cou- 
tsige  républicain,  el  a développé  en  nuus  l'amour  de  la 
gloire. 

■ Nous  jurons  Ici,  à la  face  de  la  rrpréveniaiton  na- 
tionale, que  nuus  ne  quitterons  les  armes  que  nous  pre- 
nons vulotitairemenl  qu'aprù»  avoir  lerrasfré  ow  eoae- 
mis  et  purgé  le  S4>1  de  la  liberté. 

• Les  laits  héroïques  des  jciinea  Viala  et  Barra  sont 
gravés  (Uns  rvotre  mémoire.  Nous  mareberons  sur  les 
traces  de  ces  illustres  défenseurs.  Kiv«  larepu^iquel  vitte 
la  Coni'tnlioa/ 

■ Signé  CtAL'Dt  LtakcDs,  dix-sept  ans;  Locis.LAt^asTva, 
dix-vppt  ans;  Jacqcb<  Dosaitx,  diiJiuit  ans;  Louis  ^ 
Micmcl,  (Tis-liuil  ans  et  demi:  Locis-IIicors  Dutal, 
dix-sept  ans  sept  moh;  Jbah-Dilvis  Datnée,  dix-buil 
ansrt  demi;  tous  de  la  commune  d'Anoci,  déparle- 
ment  d'Eure-el-Loir.  » 

;J5 
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L%issriiibItM'chorg«lf  commissaire  au  mouvement 
desaniH'rs  lic  l«'rrf  «le  üesigiitT  ù ces  ciloyi;iis  le 
pusle  qu’ils  tloivciil  occuper, 

T5n  î:s  : CUoyens,  je  suis  chargé  de  vous  présenter 
dinereiils  projds  de  décrets  relalilsàdes  secours  à 
accorder  » «h*s  citoyens  patriotes  acquittés  par  le 
trihuiial  révululiuniiuire;  les  voici. 

Bi  iès  cil  fuit  lecture,  l'assemblée  les  adopte  en  ces 
termes  : 

• La  Convention  nationale  ipr^s  avoir  ententlu  le  rap- 
poii  UcMMi  comité  «le»  secours  piiblnssur  la  |>etitioi)  du 
ci«o>eii  Jean  l ciuùnei,perru<iuiet,  dünnciliéà  l'éiigucu», 
dep  rieuient  de  la  Doeiogne,  lr(|url,  aprè^  un  mois  cl 
demi  de  d<‘ienlimi,  a Clt*  acttuiUc  li  nii>  en  liberté  par 
jngiiucnl  du  liibuuai  rè^oluUuuiiairu  de  Pari»,  du  25 
JUi*5’>iilur  derim  r ; 

« Uccréie  qm*',  sur  la  présenlsiion  du  prirent  décret, 
la  liesoteric  iintiuimle  paiera  au  ctiuyen  Pi’i-miuel  la  soui* 
nie  de  30u  liv-,  û Ittie  de  secuiirs  et  iuüemnilc,  el  pour 
l'aider  à reluuriier  daus  »uu  domicile,  éluigué  de  cent 
Ueulc  lieue». 

• Le  prùsciil  décret  ne  sera  pas  imprimé. 

— • La  Couvent  ion  nUionalr,  apr/-s  avoir  entendu  te  rap- 
poit  de  son  cumiie  des  secours  publics  sur  la  pHilion  (bt 
riiuvpii  Jean  Gaulroii,  dit  Bailly,  vigneron,  domicilié  à 
Beju-^ur’Cbei,  di^triei  d'Ainboi>o,  dëpailcnienl  d’indie*' 
Cl-Loire;  lequel,  upri-s  environ  deux  mu  » de  déicrvtnin,  a 
eié  jc«]uitle  el  mis  en  liborl  ' par  jugeineiil  du  tribunal 
ré’ultiiiooiiaite  de  Paris,  ilu  20  messidor  ilernier; 

• Üccièie  que,  sur  la  présentation  du  prusenl  décret,  la 
licsoierie  iialii  nale  paieia  an  citoyen  Gaulioii  la  soiniiic 
d>' 2UU  liv.,  5 imc  de  secours  et  indeiUDiië,  Cl  pour  l'ai' 
diT  a relonrner  dan»  son  Uuinicile. 

• Le  pré»eui  dccrrl  i;  »ei  a pa>  imprimé,  a 

~«La  Convention  naiionale,apr«savnirentondule  rap* 
port  de  son  comité  de»  secoue»  puliüce  sur  la  péiition  du 
citoyen  Louis  CoinlHH,  âge  de  cuNinanie-liuii  ans,  vigne* 
roii,  domicilie  à Besançon,  deparlcun  ni  du  Doubs  ; Irqiiel, 
après  cnviiüii  ilruv  moi»  de  déli-iiiion,  a rU*  acquiné  el 
mis  eu  hbiTté  par  jugement  du  tribunal  icvoluUounaire 
de  Paris,  du  28  messidor  dernier; 

t Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
ticsorerie  naiiouale  paiera  an  citoyen  Combes  la  somme 
de  30U  livres,  à litre  de  si  cours  et  indcoiuité,  el  |Hiur 
l'aider  à rrlournor  dans  son  domicile. 

« Le  présent  decret  ne  stra  pas  imprimé.  • 

->■  La  Convention  nationale,  après  a voir  entendu  le  rap* 
pori  de  sou  cumiié  des  secours  publics  sur  la  péûiion  de 
irf  citoyenne  Claudine  Levial,  reimne  Ganiier,  doinniliee 
à Cholamon,  deparii-ment  de  l'Ain  ; la«|uelle,  a|liès  en- 
viroii  l'ois  mois  el  demi  de  détention,  a éié  scquiliée  et 
nii'een  liberté  par  jugement  du  Iribuual  révoluliuuuaire 
de  Palis,  du  28  messidor  dernier; 

> Uecrèie  que,  sur  ta  présentation  du  présent  décret,  la 
tresoierie  naiiuiiale  piiiera  5 la  citoyenne  Lovral.  femme 
Garnier,  la  somme  de  350  liv.,  5 titre  de  secour»  et  indem- 
naé,  et  pour  l'aiiler  5 retourner  dans  son  domicile.  » 

— I La  Convention  nationale,  apn'-s  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  t omiié  des  serouis  piiblirs  sur  la  |>éliiiiin 
du  cilojeit  Vinernt  Pierry,  domicilié  5 Bouigoin,  dépar- 
lemeiii  de  l'Isère;  U*qiiel,  après  emimn  trois  nn  is  de  dé> 
tentioii,  a été  acquiilé  cl  mis  m liireiié  par  jugement  du 
Iribniial  revoiuiuinnaiie  de  Paris,  du  27  messidor  de>nii  r; 

• DecK'ie  que,  sur  la  prési  iilalion  du  pré-ent  decrH, 
la  liésirrerie  nationale  pairra  au  citoyrm  Pierry  la  somme 
de  30U  liv. , à titre  de  set  ours  et  iiideaiuité,  el  pour  l’aider 
ù retourner  üaiu  sou  domicile,  t 

( La  suite  à demai».  ) 


TMCCnAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Z)u  25  metiidor.  — A.  Hervé  Faïuloa.c,  dgé  de 
ciiiq(ianie  se|itnii<«.  iié  à D.iycux,  ex  cuiiilé,  cx-otpi' 
tiuié  Uc  cavalerie,  ix  CaitUy; 


E.  Hervé  Paudo.is,  tille,  dgée  de  dix-hait  ans; 

C.~N.  Fandoas.  dgée  de  qiiaraiile-nciif  ans,  née  à 
Baveux,  veuve  du  Eeaiirepaire,  à Falaise,  arrêtée  à 
Cuiiisy; 

J. -F.  Lanicigne.dgé  de  vingt-six  ans,  néà  Caco, 
vivant  de  suit  travail  à Ruueu; 

J.  Laulcigne,  âgé  de  vingt-trois  ans,  même  qua- 
lité; 

N.  Frédéric,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  â 
Cloueiiges  , tailleur  des  ci-devaul  Pages,  à Ver- 
sailltit; 

J. -P.  Rosé,  dit  la  Rosée,  âgé  «le  quarante-sept  ans, 
né  à rile-Aü.im,  palefrenier  de  Cnpet , à Versailles; 

O.  Souchet  d'Alviiiart,  âgé  de  suixante-trois  ans, 
né  à Paris,  ex-imble,  rx-capilaine  de  dragons,  goii- 
veriieur  des  ci-devaiit  pages  de  Capet,  à Versailles  ; 

J.'E.  Roze,  âgé  de  cinquanle-trois  ans,  né  h Châ- 
tH.-ui-Porcieti , ex  - proeureiir  général  syndic  du 
département  de  la  Murue,  ciiltivaleur  au  Graitd- 
Chanip; 

R. -J.  Nicolais,  âgé  de  vingt-fieux  ans.  né  à Ernér, 
Hs  de  uiédeciu,  ex-oflicicr  municipal  de  celle  com- 
mune; 

J.-M.-J.  Lagiiedec,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à 
Pontivy.  commis  du  payeur  des  trois  divisions  de 
rarméedu  Nord, à Viiiiues: 

A.-B.-L.'J.  Boiisse.’iii,  âgé  de  quarante-cinq  ans, 
né  à Versailles,  maître  des  exercices  et  armes  des 
curüiitsüe  Cupel; 

J. -N.  DHuche-la-Croze,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
néà  Bordeaux , ex-prétre  et  maire  d’Ëlnigui,  dé- 
partement de  Sciiie-el-Oise; 

H.-E.Megiieuem  d'Artaise,âgéde  ^ixante-qiiin7.e 
ans,  né  à Artaise,  département  des  Ardennes,  ex- 
nohle,  ex-capitaine  de  cavalerie,  cultivateur  à Vc;- 
sailles; 

V.  Rossignac,  âgé  de  trente-deux  ans.  né  à Rous- 
sac,  ex-iioble,  ex-vicaire  de  Lésiguac,  départcmcul 
de  la  Charente; 

M.-A.  La  Suderie,  âgée  de  quarante  et  un  ans.  n«5e 
àChambon,  même  départeuienl,  veuve  de  La  Sude- 
l'ie  Gauiory,  ex-noble,  ii  Gainory; 

J. -A.  Saitit  Priesl,  âgée  de  quar.mte-denx  ans,  née 
à Limoges,  ex-noble,  femme  divorctie  de  Ducicr- 
Desbrosses , à Coiilolens; 

C.  Wanhoof,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à Anvers. 
horlogiTâ  Güchenis,  en  Brabant,  arreté  près  CUar- 
leroy; 

J.-B.  Legain,  figé  de  dix-huit  ans,  né  à Gnapen, 
en  Brabant , étudiant,  arrêté  à PliilippevUle; 

J.-E.-R.  Cousin,  âgé  de  quarante  trois  ans.  néà 
Morildidicr,  caissier  général  des  ci-devaut  états  de 
Bourgogne,  cultivateur  à Arcueil; 

J. -J.  L-tville,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Sairite-âlarie,  commis  auxalluircs  étrangères,  à Ver- 
sailles, 

M.  Lambert,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  né  à Jar- 
geot,  ex-curé  dcGidy; 

J.-C.  Peirhel,  âgé  de  quarante-sept  ans,  néà  Pon- 
tarlier,  inspecteur  des  ciments  des  bâlimeuls  du 
tyran,  arcliitrcte  â Versailles; 

L.-A.-B.  Suzanne,  âgéde  cinquante-quatre  ans, 
né  n Chartres,  ex-curé  de  Buissy; 

L.-J.-S.  Bricogue.âgéde  soixaiite-deoxans,  néà 
Liancourt,  ex-curé  de  Marly; 
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J.-F.-J  Bfn.iut,  df  cinquanh*  et  mi  ans,  «c  ù 
Jiilgrn,  prrs  Coiirlrav,  ex-curc  de  Sainl-Cyr; 

M.  Graiidjean,  îlgê  de  soixante  ans,  ne  à Conrly 
dans  le  pays  du  Luxembourg,  cx-curc  de  Bcusaii- 
villf,  à Meziêres; 

C.-H.  Boismaigre,  8gé  de  quarante-deux  ans,  né 
à Versailles,  ex-curé  de.  ChaPm; 

Convainnix  de  .sVlre  déclarés  les  ennemis  du  peu-  I 
pie  en  Piilrelenant  di  s itdelligences  avec  les  eiuie-  j 
mis;  en  participant  aux  complots  de  Capel;  en  cher-  1 
chant  à jeter  ralaniM*  et  te  désordre  dans  rarmée  de  ! 
Samhre-el-Meuse,  lorsde  la  lialaille  de  Flenn»s;  en  ; 
ré;>andanl  de  fausses  nouvelles;  en  protégeant  IVnii- 
gralion  des  pages  de  Capet;  en  quittant  le  pays  en- 
nemi pour  venir  j<nier  le  rôle  dVspions  sur  le  terri- 
toire trançais;  en  méprisant  et  violant  les  lois,  etc., 
ont  été  coii  laimiés  à la  peine  de  mort. 

» P.  Maiimont,  ;lgé  de  quarante-deux  ans,  cul- 
tivateur U la  forêt  d'Alban; 

P.  Heynaiilt,  3gé  de  trcnlc-dcux  ans,  né  ù Vicq, 
!alK)iirenr, 

B.  Bnmirr,  3gé  de  trente-six  ans,  né  à Marbit, 
cnUivaleur  à Songer; 

C. -A.  Clément,  ùgc  de  soixante-douze  ans,  né  an 
Dny,  médecin; 

J. -J.  Thune.  Ogé  île  quarante-deux  ans,  ne  à Saint-  i 
raul-les'Funtaiiie.<,  juge  au  tribunal  du  district  de 
hiioiis; 

C.-F.-B.  Lebarbier,  Tigé  de  cinquante-trois  ans,  ne 
au  Buy,  homme  de  loi; 

J.  Delpy,  dit  Gondel,;lgé  de  quarante-cinq  ans, 
laboureur  à Sugiie; 

B.  Brago,  3gé  de  qiiaranle-sept  ans,  né  à Mon- 
Slier,  huissier  a Saint-Georges; 

F.  Peiicr,  3gée  de  soixante-deux  ans,  née  à Cler- 
mont, vru'e  lie  J.  Hilaire,  voiturier; 

M. -A.  Bidault,  âgée  de  soixante  ans,  née  à Saint- 
Lci'iiard.  veuve  de  F.  Iricart; 

Convaincus  de  sVlre  rendus  lesennemisdn  peuple 
en  conspirant  contre  riinilé  et  l’indivisibilité  de  la 
répul)li«tue;  en  excitant  des  soulèveineiits  tendant  â 
arn»er  les  eitoyens  les  uns  contre  tesantn's;  en  eni- 
p chant  d’accepter  la  constitution  répiildicaine;  en 
pnivoqiiaiil  par  des  propos  la  dissolution  de  la  re- 
présentation nationale,  uni  clé  cuiulainnés  ù la  peine 
de  mort. 

P.  Couhrel,  âgé  de  ringl-scpl  ans,  ne  à Chonillac, 
lalioureur; 

C.  Dnriru , flgé  de  quarante-trois  ans,  né  au  Buy, 
Qiciiuisier  ; 

J.  l.iotaiid,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  au  Buy, 
cordomiier  ; 

J.  Mnnrel,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  au  Buy,  cor- 
duuiiier  ; 

J.  Mourcl,  dit  le  Danseur,  Ogé  de  trente  ans,  la- 
boureur ; 

J.  Petit,  3gé  de  vingt-huit  ans,  né  à Vesnn,  cha- 
pelier à Mous; 

L.-T.  MesnarJ,  âge  de  Ircnlc-huil  ans,  né  au  Buy, 
laboureur; 

,1.  Giraud,  dit  Sans-Peur,  3gc  de  vingt-six  ans,  né 
an  Buy.  journalier; 

.1.  Ferminet,  âgé  de  trente  ans,  iic  à Vcrlillac,  per- 
ruquier, à Péi  jguciix  ; 

Coaccusés,  ont  clé  acquittés  et  tuis  en  liberté. 


Du  27  messidor.  — J.-C.-S.  Danbignv,  âgée  de 
trrrile  nus,  née  à .Melx,  femme  divorcée  de  Dupont, 
ex-muhre  des  eaux  ctfoiéts  de  la  ci-devaiil  Lor- 
raine ; 

C.-T.  Bourdeîois,  âgée  de  cinqunnle  ci  un  ans,  née 
à Mayenne,  veuve  Üaubigny,  ex-oflicier  du  génie, 
cul-de-sac  Tailboul  ; 

A.-D.  Doiirhonne,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né 
à Si*ns,  UeuleDant-cotuucl  de  gendarmerie  natiunalc 
à Buisson; 

M.-C.  Legris,  âgée  de  trente  cl  un  ans,  femme 
Bourbotine; 

F..-A.  Legris,  âgé  de  soixante  cl  onze  ans,  né  a Sens, 
ex-notaire  ù Buisson; 

M.-C.  Tarrin , âgée  de  qiiaranle-netir  ans,  née  à 
Villeneiivp-Saiiil-Mnurice,fcmme  BrunelIe,ex-uoblc 
ù Si’i'boiine  ; 

F.-L.  Desreanx,  âgé  de  cinquauU-hiiil  ans,  né  à 
Paris,  ex-uobic  à Flavigny  ; 

A. -F.  Huet- Damhruii , âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  né  à r^aris,  ex-imiitre  des  rcquclcs,  rue  Coqiiil- 
liêre; 

P. -J.  Lion,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à Cha- 
mouzi,  domestique  de  D.imbnim  ; 

F.  Paris,  âgé  de  vingt-huit  ans , né  à Coîomhé- 
la-F«sse,  employé  au  bureau  de  l’élnl-major  du  2» 
balniilon  de  i‘Aitbe,  dumestique  de  M,indat  ; 

J.-D.  Faiseau  , âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à La 
Selle,  agent  de  l’ex-duc  de  Nivernais  ; 

A.-E.  Frappier,âgé  de  trente-huit  ans,  né  àDonzi, 
homme  de  loi,  ex-maire  de  celle  commime  ; 

J.  P.  Laurent,  âgé  de  cinquante-huit  nus,  ex-curé 
de  la  Selle;  . 

J.  Fnrdy,âgée  de  cinquante  ans,  née  à Bmdeaux, 
femme  Riipin.ex-diieclcur  des  vingtièmes  à Uonzy; 

M.-E.  Binet,  lille.âgce  de  cinquante  ans,  vivant 
de  son  bien  a Donzy  ; 

L.-R.  Vauqiiois,  âgé  de  trenle-qiialre  ans.  né  ù 
Paris,  employé  aux  ci-devant  fermes,  rue  Neuve-des- 
Pelils-Chanips; 

J.  Lambriqui'l,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à 
Lrquine,  garçon  de  la  chambre  du  frère  puîné  du 
tyran  ; 

A. -F.  Fortin,  âgé  de  soixante  ans,  né  à Paris, 
ex -capitaine,  de  la  gendarmerie  des  tribunaux  à 
Sens; 

J.  Fougère  , âgée  de  Ireule-six  ans,  n 'e  à Vaurs, 
femme  de  S.  Chadoulol,  concierge  de  Ualbignac,  cx- 
evéque  ; 

F.-D.  Millet,  âgé  de  {|uaranle-cinq  ans,  cx-chanoinc 
de  l’orl-la-Monlague  a S«  tis  ; 

C.-G.  Lachapelle  . âgé  de  trente-neuf  ans , né  à 

Cmmiimmie-Allmnchie,  commissaire  de  la  ci  devaut 

maison  du  tyran  à Passy; 

J.  Chabran.âgé  delrcnte-troisans,  nébBrignon, 
palefrtimer  du  général  Lnterrière; 

Convaincus  de  s’être  rendus  Irsennemisdn  peuple 
en  eiilreleiiaiil  des  iiitelligeiMM-s  avec  les  eimemisde 
l'EUl  ; en  servant  les  projels  de  ruifàme  Capel  ; en 
pailicipanl  aux  assassinnis  commis  contre  le  peuple 
te  I0amil;eu  se  remlaiit  coupables  des  cruiies  du 
tvrati  ; eu  clierciianl  à ébraiih  r la  forlmic  publique; 
eu  leiiiinl  des  propos  coiitie-révolulumnaires;  en 

listirpaiil  des  pouvoirs  et  abusant  de  ceux  qui  h’ur 
avaieut  été  délégués  ; eu  provoquant  la  guerre  civile. 
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par  fe  ranaUsmr;  en  discrt^rirtant  les  assignats;  en 
cherchant  à délriiire  les  subsistances  en  tuant  des 
brebis  pleines,  etc.,  etc.,  ont  été  condamnes  à la 
peine  de  mort. 

F.-C.  Pecaiiiln  père,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né 
â Orléans,  oroiurier; 

P.  Merlot,  âge  de  quarante-six  ans,  maréchal-fer- 
rant, à Dornty; 

A.  Limoges,  âgé  de  quarante  deux  ans,  tailleur  de 
pierre,  à Donzy; 

V.  Pierry,  âgé  de  trente  ans,  chapelier,  assesseur 
du  juge  de  paix  de  Bourgoin  ; 

A.  Menu,  3gé  de  trente-deux  ans,  né  à Surry,  ei- 
cure  de  la  Guillotière; 

J.  Contamiii,  âgé  de.  trente-trois  ans,  serrurier, 
agent  naiioiial  de  Crémière  ; 

C.  Tini'ioii , âgé  de  soixante  ans,  né  à Cbâleau- 
Toué,  ex-juge  de  paix  d'Alhicr; 

C.-L.-M.  Hû,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à Armen- 
tières,  épicier,  juge  de  paix  de  la  section  du  Pau- 
(héuii  ; 

J.-C.  Moulin,  âgé  de  trente-deux  ans, boucher, 
faubourg  Antoine; 

L.-F.  Nortier,  âge'  de  trente-cinq  ans,  né  a Bémi- 
en-Lut,  boucher,  rue  de  lu  Cossunnerie  ; 

Cuccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— J.-L.  Rullat,  âgé  de  cinquante  et  unaus,  président 
du  disliict  de  Ganiiut  ; 

J.  Rollal,  âgé  de  quarante-deux  ans,  cuitirateur; 

C.  Parat,  âge  de  trente-cinq  ans,  ex-vicaire  de  Ro- 
sière ; 

J.-B,  Salleueuve,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  ne 
à Aigm*pei>e,  employé  daus  la  ci-devant  Compagnie 
des  liiiles  ; 

J.  Brrniaud.âgéde  cinquante  et  un  ans,  né  à Brion, 
charpentier; 

N. -A.  Faiiol , dit  Martin,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
empl<»yc  â la  poste  aux  lettres,  rue  de  Juuy; 

N.  Renier,  âgé  de  Irenlc-cinq  ans,  né  à Aix, gar- 
çon cartier,  a S<iiiit-Maur; 

U.-N.  Grand,  âgé  dp  trente-six  ans, né  à Sarrebruck, 
palelrciiier  du  ci-devanl  prince  Sauit-Mauricc  ; 

Convaincus  de  sVlre  déclarés  les  pimemis  du  peu- 
ple en  tenant  des  propos  coiitre-révoiuliunnaire.s  ; en 
enlrelenatil  des  coi  respondano’s  avec  les  ennemis  de 
la  république;  en  aviliss;.ul  la  cocarde  üdlionale;en 
» niaiil  la  discorde  parmi  les  citoyens;  en  cherchant 
à ébranler  leur  lidetité  envers  la  nation, àdiscréditer 
les  assignats,  etc., de.,  ont  été  condaïunés  à la  peine 
de  mort. 

M.  Laluiid,  âgé  de  trente-cinq  ans,  ex-curé  de  Ber- 
ueuil  ; 

A.  Fonilloiix,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à Saint- 
Dangel,  notaire; 

J.-P.  Angladc,  âgé  de  trente-deux  ans,  cultivateur 
& Arcliuud  ; 

J.  I.agiizel.  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à Aurat, 
gendiii  me  natiomi)  ; 

F.  Lncaiix,âgé  de  trente-huit  ans,  né  à laCha- 
pellc-Monlbraiicleix,  journalter  ; 

Coaccusés,  oui  été  acquittés  et  rois  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Ort«A  Nationau  — Auj.âfüiiodaâiforu/Awi,  opéra, 
et  Toulon  soumit. 

ToSatu  De  L*Orè«A-Coiiroi-e  SATioxAt,  me  Favari.— . 
USouperde  Famidet  CBprsuvt  viUagsoite,  tiCintéi  ieuv 
d'un  ménoft  républicain. 

En  attendant  la  1”  représontalion  des  Epreuves  du  Rc- 
publicaint  comédie  en  S actes,  uClée  cTaiirius. 

TüiATai  DR  LA  RKPunrQt:e,ruedelaLni.— La  l'*  repré- 
sentation de  ta  Bitarrerie  de  (a  fortune,  comédie  doq- 
velle  en  5 actes,  suirie  du  Utédecin  malgré  lui, 

TaiATiR  DB  LA  loa  FiTDRAc.  — Belàckt, 

Demain  Loddska, 

TBéATRB  DR  l*RoalitI,  sccilon  de  Marit.^Auj,  .Vé- 
tromanie,  comédie  en  5 adea,  suivie  de  fi/eureitM  Dé- 
rade. 

Incessamment  Guillaume  Tell,  tragédie,  pour  le  début 
du  citoyen  Saint-Prix. 

En  allendaol  U Fermier  républicain , ou  ie  Champ  de 
la  Uberlé, 

THiATRB  M LA  UoHTACHB,  au  Jardio  de  l'Egalité.— 
ReioeAe. 

TasAtu  DOS  Sars-Cdlottes,  d-devant  Molière.— ReAi- 
eke, 

TniATBt  LTRiQCB  DU  Ams  DR  LA  PATRti,  ci-dcvant  de 
la  rue  de  Loutols.  — Le  Bon  Père,  opéra,  précédé  de 
Michel  Cervantes,  opéra  en  3 actes,  à çpeciiicle. 

Demain  te  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole 
yiala. 

En  aUendant  la  1'*  représentaliou  du  Mariage  etvifite. 

TiiATfta  DO  VAroiviLLt.  — Le  Sourd  guéri;  Ceiom» 
bine  mannequin,  et  Piron  arts  ses  amis. 

Demain  la  Nourriee  républicaine, 

TuSatib  or  la  CiTB.  — VàuéjiM,  Arlequin  iittpri- 
meur,  précédé  des  Dragons  et  les  Bénédictines,  en  les 
Dragons  en  canfonnemenr. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopgie$,f»}ï  l'Eeoit 
des  ^uerner»,  pièce  en  S actes. 

Thbatrr  DD  Ltcû  DBS  AsTs,  au  Jardin  ^rEgalilé.— 
j4pt>llon  au  Lycée  des  z/r/i.  ou  te  Triomphe  des  Arts  Hit- 
Us , pièce  allégorique , méloe  de  cbaitts  et  de  dao.ses,  pré- 
cédée des  Capucins  atix  Frontières,  paolumiuie  eu  3 actes. 

AapRiTRéATRB  o'ASTLtT,  ftubourg  du  Temple.  — Le 

Le  citoyen  Fianconi  donnera  rWacAe  |>ri)dau|  quelques 
jours,  étant  oljligé  de  Taire  Tairedes  répartitioos  au  manège, 
pour  l'introduciion  d'un  cliur  en  Tornve  de  lente  naiio- 
iiaie,  qui  sera  traîné  par  quaire  coursiers.  Il  ispère  que 
ses  concitoyens  vrrrotit  avec  plaisir  un  cbef-d'murre  où 
les  arüsics  d'odi  rieu  épargné  pour  j mettre  la  derukre 
main. 

Il  donne  scs  leçons  d'équllatton  et  de  voltige,  tous  les 
malins , pour  l'un  et  l'auirc  sexe. 


Payemenis  à la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  uu  jours  de  l'année  1798  (vieui  Uyte)- 
Peur  les  rentes  viagères,  toutes  lettres, 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COHIIDNE  DE  PABIS. 

StCTlOM  01  MAIIAT. 

Ditccun  pronoHcéf  dUm  ta  ùanec  du  80  vussidod'»  par  U 
cilojfta  Lamberlt  vice-pr<*idt>ii. 

{Sofa.  Ce  diMMiun  a été  tûrtuè  aux  jeunes  élèves  de 
celle  Mrclion,  qui  avaii  ut  éié  présenté»  le  même  jour  & la 
CoMveniion,  uO  le  jeuue  orateur  aiaii  reçu  du  présulenl 
l'aculaiie  fiuU’nidle  ) 

B Jtfums  elèv«*s  Pa'Srmblée,  en  ipplsudissont  à vos  pro* 
grrt  ain'l  qu’jux  espres&ions  énergiques  conicuues  dans 
voire  Adiesse,  vous  proiive  que  Iw  laleiiU  cl  les  srlen^ 
ont  Imijüur'  é«é  * l scioiil  lonjours  le  fruil  de  l’application 
ei  de  la  docililé.  Vos  eiccices  militaires,  dool  vous  vi  nei 
4i-  lui  nionlrer,  pour  ainst  dire,  les  prémices,  en  sont  une 
prruseévideole,  et  lui  pre*agtta  aussi  de  voire  part  tous 
les  Succès  d'une  éducation  rettublicame. 

v Jeunes  encore,  »ou'éie'  un  fonds  de  réserve  sur  le- 
quel la  république  doit  compter  au  besoin  ; mais  ausii,  de- 
venus vieux,  vous  seres  pour  elle  l'objet  de  ses  pjus  vives 
•olliciludes  et  de  sa  plus  tendre  reroiinais^ance  : c'esl  donc 
sous  ce  double  rapport  que  vos  corps  ri  vos  aclions  lui  up- 
pai  tiennent,  et  qm*  bien  obéir  ans  lois,  à vos  parents  et  i 
vos  ill^llluU'nrl^  c’esi  lid>.  1«  ment  la  srrvir. 

e Oui,  jeunes  ciinjcn',  embrasés  du  fen  sacré  de  la  H* 
berté,  vous  serei  digne*  de  roarclier  sur  les  trace*  de  vos 
B;  res  1 1 de  *o»  frères  qui  cumballenl  |K>nr  l'aBei  missemeiil 
tfr  la*  république  : un  lemps  *k*ndra  où  vous  sauiei  mieux 
que  ce  sont  eux  qui  vous  ont  alTrancbis  de  l'eKlavage  qui 
vous  éta-l  réservé,  cl  que  la  mèie-pttiie,  fidèle  à ie*  vrais 
f iifoot'»  les  pi  oléf  • ra  loujiMirs  dans  son  seio  maternel* 

• L'accueil  paternel  que  vous  a«es  eu  aujourd'hui  è la 
Convention,  le  vil  lolérét  que  «ous  evciiex  en  ce  momeot 
parmi  nous,  sont  sans  doute  pour  vous  de  nouveaux  iDvlifo 
d'cncouragemenL 

• Cuntiiiuci  «looc,  leuncs  républicains,  ù bien  vous  s^ 
pliquer  uni  eierciccs  cl  aux  inslniclionS  que  l’on  vous 
donne;  c'est  par  lè  que  vous  apprendiex  la  pratique  de 
toutes  les  vertu»  ; c’esl  par  lè  qm-  tous  deviendre*  la  con- 
aofotiOD  de  vos  patenuel  de  vrais  défenseurs  cl  soulieos  de 
lu  république* 

• Kl  vous,  télé*  instituteurs,  qui  joulsirx  en  ce  mooient 
du  fénit  de  vus  tiennes  «ou»  airs  la  plus  grande  part  à la 
aut  afaclion  qu'é.oouve  l'assemblée;  et  applaudir  ù vos 
uoiu»,  c’est  vous  témoigner  loute  sa  gnitiluüc  cl  intéresser 
de  nouveau  voue  surwiUauue  sur  ces  aimables  aufants. 
Viiu  t,i  république!  s 


CONVENTION  NATIONALE. 

COBITB  DI  SALl'T  POSLIC* 

Irrdfé  dà  eainité  de  i»tut  publie,  du  28  trusildor,  fan  f 
de  ta  république  une  et  indit  taiè/e, 

c Le  comité  de  salut  publie,  considérant  qu'il  1 mporte  à 
lu  prospérité  de  la  républiqu>-  dVntrelmlr  ci  d’augmenter 
riiHluAtiie  uaiinnale,  de  conserver  cl  de  pioU^jer  le*  fabri- 
que* et  manufactures  qni  as-ureni  à la  France  desiDn)en8 
4l'^b«ngert  de  comim'rce  cbet  les  nalluns  neutres  ou  al- 
lice»  t qnc  roxporiallon  d>'s  »oies  non  ouvrées  ne  aérait 
pB««  inuiii»  nukibiea  l'agriruliure  qu'aux  fabriques  et  à 
|*ii»duslric;  qu’un  pareil  système  serait  également  ruineux 
pour  les  ptuprtéiairr*,  les  ouvriers,  et  la  république,  qui 
p^rdruii  l’une  de»  principales  branches  île  son  commerce, 
use*’  laquelle  elle  re«i  solder  avanli>gcu*eiiient  les  dennes 
Cl  uiutiéies  t|o  elleesi  nbiigéedc  tirer  de  l’el  ranger,  arrête; 

« Art.  !•*.  L'iixporialiou  de  la  soie  non  ouvr^oldéfco- 

• II.  Toutes  le**ole*seront  employées  dans  les fbbriques 
et  manufactures  fiançuises. 

• Jll.  Il  est  deli-iiduù  tous  agents  de  h république  dex- 

l»ortt*>'  des  anies  iMm  ouvrées,  d'en  former  des  oiagasios 
dcalioés  ù rexporiaüoD* 

t*Série,^  Tome  f7//« 


« IV.  Ceux  qui  auraient  retenu  ou  acheté  des  soies  se- 
ront tenus  de  les  rcuieltre  dans  la  circulation  et  le  com- 
merce : les  maichéa  iiou  coasemmé*  aoal  déclaré»  rési- 
liés. 

■ V.  Ceux  qui  ont  déjà  formé  des  magasins  pour  expor- 
ter des  soies  sont  tenus  de  vider  leurs  magasins,  de  re- 
vendre les  soles  pour  le  prix  de  l’acbal,  sans  qu'ils  puissco  t 
prétendre  a aucune  indemnité,  sauf  lerciour»  des  |>répo- 
aés  inférieurs  sur  les  principaux  agents  qui  les  ont  em- 
ployés. et  sans  que  ces  principaux  agents  puissent  se  pi6- 
valoir  d'aucune  aulorisatloii  ou  permission  qu’ils  auraient 
surprise. 

■ VI.  Tous  crui  qui  eut  formé  de  pareils  magasin*  ,9oi| 
comme  agents  Immediaia,  aotl  comme  eommluaircs  ou 
employés,  sont  teuusde  fatre  auv  agencés  de  Uareeille  et 
de  ^ice  la  déclaration  de  leur»  magasins,  delà  qeauiiip 
des  »oies  ra:k««uiblées;  deae  conformer  aux  di>posilions  do 
l'arlicle  IV  pour  la  revente  et  mi»e  en  ctrculaliou,  et  d’en 
informer  les  agences  dans  le  déLi  üc  quinxe  Jours,  sous 
peine  d'être  poursuivis  et  punis  comme  acraparrun. 

« Vil.  La  coniroissioii  de  commerce  i*»!  chargée  de  faire 
exécuter  le  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  dans  le  Oullcliu 
de  la  CoDveailun  nalionaie* 

« Siguë  Ut  membret  du  comif^  detalul  public.  • 


Rapport  sur  la  fêle  héroïque  pour  les  hnnnrart  au 
Panthéon  à décerner  aux  jeunet  Barra  et  Viola, 
par  David.  — âcanee  tfu  23  iMMÛfar,  an  2 de  iu 
république, 

La  Convention  notionale  m’a  chargé  de  lui  pré- 
senter D»cs  idées  sur  le  plan  de  la  fete  à dA*crrn»T  en 
riioiineur  des  jeunes  héros  Barra  et  Agricole  V ioia. 
Citoyens,  inlcrprèle  d4*6  seiilinteiiU  qui  vous  ani- 
ment, je  vais  essayer  de  iesdeveluptier,  el  prouver 
en  même  temps  à l'univers  entier  que  ce  it  est  pas 
eo  vain  que  vous  appelez  la  iialion  à une  entière  ré- 
êiiération  morale;  que,  d’un  bout  à raiitrr  <le  In 
raivce,  le  en  spotilaiiè  de  tzsart  libre  ou  mourir  * se 
ül  enleudre , et  porta  Itilioi  daus râtna  des  tyrans 
coalises. 

Jusiprici  l’opinion  publique  s est  traînée  fi  pfts 
lents  ; pendant  trois  ans  et  plus,  1rs  eflurla criminels 
de  nos  ennemis  ont  tenu  In  hainnee  en  ét|Uilibrr  ; le 
Iieuple  laiiguis-saiil  semblait  fatigué  de  ses  preiniefs 
succès;  son  assoupisseiiient  allait  être  funesle  à la 
liirertê.  Vous  avez  soiiiiê  le  tocsin  le  IV  août,  et  son 
réveil  a été  lernhic  ; le  In^nc  renversé  a disparu. 
Anjounnuii , reprèsentnnls  du  peuple , vos  soins  se 
sont  tournés  vers  la  morale,  el  vous  avez  senti  de 
quelle  importance  il  est  de  ramener  les  hommes  n la 
vérité.  Pour  alleiinlre  ce  hui,  je  pense  qu’il  est  bon 
d’établir  une  ctimpiraison  entre  le  çouvernement 
arbitraire  el  celui  que  voua  avez  fonué»  un  combat 
entre  le  vice  et  la  vertu. 

Les  hommes  ne  sont  que  ce  que  le  gouvernement 
les  fait  ; celle  vérité  fut  de  tous  les  temps.  Le  despo- 
tisme atténue  et  corrompt  l'opiiiimi  publique; ou, 
pour  mieux  dire,  là  où  il  rèpe,  il  nen  peut  exister; 
il  proscrit  avec  soin  toutes  les  vertus , et,  pour  assu- 
rer son  empire,  il  se  fait  précéder  de  la  terreur,  s’en- 
veloppe du  fanatisme  et  se  coiffe  de  l’ignoraiica. 
Partout  la  ti-ahison  à i'ceil  louche  ri  priiiitr,  la  mort 
el  la  dévaslalion  le  suivent;  il  Imlnr  aussi  après  lut 
ravili.Nseincol  dont  il  couvre  1rs  régions  dans  lea- 
qiielles  il  établit  sa  dniieure  environnée  de  ténè- 
bres; c’est  dans  l’oinbre  qu’il  mérlile  le  criinr,  et 
rive  les  fers  de  ces  nialheureuse»  victiiiics  dont  il 
suce  le  sang.  Ingénieux  à leslournirnler,  il  élève  des 
bastilles,  dans  ses  imimeutsde  loisir  U invente  des 
supplices,  et  repaît  ses  yeux  de  la  vue  des  cadavres 
ioimolés  à scs  tureurs.  Capel,  le  dernier  de  nos  ly- 
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rans,  n«  Touint-il  pas,  le  10  août,  hypocritement  sa- 
Tourer ce  royal  plaisir? 

Sous  les  lois  barbares  du  despotisme,  les  hommes, 
avilis  et  sans  murale,  ne  conservent  pas  même  la 
forme  altière  que  leur  a donnée  la  nature.  Partout 
ils  portent  la  corruption  et  le  découragement  ; les 
bras  sont  arrachés  de  la  charrue  et  restent  oisifs 
dans  les  palais  des  grands,  1rs  terres  sont  incultes, 
les  troupeaux  meurent  dans  les  p:lturnges  desst'chés, 
et  le  cominerce  est  anéanti.  Il  fait  plus  : son  joug 
est  si  jiesnnt  qu'il  étoofle  dans  les  cœurs  juscpi'au 
désir  d'être  père,  et  que  l'épouse  maudit  sa  fécon- 
dité ; l’amour  de  la  patrie  est  banni,  sa  voix  ne  se  fait 

fdtis  entendre , et  le  froid  égoïsme  remplace  parmi 
es  hommes  les  vertus  qui  les  abandonnent  ; alors 
leur  mjibeur  est  consommé  ; ils  deviennent  lâches, 
féroces  et  perfides  comme  leur  gouvernement.  O 
vérité  hnmiliantr  ! tel  était  le  Français  d’autrefois. 

Détournons, 'rcpn^eiitants  du  peuple,  nos  regards 
de  cet  abîme  que  vous  avez  comlde;  olfroiis  a vos 
yeiix  un  tableau  pins  digne  de  vous mêmes;  présen- 
tons rhomme  à son  Auteur,  tel  qu’il  sortit  de  ses 
mains  divines,  et  mettons  au  grand  jour  les  avan- 
tages du  gouvernemeiit  républicain. 

La  dénii'cratie  ne  prend  conseil  que  de  la  nature, 
à laquelle  sans  cesse  elle  ramène  les  hommes.  Son 
étude  est  de  les  rendre  bons , de  b-nr  faire  aimer  la 
justice  et  t’éqnité.  C'est  elle  qu>  leur  inspire  ce  noble 
désintén*ssenient  qui  élève  leurs  âmes  et  les  rend  ca- 
pables d’entreprendre  et  d’exécuter  les  plus  grandes 
choses.  Sous  s<>n  règne  toutes  les  actions  se  rap- 
poitent  a la  pairie  : mourir  pour  elle,  c’est  acquérir 
riinmorlalite  ; les  sciences  et  les  arts  sont  encoura- 
gés ; ils  concourent  à l'éducation  et  au  bonheur  pu- 
Llic,  ils  parent  la  vertu  des  eharmes  qui  la  reiident 
chère  aux  mortels , et  inspirent  l'burrenr  du  crime  ; 
la  terre , fccciide  et  généreuse,  répand  sur  son 
front  radieux  les  trésors  que  renferme  son  sein  : elle 
comble  les  vœux  du  laboureur  et  remplit  ses  gre- 
niers de  riches  moissons.  Sous  un  ciel  aussi  pur,  sous 
un  gouvernement  aussi  l>eau,  la  mère  alors,  la  mère 
enlante  sans  douleur  et  sans  regreis;  elle  bénit  sa 
Técondité,  et  luit  consistiT  sa  véritable  richesse  dons 
le  nombre  de  ses  enfants.  Le  commerce  fleurit  à 
l’ombre  de  la  bonne  fui , la  sainte  égalilé  plane  sur 
la  terre,  et  d’une  immense  population  fait  une  nom- 
breuse famille.  O vérité  consolante  ! tel  est  le  Fran- 
çais d’aujourd’hui. 

Peuples, écoutez;  et  vous, tyrans, lisezet pâlissez: 
je  vais  mettre  sous  les  yeux  dû  monde  les  titres  que 
Barra  et  Agricole  Viula  ont  à la  reconnaissance  na- 
tionale: ceux  que  vous  avez  au  mépris  de  la  nature, 
que  TOUS  voulez  cuniprinier.  y paraîtront  aussi, 
accompagnés  de  l’horreur  qu’ils  inspirent. 

Ici,  à treize  ans,  le  jeune  Barra,  enfant  héroïque, 
dont  la  main  liliale  iiuurrbsait  sa  mère,  de  toutes 
parts cnvelo|ip(>  des  assassiiisde  I humanité,  accablé 
par  le  nombre,  tombait  vivant  dans  leurs  féruees 
mains.  C’est  dans  le  danger  que  la  vertu  brille  d'une 
manière  plus  éclatante.  Sommé  par  ces  brigands  de 
crier  vive  le  roi  ! saisi  d’indigation,  il  frémit  ; il  ne 
leur  répond  que  par  le  cri  de  vive  la  république! 
A l’instant , percé  de  coups,  il  tombe  en  pressant  sur 
son  ciciir  la  cocarde  tricolore  : il  meurt  pour  revivre 
dans  les  fastes  de  l'Iiisloire. 

Là,  sur  les  bords  de  la  Durance , Agricole  Viala  , 
dans  un  âge  plus  tendre  encore,  la  hache  a la  main, 
court  à une  mort  certaine,  pour  couper  le  câble  du 
bac  qui  apportait  sur  la  terre  de  la  liberté  l’odieux 
lédéralisuie  ; atteint  d'un  plomb  meurtrier  que  ian- 
ceiit  sur  lui  les  rel>elles  Marseillais,  il  s’écrie  : Je 
meure!  cela  wi’eif  égal;  e est  pour  la  liberté!  Il  dit, 
il  tombe,  il  est  mort,  et  le  Midi  est  sauvé  ! 

Aius)  se  fane  et  meurt  une  fleur  nouvelle  coitpce 


par  le  tranchant  de  la  ch.irrue;  ainsi  les  pavots  bat- 
tus de  l’orage  courbent  leurs  têtes  appesanlies  par 
ta  pluie.  Barra  , Agricole  Viala  , aiust  vous  fûtes 
moissonnés  à la  fleur  de  vos  ans  ! 

Et  vous,  inUmes  oppresseurs  de  la  terre , vous 
qui.  prêtant  votre  langage  à celui  qui  créa  la  liberté, 
prétendez  tenirde  lui  le  droit  de  gouverner  le  mond-*, 
où  soiit-ils  vos  héros?  qu’ils  paraissent  ! Comparez- 
vous  à nos  jeunes  républicains  ces  vils  coiirtis,'ins 
nourris  au  milieu  des  cours,  dans  le  sein  des  volup- 
tés; ces  Sybarites  efféminés  dont  l’âme  corrompue 
ne  se  fait  pas  même  une  idée  de  la  vertu,  et  dont  les 
bras  énervés  ne  sont  chargés  que  de  chiffres , gages 
impudiques  de  leurs  adultères  amours  ; ces  courti- 
sans enlin  qui,  apportant  an  milieu  des  camps  leur 
arrogance  et  leur  l.lcheté,  fuient  à la  vue  du  moin- 
dre danger,  et  volent  cacher  leur  honte  dans  les 
bras  de  1a  débauche?  Les  comparez- vous  encore  à 
ces  influences  aveugles  qui  sont  en  même,  temps 
les  victimes  de  vos  forfaiLs?  Répondez  : croyez-vous 
soutenir  une  lutte  aussi  inégale?  espérez-vous  en- 
core, dans  votre  présomptueux  délire  , renverser  un 
gouvernement,  non  seulement  fondé  sur  les  ba'-es 
impérissables  que  la  nature  a posées,  mais  en- 
core défendu  par  un  peuple  dont  la  vérité , qu’il 
nourrit  au  milieu  de  lui,  fait  toute  la  force  et  In  sû- 
reté ; par  un  peuple  qui  compte  au  nombre  de  ses 
héros  des  enfants  de  onze  et  treize  ans  ; par  un  pen- 
|ile  qui,  tout  entier  marchant  sur  leurs  traces,  norlc 

Sravé  en  son  cœur  le  mépris  de  la  mort , la  naine 
es  brigands  couronnés , et  tient  levé  sur  vos  têtes 
coupables  le  glaive  qui  doit  purger  la  terre  de.  votre 
homicide  existence?  Sachez , vils  tyrans,  que  là  où 
brille  la  vérité,  tombe  l’erreur  ; que  là  où  les  vertus 
trio'.nnhent  le  crime  trouve  sa  punition. 

Làcties  , vous  avez  renoncé  à vaincre  par  la  force 
ce  peuple  généreux  nue  vous  affectez  de  mépriser, 
et  qui  cependant  .souille  sur  vous  la  terreur  qui  .sc 
décèle  dans  toutes  vos  démarches.  Vous  avez,  à la 
vérité , pris  une  tactique  plus  digne  de  vous  et  de 
votre  cause.  Instruits  à l’école  du  ministre  ennemi 
du  genre  hiiniain,  reinpoisonnemcnt , l'incendie, 
l’assas-sinat,  voilà  vos  armes  favorites.  Pourquoi, 
astucieux  Anglais,  pourquoi  n’as-tu  pas  fait  briller 
aux  yeux  île  ces  jeunes  républicains  le  métal  corrup- 
teur qui  t’ouvrit  les  portes  de  rinfâiue  Toulon  ? Ali  ! 
tu  savais  bien,  misérable  charlatan,  qu’ils  l'auraient 
repoussé  avec  horreur  : c’e.st  sur  les  âmes  vénales 
des  Hébert,  des  Danton  et  des  Lacroix  qu’il  pou- 
vait avoir  de  l’empire;  mais  dans  leurs  cœurs  la 
cupidité  ne  pouvait  point  trouver  de  place  ; à cet 
.âge,  tu  le  sais,  tout  e.st  vertu.  Va,  renonce  à les 
abominables  projets;  les  Français  sont  des  Barra  et 
des  Viala  . ils  ont  tous  juré  de  faire  triompher  la  li- 
berté, d’anéantir  les  rois,  toi  et  leurs  satellites,  dont 
tes  crimes  sont  autant  multipliés  sur  la  terre  que  les 
grains  de  sables  .sur  le  rivage  de  la  mer. 

Ne  vous  offeiisi'z  pas,  repré.sentants  d’un  grand 
peuple,  si  je  vous  ai  tro|i  longteiup'5  entretenus  de  ce 
ridicule  et  mépri.s;ible  Pilt;  bieniût  vous  n’enlen- 
drez  plus  parler  de  ce  monstre  ni  des  tvraiis  coalisés; 
ils  ne  peuvent  soutenir  la  lutte;  ils  fuient,  ils  sont 
vaincus. 

Ombres  sacrées  de  nos  martyrs  morts  sous  les 
murs  de  Toulon,  dans  la  Veiidir,  paisibles  ciloyens 
as-sassinés  sur  l’autel  de  la  natrie,ct  vous,  braves 
soldats,  qui,  la  campagne  dernière,  avez  teint  de 
votre  .sang  les  vastes  plaines  de  la  Belgique , vous 
qui  avez  péri  devant  Lyon  rebelle,  vou<  qui  dans 
Marseille  êtes  tombés  sous  le  fer  du  fédéralisme, 
vous  tous  enfin  (pû  êtes  morts  victimes  de  la  perli- 
dic  de  nos  ennemis,  vous  tous,  paraissez!  je  vous 
évoque,  je  vous  vois  ! 

Toi,  incorruptible  Marat,  montre  le  passage  que 
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fer  assassin  ouvrit  à ton  .Imr;  toi,  LcprIIclipr, 
découvre  ce  flanc  déchiré  par  un  satellite  ifu  dernier 
de  nos  tyrans;  toi , Gas|Mrin  , montre  celte  liole  de 
poisuii  qui  purU  dans  tes  veines  les  glaces  de  la 
mort;  toi , verlnenx  Chatlier,  montre  le  glaive  <|ni , 
Cinq  fuis , hesiU  de  trancher  le  lil  de  tes  jours;  tut , 
Ba>le  , nionire  le  cordon  lalal  qui  cunvril  tes  veux 
des  ombres  de  la  nuit  ; \oi,  Beauvais,  tes  meurlris- 
siJiTS  qui  rouvrirent  à pas  lents  les  portes  du  toiii- 
heaii  ; et  toi,  nliilosophe  courageux.  Falire  (de  nié- 
raull),  dunt  i àine  républicaine  préféra  U mort  à 
une  luile  honteuse  , montre  U-s  innombrables  cica- 
trices ; vous,  respectables  iMilaiits,  u Darra  ! C Viala! 
le  sang  que  vous  avex  répandu  fume  encore,  il  s’é- 
lève vers  le  ciel,  il  crie  vengeance. 

Illustres  républicains,  vos  mines  seront  apai- 
sés. Celui  qui  fait  snccétier  la  liimère  aux  ténè- 
bres a dépuM*  en  nos  mains  la  foudre  qui  doit  punir 
les  rois,  leurs  complices,  et  réduire  en  poudre  les 
trônes  (l'uù  ils  conspirent  notre  perle.  Le  loniuTre 
gronde , l'orage  grossit , il  s'avance , il  approche  , il 
éclaté;  ses  ravages  seront  terribles. 

O toi.  dont  U main  puissante  étend  le  ciel  comme 
un  voile;  toi  qui  règles  le  cours  des  révolutions, 
ainsi  que  celui  des  saisons,  fais  disparallre  de  la  face 
du  globe,  ou  plutôt  régénère  la  terre  impie  qui  don- 
fierait  asile  au  despotisme  et  s'arim-rail  pour  sa  que 
relie  ; s'il  en  est  une , son  crime  n est  que  celui  di 
ses  tvraiis;  que  tous  les  maux  de  la  guerre  retoinbeiit 
sur  leurs  (êtes  ! s'ils  échappent  à nos  bras  vt>ngeurs, 
que  la  terre,  trop  longtemps  souillée  de  leur  pré- 
teuce,  leur  refuse  un  abri  et  la  nourriture  qu'elle  ac- 
corde aux  aiiiiiianx  les  plus  féroces!  Que  le  sommeil 
fuie  de  leurs  paupières;  qu’à  chaque  instant  ils  invo- 
quent U mort  sans  pouvoir  l'ubleriir , ou  plutôt 
u'ils  soient  trahies  à l'échafaud,  et  que  Icurcen- 
re  rnipuisoimée  suit  emportée  par  les  vents  loin 
du  globe  recouqu.s  à 1a  liberté!  Nepargiie,  Dieu 
Vf  nseiir,  h'épargiie  que  ces  femoies,  ces  enfants,  ces 
vieillards  égart^  ! nV|Mrgne  que  t'hiinible  toit' du 
pauvre  , et  que  le  monde  entier  répète  avec  nous  : 
« Paix  aux  chaumières!  mort  à tous  les  lyrans!  • 
Mais  quel  calme  soudain  apaise  mes  sens  ! Le  Ciel 
a eiiUmdu  ma  voix  ; mes  vieux  sont  exaucés!  Peuple 
franeais,  poursuis  ; la  tyrannie  expire  : encore  un 
coup  elle  u'est  plus  ; la  terre  est  libre  ! 

Livrons-nous  niaiiileuant,  représentants  du  pru- 

E le.  aux  doux  énancheuienls  de  la  reconnaissance. 

lonoruiis  1rs  mânes  encore  sanglants  des  jeunes 
héros  Barra  et  Viala.  Que  le  triomphe  que  nous 
leur  dé^^ernons  porte,  à leur  exemple,  le  caractère 
de  la  simplicité  républicaine  et  reniprriiile  auguste 
de  la  vertu.  Faisons  disparaître  ce  |>oiii|)enx  étalage 
qui  éblouit  les  yeux,  et  ne  remplit  pas  l’ànie  de  «tes 
tfijKiliuns  délicieuses  qu’enfante  le  récit  des  belles 
actions.  Laissons  ces  magnifiques  chars  aux  oppres 
senrsdr  la  nahirr.  Ce  u'est  point  ic<  rorgiieillcux 
Alexandre  mirant  dans  les  murs  de  Bahylone , 
apres  avoir  fiicbiiiné  la  terre;  cc  n'est  point  non 
plus  un  César  vainqueur  de  son  pays,  reeevant, 
HMir  prix  des  1er'  qu  il  lui  donne.  Ie>  honneurs  de 
'apolliéo^.  Ce  sont  deux  jeunes  soldais  qui,  à treize 
SU.S.  ont  ég.ilé  la  gloire  des  héros  de  raiiliqiiité , en 
se  dévouant  gènérensenient  pour  la  liberté  de  la 
pairie,  ü Barra!  ô Agricole  Viala!  les  urnes  qui 
renlermeiit  \ os  cendres  seront  portées  p.ir  des  mères 
et  des  jeunes  guerriers;  le  piniple  Iraneais  , tenant  à 
lâ  main  les  palmes  de  la  victoire,  sera  ruriieineiit  de 
celle  touchante  cérémonie. 

Que  le  pere , accttuip.agiié  de  ses  fils , leur  dise  : 
Voilà  les  récüftip«*nses  que  la  patrie  reconnaissante 
accorde  à ceux  qui  sont  morts  en  combattant  pour 
elle:  mes  enfants,  quel  sort  plus  beau,  quelle  mort 
plus  glorieuse!  Barra  et  Viala,  aujourd'hui  l'objet 


de  noire  admiration,  élaieutde  votre  Üge;  comme 
vous,  ils  se  seraient  livrés  aux  jeux  de  votre  enfaiire; 
mais  pl.icés  de  bonne  heure  dans  le  tumulte  des 
camps. ils  faisaient  déj.1  mordre  la  poussière  aux  escla- 
ves. O mes  enfants!  à b'ur  exemple,  soyez  la  terreur 
dt'sro  s,  les  soutiens  de  la  république  et  rhouneiir 
de  ini  s cheveux  blancs.  Il  leur  dira  .iiis>i  que  ce  ne 
Sont  pins,  comme  aulrefnis.  les  intrigues  d’une  cour 
qui  décernent  les  récomiienses  ; i|ue  ce  n’est  plus 
le  caprice  d'mie  courtisane,  ni  la  nai.ssaiice,  qui 
doiiiieiit  leseiiipluis;  il  leur  apprendra,  an  contraire, 
que  la  seule  voie  pour  y arriver  e.sl  de  po.s$*>der  des 
vertus  et  des  talents  ; que  les  seuls  (itre.sà  l'ininior- 
taiité  sontd'avoir  bien  mérité  de  U patrie,  et  d'avoir 
versé  .son  sang  pour  elle. 

Que  la  mère  à qni  le  ciel  a refusé  des  enfants 
iiiille.s  dise  à ses  lilles  : Vous  voyez  aiijonrd'hni  un 
grand  peuple  rendant  hoimiMge  an  (lévouement 
héronpie!  6emnin  il  célébrera  la  pudeur  aiit.si  que  la 
piété  liliale  ; reodez-voiis  dignes,  mes  lilles,  de  deve- 
nir un  loiu*  l'objet  de  son  adniiraliqn  : méprisi  z l'or, 
les  diamants  et  celle  vaine  parure  indignes  des  repu* 
blicaines;  iiëedelaenrruptioii,  elle  reiigeudre  às<m 
tour.  N‘cmpnintezplns«lésonnais  l'éclat  factice  des 
véleiiii'iits  soyez  parées  des  vertnsde  votre  sexe;  vous 
n'en  paraîtrez  que  plii.s  belles.  Qu.nid  voire  destinée 
sera  unie  à celle  d’un  époux,  servez-vous  de  l'empire 
lie  vous  a donné  la  nature  pixir  étendre  dans  son 
me  celui  de  la  vertu  répiiblic.iiiie.  Rép.iiidez,  par 
votre  douceur,  des  fleurs  sur  le  cheiiiin  que  vous 
avez  à parcourir  ensemble,  et  nue  la  vie  suit  un  pas- 
sage agréable  : apprenez  que  la  vraie  richesse  est 
depos.si‘der  braucunp  dVui.ints.  qui,  forts  et  ceiira- 
geiix,  siToiit  un  i(4ir  les  défeu.simi's  de  la  patrie  ; qu'à 
l'exemple  de  Cornélie  ils  soieul  votre  parure  et  1 or- 
nement de  vos  maisons. 

Que  le  vieillard  courbé  sous  le  poids  des  ans,  au- 
treiois  le  rebut  de  sa  famille,  en  soit  aujourd'hui  les 
délices;  que,  toujours  environné  d’niie  iiumbrense 
postérité  , il  se  voie  renatlre  dans  les  petits  enfants 
de  ses  enfiitits,  comme  ces  arbres  antiques  qui  voieut 
s'élever  autour  dViix  nue  tilanlaliuii  nouvelle  ! 

Que  la  mère  dont  le  fils  est  mort  an  champ  de 
bataille  s'eiiorgneillise  du  sang  qii'U  a versé  pour  la 
patrie  ; que  des  larmes  ile  joie  suceèdi'nt  aux  larmes 
de  douleur  en  vovant  les  honneurs  que  le  peuple 
n^oiinai.ssant  rtuid  à sa  mémoire  ! 

Et  vous , jeunes  républicaines,  écoutez  la  voix  de 
la  patrie;  c'est  en  vous  qu’elle  a mis  .ses  plus  duuees 
es|)érances  : vos  mères  ont  donné  le  jour  à des  hé- 
ros ; vous  imiterez  leur  exemple.  I..a  victoire  va 
vous  ramener  des  amants  dignes  de  vous;  c’est  sur 
eux  que  vous  devez  fixer  votre  choix;  g.irdez  vous 
de  dédaigner  ces  illustrer  défenseurs  couverts 
d’honorables  cicatrices  : les  cicatrices  es  héros  de 
la  liberté  sont  la  |ilus  riche  dot  et  r<irnrment  le 
plus  durable.  Après  avoir  servi  leur  pays  dans  ia 
guerre  Ja  plus  glorieuse,  qu’ils  gofllcnl  avec  vous 
h‘S  douceurs  d'une  vie  paisible  ; que  vos  vertus,  que 
votre  chaste  fécomlité  ceiitnpieiii  les  ressourci>s  do 
la  patrie  ; i|ue  chacun,  vous  voyant  au  milieu  d’une 
nombreuse  lamille  , vous  porte  respect  et  ilise  avec 
admiration  : Voilà  la  digne  compagne  il’iiti  citoyi'n 
vertueuxqui  a fierdu  ses  bras  à la  mémorable  lonrnée 
de  FInirus  ; que  les  rejetons  d’iiti  tel  |>ère,  mandiant 
sur  ses  traces,  soient  les  implacables  ennemis  de  la 
lyraouie,  et  les  émules  des  Barra  et  des  Viala  ! 

Plan  de  la  fête  qui  aura  lieu  le  10  thermidor,  vaut 
d^remer  le»  honneurs  du  Panthéon  à Barra  et  à 
Yiaia. 

A trois  heures  après  m’idi,  une  décharge  générale  d'artil- 
lerie pat  lira  de  Ij  pointe  occidralalc  de  de  Fans{  elle 
auuooce  la  Urémosite. 
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Aa^Otdi  ?e  peuple  w ra^wmble  >n  Jardin  National  : sur 
rampbilliMlre  parait  la  Conrention,  dans  le  cu^lnmede 
rep<éaenunit  du  (leople;  chacun  draesmenthrea  lient  à la 
inaiM  le  «jrnibole  de  aa  mission  : elle  e^l  piéréilée  d'une 
nmsiqua  fueirièret  les  ariisira  mu'tcieoa  cbaiileol  une 
itropbe  anatORue  à la  fêle. 

Api^  ce  cliaiii,  le  pi  ésidenl  de  la  Conrention  monte  è la 
tribune  et  proiiunce  un  discours  où  sont  ddiHt^ppes  uus 
jeux  du  peuple  les  traits beriilqiiea  de  Harra\ià'/igrico(t 
Viata,  leur  piété  filiale,  eu  un  mol  tou-  lektitrisqui  leu* 
ont  méi  ilé  les  honneurs  du  Panthéon;  puis  il  reiiiei  l'urm 
de  Viata  eolrr  les  maiti^  d'une  députation  dViifants  rboi* 
sis  dans  chaque  section,  du  même  l;:e  que  nos  jeunes  ré- 
publicains, savoir,  depuis  ouicans  jusqu’à  trcue  indusi- 
vroienl. 

Li*s  restes  mortels  de  Earra  , enfermés  dans  une  nrne, 
seront  dépoiies  entre  les  mains  des  méies  dont  les  entants 
|Onl  morts  |iorieiiseinenl  pour  la  défeii'^ede  iiotie  libeiié; 
c'est  à ces  lespeciHblesclnjeunes,  épaleoient  mtojées  |»r 
les  diffèieute»  mxUu>  s,  à p4>iler  ces  re>ti‘S  précieux,  K''”c 
îiiiosortel  de  la  lendre'se  liliale  doul  cet  bcioiijuc  culiiul 
a duiiiié  îles  piruvos  si  toucU.'nles. 

Aciiiq  heures  iri*s-piécis«s  une  seconde  lalve  d'artillerie 
aefjit  eiiieiulrr. 

Les  • épiitalions  des  mères  et  des  enfants  se  mettent  en 
marriie  sur  deux  colonnes;  le  cortège  est  précédé  d'un 
Itraiid  nombre  de  ïamiioiin  dont  les  son*  liiguhri*^  et  nia* 
ji'Stueux  eiprinieni  la  itiarclie  rt  'e^  sentiments  d'un  (ranci 
peuple  rassemblé  pour  la  céiésnonie  la  plus  a<i|tusie« 

Chaque  rulouue  aura  en  tête  les  iniaites  de  Bam  et  de 
Viala,  iloul  hn  actions  seruiii  repi éseniées  sur  la  iode. 

A la  euloiine  de  droite  senuit  les  dépulaiioris  des  en* 
bnls:  à (elle  de  (auclie,  les  députations  des  mc'res. 

Le  milieu  des  deux  colonnes  sera  occupe  par  le»  artistes 
des  tbéàlrrs  formant  six  groupes  qui  mai  citeront  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  premier  groupe  sera  composé  de  U musique  instru* 
meutale; 

l.e  second , de*  chanteurs; 

Le  troisième,  des  danseurs; 

Le  quatrième,  des  clianieusea; 

Le  cinquième,  des  iiati'euse«  : 

Le  sixtéme,  des  poètes,  qui  réciteront  les  Tera  qu'ils  au* 
roni  compose* en  l'bonneur  de  nos  ieunes  beios. 

Viennent  ensuite  les  représeiitauis  du  peuple,  entourés 
de  braves  militaires  b CNSén  pour  la  défen-^e  dv  Ij  patrie;  le 
pri-ÿident  de  la  Coiive<>iion  itoune  la  uiaio  dioteS  l’un 
d'enirerux  désigné  par  le  sort,  et  U gauche  4 U mère  de 
Barra  et  à filles. 

Le  pcupit-  f.  riiie  la  marche. 

De  distance  eu  distance,  les  tambonrv  feront  entendre 
leurs  roulements  fuuèbics,  et  la  musique  scs  sons  déchi- 
rants. 

Les  rhanteurs  eiprimerool  nos  regrets  par  des  accents 
pUintifb,  et  lot  daoseuri  daus  des  pantomimes  lugubres  et 
mihiaimi. 

On  s'arrête:  tout  se  tait;  tout  à coup  le  peuple  élève 
la  voix  et  par  trois  fois  s'ei-ne  : Ils  sont  morts  pour  ta 
patrié!  Il»  sont  mort»  pour  la  patrit  ! H»  sont  mort»  pour 
lapatiie! 

. Anisées  dans  cet  ordre  devant  le  Panlhéon,  les  deux 
eoluniics  SC  ratiRcnl  clia>  une  en  demi-cercle,  pour  laiSM'i 
libn'  le  milieu  de  l’enreinli',  cl  donner  passage  à la  Con* 
venlion,  qui  va  »e  pl8(  rr  sur  le<  degrés  «lu  lemple.  Ton* 
jours  les jeiiiH'S enfanU,  les  musiciens,  les  cbanu  iirs,  tes 
danseurs  et  les  poètes  seront  places  du  rôlé  de  Viala  :h'S 
Déves,  les  musteirnnos  et  les  danseuses  du  rûlé  de  Baira. 

Cependant  les  urnes  sont  dé|H>'«cs  sur  un  autel  élevé 
■U  imlieii  de  la  place  : autour  de  cet  autel  les  jeuucs 
danseuses  forment  des  danses  ruiiêhres  qui  retracent  la 
plus  prolundc  tiislesM:  elles  répandent  des  cyprès  sur 
le"  urnes.  Au  métoi  matant,  1rs  niu-icicni  cl  les  ib  >olcur» 
déplorent  If"  ravage*  du  fauaiisute  qui  nous  a privés  de 
ces  jruiU'S  ré|iub]icains. 

Un  nouveau  sdence  succède  aux  cris  de  la  douleur  : 
le  pièsidepl  de  In  (invention  s'avance,  embrasse  les  ur- 
nes, et,  1rs  jeux  élevé"  vers  le  ciel,  proctame,  en  pré* 
sence  de  I Kire  suprême  et  du  peuple.  1rs  honneur»  de 
rimmonaliié  pnui  Duira  et  Agiieole  Viala.  Au  nom  de 
la  patrie  reeonnaiaoahie,  Il  tes  i>laeeau  Paolbéoo,  doi>t 
les  portes  s’ouvrcnl  au  mèom  iosMut* 


Tool  change;  la  douleur  disparaît,  rallégrrsse  puhll* 
que  la  rempl.ice,  et  le  peuple  par  trois  f d"  fait  enlen* 
dre  «e  cri:  Ils  sont  immortels!  U»  sont  immortel»!  ffk 
sont  tiHmorlrfi/ 

L'airain  lonne,  et  les  leui  eommenernt. 

Les  tambours  font  retrmilr  les  airs  d'un  runlemeut 
gnenier:  les  danseuses,  d'un  pas  joyeux,  répandent  dei 
n«ur«  sur  le"  unies,  en  f»ni  disparaître  les  cyprès;  In 
danseurs,  par  des  atiiindes  m.irtisle*  qu'accompagne  la 
musique,  célèbrent  la  gloire  des  deux  héros;  les  (Msêles 
léciieni  des  ver-  en  U or  honneur,  et  les  jeunes  soldais 
font  des  évolutions  militaires. 

Le  pfésiilem  de  la  Coiivrntinn  nationale  s'avance  au 
milieu  du  peiip'e  ; M prononce  un  discours  après  lequel 
les  mères  poDeiil  rame  de  Barra  dans  le  Punlbéoci,  et 
In  jeunes  entants  cehe  de  Viala. 

Le  président  ferme  les  purin  ria  temple,  et  donne  le 
signal  du  départ.  On  observe  pour  le  retour  le  même  or* 
dre  qu'en  altsnL 

Arrivée  au  Jardin  National,  ta  Convention  reprend  Ht 
place  fcur  ramphubéâlre;  le  président  fait  un  nouveau 
di-ciiutf,  danv  lequel  il  retrace  aui  mèr«s  les  leçons  de 
vertu  qu'elles  doivent  inspirer  de  bunue  heure  k leurs  ei>- 
fai'ls,  aliii  qu'il"  se  rendent  digues  un  jour  des  boaneiirt 
éclatants  que  la  palricvien'  deüércrncr  à Barra  et  à Viala: 
il  exliorlr  1rs  jeunr*"  Soldais  à vengi  r btrnlùl  leur  mort, 
à se  miMilrer  toujours  prêts,  comme  eux,  à se  dévouer 
gtorieuscm<-ni  pour  la  dri,  use  de  la  poli  lé. 

Lr  peuple  termine  cette  mémorable  ei  tnochanle  céré- 
monie par  les  cris  réitéré"  de  Vlet  la  r^ubtiqne! 

La  eommiasion  de  l'instruction  publique  est  chargée 
de  l'eiècutioa  de  1a  (été. 

Déeret, 

• La  Convenlhin  nationale  décrète  que  le  rapport  dé 
David  «tir  la  fèle  héroïque,  et  peur  les  honneurs  du  Pan* 
ibetm  à décerner  aux  jeunes  Barra  cl  V a'a,  sera  in«érè 
an  Bulletin,  imprimé  et  envoyé  aux  éenle«  prlinaiies,  aiii 
autorités  constituées,  aux  armées,  aux  Sociétés  populaires, 
et  distribué,  au  nombre  de  six  eiimpUIres,  à chaque 
Bsembre  de  la  Convention.  • 


PrécU  historique  sur  Agricole  \iata. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  !793,  des  brigands 
échappés  des  murs  de  Marssûlle . réunis  à tous  les  parti* 
San»  de  l’orisnirnilie  que  rcnfertnail  le  Midi,  nourri-simt 
le  dessein  insensé,  l't-spoir  criminel  de  mari  lier  droit  à 
l'ari*,  d’y  délrii  re  Ij  représnilaiion  naiionale,  dépluienl 
dans  leur  courses  le  drapeau  de  la  guerre  civile  et  üc  ta 
rébellinn.  Ail,  l.ambe«c,  Arles,  T»ra-cnn,  nul  éprouvé  les 
(-ITi'Is  de  leur  rage  conire-rëvoliiiioniiaire;  déjà  ils  me- 
nacent les  bords  de  la  Durance.  Le«  pairinie"  avignnnais, 
fldèles  à la  cause  du  peuple,  sont  debout  : résolus  de  s'op- 
poser h leur  passage.  Ils  occupent  la  rive  droite  de  ce 
lleuve. 

Les  rebelles  sont  supérieurs  en  nombre  et  en  artillerie; 
les  ponton*  tout  en  leur  pouvoir.  Couper  précipitamment 
les  cébles  à l'aide  de-queU  ils  vont  trav'-rser  la  livièra 
est  l'untque  re*"Ourc>‘  qui  reste  aux  républicains;  la 
tenter,  c'est  courir  à une  mort  certaine  : une  pluie  üt 
leu  couvie  la  rive  vers  laqu<  lle  il  faut  s'avancer.  JoM-pb* 
Agricole  Viala,  âgé  de  treiicons,  *e  présenlr  pour  Ct-UO 
expédiliiin.  Sou  cour.-igr  au-drS"U»  de  sa  jeunesse  cl  «on 
palriotisme  l’avaient  élevé  au  grad«‘  de  commandant  gê* 
■létal  de  la  petite  ganle  ntiinuale  connue  sous  le  nom  de 
t'E'pémneede  la  Ce  jour-là  il  avait  quitté  sesépau* 

telles,  et  s'élail  glissé,  san"  qu'on  s'en  aperçût,  dans  lté 
rang"  des  ciioyeu".  La  cmslgue  ans  porti  s de  la  ville  était 
de  rx-  laisser  sortir  ni  Irnme",  ni  enlanK  U s«  piésenieson 
le  reiuse;  indigné  de  ce  qu'il  appelle  un  a(Tmnt,  il  t’elana 
«ur  une  hacbe,  «'arrache  des  mains  de  cens  qui  veuleol 
l'arrêter,  et  marrhe  à p^s  précipite"  diicûle  des  (lots*  S* 
liai  be  e«l  ."U"pemlue  à»a  criniu'e;  cl  tandis  qti'il  iiancbit 
l'espaa*  qui  «épuie  la  chaussée  de  pierre,  oii  tc«  répub'i* 
cuiits  sont  reiranches,  du  pnii-aii  où  le  câble  est  Oxe,  il  dé- 
laclie  le  léger  mousquet  dunt  il  s'etail  armé,  et  fait  feu 
quatre  fuis  "iirse«  eiim-mi*. 

Cependant  les  deux  rives  vomissent  fa  flamme;  les  bal- 
les sifflent  et  secroisinr.  Viala,  toujours  seul,  airive  afl 
poteau  : Il  il  jette  son  fusil,  «aisil  tu  hacbe,  et  f apfvf  à 
coup*  redoublé*  l«  eàble  énormei.  Peodunl  le  trajet,  •« 
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(!cpuls  qo'il  fr»pf)iK , Il  iTalt  eisiiyé  nm  pâlir  cinq  dè- 
cfcjrges  de  nou^queieric  » à la  MiÜme  ane  balle  le  frappe 
au  icin  ; la  bacbe  écliappe  de  aoo  jeune  bra«:  il  fait  quel- 
que» pa*.  cliatM-elle  et  tombe,  en  prononçant  ce*  mot*  m* 
créa  : A/'on  p<i«  manqua  ; aquo  t$  tgaou^  mvrt  per  la  ti- 
èertal,  ( lU  ne  m'o-t  pat  manqué:  erla  e$t  égal  :je  meurt 
pour  la  tiberié.  ) Il  eipirr.  Le  bra*eCuinaud.  kmi  voisin 
et  roit  jeune  ami,  l'avait  anivi  de  loin;  étendu  dam  un 
ravin  à quelque*  pas , il  recueillit  tes  dernières  paroles.  Il 
voutiraii  enlever  «on  corps  : la  mort  pleuvait  à tes  côtés  : 
,il  est  force  de  t'éloifiner.  Un  prêtre  de  Saint-Remjs'al  ri- 
R>ua,  surlebamp  de  bataille,  l'honneur  de  l'avuir  assas- 
Isiné , bnnnetir  que  lui  dispola  un  jeurie  fatintlque  des  No- 
Ses.  Le*  rebelles,  apris  avoir  traversé  la  Durance,  eurent 
h lacbelé  d'msutter  au*  restes  de  ce  jeune  béro*;  cuoime 
s'ils  eussent  voulu  chercher  et  poursuivre  quelques  restes 
de  vie  dans  ce  corps  inanimé,  il*  y plongéreut  leurs  baIon« 
nettes,  et  ronfevetirent  dans  les  finis. 

Je  n'essaiciai  pas  de  rendre  la  douleur  de  la  ln^^c;  je 
la  eonserre  dans  toute  sa  suldine  simplicité;  elle  idola> 
trait  son  Agricole,  Que  les  piéres  jugeut  de  l'ainerlume 
de  se*  régi  et»  1 

Aprt'S  le«  premiers  cris,  ces  cris  dôcbiraols  de  la  nature 
et  dusentimeut  : 

■ Liin^vnnv,  lui  dil>on,  vous  êtes  patriote....  Eb  bien, 
pour  adoucir  votre  douleur,  songes  qu'il  <*si  mort  pour 
la  patrie.  — Ah  I c'psi  vrai , il  trsl  mort  pour  la  patrie  I » 
cl  scs  larmes  se  séchèrent. 


SUITE  PB  LA  SÉANCE  DU  3 THBKMIDOB. 
P^tideuce  de  Co<fo/-<f*iVeréoti, 

Tbivaut  : Ciloyrns,  tous  avez  depuis  longtemps 
chargé  voire  coiiiitë  des  secours  de  vous  présenter 
un  reglement  pour  les  hôpitaux  que  vos  décrets 
ti*onl  puiut  supprimés.  Un  lait  que  je  vais  citer  vous 
fera  seiilir  la  nécessite  d'accélérer  ce  travail. 

J’allai,  il  y a quelques  jours,  avec  plusieurs  de 
mes  collègues,  â rhôtiital  général  ; nous  fûtnes  fort 
élonueide  volrplusne  six  millefeutntes,  sans  occu- 

Ratioii,$e  promener  les  bras  croisés  dans  les  cours. 

ous  demaiidàinesÀrécünomc.qttcîiousfîmesvenir, 
pourquoi  cesleniDie-s  ne  travaillaient  pas;  il  nous  ré- 
nutidit  qu’elles  ii’avaleul  nas  d ouvrage, et  qtied'ail» 
leurs  il  u’exislait  aucun  regletueiilqui  leurtlésignàl 
'des  travaux.  Je  demande  que  le  comité  présente  le 
règlement  dont  la  rédaction  lui  est  couliée;  mais 
comme  ce  travail  n’est  pas  encore  terminé,  je  de- 
mande qu'il  fasse  un  rapport  préalable  sur  l'bdpital 
général.  . , 

Je  demande  également  que  le  comité  des  secours 
s'occupe  des  maisons  de  détention,  non  pas  cejles 
dans  lesquelles  les  persounes  suspectes  sont  déte- 
nues, mats  des  prisons  insalubres,  telles  que  Bicélre, 
où  les  prisonniers  sont  très-mal. 

Thuriot  : Ces  deux  objets  regardant  l’adminis- 
tratinii  de  police , j’en  demande  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale. 

GoL'riLLF.AU  : Je  demande  que  le  comité  des  se- 
cours publics  soit  adjoint  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Les  propositions  de  Thibaut  sont  renvoyées  a I exa- 
men des  comités  de  sûreté  générale  et  des  secours 
publics,  réunis. 

IlENUAU,  au  nom  du  comité  des  secours  : Citoyens, 
je  viens  présenter  a la  Convention  nationale  un  nou- 
vel exemple  de  la  valeur  et  du  courage  qu'inspire 
toujours  l’amour  de  la  patrie  dans  le  cieur  des  vrais 
républicains. 

Nicolas  Pillet,  menuisier  et  maire  de  la  commune 
de  Nneil, district  de  Vihiers, département  de  Maine- 
et-Loire.  pendant  tout  le  temps  qu'a  iluré  la  cruelle 
guerre  delà  Vendée,  a toujours  su,  par  son  exemple 
et  ses  discours  simples  et  pleins  d'éucrgie,  pré<erver 
ses  Cüiiciloyens  de  la  contagion  faiialique  qui  déso- 
lait les  cooimunes  voisines.  Les  habitants  de  Nueil , 
•vaut  toujours  leur  maire  à leur  lête.Unlûl  servaient 


de  guides  aux  armées  de  la  république,  pour  aller 
combattre  les  brigands;  taiilut  ils  les  reiionssaieiit 
eux-mêmes,  lorsque  ces  scélérats  cherchaient  à pé* 
iiéirer  et  se  répandre  dans  la  commune  deNueil;et, 
k force  de  valeur  eide  prévoyance,  ces  bons  citoyens 
avaient  vu  cette  infernale  guerre  terminée,  et  leur 
pays  n’en  avait  pris<iue  pas  souffert. 

Les  représenta  lits  (lu  peuple  prirent  un  arrêté  bien 
rigoureux,  mais  qu'ils  crurent  juste  et  utile;  ils  or- 
donnèrent que  tous  les  habilaiiLs  des  différentes 
cuitimuues  dont  le  sol  avait  été  souillé  pr  la  pré- 
sence des  brig.inds  seraient  désarmés.  La  commune 
de  Nueil  rendit,  sans  murmurer,  des  armes  qu'elle 
avait  employées  si  souvent,  et  avec  tant  de  succès, 
contre  les  fanatiques  Vendéens;  mais  elle  prévit 
dès  lors  tous  les  maux  dont  elle  pourrait  devenir  la 
victime. 

En  effet,  citoyens,  le  8 florénil  dernier,  lesbri- 
ga<  ds,  s.ichant  les  habitants  de  Nueil  sans  armes, 
\inrent  eu  force  .ittaquer  celle  commune.  Quelniies 
vieillards  et  quelques  femmes  se  sont  sauvés.  Pillet 
seul,  ce  maire  intéressant,  rassemble  quatorze  bra- 
ves comme.  lui.  et,  avec  quelques  mauvais  fusils  de 
chasse,  et  très-peu  de  poudre  et  de  balles,  ils  mon- 
tent dans  le  clocher,  s’y  retranchent  ; et  là,  pendant 
sept  à huit  heures,  ils  essuient  un  feu  continuel, 
auquel  ils rép<)ndeul  parquelques coups birnajuslé.s, 
et  Ils  tuent  dix  brigands.  Ceux-ci  ramassent  bois  et 
paille,  poi'leiil  le  tout  dans  l’église,  y mettent  le  feu, 
et  cherchent  ainsi  à forcer  le  maire  et  sescouciloyeus 
a descetMlre  du  clocher. 

MaiscVsl  en  vain;  nos  braves  supportent  tout 
avec  courage.  Les  coups  dr  fusil  redoublent,  le  maire 
est  atteint  d'une  balle.  Le  coup  est  mot  tel,  il  le  sent; 
il  encourage  d'une  voix  expirante  ses  coiicituyens 
â périr  plolûl  que  de  se  rendre.  Le  danger  devient 
plus  pressant,  et  c'en  était  fait  de  ces  bous  citoyens, 
si  une  portion  de  notre  armée,  instruite  du  danger 
que  couraient  les  habitants  de  Nueil.  ii'élait  proni|>- 
leinent  accourue  à leur  secours.  Les  brigaiHlsse  sau- 
vent, les  assiégés  de-sceiideiil  de  leur  clocher  ; leur 
premier  soin  est  de  visiter  les  blessures  du  brave 
maire.  Il  n'y  a point  d'espérance,  il  meurt  au  bout  de 
deux  à trois  heures,  et  laisse  une  femme  et  cinq  en- 
fants sans  aucune  ressource.  Mais  que  dis-je.  sans 
ressource  ! il  en  reste  une  grande  à celle  ramille  ia-. 
fortunée  dans  votre  justice  et  votre  humanité. 

Voici  le  projet  de  (lécret  ; 

• La  Conveniion  nationale,  après  avoir  eolendu  le  rap- 
port de  ion  comité  des  (.ecoun  publics  sur  la  pétiiiun  de 
Marie  Chicot  au,  veuve  de  Nicola*  Pillet,  meiiuisier  et 
maire  de  la  commune  de  Nueil , dislricl  de  ViUiers,  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  mort  des  blessures  qu’il  a re- 
çues en  cufflbaltaal  les  brigands  de  la  Veudée,  décrùlc  ce 
qui  suit  : 

■ Art.  1*'.  La  trésorerie  nationale  fera  passer  dan*  lo 
plu*  bref  délai , à l'axem  national  provisoire  do  district  do 
Vikiers,  nfugié  a Angers,  la  somme  de  600  livres,  pour 
être  remise,  à titre  de  seoiturs  provisoire,  à la  eilojHtne 
Marie  Cb  coteau,  veuve  de  N:colas  Pillet,  maire  de  la 
commune  de  Nueil , district  de  Vibiers,  mort  des  blessures 
qu'il  a reçue*  combaliaut  h U Uie  des  braves  pulriulet 
de  la  commune,  les  brigands  de  U Vendée. 

« 11.  La  Convention  naliontle  renvoie  la  pétilino  et  les 
pièces  jointes  au  comité  de  liquidation,  pour  Je  râlement 
de  la  pension,  s'il  y a lieu. 

• Le  présent  décret  ne  sera  loqirimé  qu'au  Bulletin  du 
torresi>ondance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

HivoAP  : Claude-François  Viriand,  né  k Paris,  jaloux 
de  concourir  aux  succès  de  nos  armées,  l'esl  enrôlé  en 
47UJ,  après  avoir  participé  avec  ses  frères  d’armes  à l« 
iouméa  mémorable  du  iO  ao&L  Ce  brave  homme  s’est 
toujours  monlrè  bon  et  franc  républicain;  plti»i<  lurs  salei- 
lilas  des  tyiaiis  cualisés  sont  tombés  sous  les  coups  de  son 
36 
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bru  Tlfoareni  ( ion  désnpcdr  tuinird’hui  ut  de  ne  pou* 

Toir  piiu  combatire  |>our  m pairie,  il  e«l  revrtiu  de  Tar*  I 
mée  du  Nord  perclui  de  lous  Mf  invinbre».  mais  la  cauM 
de  ses  malheurs  est  trop  belle  pourqu'il  laisse  échapper  la 
moiudre  pUiule{  il  luit  que  la  ualiuo  ul  juste  el  rucuu* 
Daissaote. 

Les  secours  que  vous  allez  lui  accorder  sont  d*autant 
plus  pressants,  et  lui  sont  d'autant  plus  uécossaiies,  qu'il 
est  dans  la  plus  grande  détresse , et  que,  pour  < onibtc  ilt 
malheur,  Il  a son  éf>ousc,  encore  jeune,  onli.'reinenl  pri- 
vée de  II  vue.  La  triste  situation  de  ce  bra«e  soldat  a dé* 
terminé  votre  comité  des  secours  publics  vous  proposer 
le  projet  de  décret  saivint  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  enleodu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétilinn  «le 
Claude-François  Viviand,  solonlairede  la  secUou  de  la 
Maisun  Commuiie,  eiitièremeuiperclu»  de  le»  membres  et 
Lor^•  d'étal  de  continuer  sou  service  luiiilaire,  déaùlece 
qui  suit  * 

« Art.  l'S  Sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie 
nationale  paiera  au  citoyen  Claude-François  Viviand  , re- 
venu de  l’armée  du  Nord,  perclus  de  tous  ses  membres  et 
Itors  dViat  de  servir  la  république,  la  somme  de  4d0  liv. 
ù titre  de  secours  provisoire, 

• La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les  piè- 
ces jointes  au  comité  de  liquidation,  pour  régler  lu  pension, 
s'il  y a lieu. 

t Le  présent  décret  M sert  ImpiixDé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance,  s 

Ce  décret  est  adopté. 

lltNvto  : Citoyens,  encore  une  vletiine  de  la  des 
brigands,  qui  réclame  votre  justice  cl  votre  humaniié. 

Gertrude  Dnm^iine,  veuve  Louis  Copin,  de  U commune 
de  Clmllet , a perdu  son  mari  dans  le  premier  combat  des 
bons  cipiyens  de  celte  commune  contre  les  brigands  üc  la 
Vendée.  Celle  rrininc  est  sans  ressources  ; mire  de  trois 
enraiils  en  bas  âge,  elîe  ne  |>cul  les  élever  sans  les  secours 
de  la  Convention  nationale;  ses  droits  sont  rcrtaiits,  elle 
les  réclame  avec  contiatice.  Voici  le  projet  de  déen  t que 
votre  comité  des  secours  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

■ La  Conveiiiinn  nationale,  après  avoir  enlrtidit  le  rap- 
port de  son  comité  dei  secours  publies  sur  la  pétition  de 
Gertrude  Dumalne,  veuve  de  Louis  Copin,  domiciliée 
dans  la  commune  de  Cbollel,  départ' ment  de  Mamc-et- 
Luire , tué  kur  le  champ  de  hataille  dans  la  malbeiircuie 
jnuriite  du  té  mars  1793  (vieut  klyte),  lors  rlc  la  pre- 
mière irrupihiu  des  brigandt  du  la  Vendée  dan»  colle  com- 
mune, déciMcce  qui  suit  : 

• Art.  t*%  La  tié>oierie  nationale  paiera,  sur  laprésen* 
talion  (lu  présent  déciel,à  ta  cilnyonne  Gertrude  Dumaiiif, 
veuve  de  Louis  Copin,  tué  é Cholli-l  en  combinant  les 
rebelles  de  la  Vendée,  la  somme  de  300  livres  à litre  do 
seeoura  provisoire. 

• La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les 
pièces  au  romiié  de  liquidation,  pour  le  râlement  de  la 
pension,  s'il  y a lieu. 

« Le  présent  décret  ne  sera  Imprimé  qu'au  Bulletin  de 
corrcspondauco.  ■ 

Ce  décret  est  dopté. 

Uaauau  : Citoyens,  vous  avet  renvoyé  à votre  co- 
mité des  secours  publics  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve 
Gobin , dont  le  mari  est  mort  a la  suite  dc^  blessures  qu'H 
a reçues  par  l'etplosiou  de  la  matière  d'un  canon  coulé  & 
la  fonderie  établie  à Breteuil , département  de  l'Eure. 

Cette  eitoyoïine  ne  vivait  que  des  travaut  da  son  mari. 
Chargée  d'uu  enfant  en  bas  âge,  elle  sa  trouve  plongée 
dans  une  graudu  misèra , si  vous  ne  vous  bétet  de  venir  ù 
son  soours. 

Votre  eomtlé*  toujours  interprète  da  vos  seotimeiils, 
n'a  pas  balancé  é lui  accorder  300  livres  de  svrours  pro- 
visoire. En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  ; 

••  La  Conveniion  nationale,  après  avoir  entendu  lu 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétHînr) 
de  la  citoyenne  veuvu  Gobin,  dont  le  mori,  employé  A la 
fabrique  des  canons,  est  mort  à la  suite  des  blessures  et 
«lus  coups  de  feu  qu'il  a reçus  te  t S prairial,  par  l'explo 
sion  de  la  mattère  d'un  canon,  à la  fonderie  de  DreteuH, 
département  de  l'Eure,  décrète  es  qui  suit  : 

• Art.  l**,  La  trésorerie  nationale  paiera,  tor  le  vu  du 


préeeni  décret,  I la  citoyenne  venvo  CtMo , It  somme  de 
SeO  livres,  à litre  de  secours  provisoire. 

■ II.  La  I unventinn  naibuiale  renvoie  la  pétition  el  les 
pièces  jointes  au  comité  de  liquidation  , pour  le  Kgiemeiit 
de  la  pension,  s'il  y a beu. 

t Le  présent  décret  ne  Mri  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Une  députation  de  la  sectlondela Maison-Commune 
féliciU'  rassemblée  sur  ses  glorieux  travaux,  et  lui  pré- 
sente un  nouveau  cavalier  jacobin. 

■ Représentants  du  peuple,  dit  l'orateur,  la  section  de 
la  Maisnn-Commqnc  vous  témoigne  sa  n connais&anccol 
sajo.e.  Cunduib  par  vous,  1rs  Fr.i(içais  voteui  deticioire 
en  victoire.  Les  Alpes,  les  Pyrénées,  l'Otéan,  la  Belgique 
entière  retentissent  chaque  jour  du  surcè' éclalunl  de  nos 
guerriers;  c’est  au  moment  où  les  armées  Itionipbvnl 
qu'il  convient  de  préparer  de  nouveaux  moyens  de  détruire 
les  tyrans;  c'est  aus^i  dans  ce  momrni  que  la  section  de 
lu  Maison-Commune  s’est  empressée  de  rounier  et  d'équi- 
per un  nouveau  cavalier  jacobin.  Veuillez,  ciluyciis  repré- 
senianU,  en  approuvant  nos  inlenliuus,  achevtr  d'élcclri* 
srr  resprit,  d'élever  l'àme,  d'iuinammer  le  emur  du  brave 
défenseur  que  nous  olfrons  à la  patrie.  Tout  vous  répond 
de  son  activité  infatigable  A poursuivre  les  hordes  cojlt'-ées 
et  leurs  lâches  esclaves  jusc^ue  dans  les  derniers  rclran- 
ebements  de  leur  fuite  ignominieuse  el  précipitée,  p 

Le  président  répond  A la  députation. 

La  mention  honorable  est  décrétée.  (On  applaudie) 

— Merlin  (deDoua<),  au  nom  du  comité  de  législation, 
propose  le  décret  inivant  i 

t La  Conveotiou  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  »no  comité  de  légiUatioA  sur  les  question»  pio* 
posées  par  l'.iccusateur  publie  du  tribuual  criminel  du 
parumcnl  de  Sei;ie-et-Oi>e,  cUransmises  par  la  commis* 
kioii  des  adniinistiations  civiles,  police  et  tribunaux: 

• 1 * Si , dans  la  poursuite  des  négligences  et  délits  non 
contre-révotuiionnaires,  commis  par  des  fonctionnaires 
publics  dans  i'exrc.ce  de  leurs  fonctions,  les  raandaisd'a- 
mener  et  ri'arnM  doivent,  d'après  l'arflcle  X de  la  loi  du  f 
floréal,  être  décernés  per  les  autorités  auxquelles  l’anide 
III  de  la  loi  du  AO  friinaire  et  la  lot  du  14  germinal  en 
ailribuent  le  pouroir,  on  ai  le  droit  de  les  décerner  est  ré- 
servé A l'accusateur  publie  de  chaque  département  ; 

■ 1*  Si  raccu^alcur  public  peut  et  doit  poursuivre,  soit 
d'office,  soit  d’après  des  plaintes  particulières  ou  des  dé- * 
nonriutions  civique»,  le«  négligences  et  délits  non  conlic- 
révuIulionnai'Cs  drs  fuiidionnaires  publics  qui  ne  lui  sont 
pas  dénoncés  par  les  autorités  auxquelles  ceui<i  sont  res- 
pectivement suboidonni^s  t 

t Consiilér>iit , sur  la  première  question,  nu’en  décia- 
rani  par  son  décret  du  4 prairial,  que  rt'aprè*  l'article  X de 
la  loi  du  19  floréal,  les  foncli<>nn;iires  publics  «ounnhles 
de  négligences  ou  délits  non  onnlre*révolulionnalres,  dans 
rexercioe  de  leurs  fonctions,  doivent  être  traduits  aux  tri- 
bunaux criminels  tant  ouirtê  ftirynalUèt  préalaéiei,  elle  a 
suffisamment  fait  tulendre  que  les  fuuctions  d'uQioier  de 
pulice  de  sûreté  ne  peuvent  être  exercées  A leur  égard  qud 
parj'acciisatcur  public;  qu'enfin,  ni  la  concuircnca  êta» 
blie  par  l'article  111  de  la  loi  du  30  frimaire,  ni  les  dispo- 
sitions delà  loi  (lu  14  germinal,  ne  peuvent  avoir  lieu 
d^ms  CCS  sortes  de  cas,  sauf  rcxctqvlioo  formellement  ox- 
priiiiéc  par  la  lot  du  7 frimaire,  pour  les  délits  qu'elk- a 
prévus  et  non  abrogée  par  le  décret  du  4 prairial; 

• Sur  la  arconde  question , qi^  l'artiele  X de  la  loi  du 
19  floréal  n'a  pas  eu  pour  objet  ale  mettre  A l'abii  des 
poursuites  directes  de  riceiisaleur  public  les  fcmelionnaircs 
(|ui  jusqu’alors  y avaient  été  sujets,  quoiqu'ils  fussent, 
^(tus  te»  rapports  d'administration , places  sons  la  snrveil- 
l.itici'  d'autres  auloHiés;  que  loin  de  14.  il  a atinjeiii  A cm 
nti-mes  poursuites  directes  les  membres  des  corps  adm'h* 
nislratifs  el  municipaus,  qui  précéüetqmenl  n'y  étaient 
pas  soumis,  ainsi  qu'il  ié'<ultc  clairement  du  dccnH  du  <4 
floréal,  relatif  à Camille  Rnb<suf,  ex-admiiiiklra(eur  du 
district  de  Montdidier,  déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  A déli- 
bérer. • 

La  proposition  de  Merlin  est  adoptée. 

Cambok,  au  nom  du  comité  des  finances  : La  loi  du  lé 
septembre  1790,  déhmd  aux  meuniers  le  commerce  def 
grains  ou  fhrines,  A peine  de  dix  année»  de  fers. 
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Olle  du  il  porte  qolls  scrool  payés  eu  monoaie  cou- 
rauie. 

|i  en  ré«uUe  que  les  meuniers  délenteurs  des  bien'  na- 
tionaux,dont  le  prix  des  boux  avait  éié  stipulé  payiiblc  en 
gniiis,  parce  qu'ils  en  reccvaienl  eux*niéfiies  pour  leur 
moulure,  oe  peuvent  plus  satisfaire  & cette  clause  de  leur 
bail  : votre  comité  des  finances  pen^c  donc  qu’il  est  de  vo- 
tre ju>>licc  de  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  Mjn  CO* 
mité  des  finances,  clécri'-ir  que  tes  meuniers,  détenteurs 
de*  dematnes  nilionaux,  dont  les  baux  ne  cnmprt'nüroni 
que  des  moulins,  ne  sont  point  tenus  d'acqiiilier  en  grains 
lé  prix  de  leur  loyer,  quand  même  le  baill'uumil  stipulé.  • 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Cambon  est  adopté. 
Cakbou  : Je  rais  annoncer  à i'aaaeniblée  que  cette  fois 
notre  cottée  dans  la  Belgique  oe  ressemble  en  rien  i celle 
qui  a eu  lieu  sous  Dumouriett  alors  il  fallait  envoyer  55 
millions  eu  numéraiie  par  mois  en  ce  payst  aujourd'hui 
la  Belgique  nous  envoie,  au  lieu  de  recevoir.  Ce  mutin  est 
entrée  II  la  trésorerie  l'avanl-garde  aulricltiehne,  qui  s’est 
mise  en  prison  dans  la  caisse  a trois  clefs;  je  veux  dire  que 
fions  avons  reçu  un  k-compte  de  500  000  livres  sut  ce  que , 
les  représeulanis  du  peuple  nous  font  parvenir.  A mesure 
que  les  envois  sVITectuemnl,  nous  aurons  soin  de  rendie 
compte  à la  Conveniion  de  cette  reeeitc,  qni  le  fait  en  nu- 
méraire dans  la  Belgique.  tOo  applaudit.) 

_ L'axvciiiblée  décrète  que  le  ducouf»  de  Cambofi  lera 
Inséré  dans  le  Bulletin. 

La  séance  est  levee  é trois  beurei. 


TB18UNAL  CRIS1INCL  BÉVOLUTIOK^AIBE. 

Le  28  meiridor.  ~ J.-J.  Maraval,  âgé  de  cin- 
quBDte-<|uaUe  ans,  Dé  bu  Puy,  hooiine  de  lui  el 
notable  ; 

M.-A.  SetnilUc,  âgé  de  Tingt-six  ans,  né  au  Puy, 
ex-noble,  <x-moine  ; 

P.  Siguaut  l'Etang,  âgé  de  soixanle-deox  ans,  né 
à Aulagnicre,  ex-nohic,  â Vabrelle; 

A.  Queyroo,  âgé  de  quarante  deux  ans,  né  à Escu- 
blac,  praticien,  à Espagiinn; 

V.  Bsbrayat,  dit  Lablaucbe,  Igé  de  cinquante-six 
ans,  né  a Munteil,  ni:iirede  Saint-Front; 

J. 'P.  Souches,  dit  Dupré,  âgé  de  cinquante-cinq 
ans,  né  k Maurns,  ci-devuiit  Failly,  chirurgien; 

J.-L.  Vergea,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
Saugucs,  Uéparleuu'nt  de  la  Uaute-Luirc,  ex-uiaire 
et  juge  de  paix  de  ectle  commune; 

J.  Buuchet,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à Saint- 
Paul,  juge  du  tribunal  d'issegeau  ; 

D.  Paillet,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à Uusson, 
mercier,  adininislralciir  du  district  de  Monistrol  ; 

V.  Ollier,  âgé  de  ciiiqiiante  sept  ans,  né  à Cra- 
ponne,  ex-curé,  à Motiislrol;  * 

A.  Dulreil,âgé  de  quarante  et  un  ans,  aubergiste, 
administrateur  du  district  de  Monistrol  ; 

J. -A.  Therme,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  odmi- 
oislr.iteur  du  district  de  Motiistrol  ; 

i.  Moret,  âgé  de  suixaute  et  onze  ans,  né  à Monis- 
Iro! , notaire  ; 

L.-C.  Darlol,  âgé  de  cinquante  ans,  concierge  de 
Pcx- marquis  de  MaiRbourg; 

L.  Labbé,âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à Aulnay,  au- 
bergiste , 

C.-E.  Levasseur,  âgé  de  trente  sept-aus,oé  à Saint- 
Arnould,  meunier; 

G.  Louyot,  âgé  de  dix-huit  ans,  manouvrler  à 
Gonin; 

N.  Papa,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à Mcilière, 
soldat  au  8«  bataillon  du  Doubs  ; 

Onvaincai  de  s'étre  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
cnlri  icnaiit  den  correspondances  avec  les  ennemis  de  la  ré- 
piibliquL'a  eu  prenant  part  A la  révolte  connue  sous  le  nom 
tin  Camp  de  Jalès;  en  tenant  des  propos  coulre-révoluüon- 
naircs}  en  vexant,  maltraltaut  les  paUiolc»;  en  abusant 


des  fonctions  publiques  qui  leur  étaient  confiées  ; en  dîta- 
piJaiil  les  biens  de  la  république,  en  eiriiant  Irscitoyent 
de  lu  («rrmière  réquisti}oii.A  ne  pas  partir  pour  defemire 
la  liberté , etc. , ool  élé  condamnés  A la  peine  de  mort. 

M.  Rullière,  âgé  de  trciite  qualre  ans,  néaJou- 
gieux,  marchand  de  chevaux  ; 

L.  Bol>ba,âgé  de  trente  et  un  ans,  Piéinontais, 
serrurier; 

L.  Bohha,  âgé  de  trente  ans,  perruqiiîr; 

J. -B.  Vigna,  âgé  de  dix-huit  .ms,  Piéinontais; 

P.  Jacquenier,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à Turin, 
horloger; 

Tous  qiiatrf  déserteurs  sardes  ; 

J.  Pasc.il,  .âgé  de  vingt  trois  ans,  né  à Bologne  en 
Italie,  déserteur  d'Espagne; 

L.  Bombe,  âgé  de  dnquantc-huit  ans,  vigneron  à 
Beiùtnron  ; 

D.  P.irmentier,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Racoiirt,  coquetier; 

C.  Conteut,  âgé  de  trente-huit  ans,  vigneron,  k 
Bernard  ; 

Coaccusés , om  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

^P.  Pinet,  âgé  de  cinqimute  et  un  ans,  ex-agent 
de  Ferrary,  émigré,  ex  noble,  à Romans; 

P.  Perrin,  âgé  de  quaraote-neuf  ans,  tireur  de 
mines  de  fer,  cx-prucureur  de  la  cumniune  de  Frés- 
noy; 

L.  Adnct,.^gé  de  trmle-lrois  ans, maréchal, ei- 
secrél.iire  de  la  commune  de  Fresnoy  ; 

C.  Gaboriuux,âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à Jar- 
nac,  notaire  ; 

M. -R.  Ch.-iniborand,  âgée  de  quannlc-cinq  ans, 
ex-noble,  femme  divorcée  de  Duplessis,  garde  du 
corps,  à AseUrov; 

J.Gellé.âgéde  trcute-neufaas.ctex  curéùVille- 
Joubert; 

S.  Auiligier,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ex-curé 
de  Saint-Laurent  de  Peyre; 

C.  Duplessis-Laaierlière,  figée  de  vingt-neuf  ans. 
tille,  ex-noble; 

A.-C.  Geuff'roy,  âge  de  trente-huit  ans,  né  à Mau- 
bouge,  lieutenant  au  lie  régiment  des  chasseurs  à 
cheval  ; 

J.  Brebion-Lnliaye,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né 
à La  Rochefoucauld,  médecin; 

P.  Poirier,  figé  de  cinquanle-cinq  ans,  cultivateur, 
ex-noble  et  maire  de  Saint-Laiimit; 

M.  de  Laiir.'iduur,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à 
Lille- Jourdain,  feimne  de  Poirier,  t-x  iiublc; 

M.  Beisseries,  dit  Léveillé,  âge  de  cinquante  ans, 
ofTicier  municipal  de  Jiiiuilhac; 

Convaincus  de  l’éire  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
cnireiennni  des  inicliiRences  avec  1rs  ennemi*  de  l’Ëiat.en 
leur  fournissant  des  secours  eu  argent,  en  provoquant  et 
excitant  des  émeutes  tendant  A ta  dissululion  de  la  repré- 
seniaiion  ualiooalc,  etc.,  ont  été  condamnés  A la  peine  de 
iDOrL 

J.  Giroiix,  âgé  de  soixante  ans,  né  â Mirabel , dé- 
partement de  TAin,  laboureur,  ex-inaire  de  celle 
commune  ; 

F.  Rochon,  âgée  de  dix-oeuf  aus,  ouvrière  eu  linge, 
è Montluel  ; 

C.  Sauge,  âgé  de  quaraoté-deux  ans,  manouvrier, 
è Lhalamunt; 

C.  Levrat,  âgée  da  trente-hait  ans,  née  à Montluel, 
femme  Garnier; 

Coaeousés,  oot  été  t^uiuéa  d mis  eu  liberté. 

Du  29  meirfrfor.  — J.-L.  Audcberl  Ronbeau,  âgé 
de  cinquante-neuf  ans,  né  i Aix,  maître  de  mathé- 
matiqiies,  rue  de  la  Verrerie  ; 

L.  kiüuet,  âgée  de  qiiaiante  ans,  née  h Auglard, 
femme  dcBluUot,  cuisinier  de  rexambasaadeurd'AJi* 
giclerre,  rue  des  Fontaines; 
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A.-L-L.  Calmar,  de  qu.iranle-hiiit  ans,  në 
à La  Haye,  ancien  négociant  à la  PiaiichcUe  près 
Paris; 

L. -J.  Teon,  âgé  de  quarante-huit  ans,  courrier  de 
la  malle,  à Paris  : 

F.  Morel,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à Stras- 
bourg, perruquier,  à Bar-siir-Oriiain  ; 

F.  Cruisy,  âgé  de  quarante  ans,  né  à Paris  ; 

M. -G.Trezeî,  âgée  de  cirtquanle-deuz  ans,  née  à 

Coinpiégne  ; 

M.-A.  Hannisset,  âgée  de  cinquante-deux  ans,  nc'e 
à Reims; 

M.-C.  Lidoine,  âgée  de  quarante-deux  ans,  née  a 
Paris  ; 

A.  Pellcrat,  âgée  de  trente-quatre  ans,  née  à Cas- 
sart; 

M.  Tourret,  âgée  de  soixante-dix-neuf  ans,  née  a 
Mony; 

M.-A.  Piedeourt,  âgée  de  soixante-dix-huit  ans, 
née  à Paris^ 

M.-A.  Drideau,  née  à Belfort  ; 

M.-C. -G.  Orad,  âgée  de  cinquante-huit  ans,  née  à 
Bouri  : 

B.  Chrétien,  âgée  de  cinquante-quatre  ans,  ncc  à 
Evreux  ; 

M.  Diifoiirt,  née  à Beaune; 

A.  Roussel,  âgée  de  cinquante-deux  ans,  née  à 
Fresne  ; 

E.  Vezobr,  âgée  de  trente  ans,  née  à Ligne  ; 

M.-G.  Meunier,  âgée  de  trente-neuf  ans,  née  à 

Fraueiade  ; 

C.  Soiruii,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  née  à Com- 
pïègne ; 

T.  &iiron,  âgée  de  quarante-cinq  ans;  ces seize 
dernières  ex-caruiélites,  ù Compiègiie; 

C.-L.-D.  Mulot  Lamenardicrc,  âgé  de  soixante 
ans,  né  à Paris; 

T.  Kepplcr,  âgé  de  soixante-dix-sept  ans,  né  à 
Dékingen,  en  Souabe,  syndic  de  la  ci-devant  abbaye 
d'Aiidlau  ; 

C.  &)rels,  ôgé  de  Irenle  qiiatre  ans,  né  b Saint- 
Jean-d’lssoudun , se  disant  cultivateur , à Moiilur- 
ticr  ; 

C.-n.  Tcllirr,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à Tours, 
ex-greflier  du  tribunal  de  paix  de  Marseille  ; 

J.  Yung,  âgé  de  Ireatc-six  ans,cordoiiiiierà  Stras- 
bourg ; 

P.-F.  Monnet,  âgé  de  trente  ans,  né  à Recolognr, 
ex-préirr,  instituteur,  employé  dans  les  fourrages  à 
Strasbourg  ; 

F.  Edelmann,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  musi- 
cien à Strasbourg; 

L.  Edelmann,  âgé  de  trente  et  un  ans,  fabricant 
d'iiistrurnenLs; 

^ J.-A.  Delaniel-Bournet,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né 
a Joyeuse; 

Convaincu*  de  >’ètrc  déclarés  les  ennemis  du  peuple  en 
cnnspiranl  dans  l'iniérieur  de  la  république;  eu  enlrele- 
lenaiil  des  iulelligi'nces  avec  les  ennemis  de  r£lai;  en  in- 
earcérani  ai  bilraitemenl  des  cilojens  ; en  arborani  la  co- 
carde blaiiclie  ; en  lurmanl  des  conciliabules  i analiques  ; 
en  composant  cl  conservant  des  écrit*  conlre-révolntion- 
nures;  en  portant  des  secours  aux  émigrés  ; en  s'oppo- 
saril  an  rrcrulemimt;  en  participant  lui  projets  du  con- 
apiralciir  ï-iehneider;  en  excitant  des  alarmes;  en  portant 
les  armes  coiil»e  la  république,  etc.,  etc.,  ont  été  con- 
damnés a la  peine  de  mort. 

J.  Bergerac,  âgé  de  qiiarante-denx  ans,  né  à An- 
gers, grcilier  de  fa  ci-devant  connétablie; 

J.-C.  Michetot,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à 
Besançon,  caissier  principal  deJ'arméc  du  Rhin; 

J.-B.  de  Beaime,  âgé  de  trente*  six  ans,  Américain, 
serrurier  b Vaugirard; 


J. -B. -F.  Dupont,  âgé  de  trente-huit  ans,  charrOD* 
grande  me  de  Vaugirard  ; 

Coaccusé*,  ont  été  acquiités  et  mis  en  liberlé# 

— J. 'B.  Brolhal,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Ma  rsillac,  ex-curé; 

L.  Menard-Dubois,  âgé  de  quarante-six  ans,  vi- 
gneron à Romans-Martin  ; 

L. -P.  Mosunrd,  Agée  de  soixante  ans,  née  à Rivière, 
veuve  de  Duprel-Pradôl; 

P.  Lejoiine-Ramonet,  âgé  de  soixante-six  ,ins,  la- 
boureur à Saiut-Cyr,  départeiiieiit  de  la  Dordogne  ; 

A.  Petit,  âgé  de  quarante-sept  ans,  mégissicr  à 
Albert; 

P.  Pruneyro , âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
DHoude.  caporal  au  l*r  batiilton  de  la  Haute-Loire; 

M.  Hubert,  âgé  de  trente-six  ans,  instructeur  des 
volontaires  de  La  Ferté; 

J.  Labrousse  de  DufTrand,  âgé  de  quarante  ans,  ex- 
noble b Mont  Trou  ; 

P.-E.  Chas«eloup,  néàCorbcil,  ex-armurier  du 
■3«  régiment  de  hussards  ; 

L.  Hellot,  âgé  de  Irrnte-six  ans,  né  à Rouen,  ca- 
pitaine en  second  daiisle.s  charrois,  à Cliamitly: 

C.onratncns  de  s’étre  rendu*  les  ennrmis  du  peuple  en 
s*0|>po«ant  i l’rxérutinn  de*  lot*;  en  iroubl.nit  1rs  mmiid-.- 
paiiiés:eii  rmp*  cb.mi  la  lecture  des(lérret*de  la  Conteniion 
njtionalc;  en  provoquaiil  le  rélabli*M>nienl  de  In  rt>yanié: 
en  commeltant  de*  iiilidélilés  ciners  la  répiibl>qne;eiiei)- 
(relcnaiil  de*  inlclli);i'nrei  a*cc  le*  ennemis  de  l'Etal,  clc,, 
ont  clé  condnmntS  à la  priiie  de  motl. 

S.-L.  Lcgucullc,  âgé  de  trcnlc-ncuf  ans,  Journalirr 
à Ladan ; 

A.  Massuet-Dellot,  âgé  de  quarante-huit  ans,  vi- 
gneron, à Villejuir; 

J.  Gaulron  Bailly,  âge  de  quarante-sept  ans,  né  » 
Beanne,  vigneron; 

J.  Founuer-Carré,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  cul- 
tivateur à Garonne; 

J -D.  Legal,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à Dourine- 
nie.  matelot  ; 

A.-ü.  Thiery-Dcvicnne,  âgée  de  vingt-sept  ans, 
née  à Melz; 

E.  Gaiilliier,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à La- 
dan, vigneron  el  inenibre  du  coinilc  de  surveillance 
de  cette  commune; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Tité*TRK  DS  L'Oeéiu-CoviQt'C  tvtTiosst,  rue  Favori.— 
Àgrieote  t uila,  ou  U Uéroi  de  treize  unj,  pièce  paitioli- 
que.  pri-cérié*’  de  CamiUe,  ou  le  Souterrain, 

Eu  uUemlaiil  la  1'*  repié-enlaiion  lit!*  Epreuree  du  Ré- 
publicain,  romedic  fu  3 acies,  roC-iée  d’arielirs. 

Thcatki  Dt  Lâ  nèeisLiQiiB,  rue  Oc  la  Loi.— Cru/ui, 
Iraxédpc  de  Voltaire. 

Tuüatrs  DS  LA  Bi'B  Fbtdbao.  — LodoîsAit,  opéra  co  S 
acic*. 

Demain  Clattdinet  ou  le  Petit  Cummlssicmnaiit, 

Tucatsb  De  L'EcALiTi,  sccliou  de  Marat. —Auj.  /Icté- 
ehe. 

Demain  te  Bienfait  anonyme:  SêlitOt  opérs,  et  fii  FiU 
des  Nègreu 

En  alii'iidanl  te  Fermier  r^uétiVain,  OU  le  Champ  de 
ta  Liberté, 

TllÉATSBLTBIQtrS  DS*  AMIS  DB  LA  PATAtS,  CJ-dcV3Dt  de  )« 
rue  de  Louvois.— /lc/<7rAe. 

Enalteiiüanl  la  1'*  représcnlalion  du  Mariage  eii  iqut. 

TnéATRi  no  VAtinxviLLB.  — i^ygmalion;  U* 
Amovrt  iCEli,  el  V Alarmitte, 

Dem.itn  ta  Nonrtiee  répubVeaine, 

TaéATnR  ds  la  Ciré.  — VARzér^ — Let  Deux  Crena» 
tfi'ers,  et  t' Adoption  vitlageoUe, 


le 


CAZETTE  NATIOMIE  LE  MOJIITEIIR  IIMÏERSEL 

N*  306.  Sexiidi  6 Tbermidoii,  l'an  2'.  (Jeudi  24  Juillet  1794  , vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUI  CI-DEVANT  lACOBINS  DE  PARIS. 

Pré$iden(4  tU  Barért, 
léjAKCt  DD  1*'  TntllMIDOI. 

Apris  Ifcture  du  procès-verbal,  adopté  saos  réclama- 
tion, on  passe  fc  la  correspoodince. 

Un  eiiojreo  écrit  de  Blaye  : « Le  canon  d'alarme  se 

fait  t nicndre;  d«-s  émisnaires  se  UétaclK-ni  ; oii  cUerclH*,  on 
aperçoit  un  pavillon  en  licmr,  on  voit  un  gros  baiim«-nl 
donnant  la  tûiide,éclioué  sur  un  baiic.  Aussitôt  les  utticiers 
du  port  fout  inviter,  par  l'organe  du  m.iire,  tons  lesci- 
tojeiis  b \oK-r  au  serours  du  varsscau  nauTnigé:  on  court, 
on  vole,  ou  arrive  sur  le  rivage  ; è l'exciiiple  de  leurs  Cii<  fs 
intré|iitles,  les  citoyens  de  tuiii  âge,  de  tout  seie  se  préci- 
pilent  k l'envi  : et  pendant  que  les  pins  agiles  s'élancent  sur 
les  bateaux  à Ilot,  d'aulres  non  moins  intrépides  décbar- 
geol  les  gaibarres  H les  lancent  i l'eau. 

■ Ualgiéla  violence,  lacuntiariéiédesventset  des  flots, 
on  parrieni  rniin,  à fuice  de  voiles  et  de  tame^ , é sauver 
le  vaisseau  naufragé.  Si  le  biiimcnt  est  remis  à fltit,  s'il 
est  en  état  de  continuer  sa  roule  jusqu’à  la  pointe  de  Tile 
du  Pâté,  on  le  doil  uux  savanies  et  bardies  manœuvres 
qoe  l<*s  officiers  et  marins  de  ce  port  ont  employées  avec 
autant  d'accord  qtie  d'intelligence.  Le  salut  de  ce  bâti* 
meitl,  nouiQié  U»  Deux^Frèi-es^  e>l  d'.iutani  plus  précieux 
que  son  principol  cbuigemeut  cousisle  eu  runocs,  et  que 
sa  perle  eût  été  irréivarable.  a 

V— Un  citoyen  rapi>elle  à la  Société,  qu'elle  a arrêté 
dans  sa  dernitre  'éûure  que  GaiiUiier  serait  tenu  de  ré- 
pondre sur  les  déuuuciaiiims  portées  contre  lui,  reLlive- 
Dcut  au  siège  de  Lyon;  il  deiiiamlc  (|ue,  s'il  ne  parait  pas 
b la  Iribane  auj  uirü'hui,  il  mmI  e.\clus. 

Un  secrétaiie  fait  k-clure  d'une  li-llre  dcGantbier,  dans 
laquelle  il  prétend  que  la  dénonciation  est  ri-ffi  l d’une  in- 
Irigne  qui  opprime  le  dcpariemcnl  de  l'Indrc;  il  annonce 
qu'il  s'occupe  de  rédiger  par  écrit  les  motifs  de  sa  jiisiiH« 
cation  ; il  invite  la  Soc  iété  b stispendre  son  jugement  jus* 
qu'b  ceciu'il  ail  éiè  entendu. 

Gouly  fait  part  que  Gauibier  se  trouve  obligé  d'écrire, 
parce  qu'il  lui  serait  impossible,  d;>ns  b position  où  il  se 
trouve,  de  se  faire  entendre  rie  la  Société,  s'il  n'avait  pas 
écrit  sa  jusiificalion  ; il  annonce  que  lu  faiblesse  de  sa 
cnmplexion  en  est  la  cause. 

Le  citoyen  qui  dénonce  Gauthier  demande  avec  instance 
que  Gaiiilii<-r  monte  b la  irîliune,  ou  qu'il  soit  rayé. 

Dumav  i;iit  observer  que  la  situation  du  dëoonré  exige 
que  b Société  lui  donne  le  temps  de  ré|K>ndrc  ; il  demande 
eu  con*éi|nencc  rajouinemeiil. 

CsuHy  dénonce  celui  qui  a parlé  contre  Gauibier  comme 
un  calomniateur  et  rinsrrumeui  il'uoe  intrigue  qui  s'éterid 
dans  loul  le  dépailemont  de  rinilrc. 

• Ct'i  honni  e,  dit-il,  qui  est  venu  vous  dire  dmiière- 
ment  qu'il  ne  dénonçait  pa-  facilement,  cl  qu'il  ne  le  fai> 
sait  que  qua*-d  il  avait  de  grandes  preuves,  m'u  dénoncé 
moi-même  d'une  manière  infbinc  b la  Société  de  Bouig, 
•ans  m'avoir  jamais  connu  : je  demande  qu'il  vienne  avec 
mol  au  comité  desûreté  géné'ale  pour  s’y  expliquer,  t 

Un  membre  atteste  que  le  dénonciateur  de  Gauibier  est 
on  bon  patriote;  il  offre  de  l’accompagner  au  comité  de 
•ûrelé  générale. 

On  demande  que  Goulj  fasse  part  de  la  dénonciation 
dont  il  sep'ainl. 

Gouly  reprend  Ta  parole,  et  fait  part  que  son  dénoncla* 
tour  a signé  qu'il  était  un  -lipcndié  de  Pilt,  et  qu'il  u'élail 
allé  cfi  qualité  de  représentant  dans  le  pays  de  Cei  que 
pour  lavuriser  l'évasion  des  cootre-révnlulionnaires,  et 
qu'il  a signé  des  choses  plus  inrbuies  encore. 

V Série,  ^ Tome  FUI, 


Le  citoyen  dont  parle  Gouly  se  plaint  de  ce  qnr,  pour 
éluder  la  réponse  aux  faits  qu'il  impute  b Gaiither,  oo 
cherche  b le  faire  passer  pour  le  calomniateur  d'un  autre 
cilo}cn.  Il  avoue  qu’il  a dénoncé  des  arn'lés  de  Gouly 
dans  le  seiu  de  la  Sivciété  populaire,  et  qu'il  a dit  qu'ils 
lemlaienib  la  contie-révolulion  ; il  déclare  qu'en  C(  la  il 
n'a  fait  qu'émeilrrtibremi-nt  sou  opinion,  etqu'ou  ne  doit 
pas  le  lui  imputer  b crime. 

Gouly  annonce  que  le  préopinant  n’a  p is  dit  la  vèriiécn 
déclarant  qu'il  avait  fiiit  sa  dènonrialion  dans  Te  sein  de  la 
Société  populaire  dont  11  est  membre:  il  a<«ure  qu’elle  a 
été  fiiile  dans  le  sein  de  celle  de  Bourg,  où  ledénonciuleur 
se  ironvoit  on  passant  : il  insiste  pour  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale.  (Adopté.) 

— Le  citoyen  Gonlllard,  du  district  de  Béthune,  jnré  aq 
tribunal  révoluiioiiuaire,  se  picsciilc  |H>ur  passer  au  scru- 
tin épurilnire. 

Robespierre  jeune  se  plaint  de  ce  que  la  Société  admet 
trop  faci  rmenl  des  citoyens  arrivant  des  dépa'leineiils,  et 
sur  li-nquels  ou  n'a  pas  de  rcnsi  ignpnicnts  |>i>Kiltf»  : il  de- 
mande qu'un  Mis|>rnde  toute  épuration  de  cesc  luyrus. 

Un  m 'mbie  rend  hommageau  patrioiiMiie  île  Goudiard, 
qui  s'est  toujours  bien  conduit  dans  son  di»lricl,  dont  U 
é a>t  adminiNliuii-ur, 

Renaud'u  affirme  que  les  citoyens  qui  composent  le  Iri- 
buuul  révuli'iirinnairv  oui  montré  jusqu'b  pr^nl  Icsiueil- 
Iciirs  principes. 

Ruû:^p^erl'c  jeune  reprend  la  parole  pour  faire  observer 
que,  toutes  les  fuis  que  la  Société  s'e^t  êcanéedes  K-gl«s 
|K>ur  adinelirc  des  individus  dans  son  sein,  elle  y a intro- 
duit des  traîtres.  Il  rappelle  que  Ketlermami  fut  odmis 
contre  son  gré,  et  coiiiie  les  rv'glrs,  ci  que  Kclleniiana 
s'rsl  conduit  depuis  en  traître.  Il  consent  b ce  que  le  ci- 
toyen Guudlard  soit  admis;  mais  il  persinle  b (lemjnder 
que  désormais  r>n  ne  icçnive  aucun  citoyen  venant  di-s  dé- 
pariemems,  saob  avoir  sur  son  compte  des  reiiselgnemeols 
précit, 

Dumas  demande  qne  Ton  emploie  une  grande  attention 
quand  on  reçoit  des  membres,  atlradu  que  b-s  ennemis  du 
peuple  cbercbriii  b s'iOMiiuer  partout.  Il  annonce  qu'uu- 
juurd'bui  le  tribunal  révululioiiiiaire  a lait  jusii<-e  d'un 
homme  qui  avait  émigré  cinq  fui*  pour  porter  des  milHions 
aux  ci*devant  princes  d'Arlois  et  Coudé;  ce-scé'érat  avait 
eu  l’audace  de  sc  p'acerau  tribunal  révoîutionnaire,  où  il 
était  secrétaire,  o>mmis  prim-lpal  ; il  avait  aussi  trouvé  le 
moyav  de  se  pmcuivr  une  eiitr>  e dans  la  Société  des  Jaco- 
bins. il  demande,  d'après  cet  l'xemple,  que  la  Soc'iéle  n’ad- 
mette  dé<>oi  mais  personne  sans  vire  sûre  du  patrloliame  de 
celui  qu'elle  adineUrs. 

Rvnaudin  annonce  que  le  traître  dont  Dumas  vient  de 
parler  avait  été  présenté  au  tribunal  par  son  oncle  Nollin, 
employé  au  même  tribunal  ; ce  Notlin  est  maiotefiant  en 
arrestation. 

ApKi  quelques  débats,  la  proposiüen  de  Robespierre 
jeune  est  adoptée. 

Le  citoyen  GouiUard  est  admis» 

— Les  citoyens  Moulins,  Luitiaet  Qulnault  sont  éga- 
lement adm'i^. 

— Un  citoyen  du  département  dn  Jura  fkit  lecture  d'une 

pélhion  qu'il  doit  pré^ntir  è la  Convention,  rt  dans  la- 
quelle il  dénoitce  le  rt'préseniani  du  pniple  Prault,  pour 
avoir  commis  des  vexatlonN  et  des  persécutions.  . 

Hobetpierre  : Je  ne  prétend^  pas  prononcer  aucnneo|M* 
nioii  sur  cette  aflaire,  parce  que  le  ne  la  connais  point  as- 
Mt  : mais  ce  qui  v'icni  d'éire  dit  donne  beu  b des  réflexlona 
fâcheuses , que  je  ne  sauiab  m'CAupédicr  de  vous  coouxtu- 
oîquer. 

Lorsque  j'ai  pris  b celle  iribnne  la  paroleei  ntreceuxqui 
cberi  beni  b étuviffiT  les  plainlesdc  l'innocence  et  du  palrio* 
tisme  oprimés.  je  ra'ailt^nclais  hii  n que  l'on  abuserait  de  mes 
réclamalioiiH,  et  que  ceux  qui  tes  avaient  rendues  néics- 
saires  rbercberaieiil  b les  faire  lonmcr  au  profil  de  leur 
perversité.  (À-ci  s'applique  uniqueoieni  b ceux  qui  veulent 
s'idenliüvr  b la  Couvcniion  et  1a  remplir  ds  leun  propret 
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inquiétude,  pourconfplrerlnpuiiéroéill  contre  cite  Ceux* 
U voudraient  voir  prodiguer  dc5  dénonciatioitv  bazardées 
contre  l<  % rvpréH'titants  du  peuple,  ecmpts  de  repruclics, 
ou  (|ui  11' ont  failli  que  par  eiicur,  pour  doiHMr  de  la  coih> 
abl'ince  A leur  svvtéiiie  de  terreur. 

Je  VUÎ8  loin  d'tnpuiiT  aucune  intention  pareille  aux  Ch 
lo>ens  qui  umoent  de  pader,  cl  de  iroire  que  leur»  plein* 
tes  soient  san»  fumJemeul  ; j'aî  mëvie  lieu  de  penser  que 
de»  conlre-révoluiio(iniiir>'»  lijiiocrite»  ont  pu  tromper  la 
religion  du  icpiésentant  du  peuple,  et  uppiiuier  les  bu«« 
alojen*.  C'est  une  injustice  que  le  gouverorn>enl  aura  A 
répartir;  m.iis  je  dis  que  le  ciluven  Prault  ne  porte  pa»  le 
cararlèie  d'uu  con'-piratcur  et  d'uu  cbel  de  paiti. 

Rico  n'esi  plu*  facile  que  de  rendre  luslicei  de»  citoyens 
qui  ont  des  léclamaiiun»  A faire,  sans  trouver  des  coupa- 
bles dan»  le»  repiesciilaHls  qui  u'uiit  été  que  trompé».  Il 
faut  savoir  di>iliiguerlcs  luesureo  dictées  dans  uo  ujomrol 
dVrrciir  d’avec  celles  qui  ont  été  loéditées  par  une  lualicc 
profuiide. 

Loin  de  footofr  repousser  par  ces  rénexioûs  l«  plainles 
des  patriotes  opprimes,  j'al  voulu  seulement  appeler  leur 
aitcotiori  sur  lc'>  précautions  que  leur  impose  quelquefois 
la  méchanceté  de  leur»  rnnemi».  rcti\<i  toudi  aient  voir 
•Cruser  hommes  purs,  ou  déiwncer  sans  mesure  l’er- 
reur comme  le  crime,  pour  arcrédiler  par  là  ce  pi  incipe 
alTn'iit  et  Ijiaiinique,  invmié  par  les  eoupaldes,  que  dé* 
Boocer  on  rcpréseniant  iofidèle,  c'csl  couspiier  contre  la 
représcniallnn  nationale. 

Vous  lojci  entre  quel»  écueils  leur  perfidie  nous  force 
i tnanber;  mais  nous  éviterons  le  naufiage.  La  Conveo* 
lion  est  pure,  en  généiai  ; elle  est  au*dcssusde  la  crairtte, 
comme  du  crime.  Elle  n'a  rien  de  commun  avec  une  poi- 
gnée de  C'tnjntés.  Pour  moi,  quoiqu'il  poisse  arriver,  je 
déclare  aux  rntilre-révoluiionnairrs,  qui  ne  veulent  clior- 
clier  leur  salut  que  dans  la  ruine  Je  la  patrie,  qu'en  dépit 
de  toutes  les  trames  dirigées  contre  moi,  je  contiriueiai  de 
démasquer  les  irallies  et  de  défendre  les  opprimés. 

La  dénonciation  faite  contre  Prauit  est  renvoyée  au  co- 
mité de  salut  public. 

— Dumas  prcitd  la  parole  pour  donner  d<s  dclaireias» 
roentssur  le»  persécutions  exerc  es  contre  les  patriotes  du 
département  du  Jura.  11  instruit  la  Société  qu’il  y a dans 
Paris  quatre  scéléraia  quj  sont  les  auteurs  des  arrestations 
le»  plus  arbitraires.  Quiiisepèic»  de  ramilla,  tou»  excel* 
lents  sans-culoilrs,  géoisae&t  dan»  les  prisons,  en  vertu  d« 
fausses  dénonciations. 

Il  annuDoe  qu'il  y a UQ  sysiénve  d'oppression  qui  a écrasé 
kéf  patriote»  et  ks  a plongé»  dan»  les  cachots , où  il»  ont  été 
cbaigés  de  len  de  la  pesanteur  de  dii4iuit  livres.  Le»  io* 
Irigaois  qui  aujourd'hui  mciteat  ce  système  A exécution 
étaient  autrelois  les  amis  de»  eontre-révuluilonoaires}  ils 
ont  pris  d<*a  arréiéA  portant  défense  d'arrêter  de»  iodividu» 
que  la  Convention  avait  mis  bois  de  la  loi. 

Après  quelques  observatioo»,  Dumas  nomme  las  quatre 
Individus  qu'il  dénonce;  ils  ont  trouvé  le  mo}en  d'obtenir 
des  emplois  auprès  du  comité  de  sfireié  générale.  ;L'un  est 
le  nommé  Luscbcl,  secrétaire  de  ce  comité,  iulrigani , am- 
bitieux, foui  be«  Il  est  allé  A Lons-le  Sauluier,  où  il  a pro- 
posé rélargissement  de  plusieuis  fédéralistes  incarcérés,  et 
il  a cherché  A alléoucr  les  dénoociaUons  portée»  contre 
eux. 

Le  second  est  Gétiisset,  chef  de  bureau,  hypocrite  adroit, 
parent  d'bomroes  ni»  bor«  de  U Im,  dénoncé  |iour  s’élre 
txansporlé  A bons  le-Saulivier,  et  y avoir  iocarcéré  lea  huit 
netlleurs  patiioiea,  dissous  le  comité  de  survaillaoce,  et 
menacé  la  Société  populaire  du  méoie  tort. 

Le  LoMémetst  Jo>ibto,  arhiocrate  de  première  créa- 
tion, et  qui  »e  serait  cru  déshonoré  que  de  ne  pas  être  ré* 
connu  pour  tel  : cet  homme  ttait  d*ooe  losoleiice  extrême 
dans  le  temps  du  fédéralisme. 

Le  quatrième  est  Dagnl;  Il  est  dénoncé  comme  déser- 
teur, cl  pour  avoir  montré  la  plus  grande  impudence  dans 
le  temps  du  fédéralismo. 

Dumas  déclare  que  œs  quatre  todlvidus  sont  te  fbyer 
d'oppression  des  patriotes  du  Jura;  ce  sont  eux  qui  ont 
fait  incarcérer  les  quinte  père»  de  famille  qui  sont  A Paris. 
Trois  de  ces  malheureux  ayant  été  traduit»  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, l'accusateur  public  fil  assigner  te  malreet  le 
secrétoire  général  de  la  commune  pour  déposer  sur  des 


faits  publics  et  notoires.  Quand  oO  a qu*llt  étaient  arri- 
vév,  on  lésa  dénoncés cuinme des  bébcrlislcs;  lo»  quaira 
employés  au  comité  de  sûreté  générale  ont  surpt^ls  un  ar- 
rêté qui  ordonnait  que  les  trois  aero»éa  neseraiciil  pus  tra- 
duits au  tribunal  jusqu'A  nouvel  ordre.  L'orateur  déclare 
qu’un  voulait  avoir  le  temps  d'inventer  de  nouvelles  ma- 
nteuvres  pour  perdre  ces  Uosa  malheureux.  Leurs  lAcbcs 
dénonciateurs  craignaient  que  la  vérité  ne  vint  A percer,  et 
que  li'S  déoO'icés  ne  parvinssent  A fhire  connaître  leur  in- 
noci  ncc.  Ces  citoyens  ne  sont  accusés  que  d'avoir  fait  des 
dénonciation»  irè»-)ustcs;  on  a fait  entendre  des  aristocra- 
te» et  dt^s  émigré»  pour  les  perdre. 

Duma»  termine  en  demandant  que  des  commissaires 
soient  nommés  pour  Inviter  lecomlié  de  salut  public  à s’oc- 
cuper (te  la  situation  du  Jura  et  de»  patriote»  de  Oûle,  et  A 
rendre  A ces  dinviers  la  tranquillité.  — Ad«»pié. 

— Le  «erntiii  donne  A la  Sociélé  poor  préakteBt  fille  La- 
coste, député. 

La  Séance  est  lerée  A dix  benres. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMÎTB  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  du  rtgUtre  du  arréiét  du  comtl^  d$  taiui 
pubtic  tJ«  ta  Convention  nationale* 

9u  vingt^dratième  jour  de  meMldor,  Tant* de 
la  république  françviie,  une  et  inAvittble. 

• Le  comité  de  saint  public,  inrarnié  par  un  grand 
nombre  de  rëclaniHlious, et  le  rapport  de  la  cum- 
inissioit  dit  commerce  et  des  a)>piovisiuiiiieiiM'iils, 
que  les  fabriques  de  tuiles  éprouvent  uue  dclcriure- 
tioii  sensible  ; 

•Considérant  que  In  maaTaise  fabrieetion  rentfreil 
illusoire  la  loi  sur  le  maxi'mnm;  que  les  lableaii.x 
dres»és  sur  les  mémoires  des  adimnistralions  de 
district,  ne  distinguant  les  toiles  de  la  plupart  des 
fabriques  que  par  la  (léUMininnlion  de  première  et 
S' comie  qiKitité,il  ne  resterait  à l’acheteur  aucun 
moyen  de  les  (listiuguer;  que,  la  fabrication  s'alté- 
rant et  se  détériorant  de  jour  en  jour , on  ne  trou- 
verait bicnlfit  plus  de  ces  tuiles  qu’on  ap(>elai(  de 
première  qualité,  et  qu'on  appliquerait  crtie  rléno- 
mination  et  le  maximum  du  prix  à des  toiles  infe- 
rieures; nne,  toutes  les  qualités  se  tronvant  dété- 
riorées,il  en  résulleraïf  que  les  toiles  seraient  de 
moindre  durée;  que  la  consommation  en  serait 
double  on  triple  ; que  les  matièr«*s  premières  devien- 
draient in»unisantfs;  que  la  république  serait  ré- 
duite à chercher  dans  les  pays  étrangers  des  appro- 
visionnements de  matières  dont  elle  n'avait  pas 
encore  manqué;  qu'une  bonne  fabrication  assurant 
la  durée  des  toiles  économise  les  matières  premières, 
et  préservera  la  république  de  se  voir  tributaire 
des  autres  nations  |M)ur  des  besoins  qu'elle  peiit 
satisfaire  avec  ses  productions  territoriales;  qu'it 
est  urgent  rie  prévenir  le  mauvais  emploi  des  ma- 
tières et  l'altération  ou  la  délcrioralion  des  la- 
briques; 

« Que,  pour  assurer  l’exéculion  des  mesures  qu'il 
est  iiidispi'nvableincnl  nécessaire  de  prendre  pour 
fixeria  qualité  des  toilesqiii  se  fabriqueronl  à comn- 
ter  de  ce  jour,  il  est  pareillement  nécessaire  at 
constater  l’etat  de  fabrication  de  toutes  les  Iodes  qm 
existent  actuellement  cliez  les  mgrchsntb  et  labri' 
cateurs , dans  les  lieux  de  fabrique , dau#  les  iMga- 
sins  et  sur  le  pré,  arrête  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Stogene  qui  seront  emptoyéa  pour  préi-enir  Vattérethn  d 
la  détérioration  de$  fabrique»  de  ioiUa,  et  éseurerCeed» 
(utiom  de  la  lui  sur  te  maiiiuuin. 

■ Art.  I*%  Tontes  les  toiles  qui  le  fhbririncnt  d»os  Té'cn- 
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dot  d«  U répablIqa^  Mront  par  la  oombra  d«s 

fib  dant  lequel  clia<|ue  toile  aura  élé  rabriquée, 

• II.  Let fabricanU  et  cbcb  des  fabi  lqu<  a «eroot  tdus  de 
morqiier  hurs  pUrcesde  toiles  en  éc-ru,  luraqu'elles  auront 

' été  fabriqii^s,  d'uue  emproiote  h l'buile  et  noir  de  fumée, 

. qui  sera  appliquée  en  télé  et  queue  de  ces  toiles. 

• 111.  LVmpreinte  contiendra  les  noms  >-t  prénoms  du 
fabricant,  lesv  district  et  commune  où  il  réside,  le  nombre 
des  fib  dont  chaque  piëee  est  composée,  sa  largeur  ; et  le 
ihhricaot  sera  responsable  de  la  désignation  fixée  par  rem* 
preinle. 

■ IV.  Toute  toile  qui  sera  reeonnue  être  d'un  nombre 
inférieur  à celui  désigné  dans  l'empreinte,  et  d'une  moin- 
dre largeur,'  sera  saisie,  et  le  fabricant  condamné  ù une 
amcode  qui  ne  pourra  excéder  500  liv.  et  être  moiudre  de 
100  liv. 

■ V.  Le  morchind  en  gros  et  en  détail  ne  pourra  Jamais, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  couper,  barrer,  cITaeer, 
ni  dénaturer  l'empreinle  qui  désignera  le  nombre  des  fils 
dans  lequel  une  toile  sera  fabriquée  ; toute  toile  achevée 
qui , soit  chei  le  fabricant,  soit  cbes  le  marchand  en  gros 
ou  en  détail,  sera  trouvée  sans  uue  marque,  sera  saisie, 
et  le  marchaud  et  fabricaut  condamnés  en  l'amende  portée 
en  l'ariiclc  précédent. 

«VI.  Les  fabricants  se  conformeront,  pour  la  confcc- 
tioD  des  toiles  et  le  nombre  des  fils  dans  le^urls  elles  doj« 
vent  être  fabriquées,  à ce  qui  est  prescrit  pur  les  anciens 
règlements  rendus  sur  ce  fait , qui  n'ont  pas  élé  abrogés  t 
ils  suivront  aussi  l'usage  des  lieux  cl  la  pratique  actuelle, 
de  manière  que  la  fabrication  n’éprouve  aucune  espèce  da 
détérioration,  à peine  d'élre  punis  suivant  U rigueur  de  ce 
réglement  et  l'exigence  des  cas. 

• VII.  S'il  parvenait  aux  agents  nationaux  des  lieux  où 
les  fabriques  sont  établies  des  réclamations  fondées  contre 
le  travail  des  fabricants,  ou  qu'ils  fussent  instruits  d'une 
infraction  aux  règlements  dans  la  fabrication  ordinaire  des 
toiles,  ilss'emprCssi-ionl,  sous  peine  de  leur  re^ponsabi’ 
iité,  d'informer  la  commission  de  commerce  des  abus  qui 
parviendraient  ù leur  couDaissance,  cl  leront  exécuter  les 
réglements, 

« VIII.  L'arrêté  du  15  prairial,  qui  accorde  une  aug* 
mentation  provisoire  do  10  pour  100  aux  fabriques  défit 
retors,  sera  commun  aux  fabriques  de  lil  plat  ; au  moyen 
de  celle  augmentation,  les  toiles  fabriquées  recevront  un 
•ccroiui’meiit  provisoire  de  10  pour  100,  tant  pour  rciu> 
plir  les  fubricauls  de  celui  donnée  la  valeur  du  fil,  que 
pour  les  indemniser  du  prix  de  la  maiiiHl'isuvre. 

« 1X4  Les  agenls  nationaux  près  les  dutricts  enver« 
ronlé  la  commission  du  commerce  des  états  exacts,  qui 
Contiendrunl  lis  diveru>s  largeurs  des  toiles  qui  se  fb- 
briquent  dans  l’étendue  de  leurs  disiricis,  et  Ils  dési- 

1;neroiit  les  qualités  supérieures  et  inférii'ures  de  ces  toi* 
es,  ainsi  que  le  nombre  des  fils  qui  compo<ent  les  différen* 
tes  qualités  de  ces  toiles,  pour  les  examiner  dans  cette 
proportion. 

■ X.  Les  anciens  règlements  non  abrogés,  rendus  sur  la 
oemposiliun  des  toiles,  serviront  provisoircmeul  pour  for* 
mer  rebelle  des  prix  suivant  les  tableaux  du  mojnmum,  I 

TITRE  II. 

Moyen»  de  eontlaler  Célat  de  fabrication  de»  toile»  fabri- 
quée» fusqu'a  ee  jour,  qui  »oiil  dan*  te»  tkux  de  fabri- 
que, sait  dan»  te»  magasin»,  »ait  sur  le  pré,  pour  fixer 
ta  valeur  réelle  ou  l’approximalion,d'ttprè* le»  (ableauit 
du  oaxiinum* 

a Art.  1*',  Il  sera  nommé,  dans  tous  les  lieux  de  fabi  l- 
qoe,  trois  commissaires,  pris  dans  les  fabricants,  dVinc 
probité,  d'une  intelligence  dans  leur  état,  et  d'un  civisme 
reconnus. 

• II.  Les  commissaires,  en  présence  de  ragent  national 
des  lieux,  ou  d'une  personne  par  lui  eboisio,  et  du  proprid- 
taira  marcliand  de  tuilea,  s’il  juge  h propos  de  t'y  irourer, 
procéderont  tans  délai  à restimalion  du  numbie  des  ills 
qui  composent  la  cbaiuc  de  obaque  luile  fabriquée, 

- « 111.  Cette  estimation  $c  fera  pour  toutes  les  toiles  fa- 
briquées, existant  actuellement  dans  les  lieux  de  fabrique 
seulement 

« IV,  Les  commissaires,  après  avoir  exactement  appré- 


cié le  nombre  des  fils  qui  composent  lesdites  toiles,  leur 
apposeront  am-silétsur  les  deux  cliefs  une  marque  à rtiuile 
et  au  noir  de  fumée,  ounlenant  le  nombre  des  (ils,  ensem- 
ble le  nom  cl  la  qualité  des  comm.s>aircs. 

« V,  Les  commissaires  ne  t4>ronl  point  responsables  de 
leurs  opéraiiiins,  les  titres  qui  les  auront  fini  choisir  de- 
vant être  les  seuls  garants  de  leurs  actions. 

« VI,  Les  fabricants,  les  maribuitds  en  gros  ou  en  dé- 
tail, ne  pourront  jamais  couper,  barrer,  elfacer  et  déna- 
turer l’empreinte  qui  dé-igiiera  le  nombre  des  fils  et  la 
qualité  de  la  (ode,  à peine  de  100  liv.  d'amende  et  de  lu 
confiscation  de  lu  toile  qui  arra  trouvée  sans  la  marque  ci- 
dessus  désignée. 

« VU.  Les  commerçants  qui  refuseront  aux  commis- 
saires l'ouverture  de  leurs  boutiques,  magasins,  et  de  dé- 
clarer la  quuiitiié  de  leura  tuarebaudises,  seruuicoiiduin- 
nés  ik  une  amende  qui  00  pourra  excéder  500  liv,  et  être 
muindic  de  100  liv, 

« VIII.  Le  juge  de  paix  des  UcUs  connaîtra  des  dd- 
lils. 

« IX,  Le  nombre  des  fils  dont  chaque  toile  est  fabriquée 
étant  réglé,  et  la  qualité  désignée  par  les  cuminissuircs,  le 
prix  en  sera  fixé  sur  l'échelle  des  prix  portés  sur  le  tableau 
du  maximum,  avec  une  augmentation  de  10  pour  100. 

« X.  Cette  augmeulation  aun  également  lieu  pour  les 
toiles  fabriquées  qui  n'auront  pu  recevoir  rcmpremle  des 
commissaires;  mais  alors,  pour  déterminer  leur  venic,  les 
fabricants  et  les  marchands  en  gros  seront  tenus  de  mar- 
quer par  une  empreinte,  dans  la  forme  portée  dans  l'ar- 
ticle IV,  le  nombre  de  rompies  dont  la  mile  est  composée, 
et  iis  seront  responsables  de  cette  désignation  * cvpeiidant, 
si  la  différence  n’cxistail  que  d’on  seul  compte,  ils  ne  se- 
raient point  répréhensibles,  mais  tonte  erreur  qui  excé- 
dera UD  compte  sera  imputée  à mauvaise  fui,  et  punie  par 
la  saisie,  confiscation  de  la  pièce  de  toile,  cl  le  paieniriit 
d'une  amende  fixée  au  double  de  la  valeur  de  la  toile 
saisie. 

« XL  Anssitét  après  la  réception  du  présent  arrêté,  les 
marchands  et  fabricants  lésidanl  dans  les  lieux  de  fabri- 
que seront  tenus  de  déclarer  5 leurs  coininunes  icspe>ti, 
ves  le  nombre  des  pièces  de  toile  blanclie  fabriquées  et  <iui 
existent  dans  leurs  magasins,  el  celles  sur  pré  qui  doive»* 
recevoir  la  ponce  nalinnale- 

«XII.  Ces  déclarations  seront  vérifiées  parles  agents 
nationaux  des  lieux,  et  la  fausse  déclaration  sera  punie  dç 
la  saisie  des  toiles  non  déclarées,  el  d’une  amende  qui  nç 
pourra  excéder  500  livres. 

• XI  li.  La  commission  do  commerce  «si  chargée  de 
faire  exécuter  ledit  arrêté,  et  de  l’envuyer  k tous  les  ageuU 
nationaux  pK*s  les  districts. 

« Le  pi  évent  ai  réte  sçra  inséré  dans  le  Bulletin  de  I9 
ConveuUuu  nationale. 

a Sigué  au  registre  la  membre»  du  eomiti,  a 


Autre  arrêté  du  28  menidor, 

e Le  comité  de  salut  publie,  en  vertu  du  déerei  de  la 
Convention  nationale  du  Z6  de  ce  mois,  qui  renvo  e au  co- 
mité la  question  de  savoir  si  les  agents  nationau|  pourront 
se  faire  remplacser  dans  l'exercice  dra  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  pur  l’arliole  XXIV  du  paragraphe  V de  la 
loi  du  tO  frimaire. 

« ConsidéMUt  que  si  les  agents  nationaux  étaient  ligoti- 
reuKmenl  tenus,  aiusi  que  la  toi  semble  le»  y obliger, 
d'assistiT  en  personne  é l’exaraen  el  aux  jugements  de  ton- 
tes les  affaires  de  domanialité,  il  leur  serait  impossible  de 
vaquer  aux  autres  foiiclions  journalières  et  urgeiilt  s de 
leur  place  : 

« Arrête  que  le»  agents  nationaux  sont  autorisés  h se 
faire  remplacer  dans  l’cxereice  des  fonctions  relatives  à 
l'exécution  de  l’article  XXIV  du  paragraphe  V de  la  loi  du 
10  frimaire,  par  un  des  membres  de  leur  admiiiislralioD 

dont  ils  feront  choix.  „ , , 

* Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  et  dans  Ica 

journaux.  » 

a I>i|nd  au  registre  la  membra  du  eomifdt  s 
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S^AIfCI  DU  4 TBKBHIDOB. 

Priàdnut  de  CoUA  tUerboi», 

L'a^fnt  national  du  district  <le  Valogin»,  départe-  I 
mfiit  de  la  Manclir,  transmet  à la  Conveiilion  iiatio-  . 
naïf  un  Irait  de  pruhité  et  de  pniriolisiiie  du  ciloym  I 
Bonavenlure  llouchcl , ci-de?ant  duuirstique  du 
guillotiné  Daniievillc  de  CUiflVevart. 

• Avant  que  la  justice  nationale,  dit>il«  eût  frapp<‘ 
ce  dernier,  Moucltel  est  venu  me  trouver,  accuin- 
pagiié  du  président  liii  di'^lrict.  Il  me  divlare  que 
rargentene , les  titres  frodanx  et  les  anciennes  li- 
vrées de  la  faniiile  de  son  ci-devant  maître  étaient 
cachés  sons  terre,  et  il  in’oflre  de  m’accompagner 
pourni'eii  faciliter  la  di^ronverte.  Nmis  nous  trans- 
portons snr-le  chapip  à la  maison  où  il  habitait  avec 
sa  feninie  , et  où  il  eût  pu  s'approprier  le  Iri^or  ca- 
ché; et  dans  des  souterrains  nmis  avons  trouvé  la 
charge  d un  mulet  d'argenterie  de  toute  espèce,  que 
nous  avons  dë|>osée  au  di«^trict  et  qui  en  va  partir 
pour  Paris,  avec  d’autre  précédemment  recueillie.  • 

)l  annonce  qu'il  l’a  présenté  au  représentant  du 
peuple  Lecarpeiitier,  pour  l’engager  à récompenser 
une  si  belle  action. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletio  et  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Sallengros  , au  nom  des  comités  des  secours 
pulilics  et  des  linances  : Citoyens  cullègiirs , les  co- 
Oiili'^s  des  sfcutirs  publics  et  des  linances  m’ont 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition  du  ci- 
toyen Siilpice  Leborgiie,  inarchainl  voyageur,  âge 
de  cinquante  et  un  ans,  demeurant  préscnlemeul 
à Pans,  nie  du  Faubourg  Denis,  n<*  SU. 

Sur  cette  pétition  on  voit  que  le  citoyen  Ronilly , 
marchand  à Brest,  déposa  «i  la  diligence  de  cette 
commune  , le  7 germinal , une  sotmne  de  3,000  liv., 
port  nayé,  p«»urélre  remise  au  citoyen  Leborgoe, 
myri  hand  bonnetier  ù Paris  ; qtie'duiis  le  trajet  de 
Rennes  à la  Cravelles  la  diligence  lut  volée  par  les 
brigands  de  la  Vendée  , et  que  dans  un  iiislunl  Lc- 
borgiie  perdit  le  Iniitd'un  long  travail. 

D’apr«*s  la  rigueur  des  principes,  vos  comités 
tout  persuadés  et  conçoivent  très-toen  que  le  goii- 
Veniemetit  ne  doit  garantir  que  les  cas  ordinaires , 
en  lait  de  transports  d'efiels  et  de  marchandises, 
dons  les  messageries  ou  voitures  piitiliiiiies  ; que 
quant  aux  cas  extraordinaires,  résultant  (le  la  force 
majeure,  on  de  toute  manière  lorluile  on  impré- 
vue , les  pertes  doivent  demeurer  à la  charge  des 
intéressés. 

Mais  il  est  des  circonstances  d’après  lesquelles  ils 
ont  cru  qu'il  appartenait  à la  justice  et  à la  grandeur 
d’un  peuple  généreux  et  magnanime  de  secourir  l'in- 
fortune  et  le  niallieiir  ; et  si , par  exemple,  ceux  qui 
•ont  tombés  dans  rindigonce  et  la  pauvreté  par  l'iu- 
vasion  des  ennemis  de  la  patrie  et  des  satellites  des 
br  garnis  conruimés  , par  riiilrnipérie  des  saisons, 
par  la  grêle  ou  la  füiidre.  si  ceux-là  sont  fondit, 
d'après  plusieurs  lois  rciidtirs  , de  réclamer  la  bien- 
faisance nationale,  celui  qui  a déposé  sa  loiiimedaiis 
Une  voiture  publique  ne  parait-il  pas  avoir  aussi  des 
droits  à quelque  indemnité  ou  secours,  qii.iiul  la 
renii'«  deslonds  estcniislanle,et  qmnulon  a ta  con- 
viction qu'ils  ont  été  pillés  ou  enlevés  par  un  ramas 
de  brigands  ou  de  volcui  s ? 

Or  l.eborgue  jnsUlie  la  remise  ainsi  que  le  pil- 
lage de  ses  fonds,  par  acte  nulhenliqiie ; voici 
Comme  s’exprime  l’acle  à lui  délivré  par  G.  Cathe- 
rine et  A.  Muuret , administrateurs  de  l'agence  des 
messageries  : I 


Extrait  de  îa  feeille  de  ta  ditigenee  jyartie  de  Reanet  pour 
P<irij,  te  grrmiinit  ttrrmier,  do»i  te$  voÿageun  ont 
été  a»^aMiinr$  prè*de  VHré.  par  dee  brignNit»,  et  partie 
de»  t^et»  (kargi»  sur  ladite  ditigeHee  pilUe  tl  tfolée^ 
Camme  il  a été  eomiafépur  proeis-eerbuux, 

■ Paiis,  3,000  Itv» 

• De  Bre«r,  1 1 germimai.  —Citoyen  I.^rgae,  an  pa- 
quet cacheté,  fti-claré  8,000  liv.  « n av»ip»U|  par  le  ci- 
toyen Rouilly;  |ior(  p-«ye,  3 oiiccuA  Rroi. 

• Il  a etc  payé,  pour  le  pon , 3’J  liv. 

• N(hi'.  composani  ragnicedi  i messagerie*,  ajoute  cet 
•rte.  rrriitïon*  que  le  piiqiicl  «lei-laré  coolcoir  ,s,000  liv, 
en  aft*igiials,  et  ci-de^su»  dé^igiif,  a eiédo  nombie  des  oIh 
jets  qui  n**  »e  sanl  pas  iHiouvèt  b la  vèrbieaiinn  faiie 
apr>  f le  pillage  et  roiisiat<’‘C  par  prort-s-vril  aus  à VilrC  et 
a neiiiie»;  ce  qui  fait  prèsuoH'rquM  a été  volé  par  le»  bri- 
gands. 

• En  foi  de  quoi , nous  lui  avons  délivré  le  présent , fait 
à la  maison  de»  iDe*»areries,  le  12  praiiiul|  l'ao  2 de  1a 
république  une  et  indivisible. 

« Signé  G*  CATagainc  cl  A«  Moctir.  s 

Leborgiic  justiOe  encore , p.ir  différentes  attesta- 
tions, dont  les  signainres  ont  etc  vériliées  par  les 
Comités  civils  de  plusieurs  sections  de  Paris, qu'il 
est  marchand  voyageur  depuis  plus  de  trente  ans; 
qu’il  est  connu  pour  un  bon  citoyen;  qu’il  a toujours 
joui  de  la  réputation  d'nii  iionitiir  d'hoiiiirnr  i*t  de 
probité'  ; qu'il  est  un  vrai  sans-ciiloUrs,  bon  républi- 
cain, à ta  Vrille  d'élre  miné  sans  ressource,  venant 
de  perdre  3,u00  liv.  sur  U diligence  de  Reiiocs  à 
Paris,  volée  par  des  brigands  de  la  Vendée. 

Un  certiiicat  d’indigence,  du  11  messidor,  délivré 
à Leborgue  par  des  mrmlires  composant  le  eouiité 
de  bteiiTaisaticc  de  la  srclioii , déniontre  clairement 
que  sa  fortune  consistait  dans  les  3,üü0  liv.  qu'on 
lui  a volés , et  que  celle  somme  était  le  fruit  de  sou 
travailelducominerce.qu'iiexeiceilepiiistreiiteans. 

Repri'Seiilants  , vos  comités  de  secours  puldicset 
des  linances  n'ont  pas  rte  laeiles  pour  se  rendre  à 
la  demande  du  citoyen  l.eborgue  : avant  de  prendre 
un  arrêté , ils  ont  voulu  se  convaincre  de  la  vérité 
des  faits  énoncés  dans  sa  pétition  , et  dont  on  vient 
de  donner  l'analyse;  mats  en  nyaiil  acquis  la  con- 
naissance , ils  ont  cru  que  la  Conveiilioii  nationale 
ne  permetirait  pascni’un  vr.vi  saiis-niloUcs , qu'iin 
bon  républicain , qiniii  m.arcliaiid  voyageur  depuis 
trente  ans,  et  (iiii  a joui  de  la  répntatiiiii  d’un  homme 
d'honneur  et  Je  probité,  fûl  réduit  à la  plus  affn  use 
misère,  dans  sa  vieillesse,  par  le  pillage  d'une 
voiture  publique,  dans  laquelle  maUieurcuscment 
les  fonds  qui  composaient  toute  sa  fortune  étaient 
déposés.  , 

Vos  comités  des  fin.inces  et  des  secours  nnblics 
ont  pensé  qu’avec  eux  vous  seriez  portés  à démon 
trrr  à Leborgue  que  le  inallieiir  ne  cesse  d’élre  à 
l’ordre  du  jour  dans  la  république  et  narmi  ses  re- 
présentants; qu’il  stiflil  de  te  connaître  (i’iineinaiiière 
légale  pour  être  certain  d'élre  secouru,  il  btuiira  le 
rê^ne  ne  l'égalité  et  de  la  liberté,  aïKiiiel  il  est  atta- 
che et  dévoué;  et  s'apercevant  de  plus  en  plus  du 
lK)nheurd>xisler  parmi  un  peuple  de  frères,  il  seii 
lira  accroître  l'aversion  que  tout  être  sensible  et 
humain  ne  manque  pa>  d'eproiiver  contre  le  despo- 
tisme et  les  tyrans, dont  les  tn^rs,  fniiU  odieux 
d'exactions  et  de  conciissiuns  sur  le  peuple  ,jiis<iuc 
sur  h substance  de  la  veuve  malhenmtse  et  de  l'or- 
phelin indigent,  ne  servirent  et  ne  serviruut  jamais 
qu'à  alimenter  les  crimes  et  les  cruautés. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convenlion  nalionale,  après  avoir  entendu  se»  co- 
f aitéi  des  secours  publics  et  des  fioaoces  : 


389 


t DéeTHt  9ne  la  eoaiinhciofi  det  seconn  pobite*  fera 
pajrcr  au  rilojeo  Lfburfue,  imrchand  «o^Dgfur,  dea>fu« 
raul  i Pa>is  du  Faubourg  Dcuis,  o*  39,  la  somme  de 
1,500  :iv.,  i litre  üc  seriHirs,  en con^irléralton  desdoiD- 

Otages  qu*U  a 6prousés  de  la  part  dt-s  bitgaods  de  la  Vto- 

d<('.  . 

Ce  tiecrel  est  adopt<^. 

La  Mance  est  levée  à trois  bearcs. 

6ÉANCB  DD  5 TBIBUIDOB. 

Barèrb,  au  nam  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, le  comité  peut  vous  rendre  compte  aujour- 
d'hui des  operations  de  cinq  armées  de  la  république; 
ces  opéraliuits  sont  plus  ou  moins  imporlatiles,  sui- 
vant le  ciractère  et  la  masse  des  emiemis  que  ces 
armées  ont  eu  à combattre;  mais  du  moins  elles  sont 
tontes  heureuses.  Je  Vous  parlerai  de  l’arii  ée  d'Ita- 
lie, de  celles  des  Pyrénées-Occidentales,  du  Rhin,  de 
Sambre-et-Meuse,  et  de  celle  du  Nord. 

L'armée  d’Ilabe  a battu  les  Piémoiitiis,  et  dissipé 
une  levée  en  masse  de  quelques  fanatiques  qui  s'é- 
talent cbnrgéf  de  vaincre  les  troupes  de  (a  liberté; 
ils  s'étaient  rangés , an  nombre  de  dix  mille,  sous 
i'ëlenilard  de  la  très-sainte  Vierge  Marie.  Quelques 
laus-culotles  ont  sufti  pour  repousser  cette  pieuse 
niasse  piéinoutaise,  et  leur  ont  enlevé  le  drapeau 
miraculeux.  Ce  serait  faire  trop  d'honneor  à ces 
esclaves  du  lyrao  de  Sardaigne  si  nous  en  parlions 
plus  longtemps. 

Voici  les  lettres  : 

Le  général  en  chef  Dumerbion  fait  passer  le 
rapport  du  30  messidor,  dana  lequel  il  est  dit  que 
les  PiéfDODtois  oui  été  chassés  par  les  troupes  fran- 
çaises.. 

Il  fail  nnssl  paner  nn  manifeste  du  chevalier  Gatty 
pour  line  levée  de  qiinraiite  mille  hommes,  et  qui 
s'est  réduite  à dix  mille,  mis  pareillement  en  dé- 
route. 

AHréa  D'iTALn. 

Aepport  du  30  wu$tidor» 

Nice,  t'ao  St  de  Ij  république  françabe,  qm  et 
iadiTuihle. 

f On  mande  de  narreslo  que,  le  17,  dei  avant-pMles  do 
général  français  (urenl  ailaqué*  par  les  ennemis.  Les  sans* 
culottes  méprisent  si  furt  esrlares  piémonlais,  que  la 
compagnie  d«*s  éclairiurs  de  la  40*  demi-brigade  marcha 
coolie  eux  avec  les  fusils  en  bandoulière  etdatoanl  la  car- 
magnole : les  ennemis  furent  si  effrayé*  de  celte  nouvelle 
manière  de  les  poursuivre,  qu'ils  s'euhiircnl  sans  les  at- 
tendre. 

I Nous  avons  reçu  aujourd'hui,  avec  la  bannière  4 l'efl- 
gie  de  la  Vierge  qui  servait  d'étendard  k la  levée  en  masse 
pfémonlatse,  un  manifeste  publié  pour  cctie  levée, qui  de- 
vait être  de  quarante  mille  hommes,  et  qui  s'est  réduite  à 
dix  mille,  qu'une  poignée  de  sans-culottes  4 mis  en  dé* 
roule. 

« Le  17,  uncroatea  été  tné  par  nos  troupes,  voulant 
sauver  un  mulet  chargé  de  cartouches,  qui  aoDi  tom- 
bées en  notre  possession. 

« Signé  U géiiéraf  en  chef  dt  Varmie^  Dcmuion.  i 

Copie  du  manifette  du  thevaiier  Gatti  .Ifenfone,  enpU 
'aine  dfi  milieft  volontairn  de  (a  ^'egtia,  département 
U Cheraseo^  proi-inte  de  Mondori,  uni  d lUHt.  Jean 
Aritt,  capitaine^djadant^ajorde  tadite  prorinet  : Ma~ 
nue/,  capitaine  de  la  aimp<r«;nie  de»  m//trej  Cahra  ; Jo~ 
eeph  Forbert,  eyndie  et  capitaine  de  la  population  du 
CàirOt  au  /rss-i//HS/rs  maire  du  lieu  de  Carcoro* 

Ce  l*r  juiflet  ITM. 

e tJrte  poputatinn  entière  de  provinces  de  Sa  Majesté  Ici 
voisines,  unies  en  mas*e  av<c  l'approbation  du  roi,  et  sous 
l'étendard  de  la  très-sainte  Vierge  Marie,  au  nombre  de 
qnaraate  nulle  hommes  et  plus,  armés,  lassés  de  souffrir 


tes  faisulleset  menaces  des  français,  proteteot,  au  mm 
de  la  grande  mère  de  Dieu,  que  chacun  est  résolu  de  mou* 
rir  ou  de  chasser,  une  fuis  pour  toujours,  des  LUts  du  roi, 
cette  borde  de  gens  en  m mis  de  la  religion  et  du  bon  ordre, 
ain'>i  que  du  territoire  de  la  lrès>.séréi»Usime  république 
de  Gènes,  sur  lequel  nousserons  néci  s»airen>eoi  obligét 
de  passer,  tant  pour  nous  porter  dans  les  Etals  du  roi  erw 
Viiliis  que  pour  poursuivre  l’ennemi  ; niais  nous  promet- 
tons qu'ii  sera  invioiablemenl  respecté.  Fiee  .Varie! pour 
Uane  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  emng!  (On  rit.) 

• Ledit  manifeste  présenté  au  nom  de  41.  Kcbufli, 
commandant  général  de  la  levée  en  masse.  • 

Barèrb  : L’armée  des  Pyrénées -Occidentales  a 
porté  un  coup  plus  utile  aux  intérêts  de  la  républi- 
que; elle  Va  délivrée  de  cent  cinquante  émigrés. Ces 
traîtres  à la  patrie  avaient  eu  l'aiid.ice  de  forincr  un 
camp  près  Bédaritz,  dans  les  Aldmios  Le  général  b 
chargé  une  division  de  gauche  de  les  cha.s$«T  du  voi- 
sinage des  terres  de  la  république,  ou  de  délivrer  les 
autres  peuples  de  cette  lie  de  l'espèce  humaine,  qui, 
après  avoir  trahi  son  |vnys , assassiné  ses  frères . a 
donné  à l'Europe  le  fléau  de  la  guerre,  et  i rbistoiro 
leur  infamie  à tracer. 

C’est  le  23  messidor  que  cette  expédition  a en 
lieu  : cent  émigrés,  décorés  de  leurs  brevets,  de 
leurs  titres,  de  leur  noblesse,  de  leurs  croix  ou  di- 
ptAmes,  ont  subi  la  mort  sur  le  champ  de  bataille  ; 
cinquante  ont  été  pris  et  fusillés  à la  ie^le  de  l'ariuée 
française  ; un  plus  grand  nombre  a été  couvert  de 
blessures,  le  reste  a émigré  avec  rapidité  sur  les 
montagnes  espagnoles;  mais  ils  nous  ont  laisse'  leur 
camp  tout  tendu,  les  effets  de  campements,  les  muni- 
tions de  guerre,  des  tentes  ne iives  pour  deux  batail- 
lons et  une  grande  quantité,  de  bestiaux  pour  nourrir 
l'armée,  des  chevaux  et  des  mulets  pour  les  trans- 

f loris.  Ces  braves  émigrés  n’ont  pas  eu  le  temps,  en 
uyant,  de  secourir  un  marquis  de  Saint-Simon,  leur 
commandant,  qui  a été  blessé,  ni  d’emporter  un  sae 
de  6,000  livres  en  numéraire.  Onq  républicains  seu- 
lement ont  été  blessés.  (On  applaudit.) 

Sur  le  Rhin , la  marche  de  nos  troupes  légères  ne 
peut  atteindre  4 l’agilité  des  Prussiens;  la  nuit  ne 
met  pas  d'obstacle  ù leur  fuite  conlimielle;  ils  iront 
sans  doute  se  rallier  à Vienne  ou  à Berlin. 

Nous  avions  annoncé  l'évacuation  de  Kaiserslau- 
tern  par  les  Prussiens  ; aujourd'hui  nous  apprenons 
mu*  nos  troupes  occupent  ce  poste  important,  que 
iVnnemi  n'a  pas  eu  le  temps  d’évacuer.  Il  a pourvu 
à nos  plus  pressants  besoins  dans  ce  moment  ; im 
va.sle  magasin  d'avoine  a été  laissé  dans  une  église  ; 
ils  avaient  eu  la  même  discrélinn  à Tripstat , où  ils 
ont  abandonné  aux  républicains  huit  cents  sacs 
d’avoine. 

Les  prisonniers  et  les  déserteurs  deviennent  tous 
lesjours  plus  nombreux. 

Miehaud^  général  en  ekef^  ou»  repréeemtamtê  du  feupU 
eompoeant  le  eomité  de  m/u/  public  de  tu  Coneentium 
nationute, 

Iteiutadl,  le  tS  meMléer,  t*  de  U rdpablIqM 
Crançaiee,  une  et  iedivUible. 

• Citoyens  représentants,  la  déroule  des  esclaves  est 
partout  complète  : vainement  nos  troupes  légères  sont  à 
leur  poursuite;  elles  ne  peuvent  les  joindre;  ils  proAtent 
de  la  nuit  et  du  jour  pour  accélérer  leur  fuite. 

> Kalserslaulern  est  encore  um  fois  4 la  répnbliquat 
l'ennemi  o’a  pas  eu  le  temps  d'évacuer  uo  vaste  magasin 
d'avoine  qu'il  avait  dam  une  église.  Il  nous  en  a aussi 
lais-sé  huit  cents  sacs  4 TripstaL  Les  d/Scrtcun  et  las 
prisonniers  nous  arrivent  tonjonrs  en  grand  nombre. 

s Nous  employons  tous  nos  moyens  pour  continuer  à 
rendre  la  victoire  permaoeolc  sur  le  Rbin  comme  au  Nordv 
« Satut  et  fraternité.  Micjialo.  s 

I i).ÙM  ; Quant  à l'année  de  $ambre.«t-U«ijM,  u 
Î7 
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gauche  est  i Tirlemont»  oîi  rcnnemi  a fait  une  assez 
Tire  résistance  ; mais  les  républicains  l’ont  chassé 
arec  un  grand  avantage  ; nous  lui  avons  fait  éprou- 
rer  une  perle  consideralde  en  morts  et  en  pris<m- 
niers.  L’armée  républicaine  aura  pris  sans  doolc 
Huy  hier,  et  l Aulrichien  s'est  retire  en  arrricre  de 
Saint-Trond. 

Voici  la  lettre  que  le  général  Jourdan  a (ait  passer 
au  comité  de  salut  public. 

/wrdüMt  tommandant  tn  tkef  Carmit  d«  Setmkrt-tt’ 
Mcustf  au  eomilédt  salul  publie. 

An  qii>rtier«grD«'ral  i NiUSainl-Mtrlin,  le  S tbcr* 
fliidvr,  l’ao  i*  de  U rcpubUqae. 

« Je  Toos  préviens  eiloyenv  rcpréscnUnls  que  Parmèe 
a rail  hier  uu  mourmienl  en  avant,  et  qu'elle  portée 
•iir  la  grande  Celle,  la  gauclir  à Tirlemonu  L'ennemi  a l<iit 
ui>e  asset  vire  résivlancedanscetirvillcet  sur  li'sliauieuit 
qni  soiil  en  arrière  ; nais  il  en  a été  chassé  avec  une  |)crte 
assex  considérable,  et  il  s'est  reliréeo  arrière  de  Saint- 
Trond.  Nous  avons  fait  des  iinsoDiiier*.  Uoe  partie  de 
r.>rmée  marche  sur  iluy  ; j’espère  qu'elle  s'en  rendra 
maiire  demain. 

« Les  détails  qui  me  sont  arrivés  de  Nantir  annoncent 
cinquante  et  une  pi«ces  de  c-mon  : il  y a une  abodante 
pmvbion  de  muiiilions  bien  en  état  : il  y a dA  U l.iriiie, 
du  vin,  de  la  bière.  Le  nombre  des  prisounîcrs  s’élève  à 
quatre  cents.  ■ 

Barèhe  : L'armée  du  Nord  , qui  depuis  ourlquc 
temps  semblait  avoir  laisse  la  victoire  dans  l'iirmée 
de  ^iiibre  el'Meusc  . l'a  vue  revenir  au  milieu  de 
tes  baUiillous.  C’est  à Nieupnrt  qu'ellf  est  vernie 
dresser  dt's  batteries  foudroyaules  coutre  le  port 
fortilié  de  l’Autriche. 

Vous  savez  que  sans  Nicuport  il  (all.'iit  faire  un 
long  détour  par  Ypres  pour  arriver  à OsU*nde,et 
que.  le  transport  des  marrhanüises  et  des  matières 
pouvait  supporter  un  grand  déchet  et  un  retard 
très-considérable.  L'armée  du  Nord  s’e.sl  chargée 
d’abréger  la  route,  en  réunissant  la  prise  de  Nieti- 
port  à celle  d'Oslende  , et  Nieuport  appartient  dans 
ce  moment  à la  république. 

Je  ne  vous  dirai  point  combien  ce  port  très-forlifië 
est  ulile  à la  France  contre  le  commerce  des  bri- 
gands anglais  dans  le  Brabant  et  dans  la  Flamire 
autrichienne;  vous  savez  qu'après  celte  prise  de 
Nieiiport  les  vaisseaux  anglais  n'oiil  plus  de  refuge 
sur  ces  cotes,  et  que  la  mer  d'Allemagite  ue  $4'ra  plus 
tyrannisée  par  les  pirates  de  la  Graude-Brel.igne. 

Je  me  contenterai  de  dire  que  1rs  bords  de  la  mer 
sont  purgés  enfin  de  ces  exécrables  insulaires,  et  que 
leurs  (uarchiimis  ne  viendront  plus  tromp<‘r  la  Bel- 
gique, et  empoisonner  la  France  de  leur  commerce 
et  de  leur  dangrreuse  cominunication.  Nicuport  a 
tenu  cinq  jours  de  tranchée  ouverte,  et  elle  nVtait 
attaquée  que  par  cim|  bataillons  et  quatre  compa- 

Soies  de  sa|>eurs.  Selon  les  règles  de  l’art  militaire, 
eût  fallu  un  mois  pour  prendre  celte  place,  et 
perdre  quatre  mille  républicains  ; mais  aussi  il  y au- 
rait eu  un  certain  nombre  d'esclaves  hanovriens  de 
moins  sur  la  terre,  et  la  liberté  s'en  serait  réjouie. 
Mais  telles  ont  été  les  dispositions  des  républicains 
à cause  des  circonstances.  La  garnison  a demandé, 
presque  à genoux,  à capituler  ; les  émigrés  ont  été 
exceptés,  et  la  capitulation,  conforme  s'i  celle  d' Ypres, 
a été  adoptée.  La  garnison,  qui  n'avait  pas  même  été 
sommée,  a demamlé  avec  instance  <le  caniiuicr.  Elle 
est  composée  de  deux  mille  hommes,  dont  cent  de 
cavalerie. 

Des  émigrés  qui  existaient  dans  Nicuport , trois 
cents  s’étaient  noyi^  enfuyant,  ou  poursuivis  par 
les  républicains  ; d'autres  se  sont  Jetés  et  ont  péri 
dans  les  iooadaÜOQs;  quelques-uns  comptent  sc 


sauver  i l'Ecluse  par  les  environs  de  Bruges  ; mais 
te  général  Moreau  a pris  des  précautions  telles  qu'il 
n’en  échappera  aucun.  (Oo  applaudit.)  Plus  de  trente 
ont  déjà  été  fusillés. 

Nous  avons  pris  & Nicuport  soixante  pièces  de 
canon  et  une  grande  quantité  de  munitions  de 
guerre  et  de  bouche. 

C'est  aux  marins  a sentir  rav.*intage  de  cette  vic- 
toire, comme  aux  politiques  a présumer  comment 
elle  retentira  à Londres;  c'est  une  nouvelle  que 
nous  devons  nous  empresser  de  faire  parvenir  a 
l'accapareur  des  ports  français,  à l’honorable  mi- 
nistre PiU!  (Ou  ni  et  on  applaudit.) 

Les  Anglais  sont  ca|>able5  aujourd'hui  d’.*ippnk:ier 
les  forces  répiiblicames  et  le  courage  de  ce  qu'ils 
appellent  les  carmagnoles  et  les  troupes  cooveotion- 
nettes. 

Voici  les  lettres  ofDcielles  : 

Le  rtprètentant  du  peuple  Laeombe-SainUMUM , 
au  comité  de  ealut  publie, 

Duor*Lihrc,  le  i*'  ikcraiider,  I'n  t*de  la 
république  uoe  et  iediviiible. 

«La  capilulallon  de  Niruport,  mef  cbers  collèffuea,  rend 
libre  toute  cette  parité  de  la  edie  dan^  l’inlêrieur.  Ce  Mége 
qui,  Miuienu  dans  les  règle»  de  l'an,  noua  eût  coûté  qiiaire 
millr  hommes,  la  perte  d'un  moi» de  (emp«,  d dérangé 
prul*étrr  toutes  nos  comhiiiaboui,  en  ce  qu'il  Lltait  faire 
léirograder  des  troupes  de  la  grande  année  pour  pousser 
les  travaux  du  siège,  a été  fiiii  m cinq  jnur>  de  tranchée 
ouvrrle  : nos  balleries  ont  fondrnyé  la  villeel  1rs  reniparti. 
La  garni<on  a demandé  à capituler;  elle  est  prisonnière 
de  guertr,  les  émigrés  non  compri*. 

« Les  conditions  de  la  capiiulatmo  sont  à peu  prés  les 
mêmes  quecelln  de  la  garnison  d'Ypres. 

• J'attends  le  générai  Ifoieau,  el  j'esfiére  par  ce  cour- 
rier voua  faire  passer  les  articles  de  la  capilulaüoD.» 

Moreau,  général  de  divUion,  aux  repréeenlaulg  du  peuplé 
(OMpoaaNf  le  comité  de  eatut  publie. 

Au  quarlier-génénl  d'Oeal^ttnkcrqne , le 
1’^  thermidor,  t*  aoDée  répubticaiue. 

« Je  reçois  A l'instant,  ciioyena  représenlania,  on  cour- 
rier du  représentant  du  peuple  Iticbard,  qui  me  prescrit 
de  regarder  comme  non  avenu  l'anéié  pris  par  lui  et  le 
représentant  du  peuple  Lacombe-Saiiil-Mictiel,  qui  me 
pertneliail  de  recevoir  û eapUuter  la  garnisbii  de  NieuporL 

• Ce  courrier  m'est  arrivé  irop  lanl,  la  capitulai iuu  clait 
signée  biei'.  Nicuport  a tenu  cinq  jouis  de  trtfucbée  ou* 
vei  te;  elle  n'était  attaquée  que  par  cinq  bataillons  et  qua- 
tre compagniesde sapeurs.  Le* auircalroupes faisaient  seu- 
lement riiitestissemetil.  J'ai  reçu,  sur  sa  demande,  ccUe 
garnison  b capiiulcr;  je  ne  l'avais  pas  sommée. 

• Il  existait  encore  quelques  émigrés  dans  Nicuport.  qui 
se  sont  déguisés  et  jetés  dans  les  ioondjlioii«,  comptant  se 
sauver  û l'Ecluse  par  les  environs  de  Bruges;  mais  j’ai 
pris  des  précautions  si  sûres  qu'il  né  s'en  échappera  guère; 
plus  de  irenleont  déjà  été  fusillés. 

• Nous  avons  trouvé  dans  cette  place  près  de  deux  mille 
hommes  de  garnison,  dont  cent  de  cavalerie,  environ 
soixante  pilces  de  canons,  une  grande  quantité  de  munf- 
tioos  de  guerre  et  de  bouche, 

« Je  me  loue  beaucoup  de  la  bonne  conduite  de  la 
Iroupe,  el  surtout  de  rartillerie;  tous  malgré  retccixive 
chaleur,  et  campés  dans  les  Dunes  où  ils  maiiquaieiild'sau, 
ont  travaillé  avec  uoe  activité  dont  les  républicains  seuls 
sont  capables. 

• 5tpiié  Moaiic.  • 

Babèrk  : Giloyéns,  au  milieu  des  victoires  qui  sc 
succèdent,  craignons  le  génie  malfaisant  de  l'étran- 
ger, qui  remue  son  parti  à cûlé  tie  nous  avec  autant 
d'adresse  et  d'activité  que  nous  liietloiis  de  l’énergie 
et  de  la  turcc  à cooibaUre  les  armees  de  la  coali- 
tion. 
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Osl  des  prisons  que  sortent  aujourd'hui  les  coii- 

rinblcs  espérances  (les  Anglais  : cVsl  dans  lt‘S  auxi- 
iaires  qu  clics  ont  dans  Paris  qu'ils  espcrenl  retrou- 
ver des  complots,  des  conspirations,  des  troubles 
publics,  de  longs  assassinats. 

Avant-hier,  dans  la  nuit  du  lcr  au  2,  quarante 
individus , ce  ne  sont  pas  des  citoyens,  se  sont  pre- 
senliis  à Bicétre,  et  se  sont  fait  ouvrir  les  portes,  au 
nom  du  comité  de  salut  public  ; trois  seulement  ont 
été  arrêtes;  la  fuite,  nous  a enlevé  les  autres  : mais 
les  peniuisilions  faites,  les  instructions  reçues  nous 
en  rciKlroiit  compte.  Les  bons  patriotes  v<?illent,  et 
le  gouvernement  révolutionnaire  les  suit.  Il  est 
d'autres  complots  qui  se  sont  manifesU'S  à l’Arsenal, 
où  l’on  a coupé  les  soufüets  ; les  auteurs  n'en  sont 
point  inconnus;  mais,  encore  une  fois,  c’est  à la 
Convention  nationale,  c’est  aux  bons  citoyens  à 
veiller  plus  que  jamais , à ne  pas  s’endormir  au  sein 
des  victoires , et  à porter  la  terreur  dans  l’ilinc  des 
conspirateurs,  qui  semblent  se  multiplier  à mesure 
que  les  armées  sont  victorieuses. 

Ils  voudraient  amener  des  changements  dans  les 
principes  de  la  Révolution,  pour  amener  des  indul- 
gences «lans  l'intérieur  et  des  transactions  au  dehors. 
Us  vomiraient  se  servir  de  l'amnistie  pour  l’aristo- 
cratie, de  la  paix  pour  le  peuple,  et  (les  modilica- 
tions  politiques  pour  les  rois.  Ils  voudraient  un 
gouvernement  faible  et  ignorant,  qui  s’éley.U  ou 
s’abaissdt  au  gré  de  leurs  viles  passions,  qui  se  re- 
levât ou  déclinât  selon  l(;s  besoins  de  leur  funeste 
politique,  pour  pouvoir,  à la  lin  de.  ces  si^eousses 
convulsives  et  irrégulières,  accabler  les  patriotes  les 
plus  célèbres,  et  affaiblir  ou  briser  le  ressort  du 
gouveriieiiient  révolutionnaire. 

Ce  gouvernement  les  offusque  sans  cesse  ; c’est 
nn  pont  d’aii-aiii  par  lequel  le  peuple  fr.inçaisa  passé 
de  la  monarchie  corruptrice  a la  répnbli(iue  régé- 
nératrice; les  scélérats  voudraient  briser  le  pont 
pour  rejoindre  lu  monarchie  à travers  des  flots  de 
sang. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  est  ce  qui 
blesse  les  gouvernements  étrangers , ce  qui  Irappe- 
les  conspirateurs,  ce  qui  déjoue  les  intrigues,  ce 
qui  désespère  le  parti  (les  indulgents,  ce  qui  multi- 
])lie  les  victoires  : il  faut  donc  attaquer  le  gouvemc- 
Dient  révolutionnaire. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  e.st  ce  qui  donne 
de  l’intensité  à l’esprit  public,  de  l’énergie  aux  amis 
de  la  liberté,  de  l'ensemble  et  de  la  vigueur  aux 
opérations  du  gonverneiuent , de  la  subordination 
aux  autorilés  constituées,  de  la  surveillance  sur  les 
fonctionnaires  publics,  de  la  force  au  peuple  et  des 
succès  aux  arim'es  : il  faut  donc  alténucr,  amollir, 
neutraliser  le  gouvernement  révolutionnaire. 

Les  arme'es  font  la  victoire  permanente , les 
ennemis  sont  chasses  comme  de  vils  troupeaux 
d'esclavc.s,  les  rois  sont  humiliés  comme  de  biches 
usurpateurs,  les  ministres  des  gouvn  iiemeiils  étran- 
gers sont  avilis  comme  des  fripons  privilégiés;  les 
généraux  aiilricliicns,  espagnols,  piémoiilais,  anglais 
ou  prussiens  sont  déshonorés  comme  BriinswicK  : il 
faut  donc  intriguer  à Paris , pour  encliaùicr  la  vic- 
toire, paralyser  les  moiivemeiilsdes  armées,  arrêter 
leurs  ap)irovisioiinriiients,  tourmenler  l’opinion  et 
lionlever.ser  les  moyens  que  les  sans-culottes  pré- 
parent à Paris  pour  les  armées. 

Il  faut  donc  arrêter,  selon  nos  ennemis,  et  retar- 
der les  envois  des  poudres  qui  vont  assurer  le  cours 
de  la  victoire. 

Il  faut  dégrader,  dénaturer  les  approvisionne- 
roenU  préparés  pour  les  armées. 


Il  faut , avant  d'incendier  les  établissements  pu- 
blics iniiitaiies,  tarir  la  source  qui  peut  arrêter 
l’incendie. 

Il  faut  ouvrir  les  prisons  et  répandre  dans  Paris 
des  (léteniis  atroces  et  vindicatifs  pour  1rs  armer  de 
glaives  et  de  crimes  contre  la  représcutatiou  natio- 
nale. 

11  faut  faire  croire  qu’il  y a de  la  division , de  la 
inésinlelligcncc  dans  le  gouvernement,  et  une 
variation  survenue  dans  les  principes  révolution- 
naires. 

Vous  croyez  peut-être  que  je  viens  de  tracer  une 
tactique  idéale  et  des  projets  cliimériques.  Tous  ces 
dangers , loiite  celte  théorie  de  contre-révolution 
s’est  réalisée  en  peu  de  jours,  et  voici  les  faits  qui 
le  prouvent  d’après  les  proces-verbaux  qui  le  con- 
statent : 

Le  commandant  du  poste  à la  barrière  de  la  Vil- 
lelle  a fait  arrêter  des  poudres  qui  partaient  pour 
l’armée  de  Sanibre-et-Meiise.  Cet  individu  est  .ar- 
rêté, et  le  cuinilé  examine  les  motifs  de  sa  conduite, 
pour  lui  faire  appliquer  la  peine  qu’il  mérite. 

Des  malveillants  qui  se  sont  introduits  dans  les 
cours  (le  l’Ar.-^cnal  de  Paris  ont  crevé,  le  1er  de  cc 
mois,  presque  sous  les  yeux  des  sentinelles,  et  avec 
des  instruments  tranchants  , les  soiilflets  de  cinq 
forges  de  campagne,  nui  faisaient  partie  du  convoi 
jiréparé  pour  l’armée  du  Nord.  Le  délit  est  constaté 
par  le  direcloiir  et  les  agents  de  l’Arsenal.  La  force 
publique  fait  toutes  les  perquisitions  nécessaires. 

La  surveillance  (b?  p('lice  nous  apprend  que  trois 
particuliers  sc  sont  approch(‘s  du  réservoir  de  l'Ar- 
senal , cl  ont  (lit  au  gardien  du  réservoir,  avec  un 
air  (le  simplicité,  de  îdcher  les  écluses  ou  robinets 
pour  en  voir  l’effet;  sur  son  refus , ils  ont  offert  de 
lui  donner  ce  qu’il  voudrait , et  ils  ont  longtemps 
insisté;  ces  curieux  coiitre-révoluUounaires  u’out 
pas  été  arrêtés  par  la  sentinelle. 

Le  l<r  de  ce  mois,  il  s’est  présenté  à la  porte  des 
prisons  de  Bicêtre  un  grand  nombre  d’individus  (lui 
ont  demander  à entrer,  au  nom  du  comité  de  Mlut 
pul)lic,dans  la  nuit  (lu  au  2,  entre  minuit  et 
une  heure.  Les  trois  citoyens  qui  étaient  les  premiers 
ont  été  arrêtés,  quarante  autres  ont  pris  la  fuite  ; les 
arrêtés  out  été  interrogés  par  radministratioii  de 
police. 

Tels  sont  les  symptômes  des  manœuvres  em- 
nloyé(*s,  dans  les  circonstances  ou  nous  sommes,  par 
les  agents  de  rétranger  réunis  aux  partisans  de 
i’arislocralie.  I.es  avoir  dénoncés  à la  Convention, 
c’est  avoir  déjà  commence  de  les  déjouer  ; mais  les 
mesures  (jue  les  deux  comil(*s  ont  prises  hier  pour 
faire  juger  dans  peu  de  temps  les  ennemis  du  peuple 
qui  sont  dclenns  dans  toute  I»  république  vont  être 
en  activité , et  rendront  à la  nation  cette  sécurité 
qu’on  vent  lui  ravir  sans  cesse , ce  calme  imposant, 
signe  de  la  force  et  de  la  république  affermie. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  mesures  qui  ont  été  ré- 
solues hier  ; les  deux  comiU's  réunis  ont  délibéré  de 
faire  un  rapport  général  sur  l'influence  que  l’étran- 
ger avait  tenté  d'acquérir,  et  sur  les  moyens  de  faire 
cesser  la  calomnie  et  l’oppression  sous  lesquelles  on 
a voulu  mettre  les  patriotes  les  plus  ae-detiLs,  et  qui 
ont  rendu  les  plus  gran(1s  services  à la  /épublique  ; 
cc  sont  encore  les  héritiers  d’Hébert  qui  ont  osé 
espérer  de  démoraliser  le  peuple  et  de  corrompre 
ropiuioii  publique,  et  il  faut  de  temps  en  temps  re- 
tremper l’esprit  public  et  accabler  l’aristocratie. 

Ce  sera  un  tableau  bien  instructif  que  celui  des 
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intrignes  habiles  par  lesquelles  ont  a voulu  diviser 
les  patriotes  pour  les  opprimer,  et  les  opprimer  pour 
anéantir  la  république.  Quand  le  rapporteur  aura 
examine!  devant  vous  rinîluonce  que  l’étranger  avait 
tenté  de,  nouveau  d’acquérir  en  France  et  à Paris, 
quand  il  aura  examiné  avec  vous  l’influenM  que  les 
erreurs  ou  les  préjugés  de  quelques  patriotes  ont 
eue  sur  les  événements,  et  les  fautes  nouvelles  dont 
les  événements  ont  manqué  d'étre  la  source  à leur 
tour,  noius  apprendrons  enfin  à déméler  ces  trames 
odieuses,  ces  enchaînements  éternels  de  division,  de 

Sersécution,  de  calomnie  et  d’injustice,  misa  l’ordre 
U jour  dans  toutes  les  bouches,  dans  tous  les  es- 
prits contre  les  meilleures  républicains  et  les  plus 
anciens  défenseurs  de  la  liberté. 

C’est  aussi  pour  prouver  aux  patriotes  combien  le 
gouvernement  révolutionnaire  les  observe  dans  ses 
travaux  qu'il  vous  propose  de  lairc  disparaître  de  la 
loi  du  2 thermidor  une  disposition  qui  contient  une 
généralité  effrayante  pour  les  bons  fonctionnaires 

fiublics , pour  ceux  que  des  raisons  légitimes  ont 
brcës  de  donner  leur  démission  ; ceux-là  ne  sont 
pas  compris  dans  la  loi. 

Les  comités  n’ont  pas  cru  non  plus  devoir  cnm- 

5 rendre  indéliniment  tous  les  fonctionnaires  publics 
estitués  ou  suspendus  depuis  1789,  mais  seulement 
ceux  qui,  depuis  le  31  mai  ( vieux  style),  ont  été 
éloignés  de  leurs  fonctions  ; celte  époque  est  célèbre 
dans  les  annales  de  la  république.  Ceux  qui  ont 
voulu  son  unité  ont  volé  pour  elle , et  ceux  qui  eu- 
rent une  opinion  contraire  en  furent  les  ennemis  ; 
ceox-là  ne  sont  encore  à Paris  que  des  ennemis  in- 
vétérés de  la  révolution  ; ceux-là  seuls  sont  frappés. 
Quant  aux  patriotes  qui  ont  été  éloignés  des  fonc- 
Uons  publiques  par  quelques  passions  o<i  par  quel- 
ques erreurs,  et  qui  ont  à se  plaindre  à la  Convention 
ou  au  gouvernement , loin  de  nous  l’idée  de  les 
écarter  de  Paris,  et  d’attenter  aux  droits  si  légitimes 
de  faire  réparer  leur  erreur;  qu’ils  viennent  à Paris 
les  patriotes  opprimés;  ils  y trouveront  dans  la 
Convention,  dans  les  comités,  dans  les  Sociétés  po- 
pulaires, tons  les  cœurs  prêts  à les  défendre,  tous  les 
organes  |iré(sà  parler  pour  eux,  et  l’autorité  natio- 
Qale  attentive  à terrasser  leurs  làclies  ennemis  et 
leurs  calomniateurs  éternels;  qu’ils  viennent  ou 
qu’ils  demeurent  à Paris  : il  leur  suflira  de  se  faire 
inscrireau  comité  desûreté  générale, avec  les  motifs 
de  leur  arrivée  et  de  leur  s^oiir.  C’est  en  montrant 
ici  l'asile  du  patriote  et  ses  vengeurs,  que  la  Con- 
vention nationale  fondera  plus  facilemeut  la  répu- 
blique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  pro- 
pose : 

« La  Conventioa  oaUenale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
pof  t (les  couutés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  d^ 
Crète  : 

• Art.  I*».  Tout  IbncHonnaire  poMîc,  destitué  on  sus- 
pendu par  les  représentants  du  peuple,  qui  aurait  des  ré- 
ëlBmaiions  à faire  auprès  de  la  Convention  nationale  ou 
dn  gouvernement,  pourra  se  rendre  è Paris  ou  y demeurer, 
k H diarge  de  se  présenter  en  personne  aux  comités  de  sa- 
hn  public  et  de  skreté  générale,  et  de  leur  (ransmeltre  par 
écrit  les  motifs  de  son  arrivée  ou  de  son  séjour  k Paris.  Il 
jr  aura  à oet  effet  un  registre  au  cocu  hé  de  akreté  générale 
•euiemeat. 

• 11.  Les  ci-devaut  ronetkmnatres  publics  remplacés  ou 
demiadmmaires,  qui  remplissent  dans  ne  moment  des  fonc- 
tiont,  emplois  on  raissaoBs  qui  leur  ont  été  confiés  par’le 
gouvernement  ou  par  les  couHnissions  exécutives,  ne  sont 
pas  compris  d.'ins  le  décret  du  2 Üicrmidor. 

• lu.  Le  décret  du  2 tlicrmldor  ne  concerne  qœ  lea 


fonctionnaires  publics  destHnés,  remplacés  oQ  suspendus 
depuis  le  31  mai  1793  (vieux  style). 

« L’insertion  du  présent  décret  dans  le  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication,  a 

Ce  décret  est  adopté.  (La  suite  demain.) 


SPECTACLES 

Oréa*  NATnNAL,  •— Demain  Tatife  f«  Grèce,  opéra, 
précédé  de  POffrande  d l*  Liberté. 

TaSATSB  DR  L'OéRA-CoMiQDi  RiTioRAL,  me  Favarl.  — 

Souper  de  Famille;  V Epreuve  vUiageoite,  et  C Inté- 
rieur d'un  Minage  répubticain. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Epreuvet  du  Ré- 
pubUcain , comédie  en  S actes , mêlée  (Tarietles. 

TaéATRB  DB  LA  RéPDBLiQüB , ru6  de  la  Loi.  — 
La  2*  de  la  Bitarrerie  de  ta  Forhihe , comédie  nouvelle 
en  5 actes,  snivie  du  Consentement  furté. 

TaiATRB  DB  LA  BOB  Frvobav.  — La  Paptste  Jeanne; 
Claudine,  on  le  Petit  Commissionnaire,  et  V Apothéose 
du  jeune  Barra. 

Tbéatu  ob  L'BoALrrd,  section  de  Marat -~Auj.  Sélieo 
opéra  en  S actes  ; le  Bienfait  anongme,  et  ta  Fe'te  des  Nè- 
gres. 

Demain  GmUaume  Tell,  et  U Bourru  Bienfaisant. 

En  attendant  U Fermier  républicain,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

TBBAna  M U kiozir Auini,  ta  Jardin  de  l'Egalité.  — 

Belàche. 

TrSatm  nas  SAns-Cntorm,  ci-devint  iloUère.  — 
Reiacke. 

TaéATiB  LTBtQoi  BTS  Aios  DB  LA  pATBiB,  ci-dfVBnt  de  In 
rue  de  Louvois.  — ércnevieee,  opéra  en  8 actes,  et  tes 
Biebis. 

Dcmim  le  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Jgrisate 
Fiata, 

En  attendant  la  1**  représentation  du  Mariage  ewigue, 

TnBAna  no  VAcneviLLs.  — Le  Dédit  mal  gardé;  le 
Cananmer  eonvaleseent , et  C Alarmiste. 

Derasia  la  Nourrice  républicaine, 

Thévtbb  ob  la  Cité.  — Variétés. — Craé  à Paris,  et 
COrpheün, 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessaminent  le  Combat  des  ThermopgUs,  ou  BEcole 
des  guerriers,  pièce  en  3 artes. 

TaÉATBB  DU  Ltcû  oc$  Abts,  au  Jardin  de  l’Egalké,  •— 
Apollon  au  Lpcée  des  Ans,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  p'ièce  allégorique,  anf-lée  de  cbants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières , paaloaûme  en  3 
actes. 

^ AüPBtTBÉATRB  d’Astlbt,  faubourg  du  Temple.  — Le 
•citoyen  Franconi  donnera  aujourd'hui  ta  Ftte  civique. 
Celte  Ibte  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  ettemiinéc  par  l’entrée  d’un  diar  en  forme  de 
tente  nationale , illummé  et  trainé  par  quatre  etntrsiets  ri- 
dirment  liamacbés,  précédée  de  plusienrs  exerrices  d’équi- 
tation, d'émtttalion,  danses  sur  les  chevaux,  etentr’actes 
irés-amusants. 

n donne  ses  feçont  fTéquitatioa  et  de  voltige,  tons  les 
matins,  ponr  l’on  «t  raotre  sexe. 


Payements  à la  trésorerie  naUoHsUe. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  f année  1TS3  (vieux  style). 
Pour  Ici  rentes  viagùrci,  toutes  Ictlrci. 
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GAZETTE  NATIO\ALE  o.  LE  llOMTEl'R  l'MVERSEL. 

M 307.  Septidi  T TnEBMiDon,  l'an  2«.  {Vendredi  25  Juillet  1794,  vieux  style.) 


ItEPCBLIQUE  FnA.\ÇAlSE. 

COMMISSION  D'IKSTBUCTION  PL’BLIQUB. 

JtapporI  i«r  les  corrections  de  Vope'ra  de  Caslorct 
PotluT  ; paroles  de  Bernard^  musique  de  Can~ 
âciUe. 

l«fro^reté,  la  baatrarlr,  pnRn  tout  cc 
apfvrlrr  ntétMrthme  dc%  an^,  marrhai«  nl  â la 
cttntrr-féTOlatNHi  pur  l*at>ruli>vmcnl  de  la  |»enscc,  c><infue 
riiéb^tifliDe  palilique  par  le»  comploh,  le  d^suidre  et  le 
li>ettiire. 

L'b)dr«dei factions  irait  dres^f  toutes  ses  t^Ics  à la  fois, 
peur  enlirer  loii'i  les  membres  du  rorp-*  potiiiquc:  on  le 
retreiivah  ans  thHirr»et  «ur  tes  ptarrs  publique  s,  aux  Iti- 
bunes  et  dans  *c«  unlres  des  joiirnalivU's  ; de  tous  cûl^  sif- 
ftatenl  ses  serpetiis ; partotil  H distillait  M'a  coisoiis. 

En  un  mot , jiimati  on  ne  rit  l<^  atlenlats  contre  l'esprit 
moral  d'une  nation  mieux  liés  aux  forfaits  qui  attaquèrent 
aan  ipsurememcnt. 

De  la  nuit  |>our  la  commission  le  devoir  de  poursiiirrc 
)e>  aoUisea  de  ia  liliéraluie,  comme  le  Kouremetnenl  a 
écrasé  les  critne^  d'Héberl  ; elles  en  furent  U*s  auxiliaires  ; 
elles  prép»n'-n-nl  leur  puissance;  elirs  reparaissent  avec 
audace:  ainsi  vivent  encore  les  racines  d'un  arbre  dont  la 
foudre  a renversé  la  télé. 

Qu*on  juge  <k‘  la  lureur  de  tout  marquer,  ou  plutôt  de 
tout  flétrir  du  cachet  de  cet  bomiue.  dont  le  surnom  seul 
fut  une  platitude  révoltante,  par  l'idée,  pour  le  moins  bi« 
xirre , d'après  laquelle  ont  été  faites  les  currcciiuns  de  ld> 
péra  de  Ca$lor  et  Potlux, 

Ce  poème,  en  supprimant  les  iKres  deprfrtres,  de  roù, 
qui  n'iiugfnenlent  en  rien  par  rapport  k nous  l'intérél  de 
Toiivrage;  ce  poème  e't  le  modèle  d«*  ceux  de  ce  genre, 
paisqn'É  toute  la  pom|re  de  l'opéra  il  réunit  nue  murale 
grave,  n vètoe  des  charmes  d’au  style  enchanteur,  et  qu'il 
étale  le  triomphe  de  ramiliè  friterudie  sur  les  transports 
de  famour  tiicuic. 

Croirait-ou  qne  c'est  sur  te  plus  beau  morceau  du 
poème,  sur  l'éloge  de  celte  amitié,  qui  est  le  ressort  de 
l'action  et  le  nœurl  de  l'intrigue,  que  le  correcteur  adi* 
rtgésa  faux  Scythe  et  vandale  ? 

Tool  le  monde conneil  l’invocation  du  troisième  acte  : 

Présent  des  dieui,  doui  charme  dm  humaiBa, 

O divine  amitiél  viens  péncirer  oof  Imes  ; 

Les  ccrurs  éclairés  de  tes  flammes 
Avec  des  plaisirs  purs  n'ont  que  de%  jours  sereins. 

Cent  dans  ire  Mtsadt  charmaou  que  tout  est  louissance; 

Le  temps  ajoute  encore  un  UnUe  k U beanté; 

■ L’amour  te  laisse  la  constance, 

Et  tu  serais  la  volupté 
Si  l'homme  avait  son  innoceoca. 

Prêtent,  «te.,  etc. 

Ecoulooslc  rival  de  Bernard  : 

Préeant  d«  ciel,  délice  des  humeius, 

O «clame  Bat'iau  ' viens  éclairer  nés  Imea 
Lee  «Mrs  embrsm  de  les  flammes. 

Aeee  des  pUtsirs  pstrs,  n'ona  que  das  >04ire  sereins  ; 

Sous  ton  empire  beureus  tout  devient  jouissaoce; 

Sans  ton  dnio  flaeibeau,  point  de  fcLcilé. 
f)ui  suit  les  lois  avec  convlaoce 
Ne  coonait  d'autre  volupté 
<JsM  ceUe  de  U bieafaisiace. 

Préieat,  eto.,  «Sc. 

Qoelidjlel  quelle Incobérecicé  d'idées!  Ma1s,eerTee> 
leur  barbare,  tvi  n'asdonc  pas  la,  tu  n'a  pas  du  moins  en- 
Irvtdn  crltii  que  (a  motilost 
i)moi  1 M s’agit  de  l'amitié,  et  lu  me  prêches  la  raison  ! 
D«*ux  frères . drui  amis  sont  sur  le  point  d’élre  divisés 
par  l'amour.,  cl  s'rfluronit  de  le  dompter  poatrirsur  idèleè 
k ramUié.  et  lu  me  parles  du  re^pret  des  lois,  dacbarmes 
lie  la  bicuuiuDcc. 

8*  Séné.  —Tume  I IIU 


Les  premières  lois  qu'il  fout  respecter  dam  ita  drame, 
sont  celles  du  goôt  et  du  bon  sens;  et  certes  elles  auraient 
dû  l'apprendre  que  lu  ne  pouvais  plus  mal  aervir  la  raison 
que  de  placer  lit  »-nn  éloge. 

On  se  rappelle  d'ailleurs  que  ce  mot  de  rn>son  ae  fut  ja- 
mais plus  vide  de  sens , que  qoaud  eertaiacs  gens  nous  eo 
fatiguèrent  les  oreiiies, 

È->  voilà  tiop  pour  faire  comprendre  le  ridicule,  l'etlra* 
vaganl  de  cette  substitution.  D ailleurs  se  ctnifbriaiié  seule 
avtx  le  cri  de  guerre  d'uu  eontre-iétuliilioiinaireeûtdû 
empêcher  l’auteur  d'y  songer,  ou  U lui  laire  supprimer  de- 
puis longtemps. 

A i^on  défaut,  la  commissicm  chargéedes  moauramtsdes 
art»,  pour  sauver  le  genie  de  Bi'ma«d  et  I Milrniioo  moi  ale 
de  M>n  poème,  doit  rendre  à C.iator  l*«‘spre>oinn  de  sa  vive 
amitié,  k l’ouvrage  son  iuléri-t,  au  public  les  cbarmev du 
textr  original,  l'avantage  d'une  foçoo  utile,  l'exemplemiiin 
d'une  vertu  k l'ordre  du  |uur. 

La  cxMDOiission  d’iiistruciion  publique  arrête  l'cavol  du 
rapport  aux  Sociétés  populaires  de  la  république. 

Signé  Patin,  eommistairei  FotracADK,<t<f/céhf. 


COMMISSION  d'aGRICULTUBE  ET  DES  ARTS. 

Laeommission  d'ojrféiiffurr  et  des  arfsaux  citoyens 
adminitlraleurs  de  district. 

Paris,  le  36  meMÎder.  l’sn  3*  de  la  répuhli.- 
que  française,  une  et  iitdivisiMr. 

La  commission  vous  lait  passer,  ritojens  , plu-îem^ 
exemplaire'  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public  , relatif 
à une  vente  de  briierv  «t  bri-lnv  de  lacc  Miperfiiie,  et  de 
quatre  mille  livres  de  Uvine.  11  est  sans  dniiic  imitile  de 
vovi'  faire  sentir  de  quelle  importance  il  (M  de  donner  le 
plus  promptement  po-sible  à crt  arrfié,  et  à l'avH  qni  y est 
joint,  la  plus  grande  pnbl  cité.  Vous  jugeicï,  par  l’échao» 
lillon  de  laine  que  vous  trouveret  dans  cet  envoi,  du  mé- 
rite de  la  race  qui  la  loornit,  cl  des  avaulagea  qui  révulic- 
ronldc  sa  propag.ntoo. 

Salut  et  fraternité. 

Les  commissaires  par  lAténm,  LAOOtn,  Rausoi. 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  publie  de 
la  Convention  naliouale. 

Du  19  mesiider,  I'm  3* de  U répobliquo 
françaUe.  une  et  indivisibie. 

Le  comité  de  salut  public,  après  avoir  cnlcodula  com- 
mission d’agrienltiire  et  ries  arts; 

Comidérant  combien  il  est  iroportaot  d'alfrundiir  ia  ré- 
publique du  Inbui  butileux  de  près  de  80  milbuiis  que  la 
Kranc,  tant  qu  elle  se  laissa  gmivcriuT  par  de*  tyrans, 
payait  âTetr-tuger  pour  l'extrActiou  des  kiocs  uécessaifcs 
à ses  uianuiaclures: 

Cou'idéianl  que  le  soi  et  le  climat  de  la  France  ne  sont 
pas  moiii'  iavurables  à l’êducatioo  bêtes  k laine,  que  le 
climat  Cl  le  sol  de  IT.^pagne;  qu’iU  le  sont  plus  que  ceux 
de  l'Angleterre:  que  nos  laines  ont  joui  longtemps 
supériorité  très-marquée  sur  toutes  celles  de  l’Europe  ; que 
pour  leur  rendre  cette  supériorité,  il  sullii  de  dunoci  uoc 
direcliou  convenable  aux  bêles  k laine  de  race  superfinc. 
Uni  étrangères  que  nationales,  qui  éxist>  ot  en  France,  et 
de  seconder  l'émulation  louable  qui,  depurv  la  révoluiton, 
s'est  ëlev  ée  pour  le  pci  fccüonneai<  al  de  ccUe  braiicbe  io* 
tèri'ssaole  de  la  pruspérilé  publique  : 

Coiuiüéraia  que  l'epoque  prochaiae  de  la  nioote  eom* 
mande  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  sous  p« ne 
de  voir  retarder  d'une  aooée  une  anélwraUoo  qu'ou  oe 
saurait  trop  accélérer,  arrête: 

Art.  1".  Le  troupeau  de  race  espagnole,  élaWI  k Ram- 
bouillrt , conlMiuera  d'étre  eolrelenu  aux  Irais  e<  aoM  la 
direction  du  gottvorotfMtiif  aauf  k»  tnodifiratkvns  ludl- 
> quéet  ci*aprê«. 
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II.  Ce  trouprtu»  composé  de  qoslre  ceol  soixante  soiie 
bêles  adultes,  el  deux  ceut  quatorze  agneaux  , fera  divisé 
aimi  qts'il  sait: 

Il  restera  à Bambouillet  eent  cinquante  brebis  adultes  t 
cinq  béliers,  etrentsci>t  agneaux. 

Un  second  Iroupeaii,  ab^lument  semblable,  sera  établi 
dans  celte  des  maisons  rurales  eouserTées,  les  plus  vnistnes 
de  Paris,  que  ta  commisitoa  d'a|rtcuUurc jugera  la  plus 
propre  i le  recevoir. 

III.  Il  ne  pourra  être  admis  dans  ces  deux  troupeaux 
que  des  individus  de  la  plus  grande  pureté  ; tout  ce  r|ui 
pcirtrra  l’empretiite  la  plus  légère  de  défénéralion  en  sera 
soigiieusensent  écarié. 

IV.  Il  arm  établi  dans  une  autre  maison  rurale  corner* 
vée,  également  voisine  de  Paris,  el  au  eboix  de  la  comniU- 
lion  d’agriculture,  un iroisiéine  troupeau  composé  de  vingt 
béliers  espagno-s  el  six  cents  brebi«,  tirées  des  divers  dé* 
parlcmeuls  de  la  république,  afin  de  s'assurer  par  lesrroi* 
sciueiiis  el  rccroisemenis  des  esp^-ces , quelles  sont  celles 
auxquelles  on  doit  donner  la  préférritre  pour  arriver  plus 
ibrementel  plus  (amplement  é raméüoratioii  des  l.iine«. 

V.  Tous  les  individus  du  troupeau  de  HaiulMuillet  qui 
n'auraient  pas  été  < mplo)és  dans  la  composition  de  c» 
troi'  IroMpeauT , seront  vendus  inccssammt'iil  5 rendière, 
sous  la  direction  de  la  commission  d’agricuUure. 

VI.  Cette  vente  sera  annoncée  par  des  wfliebes  qui  seront 
envoyées  dans  lous  les  disiricts  de  la  république. 

Vit.  Nui  ne  sera  admis  b enchérir  s'il  ne  prouve  par  un 
cerlifical  de  la  municipalité  de  son  domicile,  attestant  son 
civisme  et  son  aH.<elH'mcnl  b la  révniulion,  qu'il  est  pro« 
priélaire  d’un  Iroupeati,  ou  s’il  n'esl  fondé  de  prucnralimi 
par  uu  proprietaire  de  troupeau,  dont  le  civisme  sera  con- 
staté par  un  ccrtiOc.it  de  la  immicipalilé,  visé  par  le  co* 
milè  de  surveillance  et  le  directoire  de  di-lricl. 

VIII.  Pour  que  les  proprietaires  de  pollls  Ironpcattx  ne 
pu  sscnl  être  privés  de  la  lacnllé  de  travailler  a i'aniéHnra* 
lion  de  leurs  laines,  lous  les  indi\  Idns , tant  miles  que  fe* 
inelles,  exposés  en  veoie,  ne  pourront  être  vendu»  qu’un 
b un. 

IX.  La  commisskm  fera  procéder  également  b la  vente 
de  près  de  quatre  mille  livres  pesant  ^ laine,  provenant 
de  la  dernière  tonte  du  trou|te«u  de  Ramlmiidh-L 

X.  La  vente  sera  annoncée  par  des  alQcbcs  qui  seront 
envovées,  avec  des  échanidloos  de  la  laiue,  dans  lous  les 
diflricLs  nù  il  y a des  fabriques. 

XI.  0‘S  laines,  vu  leur  qualité  el  les  étoffes  qui  en  se- 
ront labriquées  ne  pouvantconvrnir  qu'aux uaMoiiséiran- 
gères  ou  I des  usages  qui  ne  seront  pas  de  premii  ie  néces* 
ailé,  ne  seront  point  assujetties  I la  lui  iln  maximum. 

XII.  La  commission  d'agriculture  et  des  arts  est  spéria- 
lemenl  cliargée  de  veiller  b l'exécution  du  pré»cul  arrête. 

Signé  au  registre  U$  memh-e»  éu  eomiié. 

Pour  extrait  : 

5tgné  BiLiAim-VtaaNiris  R.  LiNorr,  C.-A.  Pnicca. 

Pour  copie  coufomie  : lu  eommiuairet par  inteWm. 

Signé  LACoisa,  Raissor. 

La  commission  d’agrtcullore  et  dev  arts  croit  devoir  en- 
trer dam  quelques  deuils  sur  celle  race  précieu<c  de  bi'tcs 
à laiiu’s,  dont  la  multiplicaliou  ne  lient  pas  inoioi  b Tiu* 
t rél  partit  uMer  qu'l  rinlérél  général. 

Inl'oituile  en  Kiance  en  1780,  e le  s’y  cü  entretenue 
sans  amuiie  di^énéialion  t un  détiichemeni  delà  même 
inci‘.  amené  dans  le  iiép-'>riement  de  la  O*»le-d'0r,  près  de 
(lix*liiiit  an»  aupiravanl,  n’a  rien  perdu  de  sa  qualité  ; on 
l'a  vue  réus-ir  ctm»iaminent  dans  Uns  les  lieux  où  on  lui 
a donné  des  soins  convenables  el  une  nourriture  abondanle, 
parlant  où  l’on  a eu  soin  de  la  préserver  du  danger  des 
iMrgeiies  étroites,  étouffées,  rzactemenl  lermêes  pendant 
riiiver,  usage  désastreux,  l’une  des  premières  causes  des 
mortalité*  dont  nos  l'oureauv  sont  si  souvent  la  proie. 

Qui  Iqne»  béliers  de  cette  race  portent  jusqu'à  quatorxe 
livn  sdclainc,  le  puitls  moyen  est  de  six  à huit  livres. 

Une  Initie  d'expéiionccv  IjîIcs  avec  le  plus  grand  soin , 
par  un  grand  nombre  de  cullivaleurs  éclairés  prouvent 
qu’alliés  avec  des  brebis  françaises,  les  béliers  de  celle  race 
d mnent,  dès  U première  |éuéraUoO|  des  pioducüons  dont 


la  laine  pèse  le  double  de  cdte  de  la  mère,  cl  se  rapproche 
asvex  par  la  qualité  de  celle  du  père,  pour  procurer  1rs 
plus  grands  avaulages  b ceux  qui  ae  seront  livrés  à celte 
amelioration. 

Si  l'on  écarle  de  son  tronprau  tous  les  môles  de  ce  do 
gté,  et  qu'on  allie  les  lemciits  b des  béliers  purs,  on  ob- 
tient des  productions  qui  se  rapproebeiil  encore  davantage 
de  la  qualité  des  pères,  cl  la  différence  cesse,  pour  l'ordi- 
naire, b la  troisième  génération,  el  quelquefois  même  dés 
la  secmide,  lorsque  les  brebis  avec  lesquelles  on  a com- 
mencé l'amélioration,  ont  elles-nvémes  delà  finesse,  et 
pourvu  qu'on  observe  exactement  de  ne  iamais  les  Rùre 
saillir  que  par  des  béliers  plus  purs  qu’elles. 

Celle  vente  achevée,  il  sera  procédé  b celle  de  cent  bé- 
lin  I et  trente  brebis,  de  race  anglaise,  appartenant  aui  d- 
loyeus  Detporics,  et  provenant  du  troupeau  qu'ils  possé- 
devit  aux  porli-s  de  Ooulogne-sur-Mert  la  laiue  de  celte 
espèce  est  moins  fine , mais  plus  longue  que  celle  d'Es- 
pagne i elle  est  la  meillrure  qu'on  puisse  employer  b la  fa- 
bi  ication  des  étoffes  rares  ; les  toisons  pèsent  de  six  b huit 
livres.  Alliées  avec  des  béliers  espagnols,  les  brebis  anglai- 
ses donnent,  «K-s  la  première  génération,  des  pro<liictioi>a 
très-distinguées.  Celte  csp>ce,  au  reste,  plus  grande,  plos 
corsée  que  celle  de  France,  ne  réuNsit  bien  que  daus  les 
lieux  uù  elle  trouve  une  nourriture  abondanlc. 

La  vcole  cummeucera  b boit  heures  Uêt-prAcises  du 
malin, 

Lt$  ecmmîuaireê  par  inféruit,  LAOonm,  Ransoir. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITE  DE  SALUT  PUDLIC. 

Extrait  da  rt^Utre  dts  arrétit  da  comife  de  talut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Du  t'v  ihernidar,  l'an  é*  de  lu  république 
française,  oae  et  iadivisible. 

Lé  comité  dé  salut  public,  con.siilérant  qu'il  est 
iridisprnsablé,  pciulatil  le  temps  de  la  prrst'iile  ré- 
colte, de  né  p'  int  détourner  les  ouvriers  qui  y sont 
ciupiuvés,  arrête  : 

Tous  les  ouvriers  employés  aux  trayaiix  de  la  pre- 
séiite  récolte  ne  pourront,  sous  aucun  prétexté,  pen- 
dant tout  le  temps  qn’éllé  durera,  être  cominandés 
pour  le  service  de  la  garde  nationale,  ni  obliges  de 
se  faire  remplacer,  s'il  ii'ya  uéceiutité. 

Le  présent  arrêté  sera  iiistTé  au  Bulletin. 

Signé  au  registre  les  membres  du  comité 
ae  salut  publie. 

Attire  arrêté. 

Le  comité  de  salut  public,  d’après  les  différentes 
représcnlaliotisqiii  lui  ont  été  faites  par  les  proprié- 
taires des  métairies,  que  1rs  métayers,  abusant  des 
clauses  de  leurs  baux,  qui  porteiit  qu'lisseront  tenus 
de  rendre  les  be.slianx  qui  leur  ont  été  livrés,  à la  lin 
du  bail,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  d'après  l'esli- 
malion  insérée  itaiisleditbail.oniprolitéde  lachertc 
actuelle  |K>ur  les  vendre,  et  surtout  les  bcrul»,  el  ont 
ainsi  dépiiiplë  ces  niétairii's  d'animaux  propres  à la 
culture  et  aux  engrais,  arrête  : 

Art.  K'.  Ancnn  métaver  ne  pourra,  quelque  danse 
qu'il  y ait  dans  sou  baif,  vendre  aucun  des  besliniix 
qui  y sont  portés,  quand  lisseront  maigres,  sans  le 
cunsenlcmeiit  du  propriétaire  qui  les  aura  fouinis. 

IL- Le  métayer  en  tout  temps,  le  oiaitrc, 
pendant  le  courant  de  son  liail,  de  vendre  ceux  des 
bestiaux  qu'il  aura  engraisst's,  pourvu  qu’il  les  rrin- 
placc  en  maigres  de  la  meme  branche  que  ceux  qu'il 
aura  vendus* 
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nr.  Lorsque  le  bail  d*un  métayer  sera  6ni,  it  sera 
obligé  (le  rendre  ea  nalure.au  proprietaire,  le  même 
nombre  de  bestiaux  et  la  même  branche,  tels  eiiliii 
qu’il  les  avait  reçus,  sans  pouvoir  se  servir  de  la 
clause  de  sou  bail  pour  eu  payer  la  valeur. 

IV.  Si  cependant,  dans  le  courant  du  bail,  le  mé- 
tayer avait  perdu  <|ueli|ue$-uii$  de  ses  bestiaux  pnr 
maladie  ou  accident,  il  iiesera  tenu  alors  que  de  les 
rembourser  sur  le  prix  de  reslimation. 

V.  Toutesles  contestations  (|ui  seront  occasionnées 
à raison  du  présnit  arreté  seront  jugées,  saiisfraiset 
sans  .ip;>el,  par  deux  arbitres  choisis  par  chiicmie 
(les  parties.  Si  les  arbitres  ne  sont  pas  d’acetutl,  ils 
en  cliciisiruiil  un  troisième  : leurs  Jugeuieots  seront 
exécutés  sous  t|uiiizaine.  Ceux  qui  s’y  rci'us4*ruutsr- 
rout  regardés  comme  smpccls  et  traités  comme  tels. 

Signé  au  registre  les  membra  du  comité 
d*  salut  yubUc. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  5 TBBBMIDOE. 

PrisiiUne*  dé  CoUot^ÜérMs* 

SxLBNGBOS,  au  Dom  du  comité  des  secours:  Ci- 
toyens, la  veuve  d’un  défeiisrurde  la  patrie  mort  m 
activité  de  service,  chargée  (rnlimeuter  deux  euraiits 
eu  bas  âge,  et  sn  mère  tres-Ugée.  excitera  sans  doute 
la  justice  et  l'attention  (te  la  Convention  nationale, 
si  notamment  il  est  déiiionlré  que  celte  veuve  est 
dans  I.1  détresse. 

Or  la  citoyenne  veuve  Bobert,  demeurant  à Fon- 
tainebleau, a perdu  son  mari  le  ES  germinal  dernier, 
mort  à l'hôpital  de  Landau  à la  suite  des  fatigues 
qu’il  avait  essuyt^s  à U défense  de  la  patrie;  il  était 
gendarme  à cheval  danr  la  2*  division,  compagnie 
de  Vichery,  à l'armée  de  la  Moselle,  où  il  s'étaitren- 
du  é(|iiipe  et  monté  à ses  frais  depuis  le  6 itoveto- 
bre  1792. 

Le  conseil  général  et  ta  Socu'té  populaire  de  la 
commune  de  roulainebleau  rattesteulaiiisi,  ajoutant 
qu'elle  est  dénuée  de  toutes  ressources  pour  elle, 
qu’elle  a deux  de  ses  eufanls  eu  bas  Üge  et  sa  mère 
très  âgée. 

Le  conseil  général  de  cette  commune  ajoute  à son 
Adresse  unccrtiiicatd'iudigeiice  ; et  la  Société  pnpii- 
lûre  ajoute  que.  touchi^e  du  malheur  de  riitlurluuée 
famille  du  citoyen  fiobert,  elle  joint  ses  rcgrels  a 
ceux  de  sa  veuve,  et  se  l.iit  uii  devoir  de  se  réunir  à 
elle  pour  obtenir  de  la  Convention  les  secours  que 
foii  indigence  lui  rend  aussi  nécessaires  qu'urgenls. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  préscnitcr  le 
projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
pori  de  ton  conilé  dn  s&our»  public*, 

Décrae  que  la  l<  vsorrrie  nationale  fera  passer  incessarn- 
meiii  au  conieil  fénéial  de  la  commiioe  dir  FoitlaiovIiUMU 
liiir  roinmc  de  4Q0  liv.  de  srenurs  provisoire,  qiiM  de- 
meure chargé  de  remettre  é la  cUoyeime  veuve  llobcrt. 
dont  le  mari,  genda'ine  delà  2*  divUioii  à chetal.  eom> 
pagiiie  de  Vieberjr.  est  mort  A i'bt'tpilal  de  Laudati,  le 
2A  sermiuat  dernier,  c(  renvoie  les  pièces  au  comité  de  li- 
quidation pourdélermiuerU  pension  à laquelle  eilu  peut 
avoir  droit. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, propose  à la  Convciiliuu  de  rapporter  1rs  ar- 
ticles XXIV  et  XXV  du  décret  rriiüii  dans  l;i  séance 
du  2 sur  les  jiigeitxuilsjur  coiiluiuacc,  et  d'adopter 
les  trois  dispositions  suivantes  : 

« XXIV.  Il  n’est  pareillement  rien  Innové  A ta  diipn»liion 
du  ddad  du  29  veutosc , par  laqudk  les  prévenus  de  con- 


spiration contre  la  république,  qui  se  seront  soustraits  A 
l'esameo  de  la  justice,  sont  mis  hors  de  la  loi;  et  celle  dis* 
po-iiion  est  déclaré**  commune  aut  prévenus  de  fabrica- 
tion, di'lrtbuiioii  ou  inlroduclion  de  füiis  assignai*. 

XXV.  Eu  coti»eqiieiice,  ceux  contre  qui  H a été  ou  sera 
cl  après  reuilii,  ^oil  un  décret  d'atreslaiiou,  ^oit  un  aiKté 
pris  aux  Miéiiies  lins,  par  de*  lepréM-ulaniscJu  peuple  Aqiil 
le  droii  d'iirreslation  est  délégué,  soil  un  mandat  d'arrêt 
ou  ordonnance  de  prise  de  corps,  avecrcipresstunr  'ruiello 
qu’il*  suni  prévenus  de  conspirai  ion  contre  la  république, 
ou  de  fabricaliun , disiribuiion  ou  întroducUoii  de  fauxas- 
signais,  encourront  de  pleio  droit  la  mise  bors  de  la  loi, 
dans  les  deui  ca*  suivant'»  : 

m 1 LorK|u'ils  ne  «e  seront  pas  présenté*  dans  le  mois 
qui  suivra  le  jour  où  te  décret , airélé,  mniidal  d'arrf-l  ou 
ordonnance  de  prise  de  corps,  aura  été  prorlamé  A son  de 
I rnm|ic  uu  de  caisse . et  afliebé  A la  poi  le  de  leur  dernière 
résidence; 

> 2*.  Lorsqu'aprèsa’éire  présentés  ou  avoirété  saisis.  Us 
viendront  A «'évader. 

« XXVI.  Dan*  l'un  et  l'autre  cas,  rarrètéou  décret  d*ar> 
n slation,  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  mandai  d'ar- 
n‘t , et  le  proc»  s-verbal  snit  de  la  proclamation  et  de  t'afli- 
ebe  qui  en  auront  été  failcii,  soil  de  l'évasion  du  prévenu, 
serniit.  sans  aucun  délai,  adiessés  A l'administration  du 
district,  qui  sera  tenue  d'en  envoyer  de  suite  uue  espêdi- 
lion  A la  commission  des  revenus  nationaux,  el  d'agir,  au 
surp'n*,  ainsi  qu'il  est  prescrit  parla  loi  du  20  frimaire, 
relative  aux  biens  coiiQsqués.  • 

Le  r.ipport  dfm.inih*  et  les  Douveauz  articles  pro- 
posés i>ar  Merliti  sont  décrétés. 

— Varlier  annonce  à la  Convention  nationale  qu’il 
a reçu  d'un  patriote  vertueux  uiiesommede  t .2t)t>|., 
destinée -à  l.i  famille  d’un  brave  citoyen  de  rSchaiiz, 
magistrat  de  M.*uiheuge,  qui  a eu  la  cuisse  emportée 
lors  de.  la  sortie  des  citoyens  de  cette  commune,  le 
lo  prairial  dernier.  La  peisonne  qui  a fait  ce  don  ne 
veut  pas  être  connue  ; mais  comme  ce  hieiifail  géné- 
reux est  propre  à encunrager  les  actions  yertneust  s 
et  héroïques,  et  à en  consacrer  le  souvenir,  la  Con- 
vention natiun.vte.  sur  la  proposition  du  même  mem- 
bre, décrète  In  inenlinn  bnnorahle  et  rinserlion  au 
Oiilletin  du  bienfait  dont  il  s’agit;  charge  son  prési- 
dent d’en  faire  l’envoi  à la  mmucipanlé  de  Hau- 
heuge,  qui  le  remettra  à la  famille  du  brave  citoyen 
de  l'Ëchaux. 

Salengros,  au  nom  du  comité  des  secours  publies; 
Ciloyenscollègues.le  comité  des  socoors  publics  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition  du  ci- 
toyen Augé,  et  des  pièces  >|iii  y sont  jointes 

P.'ir  sa  pétition,  il  par.iit  qu'Aiigé  coiiiinnndait  en 
chf  I dans  les  nrant-fi^isles  des  années  de  la  répnbli- 
i](ie,  sons  les  murs  de  Lyon,  présentement  Coin- 
muiie-Aflranchie; 

Qu’il  a combattu  constamment  les  ennemis  de  la 
patrie: 

Que  les  infâmes  rebHIrs  de  celle  commune  n’ayant 
pu  se  venger  sur  sa  personne  de  la  haine  et  des  coups 
ipi’ii  leur  portait,  ont  tourné  leur  rage  sur  sa  la- 
mille,  en  massacrant  un  de  scs  eufanls  et  en  üévus- 
tuiil  tontes  ses  propriétés; 

Qu'alTaibli  pir  l<  s veilles  et  les  fatigues,  il  ne  lui 
reste  plus  (jtie  le  dépit  de  ne  pouvoir  détruire  jus- 
qu'au deniicr  des  ennemis  de  la  patrie. 

En  se  résumant,  il  i*xpos(*  qn'ayaiit  acquis  des  in- 
Ormités,  en  combattant  pour  la  pitric,  il  manque  de 
tout,  et  il  conclut  à ce  que  la  patrie  vienne  à son  se- 
cours, et  il  attend  une  indemnité  provisoire  pour 
fournir  à ses  besoins  du  m iment.  Jusqu'à  ce  que  la 
pension  que  la  loi  accorde  à ses  services  ait  été  ré- 
glée. 

Parmi  les  pièces  jointes  à sa  pétition,  oo  remarque 
le  mémoire  et  les  cerliûcats  des  services  et  des  bles- 
sures du  citoyen  Augé , lieutenant-nolonel  d'artillc- 


rie,  demandant  sa  retraite,  envoyés  par  le  commis- 
saire à l'organisation  et  au  nuuivcnient  des  armées 
de  terre,  aux  cituyeus  cuuipodant  U cumiuissiuu  des 
secours  publics. 

Il  résulte  de  ces  certificats,  délivrés  parla  muni- 
cipalité et  par  le  comité  revoluliniinaire  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Chasselar,  que  le  citoyen 
Augé,  ?lgé  de  quarante-deux  ans,  a fnit  des  visites  et 
de?  rondes  depuis  le  12  aortl  jusqirau  10  octobre 
dernier,  vieux  style,  en  qualité  d oflicier  de  fetal- 
major  du  camp  de  Limonet,  soit  pour  visiter  les  pos- 
tes des  balailluns  des  gardes  naliomdes.soit  pour  y 
oppnrbT  les  arretés  des  repré.senlaiil$  du  peuple  fl 
les  ordres  du  général  Bivas,  qn'd  s'est  en  tuut  com- 
porté en  bon  et  brave  républicain;  que  lurs  de  la 
Mi'lie  des  imisnidins  du  ci-devant  Lyon,  il  s'est  mis 
â la  uHe  du  bataillon  des  gardes  naliouaU-s  de  Chas- 
selay  pour  les  arrêter. 

Le  représentant  du  peuple  Beverclmn,  par  acte 

an’il  a souscrit  à D»mmuue-Aftraiirlile,  le  14  prairial 
ernier.  s'exprime  ainsi  : • La  municipnlilé  fera  tout 
ce  qui  d*‘pendr.i  d’elle  p<'iir  assurer  du  pain  à la  fa- 
mille du  citoyen  Augi\  qui  a bien  servi  la  république 
comme  vuloiilaire  et  comme  oHicier.  ■ 

Il  est  encore  démontré  par  dilTérentes  pièces, 
qu'Augé  sert  la  pairie  dans  les  années  depuis  long- 
temps. 

D’après  ces  considérations,  le  comité  des  secours 
publics  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant: 

t La  Convention  nationale,  aprèsavoircnlcndu  son  co- 
miié  dC'  secours  public»,  ' 

■ Décri  le  que,  «ur  le  vu  du  pré»enl  déerci , la  trésorerie 
nntionale  paiera  au  rtioyrn  Augé,  lii  ulrnant-rolooel  d’nr- 
llllirie,  une»'nime  de  l.O^'O  l»v.  de  «.ccour»  provisoire; 
remoie  la  pétition  et  le»  pit-ers  jninti-s  au  comité  de  liqul- 
dalion,  pour  detenuiner  1j  peusiun  à laquelle  U pcol  avoir 
droti,  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Salengros  Tait  ensuite  rendre  le  décret  suivant  : 
• La  Cx>nvenlinn  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Sun  comité  des»ecuiirs  public',  déiTète  que,  sur  le 
vu  du  présent  decret,  ia  iresuri'ric  nationale  paiera  «u  ci- 
luyrii  Lambert  Gosseï , naiîr  de  Liège,  s<m»-lieuienan(  au 
2*  bataillon  des  iiiaiiliurs,  ta  »on)<ue  de  4'  0 l>v.  de  se- 
cours prov  soire,  renvoie  la  pélrtiim  de  Gn«ei  et  tes  pléci  s 
jointe»  au  comité  di-  liquidation  pour  déterminer  la  prn- 
lion  S luqueile  il  peut  a«oir  droit.  • 

— André  Dumont  propose  un  décrctqui  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit: 

■Sur  la  pétiiion  faite  par  Tironiliéc  Lecas  et  raschal 
Hubert,  buis»ier»  à Abbeville,  lendaiu  è lu  su^pensiott  de 
povirsuiles  contre  eus  exercé)  • par  le  n c*'veur  des  bitu» 
njlionaux  eu  celle  commune  , pour  4,317  liv.  ll»ousqui 
leur  01)1  été  enlevé.»  par  un  arquiTcur  de  mauvai-c  foi,  et 
à ta  remise  de  cette  somme,  la  Coiiveuiioti  nubonate,  sur 
ta  piopu'ilion  d'un  membre,  déciéle  le  renvoi  de  celle  pé- 
tition 4 son  comité  des  lÎManre»,  pour  eu  faire  le  rapport 
dans  irui»  jours,  et  provisoirenu'ul  'uspeiid  toutes  poursui- 
tes contre  les  citoyens  Lecas  et  Hubert.  » 

— Briex  fait  rendre  le.s  décrets  suivants  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  romité  de  'eiruurs  publics  'ur  ta  pelilton  du  ci« 
t«>>en  Jo»epli  Couljmui,  serrurier,  aj;eiii  national  de  la 
commune  de  CieiMiliciii,  (lép»itemenl  «le  l'is»  re,  Irqu»  I, 
a|»rè»  environ  lrt>i«  ntois  deduienlion,  a été  acquitté  1 1 mis 
tu  libirié  par  jiigctiicid  du  tribunal  ri-volulronnairc  dC 
l’ori».  du  27  nn-s'nlor  deririer; 

• Déciéio  que,  sur  la  p é-m’alion  du  présent  décret,  la 
l^é^o^e^le  naliomili*  paie.a  au  cilojrn  t'oiitamiii  lastuiimc 
«le  aoo  liv,  & liiie  de  srctmr»  l'i  ludi-mniié,  cl  pour  i'aider 
»i  retourner  dans  son  diMiiirile. 

« La  pc^tni  déciat  oc  tara  pas  imprimé,  a 


— c La  Convention  oationalt,  nprèa  nv<^  eotrada  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publies,  sur  la  péiition 
de  la  citoyenne  Tliérèse  Gay,  domiciliée  è Besançon,  la- 
quelle, après  environ  deux  mois  de  détention,  a été  acquit- 
tée et  mise  en  liberté  par  jugement  du  tribunal  révolu- 
lionnairede  Pari»,  du  2 Iheimtdor  présent  mois; 

• Décrète  que,  sur  ta  présentation  du  prèseat  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  t la  citoyenne  Gay  la  somme 
de  200  liv.  è titre  de  secours  et  iodemirilé,  et  pour  rtider 
à reiourtUT  dans  son  domicile. 

• Le  présent  décret  ne  sera  pas  tmpriBdk  • 

PouLTiEB  : Le  citoyen  Dclahaef,  marchand  à Dune- 

Libre,  tb'partrmerit  «In  Nord,  et  patriote  connu  de- 
puis le  commencement  de  ia  révolution,  avait  acheté 
' un  domaine  nattonal,  ense  substituant  à l’adjudica- 
taire en  défaut.  Le  district,  malgré  U légalité  de  la 
substitution, poursuivit  la  folle  enchère:  celle  pour- 
suite  lut  déclarée  nulle  et  illégale,  et  Delaliaet  fut 
maintenu  «lans  sa  possession.  La  différence  de  la 
vente  l^ilime  ù la  lulte  enchère  annulée  fut  de 
I9,0f>0  francs.  Delahael  croit  que  son  patriotisme 
Sfraitcompromi.s,s  il  acceptait  un  bénéfice  que  la  loi 
lui  accorde,  h la  vérité,  mais  que  la  prolilte  scrupu- 
leuse rejelte;  il  me  charge,  eu  cunSiHjueiiee,  malgré 
la  mt'diocrilé  de  sa  fortune,  de  remettre  à la  Con- 
vention c«‘  bénéfice,  montant  à 19,671  liv.  15  sous, 
dont  9,043  iiv.  15  sous  eu  assignats,  et  lü,U0S  liv. 
en  une  i|uitlauce  pour  pareille  summe  remise  au  dli- 
Irlci  tle  üiTgue*.  L’exemple  est  l'éducaliou  du  peu- 
ple; je  demande  mention  lioiiorable  de  cet  acte  de 
désinléressemenl , ins«Tlion  au  Bulletin  de  cette 
m*te,  l'envoi  de  l'exlrail  du  procès-verbal  au  citoyen 
Delahaef,  cl  la  remise  de  lu  quiLauce  uu  cumiledc 
liquidation. 

Ces  difTéreotes  demandes  sont  décrétées. 

Lozeaü,  au  nom  du  comité  d’alie'nation  cl  do- 
iiiaim  s réunis:  Le  citoyen  Jean-Baptiste  rerné  s’esi 
rendu,  le  27  frimaire  dernier,  adjudicataire  nu  dis- 
trict de  Bourg,  dépaitement  de  l'Ain,  d’un  domaine 
iiationnl,  consistaut  eu  une  tour,  avec  uue  coupée 
et  d«rnie  «le  terre;  le  prix  de  son  acqui.silion  sVsl 
élevé  à 1 .850  liv.  ; il  a payé  à compte  222  liv. 

Le  8 pluviôse,  le  représentaut  Aibille  a arr«Héque 
tous  leschAleanx  forts  et  tour.s  situés  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aiii  seraient  üéiiiolis. 

Le  citoyen  Perné  observe  que  Tarrélé  du  repré- 
sentant e.sl  poslérieiirdc  quatre  décades  à son  aequi  • 
silion;  que  s'il  avait  pu  le  prévoir,  il  ii'anrnil  pas 
porté  «.i  hall  t son  enchère.  Il  demande  en  coiiséqmnce 
la  résiliation  de  radjmlicatioii  passée  à son  prolil,  le 
remboursement  de  la  somme  de  222  liv.  qu’il  a payée 
à rompte,  et  que  les  objids  qui  siibsisleront  apres  la 
démolition  de  la  lotir  soient  remis  en  vente. 

Votre  comité  d'aiirnation  et  domaines  réunis  n'a 
p8.s  pensé  que  celle  demmide  pfU  être  accueillie  ; Il  a 
considéré  qu'un. 'idjndicataire  de  domaines  nationaux 
ne  doit  pas  être  traité  plus  favorablpmeiit  que  les  ci- 
toyens qui  ont  acqu  s d«‘s  particuliers.  Eu  devenant 
adjinliciilaire,  il  n a point  entendu  se  soustraire  aux 
jüis  générales  qui  seront  rendues  pour  la  république  ; 
il  court  les  mêmes  chances  que  les  autres  ciloyens  ; 
et  comme  la  répulilique  n'aurait  poiiildroit  de  lui 
«leniamler  compte  de  raccroissemeiil  qu'aurait  pru- 
duilâ  son  acquisition  le  treijsemeiil  d'un  canal,  i’é- 
tahlissemenl  d’un  grand  chemin,  ou  autre,  chose 
semblable,  d«'  même  il  u’a  aucun  motif  valable  de 
solliciter  on  une  imiemité,  ou  la  dissohilioti  de  son 
contrat,  sous  prétexte  qu’une  mesure  de  sûreté  gc- 
mTalediniînne  la  valeur  de  l'objet  qu’il  a acquis. 

Une  aulre  consiilération  a frappé  votre  comité  : 
c'est  que  la  loi  «lu  28  vetule'mlaire  a autorisé  les  re- 
présentants du  peuple  dans  les  départements  cl  près 
lea  années  à faire  démolir  les  tours  et  cliâleaux-lorU 


dcf  ci-devant  seigneurs.  Cette  loi  ^tant  ant^rieare  à 
l'adjudication  ducitoveii  Fcrm^dedeux  moix  entiers, 
il  a dû  calculer  sur  son  exrculion  dans  l'offre  qu'il  a 
faite  de  la  tour  rt  de  la  coupée  et  demie  de  terre  qu'il 
a acqiiisi's;  il  n'est  donc  point  fondé  aiqnimriun  à 
vous  demander  la  r^iliatinn  de  son  acquisition  et  le 
rembourseinent  de  la  somme  qu’il  » payée  à compte. 
D';<près  ces  motifs,  votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  de'ciet  .suivant: 

• La  Convention  nationale,  aprè«  avoir  entendn  le  rap- 
port de»on  rornité  ü'alietijiiou  t t doinaiix’»  réunis  sur  la 
pétition  du  ritojreii  Jean -Baptiste  Pei  né,  ifnilaiit  à ubieiiir 
la  résitiniion  de  t’adjud  cation  faile  t aon  proûl,  le  29  fri- 
maire dernier,  au  district  de  Dour^,  d'une  tour  et  d'une 
coupée  et  demie  de  terre,  et  le  remboui^eucol  de  la 
somme  de  223  livres  quM  a pajréc  à compte; 

« Décréta  qu'il  a pas  lieu  à délibérer.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Lozbau,  au  nom  dn  comité  d'aliénation  et  do- 
maines réuni»  ; La  loi  du  29  septembre  1793,  sur  la 
fixation  du  tnoxtmMm,  a donné  lieu  à plusieurs  ré- 
clamations de  la  part  des  atljndicataires  des  coupes, 
soit  des  forêts  nallonales,  soit  de  celles  des  conimn- 
Des;  ils  prétendent  que  les  articles  XII  et  XVI  de 
cette  loi  leur  sont  applicables,  qu’en  conséquence 
les  prix  de  leurs  adjudications  doivent  tUrc  réJiuts 
d’après  la  fixation  du  maxtmum. 

Votre  comité  d’aliénation  et  domaines  réunis  a 
examiné  avec  soin  ces  diverses  réclamations,  et  il 
s’esl  convaincu  qu'elles  ne  sotit  point  fondées.  Les 
articles  \11  et  XVI  portent  bien,  à la  vérité,  que  les 
prix  des  denrées  cl  maicbaïubscs  stipulés  au-dessus 
du  maximum  dans  Ic.s  ntarchés  laits  par  le  gouver- 
nement , ou  eiilre  )iartlcutiers , seront  réduits  à ce 
maximum  pour  loulcs  les  marchandises  qui  ii’au- 
rofil  pas  été  livrées  ou  expédiées  avant  la  date  du 
décret;  m.iis  il  a paru  évident  à votre  comité  que 
celle  disposition  ne  peut  pas  s’appliquer  aux  adjudi- 
cations de  forêts  faites  en  bloc,  ni  à raison  d'un  prix 
déterminé  par  arpeul  ou  pour  toute  autre  mesure  de 
surface. 

En  effet,  qu’on  examine  bien  le  sens  des  articles 
XII  et  XVI,  et  on  rccominîlr.i  sans  peine  qu’il  n'y  est 
question  que  des  marchandises  qui  se  veudcnl  à 

poids,  aune,  mesure,  ou  à la  pièce.  ^ ^ 

Celte  opinion  est  confirmée  par  l’article  Xlïl,  ou 
il  n’est  absolument  fait  meiilion  que  de  marchandises 
de  celte  espèce.  D’ailleurs,  la  livraison  d une  coupe 
(le  bois  est  sensée  consommée  au  moment  où  l’ad- 
judicalion  a clé  faite.  En  vain  les  adjudicataires  op- 
posent-ils que,  par  clause  expresse  . ils  ne  devaient 
commencer  leurs  exploitations  qu’un  inoi.s  il  octobre 
(vieux  style),  c’esl-a-dire  après  la  daie  de  U loi  sur 
le  «laximMm.  Celle  cl.iuse  ii’empéche  pas  qu’ils 
n’eiissiiil  reçu  véntablemeut  livraison  au  moment 
où  la  coupe  leur  a été  vendue.  Il  y a livraison  tonies 
les  foisnii'mi  acquéreur  peut  disposer  de  la  chose 
qui  lui  a été.  vendue.  Or,  il  est  indubitable  qu  un 
adjudicalaire  de  bois  wul  revendre  la  coupe  qu  il  a 
acquise  aussilOt  que  l aitjudicalion  lin  en  a été  failc. 
Cela  est  si  vrai  que  plu«uenrs  d’enlre  eux  ont  acliele 
avant  la  loi  dn  maximum  les  portions  de  coupe  qui 

avaient  été  adjugées  à d'.iutres  citoyens. 

Celte  jurisprudence  n’esl  pas  nouvelle  ; elle  était 
la  même  chez  les  Romains,  puisque  la  loi  XXXV  des 
contrats  d'.ichals  porte  que,  lorsque  lesdenrees  ou 
autres  marchandises  sont  vendues  en  bloc , la  vente 
est  parlaite  en  même  temps  qu’on  est  convenu  de  la 
marchandise  et  du  prix. 

Il  faut  bien  distinguer  ici  entre  une  vente  de  bois 
qui  aurait  été  failc  à raison  d’un  prix  déterminé  par 
chaque  corde , pat  exemple , et  celle  failc  en  bloc  et 


à raison  de  l’arpent  on  de  toute  autre  mesure  de  sur- 
lace. Dans  le  premier  cas,  il  n'y  .i  véritabiemeiit  li- 
vraison que  lorstpie  la  nombre  de  cordes  e>t  connu 
et  détermine;  d'ailleurs  il  est  facile  de  faire  la  ré- 
duction dn  prix  au  (aux  du  maximum.  Dans  la  vente 
faite  ni  bloc , au  contraire , ou  a un  prix  détermiiié 
par  mesure  de  surface  ; on  comiaît  la  totalité  de  la 
chose  vendue  au  moment  même  de  l'adjiuheation , et 
la  réduction  an  maximum  est  alisolnmeni  impossi- 
ble. En  vain  un  adjudicataire  dirn-l-Ü  que , lorsqu’il 
a porté  son  enchère , il  a calculé  son  oflre  sur  le  prix 
de  la  corde  ou  antre  mesure  s<dide  ; il  ne  connais- 
sait  point  ri  ne  pouvait  opprérirr  au  juste  combien 
il  c.xtstail  de  crtle  espèce  de  mesure  dans  la  coupe 
qu’il  sV.st  lait  adjuger.  Il  n’existe  donc  aucune  Inasc 
réelle  pour  établir  une  réduction  quelconque.  Nous 
ajouterons  que  plusieurs  coupes  de  bois,  nutamineiit 
de  ceux  des  communes . ne  (loiveiil  être  laites  qu’en 
deux  ou  trois  ans , cl  même  pins  ; or  couniienl  ap- 
pliquer à ce.s  sortes  de  coupes  la  réduction  deman- 
dée , puisque  la  loi  sur  le  maximum  est  une  loi  de 
circonstance  qui  cessera  s.nns  doute  d’avoir  son  effet 
nu  moment  où  l’alioridance  aura  nécessairement  lait 
baisser  le  prix  desdenrees  à son  taux  naturel. 

Enfin  nous  devons  ajouter  ici  ce  nui  est  assez  gé-  • 
néralrnienl  connu  , c'est  que  les  adjitdical.aiies  de 
bois  comptent  ordinairement  sur  de  gros  béiiéliee». 

De  tous  les  genres  de  commerce  , celui  ci  painît 
avoir  été  jusqu  a présent  le  plus  sûr,  puNqu'il  a en- 
richi presque  tous  ceux  <|ui  Tout  eiilrepris.  II  est 
donc  probable  que  la  loi  du  maximum  no  porte  pres- 
que partout  que  sur  le  bénéfice  sur  lequel  avaient 
compté  les  niarcliamls  de  bois,  et  que  peu  d entre 
eux  éprouveront  une  perle  réelle.  Ceux  qui  se  trou- 
veront dans  ce  dernier  cas  n’mililuTonl  |wis  sans 
doute  qu’ils  doivent  payer  leur  tribut  a la  patrie  ; et 
leur  sort,  comparé  avec  celui  d’une  uMiltilude  d’.iu- 
tres  marcliands , devra  leur  paraître  d'autant  moins 
dur  que  presque  tous  ne  sont  qu’niie  reslitutinn 
légitime.  Au  surplus,  si  qiielqnes-nns  d enlre  eux 
avaient  éprouvé  une  perte  telle  que  leur  fortune  se 
troMVillnHluiteàun  capital  au-dessousde  10.000  liv., 
la  loi  du  11  brumaire  leur  a indiqué  de  quelle  ma- 
nière ils  doivent  sc  pourvoT  pour  obtenir  une  in- 
demnité. D’après  ces  considérations,  voire  coimlé 
me  charge  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant. 

I.e  rapporteurlitunprojetdedécretquiestadoplé 
en  CCS  ternies  : 

• La  ConTcntlon  nadonale,  apK-s  avoir  cnt«*ndn  le  rap- 
port de  Min  coimiCd'BliéoaLioDel  dumuioes  réunis,  décivte 
ce  qui  suit: 

• Arl.  !•».  Les  aritclcs  XIÎ  el  XVI  de  b loi  du  29  srp. 
lenibte  1"03  tvimx  siyM,  sur  la  fixalion  du  wn»Tim«m, 
ne  son!  pas  opp  Ic-ihles  on*  udjmiirulionx  des  eoiipos  de 
bois  laites  en  bloc.n»  a raison  d'un  prix  fixe  pararpcnl  ou 
antre  mesure  de9tirli.ee.  Rn  c*»n»equei.re , leRadjiidico- 
lions  de  coupes  de  boK  «ailes  de  celle  manière,  son  pour 
lecompledela  nailoo,  soit  pour  celui  des  co  nmnms,  an- 
léneurrmenl  t la  loi  du  maarirnum,  ouruiU  leur  plein  et 
enlicr  elTel. 

• il.  La  Convention  nationale  déclare  nuis  Ions  juRf- 
menis  rendus  par  les  Uibunaux  qui  scraicul  coiilraiivs  à 
ce  préneni  décret. 

. L.  prtscnl  décret  «rra  Imprimé  on  Bulletin  décor- 
respondance.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 
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SÉANCE  DU  6 TflEBMIDOB.  | 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Leearptntiery  reprêtentant  du  peuple , aupré<tdm( 
de  ta  Concenlion  nalionale. 

Viltfgnm,  le  t5  menidor,  l'an  S*  de  la  rdpubli(|ue 
française,  une  et  indivi«i)>le. 

« ^tioycn  président , rncoro  tirs  Téirs  et  de  nouveanx 
défi  nus  dans  le<  uai^iNis  d atrrt-1  d'Amini«,  et  d'anciens 
détinus  pK-ts  a suisn*  les  aulri'«  au  Iribunal  révnluiio»- 
naire.  CVl  ainsi  que  ros{>rii  du  peuple  s'élève  6 sa  som- 
niilé,  et  que  le  Tain  espoir  de  cinieniis  tombe  an  dcr« 
nier  di  e.  D 5 rèjouis^ancex  et  de»  exécration»  publiques 
Tiennent  d'éiie  Touérs  à Uieibonri;  comme  a Vdloüiies. 
i.e>  un<-s  i nos  années  victnricosr»,  les  autres  à rAnglai*, 
dont  les  iinuvcllos  deiaiies  ne  su(U»riil  pas  pour  alisoiber 
ta  juste  veiigi'ance  de  la  nation  fiançaisc.  Les  Rots  agités 
qui  baigm-nl  ces  paraites  sont  moins  pétulants  que  les  ré- 
publicains lursqu'ils  enteodent  prnnonrer  le  nom  de  l’An- 
glcterre.  11  ir;  a donc  Heu  & Taire  Sl*e«pril  public  de  ce  côté 
ou  pour  mieux  dire  il  a louiours  éié  c»M*nliellement  bon 
et  il  ne  peut  que  defeiiir  meilleur  encore,  d'aprT's  la  rom- 
pression  déRintivi*  des  resies  do  Tedêralisme  et  de  l'ahsio- 
cralie  qui  vient  de  s'opérer.  Tel  est  le  résumé  de  mes  opé- 
rations (le passage  dans  le  département  de  la  Manrbe  (tour 
aller  parcourir  la  même  cjrhèrc  dans  un  autic  déparie* 
ment,  où  la  suite  de  ma  missiou  m’itlend. 

a Salut  et  Iraleniité.  LtciaeEXTiia.  i 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  tic  salut  public. 
Extrait  d'une  tellre  de  Maubeuge. 

Du  l*r  lhennidor. 

. «Contamine,  maire  de  Maubeuge,  égé  de  plus  de  soixante 
ans,  avait  é<é  suspendu  par  le  represeniaui  du  peuple  Lau- 
rent. Au  lieu  de  se  plaindre,  il  pnoirl  sac  au  du«,  giber- 
ne, rusil,  sabre,  de.,  vient,  quoiquA  son  ftge,  joindre  le 
balaillun  sous  le  canon  de  la  place  de  Lsmdrecies,  et  y NU 
son  service  de  soldat  arec  aïKaiit  de  tMe  ei  de  courage 
qu'un  jeune  citoyen  de  vingi-rinq  ans.  Ce  qu'il  y a de  plus 
glorieux  pour  lui  et  de  plus  t:«lisNisjnl  |K>ur  nous  tous  ses 
coomeitunls,  c'est  que,  le  jour  de  U reddition  de  la  plarr, 
il  a reçu  de  Lainenl  la  réiiiiégralion  dans  ses  foncLionsde 
maire*  Vive  ta  répubtitiue  I fa  ea,  </  ça  ira!  * 

— Bouret,  au  nom  du  comité  des  secours,  fait 
rendre  les  décrets  suivants  : 

• La  Confrniton  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  *011  eoroiie  des  »ecnnn  publies  sur  la  pétition  de  la 
citoyenne  Fr.iiiçni'e  Bou<irr»y  veuve  de  Didier  Jiinol,  mère 
de  irni»  eiiluot»,  dont  le  mari . lieutenant  dans  le  16*  régi- 
ment de  cbavseurs  ù chcvul,  e«l  lumbé  vous  le  fer  a»sassiD 
des  despot^-s,  le  3&  Roréal  dernier,  devant  Graiid-niiin,  ar- 
mée du  Nord,  apK-f  plus  de  quaraute-croq  uns  de  K-rvice , 
déen-tc  : 

• Art.  I**.  Sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  tré- 
aorerie  nationale  paiera  I la  citoyenne  F>ançoise  Rooil- 
froT,  veuve  Juiiol , la  somme  de  800  liv.  à litie  de  sccoui  s 
provisoire. 

• II.  La  pétition  et  les  pièces  qui  y sont  jointes  seront 
renvovées  au  comité  de  liquiüatmn,  pour  fixer  la  pension 
qui  lui  est  due. 

« III.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  fiuUelio 
do  corrrspOiiüanee.  • 

— I La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
r>pport  de  aqn  comité  des  secours  publics  sur  la  péiititm 
de  la  citovenne  Maigueiite  Flolard,  veuve  de  Pierre  Ver* 
iieiiil.  Agie  de  soixante-cinq  aus,  mère  de  trois  eoNols, 
morts  k la  dèleii»e  de  la  patrie,  «iécréle; 

« Art.  I**.  l.a  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposi- 
liüu  du  receveur  du  district  d'Orléans,  département  du 
Loiiet,  la  somme  de  300  lir.,  pour  être  comptée  ù la  ci* 
•otenne  M.irgumte  Plotard,  veuve  de  Pierre  VerneuiJ,  à 
litre  de  secours  proviaoire. 


,«  La  Couvemioo  nationale  renvoie  la  pétitioo  et  tes  pM- 
eesjomtes  au  cumiié  de  liquidation,  pour  le  rtflemeot  do 
la  |>cnsion,  s'il  y a lieu. 

» Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
conespundùncc, 

— Raiiiel  |)ro|>05e  , et  l'assemblée  rend  en  ces  ter» 
mes  les  troi^  décrets  suivatils  : 

• Ln  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap» 
port  lie  Sun  comité  des  finauces,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Les  bii'ns  des  Académies  et  Sociétés  litiénires  paten- 
tées Ou  dotée-  par  la  iiaiinn,  et  supprimées  par  la  loi  du 
8 aoftt  dernier  t vii-nx  siyie  font  partie  di*s  prupriéU-s  de 
la  lépubl.qne.  Les  deites  passives  de  ces  rnéOM*- établisse- 
ment»  sont  decl-réct  deMe»  nolionales.  Lesrréanriers  rc- 
meUrimt  leurs  I lies  orîginauv,  savoir:  ceuv  de  la  dette 
viagère,  Ata  tré«omie  iiaiioiialc;  H ceux  de  la  dette  con- 
stituée et  exigible,  au  diiecleur  général  de  la  liquidation, 
d’ici  an  1*'  nivôse  de  I au  8*  ; et,  tante  de  le-nmetiic 
dans  ce  délai,  il»  sont  dès  A prés4  m déchus  de  louie  répé» 
litiun  envers  la  république  ; l'aclif  sera  admiuisiré,  et  le 
passif  liquidé  confurmémcnl  aux  disposiltous  de  la  lui  du 
S2  messidor  dernier.  • 

« Li  Conveutiiin  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
poil  de  son  comité  des  rinances,  décrète,  par  disposition 
additionnelle  au  dé<  rel  du  17  prairial  dernier,  que  les 
élois  de  frai*  ei  dept  nse»  relalifs  A la  coiisrnaiiun  et  A la 
vente  du  mobilier  de  la  ci-iletanl  lîst«'  civile  M*rniit , avaut 
d'élre  payés,  vérifiés,  vi  és  et  ordonnances  par  U Cuinuiis- 
sion  des  revenus  nationaux.  • 

— • La  Convention  nationale,  après  avoie  entendu  le 
rapport  du  coniiié  des  finances,  décrété  que  leMCerliriralt 
D»n-(i>lant  la  résidrnee  en  Fiance  depuis  le  1**  mai  17U3, 
siTonl  déiiné-  pir  les  autufilés  cou-iiiiiées  auxquelles 
Crltf  ruticiion  est  allnbuée,  tant  sur  la  déposition  rb-s  lé* 
moifvs  qur-nr  l’cxhibilion  des  certificats  délivrés  en  fiirme 
auibeitlique,  pour  le  lrm|is  que  les  particuliers  resirront 
A les  ubieinr,  ou  auruol  passé  dans  d'autres  commuues  ou 
sections,  a 

^ Sur  1.1  proposition  de  Merlin  (de  Douai),  le  dé- 
cret suivant  a clé  rendu  : 

• La  Conveiiiion  nalionale.  après  avoir  entendu  le  rap» 
port  de  son  comité  de  législation  sur  les  ditScnllés  élev^ 
dan»  l'exéi  ulinii  de  l'arL  Vil  de  la  loi  du  9 renlose,  reA- 
lii  aux  condamnés  pour  crimes  emportant  confiscation,  dé- 
crète: 

« Art.  I**.  Les  condamnés  pour  crimes  emportant  ron- 
fiscalion,  d<mt  le  dernier  domicile  n'est  point  désigné  dans 
1rs  jugements  qui  cunliennenl  leur  cmulamnaimn , sont 
cen'és,  rrlaiivemi'iil  A tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de 
la  loi  du  9 ventôse . avoir  eu  pour  dernier  domicile  le  lieu 
de  leur  naissance,  indiqué  par  ce  jugement. 

« II.  Si  ce  jugement  ne  dé-ignait  pus  le  lieu  (*'  leur  nalv 
snnee,  ils  «ont  censés  avoir  eu  pour  dernier  douiirile  le 
cbrf-lieu  du  département,  ou  le  siège  du  tribunal  qui  les  a 
condamnés. 

• JlJ.  Les  condamnés  qui  oi»l  été  portés  dans  les  deux 
premièri-s  parties  de  la  liste  oidnnnée  par  la  loi  du  9 ven* 
luse,  sans  que  leur  dernier  duniicile  y fût  désigné,  seront 
remployés  de  N manière  prescrite  par  les  deux  articles 
prérédi'iils,  dan»  la  partie  de  la  même  li»te  r|Ui  sera  pu- 
blièeimmédiat'-fnen!  après  la  présente  loi  ; et  le  délai  fixé 
par  les  aiticlrs  VIH  et  IX  île  la  loi  du  9 vcniosene  courra, 
A l'égard  de  leurs  débiteurs  ou  créanciers,  que  du  jour  dé 
la  publication.  • 

La  sé.incr  est  levée  à trois  heures. 


TDIOUNAL  CRIMINEL  RÉVOLITTIONNAIU. 

Du  (Aermitfor.  J.-B.  M.igon  de  Ll  Baille, 
ilgé  de  qualre-vinct  et  un  ans , né  â Pgrt-Malo , ex* 
négociant , ex-uoulc , place  des  Piques  ; 
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L.  Maeondc  U Bclinay,  quatre-vingts  ans,cx- 
noble,a  Port  Malo; 

J.  Counrur,  âgif  île  soixanlf-hiiil  ans  ,nc  à Pans, 
receveur  îles  renies , rue  de  l'Egalilé  ; 

J.-B.-M.-B.  Saiiîl-Peru  , Sgé  de  dix-srpt  ans,  né  à 
Rennes , ex-noble , plate  des  pHpies , à Pans  ; 

F.-M.-J.  Magon , âgé  de  quaranle-huit  ans , ncc  à 
Cadix  ,feinnie  de  IVx-marqnisde  Sainl-Pern  ; 

C.-A.  b'gris , ügé  de  Ireiile  deiix  ans  , né  à Paris . 
ex  •intendant  du  ci-devanlduc  d Havre,  émigré , ex- 
commis  greflier  an  Iribnnal  rcvoluliuuiiaire  , rue  du 
Cimetière-André-des-Arls  ; 

Ë.  C.-A.  Lalande-Magun  Dis,  âgé  de  quaranlc-neur 
ans , né  a Puri-Malo , ex-noble , a Paramé  ; 

C.  Gardy,  ügé  de  cinquante  ans,  né  à Rennes, 
commis  de  Magou  de  La  Delinay  ; 

Scioiinot  de'thesnrs , dit  de  Qiirsne , 3gé  de  cin- 
quante-cinq ans,  ne  à Tours,  ex-avoonl  à Versailles; 

F. 'J  Cormiihyer,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à 
Rennes,  domieilté  à Paris  ; 

V.  Coniti  Suiiil-Luc,  DMc,  âgée  de  trente-trois  ans, 
née  à Rennes , vivant  dans  une  maison  de  retraite  à 
Quimper; 

E. -IS.  Anenol.  figé  de  vingt-huit  ans,  né  a Quim- 
per, marchand  de  iKCiirs  ; 

F.  Lnroque.  Dlle,  figée  de  trente  ans,  iicccl  demeu- 
rant à Quiinper,  sans  état  ; 

J.-R.  Coiiin  Saint-Luc,  âgé  de  soixante-quinze 
ans,  né  à Renues,  président  uu  ci-dcvnnt  parlement 
dfBrcIngiie; 

F.  Lnroque,  fille,  âgée  de  trente-trois  ans,  née  et 
demeurant  à Qnimprr,  sans  état; 

A.-L.-M.-C.  $>iint-Prrii,  figée  de  vingt  et  un  ans  , ' 
née  à Rennes  ,fcuiiue  du  Curuulliyer,  place  des  Pi- 
ques, à Paris  ; 

F. -M.  Dubois, âgée  de  trente-six  ans, femme  de 
Cunin  Saint-Luc,  ex-président; 

Convaincus  de  s'élre  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  entretenant  des  correspondances  avec  1rs  en- 
nemis de  la  république , en  leur  ronrnissanl  des 
secours  ; en  parcourant  les  déparlemcnts  p'iur  y 
semer  le  trouble  et  la  division  ; en  provoquant  le 
rélablisscmeiitde  la  royauté,  de., ont  élé  condamnés 
à la  peine  de  mort. 

M.  Ruelle,  figée  de  vingt-sept  ans,  née  à Chiverny, 
veuve  de  Benoît,  aubergiste  a Quimper, 

Coaccusée,  a été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

P.  Guy  , âgé  de  quarante-cinq  ans , ex-curé  de 
Villers; 

G. -J.-H.  Vancappelle,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
cx-curé  de  lederzeel,  départemeiddu  Nord; 

L.-G.  GxiicJier,  figé  de  cinquanle-neuf  ans , né  à 
Saint- Léger,  ex-chevulierde  l'ordre  du  tyran  ; 

J. -B.  Grem«>iit , âgé  de  ciuquaiite-dcûxans,  ex- 
huissier à Gi^urs; 

P.  Raticville,  figé  de  cinquante-cinq  ans,  fabricant 
de  savon  à Rouen; 

P.  Deshiiiss^ird , âge  de  cinquante-huit  ans , culti- 
vateur à Bailly  ; 

S.  Aubry , âgé  de  quarante-deux  ans , né  à Pouil- 
lon, soldat  à Vilry  ; 

N. -F.-A.-J.  Olivier,  âgée  de  trente-six  ans,  coutu- 
rière à Douai  ; 

P. -F.  Puzel,  âgée  de  cinquante-ncufans,  veuve  de 
Tarin,  ex-noble  u Resauçoii  ; 

C.  Marey,  âgée  de,  Ireule-six  ans,  fille,  domestique 
de  la  veuve  Varia  ; 

M BUndin , âg^  de  soixante-trois  ans , fille  , do- 
mestique du  prwe  Thuusct,  émigré,  domiciliée  à 
Dcsau^oii  ; 


A.  Oudet,  âgée  de  trente-trois  aus , née  à Boche- 
fort,  domestique  de  la  veuve  Varin  ; 

Convaincus  de  s’étre  décl.nrés  les  ennemis  du  peu- 
ple eu  chiTchanl  à avilir  la  représentation  natio- 
nale par  des  pro|Mis  séditieux;  en  mrprisntil  les  lois; 
en  arrachant  les  décrets  appliqués  sur  les  murailles, 
pour  les  suiislraire  à i.i  coiinaissaiice  des  citoyens  ; 
en  prêchant  le  lanalisme  ;eii  cno|>érant  aux  projets 
du  tyran  ; en  tenant  des  propos  conlre-révoliiliuii- 
nnires;  eu  cherch.mt  à avilir  les  aulorit<‘S  consti- 
tuées; eu  vexant  les  citoyens;  eu  enln-lenatit  des 
iii(ellig''iices  avec  les  émigrés,  en  leur  louriiissaiit 
des  secours;  en  cachant  dans  les  jardins  elniileurs 
du  numéraire  et  autres  objets,  etc.,  ont  clé  con- 
damués  a la  peine  de  mort. 

F.-P.  Herbin,  âge  de  cinquante-quatre  ans,  épi- 
cier à Vaugirard  h 

J.  Legendre,  âgé  de  vingt-sept  ans,  garçon  res- 
taurateur. rue  de->  Boiis-Eulatils  ; 

C.  Lambert,  âgé  de  quarante-six  ans,  cultivateur 
à Courlemanges  ; 

J.  Moreau,  .âgé  de  quarante  ans,  Piémontais,  meu- 
nier à Pelite-Siulhe  ; 

Coaccusés,  ont  clé  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  t thermidor.  — A.  Cazés,  Sgéde  soixante  ans, 
ex-juge  du  ci-devant  bailliage  de  Muntaut,  déparle- 
nieolilel'Ariègp  ; 

P.  Tissère.  â«u*  de  trente-trois  ans,  garde  du  corps 
du  frère  puîné  de  Capet,  à Montant  ; 

J.'M.  Voizard,  âgé  de  qunrautr-denx  ans,  notaire 
et  procureur  de  la  commuiie  de  Montant  ; 

B.  Dard  gnal,  figé  de  soixante-trois  ans,ei-no- 
Uiire  et  maire  du  Montant; 

L. -A.  Berbis,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  née  A 
Aiixonnr,  h-mme  de  Dulbeil  l'alnc,  cx-nuble  et 
oflider  d'artillerie; 

C.  Zolia,  âgée  de  vingt-trois  ans,  née  à Neiifville, 
blanchisseuse  et  feminr  de  chambre  de  Berbis  ; 

J.  P.-L.  RouxH  de  Blanchelatide,  âgéde  vingt  ans, 

I né  à Chaussin,  départerm-ut  du  Jura,  ex-iioble,  aide 
de  camp  de  son  père,  aux  Colonies  ; 

J. -F.  Lurion  , figé  de  cinqiiaiitc-dcux  ans,  né  à 
Besançon,  ex  noble,  à Beaume; 

J. 'B.  Vilirmin,  figé  de  vingt-trois  ans,  ez -prêtre, 
à Livremniit,  déparlemcnt  du  Doubs  ; 

J. -A.  Tissot,  âgé  de  trente-trois  ans , né  à Arçon , 
lienlemint  des  douanes  uulioualcs,  aux  postes  des 
Allemands; 

F.  Lallemand,  figé  de  vinet-troisans,néàTigny, 
capitaine  au  b.ntaillnn  des  Vosges; 

B.  Pinard,  figé  de  soixante-dix  aus,  né  à Dijon, 
commis  de  négociant,  à Besançon  ; 

C. -A.  Daiz.agéf  de  quarante-six  ans,  née  A Salins, 
dumicitiée  à Bes.inron  ; 

M.  Bauchfl,  figée  de  soix.‘inleans,nécSenan-lcs- 
âloiilbazon,  marchande  à Besançon  ; 

Convaincus  de  s’clre  dik^larés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  enipéchanl  le  rv'cnitemenl  ; en  iiisnil.int 
l'arbre  de  la  liberté  ; en  prononçant  les  cris  infâmes 
de  vive  Louit  X VU;  en  enlreleiiaiU  des  intelligences 
avec  leseniieiiiis  exiérienrs  ; eu  recéinut  et  cacluiil 
les  ennemis  de  la  république  et  les  effets  des  émi- 
grés, etc.,  ont  été  coiidauinés  à la  peine  de  mort. 

J.  Mongin,âgéde  vingt-neuf  ans,  né  .à  Reseay, 
ex  curé,  administrateur  du  district  de  Cbâlillon  -sur- 
Seine  ; 

A.  Dupuis,  âgé  de  trente-trois  ans, ex-  perm- 
qiiier  à Dijon , et  marebaud  sur  les  frontières  d Es- 
pagne ; 

I C.-J.  Vilicmin  , âgé  de  quinze  ans,  cultivateur  i 
< Livrcmoul; 
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P.-J.  Tisserand , flgf'  de  vingt-trois  ans,  né  à Voi- 
vre,  sergent  au  1er  bntailloii  des  Vosges; 

C.  Guyon.  ;1gé  de  trente-cinq  ans,  ué  aui  Aile- 
monds,  cultiVüUur  à Cernay-le-Doubs; 

J. -J.  Durmoy  de  vingt  et  un  ans,  né  à 6e* 

saiiçoii,  ex-vicaire  de  Leugny  ; 

J. -B.  Voliirt,  Agée  de  trente-neuf  ans,  née  oui 
Granges,  messagère  au  Munl-de-Villcrs  ; 

A.  Vnresehf)!» , Agé  de  quarante  et  un  ans,  né  et 
cultivateur  il  Tiepot  ; 

C.-A.  Mnnnol,  âgé  de  trente  et  un  ans,  cnîlivaleur 
et  assesseur  du  juge  de  paix  de  IN>rl-du-Lac  ; 

J. -B.  Müzcr,  âgé  de quaraiilc-six  ans,  ex-niairc  du 
Daiboux  ; 

J - T.  Beauvin,  âgée  de  trente  ans,  née  à Flaiiche- 
boiicfie , femme  de  filoicl,  cx-nuble,  émigré,  sc 
di>ant  maçon  ; 

T.  Cay,  âgée  de  vingt  et  un  ans,  ijcc  à Besançon , 
dume^li«|ut'  de  Pinard  ; 

C.-F.  Ouipout,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à Flan- 
chebuuclu',  feniiiiT,a  Guyan  en  Vesiic  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  cl  mis  en  liberté. 

■ — A.  Ron.sselin.  .âgé  île  vingt  lroisans,  né  h Paris, 
chargé  de  ctmjiiiissiou  par  le  conseil  exécutif,  com- 
missaire iialioiml,  près  lu  commune  du  Truyes,ré* 
daclenr  de  la  FeuiUe  du  Salut  i'ubltc  ; 

Itondcan  . âge  de  vingt-sept  ans , orfèvre  et 
agent  naliunal  deTroyes; 

B,  Uadnl,  âgé  lie  vingt-quatre  ans,  marchand  de 
bas  , grefiier  près  le  tribunal  de  commerce  de 
Xfoyes; 


J.-L.  Lefebvre,  âgé  de  soixante  cl  un  ans,  ofDcicr 
niuincipal  deTroyes; 

F.-N.  Tbnm.is,  âge  de  vingt-cinq  ans,  adminiilra- 
Iciir  du  dep.iiiemeiit  de  l’Aube; 

A.  iVqjjereau,  âge  de  Ircnle-troisans,  tisserand  et 
adimmstmleur  du  dépar^î'uienl  de  l’Aube; 

A.  Beauclii'i'oiid,  âge  de  Ireute-qu.itre  ans , fabri- 
cant de  toiles,  mnnbre  du  district  de  I royes,  adjoint 
au  c>iuiU'  cenliiil  r<‘Vülutioun.iire  ; 

L.  Draii,  âge  de  vingt-huit  ans,  conlisciir  et  mem- 
bre du  district  de  i'ru\  es  ; 


J.-A.-S.  Garnier,  âgé  de  vingt-qnatreans.  impri- 
nu'iir  et  meiubre  du  diri^lüire  du  déparlemenl  de 
I Aube,  ailjoint  au  cuuiité  cmitral  révolutionnaire  ; 

P.  Rajni , üj.i  ,|f  (luaiaiilc-iiiulre  ans , d-priîlrc 
et  instituteur  à Troves  ; ' 


J.  Ride , âgé  de  vingt-six  ans  , ne  à Ri>baut.  ex- 
M;itliuriii , employé  dans  les  bureaux  de  i’aduiiiits- 
tralion  ; 


juge  ■ vingt-six  ans,  ex-préire,* 


à 


E.  Dcharry,  SgiS  de  quaranlc-lrois  ans,  tisserand 
Troyes; 


A. -N.  /liibiri-MaidJourglils,  égé  de  dii-sept  ans, 
ne  a Verre,  i ludianl; 

H.  Forgent,  Sgé  de  trente-sept  ans,  Juge  diMiaix  de 
la  coiiiiniine  de  Troyes , uicuiljre  du  comité  central 

revu  iihniinnif.»  • 


T.  L.  Mninier,  3ge  de  Irenle-liiiii  ans  , ni*  à Neii- 
rnic,  tisserand , capitaine  de  la  garde  soldée,  à 
Troyes; 

Accuses  d'aroir  abusé  de  leurs  nninoirs  pour 
libSc^  «I  mis  en 


,u'V  ‘'‘“■1“?'  marcliand  de  toiles  à Troyes,  prévenu 
«le  fausse.  de,»sitioiis  dans  cette  aflairi,  à été  cou- 


dnit  à la  Conciergerie,  pour  être  statué  à son  égard 
ce  que  de  droit. 


lycée  da  Arts, 

Le  4 0 thermidor,  à oaxe  hrores  précises  dn  matin , il  y 
aura  ^éanoe  publique,  disUibulioiMle  prix,  lectures  et 
cuiiceits. 

Le«  aTtbtcs  et  In  «avants  «ont  priés  de  «e  faire  inscrire 
à l'adiniuiblrutioa,  rue  l'EvOque,  o*  i , BulleHlc»*Mouiius. 


SPECTACLES. 


Op*b«  Nmofuu  — Demain  ArsRfdc,  opéra  en  Sactes 
et  le  ballet  de  Téièmtrçue. 

TnévTRK  DR  L’Opéas-CoHtQCB RATio:«*t,  rue  Favart.— 
La  Soirée  oroÿeuu  f Slra/ouieCt  cl  (et  Veux  Petits  Se- 
voyartit. 

En  iiiiendant  la  t”  rcprésenlalinn  des  Jipreuvet  du  R«* 
pvblieain  , comédie  on  Z actes,  mêlée  tl’iricUes, 

Thkatri  DR  LA  RrPi'iLiQci,  ruede  la  LoU— La  FVmme 
Jalouse , cuinédic  eu  5 actes. 

TiiévTRB  OB  LA  RtB  l'BTDRAC^  — /’an/  $i  Pireinie^ 
çpéia  en  3 actes,  précédé  de  C Apothéose  du  jeune  Uarm. 

TuéATRB  DR  L’EciiiTé,  «oclion  de  IfaraU — Auj.  Cuit- 
tourne  Tcllf  et  te  Üourru  âicn/atiaat. 

Demain  Atishetle. 

En  aucudant  le  Fermier  répM6deaiN,  ou  le  Champ  de  (e 
Liberté, 

TnÊATBB  DB  LA  Mobtaobb,  BU  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Retacke, 

TiiéATBB  Des  Sabs4;:dlottss,  ci-devant  tfolière. — 
Reliieke, 

TaéATRB  LTBiQta  DBS  Amii  DB  LA  Patbi»,  ci-dcvaiU 
de  la  rue  de  Louvois.  — Relâche, 

En  altendant  la  1^*  représentaliou  du  Mariage  civique, 

Tbévtrb  DD  Vavobtillr.— Pieux  Epoux,  suivis 
de  ta  liourriee  républienine,  ri  CAtarmiste, 

iNéATiB  üB  LA  CiTB.  — V« BiKTàs.  — /.CS  Deux  Grenu- 
diers  ; t liypitci'ile  en  récotutiim,  cl  Mtdat  au  Parnasse, 

Deniulo  Arlequin  impitmcur. 

Inc««ammrnt  le  Combat  des  Tkermopylet,  ou  PBeole 
des  yuerrierj,  piccetn  3 actes, 

TBésTRf  DD  LrcéB  Dr_*  Abts,  an  Jardin  derEgallié,— 
Adele  de  Sueg,  pamomirac  en  3 actes,  à grand  spectacle; 
ApulluH  art  Lycée, 

Abpiiitiibatbb  d’Astlev,  faubourg  du  Temple.— Le 
citoyen  Erjiimnl  donnera  aiij’.  la  Fete  rùiV/ne.  O Ile  f»le 
seia  Cl  lé  tree  avec  luule  la  pom)>c  d«mt  cite  est  susceptil  Je, 
et  lermirtév'  par  1 wrtrée  il’uu  char  en  funno  de  lenie 
nah,  illtimiiié  et  itainé  par  qualie  eoiirsieis  r cli.-metit 
hiirndcliês;  piecéiiée  de  plu«ieat«  euicicev  d’éi|uit.iiinri , 
d'émuîaiion,  danses  sur  les  dicvaiix,  et  eotr'actes  tré»- 
amuMUh. 

Il  donne  ses  tenons  d'équîlalion  et  de  voltige,  tous  le» 
aatiiis,  poar  l'uo  et  l'autre  aexe. 


PayeiiiéiUf  à la  fréiorerte  naftoiiafe. 

Hait  mois  vingt  et  uo  jours  de  ranade  ITOB  (Wen  iiylt,. 
Four  les  reuics  viagères,  toutes  lettres. 
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GAZETTE  NATIOMIE  «a  LE  «OMTEIR  lilïERSEL. 

N*  308.  Octidi  8 TiiEiniDOii , Fan  2».  (Samedi  26  Juillet  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prisidenee  de  Collot-iTIlerbch* 

Uahcb  to  7 ToumiDoi. 

Dne  dépataUon  de  U Société  des  Jecobios  est  admise  h 
U barre. 

L’oratnrt  Les  Amis  de  b Liberté  et  de  TÉiraltté  rien* 
■enldeooiiceré  la  CoMveoiioQ  ouliüuale  les  complots  que 
l'étranger  loioie  dans  son  désespoir;  Us  vieiineiil  déposer 
dans  soo  leio  des  soUkiludes  que  le  peuple  ne  conçoit  pas 
sans  wotiCs. 

L'étranger,  orgueilleux  de  quelques  succès  aclielés  par 
la  trahison,  cnircienail  dans  l'intérieur  des  fiiclious  coii' 
spiratiicrs;  il  soudojfail  des  corrupteurs  de  l'opinion  pu* 
biique,  dot  calomniateurs  de  la  Conveiilinn,  des  delrac* 
leurs  dos  comiién  de  salut  public  et  de  sQreté  générale;  il 
armait  des  ssHassinsd'nii  Riaitc  parricide» 

Maintenant,  chassé,  balln,  pounuivi,  humilié :maiiile> 
oanl  qu'il  a pris  raiiitnde  d’un  coupable  révolté,  qui  fuît 
le  clbtiinenl,  n'en  doutex  pas,  l’étranger  a placé  sa  der* 
mère  ressource  dans  le  crime. 

C'est  lui  qui  OK-t  e»  opposUioD  llndulgeoce  crimioelle 
arec  la  jnltice  impartiale. 

C'est  lui  qui,  dégradant  la  justice  et  donnant  à l'indul- 
geuce  un  caractère  féroce,  voudrait  que  des  cunspiratenrs 
impunis  puvscnl  assa^siuer  les  patriotes  et  ta  liberté,  au 
nom  inêine  de  la  pairie,  aOn  qu’elle  ne  parût  puissante  et 
terrible  que  contre  ses  enfants,  sesatnis  et  Sa-s  doieuseurs. 

C'est  lui  qui,  feignant  de  mécoimallre  vos  vertus,  votre 
courage,  votre  confiance,  voudrait  vous  enviruuoer  des 
terreurs  qui  sont  lepsitagedu  crime. 

Ceal  loi  qui,  redoulant  le  fai'ceau  de  puissance  que  vous 
formel  par  un  heureux  accord  de  principes  et  de  senti* 
menls,  voudrait  rompt  e les  liens  qui  uoisscul  les  représeu- 
Unis  entre  eux  et  la  représeulaliou  au  peuple. 

N'e^-ce  paa  aussi  l'etranger  qui , dans  di*s  pétitions  tm* 
primées  sous  le  nom  de  MugeHthUêf  fiiit  piésenier  b nu- 
lion  Irançaisc,  comme  tendani  b la  dominalion  du  monde 
et  dégradant  le  decret  qui  bannit  l'atliéisme  et  t'iumora* 
Ulè,  vous  désigne  cunime  tes  prêtres  et  les  prophètes  de  ce 
qu’on  nommait  une  religion. 

N’est  ce  pas  lui  qui,  pour  tourner  contre  TOus*mémrsee 
qo'il  7 a de  plus  sacré,  de  plus  'obliine  dans  vos  travaux, 
vous  fail  proposer  d’ensanglanter  les  pages  de  la  philoso- 
phie et  de  la  inorate,  en  prononçant  la  fveine  de  mort  con- 
tre tout  individu  qui  overvit  laisser  échapper  ces  mots  : 
Sœré  nom  de  Dieu! 

Lorsque  des  traîtres  s'élaient  emparés  des  triomphes  du 
peuple  el  désarmées,  l'élraiiger  «iusm  MHiievail  contre  vous 
i«  buaiisme  qui  créa  la  guerre  de  la  Vendée,  proparjnl 
votre  deAli'Uctio»,  roncei  iée  avec  des  miiiblrcs  NCéléiais, 
des  généiaux  peiDdes;  c'e^l  lui  qui  faivail  calotmiicr  et 
persécuter  les  patriules,  qui  inlroduii>ail  daus  i’ans  des 
brigands  et  des  aNsa^ins. 

I^vons*nous  être  sans  soMkilude,  lorsque  chaque  jour 
des  écrits  répandus  avec  profu&iim  tendent  à souiller  la 
pureté  de  vos  déreis,  de  celui  quihnmtre  l'Etre  suprême, 
la  morale  cl  le  peuple,  qui  é*  ige  la  venu  i-n culte  national  ; 
lorsque  le  comnii>.saire  du  mouveinenl  des  années  semble 
a'eovirourMTdeiëuèbrcs,  ei  que  ceux  même  qui  devraient 
coopérer  A kv  travaux  soûl  ciTraféa  du  secret  qui  les  cou- 
vre. 

11  a à sa  disposition  de  grands  moyens  pour  la  défense 
de  la  patne  : ne  peul-îl  pas  en  abuser  pour  la  Irabir,  lois- 
qu'au  milieu  ilcstiiiniiplieslespaliioiesne  sont  pabexenipis 
d'inquiéindi's,  cl  i|iio  c'«-sl  souvint  pour  un  potrinle  op- 
pi  iiné  une  chose  difficile  que  de  loire  cuieuUre  scs  rècla* 
mations  ^ 

IWprésefitants  du  peuple,  c'esi  la  justice  que  vous  avez 
nvs#«*  à l'ordre  du  jour,  cl  oon  l'indulgence  : vous  savez  que 
l'todotgcoeo  augmente  l'audace  de^  conspirateurs;  vous 
smvrs  qoe  l'Iiomme  juste*  nvéïae  après  des  erreurs,  de* 
f»uKCN  ne  demanda  eucoreque  lu^bcca 

l«m  juslice  fera  trembler  les  traUres,  les  fripons,  les  inlH- 
IgaisUi  éUe  coosolera»  cite  rassurert  l'bouuBq  de  bteai 
$•  Série,  —Tonu  VllU 


TOUS  maintiendrez  ccUe  union  qui  fait  votre  fbree,  qni  dés- 
espère vos  ennemis;  il  n'y  aura  de  ligne  de  dcmarcaikm 
qu'entre  le  crime  el  la  vertu  ; vous  conserverez  dans  innlc 
sa  pureté  ce  culte  sublime  dunt  tout  citoyen  est  le  minis- 
tre, dont  la  vertu  est  In  seule  pratique;  vous  veillerez  sur 
celte  citadelle  de  la  répuhliqii-,  el  l'aspect  imposant  de  sa 
(urcv  répondrai  renerg>e  d'un  peup>e  immense,  puissant 
par  son  amour  pour  la  liberté,  par  son  attacbeuicut  invio- 
lable é la  repre>entaiion  naiiunjle. 

Avec  vous  I ce  peuple  vertui-u  s , conHant , bravera  tous 
ses  ennemis;  il  placera  son  devoir  et  sa  gloire  h respecter 
et  à détendre  ses  représenl.^nts  jusqu'à  la  mort. 

DiBois-r.MANcé  : Crioyens,  vous  avez  mis  à l'ordre  du 
jour  la  vertu  el  la  probité;  vousy  avez  mis  aus»i  la  iusticc 
el  la  vérité.  Depuis  neuf  mois  mon  amc  est  abreuvée  d'a- 
mertume; depuis  neui  mois  Je  suis  calomniée  «ourrlemenl, 
mais  on  ne  m’avait  pas  encore  dénoncé  comme  un  tr.nlre. 
Je  viensdéposer  ma  douleur  dans  le  sein  de  la  Convention. 
Si  je  suis  un  irallre,  il  laul  que  ma  léte  tombe;  mais  si 
j’ai  servi  Dtiiement  ma  pairie,  la  ('.onvenikm  le  reconna!- 
Ira.  Je  parle  en  présence  de  cette  Société  que  j'i'Sliroe,  e|  à 
l'elablissemenl  de  laquelle  j'ai  aussi  contribué.  Ha  vie  pu- 
b]i<iue  est  connue  depuis  cinq  tus.  Depuis  quinze  mois,  je 
suis  éloigné  et  employé  a divers  missions.  J’ai  puîMum- 
UH'Oluidé  à Lyon  à ilÀruirt  le  fedèralisaie.  Envoyé!  OresI 
pour  furmer  l'embrigadement,  j'ai  lait  sortir  de  ce  pays 
Cinquante  et  un  mille  hommes  de  réquiskkin,  qui  combat- 
tent les  ennemis;  el  c’est  dans  ce  moment  qu'on  me  frappe 
d'anal hème  I Dans  la  roule  que  j'ai  parcourue,  le  peuple 
me  reiiardail  comme  un  traître,  comme  un  sci-lérat  digne 
de  l'écba’iaud.  Un  homme  qui  a été  constamment  sur  b 
brèche  contre  les  atislocraies,  quelle  que  soit  son  inno- 
cence, est  navré  de  douleur,  quand  il  est  en  bulle  à de  si 
crue)»  reproches. 

On  a dit  que  j'avais  laissé  sortir  les  rebelles  de  Lyon , 
que  je  ne  in'y  éfaiBnulIcnirat  opposé:  le  fait  est  faui.  J'in- 
terpelle tous  ceux  de  mes  collègues  qui  étaient  avec  mol 
ou  aux  environs,  dans  les  départemenu  de  nkôue-el-l.oire, 
de  rivére,  et  tous  Ci  ux  qui  ont  ou  connaissauce  des  faits. 

Je  leur  deitiande  de  dire  s’il  n'e^l  pascoftstant  que  les 
rebelles  sont  sortis  par  la  porte  de  Vuize?  Si  cela  e«l,  corn- 
mmi  la  colonne  à lac|uelie  j'élaisiilacbé...(non  pas  comme 
général,  car  c'esl  un  litre  qu'nn  m'a  donné  pour  me  ren- 
dre rid'Cule  : chaque  cdoniieavail  utigénéral,  elil  yavait 
de  plus  un  général  en  chef;  je  n'y  étais  donc  aitjcbé  que 
cnnime  reprév niant  du  peuple);  je  deinaudo  comment 
cette  colonne  a pu  favoriser  la  sortie  des  reb<  ltes.  puis- 
qu'elle gardait  la  porte  de  la  Croiz-Ron«se  (Scelle  deSainte- 
Claire,  el  qnVnIre  ces  porit**  et  celle  par  laquelle  les  re- 
belles sont  boitis  il  y a la  rivit>re  de  SaÂne,  des  montagneo 
à pic,  cl  que,  pour  aller  de  l'une  à l'aulre,  il  i.iui  faire 
ciuq  lieues.  Si  ihuic  il  y ava  t cinq  lieues  à faire  de  la  porle 
où  j’éUis  à celle  par  laqui  lie  b s rebelles  sont  soitls,  corn- 
imnl  m'accu'era-l-on  de  ue  l’avuir  pas  gardée?  Ce  sont 
mes  accusaleurs mêmes  qui  étaient  à la  porte  de  V-*ize.  Au 
TTAte , je  n’accuse  personne  ; je  crois  que  tout  le  monde  4 
fait  son  son  devoir,  car  les  rebelles  ont  clé  bâchés  ; com- 
ment les  fait-on  ressusciter  aujourd'hui?  Ils  n'oiit  pu 
échapper  si  cc  n'est  en  ballon  ; et  le  fait  est  qu’il  n'eu  4 
plU'-  été  question  depuis. 

Mais  ii  y a plus:  j'aurais  été  A la  colonne  de  la  porte  de 
Vaizi-,  que  je  ne  serais  pas  roupabie,  car  elle  a fait  son  de- 
voir. qu'elle  a eu  connaissance  de  la  Tuile  de  rennemi, 
elle  a file  le  long  de  la  Sadne  |iour  le  détruire.  Mai*  pour* 
quoi  m'accuser,  moi  ? Le  g nciobre,  le  comité  de  salut  pu- 
blic avait  monilé  que  j'allais  être  i appelé  dans  le  sein  de  l4 
Onivenlioii.  Le  6,  ma  di'Sliiutioa  élati  connue.  Le  7.  je 
quittai  ma  colonne  pour  venir  me  concerter  avec  mescol- 
b'gui-s.  Oeslitné  te  6 , el  iréianl  plus  à ma  colonne,  pour* 
quoi  me  rrndie  responsable  d'un  événement  qui  n’est  ar- 
rivé que  Iroisjour^  après,  puÎMiuc  l'e^'m-mi  n’e*l  soiti  qu6 
le  9 , et  que  déjà,  depuis  trois  jours,  j'étais  sans  pouvoirs» 
Voilà  deux  atiti  matériels. 

Jamais  eonspiraiio  > n'a  été  plus  étendue  qnc  celle  de 
Lyon,  el  lamais  aucune  n’a  été  auMt  promptement,  aussi 
caaapléteBeot  éieioUi  témoin  te  Yeodée  ft  tes  ebotzans* 
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Qii»nt  à ma  mt««ion  , j'ai  eninré  la  BrftaKnc  à U 

Rur-rr^  cîTile,  rar  le»  c nqitanie  ei  un  mille  boimncs  que 
j'*'n  ai  fjllst^rlir,  le»choiiiinsl<‘S  rusant  peul-ftre«*nlr.ilne$ 
dan»  li-iir  parti  : ils  rombatlmnt  I la  froniit-rr,  et  il  vous 
eût  lullu  pcui*itre  line  armét*  pour  lesrombaitre. 

On  a «lit  qii'un  patriote  culoimiié  était  mie  calamité  pu* 
blique.  MVl-on  vu  varier  depuis  cinq  ans?  J'interpelle 
me»  rollt-gues.  nobespime  a été  Irouipé;  il  m'a  dénoncé 
comme  un  imllre,  qui  avait  lai»«é échapper  lesnb«*lle»  à 
Lyon.  Je  n'accuse  iiersonnn.  Mais,  puisque  l'ai  démontré 
que  je  n'ai  pas  dè’iiériié  de  la  patrie,  rendez  moi  la  libcrié 
de  la  pvnsee,  l'estime  publique  pour  laquelle  je  combats 
depuis  ce  temps;  nobespierre  iuî-iDéiDe  rveonuaitra  bicu- 
lût  son  < rrrur. 

PuioqnepiTsonne  n'éiére  ta  voix  contre  moi,  je  demande 
que  rassemblée  iléciare  qiiec'est  une  querelle liuie,  etque 
je  n’ai  pas  démérité  de  la  république. 

On  demande  le  renvoi  aux  comités  de  salut  publie  et  de 
sûreté  générale. 

buaoiS'CaxHcé  : Quoique  les  personnes  qui  m'ont  dé> 
ivoncé  soient  membies  de  ces  comités,  j«>  cuiupln  trop  sur 
la  justice  de  ees  deux  cmniiés  pour  ue  pa»  appuyer  moi- 
même  le  renvoi.  Mais  je  les  su|»plie  d’en  faire  le  rap|>ort 
incessamment t dés  demain  même;  les  pièces  sont  lé»  et 
luoi  Je  suis  prêt. 

Ou  deniauile  que  le  rapport  soit  fait  tous  trois  jours. 

Ce»  propositions  sont  di'Crétées. 

B.vnîîiE,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
loyciis.  je  ne  dcvelopperni  pas  le»  noiivflles  reçues 
aiijuiinl  hui  de  l'armée  de  Samtire-el-Meiise , qui 
pnrleut  qiiVllf  a pris  les  villes  de  lluy  et  de  Saint- 
Trutid,  i|u>ilr  approche  de  Liège,  elqu'elle  est  dans 
la  meilleure  positron. 

Je  vieti'i,  nu  nom  des  comités  réunis  de  salut  pu- 
blic ri  de  srtrelé  générale,  remplir  un  devoir  pres- 
sant, et  présenter  à la  Cunveiilion  nnlioiinle  un 
moyen  simple  d’éclairer  les  bons  citoyens  dans  les 
circonstances  arlueiles. 

ilélx'i't,  avant  d'étre  puni  de  ses  forfaits,  disait 
souvoiil  dans  ses  feuilles  :•  Il  faut  un  nouveau  31 
mai.  ■ llébi  rt  av,iii  raison  pour  son  système.  Il  faut 
.lu  parti  de  l'étranger  des  cou viilsiousvioleules  dans 
niilérieiir,  des  troubles  dans  Pans,  de  U division 
parmi  les  représriilaiitsdii  peuple. 

Les  parlisiiisd  lléliert,  ses  valets  contre-révolu* 
tionnaires,  répétaient  dans  les  cafés,  d.iiis  tes  places 
pn))ti(|ucs  et  dans  les  groupes  : il  y aura  üietilût  un 
31  mai.  Il  fallait  à ces  hommes  sans  patrie,  pour 
g.-igner  leur  salaire  ou  espérer  des  nchessi's,  im 
niuiivemeiil  autour  de  la  Coitveiilion,  et  du  desor- 
dre dans  le  centre  de  la  révolution,  et  des  laissions 
horribles  mises  en  jeu  dans  Paris»  celle  citadelle 
inexpugnable  de  la  liberté. 

Hébert  ii'cst  plus,  mais  son  esprit  vit  encore  ; ses 

Îiartisans  se  sont  cachés,  mais  leurs  maximes  circu- 
eut  loiimurs.  11  faut  donc  encore  se  détoiiriirr  un 
instanl  de  la  route  de  la  liberté  pour  les  combattre, 
et  les  deux  comités  se  sont  réunis  pour  présent*  r au 
français  un  étatcomparatifUe  notre  situation 
a l'epiupie  du  31  mai  1793,  et  de  noire  situation  le 
7 llnTiiiidor  de  la  seconde  nimée  républicaine. 

Si  nous  avions  à répotuire  à des  Uébt'rli.stes,à  des 
complices  des  Daulou  et  desChautneUe,  nous  it'au- 
rioiis  à prunuiicer  qu'un  simpte  renvoi  au  triimnal 
révolutionnaire.  La  lib<‘rlé  répond  aux  cunlre-révo- 
luliuiniaires  et  aux  traîtres  par  la  mort»  la  Couveii- 
liuti  par  les  lois. 

. àlais  nous  devons  éclairer  les  citoyens  que  nous 
IKvnvons  croire  égarés  par  nn  faux  zèle  un  trompés 
par  d(*s  propos  insidieux.  Noos  devons  venir  au  se- 
cours de  ces  patriotes  qii'iiii  amour  ardent  de  la  li- 
berté peut  qiielqiielois  porter  trop  loin,  ou  qu’im 
oubli  de  la  majesté  du  peuple  et  des  égards  dus  à 
représeiilsnls  pourraient  conduire  à des  fautes 
luiipstes  ou  à des  dangers  réels. 

Hier  quelques  citoyens  disaient «utour  de  la  Con- 


vention, et  répétaient  dans  des  groupes:*  11  faut 
faire  un  31  mai.  • On  dirait,  à la  légèreté  ou 
à la  fureur  avec  laquelle  ci’S  mots  sont  tour  à 
tour  prononcés  rt  répétés,  que  la  destinée  d'un 
grand  |>eiiplf  ne  lient  a presque  rien,  ne  dépend  que 
de  la  voluiilé  plus  ou  moins  éclairée,  plus  ou  niuius 
pure  de  quelques  ciloy.  ns  de  la  France,  et  que  la 
répnidiqtie.  doit  souflrirdii  jeu  de  quelques  intri- 
gants, des  m.*icliinations  de  quelques  coiilre-révotu- 
lioimaires,  souvent  cachés  derrière  les  meilleurs 
citoyens.  Ma  s non,  celle  légèreté  ou  celle  fureur  ne 
ressi'inble  en  rien  nu  caractère  républicain,  et  les 
suites  n'en  sont  pas  dangereuses. 

Déjà  un  represt'nUiit  du  peuple,  qui  jouit  d'une 
réputation  patriotique  méritée  par  cimi  années  de 
trav.aux.rt  par  s<*s  principes  imperturbables  d'imlé- 
ppiiltnnce  et  de  lilx  rlé,  a rélulé  avec  chaleur  les 
propos  conlre-révolntiunnairesqoe  je  viens  de  vous 
dénoncer  ; il  a prouvé  dans  la  Société  populaire  que 
c'cLiil  bien  mérilerdr  son  pays  d'arrêter  les  citoyens 
qui  se  permettraient  des  propos  aussi  inleiiipe>lil>ct 
aussi  cuiitre-révoliitiontiuires  ; il  a senti  lui-même 
le  danger  dont  on  entoure  les  intentions  1rs  plii>  ci- 
viques, et  il  a dénoncé  l'auteur»  aussi  coupable 
qii'iiiserise,  d'une  pétition  artilieieuse  présentée  à la 
Convention,  pour  jeter  du  ridicule  sur  une  fêle  célè- 
bre et  politique  qin  a neutralisé  ralhéisinc  et  r.ip|>elé 
à la  inonle.  Déjà  rauteiirde  celte  pétition  a été  ar- 
rêté et  traduit  devant  1rs  tribunaux.  C’est  ainsi  que 
les  comités  réunis,  ft>rts  de  votre  cuidiance  cl  de 
leurs  intentions,  vous  ilélivreront,  par  la  police  gé- 
nérale, de  celte  tourbe  d'iiilrigaiiL:  adroits , de 
conspirateurs  banaux,  qui  lounnrnleiil  et  anéau- 
tisM'iil  l’esprit  public»  cl  sont  les  bas  serviteurs  de 
l'aristocratie. 

Ne  nous  y méprenons  pas,  les  aristocrates  et  ceux 
qui,  dans  le  parti  de  l’étranger, sont  chaînés  de  iloii* 
lier  à Paris  le  mot  d'ordre,  composait  si  bien  leur 
petite  armée  coulre-révalnlioiinaire  , et  enrôlent 
tant  de> soldats  divers  que  les  premières  ligues  sont 
coinposiTS  de  citoyens  de  bonne  fol,  mais  faibles, 
mais  crédnh^,  viiidic.'ilirs  oii  passionnés  ; la  seconde 
ligne,  de  patriotes  hypncriles,  d'agioteiirsderévolu- 
tiun.d’mlhg-iiiLsimpiinisft  de  modérés;  la  troisième 
ligne  Test  d espions  inaS4|iié.s,  iranstucratesdégnisé.s» 
et  vient  ensuite  la  Iroiqie  des  ennemis  du  fieuplc. 
C’est  a celle  armée  que  l'on  donne  le  signal  dans 
quelque  moiiietil  d'orage,  lorsque  arec  descalumiiies 
on  .a  pu  espérer  diviserqtiriqiiesrépublirains, ou  re- 
froidir quelques  représentants;  mais  ilsuflil  de  pré- 
senterai! peiipicicur  signalement  pour  qu’il  ne  s'f 
inéprrnia*  plus. 

La  Convention  a besoin  de  maintenir  l'attitude 
imposante  qu'elle  a prise,  et  1rs  deux  comités  de 
remplir  les  nigagrmcnlsqn'ils  ont  contractés  devant 
elle.  An  iiioiiiciil  où  vous  venez  de  cueillir  les  lau- 
riers de  la  vicluire  que  de  longs  et  pénibles  travaux 
vous  ont  inérib^,  il  peut  encore  manquer  quelque 
chose  au  triomphe  de  In  république  et  a la  brillaiile 
carrière  que  vous  avez  parcourue.  Ce  n'esl  rien  d'a- 
voir vaincu  l'ennemi  étranger,  si  vous  n'avez  pas 
vaincu  t'ennemi  intérieur.  Ce  n’est  rien  de  montrer 
les  tronlières  dégagées  des  brigands  coalisés,  si  vous 
n'avez  «lélivré  le  centre  de  la  république  des  intri- 
gants royalistes.  Un  chêne  majestueux  s'élève  sur  la 
cime  de  la  montagne  ; il  règne  sur  les  forêts  : il  om* 
brnge  tous  les  bons  citoyens  ; il  fournil  tes  couruiines 
civique.»  aux  armées;  il  protège  les  faibles;  il  sert 
d'abri  aux  patriotes  persix’ulés;  il  indique  la  répu* 
blique  française  à l'Europe  étonnée  et  avilie  par  les 
rois:  c'est  l’arbre  de  la  liberté  ; mais  à ses  pieds  sont 
des  reptiles  venimeux;  sur  ses  feuilles»  des  tourbil- 
lons d'insectes  dévorants,  el  un  ver  ronge  son  cœur. 
Ces  reptiles»  ce  sont  les  divisions  des  patriotes  ver- 
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tneiix,  ces  calomniatpurs  de  républicains  sincères; 
CCS  insectes  dévorants,  ce  sont  les  intrij^aiits,  les 
anibilieux  de  places,  les  cupides  d’argent,  les  avides 
de  pouvoir  ; ce  ver  rongeur,  c'est  la  vénulilc  de  tant 
citoyens,  c’est  le  cri  de  tant  d’étres  insensés,  c’est  ta 
inatiie  de  de'trnire  et  de  bouleverser,  quand  il  faut 
régénérer  et  construire. 

Sans  doute  les  citoyens*éclairés , les  patriotes 
francs,  et  les  vrais  amis  de  la  république,  auraient 
]>ii  nous  épargner  le  rapport  que  je  vais  (aire.  Mais 
ce  sont  deux  comités,  vieux  serviteurs  de  la  liberté, 
qui  viennent  vous  parler  en  son  nom  ; pressés  par 
les  e'véneineiits,  ils  n’ont  pas  eu  le  temps  de  niéilitrr 
leur  diseunrs,  et  la  voix  de  la  patrie  est  tonjonrs 
assex  éloquente,  et  je  parle  à une  partie  du  peuple 
français. 

Ce  sentiment  cbalenreux  de  l'amour  de  la  patrie, 
le  premier  qu’on  éprouvp  en  comiuençuut  d’exister, 
le  dernier  qui  nous  abanrioune  ; ce  seutiinent  éner- 
gique qui  soutient  les  patriotes  dans  leurs  eS|iérunces 
comme  dans  leurs  travaux,  a droit  de  réclamer  aii- 
jonrd'bni  tonte  sa  pnissanee.  C’est  pour  les  citoyens 
qui  aiment  la  patrie  que  les  sarrilices  de  l’opinion 
ou  de  rorgneil,  de  l’amour-propre  ou  de  l’erreur, 
n’ont  pas  de  limites,  que  le  zèle  civique  n'a  point 
d’éTiieils,  que  les  succès  de  la  république  n’ont  au- 
cun dontf. 

Ces  réflexions  conviennent  mieux  à l’époque  de 
maturité  où  se  trouve  la  révidntion  qu'à  notre  desti- 
née personnelle.  Quiconque  regarde  en  arrière  on  à 
côté, dans  le  vo\age  politn|iie  qu’il  a entrepris, n’a- 
chèvera  pas  sa  course  révolutionnaire.  Il  tant  passer 
courageusement  à travers  la  fonle.  des  intrigants, 
des  aristocrates,  des  calomniateurset  des  royalistes, 
en  attendant  que  le  glaive  de  la  loi  les  ait  extermi- 
nés. On  ne  s’avance  nas  au  travers  des  abus  et  des 
crimes  sans  exciter  la  plainte,  le  innrmure  et  les 
trahisons.  Mais  le  but  est  tonjoiirsdevant  lesveux  du 
législateur  révolnti<>nnaii  e ; il  marche  à ce  but  sans 
voir  les  obstacles,  ou  bieu  il  y arrive  en  les  ren- 
versant. 

Depuis  que  vous  vous  êtes  élancés  vers  tontes  les 
vérités  démocratiquec,  depuis  que  vous  abattez  l’a- 
ristocratie dans  rmtérieur,  el  que  vous  exterminez 
les  esclaves  militaires  au  dehors,  les  crimes  et  les 
vices  des  rois,  les  habitudes  viles  des  aristocrates,  et 
les  coalitions  des  coupables  vous  ont  investis  dans 
l’intérieur  : maisvonsvousétes délivrés  decesentra- 
veset  descrimescontre  rc'volulionnaires,  sans  songer 
même  aux  dangers  attachés  à leur  poursuite.  Tour 
à tour  les  Roland  et  les  Brissot,  les  Hi'bcrt  et  les 
Danton,  les  Chaumette  et  les  Ronsin  ont  ourdi  des 
trames  contre  la  Convention  nationale;  les  succès 
ont  toujours  couronné  vos  eflorts,  et  les  combats 
que  vous  avez  livrés  presque  à la  fois  au  parti  de 
l’étranger,  auxTactious  nées  au  milieu  de  la  Conven- 
tion, et  aux  convulsions  du  royalisme  et  aux  intri- 
gues de  l’ari.stocratie,  n’ont  servi  qu’à  vous  faire 
mieux  connaître  vos  forces  ;el  il  sera  facile  aux  deux 
comités,  témoins,  coopérateurs  de  vos  énormes  tra- 
vaux, d’en  retracer  la  man  he  et  les  progrès.  C’est 
un  détail  important,  dans  lequel  les  deux  comités 
croient  devoir  entrer  aujourd’hui  ; elles  s’elfacenl 
trop  rapidement  de  la  mémoire  des  citoyens,  ces 
impressions  des  époques  journalières  el  (les  bien- 
faits permanents  des  luis,  et  des  opérations  du  lé- 
gislateur. Il  faut  les  leur  rappeler. 

Deux  époques  remarquables  partagent  la  vie  poli- 
tique de  la  Convention  : la  première  , depuis  le 
St  septembre  jusqu'au  31  mai  1793;  la  seconde,  de- 
puis le  3 juin  jusipi’au  moment  où  je  parle. On  pré- 
pare aujourd'hui  sourdeiiieiit  des  propos  et  des  iiiiir- 
murcs  analogues  à In  tin  de  la  première  é|>oq:ie  ; 
nous  verrons  si  ces  inquiétudes  couvieuneut  à la  tin 


de  la  seconde.  On  parle,  on  injurie,  on  menace, 
comme  du  temps  des  Brissotins  audacieux  et  des  Gi- 
rondins coupables  ; et  c’est  aux  exterminateurs  de 
l’aristocratie,  aux  juges  incorruptibles  du  tyran 
ii’oii  ose  tenir  ce  langage.  Jetons  les  yeux  sur  l'élal 
c la  république  aux  deux  époques,  et  sur  les  tra- 
vaux de  la  Convention  à ces  périodes  si  dilTéreiiIes, 
et  nous  verrons  si  le  |>euple  français  examinera  sans 
intérêt  la  chaîne  de  nos  conceptions,  la  suite  de  nos 
opérations  militaires,  poliliciiies,  administratives  ou 
morales,  sans  prononcer  qu'elle  fut  toujours  liée  au 
bien  général,  à l’intérêt  des  citoyens  les  moins  for- 
tunés, et  à rattèrmissementde  la  république. 

Le  21  septembre  1792,  la  Convention  nationale 
est  la  création  subite  du  peuple  français,  qui  avait 
démoli  le  trône  le  lo  août.  Qiicl(|iies  orateurs,  et 
des  intrigants,  avaient,  à la  (lu  de.  l’A.ssruiblée  légis- 
l.itive,  préparé  des  fers  cl  des  entraves  à la  Con-. 
vcnlion  : elle  les  brisa  à sa  première  sisance;  mais 
combien  d'obstacles  ICollot-d’Herbois  propose  la  ré- 
publique, deuxoraleursdemandent  rajournement;  il 
rallut  combattre  |K)ur  être  ré|iublicain,  et  le  tyéan 
était  cependant  dans  les  prisons  avec  scs  crimes  et 
ses  complices. 

Le  territoire  français  était  envahi  par  le  tyran  de 
Prusse;  nos  armées  étaient  peu  nombreuses  ou 
reuiplies  de  traîtres  ; l'iusolenl  Briiu-swick  menaçait 
Paris,  et  les  royalistes  iiifàines,  et  les  iioinl)reii.x 
aristocrates  rappelaient  par  leurs  vœux,  le  soute- 
naient par  leurs  inacliiiiations. 

l-a  retraite  des  troupes  prussiennes  fut  combinée  ; 
rinvasioii  de  renuemi  fut  inipuiiie;  les  généraux  du 
camp  de  la  Lune  stipulaient  pour  Berlin,  et  deu.t 
représentants  du  peuple  le  trahis-saient  de  concert 
avec  les  généraux.  La  victoire  des  Français  n’élait 
qu’apparente  ; on  avait  projeté  du  perdru  la  France 
(laits  la  Belgique. 

Pendant  ce  temps,  un  conseil  exécutif  conlre-ré- 
Vülutiomiaire  faisait  un  acte  de  souveraineté  eu  ou- 
vrant l'Escaut , préparait  la  guerre  de  rEiiropc 
contre  la  France,  el  détruisait  les  luoycus  et  les  me- 
sures de  la  France  contre  l'Europe. 

Conduit  par  Lebrun  et  RuI.ind,  ce  conseil  était 
inerte  pour  le  gouvernement,  nul  pour  la  police  gé- 
nérale , paralyse!  dans  la  marine , traître  dans  la 
guerre,  coalisé  avec  l’étranger  dans  les  relations 
extérieures,  ennemi  par  orgueil  et  par  faiblesse  de  la 
ptiiss^incc  de  la  Couventioii. 

Roland  assassinait  la  patrie  avec  des  écrits  dans 
l’intérieur,  Lebrun  exteniiinail  la  répnbli(|ue  avec 
(les  agents  au  dehors.  Roland , vertueux  pour  les 
coiitre-révolutioniiaires , avait  un  bureau  d’esprit 
public  pour  pervertir  les  dép.arteiiieuts,  des  grâces 
et  des  emplois  pour  accaparer  les  administrateurs, 
des  journaux  pour  neutralis<‘r  les  Sociétés  populai- 
res, (les  bureaux  de  libelles  et  de  dénonciations  con- 
tre les  républicains  les  plus  célébre.-i  ou  les  patriotes 
les  plus  incorruptibles;  et  ce  qui  est  plus  horrible 
encore,  un  parti  nunibiriix  de  législateurs  pour  dé- 
fendre ses  intrigues,  proclamer  sa  vertu,  et  pour 
assurer  riiiipuuité  de  ses  manœuvres  contre  la  li- 
berté. 

Lebrun  traitait  sourdement  avec  des  émissaires 
anglais , promettait  la  destruction  de  la  Montagne 
et  Te  triomphe  des  Brissotins,  pour  transigera  Lon- 
dres sur  les  cadavres  des  républicains  fermes  et  in- 
corruptibles. 

Lebrun  empoisonnait  la  Belgique  et  la  Flandre 
d’agents  du  cuns4*il,  dont  les  mis  éUiient  chargés  de 
faire  abhorrer  le  nom  français,  et  les  autres  defrap- 
per  si  fort  et  si  indécemmént  sur  les  préjugés  reli- 

(peux,  qu’ils  seraient  détruits  en  apparence  et  ren- 
orcésdaiis  la  réalité. 

Dumouriez  donnait  la  bataille  deJcnimapes,  non 


nonrvaîncTP,  mais  pour  pfrdre  rarmée  el  ouvrir 
la  frontière  ; ses  triomphes  étaient  un  spectacle  fa- 
buleux, el  ses  d«'f;hles  mie  triste  vérité  ; il  était  vain- 
queur a Jemiiinpes  pour  être  vaincu  à ^er\vlllde  ; il 
Vüiihiit  ménager  la  Belgique,  mm  pour  la  sûreté  de 
la  Fiance , nuis  pour  le  |>alrifnojne  du  géiiéial  ; s’il 
Voulait  éloigner  la  oiaisun  d Autriche,  c'elail  uour 
adosser  un  {H‘lit  tyrau  français  aux  liuuUcrcs  de  la 
république. 

.iprés  les  vicloh-es  simulées  sur  les  despotes,  un 
peiil  nombre  de  patriotes  fermes  avaient  peine  à se 
lüirc  entendre  pour  réclamer  ia  mûri  du  tyran  ; un 
grand  nombre  discourait  encore  avec  complaisance 
sur  la  tymiinie.  Il  fallut  des  combats  el  des  luttes 
pénibles  et  dégoûtantes  pour  abattre  In  tète  du  plus 
i^'lie  des  rois  et  du  plus  fourbe  des  cun<ipiraU'iirs; 
el  l'on  proposait  encore  la  {icmuc  de  mort  pour  ce- 
lui qui  parliuail  de  royauté. 

C'est  cependant  au  milieu  de  ces  contradiction: 
acerbes,  de  ces  fluctuations  d’opinions  tnleruiiiia- 
bles,  que  la  république  germait,  mais  avec  tous  les 
dangers,  avec  toutes  les  conviilsious  nltaciiées  aux 
faetmiis  royalistes  el  aux  intrigues  de  l'étranger. 

Dans  les  Alpes,  le  général  Moiiles«|tnuu  nous  Ira- 
biss.'iit  iuipniienient,  et  aurait  par  sa  Idcliete  lait  re- 
culer lesborne>de  la  république.  Dans  les  Pyrénées, 
on  avait  décrété  une  année  ; mais  elle  ii'exisluil  que 
dans  les  feuilles  de  la  législalion.  L'Bspagne  nous 
insultait,  se  coalisant  oslensibleineiil  avec  l’Angle- 
terre; elle  avait  fait  filer  des  troupeseldes  muni- 
tions sur  les  bords  de  l'Océau  et  de  ia  MéditeiTaiiée. 
Des  généraux  nobles  ou  traîtres  lui  imiient  au  loin 
des  elats-majors;  on  nous  trompait  sur  l'état  des 
furlilicalioiis  et  des  batteries  des  places  de  Perpi- 
gnan el  de  Bayonne  ; et  tout  autre  ennemi  que  le 
CastUiunnousaurait  fortemenlattaquésavec  succt>s. 

^nr  la  mer,  l’expédition  d'Italie  et  de  Sardaigne 
n't  lait  pas  même  une  promenade  navah‘,  c'était  un 
jeu;  la  marine  française  n’en  niéntnil  pas  le  nom. 
Sur  rOcéan,  les  ports  mal  administrés,  les  appro- 
visionnements nuis,  les  travaux  sans  activité;  le  ca- 
hotage n’était  pas  en  sûreté,  les  croisières  nulles, 
l’esprit  public  corrompu  dans  les  villes  maritimes, 
les  admiiiistr.ileiii'sde  la  maniie  coi  rompus  ou  roya- 
listes ; el  au  milieu  de  celle  |iéiiiirie,  rAiigleterre  se 
faisant  déclarer  la  guerre  parl.'ifaclion  By>$ol,  cUn*. 
bien  assurée  de  notre  ilénûmont  et  de  notre  impius 
sauce;  des  chefs  faisant  passer  ensuite  les  grands 
approvisionnemeuls  de  Brest  à Toulon,  pour  être 
un  jour  vendus  et  accapan^  par  le  minislère  cor- 
rimteurde  Londres. 

A travers  tant  de  perlidies,  la  Vendée  protégée 
dr.-.  sa  nni.ssance,  et  accnie  bientolavec  une  rapidité 
eftravniile,  attaquée  avec  des  forces  rubcniement 
iiisuuisaiitcs,  alimentée  par  les  troupes  envoyées 
par  le  minislère,  approvisionnée  el  renouvelée  par 
les  héros  de  5Uü  bvi  i s,  encouragée p.ir  t émigratioii 
des  habtlaiils  des  villes,  par  i'agglotiiéiatioii  subite 
des  traîtres  noiiles,  des  prêtres  fanaliqiies,  des 
pavsjins  dévots , des  (enimes  i rédulesel  d*  s fripons 
de  Paris,  recrutée  et  satanée  par  les  fermiers  géné- 
raux , payée  par  des  ceiitribulions  de  (innneiers,  de 
riches,  d’aristocrates,  de  mécüiitenls  et  d'imbéciles. 

L»‘S  rebelles  se  répandant  coiiiiiie  une  nuée  de 
sauterelles  dévorantes  sur  les  bords  de  la  Loire  et 
sur  lesdéprtenienls  environnants,  gagnant  les  co- 
tes de  la  mer,  comnniiiiqnant  avec  les  Angl.'iis,  et  se 
coalisant  avec  les  villes  léiiéralistes,  f.iisaiit  répéter 
et  exagérer  leurs  .siiecè,s  par  les  terreurs  hypocrites 
des  Bnssolins.el  par  les  factieux  salariés  de  l'Angle- 
terre, par  les  feuilles  conire-révoiulionnaires  d’ilé- 
beri,  et  par  les  réquisitoires  insidieux  de  Chau- 
inelle. 

Pendant  ce  temps,  les  Duzot,  les  Pétiou  et  les 


Guadet  faisaient  dea  scènes  indécentes  |K>ur  Roland, 
et  votaient  des  lois  lernbles  contre  le  royalisme.  Ils 
raisaiciit  repré.senlersur  les  théâtres  l'Amtdra /où, 
el  faisaient  piller  dans  les  rues  les  boutupii'S  des 
épiciers.  L'exuspéiation  était  dans  les  deux  côtés  de 
la  Couvenlion  ; elle  était  livrée  aux  passions  inqtiiè- 
les  et  a l'ambition  déguisée  de  quelques  chefs  qui 
ne  sont  plus,  tandis  que  Diiiiiuuriez  Iraüquail  de  U 
victoire  daus  leji  marais  de  Hollande,  livrait  les 
.ivanl-posles  d'Aix-la-Chapelle  , se  laissait  battre  ù 
Ni  l Avinde,  el  débusquer  de  la  Montagne  de  Fc*r,  re- 
passait iiunteiiseim  ni  devant  les  lauriers  de  Jeiiima- 
pes,  menaçait  la  iVotiliere  du  Nord  qu’il  était  cli.irgc 
de  défendre,  investissait  comme  un  eiiriemi  nos 
places  fortes,  el  commettait  un  tüchcatU-ulalsur  la 
représenlalioii  nationale. 

La  faction  Bnssol  travaillait  d'un  côté  à démora- 
liser le  peuple,  à le  porter  à des  excès  pour  avoir  le 
droit  de  s'en  plaindre,  et  pour  jouir  du  plaisir 
atroce  de  lui  iinpiiier  ce  qu'elle  lui  conseillait.  De 
l'autre,  ciTte  faction  luisait  rendre  un  décret  pour 
porter  des  .secours  à tous  les  peuples  du  monde  qui 
auraient  à se  plaindre  de  leurs  tyrans.  L’ablu'  de 
Saint-Pierre  poi  la  du  moins  ses  rêveries  et  ses  vœux 
\ ers  le  projet  de  paix  géncrale  el  perpétuelle  ; mais 
ia  faction  de  Bnssol  porta  ses  vœux  plus  loin;  et 
sans  doute  plus  belliqueuse,  elle  voulut  former  un 
vaste  plan  de  guerre  dans  ruiiiver.s. 

C'est  là  , ciluyrns , tout  ce  que  nous  pouvions  at- 
tendre d'une  asseinbidc  déchirée  par  des  (actions  et 
d'un  comité  de  déh  nse  générale  livré  à une  sc'ule; 
d'un  Cimuté  où  l'un  parlait  sans  res^c  dedéctarerla 
guerre  à toutes  les  puissances,  d’anrancliir  le  Pérou, 
de  délivrer  les  Indiens  du  joue  britannique,  d'iii- 
surger  les  colonies  anglaises,  il  envoyer  notre  ma- 
rine à Saiiil-Domiiigue,  el  de  rendre  hbre  le  Cana- 
da. C'est  avec  ces  systèmes  insensés, contre  lesijuels 
trois  ou  quatre  inenibies  isolés  pouvaient  à peine 
être  eulemlus  , que  le  gouveriiemenl  d'alors  médi- 
tait ramiulaliun  lul.ile  des  forces  de  la  nation,  pour 
la  livrer  dans  les  fers  à la  constitution  anglico- 
royale,  qui  était  sans  doute  préparée  des  mains  de 
In  famine;  pemiaut  ce  temps,  la  circulation  des 
grains  était  arrêtée;  clinqiie  couiniuiie,  effrayée 
pour  ses  subsistances,  ne  laissait  rien  circuler  ; elia- 
mie  m.ircliaml  devint  accapareur,  chaque  citoyen 
(leviul  barbare  ; le  pauvre  seul  fuloublic, exaspéré, 
méconnu. 

Les  villes  principales  du  Midi  s’envoyaient  rê- 
ciproqiiemeiil  des  ambassadeurs;  chaque  grande 
commune  s’etail  constituée  eu  puissance;  Toulon 
ilisposait  desoiim.irchc  ; Marseille  préparniL  sa  dés- 
obcis.sonce,  Bordeaux,  sa  coulre-révoluliun , el  tant 
d'autres  couimuiies  leur  acte  de  fêücralisiiie  et  de 
servitude. 

Lr-sdépartemcntssedclach.iientde  la  Convention, 
in.sultaieiit  à son  pouvoir,  niaient  son  existence  et 
di^obéis-aielit  à ses  lois. 

Les  tribunaux  av.iinit  rendu  la  justice  miirlic; 
les  auturilés  coiisbluécs  s'étaient  déclarées  iiidé- 
peiidaiites  ou  ne  savaient  plus  à qui  obéir.  Les  géné- 
raux nous  Iralussairiit  partout;  Cusline  laissait 
prendre  Valenciennes  sans  b-  secourir,  el  semblait 
nccuuiiaitre  de  l'état  mililiire  que  l'art  de  lever  les 
camps.  Noii-seiilement  Mayence  ti'élail  pas  secouru, 
mais  encore  trahi;  un  laissait  l’esprit  contre-révo- 
lutionnaire s’iVgiter  et  loriiier  sou  parti  daus  les  dé- 
partements du  Bliin. 

Ronsiii,  après  avoir  volé  la  république  dans  la 
Belgique  el  à Lille,  suivait  la  même  tactique  dans 
la  Vemlêe,  cl  tr.inchail  à la  fois  du  général  el  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  mieux  paralyser  les 
succès  et  dilapider  la  fortune  ualioiiale.  La  Vendée 
était  le  patrimoine  sccrut  du  parti  Uebert,  qui  la 
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Srossinait  dus  in  feoines,  ft  du  parti  Dantoo,  qui 
euiaodail  des  levers  eu  erande  masse  pour  propa> 
ger  et  perpétuer  le  Qéau  w la  guerre  civile. 

Le coniité  de  salut  public  neraisail  que  de  naître; 
à peine  coonaisaait-il  l'élat  de  la  France  qu'il  fut 
obligé  de  s'occuper  de  l'administrer.  Tous  lesbe« 
soins,  tous  les  cris,  toutes  les  réclamations  se  pré- 
sentèrent à lui  le  même  jour,  et  il  dut  conquérir  à 
la  fuis  la  conCance  et  les  succès. 

Les  armées  enuemies  étaieii  t partout  victorieuses, 
à la  Vendée  comiueà  Valenciennes,  sur  les  bords 
delà  Loire  comme  à Condé;  le  rédéralisine  avait 
gangrène  le  Midi,  tandis  que  la  victoire  autrichienne 
avait  usu^  le  Nord  ; la  législation  se  passait  en  dé> 
bats  orageux;  les  journaux  se  consumaient  en  ca- 
lomnies; les  presses  ne  rendaient  que  des  libelles; 
les  fsprit<  étaient  aigris,  révoibs  ; le  talent  était  de- 
venu conspirateur,  et  les  autorités  sus|)ectes. 

A Paris,  les  citoyens  flotla:rht  au  gré  des  passions 
les  plus  orageusf^.  Les  Girondins  intriguaient  pour 
avoir  la  force  publique,  corrompaient  quelques 
chefs  ou  trompaient  un  petit  nombre  de  sections. 
Giistnan,  Espagnol , agent  du  parti  de  l'étranger, 
s'étaitmélé  parmi  les  révolutionnaires, et  un  eftioya- 
ble  comité  des  Douze  avait  renouvelé,  au  milieu  des 
combats  pour  la  liberté,  l'horrible  souvenir  de  l'in- 
quisilion  sacenlotale  au  milieu  du  despotisme  espa- 
fool.  La  liberté  civile  était  menacée,  la  liberté  pu- 
blique était  un  problème, jusqu'au  moment  ouïe 
courage  du  iieunle  et  le  zèle  de  quelques  bons  répu> 
blicaiiis  triomphèrent,  le  31  mai.  de  cette  faction 
royaliste  et  fédéraliste,  en  saisirent  les  principaux 
auteurs,  et  arrêtèrent  la  république  sur  le  pcuctiaul 
de  sa  ruine. 

Grüces  en  soient  rendues  an  peuple  ; un  honneur 
immortel  en  rejaillira  sur  les  citoyens  de  Paris,  de 
ces  belles  journées  des  3t  mai,  1*^  et  S juin  17U3  ; 
la  France  H la  liberté  furent  sauvées. 

Mais  souiuieiroous  dans  les  mêmes  circonstances? 
La  France  est-elle  dans  une  position  au&si  désas- 
treuse, et  la  république  court-elle  d'aussi  grands 
dangers?  Doit-ou  évoquer  les  ombres  crimiuelles 
d’Hébert  et  de  Chaumette? 

Les  deux  rnmités,  après  avoir  délibéré  sur  l'état 
acliiei  di'S  aflaires  publiques,  ne  le  |>eMSent  pas  : ils 
voient  bien  quelques  nuages  orageux,  mais  riiorizun 
politique  n'est  pas  assez  oliscurci  pour  qu'on  n'aper- 
^ivf  lias  la  nature  des  orages;  ils  peuvent  être  con- 
jurés facilement  par  riiiiiou  qui  existe  dans  les  ileux 
comités,  par  la  démarcation  aes  hommes  purs  et  des 
fripons  calomniateurs,  par  une  meilleure  police  à 
laquelle  on  travaille,  (ûr  l'accélération  des  ju^- 
ineuLs  des  détenus  et  la  punition  prompte  des  con- 
tre-révolutionnaires, et  enfin  en  éclairant  le  peuple 
sur  ses  vrais  défenseurs  comme  sur  ses  vrais  lo- 
tërêii. 

Ces  mesures  sont  déjà  en  activité.  Il  me  suffira 
dans  ce  moment,  pour  répondre  au  vceu  des  deux 
comités  réunis,  de  présenter  au  peuple,  en  opposi- 
tion à l'étal  de  malheur  et  de  déchirement  ue  la 
France  à l'époque  du  SI  mai,  son  étal  de  bonheur  et 
de  cuiisulalioii  dans  le  uiuineiil  actuel. 

Vous  qui  voulez  être  méconients  et  faire  partager 
vos  feintes  sollicitudes  à vos  concitoyens,  diles-nous 
quels  lieux  de  la  France  sont  sans  gloire,  et  quel 
point  de  la  république  n'est  pas  cou  vert  de  lauriers? 
De  la  Méditerranée  à la  mer  d'Allemagne,  des  Bou- 
ches-du-Bhdne  à l’Océan,  de  Coilkmre  à Toulon, 
de  Bayonne  à Dunkerque,  et  d'CKtende  aux  bords  do 
Bhiii,  tout  parle  des  victoires  des  Français. 

De  Paris  k l'extrémiléde  la  république,  tous  les 
ateliers  sont  en  vigueur,  les  travaux  eu  activité,  la 
mendicité  abolie,  les  hosp  ces  ouverts,  les  Sociétés 
populaires  paisibles,  les  gens  suspects  détenus,  les 


conlre-révolntionoaires  frappés  de  mort,  les  émi- 
grés fusillés , les  traîtres  punis , les  intrigues  dé- 
jouées. 

Présentons  au  peuple  français  l'esquisse  des  tra- 
vaux de  la  Convention  nationale,  et  de  son  influence 
sur  toutes  les  opérations  dans  la  république. 

Lyon,  ce  théâtre  de  l'industrie  change  en  forte- 
resse de  la  royauté,  est  remis  au  pas  & la  révolu- 
tion ; ses  miin  tombent , ses  batteries  coupables 
sont  détruites,  les  maisons  des  riches  sont  démolies, 
les  royalistes  punis  de  mort,  et  le  peuple  rétabli 
dans  ses  droits. 

A Toulon  on  aurait  dû,  sans  doute,  mienx  exécu- 
ter le  décret  pour  la  destruction  des  maisons  des 
traîtres  ; niais  Toulon  a été  repris  au  milieu  de  Thi- 
ver  comme  par  un  prodige,  et  l’Anglais  a fui  hon- 
teusement avec  l'Espagnol  loin  de  ce  port  si  impor- 
tant pour  la  France,  et  le  Midi  a été  préservé  m la 
erfiaie  des  Toulonnais  et  de  la  présence  des  voleurs 
ritaiiiiiqiies. 

Marseille  a été  remise  sous  te  régime  républicain, 
Avignon  a été  purifiée  ; la  Lozère  et  l'Aruèche  sont 
tranquilles;  le  fanatisme  s'est  éteint;  le  camp  de 
Jalès  n'est  plus  que  dans  notre  histoire. 

Le  pavillon  tricolore  flotte  victorieux  sur  les  Al- 
pes, les  Pyrénées  et  les  Vosges.  Aux  Alpes,  une  ar- 
mée de  républicains  a pris  t^s  forts  et  des  postes  ré- 
putés imprenables , et  celte  armée  a fait  trembler 
i'iialie  et  ébranlé  le  trône  du  Piémont- 

Aux  P)*rénée3-Orienlale$,  tout  le  territoire  fran- 
çais est  évacué  ; sept  mille  Espagnols  à genoux  de- 
vant les  ré|  ubiicaiiis,  et  une  partie  du  territoire  du 
tyran  de  Madrid  occupé  par  nos  troupes,  les  maga- 
Siospris,  les  émigrés  tués,  les  généraux  prisonniers. 

Aux  Pvrénres-OccHletiiales,  les  Espagnols  .sans 
cesse  repoussés,  et  le  camp  des  émigrés  pris  avec 
tout  son  bagage. 

La  Vendee  détruite , ne  présentant  pins  qu'une 
police  militaire  à exécuter , et  une  population  plus 
obéissante  à maiuteuir  dans  l'apiculture.  Les 
chouans  frappés  dans  leurs  repaires,  leurs  compli- 
ces arrêU^,  les  romotiuiica lions  anglaises  interdites, 
les  intelligences  de  l'iiiténeur  empêchées,  les  con- 
Ire-révoluliunoaires  qui  les  ilimeiita  ent  détruits, 
et  ce  moyen  de  trouble  intérieur,  d'alarme  exagérée 
et  de  fausse  terreur,  enlevé  aux  ennemis  du  peuple 
sans  espoir  de  n'tour. 

L'avortement  des  projets  de  fédéralisme.  la  puni- 
tion de  ces  complices,  la  destruction  totale  de  ces 
principes  meurtriers,  et  l'uni  té  de  la  république  con- 
sacrée de  plus  fort  par  tous  les  décrets  éuergiques  de 
la  Convention. 

Le  colosse  de  la  puissance  commerciale  de  l'An- 
gleterre ébranlé,  miné  |>ar  l'acte  de  navigation  fran- 
çaise ; son  commerce  ruiné  nar  nos  croisières,  et  ses 
oiariiis  diminués  par  le  feu  ar  nos  escadres. 

Une  constitution,  la  plus  populaire  qui  fut  jamais, 
éclose  tout  à ctMip  des  conceptions  du  génie  fran- 
çais, au  milieu  des  accès  du  royalisme  et  des  con- 
vulsions fédératives,  comme  la  fable  nous  peint  Mi- 
nerve sortant  tout  armée  du  cerveau  de  Jupiter. 

Le  peuple  français  accourant  de  tous  les  points 
de  la  république  dans  la  commune  centrale,  pour 
y sanctionner  par  un  assentiment  solennel  un  mo- 
nument constitutionnel  et  démocratique  consacré 
aux  deux  diriuités  des  Français,  la  Liberté  et  l'E- 
galité. 

Le  tocsin  de  la  première  réqnisitioD  sonnant  en 
tons  lieux,  l'insurrection  régiilurisée  d'un  peuple 
libre  contre  les  hordes  des  tyrans  étrangers,  ci  don- 
nant à nos  années  de  teire  cette  aupériorilé  victo- 
rieuse de  tous  les  tyrans. 

La  cavalerie  et  les  transports  militairtt  renforcés 
par  des  réquisitions  légales  et  des  sacrifices  civiquM' 
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Lêi  manufieturfa  et  1c9  ateliers  d'armes,  mnlti* 
jtlie's,  diMcmiiii'S  à Paris  et  dans  toute  la  rrpubli- 
< jiip  ; les  alelitTs  de  salfii^tre  et  de  pondre,  al  intentes 
par  les  di»lric(s,  p.ir  luiiles  les  comiimiies;  l'iiidus* 
irie  Irariçaise  labricanl  on  un  seul  juur,  et  sur  un  * 
seul  point,  pins  de  viiigt*cîuq  mdbcrsde  poudre  et 
près  de  dix  mille  lu&iis. 

Les  (actions  iimiioralet  et  nn^taises  frappi^es  de 
mort;  le  parti  de  J etranger  déconcerte,  poursuivi, 
surveillé, 

Les<d  de  la  république  déblayé  des  restes  impurs 
(le  l’aristocratie  sacerdotale,  nobiliaire,  robiiifsque 
cl  liscalc. 

Un  riche  conroi  amené  dans  nos  ports  au  milieu 
de«  escadres  ennemies. 

La  France  préservée  pendant  qnior.e  mois  de  la  fa- 
niiuf  qui  la  iiienucalt;  les  récuites  dénombrées,  les 
grains  circulant  par  des  réqiiisilioiis  promptes,  les  \ 
armées  approvisionnées,  les  vaisseaux  iienlres  dé> 
fendus,  la  marine  régénérée  dans  le  matériel  et  dans 
te  personnel  de  maniéré  à laireléle  à trois  pnissaiires 
navales,  et  bientôt  prête  à punir  la  tyrannie  des 
mers  dans  Albion  même. 

Le  Palatiiiat  et  la  Drigiqne  avec  ses  riches  mois- 
sons conquis  en  autant  de  temps  qu'il  tant  pour  les 
parcourir:  reinperenr  chassé  ô Viohiie;  le  duc  ; 
d'York  réfugié  en  ilollamle;  les  troupes  de  l’Europe 
exlerumiées  ou  lugdives  ; Laudrecies  repris  ; Le 
Qiiesuoy  bloqué;  Oslende , rtieiiport  et  toute  la 
Wesi-Flandre  oocU|>ée  par  nos  troupes  ; les  bords  du 
Bhiii  délivrés  des  Prussiens;  la  klnselle  et  les  Ar- 
iennes se  disputant  ia  gloire  de  vaincre,  et  les  plus 
•(raïuN  généraux  de  l'Europe  battus  à pinte  couture 
par  des  généraux  sans-culoUes;  nn  conseil  exjVulif 
merle,  luiijmirs  délibérant  et  d'une  indépendance 
liiiieste,  remplacé  par  des  coinuiissioDs  exécutivca, 
delieridanles  et  laborieuses. 

fct  au  milieu  de  Unt  dt  siiceès  et  de  changements 
heureux,  riu.slilution  salutaire  du  gouvernement 
révülutiuuiiaire  jus»|u’à  la  paix  , c’est-a-dire  de  ce 
goiivmirmeiil  qui  seul  lait  tremlder  lesansloerates 
*‘l  les  rois,  les  iiilriganls  et  les  traîtres,  les  hnniniea 
cupules  et  les  conspirateurs;  de  ce  gouvernement 
oui  seul  pouvait  a^su^er  la  hherlé;  qui  aurait,  il  y n 
eerit  ans,  préservé  l'Angleterre  desCmniweli  et  des 
Georges,  si  le  long  parieineiit  avait  en  h U place  de  ' 
'^es  crimes  et  de  sa  lürjn  i,;  une  iiislilulioii  aussi  éiier-  1 
giune  et  aussi  nécessaire. 

A Paris  j.nmais  loctivllé  des  citoyens  n*a  été  aussi 
gidiuie,  la  fortune  des  ouvriers  au^i  assurée  : à Pa. 
ns  sont  tons  les  grands  einbl'ssemeiils , et  ime  dé- 
pense jijunialière  de  jilusieurs  millions:  à Pans  sont 
les  utehers  il'firmes,  de  salin,  de  potasse,  de  pomlre, 
de  salpêtre,  d iniprimrne  de  lois,  de  lahriqiie,  d'iii- 
uuslrie,  tous  les  ubjels  d'industrie  et  de  couierne- 
meiii.  ® 

i-»* gouvernement  révolutionnaire. 1 approvisionné 

1 ans  en  tout  genre,  cninim*  une  ville  assiégée;  ses 
dépenses  sont  nnlinnales  : et  quels  sont  donc  les 
nioliis  des  plaintes?  qui  peut  causer  les  muniiu- 
res  ? 

iîonl  ce  les  pl.iinles  de  quelques  patriotes  oppri-  I 
nies.  Nuuslesayoïisentemluesces  plaintes, et  certes  i 
elles  ont  retenti  au  loml  de  nos  en?urs,  et  dans  ce 
nioiiifiit  les  deux  comités  s'occu|ient  sans  rcLiche 
•Jesaflaires  qui  coiicernenl  les  pnlriotcs  dans  plu- 
sieurs déparieiuciils  couverts  (Piiitrigauls,  et  crove jj 
que  pas  un  d eux  ne  pourra  taire  ciiU  iidre  désormais 
h‘  mol  d'oppress  on. 

bette  oppression  tenait  des  calomnies  semées 
■d/uitenirrit  parmi  les  patriotes  , et  à une  iiilrigiie 
sourde  h dciouec;  ptiKu  iirs  vents  portaient  la  lem- 
P'*ie,  et  tous  les  Cdiitre-révoliitionnaires,  tous  ^es 
“ominei  tuspccU  avaient  miué  eu  tous  sens  le  sol  i 


sur  lequel  nous  marchona  ; mais  la  mine  est  éven- 
tée, les  patriotes  ne  seront  plus  opprimés  impuné- 
ment, et  la  liberté  ne  sortira  que  plut  belle  de  cel 
état  de  compression. 

Les  deux  comités  ont  pensé  que  la  voix  de  la  Con« 
venlion  serait  eniriidue  de  toutes  les  parties  de  la 
république  si  elle  adoptait  ce  rapport,  et  qu'un  trait 
de  luinieie  snilit  pour  le  peuple  Iraiiçais.  Nous  vous 
proposons  le  decret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
np|M)rt  de  ses  comités  réunis  de  salut  public  et  da 
stireté  générale  , décrète  rimiiressimi  du  rai*port  et 
l'envoi  à toutes  les  sections  du  peuple  français.  • 
Ce.r.ip|iorl  a souvent  été  interrompu  par  lesap- 
pliiudiftseuienU  des  membres  et  des  citoyens  des  tri- 
bu ues« 

(La  $uiU  demain.) 

/ïtfppor/  *Mr  i/i  solde  des  troupes,  fuit  a ta  Convention  aa- 
fturra/e,  au  n<<m  des  eotnittt  de  salut  publie,  des  finauee$f 
de  l'examen  des  marrAéj  et  de  la  guerre,  par  Coi  Mon, 
membre  du  eomilé  de  la  «guerre,  dans  la  séance  du  3 tArr- 
fwidur. 

Citojrns,  il  n'est  aacon  de  vont  qui  n'aft  reeonnn  de- 
pui»  luiigtemps  la  nécryiité  de  retondre  lootcs  les  loi»  re» 
iailvc'.  au  mode  de  |>»3refn>'nl  des  Iroope^  de  la  rè|iol)liqne. 
et  (leliicr,  sur  un  mode  simple  et  unifoime,  les  bt<rs  de  II 
compitfbjiiié.  Souvent  tous  avet  gémi  du  désordre  qui  rè- 
gne daiH  «elle  p Tlie,  el  vousa«rsé(èaK>rmés  dniliiapU 
üaUuns  et  des  dépeiuci  vraiment  effraguMes  qui  en  oolèul 
la  suiie. 

Li  s évéDemenls,  la  plupart  du  temps  imprévus,  d'uoè 
giiciie  qui  n'a  puini  d^eiemplc  dans  l'bistoire,  oui  nrcm< 
silé,  dans  plusieurs  occasions,  des  mesures  parliclles  et  eir- 
coiiNl>mcirlles,  souTenl  coiitiadictnires  entre  elles,  qui  ont 
cnliaiiie  nue  inroLérenec  et  une  ilucluatioa  conlmuelle 
dans  les  lois  nlaliies  à la  solde  des  oihilaiies;  et  cri  état 
de  choses  devait  nécessairemi'ni  produire  une  muitiiude 
d’abus  (rés-prejudiciables  aui  îniéréls  de  lo  repuMique. 
La  nalioneolii  le  s'esi  armée  pour  la  difi  nsedesa  liberté: 
de  nouveaux  corps  se  sont  formés  de  tontes  paMS,  sai>s  or- 
dres, sans  mode  d’ofgainiaUon  i des  chefs  avides  en  ont 
lait  un  objet  de  spéculalioni  un  grand  nombre  de  paye- 
meot-i  vicieuvontëié  laiis;  des  corps  iiuléa,  mcoiiniies,  et 
doni  rexi>iencc  mémo  est  eiirure  un  prohlèiue,  oni  été  sol- 
des; d'aulle^  se  sonlUii  payer  au  complel  lur>que  leur  ef- 
fcclit  etaii  d'un  lii-rs,  d'un  quart  et  souvcitl  pluiau-dcs- 
siiusdu  conipk'i;  de>  fouriiilure' imiDenve<»  oui  été  laites 
sans  ri'gk*  cl  sun<  mesure;  Ic^  «üITiculléa  des  decompic^  se 
sont  multipliées,  et  la  compiabililé  des  corps  >'esi  tt-ilc- 
nirid  cmiipliqiiée,  que  l'apun  ment  de  la  plupart  des 
oHupies  est  üevctiii  picsque  impossible. 

Dans  des  moments  d'urgence  oO  la  nation  enlière  ne 
pensi»ii  qu'à  di-rendreetà  venger  sa  liberté  menacée  parla 
cnaliikin  de  tous  le*  tyrans  de  l'Curope,  la  Conventioii  na« 
liuimle,  entraînée  souvent  par  la  force  deacircoiistiinees, 
cl  obligée  (le  diriger  le  muuveiMnt  révolulioiiiiaire,  ae 
inilit'U  de  si  grands  iniéréiset  deœ  lourbtliood’evéaeiuenia 
qui  »e  sont  succédé  avec  tant  de  rapidiié,  a dd  nécesmiire- 
nunt  iH'giiger  les  hitèréls  pécuniaiie-*  de  la  nation,  ei  n'a 
pas  pu  s'occuper  cOîcacemcul  des  moyens  de  remédier  à 
ious  les  abu<.  Aussi,  les  luis  icndiir-s  sur  la  solde  <tes  trou- 
pes,n'ayunt  pu  éire  raédilées  ni  rédigées  avec  la  inaiurilé 
co’  vcnulite,  onU’Iles  manqué  de  iVnsembIc  eide  la  prccl- 
sioii  qu'eiigeaii  un  objet  aussi  Impnrianl,  el  où  la  moia- 
dre  erreur  peut  ot  easiouner  des  millions  de  dépenses. 

Aujourd'hui  que  les  c.rronstimces  sont  devenues  moins 
pressantes,  que  les  didenscur*  de  la  liberté  ont  oblenu  les 
stirc's  du'  à une  si  belle  cause,  que  le  (rovail  surl'urganU 
saiion  de  l'aimée  est  en  grainie  partie  achevé,  to-  comL 
le»  M!  -oui  spiS  ial<  mcnl  occupés  ili  | muyeiis  de  roetire  de 
l’ordre  dans  la  cuinplaliilité,  deiimpliitcr  l«s  iuLrelativéf 
au  payi  ment  des  iioupc-  de  la  lépublhiue,  ei  de  leur  don- 
ner 1.1  clarté  cl  la  précision  (U-ce.'-aiics.  Pour  icmediéroui 
abus,  ils  oni  dû  en  rceheiclier  li^s  cau-es  et  rcinuiih-r  à 
leur  «onree,  afin  d'<-xt)rj>ér  le  mal  jusque  dans  sa  racine. 
Déjà  votre  combéde  la  gueire  vous  a pruposé,  et  vous  avox 
ailnpié  la  suppression  et  l’Incorpoiailon  de  tous  ces  nou- 
veaux corps  isolés,  sans  o^alsctioR  fixe,  et  formés  sans 


307 


autre  neî^  que  ta  votonlé  de  cctii  qui  les  ont  levés;  el 
vuu**  aux  tari,  |iar  reltc  iDCMtie,  la  source  d'uuc  inlnuié 
tl'alu»  cl  de  dilapidwUuDs  ruiuvusts  pour  le  lusor  pu* 
L îe. 

Dans  la  1o!  du  SI  décrmhre  1792»  tous  avet  réuni  les 
dispusiiiona  des  lui«  pre(éileiite>»  el  réjilé  un  ni"de  uni* 
CariiH'  d'cxéc'ilton  el  de  pajenent»  ù coiupUTilu  1*'  avril 
jusqu  au  31  decciuhre  17l*3  ; et  afîii  qu’il  j lûl  une  rnli<  re 
nuitoiiunéiUn»  luule»  le'>  ui>éraliuiis»  vuus  ov>  x éiabli  un 
bu  leau  ccmml  & Paii«»  pour  la  (OuIetUoii  de  luu»  ivs  dé- 
CQiiiples  «le  la  canipagiK-  de  1792. 

UiK'  seconde  lui  du  même  jour  a réglé  le  (Sotle  de  paye* 
n>  ni  Uc»  lioupes  pour  i'dvcuir»  n cuuipler  du  i*’  janvier 
1793. 

fijaisces  lois  n'ont  point  atteint  le  but  que  la  Conveniion 
s'élail  piopiisé.  Lu  üilTéieiiO'  qui  existait  alors  cuire  la  va- 
leur des  as»'gnal>  et  celle  du  uuméiuiie»  uvak  tieres»ilé 
Uue  dilTéri  nce  dans  les  payeiiteois,  suivuiil  la  siluaiioii  dw 
dlITérriii»  caiitp'*»  cmloimenn  (ils  nu  gaini'Ous,  el  leur 
élu  gneuieui  ou  U-ur  proximiic  de  Ct'iiaim*^  fronlièies 

La  loi  consacraii  encore  une  auhe  üilTeniue  entre  la 
solde  des  Volontaires  cl  celle  des  lruU|ie.s  «le  ligne  dunl  le 
IraUiuiinl  eiail  inégal»  suit  pour  la  solde,  suit  pour  lu 
fourtitkuies. 

La  lui  du  21  février  fit  cesser  cet  abus  en  déterminant 
qu'a  l’aveuir  il  n'jr  aurait  plu:»  aucune  üistiiictitjii  ni  dilte* 
rence  de  régime  entre  les  IroujieN  ci-dt'vaiit  de  ligne,  et  les 
vuloniaiies  naiiniiaiix,  el  en  rC',:luni  qu'a  dater  du  15  mars 
la  solde  se  rait  la  même,  ainsi  que  le  itoilement  de  guerie 
pour  tous  les  indivMiis  composant  rinfanlerie  riain;ji>>e. 
chacun  suivant  soit  grade,  eu  preoaut  pour  base  la  plus 
forte  paye  de  cliaque  grade* 

Par  la  loi  du  8 avril,  la  Conveniion  voulut  anéantir  Tu- 
dieuse  disLinclion  èianlie  entre  le^  us^ignals  et  le  numé- 
raire, distinction  qui  avilissait  la  monnaie  lépnblkaine  : 
elle  onloimaen  conséquence  qu'a  l'avenir  la  lulaliiédes 
dépenses  de  la  guerre  et  de  ta  marine Mtruil  payée  en  as>i> 
gnats;  ma  s elle  acro'da  aux  niilitai>es  de  tout  firadeune 
lodemnile  ou  pluiùl  un  tiatti-nient  de  guirre  qui  tut  fixé 
h la  moitié  de  la  partie  de  la  solde,  trmit'fflenl  ou  appuin- 
temenis  qui,  d'après  les  lois,  leur  était  payée  en  uuiue- 
raire. 

Enfin,  psr  la  loi  du  30  brumaire,  la  Convention  a réglé 
que  It*'»  trou|)CS  de  la  république,  dans  quelque  lieu  de 
l’Europe  qu’elles  soiciii  employées,  seront  traiiée^  de  la 
■aême  iimn^ère,  el  ret'i'vroni  conséquciumeul  te  traitettieiit 
de  campagne  et  la  solde  de  gun  rr. 

Quelque  précises  que  parussent  les  dispositions  de  la  loi 
du  8 avril , elle  a « epem  aul  donné  lieu,  dan»  >on  exécu- 
tion, & plus'eurs  iliflicolks,  surtout  reialivenn  ni  ii  la  solne 
des  troupc^sà  pied.  Les  uns,  se  (oudant  sur  l'article  Vi  du 
chapitre  II  de  la  toi  du  21  novembre,  qui  porte  qu'à  dix 
lieu*  s dos  Irnntièrcs  les  troupes  de  ligne  recevtonl  la  tota- 
tiltlé  de  la  lolde  en  nulDeraiip,  voulaient  avoir  la  pluwa- 
Itie  de  moiliéou  ^olde  de  guerre  sur  1^  lolalité  (le  la  solde; 
et  comme,  aux  lenne»  de  la  toi  du  2l  février,  un  do  i 
prendre  pour  base  la  plus  forte  paye  de  cliaque  giade,  ils 
prenakcnl  la  solde  des  volontaires,  qui  est  de  15  sous  ei  la 
porlaieul  à S2  sous  0 deniers  au  moyeu  de  la  plus-value 
de  moitié. 

D'autres  prenaient  la  plus-value  sur  la  portion  affertée 
•U  prêt,  à la  poclie  cl  au  linge  el  cbauvsnie,  moi.ianl  à 
8 sous  8 deuieis;  ce  qui  donnait  & sous  4 detiierN  pour  la 
solde  de  guerre,  et  portail  lu  solde  entière  à 19  sous  4 de* 
•ieta. 

D'autres,  enfin,  voulaient  la  plus-value  sur  les  10  sous 
de  numéraire  que  l’article  VII  du  cbapilre  11  «te  la  loi  du 
31  décembre  accordait  aux  volonlaires  nationaux;  ce  qui 
donnait  9 'ous  de  solde  de  guerre,  el  portail  la  solde  eu* 
Utre  à 20  sous. 

Pour  faire  cesser  ces  prétentions  et  assurer  l'uniCormilé 
des  payements,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
adr(^S<'iiot,  le  31  mal  dernier,  aux  payeurs  généiaui, 
une  ioslruclion  sur  rexétulion  des  loU  des  21  uovembre 
1792,  21  février,  8 avril  et  30  mai  4793. 

Par  celte  instruclino,  que  la  Convention  nationale  a 
sanctionnée  piir  son  décret  du  21  juindeinior,  Ij  solde  de 
guerre  des  soldais  d'im. alerte  a été  fixée  à 4 snus  4 d<  • 
niera,  faisant  moitié  du  lutal  du  ilécompte  a fane  à « lioqtie 
houiuM  effccUI»  Voie;  le  raisonnement  que  t'ou  a fait  pour 


déterminer  celle  fixation.  On  a dît  : Ica  rêglenoenis  falta 
p:i'  le  cimim:<I  elrCut  ( pour  IV-iécuiioii  de  la  lui  du  21  fc* 
févr.er  a>a  l deieiunné  dt-snius>es  pour  le  pain,  l'Labille* 
ineiil , l'iquiiifinLM.t  et  Us  menues  dét  cnses,  la  suint*  du 
voUiat  d'Inrjiitericse  trouve c«>mp«>s(*e  de  la  bjulcpay  e»  du 
prêt,  de  la  pocbi*  « l du  linge  t-l  ciuusxure  ; ce  quiiait  un 
lo:al  de  b sous  b di-iiiers,  s.«vu(r  : 0 »ous  2 denierr  pour  Li 
baille  paye  cl  prêt,  6 di  iiU  rs  O la  |K>cbe,  et  2 sous  au  lingo 
Cl  cbjuvtuic  : el  la  lui  du  ;<1  d«xeu.bi  e purlani  que  la  luu* 
Itlé  de  la  soMe  des  tiuiipcs  de  ii»;Qe  sera  payée  eu  nunic- 
raire  à d x Ikurs  d«s  fioutièie'»  ou  a pris  la  moitié  de 
8 'Ous  8 deniers  |>oi)r  la  solde  de  giicire. 

Mai»  il  icinbU'  qu'il  y a eu  erreur  dons  celle  manière  dé 
rais(>uner.  Ku  elTei,  la  lui  du  2t  féirier  veut  que  la  solde 
soit  la  même  pour  tons  les  individus  cumpusaiil  rnifanie- 
rit'  Irançaise,  el  qu'on  pxime  puur  b;i>e  la  plus  lurie  paye 
de  cb.«que  grade,  la  paye  des  solunianes  iialiunjux  éiaul 
plus  lurie  que  celle  de»  liuupes  ci-dev  jiit  «le  liane  a doue 
ilù  être  pii<r  poui  bas*',  et  loi  du  8 aviil  accordant  uuc 
plus-va  ue  de  w<nlie  sur  la  p<nii»ii  de  la  suide  qui,  d'après 
les  lui>,  « (.lit  payée  en  nninéraiie,  il  ne  s'agissait  que  du 
déieiuiiiix^r  la  somme  qui  était  jiayée  eu  uuiuéianu  aux 
vuluiiiuire»  naiiunaux. 

L'aitid.'  Wl  du  cliapitre  II  de  la  loi  du  21  novembre 
1792  porte  : qu'à  moins  de  dix  lieues  de>  iHUilièies,  les  «o* 
lunlaiics  ri  cevruiH  le  numéraire  à raison  de  10  snus  par 
Suide,  el  que  la  pmi  on  repiéveiilaiit  bs  inasMr*  «le  linge  et 
cbauvsuie  et  d'iiabilicoieiit  s>ra  payt'een  itssigiiaU  sans 
aucune  indemnité,  et  ajuuU-  que  le»  reieimc»  de  pain  et 
de  viande  ^oronl  faile»  sur  le  numéraire, 

D’apiès  ciUe  lui,  il  est  évidi-ul  que  lesvolontairet  nere* 
a'va.iui  en  numéiaie  que  5 sous  10  demeis»  puisque  sur 
les  10  sous  en  numeruue  «jii  devait  leuriiienn  2 sous  8 
deii.  p«iui'  le  pam»  et  1 snu  ti  deniers  |iour  la  viande,  au  to- 
tal 4 sous  2 di  niers;  on  devait  doue  prendre  la  moitié  »eu- 
li-menlde  ces  5 so«i>  lU  d uiers,  p«>ur  l.i  plu»*valueou 
solde  de  guerre  accordée  par  ta  loi  du  8 avril  ; ce  qui  iuU 
2 sous  11  de  niers,  et  porte  a solde  «ultèreà  47sous  11  de* 
ni.  rs,  au  In  u de  19  .sous  4 deii.,  où  elle  a été  portée  par 
riitlluciicé  «le  la  lt(‘-o>ei>e  nalinoale;  ce  qui  produit  uoe 
dtlJérence  de  1 wm  5 demersà  l'avaiilagedu  MildaU 

Si  nous  avons  relevé  celle  erreur,  ce  u'esl  pas  t>Our  vous 
proposer  de  la  recliber  1 1 de  revenir  à ta  '4^nae  exécution 
de»  luis:  nos  brave»  fiè*re«  d'srmcsoui  bop  bien  niciité  de 
la  patrie,  puui  que  t’uu  puisse  penser  à léduire  un  Iraile- 
menl  dont  ils  jouissent  «Jt-puis  un  an.  Dans  Ir  tari,  que 
iHius  vous  pi  eM  nieruus,  nous  vous  pro|MMeron»  même  nne 
améliuratioa  au  sort  du  suidai;  niais  (dnsieura  corps  ayant 
diversement  interprète  la  loi  du  8 avril,  noua  avon»  ciu 
devoir  cette  eipliraton  pour  prouv.r  que,  par  l'inltruo- 
lion  au  31  mai,  loin  d'inirrpret«‘r  bs  lois  contre  les  iolé- 
r«  U d(x  snld.its,  on  leur  a au  couliaire  douué  uue  exteo- 
bioii  ù leur  avantage. 

En  rrcUeicUasi  le»  Causes  du  «léaordre  qui  règne  dans  la 
cooiplalMlite  aclurllé,  vns  comités  ont  reconnu  que  la 
source  de^  pin»  grands  abus  était  dansiez  reCenues  et  les 
laïqiels  d*-  sokie  qui  surcliargeni  et  eoaipliqueiit  U coovp- 
labiliié;  ils  se  «oulconvatneu»  que  te  seul  moyeu  de  la  snn* 
pliber  H lie  supprimer  U'sabus,  est  d'établir  un  sysièuveoù 
il  u'y  ail  ut  rri<  nue-,  ni  niasses,  ni  rappel»  de  suide,  el 
daiu>  lequel  les  bomoie»  présenu  soieat  seul»  ivoyés  au  lieu 
de  leur  piést*nce. 

Juiuiu’icl  la  so'de  a été  éiabl'ie  sur  onebafe  aussi  préju- 
diciable à i'«'eouoni»e  de»  tiuance»  qu'a  la  conliauce  que  le 
sold  >1  doit  avosr  dan*  la  pinbvté  de  se*  du*l*.  doul  il  est 
nalmeücmeul  poilé  à *r  d«  fier  tant  «)u'ii  voit  la  po>**ibil<lé 
d'être  Iruinp^*;  ■ l d >euiblé  qu'on  ail  voulu  alimciilei  ci  lle 
dénaiice  par  la  cninplicaiiou  des  lois  sur  la  solde;  aussi 
l’expérience  a'-tetle  prouvé  que  la  plup^irl  des  inouve* 
mrnls  el  insurrections  qui  uni  eu  lieu  dans  l’armée,  oui  eu 
pour  cause  ou  pour  préi«-xle  les  décomptes  qui  les  soUUti 
reclamaienl  de  leurs  ol&ciera. 

Ëa  eflrt , pourquoi  distraire  ooe  partie  de  la  aofde.  mmu 
le  nom  de  retenue,  pour  en  former  de»  masses  loujourt 
suspectes  t Le  soldat  peui-il  coocevovr  Jacilemcnl  la  cauM 
de  louti*  ces  difTereAecs  de  dénomiaalious  en  re  la  Mide, 
la  banle-paye.  le  prêt  la  poche,  le»  m^Mrs  d'hatûlltmeat  et 
cquipeiwoi , rie  l.nge  et  rbauxanre,  d entretien  ei  répara- 
tions de  boulaufierie.  d'U<>piial,  etc.  pas  riukule 

de  lui  dire;  Ta  solde  est  d«  19  suu»  ( mais  U-tk»sus  on  le 
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nticsdft  S wa  poor  PhabtUcnrot  et  équlpenml  • 2 sons 
8 den.  pour  le  pain  • 1 h>u  6 de»,  pour  la  viande,  8 den, 
pour  les  frais  d*enirelipn,  réparations  et  dépenses  couinu- 
ses,  en  tout  7 sous  10  den.  dont  il  ne  le  sera  rendu  aucun 
compte  ? li  était  bien  plus  simple  de  dire  : Ta  so>de  sera  de 
7 sous  3 den.,  et  tu  seras  habillé  et  nourri. 

Tuutes  ces  retenues,  toutes  ces  disiictions,  entraînent 
des  détails  considéra liles,  péoibtHiet  rebutants  et  ne  ser* 
vent  <|U*a  compliquer  ta  cuaidabililé,  à fa«ori»cr  les  dé- 
prédations, et  i couvrir  ki  abus  d*un  voile  iuipénéti  abie. 
La  rrtroue  pour  k Jhife  et  chaussure,  dont  on  fait  le  dé- 
compte ans  soldats,  a les  mêmes  îitconvéments,  et  n'a  au- 
cun avantage  réel  ni  pour  la  nation,  ni  pour  les  mdividuv. 
il  est  évident  qu'au  prix  où  sont  loutrs  les  marchandises , 
la  retenue  de  3 sous  ne  peut  suflire:  U faut  bien  cependant 
que  le  sold.a  soit  babillé  et  cnin  tenu,  et  il  ne  peut  l'étre  que 
par  la  nation  ; aussi  est-il  notoire  que  la  presque  lotaliié 
des  soldats  sontdébilrars  sans  qu'on  ait  aucun  moyen  de 
les  laire  payer,  et  ces  prétendus  décomptes  sont  des  chimè- 
res qui  ne  peuvent  que  servir  de  prétesieaui  réciamalioni 
des  soldats,  et  dooaer  souvent  prise  à rinliiguc  et  à la 
salveillance. 

Les  retenues  faites  aux  soHala  pour  les  ioiimées  de 
roule,  ne  sont  pas  moins  abusives.  Sous  l'ancieu  régime, 
lonque  le  ministre  de  ta  guerre  avait  besoin  de  f'  nds,  il 
faisait  voyager  les  troupes,  parce  que  la  solde  et  les  ap- 
pcdniemeois  étaient  suspendus  pendant  la  route,  et  res* 
latent  à sa  dispoiiiiun;  et  il  est  euriiiu  qu'iiy  a eu  tel  moa- 
vemeni  de  troupes  qui  a procuré  au  ministre  jusqu'à 
1 million  600,000  livres,  dont  il  pouvait  disposer  selou  ses 
caprices. 

Aujourd'hui  on  retient  su  soldat,  pour  chaque  fournée 
cTetape,  le  nionlaui  de  la  baule-piiye  et  du  prêt;  ce  qui 
fait  6 sous  3 den.  pour  k soldai  d'iuranterk. 

Celte  retenue  diuune  lieu  d'ailleurs  a beaucoup  d'abui  : 
et  lorsque  les  conseils  d'admiaistratioii  sont  de  msuvaise 
foi , la  natiun  n'en  proQte  point  : car  ils  funl  toujoun  payer 
Je  prêt  au  complet , el  ils  ont  grand  soin  d'exercer  |j  rete- 
nue sur  chaque  militaire  qui  a été  dans  le  cas  de  recevoir 
l'étape;  mais  comme  il  est  presque  impossible,  lorsqu'on 
vériOe  1rs  comptes  d'un  corps  quetconque,  de  reconnaître 
tes dltTérenies  marches  ou  mouvemenU  faits,  soil  parle 
corps,  soit  par  des  individus  isolément , Il  en  résulte  qu'on 
ne  peut  lui  faire  rendre  compte  des  releones  qui  ont  été 
faites  pour  cet  objet  ; elks  soûl  perdues  pour  la  nation,  et 
aouvenl  les  conseila  d'admiuiatralioa  ou  ks  quarUers-mal- 
très  en  profilent  seuls. 

La  retenue  pour  les  journées  d*bôpltal  donne  lieu  aux 
Bêmes  abus;  dans  l'état  actuel,  le  inonlant  de  la  haute- 
paye  et  du  prêt  des  hommes  qui  vont  aux  hùpiiaox  appar- 
tient à ITsdpiial  où  ils  sont  traités,  el  est  payé  sur  une 
frailk  de  retenue  arrêtée  par  le  commissaire  des  guerres 
ayant  la  police.  L'administration  de  rbApilal  ne  manque 
pas  de  le  faire  |Myrr  de  celle  retenue  par  k payeur  le  plus 
voisin;  celui -ei  doit  reoellrc  l'acquit  pour  comptant  au 
quartkr-oMlIre  du  corps  où  les  mililaires  sont  employés  : 
mais  les  diSémib  oiouvemenis  de  l'armée  et  l'éioigiie- 
ineni  des  corps,  rendrai  souvent  cette  remise  impo-sible, 
cl  alors,  si  le  quartkr-oiaUrc  est  de  ouuvai>e  Â>i , ü peut 
se  faire  payer  la  tolaMé  de  la  solde,  et  retenir  à von  pro- 
fit la  retenue  qui  doit  être  fuite  aux  militaires  qui  ont  sé* 
journé  dans  lev  hôpitaux,  ou  en  partager  le  bénéfia*  avec 
eux:  air,  lors  de  la  rvddilkin  des  comptes,  on  sent  qu'il 
est  exirémmenl  difficile  de  constater  le  nombre  des  mili- 
taires qui  sont  al  ès  daot  les  b-ipitaui,  et  convéquemment 
de  vérifier  si  ks  retenues  prescrites  par  la  toi  ont  été  faites 
léguUèremeol , et  sont  rentrées  au  trésor  oaiiooaL 

li  est  hkn  plus  simple  de  nefhire  payer  que  les  hommes 
présents  au  corps;  les  malades  étant  soignés,  nourris  et 
cntreirniisdaiis  les  bôpitaus  aux  dépens  de  la  république, 
itc  penvent  prétendre  qu'à  la  partie  de  solde  qui  excède 
le  sommesaSecteesà  la  nourriture  el  ù l'entretien.  Autre- 
fob  k soKat  d'infanierie  ne  touchait  à l'hôpital  que  ks  0 
wniers  affectés  à la  poche.  Ovpuis  la  loi  du  5 avril , il  tou- 
w en  sua,  dans  plusieurs  armées,  la  plus-value  accordée 
^r  wtle  loi,  qui  est  de  à sou'  à den.,  ce  qui  fait  un  total 
‘ rappelé  de  cette  panie  de 

wde  que  lorsqu'il  ett  de  retour  à son  corps,  ce  qui  donne 
i*eu  encore  à beaucoup  d'abus  ; car  souvent  il  a reçu  eu 
•ortaul  de  l'hôpital,  ou  eo  route,  des  avances  dont  on  ne 


lui  fait  point  de  retenue  à son  corps,  parce  qu'on  les 
%nore.  Ces  avances  doivetil,  il  est  vrai,  être  inscriu-s»ur 
la  cartouelie  du  soldat;  mais  cela  ue  s'exécute  point  eiac- 
temeni,  et  d'ailleurs  chacun  sait  que  la  plnparl  des  mili- 
taires qui  revkiioenl  des  hôpitaux  uni  perdu,  ou  disent 
avoir  perdu  l.-urs  cartouches. 

Une  autre  source  d'abus  provient  des  fournitures  que 
ks  corps  admiuisirali  s funt  aux  soldats  voyageur>.  il  evt 
connu  que  trop  souvent  des  mililaiies  ont  vendu  eu  au* 
Ireipetil  divpnsé  des  effeis  qui  leur  avaient  éié  fuumis,  et 
qu'ils  sont  vrous  ensuite  en  réciaoser  d'aulies  ra  suppo- 
sant que  les  kun  étaient  hors  de  service;  on  en  a vu  ae 
faire  donner  plusieurs  paire»  de  souliers  en  un  seul  jour, 
üaiu  des  lieux  differents,  ra  montrant  les  leur»  uvù>ct 
hors  de  aenice,  et  eu  «livanl  avoir  perdu  leur»  cartouches 
sur  lesqueliet  oo  sait  d'ailleurs  que  les  fouruiiures  suut 
raiement  iiivcriiesavec  exariilude;  au  inoyra  d<-  quoi  ks 
corps  aduiiMislraiif,  auxquels  ils  s'adresu-m  ii'oot  aucun 
moyen  de  vér<Der  s'il  y a longiempv  qu'on  ne  leur  a fait 
des  fuurnilui  ev  des  effeis  qu'ils  reaameni. 

Les  corps  adniinisiraiifs  font  aussi  faiie  des  avances  eu 
argent  aux  soldats  voyagru  s;  et  ou  ne  peut  se  disaiiuul  r 
que,  soil  par  la  negiixenre  des  corp«  administratif-,  beau- 
coup Hop  faales  à acco'der  le»  avances  sans  examiner  si 
k militaire  y a droit , et  si  la  feuîlk  de  ruute  est  en  i^k, 
suit  parce  qu'ils  n’oni  pas  les  moyens  sufi-aiil»  pour  véii- 
fier  ii  s fraudes,  Il  n'y  ail  encore  beaucoup  d'abus  dans 
cette  panie. 


SPECTACLES. 

Opéav  NsTiostL.  — Demain  fu  /fruaiDH  du  10  riodf, 
Ou  l /nauffuraUijH  de  (u  /ieputrü'^ue  ffanfuûft  saiis-culol- 
tide  en  5 actes. 

TuesTiig  üB  1,'OréHs-CoMiocB  matioual,  rue  Favart.  — 
Ftiitf  ou  t Enfant  treuré,  suîvi  des  tMux  FttUi  ^a- 
voyorda. 

Fil  aiiendaiil  la  1 représentation  des  Epreutfti  du  Ri* 
puftUcain^  comédie  en  6 actes,  mêlé*'  d'oriellt  s. 

Thkatib  m LS  naeiBLioca,  me  de  la  Lui. — La  3*  re- 
préveiitaiioQ  de  la  Ritarrtt-it  de  lu  Ft/rluuv,  comédie 
nouvelle  eu  3 actes,  suivie  de»  Piaidturi- 

TuisTta  01  LS  acB  Fbtkbsc.  — Lu  Colonie,  opéra,  et 
ClaudmCf  ou  te  Petit  ContmiuiuHnHaire, 

TaasTBB  db  L'EcsLiré,  section  de  UaraU  — Auj.  A'd- 
nine,  cuuedic;  ôéfim,  opéra  en  S acte» ■ eWa  ^rfe  des 
Nijrt,. 

Fn  attendant  le  Fermier  républicain,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Tusstbb  ob  u MoNTsoaa,  au  jardm  de  l'Egalité.— 
Relâche, 

Tiikstbx  ats  Ssds-Cclottbs,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche, 

ThutBI  LTBIQI’B  DBS  AuiS  DB  LA  PsTBIB,  Ci-lIcVanl  tlC 
la  rue  de  Lonvois.  — Crenerirre,  upéra  eu  3 acivs,  clfee 
Lo'ip*  ti  le»  Hrebit,  • 

D main  le  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  AgrUots 
f'iala. 

En  alkndant  la  représenlalion  du  Mariage  eh-iqur, 

TbbsThuoo  VsuoBVtLLB.— Auj.  Le  Put  pouni:  la  Pri» 
lorifii'rrs /raMfrm's  a Liège,  et  te  Canonnier  conraleseettl. 

Demain  la  Nourrice  repubUeaine, 

TiiévTBBOB  LS  CuB.  — Auiitis, L'Epoux  répubU* 
eain,  et  les  Petits  Montagnards, 

Demain  Arliquin  imprimeur, 

Inces-aminenl  fe  Combat  des  Thermopgtes,  oixCEcoU 
des  O'Mem'er  j,  pièce  en  S actes. 

AupatTaisraB  o’Avtlbv,  faubourg  du  Temple.  — Lo 
citoyen  Fraiiconi  donnera  demain  la  f-ete  citique,  Crite 
fête  sera  célébrée  avec  tonie  la  pompe  dont  elle  est  Miserp- 
lible  et  terminée  par  l'entrée  d'un  char  en  forme  de  lente 
nationale,  illuminé  et  traîné  par  quatre  coursiers  riche- 
ment harnachés  ; précédée  de  plusieurs  cxi  races  d'équita- 
lion,  d’émulatiou,  danses  sur  les  chevaux,  ^ entr’aclc» 
irès-omusanls. 

Payements  à la  trésorerie  nationale. 

liait  ONis  vingt  et  un  jours  de  l'aoaée  1799  (vieux  slyfe). 

Peur  les  rentes  vipères,  (otites  lellrea. 
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Supplément  à la  Gazette  Nationale  d'octidi  8 Tbermiüo1|  lan  2*. 
(5amcdt  26  Juillet  1794  , vi>ua;  etyle.) 


UDRAIBIC. 

Oeuvres  de  Voltaire,  noiivrlle  avec  des 

fioles  et  des  olisi  rvnlions  cnliqiirs,  par  le  citoyen 
Palissnl,  en  st>ixniite  vulimies  iii-6o,  mii  paraîtront 
en  trois  livraisons,  de  vingt  volumes  cnaciiiie,  dont 
la  première  est  acUiellenieiit  au  jour,  elaété  prè- 
8<‘fitêeà  la  Convention  nationale, qui  en  a agrée  Tof- 
fninde,  et  en  a orüoiiiié  la  nienlioii  honnruide,  riii- 
lerlioii  au  Bulletin  elle  miroi  au  c«)miléd’mslruelion 
publique.  Elle  se  vend,  brochée  eu  carton  avec  éti- 
quettes sur  le  dos,  à raison  de  6 liv.  |e  vol.  . 120  1. 

il  Paris, chez SiTvirre.  libraire, rue diiFoin-Jarqiies, 

11^  30;  Stoupe,  imprimeur,  au  bas  du  la  rue  de  La 
Il-irpe. 

La  première  livraison  que  nous  annonçons  aiijour- 
d'Iiiii  au  public,  cuiilienl  la  Hetiriade,  1 vol.;  le 
Tlirâlrecouiplel.Svol.;  les  |M>emesde  la  Piicelleet 
de  la  Guerre  de  Genève.  1 vol.  ; Mélanges  de  poé- 
sies, 1 vol.  ; Lettres  mêlées  de  vers,  I vol.;  les  Ro- 
mans, S vol.;  Essai  sur  les.  Mœurs  et  l'Esprit  des  Na- 
tions, i vol.  La  81‘coiide  livraison  suivra  de  près 
Celle-ci;  et  la  troisième  $«*ra  pouss<*e  avec  rapKlité, 
aliii  de  faire  joiirr  les  acijuéreurs  de  celte  précieuse 
collection  le  plus  tôt  possible. 

L.1  collection  (inie,  te  prix  de  chaque  volume  sera 
cTe  7 liv.  en  leuilles,  pour  ceux  <|ui  n'auront  pas  pris 
l'ouvrage  par  livraison  ; et  alors  le  prix  loUl  sera  de 
42U  liv.  ; au  lieu  que,  pour  ceux  qui  aiiroiil  pris  et 
su  vi  les  livraisons  au  fur  et  à mesure  qu'elles  pa- 
rnissent,  l’ouvrage  enlier  ne  leur  reviendra  qu’à 
360  livres,  y compris  la  brochure  en  c-irton,  qui 
équivaut  à une  demi-reliure,  et  qui  coûte  10  sous 
par  volume;  ce  qui  réduit,  pour  les  libraires,  chaque 
volume  à 5 liv.  10  sous,  et  la  collection  entière  à 1 
330  liv.  ; et  ce  prix,  attendu  la  disette,  la  cherté  du  | 
papier  et  raiigmentation  des  (rais  de  main  d'œuvre, 
laisse  à peine  entrevoir  quelque  héiiélice  à ceux  qui 
ont  osé,  par  amour  pour  u*s  lettres,  se  charger  d’uuc 
entreprise  décrite  importance,  sans  demander  au- 
cune avance  au  public. 

Nous  nous  félicituns  d'étre  arrivés  à ime  époque 
de  liberté,  qui  nous  permet  de  faire,  à Paris,  une 
édition  des  QBiivres  de  cet  homme  célèbre,  qui  a si 
longtemps  occupé  l’Europe  de  sa  gloire.  Nous  ne  de- 
vons cet  avantage  qu’au  cliangotnenl  heureux  qui 
s'est  fait  dans  la  chose  publique.  C’en  est  un  tres- 
gnnd  que  de  pouvoir  amiuiicer  au  public  notre  édi- 
tion comme  la  première  cmujdèle  des  Œuvres  de 
Voltaire,  qui  se  soit  laite  à Pans,  sous  les  yeux  d'un 
homme  de  ietlres  connu,  et  qui  a été  longtemps  en 
correspondance  avec  cet  illustre  e'erivain  : et  vérila- 
birment  ce  n’élail  que  dans  la  ville  des  arts  et  des 
leltres,etsnusles  auspices  de  la  liberté,  qu’elle  pou- 
vait s'exécuter  convenablement. 

T>e  soixante-dix  volumes  in-8<>  qui  composent  la 
collectioo  de  Beaiimarcbais,  exécutée  à Keht,  nous 
n'eti  formerons  que  soixante,  même  en  y comprenant 
les  notes  que  nous  annonçons,  et  le  texte  enlier  du 
célèlire  Cunieille,  accompagné  du  commentaire  de 
Voltaire,  que  le  vœu  public  semblait  désirer,  et  au- 
quel nous  avons  cMé;  et  effectivement.  Voltaire 
aurait-il  |iermis  aux  éditeurs  de  Kehl  qu’ils  impri- 
massent en  trois  gros  volii  mes  sc'i  remarques  sur  Cor- 
neille, détachées  du  texte  de  Corneille? 

On  sera  peut-être  étonné  qu'en  donnant  à notre 
édiliuii  celle  richesse  de  plus,  nous  ayons  pu  nous 
réduire  ainsi  ; mais  nos  volumes  contenant  en  géné- 
ral plus  de  matière  que  ceux  de  l'édiliou  de  Kelil,  et 
nos  carKlères,  quoique  très-agréables  à l'œil,  étant 
V 5«We.—  Tome  FUI, 


plus  serrés,  celle  réduclinn,  dans  laquelle  nous  n'a- 
vons consulté  que  l’avantage  du  public,  sans  riea 
ôter  û Voltaire,  devient  facile  à expliquer. 

Nous  disons  sans  rien  ôter  à Voltaire;  car,  i l'ex- 
ception de  cette  foule  d'inutiles  avant-propos,  de  ces 
varianles  supernms,  sans  aucun  mérite,  de  ces  doii« 
bles  emplois,  de  ces  mlites  faligaiiles,  et  enlin  de  ces 
inutilités  qui  ont  été  prmligiiées  dans  sa  corre'poii- 
(iniire,  qui  surchargeiitjusqii’an  dégoût  l'éditiuii  de 
Kehl.  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  tout  con- 
server. On  ne  nous  prêtera  ni  l'absurde  intention  de 
le  corrigiT,  ni  l’inli  nbon  plus  exiravag.mli*  encore 
de  le  mutiler.  Ce  serait  nu  vrai  di  lire  qio’de  vouloir, 
luéiiie  sous  prétexte  d'inlenlions  pieusi‘8,  di-iiatiirrr 
son  caractère.  On  ne  doit  dissimuler  ni  sa  liaine  pour 
le  laïuilisme , ni  son  profond  mépris  pour  la  Mijier* 
slition  et  pour  les  vaines  disputes  de  U théolugie.  Il 
jouit  du  privilège  des  morts:  on  ne  s’iiiforiue  pas  si 
Plaion  ou  Cicéron  oui  été  dévots , mais  s’ils  oui 
ngniiidi  la  sphère  des  idées  himiaines. 

Que  dans  une  édilion  de  college,  faite  pour  la  jeu- 
nesse et  riiiexpérience.  on  se  permette  d’altérer  soo 
lexte  en  croyant  l'épurer,  on  peut  le  leuter  à ses  ris- 
ques; nais  nous,  c’est  une  édition  complète  des  Œu- 
vres de  Voltaire,  c’est,  eu  uii  mot,  VolUire  tel  qu'il 
était,  et  tel  qu’il  appurlienl  à la  postérité,  que  nous 
pri'senlons  au  public. 

L édilion  de  Kehl, il  faut  en  convenir,  ne  présente 
qu’une  masse  indigeste  de  volumes  awmblés  sans 
choix,  cl  dans  lesipiels  il  se  trouve  d’ailleurs  un  dés- 
ordre dans  les  matières  qui  délîgiire  autant  l’éililion 
que  celte  surabondance  vicieu.'e.  Toutes  ces  discon- 
venaiicesdisparaflronl  dans  notre  édition.  Beaumar- 
chais,par  esprilde  spéculation  pliilôlqiie  par  amour 
pour  la  gloire  de  VolUire  et  de  l'interet  public,  mit  à 
contrihulion,saDS  distincliuu,  tous  les  portefeuilles 
de  ceux  qui  pouvaient  a voir  en  quelque  relation  avec 
cet  illustre  écrivain;  il  a publié  jusqu’aux  leltres  que 
Voltaire  écrivaitàses  gens  d'affaires.  L’enlhousiasine 
et  le  désir  de  multiplier  ses  volumes  lui  Krent  tout 
admettre  sans  choix,  et  il  ne  s'aperçut  pas  que  ce 
triste  superflu,  dont  il  croyait  enrichir  sa  collrclion 
que  le  public  improuve  auiourd’hui,  était  au  con- 
traire le  plus  sûr  moyen  de  I appauvrir.  I!  ne  parvint 
cependant  pas  à épuiser  tous  les  portefeuilles;  car 
quelques  personnes  qui  comptent  parmi  la  ri'puldi- 
qiie  (les  lettres,  ayant  eu  counaissance  de  notre  édi- 
tion, se  sont  empressées  de  nous  traiismellre  des 
matériaux  de  la  main  de  Voltaire,  qui  ne  peuvent 
qn’eiuhellir  notre  collection  .sans  la  surcharger. 

Nous  écartons  de  noire  édition  tous  les  ornements 
de  luxe,  et  le  public  nous  saura  gré  de  lui  en  épar- 
gner les  frais.  Nous  promettons  un  texte  pur,  cor- 
rect, et  un  bon  papier.  Au  lieu  de  ces  portraits  des 
rois  dont  Voltaire  a écrit  l'hisluire,  que  les  éditeurs 
de  Kehl  ont  fait  graver  par  une  vaine  ostentation  de 
magniücence,et  que  l'adulation  n'a  que  trop  mulü- 
pl  iés,  nous  nous  bornerons  au  seul  portrait  nu  grand 
écrivain  qui  a le  mieux  mérité  de  I humanité  en  as- 
surant le  triomphe  de  la  raison  par  le  charme  de  ses 
ouvrages.  Si  quelques  hommes  de  génie  ont  mérité 
rhunneur  d'élre  comptés  parmi  les  précurseurs  de  la 
Révolution,  il  n’en  est  aucun  qui  ail  eu  plus  d’in- 
fluence sur  elle  que  Voltaire;  c’est  lui  qui,  par 
soixante  années  de  travaux,  de  persécutions  et  de 
gloire,  avait  préparé  toutes  les  voies,  ouvert,  par  la 
force  de  ses  écrits,  toutes  les  avenues  de  la  liberté. 
Tels  sont  les  hommes  dont  les  arts  ne  peuvent  trop 
perpétuer  le  souvenir,  et  non  ceux  qui  o'ont  acquis 
mie  odieuse  célébrité  que  par  les  malheurs  du 
monde. 
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Ce  portrait  de  Voltaire,  tTrarj*  avec  !e  pins  ^rand 
•oin  par  un  de  nos  pins  iiabdrs  nrtislrs,  sera  ilisU'i* 
bue  gratnilrmeiit  avec  noln-  dertiirre  hvraison. 

On  n’a  pas  hcMun  tic  faire  rrmar<|in‘r  nu  public, 
coinhien  une  étlition  coinptj'te  dt  s Œnvrt  sde  Vo|- 
Uire,  faite  à Pans.sttus  lu  surveillance  d'un  huninie 
qui,  pt  ndnul  ion;;lrmps,  a été  en  relation  avec  riiii- 
mortel  pliilosopiie  de  Ferney,  duiliii-'p  rer  de  con- 
liuiice  à tons  égards;  maison  ne  peut  trop  toi  faire 
sentir  ctmibien  il  doit  se  inelier  des  etiitions  qui, 
fuites  en  province  on  chez  IVlranger,  ne' pourraient 
qu'ajouter  des  tantes  à celles  qui  existent  dej.t  «ians 
I édition  de  Kehl.  tSonseii  citons  i|neli{nes-tines  dans 
notre  f'rospec/wi,  placé  à la  télé  tie  la  Henriaiîe.  t|ni 
fait  le  premier  vulnme  de  uolre  colleclioD,  oùuous 
renvoyous  tes  lecteurs. 

Autre»  Urrtt  qti  te  trou>'ent  ehet  SfrriAre,  fiftrrtire,  rue 
du  F‘<in  Jntques,  n*  30,  en  face  de  celte  Boufebiie.  a 
P'fti»,  tur  IttqueU  U fera  anx  ptrtvnnet  det  dépor- 
tementt  vchrtrront  pour  100  livret  et  au-dettus,  5 
pour  100  de  remite, 

Dictlnonaire  Ceonomtqnede  Cbomcl } 8 vot  iD>fol.  bn>* 
ebé'  en  rarlim,  60  ll»r«. 

QCuwes  de  Plitiarqne,  irsdMiies  du  gw,  par  AmvnI, 
•vcc  k'urt  (KKlraiU;  18  »id.  IM»  br.  en  c-rlon,  SOo'liv. 

Lei  mécDta,  sur  papier  d'Uoiiandrt  b vol.  m-j» 
600  lit.  * 

Letmèatr»,  lar  papier  Télio{  16  voL  ln-4»,  500  lir. 
IlisloTr  ü'Aiigleierrt',  de  ilitoie,  atec  le»  poiiiaiis,  en 
graoil  DoaiUre:  0 \ol.  in  S*,  b»,  en  iarion,  12o  ü». 

Ili^oire  de  la  République  romaine  duos  le  cours  du 
tepliétne  siècle,  par  Sdllusie,  eic, , a»ec  le  supplémcut, 
Iroduiies  par  de  Biusses,  avtc  des  rigurcs:  3\üI.  siuiid 
ln»V  br.,  45  Hv. 

OEinre»  de  naître  François  Rabelais;  2 vol.  in^*br. 
en  canon,  86  Itv. 

I.es  mêmes,  papier  d'HoHande,  96  l»v. 

He  la  Si;;es»e,  par  Cbarroo;  1 vol.  io-4*  br.  en  carton. 
86  liv. 

be  |)«rrai(  Notaire,  par  Caasao;  1 vot.  in-4*  broché. 

10  tir. 

His'obe  de  la  déradence  et  de  la  clinic  de  J’Empire  ro- 
ID.iin,  lr.id.  de  raiiglais  de  ClblKiu,  par  CauUcl  de  Uo- 
larkjr  ; M vol.  in-8«  br.,  55  Uv. 

ï.  Emile  el  la  iNntmili'  H.  ’oI'C,  de  J.  J.  Rfluweau  ; io» 
be  ériilion  »ur  p phr  d’H  llaiide,  avec  de  Irêa-belles 
%nre»,  rurmanl  11  vol.  in-8*  br..  36  liv. 

OBmres  de  Fonienellv,  brPe  édition  , snr  panier  carré 
* B vol.  >n  8*  br.  en  carion,  48  llv. 
f^'vea  de  firanldtne  ; 6 vol.  m>6*  bruebé»  en  carton, 
42  lit. 

Proverbes  drsflsatiqoea  de  Ctmooiei  t 6 vol.  îd-6*  br., 

86  hv. 

OBiiiTP.  de  Boollanitn-.  dernière  ddilion  foilr  i Paris; 

O vof.  in-8"  br.  en  carton,  42  liv, 

Œuvres  badines,  couipiCies,  do  comte  de  Cajrlos. 

^ quef^et  Nrret  qui  te  trnvrent  ehet  Fuchtf 
libraire,  quai  det  Auguttint,  n*  28. 

Les  Aventures  dcTétéinoqne,  Paris,  derimprîmerîede 
Didot  jenne;  2 vol  in-4*,  gianü  papier,  impriiitéo  ^ur  vé- 
lin, avec  ligures  sur  papier  vélju  il  peinus,  en  feuilles, 
4|006  Ihr. 

Les  «éme«  ; 2 vol.  in-4«,  papier  vélin , avec  les  fleures 
de  TUliard,  br.,  250  Hv. 

Les  Œuvres  de  Vomilre,  édition  de  Besnmarehals , 

70  v«4.  papier  véHn.  flgnrrs  avant  la  iHtr.-,  r<  liés  en 
naroquiii  rouge,  Cl<ls,  doié*  sur  tranche,  8,000  liv. 

Les  mêmes,  70  vol.  in-s*,  rebes  ea  veau  marbré,  fikts , 
dorés  sur  tranche,  l,500lîv. 

^^ll**l**n  de  Mémoires  particuliers  poor  servir  à ITiis. 
tolrc  de  France,  1785  cl  aunées  luivamcs;  67  vol.  iu-8". 


papier  de  Üüllsode,  reliés  en  maroquin  ronge,  fileU,  do. 

rrt  sur  Iranrlie.  — Noln.  Il  n’existe  que  quahe  e»cm- 
pluresdecel  ouvrave  sur  papier  de  llollamle;  il  f;iut 
ce|H*n  aul  obsriver  que  les  quatre  premiers  volumes  sent 
en  papiir  «rd  miirv;  ils  u'uiil  pas  été  tirés  sur  papier  dé 
Hollande  : 1,200  lîv. 

E»cy  elopédtr  par  ordre  de  matières,  pnns.Panchourke{ 
57  livr..isuui  io-4%  dont  58  vol.  reliés  en  basaue  fauve. 
1,500  liv.  * 

On  pourra  fouroir  poar  le  même  prix  ttn  exemplaire 
tout  l<ro(bé. 

i;ncyeiapé<lif,  édition  de  On«ve  1 45  vol.  ta-4»  avec  fi- 
gures, rcHès  eu  b»»ane.  600  liv. 

Callia  GniiUHiiiaHo,  Paris,  1778  ; 18  voL  li»-bL  reliét 
en  VI  au,  800  liv. 

Galet  i,i  ( krûtiaua.  i vol  io-fivl.,  grand  papier,  nagnifi- 
qu<  meut  u-liés  en  maroquiu  rouge,  dealeile,  dotés  sur 
Iranclie,  boune»  epreme»,  40i>  Hv. 

Le-  Meiamurpliuvs  d’Ovide,' traduites  pnr  Bnnnier, 
avec  le»  de  B.  l’icail,  AmsUTdam,  1752;  lu-fol.» 

maroquin  rnutie,  nii-ls,  250  liv. 

Vnyiigi-  de  l’a  ta»,  en  diiri  n nt'ii  parties  de  la  nn«iîeel 
dan»  l'Asie  ^ientrio»ale,  Pa*K  179S  ; 5 vot.  iu-4*  avec 
figura  H alla»,  panier  véfm,  btoclié*,  800  Hv. 

Le  ménK*  libraire  a rrqm  qaH<i>M’S<'xeni|»laires6e«  GEn- 
vres  rie  Voltaire,  oonveile  éitit-on.  Baie,  Tboomeysen , 
1798  ; 100  vol.  io-12  br.,  200  liv.,  papter  Uaiieet  bteoiob 
primes. 

On  trouve  aussi  ehet  le  même  libraiée  : 

Le  bon  Jaidiruer,  qui  conci-iiie  Is  culture  générale  de 
t>*iil(*s  le  s plantes  pntagèrei,  Hev  arb'es  fiuiln  rs  de  imite 
espiVe,  (les  oigaoos  et  piaotes  à fleurs,  etc.;  iu-18  br.. 
2 Ut.  10  s. 


liKlniclion  stir  les  meanrei  déduites  de  fa  graadeor  ée 
U (irre,  unuormes  pour  toute  la  républiqiie,  et  Mjrlea 
cah-uls  irlaiif»  à leura  ditbions  décimales  ; par  la  cous- 
miSMun  (les  poids  et  mesures  républicains,  «■«  rtécaiioa 
det  déciels  di'  la  CoiiveniiMj  uauouaie;  1 vol.  10-8*,  plan* 
cbes  el  labli  aiix.  Trix:  3 Ht. 

Le»  mumcipalilév  qui  en  prendront  au>de«ans  de  cent 
exemplaires. ouii  ont  «le  la  n-misedu  libraire. 

A P,ni»,  clici  Li'poii*,  libraire,  quai  des  Auffu<lin», 
n*.32;  5 Nunics,  cli>  z Rruan«,  libraire,  plier  de  l'B^aüié, 
n*  1 • ; 6 Tours  , ch*  i Ptasmao , Hbrnire  ; è Niort , chex 
Dngni,  libraire;  à Lmirvfies,  cb<  t Bargeas  : ii  Reims,  cbci 
So)é,  lil>raire;e(  Dnveii.  Kbiaiie,  mémevilte. 

On  trouve  cbex  les  «sèmes  lUbrairés  tes  livres  rarvants 
pour  l'iiisirtrclimi  des  enfants  ; 

Nouveau  Syllabaire  répuhiicnifl,  ou  Nouvelle  Méthode 
d’eiiveigiH-r  i’A  B C ; et  4 épeler  aux  enfants,  en  les  amu* 
lanl,  par  80  gravures  agréables,  profues  a leur  toire  (a>ro 
des  progrès  liair»  la  lecture,  presque  sans  mtilrc  ; io*J8 , 
orné  d<-  HO  Ggures,  15  sous. 

Calé*  bi»me  moral  vi  républicain , suivi  du  raléchismo 
de  la  IXTlaiaiioii  D'oil»  et  de  la  Constitution  fran- 
çaise*, à l’usage  des  entants  des 86  département»  ; nouvelle 
é'iiiiot»,  revue,  corrigée  rt  augnteuiée,  avec  le  portrait  da 
jeune  Barra  ; in*t8,  108  page»,  15  sous. 

t>ensées  ré|i«ibiiraiiie»  |vour  lo«s  les  km  de  l'année, 
5 l*n»agi>  surtout  de»  enfants  ; par  l'auteur  du  Catédil»æ; 
in-18,  108  Hgun'S.  Prix  : i5  sous. 

Cun»tdiihun  républicaine,  acceptée  par  te  peuple  fran* 
Ç 'is , ptécedtT  d'un  r;>ppoit  failpartcCuuiilé  de  salut  pu* 
blic;in  18  fix'in  s,  15  sou». 

Aiplisi  et  «épublii  aiii,  pour  instruire  Ici  enfants  è épi'lcr 
cl  4 Hit,  ronlenani  les  Drrvits  et  les  Devoirs  de  rilofomc 
et  du  nriojr«*n,  mivvI  di-s  «•rtf-resel  maximes  répobHcutnes; 
in-18,  Tguns,  8 H*,  la  diotiiab>e. 

l.esni*  mes  1 brairesoesé  cbargest  pidat  d'cnvoTcr  oes 
arlides  par  la  poste. 


On  vient  de  réimprimer  uo  petit  volume  devenn  rase» 
iulilulé  « Tiaitë  politique  etc.,  compu^é  par  Wjlliam 
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iUI«n.  AnirkK  et  traduit  en  fHinceis  . où  H nt  pronTé , 
par  iVicmple  de  Mol^e,  et  par  d'autres  lir^  hors  de  l*R- 
rrilurr,  que  tuer  uu  Ij'rau,  tituto  ctl  exerci/u/,  o'esl  pas 
un  meurtre. 

Se  vend  SO  sous,  chri  1rs  citoyens  Pirel , nie  de  La 
Harpe,  et  Dabiu,  libraires,  rue  de  la  CüiiTculion. 


MËDECIDB. 

Cancer  au  sein  de»  hommes  et  des  femmes.  — Moyen  de  gué- 
rir c«  mal  horrible  et  redouUb  e p*r  le  topique  df*orga- 
niMnt.  du  citoven  Dorrs  ancirn  chinirgirn  de  rbépiial 
mililaire  du  Cap  Frao^âi*.  Ilo  Saint-Dsmingue;  i'birur|(ien 
reçu  b Saiiii-C^ae,  cl  apolbicaire  reçu  au  College  de  phar- 
macie • Farci. 

Tonte*  lei  gnénsons  de  ee  ernet  mal , dont  le*  dciait*  ont 
été  publié*  jUMpi’à  présent  d*ni  le  3/w<ic<euc-  et  dans  d'auires 
journaiis,  r><nl  éié  par  les  personnes  mcinrs  que  j’ai  sauvées, 
et  sont  IViprrssioct  pure  de  leur  recoiuiaitMnce. 

Il  y a beaucoup  de  femme*  qui  désireraient  que  ce*  sorte* 
d'aileUstMHH  fusseiit  plus  nHillip’iért.  Si.  pour  eontohder 
iitio  cwitbance  qu'elle*  seutblent  meure  principairmeni  dam 
la  iii'iltapltcité  de  ccitcmoigtiogeaiiidtviducl*.  d cm*  s'agissait 
de  It ur  tlunner  de  ta  publicité,  elles  Mréient  birin  ûl  s*- 
tufailes.  Mais  il  e*t  rare  cie  trouver  d«  * pvrionne*  cpii  soient 
di'ao*c>s  k faire  connatire  aul^i  généralement  qu'elles  ont 
rlii  allaquérs  de  celle  afTri  use  malodie.  l-e*  unes  sont  reic- 
iiiies  par  une  sorte  de  pud»  ur  qu’on  n’a  peul-éirc  pa*>  te  droit 
de  blâmer,  quoiqu'elle  ne  paraisse  p*«  foudre  ; d'suire*.  sur- 
loiii  les  jeune*,  ajoutoot  à cê  premier  moiii  de  répugnance 
l’objeclion  que  I si  l'on  savait  qu'elles  ont  eu  cette  ni-iUdie , 
cela  pourrait  nuire  à leur  étabbssrnient  et  é leur  répiiialioo. 
J'ai  beau  leur  observer  «jOe,  si.ee  mal  est  affreii».  il  nV«i  pas 
déshonorant,  et  ne  peut  paraître  am  iinrment  la  suite  d'ime 
conduite  suspecte , je  ne  iaur.ii*  drlruîre  leur  prévention. 
Cesi  ponrqiioi  je  croisdeveir  g inlerlcsilcnce,  priirla  Iran- 
qiiiUitë  de  ces  personnes , et  je  promets  le  meme  secret  à 
toiiti  s celles  nui  resigeraieut  de  o>ut,  «piuii|U  aui  dépens  de 
rulilité  dont  la  connaisuac<-  de  ces  guérisons  pourrait  être 
ans  nniheiirouses  vicimies  de  ce  mal  aiïrcui. 

I.es  Iccieura  peuveot  être  aiaurés  que  j’ai  fait  beanroup 
do  giiérikOM,  teoi  i Fans  que  dan*  1rs  departaoieuls  ; et  j'io- 
vile  Cl  Ul  ou  celles  qui  eut  de*  duretés  au  sein , avre  don» 
leurs,  élanceneoia  et  pieeimiroU  tsurtout  dans  l'iniervalle 
des  époques  pour  le  scie) . d'y  porter  rtoiede  par  le  movrn 
de  mon  topique  a s’ils  s'aimviit  mieus  asotr  recours  a l’io- 
struoicnt  tranclianl  ] ear  ce  sont  les  seuls  moyens  certain*. 

Je  les  engage  à se  défier  fortement  des  entres  remè<lea, 
dont  en  leur  saute  la  prétendue  efficacité,  s’il*  veulent  évt> 
ter  que  Irur  beurra  el  leur  phy.îque  oe  soieot  les  dupes  de 
CCS  précicurs. 

Le  citoyen  Dorez  demeure  rue  et  lie  lîe  la  Fraternité  (ei- 
devant  baint-Loulsji  105,  euentraulpar  raociionc  place 
du  Font-Bouge. 

Il  n'e<-t  chez  lui,  lomlesjeqrs,  que  depui*  uue  heure  après 
midi  jusqu'à  tro'iJ.  Il  faut  affranchir  les  lettre*. 


ANNONCES. 

ùiens  pûtrimoniattx , situas  dtins  le  canton  de  Dwges-let^ 
Bains,  f.i’{ieV‘/nt  Bourhvn-l'ArchumbauU,  r/«st<(rc</c  Cé- 
liiij',  département  de  VAlüer,  à vendKà  l'usninbte, 

I * Domaine  de  Calepays,  eonsisiant  en  maison  pour  le  mé- 
tayer,  grange,  étable,  citiric,  cour,  puus,  jardin,  clienc- 
viere,  vtu.i  vuni*Rant  : en  lerres  iabeuraMes  Ironirnlales, 
quilre-vingl-cinij  arpents  trot*  nuarls,  qui  égalent  si*  cent 
trvull^-bMil  boiosclees,  luesttre  or  Hurges,  à raison  de  eeul 
qu>tre-vingts  toiaes  p;ir  hoissi  1*  e ( an  pré.  trente  cl  n»  mil- 
liers de  foiD;  en  bots-laiilisd*  h <tilr-lulaie.  «ingt-deutarpcn(* 
deux  lierai  en  vigne,  unarpeut  huit  perches,  «>»  nenfauivrcs; 
lia  étsBq  s empoissonner  trois  e«nU  de  gi  mae*  carpe*. 

S»  L«  domaine  de  Uontgaden,  eoDaUtant  en  bJlineut 


comme  eelul  ci-des«né,  eenteetnt  : en  terres  lebenrsMei  e% 
froment  soisante-sepl  arpents  quatre-vingl-diS'Sept  prrrhci, 
qui  équivalent  à cinq  ccnl  quatre  boissclccs,  mesure  de 
Durge,  ; en  pré,  quatorze  arpents,  produi^ol  vingt  bull  mil- 
liers de  foin;  en  bois  tailli*  el  haiiie-hilaie,  dis-æpl  srpeuti 
un  tiers;  en  «igné,  un  arpent  , qui  vaut  huit  o-utres  trois 
qtiai  ts.  s raison  de  reat  cinquante  toises  par  truvre. 

3*  Le  domaine  des  Grandes-Forges,  coniialant,  COUne 
desnrs,  en  bitimenis,  avec  pètheric,  etc.,  et  contient  : en 
leirrs  Isbonrables  en  froment,  ernt  onze  arpenta  huit  per- 
che*, huit  cent  trente  cinq  boisai  Icet;  en  pré,  vin|i  cl  un 
arpriiU  etdinii,  qui  piodtmi  iit  qu.>ranlr-ireis  milliers  de 
foin;  en  seize  arprnis  de  liois-tail|is  ou  futaie  ; en  drus  ar- 
pents quarante  perches  de  signes,  qui  équivalent  i vingt  Ct 
une  œuvres;  en  pJluraui,  trois  arpents  ou  viogt-dcuz  uo» 
sciées. 

4^  Le  domaine  des  Petites-Forge*,  consistant  pour  les  bâ- 
timriits  aiiivi  roiiimc  deuns.  el  contient  : en  terte*  lalivura- 
bles,  aussi  fronicnl,  qualrc-vingt-scpl  arpents  ou  cinq  <ent 
quaranie-qiuitre  boisseléi-s,  dite  airsurv;  en  pré,  dit-scit 
arpents  trois  qnaris,  qui  produisent  trente-cinq  millier*  de 
foin  ; en  bots-laillis  CI  futaie,  viiigl-buil  arpents  : en  cinq  œu- 
vres de  vigne  ; el  en  plturaux,  sept  arpents  et  deosi  eu  cin- 
quanle-«jualrc  huisH-lérs, 

Lesdilt  quatre  domsinas,  ee  icDent  ci  joiguanl  enseioble, 
sont  situé*  eonioaune  de  (.ouion, 

5«  Le  domaine  de  Ladon.  situé  en  la  eoünntmc  de  Fran- 
chesse.  eeiiMstant  en  bitimenis  pour  l'eiplbitstion  dudit 
domaine,  cour,  jardin,  cbeneviéres,  et  i-oniieni  : eu 
’ terres  labourables  en  srigfe.  soitanic-ibv  arpruts,  qui  for- 
ment cinq  cents  hnisvi  lées , dite  mesure  de  Buigcs  ; en  pré  , 
dis  arpcn's  deux  lii  rs , qui  produisint  vingt-ircna  milliers  de 
foin  ; en  bois,  bauie-fulaic,  quatre  arpents  un  liera  ; rn  vi- 
gne . ncul  œuvres  ; en  pilurius  , treize  arpents  deux  tien, 
ou  cent  et  une  Imis^eléei. 

C*  Kiilin,  le  dotna  ne  de  Pervon,  sitiie  dite  commune,  ron- 
listant,  comme  relui  ci-ilcssus,  en  bltiftient*.  ctr.,  cl  con- 
tient en  terres  labourab'es,  aussi  en  si’igle,  cinqtsanle-sit  ar- 
pents qiiinse  seiiivmi's,  ou  cinq  cent  quaire-vinp;t-*eizt 
bois*eli-e*  ct  demie,  dites  mrsurrs  de  liurgeaten  pré,  dit 
arpent*  ileui  liera,  qui  produisent  vingt  m>ltu-r*  de  loin;  eB 
boij-laillis  al  hsnle -futaie.,  vingt  arpents  trois  quarts;  en  vi- 
gnes, doiiie  ouvre*:  en  pAiuraui.  quatre  vingt-dix  perches, 
ou  siv  boisseloes  ou  environ,  comme  tous  la*  bériuges  ob 
dessus. 

Indépendamment  des  terre*  el  plturaux  appartenant  aut- 
diis domaines,  ils  ont  uuge  de  pacagi-sdaos  differeoia*  plaçai 
et  grandes  bruveres  qui  les  avoismenl. 

Lesdil*  domaines  avec  ensemences  et  hosliaitt. 

Tous  ces  biens,  qui  ne  sent  pat  a leur  valeur,  aent  loraep* 
lihiea  d'une  grande  augmentaiion  en  les  fauanl  valoir  pof 
soi  meme;  on  vendra  en  totalité  eu  en  partie,  avec  lente  *A- 
rrté,  garantie,  et  facilité  potir  le  pavemern.  pour  lequel  on 
déléguera  de*  delietà  acquitter,  uoni  i*  majeur*  partie  rart 
envers  la  naiioD- 

S’adresser  : a Paris,  au  citoyen  Péon-Sainl-Gillcs,  notairt 
pubhc,  rne  de  l’Egalité,  cl-devanl  fondé  ; sur  les  lirui,  ou 
t-doyen  Moitié,  notaire  public,  a Pranchesse,  prè*  Biirgn-le*- 
Üaint;  au  citoyen  Fcrrcyrol,  aussi  nolairr,  à Lnrcy-»ur-,*i>- 
dnise,  el-de«ant  Lurcy-Lrvjr,  pretic  port  du  Vrurdre-sur- 
Allirr,  à qui  on  peut  écrire  par  Biiiiu*-le-Magi>sniuie , 
Ci-drvant  Saii»l-Firrrc-lr-.MoiMi«  r Ce»  ciioyrn*  donmront 
a Paris,  Ct  fcmiil  donner  sur  lea  lieux  tous  le*  renM-ignO« 
ni(  ni*  nreeMaires  qui  ont  été  pris  aur  le  ioiil , et  sur  Ici 
pl»n*  géométrique*,  et  recevront  les  mise*  qu'on  ft-ra  avant 
l'adjudicalion.  qui  sera  faite  sur  dcni  enchères,  tbei  le  ci» 
loyen  Ft  iri  yrol.  k 1 uri  y-»iir-An«lui*e;  h pr«  muTi , Ir  3 ther- 
midor, ti  la  seconde  et  dcrmiiive,  lo  3 Iructider  en  iO  aotV. 
(«icuv  stylej.  L'arpent  cootiiot  ceut  perebea,  el  le  percha 
vingt-dvui  pieds. 


Mémoire  sur  la  manière  de  cwiveriir  la  pomme  dé  terre 
en  tfS  ou  ttmuutile  rprmétiè  qm  a mtrîlé  au  etioyen  Gra- 
net  niic  mention  lionoraldr  dans  le  llitllelin  de  la  l^nviH»t*on 
naiMiusie  du  3U  piainal.  On  .«jonl*  ra  a ce  llénieirc,  qm  »cra 
•niprinic  sou*  quinte  jonr»,  une  esquisse  de*  mo>  en»  que  I ofl 
piairra)!  cm  plot  er  en  grand  pour  la  dei-itcatn  n de  la  pnuiiDe 
de  inrr»'.  et  I»  m»rncre  de  lane  la  fécult-  el  Ir-  pam.  d aptte 
hran«v  cl  l'srn.enli»^r  Pr-z  : li  liv.  pour  Paris,  cvmpria 
l'iiisliununl,  et  I b pour  h * départ*  mr  ni».  On  peut  se  faira 
inscrire  le  malmjuHju'à  midi,  thez  r»utiur,  rue  de  Treep, 
n<*  3,  où  l’on  verra  de  la  pooinic  de  terre  eu  rit  et  en  (arme. 
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Oa  «B  t 4«f«U  a CMaarvé  •■  qoititi  et  mb 

goût  S3D«  aucBM  alUniiM. 


Le  cHAjrcn  Clupel'cr , Malptear , vîeat  de  sieUre  en  dvt» 
dencc,  au  ^HHiievard  Antoine,  à l’enaeignc  du  Pit  f ta  Joie, 
les  fleures  de  Lt  Liberti,  de  ta  Kaistm  et  de  l’EgalUi.  — Ce» 
lifurBS  allé^ii|ties  ont  éld  modelées  riprè». 

La  Liberté  et  la  Raîien  sont  de  deai  grAndeurtdifrércniet. 
de  sis  et  lia  trois  pieds,  ci  disposées  pour  Isire  peodanl  dans 
leurs  proportions  respectives.  » L'RttsIiie  a i-inq  pie'U  et 
demi  de  bout.  — Ces  iroi*  5gures  en  plitre  «ont  représentées 
deboiii.  — On  peut  faire  des  demandes  des  départemenii. 
en  écrivant  k l'artiste,  k l'adresse  ci«dessus,  eu  i M manu* 
facture  de  poelei  ëronomiqnes,  rue  |*opincourt,  n*  S8,  i Pa> 
ris.  — Il  faut  avoir  iota  d'affranchir  les  lettres. 


Lc.ritajen  Lan|e,  auteur  des  Eléments  de  Physique  h Fts^ 
eage  des  votléges.  qui  s enseigné  la  philosopme  pendant 
viiigi'huil  ans  dans  la  c>-devanl  univerwlé.  propo.^  de 
donner  des  ieçnns  de  mathématiques . de  physi.|ue , de  ctii* 
Biie,  degéographie.  d'hiatoire  et  de  latin.  Il  traduit  l‘anglais, 
railemaod , Pitalien  et  l'capagnol.  SoB  adreaao  cat  rua  des 
Baulaogars,  quartier  Vicier,  ■*  St. 


CSOCRAPBIE. 


té*  estoyeo  Pesait,  libraire,  ingénieur-géograplie  peur  tes 
^bes  et  sphères,  k Pir>s,  rue  Jscqot-s,  n*  iSS,  eu  100  de 
la  section,  annonce  qu'il  est  le  seul  possesseur  de  la  grande 
Cane  de  la  répubtiquej'rauçttise,  divisée  en  tous  ses  dépar- 
tements, ditlricu  ri  canions.  confermément  au  décret  de  la 
Convention  naiioasie  , dressée  sur  les  meilleures  ceiieo  qui 
aot  parujusqu'i  pré*eni,ei  sur  •elle  des  triangli  s, levée  g^. 
Biélri<|ue«irnt  rt  mite  au  jour  par  t^Mvini,  de  l’Acailémie  drs 
6cienaea.  Cette  carte,  eu  vingi.quttr«  dcmi-feuilles,  est  de 
cinq  piedade  hauieurrl  de  largeur  quand  elle  e<4  réunie,  et  la 
plus  grande  qui  ait  par»  jusqu'à  préseni;  elle  offre  un  tihlenu 
ai  drtaillede  U France,  dosa  nouv<  Medivi»i#o.  qu'elle renlcmM 
1b  tbélire  de  la  guarra  dans  la<  Kays-Bas,  la  Rhin,  rAllema* 
gne,  la  SuisaB.  la  Savoie,  ritalia  et  l'Eapague.  Rllepeut  etre 
plasde  daoa  les  salles  et  bureaui  d'aasi  mblées  municipales, 
de  disiricis  cl  de  dépanements.  Oo  pourriil  ineme  dire 
qu'alla  y asi  néeeasaire.  Frit  : SB  liv  , franc  de  |>ort. 

La  mrsa  carte . en  sis  grandes  rcutlles,  broché,  an  forme 
d*AlUs  io-fulio,  se  vend  le  meme  piit. 

CcUb  CB  quatre  feuilles,  to  lîv.;  et  co  dem  feuilles,  1 1 liv. 


Buertica  do  Irès4>em  caractères,  avec  tons  les  tMUudlaa 
Bécessaires. 


AVIS. 

Lecilejen  Laffecleur,  médecin,  propriétaire  do  reb  anii- 
avphititique  pnur  la  guérison  des  nmlsdies  vénériennes,  fnur- 
nisveur  des  hôpiuui  de  la  marine . demeure  toujours  me 
d'Angouléme.  a*  II.  bnulevard  du  Temple  (Il  prévient  le 
public  qu'il  n'a  point  d'ataoeîé.  > Les  asalades  qui  ne  voadrani 
pas  se  traiter  ches  eas  trouveroat  ches  lui  des  appartements 
propret  et  commodes. 

Connu  depuis  près  de  vingt  ans  par  les  succès  mnllipllét 
de  son  roh,  il  l'offre  è tnm  cent  de  ses  cnncîtoyens  qui  ont  te 
malheur  d'elre  infcr-lés  d'un  virus  vénérien,  soit  nouveau, 
■oit  ani  icn  et  invétéré  x il  ve  chargera  même  avec  empresse- 
nient  de  cetis  dont  la  maladie  aurait  résisté  sut  asnyrna  ordi* 
naires,  cl  il  rrpnn<l  de  leur  parfaite  guérison.  Il  n'eiigera 
rien  des  malade»  qu'il  entreprendra  , s'iU  B'obtienneot  paa 
du  remède  tous  les  succès  qu'ils  doivent  co  atteodrc. 

Les  titres  à la  confiance  du  public  aont  : 

La  gitcriaen  de  plus  de  dente  cents  malades  par  annéo,  et 
l'approbaltun  dit  goiivememeot,  qui  co  cootioue  ruaagc  dans 
les  hèpitaus  da  la  répubitqua. 

On  trouve  auui  cbes  le  citoyen  Laffecteorunc  aiAdiGca- 
tioo  particulière  de  son  rob  aoti'syphilitique,  appropriée  att 
traitement  dea  gonnrihées,  qui  les  guérit  radicalement  dans 
Vespace  da  viogKînqi  trente  jours. 

Deus  bouiO'lles  de  co  rcBsèdo . dont  le  prit  est  le  méoso 
que  celui  du  reb,  auffisi-Qt  pour  la  parfaite  gudnaou. 

Les  personnes  qui  désirersient  de  plut  lougs  détails  lea 
trouveroQt  dans  les  supplémeats  du  AImii/cut  du  50  flereal. 


Lea  frères  Danglus  et  Rrouillsrd,  cbim'istes.  inventeurs  et 
fabricanitdu  savon  en  liqueur,  a 8 sols  la  livre  ou  chnpine, 
rue  du  Fouare,  n*  16,  près  la  place  Mauhert,  è Faris,  don- 
nent avis  au  public  que,  quoique  vurt  liargct  de  demandes, 
il*  so  irreul  lenjeur»  on  devoir  d'établir  un  dépit  uiii'|uc  de 
leur  saveti  tbo<  cliaque  ville  où  il  n'<  en  a pas  encore.  4'e  sa- 
von trea*éceneaitqur,  ri  propre  à rempl*cer  tous  les  autres, 
dans  tous  les  états  oit  il  faut  blanchir.  dégr>i«aer  mi  fouler, 
a'emploie  d'uno  nisniere  simple,  suivant  I jn»truciieo  impri- 
mée que  les  auteur»  joign*  ni  è cbvqtie  «*nvoi  qn'ili  font  Ce 
savon  peut  te  garder  aussi  longti  oipa  que  l'on  veut,  au  chaud 
comme  au  froid,  et  a'cMvoie  dans  de»  toniseoui  qui  en  tien- 
neot  1 peu  près  sis  cents  hvres  II  y a une  remise  bonnete 
pour  les  dcliitants;  mais  il  faut  qu'ils  csvoMSkt  leurs  fonds 
d'avance  par  la  poste,  francs  de  port. 


I 


1 


Ches  Salmon,  rue  de  Thionville,  n*  S6,  h Paris,  Jahs^que 
et  Btugeiin  de poriefeuiUts,  h ptLx  fixe. 

Encriers  eeocrutrés,  dits  tans  fin. 

Ces  encriers  sent  irèt-conimedei  en  gdnéral.  ptiitqu'ilt 
peuvent  leurnir  de  l'encre  «le  bonne  qualité,  pendant  p'u- 
aie  ira  année*,  sans  antre  Mîn  que  d'y  remettre  à chaque 
focs  autant  d'eau  eu  de  vio  qne  l'on  aurait  usé  d'encre. 

Ils  sont  encore  plus  l omosodes  pour  la  campagne  et  les 
munit  ipaliléi  étoiguérs,  lesqurlles  ne  peuvent  se  (euniir 
d'enerc  facileflsent  : celle  que  donnrni^et  encriers  est  Ires- 
Boire,  et  ne  lait  aucunes  fleurs  ni  cbauipignons. 

Le*  prit  sent  de  7 liv.  10  s.,  lo.  19,  15,  18  et  90  liv.  en 
fdlcnce;  95  liv.  en  tèle  vernie. 

Encre  en  boulcille,  48  leus;  luisante,  40  seul  : double, 
tous  la  pioïc,  non  loniprt*  la  bouteille. 

Il  lient  to>ijaurs  des  petites  imprimeries  dites  portatives, 
dans  Ica  pris  de  95,  80,  7b,  100,  ISO,  «oo,  950  et  SCO  üv.. 


La  figure  de  Junius  Drutus,  que  nou*  avons  annoncée  d*is 
Mtr#  numéro  974,  page  1 1 19.  offerte  a la  Convention  par  lo 
cilO'en  Fortin,  est  in  plliro;  elle  porte  onre  poui:«s  do 
proport  on,  non  comprit  lo  piédestal.  Le  prit  o»t  de  50  liv. 

L'artiste  demeuro  me  deau-devaat  Saiou-Peres,  n*  1181, 
faubourg  Geruiaio. 


rédacteur. 

Le  Journal  Je  Paris  national  a iniéré  doua  aon  nvmera  505, 
k peu  près  à la  6n  de  sepieml»re  1793  ivirut  atyie).  ainsi 
que  d'autres  jonrnaut , la  mort  du  citoyen  Jean  Narbonne, 
né  à Anbiac  , dépsrtcmrnl  du  Lol-et-Garenno  , te  97  octo- 
bre I7M8;  ce  cilayen  le  prie  d'aononi-rr  que  c'est  une  rr- 
rrur;  et.  pour  que  tu  n aies  aiHiua  doute  de  la  justice  de 
celte  réclamaiien,  je  te  fais  psaser  uoc  lettre  de  sa  main,  da* 
téc  du  6 memidor,  préseot  mois*  G... 
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N”  309.  Nonidi  9 TnERMiDon,  l'an  2«.  (Dimanche  ÎT  Juillet  1794,  uirtjx  tlyb.) 


POLITIQUE. 

’BÉPUDLIQUE  FIIANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 
SÉ.\NT  AI.X  ci-devant  JACOBINS  DE  PARIS. 
Prt'sideuee  de  Laeottté 
$ÉA?icg  DO  5 TiieninoOA. 

LVpo««e  dn  ciloven  ^nU  n.  dé'rnti»  épril  & la  Société 
l'our  lui  demonilpr  Ho5  «léli'iispiirN  (•fficieux  fo  faveur  de 
VU)  mari,  qu'rtie  jirétrml  rtie  înnocenl. 

rre  alué  s'opimvc  à rc  que  Iw  d^fpnvnn  soient 
nccorÜA*St  et. 'ans  votiioir  jnper  Nollin,  il  ne  voit  dans  la 
(U'iiiumle  qu'on  fait  ù la  Soc  élé  qu'un  |i!é|;e  duni  elle 
il  >il  savoir  »e  garantir,  en  pa»sani  à Turdre  du  Jour  sur 
ccl 

L'orilredu  jour  est  adnp'é 

—Un  ci|oj-en  de  Tours  se  plaint , au  nom  des  palriotcs 
de  c«  depurtemeiil,  de«  peiseculions  dont  iis  sont  Vicümi'S, 
et  demande  a-  s-i  lle^  défeii'euis. 

Un  autre eiloypii  delà  même  coremnne  appuie  la  de* 
mamie;  ildéclaïc  que  la  culomme,  roppri'v»  on  et  l'in- 
caici'rat'mii  de'  p,ttriotc3>  y vml  «i  l'ordie  <lu  jmir.  Il  dé- 
tioiiee  le  nommé  Senaiii , envoyé  parle  eounle  de  sQteié 
(générale,  cl  acim  IlefOA'Dt  rncnieaf^"!  naiiunal  de  Tours, 
p<mr  éire  le  per-écuteur  de  riimACi'iiee  et  de  la  vertu  : il 
assure  que  rel  homme  a eommit  plu'  «ie  vingt  enmev  con- 
tre le(>enple,et  qn’îl  a d>l,  en  muutraiil  te  vguesacré  do 
la  >ib<Tlé,  que  c’était  un  signal  de  carnage. 

CnurAmi  : Li-5  preopiiiams  von»  dénoncent  des  pené* 
cuiîous'evercéescniMre  dc'»  pair. nies  e mniis  depuis  17b9  : 
il<  vous  dcmandi'iil  eusoife  dns  deft-nv-unv  offic  rni  : j*»p- 
pui*’ de  tout  mon  ponvulr  retie  propo'^itiuu,  mais  je  me 
ei'Oi' obligé  de  voii' eu  faire  une  autre.  Ces  citoyens  ont 
U'oiité  que  i'auietir  de  res  persi’cutinus  était  un  iir-mmé 
Suaid,  ag**nl  naliuual  de  la  commune  de  Tours  ; s'il  est 
vrai  que  ce  rnuciio»nairt!  public  ait  oiiprimélepairi  lisme, 
il  doi.  éliesévèremem  puni.  Je  demande  donc  que  la  ilé* 
iionriai  on  sod  ponéeau  gnum  nenn-nt.  Il  cti'le  liieii  Cvi> 
(ieiiiiueui  un  «y-iéuié  affreux  de  tuer  la  lil'erlé  par  le 
Ciime,  La  Convention  a écrasé  la  faction  des  Üéberli'tes, 
dont  ce  sy  viéme  émi  t'ouvrace.  l.es  héiiiieis  ii«  i fUe  fac- 
iHin  veulent  encore  rétablir  te  régne  du  crime.  Les  scélé* 
rat'  ont  beau  >w  manquer,  ils  srml  connus,  et  tmitil  dt> 
doute  d'H  lO'S  quMs  ne  subisse>>l  le  juMe  châtiment  r|u'iis 
mériient;  car  il  laul  qn'ilne  reste  aucune  trace  de  l..ctioD 
et  de  rrinie,  en  r|uelque  lieu  que  ce  soit. 

Ouand  je  dis  qu*il  f,jul  ponr'Uivrr  les  fripons,  selon  la 
Tuiniilé  du  peuple,  quelque  pari  qii'iN  se  timiveol,  qu’on 
ne  me  las^e  pas  dire,  comme  on  l'a  dejA  fait,  que  c'est  ta 
repréiMMitaliui)  natiunale  que  je  vviu  cid.imer.  Peisnune, 
plus  que  nous,  ne  respecte  cl  u’hunuie  la  Cniiventioii. 
.Nous  smnm«*s  tous  disposés  à vers<-r  mille  fu  s tout  noire 
sang  pour  elle.  Nouk  bunoroiis  par-fles'ui  toul  ta  ju'ticeel 
la  v.-rtu;  et  je  déclaré,  pour  mon  complc,  qu’il  uN-st  au- 
cune  puivsauct*  bumaiiH*  qui  puisse  in'itni’oser  silence  lou- 
Ivs  les  fois  que  j - t cirai  la  juste  et  la  vertu  ouiragées 

Citoyens,  défu  x-V"U>  dn  ce  'ystéme  (|iii  tend  A de'hono* 
rct  le  peuple  fiançais.  Songez  que  si  nous  taisions  un  pas 
léirngia  le  sur  te  üécet  coiisidanl  qui  met  la  probité  et  la 
justice  A l’ordie  du  jour,  icsscéleraU  mi  tirsieiil  A probl  ce 
numirnt  d'uubii  [uuir  perdre  A l'inst.iiit  la  liberté. 

J’ui  uii  avi'  A donner  aux  bon'  citoyens;  que  cbaetm 
d’i-iiv  surveille,  poursuive,  ilénoixe  et  irailiiise  dev-iol  le 
ui:i;ii<>tiai  le' emspir,. leurs,  li'S  irallres,  li*s  fripons,  sous 
quelque  masq-ie  i iiposti  ur  qu’ils  se  cachent.  C’est  un  de* 
vuir'acièqne  innib  <u  cUnyeii  do.t  >Vinpre'|i  r de  remplir. 

C’est  avec  crt'e  smv<  illaure,  citoyens,  que  nou.s  par* 
TieiiuroiisicvUTtnlDcr  tous ooseitDeiaU elAcuosvUdû  It 
république. 

V Série,  — Tome  nil. 


nobrepierre  ieune  : Les  réclamations  que  tous  venei 
d’entendre  ne  sont  que  la  plus  petite  partie  dot  inanx  qui 
aRligeni  les  palriorea.  Il  existe  un  système  universel  d'op* 
prr^ion  ; ce  sysii’  mr  domine  surtout  dans  li-s  départements 
qui  ont  eu  la  vei  tu  de  résister  aux  crimes  dC'  Méralisles, 
et  ils  ‘Ont  plus  tourmentes  que  ceux  qui  oui  été  le  foyer  de 
la  fOnlri’-révolulion. 

Je  m’Inierroge  nroi  même,  et  Jej’ngede  la  situation  do* 
pairioies.  J'éptouve  qu’il  faut  du  cour.ige  pour  dire  la  vé* 
■ ilé;  donc  il  y 3 oppression.  Toul  est  coufoi.di)  par  ta  ca- 
lomnie; on  espère  fairesuspecler  tousli-sainis  de  la  liberté; 
on  a l'impudriir  de  dire  dans  le  département  du  Pas-de* 
Calais,  qui  méritait  d'étre  le  plus  tranquille,  que  je  suis 
en  arrpsl  tion  comme  modéré.  Eh  Wm,  oui,  je  suis  mo* 
déré,  si  l’on  rnirnd  par  ce  mot  un  cUmen  qui  ne  se  cod- 
Icnic  pas  de  la  privclamniion  «les  principes  de  la  morale  et 
de  la  jus'îc'',  mais  qui  veut  leur  applicaiinn  ; si  l'on  en- 
tend un  homme  qui  'auve  l'innocence  uppriiuée,  aux  dé* 
pens  (le  sa  réputation. 

Oui , je  suis  suis  un  modéré  en  ce  Beni  ; je  l’étab  rneore 
lorsque  j'ai  déclaré  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
devait  être  comme  la  luudrc,  qu’il  de-  at  en  un  ius'aiit 
écraser  tous  I»5 rou'^piratrurs,  mais  qu’il  fall  II  prendre 
gnide  que  celle  iiistiUilioD  terrible  devint  un  ius'rument 
(le  contre'révoiniion  par  la  malveitlance  qui  vnadrali  en 
abuser,  et  qui  eu  abuserait  au  |voint  que  tous  le<  ciioyims 
s'en  cioiraieni  ineiincés  : extrémité  cruelle  qui  ne  manque- 
rai! pu'  de  ré'luiie  au  silence  tous  1rs  amis  de  In  1 berlé 
qui  vniidraieiil  dévoiler  les  mouvemetiü  et  les  crtmva  des 
couiiirés. 

Je  provoque  donc  en  cet  Insnnt  le  courage  dé  tout  répqs 
blicau)  prêt  A offronler  la  mort  pour  sa  paihe  : qu’on  sa* 
du*  que  ce  q’rsl  p:*s  en  sauvant  un  indivi'^u  qu'on  la  sauve; 
c’est  en  coupant  le  mal  jusque  dans  la  racine,  et  en  frap- 
pant jusqu'aux  autorité'  qui  abuseraient  de  leur  pouvoir 
pour  écraser  le  peup'e  qu’elles  doiv»  ni  (iérendre. 

CoHthon  ! J’invite  mes  collègues  A préssutier  lenrs  ré- 
llexiaiis  a la  Convention  nationale.  Rlle  est  pure,  clic  n<-se 
lai'seia  p>int  'ubjuguer  par  quaire  A cinq  scélérats  ; quant 
.1  mut , JC  déclare  qu’ils  ne  me  subjugueront  |ias.  Quand 
il'  «M'aient  que  RolM^pierre  était  usé,  ils  ilisaienl  aussi  que 
j’é'ai' parüly'é.  Ils  savaient  ponrlanl  bien  que  ce  n’éiait 
pas  mou  coeur  qui  était  paralysé  i jnsqu'A  ce  que  le  poi- 
gnard  l'aUeigiie  dans  mon  corps  débile , il  ne  si-ra  pas  une 
uiinuie  saus  se  mettre  en  ébuItitloD  coolre  les  acéiérets  et 
les  IraUre', 

CoiilUon  termine  en  réitérant  les  motions  qti’il  B fiiitet 
dé'  l'miteriurc  de  la  séance  ; elles  sont  adt»pléeS. 

— Un  citoyen  sr  plaint  de  ce  que  dans  le  di'trirl  de  LU 
breval  (Cher)  h's  pairio'es  soni  pcr'écuiés,  traiués «tans  la 
boue  et  iucarcéiés.  l.es  bons  citoyen'  qui  avaiimi  d«*s  pla- 
ce' sont  ioiccs  de  les  céder  A de»  boinincs  qui  ont  (ail  pas- 
ser de  l’.irgent  aux  émigré'.  Uiici-dcvant  garde  du  tyran, 
rentré  en  France  avec  <a  cocarde  noire,  y a fait  le  s«-rvice 
delà  geniiarmcric en  habit  de  garde  du  corps.  L'opinant 
deoiiin  'e  des  commissaires  pour  l'accompagner  au  comité 
de  shrt'Iè  générale.  — Adopté. 

— Sija'se  plaint  de  ce  qm-  Plie,  commissaire  des  mou- 
vement' de  l’armée  ds*  terre,  continue  de  fouler  aux  piede 
les  (léi'rett  de  la  O nvciiUoui  U a exigé  qu'iiupritrein* 
sermeuié,  chassé  des  biina  ix  d>-  la  guerr<‘,  fût  remis  en 
place.  I)  cich'-  toutes  «es  opérations  A «es  adjoin:i.  et  il 
autorise,  contre  le  wudu  comiié  de  salut  publie,  un 
chei  n mmé  f.otiTel,  aristocrate  décidé,  A signer  les  piè- 
ces que  les  adjo'iil»  seuls  «levraieot  'igner.  Pile  vient  tout 
récemment  eitrore  d’autof'er  Ira  généraux  A féiniég'Cr, 
de  coiirerlavec lt'5repré»"niants  du  peoplepré*  le»  ariD6i‘.S 
les  oflic'rrs  gém^raux  qui  oui  été  su-penilus 

L'ojiiiiaul  démontre  tous  IC' dangi-p.  qui  peuvent  résul- 
ter de  celte  mesure;  Us  sont  d’aiiiaui  plus  phjs  rétds  que 
les  représentants  du  peuple  auprès  dfT>  armer»  sont  exposé» 
A éirc  trompé'  p^ir  des  itiirigants  -de  loiites  les  es|>écrs. 

Sjas  termine  par  demander  que  le»  citoyens  se  lo-nnent 
en  garde  couirv  l'établissement  du  gouvernement  milUairc« 
moyen  ifop  louvact  employé  pour  perdrB  1«  iUmrlév 
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COMMISSION  D'INSTDOCTIOK  PUBLIQUE. 

la  commission  d'instruction  publique  aux  poètes. 

La  Convdilion  a décrété  qu’un  (troupe  de  poêles  répu- 
bliraint  joindrait  ses  chants  aux  rflui  ls  des  arts,  pour  ex- 
primer devaut  les  mûues  de  Barra  el  de  Viula  les  regrets 
de  la  patrie. 

Poête^l  TOUS  tous  dont  l’âme  est  embrasée  du  double 
cntliunsiaMiie  des  sers  et  du  patriotisme,  saisisM-z  »os  ly- 
res: quels  plus  riches  tableaux  l’Iiisloire  oITiil-clle  jamais 
aux  Muscs  I 

Des  victoires  prodigieuses  ; des  Ticllroes  chéries  dont  la 
chute  même  fait  pâlir  les  tyrans  et  les  esclaves;  dout  la 
tombe  demande  des  lauriers. 

C.ianlez,  vous  aurez  pour  juge  le  peuple  ; soyez  br&lants 
comme  st-s  combats;  soyez  sublimes  comme  ses  triomphes; 
et  vous  aussi  tous  irez  avec  le  peuple  â l’inimorialilé. 

La  commission  d’insiruclioii  publique  invite  les  poètes, 
ceux  surtout  qui  auruut  co<>rourn  â célébrer  ilans  leurs 
vers  l'apoihéose  de  Barra  el  de  Viala,  â se  rendre,  jusqu'à 
nonidi,  veille  de  la  fête,  dans  ses  bureaux,  pour  tui  rom* 
muui'inor  letirs  ouvrages  et  recevoir  les  cartes  qui  seront 
distriluiées  à tous  les  artistes  dout  la  réunion  formera  la 
pompe  funèbre. 

PzTi.T , commissaire;  Foübcsdb,  adjoint. 


LITTÉRATURE.  — POÉSIE. 


Le  souvenir  tonjours  vivra. 

Aimant  ta  mère  et  ta  patrie, 

Plein  de  valeur  et  de  bonté , 

Entouré  d’atsauint,  il  let  brave  et  t’écrie  t 
Je  suit  républicain...  haine  i la  royauté! 

LU  atuRzi  Gtaçost.  * 

Tel  un  arbre,  de  qui  l’ombrage 
A pi-rdu  de  jeunet  rameaux, 

Dca  saisons  réparant  l’outrage 
En  lait  éclore  de  noiiveaiii , 

Plus  vigoureux,  jusqu'à  la  cime  ^ 

On  les  voit  rrollre  el  t’clancer. 

De  nos  freret  éleinit  la  chaleur  nous  anime  : 

Nous  vivout,  noua  croissons,  c’est  pour  Ica  turpatter. 

Lxt  Hiact. 

Te'le  une  sensible  bergère 
Qui  voit  périr  en  un  malin 
La  n.-iir  si  brillante  ei  si  chère 
Qu’aimaii  à cultiver  sa  main  : 

EU*  regreite  sa  parure. 

Rélail  et  la  regnite  en  vain! 

Hais  bientèl  i ses  vomx  l’indulgente  nrsiura 
Rend  de  nouvelles  fleurs  dont  clic  orne  ton  sein. 

Les  MÈats. 

O TOiul  nos  fils  et  nos  délices. 

Nos  oruemenls,  nos  premiers  biensi 


STANCES  PATRIOTIQLES 

Pour  la  file  des  jeunes  Barra  et  Viola,  qui  sera 
célébrée  le  10  thermidor  (1). 

ua  rzoRBs  caaçoat. 

Tendres  mères,  sécbez  vos  larmes; 

Ce  jour  n’est  point  un  jour  de  deuil. 

D’un  triomphe  si  plein  de  charmes , 

AhI  ressentez  le  juste  orgueil. 

Nos  amis,  soldats  avant  l'âge,  . 

Ont  aavex  vécu  pour  l'honiieur. 

Opeiriel  à les  pieds  notre  jeune  courage 
D'uuc  SI  belle  mort  implore  le  boubeur. 

« 

uts  Méats. 


LU  JBCRU  caaçoRs. 

Vous,  nos  mères  at  nos  nourrices, 

De  notre  eofance  chers  soutiens! 

. tnttMSLI. 

Gardons  1 jamais  la  mémoire 
De  ce  triomphe  méi  iié  ; 

Et  que  de  nos  héros  et  l'riemple  et  la  gloire 
Soient  garants  des  vertus  de  la  postérité. 

• Pur  le  litcyen  Annaiccx. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Enfants  chéris,  chantez  vos  frères; 

Enlacez  la  palme  au  cyprès; 

Soyez  vaillants;  vos  tendres  mères 
Sauront  étouffer  leurs  regrets. 

Oui,  noua  braverons  l’injustice 
Du  sort  qui  vous  ferait  périr. 

O patrie  I il  n’est  point  de  plus  grand  sacrifice  I 
Mais  nos  coeurs  pleins  de  toi  sont  prêts  à te  l'oITrir, 

LIS  snmu  CAaçuns. 

Veves,  aux  bords  de  la  Durance, 

Viala  s’armer  el  marcher  ! 

Cruels  ennemis  de  la  France, 

Seul  il  vous  défend  d'approcher  t 
Son  âme,  courageuse  et  forte. 

En  mourant  garde  sa  lierlé. 
n Ils  ne  m’ont  ps»  manqué,  le>  Irattres!  mais  n’importe; 

Je  meurs  pour  la  patrie  et  pour  la  liberté  1 b 

LU  MÈaU. 

Palaiseao,  liante  vallée. 

C’est  toi  qui  vis  naître  Barra  I 
U.  de  U vertu  signalée, 

(f)  Suivant  la  plan  de  la  fête,  la  marche  sera  rangée  sur 
deus  colonnes;  l’une  i droite,  composée  de  jeunes  garçons, 
portant  l’ume  d’Agricole  Viala;  l’autre  à gauche,  formée 
•les  nieres  de  famille,  portant  les  cendres  de  Joseph  Barra. 


Extrait  des  registres  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale,  du  13  mes- 
sidor, an  2^  de  la  république  française,  une  et  in- 
divisible. 

^ comité  de  salut  public,  en  exécution  de  la  loi 
qui  le  charge  de  préparer  le  travail  des  diverses 
commissiuiis exécutives,  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Il  y aura,  sous  l'aulorilé  de  la  coimnisaion  des 
arnies  el  poudre;,  une  agence  des  niiiu-s  composée  détruis 
mimbics,  qui  seront  nommés  par  le  comilé  de  salut  pu- 
blic. 

II.  Celte  agence  aura  sous  sa  direction  les  inspecteurs 
le.s  ingéiiiruis  et  les  élèves  des  mines  dunt  le  nombie  el  les 
funciiont  seionl  déterminés  par  un  ariéié  particulier. 

III.  I.’agence  correspondra  directement  avec  tous  les 
comessionnaires , avec  tous  les  ciluyeos  qui  exploitcut  cl 
tratailh'iii  l»*$  mines. 

IV.  Klles’o<  cupera  de  l’extraction  desmines  métalliques 
(le  toutes  esp.'ces,  et  de  leurs  divers  iraiti-menis  ; 

Des  insirnetions  à donner  sur  la  connaissance  el  l’cx* 
ploilalion  des  (erres  et  pieites  de  toutes  natures  ; 

De  l’exploitation  des  combustibles  fossiles,  tels  quecbar- 
l:oii  de  terre,  jayet,  pétrole,  tourbe,  soufre,  etc.,  el  de  leur 
préparation; 

De  l’exploiialion  du  murialede  soude  ou  sel  commun, 
soit  tiré  en  sel  gemme  du  sein  de  la  terre,  soit  tiré  des 
i sources  salées  et  des  eaux  de  la  mer. 

I De  rcxiraction,  préparation  et  purification  desselsfof* 
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til^  et  f>xyde*  métallique»,  leU  qoe  1^  luiraln  de  soude  et 
m8frii6ie,  it'alumine,  de  sine,  de  Ur.  de  ruivie,  le!«nsyd«-s 
df  pliiotb,  de  cuitre,  de  fer,  elc.,  eiccpié  IcuIpCHre  et  la 
pnla<we. 

V.  Elle  rormera,  lepInspinmpIrincDt  po<»ib>,  des  état* 
de  silutiinn  de  tout  ce  qui  a rapport  è rrx)si<  nce  et  l es* 
ploilütion  de<^  min<  s.  et  elle  les  adressera  légulUremciil  1 
la  mumii«sin«i  des  arnses. 

VI.  Elle  proposera  à c«'Ue  eommUston  les  concessions  à 
accorder,  le»  avances  S faire,  k"  ctieoaraccmmls  üdnnner, 
afin  qu>lle  puisse  les  sooineUre  à Tappiobalion  du  coojiie 
de  ^lot  fMiblic. 

VI I.  EHe  publiera  iin  joaroal  des  mines,  d*ap»ès  les  pro* 
gtaoimvs  qui  auront  été  approuvés  par  le  comité  de  salut 
publie. 

Mil.  La  enmmhsioti  des  armes  fournira  i l'agence  de« 
mines  toutes  1rs  sommes  necessaires  à ses  opérations,  et  lui 
fera  rendre  compte  de  leur  emploi. 

Elle  tiendra  la  niain  li  rrxéruiion  du  présent  arrêté. 

Signé  au  registre  te$  memém  du  comité. 


Autre  arrêté  du  4 fAenni^or.  j 

Le  comité  de  soltit  public,  considér.mt  qn'il  est  ' 
essentiel,  non-seiilrmeiitd.insleniouiriit  de  récolte, 
mais  iiifine  pour  la  culture  des  terres,  de  faciliCer 
aux  cultivateurs  qui  demetireiit  près  des  frontières 
tous  les  iiioyrus  de  pouvoir  labourer  et  récultiT  cel- 
les qui  smil  situées  liors  du  lerriluire  de  la  républi-  | 
qtie,  arrête  : 

Art.  1*^.  Tout  ciittivatrur  ayant  des  terres  A faire 
vnloir,  situées  sur  les  territoires  voisins  de  la  répu- 
blique, qui  voudra  obleuir  un  passeport  pour  cet 
objet,  se  présentera  d'alnird  û $.*i  municipalité,  pour 
lui  demnmler  un  certiücatqui  attestera  : qu  il  a 

des  terres,  soit  à euUiver,  soit  à récolter,  hors  des 
liiiiiles  de  la  réimblique  ; 2»  qu'il  les  cultive  liii- 
mênie,  et  spéciiiera  lu  qiiaiililé  et  la  nature  de  Ir. 
culture;  3<>  qu'il  n'est  rteii  venu  à sa  contuissauce 
qui  puisse  lairesiiS)M*cler  son  iiatnolistne.  ^ 

II.  Le  ciillivaleiir,  iiiiini  de  ce  cerlilicat,  se-^- 
sentera  -i  radinmistralion  du  dislncl  dans  l'éteiidiie 
duquel  est  sa  luunicipalilé,  ^lour  obtenir  un  passe- 
port. 

III.  L'administration  du  district  est  autorisée  à 
donner  à celui  muni  de  ce  certificat  un  (passeport 
pour  un  mois,  qui  pourra  être  reiiuuvele  avec  un 
nouveau  cerlifioal  de  sa  municipalité,  qui  attestera 
qu'il  a ruUivé  réellrmeut  ses  ti-rn^s,  et  qu’d  a ren- 
tré dans  l'inlerieur  ce  qu'il  pouvait  avoir  à récolter. 

IV.  Tout  (Nirliciilier  raisant  u<age  de  son  passe- 
port ne  pourra,  sous  aucun  prélexie.  être  porteur 
de  numéraire,  sous  peine  dV.lre  regardé  cumuic  sus- 
pect. 

V.  Il  est  dérogé,  pour  cet  objet  seulement,  aux 
arrêté  des  rrnrési'titunU  du  )irii|ile  qui  mirnieiil  dé- 
fendu aux  niffêreiiles  aduiiiiistralioiis  de  délivrer 
aucun  passrport  pour  sortir  de  la  république,  et 
surtmil  |tournil<Teii  Suisse. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Signé  au  registre  Ut  membres  du  comité, 
SUITE  DE  LA  SÉAKGB  DU  7 TREEMIDOB. 

Pritidenee  de  CoUot  eCfferbois, 

DuWs-Diibais  donne  lecture  à la  Convention 
d’une  Adresse  de  la  Société  populaire  de  la  commune 
et  canton  de  Beny,  district  de  Caen,  département  du 
Calvados,  dans  laquelle  elle  exprime  tous  ses  senti- 
ments d'allégresse  pour  tous  les  succès  obtenus  par 


les  armées  victorieuses  de  la  république  ; elle  fait 
en  même  letiins  l’oBraiidc  de  la  somme  de  1 ,400  liv. 
pourré)»arer  les  vaisseaux  eiulomniagés  au  d<Tiiier 
combat  naval  contre  ks  iiifann  s esclaves  de  Pilt. 

Un  membre  annonce  en  oulre  que  celle  S<»ciélé 
l'eng.'ige  de  participer  encore  à la  .soiiscriptiuii  ou- 
vrrlf  dans  le  départeiueiil  du  Calvados  pour  fournir 
un  vaisseau  de  ligne  à la  république. 

La  Convention  a dêcréle  la  mention  honorable 
des  sentiments  de  la  Société  et  de  sou  ofiraiide  pa- 
triotique, ainsi  que  de  la  souscription  ouverte  dans 
le  dêp  <rteinent  du  Calvados  pour  le  vaisseau  de  U 
gne  qu'il  s’rng.-ige  de  fournir. 

— La  Société  pnpubrre  de  Poitiers  félicite  la  Con- 
vention de  sou  décret  coiilre  les  esclaves  de  Georges  : 
elle  exprime  une  haine  implacable  contre  ces  can- 
nibales, se  réjouit  des  Dombreiises  victoires  de  la 
république,  et  annonce  que,  jalouse  de  contribuer  à 
ranéantissemeiit  de  ses  ennemis,  elle  a fait  une 
souscription  pour  la  construction  d’un  vaisseau.  — 
Mention  honorable. 

— La  Société  populaire  de  Villache,  département 
des  Bassfs-Pyrénees,  écrit  qu'elle  a célébré  une  fête 
le  10  pruiriaf,  en  l'hniinpiirde  l'Etre  suprême;  elle 
fait  iiouimage  d'un  discours  prononcé  par  un  de  scs 
membres  à cette  fête;  elle  ajoute  qiiNnrorniée  des 
besoins  de  ses  frères  de  Pari»,  elle  leur  envoie  cent 
qiiaranle- neuf  livres  de  j.iinbon  et  lard  qu'elle  tre- 
Iranchés  sur  .<a  consommalion  ordinaire. 

~ L'agent  national  du  district  de  Douai  écrit 
qu’un  bien  d’émigré,  estimé  240,000  liv.,  a clé  vendu 
727,000  liv. 

— La  Société  populaire  de  Mont-Cenis  envoie 
pour  les  défenseurs  de  la  patrie  soixante-quatre  che- 
mises, six  paires  de  uns,  six  paires  de  giiêires, 
soixante-deux  livres  de  ch.irpie,  qiialre-vlngl-hiiit 
livres  de  bandes,  dix-neuf  marcs  en  argenl,  et  plu- 
sieurs mares  en  galonsd'or  en  don  palriotiqiie;  pins, 
Oaltiv.  en  assimiaU,  0, 0116  liv.  en  niiniéiaire,  cent 
vingt  livres  n airain  : elle  termine  par  annoncer 
qu'etljf  vicntd'aruier,  monter  et  équiper  un  cavalier 
jacobin. 

— Les  adminislratenrs  du  district  de  Trévoux 
écrivent  qu’un  bien  d’émigré,  estimé  49,645  liv.,  a 
été  vendu  159,290  liv.:  il  ajoute  que  la  moitié  des 
coiitribiitioiisde  1793  est  payée,  etquc  l’autre  uiuitié 
e sera  incessamment. 

— Les  adminislratenrs  dirdéparte ment  de  la  Mnn- 
ehe  adressent  à la  Convention  nationale  copie  de 
l’inviUition  qu’ils  ont  faite  ù leurs  conciioyens,  afin 
qt  ilssiiivenirexempledescitoyensdii  dé|iarlemeut 
di  la  Marne,  qui  viennent  d'ouvrir  une  soii<^riplion 
pr  iir  U conslriu'tioii  d'un  vaisseau  de  premier  rang. 

— Le  conseil  d'admiiiislralion  du  2^  bataillon 
du  Finistère  fait  coimailre  le  trait  suivant  : 

• Le  28  prairial,  dans  la  plaine  de  Flennis,  Deri- 
qtie,  grenadier  audit  bataillon,  est  alteiul  d'un  bou- 
let qui  lui  enlève  presque  tout  le  bas-ventre.  Ses 
liraves  camarades,  affligés,  le  Iransporlèreii!  ; il  s'a- 
perçoit que  ses  cartouches  tombent  ; voici  ses  der 
iiières  paroles  : • Mes  amis,  je  meurs;  ramassez  mes 
cartouches;  allez  à votre  poste.  • 

— La  Société  populaire  de  Beatine  $e  plaint  de  ce 

3 lie  1rs  citoyens  ne  peuvent  acquérir  pour  500  liv. 
e biens  d’émigrés,  selon  le  vœu  de  la  Convention, 
vu  la  manière  avec  laquelle  ils  sont  vendus.  Elle  de- 
mande que  la  Convention  prenne  des  mesures  pour 
que  les  sans-culotlcs  puissent  en  acquérir  pour  une 
somme  de  500  liv. 

Renvoyé  au  comité  des  domaines. 

— - La  commune  de  Cpntadc,déparlemcnl  des  Bas- 
ses-Pyrénées, écrit  que,  sur  une  population  de  deux 
mdlc  trois  ceatsémes,  elle  a fourni  ceot  cinquante 


d/feiisours  à la  patrir,  l<»nr  a myayé  cinquante-six 
chemises»  qualre-viiiRl  dil-sepi  paires  de  bas,  etc.; 
elle  ajonle  qii’flli*  a eiivoyt*,  pour  ra(>provi>ionric- 
meiil  (le  Pans,  vingl-duux  quiulaux  de  lard  et  jaiii- 
ton. 

— Les  citoyens  Belly.  drparlrment  du  Calvados, 
envoient  une  somme  de  1,400  liv.  pour  railoulxT 
les  vaisseaux  qui  ont  souflert  dans  le  dernier  coin 
bal;  üsannonreul  qu’il  a ifld  ouvert  une  souscrip- 
tion dans  ce  di^parlement,  pour  donner  à ta  riqm- 
bliqne  une  frégate,  à l’exemple  du  département  de  la 
Marne. 

— L’assemblée  accorde  un  secours  provisoire 

de  300  tiv.  à (.1  veuve  du  maire  de  Bagriolet,  ufÜ- 
der  de  sauté,  mort  à son  po<^te  de  rhApital  de 

Paganel  : Vous  avez  récumpeii'é  le  citoyen  Marc 
Tauc‘»giie,  nui  avait  enlevé  un  drapeau  aiixeuiie- 
mis,  lors  meme  qu’il  était  leur  prisonnier.  Vous  ne 
TOUS  élonnerex  point  de  ce  trait  de  courage  lorsque 
vous  connaîtrez  lesseiilimetits  du  père  : voici  copie 
d’uuc  lettre  qu’il  lu'ccrit  : 

LtUrt  du  ciloyen  Tancogne  père  » foumab'er,  à 
Payunel , represeulatU  du  peuple. 

t Mon  CIs vient,  dii^n,  de  se  sifrnaler.  Qo'a-t-il  fait 
auire  que  »oo  devoir,  autre  cliOM'  que<e  qu’il  üc- 
vaU  ttfiri'  en  pareil  ca-?  Si  en  cela  (im'iqut*  doit  me 

Qallor,  c'est  qui'  \*y  Irouve  le  fruit  des  leçons  qn’it  leçut  de 
moi  en  panant  d'Agen.  • Je  vous  quitu,  mon  pète,  me 
ëU-il,  pour  aller  servir  la  patrie;  von»  inudrez  Uti  n l’a- 
gr6'r.*  Le  mol  de  pairie  m'avant  rnrt«‘itié»t  pénétré,  je 
l»i  ai  dit  : • Va  où  lo  patrie  rapi<eti<*;  mais  soiivicns-lui 
que  si  jamais  il  t’ai  nvan  de  laire  le  lâche  nu  d'abandonm-r 
tim  dia|H-aut  je  le  jiirt*  que  lu  ne  trouverais  plus  en  moi 
que  Ion  liourreau,  » Je  lui  ai  loujonrs  léiléré  dans  notre 
coire'pondam.e  les  méiue>  seutimmis.  H ne  me  nsteplut 
qu’à  lui  marquer  de  ne  pas  s'eiioigueillir  de  re  qu'il  a fai;, 
mais  de  amtiKUiT  d'ètie  loujuui»  bon  soMai...  Je  ne  te 
paierai  pas  des  Uunneuni  que  j’ai  reçus  à ta  Socrélé  popu- 
laire d‘Ajr>-n.  Je  nie  burne,  citoyen  reprc!>enUn:,  à te  dire 
que  Jamais  je  n'ai  ressenti,  ainsi  que  tous  idcs  parents, 
autant  de  jore.  ( On  applaudit.) 

• Saïul  et  rialeriiiié.  AsToma  Ta^cmri,» 

ta  mention  honorable  et  Pinsertion  au  DulUtin 
de  celle  lettre  sont  décrétées. 

— Une  députatiou  de  la  section  ChalHcr  est  intro. 
dinte. 

/.’orofeur.'Citoyens  îégislaletirs,  l’Etrrnel  a fixé 
la  victoire  sous  nos  dr.ipeaiix  ; il  a répandu  Talion 
dance  sur  le  sol  de  la  liUrrlé.  et  donné  aux  femmes 
des  hommes  libres  la  feeondilé  ta  plus  étonnante. 
Nous  venons  vous  offiir  trois  enfants  indles, robustes 
et  bien  portants,  dont  est  accouchée  Tavant-drrnière 
nuit,  sur  la  section  Challier,  la  citoyenne  Deniau, 
femme  d'un  voiturier  mis  en  réquisition  et  p.irti 
pour  Tarméedii  Nord.  Ils  poitent  1rs  noms  des  (rois 
martyrs  de  la  liberté,  Lepellrlier,  Marat  et  Ch.illirr. 
Ils  en  auront  les  vertus,  et  vengeront  un  jour  >nr  1rs 
derniers  rois,  s’il  en  existe  encore,  la  mort  de  leurs 
patrons.  Leur  père,  loin  de  cnimlre  la  fécondité  de 
sa  li-mme,  comme  1rs  riches  éguTstrs  on  contre-révo- 
lutionnaires, Im  disait,  avant  son  départ,  après  avoir 
cmbraNSé  ses  trois  filles,  dont  Taînée,  .‘Igée  de  cinq 
ans,  est  devant  vous  : «Je  donnerais  jusqu’à  ma 
dernière  chemise  pour  avoir,  comme  un  de  mes 
amis,  six  républicains.  ■ La  mère  disait  ù las.nge- 
fcmme,qni,  après  avoir  reçu  son  troisième  garçon, 
Tinvitnit  à prendre  courage  : «Je  ne  souffre  pas.  puis- 
auf  mon  mari  va  être  content,  et  que  je  donne  des 
déienseurs  à la  patrie  ; Je  voudrais  qu'il  y en  eût  six  : 
tâlex  mon  rentre,  il  y en  a encore.  • C’est  ainsi  que 
les  sans-culoltes  savent  mettre  à profil  les  leçons  de  1 
vertu  que  vous  ne  cessez  de  leur  donner.  Nous  vous  I 


demandons  pour  cette  fiimille  respecl.nble  des  se- 
cours que  Theureuse  fécomltté  de  la  mère  lui  mid 
ue'ci'ssaircs.  ( Applandivsements.) 

La  Conveiiliuii  Mccorde  à celle  citoyenne  un  se- 
cours pritvisitire  de  600  Itv.,el  urüuuue  TiUMTliuo 
de  l'Adresse  au  Bulletin. 

Pezard,  au  nom  du  comité  de  législation  : Le  tri- 
bunal de  commerce  de  Nantes  a soumis  à la  Conveii- 
venlion  nalion.ile  Texameu  de  sa  comluite  |H*iMiant 
le  moment  malhrureitx  où  les  brig.mds  de  la  Ven- 
dée jouiss;iient  des  succès  du  rmutismeet  de  la  tra- 
hison, et  où  la  commune  de  Nantes  était  eu  étal  de 
siégé. 

Ce  tribunal  a cru  qu’il  ne  devait,  peudant  quel- 
que temps,  accorder  aucun  déf.iiil. 

Le  comité  de  législation,  qui  a examiné  le  mé- 
moire du  tribunal  de  commeteede  Nantes,  a cm 
que  vous  ne  devit-z  pas  approuver  celle  iiie^ure, 
que  le  patriotisme  lui  a dictée. 

Sans  doute,  pour  rendre,  la  justice  à qui  elle  est 
due,  les  juges  devaient  oliserver  mie  mafchr  iiiii- 
forme  dont  la  loi  sruil  fait  la  base;  mais  les  circon- 
stances .aflligeaiilesdaiis  lesquelles  s’esi  (nmvee  mo- 
mentiinéiin  iit  la  commune  de  Nantes  u’ont  pas 
permis  .1IIX  juges  de  suivre  à la  lettre  une  loi  quel- 
conque. ils  en  ont  midu  compte  a la  Convention 
nation.ile.  Voici  le>  fails  ; 

Pendant  que  .Nanles  et.*iit  en  état  de  siège,  les  ha- 
bitanLs  y ont  lait  un  service  ronlinuel,  soit  au  de- 
hors, soit  dans  Tinlérieiir  de  la  commune. 

Les  citoyens  étaien!  donc  tons  à tacliose  publi- 
que, et  non  à leurs  .nilain'S  partieulières;  ce  qui  les 
eiiqiéchait  souvent  de  faire  lumneur  à lettrs  eri- 
gageuients.  Telle  était,  suivant  le  trihurinl  de  com- 
merce, la  cause  de  beaucoup  de  procès  soumis  à s.i 
décision. 

Lorsijue  les  parties  Intéressées  se  présentaient, 
alors  il  tTy  avait  pasde  liink-iilté.  Le  tribunal  lâchait 
de  les  concilier;  si  ses  edorls  étaient  vains,  il  pigi'ail. 
Mais  iorsipTune  ou  fdusieurs  personnes  intéressées 
ne  cnniparatssaleiit  pas,  le  tribunal  était  incertain 
s’il  dniiiierait  déiaiit  contre  un  citoyen  qui  est  au 
service  de  l.'i  republiqiM',  hors  de  In  cité,  ou  même 
dans  Tiuténeiir  à sou  poste.  D abord  le  (rihunals'y 
refusait,  parce  qu’il  lui  réfiiignail  de  ne  pas  avoir 
des  égards  pour  le  citoyen  qui  risquait  sa  vie  pour  la 
delense  rmmnune. 

Le  tnhmial.  pendant  quelque  temps,  n'nceordait 
donc  aucun  defaut;  mais  celte  me<nre,  qiioiqiiVlle 
lui  parût  dictée  par  les  circonstances  qui,  dans  les 
premiers  inslnnis  après  la  mise  en  état  de  siège  de 
Nantes,  semblaient  la  lui  prescrire  iinprneiisement, 
lui  a p.'irii  depuis  abusive  sous  linéiques  rapi>orts. 

En  efiet,  tous  les  nlnyrns  de  Nantes  taisant  le 
même  service,  travaillant  tous  pour  la  chns4'  pnbli- 
iie,  leur  position  .i  l’égard  du  tribuiiai  était  et 
evail  être  évidemment  In  même. 

Celui  qui  venait  <lrinaiider  une  sentence  contre  un 
ciloyen  absent, en  disant  : «J’arrive  de  servir  hi  répu- 
blique ou  Je  cours  à sa  dèleiise;  mais  auparavant  je 
veux  être  payé  de  eehii  qui  me  doit  ; jVn  ai  l>esoiii 
pour  nourrir  ma  i^iiiille  et  pour  faire  face  à mes  en- 
gagements;" ce  citoyen  ne  devait-il  pas  espérer  que 
des  raisons  aussi  plausibles  seraient  siifiisantes  pour 
que  le  tribunal  lui  accordât  une  sentence  ou  un  dé- 
faut, surtout  si  son  adversaire  u’eUil  pas  au  service 
de  la  république? 

Le  tribunal  a pesé  ces  différenles  considérations; 
il  n’a  pas  cru  devoir  refuser  des  défauts  à ceux  qui 
les  demandaient,  lorsqu'ils  soutenaient  que  leursad- 
versaires  n’étaieiil  pas  au  service.  Il  a cru  par  là 
éviter  Tabtis  d.nns  lequel  l'auraient  enlratiiéde  mau- 
vais payeurs,  des  geus  de  mauvaise  foi  qui  se  seraient 
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pri^v.iln  du  rpfu^  dp  thTaut  pour  ne  pas  comparaîlrc  i 
ciix-iiu^iiirs  au  Iributial.  ri  aurainit  ainsi  (fuyi*  le  ! 
moyeu  de  tromper  leurs  créanciers.  Ü'uii  antre  culé, 
si  un  eilo\  eu  avait  ete  dans  le  cas  de  tromper  le  tri- 
bunal, s'il  avait  obtenu  sentence  ou  défaut  contre 
celui  qui  s«'  serait  trouve  en  expédition  hors  la  com- 
tnniie  de  Nantes,  ou  à son  poste  dans  rintérieur,  le 
tribunal  pensait  que  Ce  dernier  pourrait  aveceiiccès 
lui  dcmatider  la  cassation  de  celte  sentence,  en 
prouvant  qu'à  Pinstaul  où  elle  a etc  rendue  i)  était 
de  service. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  Iribnnnl  de 
commerce  de  Nantes  s’est  adressé  à la  Coiiventinii 
oaliunale;  il  la  prie  de  s'expliquer  sur  lesdirUcuilés 
qu'il  lui  propose. 

Il  l'iuvite  à rendre  un  décret  qui  approuve  ou 
d»*sappi  Olive  la  mesure  qu'il  a prise  ilepnis  ioinr. 
tetnpsd'accorderdesdéimits  à ceux  qui  lesréelament, 
sur  l«‘ur  luaiiilieii  que  leurs  üdvrrsaires  ne  sont  pan 
au  service  de  la  république;  dans  ce  dernier  cas,  <ic 
loi  en  indiquer  une  autre  par  un  décret  qui  sera 
coinuiuii  à tous  les  trilmuaux  qui  se  trouvent  dans 
la  même  position  que  le  tribunal  de  cutiimcrcc  de 
Nantes  ; 

En  outre,  de  prononcer  sur  le  sort  de  ceux  qui 
tromperiient  le  tribunal,  en  maiiileiiant  à tort  qii 
leurs  adversaires  ne  .wunt  pas  ,’tti  service  de  la  répu- 
blique; et  fiiliii  d'indiquer  la  niarcbequ'il  doit  siii« 
vre  en  pareil  cas,  ce  qui  peut  arriver  à chaque 
instant. 

L'explication  qne  demande  le  tribunal  de  com* 
merce  de  Nantes  est  aisiT  à d'*nnpr. 

Dans  le  fond,  sa  couiliiite  ne  mérite  pas  d'être 
dévopprouvée,  ses  inoiifs  étant  fondit  <iir  rintérêt 
qn'mspirt  rit  ceux  de  nos  braves  frères  qui  porleiil 
les  ariiirs  pour  la  causi'  de  la  liberté.  Leur  |io'ulinii 
avait  fait  une  forte  imprcssi»n  sur  les  âmes  des  mem- 
bres du  tnliiiual  ; et  eu  effet,  ils  n'avaient  pas  dû  y 
être  iiiseiiMblrs. 

Ui  Convention  nationale  elle*même. lorsqu’on  lui 
proposa  de  suspendre  l'exercice  de  artioii.s  et 

créances  contre  lesdéiensenrs  delà  patrie,  hésita  un 
instant  si  elle  devait  sur-le-cbamp  aecuedlir  celte 
proposition  ; elle  la  rem  t.va  à son  comitéde  Iv^isla- 
lion,  (larce  qu'elle  sentit  qu'il  latlail  que  sa  résfdu* 
lion  se  corieili.il  avec  riiiterèl social  et  la  gloire  uiéiiie 
des  années  de  la  république. 

.Le  tribunal  de  enmiiiercc  de  Nantes  a suivi  le  pre- 
mier mouvement  de  son  cretir,  et  il  a pu  croire  son 
motif  juste  et  politique  sous  le  dernier  rapport  ; il 
a’est  trompé. 

Lorsque  votre  comité  de  législation  vous  a rendu 
compte  de  son  opiiiinn  sur  la  question  de  .savoir  si 
toute  action  contre  les  ilefenseurs  d«*  la  libei  te  sera 
interdite,  il  vous  démontra  que  les  princqies  éter- 
nels de  la  justice  et  l'ordre  social  recelaient  la  propn- 
.silion  ; vous  avez  été  convaïueiis  qu'en  l’adoptant, 
vous  porteriez  alleinlc.  vous  an  èlei  iez  tout  à coup 
les  trau'^aclious,  nue  les  ressorts  sociaux  se  trouve- 
raient rompus,  la  loi  des  contrats  violée,  leur  garan- 
tie mutile. 

Vous  avez  adopté  la  question  préalable  par  votre 
décret  du  ît  messidor. 

Plus  d'inrertilmlr  sur  la  marche  que  doit  tenir  le 
tribunal  de  coinineice  de  Nantes,  ainsi  que  tous  les 
autres;  mais,  pour  le  passé,  lecumilé  vous  propose, 
en  appuyant  scs  mollis,  le  projet  de  déerrt  suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  cnlendii  le  rap- 
port de  comité  de  lèRi^Uiion,  sur  une  Adre^ec  du  Iri* 
buiial  ür  commerce  de  Nantes  ; 

« Consiiiéiaiii  que  la  conduite  du  tribunal  de  commerce 
de  Nantes,  soit  en  refu-aut  des  defanis  contre  Ursciloyt-DS 
de  ceUe  coaunune  qui  te  irou^aicnt  de  service  lorsque 


N’ontes  était  en  état  de  siéjte,  soit  en  les  eccordanl  depuis 
sur  rasserlion  du  «Icm  ndeur  que  Sun  advenjire  n’étaU 
point  5 la  (léri-iise  di>  la  palne,  ne  peut  être  dé-appronvee 
en  raison  de%  ciicnii<>iari(x's  ni.jllieureijscs  oà  celle  cooi« 
nium*  s'esi  trmuéi*  momcn'anémenl  : 

< r.ort'idèi  ani  aus>>i  i)iic,  par  «.on  décretdii  messidor, 
la  Convention  a rejrlé  la  pro|iosilion  qui  lui  avail  été  f-'ite 
di*  «ii'prndre  l’eteicire  <le  toutes  actionielcréeuces  contre 
les  dèb'n'-rurs  de  la  liberté  t 

• Déni  le  qu'il  n'y  ■ pas  lien  é délibérer, 

■ Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Pi8TTE,au  nom  ducomité  d'aliénation  et  domaines 
réunis  : Citoyens,  on  vend  des  biens  nationaux  dans 
le  moment  ou  une  partie  des  fruiU  qu'ils  pnKluisent 
est  recullre.  d.ms  le  niomeul  ou  une  autre  {rortion 
de  ces  friilU  est  encore  pemlante  par  les  racines. 

Or  il  s'agit  de  savoir  à qui  appartiennent  ces  fruits, 
ou  les  lermages  à échoir  qui  les  rc-pn^enlent. 

Telle  est,  cilayrns,  la  question  iiuporbiiile.sur  la- 
qiu'ile  je  viens  vous  prier  de  prononcer.  Je  dis  im- 
portante, parce  qii'il  est  une  énorme  <|iiantilé  d'ac- 
quereurs qui  se  irnnvent  dans  Ir  c.vs  proposé  ; ils  ont 
touche  lu  lobviilé  de  la  redevance  des  biens  qu'ilsont 
acquis,  persuadés  que  cette  redevance  leur  apparte- 
nait, et  ils  croient  encore  qu'il  est  souveraineiuent 
juste  de  la  leur  conserver. 

Celte  question  a été  examinée  sur  l.i  pétition  d'iio 
citoyen,  le  seul  ppuln^re  qui  n'ait  pas  reçu  les  fer- 
m.vgesde  l'objet  de  son  acquisition,  et  qui  le.s réclame 
aiijounl'hui  auprès  de  U Conventinii  lulionale. 

Le  Z3  août  171M,  le  citoyen  Lambert  s'est  rendu 
adjudicataire  au  district  de  Votizières.  déparb  iueiit 
des  Ardennes,  d'nn  domafiie  lais^inl  partie  des  biens 
de  la  labnqiie  de  Sainte- Vauboiirg. 

Le  Citoyen  Lanilierl  ayant  préiendu  que  la  rede- 
vance de  l'année  dans  laquelle  il  avait  acquis  ce  do- 
mniiie  lui  ntquirtenait,  il  s'est  élevé  à ce  sujet,  entre 
lui  et  la  laliriqiie  de  Saiiite-Vaiiboiirg,  nu  Iribuiinl 
d'Altignv,  une  discussion  sur  ln(|iietfe  intervint,  le 
1 3 septembre  17'JX,  un  jugement  qui  fait  dépendre 
In  deeeuoit  de  la  conleslalion  du  fait,  de  savoir  si,  à 
IVpnqiie  de  la  vente,  il  y avait  encore  desTmils  peu- 
datifs  par  racines  sur  les  terres  de  la  ferme? 

Le  citoyen  Lnmbi  rt  a iiitrr;eté  appel  de  Ce  juge- 
ment; et  le  tribunal  du  district  de  Reims,  saisi  de 
cet  ap|>et,  a ordonné,  le  3 vemleiniaire,  l'exécution 
du  lugemeiildii  inbiiiinl  d’Attigny. 

(■'est  dans  ces  circon^^tanceîi.  que  le  citoyen  Lam- 
bert se  pourvoit  à la  Convention  nalinti.ile. 

il  .soutient,  et  le  f.iit  ii'esl  pas  douteux,  qu'au 
33  .vnûl  179t , les  fruits  crûs  sur  les  terres  de  son  ac- 
quisition ii'élaieiit  pas  (nus  rectieillis  ; et  comme  b*s 
ioi.s  des  3»  m-irseï  10  juillet  de  la  même  aimée  don- 
nent à radjiulientnire  les  fniils  pendants  fuir  rni  ines 
au  moment  de  sou  adjudic-'itioii,  on  la  totalité  des 
lermages  qui  les  représentent;  comme,  d'un  autre 
côté,  la  loi  du  tO  juillet,  après  avoir  distingué  les 
fruits  civils  des  fruits  naturels,  porte  que  si  le  do- 
maine produit  des  fruits  de  diverse  nature,  et  si  les 
uns  oril  été  recueillis  avant,  et  lesaiitn's  depuis  l'ad- 
judic.vtion  , une  veiitilalioii  est  nécessaire  pour  dé- 
terminer la  portion  de  fermage  .vpparlerianl  à l'ac- 
qiiéreur,elcelleqiii  n'est pasà  lui,  iecitnyen  Lambert 
croit  avoir  des  droits  certains  sur  la  tobdite  de  la  re- 
devance de  1791,  parce  que  la  loi  du  SOm.irs  donne 
la  totalité  des  fennages  à rncquéreiir,  parce  que  la 
terme  qu’il  a acquise  ne  produit  pas  de  fruits  civils, 
ei  que  dans  ce  cas  il  ue  peut  pas  y avoir  lieu  à une 
ventilation,  qu'il  regnrfled'ailli'iirs comme  impos.si- 
ble  ; eiitiii,  parce  que.  lorsque  l'nn  a procéflé  .'i  l'ad- 
juüicatioude celle  lerme,  Taduimistnitioii  du  dislrict 
a promis  cette  redevance  eolière  à l'adjudicaiaire* 
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Votre  comité  a pensi^  que  la  réclamation  du  ci* 
toyrii  Laiiilx'rt  ne  |K)uvail  pas  être  accueillir. 

La  loi  du  30  mars  1791  lixe  invariablement  les 
(Iiuils  des  acquéreurs  des  domaines  nationhnx  rela* 
tivenii-nt  aux  Iriilts  ou  rerniuges  de  ces  duuiaines,  et 
elle  ne  lui  est  |)a$  favorable. 

On  lit  en  rSel  dans  celte  loi,  art.  VI  : 

• Les  fruits  |H'tidants  pur  les  racines  au  jour  de 
radjndic4itiun,  et  les  ferniuges  qui  les  représentent, 
seront ac«|uis  aux  ailjudiculuires  |Kiiir  la  luUilité.  ■ 
Ainsi  l'acquéreur  a droit  à la  totu'ité  des  fruits 
pendants  par  les  racines  an  monient  de  son  adjudi* 
Ciition,  ou  des  ferinages  qui  représentent  ces  mêmes 
fruits;  mais  il  n’a  pas  droit  à la  totalité  des  fermages 
du  domaine,  eomine  le  prétend  le  citoyen  Lambert  ; 
ce  qui  r%t  une  grande  erreur  de  sa  part,  et  une  ex- 
tension contraire  à la  lettre  comme  à l’esprit  du  dé- 
cret, qui  prescrit  lui-méme  une  ventilation,  puis-  I 
u’il  onluune  une  division  des  fruits  on  des  lerniages 
U domaine  aliéné,  à raison  de  la  récolte  antérieure 
à radjudication  de  celle  faite  depuis. 

C'est  cette  ventilation  dont  l'intérét  particulier 
n’a  pas  vu  robligatioii,  la  néce-sité  dans  le  cas  indi- 
qué par  l'article  VI  de  la  lui  du  3u  mars,  et  que  l’iii- 
slriiction  du  lu  juillet  dit  devoir  avoir  lieu. 

Celle  lui  do  10  juillet  ne  change  rien  à la  disposi- 
tion de  celle  du  30  mars;  elle  In  coiitirme  au  con- 
traire, piiis<|ii’elle  la  n-pète  aussi , quoiqu’elle  ne 
paraisse  prononcer,  relativement  à la  ventilation, que 
jtar  rapport  à des  fruits  de  diverse  nature,  parce 
qii’eile  suppose  que.  les  fruits  de  même  espèce  sont 
recueilliseu  iiiéiiie  temps;  rexplicntionqu’elleduuiie 
ne  s'applique  pas  moins  nécessairement  à tous  les 
fruits  que  produit  un  corps  de  ferme,  quelle  que  soit 
la  natme  et  l’espèce  de  ces  friijls. 

Il  suit  donc,  des  termes  lormels  et  précis  des  deux 
lois,  que  toutes  les  fois  qu'au  moment  d’une  adjudi- 
cation les  fruits  que  proiluit  le  domaine  qui  eu  fait 
l’objet  sont  pendants  par  les  racines , ces  fruits , ou 
les  lermagesqni  les  représentent,  deviennent  en  to- 
talité la  propriété  de  i’adjndicataire,  comme  faisant 
partie  du  fonds  qu’il  acquiert  ; mais  que  si  une  par- 
tie de  ces  fruits  est  recueillie  avant,  et  l’antre,  depuis 
l’adjudication,  racqiiéreur  ne  peut  avoir  de  droits 
que  pour  raison  des  fruits  recueillis  depuis  cette  ad- 
judication ; alors,  et  d'après  la  loi  seule  du  30  mars, 
et  aussi  d’après  celle  du  10  juillet,  il  est  donc  néces- 
saire de  procéder  à une  ventilation  qui  n’est  pas  du 
tout  impossible,  dont  l’objet,  comme  je  l’ai  dit,  est 
la  division  des  fruits  ou  du  fermage  entre  la  nation 
et  l’adjudicataire,  et  c’est  le  cas  où  se  voit  le  citoyen 
Laiiitx'rt,  comme  une  inlinité  d’autres  acquéreurs 
dont  le  sort  sera  parrnitemeiit  commun , d’après  Je 
dérret  que  je  suis  cbargé  de  vous  proposer. 

Reste  l’as.scrtion  du  citoyen  Lambert,  commune 
encore  à beaucoup  d’autres  citoyens  de  différents 
districts,  mie  celui  de  Vouzières  a proniis  à l’acqiié- 
reiir  la  red  vance  entière  du  domaine  mis  en  vente. 

On  doit  croire  qti’uiie  telle  promesse  ne  lut  faite  que 
conforméiiK'iit  a la  loi;  qu'elle  ne  fut  que  relative  à 
la  portion  des  fruits  peiiiiaiits  par  les  racines  an  jour 
de  l’arljiidicalioii  ; autrement , ce  serait  l’erreur  la 
plus  grossière,  puisqu’on  avait  la  loi  du  30  mars  sous 
les  yeux  ; mais  celle  erreur  ne  pourrait  jamais  pré- 
judicier à la  nation,  et  la  preuve  du  fait  articulé  ne 
serait  pas  même  admissible,  puisqu’il  n’esl  pas  dit 
un  mot  de  cette  prétendue  promesse  dans  le  procès- 
verbal  de  vente,  où  on  lit,  an  contraire,  que  les  ac- 
quéreurs s'obligent  à se  conformer,  pour  raison  de 
leurs  acquisitions,  à tous  les  décrets  de  l’Assemblée 
viiatioiiale. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret: 

• La  CoovenlioB  naüooale,  ap^  avoir  entendn  le  rap- 


port (le  son  comilé  d’aliénation  et  domaines  réunis  sur  la 
pétition  du  citoyen  Lamberi,  cultiraleur  à Saiiile-Vau* 
l)0urx,  leiMianl  n ce  qu’en  expliquaDl  les  bis  des  80  mars 
fl  10  juillet  1791,  il  soit  dét  réiè,  relativement  aux  sim- 
plc.s  fermes  de  labourap»,  qu’il  n’y  a pas  lieu  à venlilalion 
quand,  à l'iastaiit  de  l'adjudication,  une  parti'*  des  fniiis 
des  domaines  que  l’on  alK-oe  est  |k  mlanle  par  les  racines 
et  qu’une  outre  partie  en  esl  recueillie;  ma  s que,  oans 
ce  cas  la  loialilé  desdils  fruits  ou  des  rerniages  qui  les  rc« 
présenicnl  rcstcul  à la  naliun  si  ces  truils  sont  eiilit’re- 
ment  recueillis  au  jour  de  l’adjudifolion;  que  la  lotalité 
en  apparlieni  i racqiiérenr  si  la  récolte  entière  du  do- 
maine n'e.<l  pas  alois  achevée,  et  que  rel(e.ré<  oite  n’est 
censée  faite  qu'anlant  que  l adjndicalion  isi  |>ostérieuic 
au  9 vendémiaire  ou  30  septimhre  (vieux  style): 

« Considérant  que  les  lois  des  30  mars  et  lOjnillcl  179! 
ne  donnent  aux  aci|uëreurs  des  bii  ns  nalionaiix  que  les 
fruits  |H*ndanls  par  les  racines  an  jour  de  l’adjudii^iion, 
ou  les  fermages  qui  1rs  re|)réscnlent  ; 

• Passe  à l’ordre  du  jour,  moliré  sur  les  lois  desdits 
jours  30  mars  et  10  juillet  1791. 

• Le  pré'Cnl  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
COI  ropondance.  s 

Ce  dirret  est  ndoplé. 

Mauduy,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Vous  avez  retivové  à votre  comité  des  si  cours  pu- 
blics la  demande  formée  par  le  conseil  gtùiérni  de  la 
coniiiiune  de  Bagnolet,  district  de  Franciadr,  en  fa- 
veur de  la  citoyenne  Marie-Françoise  Doiiclet,  veuve 
d’Antoine  Manrel,  oflicier  de  santé,  mort  en  arlivilé 
de  service  à la  suite  des  armées  de  la  ri‘piibli<|ue. 

Les  concitoyens  d’Antoine  Maurel  nttestenl  .son  pa- 
triotisme soutenu  depuis  la  révolution,  et  leur  con- 
liance  l’avait  élevé  à la  place  de  maire  de  sa  com- 
iiuiiie  ; il  (initta  ses  loyers,  où  il  exerçait  les  fonctions 
d’officier  de  santé,  pour  porter  le  .secours  de  son  arl 
aux  déienseiirs  de  In  patrie.  Il  est  mort,  le  29  germi- 
nal dernier,  à l’hCpital  ambulant  d’Amiens,  d’nnc 
maladie  qu’il  a contractée  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions;  il  laisse  une  venve  infirme  et  trois  enfants 
du  sexe,  dont  deux  en  bas  fige;  l'alnée,  âgée  de  dix- 
neuf  an.s,  et  mariée  à un  citoyen  attaché  aux  char- 
rois de  l'armée,  touche  au  terme  de  sa  grossesse,  et 
se  voit  prête  à manquer  des  choses  les  plus  uécessaircs 
à sa  .situation. 

Ces  faits  sont  attestés  par  le  conseil  général  et  par 
le  comité  de  surveillanc  de  la  commune,  de  Ba- 
gnolet. 

A la  suite  de  cet  exposé  le  rapporteur  propose  un 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : , 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  de  secours  sur  la  pétition  de  la  cl- 
myenne  M.'iric-Françoisc  Doulet,  dnmic  liée  à Bagnolet, 
(ÜNlrict  de  Kiauciade,  veuve  d’Anioi  e Maurel,  ancien 
maire  de  la  commune  de  B.  giiolet,  mort  le  29  g rmioal 
dernier  é rhépitul  ambulaiii  d'Aniietis,  dans  l'exercice  de 
s(^  fonctions  d’olEcier  de  saule,  mère  de  (rois  eufauls  et 
dans  l’indigence; 

• Déctèie  que,  sur  la  préseninlinn  du  présent  décrrl* 
la  Irésnrerie  nnlinnale  p.iirra  à ladiie  Françoise  Douh-t, 
veuve  Maurel,  la  somme  de  800  livn*s,  à liire  de  s<TOun 
provisoire,  imputable  sur  la  pension  à lai|uelleelle  a droit, 
el  â l’effei  de  laquelle  sa  pétit.oii  sera  r.nvoyée  au  comité 
de  liquidation. 

• Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin 
de  correspondance.  • 

— Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décrcl 
suivant  est  rniuu  : 

t La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comilé  de  l^islalion,  décrète  : 

t Arl  1".  Les  dispo$iiiun.s  de  la  loi  du  18  prairial,  sur 
la  manière  d'entendre  les  témoins  militaires  ou  altacbél . 
aux  armées  sont  communes  aux  procès  qui,  ayant  été 
commencés  avant  l’installation  des  tribunaux  criminels, 
doivent  être  jugés  suivant  les  uciéones  forme.%  par  les 
tribuDaux  de  district* 
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« n.  Eo  coptéquettce,  In  jufn  de  dlitriet.  en  proeè* 
daol  lu  jugeomt  de  e»'ni  de  ces  procès  od  U tare  éié 
produit  des  lèmoim  nUitaires  ou  ailscWs  ans  afinen.  dè- 
Ittiéremttt,  après  reiamen  de  i*ii>«truc<ion , s*th  penrenl 
eo  non  pronooeer  sans  rècoSeosenl  et  coniroolalioo  de  ces 
lénoins  et  ils  iqpront , après  aroir  statué  sur  cette  (|nM« 
Üoo,  aiasi  qu'il  eft  preaerii  pur  les  oitkinXlV  etiaiTanti 
de  la  loi  d>dei»ua  rappelée.  • 

^ La  commission  de  la  marine  et  des  colonies 
fait  passer  Ir  rOte  d'équipage  du  ruisseau  le  renj^eur. 
(On  applaiulit.) 

Benvoyé  au  comité  de  salut  ptiblio. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCB  DO  8 THEBMtDOn. 

On  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Let  sam^eulotUt  eùmpoiant  U eomeil  général  de 
la  commune  de  Maubeuge  ati;r  représenlanU  du 
peuple  libre  à la  Convention  nationale, 

• La  Conreollon  nationale  a imm»rialisé  notre  enm- 
muoe  |i3r  son  dveret  du  IG  messidor  dvrn  cr  ; elle  ne  ces- 
sera d’en  être  reconuaissaiile.  Pour  premier  lémo>K08ftc 
de  »a  seoiibiliié.  son  bataillon  s'est  porté  au  siège  de  la 
place  de  Laitdrecîes,  a barraqoé  sous  ses  mars  jusqu'à  sa 
rvddiiMM:  il  ètaii  dtspoaé  de  k porter  sur  les  autres  places 
de  la  répuMiqne  h reveadiqoer,  si  le  général  commandant 
l'attaque  de  droite  ne  l'araii  envoyé  daoi  ses  loyers  pour 
y Lire  le  service  de  la  gamisoii. 

• La  ccoduite  qu'il  ■ leoM  au  siège  est  coosigsée  dans 
l'cstrait  joioL 

•Salut  et  frateroiié>s 

(5eircN/  tes  signatures,) 

La  mention  honorabif,  riusertion  nu  Bulletin  et 
te  renvoi  au  comité  d'iuaL-ucUon  publique  suut  dé- 
crétés. 

Le  de  dtmion  Pavrau,  commandant 

f attaque  de  Landrectee. 

Au  quartier  grnrral  de  PaTr>l,  le  SB  mewider,  I’m  f* 
de  la  rèpublii|ue  frjoçaiM,  une  cl  lndi>i»ibla. 

a Je  certifie  que  la  garde  MÜooate  eitnyenrve  de  bfau- 
bfugtv  qui  sert  sous  mes  ordres  depuis  qu.>tr«  mois  que 
)e  commande  daus  cette  place,  vient  de  duitner  une  uoti- 
Telle  preuve  de  sele  et  de  bravoure  dans  le  service  aclil 
qu'e  Ir  a fait  au  si^  de  Landrecirs. 

« J’ailesie  que  les  regrets  qti'épronvent  ces  braves  ri- 
toyeosde  ne  pouvoir  cotninuer  a coupén  r à la  drtiructiou 
des  esclaves  qui  souiilent  tes  villes  du  Qursnoy.  Val>  ncicn- 
nés  et  Coude,  ne  sont  adoucis  que  par  la  jouissance  bii'ii 
uaturelle  de  voler  daus  les  bras  de  leurs  épuuso  et  de 
lean  riifanU. 

« J'atteste  qoe,d'après  la  rouSance  et  l'amitié  que  m'ont 
témoignées  ce»  biaiet  ciluyens,  ils  pus>èd>  ot  la  uii<  nne  et 
000  ceaur.  et  que  l'agréoa  ni  que  j'ai  éprouvé  en  tes  com- 
mandant me  fait  éprouver  le  plus  grand  regret  de  m'doi- 
•«er  d’eux. 

• Signé  PiTtAO. 

( Y est  apposé  un  scel  en  cire  rouge.  ) 
a l'ourcopi 'Cnoforitie  : ^ 

5iynè  CosTAumi,  muir«;  Dasnaa.  officier 
muHteipui,  et  te  seet  ètaire.  • 

( La  suite  à drmoifi.  ^ 

A la  fin  de  la  séance.  Barère  a douné  lecture  des 
lettres  suivantes: 

Le  repréeentant  du  peuple  Laeombe-Sainl- Michel 
ou  comtlé  de  salut  pii6/ie. 

Duno-Ubre,  la  S ikernidar. 

tJVnvoie,  dloyens  cnilégiies.  b la  Convention  nalio- 
uk  les  ciablèaies  et  les  dépouilles  de  la  lyraoate  que  les 


vainqnrurs  de  Nieuport  ont  pris  sur  les  csdaves  des  tyrans 
coalises. 

• La  Conventioo  n'apprendra  pas  sans  intérêt  que,  par 
les  bo  >nfs  dispositions  qui  avuirnl  été  bltes.  les  coun» 
gtux  republies  ns,  au  milieu  drs  sables  brfilanli  et  mau- 
quant  ab-iolamml  de  tout,  ont,  par  un  travail  incroyable*. 
diiDs  une  nuit,  misen  tMllerie  vingt-six  piéo*s  de  ranon 
qui,  foudroyant  la  ville  et  lesremparis.  ont  force  la  gar- 
nis4tn  de  demander  grâce  après  cinq  jours  de  irauchee 
ouverte.  • 

Hichardf  représentant  dupeuple^  envoyé  près  Tar- 

mée  du  Nord  aux  représenf  anfa  du  peuple  compo- 

sant  le  comilédr  salut  pu6/tc. 

Malines,  le  6 thermidor.  Fan  t*  de  la  répoMique  frso- 
çaite.  une  et  indiviiible.  trois  beurta  du  matin. 

• La  terreur  dont  sont  frappées  1rs  armées  des  tyrans 
coalisés  sembir  aller  loujour»  en  croissant  : les  vils  «»cla- 
vos  De  trouvent  d'autre  moyen  d'écbap)>er  sut  omps  des 
républicains  qu'utic  fnile  lionleuse  et  précipité**.  Ils  ne  se 
ciuii-nt  pas  ni<  me  b l'abri  dmière  ies  plu»  formiiLLIcs 
rempar  s.  J^jpim  nils  b l'insiant  qu'ils  viennent  d’abai:- 
donner  la  vi;le  et  la  eiiadelle  d'Anvers,  et  qu<*  nos  reioii. 
naissances  y sont  entrées  aux  acclauiaiious  d’un  peuple 
immense. 

• Je  pars  ce  matin  pour  m'y  rendre,  et  je  vous  inslriiirii 
de  tout  ce  que  ronneiui  peut  y avoir  laissé  d'inlérvsuut 
ut  d'Uiilé  b la  r^blique. 

« Signé  RicHAai».  • 

Bmtelles,  le  G thermidor . Faa  t*  de  ta 
république  une  cl  indivisible. 

• Anvers  est  pris  avec  sa  citadelle,  et  jé  m'y  transpor- 
terai demain  pour  le  désarmeaiem  et  les  oootributioiis  : 
c'est  la  ville  la  plus  riche  de  la  Belgique. 

• Toutes  lis  précantioiu  aonl  pri*4s  pour  accélérer  le 
désarroemeni  complet  t dès  que  leurs  fiiMis.  leurs  raouns 
leurs  carabines,  leur»  sabres  semnt  enlevés,  que  1rs  iuhi< 
gants  Si'miit  emprisonnés,  et  que  tes  èmigiés  seront  fusi'- 
lés,  Us  seront  mis  au  pat  de  la  république. 

• Signé  LAt’RSivT.» 


TUBUHAL  CRlNirtEL  RÊVOLUTIOüNATIlS. 

Du  3 thermidor.  — A.-J.-N.  Delamarre,  dit  Plc- 

mont,  dgé  de aii5.  ex-jiige  cumnii-^saire-eiiquO- 

leur  au  ci-devant  bailliage  de  Cmilatices; 

P.-P.  -C.  Snrin , dit  Lé|)eriiif , âgé  de  quaranle-cinq 
an«,  fx-noble.  à Contanres; 

C.  Lescandry.  dgé  de  qn.ir.itite-qtintre  an«,  né  a 
Bnmievillc,  accusateur  public  au  Iriuuoal  dudislrict 
dé  Loutaiires  ; 

P.  Potignv  Lamay,  tgé  de  trente-quatre  ans,  vi- 
vaut  de  son  bien  à Coiilance«  ; 

J.-J.-G.  Croiiiliard.  âgé  dp  vingt-cinq  ans,  né  à 
Vers,  domestique  de  Tanqiierey,  à f^>iitances  ; 

M.-C.-L.  Hebert,  âgée  de  trente-huit  ans.  née  k 
Snvigny.  leiiime  divorcée  di*  C<idut,  émigré  et  ex- 
capitaine  de  dragons,  à Coiilancrs  ; 

L.-L.  Cussy,  âgé  de  viiigt-truis  ans,  ex-noble,  a 
Coiitatices  ; 

A.  Tatiqiierey,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  ex- 
maire d’Byeiiville,  ex-capitame  de  dragons,  ex-ooblc, 
à Coulnncfs; 

II.  Leiorestier.  âgé  de  cinquante  ans,  né  i Uuhick, 
ex  -comte,  ex-maire  de  Vers  ; 

J.-N.  Jiihel , dit  Bomiré,  âgé  de  cinquante-six  ans, 
né  à Artcville.  capitaine  du  ci-devant  régiment  de 
dragons  d'Artois; 

J. -B. -H.  F.  Collet  d'Aiitresaoul.  âgé  de  trente- 
deux  ans,  néaCouUiices,  ex-olBcierau  7«  régiment 
d'artillerie,  à Caen; 
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J.-J.'N.  Guichard,  figé  de  soixante-deux  ans,  në  à 
Wrs,  ex  viconili*  d«*  Gavrey.  à B.iyeiix  ; 

P.  âgé  de  qiiaranle-di'iix  ans,  në  à No- 

grut-lc'Botiou,  «o(is-chd  de  raduuuUtraliuü  de  ia 
iiinrMic,  à Gmiidnlle; 

Cussy,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
CuiiUmces,  ex -noble,  rx-nrcludiacre  de  Coiilancr.s; 

{-.•L.  DemoU,  figé  de  treiile-qiiatreaiiS,  né  à Ca- 
retdan,  ex-ehanoioe  de  la  ei-devant  calhedmie  de 
CoiiUifues  ; 

F.  Giiic]tard>Maiidritv,figédecinquante-qualrcans, 
né  à Vei-s.  ciillivaleiif  à Bayenx; 

J.'C.  Beroiiville.  ^Igc  c de  qiiarnnlc-cinq  ans,  née  à 
Saint-André-ilii-Valduis,  fcamie  de  Guiclurd-Mau- 
dilry,  ex-noble; 

P.  A.  Doiuher,  Agé  de  trente  cl  un  ans,  né  Gavrey, 
marriiniid  et  piocurcnr  de  celle  eonuuuiic  ; 

F, -R.  Lf|)it;enn  , ilgé  de  soixante-six  ans,  né  à 
Avratiches,  président  honoraire  de  l'ex-éleclion  de 
Coiilances, 

Coitv.iineiis  de  s’élre  déelnrés  les  ennemis  du  peu- 
ple eu  entravanl  les  réqiiisilioiis  faites  pour  l'arméf 
du  Rliin;oh  détournant  et  aeeapaninl  les  fourrages; 
en  coiiiinellant  d>'S  concussions  et  exactions  envers 
les  citoyens;  en  dilapidant  les  propriélés  nationales; 
eu  erilrelenaiit  de>-  iiileiligrmTS  aver  b-s  ennemis  de 
l'htal  ; < Il  nUenliUit  ii  l'unilc  1 1 à riiidivisibililé  <le  la 
republiijne;  en  ctHiiineUaiil  des  iididéhlès  dans  les 
ionfniinres  pour  les  artnéi-s;  en  uvunsanl  l'éiitigra- 
tioii;en  repaitdaiil  de  iaiisses  iiouveilrs;  en  aban- 
donnant 1rs  drapeaux  de  la  république;  en  sapi- 
toNaiil  Mir  la  uiortdu  tyran,  etc.,  uni  clé  condamnes 
à ta  )ieiiie  de  in  irl. 

C. -A.  M.  Hne-daligriy,  Agé  de  trente-sept  ans,  né 
à ValogiM'S,  ex  ehevalter  «le  Malle  ; 

.l.-F.  Gobillei,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  A 
Saiiit-Martin-de-Sajiiis,  marchand  et  maire  de  Cran- 
Ville; 

J.  F.  Kalop,  figé  de  quarante  ans,  né  ^ Gavrey, 
ex-grefiier  de  celte  coniumiie  ; 

l.-ll.  Pieunes,  âgé  de  qti.  nnte-rinq  ans,  né  ù 
Avranclies,  ex  iiolde,  à Menre-Gragmlhere; 

F. -X.  Lnmbla,  âgé  de  viugt-iicuf  ans,  maire  de 
$<  hriestadt  ; 

D.  Muliel,  figé  de  vingt-neuf  ans,  aubergiste,  ofli- 
cier  niunieipal  de  Sr'heleslaiit  ; 

M.  Probsi.  figé  de  qii.-ir.inle-trois  ans,  né  5 Ronf- 
fac,  ex-Bénediclih,  ex-oflicier  iuuiiici|ial  de  Sdic- 
Ie<>indl  ; 

J. -J.  Crnsjean,  figé  de  quarante-sept  ans,  mar- 
chand de  draps,  oflieier  municipal  de  Sehelcslatlt , 

J.  Moiselte,  âgé  de  trente-deux  ans,  ne  à Ch.iui- 
pey,  meunier  au  moulin  de  la  Thuilc,  district  de 
Poiil-â  Mousson  ; 

.1.  Chapleur,  figé  de  vingt-huit  ans,  né  à Ponl-à- 
Mous^on,  cx-garue-magasiii  des  subsislaoces  mili- 
taires ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  l'berlé , ex- 
Ci  plé  les  quatre  premiers,  qui  seront  ausM  mis  eu 
liberté  dans  les  vingt-quatre  heures,  s'ils  ne  sont 
déti'nns  pour  autre  cause. 

— L.-J.-A.  Dréme.  figé  de  vingt-six  ans,  né  ù 
Sninl  Pierre-de  ^üg.^fel,  professeur  de  malhémali- 
qnes,  me  Sébastien,  à Paris; 

.l.-B.-C.  Renou,  âgé  de  vingt-hnit  ans,  né  à Bon- 
iievîd, ex-vicaire  de  Prônais,  ensuite  imprimeur,  rue 
rie  Grenelte-HoinTé; 

C.  Plâtré,  dit  BHIeeoiir,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
né  à 101111.-111$,  ex  coiffeur  «le  la  (ille  de  Capet,  ein- 
plové  dans  les  charrois  ile  l'armée; 

G.  -J. -A.  Gebislroflr,  àg«*  de  umirante  cl  un  ans, 
ne  a Liicernes,  ex-douiesliquc  ne  Mariguy,  émigie, 
adjudant  dans  les  transports  militaires; 


F.  Blandin , âgé  de  quarante-cinq  ans , né  Cbolet, 

fabricaut  de  iiiousseliues  ; 

R.  l.amiay,  âgée  de  quarante  huit  ans,  néeâ  Fié, 
femme  de  Voile  ; 

P.  S.mil-Romain,  âgé  de  quarante  et  uo  SAS,  oé  à 
noiiidon,  ex-gendanuc,  à Moulins  : 

C.  Oslalier,  âgé  de  qunrante-liuit  ans,  né  à Paris, 
ex-jardinier,  denienrant  à Bicétre  comme  pouvre  ; 

J. -B.  Btexère,  figé  de  quarante-deux  ans,  serrurier 
et  gendarme  à Pans; 

Convaincus  de  sVtre  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
pie  eu  eiilretenaiil  des  intelligences  avec  teseuni  iiiis 
de  l’Ft.it  ; en  relusaiit  de  prêter  le  serment  à la  coii- 
slitution  civile  du  clergé  et  d’obeir  aux  lois  de  la 
d«‘portation  ; en  $e  révoitant  coutn*  ie  gou veriiemeut 
revolntioiuiaire;  en  foulant  aux  piedsTacoenidf  na- 
tionale; en  tenant  d<*s  prop«iS  contre- révubition- 
naires;  eu  portant  les  armes  conlif  ia  république; 
PII  caehaiil  dos  grains  et  les  taisant  pourrir  pour  en 
priver  la  république,  ont  été  cuiidaimiés  à la  peiné 
de  mort. 

F.  Kamon,figéde  vingt  nns,nén  Angers,  tailleur 
d'nrdoises,  volontaire  au  l^r  bataillon  d Angers; 

J.  Doulifliére,  figé  de  tn'ide  ans.  né  à Beuufurt,  G- 
Ias.sii-r,  volontaire  du  même  bataillon; 

L.  Massoneaii,  âge  ded>x-neiif  ans,  né  à Chaman, 
sernirieret  volontaire  du  même  bataillon  ; 

K.  Fillon,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  à BrUsM, 
chapelier  et  volontaire  du  même  hatailion  ; 

L.  Champenois,  ügé  de  trente  ans,  né  a Miitigny, 
boulanger  ; 

P.-M.  l.fcomle,  figé  rie  vingt-six  ans,  né  à Bric- 
Comte-Riiiiert,  vigneron  .i  Crée  y; 

Coaccusée,  ont  été  acquittés  cl  mis  en  liberté. 


/.ycée  det  artt. 

Le  10  (benntdor,  à onze  hciin>!i  précis  du  malin,  Il  j 
aura  >éaace  publique,  distribution  de  prix,  leclurcv  rt 
conçoit. 

I.ev  arlbt«*s  ri  los  «^a'ants  sont  priés  de  sc  f.drr  inscrire 
ù r<tdi)iiui»lraiinn,  rue  rCséquc,  ti*  1,  bulle  Mo  dins. 


SFKCÏACLKS. 

Créa  à NATioKst. — Draiain  iinmdej  opéra  en  Q actes, 
cl  le  biillci  de  Te/ftneiÇ'tf, 

Tii»at8e  i»e  L'Oer.HA  i'owiQct  NATioiuL,  rueFavart.— 
I.  I .l/Ct4UiiaN(V,'  Puni  et  rir^nic, 

Tmcatnb  i»B  L!  lUevBUQVK,  rue  de  la  l.ou  ^Epicharis 
e(  AcroH,  ou  ta  Conspiration  pour  la  Liberté,  Uagrdie 
iiouM'Ile. 

TiiéATns  DI  LA  Rt'E  FfTocAC.^ftoméo  il  Jufiot/c,  opéra 
en  3 acio»,  précédé  de  ta  Partie  carrée. 

TaiAThi  BB  L'Ë<.ALiTi,  fcciîou  de  Marat.  — Auj. 
Cuilfaume  Tilt,  lraÿ:cdie  en  5 actes  ; tes  Chaurs  de  i/ti- 
rathon,  vite  lUtourdu  Atari, 

Tiicatii  db  la  MonTAfiNi,  BU  jardin  de  l'Egalité. — 
Pelache. 

'i  Hé.\TBB  DBS  Sans-Colottbs,  cl-dcranl  MoH^rp. — Au). 
Pelaehe. 

’l'rir.ATitB  LTRiQra  des  Ams  ne  la  Patrie,  ci-dovanl  de 
la  rue  de  Louvois.  — Cenaieee,  opéra  eu  S aciev,  »uivi 
du  lion  Pèle, 

Théatbe  oc  Vai'dbville.— f.«  ^tecree:ritnrmtJtc,  cl 
ta  trie  de  CEgnlxte. 

TllétTRB  DB  LA  CfTi.  •— VARIÉTÉS.— BcMcAc. 

Tiibathb  Di  Laci.1  Dfs  Art»,  au  Jardin  de  TKirRlbé.— 
.èdifif  dr  Saey,  pai*toiuiiuc  en  3 acte»  h speciacio,  preré  V *• 
d'Apottoi»  nu  l.tfcée. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Ouït  iDoii  vingt  et  un  jour»  de  l’année  1793  (vieui  il)' b' 
Pour  Ici  rcotci  viagères,  toutes  l«ttrca. 


Digitized  by  Googk 


GAZETTE  HTIOmE  ».  LE  HOXlTEEli  lAlVEIlSEL. 

N*  310.  Décadi  10  TaBamiooB,  Van  2«.  (lundi  28  Juillet  1794,  vieux  ttyle.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Dt  ComlAntiMopte^  l*  10  les  nenaurres 

et  toutes  les  îatrifui  s des  sgents  de  la  ooalitioo , la  Porte 
continue  avec  vigueur  les  armements  qu'elle  a décidés. 
L'ingénieor  européen,  Srailb,  a t-lé  chargé  de  faire  une 
rccoanaissaoee  générale  dans  le  canal , el  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  le  mettre  sur  un  pied  de 
fense  respectable.  Les  opérations  nécessaires  j sont  déjh 
terminées,  el  les  plans  de  cei  habile  ingénieur  sont  prêts 
ft  être  mis  en  eiécution.  On  prend  les  mêmes  précautions 
pour  la  défense  de  Tembouchure  du  Danube,  afin  de  dé* 
truirr  de  ce  oôlé  les  projet  que  la  Russie  pourrait  former 
lur  Ica  provinces  de  Valacbie  et  de  Unldavie. 

Des  brmaos  ont  été  envoyés  dans  louto  les  provinces 
pour  iccelcrrr  la  marche  dif  troupes  ottomanes  «ers  ces 
contrées  et  même  de  celles  qui  ne  sont  plus  occupées  dsai 
la  Ruaiêlie. 

Ut  fidèles  amis  de  la  coalition  regardent  comme  nn 
blcheuE  oontre-leoips  la  nomination  prochaine  du  capiiaa* 
pacha  à la  charge  de  grand-visir.  Cet  bablle  muaolmao, 
doiii  les  principes  ne  sont  rien  moins  que  favorables  toi 
Russes  et  h leurs  alliés,  est  désigné  pour  remplir  cette 
place  Importante,  où  k divan  es^re  mettre  à profit  set 
grands  laleois  et  ion  activité  extraordinaire. 

Depuis  qu'ou  rcmarqoe  dans  la  conduite  des  Turcs 
celte  franchise  honorable , les  trames  de  la  coalition  se 
renouent  dans  cette  capitale,  les  ressorts  de  l'intrigue  se 
compliquent,  les  sgenls  se  muliiplienU 

L'sriivéederambsssadenr  anglais  a donné  h toutes  les 
conférences  une  nouvelle  impuhion  el  un  caractère  vrai- 
ment  briiannique*  Il  s'y  ourdit  des  eomplois  ténébreux, 
et  on  y ealcok  sourdement  les  plus  noirs  attentats. 

Le  bon  esprit  du  divan  cl  le  prudence  des  agents  de 
la  république  française  ont  été  jusqu'ici  on  obstacle  h un 
grand  nombre  de  tentatives  et  de  combinitsons  scélérates  ; 
mais  tout  n'a  pas  été  et  n'a  pas  pu  être  déjoué. 

Kn  ce  moment  même,  il  se  pratique  une  des  plus  : 
adroUei  et  des  pins  profondes  mamanvres  que  k génie  du 
crime  ait  imaginées.  Les  cocardes  tricolores  et  les  bonnets 
de  la  liberté  se  multiplient  depuis  quelque  temps  svee  on 
pn>grès  ineoDcevsbk,  et  c'est  à un  tel  point  que  k gou- 
vernement a cru  devoir  prendre  h cet  ^rd  dies  mesures 
de  vigilance.  II  ne  faut  pas  sans  doute  des  yeux  bien  exer* 
céa  pour  s'apercevoir  que  ces  porteurs  de  bonnets  et  de 
cocardes,  tout  h coup  si  nombreux,  sont  des  misérables  à 
la  solde  des  infimes  minhlres  de  Londres  et  de  Péters- 
bourg,  pour  effrayer  k divan  sur  une  si  subite  apparition. 

Cette  conspiration  diplomalique,  souSlée  de  Londres, 
est  une  conséquence  du  système  de  TAngkietre,  système 
affreox  aotant  qu'absurde,  qui  eoosîsle  h discréditer  une 
nalUmloyak  et  généreuse;  mais  la  république  française, 
par  smi  grand  caractère  et  par  ses  Iriompbes  moiliplié^ 
détruit  ks  complots  et  renverse  leurs  auteurK 

POLOGNE. 

Paraevir,  U Ifi/uin.  — Malgré  ks  calomnies  répao* 
dues  contre  la  nation  polonaise  par  les  gateties  élran* 
gères,  l'union,  la  confiance  et  l'énergie  réiiubllcaines  ani* 
ment  toujours  k peupk  de  Varsovie  et  les  admiifistrations 
révoluUonuaires. 

Les  malveillants  et  les  slsrmlstes,  car  il  y a ki  ck  ces 
lionunes  dangereux,  sont  vigouremieincni  réprimés. 

A la  Douveik  du  dernier  écbec , l'ardeur  naUoosk  a 
pris  un  oouvean  caraelère;  six  mille  hommes  sont  sur  le 
champ  partis  pour  rcîoindrr  l armée. 

Autant  la  nation  polonaise  est  grande,  autant  ses  en- 
nemis se  montrent  féroces.  L'infémo  Catherine  a établi  à 
Smolenska  on  tribunal  pour  rvchercb'T  cl  punir  I.  s mili- 
taires polonaU  qni,  ayant  été  pris  ù son  service,  out  quitté 
les  drapeaux  russes  pour  ceux  de  la  liberté, 
fi*  SérUt  — Tome  Vlil» 


Le  propriétaire  Adam  Cxartorinshi  a perdu  une  grande 
partie  de  sa  fbrttme  par  les  ravages  de  ces  barbare:.  Ce 
qu'il  possède  dans  lti  provinces  envahies  a été  seqiu'stré. 
et  ses  biens  en  Pologne  ont  éprouvé  un  dommage  de 
900.000  ducats. 

Mais  l'atroce  Catherine  ne  se  borne  pas  au  meurtre  et 
•U  pillage  ; son  infimial  génk  s'attache  aux  combinaisons 
les  plus  scélérates. 

Les  agents  qu'elle  soudok  en  Polocne  semaient  ici  l'or 
et  la  division  : Us  séduisaient  les  faibles,  effs-iTaimi  1rs 
hommes  timides,  flattaient  toutes  les  pasMons,  et  »'ctTor- 
çaient  d’armer  les  cloyens  les  un-  cmtlrc  les  autres,  en 
excitant  les  • atlmliques  contre  le-  lullnfiû-ns 

Leurs  trame-  criminelles  étaient  au  innmeni  de  réussir: 
mais  le  bon  esprit  du  peuple,  la  sage-se  du  goiivcnn  ment 
ont  enfin  triomphé;  un  instant  a déjoué  cet  inféme  cum- 
plot  : une  réunion  civique  et  générale  s’est  opért^:  lo- 
maiiis,  luthériens,  calvinistes,  juifs,  grecs,  tous  les  liobi* 
(aols  de  Var-ovie,  ras-cmblés  le  inémr  jour,  se  sont  ju  ré 
amitié  el  fialeriiité;  chacun  a rrnoine  auv  préiuji*8  d*'  sa 
secte;  tnu’es  le-  re'igiuns  ont  voulu  voir  confnnrtre  dans  'es 
forges  bfOlanies  les  métaux  «le  leurs  temples  et  ks  e'nchcs 
se  cbang  nt  en  canons  contre  les  ennemis  de  !a  libellé. 

Les  mesures  énergiques  et  révolutionnaires  que  prend 
le  gonvernemeni  sont  secondées  par  le  bon  esprit  cl  le 
patriotisme  du  peuple.  Le  grand  et  bel  eiemple  de  la 
France  n'a  pas  été  perdu  pour  la  Pologne. 

Tous  les  ateliers,  fabriques,  inanufacinrcs  qui  peurent 
être  utiles  h rarmemeul  ou  h l'équipement  drs  armées 
sont  mis  en  réqui-itiou.  U ( n est  de  mèuic  de  tons  les 
ouvriers,  et  même  de  louics  les  ciloyenm's  de  Varsovie. 
Ces  dernières  font  de  la  charpie  et  des  chenii-cs!. 

Le  système  monétaire  est  changé.  Il  ne  sera  plu-  frappé 
de  pièces  de  cuivre,  vu  la  difBcullé  de  leur  irausporl  aux 
armées. 

On  s'attend  k une  déclaration  de  guerre  de  la  part  w 
l'Autriche.  On  vient  solennellement  d'en  publier  uuc  ù 
mo<l  contre  k Prusse  et  la  Russie. 

Celle  ville  a un  aspect  tout  guerrier.  On  n’entend  que 
k bruit  des  armes,  le  ruulis  de  l’artillerie,  et  les  chants  de 
joie  de  ceux  qui  vont  travailler  aux  rclt.'vnelKmcnfs, 

One  grande  partie  des  canons  dejè  e«»ulé-  e-t  pa:t»t*  pour 
Lublin  et  la  Lithuanie.  Le  general  Wletlioiski  «lemunde 
vingt-cinq  mille  h»mmes  pour  défendre  cette  province; 
on  s'occupe  d'organiser  cette  arroee. 

Les  grande»  dépenses  militaires  ayant  occasionné  on 
vide  dans  k trésor  public,  Kuiciusko  y a fad  verer  une 
somove  évaluée  500,000  écus,  provciianl  de  l’aipmlcric 
des  églises  de  Cracovk.  Celte  ville  avait  été  enlicremeul 
dé|X>uillée  avant  sa  reddition. 

■ Les  prisonniers  russes  et  les  partisans  de  la  Russie  sout 
plus  que  jamais  resserrés. 

Le  général  Hokrooowski  a quitté  le  commandement  de 
Varsovie  pour  aller  remplacer,  k l’année,  le  brave  Gro- 
ebouwski,  tué  dans  la  dernière  affaire. 

Le  colonel  Ruil,  ministre  extraordinaire  de  Suède,  est 
entré  en  communications  oQicicUes  avec  le  gouvernemeul 
polonais. 

Voici  k proclamation  de  Koxcinsko  relativement  au 
nouveau  système  militaire  : 

Tkadéê  Kot«iu$kot  commandant  tn  chef  de  ta  fore:  nrmcc, 

« Comme  les  troupes  du  roi  ie  Prnsse  sc  lient  déjà  ou  • 
vertement  avec  les  Russes  contre  la  nation  polonaise; 
qu'elles  passent  déjà  même  les  fronlièrt's  que  nnu^  assi- 
gnèrent les  nsiirpaleurs  par  force,  tandis  qu'ils  (lépooil- 
laienl  la  république  dosa  propriété  loconicstable  et  non 
iloutruso;  qii'cnfiu  dans  celle  guerre  entreprise  pour  notre 
libel  lé,  notre  inhTtrilé  el  noirp  indêpr'itdance,  notre  pairie, 
qui  en  est  devenue  le  IhrtUre,  -elmuve  aussi  exposée  'J 
la  violence  inhumaine  de  rennemi  et  k «es  tnrasions  sp<^* 
tiatrices,  il  convient  d’autant  plus  b notre  ferme  ré-olu- 
tioo  de  donner  une  autre  direction  5 la  fon  e armée  ua- 


Umte  ; en  eon»6qti«xrf,  je  donne  p«r  If  présente,  I tocif 
Ic«  commandaots  de  troupes  de  tipoe.  Tordre,  pour  an* 
tant  que  Irur  «itualion  le  leur  perm»  l,  de  pénétrer  son 
le^banp  au  delà  des  frontière^  prussiennes  el  ru*M%  d'j 
publier  la  libr-rté  et  TinsurivctUMt  des  Polonais,  et  d'ani* 
mer  le  peuple  abattu  et  courbe  sous  le  {ong  de  Tesclasage  { 
qu’il  se  lie  arec  nous,  et  qu'il  se  lèse  contre  ses  oppres» 
leurs  et  ses  ustirpaleurs.  Coidizk’  fai  dé>à  (Taille  urs  or* 
donné  une  réquisiiion  de  letée  générale  en  PoIogi»e  et 
en  Litbuanie,  je  donne  par  la  pré^le  à tous  les  ouinman- 
danls  soit  qu'ils  aient  déjà  rassemblé  un  corps  ou  qu’ils 
en  ras-rnibU'ul  encore,  Tordre  de  percer  sur-lr-chafop 
arec  des  voluntaires,  ou  arec  les  paysans  arinés 
de  ta  ftonüère,  qui  peuvent  s’éloigner  de  leurs  terres,  dans 
le-»  pays  arracbÀ  de  la  république  de  la  Pologne,  et  de 
s’av  locer  eusuile  dans  ceux  qui  ont  été  plus  ancienacinrnt 
|v  s -,iés  par  la  Prusse  et  ta  Russie,  et  de  prêter  partout 
c‘  eu  tout  ras  une  main  æcourable  aui  b.<bilaoti  qui  reu- 
but  rentrer  dans  les  prisiléges  précieux  dé  leur  propre 
patrie,  ou  soir  leur  pays  réintégré  dans  sa  übe^é.  Je  re- 
cumuiao'le  à tous  ces  eoninai'danls  de  se conduire  fraier» 
mil  ment  en  paritcolier  avec  erux  qui  vrolenl  seconder 
nos  efforts,  n'ayani  d’auire  but  que  leur  propre  bonheur. 

t Üii  ne  regardrra  e»nme  bulio  légitime  que  ce  qui  est 
une  propriété  du  aouTeniemenl  prussien  ou  russe.  Je 
détUre,  an  nom  de  la  nation  qui  se  ti  ve  contre  la  forer 
ii'ur,  atrice  et  la  tyrannie,  qui  punit  les  traîtres  à la  pairie, 
et  qiu  seul  iécomiK*it*er  le*  citoyens  fiilMe*,  ainsi  que  le* 
i«u<  jffeux  défeirtéurs  de  la  patrie,  qu’.  lleas  un  à chaqui 
rl.ef  ou  coii  OMudant  de  la  force  naiionalr  aimiV  et  de  la 
iivée  générale,  en  récntnpense  des  services  qu'ils  auront 
tendu*  à la  pal' le,  de>  biens  nationaiix  ou  les  posscsskNis 
que  la  nation  orr^ine  de  confisquer  sur  les  traîtres  à la 
pal'le.  Cumme  enfin  rbeiirrux  succî-s  de  celte  entrepris 
<iéi>end  porticuliêremenl  de  sa  prompte  exdiulioo,  je 
ibfire  tous  les  romro-mdanis  de  transférer  la  guerre, 
aussitôt  que  possible,  dans  les  ptys  susdits;  c’est  ce  qui 
pi  ut  se  faire  d’autant  plus  fscilemenl  que,  par  Tentiée 
de  la  force  enm-mir  dan^  notre  pays,  la  plus  grande 
partie  de  rrux  qui  leur  appartiennent  est  hors  de  défense, 
de  sorte  qu'en  quelques  endroits  il  y a lrès<peu  de  troupes 
ennemies,  et  quVn  d'autres  il  n'y  en  a point  du  tout, 
s Donné  en  notre  camp,  prés  de  Kieice,  le  to  Jum  1794* 
s Signt  Koxcicsao.  • 

— Le  oomeil  général  provisoire  de  la  république  ayant 
lemiine  ses  fuoetions  le*  S7  mai.  le  lenrtemjîn  le  •onii-il 
siipri'me  fil  Touseriurr  de  ses  séauersà  Tbôlei>dtf**iHe,  en 
pré^nC'-  d'on  c<oironr«  immense  de  citoyens,  et  lu  prèst- 
lifiil  p^lnonça  le  di  cuur*  suivant  : 

■ flous  Toiri  parvenus  à l’époque  beurmse  oA  la  nation 
arnible  pouvoir  e*|>érer  de  récu|iérer  son  anneni  r liberté; 
car  d e le  desirr  avi-c  aideur,  rt  s'en  oernur  de  m<‘inet 
car  I Ile  sent  profonoémi'nl  dans  quel  état  'Tu|ip<i-S'iiui  rl 
de  méi'ii*  eMe  a vécu  jusqiTict,  ei  oomi  ien  la  ttalusou  rte 
srs  Cito)  uns  y a coiili  ibiié  ; < ar  elle  làchr  de  rendre  aux 
difféienis  ressorts  de  riulinini«lraiion  pnbliipte  luiiie  la 
leuson  lléres^ailr,  de  rdMeiiib'i-r  la  foice  ivatiouaie  en 
lui  • oiiiiaiii  mit*  nouvelle  vigueur,  deiommor  e>  tin  au 
Sein  de  la  pallie  re«  c.ioyeiis  qiTuiie  tuuahlu  soitbde  avait 
Muniisà  un>  lii'nnnaiii'ii  éiisngiie. 

• La  Piovid  iiCi*  divine,  qui  a eu  pliié  rie  notre  silua* 
tiiin,  a arrui  noiie  e>'pon  Uailiui  en  noos  donnant  le 
vertueux  Ibadec  K<>x>  iiisko,  qui  a été  reionmi  cumme 
ritef  suprêiiie  de  la  force  orniée  par  lou«  les  • iioyei  s amis 
de  la  l>b<  rte,  amsl  que  par  no*  bran  s gm  rricis.  Sr^t  ph  > 
mif  res  eiilirpii’-es  nui  epioiivé  les  effet»  «le  Ta>si»l.uici-  dn 
r.irl.  Dieu  ayant  lait  Uiilire  d.uis  le  corur  de  ses  aiiiies 
cnnciinyriLs  le^  im'nies  senliiiH  nis  de  cuuiagv  et  dv  paliio* 
li'Die  doiii  ce  cIh-I  eiaît  déjà  aninie, 

• L<  I liüüitanis  de  la  v ilie  de  V.n  *ov  le  en  ont  donné  une 
pieme  bien  évidi-nle,  tni*-qu'nppi iniu-  par  de'  tioojcs 
éir.iiig6rrs.  et  suuUmiiI  avec  UmuIi  m Tovil  s'einent  i.c 
I»  naimn  enliùe,  tous,  ainn  és  d'un  ukmu  xilc,  ils  ont 
attaqué  les  riinmiis  de  L patrie. 

■ Apris  on  coiiibol  dedonie  brnrcs  (que  voiisavetcon* 
liiiiié  ensuile,  de  cuncerl  avec  Uh  itoupes  de  ligne,  peu* 
dam  plis  de  deux  jours)  vun*  ni'asri  donné  lt;s  trmoi* 
gnage*  les  pins  nsUeiirt  de  votre  attarliement,  eo  me  réla* 


blisMUt  dftti  eeméfflepoafé  qne  rmii  me  Il  y a 

environ  deux  ans,  et  qui  o>e  (ut  arraché  par  une  fiorcf 
étrangère. 

a Lorsqu#  vous  efiles  remporté  on#  victoire  ensipléle 
sur  l’ennemi,  il  vous  a plu,  de  concert  avec  un  grand 
nombre  de  citoyens  du  dnrbé  d«  Masovie,  de  me  rvoiiimc  r 
aussi  président  du  conseil  provisoire  de  ce  duché.  Kn  cou* 
sidéraiioii  de  la  sollicilod#  qu'l  témoignée  M.  Mnkro* 
nowski  pour  votre  sécurité,  vous  Tavi-i  Duinmé  votre  coin* 
mandanl,  #|  vo«t  afca  par  là  resMlii  jotiie#  à un  oiiuyi-n 
q#l  avait  donné,  non-«eulciiient  par  le  pa<#é,  mai#  au'Sl 
darant  la  révoletion  qui  a'esl  op#é#  en  ce  U#  vUlei  def 
preuves  réitérées  de  von  courage. 

* Vous  avrX  choisi  enfin  pour  mcvbres  du  conseil  pro- 
visoiré  de*  persouncs  dont  ks  vertus  et  la  capacité  avaient 
mérité  toute  votre  enufianee.  Il  est  de  mon  devoir  ariuel* 
Irment  de  vous  remercier  an  nom  de  tout  le  conseil,  et 
es  mou  nom  es  particulier,  de  m'avoir  adjoint  dans  mes 
travaux  des  personnes  dont  le  civisnve  et  les  lumiéree 
m’ont  tant  aidé  à mériter  votre  approbstios. 

• Quant  à voBs,  mes  dignes  cullégoe*  dam  le  ceoveil 
provi*oire,  la  chef  suprême  de  la  foeee  armée  ayant  jugé 
à propos  ^ Bvettra  fin  à la  dorée  de  nos  tonclloiis  en  é(a« 
IHisMiit  SS  souvean  conseil  qui  m devra  plu*  servir  pour 
quelque*  provinces  ou  palatinaU  seulement,  mais  bien 
pour  la  nation  entière,  je  ne  murais  mVni|H-cber  de  ren* 
dre  le*  éloges  dss  eu  aèle  dont  vous  venn  de  donner  de 
nouvelles  preuves  par  votre  Adree^e  au  peuple,  eù  vous 
assures  vos  concitoyens  que  vous  êtes  égalenvrat  prêts  à 
le*  servir,  soit  par  voa  avis,  soit  les  armes  à la  main.  Je 
vous  présente  de  même  mes  rcaicrri'  menis  de  ee  que,  tant 
pour  te  bien  de  eetir  ville  que  pour  celui  d a etiviron«« 
vous  avea  contribué  ai  < ftcares>eot  à ronsotider  les  pre* 
miers  efforts  de  la  nat<on  par  votre  aèle,  vos  conseils, 
et  votre  travalL  Vons  enfin  qui,  eboisîs  au  milieu  de  nous, 
avex  siégé  dans  des  départemenis  sépaié*,  votre  làcbe 
bnaMe  a’est  eerUinement  pas  eoener  srbevée  i car  Je  ne 
doute  auossemeni  que  vous  m soyex  prêts  à rendre 
compte  de  vos  opéraiiom  an  conseil  suprême,  lorsque 
celui*ci  l'eirgers.  Je  mis  persuade  casai  que  toutes  let 
autres  dépuiailont  oootinueront  à agir  avec  le  méste  sèie 
dam  les  moineau  o6  leurs  travaux  sont  si  utiles,  dont 
Tex'stefvce  et  la  durée  de  ces  derniers  va  être  fixée  par  la 
nouvelle  orgsnisatiua  qui  laur  sera  prescrite  de  la  part  du 
cstiieil  suprême. 

s Ayant  amsi  rempli  les  dcmlefs  devoirs  de  ma  fhiie* 
lion  au  enuseil  provisoire,  je  me  déoieis  de  mon  emploi, 
rt  ivr  suis  plus  dés  ee  nnunent  que  le  président  de  Is  ville 
de  Var^ovie,  plMC  à laquelle  mes  concitoyens  m’avalent 
d'abord  appelé.  C'est  en  o-tle  quaüié  et  en  celle  de  mem- 
bre désigne  p«>ur  le  conseil  supn  me,  ofije  val*  remplir 
dan*  la  prrml<  rt  semaine  la  fmetion  de  président,  comme 
le  plus  ancien  eu  âge,  que,  eiméitmrnx'nl  aux  ordres 
duthi  chef,  j'ai  la  satisfaction  de  proHamer  ta  eonMilnlion 
de  ce  même  conveil  suprême  uallnaal , au  milieu  iiuqiiH 
je  nirniivr  <ies  persoinres  qui  ont  donné  tant  de  preuves 
de  leur  -olilriiude  pour  le  bien-être  de  leur  pairi< , et  nul, 
perséeutAe*  par  df*>  mneinls  et  des  Imlires,  mit  été  oblû 
géui  (k  vivre  si  longtemps  auus  un  ciel  eiiaü|cr,  • 

tiüLLA.NDE. 

Rotterdim,  /eSOyHtn.  — Ou  n'a  su  ici  qne  le  7 de  ce 
mois  l;i  noutulie  ü«-  la  prise  par  les  é'«a<  çai*  de  noiie  flotte 
marrbaode  vmaoi  d'B«pagne,  i|  celle  des  dmx  fiègnlis 
qui  Te-ciiiiaieiit , et  qui  c levniinM-s  étaient  iboigées  de 
piasl'vs.  t,omnie  le*  repobtieaint  mmiI  mlièM'fnnil  niadres 
du  canal,  on  a les  plut  vues  luqinétiide»  sur  le»  llnlius 
vipa.ii  de  Curaçao  et  de  Denieiaii.  Les  deux  fiégates 
loo  béi^s  aiec  le  comoi  aux  luaius  des  é'iauçais  »uut  la 
üurtrMuttit  et  CMlliaHtt, 

On  appn  iiil  de  La  Haye  que  l’ambsasadenr  suédois 
qiii>tera  incimeroineni  cette  i^ideucetCtqu'üyavnireai* 
plave  par  uu  simple  cbargé  d'aflaircs. 

ANGLETERRE. 

ioniret,  U 4 Juillet,  — Il  a’esl  tenu,  le  i**  de  ee  mots, 
lin  «OMseil  prive  qui  a duré  jusqu'à  utinuit;  l'irn  n'eo  a 
Irauspiié,  Otais  ou  dit  néat<iDoius  qu’on  s’y  est  occupé, 
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non-srniemfnt  dfs  inesnrc^  I prendra  dans  1rs  clrcon* 
staiicit  itciu<  Ue»  (Je-  U gu>'rra,  UMix  ui^isc  d'un  (baiigt- 
UU'iii  diins  le  miiii'ii^re , Mir  lequel  les  id>*es  ne  son(  |>oiir> 
tuiil  pas  b en  mrêl^i.  Tuut  ee  qii’uti  saii,  c’csl  que  la 
Gr;iiiile-B  elaftite  u'>  caf(>  ciail  rien,  car  Pili  lesteriiil  luu* 
jiiui-s  à la  léle  des  aüaire't  Cl  ltf)U  Cbciivilleau  »ec<<ba<iut 
des  rel.iliiiiis  e&lcrieiires» 

Si  l'uii  juger  l'i-sprU  public  par  1rs  papiers  nario> 
naut,  l'esiHce  de  rrspt-ci  reiigieus  que  le  des|>uli'Mie  mi* 
oi'iéiicl  üvail  arcapaut  par  ses  Sinleuces  cuniuiencr  a se 
reiadier;  un  n e c>|er  les  meoibrrs  qui  cihui>oi«u{  leca> 
binel  au  tribunal  révère  de  l'«|ùiikHi  puldiquc.  e|  n clier* 
cher  les  causes  de  ia  crise  où  >«  iruiiveql  ié»  irois>ro)aii« 
mes.  Les  disrours  de  Sheridaii  et  de  Slbaiiuiie,  et  uiéuie 
de  Fus , qiiuiiiue  rmi  de  ee  drniier  r«e>pireit(  un  aiiiuur 
de  la  liberté  moiU'  pui,  moiiei  énergique • finit  chaque 
jour  une  iiii|iressioii  plus  prufunile  sur  la  uiBMiedu  peu- 
ple; c'était,  au  dire  du  Tice-aultan , i la  rigueur  de  ses 
Diesures  que  leiiaii  la  sûreté  de  rempire  briLuipiqiie  ; 
peisouiie  n’a  coiilrarié  ce  giand-ri'ir,  et  ci'pendani  des 
éseneiueiiLs  caluiniU  us,  dis  désastres  de  toute  espèce 
prouvent  de  plus  ta  plus  que  les  jongleries  de  ce  ininislre 
coupable,  puisqu'il  a’tU  point  wtimsa,  pmtiroul  «w  pa>s. 


RÉPUBLIQUE  FRA.NÇAISE. 

COMHONB  DB  PABM. 

Conseil  général.  — Du  7 thermidor. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  de.  la  commiiision 
d’instruction  publique,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral est  invité,  à convoquer  rxtraonJinaireineiit  les 
sections  pour  octidi , à l’eSet  de  prendre  connais* 
sauce  des  dispositions  et  des  di>tails  de  rezéention 
de  la  fête,  qui  doit  avoir  lieu  décadi  pfoebaiu  en 
riionneur  des  jeunes  héros  Barra  et  Viala. 

Le  conseil  général,  en  conséquence  de  Tinvitation 
qui  lui  est  faite  par  la  c»niuii(>.sion  de  l'instrnclion 
publique  et  de  rantorisatioii  du  comité  de  salut  pn- 
«lic,  arn'le  que  les  sections  seront  convoquées  ex- 
traiirdinaireinent  fioiir  demain,  8 du  présent,  à l’ef- 
fet de  St*  préparer  à célébrer  avec  ordre  et  précision 
cette  auguste  céréaiunie. 

Le  premier  substitut  de  l’agent  national  donne 
lecture  du  programme  arrêté  par  la  commission 
d’instruction  publique,  dont  voici  la  teneur. 

Dispositions  et  détailâ  de  Vexéeutiou  de  la  fite  hé- 
roïque pour  les  honneurs  du  PasUhéon  à décerner 

aux  jeunes  Barra  et  VitUa. 

Les  sect'ons  seront  rassemblées  au  Jardin-Natio- 
nal à trois  heures  précises  après-midi. 

Le  maire  in  tiquera  à un  nooibre  déterminé  de 
sections  celles  des  portes  ou  avenues  qui  leur  seront 
affectées. 

Elles  occuperont  les  terrasses  et  les  allées  adja- 
centes; elles  se  distribueront  par  numéros;  vingt- 
quatre  se  posteront  .à  droite,  vingt-quatre  à gauche. 

Des  niqiiel.s  indiqueront  leurs  places  resp<‘Ctives. 

reuuaiit  U marche  elles  fermeront  le  cortège. 

Sur  ta  place  du  Panthéon  elles  borderont  l’en- 
ceinte réservée  pour  la  célébration  des  jeux. 

Le  peuple  est  invité,  par  respect  pour  ses  plaisirs 
«t  puuria  gloire  desdeuxeitoyeiMfortiadasouaeio, 
à lie  pas  rompre  erttr  euceisU. 

Ou  entrera  par  l’esplanade , au  devant  de  la  rue 
laequea.  • 

Marehe  du  cortège. 

Les  images  de  Barra  et  Viala  seront  élevées  ^ la 
tête  des  coUinnes. 

Les  urnes  seront  placées  en  avant  de  la  repré- 


sentation nationale , et  élevées  sur  de  légers  bran- 
cards. 

Les  rnrants  porteront  les  restes  de  Viula.  et  les 
mèri's  cnix  de  B.*irra. 

Le  collège  snivi>n  le  pont  N.ilion«I,  le  quai  Vol- 
t.nirc,  les  mes  Tliionville , de  rAncicnne-Loniédie- 
Française,  de  la  '..ihcrlé,  la  place  Michel,  rues  Uya- 
ciulhe,  1 humas  cl  Jacques. 

Colonnes  des  mères  et  des  enfants. 

Les  colonnes  seront  eempoacs  de  quarante-huit 
enfaiiLs  et  qiiannle  huit  m<*res. 

Les  qn.'iraiile-hiiil  enfants  seront  choisis  parmi  les 
élèves  de  l'Ecole  de  Mars,  appelés  à la  léle  |nr  un 
second  décret  de  la  Coiivculiuii  natiuiiulc  do  23  mes- 
sidor. 

Les  quarante-huit  mères  seront  désignées  par  les 
sections. 

Ces  deux  députations  se  rallieront  sous  l'amphi- 
théâtre, aux  Tuileries. 

Elles  arriveront  à la  place  du  président,  de  droite 
et  de  gauche,  par  les  gradins,  et  recevront  en  même 
temps  les  unies  de  Barra  et  Viala,  placées,  la  pre- 
mière à gauche , et  1»  seconde  h la  droite  du  prési- 
dent. 

IiutiM  national  de  musique. 

II  ne  sera  point  feU  aux  Tuileries  d’établissement 
particulier  pour  les  artistes,  musiciens  et  danseurs. 

Les  musiciens  seront  placés  au-dessous  de  l’am- 
philhéâlre,  et  les  danseurs  se  porteront  sur  le.s  gra- 
dins de  gauehe  et  de  droite. 

L’Institut  marchera  devant  la  Convention,  des- 
cendra par  les  gradins  le  long  de  la  trilnine,  et  ira 
prendre  au  bas  la  place  qui  lui  est  iiiili(|née. 

Il  suivra  le  même  ordre  pendant  la  marehe. 

Au  Eaothéon,  il  sera  au  centre  du  péristyle. 

Caractère  et  distribution  des  morceaux  de  musique. 

La  marche  aura  deux  caractères  de  musiituc  forte- 
ment contrastés. 

Lorsque  la  Convention  sera  arrivée,  on  ch.inlera 
la  première  strophe  de  l’hymne  de  Davrigny,  musi- 
^e  de  MéhuL 

Le  beau  jotir  «arqué  pour  la  gloiro 
Luit  aur  ooa  tuperbi  s rempartv  ; 

Accourci,  fil»  de  la  victoire; 

Ba»s<-oil>le(-vou»  de  tontes  parta. 

A l'auguste  vois  de  la  France 
Que  les  cieui  rcpondeiit  éniot  { 

Le  peuple  souverain  s'avance 
Couvert  des  palmes  de  Pleurus..M 
Boiwweur  I honneur  à la  mémoire 
Des  martyrs  de  la  liberté  I 
ChaoloDS  t que  dos  hymnes  de  gloire 

Montent  Jusqu'au  séjour  de  rimmortalité  1 ' 

Pendant  la  marche,  de  distauce  en  distance,  un 
chant  funèbre,  le  cri  : Ile  sont  morts  pour  la  patrie  ! 
mis  en  musique  nar  Méhul. 

Sur  la  place  au  Panthéon , un  chœur  d’un  effet 
Jan^  et  sombre,  dans  lequel  s’exhalent  les  plaiiiles 
et  Phorreur  contre  le  fanatisme  et  le  fédéralisme. 

Au  moment  où  l’on  porte  les  urnes  nu  Panthéon, 
OB  chantera  la  troisième  strophe  de  l’hymue. 

Autour  de  ces  urnes  sacrées. 

Plolles,  drapeaui  ; sonnet,  clairoot, 

Et  que  les  couleurs  révérées. 

De  cet  mnrs  pendent  e»  frstont  t 
Aus  aeceou  des  eora,  des  oymbalea, 

Duvre-tai,  temple  des  herM, 

Et  qoM  tes  portes  irieuiptisles 
Reçoivent  ileu»  iinityr»  noiivc-.u'i. 

Honneur I honneur  à lo  uicuioirc,  etc. 
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Lorsque  les  portes  s’ouvrent,  un  chant  de  gloire, 
le  cri  : 11$  *on<  immortels  l mis  en  musique  par 
Méhul. 

Au  retour,  le  chœur  de  Château-Vieux  et  diBe- 
reuts  airs  patriotiques. 

Élèves  de  l'École  de  Mars. 

Les  élèves  de  l’Ecole  de  Mars  seront  places  aux 
Tuileries,  dans  l’espace  qui  borde,  le  bassin  où  était 
éleve'e  la  Sagesse.  < • 

Ils  seront  environnés  par  un  cercle  de  ruban  tri- 
colore, porté  par  d’autres  enfants. 

Évolutions. 

Elles  seront  dirigées  et  exécutées  aux  lieux  indi- 
miés  par  Laberlèche,  et  concertées  avec  le  citoyen 
Gardel,  artiste,  chargé  de  la  direction  des  marches, 
danses,  pantomimes,  etc. 

Les  élèves  de  l’Ecole  de  Mars,  pendant  la  marche, 
suivront  immédiatement  la  Convention. 

Chœurs  de  danseurs  et  chanteurs. 

Ils  précéderont  la  Convention , et , pendant  la 
marche  du  cortège , obéiront , pour  l’exécution , à 
Giirdel. 

Ils  seront  suivis  des  poètes  qui  réciteront  des  vers 
en  riionneur  des  jeunes  héros. 

Ce  groupe  sera  caractérisé  par  une  petite  tribune 
portative,  décorée  d’un  tapis  bleu  céleste,  et  sur- 
inniitée  d’une  lyre  avec  ces  mots  : Aux  poètes  répu- 
hiicainsî 

Architectes. 

Les  citoyens  Thibaut  et  Durand  sont  chargés  de 
remplir  les  disposilimis  à faire  à l'amphilheàtre  du 
Palais  National,  au  devant  du  Panthéon  , à l’entrée 
(le  la  rue  Jacques , indiquées  par  un  arrêté  parti- 
culier , et  de  toute  la  partie  d'exécution  relative  à 
leur  art. 

Municipalité. 

Le  maire  sera  invité  à faire  exécuter  les  mesures 
de  police  , et  les  deux  di-charges  d’artillerie  aux 
heures  indiquées  dans  le  plan  de  David,  à faire  arro- 
ser les  quais  et  rues  où  passera  le  cortège,  si  le  temps 
l'exige. 

Outre  les  deux  salves  à trois  heures,  une  troisième 
doit  se  faire  enlcndrc  au  nioinent  où  le  temple  s’ou- 
vrira; et,  pour  l'exécuter,  l’artillerie  attachée  au 
détachement  de  l'Ecole  de  Mars  sera  plac(*e  à droite 
en  arrivant  au  Panthéon,  du  côté  de  l’Estrapade, 
dans  la  partie  que  le  peuple  ne  pourra  occuper. 

AmHé  par  la  comndssion  d’instruction  publique, 
l(|  0 thermidor,  l’an  2«  de  la  république  une  et  in- 
divisible. 

Signé  au  registre  Payan,  commissaire; 

Fourcaoe,  adjoint. 


Tresorene  nationale.  — Grand-livre  de  la  dette 
publique. 

Les  CH'anciers  de  la  dette  publique  qui  ont  droit 
aux  inscriptions  sur  le  grand-  livre  de  la  dette  puhii- 
<]ue  consolidée  sont  avertis  que  les  lettres  V,  X,  Y, 
Z sont  inscrites;  en  consc(iucnce , ceux  dont  les 
noms  propres  commencent  |>ar  ces  lettres  pourront 
se  pr(-senler  au  bureau  ouvert  à cet  effet , primidi 
11  thermidor,  pour  obtenir  leurs  inscriptions  déii- 
nitives,  cooformément  à la  lui  du  14  messidor  der- 
•nicr. 


LITTÉRATURE.  — POÉSIE. 

HYMNE  A L’ÊTRE  8DPRÊME, 

Par  C.-J.  Trouvé,  Cun  des  rédacteurs  du  Moniteur* 

O toi,  que  le  crime  et  lîerwnir 
Voulaient  rarir  i l'inDorence; 

Du  faible  auguite  protecteur, 

Conaolaieur  de  l'indigence, 

Hoiu  venons,  guidés  par  J’amour, 

O Dieu  du  juste  I O Dieu  du  sagel 
Te  consacrer  à noire  tour 
Un  encens  pur,  un  libre  hommage  I 

Entends  nos  vonii  reconna'uaanta, 

Inconcevable  Providence  I 
Ta  main  féconde,  sur  nos  champs. 

Vient  de  répandre  l’abondance  ; 

Tu  nous  donnas  la  liberté  ; 

Tu  nous  conduis  à la  victoire  ; 

Tu  veut  que  la  félicité 
S'unisse  encore  i tant  de  gloire. 

Sur  nos  coteani,  dans  nos  vallons. 

Partout  éclatent  tes  largesses; 

Cet  or  qui  couvre  nos  suions, 

Est  le  vrai  garant  des  richesses. 

Quel  peintre  a coloré  nos  fruits? 

D’où  leur  vient  cette  odeur  charmante 
Chantons,  par  tant  de  biens  inslniits. 

Le  Dieu  qui  pour  nous  tes  enfante  I 

Peuples!  c’est  peu  de  nos  concerts 
Pour  célébrer  l'Etre  suprême  : 

En  vain  nos  chants  frappent  les  airs; 

Pour  l'honorer,  il  faut  qu’on  l'aime. 

Saches  que  des  cœurs  corrompus 
L'Eternel  rejette  l’offrande  ; 

C’est  la  pratique  des  vertus 

Que  pour  tout  culte  il  nous  commande. 

Vous  l’adores  selon  scs  lois, 

Pères  prudents  et  tendres  mères. 

Vous,  qui  saves  être  i la  fois 
Pour  vos  enfants  dotii  et  sévères; 

Qui,  de  l’austère  probité 
Donnant  le  précepte  et  l’escmple, 

A notre  sainte  égalité 

Dans  leurs  cœurs  élevez  un  temple  I 

Enfants,  votre  premier  devoir 
Est  d’aimer,  d'honorer  vos  pères; 

D’un  impérissable  pouvoir 
Dieu  les  a faits  dépositaires. 

Soyez  soumis,  d.ms  tous  les  temps. 

Aux  leçons  de  leur  vois  chérie  : 

Si  vous  offensez  vos  parents. 

Vous  offensez  votre  patrie. 

Epoux,  respectez  les  saints  nœuds 
Qui  vous  attachent  l’un  è l’autre. 

Hélas  I quand  vous  êtes  heureux. 

Quel  bonheur  est  égal  au  vitre  ? 

Magi  strals,  maintenez  la  loi  : 

Riche,  soulage  l'inlortune; 

Le  pauvre  est  homme,  ainsi  que  toit 
La  France  est  la  mère  commune. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  du  registre  des  arrêtes  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  du  commerce  et 
approvisionnements,  le  comité  de  salut  public  ar- 
rête : 

Art.  1er.  Les  tonneaux  tant  neufs  que  vieux  seront 
maximés  ^ns  l’étendue  de  la  rëpublicjiic. 
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If.  Les  a|*cnts  nationaux  près  les  districts  procédé* 
roiit  sans  délai  à la  tixalion  de  ce  maximum. 

III.  Pour  lormer  ce  maximum  , les  agents  natio- 
naux prendront  pour  base  le  prix  le  plus  fort  que  les 
tonneaux  ont  valu  dans  une  année,  en  partant  depuis 
et  compris  1785  jusqu'en  1792,  et  en  ajoutant  le  tiers 
en  sus  de  ce  prix,  qui  sera  en  outre  déterminé  pro- 
gressivement à la  jauge  que  comportera  chaque  ton- 
neau. 

IV.  La  commission  du  commerce  est  chargée  de 
faire  exécuter  le  présent  arrête,  et  d'eu  envoyer  co- 
pie aux  agents  nationaux  des  districts. 

Signé  au  registre  Ut  membret  du  comüé. 

Auirt  arrêté. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  des  transports 
militaires. le  comité, voulant  douiier  aux  travaux  des 
ateliers  de  celte  couimissiuii  toute  l'aetivilé  daiit  ils 
ont  besoin, et  reconuaissaid,  en  conséc|iience,  la  né- 
cessité de  choisir  des  ouvriers  dans  les  voloulaires 
de  la  première  réquisition  , arrête  : 

Art.  Icx.  La  commission  est  autorisée  ù mettre  en 
réquisition , pour  travailler  dai.s  les  ateliers  destim^ 
à Sun  service  : 

1^  Ceux  d<*s  citoyens  de  la  première  classe  qui 
sont  encore  dans  les  communes,  et  ne  sont  point  ar- 
més; 

Ceux  qui  se  rendront  sans  armes  à leur  des- 
tination ; 

Ceux  qui  ont  rejoint  les  corps  ou  les  armées, 
et  qui  y sont  encore  sans  armes  ; 

4^  Ceux  qui,  pour  cause  de  maladie  ou  tout  autre 
empêcheineut  légitimé,  ne  seraient  point  en  activité 
de  service. 

II.  La  commissionne  recevra  ou  n'emploiern  comme 
ouvrit'rs  que  ceux  des  citovpiis  qui  seront  reconnus 
et  désignés  comme  tels  par  le^  municipalités  de  leur 
domicile  ancien  , ou  de  celui  qu’ils  auraient  hahitrs 
pendant  six  mois,  en  y exerçant  1a  prulession  pour 
laquelle  ils  seraient  requis. 

Signe  au  registre  Ut  membres  du  comité. 


SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  8 THEBMIDOB. 

Prédétnee  de  CoUot  tTUerboit, 

Boger-Ducos  fait  rendre  le  décret  suivant  ; 

• ta  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  des  fi- 
uaiices,  sur  la  question  proposée  par  les  conimis- 
saire-s  aux  secours  publics,  de  savoir  si,  avant 
d’acquitter  déÜiiitivemrnt  les  iudemnités  relatives 
aux  p«Ttrs  éprouvées  par  riolempéric  des  saisons  et 
autres  accidents  imprévus,  ils  doivent  soumettre 
leur  travail  à rexamen  des  comités  des  secours  pu- 
blics et  des  finances,  ainsi  qu’il  a été  décrété  le  16 
mesvidor , à l'égard  des  indemnités  résultant  de 
l'invasion  ou  des  ravages  des  ennemis  ; 

• DécrHe  que  le  même  mode  prescrit  par  la  lui  du 
IC  messidor,  pour  le  règlement  définitif  des  indem- 
nités relatives  aux  pertes  soufiertes  par  l’invasion 
un  le  ravage  des  ennemis,  sera  exculé  à l'égard  de 
celles  occasionnées  par  rintempérie  des  saisons  et 
autres  accidents  imprévus.  • 

— Sur  le  rapport  de  Colombel , le  décret  suivant 
rendu  : 

• La  Convention  nationale,  apràs  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  des 
finances,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  De- 
et  ntbe,  dont  le  mari  a été  assassine  le  IG  genninal , 


dans  la  diligence  de  Rennes  à Paris,  ainsi  quêtons 
ses  coiiipagnoiis  (le  voyage,  par  une  lron[ie  de  bri- 
gands qui  iiifestnient  alors  |:i  route  de  Vitré  ù Liv.il, 
pétition  tendant  à obtinir  : 1<>  la  remise  d une 
somme  de  7,000  liv.  que  son  mari  a déclart*  devoir 
a un  de  ses  frères  qui  a été  déporté,  et  au  droit  du- 
quel la  république  se  trouve  subrogée  ; 

• 2^  Une  indemnité  d'une  somme  de  10  à f 1 ,000 1 . 
volée  sur  lui  à cette  malheureuse  époque,  et  qui  était 
le  relourdes  marchandisesqu'ilavaitemportéeslors 
de  son  départ  de  Paris  ; 

• 30  La  réversibilité  sur  la  tête  de  son  fils  d’une 
pension  de  500  liv.  qu’il  avait  obtenue  pour  prix  «le 
ses  services  dans  radministration  des  loteries  sup- 
primées, décrète  : 

• Art.  l*r.  Il  est  fait  remise,  par  forme  de  secours, 
à la  citoyenne  veuve  Deenmue,  de  la  somme  de 

7.000  liv.  due  à la  république  par  feu  son  mari,  pour 
les  causes  susdites.  En  cmisi^juriice,  la  Convention 
ordonne  que  les  sommes  qui  pourraient  avoir  été 
versées  a U lr«*sor  public,  sur  celle  ci-dessus  spéciliéo, 
lui  seront  rendues,  apres  en  avoir  justilié. 

• II.  Quant  aux  (leux  autres  objets  de  la  demande, 

1.1  ConveotioD  iiationaledéclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer. 

«III.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bul- 
letin de  correspondance.  • 

•—  La  Société  populaire  d'Aide*Saran-lës*OrIéans 
invite  la  C«mveiition  à instituer  une  fêle  nationale 
qui  retrai  t la  jouruée  a jamais  mémorable  de  la  ba- 
taille de  Fleurus. 

— La  commission  des  armées  de  terre  transmet 
copie  des  procès-verbaux  d’exécution  de  jngt'menls 
ri'iidus  contre  les  nommés  Siiianii,  Martin  Godattey, 
Villerinann,  Stablel , Malvange,  Despn^,  Laha«|y, 
Sedaïue.Rindes,  Mclriesse,  tous  condamnés  à la  peine 
de  mort  pour  crime  d'émigration. 

— La  Société  populaire  de  Vannes  invoque  la  pro- 
scription natiuuale  contre  quiconque  parlera  de  paix 
avant  que  le  centre  du  gouvernement  en  ait  donné 
le  signal, et  demande  que  le  sénat  français  ne  désarme 
lesoeteiiseurs  de  la  j^triequ’après  la  ruine  entière 
de  Carthage  ; • et  alors,  dit-elle,  la  liberté  Mra  as- 
sise sur  des  buses  inébranlables.  • 

— «La  Convention,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Mathon , veuve  de  Marque,  mère  de  quatre  enfants, 
dont  le  mari,  patnote  entièrement  dévoué,  a été  as- 
sassiné le  17  sepb  mbre  dernier,  ainsi  que  B^on, 
son  digne  émule,  par  jugement  du  conseil  militaire 
établi  par  les  rebelles  de  Lyon,  pour  avoir  fait,  pen- 
dant le  siège  de  cette  ville  liberticide,  tous  leurs  ef- 
forts pour  en  faire  ouvrir  les  portes  à l’arm^  de  |a 
république,  décrié  leur  monnaie  de  siège,  mis  ï prix 
la  l ie  du  scélérat  Précy,  leur  chef,  et  dont  toutes 
les  propriétés  et  facultés  du  premier  ont  été  pillées, 
décrète  : 

• 1«  La  trésorerie  paiera  à la  citoyenne  Mathon, 
veuve  Marque,  la  somme  de  1.335  liv.  pour  parfaire 
celle  de  13,335  liv.  montant  de  l'indemnile  à elle 
due  pour  les  effets  qui  lui  ont  été  pillés  par  les  re- 
belles de  Lyon  après  l’assassinat  de  son  mari  ; 

• La  pétition  de  la  citoyenne  Marque  sera  en- 
voyée au  Comité  de  liquidation,  pour  statuer  sur  la 
pension  due  à la  veuve  d'un  martyr  de  la  liberté  et 
mère  de  quatre  eiifaUtS  ; 

• 3®  Elle  sera  égalem'-nl  envoyée  au  comité  d'in- 
stniction  publique,  qui  reste  chargé  de  préseiiierù 
la  Convention  nationale  un  projet  de  décret  pour  ho- 
norer la  mémoire  de  Jean  Joseph  Marque  et  Jeau 
Besson , mûris  martyrs  de  la  Liberté.  • 

— Les  administrateurs  de  Marennes  écrivent  que. 
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ff  jonr  où  ils  ont  appris  I Vnf dans  nos  ports  de  la 
fliiUc  iiixirrii  ièrr  vniuiil  de  l'Auicriciuc,  une  fdlc  ci- 
vique a été  ccltdiréf. 

— Le ri'ÿ^iiiinit,  en  garnison  dans  Beauvais, 

vient  d'ahaiMlnniKT  pour  les  iiilirmes  et  les  malades 
pauvres  mie  ration  de  viande  pur  décade. 

— L’agent  national  pr^  le  distrirt  de  Beauvais 
transmet  à la  Convention  le  trait  d'Iiunianité  sui- 
vant ; 

• l,c  citoyen  Lehatteiix  et  son  épouse  viennent 
d'adopter  deux  orphelins  dont  les  pères  sont  morts  à 
la  defense  de  la  patrie.  Ce  citoyen  a pris  l’engage- 
ment de  leur  payer  annuellement  une  rente,  et  dans 
le  cas  qu'ils  viendraient  il  nionrir,  cette  rente  retour- 
nerait sur  les  têtes  de  deux  orphelins  choisis  pur  le 
conseil  général  de  la  commune.  • 

— L'agent  national  du  département  du  Hant-Rhin 
fait  part  qu’une  lemme  de  ee  département,  avant  re- 
fusé eu  payement  des  assignaLs  que  lui  offrait  un 
citoyen,  ce  même  citoyen  la  dénonça  aux  autorités 
constituées,  et  la  loi  qui  prononce  contre  ceux  qui 
reioseraieut  des  assignats  a été  exécutée. 

— Une  Société  populaire  du  département  des  Lan- 
des remercie  la  Convention  d'avoir  envoyé  dans  ces 
contrées  le  représentant  dn  peuple  Viardin  ; en  peu 
de  temps  il  a dissipé  les  rassemblements  séditieux 
qui  V existaient;  eiitiu  il  a mis  à la  hauteur  l'esprit 
public  et  ranimé  les  esprits  laibies. 

— Les  artistes  composant  l'École  de  Médecine  et 
de  Chimie  établie  à Montpellier  demandent  que  la 
Convention  couürme  cet  établissement,  et  quelle 
fixe  le  traitemeut  des  élèves. 

— L’agent  national  près  le  district  de  Mort.igne, 
département  de  l’Orne,  envoie  cent  qiiatre-vingt- 
neuf  livres  de  salpêtre,  lequel  envoi,  joint  aux  |)ré- 
cédeiits,  lûruie  un  toUil  ue  neuf  cent  soixante-dix 
livres.  11  eu  promet  sous  peu  un  envoi  plus  considé- 
rable. 

•—  Un  artiste  qui  a consacré  ses  veilles  au  succès 
de  la  liberté  annonce  qn’il  a découvert  «me  nouvelle 
trempe  pour  l’acier;  elle  est  très-facile  et  peu  dis- 
pendieuse, très-avantageuse  à 1a  république  et  sim- 
ple. Il  présente  des  modèles  de  boulets,  d obus  et  de 
canons. 

Mention  honorable,  et  renvoyé  au  comité  de  sa- 
lut public. 

— Dubiu  annonce  que  le  citoyen  Savencur,  em- 
ployé aux  douanes,  et  dont  le  traitement  est  de 
4,800  liv. , lui  a remis  3,585  liv.  déposées  chez  lui 
de  contiance  par  un  conspirateur  dont  la  tôte  vient 
de  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai) , le  décret 
suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  av’oir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  sur  le  Jii- 

enient  du  tribunal  criminel  du  département  du  Bas- 
hin,  du  28  messidor,  relatif  à Georges-François 
Bangué,  Augustin  Hugard  et  IxiuisWidt,  déclarés 

far  Te  jury  de  jugement  convaioriis  d’avoir  reçu  de 
argent  et  du  vin  pour  employer  des  jeunes  gens  de 
dix-huit  à vingt -cinq  ans  dans  quatre  ateliers  de  sal- 
pèlre,daiiS  i'inlenlion  de  les  soustraire  à ta  ré(}uisi- 
tiou  (iik^tée  le  23  août  1793  ; 

• Considérant  que  le  tribnoal  réroliitionnaireest 
investi  par  la  loi  du  pouvoir  exclusit  de  juger  lès 
délits  de  cette  nature,  nécrèle  : 

• \rt.  l«r*.  L’instruction  faite  an  tribunal  criminel 
il»  l 'parti'uu'iit  do  Bas-Bluu,  contre  les  trois  indi- 
\ idm>  ci-dessus  désignés,  et  coiilro  Michel  Marx  f 


leur  coaccusé,  est  nnnnlrc  et  comme  non  avenue, 

• II.  (ieiirges-Fr.oiçois  R.iiigué,  .\i.gu>lin  llogani, 
Luiiis  Wnit  i t Micliel  Marx  seront  Uaduils  au  tribu- 
nal révulntiunnaire. 

• Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en 
smi  adressé  desexpéihtions  ni  iniisri  ites  an  Irihnniil 
revoliitiomiaire,  et  uu  tribunal  criminel  du  déparle- 
iiieiil  du  Bas-Rhin.  • 

PoL’LTiF.B  , an  nom  du  comité  de  la  guerre  : Ci- 
tovens,  plusieurs  militaires  rédaineiit  contre  l'arlii  le 
il  de  la  lui  du  14  gerniiiial,  relative  aux  iinleinnilés 
auxquelles  ils  prétendent  pour  leurs  etfris  pi-nliis. 

Les  Uns  disent  ii'avoir  eu  aiieiiiie  coiiiiaissaiiee  de 
cette  loi  ; ceux- la  .s’exeiiseiit  sur  ce  qii’elaiil  trop 
éluigués  (le  leurs  batailhms  ou  du  quartier  général, 
ils  u'unt  pu  faire  cerlilier  leurs  perles  ; les  autres, 
enfin  , parce  qu’étant  retenus  dans  les  hApilaux  par 
suites  de  blessures,  ils  n’oiit  pu  réclamer  qu'après 
avoir  rejoint  leur  corps  respectif. 

Par  décret  du  14  messidor,  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  la  guerre  d'examiner  toutes  ces  questions 
en  général,  et  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  qui 
fît  cesser  les  différentes  |)laintes  des  militaires  récla- 
iiiaiits;  il  s’cii  est  occupé  aussitôt,  et  voici  le  pro- 
jet de  décret  qu'il  m’a  chargé  de  vous  présenter  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

• Art.  Tous  militaires  dout  les  équipages  de 
guerre  auront  été  pris  par  leseunemisrecevrout  une 
indemnité. 

• 11.  L’indemnité  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui , 
dans  la  quinzaine,  auront  fait  consulter  l’éUt  de  leur 
perte  par  le  conseil  d'administration  du  corps  auquel 
ils  sont  attachés.  Cet  état  sera  coiistaU*  par  le  com- 
missaire des  guerres,  visi;  par  un  uflicier  de  l’état 
major,  et  adre^si'  dans  le  mois  à la  neuviéiue  com- 
mission , (jiii  pourra  seule  fixer  et  ordoiiiiancer  les 
sommes  que  les  payeurs  seront  tenus  d’acquitter. 

• III.  Ces  états  ainsi  ordoiiiiancés  et  acquittés  se- 
ront reçus  à décharge  par  la  trésorerie  nationale. 

• IVi  Dans  aucuu  cas  riudemnité- pour  les  offi- 
ciers ne  pourra  excéder  la  gratiKcation  de  campagne 
accordée  à leur  grade  par  la  loi  du  6 mai  1792. 

•V.  Lessoiis-oflicicrsetsoldalsrecevronten nature 
le  remplacement  des  effets  de  petit  équipement  qui 
leur  auront  été  pris;  et  dans  le  cas  où  les  magasins 
de  la  répuhli(|iie  ue  pourront  pas  les  leur  fournir 
sur-le-champ,  la  neuvième  commission  leur  en  fera 
payer  le  prix  d’après  les  traités  que  l’administration 
des  équipages  aura  faits  avec  les  divers  fournisseurs. 

• VI.  Les  militaires  dont  les  équipages  auront  été 

pris  antérieurement  au  frimaire  ne  recevront  au- 

cune iiidemnilé,  à moins  que  leur  réclamation  n'.-iit 
été  laite  et  adressée  à la  neuvième  commission  avant 
le  !«'■  floréal. 

• VII.  Ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  depuis  le 
!«i‘frimaire  jusqu’au  l«r  prairial  feront,  sous  peine 
de  déchéance,  leurs  réclamations  ayant  le  fruc- 
tidor. 

• VIII.  A l’avenir,  les  militaires  blessés,  malades 
ou  retenus  dans  une  place  assi('gée,  ou  (jiii  ne  pour- 
ront plus  remplir,  dans  le  délai  fixé  par  l’article  II, 
les  formalités  exigées  par  ce  même  article,  auront 
droit  à l’indemnité  en  justifiant  à la  neuvième  com- 
mission de  leur  maladie,  blessures  ou  autre  obstach 
légitime,  dans  le  mois  pour  tout  délai,  à dater  di. 
jour  de  leur  guérison  ou  de  la  cessation  de  leur  ab- 
sence torcA*. 

• IX.  Aucun  militaire  ne  pourra  profiler  des  dis- 
positions de  l’article  précédent , s’il  u’a  fait  consta- 
ter ou  sa  maladie  ou  scs  blessures,  ou  son  absence 
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foreur, Mton  !et  fornifs  fiig^rs  par  l.i  loi  du  W flo- 
réal» relative  aux  militaires  remgtacés.  • 

La  séance  est  levée  i quatre  heures. 

N.  B.  L'importance  de  la  discussion  qnl  s'est  éle* 
vée  hier  dans  la  Convention  , sur  le  discours  pro- 
noncé par  Robespierre  contre  les  opérations  du  gou- 
vernement» nous  foree  à en  renvoyer  les  deuils  à 
un  prochain  ouméroi  afin  de  tes  rendre  avec  plus 
d'exactitude. 

Dans  la  séance  du  9»  Robespierre  l'aîné,  Robes- 
pierre jeune,  Couthon,  Saint-Just  et  Lebas,  ont  été 
mis  en  état  d'arrestation,  ainsi  qu’Hanriot,  com- 
mandant général  de  la  force  armée  de  Pans;  Dumas, 
président  du  tribunal  révolutionnaire , et  l'état- 
major  de  la  force  armée. 

Barére,  au  nom  des  deux  comités,  a fail  adopter 
la  proclamation  suivante: 

La  ConvnUion  nationalt  au  peuple  français. 

• Citoyens,  an  milieu  des  victoires  les  plus  signa-  ^ 
lées.  un  (langer  nouveau  menace  la  république  ; il  I 
est  d’autant  plusgrnnii  que  rupiniou  esl  ébranlée, 
et  qu'une  partie  des  ciloyens  se  laisse  conduire  au 
précipice  par  l'asct'ndarit  de  «[uelques  répiiUlious. 

• Les  travaux  de  la  Coiiveulioii  sont  stéiilrs,  le 
courage  des  armées  devient  nul,  si  les  citoyens 
français  mettent  en  balance  quelques  hoimues  et 
la  patrie. 

• Des  passions  personnelles  ont  usurpé  la  place 
du  bien  public;  quelques  chefs  de  la  force  armée 
semblaient  menacer  l'autonté  nationale. 

> Le  gouvernement  révolutionnaire,  objet  de  la 
haine  des  ennemis  de  la  France,  est  attaqué  au  mi- 
lieu de  nous  ; les  formes  du  pouvoir  républicain 
touchent  à leur  ruine;  l’aristocratie  semble  triom- 
pher» et  les  royalistes  sont  prêts  à reparaître. 

• Citoyens,  voulei-vuus  perdre  en  un  jour  six  an- 
nées de  révolution,  de  s<icriûces  et  de  courage? 
Voulez-vous  revenir  sous  le  joug  que  vous  avez  bri- 
sé? Mou,  sans  doute.  La  Coovenlion  ne  ce>sera  pas 
un  instant  de  veiller  aux  droits  de  la  liberté  publique. 
Elle  invite  donc  les  citoyens  de  Paris  à l'aider  de  leur 
réunion,  de  leurs  lumières,  de  leur  patriotisme, 
pour  la  conservation  du  dépôt  précieux  que  le  peuple 
français  lui  a confié.  Qu’ils  veillent  priiicipalement 
sur  l'autorité  militaire,  tou  jours  ambitieuse,  et  sou- 
vent usurpatrice.  (.a  tiberle  uVst  rien  daus  les  pays 
où  le  militaire  coiiiiuaiide  au  civil. 

• Si  vous  ne  vous  ralliex  à la  reprt^ntation  na- 
tionale, les  autorités  constituées  sont  s^ins  suliordi- 
iintioii  et  tes  armée.s  sans  direction  ; les  victoires  de- 
vii-niieiit  (III  fliNiii  . et  le  |M*iiple  rraiiçais  esl  livri*  ù 
toutes  les  inreitn}  des  divisions  intérieures  et  a toutes 
les  \eiige:ihc<‘.s  dts  tyrans.  Eitb'udez  la  voix  de  la 
hoirie,  au  beu  de  mêler  vos  ens  à ceux  d s ni  ilveil* 
iaiils,  des  aristocralps  et  des  einieiiiis  du  p(Miple,et 
la  patrie  sera  encore  une  bus  s.iiivce.- 

La  Cuiivi  iitiuii  nationale  décrète  (pie  la  présente 
procliitualioii  sera  iuiprmiée  siir-le-cU.UMp  et  en- 
voyée à toutes  l(\s  sections  de  Pans,  à louti^  les  cuiu- 
moues  cl  aux  armées  de  la  repubiopie. 


TIIBURAL  CRIMI.XgL  RBVOLUTIO:XI«AinE. 

Du  4 thermidor.^  P.  Revêche,  ^gé  de  qii.irante- 
ciiii]  ans,  né  à Diangis,  fermier  du  cumiiiuudeur  Le 
Baiily-Lebas  ; 

F.  Duval , Hgé  de  vingt-sept  ans,  domr.stique  de 
l'ez-présiiUoI  MoU  ; 


J.  Patolot,  âgé  deringt-sept  ans,  eommîssaire,  à 

Paris; 

C.-P.-C,  Cossé-Brîssac,  âgée  de  soixante-dix  air, 
veuve  de  i’ex-maréchal  de  Noailles; 

A.-J.-B.-A.-P.-L.-C.-D.  Noailles,  Igéc  de  qua- 
rante-cinq ans, femme  de  l’ex-vicomte  de  Noailies  ; 

H.-A.-L.  Dagtiesseau, âgée  de  cinquante-sept  ans, 
veuve  Dayen , émigré; 

J.L.  Juvenot-Trenelle,  Agée  de  soixante-neuf  ans, 
veuve  de  La  Châtre  ; 

M.-R.-L.-B.  Tlioreau,  âg^  de  soixante- treize  ans, 
veuve  de  Saint-Juile,  conseiller  au  ci-devant  parle- 
ment de  Paris; 

M. -A.  MartinviUf,  veuve  de  Veau-Garnier; 

N.  Dubuisson,  âgé  de  quarante-nenfaos,  dômes* 
tique,  ensuite  vivandier  à l'armée  ; 

J.Meynard-Mellet,  âgé  de  dix-sept ans,  néà  Brives* 
la-Gaillanle,  ex-noble  ; 

P.-G.  Mouchy,  Agé  de  tr«  nte  et  un  ins,  commis- 
charron  , rue  du  faubourg  Montmartre  ; 

J.  d'Apremnnt-Limieux  , âgé  de.  Ireute-cinq  ans, 
ex-capitaiiic  d'un  réginoMit  provincial; 

F.  Vii'ulasse,  âgé  de  solx  uite-sept  ans,  né  à Ville- 
ncuve-d'Agen,  ex-nobb‘,  ex-c.ipitaine  ; 

C.  Deflers,  âgé  de  trente-huit  ans,  ex-noble,  ex- 
général  en  cher  ù l'armée  des  Pyrénées  ; 

J.  Caillüux , dit  d'Hussard,  âgé  de  quarante  et  un 
ans,  domestique  de  Lep(*yre  ; 

J.  Roger,  âgé  de  quarante  et  un  ans»  employé  au 
Mool*de-Piéte,  rue  Avoie  ; 

J.'J.  Laroche-Lambert,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
ex  noble,  rue  d'Aiiliii  ; 

L.-C.-B.  Lafond-des-Bssards.  âgé  de  cinquante- 
trois  ans,  ex-chef  d'escadrou , arrêté  à Pérouiie  ; 

N.  Semiliard,  âgé  de  soixante  et  onxe  ans , né  â 
Truyes,  uiurclitiud  ; 

A.-U.-N.  Semillard , âgé  de  vingt-quatre  ans,  né 
à Paris; 

C.-M.  Talaru,  Igé  detoizsnte-dix  sns,  ei-cordon 
rouge,  rue  de  la  Lui  ; 

S. -G.  Boutin,  âgé  de  soixante-quatorze  ans,  an- 
cien trésorier  de  la  marine,  rue  de  la  Loi  : 

I ’ 

J. -S.  Lahoid*',  âgé  de  soixante  ans,  i]é  à Paris, 
fermier  général  ; 

P. -F.  Gossin.âgéde  qiiarante-nns,  rx  con<tiluant, 
ex  procureur  gcuéial-syudic  du  départeiuent  de  la 
âleiisc  ; 

C'iiivciinriis  de  sVlre  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple eu  p:irlinp;iul  aux  conipinis  binnés  d;ins  la  lu  u- 
Son  il'i<rr<  l du  Liixcinbours;  ; en  eiitrotcii.int  drs  in  - 
tciiig>‘nces  avec  les  etineinis  île  l'Et.it  ; en  p.-irticipiint 
aux  (Timesdii  tyran  rl.iiix  dibiptdalioiis  lirs  b riniers 
géixûaiix;  en  oldeinp*  raut  aux  ordres  du  tvriui  de 
Prusse:  ch  violant  la  soin craiiielé  ibi  peuple;  eu 
einplovnid  de  taux  pa>sep(irl$,  eu  SMUstra>iinl  des 
.subsistauces  à t'auuce,  etc.,  üUt  été  cuuiljiuués  a la 
peine  (le  mort. 

J. -F.  Poy.ird  ,âgée  de  trente  trois  ans,  née  â Olto* 
res,  déparleinenl  du  Doulis,  cultivatrice  ; 

N.  Gusliiie,  âgé  de  dix-huit  ans.  bouclier, à Paris; 
C'iacciisès,  ont  été  acquiilés  et  iii  S eu  iil>crlé. 

— E.  Laroehe-Liipy,  âgé  de  .soixaiitre-qnatre  ans, 
né  a Lnpy,  déparlcmculdcla  ^icvre•  ex-buhie,  à 
Nevers  ; 
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A.-H.  Rfmi(çny,  Igé  de  trente-sept  «ns,  cd  à Ne- 
vers,  ei-tioble,  eX'Daire  de  Sezanges; 

A.'C.dcPracompUl,  âgé  de  soixante  et  nn  ans, 
ndü  Rosny,  ex-Doble; 

J. -P.  Berger-üesparres.  Agd  decioqnante-cinq  ans, 
né  à Nevers,  cultivatear  a Garchity  ; 

A . G a iTthi  er,  âgé  de  cinquante- trois  ans , né  à Mon- 
taigu,  departement  de  la  Creuse,  ex-commissaire  du 
tyran  à nery  ; 

.f.  B.-P.  Evra,  9gé  de  quarante  ans,  né  à Charité- 
sur  Loire,  ex-gendarme  national  au  Gravier,  dé- 
partement du  Cner  ; 

P.-R.  Marion  la  Maule,  9gé  de  cinquante-neuf  ans, 
,ex-noble  à Nevers  ; 

C.-A.  Pris^-Linoux , âgé  de  trente-sept  ans,  né  A 
Nevers,  ex-officier  municipal  de  Germiny  ; 

C.-P.  Camuzel»  âgé  de  soixante  ans,  ex-juge  à 
Nevers; 

M.-B.  Lempereur,lgé  de  soiiante-sixans,exgarde 
du  tyran, à Nevers; 

L.  Cascoing,  âgée  de  soixante-six  ans,  femme  de 
Laroche-Lupy,  ex-noble; 

C.  Boyau , âgée  de  vingt-sept  ans,  veuve  de 
Ch.  Amiral,  à Plagny; 

J.-J.  Halv,  père,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à 
Gressour.  département  du  Cher,  ex-notaire,  ex-offi- 
cier muiiicipal  à Nevers  ; 

J. -6.  Laxalde,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à Ail- 
houe,  département  des  Pvrenées-OrieDtales,  commis 
aux  ponts  et  chaussées,  a Nevers; 

C.-E.  Lemperenr  Bissy,  âgé  de  soixante-quatorze 
ans,  ex-juge  au  bailliage  de  Nevers; 

S.-T.  Seguière,  âgée  de  soixante-six  ans,  née  à 
Paris,  ex-noble,  veuve  de  Bemigny,  à Nevers  ; 

P.  Chambrun-d'Uieloup  Tatné,  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  né  à Nevers,  cultivateur  à Uzeloup; 

J.-J.  Dubois,  père,  âgé  de  cinquante-huit  ans. 
président  en  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de 
Nevers  ; 

J.-P.  Robillard,  âgé  de  trente-deux  ans,  officier 
municipal  à Nevers  ; 

C.-L.  Cliambrun-d'Uxeloun,  père,  âgé  de  cin- 
uante-six  ans  auditeur  en  la  ci-devant  chambre 
es  comptes  de  Nevers; 

. F.  Tiediaux,  âgé  de  vingb-six  ans,  né  A Juvigny, 
département  de  U Nièvre  ; 

Convaincus  de  s'étre  déclarés  tes  ennemis  du  peu- 

file  en  vomissant  des  imprécations  contre  la  révo- 
ution  ; en  participant  aux  forfaits  du  tyran  ; en  fa- 
cilitant l'émigration;  en  vexant  et  en  incarcérant 
arbitrairement  les  citoyens;  en  cherchant  à soulever  | 
le  peuple;  en  entretenant  des  intelligences  avec  les 
ennemis  de  l'État; -en  s’opposant  au  recrutement; 
en  discréditant  les  assignats  ; en  annonçant  de  fausse 
nouvelles;  en  cachant  des  titres  de  noblesse,  au 
mépris  de  la  loi  ; en  tenant  des  propos  contre  révo- 
Inlionnaires;  etc.  etc.,  ont  été  condamnés  à la  peine 
de  mort. 

E.  Depierre,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à Saint- 
Bnssun,  ex-aide-garde-magasiu  des  subsistances  mi- 
litaires, à Rouanne  ; 

J.-B.  Gautrot,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  A 
Bourbon,  département  du  Doubs,  peintre  eu  porce- 
laine et  modeleur,  arrêté  à Nevers  ; 

C.  Amiral,  père,  âgé  de  quarante-sept  ans,  culti- 
vateur à la  Croix-Blanche. 


A.  Amiral,  fils,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  A Alby, 
domicilié  à Nevers, 

L.  Gaudry,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  boulanger  et 
tambour  des  canonniers,  a Nevers  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Brûlement  d'auignati» 

Le  0 thermidor,  A dix  heures  du  matin,  il  a été 
' brûlé,  dans  l’annen  local  des  ci-devant  Capuciiies,la 
somme  de  20  millions  de  livres  en  assignats,  prove- 
ii.'intde  la  vente  des  doiiiaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  2 milliards  224 
millions  déjà  brûlés,  forment  un  total  de  2 milliards 
244  millions. 


SPECTACLES. 

Oeéa4  Natiosal.  — Auf.  Relâche  et  jours  snlvanls  ju»> 
qu'à  l'ouverture  du  théâtre,  rue  de  la  Loi,  qui  se  fera  le 
15  prochain  par  une  rep>ésenlatiOD,depar  et  pour  ic  peu- 
ple , de  la  Héanion  du  10  août, 

TatATsa  ot  L*OpàaA  CoiiiQi]i  natiosil,  rueFavort.  — 
Mélidor  et  Phrotine,  comédie  en  3 actes,  mélée  d’arirnesi 
Mgritolé  yiala,  ou  U Uerv$  de  treite  ant^  pièce  patiiuU- 
que. 

En  nllendaot  la  f'*  reprfentalion  de«  Epreuve»  duRijtu^ 
Aheoin , comédie  eu  9 actes,  mélée  d'arielies. 

Tbéat»  as  la  Raplbuqdb,  rue  de  la  Loi.  — La 
S*  représenlalion  de  la  Bit>irrerie  de  la  Fortune,  comédie 
nouvelle  en  5 acles , suivie  d>  s Plaideure. 

Tbkatm  db  la  nvB  Kbyubau. — L'Amour  filial;  (e  Pc» 
(if  C'ummiAjioanotf'e,  et  VApothéoie  du  Jeune  Barra, 

DrmBin  Lodintka. 

Enauendant  Ict  Phitandines,  avec  des  chanKcments, 

TnàATBB  OB  l'Ecalité,  section  MaraU — Auj.  l**n> 

préaenUlioo  des  Françaiedan*  Clnde,  ou  Vlnguisition  à 
Goa, 

En  al  tendant  U Fermier  réputUeain , ou  le  Champ  de 
la  Liberté, 

TnéATBB  DB  LA  MoiVTAQKB,  au  JardiD  de  l'Egalité. —> 
Relâche. 

Tuk«tbb  DBS  Sabs-Culottbs,  ci-devant  Molière.  — 
Eetoeàe. 

TnBATBB  LYBiQot  DBS  Aicts  DB  LA  PATaiB,  ci-devant 
de  la  rue  de  LoutoIs.  Le  Bon  Père,  opéra  eu  un  BCie; 
te  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole  Fiala,  et 
U»  Loups  et  tes  Brebis, 

En  attendant  la  1'*  représentation  du  Mariage  civique, 

Tbbatbb  ao  Vaodbvillb.  — Le  Pot-Pourri;  Us  Priaon- 
niera  Fraudais  a Liège,  el  te  Canonnier  convalescent, 

Demaio  ta  iVouiTtce  républicaine. 

Thaatrb  db  la  CrrB.  — Yabibyls.  — L'OrpkeUn,  co- 
médie , et  la  Mère  rivale. 

Demain  Arlequin  imprimevr. 

Ietccs8amm**ni  le  Combat  des  Thermopyles,  ou  tBeolc 
des  Guerriers , pièce  en  S actes. 

AüPHiTaBATBB  d’Astiby,  fauboiirg  du  Temple.— Auj., 
fa  Feu  civique.  Ci'Ue  Fête  sera  célébrée  avec  toute  lu 
pompe  dont  elle  est  Busceplibic,  et  leimiuée  par  Tenlnk' 
d'un  char  po  (orme  de  tenle  nationale,  illuminé  et  traîné 
par  quatre  coursiers  riebemem  harnarliës:  précédée  de 
plusieun.  exercices  d'équitalion,  d'émulation,  danse  sur 
les  dievauA,  el  enlr'actes  très-amusaiils. 

Il  donne  s^-s  leçons  dVquilalioo  et  de  voltige  , tous  lot 
malins,  pour  Tun  cl  l’autre  sexe. 


Paiement»  à la  trésorerie  nationale. 

Huit  mou  viogl  et  no  jours  do  ranfice  ITM  (vtem  stjrie  ) 
Tour  1c»  rente»  vwjèfoi,  lontos  lottroa. 


Digit 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préti<Unc4  de  Cotlot  tTHerbotâ, 

ftom  A LA  làAiici  nr  8 TituiDot. 


nobespierre*  qui  depuii  longtemps  D'avait  paru  4 Pai* 
aemblÿe,  monte  4 la  tribune  et  prend  la  parole. 

Il  lit  on  long  discour»  dans  lequel  il  cotnmeDce  par 
vanter  sa  vertu.  II  se  pluiot  d'être  calomnié,  et  signale 
comme  ennemlt  do  peuple  tous  ceua  qui  lui  paraissent 
opposés  4 ses  projets.  Il  décrie  ensuite,  dans  une  longue 
diatnbe,  toutes  les  opérations  du  gouTernem<'nt;  U dé> 
eUme  sneeessivenent  contre  les  coinHés  de  salut  pnblic, 
de  sttrclé  générale  et  des  Cnances.  Sans  se  plaindre  for- 
mellcment  de  l'opposiüon  civique  ml«e  par  ce  dernier 
eomite4  ses  projets  d'eovabisMment  des  finances,  Il  essaie 
de  le  coopendre  dans  la  proscription,  en  raoensant 
d'avdr  eonlre^révotuiionné  les  finances  de  la  république. 

II  prétend  ensuite  que  les  patriotes  sont  opprimés* 
s Pourquoi,  dit-il,  oes  discours  que  l'on  vous  a faits  sur 
les  suci  és  des  ariui^s?  Le  système  de  Oumouriei  cstsuiii 
dans  la  Belgique;  ou  plante  des  arbres  stérilet  de  la  liberté, 
on  éloigne  les  canonniers  de  Paris,  on  a furmé  un  camp 
qui  peut  devenir  dangereux,  etc.  » 

Il  ajoute  qu'on  a voulu  donner  te  change  sur  la  situa- 
tion de  ta  république  t enfin  il  ainioiiee  qu'il  proposera  les 
seules  mesures  propres  4 sauver  la  patrie. 


LecotNTiB  (de  Versailles)  : Je  demande  l'im- 
pn  ssion  du  discours. 

Bourdon  (de  TOise):  Jem’opposeà  rimpre.<tsiorf; 
ce  discours  contient  (les  matières  as.srx  graves  pour 
être  exarninée.s  ; il  prul  y avoir  des  erreurs  comme 
des  vérités,  et  t)  est  de  (a  prudence  de  la  Convention 
dele  renvoyer  4 l'examen  des  deux  comités  de  .salut 
puldic  et  de  sûreté  générale  avant  d'en  ordonner 
l'impression. 

Barrre  : Et  moi  aussi  jVstime  avant  tout  la  qn.i- 
lite  d'homme  et  celle  de  citoyen  français  : je  parle  ici 
comme  individu  et  non  coninie  membre  un  comité; 
j'itisisle  pour  i'impression  du  discours,  parce  que 
dans  un  pays  libre  il  n'est  aucune  véri'e  qui  doive 
être  cacliée  ; la  lumière  ne  doit  pas  être  sous  le 
lioisseau,  et  il  n’est  aiieuiie  a'SrTlion  qui  ne  puisse 
être  attaquée  et  eXHttiiuée  ; c'est  pour  cela  que  vous 
ûles  Convention  natimi.ile,  et  je  ne  doute  pas  que 
tous  nos  collègues  n’insislenl  pour('impression. 

'^OUTBON  : J’ajoute  à la  proposition  de  l'impres- 
sion un  amendement  qui  a l’air  trè.s-faible,  et  que 
je  regarde  comme  Itès-séneux;  il  faut  que  la  France 
entière,  que  la  plus  petite  commune,  sache  qu'il  est 
ici  des  hommes  (lui  ont  le  courage  de  dire  la  vérité 
tout  entière;  il  faut  que  l'on  sache  que  la  grande 
majorité  de  la  Convention  sait  l’entendre  et  la  pren- 
dre en  con-sidération.  Je  demande  non-seulement 
que  ce  discours  soit  imprimé,  mais  aussi  qu'il  soit 
envoyé  à toutes  les  commnnes  de  la  république  ; et 
qiuind  on  a osé  demander  qu'il  fut  renvoyé  à l’exa- 
nien  de-i  deux  comités,  c'était  faire  un  outrage  à la 
Convention  nationale  : car  elle  sait  sentir,  elle  sait 
Juger. 

Je  suis  bien  aise  de  trouver  cette  occasion  d'épan> 
cher  mon  dme.  Depuis  quelque  temps,  au  syslèine 
de  calomnie  contre  les  représentants  les  plus  üdèies 
4 la  eause  du  peuple,  les  plus  vieux  serviteurs  de  la 
révolution,  un  joint  celle  manœuvre  abominable  de 
faire  circuler  que  niielqiies  membres  du  comité  de 
salut  publie  eberenentà  l'entraver;  je  suis  un  de 
ceux  qui  ont  parlé  contre  quelques  hommes,  parce 
micjeles  ai  regardé  coinmé  immoraux  et  indignes 
oe  siéger  dtas  cette  enceinte.  Je  répéterai  ict  ce  que 
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J’ai  dit  ailleurs  ; et  si  je  croyais  avoir  contribué  à la 
perte  d’un  seul  innocent,  je  m’immolerais  moi- 
mi'me  de  douleur. 

La  Convention  adopte  la  proposition  de  Couthon. 

Vadibb  : J'ai  entendu  avec  douleur  Robespierre 
dire  que  le  rapport  concernant  une  fille  nomni^ 
Catherine  Théos  ne  semblait  se  rattacher  qu'à  une 
farce  ridicule  de  mysticité,  que  c'était  une  teaunc  à 
mépriser. 

Robespiebsb  : Je  n’ai  pas  dit  cela. 

Cambon  : Je  demande  la  parole  aus.si pi  s’é- 

lance à la  tribune.)  Avant  detre  déshonoré,  je  par* 
lerai  à la  France... 

Lb  PBÉâiDBNT  : Vadier  a la  parole. 

Vadikb  : Je  parlerai  avec  le  calme  qui  convient 
à la  vertu.  Robespierre  a dit  que  ce  rapport,  ayant 
donné  lieu  à un  travestis-semeni  ridicule,  a pu  nuire 
à la  chose  publique.  Ce  rapporta  été  tait  avec  le  ton 
de  ridicule  qui  convenait  pour  dérouter  le  fanatisme. 
J'ai  recueilli  depuis  de  nouveaux  renseigneuients, 
des  documents  limnenses;  vous  verres  que  celte 
conspiration  est  des  plus  étendîtes  ; vous  verrez  que 
Pin  y conspire  ; vous  verrez  que  cette  femme  avait 
de.s  relations  intime^  avec  la  ci-devanl  ducb)‘ssc  de 
Bourbon,  avec  Bergassc,  et  tous  les  illuminés. 

Je  Irrai  entrer  celle  conspiration  dans  un  cadre 
plus  imposant;  mais  ce  travail  est  long,  parce 
qu'elle  se  rattache  à tous  les  complots,  et  qu'on  y 
verra  figurer  tous  les  conspirateurs  anciens  et  mo^ 
dernes. 

J'ai  encore  quelque  chose  à dire  sur  le  discours 
de  Robespierre.  Les  opérations  du  comité  de  sfireté 
générale  ont  loiiiours  été  oiarquces  au  coin  de  la 
lustice  eide  la  sévérité  nécrs-saires  pour  réprimer 
l’aristocratie;  elles  sont  contenues  (fans  les  arrêtés 
quelle  a pris,  et  qu’on  peut  faire  imprimer  et  juger 
eu.siiitc.  Si  nous  avons  ru  des  agents  qui  aient  oui- 
versé,  qui  aient  porté  l'eOrui  dans  Fàme  des  patrio- 
tes, le  comité  les  a punis  à mesure  qu'il  les  a con- 
nus, et  la  léle  de  plusieurs  est  tuiubée  sous  le  glaive 
de  la  loi. 

Voilà  quelle  a été  notre  conduite,  et  en  voici  la 
preuve  : les  commissions  populaires,  établies  de 
concert  avec  les  deux  comités  ont  déjà  jugé  sept  à 
huit  criils  affaires;  combien  croyez-vous  qu  elles 
aient  trouvé  de  patriotes?  Ils  sont  dans  la  propor- 
tion de  1 sur  8o.  Voilà  bien  Ia  preuve  que  ce  n'est 
pas  le  patriotisme  qui  a été  opprimé,  mais  l’aristo- 
cratie qui  a été  justement  poursuivie. 

Voila  coque  je  devais  dire  pour  la  justification  du 
comité  de  sûreté  générale,  qui  n’a  jamais  été  di- 
visé d’avec  le  comité  de  salut  public.  Il  peut  y avoir 
eu  queli|ues  explications,  mais  jamais  elles  n'ont 
rien  diminué  de  l'estime  et  de  la  coufiancc  mutuelles 
que  se  portent  les  deux  comités. 

Camion  : Et  moi  uussi  je  demande  la  parole  ; je 
me  présente  dans  la  lice  : quoique  je  n'aie  jamais 
cherché  à (brmer  un  parti  autour  de  moi,  Robes* 
pierre  vient  de  dire  que  le  dernier  décret  sur  les 
finances  avait  été  calculé  de  manière  à augmenter  le 
nombre  des  mécontents;  il  serait  peut-être  facile  de 
le  faire  convenir  qu'il  n'a  rien  fait  pour  connaître 
ces  calculs  ; mais  je  me  contenterai  de  repousser  une 
attaque  dont  ma  conduite  connue  depuis  lecomnieo- 
crnienl  de  la  révuluUou  aurait  dû  peut-être  me  gi' 
raoUr. 

Je  ne  viendrai  point  armé  d'écrits  polémiques  : la 
vérité  est  une  : je  répondrai  par  des  laits. 

Le  dernier  dwet  sur  le  viager  respecte  les  rentes 
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dfpaîs  1,500  IÎ7.  jusqu'à  10»500  Ur.,  relatiT^ment 
aux  àgos  ; il  ne  prive  donc  point  du  revenu  iiéces- 
sairci  à tout  âzo  ; nous  nous  sommes  dune  bornes  à 
réformer  les  auus« 

» Je  sais  qtie  1rs  agioteurs  ont  intérêt  à alloquer 
celte  opération.  Il  est  prouvé,  par  un  laiileau  qm*  Je 
nieUrai  sous  les  yeux  île  rassemblée,  qm*  l’agiulage 
V est  intéressé  pour  22  millions  (le  miles;  et  c'est 
lui  Si’ul  que  nous  avons  voulu  attaquer.  Il  ii'e.st 
donc  pas  étonnant  qu'il  ait  cherché  un  appui  pour  | 
éviter  la  réloi  me  ; les  agioteurs  pourront  méine 
fournirdes  maltTinux  pourlaire  des  discours;  mais, 
ferme  à ruoii  po.ste,  j'aurai  toujours  le  courage  de 
dénoncer  tout  ce  qui  me  paraîtrait  contraire  à l'iD’ 
térél  national. 

Si  j'avais  voulu  servir  les  intrigues,  il  m'aurait 
peut-être  été  facile,  dans  des  circonstances  criti- 
ques. d'exciter  des  mécoiilentenients  utiles  au  parti 
que  j'aurais  embrassé;  mais,  étranger  à toutes  les 
(actions. Je  les  ai  dénoncées  tour  à tour  lorsqu'elles 
ont  tenté  d'attaquer  la  lortmie  publique:  tout  dé- 
voué à mon  pays,  je  n'ai  connu  que  mon  devoir,  et 
je  ne  servirai  que  la  liberté.  Aussi  tous  les  partis 
m'ont-ils  trouvé  toujours  sur  leur  route,  opposant 
à leur  ambition  la  barrii  re  de  la  surveillance,  et  en 
dernier  lieu  on  n'a  rien  négligé  pour  chercher  à 
connaître  jusijn'on  pourrait  aller  ma  fermeté  et  l'é- 
branler. J'ai  méprisii  toutes  les  attaques;  J’ai  tout 
rapporté  à la  Convention,  il  est  temps  de  d.re  la  vé- 
rité tout  entière  : un  seul  homme  paralysait  la  vo- 
lonté de  la  Conveutioii  nationale;  c'est  homme  est 
celui  qui  vient  de  faire  le  discours,  c'est  Robespierre; 
ainsi  Jugez.  (On  applaudit.) 

Robëspubrb  : Je  demande  la  permission  de  ré- 
pondre un  seul  mot  à cette  inculpation,  qui  me  pa- 
rait aussi  inintelligible  qii’exlraordinHire.  Cambon 
prétend  «|ue  je  paralyse  la  vuloiilé  de  la  Conveniiou 
en  matière  de  linaucV.  S’il  est  quelque  chose  qui  ne 
soit  |>as  en  mon  pouvoir,  c'est  de  paralper  la  Con- 
vention, et  .surtout  eu  fait  de  finance.  Jamais  Je  ne 
me  suis  mélé  de  celte  partie  : mais,  par  des  considé- 
rations générales  sur  les  principes,  j’ai  cru  aperce- 
voir que  les  idées  de  Camiiun  en  linanre  ne  sont  pas 
aussi  favorables  au  succès  de  la  révolution  qu’il  le 
pense.  Voilà  mon  opinion,  j'ai  ose  iadire;  jenecro*s 
pas  que  ce  soit  un  crime. 

Cambon  dit  que  son  décret  a etc  attaqué  par  les 
agioteurs;  cela  peut  être  vrai  : Je  ne  sais  pas  quel 
parti  ils  en  pourraient  tirer,  je  ne  m'en  occupe  pas. 
Mais,  sans  attaquer  lesiiitenliuns  de  Cambon,  je  per- 
siste à dire  que  tel  est  le  résultat  de  son  décret  qu'il 
désole  les  citoyens  pauvres. 

Cambon  : Cela  est  faux.  Nous  avons  déjà  reçu 
soixuiite-ciuq  mille  titres,  et  on  a payé  en  un  mois 
et  dt  mi  25  niillious  de  rente. 

Billaud-Varennes  : Le  jour  de  mettre  en  évi- 
dence toutes  les  vérités  est  arrivé.  Plus  le  discours 
de  Robespierre  inculpe  le  comité,  plus  la  Convention 
doit  rexamiiier  scrupuleust'inenl  avant  d'en  décréter 
IVuyoi  aux  communes.  Je  demande  que  les  deux 
comités  mettent  leur  conduite  en  évidence.  Ou  dit 
que  l’on  a dégarni  Paris  de  canons  et  de  canonniers; 
si,  depuis  quatre  décades,  Robespierre  n'eût  pas 
abandonné  le  comité,  il  saurait.... 

Rubkspiebbe  : Ce  n'e.sl  nas  le  comité  en  masse 
UC  j’attaque.  Pour  éviter  bien  des  discussions,  je 
emamfe  à la  Convention  la  liberté  de  dire  mon 
opinion,  (l/n  nombre  de  membret  te  levant  simul- 
tanément : Nous  le  demandons  tous  !) 

Billaud-Varennes  : Je  déclare  qu'on  en  a im- 
p<^  à la  Convention  et  à l'opinion  publique  sur  le 
■ail  des  canonniers  ; il  existe  un  décret  qui  porte  que 
des  (piarautc-huit  compagnies  de  canoaniers  de  Pa- 


ris, il  y en  aura  toujours  la  moitié  dans  cette  com- 
mune : or,  dans  ce  moment  il  en  reste  trente-trois 
C’est  avec  de  pareilles  opinions  qu'on  trompe  le 

S le,  et  qu’on  arrête,  comme  il  est  arrivé  il  y a 
pies  jours,' les  poudres  dont  l'armée  du  Mord 
avait  un  extrême  besoin.  Robespierre  avait  raison; 
il  fautarracherie  masque  sué  quelque  visage  qu'il  se 
trouve;  ets’il  est  vrai  que  nous  ne  jouissions  pas  de 
la  liberté  des  opinions,  j'aime  mieux  que  mon  cada- 
vre serve  de  trône  à un  ambitieux  que  de  devenir 
par  mon  silence,  le  complice  de  ses  torfaits.  Je  de- 
mande le  renvoi  aux  deux  comités. 

Panis  : Je  reproche  à Robespierre  défaire  chasser 
des  Jacobins  qui  bon  lui  semble.  Je  veux  qu'il  n’ait 
pas  plus  d'inÛuence  qu'un  autre  ; Je  veux  qu’il  dise 
s il  a proscrit  nos  têtes,  qu’il  dise  si  la  mienne  est 
sur  la  liste  qu’il  a dressée.  Je  veux  que  Couthon 
s'explique  sur  les  six  membres  qu'il  poursuit. 

Il  est  temps  que  je  déborde  mon  cœur  navré  : fai 
été  abreuvé  de  calomnies.  Je  n'ai  pas  gagné  dans  la 
révolution  de  quoi  donner  un  sabreà  mou  61s  pour 
combattre  aux  frontières,  ni  une  jupe  à mes  Biles,  et 
cependant  on  me  peint  comme  un  scélérat,  comme 
un  déprédateur,  comme  un  homme  dégouttant  du 
sang  des  prisons,  moi  qui  porte  une  sensible 
et  tendre  ! 

Voici  un  autre  fait  qui  prouve  combien  est  néces- 
saire l'cxiiliration  que  je  demande  i Robespierre. 
Un  homme  m'ahordeauxJacohiiisetmedit:  • Vous 
êtes  un  huiiNiie  de  bien,  vous  avez  sauvé  la  patrie. 
» Je  n'ai  pas  Ihouucur  de  vous  connaître.  — Je 
vous  connais  bien,  moi;  vous  êtes  de  la  première 
fournée.  Comment  ? — Votre  tête  est  demandée. 
^ Ha  tête  i à moi  qui  suis  un  des  meilleurs  patrio- 
tes! • Il  ne  voulut  pas  m’en  dire  davantage.  Depuis, 
il  m'est  revenu  de  toutes  parts  que  le  lait  était  vrai, 
et  que  c'était  Robespierre  qui  avait  fait  la  liste.  Je 
demande  qu'il  s'exiiliqiie  à cet  égard,  ainsi  que  sur 
le  compte  de  Fouché.  (On  applaudit.) 

RoBR.spiEfiRB:  Je  demande  la  parole.  Mon  opinion 
est  indépendante  : on  ne  tirera  jamais  de  moi  une 
rétractation  qui  n'esl  point  dans  mon  cœur  ; eu  je- 
tant mon  bouclier,  je  me  suis  présenté  à découvert 
à mes  ennemis  : je  n'ai  Batlé  personne,  je  oe  crains 
personne,  je  n’ai  calomnié  personne. 

Panis:  Et  Fouché? 

RoaéspiEaiiE  : On  me  parle  de  Fouché,  je  oe  veux 
pas  m'en  occuper actuellement;je  me metsà  l'écart 
de  tout  ceci  ; jc'n'écoute  que  mon  devoir  ; je  ne  veux 
ni  l'appui,  ni  l'amitié  de  personne;  je  ne  cherche 
point  à me  faire  un  parti  ; il  n’est  donc  pas  question 
de  me  demander  que  je  blanchisse  tel  ou  tel.  J'ai  fait 
mou  devoir;  c'est  aux  autres  à faire  le  leur. 

BENTABor.R  : L'envoi  du  discours  de  Robespierre 
me  parait  très  dangereux  : la  Convention  aurait 
l'air,  en  décrétant  cet  envoi,  d'en  approuver  les 
principes,  et  se  rendrait  responsable  ues  mouve- 
nit'iils  que  pourrait  occasionner  l'égarement  dans  le* 
quel  il  jetterait  le  peuple. 

Couthon  : En  demandant  l’envoi  aux  communes, 
j’ai  voulu  que  la  Convention  nationale,  qui  avait 
déjà  ordonné  l’impression  du  discours,  n'en  fît  pas 
juge  seulement  une  sectioudu  peuple,  mais  la  répu- 
blique entière. 

Charlibr  : J'insiste  pour  l'ajournement  de  l’en- 
voi du  discours  ; ti  contient  des  principes  qui  me  pa- 
raissent mériter  l'examen  le  plus  reBécni  des  comités. 
Je  demande  donc  qu'il  leur  soit  renvoyé. 

Robespibbbb  : (juoi  ! j'aurai  eu  le  courage  de  ve- 
nir dé|K)ser  dans  le  sein  de  la  Convention  des  vérités 
que  je  crois  nécessaires  au  salut  de  la  patrie,  et  l'on 
euverrait  mon  discours  à reiameo  des  membres 
que  j’accuse!  (On  murmure.) 
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CHARLin  : Quand  oo  se  Tante  d'aroir  le  courage 
dr  ljt  vertu,  il  f^itt  avoir  celui  de  la  vérité.  Nommez 
ceux  que  vous  accusez  ! (On  applaudit.) 

Piutieurt  voix  : Oui,  oui,  numtiiez  les! 

Rooespierre:  Je  persiste  üaiisce  que  j'ai  dit,  et 
je  déclaré  que  je  ne  prends  aucune  part  à ce  qu'on 
pourra  décider  pour  empêcher  l'envoi  de  mou  dis> 
cours. 

Ahak  : Le  discours  de  Robespierre  inculpe  les 
deux  comités.  Ou  l'opinion  qu'il  a sur  quelques 
membres  est  relative  à la  chose  publique,  ou  c'est 
line  opinion  particulière.  Si  elle  est  relative  à la 
chose  publique,  il  faut  qu’il  nomme;  i'inUTct  public 
ne  coinporte  aucun  luniagemeut  ; mais  si  ce  ne  sont 
que  des  sentiments  particuliers,  il  ne  faut  pas  qu'un 
Iionime  se  mette  à la  place  de  tous,  il  ne  faut  pas  que 
la  Convention  nationale  soit  troublée  par  les  intérêts 
d'un  amour-propre  blessé.  S’il  a quelques  reproches 
à faire,  qu'il  les  articule;  qu'on  examine  notre  vie 
politique,  elle  est  sans  reproche  ; qu’on  consulte  les 
appels  nominaux, on  verraqueiiousavons  toujours 
voté  dans  le  seiisde  la  liberté;  qu'on  se  rappelle  nos 
opinions,  et  l'un  s'assurera  que  nous  n’nvors  jamais 
parlé  que  pour  le  soulieii  des  droits  du  peuple.  C’est 
d'après  cela  que  nous  demaïulons  à être  jugés. 

TuiBtON  : Le  discours  de  Robespierre  vous  pré- 
sente des  accusateurs  et  des  accusés,  qui  tous  sont 
nos  collègues,  et  auxquels  vous  devez  une  justice 
égale.  Si  vous  envoyiez  aux  communes  le  discours 
qui  Rcciise , tous  n’exerri  riez  pas  une  impartiale 
équité,  car  vous  préjugi-riez  par  cela  même  en  fa- 
Trur  de  l'aceusation.  (On  applaudit.)  Je  ne  sais 
comment  Rnbespierreseul  pi  rtnid  avoir  raison  con* 
tre  pliiseiirs.  Les  présoiii|iiions  sont  en  faveur  des 
comités.  (Nouveaux  applaudisseuienls.)  Je  d«  mande 
donc  le  rapimrld'un  deeret  surpris  à votre  religion. 

Babèrb  : Il  est  temps  de  terminer  celte  discussion 
qui  ne  peut  servir  qu'à  PiU  et  au  duc  d'York.  J'ai 
proposé  l'impression  du  discours  de  Robespierre, 
parce  que  mon  opinion  est  que  dans  un  pays  libre 
on  doit  tout  publier.  Il  n’est  rien  dedangerriix  pour 
la  liberté,  surtout  quand  on  connaît  le  peuple  fran- 
çais. Si,  depuis  quatre  décades,  Robespierre  eilt 
suivi  les  operations  du  comité,  il  aurait  supprimé 
son  discours.  11  faut  surtout  que  le  mot  dWusé 
soit  effacé  de  toutes  vos  pensées.  Ce  n’est  point  à 
nous  à paraître  dans  l’arène.  Nous  répondrons  à 
cette  déclamation  par  les  victoires  des  armées,  par 
les  mesures  que  nous  prendrons  contre  les  con- 
spirateurs, par  celles  que  nous  prendrons  en  fa- 
veur des  patriotes,  et  enfin  par  des  écrits  polémi- 
ques, s'il  le  faut. 

Bbbabd  : Si  la  Convention,  en  ordonnant  l'envoi 
de  ce  discours,  y mettait  son  attache,  elle  lui  donne- 
rait une  influence  qui  peut  devenir  dangereuse. 
C’est  un  grand  procès  à juger  par  la  Convention 
elle-même.  Je  demande  que  la  Convention  rapporte 
le  décret  d'envoi. 

Le  rapport  du  décret  est  prononcé, 

Barcie  Dooie  à to  tribuor. 

Barèbb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ; Ci- 
toyens, si  le  comité  de  salut  public  vient  aiiiioticrr 
tous  les  jours  avec  un  rulhousiasme  patriotique  le 
succès  des  années  Irançaises,  c’e'^l  qii  il  en  {lartage 
sincèrement  la  gloire, Malheur  k l’époque  où  1rs  suc- 
cès de.s  armées  seront  entendus  froidement  dans  cette 
enceinte. 

Si  je  Tiens  déretopper  leurs  victoires  dans  des 
discours  civiques,  c'est  moins  pour  vous  qui  n’avez 
pas  besoin  de  cet  hommage  du  comité  multi  à la 
Convention  natinna'e,  que  pour  les  armées  de  h ré- 
publique, auxquelles  cette  JU'•l.cce^lduc,  niais  pu.ir 


les  années  que  «rotre  justice  solennelle  électrise  ch> 
que  jour  davantage. 

La  prise  de  Nieuporl  mérite  il’être  connue  de  la 
Convention  natim>a<e  : rinvesli.ssemeiit  de  quinze 
lieues,  à cniise  de  l'inondation,  s'est  commencé  avec 
trois  bataillons,  et  a lini  avec  cinq  seulement.  La 
prise  de  celte  place  considérable  eu  fut  la  suite. 
Deux  vaisseaux,  cinq  frégates  et  plusieurs  cutters 
anglaisent  tiré  inutilement  pendant  huit  jours  sur 
les  républicains.  Cette  flottille  a clé  le  témoin  de  la 
honteuse  reddition  de  Nieuporl. 

Le  fort  de  Woiwoulh  était  l’objet  d«  quelques  in- 
uiétmies:  des  volontaires  ont  demandé  à le  prendre 
'assaut;  ils  voulaient  opposer  les  balonueltes  aux 
canons;  mais  tant  de  bravoure  n’a  pas  été  néces- 
saire. 

Vous  venez  de  voir  les  drapeaux  du  despotisme  ; 
ils  formeront  le  garde-meuble  de  la  liberté,  et  nous 
les  montrerons  à tous  les  voyageurs  de  l'Europe, 
our  qu’ils  nous  imitent,  et  à tous  les  jeunes  répu- 
liciiins,  pour  qu'ils  se  rappellent  du  courage  et  des 
sacrifices  de  leurs  pères. 

Citoyens,  si  la  liberté  compte  aujourd’hui  de  non- 
veaux  succès,  le  courage  des  armées  neprul  pas  en 
tirer  la  gloire  terrible  et  briltaiite  des  combats.  Les 
ennemis  terrassés  fuyant  devant  les  républicains; 
Anvers  et  sa  citadelle , évacués  par  les  hlehcs  co.ili- 
sé.s,  sont  dans  ce  moment  au  pouvoir  des  troiipi  s de 
la  république;  mais  peut-être  entre-t-il  aussi  dans 
les  vues  de  nos  ennemis  de  nous  amollir  par  tant  de 
succès,  de  nous  laisser  endormir  sur  des  faisceaux  de 
lauriers,  et  de  renouveler  sur  nos  troupes  dissémi- 
nées les  tristes  journées  d'Aix-la-Chapelle:  mais  les 
ennemisdu  peupleont  beau  faire  dans  riiitérieiir.ils 
ont  l>eau  occuper  le  gouvernement  révoliitimiuairc 
de  sa  propre  durée,  et  les  membres  qui  le  composent 
de  leur  sûreté,  dès  longtemps  leurs  jours  et  leurs 
veilles  sont  à l.i  patrie;  c'est  pour  elle  seule  qn'on  leur 
arrachera  l’extsbuiee.  Les  efforts  du  maehiavélismc 
et  du  parti  de  l'étranger  qui  veulent  diviser  pour 
abattre  plus  facilement,  et  abattre  pour  régner  avec 
plusd'impunité, sont  inutiles:  la  sagesse  conduira 
la  victoire.  L’expérience  de  la  derniere  campagne 
utilisera  nos  succès , et  le  travail  pour  mettre  a pro- 
fit le  courage  des  républicains  et  la  fuite  des  esclaves 
des  rois  est  déjà  prêt.  Nous  y aurions  délibéré  de- 

fiuis  huit  jours,  si  l’on  ne  nous  avait  occupé  des  af- 
aires  de  l’intérieur. 

« Le  comité  de  salut  public  aura  aussi  sa  Minerve , 
comme  les  anciens;  et  nous  ne  laisserons  pas  extrava- 
ser  inutilement  dans  rBiiro|>e ces  belles  et  hénuques 
armées,  et  cette  population  belliqueuse  et  républi- 
caine que  le  peuple  français  a confié  à la  Convention 
nationale.  Que  ceux  qui  s'honorent  du  nom  de  ci- 
toyens n'ouhiient  pas  que  la  Coiivenlion  est  In  pre- 
mière assemblée  d’nommrs  libres  ; qu'elle  a sur  elle 
les  regards  du  monde  et  la  haine  drs  rois  ; que  son 
nom  seul  fait  trembler  les  tyrans  et  fonde  les  espé- 
ranres  des  nations,  et  que  le  peuple  français , avec 
sa  vertu  et  son  cour.ige  , u’est  pas  impiiiirmcut  de- 
hotil  contre  toute  esju'*ce  d'mlrigaiils , de  diviseurs , 
d’alurin  stes,d'exagéraleurs,de  traîtres  et  de  contre- 
révolutionnaires.  . 

D•■^'re  fait  l<’cture  de  letln'^  oOlciette^.  Noai  les  atoos 
donnera  dttn't  oolie  avant-dernier  iiuiuëJO* 

La  séance  est  levée  a cinq  lu-ures. 

SÉANCE  nu  9 tbebmidob. 

So<nt-Jost  monte  k la  tribune;  neoiametin  discours 
dnnv  le  luéoit*  aens  que  0‘lui  que  B«be<-|iierre  avait  lu  h 
vnli  ■;  il  as«i:rcqn'd  n'iippartinii  A aucun  pani,  A aucune 
faciioii  ; que,  que  la  tribune  puisse  cire pour  lui. 


eoDimf  poor  plgf{«ait  antrvtt  la  roche  Tarpéicnne*  Il 
nVo  «lira  i>a»  moins  son  opinion  sur  les  causes  el  les  mo* 
lifi  des  divisions  qui  ont  oclaté«  etc. 

Il  est  iirterrompu  par  Taiiieo  qui  demiode  la  parole 
pour  une  doUoo  d’ordre. 

Tallibn  : Je  «leinaude  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  L’orateur  a commeuct^  par  dire  qu'il^  n'ëtait 
d'aucune  faction.  Je  dis  la  même  chose.  Je  n’appar- 
tiens  qu’à  moi-même,  qu’à  la  liberté.  C’est  pour  cela 
que  je  vais  faire  eiileiuire  la  vérité.  Aucun  bon  ci- 
toyen ne  peut  retenir  ses  larmes  sur  le  sort  malheu- 
reux auquel  la  chose  publique  est  abandonnée.  Par- 
tout on  ne  voit  que  division.  Hier  un  metnbre  du 
güuveruenienls’en  est  isolé,  a prononcé  un  discours  , 
en  son  nom  particulier;  aujourd’hui  un  antre  fait  la 
même  chose.  On  vient  encore  s’attaquer , aggraver 
les  maux  de  la  patrie , la  précipiter  dans  l’ablme.  Je 
demande  que  le  rideau  soit  entièrement  déchiré. 
(On  applaudit  très-vivement  à trois  reprises  dilfé- 
reiiles.  ) 

Bif.LAUD-VAaB'tnss:  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre. 

Hier  la  Société  des  Jacobins  était  remplie  d’hom- 
mes apostés,  tMiisqirauciiii  n’avait  de  carie  : hier  on 
a développé  dans  celte  Société  rintention  dégorger 
la  Convention  nationale.  ( Il  s’élève  un  mouvement 
d’horreur.  ) Hier , j’y  ai  vu  des  hommes  qm  vomis- 
saient ouvertement  les  infamies  les  plus  atroces  con- 
tre ceux  qui  n’ont  jamiiis  dévié  de  la  révolnlion. 

Je  vois  sur  la  Montagne  un  de  ces  hommes  qui 
menaçideiit  les  représentants  du  peuple.  Le  voilà.... 
(D»^tmites  parts  on  s’écrie:  Àrré(t%!  arréttsi  — 
L'indivulii  est  saisi  et  entraîné  hors  de  la  salle  au 
milieu  (les  plus  > ifs  applaudissements.  ) 

Le  moment  de  dire  la  vérité  est  arrivé....  Je  m’é- 
tonne de  voir  Saint-Just  à la  tribune  après  ce  qui 
s*est  passé.  Il  avait  promis  aux  deux  comités  de  leur 
soumettre  son  discours  avant  de  le  lire  à la  Conven- 
tion,et  même  de  le  supprimer  s’il  leur  semblait  dan- 

(;ereux.  L’assemblée  jugerait  mal  les  événemenla  el 
a |)osiltondans  laquelle  elle  ae  trouve,  si  elle  se  dis- 
aimulait  qu'elle  est  entre  deux  émirgemrnts.  Elle 
pt^rira  si  elle  est  faible.  ( JV<m,  non.' sVcrienl  tous  les 
membres  en  se  levant  a 1.1  fois  et  agitant  leurs  cha- 
peaux. Les  spectateurs  répondent  par  des  applau- 
dissements et  des  cris  de  moi  ta  Contention  ! vim  U 
eotnite  de  $alut  whlic  ! ) 

Lebas  demande  la  parole  ; on  lui  observe  qu'elle 
ap|Mrtieot  à Billaud- Varenoes  ; il  insiste  et  cause 
du  trouble. 

Dklmas  : Je  demande  que  Lebu  soit  rappellé  i 
l'ordre. 

Celte  propgdrtoo  eti  décrétée* 

Lebas  iosiMe  de  iMMiveeu. 

Tout  (9$  membret:  Qu’il  obéisse  au  décret , ou  à 
l’Abbaye. 

Billaud  ! Je  demande  moi-même  nue  tous  les 
hommes  s’expliqnrnl  dans  celte  assemblée.  On  est 
bien  fort  quand  on  a pour  soi  la  justice,  la  probité  rt 
les  droits  du  peuple.  Vous  frémirez  d'horreur  quand 
vous  saurex  la  situation  où  vous  êtes,  quand  vous 
saurez  que  la  force  armée  est  confiée  à des  mains 
parricides;  quand  vous  saurez  que  le  chef  de  la 
garde  nationale  a été  dénoncé  au  comité  de  s.ilut 
public  par  le  tribunal  révolutionnaire  comme  un 
complice  d'Hrbert  et  un  conspirateur  infime.  Vous 
frémirez  d'horreur  quand  vous  saurez  que  ceux  qui 
accusent  le  gouvernement  de  placer  à la  tête  de 
la  force  armee  des  conspirateurs  et  des  nobles , sont 
ceux  qui  nous  ont  forcé  la  main  pour  y mettre  les 
Seuls  nobles  qui  y existent  ; et  Laval  lette,  conspira- 
teur à Lille,  en  est  une  preuve.  Vous  frémirez  quand 
vous  sautes  qu’U  est  un  homme  qui,  lorsqiril  fut 
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auesHon  d'envoyer  des  représentants  du  peuple 
ans  les  déparlements,  ne  Irouvü  pas  sur  ta  liste 
I qui  lui  fut  présentée,  vingt  membres  de  la  Conven- 
tion qui  fussent  dignes  de  celle  mission.  (L’assem- 
blée murmure  d'indignation.  J Je  dirai  plus,  on  s'est 
plaint  que  les  patriotes  étaient  opprimés.  Certes, 
vous  aurez  une  bien  étrange  idée  de  I»  dénonciation 
quand  vous  saurez  que  celui  de  qui  elle  part  a Lût  ar- 
rêter le  meilleur  comité  révolutionnaire  de  Paris, 
celui  de  la  section  de  l'Indivisibilité,  qiioiqu  il  ti'y 
eût  que  deux  de  ses  membres  qui  fussent  déuuucés. 
(Nouveaux  murmures.  ) 

Quand  Robespierre  vous  dit  qu’il  s'est  éloigné  du 
comité  parce  qu’il  y était  opprimé,  il  a soin  de  ne 
pas  vous  faire  tout  connaître;  il  ne  vous  dit  |t:is  que 
c’est  parce  qu’ayant  tait  dans  le  comité  sa  vulmité 
pendant  six  mois,  il  y a trouvé  de  la  résislame  au 
moment  où , seul , il  a voulu  faire  rendre  le  drcret 
du  22  prairial  ; ce  décret  qui  dans  les  mains  impures 
qu’il  avait  choisies,  pouvait  être  si  fiiueste  aux  pa- 
triotes. (Les  murmures  d’iiidigiintimi  coiitiniifut.| 
Sachez  , citoyens  , qu’hier  le  presuienl  du  Iribuiial 
révolutionnaire  a propuséonvfrleineuUiix  Jac>  hiiis 
de  chasser  de  la  Convention  tous  les  hommes  im- 
purs, c>'-l'à-dire  tous  ceux  qii'ou  veut  sacritier  ; 
mais  le  peuple  est  là,  et  les  patriotes  sauront  mourir 
pour  sauver  la  liberté  (Oui,  oui  / s'écrieul  tous  les 
membres. — Vifs^BppI.uidi>sements.  ) 

Je  le  répète,  nous  mourrons  tons  avec  honneur, 
car  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  ici  un  seul  représentant 
qui  voulût  exister  sous  un  tyran.  (iVon,  non!  s’é- 
crie-l  on  de  toutes  parts;  périaent  let  fyruni!  — 
Les  applaudissements  se  prolongent.)  Les  hommes 
qui  parlent  sans  cesse  de  justice  el  de  vertu  à la  Con- 
vention ou  aux  Jacobins,  sont  ceux  qui  la  foulent 
aux  pieds  quand  ils  le  jieuvent  ; en  voici  la  preuve. 
On  secrétaire  du  comité  de  salut  public  avait  volé 
114,000  liv.  J’ai  demandé  son  arrestation,  el  Robes- 
pierre, qui  parle  sans  ce  se  de  justice  cl  de  vertu  , 
est  le  seul  qui  l’ait  empêché  d'être  arrêté.  (Nouveau 
mouvement  d'indignation.  ) 
llest,  citoyens,  mille  autres  faits  que  je  pourrais 
citer  ; el  c'est  nous  qu’il  accuse  ! Quoi  ! des  nommes 
qui  sont  isolés,  qui  ne  counaisseut  personne,  qui 
passent  les  nuits  et  les  jours  au  comibé  de  salut  |Ai- 
b)ic  , qui  organisent  les  victoires , ces  hommes  se- 
raient des  conspirateurs  ! et  ceux  qui  o’oiit  aban- 
donné Hébertquf  quand  il  ne  leur  a plusété possible 
de  le  favoriser  seront  des  hommes  vcrtueiu  ! La  pre- 
mière fois  que  je  dénonçai  Danton  au  comité,  Robes* 
bierre  se  leva  comme  un  furieux , en  disant  qu’il 
voyait  mes  intentions , que  je  voulais  perdre  les 
meilleurs  patriotes.  Tout  cela  m'a  fait  voir  l'abîme- 
creusé  sous  nos  pas.  U ne  faut  point  hésiter  à le 
comblerdf  nos  cadavres  ou  à triompher  des  traîtres. 

On  voulait  détruire , mutiler  la  Convention,  et 
cette  intention  était  si  réelle  qu'on  avait  organi.sé  un 
espionnage  de.s  représentants  du  peuple  qu’on  vou- 
lait égorger.  Il  est  infâme  de  parler  de  justice  et 
de  vertu  quand  on  les  brave  et  quand  on  ne  s'exhale 
que  lorsqu’on  est  arrêté  ou  contrarié. 

Robespierre  •’élaooc  à la  triboae* 

Un  grand  nombre  de  voix  : A bas,  à bas  le  tyran  ! 
Tali.ibn  : Je  demandais  tout  à l'heure  qu'on  dé- 
chirât le  voile.  Je  viens  d’apercevoir  avec  plaisir 
li'il  l’t'sl  entièrement,  tiuc  les  coiuspira  leurs  sont 
émasqués , qu'ils  seront  bieotût  anéantis,  et  que  la 
liberté  Iriomuhera.  (Vifs  applaudissements. ) Tout 
annonce  quercmienii  de  la  représentation  nationale 
va  tomber  sous  ses  coups.  Nous  donnons  à notre  répu- 
blique uaissaiite  une  preuve  de  notre  loyauté  r>  pu* 
blicaine.  Je  me  suis  imposé  jusqu'ici  le  silence  puicc 
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j<*8ayaîs,  d*un  hoimny  qni  apï^rnchail  îp  tyran 
d>’  la  Fraiii'i*,  qu'il  avait  loruiv  mtr  lislr  <lr  |iru»<Ti|i- 
tioü.  Jr  ü'ai  pas  voii'u  n^rimiiirr  , mais  l'ai  vu  liirr 
ta  STdiicr  (It'S  ; |'ai  rrrnii  |Mitir  In  pairie; 

fai  vu  Sf  former  l'arméf  du  nouveau  Crnrnwril,  et  je 
me  suis  armé  d'un  pni^uard  |Mitir  lui  percer  te  sein 
ai  la  Convention  nationale  u’a^ail  pas  le  connue  de 
le  décréter  d'accusation.  ( Vifs  applaudisseineiils.  ) 

Nous,  républicains, accusons-le  avec  la  loyauté  du 
courage,  en  préseucedu  peuple  friiiçais.  if  est  bon 
dVcInirer  les  citoyens  et  ceux  qui  fréquenleut  les  li  i- 
bunes  des  Jacobins  ne  sont  pas  plus  attachés  à Ro> 
bespierre  qu'à  aucun  autre  individu,  mais  à la  li- 
berté. (On  applaudit.)  Ce  iiVst  pas  non  plus  en  iiuli. 
vidii  que  je  viens  attaquer,  cVst  ('attention  de  la 
Convention  que  j'appelle  sur  cette  vaste  conspira- 
tion. Je  ne  doute  pas  qu’elle  ne  prenne  d<‘s  mesures 
énergiques  et  promptes,  qu’elle  ne  reste  ici  en  per- 
manence pour  sauver  le  |>euple  ; et  quoi  qu'en  aient 
dit  les  partisans  de  l'honmieque  je  dénonce,  il  n’y 
aura  pasdeSI  mai,  il  u'y  aura  pasdeprosciiptious; 
b justice  nationale  seule  frappera  les  scélérats.  (Vifs 
apptaiiilissenients.)  Comme  il  est  de  la  dernière  iiu- 
porUnce  que  dans  les  dangers  qui  environnent  la 
patrie,  les  citoyens  ne  soient  pas  égarés,  que  les 
chefs  de  laforcearmée  ne  nnisseut  pas  taire  de  mal, 
je  demande  l’arrestation  a Baiiriot  et  de  son  état- 
major.  Ensuite  nous  examioerotis  le  décret  qui  a été 
rendu  sur  la  seule  proposition  de  rhoiiime  qui 
DO‘is  occupe.  Nous  ne  sommes  pas  modérés,  mais 
nous  voulons  que  l'innocence  ne  soit  pas  opprimée. 
Nous  voulons  que  le  président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire traite  les  accusés  avec  d'  ceiice  et  justice, 
(Nouveaux  aiplaudlssemenis. ) VoÜà  U véritable 
vertu,  voilà  la  véritable  probité. 

Hier  un  membre  du  tribunal  révolutionnaire  a 
voulu  exciter  des  citoyens  à insulter  un  repr^ri- 
tant  du  peuple  qui  a toujours  été  sur  la  breche  de 
la  révolution.  Il  a été  outragé  dans  une  Société,  et 
la  représentation  nationale  a été  avilie  dans  sa  per- 
sonne. Ceux  qui  ont  combattu  Lafayelte  et  toutes  les 
(actions  qui  »e  sont  succédées  depuis  se  réuniront 
pour  sauver  la  république.  Que  les  écrivains  patrio- 
tes se  réveillent.  J’appelle  tous  les  vieux  amis  de  la 
liberté,  tous  les  anciens  Jacobins,  tous  les  journali^ 
tes  Mtriotes.  Qu’ils  concourent  avec  nous  à sauver 
la  liberté.  Us  tiendront  parole,  leur  patriotisme 
m'en  est  garant.  On  avait  jeté  les  yeux  sur  moi. 
J’aurais  porté  ma  tête  sur  l’échafaud  avec  courage, 
parce  que  je  me  serais  dit  : Un  jour  viendra  où  ma 
cendre  sera  relevée  avec  les  honneurs  dus  à un  pa- 
triote persécuté  par  un  tyran.  L'homme  qui  est  a la 
tribune  est  un  nouveau  Catilina.  Ceux  ountil  s'é* 
tait  entouré  étaient  de  nouveaux  Verrès.  On  ne  dira 

as  que  les  membres  des  deux  comités  sont  mespar- 

sans,  car  je  ne  les  connais  pas,  et,  depuis  ma  mis- 
sion, je  n’ai  étéabreuvé  que  de  dégoûts.  Rube.spierre 
voulait  tour  à tour  nous  attaquer,  noua  isoler,  et 
enlin  il  serait  resté  un  jour  seul  avec  les  hommes 
crapuleux  et  perdus  de  débauche  qui  le  servent.  Je 
demande  que  nous  décrétions  la  permanence  de  nos 
séaiice.s  jusqu’à  ce  que  le  glaive  de  la  loi  ait  assuré 
la  révolution,  et  que  nous  ordonnions  i'aiTGstatioQ 
de  ses  créatures. 

Les  deux  propoaiUoas  4e  TatHen  sont  adoptées  an  ml- 
Uau  4»«  plofe  vi£i  ap plaiftdisaeiMaU  el  des  erU  de  MM  le  ré- 
pmkUqutJ 

Billaud-Varbmrbs  : Les  hommes  que  la  Conven- 
tioa  vient  ^ frapper  ne  sont  pas  ceux  qui  méritent 
leplus  son  indignation.  Il  est  un  nommé  Boulanger, 
eoiinûraleur  avec  Hébert,  qui  s’est  ouvertement 
proBOQcé , à l’époque  de  la  eonspiretion  de  eetoi-ci, 


nui  Cordeliers.  Cet  homme  a anni  ennspiré  avec 
Dtiiituiinez;  il  éU|il  i’aiiii  de  et  c’esi  Dii- 

lUiJ.<i  qui  r»vait  jeir  hier  au  milini  d«-R  Jacobins  pour 
emiM'^clier  Collul  d llrrbois  de  parler.  C’i'Sl  ce  Du- 
mas qui,  apres  avoir  am<  iilé  îles  eonlre-révoliilinii- 
na  res,  \oulnit  faire  reganlerCollot  coiume  iiiicoii- 
splraleiir,  aliii  qu’il  iir  pût  déchirer  le  vuile  ; ce 
Dumas,  dont  tonte  |.i  faïuille  est  émgrée,  ipii  est 
ntriisé  cl’jivoir  sou|té  n%ec  snii  frère  la  \eille  de  mui 
éin'grnlioii,  et  cuiilre  lts|uel  il  y a aux  Jaenbiiis  di'S 
preuves  de  In  perlidie  la  {dii.s  ntroce  ! Je  ik'iuniMle 
(buiC  rune&UiUuo  de  Duuis;»,  de  Boulanger,  de  Du- 
rraiN.te. 

L'arre<t8lion  est  décrétée.  (Onapplamlit.) 

Di-i.mas:  D'aprè.s  les  fails  qui  viennent  d'étre  dé- 
noncés, il  est  lUJitossihlede  nepucroirr  qu'lLiurint 
ait  eu  l'adresse  de  s'eiilourer  couspiMteiirs.  Si'S 
adjudants  et  se<  aidi-s-de-cainp  doireui  être  iiiUui- 
ntent  suspects.  J'en  demande  l'arrestation. 

Crlle  |iro|H»sitioii  est  décrétée.  (Ou  applaudit.) 

Ro|>espirrre  insiste  pour  avoir  la  parole. 

A 6ni,  d bas  te  tyran  ! lui  crieut  de  nouveau  tous 
les  membres. 

plusieurs  voix  :^rhe  ! Barère  ! 

Robkspibrrb  : Je  demande  la  parole. 

Les  mêmes  membres:  Non,  à bas  le  tyran  ! 

La  Convention  décrète  que  Barère  sera  entendu. 

Bsahat,  an  nom  du  eontbé  de  nIu( public:  Ciloyenti 
on  de  roeü  col)*' (nés,  reterani  de  t*armée  du  Nord,  a rap- 
porté au  comilé  qu'itQ  a0He«  enneiiit,  Tait  prisonnier  d«ns 
la  Herniète  action  qui  noui  a donné  la  B<  Igique,  avait  dit  : 
«Tru»  »o»  succès  ne  h>o|  rien;  noiif  n’en  espérons  pas 
moinsiraiter  de  la  paix  irec  un  parti,  quel  qu'd  »oii , avec 
une  fraction  de  la  Convention,  cl  de  changer  bientôt  de 
gMTeroemeot.  » 

SaîQi-Juat  WM»  a apporté,  comme  insInictloD»  cea  oot^ 
telle*. 

Ce  moment,  prédit  par  P officier  antrirhfen,  ne  «eraIt-0 
pas  venu  pour  le  parti  de  Pétrangrr  et  pour  lei  « nnrinis  de 
Piaiérieur,  ■ vona  n’iviec  pris  des  mesures  rigoureiises? 

Le*  deux  comité*  uepeuveoi  plu*  aediss'mnier  cette  vé- 
rité : le  fouvememenl  est  attaqué,  ses  menibre*  sont  cou- 
vet»  d'improbations  et  d'ioiure*,  *e*  relations  août  arréiéet 
ia  eonfinnee  publique  rai  suspeortue,  et  i’oo  a (ait  le  pro- 
cès à ceux  qui  font  le  procès  I la  tyrannie. 

Ou  parie  de  la  persécution  des  patriotes  ; maia  les  en* 
ailé*  a'oal-ila  pas  aussi  à réclamer  coni  rr  la  même  oppres- 
lion  f Et  depois  quelques  jours  on  imeoie  de  tou*  les  cAiéa 
les  dtoyeos,  on  les  ^re  contre  le  fouvememeDl  révolu- 
tionnaire: les  Anglah,  (es  Aslr^ens,  veuienl-ih  autre 
eboseè 

On  cherche  h produire  des  mouvements  dama  le  peuple, 
00  cherche  à MÎair  le  pouvoir  nstfooai  au  milieu  d’une 
eriae  préparée,  et  Poo  sait  que  tout  Etat  libre  où  la  gran- 
da  crise!  n’ont  |hui  été  prévues,  ert  h chaque  orage  en  dan- 
ger de  périr. 

Il  n'y  a que  «ou* , cHoyem , qot , de  ce*  crises  méma* 
•yct  au  tirer  un  nouveau  oMyrn  de  maintenir  le  gouverne- 
neot  révotutlonnslre.  La  même  occasioo  s’at  présentée 
aujourd'hui  è votre  courage  civique,  et  vous  l'av«  i ai«e* 
VoQs  ne  pooves  en  doo^  : san*  les  comités  réunb , Il  y a 
loogiemps  qne  le  gouvernement  révolutioonaire  et  la  répu- 
blique aéraient  bouleversés. 

Jetei  la  yenx  sur  œ qui  l’esl  passé  depuis dlt-hoit mois: 
sao*  la  ceotralUé  du  gouvernement,  la  France  était  subju- 
guéf  par  la  rois:  ta  liberté  était  pour  jaiBii*  aDéontie,  et 
la  vrais  palrlole*  égorgé*. 

Qui  tondrait  donc  tel  éter  h la  république  la  ressource 
et  ta  institutions  qui  l’om  sauvée  tant  de  roi*?et  ceux  qui 
fout  des  efforts  contre  ea  instiiuUoos,  oe  sont-ils  pas  lt*s 
ennemis  du  peuple?  fihl  qu'on  ne  pense  pis  qn'apet's 
: avoir  renversé  queiqua  pstriola  irdents  cl  pars,  quel* 

I qita  homma  pnisseut  régir  tesoffaim  pobliquai  ne  n'cNt 
pas  par  da  discours  qu’on  gouverne,  ce  o'esi  pns  per  des 
I plainta  perpétudia  qu'on  bâtit  uoe  république- 
1 Lee  coczülés  sont  le  bouclier,  Ttsiie,  le  sauctuaîre  dil 
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gonrermomitemtrat,  da  goaTcnteneat  onlqoe»  do  too* 
vi!ntCBeni  rèrolutioaiialrcx  lat>l  q«*iU  xtbt'fteronl,  il«tt 
inpoiM|>le  que  !•  rojkoié  te  rdèfCt  qn«  r«rtMoert(te  ro- 
pir«,  que  le  erime  dooiiiie»  que  U r^ublique  oe  Mil  pas 
lriompbaDte« 

On  «eut  détruire  tniH  een  qui  ool  de  l'énerfie  on  des 
lumrèrcs  ; on  «eut  anéanlirtouicequiesi  pur  cttrti  répo* 
blicaint  et  cet  propos  loat  sortis,  non  pas  du  tribunal  ré- 
roluiionnaire,  qui  fail  ton  devoir,  mais  de  quelques  roem* 
bres  de  ce  tribu  nsi,  sur  k pairioiisme  desquels  vous  devex 
prononcer  sojourd'buU 

Il  fautse  prononcer  sur  plusieora  IndWiduf  qui eiercenl 
des  fonctionv  importantes  ; U n*j  s que  les  entreprises  vio- 
leiitesqui  mettent  dans  la  néo-asiiéde  vousdévoiierlanl  de 
vérités,  parce  qu*alors  le  gouvernement  n*a  plus  d'autre 
secret  que  celui  de  sauver  la  république,  et  ce  secret  sp-  I 
partkiil  ag  peuple.  La  forme élsblie  se  Irouvraltérée,  Pac* 
livile  du  Kouveroemeot  est  suspendue,  la  liberté  des  ci- 
lojrens  est  compromise*  ta  iftreté  pubiiqoe  est  ébranlée» 
l'opinion  est  cbaneclaole* 

Des  gourertianis  uniques  et  des  peuples  libres  sont  deux 
antipode»,  des  contraires  absolus;  desrépatationsénonnes 
et  de*  boiumet  égaux,  ne  peuvent  longtemps  exister  en 
commun  ; des  InqulétodA  factices  et  des  travaux  réels  ne 
marebeot  point  ensemble:  il  iaut  modotement  servir  la 
patrie  pour  elle,  et  non  pas  pour  nous. 

En  illendaut  que  les  deux  comités  réfutent,  avec  autant 
de  lumières  que  d'énergie,  les  faits  qui  les  concernent 
dans  le  discours  de  Robespierre,  ils  ont  examiné  les  mesu- 
res que  la  tranquillité  publique  réclame  dans  les  eircoii- 
stances  où  des  passions  personnelles  les  ont  jetés.  Ils  ont 
d’abord  porté  leurs  regards  sur  les  mojeus  que  l'aristocra- 
lie,  joueuse  des  événements  actuels,  peut  employer  dans 
Paris  ; celte  aristocratie,  que  tous  nos  efforts  semblent  ne 
pouvoir  éteindre , et  qui  se  cache  dans  la  boue  quand  elle 
n'est  pa«dans  le  sang,  l’arisiocratie  a fermenté  depuis  hier 
avec  une  activité  qui  oe  ressemble  qu'au  raouvementooo- 
treH^volutionoaire. 

Qui  • donc  voulu  relever  ses  espérances  parricides?  Sur 
qui  peul<«lie  porter  ses  moyens  ? bur  quelques  nobles  pla- 
cés uns  la  fuice  publique,  sur  quelques  hébertisles  impu- 
nis, sur  quelques  eootre-révoluUoonain  s militaires.  Oui, 
citoyens»  vous  a»et  pressenti  leurs  ressources,  et  vous  ve« 
net  de  les  leur  ravir  ; vous  veoex  d'en  faire  justice  de  ces 
militaires  ambitieux. 

Les  comités  se  sont  demandé  pourquoi  II  existait  encore 
au  milieu  de  Paris,  un  régime  militaire,  semblable  à celui 
qui  existait  du  temps  des  rois;  pourquoi  tous  ces  coramao- 
(iaots  perpétuels,  avec  étal-major,  d'une  force  armée  im- 
roeose.  Le  rteime  populaire  de  la  garde  nationale  avait 
établi  des  cbe»  de  légion  commandant  cbarun  ù sou  tuur. 
Lesconiiiés  ont  pemé  qu'il  faillit  restitue*  b la  garde  na- 
lionak  md  organisaüoa  dèmocraiique:  en  conséquence, 
üspmpoaent  ik  décréter  la  supprmsioo  du  commandant 
général,  et  que  chaque  chef  de  légion  conunandera  à son 
tour. 

Le  maire  de  Paris  et  l’agent  national  de  la  commune  doi- 
vent dans  ce  moment  remplir  leur  deroir , leur  fidélité  et 
leur  dcllc  envers  le  peuple  : espérons  qu’ils  les  rempliront. 
C’est  à eux  de  répondre  sur  leurs  têtes  de  la  sûreté  des  re- 
présentants du  peuple  et  des  troubles  que  des  partis  aris- 
lucraliques  voudraient  susciter,  toutes  les  fuisqu'iU  aper- 
çidvent  quelque  altération  d^ns  l’esprit  de  la  Cunteoiion 
iistioiiale. 

Les  romités  ont  pensé  que  dans  l'état  actuel  où  s«  trouve 
ropinioii  publique»  et  dans  la  criM  où  nous  sommes,  il 
l iait  nécessaire  d'adresser  u»e  prodamslionaui  citoyens 
Dans  un  puys  libre,  il  suffit  de  quelques  traits  de  lumière 
cl  aniAitt'l  la  raison  du  peuple  s’en  MÎsit , défend  ses  véri- 
table* déi«iis<  urs,  et  soutient  ses  droits. 

Voii  i le  projel  de  décret  : 

• La  Convention  nsUonale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  de  alutpubtic  et  de  sûreté  générale,  dé- 
ciélet 

« Art  I*v.  Tous  grades  supérieurs  à celui  de  dief  de  lé- 
g on  MMt  supprimés. 

t La  prde  nationale  reprendra  «a  première  Ofganlsation; 
P'  '*nnsequeuce,  chaque  cliefde  légion  commandera  h son 
tuur. 


• II.  Le  maire  de  Paria»  l'agent  national  et  cdul  qui 
sera  en  tour  décommander  la  garde  naiionak  lellirroni  à 
la  sûreté  de  la  représeniatioo  naUonale;  ib  répomtrout 
sur  leurs  têtes  de  tous  la  troubla  qui  poorrakoi  surTatlr 
t Parts. 

« Le  posent  décretaera  envoyé  iar-k<liaDp  an  mtira 
de  Paris.  • 

O décret  at  adofAé. 

Barère  lit  ensuite  la  proclioaUon.  (Noua  l’aTOM  donnée 
dans  le  derniernum^  ) 

On  reprend  la  discussion» 

VADien  : Jusqu’au  ii  prairial  jéD*arais  pas  onvert 
tes  yeux  sur  ce  personnage  astucieux  qui  a su  pren- 
dre tous  les  masques,  et  qui,  lorsqu'il  n'a  pas  su 
sauver  scs  créatures,  les  a envoyées  lui-méme  à la 
guillotine.  Persouue  n’Ignore  qu’il  a défendu  ou- 
vertement Dazirr,  Chabot  et  Camille  Desmoulins,  et 
ti’il  a déversé  l’ignoiniuie  sur  le  rapport  du  comité 
e sûreté  générale. 

Le  22  prairial,  le  tyran  (pour  moi,  c’est  le  nom 
que  je  lui  donne)  (vi^s  applaudissements)  a rendu 
lui-méoie  une  loi  qui  institue  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ; il  l'a  composé  de  sa  main;  U a chargé  le 
vigilant  Couthon  d'apporter  ce  décret  à la  Conven- 
tion fl  de  le  faire  passer,  même  sans  l'avoir  lu.  Il  se 
plaint  de  ce  qu'on  opprime  les  patriotes.  C'est  à lui, 
an  contraire , que  s applic|iie  ce  reprorlie , lui  qui  a 
fait  incarcérer  le  comité  révolutionnaire  le  plus  pur 
de  Paris  ; lui  qui,  pour  opérer  les  arrestations  qu’il 
désirait,  a institué  sa  police  générale. 

Le  comité  de  gouvernement  qui  dirige  les  armées 
a fait  .son  devoir , et  les  victoires  que  la  république 
remporte  sont  aussi  le  fruit  de  la  compression  des 
ennemis  de  l'intérieur,  et  cette  compression  est 
l’ouvrage  du  comité  de  sûreté  générale.  Savez-vous 
pourquoi  il  l'a  calomnié?  c’était  pour  diviser  les 
deux  comités  , pour  étouffer  l'opinion,  pour  empê- 
cher qu'aucun  patriote  ne  parlât  et  ne  s'élevât  con- 
tre la  tyrannie.  Si  ce  tyran  s’ .idresse  particulière- 
ment à moi,  c'est  parce  que  j’ai  fait  sur  lefanalisriie 
un  rapport  qui  ne  lui  a pas  plu  : en  voici  la  raison. 
Il  y avait  sous  les  matelas  de  la  mère  de  Dieu  une 
lettre  adressée  à Robespierre.  Cette  lettre  lui  an- 
nonçait que  sa  mission  était  prédite  dans  Ezéchicl  ; 
que  c’était  à lui  qu’on  devrailtc  rélalilissement  de  la 
religion  qu’il  débarrassait  des  prêtres.  On  lui  faisait 
l’honneur  d’un  culte  nouve.iu.  Dans  les  documents 
que  j’ai  reçus  depuis  $c  trouve  une  lettre  d’un 
nommé  Cbétion,  notaire  à Genève,  qui  est  à la  tête 
des  illuminés.  Il  propose  à Robespierre  une  consti- 
tution surnaturelle.  (On  rit.) 

Croiriez-vous  qu’après  le  décret  que  vous  avex 
rendu  à la  suite  de  mon  r.npport , il  a plu  à Robes- 
pierre, de  sa  pleine  puissance  et  autorité,  de  dire  à 
l'accusateur  publie  : • Vous  oe  jugerez  pas  celle 
drogue.  • 

li  m'est  revenu  avec  le.s  pièces  du  procès  un  dos- 
sier d'autres  pièces  qui  disent  que  c<-ite  femme  est 
une  vieille  folie  qui  a été  renfermée  à la  Salpétrière, 
pour  avoir  toujours  fait  la  même  chose  : cependaut 
celte  femme,  qu’on  regardait  comme  un  manne- 
quin , était  toujours  chez  la  ci-devant  duchesse  de 
Bourbon  : et  pour  vous  prouver  combien  cet  homme 
tyrannisait  l’accusateur  public,  il  suffit  de  vous  ap- 
prendre que  celui-ci  vint  chez  moi  me  dire  qu’il  ne 
pouvait  i^rvenir  à faire  juger  celle  affaire. 

BouiDon  tde  l’Oise)  : Rubespierre  a empêché,  de- 
puis le  20  frimaire,  l'exécution  du  décret  d'accusa- 
tion contre  Lavalette,  et  il  a Mcrifié  six  patriotes  de 
Lille. 

VADien  : A entendre  Robespierre , il  est  le  défen- 
seur unique  de  la  liberté;  il  en  désespère, il  va  tout 
quitter;  il  est  d’uiie  modestie  rare(on  nl).el  il  a pour 
rcfreiii perpétuel  ; •Jcsuisopprimc,oniiriuteruitla 
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paroli*  ; • ri  il  ti'y  a que  lui  qui  parle  utilrinent»  car 
SJ  vuloiitti  csl  toujours  faile.  Il  dit:  «Un  tel  con- 
spire contre  moi,  qui  suis  l'ami  par  excelleuce  de  la 
république  ; Utuic  il  conspire  contre  ia  république.* 
Celle  logique  est  neuve. 

Il  avait  encore  un  antre  moyen  de  vexer  les  pa- 
triotes. Il  donnait  à plusieurs  députés  un  espion. 
Pour  mon  compte,  il  m’avait  attache  un  nommé 
Taschereau,  qui  était  pour  moi  d'une  attention  et 
d’une  complaisance  rares.  Il  me  suivait  partout, 
même  jiisqu'aiix  tables  où  j'étais  invité,  sans  qu'on 
l y appelai.  Ce  Taschereau  savait  par  cœur  et  me  ré- 
pi  lait  sans  cesse  tous  les  discours  de  Robespierre. 
Lorsque  je  sus  que  les  parents  des  détenus  tenaient 
chez  lui  anti-chambre,  je  lui  défendis  de  venir  chez 
moi  ; pour  s’en  vcnj;er , il  dénonça  et  lit  arrêter  un 
homme  qui  me  voulait  du  bien,  voilà  comme  s’ar- 
rangent ces  bons  patriotes.  (On  rit.) 

Tallie:*  : Je  demande  la  parole  pour  ramener  la 
discussion  à son  vrai  point. 

Rooespiebbb:  Je  saurai  l’y  ramener.  (Murmures.) 

La  Convention  accorde  la  parole  à Tallieo. 

TALLicn  : Citoyens,  ce  n’est  pas  en  ce  moment 
sur  des  fait^  particuliers  que  je  dois  porter  l’atten- 
limi  de  la  Convention.  Les  laits  qu'on  a dits  ont  de 
rimpurtance  sans  doute,  mais  il  n’est  pas  dans  celte 
assemblée  un  membre  qui  ne  pût  en  alléguer  au- 
tant , qui  ne  pût  se  plaindre  d'un  acte  tyrannique. 

C'est  sur  le  discours  prononcé  hier  a la  Conven- 
tion , et  répété  aux  Jacobins , que  j'appelle  toute 
votre  attention.  C'est  là  que  je  rencontre  le  tyran  ; 
c’est  là  que  je  trouve  toute  la  consniration  ; c’est 
dans  ce  discours  qu’avec  la  vérité,  la  justice  et  la 
Convention,  je  veux  trouver  des  armes  pour  le  ter- 
rasser, cet  homme  dont  la  vertu  et  le  patriotisme 
étaient  tant  vantés,  mais  qu’on  avait  vu,  à l'époque^ 
mémorable  du  10  août,  ne  paraître  que  trois  Jouçj' 
après  la  révolution;  cet  homme  qui,  devant  être' 
dans  le  comité  de  salut  public  le  défenseur  des  op- 
primés, qui,  devant  être  a son  poste,  l’a  abandtinné 
depuis  quatre  décades:  et  à quelle  époque?  lorsque 
l'armée  du  Nord  donnait  à tous  ses  collègues  de  vi- 
ves sollicitudes.  Il  l’a  abandonné  pour  venir  calom- 
nier les  comités,  et  tous  ont  sauvé  la  patrie.  (Vifs 
applaudissements.  ) Certes,  si  je  voulais  retracer  les 
actes  d'oppression  pai  üculiers  qui  ont  eu  lieu,  je 
remarquerais  que  c'est  pendant  le  temps  où  Robes- 
pierre a été  chargé  de  la  police  générale  qu’ils  ont 
été  commis,  que  les  patriotes  du  comité  révolution- 
naire de  la  section  de  l’iiidivisibilité  ont  été  arrêtés. 

Robeipierre  inierronpt  par  des  cris.  (11  s’élève  de  vio- 
IcuU  murmures.  ) 

Loccaiv  : Je  demande  le  décret  d’arresisUon  coolre  Ro- 
Lespierre. 

Loseio  : Il  est  constaut  que  Robespierre  • été  domiaa- 
leur  : je  demande  par  cela  seul  le  décrvl  d'accuution. 

LoocaiT  : Ma  moïkm  est  appuyée  t aux  voix  Tarresta* 

tk)D, 

Roaaseiuat  ftunt:  Je  suis  aussi  coupable  que  mon 
frère;  je  partag<*  ses  vertus.  Je  demande  aussi  le  décret 
d*.iccusalioo  coolre  moi. 

Robespie  re  sposirophe  le  président  et  les  membres  de 
rassemblée  dao<i  les  termes  les  plot  lajui  ieui. 

CoAOLes  Ddval:  Président,  est*ce  qu’un  homme  sera  le 
luaiire  de  la  ConveoÜCHi  ? 

LostAo:  Aux  vo  x rarrestalion  des  deux  frères  I 

BitLAOu-ViaaRNRs:  J’ai  des  faits  po^itif^que  Robespierre 
n'osera  pas  nier,  Jf  citerai  d'abord  le  rrpn>cbe  qu'il  a fait 
au  comité  d’avoir  voulu  désaimer  les  citoyens. 


RosaspicBSK:  J'uidlt  qu'il  y avait  des  scélérats...  (On 
Diiirraure.  ) 

BiLLseo-VAirn'iKs:  Je  disais  qu’il  a rt  prorbéau  comité 
d'avoir  voulu  desarmer  1rs  ciinynis.  Eh  bien,  c'esi  lui 
seul  qui  a pris  ret  arreté.  Il  a aecu^  U*  goiirememml  il’a- 
Voir  fait  disparaître  tous  les  monunirnis  consacrés  à l'Elre 
siipi  èmc  ; tb  bten,  ipprenez  que  c'est  par  Couifaon... 

CocTHO:«  : Oui,  }'yai  coopéré.  (Nouveaux  murmures») 
Plusieurs  membres:  Aux  voix  rarrestalion  I 
Elle  est  décrétée  à runanimUé. 

Tous  les  membres  se  lèvent  et  font  retentir  la  salle  des 
cris  de  vira  ta  liberté l vire  ia  républiqut! 

Loocisf:  Nous  avons  entendu  voler  pour  l’arreslalion 
des  deux  Rot  espierre,  de  Salut- Jusl  et  de  Coulboo. 

Luas  : Je  ne  veux  pas  partager  l'opprobre  de  ce  décret, 
je  demande  aussi  l'an  eblaliou. 
j Elir  Lacosts:  Je  demande  l'arrestaiinn  de  Robespierre 
jeune:  il  est  uo  deceui  qui  ont  sonné  aux  Jacobins  le  toc- 
sin contre  les  comités.  Il  finissait  son  discours  par  cc<  pa- 
roles mémorables:  • Ou  dit  que  les  comités  ne  «ont  pas 
corrompus;  mais  si  leurs  agents  le  sont,  les  comités  le  sont 
au<:sl.  » 

L'iirresiatkm  de  Robes{derre  jeuoe  est  décrétée.  (Viù 
applauiiissements.  ) 

Faiaox:  Cîioyens  collègues  la  patrie,  en  ce  Jour,  et  la 
liberté  veut  sortir  de  leun  ruines. 

Rotispiaani;  Oui,  car  les  brigands  iricmpbeot. 

I Faéaon  : On  voulait  former  uo  triumvirat  qui  rappelait 
I les  prosrriplions  sanglante^  de  Sylla  ; on  voulait  s'élever 
I sur  les  ruine«  de  la  république , et  les  hommes  qui  le  len- 
laient  sont  Robespierre,  Coulhon  et  Saiut  JusI. 

PfMmvrs  voir;  Bi  Lri>as. 

FaéaoN  : Coulhon  est  un  tigre  altéré  du  <ing  de  la  re- 
prèseniation  nationale.  *'  a osé,  pour  pa«>se-lem)>s  ro« al , 
-pàrior^iifaos  Société  des  Jarobinsde  cinq  ou  six  tètes  de 
ra  ConVeoiioM  èOat,  ouil  s'écrie-t-oo  de  toutes  parts.)  Ce 
n'éiait  1^4|ue  le  comm.’noeroenl,  et  il  voulait  se  faire  de 
Mjai^adaVÀf  autant  de  degrés  pour  mooterau  Irène. 
CoDTBOn:  Je  voulais  arriver  au  trène,oui! 

Fiiâioa  : Je  demande  aussi  le  décret  d’arrcstatlou  contre 
Satnl-Jusl,  Lebas  et  Coutbon* 

BLia-I.ACOSta:  J'appuie  celte  proposition.  Ceslmotqul 
ai  dit  le  premier  au  comilé  de  saiul  publie  que  Coutbon, 
Saint'Jukt  et  Robespierre  formaient  un  triunniiai.  Saint- 
Jusl  a pSIi  et  s'est  trouvé  mal.  Lorsqu'il  arriva  de  l'atroée 
du  Nord,  après  qu’il  nous  eut  parlé  de  l'état  et  de  la  posi- 
tion de  cette  armée,  il  i»ous  rapporta  qu’un  officier  suisse, 
bit  prisonnier  loi  avait  dit  que  nous  ne  devions  pas  compter 
sur  DOS  succès,  que  l’ennemi  était  insiroit  de  nos  ressour- 
ces, et  qu’il  es^rtii  une  acivslon  dana  le  gouvernemeol,  à 
l'aide  de  laquelle  H trailerail  de  la  paix  avec  une  faction 
quelconque.  Ce  to*  t eux,  lea  acé'érals,  qui  ont  voulu  pro- 
duire la  sciaiioo.  Depuis  quelque  temps  noos  étions  trao- 
quilles;  tes  conjuraiiona  étaient  déjouées;  ceux  qui  lea 
avaient  formées  périssait  ni  sous  le  glaive  de  la  loi , et  lea 
armées  avaient  mis  la  victoire  a l'oidreüu  jour,  lorsque 
cei  lioœmes  perfides  ont  tenté  d'étouffer  la  liberlé.  Je  de- 
mairde  le  décret  d’accusatioo  contre  Coutboo,  Saint-Juit 
et  Lebas. 

Celte  propositioD  est  décrétée  aa  milku  des  plus  vils  ap> 
plauilisaementi. 

Colofflbel  fait  rendre  le  décret  suivant  t 
■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rnp- 
pori  de  son  comité  des  secours  publ'cs  sur  la  pétition  du 
citoyen  Latcole,  capitaine  au  r^imeol  des  ^sscurs  à 
cheval  de  la  Montagne,  décrète  : 

a Art.  1*'.  Il  sera  pajé  par  la  trésorerie  nationale  une 
somme  de  bOO  liv.  à litre  de  secours  au  citoyen  Larcade. 

« 11.  Le  présent  décret  u sera  inséré  qu’au  fiulleUii  de 
corrcspoodance,  a 

( La  êuitê  éemaim,  ) 


ff.  B.  Dtml8f#ti»eepermiBfnt«delanutt  dn98af0t 
ta  Coafcnlion  i été  infonné«  qu'un  ra«»rai(>lenefil  tèdi* 
tiens  aviil  iiiveiti  le  cooiMé  de  «ûrcé  g^oérele,  en  iveit 
forcé  reocciotc  et  eo  •? ait  arraché  ie>  cooepiralrurs  mii  en 
étal  d'arre^tatloQ  ; que  die  là  il»  ar  >ieot  été  coodu^U  à la 
maison  commune,  où  le  conseil  |éuérel  atait  levéVéïeo- 
dard  de  la  rébellion  pour  le'«  aousiraire  à raulorité  de  la 
représrntatioo  nalioBale,  soit  en  inUmant  aui  sections  de 
Paris  l'ordre  de  ne  communiquer  qu'avec  lui , de  s'armer 
et  de  martber contre  U Convention,  soit  en  arrêtant  le 
commandant  et  les  officiers  nommés  par  elle.  La  Conven* 
lion  a mis  hors  de  la  loi  tous  ceux  qui  rèsUiaient  ou  s'ofs> 
|>osairnt  à rexéfuüon  de  son  déerrt , et  a choisi  dans  son 
sein  douie  membres  pour  aller  remplir  auprès  de  la  garde 
nationale  de  Paris  fonctions  que  les  représentant»  du 
peupé  exercent  auprès  des  armé^  * Ailes,  leur  a-i-elle 
dit , et  que  le  soleil  ne  se  lève  pas  avant  que  lea  rebelles  et 
les  conspirateurs  soient  remis  aux  mains  de  la  justice  di> 
Uonale,  * 

A trois  heures  dn  matin,  les  donze  représentants  sont 
Tenu»  annoncer  que  la  matsoo  omumuae  était  en  leur  pou* 
foir  avec  les  traîtres  qu'elle  rentermait,  et  qu'iU  avaient 
asivi  un  cachet  toal  récemment  gravé,  portant  nne  fleur 
de  Ils. 

- L'administration  du  département  de  Paris  est  venue 
préïcnier  l'Adresse  suivante: 

• C'eslà  l'époque  du  nouveau  jour  qui  luit  pour  le  bon- 
heur et  la  liberté  du  peuple  françai*-,  que  le  dépaitement 
de  Paris  sVmpres«ede  vous  réltcitor  sur  les  me«ni‘es  sages 
et  *iftourt'u>es  pir  lesquelles  vous  avet  encore  une  fols 
sauvé  la  pairie  et  déjoue  les  complots  des  Iralires  qui, 
sousPappài  de  la  liberté,  nous  préparaient  des  chaînes, 

< Ces  parHcidrs , altérés  du  sang  de  leurs  conriloyeiis , 
espéraient  ég:*rer  le  peuple;  U» étaient  ser'Oiidé»  dans  leurs 
trame»  twnibies  par  des  niaeisirals  iierfldt^;  mai»  qu'ils  se 
sont  trompé»!  le»  sections  de  Pari*,  flcléh-»  à la  république, 
ont  su  écouler  la  voix  de  leurs  repré'<eiitantf. 

• Vos  décret»  immortel»  iransrnelironl  à la  postérité  et 
nus  dangers  et  votre  courage.  Puis*eà  jamais  notre  sou* 
miofion  aux  lois,  noire  léle  infatigable  à nous  acquitter  de 
DOS  devoir»,  prouver  à imaconritoyeus  la  rernie  résolution 
où  nous  «omme»  de  eootiérer  avr-c  vous  à l'aDéstiiissemeut 
de  lüulesles  conspirations,  et  de  muorir  è notre  poate. 

• Le  département  de  Paris  demande  I la  Convention  na* 
tkxiale  le»  ordies  qu'elle  jugi'ra  à propos  de  lui  donner 
dan»  les  circonstances  acluellrs.» 

Pendant  la  nuit,  tes  «ection»  ont  siieressivement  para  h 
b barre,  et  a»suitf  la  Convention  qn’ellv  le»  trouve  ail  ton- 
jniir»  ralt^éi*»  autour  d'elle , 1 1 pn'tes  à verser  li  ur  saog 
pour  la  déiVndie.  Ainsi  la  lélndliou  d’une  iuuul«'ipaldé 
usurpatrice  n'a  »«‘ivi  qu’à  donner  une  nouvelle  preuve  de 
l'alru  iié  de»e»n>piraUon>  ourdies  par  la  laclioti  dont  die 
était  i'iii»liimient. 

Vivier,  prè'-idrnt  d'iine  assevnb'ée  «é  ’itiense  tenue  aux 
Jaciilmi»;  Ta'cbcrean,  couOdeul  dt*  Hob>  spierie,  et  |du* 
sieiir«  auiie»émis»aini,  gardt*!  et  aOides  de  ce  nouvean 
Ciomwdl,  ont  clé  mis  Uor»  la  Un. 

I.I  basa'est  iné;  les  deux  nobespierreel  CrMilhonavotent 
feulé  f'P  Se  Mviisiiaire  par  le  même  mojen  à la  vengeance 
du  peuple;  mai»  ils  n'<»nl  été  rpie  hles»és,  et  n'ont  pu 
échiipi>er  au  supplice  plut  terrible  et  plus  iu  amant  ré»eivé 
aux  railre*. 

Le  fO  .lU  sivir,  lenr»  têtes  nnt  tombé  sur  réchafaud , au 
milieu  de»  aeclamaiinn»  d'un  (leuple  immense  et  de»  eus 
mille  kil*  répétés  (b*  rire  in  rrpn^iqme^  rire  tn  ConremitoNi 
Exemple  inéiiiornble  [uiur  quiconque  O'crail  diiwirtnai»  al- 
teulet  à l'uMirpuliAn  lie  la  souveiainriè  iialiiMiiJel  Jour 
glorieuxl  qui  a vu  dispaiaiiie  eu  uii  in»<anl  toutes  e»> 
pérniice»  dos  despotes  coalisé*!  Ils  complaieut  caiûluler 
avec  un  dictaiv’iii  I Le  peiip  e fiançais  sria  leleui;eide 
lui,  il»  ii'onl  point  de  paix,  point  dt-  trêve  à e*t>éier.  Quel 
i{)erlacle  sublimi-  que  I limnaniié  éneigiquc  de  la  Cooven* 
Üon  nationale  I romme  la  couieiiauce  ferme  du  peuple  de 
Paiiaei  le rallieraeo'  spontané  devons  le»  citoyens auiour 
de  (a  CoiiveoUoo  doivent  épouvanter  les  agitateurs  I Cette 
révolution,  en  doonaol  une  nouveUe  face  I ta  représenta- 


tion BaUonate , tem  l'arrêt  de  mort  àt  to«a  eetix  qui  aé- 
ra kfii  leoier  de  la  dlviso^  et  de  l'avilir. 

En  vain  les  calomniateurs  éternels  do  peuple  Tondraient* 
ils  proflter  de  ces  événements  pour  raecu«er  de  versatMilffi 
Le  peupie  est  toujours  juste  dans  ses  jugements.  Il  veut  la 
liberté,  et  n'aime  que  ceux  qui  ta  défendeoL  Moins  il  sera 
idolâtre  pour  les  individu»,  plus  il  leia  conslaoi  dan»  l’a- 
mour de  la  patrie.  PI  us  les  répulatioos  individuellea  seront 
précaires,  plus  ta  liberté  puÙique  sera  affermie.  Quicon- 
que s'est  rendu  asiex  paissant  pour  tenter  de  s'élever  au- 
dessus  de  ta  loi  doit  trouver  dans  ses  concitoyens  autant  de 
Brutus.  L'influence  excessive  d'un  senlboamie  est  le  fléau 
le  plus  dangereux  d'une  répoMique. 


SPECTACLES. 


Oriaa  Nationsu —Demain  JrmUi,  opéra  en  5 actci, 
et  le  ballet  de  7<r/eNuiçM«. 

TaiâTaaM  L'OPéas-Coinova  nanoïKâi.,  rue  Favart,  — 
La  Mélomanie,  et  Paul  et  éïr^'nie. 

En  attendant  la  t'*  représculalion  des  Epreuvee  du  /lé* 
puMiVufn,  comédie  en  S actes,  mêlée  d'ariettes. 

Tnésraa  Da  ls  Rr.PvaLiQOi,  ru«’ de  la  I.oi.— EptVAn- 
rts  et  Ai'éron,  ou  ta  0>nBpiratioa  pour  la  Liàcr/é , Iragé* 
die  nouvelle. 

Demain  ta  Femme  /ofowM,  comédie  en  5 actes. 

Tuésrai  Dt  LS  avt  FgvDevi'.  — ftomro  et  Julielie, 
opéra  en  S actes , précédé  de  Li  Partie  carrée, 

Tnévrii  Dt  t'EcstiTé.  section  de  Maiat. — Aiij.  Cuit- 
faiime  TetL  tragédie  en  5 acte»  ; tee  Chixurs  de  Marathon^ 
cl  te  Uttour  d<t  Mari, 
demain  ÀtUbette, 

En  allendaol  te  rernuer  ripuhUetdn^  on  la  Champ  da 
ta  Liberté. 

TaéAvat  oa  la  MoaTAcaa,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche, 

TaâsTai  su  Sân»*CaLoms,  ci-devant  Molière.  ~AuJ. 
Relâche, 

Taiaraa  Lvaioua  au  Avu  sa  l«  PATAia,  cl-devaot 
de  la  rue  de  Lnuvois.  — ^ncpidva,  opéra  en  3 acies, 
suivi  du  Bon  Pere, 

En  attendant  la  l**  repr.  dn  Maria fe  civique, 

TaévTta  au  VaPOBviLLi» — Le  Diioree;  VAlarmietetet 
ta  Fetede  rEfatili, 

Demain  fa  Noutriee  répubtieatne, 

THéATii OB  LA  Crré.— VABiirés. — Retdehe, 

Demain  .^rfequin  imprimeur, 

Incmammeol  te  Combat  dee  Tkermop$le$t  on  PBeotê 
de*  Ouertiere,  pièce  en  dacle». 

TiiIvtbi  DD  Lvcét  DU  Abts,  au  Jardin  de  l'Egalilê.— 
^déie  de  Saey,  ivaoiomime  en  S actes  à giai;d  spictacle, 
précédé  û’ Apollon  a«  Lycée, 

AnpHiTiiésTBB  o'Astiit,  faubourg  du  Temple.  — Lé 
riiuyen  Kranconi  doon*'ra  auiourd'hui  fa  tete  eirique. 
Celle  f«fi>  sera  célébré''  avec  loiiie  la  i>ompe  dont  elle  est 
su»c«'|nib-e,  H leruiinée  par  l'rnlréc  d'up  char  en  formé 
de  tente  naijonale,  iHumhié  et  Irainé  par  quatre  coursiert 
richrtuenl  liamachés;  précédée  de  plusieurs  rii'rcices  d’é* 
qini.-ilton,  d'émulation,  dauses  sur  lus  ebevaux,  et  en- 
tr'jclcs  tiis-aoiuvauls. 


PayeméRff  de  la  irétorerie  nationûU- 
Huit  mois  vingt  ci  un  jours  de  l’année  f 793  (vieoi  tiytc). 
Poor  lu  renlu  vlagèru,  te«tn  tattras. 


GAZETTE  NATIOmE  o.  LE  HONITEUR  liMVERSEL. 

N*  312.  Duodi  12  Tbeiihidoii,  l’an  2°.  {Mercredi  30  Juillet  1794,  deux  tlylt.) 
CONVENTION  NATIONALE. 


Présidence  de  Cotlot  cTUerboit. 

SL'ITB  DE  LA  SÉANCE  PESMANENTE  DU  9 TUEBMIDOR. 

CoLLOT  d’Hebbois  : 11  est  une  mesure  que  je  crois 
csseutieUe  : c’esl  de  demander  aue  Saint-Just  déposé 
sur  le  bureau  le  discours  quSl  devait  prononcer 
|K)tir  contribuer  aussi  à amener  la  conlrc-revolu- 

tJOII. 

Cette  proposition  est  adoptA^e. 

Coi.LOT  ; Citoyens,  il  est  vrai  de  le  dire,  vous 
venez  de  sauver  la  patrie.  La  patrie  soupirante,  et  le 
sein  presque  déchiré,  ne  vous  a pas  parlé  en  vain. 
Vos  enin'uiis  disaient  qu'il  fallait  encore  une  iusur- 
rcclion  du  3|  mai. 

Robespierre  i'ainé  : 11  en  a menti.... 

(L’assemblée,  fait  éclater  la  plus  vive  indignation.) 

Clausbl  : Je  demande  que  les  huissiers  exécutent 
le  décret  d'arrestation. 

Le  Président  : J'en  ai  déjà  donné  l’ordre  ; et 
lorsque  les  huissiers  se  sont  présentés,  on  a refusé 
d’obéir. 

(il  ia  barrt!  à la  barrt!  crie>t>on  de  toutes  parts.) 

Lozeau  : Je  rappelle  à la  Convention  que  , lors- 
qu'elle mit  en  arrestation  plusieurs  de  ses  membres, 
elle  les  lit  passer  à la  barre.  Je  demande  qu'il  ii’y 
ait  pas  plus  de  privilège  pour  ceux-ci , et  qu'ils  y 
descendent. 

Piujtetirj  voix:  Oui,  oui,  à la  barre! 

l a Convcuiion  décrété  celle  proposilion. 

Les  individus  décrétés  d’arresuUoD  desceudent  à la 
barre.  (On  applaudit  a plusieurs  reprises.) 

CoLLOT  b’IlERBOis  I La  patrie  sourit  à votre  éner- 
gie; ses  euueinis  disaient  qu'il  fallait  une  insurrec- 
tion du  31  mai.  Non,  ce  n’ctjit  pas  une  insurrection 
qu’il  fallait,  car  cent  mille  contre-révolutionnaires 
étaient  prêts  à saisir  le  premier  mouvement  pour 
égorger  la  liberté.  Ils  étaient  déjà  tout  radieux , les 
partisans  de  la  contre-révolution  ; mais  lu  journée 
sera  sinistre  pour  eux.  (On  applaudit.)  Ce  n’etait  pas 
une  insurrection  à leur  manière  qu’il  fallait;  c'était 
une  insurrection  contre  la  tyrannie,  et  c’est  vous 
qui  l’avez  faite.  (Vifs  applaudissements.)  Elle  aura 
sa  place  aussi  dans  Thistuire,  cette  insurrection  qui 
a sauvé  la  patrie.  (Nouveaux  applaudissements). 
Voyez , citoyens,  les  hordes  fugitives  de  vos  enne- 
mis, voyez  leurs  armées  consternées  se  répandre  au 
loin;  leur  dernière  ressource  était  la  guerre  civile 
au  sein  de  la  Convention , a(in  de  nous  forcer  d'ac- 
cepter un  tyran.  Mais  tous  les  Français  périront 
avant  de  transiger  avec  la  tyrannie.  Jamais,  non, 
jamais  le  peupleTrançais  n’aura  de  tyran.  (JVon,  non/ 
s'«>cne-t'On  de.  toutes  paris.  — Les  membres  de 
l’a.ssemblée  et  les  spectateurs  se  lèvent  simultané- 
ment en  criant  : Vive  la  répubUoue!  ) 

Il  fallait  tenter  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale,  rompre  le  gouvernement,  amener  la 

lierre  civile.  Eh  bien,  un  inslriiineiit  se  préparait 

ans  l'oinbrc.  Savez-vous  quel  était  cet  instrument? 
C’e«l  le  discours  de  Robespierre.  (On  applaudit.) 

( Un  secrétaire  avertit  les  membres  du  comité  de  sû- 
reté Réoérale  qu'ils  sont  alteodus  au  lieu  ordinaire  de  leur 
séanee.  — Us  iraveneni  la  salle  au  bruit  des  applaudisse* 
neiits  plusieurs  fois  répétés.) 

CoLLOT  : Citoyens , vous  qui  l'avez  entendu , ce 
discours,  je  vous  le  demande;  était-il  rien  de  plus 
propre  à briser  les  liens  de  la  coriliance.de  plus 
subtil  pour  dissoudre  la  Convention  nationale? 
Etait-il  enlin  quelque  chose  de  plus  enflammé  pour 
allumer  la  guerre  civile? 

«•  Sérü,  — 7omt  Pill, 


Ce  n'était  point  assez;  il  fallait  encore  corrompre 
l’esuril  public,  détériorer  la  morale,  égarer  l'opinion. 
Eh  bien  , tout  cela  s'est  lait  ; car  dans  une  Société 
célèbre,  qui  résista  jusqu'à  présent  à l'ari-slocratic, 
qui  fut  égarée  tiii  instant,  mais  qui  va  sans  doute 
bientôt  renrendre  son  lustre  et  sou  énergie  ; dans 
cette  Société  qui  manifesta  toujours  la  vénémlion  la 
plus  profonde  pour  la  représentation  tialionale,  qui 
lYconnut  toujours  la  boulé  de  ses  décrets,  où  tou- 
jours le  frère  allait  au-devant  de  son  frère,  j’y  parlais 
hier  des  inquiétudes  de  la  patrie  ; des  murmures  re- 
poussants me  firent  taire. 

Je  parlais  des  doux  épanchements  de  l’amitie',  et 
l'on  ne  me  ré|K>ndit  que  par  des  menaces.  Je  disais 
que  j’avais  échappé  aux  deux  coups  de  feu  de  Lad- 
miral,  et  l'on  souriait  ironiquement.  (Mouvement 
d’indignation.)  Certes  je  n'étais  pas  là  avec  des  Ja- 
cobins (on  applaudit);  niais  j’y  suis  aujourd'hui. 
(On  applaudit  de  nouveau.)  Quand  les  vrais  Ja- 
cobins, qui  étaient  absents  hier,  y reparaîtront; 
quand  ils  verront  le  erand  oeuvre  que  vous  avez 
consommé,  quels  grands  coupables  vous  avez  punis, 
ces  bous  citoyens,  qui  n'osaieDt  y prendre  place,  sc 
réjouiront;  ils  étaient  tristes  hier,  ils  prévoyaient  les 
dangers  mii  menaçaient  la  patrie  ;1eur  âme , l’âme 
de  ces  athlètes  de  la  liberté,  était  palpitante,  leur 
cœur  était  oppn-ssé  ; mais  inaintrnant  il  n’y  a plus 
d’oppression.  (Vifs applaudisseinciits.  — Oui/ oui / 
s'écrie-t-on.if  n’y  a pfUA  d‘oppr€ssion  ! ) Ce|>endant 
on  craignait  même  pour  atijourd  hui  le  retour  de 
ces  fidèles  athlètes  ; on  craignait  ce  seiilimenl  éner- 
gique, qui  devait  dans  tous  Tes  coins  de  Paris  réveil. 
1er  les  amis  de  la  patrie  ; oui,  on  le  craignait,  c’est- 
à-dire  les  traîtres  que  vous  avez  frappés;  c'est  pour 
cela  que  le  discours  de  Sainl-Jusl  urvait  être  pro- 
nonce aujourd'hui  ; la  motion  que  Coiithon  ht  hier 
aux  Jacobins  devait  précipiter  li-  mouvement  ; Cuu- 
thon  avait  demandé  qu’il  ml  (ail  un  nouveau  scrutin 
épuratoire  dans  la  Société;  il  ne  déguisait  pas  qu'il 
fallait  exclure  les  membres  des  deux  comités  que  ce 
conspirateur  osait  appeler  des  traîtres.  C’est  pour 
cela  que  Saint-Jiist  est  verni,  contre  sa  parole  don- 
née aux  deux  comités,  lire  le  discours  que  vous  avez 
interrompu.  Il  est  bon  à cet  égard  de  faire  connaître 
quelques  détails:  Saint-Just  était  au  comité;  j'y 
arrive  en  sortant  de  dessous  les  couteaux , car  plu- 
sieurs de  ceux  qui  m'accompagnaient  dans  le  trajet 
entendirent  répéter  plusieurs  fois  à mes  oreilles  : 
■ Dans  deux  jours  tu  ne  parleras  pas  tant,  tu  y pas- 
seras; • on  disait  à Dubarran  : • il  faut  lui  couper  le 
canuet  ; • ces  propos  étaient  tenus  par  les  acolytes 
ordinaires,  par  les  gardes  du  corps  de  Robespierre. 

J'arrive  donc  au  comité  : mes  regar<U  se  portent 
sur  Saint-Just;  j'exprimai  énergiquement  ce  qui  vr* 
nait  de  se  passer  ; il  vit  combien  j'étais  ému , il  était 
de  marbre.  Il  annonçait  froidement  au  comité  ce 
rapport,  dans  lequel  il  ne  cachait  pas  que  plusieurs 
membres  étaient  accusés,  sans  pourtant  oser  propo- 
ser contre  eux  le  décret  d’accusation,  car  il  faisait 
cette  rélicence.  Savez-vous  sur  quoi  ce  rapp^t  était 
basé?  sur  tous  les  récits  des  espions  de  Roi^pierre. 
Il  y en  avait  un  notable  à mon  égard.  11  prétendait 
que  j'avais  tenu  tels  et  tels  propos  dans  un  café  ; et 
tout  le  monde  sait  que  je  ne  mets  le  pied  dans  aucun 
café  ; un  autre  rapportait  que  j'avais  dit  à Fouché  de 
préparer  le  décret  d’accusation  contre  Robespierre; 
que  Fouché  avait  dit  à quelqu'un  que  li  Robespierre 
consentait  à changer  de  conduite  à son  égard,  il 
dévoilerait  toute  T'intrigue  : or  je  n’avais  pas  vu 
kS 
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Foucbë  depuis  deux  mois,  depuis  que  Topinion  pu- 
blique était  suspendue  sur  son  compte.  Nous  dîmes 
à Saiiit-Jusl  qu'il  fallait  déclarer  à la  Convention  les 
faits , s’ils  étaient  vrais  ; mais  qu'auparavant  il  lal- 
j.iit  les  examiner,  afin  de  ne  pas  jeter  le  trouble. 
Nous  décidâmes  avec  lui  que  nous  enverrions  cîicr- 
cher  Fouché  pour  qu’il  s'expliquât  en  sa  présence. 

Nous  qiiiuames  Saint  Just  à cinq  heures  du  ma- 
tin; il  devait  revenir  à onze,  heures.  Il  n'a  pas  tenu 
sa  parole.  Les  deux  comités  se  sont  assemhlés.  Fuu< 
elle  y a été  appelé  ; Ruhl  l'a  que.stiunné  : il  a déclaré 
qu’il  ne  m'avait  pas  vu  depuis  deux  mois,  et  qu'il 
me  trouvait  sévère  à son  é^;ard.  11  y a bien  d*autres 
iuratnies  dans  ce  rapport.  C'est  pourquoi  j’ai  de- 
mandé qu'il  h1l  déposé  sur  le  bureau.  Ce  second  vo- 
lume du  diM'ours  de  Robespierre  aurait  été  lu  ce  soir 
aux  Jacobins  , et  nous  ne  savons  pas  ce  qui  serait 
arrivé  à la  fête  de  demain.  C’eût  été  peiil-êlrc  un 
jour  de  deuil  ; ce  sera , au  contraire , un  jour  de 
triomphe.  (Ou  applaudit.) 

Vos  connut  vous  feront  un  rapport  circonstancié 
sur  cette  conspiration  , et  il  ne  sera  pas  dilHcile  de 
vous  convaincre  qu'il  se  préparait  ici  quelque  chose 
de  favorable  à la  cause  des  despotes  terrassé'^.  Il  ne 
sera  pas  diflicile  de  prouver  qu'ils  se  réunissaient 
pour  comploter. 

Remarquez , citoyens,  que  ceux  qui  vieurieut  ré- 
clamer la  lui  sont  ceux  qui  la  violent  impunément. 
Remarquez  que  le  frère  de  Robespierre , au  mépris 
de  i’arrété  qui  lui  enjoi^tnail  de  partir  pour  l'armée 
d'Italie,  est  resté  ici  malgré  les  dispositiuus  de  celle 
campagne. 

Saiiit-Jiist  a été  rappelé  deux  fois  de  l’armée  du 
Nord,  par  Robespierre,  pour  dresser  un  aele  d'accu- 
sation contre  les  noimnescourageux  qui  s'opposaient 
au  despulisinede  ces  nouveaux  lyraiis. 

Je  le  dirai, c'etaleiit  les  véritables  proscriptions  de 
S>i)a;  car  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'amis  ou  (I  ennemis 
du  peuple  ; il  s'agissait  de  proscrire  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  obéir  à tel  ou  tel  individu.  Je  vais  ci- 
ter un  fait  qui  prouvera  que  Robespierre,  qui, depuis 
uuelqiie  tMiip'>,  ne  parlait  que  de  Marat,  a toujours 
uèti'Sié  cet  ami  eonstaiii  du  peuple.  A la  fêle  funèbre 
de  Marat,  Robespierre  paria  lougremps  à la  tribune 
u'on  avait  dressée  (leva  it  le  Luxembourg,  et  le  nom 
c Marat  ue  sortit  pas  une  seule  fois  de  sa  bouche. 
Le  peuple  peut-il  croire  (|u'oii  aime  Marat  lorsi]u’oii 
déclare  avec  humeur  qu  (in  ne  veut  pas  lui  être  as- 
similé? Non,  ils  avaient  beau,  ces  h)’{H)criles,  parler 
sans  cesse  de  Marat , de  Cliallier  : ils  n'aimaieiit  ni 
Marat,  ni  Challier  ^ Challier,  dont  j'ni  vu  la  con- 
duite, dont  j'ai  ehén,  admiré  et  respecté  le.s  vertu»! 
Le  peuple  le  sait  bien  ; c'est  dans  les  vertus  de  la  > ie 
privée  qu'ou  reconuaît  les  vertus  publiques.  (On 
applaudit.) 

F AYAü  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Un  des 
commissaires  d’une  section  a fait  demander  an  di- 
Tecteur  d'un  atelier  Je»  fusils  pour  en  armer  les 
jeunes  gens  de  cette  section  demain  à la  fêle.  Les 
fusils  ont  été  refusés.  (Ou  applaudit.) 

La  séance  est  suspendue. 

SiAKCt  DU  9 THBRMIDOR,  A SRPT  ntl'tlCS  DU  SOIR. 

Bouroor  (de  rOise)  : Citoyens,  ce  matin  la  Con- 
vention a pris  des  mesures  de  sûreté  nécessitées  par 
les  cirroH'ilanres;  tons  le.s  bons  eitnyeiis  y ont  ap- 
plaudi. Lependant  il  se  répand  ce  soir  un  bruit  sur 
lequel  j'appelle  toute  votre  aUenlioii.  On  prétend 
que  la  commune  de  ParK  s'est  liguée  avec  tes  Jaco- 
bms  pour  opérer  une  iiisurrevlion.  (MuuvemenU 
d’indignation.)  L’iie  telle  résolution  serait  diiige- 
relise  doute  pour  tout  autre  que  le  peupte  de 
Paris  ; avec  lui  elle  uc  doit  point  vous  inquiéler.  Je 


rappelle  à la  Convention  que,  dans  une  pareille  cir- 
constance , elle  fraternisa  «vec  le  peuple , et  calma 
par  sa  présence  reftervescriice  du  peuple.  Non  que 
je  croie  cette  démarche  nécessaire  ; oef^ndant  il  est 
utile  de  s’assurer  de  la  vérité  ; je  demande  donc  que 
la  commune  soit  mandée  k la  barre  pour  vous  rendre 
compte  du  fait. 

Cette  proposition  ait  appuyée* 

MKRuri  (lie  Thiunville)  : N'ayant  pris  la  parole  ni 
pour  ni  contre daiisla  diacussiooqui  aeu  lien  ce  matin, 
je  ne  suis  pas  suspect  dans  ce  jour.  Je  vais  vous  dire 
(léger  iiiurmurr),  je  vois  vous  rendre  compte  d’un 
fait.  S’il  était  quelque  bon  citoyen  qui  pût  douter 
encore  de  l'existence  de  la  conspiration  qui  s'ourdis- 
sait, et  du  danger  imminent  qu’ont  couru  la  liberté  et 
la  représentation  nationale,  ce  fait  l'en  convAncrait 
facilement. 

Je  sorlais  de  chez  moi  pour  me  rendre  A mon  poste, 
quand  Hanriot,  à la  UUt  de  quarante  forcenéa,  le 
sabre  à la  main,  le  présenta  à ma  vue.  M'apercevoir, 
fondre  sur  moi . me  poser  le  pistolet  sur  la  poitrine 
et  couvrir  ma  télé  de  leurs  sabres,  tout  cela  fut  l'af* 
faire  d’un  moment. 

J’étais  sans  armes,  je  ne  pouvais  me  défendre  ; je 
leur  présenlai  ma  poitrine,  en  leur  di.sant:  Frapptst 
iis  m'enlevirent,  il»  me  condiiiNiretil  ainsi  au  corps 
(le  garde  du  po.sle  du  palais  de  i'Bgalilé.  Là,  repre- 
nant mon  caractère  de  repré.M‘iiiant  du  peuple,  Je 
haranguai  les  citoyens  armes  qui  s'y  trouvaient.  Fi- 
dèles aux  principes,  et  pénétrés  de  respect  pour  la 
représentation  nationale,  it>  me  mirent  sur  Ic-chaoip 
en  liberté.  (Vils  opplaudissi'oietits.) 

J'annonce  à la  Coiiveritiuii  que  cea  citoyens  étaient 
de  la  section  de  la  Montagne.  On  avait  drt'ssé  procès- 
verbal  de  mon  arrestation  et  de  ma  mise  en  liberté  ; 
il  est  déporf  au  comité  de  sûreté  générale.  Cepen- 
dant Hanriot  poursuivait  le  cours  de  sa  marcho 
furieuse,  portait  le  trouble  ri  la  terreur  dans  les  dif- 
férents quartiers  de  Paris  où  la  vérité  sur  les  évéïic* 
mentsde  cette  )Oiiriiée  n’avait  point  encore  pi’iiètré. 
Cinq  gendarmes  prennent  la  résolution  généreuse 
d’arrêter  ce  scélérat  et  d’exécuter  votre  décret.  Ils 
parlent,  le  rencontrent . fomhMit,  le  pistolet  au 
jming  , sur  Hanriot  et  ses  s.ile!lites,  et  font  prison- 
niers ces  scélérats.  (Oii  .ippinurlit.  — Tous  les  cl- 
toven.s  crient  : Vive  la  république I ) 

Te!  est,  citoyen^,  le  fait  dont  j'avais  à vous  entre- 
tenir; après  vous  on  avoir  rendu  compte,  je  fais  un 
amendement  à la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise). 
Il  R demandé  que  la  commune  de  Paris  fût  mainlre 
à la  barre;  Je  demande  que  le  dénartenieiit  y .soit 
appelé  aussi , et  vienne  recevoir  les  ordres  de  la 
Convention. 

Ces  deux  pr(mn<îii(^ns  sont  décrétées. 

LeoesiniiB  * Qu'iinporte  à la  Convention , qu'im- 
porte à la  rrniiblique  qu’un  conseil  gi^néral  de  I.i 
commune  se  néelare  en  insurrection?  Prenez  garde 
de  confondre  le  peuple  de  la  commune  de  Paris  avec 
un  conseil  nommé  peut-être  par  les  conspirateurs. 
Toutes  les  fois  qu'il  émanera  de  vous  un  décret, 
comptez  sur  le  peuple,  comptez  <iir  les  .Montagnards, 
car  la  MonLigne  existe  partout  où  l'on  veut  la  répu- 
blique. (Applaudissements.)  Il  nVsl  pas  facile  de 
meure  en  in.siirreclion  un  peuple  in»iruit  ; vous  lui 
avez  donné  .iiijourd  hui  une  grande  leçon;  la  liberté 
eslconsolidéed’aiijonrd'hni.  A'ifsappliiudis.scmnils.) 
Le  peuple,  eu  conservant  rinslincl  qu'd  avait  au 
coinmeiicemeiit  de  la  révolution  pour  s'insurger 
contre  les  tyrans,  ne  se  rattachera  qu'à  vous  ; mais 
il  n'adorera  plus  personne, 

Quand  un  individu  fera  son  devoir,  il  lui  dira  : 
J'éiai.s  aux  luges,  je  t'ai  vu  sur  le  llàeâlre,  tu  as  bien 
fait , JC  t’ai  applaudi  ; mais  je  verrai  ce  que  lu  feras 
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dHnxtn.  (?Ih  »ppfair<tîss(*mrn1*.)  Lr  ppiipïe  se  sou- 
viendra qu‘on  dt^nil  : • l*oinl  de  coiistiUition  sans 
pirtion , Pêtion  ou  la  mort:  point  de  patriote  sans 
Bobespierrr!  «il  dira  aujourd'niii  : ■Point  de  patriote 
tans  les  principes.  • (On  applaudit.)  Je  demande  que 
le  président  dise  à chaque  pétitionnaire  qui  viendra 
Üélicitcr  la  Montagne  que  la  Couventiun  entière 
D*esi  qu*une.  Montagne;  la  Convention  renferme 
autant  de  Montagnards  qu’il  y a d'hommes  de  bien  ; 
et  la  preuve  que  la  Convention  est  composée  d’bom- 
met  de  bien , c'est  que  le  décret  d'arrestation  des 
traîtres  a été  voté  à iVnanimité.  (Nouveaui  applau- 
di.ssemenls.) 

Poumtii  ; On  officier  municipal  m'a  rencontré, 
et  a voulu  m'arrêter  ; je  l'ai  saisi  moi-même  et  con- 
duit au  comité  de  sdreté  générale.  (On  applaudit.) 

Botèbb  : Il  y a,  dans  la  commune,  un  des  agents 
de  Rolrespierre;  c>st  le  nommé  Pavan.... 

Plutienrs  voix:  Il  est  arrêté.  (On  applaudit.) 
Rotèbb  : Remarqiiei  la  seétératesse  de  Rohes- 

Sicrre:cr  Payan  avait  été  nommé  par  le  déparlement 
e la  DrCme  |>nur  aller  fédéraliser  avec  le  Midi. 
Bbital:  Citorens,  le  président  des  prétendus  Ja- 
cobins , sur  la  demande  et  d'après  l'arrété  des  con- 
tre-révolutionnaires qui  s’étaient  glissés  dans  cette 
Société,  m'a  invité  à rendre  compte  de  la  séance  do 
la  Convention.  Arrivé  à la  tribune,  j'ai  parlé  en  ces 
termes  : 

- Des  intrigants,  des  contre-révolutionnaires, 
vétasdii  manteau  du  patriotisme,  voulaient  assassi- 
ner la  liberté;  la  Convention  a décrété  qu'ils  se- 
raient mis  en  arrestation  ; ces  représentants  sont 
Robespierre, Couthon,  Salnt-Just,  Lebas,  Robes- 
pierre le  jeune.  • 

Quelle  a été  votre  opinion?  me  dit  le  président. 
J'ai  répondu  : • Celui  qui  toiijoiirs  a voté  dans  le  sens 
de  la  Montagne,  sous  l’Assemblée  législative  et  sous 
l'As-seinblce  conventionnelle,  a voté  rarreslalion  ; il 
a plus  lait,  il  est  un  de  ceux  qui  Tout  provoquée,  et  en 
qualité  de  secrétaire  il  s’est  empressé  d’expédier  et 
liguer  les  décrets.  • A ces  mots  j’ai  été  couvert  de 
buées,  j'ai  été  proscrit  de  la  prétendue  Société;  on  m’a 
enlevé  ma  carte.  Je  suis  sorti  en  leur  disant  : • Je  ne 
suis  pas  fait  ponr  habiter  avec  des  membres  qui 
chassent  ceux  qui  veulent  sauver  la  liberté.  • 

Je  viens  d’apprendre  que  la  prétendue  Société 
avait  rapporté  son  arrêté,  et  qu’elle  avait  nommé  un 
eomrufssaire  pour  me  ren)ettre  ma  carte.  Je  ne  la 
prendrai  qu'après  sa  régénération. 

Goupillead  ainf:  J étais  au  comité  de  sAreté  gé- 
■érale;en  sortant,  qnVIIc  a été  ma  surprise; pii 
vu  l'antichambre  se  remplir  de  citoyens  portant  un 
cordon  tricolore;  je  leur  ai  demaiiaé  ce  qu'ils  l’ai* 
nient  Uj  un  d'eux  m'a  demandé  à son  tour  qui 
fêtais :aReprëseniant du  peuple,»  ai-je  répondu.  Il 
m’a  dit  qu’il  n'en  croyait  rien.  J'ai  montré  ma  carie. 
• Eh  bien,  a-t-il  ajouté,  je  te  méprise.» Cet  indivùiu 
est  celai  au)  préside  le  tribunal  révolutionnaire  en 
l’absence  ae  Dumas. 

Pimsieurt  voix  : CtH  Louvet. 

GouvfLLBAU  : Alors  je  demande  l’arrestation  de 
Louvet.  Je  demande  aussi  celle  de  Fleuriot-Le^ül, 
maire  de  Paris;  c'est  un  autre  scélérat,  qui  est  néces- 
sairement de  la  conspiration.  (On  applaudit.) 

Paêaoiv  : On  assare  que  Payan  et  Fleuriot  ne  sont 
pas  arrêtés.  Je  denianae  que  le  décret  d’arrestation 
soit  à rinstant  porté  contre  eux. 

RatAOo-VAasnnes  : Plus  les  circonstances  sont 
graves,  plus  les  comités  ont  cru  devoir  déployer 
fféne^ie.  Payan  est  arrêté  depuis  quatre  heures.  Le 
maire  n’est  pas  encore  arrêté;  mais  sous  qurhiijrs 
minotes  te  conseil  général  de  la  commune,  qui  .1  levé 
l'étendard  de  la  révolte,  va  être  investi.  (Vifs  ap- 


plaudissements.) Plus  on  Q cgnréropinion  publique, 
plus  la  Convention  , plus  les  amis  de  la  patrie  doi- 
vent se  féliciter  du  mouvement  contre-revolulion- 
naire  qui  se  défdoie  en  ce  moment  ; ce  mouvement, 
organisé  depuis  trois  mois  au  sein  du  gouverne- 
ment, et  qui  devait  le  perdre,  est  précisément  ce  qui 
fauve  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Je  vous  demande,  citoyens,  si  un  antre  représen- 
tant edi  été  frippé  du  décret  d’arrestation,  les  satel- 
lites du  scélérat  Robespierre  auraient-ils  couru  pour 
le  sauver?  Non,  certninement.  (On  applaudit.)  U 
n'y  a que  deux  manières  d'exister:  celle  de  se  tenir 
à genoux  comme  un  esclave,  ou  celle  d'être  debout 
comme  un  homme.  (On  applaudit.)  Cependant,  ci- 
toyens, croiriez-vous  qu'au  mépris  des  décrets  de  la 
Convention , nn  n mis  en  état  d'arrestation  des 
hommes  couverts  du  manteau  de  ta  loi  ? Croiriez- 
vous  qu'au  mépris  de  ta  volonté  du  peuple , un 
homme  que  vous  avez  frappé  d’arre.'îlation.Sijas,  cet 
inlernal  conspirateur,  est  en  ce  moment  aux  Jaco- 
bins à provoquer  le  peuple  : mais  le  peuple  e.sl  cal- 
me, et  il  veut  la  liberté.  (Vifs  applaudissements.) 

Il  est  un  fait  que  je  ne  dois  pas  vous  laisser  igno- 
rer. Une  com|Ktgme  de  canonniers,  égarée  par  (e 
Scélérat  Hanriot , a voulu  diriger  ses  canons  contre 

la  Convention (Mouvement  d'iiidignalion.)  La 

force  armée  s’y  est  opposée.  (Vifs  applaudissements). 
Il  faut  savoir  prendre  des  mesures  vigoureuses;  il 
faut  savoir  mourir  à son  poste.  (Oui,  oui!  s’écrient 
tous  les  membre^,  nou«  U saurons  ious!  Les  specta- 
teurs applaudissent.)  Les  cmuiles  réunis  vont  vous 
présenter  un  rapport  avec  des  mesures  capable.s  de 
sauver  la  lilierté.  Elles  Sont  instantes;  car  ce  hardi 
factieux , cet  arlilieieiix  conspirateur,  qui  depuis  six 
mois  se  rouvrait  du  masque  de  la  vertu  pour  égor- 
ger les  républicains,  est  maintenant  à la  commune, 
Vous  allez  entendre  le  rapport  des  deux  comités. 

CoMot  prend  le  fauteuil. 

La  PaésiDEnT  : Citoyens,  voici  l'instant  de  mourir 
à notre  poste  ; des  scélérats,  des  hommes  armés  ont 
investi  le  comité  de  sflrelé  générale  et  s’en  sont 
emparés. 

(Les  citoyens  qui  remplissent  une  partie  de  la  salle  et 
les  Irihuoes  s'écrient  Ious  : /iUons  tf.  Ils  sorleuU  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Le  departement  de  Paris  se  priante  h la  barre. 

Ii'oro^eur: Citoyens  représentants,  le  département 
de  Paris  se  rend  ici  pour  recevoir  vos  t»rdres. 

Le  Président  : Le  devoir  du  département  est 
d'assurer  IVxécution  des  décrets  de  la  Convention  et 
la  tranquillité  publique. 

JL'orafeurdu  déparfement  : Nous  avons  écrit  à la 
commune , pour  savoir  les  m«>ures  qu'elle  avait 
prises  afinaassurer  la  tranquiftité  publique.  Nous 
attendons  sa  réponse  pour  prendre  un  parti. 

La  Convention  renvoie  le  déparlemenl  aux  comités  de 
talul  public  et  de  sftrclé  générale,  pour  recevoir  leun  or- 
dres. 

Thuriot  : Pourrait-on  douter  qu'il  y ait  une  con- 
spiration, d'ajirès  ce  qui  se  passe?  Ce  matin,  avant 
neufheures,  uippel  était  fait,  les  ordres  étaient  don- 
nés, la  force  armée  était  provoquée  contre  la  Con- 
vention. Quel  était  donc  cet  accord  , si  ce  n'était 
celui  du  crime?  Si  le  crime  triomphe,  croyez- vous 

ue  dans  vingt-quatre  heures  il  cuisse  exister  un 

oinme  vertueux  dans  les  murs  ne  Paris? Non, il 
Lut  que  les  hommes  vertueux  se  poignardent  ou 
conduisent  les  scélérats  à réchafaud,  ces  brigands 
qui,  s'ils  avaient  réussi,  auraient  fait  accrochera  leur 
n-nrlre  tous  ceux  à qui  il  reste  encore  un  degré 
d'estime  publique,  et  qui  auraient  fini  par  dévorer 
les  riilraiiles  des  mères  de  famille. 

AtMÉ  Golpilleau  : J'annonce  à la  Convention 
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qu'Hanriot  vl<‘nl  de  sVdiapp^r  mron  Tfimnène 
en  iPtomphf.  (L’Assembler  frémit  d’horreur.) 

£ub  Lacoste  : Plusieurs  des  conspirateurs  vien> 
nent  d’être  mis  en  liberté.  Robespierre,  qui,  contre 
le  vœu  du  comité  de  sûreté  générale,  avait  été  con- 
duit au  Luxembourg,  a été  refusé  par  l’administra- 
teur de  police  qui  se  trouvait  dans  cette  maison,  et 
qui  l’a  (ait  conduire  à la  commune.  Les  officiers 
municipaux  l’uiit  embrassé,  l'ont  traité  en  frère, 
et  lui  ont  dit  qu'ils  le  protégeraient.  Ces  ofliciers 
municipaux  sont  en  rébellion  contre  les  décrets  de 
la  CoiiveutiOD.  Je  demande  qu’ils  soient  rois  hors 
la  loi. 

Celte  propositloo  est  décrétée  au  milieu  des  applaudisse* 
menls. 

Un  citoyen,  à la  barre,  annonce  qu'il  arrive  du  faubourg 
Antoine,  qu'il  a trouvé  debout  et  prêt  À combattre  pour  la 
Convention.  (On  applaudit.) 

Uii  membre  annonce  qu’llanHoi  est  sur  la  place  du  Pa- 
lais National,  et  qu’il  y donne  des  ordres. 

Toute  Vattetnblee  : Hors  la  loi  ! hors  la  loi  ! 

La  Couvenlion  met  Hanrioi  hors  la  loi. 

Amae  : Je  rentre  de  dessus  la  place;  j*y  ai  vu 
Uanriot  cherchant  à égarer  tous  les  citoyens,  et 
principalement  les  canonniers.  Je  me  suis  écrié': 
• Caountiiers,  déshonorerer.-rous  votre  patrie,  de 
qui  vous  avez  toujuurs  bien  mérité?*  Les  canon- 
niers se  sont  aussitôt  tournés  de  mon  côté.  Un  aide 
de  camp  d’Hanriot  me  menaçait  de  son  sabre  ; les 
canonniers  m'ont  protégé  contre  lui.  (Ou  applaudit.) 
Eclairons  le  peuple,  et  nous  braverons  tous  les 
dangers. 

VoL'LLAND  : Citoyens, il  faut  un  chef  a la  garde 
nationale;  mais  il  faut  que  ce  chef  soit  un  homme  à 
vous,  et  pour  cela  il  faut  le  prt'iidre  dans  votre  sein. 
Les  deux  comités  vous  proposent  le  citoyen  Barras, 
qui  aura  le  courage  d'accepter. 

L'assemblée,  nu  milieu  des  applaudissements,  nomme 
le  citoyen  Barras  pour  diriger  la  lorce  armée.  Sur  sa  de- 
mande. la  Convention  lui  arlfoiiit  six  membres,  qu'elle  in- 
vestit despousoirs  attribués  aux  représentants  du  peuple 
prés  les  armée«.  Ces  six  membres  sont  Ferrand  , Frénm, 
RoTèrr,  Delmas,  Bolleli,  Léonard  Bourdon  et  Bourdon 
(de  roise.) 

Badère  , au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, elle  a donc éclalécetle liorrible conjuration, 
tramée  sous  le  manteau  du  patriotisme,  rt  par  des 
usurpateurs  de  ropiiiioii  publique  ; elle  tenait  à des 
ramilicatioiis  nombreuses,  et  qui  se  sont  découvertes 
dans  celte  soirée  avec  une  rapidité  effroyable  ; car 
les  événements  de  la  moitié  de  cette  journée  doivent 
dessiller  les  yeux  aux  citoyens  les  plus  incrédules. 
Tous  les  préparatifs  de  cette  contre -révolution 
étaient  faits,  toutes  les  dispositions  prêtes;  et  il  ne 
peut  y avoir  dans  ceux  qui  y coopèrent  que  des 
complices.  Pendant  que  vous  remllex  des  décrets 
salutaires , tlanriol  répandait  dans  les  rues  de  Paris 
le  bruit  qu’on  venait  d'assassiner  Robespierre.  Les 
nouvelles  les  plus  infâmes  étaient  publiées  contre 
vous.  Des  cartouches  étaient  distribuées  aux  gen- 
darmes pour  frapper  les  représenlanls  du  peuple, 
et  les  soldats  fideles  viennent  de  déposer  sur  le 
bureau  du  comité  ces  cartouches  distribuées  par  le 
crime. 

Pendant  ce  temps,  l’administration  de  polire, 
d’après  un  mandat  du  maire,  ragent  national  de  la 
commune  de  Paris,  et  l’un  de  ses  substituts,  décer- 
naient un  mandat  de  liberté  pour  les  citoyens  l.n- 
valetle  et  Boulanger,  officiers  de  la  force  armée 
parisienne,  cl  pour  Villale,  juré  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. Ainsi  l'.idministration  de  police,  le  maire  et 
l’agent  national  se  constiliiaicnt  les  supérieurs  du 
comité  de  sûreté  générale,  qui  avait  fait  arrêter  Vil- 


late.  etiisurpaionl  effrontément  l’autorité  nationale 
confiée  à la  Convention. 

An  même  instant  Hanriol  faisait  traduire  II  la  Force 
un  gendarme  porteur  d’un  décret  de  la  Convention, 
jusqu’à  ce  que  les  ma^Ulrait  du  peuple  en  eussent 
ordonné  autrement. 

Tandis  qu'Hanriot  créait  des  magistratures,  il  in- 
sultait à votre  autorité,  arrêtait  le  sergent  de  la 
Convention  ; il  faisait  battre  le  rappel  dans  une  sec- 
tion, la  générale  dans  l’antre,  et  sonner  le  tocsin 
dans  les  sections  qui  enviromient  la  rominuiie.  Le 
maire  de  Paris  envoyait  à toutes  les  barrière.s  des 
ordres  pour  leur  fiTinoture.  Nous  vous  demandons 
un  décret  |M)ur  faire  de  nouvelles  défenses  de  fermer 
1rs  barrières,  et  de  répiiter  ennemis  du  peuple  ceux 
qui  désobéiraient  à ce  decret. 

Boulanger  sVlail  réfugié  au  camp  de  Paris  ; Han- 
riot  traversait  les  rues  à cheval,  en  criant  : - On 
assassine  les  patriotes  ; aux  armes  contre  la  Conven- 
tion ! • et  il  excitait  le  peuple,  qui,  calme,  ne  répon- 
dait point  à ces  agressions  insolentes. 

Payan  déidamait  à la  commune  contre  la  repré- 
sentation nationale,  et  la  commune  se  constituait  en 
insurrection  ouverte  contre  la  Convention. 

Le  comilé  révolutionnaire  du  Temple  nous  ap- 

Ereiid  que  la  commune  de  Paris  vient  de  fermer  les 
arrières  et  de  convoquer  sur-le-champ  les  sections 
pour  délibérer  sur  les  dangers  de  la  patrie. 

A la  municipalilé , il  y a un  onire  de  ne  laisser 
entrer  aucun  envoyé  de  la  Convention  ; cependant 
l'huissier  a été  admis.  Un  municipal,  au  décret  qui 
appelle  la  municipalité  à la  barre,  a répondu  : • Ont, 
nous  irons,  mais  avec  le  peuple  ! • Il  a ajouté  à cette 
réponse  un  geste  que  le  peuple  n'aurait  pas  avoué, 
parce  que  le  peuple  s’honore  lui-même  eu  huuoraut 
ses  représentants. 

Vous  voyez  ici  la  conspiration  la  plus  atroce,  une 
conspiration  militaire,  une  conspiration  ourdie  avec 
une  latitude,  avec  un  art  et  un  sang-froid  que  n’eu- 
rent jamais  ni  les  Pisistrate,  ni  les  Catilina. 

Une  partie  des  sections  s’est  déjà  prononcée  pour 
la  représentation  du  peuple;  une  autre  partie  accourt 
au  secours  de  la  loi.  Si  quelques-uns  sont  égart'S  ou 
gagnés  par  des  inirigues  communales,  ne  croyez  pas 
que  le  prestige  puis»'  durer. 

En  Htleiid.mt,  déclarez  hors  de  la  loi  tous  ceux  qui 
donneraient  des  ordres  pour  faire  avancer  la  f^urce 
armée  contre  ta  Convention  nationale , ou  pour 
l’inexéculion  de  ses  décrets.  Il  faut  aussi  metlre  hors 
de  la  loi  les  individus  qui , frappés  de  décret  d'ar- 
restation ou  d’accusation , n'auront  pas  déféré  à la 
loi,  ou  qui  s’y  seraient  soustraits. 

Le  courage  doit  accompagner  la  vertu  publique, 
cl  la  vertu  doit  caractériser  les  représentants  du 
peuple  : avec  du  courage  et  le  peuple,  ^us  vain- 
crez. 

L’objet  de  l’attente  des  comités  estque  les  citoyens 
de  Pans  s<'  .souviendront  de  la  république  à laquelle 
ils  appartiennent;  qu’ils  n’iront  pas  jurer  (idélilé  b 
une  commune  iididèle  a son  devoir,  et  complice  de 
la  conspiration  la  plus  horrible.  Quelques-uns  de 
ceux  que  la  Convention  a frappils  se  sont  évadés,  et 
mit  cherché  un  asile  dans  le  s<‘in  de  cette  commune  : 
comment  ont-ils  consenti  à souiller  ainsi  la  maison 
des  citoyens  de  Paris,  H peuvent-ils  compter  sur 
une  longue  impunité,  s'ils  croient  être  au  milieu  de 
Français , au  milieu  de  républicains?  La  patrie  ob- 
.serve  Paris,  cl  la  Convention  nationale  saura  juger 
les  bons  citoyens. 

Les  sections  s'assemblent;  c’est  à elles  que  qous 
devons  nous  adresser. 

Barère  pré^senle  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  CCS  tenues  : 


uiyiik  '--'J  i;y  v u i\iv. 
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c La  Conrenlion  nationale,  après  avoir  enlcndo  ie  rap- 
port (le  s(;s  comités  de  salut  pub.ic  et  de  sfirelè  Kénérale , 
détend  de  fermer  les  barrières,  ni  de  convoquer  les  sec- 
tions sans  une  autorisation  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale. 

• Elle  met  hors  de  la  loi  tous  les  fonctionnaires  publics 
qui  donneraient  des  ordres  pour  faire  avancer  la  force  ar- 
mée contre  la  Convention  nationale,  ou  pour  rinexéculion 
des  décrets  qu'elle  a rendus. 

t Elle  met  aussi  hors  de  la  loi  les  individus  qui , frappés 
du  décret  d’arrestation  ou  d'accusation,  n’uuraicnt  pas  dé* 
iéré  à la  loi,  ou  qui  s'y  seraient  soustraits.  » 

Barèrc  priisetttc  la  pruclamation  suivante  : 

La  Convention  nationale  au  peuple  français, 

I Citoyens,  an  milieu  des  victoires  les  plus  signalées,  un 
danger  nouveau  menace  la  république  ; il  est  d'autant  plus 
grand  que  l’opinion  est  ébranlée,  et  qu’upe  partie  des  ci* 
toyens  se  laisse  conduire  au  précipice  par  l’ascendant  de 
quelques  réputations. 

« Les  travaux  de  la  Convention  sont  stériles,  le  courage 
des  années  devient  nul,  si  les  citoyens  français  mettent  en 
balano'  quelques  hommes  et  la  patrie. 

• Des  passions  personnelles  ont  usurpé  la  place  du  bien 
public;  quelques  cheu  de  la  force  armée  semblaient  me- 
nacer l’autorité  nationale. 

I Le  gouvernement  révolutionnaire , objet  de  la  bàine 
des  ennemis  de  la  France,  est  attaqué  au  milieu  de  nous; 
les  formes  du  pouvoir  républicain  touchent  à leur  ruine; 
l'aristocratie  semble  triompher,  et  les  royalistes  prêts  à re- 
paraître. * 

• Citoyens,  voulez*vous  perdre  en  un  jour  six  années  de 
révolution,  de  sacriGces  et  de  courage?  Voulez-vous  reve- 
nir .sous  le  joug  que  vous  avez  brisé  ? Non  sans  doute.  La 
Convention  ne  cessera  pus  un  instant  de  veiller  aux  droits 
de  la  liberté  publique.  Elle  invite  donc  les  citoyens  de  Pa- 
ris é l’aider  de  leur  réunion,  de  leurs  lumières,  de  leur 
patriotisme,  pour  la  conservation  du  dépôt  précieux  que  le 
peuple  français  lui  a confié.  Qu'ils  veillent  principalement 
sur  l'autorité  militaire,  toujours  ambitieuse  et  souvent 
usurpatrice.  La  liberté  n'est  rien  dans  les  pays  où  le  mili- 
taire commande  au  civil. 

« Si  vous  ne  vous  ralliez  à la  représentation  nationale, 
les  autorités  constituées  sont  sans  subordination  et  les 
années  sans  direction;  les  victoires  deviennent  un  fléau, 
et  le  peuple  français  est  livré  ù toutes  les  fureurs  des  divi- 
sions intestines  et  à toutes  les  vengeances  des  tyrans  I En- 
tendez la  voix  de  la  patrie,  au  lieu  de  mêler  vos  cris  à ceux 
des  malveillants,  des  aristocrates  et  des  ennemis  du 
peuple,  et  la  patrie  sera  encore  une  fois  sauvée.  ■ 

« La  Convention  nationale  déciète  que  la  présente  pro- 
clainalion  sera  imprimée  sur-le-champ,  adressée  à toutes 
les  sections  de  Paris,  à toutes  les  communes etaux  années 
^de  la  république.  > 

— Le  citoyen  Devèze,  oflicicr  municipal,  qui  était  absent 
du  conseil  Kénéral  de  la  commune,  désavoue  tout  ce  qui 
s’y  fait,  et  déclare  qu’il  n’en  a aucune  connaissance. 

Des  caononniers , ayant  ù leur  tête  des  représentants 
du  peuple,  défilent  dans  la  salle  au  bruit  des  applaudis- 
sements. 

Un  membre  du  comité  civil  de  la  section  de  l'Unité, 
admis  à la  barre,  annonce  que  cette  section  ne  reconnaît 
d'autre  autorité  que  celle  de  la  Convention,  qu'elle  a reçu 
de  la  munic.palité  l’ordre  de  s’assen)bler  cl  de  lui  envoyer, 
toutes  les  deux  heures,  des  commissaires  pour  communi- 
quer avec  elle. 

Un  oflicier  de  la  compagnie  des  Invalides,  de  garde  au- 
près de  la  Convention,  vient  lui  demander  ses  ordres  pour 
marcher  contre  les  traîtres.  (On  applandiU) 

VouLLAND  ; Hanriot  n'est  pas  le  seul  qui  se  soit 
soustrait  au  décret  d'arrestation  ; Robespierre  et  tous 
les  autres  s'y  sont  aussi  soustraits;  je  demaude  qu'ils 
soient  mis  hors  la  loi. 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs 
appliiudissemenls. 

Éi.iB  Lacostb  : Le  camp  des  Sablons  est  com- 
maudû  par  uuc  créature  de  Duniouricz , de  Beur- 


nonville  et  de  Custine , par  Bertèchc.  Ce  scéliîrat  a 
été  dans  le  Calvados  où  il  s’était  vendu  à Wimpfen. 

Bii.laud-Varenmes  : J'annonce  à la  Convention 
que  depuis  environ  quatre  heures  Bertèche  est  ar- 
rêté. Indépendamment  de  sa  conduite  contre- révo- 
lutionnaire dans  ta  Belgique , il  avait  donné  des 
motifs  de  suspicion  au  comité.  Il  y a quinze  jours 
que  Lehas  est  venu  demander  sa  destitution  ; et 
quand  il  a vu  que  le  comité  était  disposé  à l’accoriJcr, 
il  s’y  est  opposé  et  a fait  son  éloge. 

J’appelle  l'attention  de  l’Assemhle'e  sur  un  autre 
objet.  Il  n'y  a pas  de  doute  que  la  fête  projetée  puiir 
demain  était  une  mesure  prise  pour  envelopper  la 
Convention  et  les  comités,  sous  prétexte  (te  faire, 
manœuvrer  devant  la  Convention  les  jeunes  gens  du 
camp.  On  avait  demandé  à les  armer,  et  l’on  devait  , 
leur  faire  amener  quinze  pièces  de  canon.  Je  ne  veux 
pas  (‘lever  de  nuage  ni  sur  le  patriotisme  des  jeunes 
gens  , ni  sur  la  vertu  du  peuple;  mais  je  crois  qu’il 
ne  doit  pas  y avoir  de  fête  demain.  Ce  dont  nous 
devons  nous  occuper  est  d’anéantir  les  scélérats. 
Nous  irons  au  Panthéon  avec  plus  d’enthousiasme , 
quand  nous  aurons  purgé  la  terre.  ( Vifs  applaudis- 
sements.) 

La  Convention  décrète  l’ajoumeroent  de  la  fête. 

Talmeîi  : Les  scélérats  que  nous  avons  frappés 
avaient  pris  beaucoup  de  moyens  pour  pervertir  l'o- 
pinion publique  dans  ce  canip.  L’un  d'eux,  dit-on  , 
vient  de  s’y  réfugier.  Je  demande  que  deux  repré- 
sentants soient  nommés  pour  y aller. 

La  Convention  décrète  que  Brival  et  Bentabole  seront 
adjoints  i Pessard , rc|irésentant  du  peuple  près  le  camp. 

Une  dépiifation  du  comité  révolutionnaire  de  la  secliou 
de  Mufius  Scœvola  vient  communiquer  un  airèlé  du  con- 
seil de  la  commune,  qui  invite  les  autorités  constituées  ù 
venir  prêter  serment  dans  son  sein.  Elle  annonce  que  le 
tocsin  sonne  A la  commune.  (Mouvement  d'indignation.  ) 

Toutes  les  sections  de  Paris  viennent  successivement  à . 
la  barre  jurer  A la  Convention  qu'elles  ne  reconnaissent 
d’autre  autorité  que  la  sienne,  qu'elles  ne  se  rallieront 
qu’A  elle,  et  qu’elles  lui  feront  un  rempart  de  leurs  corps  ; 
elles  la  félicitent  sur  son  énergie,  qui  sauve  encore  une 
fois  la  liberté. 

La  Convention  leur  témoigne  sa  satisfaction , et  le  pré- 
sident annonce  A chacune  d’elles  le  décret  qui  met  hors  la 
toi  tes  conspirateurs. 

Barras  entre  dans  la  salle.  Les  plus  vifs  applaudisse- 
ments se  font  entendre.  Il  prend  la  parole. 

Barras  : Je  viens  de  parcourir  une  grande  partie 
de  Paris  ; partout  le  peuple  est  à la  hauteur  de  la  li- 
berté ; partout  on  entend  les  cris  de  vive  la  réfmbliaue  / 
vive  la  Convention  nationale!  Les  canonniers  de  la 
section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  nous  ont  accom- 
pagnés partout.  (Vifs  applaudissements.)  Les  dispo- 
sitions militaires  viennent  d’être  exécutées  ; la  Con- 
vention est  environnéee  de  tous  les  républicains  de 
Paris.  Je  viens  de  faire  arrêter  un  gendarme  qui 
était  envoyé  par  la  commune  à Bertèche.  Je  vais 
déposer  aux  deux  comités  la  lettre  qu’on  a surprise 
sur  lui. 

Ferramo  : Je  viens  de  visiter  tous  les  postes  envi- 
ronnants : partout  je  n’ai  trouvé  que  de  vrais  répu- 
hlicains  ; tous  ont  juré  de  mourir  pour  la  défense 
de  la  Convention. — (Out',  nou*  mourrons  tous: 
s’écrient  les  citoyens  des  tribunes.) 

J’ai  fait  arrêter  un  gendarme  qui  venait , de  la 
part  d'Baririot,  ordonner  à la  force  armée  qui  en- 
vironne le  Palais  National  de  se  retirer.  (On  ap- 
plaudit.) 

Fréron  : La  Convention  peut  compter  sur  le  pa- 
triotisme des  citoyens  de  Paris.  Le  criminel  Hanriot 
et  le  Catilina  Robespierre  avaient  si  bien  concerté 
leurs  mesures  qu’ils  avaient  nommé  le  traître  Leb.is 
* pour  inspecter  le  camp  des  Sablons  ; mais  tout  est 


(Ij'joiié,  et  la  Convention  ne  fut  pent-êlre  jamais  si 
suliliine  que  dans  ce  moment  où  , dtiimee  de  force 
pour  op|ioser  aux  conspirateurs,  elle  iiiiila  les  séna- 
teurs romains  qui  alleudirent  renneuii  sur  leurs 
Cliaises  curides. 

Nous  avons  envoyd  sur  la  place  de  la  Maison- 
Commune  cinq  braves  canonniers  pour  éclairer  leurs 
camarades.  Des  que  ceux-ci  ont  su  qu'IIunriot  était 
hors  la  loi , ils  ont  dit  qu'ils  n'attendaient  plus  que 
les  représentatiLsdn  peuple  pour  diriger  leurs  canons 
sur  la  maison  coniuiune. 

Les  moments  sont  précieux  , il  faut  agir  ; Barras 
vient  de-  se  retirer  au  comité  de  salut  public,  pour 
se  concerter  avec  lui.  Nous  autres,  nous  allons 
marcher  contre  les  reUdles.  (Vifs  applaudissements.) 
Nous  sommerons , au  nom  de  la  Convention  , ces 
houime.s,  peut-être  égarés , qui  peuvent  se  trouver 
dans  la  mai.son commune, de  nous  livrer  b s traîtres; 
et , s'ils  relijsent , nous  réduirons  en  poudre  cet  édi- 
fice. (Oui , oui  ! s’écrie-l-on  de  toutes  parts.  — Vils 
applaudissements.) 

Tallieo  occupe  le  fauleulL 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire  que.  nous  avons 
trouvé  au  Pont-Neuf  un  corps  de  quinze  cents  hom- 
mes qui  gardent  ce  poste  iuiporlaiit  avec  du  canon. 
(Applaudissements.) 

l.B  PnÉsiDRNT  : J'invite  mes  collègues  à partir 
sur-le-champ,  afin  que  le  soleil  ne  se  leve  pas  avant 
que  la  tête  des  cou.'pirateurs  soit  tombée.  (On  ap- 
plaudit.) 

Kuiil  : Je  demande  qu’il  soit  envoyé  une  force 
snflisantc  pour  cuiilenir  les  conspirateurs  des  pri- 
sons. 

Elis  Lacoste  : Les  deux  comités  ont  envoyé  des 
troupes  aux  prisons , au  Temple  et  à la  trésorerie. 

Le  chef  de  In  gendarmerie  de*;  Iribiinaiix , d qui  le  co- 
rode  de  sOreté  générale  Tfent  de  foire  rendre  la  liberté , 
qu'iianriot  lui  ovait  ratie,  en  profile  pour  assurer  la  Coii- 
veiiiion  du  dévouement  de  «on  corps, 

Lc^gt-ndamiesde  la  Convention  éerivenl  que,  s’ils  rte  se 
prés*  nleni  pas  à la  barre,  c’est  qu’ds  «ont  plus  utiles  à 
leur  poste,  et  que,  de  mémequ’ils  ont  laissé  dons  la  Ven- 
dée la  moitié  dr  leur  corps,  ils  le  laissi  roni  ici  (ont  entier 
pour  Id  défense  de  ta  liberté  et  de  la  Convention.  ( On  ap- 
plauriii.) 

Le  président  annonce  qu’il  tient  entre  les  mains  l'orî- 
flnal  de  la  ronvocaliun  des  sections  de  PSris,  par  la  com- 
mune, ainsi  que  la  nomlna|ion  d'on  général  qu'elle  a 
iiile  au  mépris  du  d<^et  rendu  ce  matin. 

La  sectiun  de  Marat  vient  annoncer  qu’elle  a fait  arrêter 
des  uiolioiinaires  communaui  qui  étaient  venus  lui  faire 
des  propo>-itions  insidieuses.  (On  applaudit.) 

Oubois-Cramcé  : Je  dois  rendre  hommage  à la 
sagacité  de  Marat  ; à l’époque  du  jugement  du  tyran 
Capel,  il  me  dit,  eu  imrlant  de  Robespierre  : «Tu 
VOIS  bien  ce  coqnin-là?  — Comment,  coquin?  — 
Oui , repnt-il , cet  homme  est  plus  dangereux  pour 
la  liberté  que  tous  les  ilr.s|)otes  coalisés.  > 

Brival  : Nous  venons  du  camp  ; tous  les  élèves  se 
sont  écriés  nnanimemciit , en  apprenant  la  conspi- 
ration que  vous  avez  déjouée  : • Périssent  les  traî- 
tres ! vive  la  liberté  ! » Nous  avons  eu  la  plus  grandi; 
peine  A retenir  leur  ardeur  ; ils  voulaient  tous  venir 
à la  Convention  lui  faire  no  rempart  de  leurs  curjis. 
(On  applaudit.) 

Bbntabole  ; Il  y avait  prè.s  du  eamp  un  magasin 
de  cinq  cents  trois  milin  fusils;  craignant  qu'ils  ne 
fusant  pas  en  sûreté , nous  les  avons  remis  entre  les 
mains  des  jeunes  élèves,  qui  ont  juré  qn'on  ne  les 
leur  arraclierail  qu’avec  la  vie.  (On  applaudit.) 

Billaud-Varemies  : L.t  Convention  ne  peut 
qu'applaudir  à l'énergie  des  habitants  de  Paris;  ils 
courent  aux  armes  ; mais  aussi , au  moment  où  je 
parle  ^es  conspirateurs  élecUiscat  les  esprits  pour 


qu'on  se  porte  contre  la  Conveiilioit  : à la  commune, 
on  organise  la  conlre-révolntion  , et  déjà  idiisieiirs 
pièces  de  canon  sont  préparées  pour  marcher  sur  la 
Convention;  il  est  Imips  de  terminer  cette  lulto 
entre  la  liberté  et  la  tyrannie  , entre  la  Convention 
et  eeux  qui  voulenl  l’égorger  ; je  demande  qu’elle 
ordonne  aux  représentants  qu'elle  a nommés  tic 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s’em- 

Carer  des  con.spirateurs,  afin  que  leurs  têtes  tom- 
eiil  avant  une  boure.  (On  applaudit.) 

Un  ciloyeii  annonce  qu'il  arrive  de  la  maison  commune; 
qu’il  a vu  , en  passant  sur  la  place,  que  tuiis  les  canon- 
niers ne  sont  pas  pour  la  commune,  mais  pour  la  Con- 
vemion. 

Bili.acd  : Je  ne  doute  pas  que  les  canonniers , 
lorsqu'ils  seront  éclairés , ne  touriieiil  leurs  canons 
contre  la  cunjmune;  mais  il  ne  fuit  pas  jierdre  eu 
délibérations  iin  temps  précieux.  Quand  ou  est  sur 
un  volcan , il  faut  agir.  Robespierre  « dit  tout  à 
l'heure  qu'avant  lieux  heures  il  marcherait  sur  la 
Convenlion  ; c'est  à nous  à le  devancer.  Nous  dor- 
niinins  quand  les  traîtres  seront  anéantis.  (On ap- 
plaudit ) 

Le  président  invite  les  membres  des  deux  comités  A sc 
réunir  dans  une  salle  \oi.sinc,  les  (Icputés  à rester  A leur 
pusle,  et  les  citoyens  A coui  ir  aux  armes. 

Tous  les  citoyens  qui  sont  dans  une  partie  de  la  salle  et 
dans  les  tribunes  sortent:  il  n’y  reste  que  des  femme*. 

Legendre  : La  section  d'Hanriot , I.t  section  des 
Sans-Citlolles,  ijti’il  avait  cherché  à égarer,  est  ici 
en  mas.se  et  armée  pour  votis  défendre.  (On  intro- 
duit .1  la  barre  des  citoyens  armés  qui  tiennent  nn 
individu  qu’ils  ont  arrêté.)  Mais,  citoyens,  mon 
ûine  est  déehirée.  Au  moment  où  l’on  arrêtait  I offi- 
cier municipal  que  vous  voyez  ù la  barre , j'ai  couru 
sur  lui  pour  le  percer  ; j'ai  eu  le  malheur  de  blesser 
un  patriote.  (Legendre  se  désespère  : ou  lui  crie  que 
le  patriote  n’est  que  légèrement  blessé  à la  main.) 
Je  ne  me  serais  jamais  eoti.solé  de  sa  perte.  La  sec- 
tion des  Sans-Culottes  m’a  dit  qu'Hanriot  avait  semé 
de  l’argent. 

Un  m (libre  du  comité  révoliitiurtnaire  delà  section  de 
la  Muiitagno  s'applaudit  A la  barre  d'avoir  sauvé  un  rc- 
presentunt  du  peuple  des  mains  d’Hanriot,  et  annonce 
qu'il  amène  un  officier  niiiiiicipal  arrêté;  il  annonce  en 
méinclemps  que  la  maison  commune  est  rédutle,  et  qu’on 
amène  Robespierre  oiné  sur  un  brancard. 

Cbarlier  prend  le  fauteuil. 

Le,  Président  ; Le  lâche  Robespierre  est  là.  Vous 
ne  voulez  pas  qu'il  entre?  ( Non,  non.'  s'écri«-t-oo 
de  toutes  parts  ) 

Thuriot:  Apporter  dans  le  sein  de  la  Convention 
le  corps  d'un  homme  couvert  de  tons  les  erinies, 
ce  serait  enlever  à celle  belle  journée  tout  l’éclat  qui 
lui  convietil.  Le  cadavre  d’im  tyran  ne  peut  (jiie 
porter  la  peste  ; la  place  qui  e.st  uiarqiiée  pour  lui  el 
ses  eompliees,  c’e.sl  la  place  de  la  Révolution.  Il  faut 
que  les  deux  comités  prennent  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  glaive  de  la  loi  les  frappe  sans 
délai. 

La  Convention  décrète  cette  proposition,  (On  ap* 
plaudil.) 

Esnaro  , commandant  de  la  force  aémée , a l.i 
barre  : Lorsque  j’ens  entre  les  mains  le  décret  qui 
me  nommait  commandant  provisoire  de  fa  garde, 
nationale , j’allai  chez  le  maire  qui  Int  mes  pouvoirs, 
Payan  en  prit  aussi  commimicalrnii , et  me  fit  mettre 
en  arrestation  avec  mon  adjudant.  Il  y a une  deiiii- 
heiire , lorsque  j’entendis , à la  maison  commune  , 
le  rrpréseMt;iii|  du  peuple  crier  ; vive  la  Convention* 
vive  la  liherlé  l je  .sommai  Ir  geôlier  de  m’ouvrir  la 
porte  ; il  s’y  refusa  : je  la  fis  sauter  avec  un  bâton 
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rt  ]Mn«  jrtal  dam  l«  bras  Sn  rrprdsrntant  du  peu- 
plp.  (On  applaudit.) 

On  di  maade  que  le  ptMdeiil  donne  le  baiser  frslenirl 
à Eiitard. 

E»nard  monte  au  fatiiruil»  et  re^U  Paccolade  au  milieu 
dn  plus  Tifk  applaudioKemcnli. 

Lenard  Bourdon  entre  dans  la  <a)Ic  au  milieu  des  ap 
pldii(ii5<H‘iitci)U;  ii  est  accompagné  d'un  gendornie  qu'il 
demande  la  permission  de  (aire  uiuutcr  la  tribune  avec 
lui. 

Celle  demande  est  accordée» 

Léonard  Boi  bdon  ; Ce  brave  gendarme  que  vous 
voyez  no  m*a  pas  quitté , il  a tué  ilenx  dos  conspi- 
rateurs. (ViTs  opplaiidissomonts.)  En  sortant  d'ici 
j'ai  été  clu-rchor  des  forces  «îaiis  les  sections  des  Lom* 
nardsq  des  Arris  et  des  Grnvillirrs,  pour  laîro  le 
siège  de  la  maison  commune;  nous  avons  débouché 
sur  la  place  p.ir  plusieurs  colonnes.  A notre  appro- 
che les  citoyens  égarés  ont  ouvert  les  yeux,  et  les 
lâches  ont  Hii.  Nous  avons  trouvé  Robespierre  atné 
armé  d'un  couteau  , que  ce  brave  gendarme  lui  a 
arraché.  Il  a aussi  frappé  Coulhon , oui  était  aussi 
armé  d'un  couteau;  Samt>Just  et  Lebassont  pris, 
Dumas  et  quinze  ou  vingt  autres  conspirateurs  sont 
renfermés  dans  une  chambre  de  la  maison  conimuiic 
qui  est  bien  ganiée. 

Nous  avons  chargé  trois  citoyens  , l'un  d'amener 
ici  les  prisonniers , l'autre  de  veiller  à la  caisse , et 
le  troisième  de  faire  des  recherches  pour  faire  dé* 
couvrir  les  autres  eoiispiraleurs  qui  (murraient  s'y 
être  ctohés.  Il  est  vraisi-mblable  qu’Uanriot  s’est 
échappé , car  des  citoyens  mont  dit  qu'ds  l'iivaienl 
vu  fuir  ; mais  comme  ils  ne  onnnaissaie nt  pas  votre 
décret,  ils  n’ont  point  couru  sus.  Eidin,  citoyens, 
la  liborlé  triompne  et  les  conspirateurs  vont  bien- 
tôt paraître  k votre  tmrre.  (iVon , non.' s'écrie>l-on 
de  toutes  parK) 

Voici  un  poi  tefeuille  et  des  papiers  saisis  sur  Ro- 
bespierre. Voici  aussi  une  lettre  trouvée  sur  Cou- 
thon , signée  Robespierre  etSaiDt-Just;elle  est  con- 
çue en  ces  lerincs  : 

-Coulhon,  tous  les  patriotes  sont  proscrits, le 
peuple  entier  est  Jevé;c<*  serait  le  trahir  que  de 
ne  pas  te  rendre  à la  maison  commune  où  nous 
sommes.  • 

Je  demande  que  le  président  donne  l'accolade  fra* 
tcrnellc  à ce  brave  gendarme. 

Le  préftideat  la  lui  dooMao  niliea  des  applaudiaoe* 
meois 

Lr  Présidint  ; Je  dois  dire  à Is  Convention  ce 
que  ce  brave  gendarme  vient  de  me  dire  : ■ Je  n’aime 
pM  le  sang;  cependant  j’aurais  désiré  verser  celui 
des  Prussiens  et  des  Autrichiens  ; mais  je  ne  regn^tte 
pas  de  n'Élre  point  à l'armée,  car  j'ai  aujoiirti'liiii 
versé  le  sang  des  traîtres."  Ce  citoyen  se  nomme 
Charles-Aiidrti  Nédal. 

LvConveniion  décrète  qu'il  sers  féit  Aenlion  b'inorsble 
da  >i«fouemciii  civque  tk'  ce  riOiyen,  H diatgela  comilé 
de  public  d«  lui  dooner  de  I avuiiceinenl* 

LRORNDns  : En  sortsnt  de  celte  tribune , je  me  suis 
•dri-ssf  À dix  patriotes  délennifU'S  que  j’ai  emmenés 
avec  moi;  mon  intention  était  d'aller  brdier  la  cer- 
velle à celui  qui  a présidé  les  J.irübius  hier  ri  aujour- 
d’hui. Mon  pistolet  armé  des  deux  côtés,  j'arrivr 
dans  la  salle;  mais  le  m-alheur  a voulu  que  ce  scélé 
rat  se  fdt  confoniUi  dans  la  foule  , je  me  suis  arrêté 
de  peur  de  frapjter  riniiorenl  ; il  se  nomme  Vivier. 
J'ai  dit  aux  femmes  des  tribunes  : ■ Vous  étiez  éga- 
rées; allez , la  Cnnvenlion  punit  le  crime  cl  non  ^e^ 
reur.  • J’ai  fermé  les  portes  des  Jaroliins , ru  voici 
les  clefs.  (On  applaudit.)  Coilime  c’est  la  Convention 
en  masse  qui  a saitve  ta  patrie,  dciuDin  la  Coiiven- 
tiou  uatiuuulc  en  masse  serajacobine.  (Nouveaux  et 


vifs  applandissemenls.)  Ce  sera  la  vertu  qui  ira  ou- 
vrir le.s  portes  de  celle  Société. 

Thirion  : Je  demande  q;i  il  soit  pris  des  mesures 
contre  le  scélérat  Vivier.  Cet  homme , dévoué  â Ro- 
iH'Spierre , uui  ii  pré.sidé  les  Jacobins  cetM  ijuit  « était 
en  rébellion  enutre  la  Convention  i car  il  a présidé 
pour  soutenir  des  gens  en  rélvelliou. 

La  ConroniiDQ  met  Vivier  hors  la  loi.  ( VifS  applaudli» 
6cmenl«.) 

La  séance  est  suspendue  à six  licurcs  du  miHn. 

DU  10  TBBRMIDOR  , A NBUr  HBVRRS  OD  MATIN. 

Le  déparleoienl  de  Paris  vieut  féliciter  la  Coiiteulioil 
d'avoir  «aiivé  Ih  pallie. 

Le  iribiinal  révolutionnaire  est  admis  ti  la  barrer 

L'orateur  t Citoyens  représentants,  vous  venez 
de  vous  couvrir  de ‘gloire  ; nous  venons  joindre  nos 
félicitations  à celles  que  vous  recevrez  de  la  France 
entière;  nous  venons  nous  glorifier  hous-mémes  de 
notre  cuiistauce  inébranlalm' , et  elle  s*Tn  toujours 
1.1  mémt'>  à rester  .lUachésà  la  n-présciilalioii  natio- 
nale, malgré  les  t'fforts  que  u’uiil cessé  de  faire  cette 
nuit  les  conspirateurs  pour  nous  associer  à leurs 
crimes.  Il  s'était  glisse  dans  notre  sem  quelques 
traîtres;  vous  avez  su  les  distinguer,  et  bietilOt  ils 
auront  subi  la  jieine  due  k leurs  (brfails.  Pour  nuiis, 
toujours  entièrement  dévoués  à la  représimtatinil 
nationale  et  à m»s  devoirs,  nous  venons  prendre  vos 
ortlres  pour  le  jug**mciit  des  conspirateurs.  (Ou  ap- 
plaudit) 

L’acctisateur  pu6/fe;  11  est  une  dirOciilté  qui  .ar- 
rête la  marche  du  tribunal.  Parmi  les  grauds  cou- 
p.ibles  que  vous  avez  mis  hors  la  loi  se  trouvent  les 
üflit  iers  imiuicipaiix  ; il  ne  s'agit  plus,  pour  exécuter 
rarrél  contre  les  rebelles,  que  île  constater  l’identité 
des  piTSoimes.  Mais  à cet  ég.irü  j'observe  qu'uii  dé- 
cret exige  que  celte  identité  soit  conslaU'e  eu  pré- 
sence rie  deux  officiers  inunlcip.iux  de  la  comiiiuiw 
des  prévenus  ; or  il  nous  est  iiupO'.sible  de  satisfairb 
à celte  furinalilé  dans  celle  circonstance  où  les  mu- 
nicipaux sont  frappés  eux-niémet.  Jedeauiiido  à Ift 
Conveiilion  de  lever  celte  difliculté. 

"*  : Je  propose  à la  Convention  de  décréter  que  le 
tribun.ll  apjiellera  des  membres  du  rlép.irlenient  aux 
lieu  et  place  des  ofliciers  uiunicipaux , pour  remplir 
les  loiictions  dont  il  .s'agit. 

*"  : Il  e*it  des  magistrats  de  la  commune  qui  sont 
restés  tidèlos;  lien  est  trois  iiotammenl  qui  se  sont 
rendus  celte  nuit  dans  le  sein  de  U Cuuventiou  ; lU 
ont  désavoué  avec  indignation  la  conduite  de  leurs 
collègues;  le  tribunal  peuteinployer  leur  rainislère. 

Thuriot  : La  Conveuliou  doit  prendre  des  mesures 
pour  que  les  conspirateurs  soient  frappa  saus  délai; 
tout  délai  serait  préjudiciable  à la  république.  U 
faut  que  l'éclinfaud  soit  dressé  sur  le  champ  ; qu'a- 
vec les  télés  de  ses  complices  tombe  aujourd’hui  la 
léte  de  cet  infâme  Robespierre,  qui  nous  annonçait 
qu’il  croyait  à l’Etre  suprême , et  qui  ne  croyait  qii'« 
la  force  du  crime.  Il  faut  que  le  sol  de  la  république 
soit  purgé  d'un  monstre  qui  était  en  mesure  pour 
se  faire  proclamer  roi,  Je  demande  que  le  triliunat 
se  retire  au  comité  de  sûreté  générale  pour  prendra 
scs  ordres , et  qu'il  retourne  à son  poste.  — Décrété, 

***  : J’apprends  que  Pros|>er  Sijas  n'est  point  en- 
core arrête.  Ce  conlre-révolutionnaire  a passé  Ii 
nuit  aux  Jacobins,  où  il  n’a  cessé  de  faire  des  efforts 
jiour  soulever  le  peuple.  Tous  ses  forf  iUs  sont  ooo- 
nus.  Je  demande  qu'il  soit  mis  hors  d»  U loi. 

’**  J’appuie  celle  proposition.  Je  demande  aussi 
l’arreslHlion  de  .sa  femme;  c'est  une  des plas scélé- 
rates contrc-révululioniiaires , et  la  compLioe  de  tous 
ses  crimes. 

La  première  propoMÜon  est  décrétée,  et  la  seconde  ren- 


*éoér»le,  poar  pitndre  ds 

^ün  leerétaire  donne  Itciure  do  la  corrrspondanco. 
diwüf 

«.uni.  * •<!'«'*’  «0  reprOaenunl  du 

poupio  Soubraoy  prOi  |•armOe  de  P/rOnOn-Orwolale, 
pour  1 uiage  do  n«  Kèm  d'irmn. 

><*l>*««™oDl  do  la  Haulo-Vienno  rond 
uii  .i.ii»  I”  *''»vaux  rO)iuUlicains  ; elle  n’a  pu  seulement 
iluni  l'Ile  en  a aus^l  forme  un  depolure, 

dunt  el.t , de,a  f,|,riqué  qualre  milliers. 

. ^/'**f“oal  de  cassation,  i la  barre,  jure  de  reler 

uabl<‘ineot  aliacbt  i U représeul«iûMi  uaüooale. 

BciiUbole  denutule  que  IViécuiion  dea  ir^Urci  ait 
li«u  dans  le  jour,  à lu  place  de  la  n«folutioii. 

Un  annonce  que  les  comiiis  rtiuub  tool  fjtre  un  rapport 
• ce 

Lacofle  est  A la  tribune,  an  nom  des  deux  co- 
iTMlés  de  lalut  public  et  de  sûreté  (énérule.  Il  propose 
pour  préaideot  de  la  deuxième  ti'Clioa  du  Iribuual  révolu* 
Itutinaire  le  cilojreo  Deli^e,  cx*léAisiaieur,  connu  par 
sua  patnotisae. 

Il  demande  que  ce  tribunal  soit  dispensé  de  l’assistance 
de  deux  Bagistrais  municipaux,  et  que  l’édiilaud  soit 
wleté  A la  place  de  la  Hévoiulioa, 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

^ La  comiDiine  de  Bercy  est  ioirodoile» 

rend  coopte  de  la  conduite  qu’elle  a tenue: 

Il  donne  lecture  d'un  arrêté  que  cette  OKQiuuDe  a reçu  des 
IraUres,  Il  est  ainsi  conçu  : 

• Afent  national,  maire  et  patriotes  de  Bercy,  Robès* 
pierre  et  autres  patriotes  sont  upprhnés  { accoun  i avec 
vos  armes.»  <Mouvements  d’borreurctd’mdifnaliun.'  La 
commune  de  Bercy  est  restée  lîdèlr  A son  poste , et  a pris 
un  arrêté  dans  lequel  elle  proteste  de  rester  unie  A la  Cou* 
veution,  comme  le  centre  unique  de  la  volunlé  natio- 
nale. » (Des  applaudUscmeots  partent  de  tous  les  points  de 
U salle.) 

->  Une  députation  de  la  section  Révolutionnaire  est  A la 
barre. 

L'orateur  : Citoyens  reprfspnlanls , la  nuit  qui 
Tient  de  se  passer  sera  fnnioiise;  elle  attestera  ce 
que  peut  l'énereie  d’un  grand  peuple  dans  une  seule 
ouït.  La  vulofitédu  ppu[>le  a fait  milrcr  les  coiispi- 
raleurs  dans  le  néant.  La  section  Révolutionnaire 
Tient  vous  rendre  compte  des  événements  qui  se 
sont  passés  dans  son  arrondissement , où  est  située 
la  maine , qui  a été  un  des  repaires  des  rebelles.  Ci- 
toyens, autour  de  celte  enceinte  coupable  étaient 
huit  pièces  de  canons  pour  en  boucher  les  passages. 

U section  Révolulioiiniirc  est  cuijslamraent  restée 
a son  poste , sous  les  armes  ; dès  qu’elle  a eu  coii> 
naissance  des  arrêtée  pris  par  les  rebelles , elle  les  a 
dénoncés,  elle  a proclame  vos  décrets  dans  toutes 
les  placn  de  son  arrondissement  ; elle  les  a procla- 
més trois  fois  A la  mairie  ; à la  troisième , des  admi- 
nistrateurs horribles  nous  ont  forcés  â nous  taire, 
ils  ont  fait  arrêter  notre  commission  de  police  et  dix 
autres  patriotes.  Alors  une  partie  de  U section  du 
Muséum  s'est  réunie  à nous , et , au  nombre  environ 
dr  deux  ceiiU  hommes,  nous  nous  soiiiiiies  présen- 
tés à raduiinistrationde  police  ; nous  y avons  trouvé 
les  administrateurs  au  nombre  de  dix  ; on  voyait  sur 
leurs  ligures  l'abattement  des  coupables:  nous  1rs 

avnnc  libiiv  «..Ji.L.  /i’V..  - I....  j:,  \ 11.. : . ... 


344 


avons  tous  arrêtés.  (On  applaudit.)  Ils  avaient  mis  en 
état  d'arrestation  dans  une  autre  chambre  deux  au- 
tres de  leurs  collègues  , Michel  el  Benoit , sans  doute 
j^iir  n’avoir  pas  voulu  participer  à leurs  crimes. 
Nous  avons  également  délivré  d'autres  citoyens  dé- 
tenus, et  nous  avons  appris  que  le  motif  de  leur  ar- 
resutioti  était  d'avoir  cné  : vire  la  Convention  ! Ces 
admiuistratenrs  scélérats  se  livraient  au  enme  dans 
If  seio  des  plus  inliiiies  orgies;  ils  iibifut  fait  une 
dffpeuse  de  plus  de  2u0  liv.;  nuis  iU  périront  liiemAt. 
(Ou  appliudit.) 

Cituyent,  U section  Rërolutionnairc  a dprouvë 


r une  utisraction  bien  douce , qu'elle  doit  voua  faire 
partager  : c’est  qu’aucun  des  ufficiers  municipaux 
sortis  de  son  sein  ii'est  entré  dans  cette  indigne  ré- 
bellion. Le  citoyen  Minier,  l'un  deux,  nous  a arcr- 
bs,  à trois  heures,  de  ce  qui  se  passait;  à huit 
henrrs , il  est  retourné  à la  maison  coiinnune  , pour 
voir  ce  qui  se  passait . et  quelques  minutes  après  il 
est  venu  nous  en  rendre  coiii|ite. 

Le  citoyen  Sillaut  n élail  iwiut  sorti  de  sa  bou- 
tiqur. 

Le  troisième , qui  fut  à huit  heures  à la  maison 
commune,  revint  sur-le-champ  se  joindre  à nous 
et  prendre  les  armes  pour  coiiiliallre  les  révoltés.  ’ 
Nous  ajoutons  que  nous  n avons  pas  plus  tôt  été 
instruits  du  mouvement  coulre-révolulinniiaire  qui 
se  nyiuisfcslail  que  nous  avons  député  Iralerncllc- 
meiit  vers  1rs  outres  sections  pour  leur  déclarer  que 
nous  ne  reconnaîtrions  jamais  que  la  IJimvrntion  : et 
maiiileiiaiit  nous  jurons  devant  vous  haine  aux  ty- 
rans el  aux  Calilnias,  nous  jurons  de  ne  jamais 
donner  de  léjiulalion  à un  individu  ( fi’oiu  U jurons 
tous!  s'écrient  les  oiemlires  cl  les  citoveiis  des  Iri- 
bimes),  de  ne  voir  que  les  principes  de  la  lilierlé  el 
de  I égaillé,  eld'abjurer  toute  espèce  d'idolâtrie  pour 
les  personnes. 

La  dépuiiiiou  entre  dans  U salle  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudiuc-meiits. 

PEyssAtD  ; Les  élèves  de  l’Ecole  de  âlats  désirent 
avoir  le  bonheur  de  déliier  sons  les  yeux  de  t'asseni- 
blée.  Nos  collègues  Brival  cl  Lebuuf  vous  ont  peint 
déjà  les  sentimruts  de  ces  jeunes  républicains , fes- 
pérance  de  la  patrie.  Lorsqu'ils  apprirent  que  la 
Convention  était  menacée , tous  pleuraient , loua 
versaient  des  larmes  de  rage.  Ils  ont  couru  à leurs 
armes  ; leur  impatience  était  telle  que , pour  iic  pas 
en  retarder  l'eBel  : .Nous  n’avons  pas  besoin  de 
pondre,  s'écriaicut-ils;  il  ne  nous  faut  que  des 
baloiinetles!  > 

Ce  récit  Cmcui  vivement  l’asumblée  ; elle  décrète  que 
ces  jeunet  réjiublicains  terom  admit  S l'honneur  de  déliter 
devant  elle, 

— Saiiterneil  a la  liarre:  il  aanonee  qu'il  élail  viciimc 
de  I oppreitioii  dn  scélérat  Robetpierre , que  set  lers  tien- 
nent^ d’élre  brités,  et  qu’il  n'atpjre  qu'au  boiibrur  de 
conlioui'r  a te  rendre  ulile  a la  patrie,  n'Iniporle  dans  quel 
grade.  — Il  est  eilmit  aux  honneurs  de  la  séance, 

— Une  dépulelion  de  la  secliun  des  Qninie-Vingls  ex- 
prime l’ellacbcment  inaltérable  dé  celle  teclinn  a la  repré- 
senlation  nationale.  — Elle  cotre  dans  la  latic  au  milieu 
des  applaudisscmeols. 

DiiBAUbAi» , au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
de  sûreté,  générale  réunis  ; Citoyens,  la  lilierté  iia- 
liqnale , envahie  par  les  plus  infâmes  conspirateurs, 
triomphe.  Pions  venons  vous  proposer  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  la  iiunilimi  des  traîtres.  Mais 
nous  avon.s  pensé  qu’il  élaitjusle  de  ne  pas  exécuter 
sans  exceptiuii  cuntre  luus  tesufiieiers  municqtaux 
le  décret  qui  les  met  hors  la  loi.  üii  nous  u repré- 
senté que  parmi  eux  il  est  plusieurs  nieuibres  qui 
n'ont  fait  que  dunnrr  1rs  sij;uaturrs  d usage  sur  la 
feuille  d'as.vistaiicr  , et  qui , lursqu'ils  ont  connu  les 
projets  des  rebelles . se  sont  déclarés  contre  eux  ; 
aujourd’hui  nous  lixrroiis  à cet  égard  notre  opinion 
sur  chacun  de  ces  nieuibrcs  ; les  déliheraliuns  qui 
ont  été  prises  sont  en  nos  mains  . nous  en  preiiili  uns 
connaissance,  nous  verrous  ceux  qui  y nul  jiirlicipé, 
et  cet  examen  o|>érrra  notre  déteriiiiuatiou. 

Dubarran  présente  un  projet  de  déerel. 

Thubiot  : Je  demande  que  Sijas  el  Coflinal  soient 
inscrits  eu  nombre  des  rebelles  mis  hors  la  lui  ; c'est 
Cortiiial  qui , â la  tète  d’une  truujrc  armée , a violé  Je 
comité  de  sûreté  générale. 

Différents  membres  font  la  même  proposiüoa  contre  La- 


ta1cUe«  no  4m  das  eons^raleur»  ) eootre  Bsulan* 

rrr,  d«  Robr^piarre,  i|uî  caumil  ki«r  In  nifi  da 

w>if  pour  touiarer  W eitojvM^ola’eU  porté  à i»  ptome 
des  SuUoiu  daita  le  néfur  desscki. 

he  proiaé  do  Dubovre»  ol  lot  oieeiiéetMole  soûl 
creléi* 

DréOfS-CPéitci  ; Atl  moment  rie  mon  départ  (fo 
l*'T!*MaK» , fai  rfçu  5,000  lif,  d* un  ciloyen  qui  dé' 
pdSé  rettd  offrande  sur  l'outel  de  la  patrie , en  action 
de  grâce  d'uu  proiiiier  enfant  dont  :$a  femme  venait 
cTaccoucher«  Je  (leuaande  qu'il  soit  prélevé  4,000  lie. 
Sjir  cette  sunniw  {>our  la  construétion  da  uoiivean 
vaisseau  te  f'enpèur,  et  que  les  Moo  lie.  restant 
strient  destinées  pour  le  brave  républreain  qni  le 
premier  descendra  sur  le  territoire  anglais. 

I.e  Gentendoe  déerèfe  ectte  prtipD<trian. 

Un  «ecrétaire  ; Vous  vnyes  devant  vous  i la  barre 
un  gendarn>e  que  les  rel>ell»>s  avalent  mis  dans  les 
fers  , ponr  avoir  exéculé  tidèlrinent  le  décret  de  la 
CuMvfQlioii.  Il  conduisait  Robespierre  jeune  à la  pri- 
son de  la  Force;  deux  oftkiera  unmictpuux  lui  ont 
dit:  «Nous  l'enjoignons,  au  imoi  du  peuple,  de 
nous remtUre  le  firisonnler.  Non , a-HI  répondu, 
vous  neimrlei  peini  au  nom  du  peuple;  c.‘*r  j'obéis 
aaibû'retde  la  Convention,  et  c’est  h Convention 
qui  est  riffgane  du  peuple.  * Ces  oflîrirrs  mrmici- 
panx  l'ont  fart  incarcérer,  en  lemeuaçautde  Ta  rnr.rf. 
Ce  brave  homme  s'appelle  Belo&se  ; ce  n'est  point  la 
première  preuve  de  civisme  qu'il  ailduuiiee  ; il  était 
un  des  ci-devant  gardes-léançaises , et  fut  un  des 
vainqueurs  de  la  distille  ; il  Jiire  hû  do  iionveau  de 
tléfeinire  U représi’Htioii  natiuiiBle. 

Je  éraiatide  qne  le  président  donne  ræeolide  féeier- 
ne  le  à ee  difœ  citnyen* 

Oite  pfofMtiitoii  est  déerdlétt  le  brave  Bétonné  N^r>ft  Pae- 
reiade  frsieroelle.  (Pndtat  cette  «eèrM!  la  salle  retentit 
«I  .«fiplaudisarflienlsl 

— Le  iribuNl  eriavbiel  dv  dépafletoeni  de  Parh  et  le  - 
Il  ibmial  i eiKrii  da  jiirj  ii*aeeasaiien  ippnrfeMi  les  fémoi.< 
filages  (l'amour,  de  fidélité  et  de  reOmnei^sance  à la  Coo* 
venuon  fntiai.ale. 

— Dfie  miisiqge  goerriére  annnnee  renirée  des  Jeunes 
élèves  de  rficoie  de  Mars.  Il  e-t  difficile  dVsprimer  les  «en- 
séitoaseï  riniérét  que  loas  1rs  «pecl.ileurs  éprouvent  au 
speolàcle  de  leur  marche  militaire.  On  adnilre  leur  bon 
ordre  I déjé  soes  le»  traits  délicats  de  leur  Sge«e  prononce 
vue  physionomie  mâle  et  la  diguMé  de  f'Iiomme  L'ôclal 
de  taon  armes  est  leur  onique  parure.  lU  les  moment  déjà 
aiee  une  rieilMé  qni  excite  la  s>ir}>rrseet  une  douce  salis- 
factiun.  Ils  défilriii  (lall^  la  salle,  «q,  à mc'Ure  qu'ils  pa- 
raissent sareesslvetciefit,  (es  applaiidisscroeiits  ae  reuouvcl- 
lent  et  senibleot  rw  pottvulr  pa-  sVjmiser. 

L'un  d'eux  est  a la  barre;  il  prononce  un  discours. 
(Las  tppl«udhi*emenls  nous  ayant  emp.ché  de  l'enten- 
dre, ftou*  le  donnerons  en  entier  dans  l'un  de  nos  pro- 
cbaias  Duméfos.  ) 

Petssard  : L'Adresse  que  voua  venez  d’entendre 
f>(  l’üUVragc  de  celui  qni  en  fait  Iccliire  ; oiais  bi 
faiblesse  de  sa  voix  n'a  puint  psTinisiju  il  tût  euleiKlu 
dans  toute  U salle  ; pour  que  la  ConvenUon  coa> 
luLssf  lea  aentiinriila  qui  animent  Im  jeiirret  élèves 
de  l'Ecole  (If  Mars,  je  drmitKle  qu'il  soil  fait  une  se- 
coudé  léoture  de  ce  discours. 

Cette  propo«{t}<m  at  «doptér,  et  celte  |r<nure,  qu*inf«r. 
rompent  aoNvenl  les  plntvIL  applaudisseoieuts , est  (aile 
jitr  P^ssaid, 

On  demande  de  toniff  paris  que  Té  Jeune  atitear  de  ctilc 
Adre^  reçntve  l’aecolsde  fraternelle. 

Celle  propesltino  d/vrétée  re<cn>l  son  exécuUot)  ùu  mi- 
lieu des  Iraiispurls  unuiiimt.'s  de  l'a’^Scmblee. 

—-Lea  sections  de*  f.oinharda,  de  rObveavatoIre,  dv 
Ckallier,  viennent  rendre  hommage  d l'énergie  de  la  Con- 
veniicm,  et  protestent  de  léur  déioueiaeol  entier  h la  re- 
prè>etilaiioii  naiionale. 

DuBABa.v!<  : Je  vous  annonce  une  nouvelle  que 
5*  iVrïtf.  — Tamc  f ///. 


voua  n'apprendref  point  sans  satisfaetién,  ear  on 
doit  désirer  et  se  réjouir  de  1a  perle  des  traTires  ; le 
traître  Hanriot  est  pria.  ( La  salle  retentit  d'applau- 
dissrmfnts.  ) 

— Ün  fiecTètalre  donne  loctore  de  la  lettre  suivante  de 
la  Snclèiépopnlairedc  Is  commune  de  Gagny  t 

« CKotens  représentants,  nous  apprenons  que  des  r«« 
btilcs  roixonoaiiseol  la  représaiiation  nationale;  si  vonS 
coan-t  des  dangers,  parlez  : nous  sommes  prCis  énous  pré- 
cipiter en  masse  pour  votre  défense.  » 

Lb  PRÉsiDc?tT  : Cette  soilicitiide  que  vous  te'moi- 
gne  (a  commune  de G.igny,  toutes  la  partagent  *,  c'esi 
IHiurqnui  je  demanda  qu'il  soil  fait  une  proclama- 
tion (H)ur  instruire  toute  la  république  du  triomphe 
de  la  liberté. 

Dubairan  : Cette  mesnre  va  vous  être  proposée , 
ainsi  que  plusieurs  autres , par  vos  eorniti^. 

ün  membre  dern*>nde  renvoi  de  ta  lettre  aux  deux  co- 
niHè',  pour  qu’il  y <ait  fait  réPOR'e. 

Un  antre  membre  di-mandr  |j  mention  honorable  et  l'in- 
«erilon  de  la  Ictire  an  Bulleiln,  et  qUe  l'extrait  du  procès- 
\Crb  »l  Mïlt  envoyé  é c"tte  commune. 

Cette  dernière  prrqtosi'lon  est  adoptée. 

: Je  demande  nmpressioo  (lu  procès-verbal  du 
la  séance  (I  hier  et  de  celle  d'aujuurU’bui,  ci  l’euvoi 
à loules  les  comuiunes< 

Gdie  proposition  est  déetélée. 

Granbt  : Je  demande  que  la  Convention  décrète 
ce  qnVIle  a d.ins  son  creiir  : c'est  que  les  sections  de 
Paris  n'ont  jam.iis  cessé  de  bien  mériter  de  la  palne. 

Celle  propiuition  est  accueillie  et  adoptée  avec  transport* 

Baissi,  bo  floü  (hi  «Mniié  de  salut  publie  i Clloynvs , 
la  jusUoe  MiiONele  a trhi«fW:  le  peuple  s'eet  nuMitré 
au%*i  grend  qu'il  fut  |émeH,  et  let  sections  de  l'srls  nul 
bien  uierllè  (k  le  réfmblique.  Vnvlé  les  première*  paroles 
qui  duiveni  *oriir  de»  coniilé»  de  «vlai  publie  ei  de  sftrrtd 
générsie,  el  qui doiveol être  proférées dtus  le  sein  de  la 
üuiivuutiftU« 

Voilà  dune  les  denger»  que  l'ueiiHciL  resprît  de  domtué* 
lioH  et  le  pi»i»Mi  du  duspetisuM  ont  raR  ceorir  à la  libertés 
Un  seul  bowiue  s avanqu**  de  déchirer  la  patrie  i un  seul 
individu  a manqué  d'alumar  le  feu  de  la  guerre  etrile  et 
(k  Iléirir  U lib^é;  car  elle  ne  peut  ni  reperdre  ni  s'obs* 
curcir. 

C'est  une  grande  kqon  peur  lea  essenibléfs  de  lègWt* 
leurs}  c’est  un  grand  evmple  ponr  fous  ks  elloyeiH. 

Quaud  un  homme  l’rmpere  despoiiqufSMnt  rie  le  vo* 
lofiiéi  des  détihéraiiofta  et  de*  mouvcmeuis  de  la  plu*  nom* 
bmite,  de  la  pluseékhre  hoekté  populaire,  il  devleni  Itt- 
sansibkMtent  l«edomtn..tenr  de  rupiuion  publiqoet  et  l’opL 
tiioM  publique  senk  a lo  droit  de  régner  sur  «u  peupM 
libre,  qui  a perdu  son  emprfe. 

(JuaiMl  un  hoinme  seul  a dans  set  mains  les  innutneet 
des  doo^élès,  de  raulorilê  jiidicisire  révelotionneireef  du 
pouvoir  mUileiiV,  il  n'y  a plus  de  contre-poids  suLsénI 
(mur  mainiciitr  une  assemblée  naiionak  libre,  an  gonrer- 
ueni(>ni  aelif  et  dreil,  rt  une  égalité  légala. 

Sur  quak  prineipéf  établi rleos'noos  done  la  nrmdè'éfkn 
des  droits  égaux  fotrdrs  sur  la  Mitis  iw  tsiadnns  I la 
merci  d'un  homme,  d’un  tribunal,  d'un  eommsndsnt  ou 
d'une  Société,  eu  même  drs  oembé*  créés  per  le  Coftten- 
lionè  Elle  seule  doit  régir,  (.ke  les  lele,  le  guerre,  le  jus- 
tice et  la  police  naiiB'«ile;  etk  est  tout  I veut,  isdIvMusi 
vuu»  n'éies  rien  à l'éfard  du  peuple. 

La  bxkuseconlre-rèvoloima  l'étail  réfpgtée  ItuiMisoil 
rooiBiuiie.  C'eei  14  qe'eileuemayé  pluskurs  (Ma de  s*éli« 
blir,  de  se  Ailier  eoautte  dans  Im  dlvenes  aoioriiés  eofi« 
sUluées)  soit  par  vanité,  suit  par  prTVé<'Si<é,  soit  per  amM- 
lion,  H>ii  par  arbiaoraiie , seéi  psrvénaHic,  une  (ottf**  dé 
citoyens  s'étaient  livrés  è eetie  épMéinle  eouire-révuliK.oik 
naire  (lui  a produit  laol  d’obslacles  4 k liberté.  A err- 
laincs  épAqué*,  la  contre-n  voluiioo,  usurpatrice  des  pon< 
«oirs  quand  e(le  ne  pouva  t les  renverser,  a fail  des  eU 
forts  moins  ardents,  a ru  ries  résultats  plus  seerrts; 
mais  aujoiinl’biii  la  contré  rèvolnlion  avait  jeté  le  mav 
que  : ses  fauteurs  paraissaient  au  grand  jour,  ses  par- 
tisans t’aggloméraient,  scs  sakUiies  se  rassemblaient  eo 
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foule,  et  nous  avons  vu  jouer  en  quriques  beuret  «t  h la 
fois  tous  les  rcMorts  de  celte  manfruvre  infernale.  Depuis 
Robespierre  jusqu'au  dernier  agent  de  police;  depuis  Han* 
riot  jusqu'au  plus  vil  sicaire;  depuis  rsrislocmle  jusqu'à 
la  plus  obscure  désote;  depuis  l'arohltk-us  le  plus  bardi 
jusqu'au  dernier  des  prisonniers,  tout  s’est  agité,  tout  a 
paru  à nos  jeux,  et  les  ouibres  de  la  nuit  n'ont  pu  dérober 
a la  Convention  la  connaissance  de  tant  de  mouvenents 
divers,  detaol  de  projets  parricidrs. 

Si  des  hommes  qui  ne  seulent  ■ ien  croire  ou  trop  croire 
doutaient  i ncore  de  tous  les  crimes  commis  daui  la  jour- 
néed'bicr  au  matin,  par  Robespierre  et  sescomplices.con* 
tre  la  patrie,  Us  se  sont  chargés  de  dissiper  eux^mémes 
tous  les  doutes  de  déchirer  de  leurs  propres  main»  tous  les 
voiles,  et  de  monlirr  à des  Français  libres  la  dictaluiv  et 
te  despoiismc  dans  toute  sa  difformité  par  leurs  agents;  les 
décrets  de  la  Convention  nationale  sont  enfreints  par  leurs 
complot»  prépares;  les  prisons  qui  reçoivent  ces  grands 
coupables  ne  peuvent  ^e  refermer  sur  eux.  Le  conseil  gé> 
oéral  de  la  commune  s'érige  en  puissance  plus  que  natiu* 
naie,  car  elle  indrme  ses  décuts.  etaccuedle  dans  son  sein 
des  üépuiés  décrélét  d’aecusalion  pour  crime  de  Ijnnnie. 

Cl)  cbcl  factieux  de  la  force  armée  court  insolemment 
duos  les  places  publiques,  il  excite  impunément  les  ci* 
loyens  b In  révolte  contre  rauiorilé  du  peuple.  Il  excite 
leur  fureur  contre  ses  reiirésenlanU,  calomnie  ses  décrets, 
force  les  naiiont  d'arrêt,  détend  d'j  recevoir  les  prison* 
niers  que  par  ordre  de  la  commune,  viole  le  comité  de  sû- 
reté générale,  menace  et  frappe  des  députés  dans  les  rues 
et  crée  par  ses  ordres  mllttaim  ce  qu’il  appelle  des  raag is- 
trais  du  peuple. 

Cn  niaire,  investi  de  la  conflance  des  comités,  les  trom- 
pait encore  le  mslio  par  les  rapports  les  plus  rassurants  sur 
l'état  de  Paris  et  de  l'esprit  public  ; il  faisait,  le  soir,  sortir 
des  prions  les  aecuiés  par  la  Convention  nationale,  et  leur 
donnait  une  préséance  dans  le  conseil  général  de  In  com- 
mune : Sainl  Joit  était  nommé  cbel  d'un  comité  d'exécu- 
tion ; Lebas  était  le  pouvoirexéenitf  ; les  deux  Robespierre 
et  Couthon  étaient  le  conseil  ; Dumas  s'occupait  de  la  for» 
nation  d'un  tribonal  cootre-révolutionnairc,  et  trois  pa* 
trioU'f  devaient  être  pendus  ce  matin;  on  ne  sait  pas  en- 
core des  Douvellés  d'on  comosandant  républicain  qne  ces 
conspirateurs  ont  fbit  arrêter;  Payao,  agent  national,  sti- 
pulait pour  la  révolte,  et  s'élail  chargé  d'insolter  à la  re- 
présentation nationale;  la  muninpalilé  se  répandait  dans 
les  sections  pour  les  eorromprr,  et  dans  la  force  armée 
pour  la  mettre  en  révolte;  le  conseil  s'occupait  de  filmer 
les  b,»rr»ères  et  de  nommer  un  général  pour  une  force 
qu'il  n’avait  pas  encore.  Pour  qui  étaient-ils  donc  rassem- 
blés J pour  quels  intérêts  allaienl-ils  voter  dans  celle  aavem- 
blée  munici|iale  ? Non,  le  souvenir  d'noe  pareille  démence 
ne  devrait  pas  passer  i la  postérité,  où  les  efforts  de  quel- 
ques pygmées  contre  la  liberté  oc  peoveot  être  qne  ridi- 
cules. Etrange  présomptitm  de  ceux  qoi  veulent  arrêter  le 
cours  majestueux,  terrible  de  la  révtduUoo  française,  et 
faire  reculer  les  destinées  de  la  première  des  nalkmsl  et 
avec  quels  moyens  I avec  le  talisman  royal,  avec  d«-s  man- 
nequins que  le  deipotisoe  a brillanlés  autrefois  I Peut-être 
vous  ne  le  eroiret  pas  : sur  le  bureau  de  la  maison  com- 
mune, oû  se  tenait  la  séance  contre-révolutionnaire,  était 
un  sceau  neui,  n'ayant  pour  empreinte  qu'une  fleur  de  lis; 
et  déjà  dans  la  nuit  deux  individus  s'étaient  présentes  au 
Temple  pour  en  demander  les  habitanU. 

Quels  éiaient  d^c  les  sujets  de  leurs  espérances?  Les 
sicairfs,  les  amasstns,  les  brigands,  cmnpagnons  ordinaires 
de  Hanriot,  ses  aides  de  camp  et  ses  aftdi  »,  étaient  là  pour 
le  délivrer  du  comité  de  SÛrelé  générale,  et  pour  obéir  à 
ses  ordres  sanguinaires  : car  tout  ce  qui  porte  le  nom  de 
citoyen  a manqué  à ses  dmaeins  funestes.  Les  canonniers, 
toujours  fidèles  à la  patrie  comme  à la  victoire,  l'ont  aban- 
donné; des  sections,  trompées  nn  instant,  n’ont  receonn 
que  la  Convention:  le  jour  n'était  paseocore  parn  lors- 
que les  conjurés  se  amt  trouvés  dans  une  soliinde  borriUe, 
où  U n'y  avait  plus  qu’eux  et  leur  crime. 

Aussi,  dés  que  les  sections  de  Paris  se  sont  présentées  à 
la  place  de  la  Maison-Commune,  la  terreur  a saisi  les  cou- 
l^bles;  Lebas  s'est  lué  d'un  coup  de  pistolet;  Coulboo 
s'esi  Uasé  cn  tombant:  Robespierre  jeune  s'eit  jeté  par 


une  fenêtre  ; Robespierre  aîné  l'est  ble$ié  ; Saint-Just  a été 
saisi;  Dumas,  plus  ami  de  la  vie,  s'est  mebé  dans  un  ré- 
duit ; et  Ranrioi  a pris  la  fuite  par  des  petites  rues  qui  sont 
derrière  la  maison  commune,  s'est  caché  quelque  temps, 
et  vient  de  le  Caire  justice  : U s'est  jeté  par  une  fenêtre. 
Est-ce  avec  de  pareils  hommes  qu'il  faut  cvt^idre  des 
contre  révolutions?  est-cc  pour  de  tels  individus  que  les 
citoyens  duiveui  s'armer  et  se  btttre?  Non  sans  doute  : ee> 
ivendant  ils  pouvaient  mettre  la  patrie  en  péril,  si  cette 
crise  avait  été  longue  ou  i'évém  ment  douteux.  Ils  pou- 
vaient paralyser  la  législation,  désorganiser  la  vicioîre,  re- 
baumer  le  courage  des  rnnem»,  remuer  les  prisons,  et 
rendre  à l’aristocratie  son  insolence  meurtrière.  Leurs 
auxiliaires  étaient  loulos  les  espéraoers  odieuses  auxquelles 
s'altacbe  un  parti  ambitieux  et  hypocrite;  leurs  auiiilaires 
éiaient  les  parikans  d'un  pouvoir  unique,  les  baWlués  du 
gouvernemeot  corrompu  des  rois,  et  ces  faiseurs  de  pro- 
jets criminels  que  souiknoenl  dans  l'iolérieur  les  ennemis 
de  la  révolution. 

On  parlait  hier  des  motifs  d’accusation  contre  les  enne- 
mis du  peuple,  comme  ri  l'envahissement  de  la  représenta- 
tion nationale,  l'osurpailon  de  tous  les  pouvoirs,  le  projet 
effectué  de  n-nverser  le  gouvernemenl  évolutionnaire,  et 
la  volonlé  d'un  bumme  subsiiiuée  à la  voionié  générale, 
pouvaient  être  des  crimes  inaperçus  ou  impunis  1 Mais  s’il 
a pumanquer  quelque  chose  à la  preuve  lapluslrrési-lible, 
à la  conspiraliou  la  plus  évidente,  ils  sont  lous  allés  ** 
mépris  des  lois  et  sous  les  regaitb  des  lég islatenra  et  du 
peuple,  se  réunir  pour  conspirer  ouverteenent,  pmir  op- 
poser puissance  à puissance,  force  à force,  armée  à ar- 
mée, et  pour  diviser  tes  départements  et  les  années  de  lé 
république.  Mais  tant  de  crimes  sont  louiiles,  non  pour  la 
liberté  qu'ils  servent,  mais  pour  eux  qa*lls  déshonorent  et 
font  mourir. 

Le  résollat  des  opérations  militaires  qui  noos  a été  re- 
mis par  Barras,  représentant  du  peo^e,  et  an  nom  de  ses 
collines,  porte  les  faits  suivanis,  qu'il  faut  se  béter  de 
publier  pour  neutraliser  les  nouvellm  busses  que  les  coor- 
riers  de  i’arniocrilie  prap^ent  déjà.  Tous  las  étaUisK- 
monts  nationaux  sont  en  sûreté,  la  garde  y est  nombreuse; 
l'arsenal  a été  défmdu  par  sa  section,  et  il  en  a c«é  de 
même  par  chaque  section  de  Paris,  dont  on  ne  peut  le  faire 
une  Idée  en  st-le  et  en  paUiotisiDe  que  lorsqu'on  a passé  la 
séance  de  la  nuit  dans  cette  enoriole. 

Les  postes  des  prisons  ont  été  triplés:  la  malMHi  com- 
mune a des  postes  forts  et  nombreux,  pour  empêcher  tout 
rasvemblemenlquela  luite  d'Haorlotet  mieux  encore  i'es- 
prii  publ  crend  plus  impossible  que  jamais.  Le  Temple  est 
gsrdé  avec  soin,  ainsi  que  la  Coocicigerie  : le  mène  inlé- 
rét  appelle  un  peuple  litire  à les  prder.  Les  seciions  du 
faubourg  Anlotne,  exdlées  par  des  commisaairrs  de  Han- 
riot, se  sont  ralliées  à la  voix  de  la  Convention.  Les  repré- 
seolants  du  peuple  y ont  été  accueillis,  applaudis  vivement 
et  accompagnés  partout. 

Cest  là  que  qoelqoes  arhtocrafes  déguisés  parlaient 
d'indulgence,  comme  ri  le  gouvernement  révolatkwnatre 
n'avait  pa>  repris  plus  d'empire  par  la  révolution  même 
dont  il  avait  été  l'objet,  comme  ri  la  force  du  gouvrrne- 
m'Ot  révolutionnaire  n'était  pas  cooiuplée  depuis  que  le 
pouvoir,  remonté  à sa  source,  avait  donné  uneàmc  plus 
énergique  et  des  comités  mîeoxépurés. 

De  l'indulgence  ! il  n'en  est  qne  pour  Terreur  involoo- 
taire  : maislesmanmovres  desarisioonles  sont  tfot  forfaits, 
et  leuti  erreurs  ne  sont  que  dre  crimes. 

La  Convention  nationale  signalera  ces  événements  par 
unr  guerre  plus  ouverte  à tous  1rs  préiugés;  faiions-m  b 
touics  les  ambilioits  iiarliculiéres;  il  ne  but  pas,  dans  une 
république,  qu’un  boiimie  s'élève  aindessus  d'un  autre 
homme.  Il  n'y  a de  grand  H d’élevé  que  le  peu|^. 

Je  dois  dire  ici  un  irait  qui  marque  bien  l'état  de  l'esprit 
public.  Des  éoiiisaircs  secrets  avaient  voulu  la  corrompre 
dans  le  faubourg  Antoine;  asafs  auMitût  que  les  représen- 
liols  ont  parlé  dre  signes  de  royaliioe  trouvés  à la  maison 
commune,  les  sections  républicames  n'ont  bit  entendre 
que  des  criid'indigoalion. 

Les  gendaymre  de  b garde  des  tribunaux  sont  venus  inr 
le  Ponl-Ncuf  praiester  de  leur  dévouement  pour  la  Con- 
vention nationale,  et  se  sont  mil  en  Imtaille  sur  ce  même 
pont,  qu’on  disait  menacé. 
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Le  fuuboarf  Marcel,  qui  aiait  ëlé învllé  parle  icéléftt 
flanriot  à prot^er  scs  crimes,  est  Tenu  atet  ses  canons, 
dans  riniention  de  dëimire  tout  ks  complice»  des  eoospi- 
r»<eurs. 

Toutes  les  compafoies  de  eanonnier»  qui  aTiieni  été  k la 
Grëfe  se  sont  |x>rlëe»  de  suite  dans  les  endroits  où  la  Coo- 
tenlioo  aurait  été  le  plus  menacée. 

Enfin  le  cri  unanime  de  tous  les  cilojens  a été  : f'ive  ta 
Convention  nationale!  vite  U liberté!  vive  ta  république! 
Pérütenl  te$  trattrei  et  te$  Ipram!  Il  est  Je  seul  qui  soit 
enleudu  dans  toutes  les  nies,  dans  toutes  les  sections  de 
Paris. 

Le  meilleur  esprit  régne  partout  : la  pairie  est  partout 
honorée  ; ou  ne  s'attaclie  ni  h un  homme,  ni  h une  réputa- 
tion : la  liberté  est  le  mot  d'ordre,  et  la  ConrenUon  uallo* 
nale  le  point  de  ralliement. 

C'est  dans  les  eiroonstances  les  plus  belles  où  se  soit 
IrouTée  la  ConTemion  nationale  que  les  coniiiés  ont  pensé 
qu’elle  deiait  s’adresser  aus  départements  et  aux  armées. 
C'est  un  succès  majeurpour  la  ré«olu:ioD,c'esi  une  grande 
baiaille  gagnée  sur  les  ij^rans.  Lescomroonicaiionsoe  sont 
que  trop  rares  entre  le  peuple  et  ses  représentants  : il  laut 
les  multiplier.  Les  circonsiances  le  réclament,  cl  le  pa- 
triolisme  ne  peut  qu'/  g^er  plus  de  lumières  et  plus  de 
forces. 

Darére  fait  ensuite  lecture  de  la  proclamatioQ  suiTtiite  : 

• Qloyens,  des  conspirateurs  hypocrites,  frappés  par 
vos  vériiables  représentants,  s’élairot  réfugiés  dans  le  sein  I 
d’iinc  munkipalilé  perfide.  Ils  rasscmblairnl  une  force  ar- 
mée, provoquaient  les  citoyens  contre  la  représentation 
Dalionale,  et  menaçaient  d'envahir  les  droits  du  peuple. 

• Mais  ee  danger  est  passé  aussitôt  qu’il  est  aperçu  dans 
une  commune  célèbre,  qui  fut  le  berceau  et  l'aûle  de  la 
liberté.  A peine  les  maumuTres  fies  conspirateurs  Robes* 
pierre,  Saint*Jusl  et  CouLboo,  et  de  leurs  complices,  ont 
été  connues,  les  serions  de  Paris  ont  environné  la  Con- 
vention nationale;  les  citoyens  ont  fait  aux  représentants 
du  peuple  ou  rempart  du  leurs  corps , de  leurs  armes  ou 
appui. 

■ Qu’il  était  beau  et  digne  de  vous  ce  speeiscle  touchant 
des  riloyens  de  Paris  rassemblés  sponUinémeol  autour  de 
la  Convention,  dans  U même  nuit  que  des  mains  coupables 
sonnaient  le  tocsin  dans  lu  maison  commune  I 

■ X.CS  ténèbres  ont  couvert  quelques  petits  rassemble* 
menis  de  citoyens  trompés;  mais  le  soleil  n'a  éclairé  que 
des  aeclions  fidéirs  et  des  conspirateurs  abandomiés.  Olle 
sollieilude  do  e.rime  a f>appé  tous  les  regards  en  même 
temps  que  tous  les  vaux,  tous  les  applaudissemcoU,  toutes 
les  félidtaiions  étaient  portés  de  toutes  parts  à la  Coaven- 
lion  nutiooale. 

« Le  31  mai,  le  peuple  fit  va  révolutlou  ; le  9 thermidor 
la  Couveulion  nationale  a fait  la  sieooe;  la  liberté  a ap- 
plaudi ^lemenlà  toutes  les  deux. 

• Puisse  celle  époque  terrible,  où  de  nouveaux  tyrans, 
plus  dangereux  que  ceux  que  le  fanatisme  et  la  servitude 
couronnent,  être  le  deruier  orage  de  la  révolution  I Puisse* 
t'il  surtout  éclairer  les  eitoyeus  sur  les  droits  de  l’égalité. 
Ancun  borerae  n'est  rien  eu  regard  de  U patrie;  et  ta  li* 
berlé  o'admet  ni  primauté,  ni  préférence.  Un  bomme  n’est 
qu'uB  bomme  devant  la  lo4;  et  tout  usurpateur  des  droits 
du  peuple  o'csi  pas  uo  homme,  mais  un  coupable  qui  doit 
disparaître. 

« El  TOUS,  braves  républicains  des  années,  qui  couvrei 
la  république  de  triomphes  vous  nous  avei  aidés!  recueil- 
lir cette  vietnire  sur  les  ennemis  de  l’intérieur.  La  Con- 
venlion  nationale  les  a recounns  aux  larmes  de  regret  qui 
coulaient  de  leurs  yeux,  lorsque  vos  victoires  étaient  an- 
noncées. Continues  par  vos  brillants  succès  le  deuil  des 
ennemis  du  peuple,  nous  eonlinoeroos  de  les  démasquer 
et  de  les  punir.  • 

Barère  propose,  et  l'assemblée  adopte  le  décret  suivanl: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  génér»lr,  dé- 
crète l'impression  du  rapport  et  de  la  proclamation  de  la 
Convention  an  peuple  liançais,  qui  sera  envoyée  par  des 
courriers  extraordinaires  à tous  1rs  départements  et  è 
toutes  les  armées  de  terre  cl  de  mer  de  la  république. 


Busap,  au  nom  du  eoiu'ilé  de  législation  : Représentants 
du  peuple,  je  ne  viens  pas  vous  demander  un  décret  d’ab- 
solution pour  un  homme  rrcoumi  innocent;  mais  je  vous 
proposcd'annuler  deux  jugemrnlsqui  pruuniicent  la  peine 
de  mort:  l’un  est  du  iribuoal  criminel  du  dëparienientde 
Scine*ei-Oise,  l’autre  de  celui  de  cassation;  ils  sontévi* 
demment  rendus  contre  les  dispo»iiious  des  lois. 

Le  comité  de  législation  n’a  pas  eu  ! examiner  si  Fran* 
çois  Giquet,  qui  a été  condamné,  est  coupable  ou  non: 
mais  il  ttaii  important  pour  le  maintien  des  principes,  sans 
lesquels  régnerait  dans  1rs  tribunaux  l’arbitraire  le  plus 
funeste  et  le  plut  absolu , il  était  important,  dis-je,  d'exa- 
miner les  moiiCs  du  tribunal  de  cassalioo  : car  cc  tribu- 
nal serait  bien  dangereux  et  bien  puissant  s’il  avait  le 
droit  d’adinellrc  ou  de  rvjetrr  des  demandes  sans  se  sou- 
mettre aux  lois  que  vous  lui  avrx  posées. 

L'objet  dont  j'ai  h vous  enlreienir  est  grave  sous  ce  point 
de  vue  ; voici  les  faits  ; 

François  Giquet,  concierge  de  la  maison  de  dëtentioii 
de  Pontmse,  a été  traduit  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  SrIne-rt-Oise  comme  prévenu  d'a>oir  conlri* 
hué  ! l’évasion  d'un  prisonoter  oommé  Folio.  L’acte  d'ac- 
cusation porte  trois  délits  : le  premier  relatif!  l'évasion  de 
Folio;  le  deuxième  est  qualifié  de  concussion  ; le  troisième 
d’avoir  détourné  une  somme  dont  Giquet  était  dépositaire 
par  l’effet  d’une  coofianœ  nécessaire. 

Le  jury  de  jugement  n'a  passé  aucune  déclaratiou  sur 
les  deux  deraien  délits.  Les  juges  oui  appliqué  la  peine 
de  mnrL 

(Je  dois  dire  ki  que  l'épouse  du  condamné  a couru  ! la 
poursuite  du  prisouoicr  échappé,  et  qu'elle  est  parvenue 
! le  faire  réintégrer  dans  les  prisons  de  Pontoise.) 

Giquet  s'esi  pourra  en  cassation  ; il  y était  bien  fondé, 
caria  loi  du  t*'  brumaire,  sur  les  ouvertures  de  ca-saiiun 
en  loaiière  criminelle,  commande  au  tribunal  de  cassation 
d'annuler  lorsque  les  furés  ont  omis  de  prononcer  sur 
quelques-uns  des  délits  portés  dans  un  acte  d'accusation 

Ici  le  jury  de  jugement  a omis  de  pronooçcr  sur  deux 
délits,  et  cependant  le  tribunal  de  cassation  a rejeté. 

Il  faut  que  je  vous  rende  eompte  rie  ses  motifs;  car  fort 
hroreusemeot  vous  l’avex  assujetti  ! motiver  ses  juge- 
ments, soit  qu'il  admette,  soit  qu'il  rejette. 

• Attendu,  esi-il  dit  au  jugement,  que  le  seul  moyeu 
proposé  par  Giquet  pour  la  cas<ation  est,  eu  d'autres  ter- 
mes, une  demande  en  révision  de  la  procédure,  ! l'effet 
d'étre  jugé  de  nouveau  et  d’oblcoir  par  là  la  réparation 
d’une  erreur  de  fait  dans  la  déclaratiou  des  jurés  déjugé- 
mi*nl  ; 

« Attendu  que  le  tribunal  de  cassation  n'est  autorisé  par 
aucune  loi  ! annuler  la  dcdaraiion  des  jurés  sous  prétexte 
d'erreur,  ni  ! ordonner  dans  ce  cas  une  révision  qui,  dans 
l'espèce,  a eu  liru  dans  les  termes  de  la  loi  du  11  septem- 
bre 1791 , puisque  le  tribunal  criminel  a ordonné  et  fait 
procéder  h un  nouvel  examen , d’où  est  résultée  une 
deuxième  déclaration  de  jurés  de  jugement  ! laquelle  ont 
couru  les  trois  jurés  adjoints,  couformémeat  ! l’arücle 
XXVII  du  titre  VIII; 

«Attendu  au  surplus  (j'appelle  ici  votre  atteotiou) 
qu'il  n'cxisle  dans  la  procédure  d'autre  irréguliiriié  qu]en 
ce  que  le  jury  de  jugement  n'a  passé  aucune  déclaration 
sur  deux  autres  dél.ts,  l'iin  qualifié  de  concussion,  l'autre 
d'avoir  détourné  une  somme  dont  Giquet  était  dépositaire 
par  l'elTel  d'une  confiance  nécesMire,  énoncé'  dans  l’acte 
d’accusation;  te  tout  comme  le  pre«atvai<,  à peine  de 
nullité,  la  loi  du  1*'  bruaiaire,  qui  i-xigrail  sous  la  même 
peine  dé  recourir  ! des  jurés  sociaux  ü'accu-atioii  et  de 
jugement,  rclalivemeul  ! rioslruciion  des  délits  de  con- 
cussion : 

i Attendu  que  l'accosaleor  publie  n'a  point  réclamé  à 
cet  égard  devant  le  tribuotl  criminel,  et  or  s’est  pas  non 
plus  pourvu  en  cassation , eu  telle  sorte  que  l’annulation 
de  la  procédure  n'est  potot  provoquée  ! raison  de  la  con- 
travenliou  dont  la  répression  ne  tendrait  qu'!  aggraver 
le  M>rt  du  condamné,  ei  ! le  remettre  en  jugemcul  sur  les 
deux  autres  cbeb  d'accusation  ; 

« Attendu  enfin  que,  par  le  seul  effet  delà  loi  du  13  bru- 
maire, Giquet  a obtenu  la  commutation  de  la  peine,  d’a- 
près le  fait  de  la  réiuiégraiioD  de  l’évadé  dans  la  maisoo 
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d'arrM,  sans  qu’il  y ait  lieu  de  rien  prpnonccr  par  rapport 

à ce le  Iritninal  réjetlc,  de.,  de.  » 

Il  y a de  la  part  du  tribunal  méitris  et  ignorance  dea 

lois. 

Il  y a mépris,  puisque  dans  se»  motif  il  reconnaît  deui 
HUllilés  qu’à  la  véiité  il  qualilic  de  simple  irrégularité. 
Ces  deiii  nullités  prononc^-s  par  la  loi  du  I*'  brumaire 
résultent  : la  première,  de  ce  que  le  jury  de  jugement  a 
omis  de  prononcer  sur  deux  délits  portés  en  l’acte  d’accu- 
sation; la  deuxième,  de  ce  qu’il  aurait  lullu  recourir  à des 
jurés  spéciaux  relativement  à rinslruclioii  des  délits  de 
eoncussion. 

Pourquoi  le  tribunal  de  cass-Mion,  après  avoir  reconnu 
les  faits  et  cité  la  loi,  ne  rc\éculc>t-il  pas?  Parce  que,  dit* 
il^  l’acciisatt  ur  public  n’a  point  réclamé  et  ne  s’e.st  p.is 
pourstt  en  cassation,  et  attendu  que  la  répres*ion  de  ces 
contraventioos  ne  tendrait  qu’à  a^jgrarcr  le  sort  du  con- 
damné. 

Ces  deux  considérations  peuvent-elles  toucher  la  Con- 
vention nalioiiaiep  Quoi  I parce  que  l’accnsaleur  public 
prés  un  tribunal  criniinel  n'a  pas  fait  son  devoir;  parce 
qu'il  n’a  pas  réclamé  pour  l’entière  exécution  de  la  lui , le 
tribunal  de  cassation  do«t  madiinalcmeMt  la  violer,  lui  qui 
est  le  tribunal  unique  dan»  toute  l'etendue  de  la  répu- 
’ Uique  qui  soit  cbargé  du  maintien  des  princi|>es  et  des 
lois  I 

Ensuite  il  dit  que  la  répression  de  ee»  contraventions  ne 
peut  qu’aggraver  lesort  deseoiularnnés.  EtqueluJ  nnporle, 
à ce  tribunal,  s’il  y a des  c«>ntraventions?  £sl4l  des  consi- 
dération>  qui  puisse  déterminer  des  juges  à tolérer,  léga- 
liser des  cuiitraventions? 

Il  est  imiiossible  que  l'édifice  de  votre  législation  puisse 
subsister  si  les  bommes  qui  doivent  veiller  à m conierxa- 
lion  eu  déiruisem  les  boses.  Ici  lespiiocipessonltoul,  ils 
doivent  être  ligoureusemenl  niuiuteout. 

l’ai  dit  aussi  qu'il  y avait  ignorana*  d<'s  lois  de  la  part 
du  tribunal  de  cassation  dans  l'espi-ce  qui  nous  occupe. 
Voici  couioient  t iJ  préieudque,  (larle  seul  ctlrl  de  la  lui  du 
18  brumaire,  Ciquel  a obteuu  la  commuialiuii  de  sa  peine 
par  la  réi|Xég<alioo  de  l’évadé  dans  li«  prisons.  Cela  est 
lao X ; je  vais  vous  lire  la  loi. 

Çotume  sous  soyn,  il  p'y  a pas,  dans  |a  loi  du  13  bri>. 
maire,  comniutaüou  de  peine  duos  la  cas  où  le  prisoookr 
ps|  réiiilégté. 

Mais  VU)  uns  le  décret  du  17  vcniose  ; il  commue  effec- 
tivcmeiii  la  peine;  mais  ce  o’csl  pas  lorsque  le  concierge 
est  complice  de  l’évasion. 

Enfin,  quand  l’aiinulalioD  du  jugement  rendu  contre 
Giquet  ne  pourrait  qu’aggraver  son  sort,  qu'importe  au 
tribunal?  Poit-il  coouaiire  les  personnes?  Il  ne  doij  voir 
que  la  loi. 

Citoyens,  vous  oe  devex  pas  soulTrir  que  des  jugements 
évidemment  nuis,  rendus  contre  la  volonté  bien  claire  de 
la  lui,  soient  exécutes.  Cependant  Giquet  peut  être  conduit 
é l’écliatoud  d’un  moment  à l’autre.  Il  est  imjioriaDt  (tour 
le  maintien  des  principes,  qui  sont  sous  la  sauvegarde  de 
la  jusiiee,  que  vous  adoptiez  le  projet  de  décret  que  je  tous 
soumets.  Le  comité  pense  aussi  que  son  insertion  au  Bul- 
■letin  est  néces-aire  |K>ur  rappeler  aux  tribunaux  criminel', 
aux  acciisaleui»  patilics  et  aux  membresdu  tribunal  de  cas- 
sation, que  les  lois  ne  leur  sont  confiées  que  pour  qu’ils 
les  respectent  et  en  maffitienneot  rigoureusement  l’exécu- 
tion. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

» La  Convention  nationale,  aprl-»  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  l’épouse 
de  Giquet,  concie<gc  de  lu  maison  de  détention  de  Pon- 
toise, qui  réclame  contre  un  jugement  du  département  de 
Seine-ei-Oi$e,  qui  a coiTdamné  .son  mari  à la  peine  de 
mort,  et  dont  la  demande  en  cassation  a été  rejetée  par 
jugeoent  du  24  messidor; 

« Considérant  qu’il  résulte  des  motifs  mémedii  tribunal 
de  cas5.ition  que  ton  jugeroeni  est  rendu  contre  le  vœu  ma- 
niteste  de  la  loi  du  1*'  lirumairc  deniier,  puisque  François 
Giquet  est  accusé  de  trois  délits,  et  que  les  jurés  ont  omis 
de  prononcer  sur  deux  ; ce  qui  donne  ouverture  à c.issa- 
tfim,  suivant  le  n*  8 de  l’article  il  de  la  Im  susdite  qui  s’ex-  j 
jH'ime  ainsi  ; • Il  y a nullité  lorsque  les  jurés  ont  prouoncé  I 


sur  d’autres  délits  que  ceux  portés  dans  l’acte  d’accusa- 
tiou,  ou  qu’ils  ont  omis  do  prouuuccr  sur  quelques-uns 
de  ceux  qui  y sont  dénoncés  ; • 

« tlécrèle  que  le  jugeun  iit  du  tribunal  derasMtinn.  du 
?4  messidor,  celui  du  iriliunal  ciimim  l du  dépatieuieiit  de 
Beiitc-et  Oise,  qui  oondamue  Giquet  à la  peine  de  mon, 
sont  annulés,  ainsi  que  les  déclamlioox  des  jurés  qui  ont 
précédé  le  jugement; 

i Renvoie  Giquet  devant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  l’Oise,  pour  être  de  nouveau  mis  eu  juge- 
ment sur  les  délits  mcniionnOs  eu  l’acte  d’uccusalion  dont 
il  s’agil. 

« Le  présent  décret  dp  erra  pas  imprimé;  il  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspnodauce,  et  1-11x11)^  sans  délai  à J'ao- 
cusalenr  public  du  tribunal  criniiiœl  du  di-pa/temeut  df 
Seiiie-el-Üise,-el  au  Iribuual  de  cassation.  • 

La  séance  est  suspendue  à quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Optes  Nstionsl.  — Auj.  Reiéeke  et  jours  solvents, 
jusqu'à  l’ouverture  du  ibéatre,  me  de  la  Loi,  qui  se  fera 
le  tfi  proi  bain  par  une  représeiilalion,  de  par  et  pour  le 
peuple,  de  la  liéunion  du  10  août 

'Tbêstki  Dg  L’Optes-CoMiQUB  NATioivAt,  nie  Favarl, — 
Jean-Jacques  lioutteau  a tes  derniers  mumeii(t;Slralunice, 
cl  ta  Discipline  républicaine, 

Eo  aliendaiil  la  1"  représentation  des  Epreuves  du  Réw 
publicaiu,  comédie  eu  3 actes,  mêlée  d’ariettes, 

TuéAfBP.  DE  LA  RipoauQBB,  ruc  de  la  Loi— La  8*  repré- 
senlion  de  la  tii$arrerie  de  la  Furlune,  comédie  uouvetle 
en  8 actes,  suivie  des  Plaideur  t, 

TuéATBB  DB  LA  BOB  Fbydea  O.  — Relâche. 

Demain  V /ipothéose  du  jeune  Buitu  , suivie  de  Pau(  et 
Firginic,  opéra  en  3 actes. 

ËD  aiteudant  les  Fisilandinet,  avec  des  cbangrtaents. 

TuiATRt  Dt  l’Eo ALITÉ , section  de  Marat.  — Auj.  PB- 
cote  des  Péres^  suivie  de  la  Gageure  imprévue. 

Demain  la  8*  représeoUüoo  des  Français  dont  PInde, 
ou  Plnquisiiion  g Çua, 

En  attendant  te  fermier  républuain,  ou  te  Champ  de 
ta  Liberté, 

TnéATflB  ra  la  Mort aorb  , au  an  Jardin  de  l'Egalité. 
— Relâche, 

Théatm  »b3  Sabs^Cpwtos,  ci-devant  Molièie,  — 
Relâche. 

Théâtre  LVBiQDB  DES  Alla  Ml  LAPAtait,  «(.devant  de  ip 
rue  de  Louvois. 

En  attendant  la  !•»  repré«etrtation  du  Mariage  dviqa*, 

Théatbb  bu  Vabdbvilli.  — U Pot‘ Pourri  i les  Pri* 
tonniers  fronçait  à Liège,  et  le  Canopnier  eouvolesteaf. 

Demain  la  Nourrice  répubiitmae. 

Théâtre  db  la  Cité.  — Variétés.  — t’^rpAeffi»,  co- 
médie, et  la  Mère  rivale. 

Demain  Arlequin  imprimeur, 

Incessammcol  le  Combat  des  Thermopgteâf  en  P Ecole 
Jet  Guerrière , pièce  en  8 actes. 

Théâtre  do  Ltcéb  bbs  Arts,  au  Jardin  de  l’EgalHé,  — 
Apollon  au  Lyere  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti- 
les, pièce  allégorique,  mélée  de  chants  »*t  de  dan-es,  pré- 
cédée des  Capucins  anse  Frtmdéree,  pantomime  en  8 
actes.  ^ 


payements  à la  trésorerie  nationale, 

lluil  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1703  (vieux  ityle). 
Pour  le*  rentes  rlsgères,  toutes  iaures. 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNimSEL, 

N»  Tridi  13  Türbmjdor,  l'an  2^,  (Jeudi  31  Jvilut  lîOi,  vmujk  iiyU.) 


CONVENTION  NATIONALE.  ' 

Pritidencf  d4  Cglht 

BuiUiu  rapport  $ar  la  $olde  det  iroupee , fait  à la 
CoHorulioa  Hoiionale,  au  nom  du  eomiifg  dt 
ioiut  publie,  dufinupueg,  de  l'ejamendes  mar- 
ché ei  de  la  guerre,  par  Cockan,  membre  du 
comité  de  la  guerre , dane  la  eéance  du  3 ther- 
mdor, 

Toutf$  ers  aranofs  sont  remboursées  tous  les  mois, 
par  It'S  payeurs  de  la  guerre,  sur  des  états  ordon- 
Haucés  par  le  L-oiumissalre  urdouiiateur.  tes  payeurs 
duiveut,  il  est  vrai,  reinellre  p^tur comptant, â chaque 
corps  respectdfles  objets  cjmceriuuit  les  hoouurs 
qui  leur  apparlieuneiil,  rt  qui  duivriit  b'ur  être  im- 
piitéa  eu  letemie  ; otais  presque  toujours  les  payeurs 
Ignorent  la  position  du  corps  pour  leauel  ils  ont 
remboursé  des  avances  : ils  ne  ^ uveot  A>uc  les  lui 
imputer  en  compte  ; il  faudrait  pour  cela  que  le 
même  payeur  qui  a remboursé  l'avance  fût  celui 
cbareé  de  payer  le  prêt  du  coi  |is;  ce  qui  oe  peut  pas 
Kre  lorsque  ïe  corps  est  éloigué.  Les  payeurs,  ue  sa- 
chant où  le  prendre,  envoient  IVlal  de  ces  avances 
à la  trésorerie  naimnale,  qui  ignora  souvent  clle- 
iDi'iue  la  posiliou  des  difiiTeiiLs  corps  | les  états  s'ac> 
cuiiiuleiil  à la  trésorerie  ; leur  dépouillement  exige 
pu  lielai  coosuierable  , le  temps  s'écoule , les  objets 
a*ouldiPUt,  les  comptes  des  corps  se  vérihent  au  loin 
Uut  bien  nue  mai,  et  les  avances  restent  en  pure 
perle  pour  la  iiution. 

i>s  abus  ue  sont  pas  les  s*'uls  qui  existent  dans 
l'ordre  actuel  de  la  comptabilité.  Mais  ci*  que  je  viens 
de  dire  est  plus  que  sums.iul  pour  vous  convaincre 

2 ne  cet  ordre  est  vicieux,  ét  que  l’intérêt  delà  répu- 
tique  exige  qu’oit  v substitue  un  mode  qui  elotife 
toutes  les  raiines  de  di  predatious;  et  c’est  le  but 
que  vus  cuiniU's  se  sont  prupusé  d’aUeindre  dans  JLe 
plan  que  je  suis  chargé  de  vous  préseuter  eu  leur 
pom. 

Pour  donner  à ce  plan  toute  la  perfection  dont  il 
est  suscepiiblc.  et  pour  prévenir  les  incimvéuicdlsde 
dèlail  nul  arrébmt  souvent  l’exécution  des  uveii- 
leurcs  luiSf  vos  comités  se  sout  coucerlrs  avec  les 
couimissaires  de  la  trésorerie  ualionak  ; ils  oqt  dis* 
CUté  avec  eux  tes  baxes  de  la  loi  soumise  à votre 
discussion,  et  je  dois  à ces  commissaires  la  justice 
de  dire  qu'ils  ont  sucoudé  les  vues  de  vos  cumiu^ 
qvec  tout  )e  x<de  qui  caractérise  de  vraia  retni- 
blicaios  .et  quils  se  sont  empresses  de  coutribuerà 
donner  aux  i>asi‘s  adoptées  les  développement-^  qui 
doivent  eu  assurer  le  succès, et  qui  ne  pouvideut 
être  donuri  avec  les  détails  nécessaires  que  par 
A^s  hommes  habiluelletuent  versés  dans  cetu*  partie, 
tt  9 même  de  connaître  toutes  les  dddcuUés  d’exé- 
dulioo, 

Je  n'entreprendrai  point  de  discuter  tontes  les 
disposiboua  du  piokt  de  décret  qu^  je  suis  chargé 
de  vous  préseule/;  iJ  y a un  graud  ooudired  arijetes 
de  détail  dont  la  h&cture  vous  léfa  suTUsammcut  cor- 
Daîlre  les  motifs. 

.if  me  iKirnerai  à vous  mettre  sous  tes  yeux  les 
Ro.uts  qui  doivent  lixf'r  parliculièremeut  voUe  at- 
leutiou  fjU  à (tévj-lopper  ks  raisons  qui  ont  déter- 
miné vos  coiuilcs  dans  les  hases  qii’iU  ont  adoptées. 

Le  premier  liUc  du  Ui‘0)et  dt'  ut^el  qui  vous  est 
auuiius  conlieut  des  liisposilious  générales  sur  la 
foldf  des  troupes  de  toutes  armes  : noua  vojis propor 
poos  de  désigner  désormais  les  salaiiea  açoordqi  qitp 
X*  Série.  — Tonte  fllh 


militaires,  de  quelque  grade  qu'ils  soient , sons  le 
nom  desolde  jminialiére,  et  de  supprimer  les  déno- 
minntions  d^appointenunts  et  de  IniitemenU,  qui 
n étaient  propres  qu'a  consacrer  des  disliuelions 
contraires  aux  principes  de  I*ég;tliié  reiMiblicaiiie. 

La  solde  sera  déterminée  en  raison  ()n  gradr,  et  il 
sera  établi  pour  chaque  arme  et  pour  clniqne  grade 
trois  taux  de  solde  juuriialière,siirvanl  lesdifTérenlrs 
positions  et  les  différenlsdegrés  d'activité  de  chaque 
liidiridi),  savoir  ; la  solde  payable  aux  hommes  pré- 
sents à leurs  corps  et  à leurs  jiostes.  U solde  payable 
aux  hommes  malades  dans  les  hôpitaux  , et  eidin  la 
solde  payable  aux  militaires  en  roule  pq  éloignés  de 
leur  corps. 

Les  If»,  III*  et  IV®  litres  déterminent  les  règles 
particulières  a chacune  de  ces  trois  solth  s, 

La  solde  jounialière  de  présence  sera  Jurmée 
(Tiiiie  somma  fixe  en  deniers.  independ.inte  de 
toutes  les  fournitures  possibles  at  sans  aucmie  re- 
tenue ; plus,  d’une  quantité  df  râlions  de  comesti- 
bles déterminée  d'apres  le  nombre  des  consommq- 
teurs  que  chaque  individu  peut  aruir  avec  lui. 

Les  rations  de  comestibles  seront  de  même  poids 
et  (le  même  qualité  pour  tous  les  grailes;  la  partie 
payée  en  assignats  sefx  ig  seuls  qui  variera  suivapt 
le  CTdde. 

La  solde  pour  tous  les  grades  sera  divisée  par 
jour  ; elle  comprendra  toutes  les  rétributions  aux- 

aiieites  chacun  peut  prétendre,  de  manière  que  les 
ilTerentes  parties  du  traitement  des  militaires,  con- 
nues ci-devant  sous  le  nom  de  Irailemeot  de  cam- 
pagne, indemnité  de  numéraire,  de  fourrages,  haute- 
pa^  e,  prêt  et  6 den.  à la  poche,  qui  u'élaient  propres 
qu'à  compliquer  i.i  comptahililé  et  i couvrir  bien 
ges  ^bus,  seront  supprimées . et  que  nul  militaire  ne 
pourra  riéii  pretemlie  au  delà  de  la  solde  altribnée  à 
son  grade;  nul  ge  pourra  également  perçevoir  sa 
solde  s’il  uVst  à son  corps;  les  partants  pour  les 
hôpildui.ou  pour  toute  antre  cause,  cesseront  d’ê- 
tre compris  dans  refirctif  du  jour  de  leur  départ,  et 
ne  seront  admis  à U sphle  que  4m  lepdeuiaip  4b  l®ur 
rentrée  au  Corps. 

Par  ces  dispositions,  les  retenues  pour  fournitures 
de  ooiiips  ibli's , bien  inutiles,  puisqu’on  u'eg  fait 
aucun  décompte  aux  suldals.seruntsuppiiinées.  Les 
hüinmesprésenlsaux  corps  seront  seuls  pavés;  vous 
éviterez  les  doubles  emplois  que  le  rappel  des  ab- 
sents donnait  tant  de  facilité  à couvrir:  la  compta- 
bilité sera  simplifiée;  vous  supprimerez  ces  restes  de 
l'ancieo  régime  qui  consacraient  des  distinctions 
jusque  dans  b denuijiiiiatiog  des  salaires  et  dans 
le  mode  lie  payements  des  dUEereiiis  grades;  et  en 
couserv.ini  la  subunluiatioo  et  la  difli’ience  de  grade 
que  nécessite  le  bien  du  service,  vous  ferez  juaner 
cependant  le  niveau  de  l’cgalité  sur  toutes  les  têtes, 
et  vous  établirez  partout  une  uni  ormité  aussi  c-oa- 
forme  aux  intérêts  de  la  nation  qu'aux  prixicipes  du 
républicanisme. 

Ln  solde  à l'hôpital  est  la  partiede  solde  que  cbMiie 
militaire  doit  toucher  lorsqu'il  estàr|tôpitaJ,4édiK* 
tiun  tüile  des  frais  de  traiiem<  ut. 

Dans  l’ordre  actuel  les  qiilitairex  so«t  rappelés  de 
cette  partir  de  solde  a leurs  corps,  ce  qui  douue  iku 
aux  alms  que  je  vous  ai  detà  exposés  i Aous  vous 
propo-sous  de  supprimer  a s rappels  4e  solde , et  tk; 
décréter  qu'à  l’avemr  tes  corps  B€  seroiit  pluscbar- 
gt's  de  cet  ohicl  de  dé()enses,  qui  sers  sequioé  per  k 
papeuf  le  plus  voisin,  sur  un  billet  portent  dé- 
compte , signé  du  directeur  de  l'hôpitaj,  et  visé  du 
CPMMÛMiSire  fieeguerres 


L«  mililâire  ne  touchera  rien  tant  qu’il  sera  t 
rhd|utal , et  la  solde  ne  sera  eii^îble  qu’à  la  sortir. 
Crtle  prccautioo  est  iiécessilëe  par  rinlérét  ni^tne 
des  militaires  ; car,  donner  de  l'argenl  à un  malade, 
c'est  lui  donner  les  moyens  de  se  procurer  des  ali* 
Dients  nuisibles,  et  de  rompre  le  régime  qu'exige 
son  état. 

On  a agité  dans  vos  comités  la  question  de  savoir 
s'il  ne  serait  pas  nécessaire , pour  prévenir  les  abus, 
de  refuser  toute  espèce  de  solde  aux  militaires  à 
l'hOpital  : on  a dit  qu'étaiit  traités . soignés , nourris 
et  entretenus  dans  tes  hôpitaux , il  n'y  avait  aucune 
raison  pour  leur  accorder  une  solde  ; que  donner  de 
l'argent  à un  militaire,  c'est  lui  rendre  le  séjour  de 
rbdpital  préférable  à son  poste,  et  qu'il  est  connu 

allé  beaucoup  de  militain-s  font  un  métier  d'errer 
[hôpital  en  hôpital,  pour  les  plus  légères  iocommo* 
dites . ou  pour  des  maladies  souveul  supposées , et 
quelquefois  contractées  à dessein. 

Ces  motifsn'ont  pu  déterminer  vos  comités  à vous 
proposer  de  supprimer  la  solde  pour  les  militaires  à 
i'hôpitat  ; sans  doute  il  peut  j en  avoir  d'assez  lâches 
pour  prétexter  des  maladies , et  il  est  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  pour  prévenir  ces  abus  ; mais 
il  y aurait  de  rinjustScc  et  de  riiihumanité  à refuser 
tonte  espèce  de  solde  aux  généreux  citoyens  qui 
ont  été  blessés  ou  qui  ont  contracté  des  maladies  en 
défendant  la  patrie.  Celui  qui  expose  journellemeDt 
ses  jours  pour  la  délense  ae  son  pays  doit  avoir  au 
moins  la  consolation  de  penser  que , s'il  est  blessé , 
il  pourra , au  milieu  des  souSrances . ménager  quel* 
ques  ressources  pour  lui*méme  ou  pour  sa  famille. 
Si  on  lui  ôte  cet  espoir,  il  peut  en  résulter  des  incon- 
vénients , et  il  est  à craindre  qu'il  ne  s'expose  pas 
aussi  facilement  et  autant  que  le  bien  du  service 
pourrait  l'exiger. 

Vos  comité  vous  proposent  seulement  de  n'ac- 
corder aucune  solde  aux  miliUiirrs  qui  se  feront  trai- 
ter ailleurs  que  dans  les  hôpitaux;  la  plupart  de 
ceux  qui  sont  dans  ce  cas  sont  des  officiers  on  des 
citoyens  aisés,  et  par  cela  même  presque  toujours 
égoïstes , qui , pour  les  plus  légères  incommodités , 
abandonnent  leur  poste  et  fuient  loin  de  leurs  corps 
sous  prétexte  de  se  faire  traiter  cliez  eux,  mais,  dans 
Je  fait,  pour  couvrir  leur  lâcheté , et  qui  courent  en- 
suite de  commune  en  commune  chercher  leur  corps 
partout  où  ils  savent  qu'il  n'est  pas.  En  obligeant 
tous  les  militaires  de  se  faire  traiter  dans  les  hôpi- 
taux, vous  prendrez  une  mesure  très-conforme  aux 
règles  de  la  disciplioe  militaire  et  aux  principes  de 
légalité. 

L'humanité  exige  cependant  que  les  militaires 
convalescents  puissent  aller  changer  d'air  dans  leurs 
foyers,  lorsque  cela  sera  jugé  necessaire  au  rétablis* 
semettl  de  leursanté  ; et  dans  ce  cas  nous  vous  propo- 
sons de  leur  accorder  la  solde  attribuée  aux  indivi- 
dus de  même  grade , absents  par  mission  ou  pour  le 
service. 

Le  IV*  titre  fîxe  la  solde  due  aux  militaires  isolés 
en  route  ou  absents  de  leurs  corps. 

Vos  comités  ont  pensé  que  1rs  militaires  voya- 
geant en  corps  ou  en  détachements  doivent  etre 
traités  en  route  comme  dans  les  camps , c'est-à-dire 
recevoir  la  solde  journalière  de  présence  en  deniers, 
et  les  fournitures  en  nature;  le  militaire  en  route 
n'éprouve  pas  plus  de  fatigue  que  celui  qui  est  sous 
la  lente  en  face  de  l'ennemi  ou  qui  est  tous  les  jours 
au  bivouac;  il  n'y  a donc  aucun  motif  pour  le  trai- 
ter plus  favorablement , et  pour  augmenter  les  four- 
nitures de  comestibles,  comme  on  l’a  fait  jusqu'à 
présent;  il  n'y  a pas  de  raison  non  plus  de  lui  retenir 
sa  solde , puisqu'il  fait  également  le  service  pour  la 
république. 

En  rendant  le  traitement  des  troupes  unifome , 


1 tant  en  marche  qu’eo  campagne,  vous  trouvem 
économie  dans  les  ressources , facilité  pour  l'admi- 
nistration et  simplicité  dans  la  comptabilité. 

L'économie  se  trouvera  dans  les  fournitures  de 
viande  : en  effet , dans  les  étapes  on  accorde  aujour- 
d'hui à l'infanterie  une  livre  de  viande  par  jour , à la 
cavalerie  deux  livres,  et  à la  cavakne  légère  une 
livre  et  demie  ; les  trou|>rs  en  campagne , qui  fati- 
guent bien  autant,  n'ont  qu'une  demi-livre  de 
viande  : ainsi,  en  assimilant  les  troupes  en  marche  à 
celles  en  campagne  , et  en  rendant  leur  traitement 
uniforme , il  est  évident  qu'on  procurera  une  éco- 
nomie considérable  sur  la  viande. 

La  facilité  pour  l'administration  résultera  de  ce 
qu'eu  rendant  le  Iraitenienl  uniforme  les  besoins 
sont  toujours  les  mêmes,  et  l’approvisionnement 
nécessaire  peut  se  calculer  sur  le  nombre  d’hommes, 
au  lieu  que,  dans  l'étal  actuel,  les  mouvements  plus 
ou  moins  fréquents  influent  sur  la  consommation, 
puisqu'elle  e:>t  plus  grande  en  marche  qu'en  campa- 
gne; et  comme  on  ne  peut  connaître  d'avance  les 
mouvements  qui  auront  lieu,  ni  leur  durée,  il  s'en- 
suit qu'un  ne  prutpasconnattre  au  juste  les  l>esoins, 
ni  fixer  d'une  manière  déterminée  les  approvision- 
nements. 

Enfin , la  comptabilité  des  corps  sera  évidemment 
simplifiée , puisqu’elle  sera  la  même  en  route  et  en 
campagne  ; ce  qui  n'est  pas  aujourd'hui,  vu  la  diffé- 
rence des  traitements. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  l'étape , les  secours  en  ar- 
gent et  1rs  fournitures  données  aux  militaires  vuya- 
eanl  isolément  sont  dans  le  mode  actuel  la  source 
es  plus  grands  abus,  et  sont  aussi  préjudiciables  au 
bien  du  üTvice  et  au  maintien  de  1a  discipline  qu'aux 
inlérêts  pécuniaires  de  la  république.  Ou  trouve , à 
chaque  pas , sur  les  routes , des  militaires  qui , sous 
prrieite  de  chercher  leur  corps  que  souvent  ils  ont 
abandonné  par  lâcheté,  se  font  donner  les  secours  en 
argent  accordés  aux  voyageurs;  et  vous  frétuiret 
d'apprendre  que , dans  une  seule  commune,  cette 
dépense  s'est  portée  à 300  livres  par  jour.  Certes  ce 
n’est  pas  en  errant  ainsi  de  commune  en  commune 
qu'on  sert  1a  cause,  de  la  liberté,  et  qu’on  défeud  sa 
^trie. 

Pour  mettre  un  terme  à ces  abus , nous  vous  pro- 
posons de  supprimer  les  rations  de  vivres,  ainsi  que 
les  3 sous  par  lieue  et  autres  secours  en  argent 
accordés  aux  militaires  isolés  en  route , et  de  décré- 
ter qu'à  l'avenir  les  militaires  voyageant  isolément 
recevront , par  chaque  journée  de  route  présumée , 
une  solde  en  deniers  qui  comprendra  le  prix  des 
fourtiilures  de  comestibles. 

Il  sera  remis  à chaque  militaire  voyageant  isolé- 
ment des  mandats ‘en  feuilles  divisées  en  cuupoiis, 
dont  chacun  représentera  une  journée  de  marche, 
et  sera  payable  dans  un  lieu  déterminé , n'importe 
l'heure  ou  le  jour  où  il  y arrivera  ; ce  qui  lui  don- 
nera intérêt  d'arriver  promptement.  Les  coupons 
qui  n’aurnnt  pas  été  acquittés  en  route  le  seront  au 
lieu  de  la  destination  du  militaire,  mais  sous  la  con- 
dition qu’il  y sera  arrivé  au  terme  fixé  par  l'ordre  de 
route.  Celte  mesure  donnera  de  ta  facilité  aux  mili- 
taires en  voyage  ; mais  ils  ne  pourront  plus  recevoir 
l'étape  et  les  secours  en  argent  dans  différents  en- 
droits, comme  cela  n'est  arrivé  que  trop  souvent,  et 
ils  pourront  difficilement  s'écarter  de  la  route  qui 
leur  aura  été  prescrite. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  militaires  absents 
de  leur  poste  par  congé  ou  permission  ne  doivent 
toucher  de  solde  que  pour  se  rendre  à leur  destina- 
tion et  pour  rejoindre  leur  corps,  mais  qu’ils  n'y  ont 
aucun  droit  pendant  le  séjour  qu'ils  font  chez  eux. 
Ce  n’est  pat  en  temps  de  guerre,  ce  n’est  pas  au  mo- 
ment où  la  patrie  est  attaquée  de  toutes  parts,  qu'un 
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militaire  4oit  quitter  son  poste  pour  risiter  sa  fa* 
miiic  et  raquer  à ses  intérêts.  S'il  le  fait , s'il  obtient 
un  congé,  s'il  s'absente  pour  son  plaisir  ou  pour  S4’S 
intérêts,  il  doit  s'en  prendre  à lui>niême,  et  ne  peut 
prétendre  à aucun  salaire  pendent  son  ab^ce,  puis- 
qu'il ne  fait  aucun  service. 

U’S  militaires  absents  par  mission  ou  pour  le  ser- 
vice toucheront  la  même  solde  oue  les  miliUiires  en 
route,  c’est-à-dire  une  solde  en  deniers,  sans  aucune 
fourniture  de  comestibles,  et  ils  la  toucheront  indi- 
viduellement, sur  extrait  de  revue  d'un  commissaire 
des  guerres. 

Au  moyen  de  ces  dispositions , les  militaires  en 
route  ou  éloignés  de  leur  corps  n'auront  rien  à 
répéter  pour  le  temps  de  leur  absence,  lorsqu'ils  se- 
ront de  retour  à leur  corps,  et  les  revues  seront 
dégagées  des  rappels  si  sujets  à abus  et  si  dilticilcs 
à faire  par  le  désordre  inévitable  des  contrôles  de 
mutation. 

Les  dispositions  du  V«  titre  sont  relatives  aux 
fournitures  en  comestibles  fl  fourrages:  les  rations 
sertmtde  même  poids  et  qualité  pour  tous  les  grades,  ' 
elles  seront  fournies  par  la  nation  sans  aucune  re- 
tenue sur  la  solde,  et  seulement  pour  les  hommes  et 
chevaux  présents  et  e0ectifs,  couforuiémeut  au  tarif 
annexé. 

L«*s  rations  de  comestibles  ne  pourront  jamais  se 
cumuler  avec  la  solde  attribuée  aux  militaires  isolés 
CO  route  ou  absents  de  leur  corps  : ils  n'auront  droit 
qu'aux  rations  de  fourrages  pour  leurs  chevaux  ; le 
prix  des  fournitures  de  comestibles  sera  compris 
daiLS  leur  solde. 

Celle  disposition  épargnera  au  trésor  public  des 
sommes  énormes  que  coûtent  les  étapes  fournies  aux 
individus  isolés  ; et  parera  à un  grand  nombre  d'a- 
bus. Il  est  impossible  que  les  élapiers  puissent  four- 
nir , dans  toutes  les  circonslances , les  rations  de 
comestibles  aux  individus  isolés,  d faut  donc  souvent 
rcnietlre  ce  soin  aux  municipalités,  et  il  est  aisé  de 
concevoir  qu'il  en  résulte  une  grande  complication 
dans  la  cuinplabilité,  qui  devient  la  source  de  beau- 
coup d'abus. 

Le  VI*  litre  établit  des  règles  pour  tes  fournitures 
d'habillement  et  d'râuipemenL 

Les  eflrts  d'tiabillenieiit , équipement,  linge  et 
chaussure,  seront  fonruis  des  tiiagasins  delà  ivpu- 
blique  sans  aucune  retenue  : la  quantité  à donner  à 
chaque  homme  eSectil  sera  déterminée  par  un  râle- 
ment; le  conseil  d'administration  sera  cha^é  de 
l’entretien , et  comptable  des  quantités  qu'il  aura 
reçues  ; il  ne  sera  tourni  aux  militaires  en  route  au- 
cuDS  eflets  d'bnbillecoebt,  les  besoins  de  ce  cenre  se- 
ront remplis  pour  toute  la  route  avant  le  aépart  de 
chaque  homme  ; cette  mesure,  partira  peut-être  un 
peu  rigoureuse  dan.s  de  certaines  circonstauees,  mais 
vos  comités  l’ont  jugée  nécessaire , et  la  regardent 
comme  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  dila- 

fiidalioDS  qui  ont  lieu  dans  cette  partie  ; enfin  toutes 
es  masses  et  reteuues,  si  inutiles  et  si  propres  à em- 
barrasser la  comptabililé  et  à perpétuer  Ica  abus, 
seront  ^uppr^roées. 

Qmiqiies  persounes  ont  craint  qu'au  moyen  de 
la  suppression  des  masses  et  reteuues,  le  militaire 
n'étant  plus  porté  par  son  intérêt  particulier  à con- 
server ses  elTets  d habillement  et  d'équipement,  il 
n'en  résulte  des  dégradatious  sans  lin  dans  ces  effets, 
et  conséquemment  une  plus  grande  consommation  à 
la  charge  du  trésor  public. 

Mais  il  est  bien  cvideut  qu'au  moins  les  masses  et 
retenues,  dont  ou  ne  fait  aucun  décompte  au  mili- 
taire , n'ont  aucun  but  réel  ; qu'elles  su^hargent 
innlilemenl  la  compubibté  de  détails  fastidieux  , et 
qu'il  ne  peut  y avoir  aucun  ioeonvenient  à les  sup- 
primer. 


Il  ne  reste  doneqae  la  masse  du  linge  et  chaussure, 
et  nous  avons  déjà  observé  qu'il  est  bien  notoire  que 
les  1 sout  qu'on  retient  pour  cet  objet  sont  in- 
suffisants et  sont  plus  qu'ansorbés  par  ceux  mêmes 
qui  consomment  le  moins.  D'ailleurs  l'intérêt  de  ce 
prétendu  décompte  , qui  ne  doit  être  fait  qu'au  bout 
de  trois  mois , est  évioemiDênt  trop  médiocre  et  trop 
éloigné,  au  milieu  de  l'incertituae  des  événements 
de  la  guerre,  pour  empêcher  le  soldat  de  consommer 
plus  d'effets  qu'il  ne  lui  en  faut. 

Au  reste , les  réparations  étant  à la  charge  de  ta 
nation , et  les  militaires  n'ayant  aucun  décompte  à 
espçh'er  des  sommes  destinées  à cet  objet , il  est  à 
croire  que  les  effets  seront  bien  entretenus , puisque 
les  militaires  n'auront  aucun  intérêt  k ménager  les 
sommes  affectées  à l'entretien. 

Enfin,  l'objection  que  l’on  fait  porterait^lement, 
dans  l'état  actuel,  sur  les  effets  d’habillement,  puis- 
qu'il n'est  fait  aucun  décompte  au  soldat  de  la 
masse  affectée  à l'habillement,  et  que  cunséqiiom- 
ment  il  n'a  aucun  intérêt  de  conserver  ces  effets , 
qui  sont  cependant  l'objet  le  plus  essentiel  et  le  plus 
cher. 

Le  système  des  masses  et  retennet  était  fondé  sur 
la  présomption  qu'un  soldat  habillé  et  nourri  ne 
cootertit  pas  au  delà  de  lA  sous  par  jour,  et  l'expé- 
rience n'a  que  trop  démontré  l’illusion  de  celle  spé- 
cieuse théorie, qui  n*a  eu  jusqu'à  présent  d'antre 
effet  que  d'obscurcir  la  comptabilité  et  de  répandre 
mille  fauMCS  prétentions  parmi  les  troupes. 

Le  titre  Vllest  relatif  aux  dépenses  remboursables: 
il  n’y  en  aura  plus  d'autres  que  celles  d'entretien, 
de  logement  pour  les  militaires  auxquels  il  n’aura 
pas  pu  être  fourni  en  nature,  et  les  frais  de  bureau. 

Le  conseil  d'administration  sera  rharcé  des  dé- 
penses d’entretien , et  sera  responsable  du  bon  em- 
ploi des  deniers  qui  y seront  affectés.  Oo  fera  à 
chaque  corps  une  avance  en  argent  pour  les  besoins 
présumas  pendant  un  mois  ; chaque  mois  le  conseil 
d’administration  rendra  compte  de  ses  déboursés, 
qui  ne  pourront  jamais  excéder  l'avance  ; ces  dé- 
boursés seront  remboursés  sur  les  pièces  justifica- 
tives, en  sorte  que  l’avance  restera  toujours  la 
même. 

Dans  l'état  actuel  la  masse  destinée  à l'entretien 
est  fixée  à ff  deniers  par  jour,  ou  SO  sous  par  mois 
par  chaque  homme  d'infanterie  , et  à I sou  par  jour 
ou  su  sous  par  mois  |Kmr  chaqiie  homme  de  cavale- 
rie. Nous  vous  proposons  de  fixer  le  marimum  des 
di^nses  à 1 liv.  5 s.  par  mois  pour  l'infanterie , et 
à 4 liv.  pour  la  cavalerie. 

L’augmentation  paratira  peut-être  un  peu  forte  ; 
mais  il  est  évident  que  la  masse  actuelle  d'entrelieii 
est  au-dessous  des  l^soins  ; d'ailleurs  elle  est  payée 
au  complet , et  le  moftmtifN  que  nous  vous  propo- 
sons ne  sera  payé  qu'a  l’effectif.  Enfin , mieiii  les 
effets  d'habillement  seront  entretenus , plus  ils  se 
conserveront.  Il  nous  a donc  pani  avantageux , sotis 
plusieurs  rapports , d'augmenter  les  fonds  destinés 
a l’entretien , d'autan!  que  les  conseils  d nrimini  lra- 
lion  sont  comptabjes  de  l'emploi  des  deniers,  et  que, 
s’il  y a de  l'excédaot , il  rentrera  dans  les  coffres  de 
la  république. 

Nous  vous  proposons  de  n’allouer  de  frais  de  bu- 
reaux qu'aux  états  maiors  et  aux  commissaires  des 
guerres  ; ceux  des  généraux  d'armée  seront  compris 
avec  ceux  de  l'état-major,  où  se  fait  tout  le  travail. 

La  force  d'une  armée,  la  position  oùellesetroiive, 
les  mouvements  et  les  operations  qu'elle  a à faire  ; 
enfin  , mille  autres  circonslances  qu'on  ne  peut  pr^ 
voir,  devant  nécessairement  influer  sur  le  travail 
de  i'état-niajor,  et  conséquemment  sur  les  frais  de 
I bureaux,  il  n'a  pas  été  possible  de  les  fixer,  et  nous 
I «OMS  proposons  de  les  mire  rembourser  sur  des  étal? 


Si2 


fournts  f t appuyé  de  pigeas  jHstiBealivea.  Lei  ailmrs 
QKJiiCs  nous  ulit  égalrim’iit  nDpt'cWa  dr  «t«<rrmii)er 
It'S  frais  du  luirrau  du  romoiiss«rr*ordoiiiial**vr  en 
citef  atUci»e  à eUaquf  armée.  Quant  à eetii  det  corn* 
Biiasaires-ürdeniialfurt  et  d<‘S  eemniissaires  des 
fiiiem-s  « lia  seront  remboursés  sur  ira  e laU  (aor- 
Ks , mais  ils  nt  pourront  ficdder  M maanmom  qui 
sera  üxé. 

Le  titre  VIII  détermine  les  règles  de  la  êomplabi- 
lilé  iiilérifurf  des  rorpa , la  tenue  des  regiali  «s . le 
miKle  de  payement  d<>  la  solde  « et  celui  de  lirraracin 
des  fournitures,  eiibii  Ut  précautions  pour  préreiiir 
les  abus. 

Nous  ii'eulrerons  point  dans  la  discussion  de  tous 
1rs  articles  de  drüiil  } vos  comités  ont  adopté  des 
mesures  qni  leur  ont  paru  les  plut  propr<  s à con- 
slatt  r ivOectif  de  cluM}iie  corps , h rtablir  une  sur* 
Teillanee  exacte  sur  les  conseils  d adinirùslretion  et 
les  qiiartiers'inahrrs , et  à empêcher  que  la  solde  ne 
soit  payée  au  delà  de  relTeclif;  les  uiotena  qu'ils 
vous  propoaenl  eonsistenl  à ohloiiner  que  la  aolde 
sera  payée  sur  une  feuille  de  prêt  (|im  conslalefi 
l'elTretif  des  boaimes  présenta  au  corps  ; cetle  feuille 
sera  sigin-e  par  le  conseil  d'admliiislralioii  « qui  sera 
res|>uit.sable  des  laus  qu’elle  pourrait  conlénir,  et 
elle  sera  cerlitiée  par  b*  comoiiMaire  des  guerres, 
qui  la  vénlieia  sur  les  éiata  dè  mutation  ou  iiiouve* 
ment  qui  lui  seront  remis  tous  les  cinq  Jours.  Mais 
vos  connlés  ne  doivent  fias  vous  «titsimuler  qu'il  ne 
rencontrera  souvent  des  difûeoltéi  qui  contrarieront 
l'elTel  de  ces  mesures;  il  se  trouvera  des  circoii* 
stances  où  elles  ne  pourront  avoir  leur  eiêciition  « 
où  il  faudra  bien  neressaireoient  s>n  rapporter  à la 
bonne  fui  des  conseils  d’adinxiislralion.  En 
réloignemciit  des  quarliers , des  nimivemenls  préci« 
pilés,  des  attaques  imprévues,  el  mille  aiilrea  cau*M 
qu'un  ne  [>ent  «Migner  ni  (irëvoir,  rendent  qiielqiie- 
mis  impossibles  la  cnniiaisMoce  eiaole  de  l'rfleclil 
et  U remise  des  étals  de  niulalion  au  commissaire 
des  guerres  2 on  ne  |ieut  ce|>endant  exiger  de  tut 
qu'il  cerlilif  la  feuilit  de  l'effectif  qu’aulant  que  lea 
étals  de  mutaliuii  lui  auront  été  remis , puisqu'il  n’a 
pas  d'antrr  mnyen  de  la  vérifier;  il  faudra  duno  •• 
contenter  du  certibonl  du  conseil  d'admintslralioh  : 
car  on  ne  peut,  eu  aucun  cas , auapendre  le  paye- 
ment de  la  solde  des  tr<iu|>ea  ; une  rigueur  eilrême 
sur  ce  point  entraverait  le  service,  el  pourrait  en- 
traîner les  plus  graves  inconvénients. 

^ous  vous  proposons  également  d'obliger  tous 
les  quarbers-maitres , commandants  de  détache- 
meiiUifOniciers  sans  troupes,  el  généralement  toutes  i 
les  parties  prenantes,  d’avoir  des  livreLssur  leitquela  | 
seront  iuscriU  par  Ira  payeurs  généraux  . el  par  les  ; 
fournisseurs , tous  les  payements  el  toutes  les  iour- 
nitures.â  mesure  qu'elles  se  feront!  ainsi  nul  ne 
pourra  ri^voir  ni  aolde  , ni  fournitures , qu'en  rap- 
portant son  livret  sur  leoiiel  le  payeur  ou  le  four- 
nisseur pourra  voir  les  derniers  payements  uu  les 
dernières  fournitures  faites.  Ce  moyen  nous  a paru 
trë.s  efficace  pour  obvier  à bien  ÿês  abus  et  pour 
empêcher  que  les  miliUires  ne  luuchrui  deux  ou 
trois  fois  leur  traitement,  parce  que  les  payeurs  et 
(es  fournisseurs  pourruul  faeilcmeut  vériner  loa  dou- 
bles emplois. 

^ solde  journalière  de  présence  pour  les  tous-  , 
ofliuers  et  soldats  sera  pay.ible  d'avance  par  décade,  i 
et  le  niêoie  jour  dans  toute  IVtendne  de  la  répiibli-  I 
que.  Plus  dune  foison  a vu  des  militaires  recevoir  ' 
leur  traitement  dans  une  commune , el  aller  le  len- 
demain,ou  quelques  joiirsaprès,  le  loucher  une  se-- 
cotide  fois  dans  une  aulre  cumniUBe  et  d'un  autre 
payeur.  Lorsque  les  payements  se  feront  le  même 
jour  dam»  luule  l’étendue  de  la  répiihtique,  qu'ils 
ne  se  feront  qu’aux  nommes  présents,  et  sur  une  j 


feuille  de  prit  ■iibbrifie,  qnl  eompre mira  %om  iM  Ig- 
dividus  de  chaque  grade,  cet  abus  ne  pourra  pliia 
avoir  lieu. 

Les  quartiers-mattres  cooUmieronl  eepetidaol  dè 
faire  le  prêt  à la  troupe  tous  les  cinq  jours  : sans 
erlle  pr^k^wll^on , la  république  serait  exposée  à 
une  perle  considérable  ; ear,  la  solde  se  paya.il  toif- 
jourx  d’tvance  e I pour  dix  jours , il  est  évident  que 
la  aolde  des  individus  qui  nimirnient  on  déserte- 
raient aérait  perdue , pour  le  trésor  public  « depuis 
le  jour  de  leur  mort  ou  de  leur  déserlkui  jusqu'au 
tour  du  payement  snivant.  En  faisant  le  prêt  tous 
les  cinq  jours,  rineonvénient  sera  moindre,  et  la 
ré|iiihlique  sera  exposée  a une  perle  bien  moins  eon- 
arqtienie. 

C'e.v|  aussi  par  les  mêmes  motifs  que  nous  vous 
propoaona  de  décréter  que  la  solde  des  èfflcb'rs  ne 
sera  payée  que  le  mois  échu  , sur  des  états  nomina- 
lib;  car  ta  paye  des  Ofticiers  étant  beaucoup  plus 
forte  que  celle  du  soldat,  s'ils  étaient  payés  d'avauce, 
la  république  aérait  exposée  à une  perte  considérablé 
par  la  mort  ou  dêserliuii  des  individus. 

Lea  détachements  qui  ne  seront  pas  éloignés  dé 
plus  de  cinq  lieues  du  corps  U’en  seront  pas  cens^ 
séparés,  et  recevront  la  solde  en  masse  avec  le 
corps;  œiix  qui  seront  à plus  de  ein<|  behes  rece- 
vront la  solde  directement  du  payeur  ; mais  les  eom« 
mandants  de  ces  détachements  seront  tenus  de  Sé 
munir  d'une  autorisation  du  eonseil  d‘adminis(ra« 
lion  pour  pouvoir  toucher  la  solde.  Sans  cette  pré« 
caution  il  arriverait  quelquefois  que  le  quartier- 
maître  ae  ferait  payer  de  si  solde  au  comfdet  par  le 
payeur  dans  rarrondiscement  duquel  serait  le  corps 
taiiiiis  que  le  comniaiidatil  du  deltchemeni  se  ferait 
également  délivrer  des  fonds  par  le  préposé  établi 
dans  le  lieu  où  il  serait  fixé. 

Les  tniliiaires  tirés  des  corps  pouf  être  emptovég 
au  grand  éial-ma|Of  ne  seront  plus  mniprls  dânê 
l'effeiiif  de  ces  corps  pour  la  paye,  et  ils  recevrohf 
leur  traitement  à l'armée  où  ils  seront  emplnyés, 
comme  les  antres  ofticiers  de  ret;it-iii;ijor.  Il  e«t  (HtH- 
atant  que  la  plupart  des  ad]oinls  et  des  aides  de 
camp , trop  éloignés  des  corps  d'où  ils  ont  été  tirés 
pour  pouvoir  y toucher  leur  Irailement , oldierment 
des  ordonnances  pour  se  faire  payer  h l'armée  où  ils 
sont  employés,  H t'ependani  Ils  restent  toiifonrs 
compris  dans  l'efTectif  de  leur  corps . qui  bénéficie 
souvent  de  leur  traitement  au  préjudice  du  trésor 
public. 

Vos  comités  vous  propulsent  d'assimilcr  la  gendar- 
merie à cheval  el  celle  à pie^,  empb'yées  dans  les 
arméea,  l’une  à la  cavalerie , Tautre  à rinfanlrrie. 
Il  n'y  a aucune  différence  entre  le  service  de  la  gen- 
darmerie ei  celui  des  outre.s  troupes,  et  l'inégalité 
des  traitements  nniir  ries  clloveiis  qui  font  le  même 
service  est  une  nigarriirequi  n'est  propre  qu'à  ex- 
citer des  ialousies  et  des  rivalités , el  est  un  grrme 
continuel  de  dissensions,  L’iimformilé  que  nous  vous 
proposons  d’établir  dans  le  traitement  de  res  diffé- 
rents corps  est  une  conséquence  des  principes  d'é- 
galité et  d'économie  qui  doivent  tons  dlrigi-r.  D’ail- 
leurs le  régime  actuel  de  la  gendarmerie  est  utio 
source  d'abus  et  de  dilapidations  * il  a été  remlii  une 
pule  d«  lois  relatives  à la  gennamerle;  plusieurs 
sont  conteadirloires , d'autres  sont  obscures. 

La  oompiabilité  de  ce  corps  est  dnns  le  plus  grand 
desoolrr;  il  a reçu  en  diffrrerils  lieiiit  des  sommes 
coniidérables  dont  on  ne  connatt  pas  eticote  le  mon- 
tant , en  sorte  qu'ti  est  presque  Impossible  d'établir 
sa  aitiiation  et  d'apurer  ses  eompies. 

Il  existe  à l’armée  différenl.s  rnrpsde  geild.irtileflê 
dont  rorgaiiiaaimn  et  le  traitement  sont  rjiflbreuts; 
on  ne  les  a pas  assez  distingués  dans  les  lois,  bouvetit  < 
mi  corps  a proKté  de  l'obscurité  de  la  loi  pour  exiger 
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le  traitement  qui  ^tait  attribué  à un  autre  ; quelques- 
uns  ont  voulu  cumuler  plusieurs  trait>uiients,  et  il 
est  résulté  de  cel  ordre  de  choses  une  grande  confu- 
sion dans  la  comptabilité,  une  surcharge  considé- 
rable pour  le  trésor  public. 

Les  gendarmes  doivent  s'habiller  et  s’équiper  à 
leurs  frais;  mais  les  divisions  aux  armées  n’unt  pas 
de  magasins , au  moins  sunisammmeiit  garnis.  Tous 
les  draps  , les  t tufles  sont  en  réquisition  ou  dans  les 
magasins  nationaux  ; enlin , lorsque  les  facultés  des 
gendarmes  ne  leur  permettent  pas  de  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  leur  habillement  et  équipe- 
ment , il  faut  bien  que  la  république  supplée  a tout 
et  fasse  les  avances , et  il  est  aisé  de  concevoir  com- 
bien , en  face  de  rcnnemi , dans  les  mouvements  ra- 
pides et  fréquents  que  font  les  différents  corps  de 
raniiée , il  est  difHcile  d’avoir  l’étal  exact  des  avances 
individuelles  faites  aux  gendarmes,  cl  de  leur  en 
làire  la  retenue  sur  leur  solde. 

Lesgendarmes  montés  devaient  aussi  nourrir  leurs 
chevaux;  mais,  vu  la  rareté  des  fourrages  et  la  difli- 
cullé  de  s'en  procurer,  la  nation  a été  obligée  de  sc 
chaîner  de  leur  nourriture , et  on  fait  pour  cet  objet 
une  retenue  de  150  livres  par  an  à chaque  gen- 
darme, somme  évidemment  insuflisante  et  bien  au- 
dessous  de  la  dépense,  et  celle  retenue  a donné  lieu 
à de  nouveaux  abus  de  la  part  de  plusieurs  gendar- 
mes , qui  ont  obtenu  des  permissions  |X)ur  aller  dans 
leurs  départements , et  qui , de  retour  à leurs  corps , 
se  sont  fait  rappeler  de  la  totalité  de  leur  solde  sans 
retenue,  qimique  dans  lefir  absence  ils  eussent  reçu 
l’étape  et  fait  nourrir  leurs  chevaux  aux  dépens  de 
la  république. 

(La  txxUt  incessamment.) 


SUITE  DE  LA  SÉAtICE  PERMAriENTE  DU  9 TUEBMIDOR. 

Du  10  thermidor,  à neuf  heures  du  soir, 

I.a  munlctpaliiéde  Pantin,  les  arlmiDistralionsetPagenl 
nilioiial  liu  di^lnct  du  Bourg-l'Egaliié  , dépariemeni  de 
Pjiis  les  adinini^traieun  du  diitrkt  de  Versailles,  ceuxda 
clislricl  de  Cuibeil  el  plusieurs  autres  corps  constitues 
applaudissent  avec  transport  aux  mesures  vignureuses  pri- 
aes  par  la  Couvention  pour  terras^r  les  nouveaux  con* 
api  râleur^  et  sauveilti  liberté.  Ilsaononrent  qu*à  la  nouvelle 
«les  évéïiemenls  du  9 le  pt-upie  a crié  : FiVe  ta  république  ! 
ptritseni  le$  et  les  tyriinj  ! et  qu'il  a unaoiroc* 

ment  juré  fldéliiéà  la  rrprésenialion  nationale  el  le  oiain* 
tien  (le  la  république  une  el  indivisible. 

Cev  Adresses  sont  accueillies  par  les  plusvif^  applau- 
dissemenis,  et  la  Convention  en  décrété  la  mentiou  bono« 
râble  et  riasertion  au  BulleliD* 

L'agent  proposé  de  Cagenee  récolutionnaire  des  poudres 
et  saipetree  de  ta  république,  dans  te  département  de 
tOise,  au  représentant  du  peuple  André  Dumont , à 
Paris, 

« Citoyen  représentant,  je  te  prie  de  faire  part  5 la  Con- 
vention des  progrès  de  ma  mission  dans  ce  départemenU 
Neul  agents  pour  le  salpêtre  dans  les  districts,  et  soitaulc- 
dix  coinniissaires  de  cantons,  instruits  par  moi  à la  fabri- 
lion  révolutionnaire,  ont  dressé  et  dirige  quarante  cUaii- 
dicres  de  cuite  et  sept  cents  ateliers  de  lessivage  des 
terres,  qui  ont  fourni  jusqu'à  ce  jour  à la  raOinerie  de  l'ü- 
nilé  vingt'dcux  milliers  de  salpêtre,  qui,  avec  bail  milliers 
eu  magasin , prêts  à partir  pour  la  même  destination,  fe- 
ront treille  milliers  à celle  époque.  Préseulemeol  dix- 
sept  cenls  muids  dVnu  de  huit  à douze  degrés,  pour  conli- 
uoer  les  cuites  attendront  les  lessivages  des  terres  de  sept 
cent  soUante-qualorze  commuucs  qui  vont  continuelle- 
ment. 

< Ajoute  à cela , citoyen  représentant , huit  ateliers  de 
caibonisalioo  que  j'ai  établis,  avec  cinq  ateliers  de  salin, 


dont  les  premiers  ont  fonmi  environ  cent  milliers  de  char* 
bon  à poudre  à la  poudrerie  de  Grenelle,  et  cctii  milliers 
de  prêts  en  magasin,  qui  vont  joindre  les  pn.‘miors  |>oiir 
se  convertir  en  poudre  à canon  ; les  airliers  de  salin  ne 
sont  qu’établis  et  tirometlent  beaucoup  :je  fais  confectiou- 
nor  pour  l’agence  Tévolulionoairc  dix  barils  à poudre. 

« Salut  et  fl  ilemilé.  üigué  Gotee.  • 

André  Dumont  : Eiil’m  la  lumière  de  la  vertu  a 
fuit  disparaître  les  ténèbres  du  crime.  Vous  n’eiileu- 
drez  pas  sans  la  plus  profuiidc  indignation,  sans  fré- 
mir d’horreur,  ce  dont  élaienl  capables  les  monstres 
dont  1(‘S  télés  viennent  de  tomber  sous  le  glaive  du 
la  loi.  L'infime  Robespierre  cadet,  le  digne  frère  et 
le  complice  du  moderne  Cromwell,  faisait  à i'ai  tnée 
d'ilalic  l'agiotage  le  plus  exécrable,  aux  dépens  des 
soldais  de  la  patrie. 

Ecoutez  fl  retenez  voire  indignation:  le  ciloyeu 
Lafont  (de  Toulouse),  juge  de  paix  à l’armée  d’Ha- 
lie,où  se  trouvait  le  frère  du  tyran,  est  venu  à Paris 
pour  dénoncer  les  dilapidations  horribles  de  cet  in- 
digne représentant,  qui  entassait  des  tn'sors  aux  dé- 
pens de  la  république.  Ce  jeune  homme  s’adressa  à 
un  de  mes  collègues,  qui,  dupe  encore  de  la  scéléra- 
tesse de  l’iisurpiiteur,  le  renvoya  à ce  monstre,  qui, 
pour  étouffer  la  vérité,  le  lit  jeter  dans  un  cachot  où 
li  languit  depuis  cinq  mois.  Mon  frère,  victime  aussi 
(lu  Catilina  qui  vient  d'étre  anéanti,  fut  le  voisin  de 
Lafont  pendant  cinquante-six  jours.  Ce  republit  ain 
libre  vous  apprendrait  des  détails  importants  sur  la 
comluilc  du  frère  du  monstre, dont  U .saur, près  de 
l’armée,  se  faisait  appelermadame,  et  dont  la  .société 
n'était  composée  que  d'aristoernies.  Il  vous  ferait 
part  de  l'agiolage  horrible  et  de  la  conversion  en  or 
de  tous  les  vols  de  R(»be$pierre  cadet,  qui  avait  pour 
agent  riiifàme  banquier  HalieK,  qui  conver(is.sait  en 
lingots  les  fonds  dt'slinés  à l'enlretieii  de  nosarmées; 
c’étaient  là  les  aliments  affreux  des  plus  abomiuablcs 
projets. 

Ce  n'est  pas  tout,  dit  André  Dumont  ; deux  mons- 
tres servaient  ici  rinfdme  tyran  : Hermann  , corn- 
mis.saire,  et  Laline,  son  indigne  adjoint.  Ces  deux 
scélérats  étiieut  vendus  à l'usurpateur  Robespierre  ; 
l't  Bernard  , l’un  des  rominissaires  de  l'envoi  , 
était  l’aflidé  du  sanguinaire  et  exécrable  Couthon  : 
tous  trois  SC  sont  opposés  |)endant  plus  de  six 
heures  à l'exécution  des  décrets  rendus  contre  le 
tyran. 

Ne  laissons  plus  dans  le.s  administrations  tous  les 
coiilre-rév'oluliomiaires  qu'y  a placés  le  tyran;  pur- 
g('urrs-en  le  sol  de  la  liberté,  terrassons  tous  les  bri- 
gands, et  ne  contions  plus  qu'à  des  républicains  les 
rênes  du  gouvernement.  Je  demande  que  Lafont  soit 
sur-le-champ  mis  en  liberté  et  renvoyé,  pour  être 
entendu,  au  comité  de  sûreté  générale. 

Ces  proposiliou«  sont  adopiées, 

— Sur  la  propositioD  de  Lecoiotre  (de  VerMlUosl,  la 
Convention  nationale  dêcn'-te  que  les  commissions  popu- 
laires qui  ont  été  nommées,  conformement  au  décret 

du pour  juger  1rs  dêlenus,  seront  renvoyées  à IVxa* 

men  des  comiiës  de  salut  public  et  de  sûielé  générale, 
|iour  être  épurres,  dans  le  courant  de  la  décade  pro- 
cbainr,  afin  que,  sur  le  rapport  de  l’état  déclaratif  des 
noms,  étals  et  domiciles,  qui  en  sera  fait  à la  Convention 
nationale,  elle  ratifie  ou  rejette  les  membres  qui  les  com- 
posent. 

Thibaut  : Je  demande  que  les  comités  réunis  exa- 
minent aussi  l’organisation  et  la  composition  du 
trihunal  révolutionnaire  de  Paris,  qui  lurent  l’ou- 
vrage de  Couthon  et  de  Robespierre. 

Tauien  : Ce  jour  est  un  des  plus  beaux  pour  la 
liberté;  la  tête  des  conspirateurs  vient  de  tomber 
sur  i’i'cbalaud.  (Vils  applaudissements.)  La  républi- 
uiie  triomphe,  et  le  même  coup  ébranle  les  trûnes 
(les  tyrans  du  monde.  Cet  exemple  les  convaincra, 
s'ils  en  pouvaient  douter  encore,  que  le  peuple  Iraii- 
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çaii  ue  sera  jamais  gouverné  par  un  maître.  (Nou< 
veaux  applaudissements.)  Allons  nous  joindre  a nos 
concitoyens,  allons  partager  rallépresse  commune  ; 
le  jour  de  la  mort  d'un  tyran  est  une  fêle  à la  frater- 
nité. 

Je  demande  que  toutes  les  propositions  qu’on 
pourrait  faire  soient  renvoyées  à l’exanien  des  co- 
mités, et  que  la  séance  soit  suspendue  jusqu'à  de- 
main, dix  Heures  du  malin. 

Cette  proposiiinn  est  décrétée,  et  la  séance  se  lève  au 
milieu  desapplaiidissemcDts  et  des  cris  de  joie. 

Il  est  neuf  heures. 

Du  1 1 thermidor  à dix  heuret  du  matin. 

Roger-Ducos  obsrne  à la  Convention  qu’il  s’est  Intro* 
doit  un  abus  qu'il  est  essentiel  de  détruire  : < Nos  séances 
aont  publiques.  a}oule*l-il , les  tribunes  sont  ouvertes  6 
tou»  les  citoyens  et  citoyennes;  rependant  J’en  vois  un 
grand  nombre  dans  le  sein  de  la  Convention. 

* Je  demande,  au  nom  de  l'égaliié,  que  désormai»  au- 
cune citoyenne,  hora  celles  admise»  par  députation,  ne 
puisi<‘  siéger  dans  le  sein  de  la  Conveoiion.  • 

On  observe  qu’il  est  inutile  de  rendre  un  décret  ù ce 
sujet,  qui  est  du  m ort  di'S  inspecteurs  de  la  salle. 

En  conséquence,  i'ob^ervalion  de  Roger-Ducos  leur  est 
renvoyée,  et  la  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

Goi  riLLittr  (de  Moula igii  ) ; Tous  le«  cHoyensde  Paris 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  dans  la  nuit  du  9 au  10  de  ce 
moi»  ; mai»  il  f*t  des  traits  de  courage,  des  actions  héroï- 
que» restées  dSD»  l'ombre,  et  qu’il  est  essentiel  de  vous  faire 
eonnallrc. 

J'étais  au  comité  de  sûreté  générale  avec  Robin,  mon 
collègue;  on  venait  d'arrêter  Haortnl  ; un  eicellent  ci- 
toyen, dont  je  regrette  d'ignon  r le  nom,  cherchait  M>n  ba- 
taillon, il  ne  le  trouvait  pas  ; on  lui  demande  quel  était  son 
bataillon  : c’était  celui  de  Bon-Cotisril,  dont  il  était  com- 
nandaol.  On  lui  apprend  qu'Hanriot  l’avait  emmené  i la 
roomuDé  : il  y court , harangue  ses  frères  d'armes , et  les 
rann'^nc  à la  Ovnvetilina,  ainsi  que  leurs  canon«.  C'est  à 
ce  premier  etempie  d'obéissance  à II  loi  que  l'on  a dû  la 
aoumission  d'une  grande  partie  des  citoyens  d’abord  sé- 
duits par  Ranriol. 

Je  demande  que  le  nom  de  ce  breve  républicein  soit 
inscrit  boDorabiement  dans  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention, 

Celle  proposition  eal  vivement  applaudie,  appuyée  et 
aur-)e<bamp  acceptée. 

— La  section  des  Invalides,  celle  de  la  Halle  aux  Blés, 
celfe  des  Tuileries,  les  membres  du  itibmiu]  de  |K>licc 
correctionnelle,  la  section  de  Marat,  virnncnl  féliciter  la 
Convention  d'avoir  échappé,  par  la  vigueur  de  ses  mesu- 
res, aux  nouveaux  attentats  médités  contre  ctic  par  R<i- 
Jvesplerro  et  ses  eoroplices.  Elles  proicslrnl  de  leur  dé- 
vouement à ses  loii  et  de  leur  respect  constant  pour  la 
représentation  nationale. 

— Les  membres  du  tribunal  du  cinquième  arrondisse- 
ment se  présentent  A la  barre. 

L’orateur:  Oui,  H existe  un  Etre  suprême  qui  sourit  à 
la  vertu  et  qui  surveille  le  crime  ; qui  voit  l'impie  ourdir 
ses  forfaits  dao»  le  silenoc  de  l'hypocrisie,  et  qui  le  punit 
avant  qu'il  ail  coiivoiumc  son  crime,  (^tiiina  n'est  plus: 
s’il  existe  encore  de  si*»  conjurés,  leurs  lûtes  féroces  vont 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi.  Catilina,  insatiable  de 
sang,  s’est  gorgé  du  sien  prnpre  1 1 de  celui  de  ses  compli- 
ces. Le  perfide  et  cruel  triumvirat , au  nvomenl  où  il 
croyait  tenir  l'aulorilé  louvrraitve,  est  tombé  iui-mfmc, 
et  n’a  pressé  de  sou  poids  méprisable  que  les  rsdavres  im- 
mondes de  ses  hideux  complices.  C'est  encore  é votre  pru- 
dence, la  première  des  vertus,  c’«  st  encore  à votre  fermcii 
que  la  patrie  doit  son  salut.  Vivei,  rontinuez  votre  léchc 
pénible,  mais  glorieuse;  continuez  d'élonm-r  le  monde 
entier  par  vos  vertus  cl  par  votre  généreux  dévouement 
au  salut  et  au  bonheur  de  la  république.  Les  juges  com- 
posant le  tribunal  do  rinquième  arrondissement  viennent 
vous  renouveler  le  M.‘rraoiit  qu'i)$  ont  fait  de  mourir,  s’il 
le  faut,  en  vous  défenilaui.  Ancun  ennemi  ne  marchera 
impimcmeot  en  K-ur  préseuce  contre  lea  digoca  représen- 
tants du  peuple  françaia. 


TiLLtia  t J'observe  que,  pemi  les  membres  de  ee  tH« 
buna),  se  trouve  un  citoyen  qui,  dans  la  nuit  du  9 au  10« 
est  resté  aux  Jacobins  jusqu’é  la  liu  de  la  séance,  dans 
laquelle  ils  se  sont  déclaiés  eu  msurrcclion  et  oui  cotres* 
pondu  avec  la  commune  coupable,  et  partagé  sa  lebel- 
lii>u.  L’urdie  de  l arrélcr  vient  d’ètre  donné  ; j'espère  que 
la  Convention  conÛrmera  celle  mesure. 

El  ceci  n'est  point  une  conjecture;  cet  homme  est  con- 
venu du  fait , et  s’e»l  ainsi  jugé  iui*ntéme. 

On  demande  le  nom  de  cet  individu.  Un  cUoyen  le 
nomme. 

La  Convention  conûrmc  la  mesure. 

— Les  membres  du  tribunal  d'appel  de  la  police  dndé- 
partemeut  de  Paris,  les  juges  du  tribunal  du  troisième,  du 
sixième  et  du  deuxième  arrondusiuient , la  section  de 
Brutus  Cil  masse,  les  Liégeois  réfugiés,  se  présentent  à la 
barre;  ils  fdicileal  la  Coovculion , ci  prolcstcol  de  leur 
dévouement  pour  elle. 

— ***:  J'observe  qu'il  serait  possible  que  plusieurt 
fonctionnaires  publics,  à l'exemple  de  celui  qui  vient  d’û* 
tre  arrêté,  eussent  partagé  la  rél^llion  de  lu  commune  ; en 
conséquence,  je  demande  que  tout  foncllomiaire  public 
soit  tenu  de  déclarer  où  U était  dans  la  nuit  du  9 au  10. 

Celte  motion  n'est  |>oint  appuyée. 

— La  section  du  Mont-Blanc  ’déûle  en  masse  danal' As- 
semblée; elle  félicite  la  Convention. 

ElirLacostb,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  t 
(iilovens  , je  déclaré  A la  Convention  qu'il  résulte  de  dif* 
fereuts  u-ll^eignemfnts  reçus  par  le  comité  qu'un  grand 
nombre  de  fonctionnairea  publics  ont  partagé  la  rébellion 
de  la  commune;  je  propose  de  le»  mettre  bon  la  loi.  (On 
applaudit.  ) 

*'*  t Citoyens,  ee  serait  donner  trop  de  latitude  A la 
mesure  que  de  la  généraliser  ainsi  ; je  demande  que  lea 
individus  mis  hors  de  la  loi  soient  nommés  dans  le  décret. 

Elie  Lacoste  : Je  n'ai  pas  eu  rinlenlioii  de  génerali*^r 
la  mesure.  Le  comité  n’a  voulu  frapper  que  les  individus 
coupables;  je  n'insiste  donc  point  sur  ma  première  propo* 
silion.  Citoyens,  un  autre  objet  doit  allirrr  toute  votre  at* 
leiiliim  : une  partie  des  Juges  cl  des  jurés  du  tribunal  ré- 
volutionnaire étaient  A la  dévotion  de  Robespierre  ; Il  est 
donc  essentiel  de  l'épurer;  je  propose  A la  Convention  de 
supprimer  ce  ti ibunal  composé  comme  il  l'est,  et  de  créer 
une  commission  provi«oire  qui  en  remplisse  les  fonctions. 

TaoiioT  : Citoyens,  nous  sommes  tous  d'accord  sur  les 
principes,  et  nous  ne  différous  que  sur  rappliroliou  de  la 
lui  ; sans  doute  ils  sont  doublement  coupables  ces  magis* 
trais  rebelles,  qui,  chargé»  du  dépôt  sacré  des  lois  et  dé 
leur  exécution,  ont  abandonné  lAclhement  le  poste  impor- 
tant où  les  appelait  la  patrie  en  danger,  pour  t'enrôler 
sous  la  bannière  de  la  rébelliou.  Mais , si  la  loi  est  sévère, 
elle  est  juste. 

Citoyens,  il  faut  d'abord  constater  lea  faits,  entendre 
les  lëmuins  oculaires  et  reconnailre  les  signatures.  11  se 
pourrait,  par  exemple,  que,  lorsqu'on  ■ sonné  Je  tocsin, 
quand  on  a convoquéla  réunion  des  Jacobins,  desbommes 
purs,  je  dirai  plus,  des  hommes  pour  qui  l’amour  de  la 
pallie  est  un  besoin , se  fussent  préseolcs  A la  commune, 
aux  Jacobins,  pour  s’informer  du  motif  de  la  réunion,  et 
qu'ôduiiés  sur  1a  scélératesse  des  meoeuri  de  rinsarree- 
lion  ils  se  fussent  retirés  indignés.  Assurément  votre  in- 
icniion,  citoyens,  ne  peut  être  de  confondre  de  pareils 
hommes  avec  loj  (raiircs  dont  vous  voulez  purger  la  so- 
ciété. Au  reste,  les  deux  comités,  inv«  siis  par  nous  de  tous 
les  pouvoiis  utiles,  sont  en  mesure  ; ils  feront  arrêter  tous 
ceux  qui  leur  seront  désignés  comme  ayant  participé  A la 
rébellion  ; ils  y sorti  autorisés  : cela  doit  vous  snflire.  Pre- 
nei*y  garde,  citoyens,  les  intrigants  sont  IA  ; ils  ont  des 
vertgearKes  A exercer;  veilles  A ee  qu’ils  ne  dirigent  le 
glaive  de  la  loi  ; que  vos  comités  s'entourent  défaits,  qu'ils 
prennent  des  mesures,  qa'iis  vous  tes  présentent;  »i  elles 
sont  sages,  vous  les  approuverez. 

Quant  A ce  que  l'ou  voos  a dit  dn  tribunal  rêvoliilio')- 
nairc,  Robespierre  avait  senti  de  (fuelle  Importance  il  était 
pour  lui  de  s’attacbi’rles  jures  de celribtina);  aussi  l’avair* 
il  peuplé  de  ae*  créatures;  et  loioquesa  sainteté,  carc’est 
ainsi  que  l'appelaient  ses  partisans,  quand  ce  roi  ealboH- 
que,  ou  plutôt  sacniége,  avait  indiqué  t'iiiUividu,  le  juré 
I prononçait,  et  te  jugemeDi  s'eiéculail.  (Mouvement d’i'i- 
' (lignai  ion.  ) 
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Je  dtiRiiflde  que  désormais  1rs  jurés  soient  appelés  de 
fous  les  déparlemetils  de  la  république  et  eboisn  parmi  ces 
bomoH’s  qui  font  üonneur  è la  république»  ot  non  |)irmi 
iMioU'igaiiU  bjpocrUtmeni  patrioles,  comme  cet  bomme 
il  petit,  qui  roulait  éire  si  grand,  et  qui , s'il  eût  pu,  au- 
rait déplacé  rKierocl  pour  le  mettre  à sa  place.  ( ün  rit  et 
00  applaudiL  ) 

— ***  : J'aottoooe  à l'asaeniblée  que  les  commissions 
pc^ulaires  établies  é Ljun  et  il  Nîmes  ne  sont  composées 
que  de  créatures  de  Robespierre.  C'est  l’infâme  Fajait  qui 
en  a présenté  la  liste  é ce  tyran.  Je  demande  que  t ei  coin- 
Dluions  soient  suspendues  de  leurs  tunctions.  ( OuU  oui  ! 
l'écrient  plusieurs  membres.  ) L assassinat  est  à Tordre  du 
jour  dans  le  midi  de  la  France;  loua  lei  juges  de  cette 
contrée  ont  pris  les  instrociioos  de  Robespierre  pour  Im* 
BBOler  les  patriotes. 

Baisaoi  La  Cooveniion  nationale  ne  doit  pas»  dans  ce 
Domen^  se  borner  i une  mesure  particulière  ; elle  doit 
prendre  des  mesures  générales  ; elle  doit  empêcher  que  les 
boiumti  qui  appartenaient  au  tyran  que  vous  venet  d a- 
ballrc  ne  proGtent  des  courts  instants  qui  leur  restent 
pour  anéantir  1rs  patriotes,  li  faut  que  les  opérations  du 
tribunal  rérolutinnnairc  soient  sus|H-niliif$,  et  qu'un  jury 
patriote  soit  choisi  par  toutes  les  députations  qui  compo- 
sent la  Convention;  H (but  que  les  commissions  popu* 
Ulrcs,  ouvrage  de  Tinl^me  Robespierre,  soient  anéanties, 
et  que  leurs  tu^tcmenls  soient  révisés.  Je  demande  que  la 
ConvcnltoD  décrète  cette  proposition  » et  renvoie  son  exé- 
cution à ses  deux  comités  réunis. 

Malliuié  : Nous  venons  d'upprendre  de  grandes  véri- 
tés; chaque  jour  nous  en  dévoilera  de  nnuvcltef.  Citoyens, 
prenex  le  calme  qui  convient  & une  grande  assemblée; 
que  vos  décrets  soient  le  résultat  de  la  sagesve  et  de  la 
froide  raison  ; considères  que  l’arislocraüc  veille  aux  por- 
tes de  la  Convention,  qu'elle  a 1rs  yeux  fixés  sur  vous,  et 
qu'dic  proQlera  du  premier  mouvement  Inconsidéré  pour 
anéantir  la  liberté.  Nous  avons  recouvré  la  liberté  de  nos 
opinions,  j'en  proûle  pour  demander  qu*on  ne  suspende 
pas  précipitamment  Iclribunal  révolutionnaire.  (On  mur- 
mure. ) Je  veux  dire  que,  si  vous  vous  détermitiex  i sus- 
pendre le  tribunal  révuludonnaire,  vous  devez  décréter  en 
même  temps  qu’une  commission  provisoire  remplacera  sur- 
leMrliamp  le  jury  révolutionnaire;  car  si  vous  chargez  les 
dilTérrnlcs  députations  de  présenter  au  comité  de  salut 
public  la  liste  des  jurés  pris  dans  tous  les  départements, 
vous  sentez  que  le  temps  considérable  que  cette  op.  ration 
coiralnerait  serait  très-préjudiciable  & lu  chose  publique. 
Je  demande  que  les  comités  réunis  de  «alut  public  et  de 
sûreté  générale  soient  chargés  de  présenter  à laConven* 
lion  l'organisation  d’une  commission  qui  remplacera  mo- 
mentanément le  tribunal  et  le  jury  lëvolulionnoires. 

TcKaxAU  : Il  est  d'autant  plus  néccu.iirc  de  suspendre 
lur-lc-cbantp  les  opérations  du  tribunal  révolutionnaire, 
que  Catilina-Robespierre  scellait  de  son  approbation  les 
listes  que  lui  préscDiaicnt  les  jurés.  ( Mouvement  d'indi- 
gnation. ) 

Elu  Lacostk  : Il  n’est  pas  possible  que  la  Convention 
Oalionale  puisse  hésiter  un  instant  sur  la  suspcnsioti  de  ce 
tribunal.  — (Aux  vois  la  suspension  ! ) 

La  suspension  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs  ap< 
plandisvmcnts. 

Fayau  : Il  me  semble  que  le  président  vient  de  incllre 
lux  voix  la  luspension  du  tribunal  révolutionnaire.  Celle 
proposition  est  dangereuse,  elle.... 

Plusieur»  voir  : Lacoste  n’a  pas  fini  1 

Elie  Lacostb  : Vous  venez  de  rendre  un  décret  qui 
sauve  la  patrie  ; les  membres  du  tribunal  révolutionnaire, 
frappés  par  Topinioii  publique,  ne  pouvaient  plus  faire  le 
bien.  Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
qu'une  commission  provisoire  le  remplacera- 

CéUeproposition  est  adoptée. 

On  demande  que  les  comités  réunit  présentent,  séance 
leoanle , la  liste  des  citoyens  qui  doivent  composer  cette 
commission* 

L'assemblée  adopte  celte  proposition. 

Tlbuao  : Je  demande  que  celle  commission  porte  le 
nonii  de  Irtbunal  révolutionnaire  provisoire. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Taiuim  : Ciloyens , je  partage  avec  vont  Topiuion  que 
vous  veuea  d'imeilre  sur  lelnbuoal  révolutionnaire  ; vous 


Tuvei  supprimé;  tous  le  deviez  à votre  conscience»  h votre 
devoir,  au  peuple  qui  le  demandait. 

On  a fait  ii  proposition  de  supprimer  les  commissions 
populaires  exislantvs  dans  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique ; je  crois  que  la  Convention  ne  doit  rien  précipiter 
è ci'l  égard.  Citoyens,  je  répète  ce  que  je  disais  hier  : L'a- 
ristocratie veille  et  nous  épie;  gardons-nous  des  mesures 
ioconsi'lérées. 

Ciloyens , si  vous  n’avics  pas  supprimé  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, et  que  vous  russiei  bcNoin  de  iaili  nouveaux 
pour  vous  alTi  rmir  dans  celte  i<tèe,  je  vous  lirais  une  let- 
tre que  je  viens  de  recevoir;  vous  y verriez  que  des 
hommes,  sans  être  détenus , s'iulioduisaienl  aupri>s  des 
prisonniers , dressaient  des  listes  de  proscription  qu'iU  fai- 
saient passer  à RolM-spierre , et  que  celui-ci,  après  les 
avoir  approuvées,  les  envoyait  aux  jurés  du  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Citoyens,  tous  les  conjurés  ne  sont  pas  encore  frappés  | 
il  existe  des  hommes  qui  parlent  aujourd'hui  contre  Ro- 
bespierre, qui,  il  y a quelques  jours,  étaient  su  plus 
chauds  partisans  : on  vient  aujourd'hui  vous  dire  à la 
bam  que  Robespierre  était  un  srélëral,  et  il  y a quelques 
jours  les  mêmes  hommes  l'appelaient  vertueux;  mais  c’est 
ossez  longtemps  nous  occuper  de  scélérats  t occupons- 
nous  des  grands  intérêts  de  la  patrie. 

Je  demande  en  ce  moment  le  renvoi  au  ocmiilë  de  lalut 
public.  Les  patriotes  étaient  sous  le  couteau,  ih  sont  sor- 
tis de  cette  oppn^ssion,  nous  leur  devons  prolertion  | 
mais  uoua  devons  aussi  veiller  les  arlslocraies,  nous  de- 
vons poursuivre  les  ennemis  de  la  république  avec  éner- 
gie et  sans  relâche.  Pour  oela  il  faut  de  l'ensemble  dans  le 
gouvernement  ; il  laul  que  tout  se  tienne  enchaîné  et  nier* 
ohe  de  coneerl* 

C’est  luaintenanl  que  nous  sentons  le  bonheur  de  notre 
situation.  .MBliilenant  nous  pouvons  nous  expliquer  libre- 
ment i il  y ■ quatre  jours  nous  ne  le  pouvions  pas.  ( Vifs 
‘ applsudisMOieiiti.  ) Consacrons  cette  liberté  par  un  digne 
usage.  Haine  aux  fripons,  aux  scélérats,  aux  «oinpiiees 
du  lyrun,  auxMtelliies  deRobespi  rre;  mais  amitié,  fra- 
ternité pour  les  bons  ciloyens*  (Nouveaux  applaudisse- 
ments. ) 

Il  y aura  sans  doute  un  rapport  de  vos  comilés  sur  un 
autre  objet.  Je  veux  parler  de  l’épuration  desconimisélous 
I exécutives  : on  sait  qu'elles  n’ont  pas  été  exemptes  de 
Tiniluencc  lllterlicidc  des  conspirateurs  ; aiusi  ou  avait  mis 
i la  lèle  de  Tiustructioii  publique  un  jeune  bomme  de  dix- 
oeuf  ans,  un  jeune  homme  que  von  âge  appelle  à la  defense 
de  la  patrie  aux  frontières.  On  ne  a'est  pa«  contente  de 
œla:  on  a envoyé  ce  jeune  boomr  dans  im  département 
du  Uidi,  Lé  il  aexeicé  un  pouvoir  révoltant  ;il  a fait  couler 
le  sang  pour  s’applaudir  ensuite  de  ses  actes  arbitniitres 
auprès  de  Rohespierre  el  lui  envoyer  la  liste  de  ses  victi- 
mes. A dix-oeuf  ans,  chargé  de  l’instrucliou  publique  1 un 
ieutie  homme  de  dix-neuf  ans  diriger  l'instruction  d'un 
grand  peuple  I cela  se  peut-il  concevoir  ? Je  demande  si 
cela  ne  révolte  pas  et  n’tcouse  pas  l’auteur  d’un  pareil 
eboix  f 

Il  sera  donc  nécessaire  de  purger  ces  eommissions , et 
il  en  devra  être  de  même  des  iribunaiii.  Vous  les  avez  vus 
paraître  successivement  pour  applaudir  au  Iriuuiphe  de  la 
liberté  et  au  salut  de  la  rcpréM‘iiialinn  nationale  el  di>  la 
république  ; tuais  dan^  toutes  les  bouches  ces  fi'liciiaiiuns 
ne  sont  pas  également  sincères.  Ün  a pu  remarquer  ces 
hommes  qui,  sous  le  manteau,  avaient  la  physionomie  et 
Tcmpreiiilc  de  Taristocralie.  Tout  ceux  qui  ne  sont  pas 
attachés  de  cœur  à lu  république , qui  n’est  que  Tégalilé 
entre lescitoyeiis  ; tous  ceux  qui  raoipaient  lâcliempiil  sons 
Robespierre  sont  iudigries  de  régir  desrépublicamv  Certes 
tout  cela  exige  une  réforme,  et  désormais,  sous  le  régime  * 
de  la  liberté,  un  jeune  homme  de  dix-oeuf  ans  ne  sera 
point  ë la  tête  de  Tinstruellou  pttblique>  (On  applaudit.  ) 

CAKsita  : Je  demande  la  parole  pour  uo  fait  sur  ce 
jeune  bomme;  Je  ne  puis  me  taire  sur  les  crimes  qu'il  a 
manqué  de  faire  commettre  à mou  égard. 

JvLiaN  ( de  lu  Drûma)  ; Je  demande  U paroiti  c’ait 
de  mon  Ûls  qu'il  s’agit...» 

CAaaiEfi  > Ce  jeune  homme  avait  été  dans  le  Morblhotl. 

A l’approche  des  biigauds,  les  partisans  du  (inaibme  se 
levèreuti  il  se  iormaii  déjà  nu  rasseniblemeni  de  trois  h 
quatre  mille  hommes  : je  doonai  ordre  de  le  diasiper  par  la 
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force;  ch  bien,  ce  jeune  iinmmca  voulu  inilruirr  crimi- 
nellenunl  conire  ceux  qui  uvaient  exécuté  cet  ordre  ; i) 
avait  écrit  contre  moi  à Robeapicrre  »ur  ce  auje%  cl  j’é« 
tais  »ur  la  liate  de  proacripliun.  ( On  inierrompl  Car* 
fier.  ) 

Pluiienr$  voix  : Il  ne  a'apl  point  ici  d'objets  parti- 
culiers. 

JiLt»  (de  la  Drdme)  : Je  vous  demande  d'écouler 
avec  bonté  un  malbeurcux  père.  Mon  ûKn'a  pas  vioKl  uns» 
à la  vérité;  mais  cela  seul  n'esi  pas  un  crime  ; j'esi)ére 
qur,  du  rote,  vous  ne  préjugerex  rien,  que  vous  voudrex 
l'rnimdie  lui-niémc. 

Tiaaevc  : Je  demande  qu'on  ne  parle  que  de  la  répu- 
blique. ( On  applaudit.  ) 

Jixien  : Vous  avci  mis  fin  i la  tyrannie  qui  régnait  par 
la  terreur  ; ce  n’es!  plus  la  terreur  qui  règne,  e'olla  jus- 
licr.Lhbirn,  au  nom  de  lajusiice,  vous  nerefuH'n-t  ;>as 
d'cuu-ndi  e un  inallieureux  père.  Je  déclaré  que  ni  moi  ni 
mon  ûls  ii'avons  jamais  demandé  cette  place.... 

LWdre  du  jour!  s'écriM-oii  de  toutes  parla,  l'ordre  du 
jour:  point  d'tiffairee  personuelUe ! 

La  Convention  passe  k l'ordre  du  jour. 

BiLLACo-VsBKMitKs:  J’arrive  à la  séance,  j’ignore  quelle 
raurebe  a prise  la  discussion  ; mais  j'appreods  que  la  Con- 
vention a suspendu  les  membres  du  tribunal  révolution- 
naire, et  à cet  égard  j'olserve  que,  quoiqu'on  grande 
partie  ce  tribunal  soit  composé  d'boœnies  nuiumés  par 
Hubespierre  pour  parvenir  A soD4>Dt,  cependant  il  y a du 
bomims  purs.... 

i*lu»ieur$  roix  : On  le  sait,  on  les  renommera» 

Billxco  : J'entends  dire  qu'ib  ne  sont  que  suspendus  ; 
mais  on  ignore  donc  qu'au  moment  où  je  parie  la  borde 
infâme  qui  a conspiré  est  au  pied  de  ce  tribunal  ; si  le  pro- 
jet des  monstres  eût  été  ciécuié  dans  toute  sa  latitude, 
il  y eût  eu  lucr  soixante  roiile  citoyens  égorgés;  vous  con- 
naîtrez CCI  liumblc  complot  par  un  ruppoii  qui  vous  sera 
faii.  Il  faut  donc  que  les  infâmes  complices  de  Robespierre 
soient  fl appés.  DéjA  plusieurs  l’ont  accompagné  A l'èilia- 
faud,  les  autres  ne  doivent  point  larder  A le  suivre,  llisont 
prêts  Aètrejiigés;  nous  avons  mis  des  hommes  pnrs  pour 
composer  lu  tribunal  devanl  lequel  ils  vont  comparaître; 
je  demande  le  rapport  du  décret. 

Pturieure  roix  : ^on,  non  1 

Billaud  : 11  parait  qu’on  n’a  [las  bien  saisi  mon  objet; 
quand  | ai  demandé  le  rapport,  c'rsl  pour  que  l’exercice 
du  tribunal  u'eprouve  point  de  suspensioii.  Ce  n'est  pas 
dans  l'intenlion  de  conserver  son  organisation  actuelle; 
car  les  cornues  s'occupent  mainienaul  de  vous  présenter 
un  projet  d'epui  alion  de  ce  tribunal.  Si  la  sûrelé  publique 
d'cM  pas  comproinise,  si  au  conlraire  la  chute  di-s  contre- 
révolutionnaires  s'effectue  par  l'existence  du  tribunal  n}- 
voluUonntire  actuel,  jusqu'au  rapport  de  vos  comités  qui 
prui-éire  aura  lieu  avant  la  bn  de  celle  séance,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  ma  proposition  ne  serait  point  adoptée. Oui, 
je  le  répète,  avant  U Gn  de  la  séance  peut-être  vous  en- 
t(*udrei  un  rappprl  du  comité  pour  «loigner  du  tribunal 
révolutionnaire  les  complices  de  Robespierre;  mais  jus- 
que-lA  il  ne  doit  point  rester  sans  action,  et  je  soutiens 
que,  d'apri-s  votre  décret,  le  tribunal  révolutionnaire  est 
mainlrnaiit  sans  pouvoir. 

Tvlbiot  : Il  n'y  a pas  de  division  dans  l'assemblée 
quant  au  but,  il  n’y  en  a pas  non  plus  dans  les  opinions. 
Nous  sommes  tous  d’accord  sur  la  néce-silé  de  nonimcrde 
nouveaux  jugif  cl  de  nouve..ux  jurés,  mais  nous  ne  vou- 
lons pas  commettre  d'injustice,  et  nous  sommes  tous  per- 
suadés qu’il  y a des  membres  du  Iribunalqui  méritent  la 
conftance;  c'rst  pourquoi  le  comité  s'ociupe  d’un  projet 
qu’il  va  vous  présenter  inceuamment  ; jusqu'A  son  rap- 
prvrl  il  n'y  a rien  d'urgent  imor  protmiuer  dans  ce  mo- 
mriii  plutôt  que  dans  une  heure;  ainsi  je  demande  l’a- 
journement jusqu'au  rapport  des  comités. 

L'ajournement  est  décrété. 

B taRAs:  Citoyens  je  n'abuserai  pas  de  vosmoroenUj 
je^viens  faire  p.irt  A la  Convention  de  la  félicité  générale. 
C'est  l’atiilude  vigoureuse  que  vous  avex  prise  qui  a pro-  I 
doit  ce  calme  et  cette  joie  universelle.  La  Convention  n’a-  1 
vail  pas  besoin  de  mon  témoignage  pour  connaître  cet  j 
beurrtfx  état  de  choses.  Depuis  avanl-bier  elle  ne  cesse  de  ' 
recevoir  des  assurances  d'amour,  de  lidéliié  et  de  reeon-  i 
oabsance.  Partout  ou  enleod  répéter  les  cris  de  Wre  la  Cott- 


vtntion rive  ta  ri‘}mbtr(iuet  Les  mesures  sont  prises  pour 
que  les  co^lices  de«  rebelles  n'éctnppent  point.  Les  pri. 
sons  ne  doivent  donner  aucune  inquiétude;  tout  est  tran- 
quille; le  comité  de  salut  public,  auquel  j'ai  fait  pasMir  des 
renseignements  plus  détiiilés,  vous  fera  un  i apport.  ( Od 
applaudit.) 

— Plusieurs  sections,  les  invalides,  le  tribunal  dn  qua- 
trième arrondissement,  apporlmt  successivement  l'bom- 
mage  de  leur  entier  dévouemcot  à la  représentation  na- 
tionale. 

La  séance  est  suspendue. 

Il  est  cinq  heures. 

(V.  B.  Dans  la  séance  du  11  ibermldor  soir,  Darére,  au 
nom  du  comité  de  salut  public,  a annoncé  la  prise  de 
Liège  ri  du  fort  Lilto. 

Dan'  relie  du  t ?,  sur  la  dénonciation  d'André  Dumont, 
Hermann  et  Lahnc,  commissaire  et  adjoint  de  la  commis- 
sion des  odmini-traiions  civiles,  police  et  tribunaux,  ont 
été  mis  en  étui  d'arrestation. 


SPECTACLES. 

OpAb*  Natioiiil.  — Belâehe. 

Quinlidi,  de  par  et  pour  le  peuple»  la  Hèunion  du  10 
août. 

Tbêatu  Dt  L'OpéaA-CoHiQtB  ]ViTiOnAL,rue FavarU  — 
La  Ulélomatiie,  et  Paul  et  rirgîitic, 

F.»  allt-iidaiit  la  1'*  représentation  des  Epreuves  du  Pé^ 
piibtieain , comédie  en  3 actes,  mêlée  d'ariettes. 

Tbravrb  db  la  RtPLELioLR,  tue  do  la  Loi.  — EpirAn- 
ris  et  Na  on,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  tragé- 
die nouvelle. 

Demain  (a  Femme  jalouse,  comédie  en  5 actes. 

THBATne  PB  LA  Bit  Fbvdevu.  — L’.^po/Acose  du /euBB 
Barra,  suivie  de  Paul  et  Virginie, 

TiiivTBR  PB  L'Ec.vLiTé,  sectioii  de  Marat. —Auj.  /'£• 
cote  desPvres,  suivie  du  l'IJeureuse  Décade. 

Demain  Atisbellf. 

El»  ailenüaul  le  Fermer  républicain,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté, 

Théatki  PB  LA  Mobtacbb,  au  Jardin  de  l’Egaillé.— 
Belache, 

Thb-vtbe  DBS  Sa!»s-Cilottbs,  ci-devant  Molière.  — • 
Aujourd'hui  relâche, 

Thbvtbb  liriqlbpbs  Amis  db  la  Pvtb  b,  ci-devant la 
rue  de  Louvols.  — 6'enrrtri-e,  opéra  en  3 arics,  suivi  du 
Boa  Père. 

Fit  attendant  la  1'*  r^résenlation  du  Afcriti^e  ciriqne, 

Tiieatiir  du  Vacorvillb. Le  Dii'orce,'  CJUrmiste, 
et  la  Feledc  r£^<it(/é. 

Demain  la  Aoni  tvVe  répabUeaine, 

ToBiTnB  DB  L.A  CiTK.— VAMéTcs.  — L'/Iÿpocrite  en  re- 
l'oftt/tou  : Plus  de  Bâtards  en  Fi'ance,  Icrmiué  par  Clleu- 
veux  Quiproquo. 

Demain  /érUquin  imprimeur, 

Incc^sammvni  teCombnt  des  lytermopyles,  ou  TErofe 
des  Guerriers,  piC-ce  en  3 actes. 

TmAatbi  du  Lvcbc  dbs  Arts,  au  Jardin  de  l’Êizalité.r- 
j4dèle  de  Saey,  pantomime  en  3 actes,  A graud  spectacle, 
précédée  ù'Mpollon  au  Lycée. 

AMPHiTRi.vvRB  d'Astlbt,  faubourg  du  Temple.  — Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd'hui  la  Fete  ctrî^ar. 
Cette  fi'le  sera  rélébrée  avec  tuBtc  la  pompe  dont  elle  est 
su'^cepl  bic,  Cl  terminée  par  rciiiréc  d’un  char  en  fortne 
de  tente  iiatiunab',  illuminé,  cl  traîné  par  quaire  coursiers 
ricliemeni  lurnacbés  ; pn-cédée  de  plusieurs  ciercics's 
d’équilalion,  d'émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et 
cntr'acics  très-amusant«. 

Il  donne  ses  leçons  d'équIlalioD  et  de  voltige,  tous  lc< 
matins,  pour  l'uo  cl  l'auiic  sexe. 


Payements  à la  irésorcrie  nationale. 

(luit  moii  vingt  et  uD  jours  del’annce  1793  (vieux  style). 
Pour  les  reoics  viagères,  toutes  lettres. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collot  d'IIerbois, 

8UTB  DE  LA  SEANCE  PEBUANENTE  DU  9 THEBMIDOR. 

Du  11  thermidor,  à tept  keuret  du  soir. 

Merlin  (ilc  Douait,  au  nom  du  comité  de  i»^gi$1a- 
tion  : Vulrt*  comité  ac  législation  vous  a déjà  pré- 
senté par  mon  organe  plusieurs  prmets  de  <lécrets  sur 
des  reciama.lions  élevées contredifférents jugements 
émanés  de  la  ci-devant  commission  soi-disant  réro- 
lutionnairc  que  Saint-.lust  et  Lehas  avaient  érigée 
à Strasbourg,  pendant  leur  mission  près  l'armée  du 
Rhin.  • 

En  adoptant  ces  projets  de  décret,  en  accueillant 
ces  réclamations,  vous  avez  chaque  fuis  manilvslé 
votre  indignation  contre  lesJngcmtMitsquien  étaient 
l'objet  et  contre  les  juges  qui  les  avaient  prononcés. 

Je  viens  aujounriiui  vous  en  dénoncer  deux  au- 
tres que  l’esprit  conlie-révolutionnaire  a également 
dietés,  et  qui  exciteront  également  toute  votre  hor- 
reur. 

Pendant  l'invasion  du  département  du  Bas-Rhin 
par  les  saPdlite.s  des  tyrans  du  Nord,  le  comité  de 
surveillance  de  Slrasboiirg,  mis  depuis  lul-nu*me  en 
arre.slatioii , fit  envisager  rclnignement  de  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  de  celle  place  comme 
une  mesure  importante  à la  sûreté  générale.  En 
conséquence , le  citoyen  llccht,  npolbicaire,  bit,  eu 
sa  qualité  de  commnndant  de  bataillon,  transféré 
dans  le  déparlemenl  de  la  Côte-d'Or,  et  la  manu- 
tention de  sa  boutique  fut  alKindonnre  à un  commis. 

Quelques  jours  après  sa  translation,  un  inconnu 
se  présenta  u sa  boutique  , et  ilemamla  deux  onces 
de  manne  eu  larmes  et  de  rhubarbe.  Le  commis 
d'Heeht  s'empressa  de  les  lui  fournir,  et  se  les  fit 
payer  5!  sous. 

Xussit't.  plainte  de  la  part  de  l'accusateur  public 
Schneider,  de  ce  prêtre  autrichien  , de  ce  scélérat, 
dont  un  Jugement  du  tribunal  révolutionnaire  a fait 
tomber  la  tète,  pour  les  crimes  dont  il  s’était  couvert 
dans  le  tribunal  de  Sainl-Just  et  de  Leb.is. 

Sur  cette  plainte,  sans  entendre,  sans  assigner 
même  le  citoyen  Hecht,  alors  fort  loin  deSlrasbourg. 
il  intervient  à l'instant  un  jugement  aussi  mon- 
strueux dans  la  lorme  qu'horrible  au  fond.  Voici 
comme  il  est  conçu  : 

SKASCB  DC  21  BRCMAIRP.. 

t Le  premier  commis  de  la  pharmacie  du  citoyen 
necht,  acriiSK  d'avoir  «emiu  deux  once>  de  rhubarbe  et  de 
manne  h sous;  condamné  lui,  citoyen  Hrcbi , proprié- 
taire de  ladite  phaniiaeie,  à une  amende  de  15,000  liv.  ■ 

« Signé  Wbis,  secrétaire-greffier,  ■ 

Ainsi,  point  d'instruction,  point  d'examen,  point 
(le  signature  de  juges;  voilà  les  vices  que  ce  Juge- 
ment présente  dans  la  forme  ; au  fond  , arbitraire, 
absolu , i t à peine  comparable  au  üe.s|>olisme  des 
tribunaux  de  Turquie. 

La  loi  du  29  septembre  1793  ( vieux  style),  qui 
clnil  alors  dans  toute  sa  vigueur,  n'assujoUissait 
point  les  drogues  au  tnnxtmum. 

Où  est  donc  le  délit?  ou  est  donc,  je  ne  dis  pas  le 
motif,  mais  le  prétexte  de  cette  condamnation  ? Eh  ! 
que  sera-ce  si  vous  considérez  que,  par  une  délibé- 
ration de.  la  municipalité  de  Strasbourg,  du  14 
ventôse,  il  est  prouvé  que  le  citoyen  Ibcht  avait 
payé  plus  de  40  sous  ce  que  son  commis  avait  re- 
vendu 54? 

J’en  ai  dit  assez  pour  vous  déterminer  à anéantit 

3*  Série,  — ToKte  Vil/, 


cet  in^me  jugement.  Voire  comité  vous  proposerait 
de  sévir  contre  les  Juges  dont  il  est  l'ouvrage,  s’il 
n'était  pas  informé  que  déjà  la  loi  en  a frappé  quel- 
ques-uns, et  qu'elle  poiicsuit  les  autres. 

Le  second  jugement  dont  j’ai  \ vous  rendre  compte 
n’est  pas  moins  curieux  que  le  premier. 

Une  section  du  tribunal  de  Saint- Just  et  de  Lehas 
se  transporte  à Mirecourt.  Le  24  frimaire,  un  de  ses 
satellites  trouve  dans  un  c.ifé  un  brave  inililaire, 
nommé  Jean-Jacques  Roquer,  âgé  de  vingt-iieur  ans, 
élevé  par  ses  talents,  sou  civisme  cl  sou  courage,  au 
grade  de  capitaine  commandant  le  l^r  bataillon  des 
grenadiers  de  Saônc-et-Loire. 

Ce  digne  défenseur  de  la  liberté  faisait  une  parlie 
de  pi<|U(‘t;  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  le  dé- 
noncer à un  tribunal  qui,  par  le  tilrr  même  de  son 
institution  , ne  pouvait  juger  que  les  conspirateurs. 
Au  tnéme  instant,  réquisitoire  de  l’accusateur  pu- 
blic, et  voici  ce  que  le  tribunal  prononce  : 

• Ledit  Roquer  interrogé,  et  quatre  témoins  en- 
tendus, i)  est  résulté  de  leurs  dé|>osi(ions  que  Jean- 
Jacques  Roquer  est  un  joueur  de  profession  et  réputé 
suspect. 

■ En  conséquence,  le  tribunal,  ouT  raccusateiir 
militaire,  a déclaré  et  di'clarc  ledit  Raquer  homme 
.su.spect,  et  arrête  que,  comme  tel,  il  sera  renfermé 
Jusqu'à  la  paix  dans  la  maison  d'arrêt  de  Mirc- 
courl.  ■ 

Le  recours  au  tribunal  de  cassation  n’est  pas  plus 
ouvert  C!»ntre  ce  jugement  que  contre  celui  dont  je 
vous  parlais  tout  à l'heure;  mais  les  représentants 
du  peuple  ne  peuvent  pa.«  plus  laisser  subsister  l’un 
(lue  l’autre.  La  ju.slice,  qui  u'élail  que  sur  les  lèvres 
de  Saint-Just  et  de  ses  infâmes  complices,  mais  qui 
est  dans  tous  vo.s  cœurs,  vous  en  commande  l'aiiéan- 
tissi'uient , et  elle  ne  vous  le  commandera  pas  en 
vain. 

Votre  comité  de  législation  vous  propose  donc  de 
briser  les  fers  du  citoyen  Roquer,  et  il  croit  pouvoir 
vous  le  proposer  san.s  s'être  concerté  préalanlcmeut 
avec  votre  comité  de  sûreté  générale,  parce  que  là 
où  l'iniquité  est  évidente  la  réparation  ne  peut 
souffrir  le  moindre  retard  sans  que  la  justice  natio- 
nale Sfiit  violée,  sans  que  les  droits  du  peuple  soient 
compromis. 

Voici,  au  surplus,  le.s  preuves  de  civisme,  de  pro- 
bité et  de  bravoure,  que  le  citoyen  Hecht  a jointes  à 
sa  pétition. 

Le  rapporteur  lit  aussi  troi.s  certificats  délivrés  au 
citoyen  Roquer,  parla  compagnie  dunt  il  est  capi- 
taine, par  le  conseil  d’administration  de  son  bataillon, 
et  par  les  grenadiers , sous-officiers  et  officiers  du 
même  corps. 

Il  propose  ensuite  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale , apr&s  avoir  entendu  le  rap- 
port do  .Aon  comité  de  léEi^lalion  »ur  la  pêlitlon  de  la  ci- 
toyenne Heclil,  lendaiil  à faire  annuler  icjuxenieol  tle  laci- 
d«-vani  cumin iARion  réTolulionDaire,établiei  Strasbourg  par 
$attit-Jii«l  et  Lebas,  en  date  du  21  brumaire, qui  a coniln"nié 
son  mari,  apothicaire  en  la  même  commune,  à tS.ooo  liv. 
d’amende,  pour  vente  faite  par  un  de  ses  commis  de  deux 
onces  de  rhubarbe  et  de  manne  au  prix  de  54  v.  i 

t Coiisiiiérant  : 1*  que  ce  jugement  n'est  siitné  d'aucuo 
desjugi'S  qui  composaient  ta  commission  révolutionnaire 
de&ranbourg; 

■ 2*  Que  le  citoyen  Hecht  n’a  été  ni  assigné  ni  eoteodis 
devant  euv; 

• 3*  Que  la  loi  du  29  septembre  1793  (vienistyle)  o'as- 
snJeitiS'<ait  point  les  drogues  au  morimum; 

« Déclare  que  le  jugement  ci-dessus  est  nul»  et  décréta 
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que  l'ampiKte  y mentionnée  sera  restituée  üt  la  citoyenne 
Hfcbt,  eu  juUiûuut  du  paycoeol  qu'elle  déclara  eu  avoir 
fait. 

« Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé. 

• Il  sera  inséré*  ainsi  quale  rapport,  au  Bullelia  décor» 
reepouJancc,  el  il  en  sera  edrekâé  uue  aspédiiion  manu- 
aorita  é la  trésorerie  nationale.  » 

La  CoDTeotioii  natio{ialc*  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  generale  et  do 
législation,  décrète  : 

• Art.  !•',  Le  jugement  du  tribunal  erirolnel  militaire 
du  premier  arroudisseincntde  Tarmée  du  Rbin»  érigé  en 
commission  révolutionnaire  par  Saiot>Ju«t  et  Lebas,  en 
date  du  34  rriinaire , qui  condamne  Jeau^acques  Hoquer, 
capitaine  commandant  le  1*'  bataillon  do  greuaUnr&de 
8aùoc-€t-Loirc*  4 être  détenu  connue  su^pccl  jusqu’à  ta 
paix,  est  annulé. 

a II.  Jcau-Jacques  Roquer  est  réintégré  dans  ses  fonc* 
Uons. 

a Ses  appointements,  qui  ont  couru  depuis  le  derukr 
payement  qu'il  en  a reçu,  lui  seront  payés  sur  la  présenta* 
Üon  du  prtent  décret. 

■ Le  présaot  décret  ne  sera  point  imprimé. 

• il  sera  in«éré,  ainsi  que  le  rapport*  au  Bulletin  décor* 
respondance , et  il  en  aéra  adressé  une  cspcdiiion  manu* 
acriU‘  au  général  en  cbcfde  l'arméadu  Rhin. 

• Le  comité  de  salut  public  est  ctiaigi'  d'examiner  la 
conduite  dn  juges  qui  ont  rcmin  Icjugvmeut  ci*dis>us,  et 
de  prendre  a leur  égard  les  mesure^  prescrites  par  la  loi.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

~ Taliien  occupe  le  fauteuil. 

Lb  PHûiibENT  : Les  Jacobins  restés  fidèles  4 la 
cause  du  peuple  et  à la  Coiiveiitiun,  et  qui,  au  oio- 
meot  où  des  scélérats  vendus  à Robespierre  occu- 
paient le  lieu  de  leurs  séances*  étaient  présents  dans 
leurs  sectious  respectives,  demandent  à être  admis  à 
la  Imrre. 

L’admission  est  accordée. 

La  députation  entre  à la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  : Citoyens,  vous  voyez 
les  véritables  Jacobins , qui  ont  uiérilé  une  place 
dans  l’estime  de  la  nation  française  et  dans  la  haine 
des  tyrans;  vous  voyez  les  hoiiimes  qui  ont  pris  les 
armes  pour  combattre  desinagiNtrats  pertides,  usur- 
ateurs  de  l'autorité  nalionate.  Les  véritables  Jaco- 
ins , dans  le  moment  d'alarme , n’ont  point  Je  lieu 
de  séance  particulier;  il  est  partout  où  se  trouve  la 
force  et  la  surveillaoce  nécessaires  pour  combattre 
Us  conspirateurs. 

L’assemblage  monstmeiix  des  coii’^pirateurs  qui 
ont  souillé  notre  sol  était  composé  d’homnies  qui 
D’avaient  pas  de  cartes,  et  qui  étaient  à la  dévotion 
de  leurs  chefs  infâmes;  mais  nous,  nous  avons 
marché  avec  no«  sections,  pour  abattre  le  uouvean 
tyran. 

Le  président,  dans  m réponve  énergique,  rappelle  ce 
qu’a  fail  pour  la  pairie cctlc  Société  célèbre,  égarée  quel* 
quefu)'  par  de»  scélérats,  mais  dont  les  services  signalés 
rendus  4 la  révolutiou  seroot  relracéa  4 cliuqucpage  de 
notre  bisioire. 

La  Convention  ordonne  que  le  discours  de  la  députation 
et  la  réponse  du  président  seront  insérés  au  Bulletin. 

Bxaàai,  0N  nom  du  comité  de  salut  public  : Citoyens, 
la  représentation  nationale  s'est  sauvée  en  un  jour  des 
eon^ots  d'une  année;  la  représmtailon  nationale  s'esl 
aauvéeparsoD  énergie  républicaine,  par  sa  justice  sévère 
et  par  Tatiiiude  imposante  qu'elle  vient  de  prendre  aux 
veux  de  i'Burope.  AussitéU  que  la  patrie  a été  en  danger, 
fea  emurs  des  républicains  se  sont  réunis  ; réunissons  aussi 
dans  le  même  foyer  nos  vues*  nos  projelr*  nos  moyens  pour 
le  bien  public;  que  des  moiiotis  utiles,  mais  disséminées 
aur  les  diven  objets  du  gouvernement,  ne  soient  pas  faites 
isolément:  l'union  fil  touj«mrs  la  force  des  bommes  libres. 
L'ananlmité  des  opinions  el  l'en«emble  des  mesures  est 
aussi  une  puiiaance.  Je  viens  aujourd'hui  déclarer  4 la 
Coflvenüoo,  la  nom  du  eomilé,  que  l'explosion  subite  de 


: celle  atroce  conspiration  que  le  génie  de  la  liberté,  coalisé 
j avec  le  pouvoir  du  peupli-,  l'énergie  de  la  CouvenUon  et 
le  patriotisme  des  sectious  de  Paris,  o.it  arrêtée  avec  <U'  si 
' rapides  succès;  je  viens  déclarer  que  celte  conspiraliuu 
; n'a  pas  altéré  un  instani  rurgaulMllon  sociale  ; que  cette 
I commotion  pailielle  laisse  le  gouvernement  dans  son  inlé- 
gnié,  quant  aux  opérations  politiques,  aüuiinislraliu'S  et 
révolutionnaires,  soit  au  ü':daus*  soit  au  debon. 

Les  coDspirateurau'avaieiit  rien  lait  pour  rorgaoisalion 
el  la  marche  du  gouvernement;  c'est  un  fait  que  trop  de 
citoyens  ignorent.  Fiers  de  leur  réputation  patriotique,  ils 
dédaignaient  lea  travailleurs;  ils  méprisaient  leurs  obscu* 
res  fonctions;  ils  ovoicot  arisiocralise  jusqu'au  droit  de 
servir  la  pairie.  SalntJosi  et  Robespierre  s'étaient  éloignéa 
dea  travaux  oonstanis  et  journaliers  qui  font  qu'uu  Liai 
est  gouverné  inseosiblenienl  ; ils  nous  trouvaient  aiaex  rul* 
gaires  pour  sauver  la  patrie  en  délai!  ; ils  s'étaieol  réservé 
les  prèleiitionsel  le  luxe  du  gouverncmeDl;  ils  surveillaient 
Seulement  une  partie  de  la  police  générale,  organisée  par* 
liculiéremcnt  par  eux-mêmes,  comme  on  le  prouvera  dans 
le  grand  rapport  sur  cette  conspiration , inconccvalde  au* 
tant  par  les  .lUieurs  qui  Toot  ourdie  que  par  les  moyens 
qu'iU  ont  employés. 

Le  gouvernement  révolollonnalreet  la  morebe  descom 
mistions  exécutives  s'étalent  même  organlaéf  contre  hur 
vtnu  ; et  quand  ils  ont  vu  que  nous  étions  décidés  4 orga* 
niser  le  gouvernement  républicain,  le  parti  qu'ils  ont  voulu 
en  tirer  s'esl  réduit  alors  à peupler  oes  commissions  de 
quelques  bomniesqui  leur  étaient  secK-lement  el  (bi  lemt-ul 
dévoués.  Ainsi,  tandis  que  nous  formions  de  bonne  lui  des 
COnirois'>ion*  exécutives,  Saint*Just  et  Robespierre,  repous- 
sant vovehoix,  présentaient  an  comité  quelques  commis* 
saires  et  des  adjoints  qui  étaient  destinés  4 devenir  les  in* 
ilruroentsde  leur  contre-rév  olution  aboroinuble. 

Nous  étions  loin  de  prévoir  que  des  hommes  attachés  4 
des  commissions  nationales  iraient  se  réunir  4 des  projets 
de  coomuiié , et  que  les  hommes  appelés  à l'honneur  de 
servir  la  république  se  vendraient  4 l'ambition  d'une  mo- 
nicipalilé. 

Cê{)cndar>i,dans  Fallenle  de  l’explosion  qui  devait  avoir 
lieu,  tout  était  disposé  : ce  n'éiail  pas  comme  du  temps  do 
Brissot,  de  tiuadet,  de  Botolcldc  Barl*aroux,  qui  n'a* 
vaionl  de  ratliicUcment  et  de  rontrc  révoIuUnn  organisée 

UC  dans  les  départements  méiidionaux  el  duiis  le  Calva* 

o«.  Ici  l'on  avait  compté  dominer  par  ta  force  le  centre 
de  la  république:  on  avait  cnstiilc  répandu  dons  divers  dé- 
partements le  projet  conire-révoinlionnaire.  ffonriot  avait 
hit  serment  4 la  tyrannie  nouvelle,  il  avait  dit  qu'il  répon- 
dait sur  sa  télé  du  sucW>s  du  mouvement,  qu'il  étoil  cnliè- 
rement  assuré  de  l'exécution  du  plan,  Ab  I qu'il  connais- 
sait mal  el  le  peuple  el  la  force  armée  I comme  ilcalomniail 
la  lèle  des  seclioos  el  le  patriotisme  des  canonniers*  et  le 
républicanisme  dea  citoyens  de  Paris!  Les  iraltrea  De  ae 
connaissent  pas  en  civisme  ni  en  rspril  public. 

Mais  cette  promesse  d'Iianriol  avoMée  a excité  les  rc- 
prochs's  de  ses  complices.  Le  juge  CoQInal,  du  irümnal  ré- 
volutionnaire, a eu  avec  lui  une  vive  quciellr,  et  l'a  jeté 
par  la  lenétre  dans  l'égoût  où  il  a été  trouvé  : ainsi  Irscorv* 
spirateun  nous  ont  vengés,  et  même  il  ae  sont  vautrés  dans 
la  boue  et  dans  leur  propre  sang. 

C'est  une  déclaration  faite  hier  an  tribunal  révolution* 
nalrc  que  Je  vous  rapporte;  cl  j'ajoute  qu'il  est  encore  ré* 
sullé  d>  s déclarations  commuuiquét‘s  par  l'accuvateur  pu* 
blic  au  comité,  que,  sur  la  proposition  de  Dumas,  le 
comité  d'exécution  présidé  par  Simon,  dans  la  maison 
commune,  avait  arrêté  de  fbsiller  la  gendarmeric4  cheval, 
le  tribunal  revolutiotinuire  et  un  certain  nombre  de  dépu- 
tés. Dumas  les  erscourageail  4 ce  meurtre  de  la  repré^nla- 
lion  nationale,  et  celui  qui  se  disait  le  grand  ennemi  des 
conspiraieursétait  lui-méme  le  plus  atrooe  de  ees  traîtres. 
Nous  communiquerons  4 la  Convention  de  plus  grands 
faits  4 mesura  que  las  preuves  seront  miaes  ao«a  nos  ytux. 
Il  faut  que  les  citoyena  soient  iostrulls. 

Ainsi  tout  devait  concourir  4 rétablir  la  tyrannie  sur  un 
tréne  ensanglaulé  ; tout  devait  soutenir  une  municipalUé 
ambitieuse,  dis  chefs  cruels  et  des  cooieUlcra  trUCcieux. 

L’un  devait  dominer  4 Paris;  l'autre  avait  Icsnootagnes, 
et  1rs  Pyrénées,  les  Alpes  et  la  Méditerranée  était  le  présent 
fait  4 la  fralcrnilé}  cl  celui  qui  avait  le  plus  d*asluce  cl  de 
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fhnriol,  commnndanl  général  de  la  garde  nationale  parisienne,  jeté  par  Caffinhal  dC  une  des  fenêtres  de  la  maison  rommt.ne,  le  0 thermidor  an  //. 


Digilized  by  Google 


359 


Mnf*n«id  »p«renl  allait  Teiller  au  eommtDdement  de» 
année»  do  nord  et  du  Rbin*  déjà  préparée»  par  les  inlri« 
lants. 

Saint-Jait  était  le  pléDlpoleotialre  du  Nord  ; Couthon 
et  Robespiene  jeune,  le  cotigrè»  pndficaieur  du  Midi; 
Robespierre  Talné  régnait  à Paris  «ur  des  iDonceaox  deçà* 
davres  ; la  mort  des  républicains,  l’avilUfcment  de  la  Con- 
Tcniioo  et  rusurpoUon  de  la  commune  assuraient  sa  domK 
nation  tjranniqtie. 

Mai»  il  fallait  des  rattachements  dans  rintériror  poor 
produire  une  révolution  aussi  exécrable,  aussi  difficile;  des 
afents  nombreux  étaient  envojrés  dans  le»  départements. 

Il  ne  manquait  plusqu'uncrime,  c’est  celui  d’empoisonner 
la  source  la  plus  précieuse,  celle  de  l’instruction  publique; 
le  commissaire  Pajan,  chargé  de  celle  partie,  a passé  plu* 
sieurs  jours  à faire  des  circulaires  imprégnées  <le  contre* 
ré^otot^ou,  et  à empoisonner  les  départements  di*s  opéra* 
lions  de  Robespierre,  à qui  il  croj'aii  que  te  succ^  ne 
poDvait  manquer.  Nous  avons  la  preuve  acquise  celte  nuit, 
a une  heure  du  malin,  que  les  circulaires  sont  pailles,  que 
plusieurs  déparlemeois  seront  égarés  un  Instant  par  ces 
infâmes  suggestions,  et  que  Payai),  l’auteur  de  celle  circu* 
lation d’écrits eontre*révoIutionnaire«,  a disparu  au  milieu 
«les  mouTeraents  de  la  journée  du  9 de  ce  mois,  en  disant 
qu’il  »«  rendait  au  couilé  de  salut  public. 

Cestlà  un  conspirateur  d’un  geuie  d'autant  pluscoupv 
biâ  qu’il  est  fonetiunnaire  de  la  république;  c’i»i  un  coo* 
ln'*révolutioooaircd'aulaQl  plus  dangereux,  qu'lia  plusde 
iDoyeus  pour  tromper  les  ciloyeus,  et  que  c est  là  un  cor- 
rupteur des  sourci's  publiques;  ce  sont  les  eaux  morales  de 
la  république  qu’il  a enipoisonnéi’S. 

Les  traces  de  la  conspiration  sont  dans  les  départements 
crédules,  dans  les  cœurs  de  bonne  fol , dans  les  veines  de 
rinslrucUon  publique. 

Les  preuves  de  son  crime  sont  dans  ses  papiers,  dans  se» 
bureaux,  dans  la  dénonmaUon  faite  hier  au  comité  par  un 
de  ses  Adjoints. 

il  a fui  en  voyant  les  couspiraleurt arrêtés  iur»le<bamp, 
la  main  encore  fumante  dans  le  enmt-.  li  aurait  dù  périr  hier 
comme  eux  en  expiation  de  tant  de  pcrûdie  ; U « lui,  c’est 
au  législateur  à l'atieiodce  par  le  décret  de  mUc  hors  de  la 
loi.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  saisir  et  de  coudamner 
un  tel  scélérat,  et  de  venger  la  patrie.  Dans  tes  dangers 
publics,  dans  les  conspirations  flagrantes,  la  patrie  éiige 
chaque  citoyen  en  magistrat  quand  les  législateurs  ont 
prononcé  la  mise  hors  de  la  loi. 

Cen'est  pas  le  seul  descommissairesexéculift  nationanx 
qui  a fait  servir  l’auiorité  nationale  à la  perle  de  la  répn- 
blique.  Un  autre , dont  l'honorable  destioalion  (st  de 
pendre,  au  nom  de  la  république,  la  bicnfaiunce  dans  les 

I ampagnes,  les  secourt  dans  les  hospices,  les  soins  et  l’a- 
boudancedan»  tes  hôpitaux  ruiliiaires,  Lerebout^  commis* 
«aire  des  secoun  publics,  a abandonne  le  soin  des  dé- 
ItfDseurs  de  la  libelle,  de^  indigents,  des  vieillards,  pour 
s'occuper  de  la  perte  de  son  pays,  llamieuxaiiné  servir  les 
conspirateurs  bypucrUes  que  de  répandre  les  bienfaits  na- 
tionaux : il  a prt-fere  une  faction  à la  patrie. 

Ce  ne  sont  pas  de  simples  relations  qu'il  a eues  avec  les 
rbefsde  la  trame  ; c’est  une  participation  directe,  c’esi  une 
calomnie  atroce,  c'est  une  mesure  parricide  dont  nousl'ae* 
co*ons. 

Lerebours  sort  de  la  maison  nationale,  de  la  commis- 
sion, le  matia  du  9 ; Il  dit  qu’il  court  au  comité  de  salut 
public  ; il  visite  les  conspiralenr»,  et  attend  Je  moment  dé- 
cisL.  Le  signal  était  donné  de  se  rendre  à la  commune  ; il 
y court.  Comment  pénétrer  ? La  conlre*revolulioo  n'jvait 
pas  eu  le  temps  de  faire  ses  cai  te^  d entrée  ; il  présente  son  j 
poririiuillr  de  tiavail  au  comité  de  *alui  public  ; il  se  dé- 
signe comme  apportant  dans  le  porteleuille  les  preuves  du 
complot  tramé  pai  les  deux  comités  pour  faire  périr  tous 
les  patriotes  qui  ont  fait  le  10  août,  si  célébré  dans  les  an- 
nales de  la  liberté  et  de  la  révolution  républicaine.  A ces 
mots,  l'indignation  générale  riotroduit  au  conseil  général. 

II  y prt-nd  place,  il  y délibéré;  H est  membre  du  comité 
d'exteuUon,  et  il  écrit  plusieurs  lettres  aux  sections.  Celle- 
ci  est  arrêtée  ; elle  était  adressée  à la  section  sur  laquelle 
logeait  Robcspterre.Voici  la  lellrc,  sur  laquelle  sont  écriics 
les  deux  lettres  R.  B.,  premières  lettres  du  nom  de  ce  con* 
spiraieui  oucl  et  arliikieux.  La  voici  celte  intoe  lettre. 


qui  ne  volt  dans  les  dangers  de  la  république  que  les  fonc- 
tionnaires d’une  commune,  et  dans  les  orages  révotiiilon- 
naires  d'autre  point  de  réunion  que  ta  maison  commune. 
La  nation  n’esi  rien  pour  ce  commissaire  traître;  l'autorité 
que  la  France  lui  donne,  il  la  tourne  contre  elle  ; et  les  re> 
présentants  du  peuple  réunis  dans  cette  eoeelnle  ne  sont 
par  lui  désigné»  que  par  le  nom  de  Irallre». 

COMMUNS  DB  PARIS. 

Le  eimilé  ^exéeulion  au  comif^  r/no^uffoittuifre  dt: 
la  section  des  Piques. 

Le  O thermidor. 

■ Courage,  patriotes  de  la  seetlon  des  Piques , la  liberté 
triomphe.  Déjà  ceux  que  leur  fermeté  a rendus  lormida» 
btcsaiix  Irallre»  sont  en  liberté.  Partout  le  penplese  mon- 
tre digne  de  son  caractère. 

• Le  point  de  réunion  est  à la  commune,  dont  le  brave 
Hanriot exécutera  lea  ordres  du  comité  d'exécution,  qui 
eat  créé  pour  sauver  ta  patrie. 

• LicaxRD,  Loüvit,  PxtxN,  Lmeaocas.  ■ 

Ce  scélérat  a senti  enCn  son  crime;  il  a dû  fuir  delà 
commuito.  A deux  heure»  après  ininuii  il  a reparu  dans  la 
maison  italinnalcdes  secours  publics,  ctbicolôl  après  lia 
fui  par  la  porte  du  jardin. 

Sun  adjoiut  s'est  «'œpressé  de  nous  avertir;  mais  il  était 
trop  lard  pour  la  justice  nationale;  il  manquait  hier  au 
supplice  des  conspirateurs  : c'est  encore  à la  loi  de  l'aU 
teindre,  et  nous  vous  proposons  de  le  mettre,  comme 
Payan,  hors  de  la  loL 

Après  vous  avoir  parlé  de  ces  deux  objets  les  plus  ur- 
gents, nous  pouvons  assurer  à la  Convention  que  le  co- 
mité a pris  toutes  les  mtsures  nrovisoirc»  qu'exigent  la» 
circonstance*  et  la  shreié  générale. 

DiX'Scpl  courriers  sont  parlisceitc  nuit  pourles  armées; 
des  proclamations  sont  envoyée»  aux  repreventants  du 
peuple  dissémiués  sur  1rs  frontières;  il  en  part  d’autre* 
pour  les  départements  : et  le  remède  à tant  de  maux,  à tant 
de  calomnies,  sera  arrive  aussitôt  ou  bientôt  après  le  pos- 
loii  diftliilé  par  le  parricide. 

Aucune  des  parties  d'administration  publique  n’est  eo 
souOTnince  par  les  évéJicmccls.  Toute  inquiétude  doit  ces- 
ser à cet  égard  ; il  n'y  a plu»  à désirer  que  de  l’ensemble 
dans  les  mesures  publiques,  et  de  l’identité  entre  les  be- 
soins du  gouvernement  et  les  opèraiions  de  la  CoQvenüos» 
Les  motions  précoces  ou  non  assorties  aux  mesures  que 
nous  prenons  peuvent  plus  nuire  que  seivir.  C'est  au  bon 
esprit  cl  au  patriotisme  des  représeoianis  à méditer  sur  oc( 
objet. 

Le  comité  rassemble  le»  pièces , les  écrits  et  les  (ravaol 
faits;  il  fera  incessamment  un  rapport  pour  faire  conual- 
Ire  l'etat  de  la  république  et  l’état  du  gouvernement  de  Ift 
manière  la  plus  positive,  «fin  de  mettre  la  Convention  na- 
tionale à même  de  prendre  toutes  les  grandes  mesure»  né- 
oeasaires  à l’étal  iciueli  à la  oomootion  passée  et  aux  da^ 
gers  que  l’arislocralieet  les  étrangers  ne  manqueront  paa 
de  faire  reparaître , si  nous  ne  veillons  tous  dans  le  mèoM 
esprit.  Car  les  grandes  mesures  ne  doivent  cl  ne  peuvent 
piriir  que  de  vous.  La  Convention  nationale  est  le  dépôt 
d’autorité  que  le  peuple  a formé.  Les  eomiléa  ne  sont  que 
desorgaoesseoondaires,  des  brasauxilisires.  et  des  moy  ens 
de  supplément  à rauioritê  osliooaJe  et  de  la  CoovtnUoo* 
qui  seule  l'exeree  et  doit  l’exercer. 

Mai»  preocs  garde  luriool  à ce  mmléranttame  funestt 
qui  sait  aussi,  en  parlant  de  pais  et  de  clémence,  tirer 
parti  de  tontes  les  circonstauce»,  même  des  événemetiu  lee 
j plus  vigoureux.  Que  rarislocralle  sache  bien  qu’elle  n'a 
dans  ce  temple  des  lois  que  des  vengeurs  consianl»  et  des 
juges  implacables.  Que  le  patriotisme  vrai  n’ignore  pas 
que  c'eM  ici  son  temple,  son  asile  et  ses  miaisires;  que  lé 
peuple  y trouve  toujours  l'égalité  dans  les  iot«,et  la  liberté 
dans  les  moyens;  que  le  niuuvement  révolutionnaire  ne 
s’arrête  point  dans  sa  course  épurstoire,  et  quêta  Conven- 
tion continue  de  faire  trembler  les  traîtres  et  les  rois,  les 
conspirateurs  de  rioiérieur  et  les  gouveroemeots  despoti- 
ques du  dehors. 

Alors  nos  tlTorts  seront  oonliouès,  les  triomphes  secrets  des 
ennemis  politiques  de  nos  armées,  qui  trempaient  dans  la 
conspiration  seront  anéantis,  et  le  char  superbe  de  Is  vie- 
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lolre  fottlfri  encore  les  cadarres  de  nos  ennemb  et  les  ter- 
res qui  recoonaisseol  encore  de»  esclaves  et  des  maîtres. 

Les  conspiruieur»  n'aviient  pu»  oêali|té  les  armées  pour 
leur»  projeif.  Des  mesure»  secrétes  dans  celle  partie  ne 
nous  periucUent  pas  de  parler  avec  détail  aujourd'hui  sur 
ce  poi'it;  mais  nous  vous  montrerons  des  prujels  sinistres 
profjosés  violemnii  Dt  par  eux  au  comilè^  cl  d'autres  secrè- 
tement exécutés  par  eux*mêmcs. 

Je  ne  parlerai  aujourd'hui  que  d'un  veul  ; matsü  importe 
la  valeur  ue  nos  armées  que  ces  laits  soient  connus.  Le 
courage  des  Français  en  détruira  l'effet  dangereux. 

Itn^plerre  a dit,  dans  son  discours  séditieux,  que  l'on 
agissait  a l’armée  du  Nord  comme  du  temps  dé 
riez.  Vojrons  A qui  peut  convenir  cette  uopuiaiioii  lenihle. 

Lecooiiléa  ordonné,  par  une  correspondance  Imteet 
coiitinuf , de  poursuivre  sans  reifteheies  ennemis,  les  hor- 
des én  a ngère^,  aurluuUsUsfioiitiére*,  et  surtout  sur  cel- 
les du  Nord  od  soot  les  plus  atroces  ennemis  de  la  France, 
les  Anglais  elles  Autrichiens.  Richard  et  Chuudieu  ont 
secondé  de  toutes  leurs  forces  les  mesures  iodiquées  par  le 
comité,  et  qui  ont  rendu  4 U république  la  Belgique  et  la 
Wesl-Flandre.  Kb  bien,  Robespierre  a attaqué  au  comité, 
h plusieurs  reprises,  le  Xt'Ie  de  Richard  et  Chuudieu  ; il  a 
suvi»rcté  leur  sêle  au  milieu  des  victoires  ; et  Ton  sait  que 
Robespierre  ne  les  aimait  pas  ces  victoires,  qu'il  nVn  a |a> 
mais  partaeé  ni  l'enlboii'iasme  ni  les  applaudissements. 

Qu’importent  k*s  sucrés  militaires  aux  conspira  leurs  con- 
tre leur  patrie? ces  succès  ne  i.<ndenl  que  la  république 
qu'iU  ue  veulent  pas;  il  leur  importe  bii  n mieux  de  para*  i 
l>ser  la  victoire  ou  de  raconter  de»  revers.  C'est  alors  qu'on 
les  voit  l'agiter  et  grossir  leur  puissance  de  tous  les  mal* 
beurs  publics,  et  assurer  leurs  succès  par  toutes  les  inquié* 
tudes  des  citoyens.  C’est  au  milieu  des  dè.ulle»  qu'un  com- 
plot vaste  el  profond  contre  les  comités  peut  réussir,  paire 
qu'il  peut  pluN  sùn  ment,  apris  les  avoir  renversés,  melirc 
U uiaii)  sur  l'empire  ; c'«*st  en  racontant  des  revers  des 
armées,  des  batailles  perdue»,  que  le  mécuiuenlement  est 
excité  avec  d’horribles  espérances,  que  le  feu  de  la  guerre 
civile  est  allumé  avec  sucré». 

Mais  non  : les  armées,  par  leurs  triomphes  constants,  ont 
Aligné,  impatienté  les  conspirateurs  ; il  a fallu  enchaîner 
leur  courage,  refroidir  leur  fureur  contre  les  Anglais 
Des  lettres  arrivées  au  comité,  du  Nord,  près  Anvers, 
BOUS  annoncent  qu'on  avait  reçu  dans  cesiégious  victo- 
rieuses des  itisp>ralioDS  luncsles,  semées  par  des  agents 
aecrets  venus  de  Fans;  ils  annonçaient  arlincieusetnent 
une  trêve  signée  entre  nous  el  les  ennemis;  une  tri*vc  avec 
des  brigands  et  des  royslistesi  une  trêve  entre  des  assas- 
sins cl  des  républicains  I et  cependant  plusieurs  corps  do 
troupe  ii'ont  pas  fait  feu  sur  les  ennemis  pendant  (rois 
jour».  Elle  était  donc  habilement  préparée  cette  secousse, 
cette  commotion  terrible  qu'ou  devait  donner  4 la  repré- 
sentation nationale  ; la  slagnalion  des  afisires.  la  suspen- 
sion d’armes  les  lettres  de  la  paix,  tout  devait  être  roi»  en 
jeu  pour  tout  disposer  au  »uccî's  de  la  comre-révolulion 
méditée.  Mais  bienldt  le»  répon»es  du  comité  de  salut  pu- 
blic aux  armée»  ont  restitué  la  victoire  4 l’armée  du  Nord. 
Jevirnsvou»  annoncer  un  nouveau  succès  au  milieu  de 
ces  entrave»  momentanées;  et  l'on  dirait  que  le  génie  de  la 
liberté  a voulu  couronner  vos  dernier»  travaux  révolution- 
naire» en  les  décorant  par  de  nouveaux  succès.  Ainsi, 
tandis  que  les  conspirateurs  contre  la  république  descen- 
daient au  cercueil  nar  le  chemin  de  l'in. amie,  l'armé*»  du 
Nord  montait  au  (art  Lilio,et  ne  pouvait  plus  retrouver 
sur  ses  pas  le»  Angliil»  iugilifs,  coutronl  leur  défaite  par 
des  inondations , cl  Ijisant  maudire  leur  préseucc  au  pays 
même  pour  lequel  ils  se  disent  armés. 

Voici  les  nouvelles  : 

Hichardy  reprétentant  du  peuple  prêt  l'armée  du 
Aord , à tet  colléÿuet  eompotant  le  comité  de 
talut  public. 

Anvers,  le  9 ihcrmidor.  Tan  S*  de  U ré- 
publique française. 

e Je  TOUS  annonce , citoyens  collègues,  révocuaiion  du 
Hart  Lillo;  les  troupes  de  la  république  y sont  entrées  hier. 
Les  Anglais,  en  se  retirant,  ont  rompu  les  digue»  sur  la  rive 
gau.  be.  et  ont  inondé  un  vaste  terrain  qui  a plus  de  six 
lieues  de  dreonférence.  Us  emportent  avec  eux  ta  liaiiiect  ^ 


l'exécration  desbabhanU,  qu’ils  ont  méritées  par  leurs  bri- 
gandages et  leur  lâcheté;  leur  fuite  accélérée  ne  se  ralentit 
pas.  Nos  reconoaissaoa'S  ont  fait  plus  de  dit  lieues  avant 
de  trouver  leur»  avant-poste».  Il  parait  qu'ils  »e  réfugii  nt 
sous  le  canon  de  Brrda  el  de  Beg-op-Zoom.  Trente-huit 
pif-ces  de  canon  nous  ont  été  latsséev  4 Anvers;  nous  y 
avons  trouvé  des  magasins  considérabirssurioul  en  avoine, 
et  qui  pourront  monter  4 plus  de  soixante  mille  sacs.  Plus 
de  trois  centspaniculieisontrcliré  chez  eux  des  objet»  ap- 
partenant aux  armé>  s coalisées,  el  nous  sommes  dans  cc 
moment  avec  Laurent  4 faire  faii-e  des  recherches  pour  les 
faire  rentrer  4 la  république.  A cctlc  conduite  morcaiktile 
des  habitants  d'Anvers  je  dois  opposer  un  Irait  de  désinté- 
ressement et  d’allarbenient  4 la  OülioD  fratiçai>e  qui  ho- 
nore te  citoyen  Jacques  Leeroans,  marchand  de  cette  ville. 
Lors  de  la  retraite  de  Dumouricz,  pour  sauver  qunlre 
cents  sacs  d'avoine  qui  étaient  déposés  chez  lui,  il  d^lara 
aux  commissaires  ennemis  qu'il  les  avait  achetés,  el  )iar 
ce  meus4inge  patriotique  il  les  a conservé»  4 la  république, 
el  vient  de  nous  les  restituer. 

• Signé  Ricniao.  • 

Mais,  comme  si  la  destinée  de  la  république  était 
de  renverser  le  même  jour,  au  même  instant , tous 
ses  ennemis,  d'abattre  les  tyrans  dans  rintérieur,  et 
de  les  exterminer  au  dehors,  le  même  instant  qui 
nous  a vus  combattre  la  faction  du  tyran  Robes- 
pierre nous  a vus  vaincre  les  tyrans  de  Vienne  et 
de  Londres.  C'est  te  9 thermidor  que  plusieurs  ba- 
tailles ont  été  livrées  au  protitde  la  liberté. 

Nous  avons  reçu  le  soir  un  courrier  porteur  de 
nouvelles  heureuses,  el  dont  révéïiemenlse  rapporte 
nu  9 thermidor.  Vous  êtes  aussi  l'armée  do  la  liberté, 
et  vos  lauriers  civique.s  se  sont  uiélés  cc  jour-là  aux 
lauriers  militaires  : Robespierre  et  ses  complices 
étaient  jetés  dans  les  iers  à la  même  heure  que  les 
Autrichiens  étaient  chassés  du  pays  de  Liège.  La 
liberté  rais.iit  en  inèinr  temps  une  révolution  à Liège 
et  à Paris,  el  la  cause  du  i>euple  était  égalemeut  dé- 
feniluc  sur  ces  deux  points. 

Le  pas  de  charge  était  sonné  au  même  instant  sur 
les  bords  de  ta  Seine  et  sur  la  rivière  de  Jaar  ; les 
postes  ennemis  éuient  également  vainius  en  avant 
de  Liège  et  en  avant  de  la  place  de  Grève,  et  la  ville 
de  ce  tyraii-évéquc  était  peuplée  par  les  troupes  de 
la  république , eu  même  temps  que  le  repaire  du 
tyran  Rohe.spierre  était  occupé  par  les  Üdeles  sec- 
tions de  Pans.  Voici  des  nouvelles  qui  se  réunissent 
à vos  triomphes,  et  des  succès  des  armées  qui  ac- 
compagnent vos  travaux  révolutionnaires.  .Ainsi 
rien  ne  manque  û la  gloire  de  la  république  alTer- 
mie. 

Ainsi,  dans  qtiinxe  jours,  nous  avons  eu  vingf- 
deiix  victoires,  el  cVst  l’époque  où  Robespierre  n’a 
pins  paru  au  comité;  c'e.st  le  moment  où  il  nous  a 
dénoncés  à l'assemblée,  où  il  a préparé  ses  di.scours 
contre-révolutloimaires  : il  faut  aimer  la  patrie  pour 
chérir  ses  succès. 

Emouf.  général  de  divitxon^  chef  de  f état-mnior 
générai  de  l'armee  de  Sambre-et-Hieuse,  aux  re- 
prétentanlt  du  peuple  eompotant  le  cormféffe  talut 
public. 

Au  quariier  générât  4 Warrm,  le  9 thriroidor,  l’as  t* 
de  la  république  françatic,  uac  et  indiviiible. 

• L'armée  de  Sambre*ol*M(’ti«ealait  cc  matin  un  monve- 
menl  doiil  If  but  prinnpai  élait  de  resserrer  de  plus  rti  plus 
l'ennemi  vers  Maeslricbl  el  de  te  forcer  4 passer  la  Meu^e, 
Ciis'emparantdela  villedi*  Liège.  L’av.int-g.irde»'csl  |>oriée 
sur  la  rhière  de  Jaar;  l'aile  g.iuche  s'iNi  appuyée  4 Won- 
Ireiige,  l’aile  droite  4 Saint*Nictilas:  elle  a attaqué  les 
postes  de  l'eonemi  répandus  en  aiani  de  Liège.  Ils  ont 
résisté  pendant  quelque  temps  4 la  canonnade;  mais  la 
charge  républicaine  le»  a bientôt  obi  gés  de  prendre  la 
(iiite.  Nos  troupes  sont  entrées  dans  Liège,  où  elles  ëlaiciil 
Bitendues  et  désirées  avec  la  plus  vive  impulieuce.  L'arméé 
ennemie  s'est  retirée  sur  la  hauteur  des  (Jliarlreux,  o4  clla 
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«St  i^trtncbée  : elle  a dirigé  plu$ieors  t«ttcries  sar  la  ville  I 
de  Liéfe,  qui  font  uu  feu  tr«3-\ioleut  et  incommodent  | 
beaucoup  les  habitants.  Jouriijii  est  occupé  dan»  ce  nic* 
meut  à faire  dresser  des  ballcries  5 la  citadelle,  dont  le  site 
c»l  Irés-favorable,  pour  faire  (aire  le  i.  u de  l'eniH'mi.  La 
journée  est  trop  avancée  pour  altaqiicr  ajourd'hui;  mais 
Jourdan  vous  promet  que  d' main  les  soldats  de  la  répnbli* 
que  occuperoDlla  position  de  rennemi.  Signe  Eanoir. 

• P.  5.  Nous  avons  fait  beaucoup  de  prisouniers  ; je  ne 
puis  TOUS  en  dire  le  nombre.  » 

Je  n’aurais  pas  rempli  entièrement  le  devoir  qui 
m’a  été  impose  par  te  comité  si  je  ne  vous  parlais  du 
tribunal  révututionnaire,  de  ccUc  iostitutiun  salu- 
taire qui  détruit  les  ennemis  de  la  république,  et 
purge  le  sol  de  la  liberté  : il  pèse  aux  aristocrates; 
il  nuit  aux  ambitieux;  il  déblaie  les  intrigants  et 
frappe  les  coDtre*révo)utioiinaircs  ; il  anéantit  les 
espérances  de  la  tyrannie  : il  faut  donc  un  grand 
respect  pour  celle  institution  ; mais  les  hommes  qui 
lecoiuposeiit  ont  dû  attirer  les  plaintes  et  lesregards 
de  la  Convention  nationale. 

Il  a élé  cnniptë  parmi  vos  devoirs  celui  de  réviser 
la  formation  de  ce  tribunal,  mais  avec  cette  sagesse 
qui  perfectionne  sans  affaiblir,  et  qui  recompose 
sans  détruire.  Loin  de  nous  des  motions  inconsidé- 
rées, quoique  inspirées  par  des  motifs  bien  utiles  ; 
elles  sont  propresâ  réveiller  les  complots  des  mé- 
chants ou  les  projets  sinistres  des  conspirateurs. 
Nuis  pendant  que  l’assemblée  nationale  témoignait 
ses  justes  sollicitudes  sur  les  hommes  qui  ont  été 

t'clés  dans  cet  établissement  pour  servir  des  vues  per- 
ides,  les  deux  comités  réunis  révisaient  la  com|râsi- 
tioD, épuraient  les  membres, et  clierchaientà  donner 
aux  bons  citoyens  la  caution  que  la  justice  assure  à 
la  liberté  civile,  et  les  moyens  (égiliuiesq^uc  la  révo* 
lutiun  doit  garantir  aux  bons  citoyens.  Cette  lâche 
est  difücile  ; il  est  malaisé  de  connailre  les  hommes, 
surtout  au  milieu  des  orages  d'une  révolution  aussi 
profonde. 

Je  viens  présenter  à votre  nomination  les  juges  et 
les  jurés  qui  nous  ont  paru  mériter  la  conliance  de 
la  Convention  et  des  bons  ciluyens;  pnisse-t*elleélre 
analogue  à vos  vues  pourrintérél  de  la  justice  et  de 
la  révolution  ! 

Je  termine  ce  rapport  en  annoncamt  à la  Conven- 
tion nationale  iin  besoin  urgent  au  comité  de  salut 
public.  Le  glaive  de  la  loi  a frappe  trois  ambitieux, 
trois  tyrans  qui  avaient  usurp<‘  la  conliance  publi- 
que, et  qui  ont  manqué  de  renverser  le  gonrerne- 
ment  révolutionnaire,  si  fatal  aux  rois  de  l’Europe 
et  si  nécessaire  à la  défense  de  la  liberté.  Ces  trois 
parricides  étaient  membres  du  comité,  et  démen- 
taient, par  leur  conduite  hardie,  le  titre  modeste  et 
bienidisant  que  porte  le  coinité;  il  vous  demande  de 
lui  adjoindre,  jusqu'au  21  de  ce  mois,  époque  de  son 
renouvellement,  trois  membres  propres  à supporter 
le  poids  des  travaux  journaliers  et  à suivre  tes 
opérations  commencées.  Nommer  provisoirement 
les  trois  adjoints  pour  travailler  jusqu’au  20  de  ce 
mois,  époque  où  vous  devez  renouveler  ce  comité, 
ce  sera  raffermir  la  conliance  publique  que  vous  lui 
avez  donnée  ; renouveler  vos  clioix  clics  complé- 
ter entièrement,  ce  sera  assurer  de  nouveaux  triom- 
phes à la  république,  ce  sera  pourvoira  ses  besoins, 
que  (le  lui  donner  des  coopérateiirs  lidèlcs  et  des  ré- 

finblicains  modestes.  11$  ne  doivent  pas  entrer  dans 
e gouvernement  national,  ceux  qui  pensent  plus  à 
leur  gloire  personnelle  qu’au  salut  de  leur  pays,  qui 
prennent  des  places  éminentes  comme  on  monte  sur 
des  théâtres  brillants,  et  qui  ne  connaissent  du  pa- 
triotisme que  i'ostriitation,  et  de  la  république  que 
la  puissance.  Il  ne  faut  pas  au  gouvernemciil  revo- 
luliounaire des  égoïstes  ou  des  indifférents;  il  ne 


lui  £aot  pas  de  ces  âmes  froides,  pour  qui  l'autorité 
n’est  qu'un  amusement,  pour  qui  les  grands  inté- 
rêts sont  sans  objet,  et  qui,  plus  occupes  de  conser- 
ver le  pouvoir  que  de  servir  la  patrie,  ne  sont  ni  jes 
républicains  zélés,  ni  des  administrateurs  publics. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  sacritiait  une 
nation  à un  homme,  et  le  bonheur  de  la  postérité  à 
la  jouissance  d'un  ambitieux.' 

Ce  rapport  est  souvent  interrompu  par  les  applaudl^se- 
menis. 

Barère  propose  ensuite,  pour  remplacer  au  comité  de 
sulul  public  le^  trois  conspirateurs  dont  la'  tête  vient  de 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi , Bernard  ( de  Saintes) , Ou- 
ral et  Eschasseriaux 

.<4 u t voix,  aux  voix  I crient  plusieurs  membres. 

MaaLiN  (de  Thionville)  : Je  m’oppose  à ce  qu’on 
mette  aux  voix  le  projet  présenté  par  le  comité  ; les 
membres  que  l'on  propose  ont  ma  conKance  ; ont-ils 
celle  de  la  Convention  tout  entière? 

Ils  vont  être  investis  d’une  grande  puissance  (on 
murmure);  ils  vont  être  chargés  dcgraiules  et  d'im- 
portantes fonctions  ; ils  tieiiJront  les  rênes  du  gou- 
vernement ; ils  doivent  donc  paraître  au  peuple,  pour 
lequel  ils  vont  travailler,  investis  de  la  confiance  de 
la  représenlatioii  nationale  tout  entière.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Birère,  et 
rajournement  à demain  de  la  nomination  des  mem* 
bres  du  comité  de  salut  public,  et  que  cette  nomina- 
tion se  fasse  comme  celtes  des  présidents  et  secré- 
taires. 

: Le  comité  de  salut  public  doit  être  composé  de 
douze  membres,  conformément  à sou  organisation 
primitive  ; depuis  longtemps  Hérault  en  est  absent  ; 
sans  doute  on  a eu  des  raisons  pour  ne  pas  le  rem- 
placer. Je  demande  qu'il  soit  nommé  demain  par  la 
voie  du  scrutin  les  membres  au  comité  de  salut  pu- 
blic. (On  applaudit.) 

TuaecAU  : Je  demande  qu'ils  soient  nommés  par 
appel  nominal  et  à haute  voix;  c'est  ainsi  que  les 
hommes  libres  doivent  émettre  leur  pensée. 

Billaud-Vahennes  : Je  demande  la  priorité  pour 
l’appel  nominal. 

Si  le  comité  s'est  permis  de  présenter  la  liste  des 
membres  qu'il  croyait  propres  au  travail  du  comité 
de  salut  public,  c’est  qu'un  décret  formel  le  lui 
prescrivait.  Mais,  puisqu'il  s'est  élevé  de  l'opposi- 
tion, j'insiste  pour  l’appel  nominal;  c'^t  parcelle 
voie  que  le  peuple  a connu  ses  vrais  amis. 

Ofi  vient  de  dire  qu’on  avait  eu  des  raisons  pour 
ne  pas  remplacer  Hérault;  oui,  nous  en  avons  eu; 
nous  n'avons  pas  voulu  augmenter  le  nombre  des 
conspirateurs  qui  étaient  déjà  dans  le  comité.  (De 
violents  murmuress’élèvent  dans  l'assemblée.) 

Plusieurs  tnembret  : Président,  rappelez  Billaud 
à l’ordre  ; il  insulte  la  Convention. 

Le  PaÉsiDENT  : CVst  sans  doute  une  erreur  échap- 
pée à Billaud  ; il  est  inutile  de  le  rappeler  à l'ordre. 

BlLLAl;D-VABEN.^ES  I Jc  m'éloniic  qu’on  ait  déjà 
oublié  l'état  d'oppression  sous  lequel  gémissait  la 
Convention  nationale...  (Pfiuieura  membres  : Nous 
ne  l’oublierons  jamais!)  Je  soutiens  qu'il  faut  sans 
cesse  rappeler  col  étal  d oppression,  afin  que  la  Con- 
vention ne  retombe  plus  dans  un  pareil  état  d'avilis- 
sement. (On  applaudit.)  On  me  dit  que  dans  ce  mq- 
nieiil-ci  rassemblée  est  libre;  oui,  elle  l’est;  mais 
rélait-elie  avant  que  le  glaive  de  la  loi  eût  frappé  le 
tyran?  L'étail-elleù  l'épociue  où  la  loi  sur  le  tribunal 
révolutionnaire  lui  fut  présentée?  Non  ; si  ces  faits 
sont  constants,  comment  peut-on  les  avoir  oubliés 
depuis  In  mort  du  tyran?  J’nisistc  pour  que  la  nomi- 
n.ilioti  des  membres  des  deux  comités  soit  faite  par 
appel  nominal. 

La  CoQvenüoii  décrète  qu'elle  nommera  demam,par  sp- 
Ù6 
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|mI  nonnliitl.  Ict  in«j»br«  qoi  doimt  eo«])létef  les  deux 
«onités  de  lalui  public  el  de  »ftreU  féoérele* 

Frkbon  : D'après  ce  que  vient  de  dire  Billaud,  il 
est  évident  que,  si  lecumitéde  salut  public  eût  été 
compli’t,  il  se  serait  opposé  à la  tyranuie  de  Robes- 
pierre; il  est  évident  qu’en  veuaut  déiiuiicer  ce 
traître,  les  membres  du  comité  se  seraient  couverts 
de  gloire,  et  que,  le  bandeau  une  lois  tombé,  la  loi 
sanguinaire  rendue  sur  le  tribunal  révolutionnaire 
n'aurait  point  été  adoptée. 

Je  conclus  de  là  que  le  comité  de  salut  public  doit 
toujours  être  complet;  Jean-Bon  Saint-André  et 
Pneuren  auiit  maintenant  absents.  Je  demande  leur 
rappel,  et  que  le  comité  ne  puisse  jamais  envoyer  de 
ses  membres  en  mission. 

BarArb  : Il  est  nécessaire  de  répondre  à ce  que 
vient  de  dire  Fréron.  Lorsque  nous  étions  une  ma- 
jorité de  cinq  contre  les  conspirateurs,  nous  ne  sa- 
vions pas  si,  en  appelant  un  nouveau  membre  au 
comité,  la  réputation  de  patriotisme  que  s’était  faite 
Bübespierre  n’aurait  pasinflitésursa  nomination, et 
si  ce  n'était  pas  augmenter  le  nombre  des  partisans 
de  ce  scélérat,  au  lieu  que  nous  étions  sûrs  de  nous; 
nous  n'avions  qu’à  nous  regarder  pour  délibérer. 

On  a dit  que,  si  le  comité  eût  été  complet,  on  se- 
rait venu  dénoncer  Robespierre , ce  n’est  que  depuis 
quelques  jours  que  le  masque  est  tombé;  ce  n’est 
que  aepuis  quelques  jours  que  nous  avons  apprécié 
cet  hypocrite;  et  lorsqu'il  fallait  détromper  une 
CTande  Société  dont  il  avait  usurpé  les  suflVares, 
lorsque  des  hommes  courageux  n’avaient  pas  même 
osérattaquer,!!  Fallait,  pour  l'abattre  pluisûrcment, 
garder  quelques  ménagements.  Cependant  qui . dans 
cette  assemblée,  attaqua  lepremier  le  tyran?  Billaud. 
Qui  lui  arracha  le  premier  le  masque  |uitriotiqiie 
dont  il  f’était couvert?  Billaud,  membre  dugouver- 
nement. 

Plusiturt  membre#  ; Ce  fiit  Tallien. 

Basèrs  : Je  rendrai  toujours  U ménie  justice  aux 
membres  de  la  Convention  ; ils  ont  tous  concouru  à 
démasquer  le  tyran,  mais  le  fait  que  j'ai  cité  est 
vrai. 

Quant  à la  seconde  proposition  de  Fréron , je  crois 
que  la  Convention  doit  examiner  si,  pour  des  opé- 
rations majeures,  le  comité  ne  doit  pas  employer 
queique»  iins  de  ses  membres.  Carnot  a été  très- 
utile  à Maubeiigf , parce  que.  connaissant  les  inten- 
tions et  les  plans  ultérieurs  du  comité,  il  a pu 
prendre  des  mesures  en  conséquence.  Jean-Bon 
Saint-André  a également  servi  la  république  dans 
notre  dernière  expédition  maritime. 

Oubois-CrancB  : 11  est  de  l’inlérét  de  la  liberté 
que  le  comité  de  salut  public  soit  toujours  complet. 
Plus  les  membres  sont  nombreux,  plus  les  opéra- 
tions sont  bien  faites,  et  moins  la  liberté  court  de 
périls.  Certes,  si  Robespierre  eût  pu  envoyer  en 
mission  les  membres  du  comité,  son  triumvirat  eût 
triomphé,  et  la  république  n'existerait  plus.  Vous 
avez  abattu  Robespierre  et  ses  complices;  mais  ne 
peut-il  pas  arriver  que  l'habitude  du  pouvoir  fasse 
naître  de  nouveaux  ambitieux  ? Quand  nn  a bu  dans 
la  coupe  de  la  puissance,  on  a de  la  peine  à rentrer 
dans  la  classe  des  citoyens.  Vous  avez  vaincu  le  ty- 
ran; défiez-vous  de  ces  hommes  qui,  s’identifi.'wit 
sans  cesse  avec  le  gouvornenienl,  soutiennent  qu'on 
ne  peut  les  accuser  sans  attaquer  le  gouverniMnent 
lui-méme.  Je  demande  qu'un  membre  du  comité 
de  salut  public  ne  puisse  rester  en  mission  plus  de 
quinze  jours.  {Pluslcuri  noix  : Jamais  !) 

J’ajoute  une  autre  proposition.  Nous  avons  vu  le 
danger  de  prolonger  trop  longtemps  le  pouvoir  dans 
les  mêmes  mains  ; je  ne  deniamie  pas  qu’on  ronou- 
velle  tous  les  quinze  jours  le  comité  de  salut  public, 


(Bail  js  soutiens  que  chaque  noîa  trois  membres 
doivent  en  sortir  et  faire  place  à de  nouveaux. 
cette  manière  la  liberté  ne  courra  aucun  danger; 
d’ailleurs,  il  n'est  pas  un  membre  parmi  nous  qui  ne 
sache  que  le  physique  et  le  moral  s’épuisent  par  un 
travail  continu.  Je  suis  persuadé  que  les  membres 
du  comité  pensent  comme  moi.  Je  demande  que  ma 
proposition  soit  mise  aux  voix. 

Cambon  : La  question  que  vous  discutez  mérite- 
rait d'étre  examinée  sous  un  point  de  vue  plus 
étendu.  Je  pense  qu'il  conviendrait  de  s'occuper  de 
l’organisation  du  gouvernement,  et  d’examiner  si  la 
Convention  ne  peut  pas  rendre  utiles  les  membres 
de  cette  assemblée  en  les  employant  dans  la  sur- 
veillance de  l’administration  générale  de  la  r^o- 
bliqiie. 

Depuis  que  le  gouvernement  révolutionnaire  est 
organisé,  la  partie  exécutive  en  est  eonflée  à des 
commissions  qui  ont  remplacé  l'ancien  ministère; 
ces  commissions  rendent  compte  journellement  de 
leurs  opérations  au  comité  de  salut  public,  qui  s’est 
organi^en  sections  pour  se  diviser  le  travail,  eu 
plaçant  un  membre  à la  tète  de  chaque  section. 

Certains  membres  ont  sons  leur  surveitlanoe  jni- 
qii’à  trois  commissions,  do  sorte  que,  surchargés  de 
travail,  ils  ont  subdivisé  leur  section  en  bureaux,  A 
la  tête  desquels  ils  ont  placé  des  chefs. 

Les  commissions  leur  présentent  les  vues,  rap- 
ports el  arrêtés  qu’elles  croient  nécessaires  pour 
l’exécution  des  lois,  et,  dans  le  compte  qu'elles  ren- 
dent, le  membre  du  comité  y trouve  des  vues  utiles 
à la  législation. 

Le  représentant  du  peuple,  à la  tête  de  la  section, 
examine,  modifie  ou  adopte  les  projets  qui  lui  sont 
soumis,  et  en  fait  le  rapport  au  comité,  mais  comme 
les  aKaires  sont  multipliées,  H renvoie  qurlquefois 
dans  les  divers  bureaux,  et  les  chefs  lui  en  font  le 


ifserait  possible  que  des  représentants  du  peuple, 
surc^rgés  d'affaires  ou  trop  confiants  dans  la  com- 
mission, adoptassent  sans  un  examen  approfondi  les 
projets  qui  leur  seraient  présentés. 

Il  peut  régulier  de  cet  ordre  de  choses  que  la  lé- 
gislation et  In  surveillance  que  la  Convention  doit 
se  réserver  pourraient  passer  entre  les  mains  des 
cheb  de  bureaux  ou  des  commissions  exécutives. 


Je  puis  citer,  sans  craindre  de  compromettre  per- 
sonne, un  de  nos  collègues  qui  est  chargé,  dans  le 
comité  de  salut  public,  ne  la  surveillance  de  trois  ou 
quatre  parties  très-con<!idérables,  parmi  lesquelles 
se  trouve  celle  du  commerce  cl  approvisionnements  : 
tout  le  monde  sait  qu'il  examine,  sans  l’uitcrmé- 
dlnirc  des  chefs  de  bureaux,  tous  les  projets  qui 
lui  sont  sont  soumis;  mais  on  sait  encore  qu’il  est 
obligé  de  passer  les  jours  el  les  nuits.  Il  est  certain 
que  celui  qui  le  remnlacerail,  el  qui  n'aiirait  ni  s» 
santé,  ni  son  activité,  serait  obligé,  ou  de  ralentir 
les  opérations,  ou  de  les  confier  a dos  chefs  de  bu- 
reau. 

Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  qu’insensiblcincnl 
tous  les  comités  de  la  Convention  doivent  se  trouver 
sans  occupation,  ou  se  trouver  en  concurrence  avec 
le  comité  de  salut  public. 

Nous  trouverions  la  preuve  de  celle  hypothèse 
dans  la  formation  de  la  section  de  police  générale 
que  le  tyran  Robespierre  organisa,  dont  il  lançait 
dos  lettres  de  proscription  qui  contrecarraient  le* 
opérations  du  comité  oc  sûreté  générale,  en  enle- 
vant des  patriotes  souvent  chargés  des  opération* 
importantes. 


^ Le  remède  à apporter  serait  de  nous  occuper  de 
l’organisation  intérieure  de  la  Convention,  de  sup- 
primer tous  les  comités  cxistanls,  de  les  mnplacer 
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par  auUiül  ùc  comités  y a de  commissions  né- 
culives;  chaque  comité  surveillerait  les  opérations 
d'une  commission  , exigerait  d'elle  des  comptes 
Journaliers;  les  comités  se  réuniraient  partiellement 
ou  ensemble,  par  l'invitation  d'un  commissaire,  à 
PD  centre  commun, qui  serait  le  comité  de  salut  pu- 
blic, pour  tous  les  objets  qui  seraient  reiatils  à l'exé- 
eution,  et  à la  Convention  pour  la  législation  : dès 
lors,  la  Convenliouserait  le  centre  du  gouvernement; 
la  séance  deviendrait  plus  intéressante  par  les  tra- 
vaux des  comités;  tous  les  membres  delà  Convention 
seraient  employés  à surveiller  le  gouvernement,  et 
frraient  le  travail  qui,  dans  l’état  actuel,  pourrait 
être  entre  les  mains  des  chers  de  bureau. 

Cette  idée  m’a  été  suggérée  par  l’expérience  que 
j'ai  acquise  dins  le  comité  des  nnances,  qui,  chargé 
d’une  surveilisnce  nécessaire  , a exige,  sous  les 
Assemblées  létislative  et  conventionnelle,  que  les 
commissaires  ae  la  trésorerie  lui  rendissent  compte 
journellement  de  leurs  opérations,  et  c’est  à celte 
organisation  qu'on  doit  attribuer  les  connalsunces 
locales  que  le  comité  s'csl  procurées. 

Celte  opinion  a besoin  d'élre  développa  et  médi* 
tée  ; si  l'assemblée  veut  le  permettre,  je  lui  présente- 
rai, ou  au  comité  de  salut  public,  le  travail  u^ue  j'avais 
commencé.  Je  demande  que  vous  vous  borniez  à 

Krocéder  au  remplacement  du  comité  de  salut  pu- 
lic,  et  que  vous  vous  occupiez  de  l'organisation  de 
ce  comité. 

Thl'biot  : Il  n'est  pas  question,  dans  ce  moment- 
ci,  de  savoir  si  on  renouvellera  tous  les  mois  un  cer- 
tain nombre  de  meitTbres  du  comité  de  salut  public; 
nous  nous  occuperons  de  cet  objet  dansl'orgaiiisation 
détinitive  du  comité.  Il  faut  décréter,  dans  ce  mo- 
ment, que  les  membres  du  comité  n’iront  jamais  en 
mission.  Nous  serions  bien  mslheureux  si,  lorsqu’il 
s'agit  d'une  mission  importante,  on  ne  pouvait 
choisir,  pour  la  remplir,  que  les  memtoes  du  comité 
de  salut  public. 

Je  demande  qu'on  nomme  demain  les  membres 
qui  doivent  compléter  le  comité  de  salut  public  , et 
qu'on  charge  ce  comité  de  présenter  le  plan  de  son 
organisation. 

On  deasode  rajoumement  de  la  dUeatakm. 

Talltkn  : La  question  que  l'on  discute  dans  ce 
moment  est  de  la  plus  grande  importance,  et  quel- 
ques moments  de  plus  seront  utiles  à la  patrie.  La 
Convenlioa  nationale  a fait  en  trois  jours  une  révo- 
lution ; elle  l'a  laite  par  son  énergie  ; elle  l'a  faite 
pour  le  peuple,  et  non  pour  quelques  individus. 
Nous  avons  abattu  des  triumvirs,  nous  ne  voulons 

(las  les  remplacer  p.ir  des  décemvirs;  nous  voulons 
a liberté,  la  liberté  tout  entière.  Vous  ne  devez  pas 
vous  séparer  sans  avoir  décrété  le  renouvellement 
du  comité  de  salut  public  tel  que  vous  l'a  proposé 
Dubois-Crancé. 

Je  demande  que  vous  consacriez  dans  ce  moment 
le  principe  que  tous  les  comités  seront  renouvelés 
par  quart,  tous  les  mois.  (On  applaudit.) 

On  demande  qae  celle  proposlUuo  soit  mise  aui  voix. 
BouaDon  (de  l'Oise)  : A la  manière  dont  on  délibère 
ce  soir,  je  reconnais  la  suite  du  complot  infime  de 
Robespierre.  (Murmures.)  Ses  secrets  partisans  ont 
semé  dans  cette  enceinte  qu’on  ne  l’avait  attaqué, 
lui  et  ses  complices,  que  parce  qu'on  voulait  mettre 
un  autre  à sa  place.  Sans  doute  il  faudrait  bien  peu 
connaître  le  cœur  humain  pour  ne  pas  savoir  qu'a- 
pr^  une  longue  compression  succède  naturellement 
quelque  exaltation  dans  les  idées;  mais  j'invite  la 
Convention  à ne  pas  déshonorer  sa  victoire  par  une 
précipitation  qui  ae  peut  qu'être  funeste  à U chose 
publique* 


De  grke,  ajournons  celte  disciissiou;  songeons 
que  nous  avons  quatorze  armées  en  activité,  im  gou- 
vernemeut  fort  et  vigoureux  qui  les  lait  agir  ; ne  le 
désorganisons  donc  pas  par  une  décision  précipitée. 

Citoyens,  parmi  les  vigoureux  athlètes  qui  ont 
abattu  le  machiavélisme  eu  personne,  il  faut  conve- 
nir que  les  deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
generale  se  sont  distingués  avec  honneur.  J'insiste 
pour  rajoumement. 

Lecointre  (de  Vcrsailtc»)  demande  que  la  diKUSsioD  soit 
ajourDée  I trois  jours. 

Tauien  : J'avoue  que  je  conçois  diriicilement 
Comment,  lorsqu'il  s’agit  de  consacrer  un  principe 
sauvegarde  de  la  liberté  publique  , on  demande  l'a- 
journemeiit.  Nous  avons  passé  la  nuit  pour  abattre 
le  tyran , passons-la  aujourd'hui  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  liberté.  Ce  qui  est  vrai  dans  ce  mo- 
ment le  sera-t-il  moins  demain,  ou  dans  deux  ou 
trois  jours?  Sera-t*il  moins  vrai  demain  qu’aujuur- 
d’hui  qu'il  ne  faut  pas  que  les  mêmes  hommes  exer- 
cent longtemps  le  pouvoir,  si  l'on  ne  veut  pas  qu’ils 
en  abusent? On  peut  ajourner  les  moyens  d'exécu- 
tion, maisje  soutiens  que  ce  principe  doit  être  con- 
sacré sur-le-champ. 

Barère  : Je  ne  conçois  pas  comment  les  opinions 
sont  partagées,  quanà  on  a vu  que  l’habitude  du 

fiüuvüir  pouvait  causer  leplusgraudmal.  D'ailleurs, 
e repos  est  nécessaire  aux  membres  qui  composent 
maintenant  le  comité  de  salut  public.  Nous  avons 
plus  d'une  fois  gémi  de  ne  pouvoir  suivre  la  marche 
de  vos  opérations.  Il  faut,  après  un  long  travail, 
rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention,  pour  s'y  re- 
poser de  ses  fatigues.  Je  m'oppose  à rajoumement. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'assembicc  fenne  la  discussion. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  rajoumement. 


Mbrun  (de  ThiüDville):  Je  demande  la  priorité 
pour  la  proposition  de  Barère.  L’opposition  que  j’y 
vois  fait  que  j'y  liens  davantage.  Aux  voix  la  propo- 
sition de  Barère I 

Le  président  met  aux  voix,  et  la  Convention  dé- 
crète le  principe  du  renouvellement  des  comités  par 
quart,  tous  les  mois.  (De  toutes  les  parties  de  la  salle 
s^élèventdesapplaudissements  plusieurs  fois  réitérés, 
avec  des  cris  île  vive  la  républviue  !) 

Dklmas  ; Vous  venez  de  tarir  la  source  de  l’am- 
bition des  hommes.  Pour  compléter  vi'tre  mesure, 
je  demande  que  vous  décrétiez  que  nul  membre  ne 
pourra  rentrer  dans  un  comité  qu'un  mois  aprè^  en 
être  sorti.  (On  applaudit.)  Je  réclamé  cette  uisposi- 
tion  pour  le  honneur  du  peuple. 

La  proposition  de  Delmas  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
plaudisscmeotv. 

Barère  préaeole  la  liste  des  membres  proposés  par  les  co- 
mités pour  composer  le  oonveau  iribuual  révolutionnaire. 

***  : Je  demande  l’impression  et  l’ajournemeut 
jusqu’à  ce  qu'on  ait  des  renseignements  sur  chacun 
des  individus  proposés. 

L’impression  et  rajoumemefit  sont  décrétés. 

La  séance  est  suspendue  à minuit. 


Du  13  thennidor,  à onze  heurei  du  matin. 

Anaat  DmnHfv  t Depuis  trois  |ours  la  Convention  natio- 
nale a montré  une  énergie  digne  du  grand  peuple  qu'ello 
représeule  : le  iyran  n’est  plus,  mais  son  ombre  te  promène 
encore.  Deux  monstres,  Hermann  et  Lbann,  commissaire 
et  adjoint  de  la  commission  des  tribunaux,  ont  o»é  amon^ 
celer  crimes  sur  crimes  depuis  que  le  Catilina  est  anéaniL 
Je  vous  les  ai  dénooeés  hier.  Avant-bier  eei  deux  scélérate 
avalent  eu  l’andaee  d’arrêter  dm  membres  de  l'agence  des 
lois,  pour  s'opposer  à l’exéculloo  dm  décrets  rendus  contre 
le  tyran  et  ses  complices  ; le  tous  al  dit  que  ces  deus  cod* 
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jurés  méritaîenl  rècLafauiI.  Eti  bien,  cüoycns , mes  üénon* 
ciatioDi , celles  des  at^cnis  de  renvoi  des  lois,  n’onl  pu  pro- 
duire rarrestation  de  ces  deux  brigands.  Je  demande  la 
punilioD  de  cesconspiraleurs;  to  conséquence  je  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

• La  ConTcniion  nationale  décrète  que  1rs  nommés  Her- 
mann et  Lhann,  commissaire  et  adjoint  de  la  commistion 
des  admiiiist talions  civiles,  policccltribunaui,  seront  sor- 
le-cbamp  mis  en  état  d'arreslaüoo,  et  les  scellés  apposés 
•ur  leurs  papiers.  • 

Ce  décret  est  adopté* 

—Les  srctioDS  de  Paris,  les  communes  environnantes,  la 
gendarmerie  à cbeval,  la  gendarmerie  k pied,  les  vétérans, 
viennent  féliciter  la  Convention  d’avoir  sauvé  la  patrie.— 
Uenlion  boooroble  au  Bulletin. 

Tallibs  : CitOfCitSi  tonte  votre  aticnilon  doit  se  porter 
•ur  l'Ecole  de  Mars.  Il  ré'ulle  des  pitres  recneitlies  qu’on 
avait  voulu  réiyiirlà  une  armée  de  Séides  |)onr  servir  le  ty- 
raa  qui  vient  d'étra  anéanti  : les  insiiiiiicurs  de  celle  écotc 
sont  en  grande  partie  des  créatures  d’Hanriot,  desci>do 
vant  gardes  du  roi.  Il  faut  que  les  instituteurs  de  celte 
P<P  inièrede  béros,  l’espérance  de  la  patrie,  soient  ü'Iionné- 
Ces  pères  de  fÉtmiile,  qui  péotlrcnl  leurs  roenrs d’une  mo- 
rale pure,  en  même  temps  qu'ils  accouiumcronl  leurs 
corp*  auxeierticeteiaux  fatigues  ilc  la  guerre.  Il  fani  que 
ks  instituteurs  soient  des  pères  de  famille  pris  sous  l’Iium- 
ble  toit  de  llndigence,  et  non  pas  dans  1rs  académies  et  les 
Keux  inftoiet  de  Paris.  Il  y avait  k la  tête  de  cc  camp  Lebas, 
dont  les  tnlhailés  avec  Robespierre  sont  connues.  Un  inter- 
disait reotrée  aux  reivrésenianis  qu'on  savait  ne  pas 
Mre  dans  le  wns  de  Robespierre;  Durand-Maillane  l'a 
éproovê. 

ieu'eutenAi  point  incitlper  le  collègue  de  Lebas  ; j’aurai 
quelques  reproches  à lui  faire  ans«i,  mais  Je  les  lui  ferai 
mlerfsellemcnl;  et  cette  enceinte,  trop  longtemps  souillée 
lardes  personnalités,  diiil  enfin  devenir  l'asile  de  la  frater- 
nité. Lorsque  je  connaîtrai  des  coupables,  je  les  dénonce- 
rai comme  j'ai  dénoncé  Robespierre,  mais  j'éclairerai  ceux 
qui  ne  seront  qu’égarés.  Il  faut  nous  unir,  nous<.crrer; 

2oe  jamais  la  division  n’entre  ici:  non,  la  consigne  est 
année  i U porte,  elle  n'y  pénétrera  jamais,  (Applaudisse- 
menis.  ) En  attendant  qu'on  jette  un  coup  d'ail  sur  l’in- 
atruciionen  elle-nu'me,  je  demande  que  les  deux  comités 
•oient  tenus  de  procéder,  dans  le  jour,  à l’épurement  des 
iuMituleurs  de  l'Ecole  de  Mars. 

Dvuort  : Il  y a parmi  ces  instituteurs  un  nommé  Maca- 
dret,  que  Robespierre  et  Saint-Just  ont  fait  écliapper  des 
prisons  d'Amiens. 

Torrxau  : Je  demande  que  les  obserralionsde  Dumout 
•oient  renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale. 

DtruovT  : Macadret  est  arrêté. 

La  proposition  de  TalÜco  est  adoptée.  Les  deux  comités 
feront  imprimer  la  liste  des  personnes  qu'ib  nommerotil. 

ün  secrétaire  lit  la  leUre  auivanle  : 

Barras , représentant  du  peuple , cûmmandanl 
génèralde  la  forcearméede  Paris,àlaConvention 
nationale. 

Paris,  le  IS  thermidor,  l'an  3'  Jo  la  république 
une  et  indiTisibic. 

« Plus  les  pouvoirs  que  la  Convention  nationale  m'a 
confiés  sont  impoitanis,  plus  je  m'iinprc^se  de  les  déposer 
lorsque  k-  |^ril  qui  avait  diClé  ct-tlc  mesure  est  tutalcment 
dissipé.  J'ai  parcouru  Paris,  j’ai  visité  les  principaux  |)os- 
tes  de  celle  commune  ; le  service  est  fait  avec  une  cxacli- 
lutle  vraiment  républicaine. 

■ J'asiure  la  Convention  que  tout  est  calme,  que 
Paris  est  dansunetranqnillilé  parfaite  : te  peuple  aperçoit 
la  proiondcur  de  l’ablme  creu'^  sous  la  libellé  française; 
le  peuple  opplaudil  au  supplice  des  hypocrites  conspira- 
teurs qui  avaient  nsurpésa  confiance.  La  république  est 
tout  pour  lui:  les  individus  ne  sont  rien  : la  Convention 
est  sou  mot  de  nilliemeoi. 


f .Afcrptex  donc  on  ce  moment,  citoyens  collègues,  la 
démission  que  je  vous  donne  de  la  place  de  commandant 
général  de  la  la  foree  année  de  Paris.  Je  con-erverai  éler- 
nellemenl  un  «entimimi  profond  de  reconnaissance  pour  la 
confiance  que  la  Convention  ualiotialc  m’a  témoignée  ea 
ces  moments  difficiles. 

• Je  n'oublierai  non  plus  jamais  l’énergie  et  le  clévcuc* 
ment  avec  lesquels  la  brave  garde  naltonale  parisienne  a 
secondé  mes  elTorls.  Je  demande  qu’il  soit  décrété  qu'elle 
a bien  mérité  de  la  patrie. 

■ Salut  et  fraternité.  SignéBsasAi.  v 

Renvoyé  au  comilé  tie  saltil  public. 

Gocpili.cau  (vie  Fontenay)  : Le  danger  qui  n fait 
nommer  des  représentants  du  peuple  dans  la  nuit  du 
9 an  10  n’existe.  plus.  Je  deniamie  que  cc  décret  soit 
rapporté  ; je  propose  que  la  Convention  décrète 
(in'ily  aura  deux  représentanlsdu  peuple  préslechrf 
lie  légion  qui  sera  chargé  du  commandement  gênerai 
de  U lurce  armée  de  Paris  ; ces  représentants  auront 
ie^  inémes  fonctions  que  ceux  ciiv'oyês  près  les  ar- 
mées, etserontrenuuveiês  tous  les  mois. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Les  représenUnls  du  peuple 

fipuvenl  être  généraux  lorsqu'on  menace  d'égorgep 
a Convention  ; mais,  lorsque  les  dangers  sont  pas- 
sifs, leurs  fonctions  doivent  cesser. 

CoiPiu.EAL*  : Il  ne  s'agit  pas  de  revêtir  des  repré- 
sentants du  peuple  des  pouvoirs  du  géiiéralat,  mais 
senleineut  de  faire  surveiller  la  direction  de  la  force 
, armée  dans  le  lieu  où  la  Conveiitiuii  lient  ses 
séances. 

: Les  représentants  trauraient  rien  à faire  à 
Paris.  I.e  peuple  a prouvé  qu'il  n'avait  pas  bcsoiu 
d'être  dirigé  par  des  moyens  extraordinaires... 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. — Il 
est  décrété. — La  séance  est  suspeodue. 


SPECTACLES. 

ÛPriA  Natiokvl.  — Les  ctrconslancev  ayant  retardé  les 
travaux  de  la  nniivcllc  salle,  rue  do  b Loi,  le  sperfaclc 
annonce  pour  le  n'aura  pas  lieu.  On  previcudra  le  pu- 
blic, par  une  nouvelle  affiche,  du  jour  où  il  sera  donné. 

TflêvTDB  DR  LA  Rbpi'Bliqir,  ruede  la  Loi. — L'EeoUdcs 
Femmes,  suivie  du  liendei  vous. 

Demain  tes  Etourdis, 

TnéATBR  DR  LA  DI  R FrvoRAt*.  — La  Popestt  JeamiC; 
l'/lmour  filial,  et  le  Felit  Commisiiünnaire, 

Demain  ta  Caverne. 

En  nllenilant  fci  è'iiifnMrfi/iCi,  avec  des  changcmenls. 

Thkitbe  DR  L'EcALiTiit,  scclion  de  Marat.  — Anj.  La 
ParfoUe  Fpnlité^  ou  les  Tu  et  1rs  Toi,  suivis  de  la  !*• 
représentation  de  Lucindeet  Hammond,  opéra  en  û actes. 

En  ailendatil  le  Fermier  républicain,  ou  le  Champ  de 
ta  Liberté, 

Théatrr  00  Vacdivills.  — Le  Pu/ poui-H;  fé  DiVorcc, 
cl  C.eiarmiite, 

Demain  fn  iVuMrrtVc  républicaine. 

Trratir  DI  LA  Ctré.— Varié rês.—Lci  .Scfpc/Wers 
républicains:  les  Üragons  et  Us  Dénédietines,  et  tes  Dia^ 
gons  en  canlonncmcnt. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  te  Combat  des  ThermopgUe,  ou  l'Ecole 
des  Guerriers,  pièce  en  3 actes. 


Payements  à la  frêsorerie  nationale. 
Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1733  ^vioux 
Pour  les  rentes  viagères,  lo  ttes  lettres. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fiennê^  lé  6 juillet.  — La  cruauté  ombrageuse  de  la 
cour  commeoceà  reparaître.  Les  nirsurcsdc  rigueur  soat 
reprises.  On  a arrêté,  les  nuits  dernières,  un  grand  nom* 
bre  de  personnes  parmi  lesquelles  on  n marque  trois  lia* 
liens;  ces  arrestations  inqiiiMrnl  le  public,  [>urce  qu’elles 
doivent  Cire,  dU*on,  suivies  de  lieaticoup  d'autres. 

I.es  nouvelles  d'ilallo  sont  aussi  désastreuses  que  celles 
du  Moid.  Les  troupes  itnpéiiaios  doivent  j être  rt-nforcées 
pnr  Ici  garnirons  de  Modt''ne  et  de  l'arme,  pour  essayer  de 
couviir  le  Milanais.  On  fait  passer  en  Lombardie  cinq 
nouveaux  bataillons  de  troupes  autrichiennes. 

La  situation  de  l'Empire  est  sur  tous  les  points  devenue 
Irè'-alarmantc.  On  dit  aussi  que  la  Porte  a déjà  sur  pied, 
eu  Be>sar«bie,  une  aimée  de  quarante  mille  lioiumesà  la* 
quelle  vont  sc  joindre  neuf  autres  régiments. 

La  cour,  au  milieu  décrite  cri^e,  semble  indiquer  son 
agonie  par  son  délire.  Elle  vient  de  déclarer  la  guerre  à la 
notion  polonaise;  ou  pense  néanoioius  que  cette  mesure 
sera  dilïérce  faute  de  mo^t  us.  On  a,  sur  ce  sujet,  ouvert 
dans  leconsi'il  l'avis  qu'il  faudrait  calculer  s'il  ii'y  aurait 
pas  plus  d'avantage  à garder  une  neutralité  perfide  qu'à 
prèlt-r  ses  propres  forces  à des  alliés  qu’ou  a tant  de  rai- 
sons de  prendre  pour  des  rivaux.  On  craint  daos  tous  les 
cas  la  perle  de  la  Galicle  et  de  la  Sandomiric. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  le  cabinet  de  Vienne  a déjà, 
sous  divers  prétexter,  fait  retirer  de  Varsovie  son  ministre 
Dccacbé;  il  a aussi  fait  am'-ler  à Vienne  même  le  général 
polonais  Moscliiuski,  à son  passage  parcelle  capitale, 

Francfort,  le  18  juillet.  — L'infàme  et  méprisable  Ca* 
lonoe  vient  de  séjourner  quelque  temps  à Hambourg,  pour 
tenter  d'y  établir  un  fojer  de  crimes  et  d’intrigues  ; mais 
n’ayaiit  pas  réussi , il  s'est  embarqué  à Lubeck,  pour  aller 
nHiir  scs  services  à l'impératrice  de  Russie  qu’il  regarde 
déjà  coDime  une  souveraine  digne  de  IuL 

Les  Autrichiens  établiss<  nt  un  cordon  vers  le  lac  de 
Coiistoncc.  pour  empêcher  l'importation  en  Suisse. 

Les  ( ffels  tk  la  perle  des  Pays  Das  se  font  senlir  dans 
toute  l'Allemagne.  La  terreur  s’est  aussi  emparée  des 
tioupes  de  la  roaliliontur  le  Rhin. 

Les  républicains  se  sont  rendus  maîtres  d’une  Ile  sur  ce 
fleuve.  Que  la  victoire  soit  véiiioblcment  pour  eux  à l'or- 
dre du  jour  ! Cela  se  prononce  aujourd'hui  en  allemand 
BUSH  souvent  qu'en  langue  française. 

Les  deux  fils  de  Lichtenstein  dit  le  prince)  ont  été  grlè* 
vemenl  blessés  à la  bataille  de  FUurus;rui>  est  déjà  mort, 
et  l’autre  est  expirant. 

Les  fuyards  abondent  à Cologne  ; ils  arrivent  des  Pays- 
Bas  par  bandes  nombreuses.  Ou  y établit  une  commission 
impériale,  et  U chancellerie  de  Bruxelles  y est  aussi  al- 
tCMlUC» 

ITALIE. 

Turin,  lAiuiHef. -~I1  vient  d’ètre  notifié,  par  un  ma- 
nifeste senaional  du  SB  juin , que  désormais  l'infooiie  du 
Mpplke  sera  persoBoelle,  cl  ne  pourra  s'étendre  eu  aucune 
manière  à la  famille  de  riioromc  frappé  par  la  loi.  On  re- 
garde ici  celle  mesure  comme  étant  préparatoire  à des 
cruau'és  rovales.  Telle  est  ta  philosophie  des  tyrans;  ils 
n'emploient  le<  principes  de  la  justice  et  de  la  morale  que 
pour  manquer  des  forfaits. 

Pendant  que  la  terreur  et  la  division  régnent  ici , les  ré- 
publicains français  sc  maintiennent  cbex  nous  dans  les 
meilleures  positions,  et  préparent  à Nice  des  renforts  et 
des  secours  pour  Calvi.  La  fiollc  française  sortie  du  port 
de  la  Montagne  est  dans  le  goTc  de  Séhan. 

On  annonce  que  l’amiral  anglais  llood  va  retourner  en 
Angleterre)  et  qu’U  sera  remplacé  par  le  vice -amiral 
Cosby. 

Les  lettres  de  Naples  apprennent  que  l’éruption  du  Vé- 
•uve  s’est  ralentie,  mais  qu’un  autre  fléau  lui  a succédé, 

8*  5<nV,  — Tonia  FUI» 


Un  torrent  d’eau  bouillante  et  salées  jailli  du  flanc  de  la 
montagne,  et  a renversé  et  ruiné  un  grand  nombre  d'éla- 
blisscmcnls,  entre  autres  les  trois  châteaux  de  Sama,  de 
Marilano  et  d'OIiano. 

Les  processions  continuent  donc  à Naples,  et  le  Ciel  ne 
paraît  pas  vouloir  s'apaiser.  Le  gouvernemeDl  de  l’évéque 
de  Rome  suit  daos  son  sysUme  la  vieille  roule  tracée  |>ar 
les  prêtres  tyrans  qui  l’ont  précéilé,  etemplo  e comme  eux 
des  moyens  dont  l'expérience  a démuniré  le  danger  et  l'io- 
Ibmte.  Une  nouvelle  douane  va  s’établir  à Rome  sur  la 
place  du  Peuple,  et  on  ouvrira  une  nouvelle  loterie  dont 
le  bénéfice  serviia  à payer  les  dépenses  de  ce  projet. 

La  cour  de  Rome  s’occupe  aussi  en  cemoraeitl  de  la  fa- 
brication de  300,000  écus,  dont  100,000  sont  déjà  mis  en 
circiiliition.  Elle  a publié  un  édil  qui  défend  l'achat  et 
rexiraciioii  de  toute  espèce  de  numéraire,  en  y compre- 
nant celui  de  cuivre.  La  peine  contre  les  contrevenants 
est  la  condamnation  aux  galères,  et  la  coufiscation  de  la 
somme.  Les  banques  paient  maintenant  toutes  les  cédulea 
eu  numéraire,  laoyennaDt  un  droit  de  1 pour  100  sur  lei 
grosses  sommes. 

PORTUGAL. 

Lfiàonne,  te  ^juillet,  — ht  méeontentemrnl  est  OBiver- 
sel  dans  ce  petit  royaume,  cl  il  s'accroît  sans  cesse  parles 
précautions  ligourruses  que  prend  le  gouvernement  con- 
tre ceux  qui  se  plaignent  de  ta  guerre,  celle  guerre,  si 
atroce  dans  sa  rause,  si  ruineuse  par  ses  effeu.  Le  peuple 
est  indigné  de  plus  en  plus,  à mesure  que  son  inicllîgenoe 
déeouvre  que  la  cour  de  Lisbonne  a surtout  été  dirigée  par 
les  ministres  de  l'avare  et  despotique  Angleterre. 

L’insurrection  se  manifeste  et  se  prolonge  daos  uoe 
grande  partie  de  nos  possessions  de  l’Amérique  méridio- 
nale, et  particul'ièremenl  aux  Açores;  le  gouveroeoienl  a 
imogiuéde  rétablir  son  despotisme  dans  ces  clïmaislom- 
tains,  au  moyen  de  quelques  bâtiments  armés.  On  conver- 
tit à cet  effet  en  matelots  tous  ceux  qui  servent  dans  les 
troupes  de  terre,  et  qui  ne  seront  pas  crus  utiles.  Ces  mê- 
mes parages  sont  encore  menacés  à l’extéiieur  par  les  co- 
lons de  la  Guyane  française  cl  de  Cayenne. 

Il  parait  un  édit  royal  en  faveur  des  nombreux  mar- 
chands ruinés  par  les  corsaires  français.  Il  porte  q'^e  dans 
quarante  jours  les  réclamants  pourront  prést  nicr  au  tri- 
bunal de  commerce  leurs  pièces  légales,  et  intercéder  pour 
des  indemnités.  La  cour  fera  servir  en  partie  à ces  indem- 
nilés  commerciales  le  produit  de  la  vente  d’un  vaisseau 
français,  chargé  de  marchandises  des  Indes,  et  envoyé^ 
pour  cet  eQet  en  dépét  à Madère.  Voilà  la  caution  que  le' 
charlaiaoisme  ministériel  ne  rougit  pas  de  donner  à une 
loule  de  commerçants  que  la  cour  elle-même  a exposés  à 
être  ruinés  par  une  guerre  fatale,  et  enirrprise  follement 
par  une  lâche  condescendance  pour  l'Angleierre  et  l'Es- 
pagne. 

La  disette  et  le  besoin  d'hommes  sont  tels,  que  les  mate* 
lots  de  la  frégate  de  guerre  le  Phénix,  arrivée  après  qua- 
torze mois  de  navigation,  ayant  demandé  un  séjour  h 
terre  pour  revoir  leurs  famUles,  n'oolpu  obtenir  que  vingt- 
quatre  heures. 

ANGLETERRE. 

Londree,  te  h juillet.  *-L’un  des  fils  du  roi,  le  prince 
Adolphe,  s’est  rendu  ces  jours  derniers  de  la  Flandre  ma- 
ritime dans  cette  capitale,  avec  la  plus  graiMle  diligence  i 
personne  ne  doute  que  ce  soit  pour  donner  au  conseil  des 
rrnseignemenis  positifs  sur  les  malheureuses  affsires  qui 
ont  enlevé  la  poUession  de  la  Belgique  aux  armées  coali- 
sées. 

On  apprend  aussi  d’ailleurs  d’asscx  mauvaises  nouvelles. 
Des  avis  du  cap  de  Bonne-Espérance  portent  que  lesFran- 
çais  ont  dans  tes  mers  un  grand  nombre  de  corsaires,  par 
lesquels  le  commerce  de  la  Compagnie  des  Iodes  orieiilales 
est  cooUouellement  harcelé.  H éprouve  même  de  grands 
dommages.  Quatre  aulrev  corsaires  français,  croisant  dans 
le  voisinage  de  notre  Ile  eolércat  tous  les  jours  des  bàtl- 


mcnls]  on  a fait  sortir  sU  frf^atos  pour  saur«r  cfs  portos 
•U  commerce  brilam>i(|ue;  plusioura  navirn  angluia  et  bol* 
landais  sc  sont  empressés  de  se  mettre  sous  la  conserre  de 
l'amiral  Cornwallis,  sorti  arec  quelques  vaisseaux  dans 
rioteniion  de  protéger  le  passage  du  canal.  Cet  oflicier 
remplace  le  vice«amirnl  Moolaigu  qui  vient  d'étre  mandé 
i Londres. 

Toutes  ces  précautions  n'empêchont  pu  que  l’on  ne 
fasse  des  pertes  considérables  sui  nver.  D'ailleurs,  il  y «n 
a É réparer  s'il  est  possible.  Aussi  s'esUil  ouvert  au  café  de 
Llovd  une  souscription  dont  le  but  est  de  venir  au  secours 
des  veuves  des  matelots  qui  ont  péri  dan^  le  dernier  com* 
bit.  Leur  détresse  et  leur  nombre  sont  tels  que  te  |;ottver- 
nement,  luri  mal  dans  ses  finances,  à ce  qii'M  paraît,  tlehe 
d'encourager  de  son  mieux  celle  souscription,  qui  les  mé> 
nagerait  si  elle  se  remplissait  bien. 

M.  Eilioi,  de  retour  de  La  Haye,  va,  dit-on,  à Stock* 
bolm  pnndre  les  fonctions  du  lord  Speucer,  qui  passe  en 
Prusse  en  qualité  d’umbeseadeun 
Des  lettres  de  Gibraltar  annoiicenl  la  mort  de  tf.  Boyd, 
gouverneur  de  celle  place  imporianle. 

M.  Jay,  ministre  des  Eiatv-Unls,  a eu  plusieurs  conté- 
rentes  uvre  lord  Granville  de|iuis  qu'il  lui  a remis  ses  le(* 
très  de  créance  | mais  les  résultats  en  sont  encore  ignorés* 

HOLLANDE. 

Lm  Hëytf  U lO/nHfeL  — Le  conseil  d'Blat  de  notre  soi- 
disant  république  s’est  assemblé  eitraordinaircment  ces 
)ours  derniers.  Le  slalbouder  assista  a cette  séance,  ainsi 
qu'à  une  autre  qui  eut  lieu  le  lendemain,  et  se  rendit  le 
m mejourà  celle  de«  états  généraux. 

11  y a delà  consternation  dans  les  esprits;  rapproche  des 
nrméf's  trançaises  jette  le  gouvernement  dans  la  plus  vive 
frayeur.  Des  ordres  sont  expédiés  pour  de»  mesures  de  dé- 
fense extraordinaires.  Les  environs  de  Bois-le-Duc  doivent 
Mre  inondés.  Les  habitants  ont  été  prévenus  de  bâter  leur 
moisson  et  des'approvisiouncr,  aiuslquc  ciuxde  Berc*op- 
Zoom  et  de  Manlrichl. 

PAYS-BAS. 

BruxtfUiy  te  49  mesitdor,  — La  police  et  la  discipline 
répiiblicsines  s'établisicnt  dans  ce  pays  avec  un  ordre  et 
une  célérité  admirable. 

Le  représentant  du  peuple  Richard  a publié  un  arrêté 
qui  ordonne,  sans  délai,  la  cin  ulaiion  des  assignais,  et 
défend  aux  marebauds  belges  d’étai.lir  deux  prix  en  raisnu 
de  l’argent  et  des  assignats,  sous  p»  inc  d’élrc  envoyés  aux 
tribunaux  révolutionnaires  de  Krauce. 

Un  émigré,  oommé  Dupré,  distributeur  dé  fbux  assi- 
gnats, vlr  nl  d’élre  fusillé. 

Les  républicains  ont  renversé  la  statue  dite  du  prince 
Charles  de  Lorraine,  et  l'arbre  de  la  liberté  a été  élevé  à I 
ta  place.  I 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  CoUot  efHerMêt 
SÜITE  DB  LA  SBANCB  PBRMAKENTB  DU  9 THERMtDOB. 

Du  12  fbermidor,  à sept  heure$  du  lotr. 

Dans  celle  séance  plaiieura  sectiom  de  Paris  et  des  dé- 
partements des  communes  environnantes  sont  venues  fé* 
i citer  la  Convention  de  son  énergie,  et  loi  jurer  que  dans 
toutes  les  eirconstinoes  elles  la  défenderont. 

La  séance  est  suspoidue  à oeuf  heures. 

Du  13  lAémtdor,  d <mx«  keur«$  du  matin. 

Brzard  rem!  comple  du  fait  suivant  à la  Conven- 
tiuii  iialioitale. 

Dans  la  nuit  du  0 thermidor,  le  chef  de  la  troisième  lé- 
gwo  de  Paris  (le  citoyen  Mathis)  parcourait,  sur  les  neuf  ; 
heure»  du  soir,  les  divers  postes  de  la  légion  qu'il  com- 
mande } arrivé  près  d«  U maison  de  la  mairie,  il  trouva 
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nombre  de  citoyens  sous  les  armes  qu'il  ne  reconnut  paa. 
il  leur  demanda  par  quel  ordre  ils  étaient  assemblés  dana 
une  légion  dont  il  était  le  chef:  üs  lui  répondirent  que 
c’était  de  l’ordre  de  la  commune.  Il  leur  repréventa  qo’ila 
étaient  trompés  ; ü exhiba  les  ordffi  de  la  Convention  ; 
tousse  nvirent  à crierai  ce  \u\iViveia  répuMique  ! t-ire  fa 
éoHee«/run  nationafrlil  fut  prétenu  qu’il  Allait  visiter 
l'intérieur  de  la  cour;  à peine  entré,  il  n’y  trouva  que 
des  assassins  qui  tondirent  sur  lui  écoupt  de  sabteel  de 
haiorviiclte,  lui  arraeburnt  ses  ordres  oison  portefeuille, 
et  lui  cassèrent  son  épée  sur  la  figure.  Son  cbeval  blessé 
s’abattit,  et  Malbis,  couvert  de  vingt  et  une  blessures  fut 
traîné  dans  cet  clat  en  prison,  dont  il  ne  fui  tiré  qu’à  cinq 
heures  du  matin,  par  de  braves  geodarnics,  ei  porté  chex 
une  citoyenne  <lotil  j’ignore  le  nom,  rue  du  Colombier.  Je 
l’ai  vu  hier,  ce  fidèle  défenseur  de  la  reprcseniaiion  natio- 
nale. Il  y a lieu  d’espérer  qu’aucune  de  sci  blessures  ne 
sera  mortelle. 

Jcdeniünde  la  mentiun  honorable  de  la  conduite  coura- 
geuse de  Mtilhis  au  procès-verbal,  dont  il  lui  sera  envoyé 
un  extrait  ; Je  demande  aussi  que  le  comité  de  aalut  public 
prenne  des  renseigneroeols  pgsiliG  sur  l’élal  de  Malbis  et 
les  circon-iances  qui  ont  accompagné  révénemeot  doot  je 
rends  coopte. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la  coQ* 
duile  de  Uaihis  dans  la  nuit  du  9 thermidor,  ordonne 
qu’extrait  du  procèvvcrbal  lui  sera  envoyé,  et  au  lurplui 
renvoie  à son  coniilé  de  salut  public. 

— La  Convention  procède  à rappel  nominal  pour  la  no- 
mination des  membres  qui  doivent  compléter  le  comité  de 
sailli  public.  Les  suffrages  sc  sont  réunis  en  faveur  de 
Bréard,  Bscbavwriaux  l’aiiié,  Laloi,  Tburiol,  Treilbard 
et  Tullien;  en  conséquence,  le  président  a proclamé  ces 
ciluyens  membres  du  coniilé  de  solut  public. 

— *•'  : Tous  les  jours  quelques  nouveaux  faits 
ajoutent  à la  conviction  publique,  a l'égard  de  la  ty- 
rannie des  membres  du  défunt  Iriiimvirat.  Coulhon, 
qui  n'ainiait  pas  à se  voir  au  miiiru  des  patriotes, 
voulut  faire  d’une  maison  nationale  un  palais  ex- 
cliisi)  pour  sa  personne.  Il  força  en  conséquence 
l'agcnl  du  déparicmenl  de  sigitilier  .inx  Qtalheureux 
locataires  de  la  maison  ou  il  habitait  avec  eux, 
qu’ilseussen  l à évacuer  la  place  dans  les  yingl-quatrc 
heures,  de  par  Coulhon. 

Parmi  les  citoyens  paisibles  sur  qui  frappait  oet 
I acte  arbitraire  et  vexatoirc  se  trouvent  plusieurs 
pères  de  faintlle  honnêtes,  dont  le  déménagement 
eftl  néce.«<silë  plusieurs  jours  ; mais  la  vertu,  la  jus- 
tice, la  fraternité  n’étaient  que  dans  la  bouche  de 
l'Iiypocrilc  collègue  de  Robespierre.  Heureusement, 
le  lendemain  même  oùCoutlion  avait  intimé  ses  or- 
dre.s  avec  tant  de  dureté,  le  décret  d'arrestation  con- 
tre ce  scélérat  vint  venger  la  vertu  opprimée  par  le 
crime  triomphant.  Les  victimes  immeentesdu  bon 
plaisir  de  Coulhon  rixiament  aujourd'hui  la  justice 
de  la  Convention  nationale, elsollicilent  l'annihila- 
lion  du  congé.  — L’assemblée  s’empresse  de  la  dé- 
créter. 

La  séance  est  suspendue  • quatre  heures. 

Du  13  thermidor t à eept  heures  du  soir. 

André  Dumont  : Citoyens,  d’après  l'atlilude  ma- 
jestueuse et  imposante  que  vous  aveg  prise,  d'après 
celle  sublime  energie  dont  vous  avei  donné  un  si 
frappant  exemple,  souffrirre-vous  qu’un  traître, 
qu’un  complice  de  Catilina,  siège  encore  dans  votre 
comité  de  sûreté  générale?  soufirirex-vous  que  Da- 
vid , cet  usurpateur , ce  tyran  des  arls , aussi  l.lchc 
qu’il  est  scélérat;  souffrirei-vous , dis-je,  que  cc 
personnage  méniisable , qui  ne  se  présenta  pas  ici 
dans  la  nuit  mémorable  du  O.-m  10.  aille  encore  im- 
punément dans  les  lieux  où  il  me'dilail  l’exécution 
des  crimes  de  son  maître,  du  tyran  Robespierre  ? Le 
moment  est  arrivé,  citoyens;  il  faut  faire  disparaf- 
1 tie  ces  ombres  du  scélérat  dont  la  France  vient 
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d*0tre  di^mas^;  U faot  cooserver  cette  énemf, 
sauvegarde  de  la  liberté  ; il  faut  conserver  cet  nc> 
roTsme,  sauveur  de  la  patrie. 

David  n’est  pas  le  seul  qui  était  vendu  à Bobes- 
pierre^  la  cour  de  ce  Cromwell  n'est  pas  encore 
anéantie  ; ses  ministres,  sur  la  figure  desquels  on  lit 
le  crime,  seront  bientôt  démasqués;  jejure  ici  de  les 
poursuivre  jusqu'à  la  mort;  mais  en  ce  moment  je 
me  borne  à demander  que  le  traître  David  suit  à 
l’instant  chassé  du  comité,  et  qu’il  soit  procédé  à 
son  remplacement. 

On  reproebe  à Livieomlerie  de  ne  pas  s'éire  trouvé  non 
plus  S la  CoDveniion  dans  la  mémorable  journée  du  0,  «l 
i*on  demande  too  remplacement. 

Bcmtabole  : Le  décret  qui  permettait  aux  deux 
comités  de  faire  arrêter  les  représentants  du  peuple 
sans  rapport  préalable  a été  surpris  à la  Conveotioo 
par  les  hommes  qui  étaient  hauitués  à tromper  sa 
Justice.  Ce  décret  a failli  perdre  la  république  en 
étouffant  la  liberté  desopiniuns;  car, je  vous  le  de* 
mande  , quel  député  pouvait  dire  ce  qu'il  pensait  ? 
quel  député  pouvait  (aire  part  des  soupçons  qu’il 
avait  ? quel  député  pouvait  combattre  des  mesures 
qui  lui  semblaient  contraires  à l'intérêt  de  la  répu* 
blique,  quand  il  était  sûr  d'être  arrêU'  sur-le-champ 
sans  pouvoir  SC  faire  entendre  de  la  Convention?  Je 
demande  le  rapport  de  ce  décret,  et  que  la  Coiiven* 
tion  ajoute  à ce  décret  qu'aucun  de  .ses  membres  ne 
pourra  être  arrêté  sans  avoir  été  préalablement  en* 
tendu. 

Legri^DKE  : Lorsqu’on  a porté  le  décret  dont  on 
demande  le  rapport,  on  a violé  les  principes  qui  dé* 
fendent  d'arrêter  les  représentants  du  peuple  sans 
qu'ils  aient  été  entendus  par  la  Convention  natio- 
nale : on  les  violerait  encore  une  seconde  fois  si  l’on 
décrétait  l'addition  proposée  par  Rentabole.  .le  de 
mande  qu'on  se  borne  purement  et  simptemeut  au 
rapport  du  décret. 

La  propoiiiioQ  de  Legendre  est  adopUe  an  milieo  des 
plus  vIbappIaudiMemenis, 

Mbrlinot:  Citoyens,  d'après  les  principes,  la 
première  qualité  d'un  républicain  est  le  courage.  Je 
oe  suis  pas  dénonciateur  par  caractère  ; mais  ma 
conscience  me  dit  que,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, je  serais  coupable  si  Je  vous  taisais  une  lâ- 
cheté d’autant  plus  condamnable  qu'elle  vient  d'un 
homme  qui  est  chargé  de  fonctions  importantes  et 
délicates.  Je  vous  dénonce  Jagot,  qui,  dans  toutes 
les  circonstances  périlleuses  de  la  législature  et  de 
la  Convention,  a toujours  eu  le  soin  de  se  cacher; 
il  a encore  tenu  la  meme  conduite  dans  In  nuit  du  9 
au  10  thermidor,  quoiqu'il  fût  du  comité  de  sûreté 
générale. 

Je  dois  encore  ajouter  d’autres  faits.  Dans  ee  mo- 
ment, mon  département  gémit  sous  l'oppression  la 
plus  tyrannique  qu’y  exercent  des  Hi  bertistes  et  des 
nobespierriens,  puissamment  soutenus  par  Jagot. 
Sur  la  demande  de  mes  collègues  et  de  moi,  le  co- 
mité de  salut  public  a nommé  le  représentant  du 
peuple  Buissel,  pour  aller  pacifier  ce  malheureux 
département  ; mais  il  sera  prévenu  par  des  intrigants 
que  Jagot  a fait  partir  ce  matin,  et  qui  vont  y por- 
ter le  flambeau  de  la  discorde.  Je  demande  que  Ja- 
gol  soit  remplacé  au  comité  de  sûreté  générale.  (On 
applaudit.) 

ICHON  : Je  demande  que  celui  qui  a dénoncé  Jagot 
vous  dise  comment  il  a volé  lorsqu'il  fut  question 
de  i'appel  au  peuple.  (Les  marques  les  pins  vives 
d'iniprubalioD  s'élèvent  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

Mieux  (de  Tbionville)  : Celui  qui  rappelle  Ici 
d’uuctenncs  querelles,  pour  violer  Ja  liberté  des 


opinions , n’est  pas  l'ami  de  la  patrie.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Le  pré.Milent  rappelle  Ichon  à l’ordre. 

Mbrlinot  : Pour  répondre  à riiicnlpation  nue 
vient  de  me  faire  Ichuu  , je  lui  dirai  que  j’ai  vote  la 
mort. 

Plusi4urs  toix:  Qn'est<c  que  cela  fait  ? 

D’aulrea;  Robespierre  aussi  avait  volé  la  mort. 

Le  président  rappelle  les  dilférenlos  proposiiions  qui 
ont  été  fjlles,  et  la  ConrenlhKi  décrMe  succe-siTcmPol  que 
David,  Lavtcomleric,  et  Jogot  seront  remplaces.  (On  ap- 
plaudit.) ‘ 

Mbrlir  (de  Thionville)  : La  Convention  nationale 
vient  de  porter  des  lois  qui,  en  rendant  à la  repré- 
sentation du  peuple  toute  sa  splendeur  et  s.i  force, 
ont  sauvé  et  sauveront  toujours  la  patrie,  tant  qu’on 
les  fera  respecter;  il  faut  qu’elle  aenève  découper  la 
lisière  par  laquelle  on  prétend.iit  la  mener,  qu'elle 
termine  celte  belle  séance  par  le  rapport  dti  décret 
qui  lui  avait  été  surpris,  et  qui  la  liait  elle-même 
en  forçant  chacun  de  ses  membres  à faire  viser  un 
congé  et  à prrmire  l'attache  d’un  comité. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  applaudis* 
lementt. 

David  entre  dans  la  salie.  La  Convention  décrète  qu’il 
sera  entendu. 

David  : Je  ne  connais  pas  les  dénonciations  qui 
ont  été  faites  contre  moi  ; mais  personne  ne  peut 
m’inculperplusque  moi-même.  On  ne  pculconcevoir 
ju.squ'àquel  point  ce  malheureux  m’a  trompé;  c’est 
par  ses  sentiments  hypocrites  qu'il  m’a  abusé;  et, 
citoyens,  il  n'aurait  pas  pu  y parvenir  aulrcnu'iil. 
J’ai  quelquefois  mérité  votre  estime  par  ma  fran- 
chise ; eh  bien , citoyens,  je  vous  supplie  de  croire 
que  la  mort  est  préférable  à ce  que  j'éprouve  dans 
ce  moment-ci.  Dori^navant,  j’en  lais  le  serment,  et 
j'ai  cru  le  remplir  encore  dams  celte  malheureuse 
circonstance,  je  ne  m'atLicherai  plus  aux  hommes, 
mais  seulement  aux  prinemes. 

: David  aembra.ssé  nobespierre  aux  Jacobins, 
et  il  y est  allé  prêcher  l’insurrection. 

Gouhi.leaü  (de  Fontenay)  : J’interpelle  David  de 
déclarer  si,  an  moment  où  Robespierre  descendit  de 
la  tribune,  après  avoir  prononcé  son  discours,  ou 
plutôt  son  acte  d’accusation,  lui,  David,  n’alla  pas 
l'embrasser,  en  lui  disant  : • Si  tu  bois  la  ciguë,  je 
la  boirai  avec  toi  ! • 

David  ; Ce  n’élnil  nas  pour  venir  faire  accueil  a 
Robespierre  que  je  de^icnidis  de  son  côté,  c’était 
pour  monter  a la  tribune  et  dennitider  que  l'heure 
de  la  fêle  du  10  fût  avancée.  Je  n’ai  uns  embrassé 
Robespierre,  je  ne  l'ai  pas  même  touché , car  il  re- 
poussait tout  le  monde.  Il  est  vrai  que,  lorsque  Coii- 
tlion  lui  parla  de  l'envoi  de  son  di&'uurs  aux  cora- 
mmies  . je  dis  qu’il  pourrait  semer  le  trouble  dans 
toute  la  république.  Rolwspierre  s'écria  alors  qu'il 
ne  lui  restait  plus  qu’à  boire  la  ciguë  ; je  lui  uis  : 
• Je  la  boirai  avec  toi.  » Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ait 
été  trompé  sur  son  compte;  beaucoup  de  cituyens 
l’ont  cru  vertueux,  ainsi  que  moi. 

Toioaudeau  : Je  demaude  le  renvoi  aux  deux  co- 
mités. 

Tai.mex  : Si  un  membre  de  la  Convention  n’avait 
pas  été  inculpé  ici  d’une  manière  directe , s'il  ne 
s’ét.iil  pas  présenté  à la  tribune  pour  repousser  l’in- 
culpatiun,  je  demanderais  aussi  le  renvoi  aux  cumi- 
tés;  mais  autant  nous  devons  être  soigneux  de  ne 
pas  attaquer  légèrement  la  représentation  nationale 
dans  aucun  de  nous,  autant,  lorsqu'elle  est  attaquée, 
nous  devons  exiger  une  réparation  autbeniique. 

il  ne  doit  siéger  dans  celle  enceinte  que  des  hom- 
mes purs  ; aucune  réputation  ne  doit  plus  nous 
aveugler.  Nous  sommes  au  moment  où  les  hommes, 


quelque  talent  qu’ils  aient,  «e  sont  i>lus  nen  ; la 
vertu  et  la  liberté  sont  tout.  On  a reproché  à David 
de  ne  s’étre  pa.s  présenté  ici  dans  le  moment  de 
crise  ; moi , je  dirai  plus  : dans  la  nuit  du  U au  10, 
Coflinhal,  ce  traître  que  le  glaive  de  la  loi  atteindra 
bientôt , s’il  ne  l’a  pas  encore  frappé  ; Coflinhal  dit 
qu’il  était  bien  sûr  que  la  signature  de  David  appo- 
sée au  bas  d’une  proclamation  n’était  pas  la  sienne, 
parce  qu’il  était  Vami  de  Robespierre.  Ce  ne  serait 
sans  doute  pas  là  le  sujet  d'une  accusation,  s’il  n’y 
avait  pas  d’autres  inculpations  à faire  à David  ; mais 
aux  oscillations  de  sa  conduite  au  comité  de  sûreté 
générale  on  peut  joindre  d’autres  reproches.  Je  dé- 
clare qu'aucun  représentant  ne  peut  siéger  à côté 
de  David  jiisqu’à  ce  qu'il  se  soit  disculpé. 

David;  J’étais  malade  depuis  huit  jours,  et  le  9 
je  pris  de  l’émétique  qui  me  lit  beaucoup  souffrir,  et 
me  força  de  rester  chez  moi  toute  la  journée  et 
toute  la'  nuit  ; je  ne  vins  à l'assemblée  que  le  lende- 
main matin. 

Fressine  : David  était  ici  le  9 au  matin. 

*“  : Je  demande  à David  pourquoi,  dans  le  projet 
de  fête  qu’il  nous  a présente,  il  pro|K>sait  de  partir  à 
trois  heures.  J’ai  observé  que  cette  proposition  tenait 
beaucoup  au  plan  de  Robespierre,  et  pouvait  avoir 
les  plus  grands  dangers. 

David  : Dans  toutes  les  fêtes  dont  j’ai  donné  le 

firogramme,  on  m’a  reproché  de  les  faire  durer  trop 
ongtemps.  C'est  pour  cela  que  j’ai  proposé  de  faire 
commencer  celle  du  10  thermidor  à trois  heures.  Le 
comité  de  salut  public  me  fit  remarquer  ensuite  que 
cela  pouvait  être  dangereux,  et  je  vins  demander 
qu’elle  commençât  à neuf  heures. 

Lf.cointiib  : Je  demande  qu’il  soit  décrété  que 
David  ne  pourra  être  d’aucun  comité. 

David  : Les  deux  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  étaient  assemblés  ; Robespierre  nous 
lut  un  discours  dans  lequel  j’entendis  prononcer  mon 
nom  ; je  crus  que  c’était  une  plaisanterie,  et  je  vous 
avoue  que  je  ne  fus  pas  peu  surpris  quand  le  lende- 
main je  l’entendis  proférer  mon  nom  a cette  tribune. 
Enfin,  citoyens,  je  vous  assure  qu’il  me  faisait  plutôt 
la  cour  qu’on  ne  peut  dire  que  je  la  lui  aie  faite. 

Goupilleau  : David  a entendu  Robespierre  lire  ici 
son  discours;  il  le  lui  a entendu  répéter  aux  Jaco- 
bins, et  je  soutiens  que,  s’il  n’avait  été  que  trompé, 
il  n’aurait  pas  dit  à Robespierre,  après  avoir  entendu 
deux  fois  son  acte  d’accusation  : « Si  tu  bois  la  ciguë, 
je  la  boirai  avec  toi.  > 

Legendre  : J’allai  hier  au  comité  de  salut  public 
pour  demander  s’il  n’avait  pas  quelques  griefs  à re- 
procher à David,  car  je.  le  soupçonnais.  Biliand  me 
répondit  qu’il  y en  avait  de  grands.  Je  crois  donc 
que,  puisque  les  comités  ont  des  reproches  à faire  à 
David,  on  doit  leur  renvoyer  ceux  qui  lui  ont  été 
faits  ici,  pour  qu’ils  les  réunissent  et  nous  en  fassent 
un  rapport  très-prochainement. 

Celte  proposition  est  décréiée. 

La  séance  est  suspendue  à onze  heures. 

Le  H thermidor,  à dix  heures  du  malin. 

La  Convention  procède  à r.ippel  nominal  pour  complè- 
te!' le  comité  de  snreté  i;énè'rale  ; la  majorité  di  s suffrages 
SC  réunit  sur  les  citoyens  Legendre  (de  Paris),  Guupilloau 
(«fl!  tonlenay).  Merlin  (de  Tliionvillc) , André  Dumont, 
Jean  Üebry  et  Bernard  (de  Saiiile.s). 

— Laviconileric  prnuoncr;  un  ditcours  dans  lequel  il  ciie 
des  faits  qui  prouvent  qu'il  était  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale et  k la  Convention  dans  la  nnii  ilii  9 au  10. 

La  Convention  p.i'.se  ù l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu'une  inculpation  n'est  j>as  une  dénonciation. 

Jagot  lui  siicc'>üc  il  la  tribune,  et  s'excuse  sur  sa  santé. 
La  Convention  passe  simplement  >i  lordre  du  jour. 
Lecointre  ; Je  domamle  le  rapport  de  la  loi  du 


S6b 

92  prairial  sur  la  nouvelle  orgnnis.ition  du  tribunal 
révolutionnaire.  C’est  une  véritable  loi  martiale. 

La  Convention  rapporte  cette  loi  à runanimité  et  au  mi* 
lieu  des  plus  vifs  applaudsssements. 

Fréron  : J’ai  vu  avec  un  étonnement  mêlé  d’hor- 
reur, sur  la  liste  des  nouveaux  membres  présentes 
our  composer  le  tribunal  révolutionnaire,  des 
ummes  que  l'estime  publique  réprouve.  Tout  Paris 
vous  demande  le  supplice  justement  mérité  de  Fou- 
quier-Tinville.  (On  applaudit.) 

Vousavez envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  l’in- 
fâme Dumas  et  les  jurés  qui,  arec  lui,  partageaient 
lescriinesdu  scélérat  Robespierre.  Je  vais  vous  prou  • 
ver  que  Fouquier  est  aussi  coupable  qu’eux.  Car  si  le 
pré.sidenl,  si  les  jurés  étaient  influencés  par  Robes- 
pierre, l’accusateur  public  l’était  également,  puis- 
qu’il rédigeait  les  actes  (l’accusation  dans  les  mêmes 
vues.  Je  demande  que  Fouquier  Tinville  aille  expier 
dans  les  enfers  le  sang  qu’il  a verse.  Je  demande 
contre  lui  le  décret  d’aceiisation.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  le  décret  d’accusa- 
tion ! 

Turreau  ; Je  m’oppose  au  décret  d’accusation.  Ce 
serait  faire  trop  (rhonneur  à ce.  scélérat.  Je  demande 
qu’il  soit  mis  simplement  en  arrestation  et  eu  juge- 
ment, et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit  à plu- 
sieurs reprises.) 

Fayau  : Parmi  les  membres  nommés  pour  com- 
pléter te  comité  de  sûreté  générale,  il  s’eu  trouve  un 
sur  lequel  il  s’élève  des  doutes,  c’est  Jean  Debi  y.. 
Lorsque  la  Gironde  voulut  fédéraliscr  les  departe- 
ments, il  parut  une  proclamation  pour  égarer  l’opi- 
nion publique.  Condorcet  en  était  rauleur.  On  dit 
que  Jean  Debry  l’avait  signée.  Je  demande  si  cela 
e.st  vrai  ; car,  dans  ce  cas,  d’après  le  principe  qui  re- 
pousse (le  la  représentation  nationale  les  siippb^atils 
qui  .seraient  prévenus  de  fédéralisme,  Jean  Debry  ne 
pourrait  rester  dans  un  comité  charge  d'une  partie 
du  gouvernement. 

Jean  Debry  ; Je  commence  par  déclarerque,  plu- 
tôt que  de  devenir  une  pierre  d'achoppement  dans 
le  comité  uîi  la  confiance  de  la  Convention  vient  rie 
m’appeler,  je  suis  tout  prêt  à lui  donner  ma  démis- 
sion. J'ai  été  dupe,  comme  bien  d’autres,  des  Lilcnts 
qui  furent  envoyés  à la  Convention. 

A l*épo(jue  (lu  31  mai  j’ai  vu,  comme  bien  d’au- 
tres, derrière  le  mouvement  du  peuple  qui  voulait  se 
débarrasser  (b  s intrigues,  le  inuiivement  perfide  de 
la  faction  d’Hi*bert  et  de  Robespierre.  A cette  époque, 
il  fut  envoyé  dans  mon  département  un  narré  qui  a 
(Jlé  déposé'au  comité  de  sûreté  générale,  et  n’a  pas 
été  reproduit.  Il  ne  faut  point  dépouiller  un  fait  des 
circonstances  qui  alors  pouvaient  le  justifier.  Quant 
à runité,  quant  à l’indivisibilité  de  la  république, 
non  seulement  je  ne  m’y  suis  jamais  opposé,  mais 
j'interpelle  toutes  les  personnes  qui  me  connaissent 
au  dehors  de  la  représentation  nationale;  j’intorp(dic 
mes  collègues  de  l’Assemblée  législative  et  de  la  Con- 
vention : qu'ils  disent,  je  les  dispense  du  secret  (fc 
l'amitié,  qu'ils  disent  s'ils  ne  m'ont  pas  vu  toujours 
(lefendre  de  toutes  ni(;s  forces  cette  unité  et  cette  in- 
divisibilité. Dans  ce  narré  nous  nous  .sommes  servis 
des  propres  expressions  du  Bulletin  de  la  Conven- 
tion, et  nous  engagions  fortement  notre  departement 
à se  rallier  autour  de  la  représentation  nationale, 
quelque  suggestion  qu’on  voulût  employer  pour  le 
séduire,  et  de  ne  pas  perdre  l’espoir  de  ramener  à 
l’uiiilé  ceux  que  des  circonstances  ou  l'ignorance  en 
avaient  momentanément  écartés. 

Dubois-Crancé  : Je  n'ai  pas  entendu  sans  inquié- 
tude le  préopinant  atténuer  ic  mérite  et  la  gloire  de 
la  révolution  du  31  mai.  Saii.s  doute  mon  collègue 
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n'a  été  qu'ëgar^.  Hais  la  faclion  girondine  ne  mérite 
pas  l'honneur  qu’on  lui  attribue  d'avoir  voulu  s'op- 
poser à une  faction  qui  n'existait  pas  alors.  Ce  sys- 
tème était  précisément  celui  des  départements  féaé- 
ralistes.  Il  a dit  qu'il  ne  fallait  nas  séparer  l'Adressi' 
t des  faits  qui  l'accompacnent  ; c est  encore  un  moyen 
de  ne  jamais  punir  les  nomme.s  coupables  de  fédéra- 
lisme. Je  n'inculpe  point  mon  collègue;  mais  je  de- 
mande comment  il  pourrait  poursuivre  ces  individus, 
dans  le  comité  chargé  de  punir  tous  les  attentats 
formés  contre  ruoité  et  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique. 

.lEATt  Debrt  : Je  suis  tellement  convaincu  de  la 
vérité  des  principes  énoncés  par  Diihois-Crnncé,  je 
suis  St  persuadé  que  je  ne  pourrais  faire  le  bien  sans 
la  confiance  entière  du  comité  où  la  Convention  m'a 
fait  l'honneur  de  me  placer,  que  je  la  prie  d’accep- 
ter ma  démission.  Je  voterai  avec  les  patriotes.  (Ou 
ipplaudit.) 

La  Conveolion  accepte  la  démissioD  de  Jeao  Debry. 

Charlier  présente  quelques  observations  relativeinem 
an  rapport  de  b lot  du  32  prairial,  et  demande  qnc  les  lois 
abrogéra  par  elle  loient  remises  en  vigueur. 

Cochon:  Pour  concilier  toutes  les  opinions, je 
crois  qu'il  faut  simplement  rapporter  la  loi  du  23 
prairial,  et  décréter  que  les  juges  et  le$  jurés  qui 
sont  restés  au  tribunal  continueront  d'instruire  sui- 
vant les  anciennes  lois,  les  procès  (|ui  y sont  pen- 
dants, jus<{u'à  l’organisation  definitive  de  ce  tri* 
birnal. 

Mcnim  (de  Douai)  : Si  vous  adoptez  cette  propo- 
sition, vous  désorganisez  totalement  le  tribunal  ré- 
volutionnaire; car,  en  vertu  de  quelle  loi  les  juges 
de  ce  tribunal  exercenl-üs  leurs  fonctions?  En  vertu 
de  la  loi  du  32  prairial.  Or,  si  vous  rapportez  cette 
loi,  vous  n'ave*  plus  de  juges.  Je  demande  que  les 
comités  présentent  demain  lorgauisation  du  tribunal 
révolutionnaire. 

Bcntabole  : Je  crois  qu'il  faut  rapporter  la  loi  du 
22  prairial  et  ses  principes  meurtriers  sur  la  manière 
déjuger.  Quant  aux  juges  cl  aux  jurés,  on  n'a  pas 
eu  ic  temps  d’examiner  a fond  la  conduite  de  chacun 
d eux.  Je  crois  qu’il  y a des  patriotes  parmi  eux; 
mais  cnlio  il  y a des  doutes  sur  un  grand  nombre. 
Feut-on  laisser  la  vie  et  la  mort  entre  les  mains  de 
|;en$sur  lesquelsil y a des  doutes?  Cependant,  comme 
il  est  nécessaire  de  ne  pas  suspendre  l'action  de  ce 
tribunal,  terrible  pour  1rs  conspirateurs,  en  rappor- 
tant la  loi  du  22  prairial,  je  crois  qu’il  est  nécessaire 
d'enjoindre  aux  comités  de  salut  public,  de  sûrelé 

f:énérale  et  de  législation,  de  présenter  demain  la 
iste  des  membres  qui  doivent  composer  le  nouveau 
tribunal  révolutionnaire. 

Biuval  : Je  vais  citer  un  fait  à rassemblée  qui  la 
fera  frémir  d’horreur.  Un  homme,  à qui  Robespierre 
a fait  donner  un  appartement  superbe  dans  le  pavil- 
lon de  Flore,  et  qui  se  servait  des  meubles  de  la  ré- 
publique qui  y étaient,  m'a  rapporté,  il  y aquelques 
jours,  que  Robespierre  lui  avait  dit  que  plusieursju- 
rés  du  tribunal  révolutionnaire  ne  votant  pas  la  mort 
dans  toutes  les  causes,  il  allait  les  faire  renouveler. 
D'après  ce  fait,  vous  sentez  que  la  composition  des 
jures  est  tout  à fait  mauvaise:  je  demande  qu'ils 
soient  tous  changés. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Nous  sommes  tous  convain- 
cus de  la  làcnelé  des  complices  de  Robespierre,  qui 
composaient  la  majorité  des  jurés  du  tribunal  révo- 
lutionnaire ; oiais,  citoyens,  ne  plongeons  pas  le  poi- 
gnard dans  le  sein  des  patriotes  qui  ont  résisté  aux 
ordres  que  leur  inlitiiail  le  tyran;  rappelons-nous 
que  dans  l'affaire  de  Gu.ssm  quatre  de  ces  e.stimables 
citoyens  ont  volé  à décharge,  quoique  euvironnés 
d'assassins. 


La  ConveDtloo  rippporte  la  loi  du  13  prairial,  et  dé- 
crète que  ses  comiiés  de  salut  pobHc,  de  sUrcté  générale  et 
de  législation  lui  présenlerout  demain  rorganisaliou  du 
tribunal  révolulionaatre. 

Barère  : Citoyens,  depuis  trois  jours  tout  est  heu- 
reusement changé  autour  de  nous.  Un  orage,  terrible 
a subilemeiitécliiirci  l'horizon  politique  delaFrance. 
Le  tyran  renversé  nous  a découvert  tous  les  (ils  de 
cette  conjuration  infernale  contre  la  représentation 
nationale  et  les  droits  du  peuple.  Nous  avons  vu  dans 
les  débris  de  cette  contre-révolution  des  longtem|>s 
préméditée,  nous  avons  vu  des  autorités  constituées 
tyranniques  ou  ignorantes;  la  force  de  l'opinion  pu- 
blique, égarée  par  le.s  manœuvres  des  hypocrites  en 

Eatriolisme  et  des  tyrans  déboutés  ; les  intérêts  d'une 
iction  prévalant  sur  le  bien  général  : l'esprit  publie 
changé  en  esclavage  et  en  censure;  le  véritable  pa- 
triotisme mis  patriotiquement  en  servitude;  l’éner- 
gie nationale  comprimée  avec  une  atroce  violence; 
la  morale  publique  transformée  en  superstition  reli- 
gieuse, et  la  réputation  de  trois  hoimnes  changée  en 
fanatisme  politique  ; le  peuple  était  trompé  ; la  Con- 
vention nationale  lésa  combattus  un  instant;  elle 
s'est  levée,  et  ils  ont  disparu. 

C'est  à la  sagesse  publique  de  recueillir  lesbieo- 
fâits  de  votre  énergique  vertu  ; c'est  a vous  de  lei 
fortifier  encore  en  faisant  disparaître  tous  les  vestiges 
de  cette  usurpation  de  l'autorilé  nationale;  en  dé* 
truisanl  les  decretsqu'ils  avaient  surpris  par  des  cir- 
constances forcées  et  préparées  par  eui-mémes;  eo 
faisant  rentrer  dans  le  domaine  Je  la  représentation 
nationale  des  droits  qui,  confiés  à elle  seule  par  le 
peuple  français , ne  devaient  jamais  sortir  de  sef 
mains  ; en  urisant  les  liens  d'oppression  civile  qui 
garrottaient  tous  les  citoyens  et  effrayaient  toutes  tes 
consciences;  en  rendant  aux  patriotes  la  liberté  et 
la  confiance  qu'on  leur  avait  ravie  par  des  manœu- 
vres réduites  en  système;  en  substituant  la  justice 
inflexible  à la  terreur  stupide  ; en  rappelant  la  véri- 
table morale  à la  place  de  l'hypocrisie,  et  en  resti- 
tuant à la  tombe  urs  suppliciés  les  agents  corrom- 
pus cl  les  âmes  cadavéreuses  qui  pèsent  à une  teire 
libre. 

La  terreur  fut  toujours  l’arme  du  despotisme;  la 
justice  est  larme  de  la  liberté.  La  superstition  fut 
l'instrument  de  tout  ambitieux  de  régner;  la  morale 
est  le  moyen  qu'emploie  le  vrai  républicain.  La  ty- 
rannie de  ropiuiori,  la  censure  des  écrits,  les  répu- 
tations usurpées  et  excessives  furent  dansions  les 
temps  lessymplùmes  qui  annoncèrent  la  perte  de  la 
liberté  ; le  droit  iiidéUui  de  penser,  d’écrire  et  de 
croire  ce  qu’on  veut,  la  modestie  des  fonctionnaires 
publics,  et  la  confiance  mutuelle  des  représentants  et 
des  citoyens  sont  les  signes  auxquels  on  va  recon- 
naître qu'il  existe  une  représentation  populaire  qui 
n su  deux  fois  abattre  les  tyrans,  et  plusieurs  foia 
détruit  toutes  les  factions. 

Les  comités  réunis  délibérant  sur  l'heureux  chan- 
gement qui  s'oât  opéré,  et  sur  l'influence  salutairt 
qu'il  doit  exercer  sur  le  bonheur  du  peuple  et  sur  la 
dignité  de  la  représentation  nationale,  ont  cru  rem- 
plir un  devoir  sacré  en  vous  présentant  le  moyen 
d'organiser  mieux  les  comités. 

Citoyens,  le  travail  que  je  suis  chargé  de  tous  pré 
senter  au  nom  du  comité  de  salut  public  a pour  ob- 
jet une  autre  délégation  de  pouvoirs  dont  la  Con- 
vention nationale  ne  doit  pas  se  dessaisir,  soit  pour 
l'intérêt  de  son  autorité,  soit  pour  l’intérêt  du  peu- 
ple ; cependant,  d'après  les  intentions  perfides  du 
dictateur,  et  |>arses  manœuvres  dans  l’assemblée,  il 
vous  avait  fait  décréter  que  le  comité  du  salut  public 
nommerait  tous  les  membres  des  cumilés  ; opération 
difficile,  pénible,  odieuse,  et  tendant  â avilir  la  re- 
Ù7 
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pré^cnlplion  n<ilionnle,  «l  à défavorUrr  tes  membres 
de  ce  gulivcniemcilt  aux  yeux  utciiicüe  leurcolté< 
gnes. 

Uubespierre,  d'après  ses  projets,  avait  dA  avoir 
sans  cesse  deux  moyens  sous  les  yeux,  celui  de  taire 
abhorrer  rauloritt*  donnée  aux  deux  comités,  et  ce- 
lui de  rabaissrr  et  d’ailaiblir  la  Convention  natio- 
nale. II  nous  taisait  haïr  en  nous  lorçanl  à faire  des 
choix  que  d ailleurs  il  faisait  lui  même  en  partie,  en 
hlàni.tiit  tous  ceux  que  Dons  portions.  Il  nous  faisait 
haïr  en  réduisant  les  comités  a un  petit  nombre,  et 
en  éloignant  de  cette  réunion  de  député.s  d’autres  Ira- 
vnilleiirs  connus , d’autres  talents  réels  et  d'antres 
patriotes  modestes;  il  rabaissait  la  Convention  en 
Ini  Clatille  plus  nécessaire  de  ses  droits,  celui  de  ne 
laisser  la  cuiileclion  des  travaux  législatifs  qu'à  dts 
citoyens  qui  possèdent  sa  coiiliance;  il  afiaiblissail 
la  représeiitatiun  en  l'isolant  des  comités,  en  fa  pri- 
vant des  travaux,  en  paralysant  ses  peiisee.s,  et  en  la 
réduisant  a une  approbation  siniple,  quand  il  lut  ap- 
partient mie  discussion  lumineuse.  Combien  de  fois 
nous  avons  gémi  de  cette  théorie,  qui  nous  n servis 
beaucoup  quand  elle  a été  portée  à un  certain  ex- 
cès! car  elle  nous  a servi  à reconnaître  et  à épier  les 
vues  secrètes  et  aiiibilieuses  decetvran;  c'est  ainsi 
qn’il  avait  fait  donner  au  comité  le  droit  de  nommer 
les  commissaires  et  les  adjoints  des  commissions 
exécutives,  afin  de  s'emparer  des  choix,  de  se  saisir 
de  tous  (es  bras  de  l'empire,  de  tous  les  moyens 
d'administration;  de  puiser  à son  çré  dans  les  li- 
nances  attribuées  à chaque  commission,  et  de  nous 
cerner  de  ses  proprcscommissairespournous  perdre 
d'un  seul  coup. 

I.a  centralisation  est  bien  un  moyen  de  gouverne- 
ment ; mais  iaceiilralisation  lotnie  est  la  monarchie 
on  le  di  s|ioli>me.  Robespierre  dessrkhail  toutes  les 
branches  de  radiniriistralimi  qu'il  ne  pouvait  plier 
ou  couper;  il  détournait  dans  un  bassin  commun 
tontes  les  sources  d«r  pouvoir,  toutes  h's  dérivo lions 
d’autorité  publique,  alin  de  s'en  saisir  plus  facile- 
ment. 

Culignla  désirait  que  le  genre  biimain  n'edt  qu'une 
tête,  pour  Tabatlred  un  coup.  Robespierre  travaillait 
à ce  que  raulonlé  iinlioiiiile  u'eût  qu'un  point,  pour 
le  saisir,  qu’un  centre,  pour  l’usurper. 

Il  faut  aujourd'hui  que  les  pouvoirs  reviennent 
tous  à leur  source  légitime;  il  faut  que  la  Conven- 
tion nationale  reprenne  tout  à coup  ce  que  la  contre- 
révolution  lui  avait  ravi  insensinlement.  Si  nous 
avons  eu  la  politique  utile  de  ne  pas  avertir  plus  tôt 
l’assemblée,  c'est  pour  ne  pas  amener  des  déchire- 
nienls  inévitables,  et  qui  auraient  été  péniblement 
supportés  lorsque  l'opinion  publique  était  entière- 
ment égarée,  ou  plutôt  accaparée  exclusivement  par 
Robespierre,  et  que  nous  ne  comptions  pas  encore 
autant  de  victoires.  Mais  dans  ce  moment  nous  vous 
proposons  de  désobstruer  le  conhié  de  salut  public 
des  travaux  législatifs  qui  ne  lui  appartiennent  pas 
naturellement  ; de  lui  ùter  l'obligatioii  de  faire  la  lé- 
gislation de  chaque  coininissiun  exécutive,  et  de 
déverser  dans  douze  comités  les  travaux  et  les  opé- 
ralioiis  relatives  à chacune  des  rommissions. 

Il  est  au-dessus  des  forces  humaines  de  douze 
membres  du  comité  de  salut  public  de  sufhre  con- 
stamment à tant  de  travaux  disparates  et  successifs. 
Il  est  contraire  à la  saine  politique,  de  doniier  tant 
d'in(]uencc  eide  pouvoir  a un  seul  comité.  Si  pendant 
quelque  temps  les  circonstances  l'ont  lait  tolérer, 
c'est  que  votre  eonüaiice  était  tournée  vers  lui,  et 
que  vos  regards  favorables  ont  toujours  encouragé, 
surveillé  et  secondé  ses  travaux. 

Il  est  de  plus  contraire  aux  intentions  du  peuple 
de  laisser  sans  Uavatl  des  hommes  envoyés  pour 


travailler,  de  dépouiller  de  la  connaiice  des  bommei 
une  le  iwiiplc  a choisis,  de  laisser  incultes  les  talents 
divers  <|uc  les  citoyens  ont  rassemblés  dans  la  Con- 
venlion. 

Il  est  impolitique  et  dangereux  de  laisser  reposer 
les  fuiiclions  et  les  travaux  sur  la  même  télé,  et  de 
laisser  naître  des  inlluences  d'haUitude  quaud  il  ne 
faut  tulciHT  que  celles  de  la  raison. 

Nous  eu  sommes  venus,  par  l’expérience  de  la  ré- 
volulioti,  à lie  plus  nous  fier  aux  réputations  énor- 
mes en  patriotisme,  pas  plus  qu'à  ces  hommes  qui 
prennent  un  ton  brutal  et  grossier  jMur  du  républi- 
canisme, un  vêlement  et  une  tenue  ignobles  pour  le 
costume  de  l'homme  libre,  et  un  grand  luxe  de  pa- 
roles civiques  pour  l’amour  de  la  patrie. 

Nous  en  sommes  venus,  par  l’expérienre  de  la  rd- 
voliilioii,  à demeurer  attacnés  aux  principes,  au  lieu 
de  dériver  à toutes  les  considérations  politiques  ou 
mensongères. 

Nous  en  sommes  venus  à estimer  peu  les  qualités 
brillantes,  et  les  talents  particuliers,  plus  dangereux 
que  tous  les  autres,  si  l'on  n^Joint  celle  probité 
sûre,  inaltérable,  qui, comme  l’Iuit  un  ancien,  peut 
quelquefois  suppléer  toutes  les  qualités,  et  qui  no 
peut  jamais  être  suppléée  par  aucune. 

Le  sort  de  Robespierre  nous  apprendra  à faire  no- 
tre travail  de  reprt^eiitaiit,  sans  autre  espérance  que 
le  )]laisir  d'avoir  rempli  un  devoir  : cet  exemple  fera 
sans  doute  que  chacun  de  nous  ne  connaîtra  désor- 
mais  d'autre,  puissance  que  celle  du  peuple,  d'autre 
autorité  que  celle  de  la  Conventiou  nationale,  d’au- 
tres moyens  que  ceux  que  la  loi  donne  aux  autorités 
constituées.  Celui  qui  veut  le  b<eii  do  son  pays  ne 
connaît  ni  intrigues  ni  coalitions  ;celui  qui  a des  in- 
teiilmns  pures  ne  craint  pas  d'étre  isolé,  ou  nlutôl  il 
ne  l’est  jamais,  parce  que  les  vœux  de  tous  les  bons 
citoyens  le  suivent  et  le  détendent.  Les  tyrans  sr  coa- 
lisent ; les  intrigants  ont  besoin  de  se  rallier  ; les  fri- 
pons se  forment  en  troupes;  le  véritable  citoyen  est 
naturellement  lié  aux  luis,  aux  pouvoirs  publics, 
aux  autorités  constituées;  et  mieux  encore,  il  est 
coaÜNé  tacitement  avec  tous  les  citoyens  probes,  avec 
tous  les  fonctionnaires  publics  fidèles,  et  cette  réu- 
nion civique  vaut  bien  toutes  les  auln*s  nhinions  bi- 
zarres de  petits  ambitieux  et  de  grands  aristocrates. 

Par  le  décret  que  nous  proposons,  la  Conventiun 
va  nommer  tons  les  comités  ettoutes  les  commis- 
sions exécutives.  Vous  reporterez  le  choix  où  sont 
les  lumières,  le  droit  où  le  peuple  a placé  sa  con- 
fiance; vous  reporterez  la  responsabilité  des  choix 
là  où  le  peuple  d voulu  quelle  fût  ; il  vous  a nom- 
més pour  faire  les  lois  d'adminislratiuii  par  des  co- 
mités et  des  commissions,  et  non  pour  abandonner  à 
d'autres  mains  le  droit  de  les  élire  ; c’est  suivre  votre 
mandat  que  de  vous  ressaisir  de  ces  élection»,  pour 
ne  plus  les  déléguer. 

Qui  peut  répondre  qu'un  nouvel  ambitieux,  qu’un 
autre  tyranneau  ne  reiiallrait  pas  des  mêmes  abus, 
et  ne  ressusciterait  pas  des  débris  de  tant  de  conspi- 
rations, si  vous  ne  les  poursuiviez  aujourd'hui?  Le 
pouvoir  est  corrupteur;  il  a détruit  les  meilleurs 
principes  et  égaré  les  meilleurs  citoyens;  vous  devez 
donc  à vos  membres  de  leur  ôter  ce  poison  subtil. 

Vous  faites  plus  encore  ; en  exerçant  un  droit  con- 
ventionnel, vous  l'exercez  publiquement;  et  votre 
appel  nominal,  qui  convient  seul  à des  républicains, 
est  en  même  temps  la  garantie  que  vous  donnez  au 
peuple  de  (a  bonté  de  vos  choix,  de  la  bonté  de  voi 
vues  et  de  la  pureté  de  vos  intentions. 

Que  de  bien  vous  niiez  faire  à la  fois!  Vous  allez 
rejeter  l'odieux  des  uomiualions,  qui  pesait  sur  les 
comités; 
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lais  National  (îoivonl  rlroconsprvj's;  leurs  fonelions 
sont  trop  psscutidles  pour  les  diviser  uu  pour  y uor' 
1er  atteinte. 

Urs  comités  seront  composés  de  douze  membres. 


Rendre  b rassemblée  la  responsabilité  de  scs  choix 
est  lui  devoir  à remplir  ; 

Donner  au  peuple  la  garantie  des  choix  par  l’ap* 
pel  iioiuinai; 

Eloigner  les  idées  d' usurpation  que  quelqu’un  | Celui  des  (inanccs,  Mirchargé  d’opérations  divcrst’S» 
pourrait  avoir,  malgré,  tant  d'exemples  utiles;  I de  la  tn^reric  nationale,  de  la  liquidation,  de  la 
Assurera  chaque  députe  rcxercKO  de  ses  iboctioDS  \ comptabilité,  des  revenus  nationaux,  des  .assignats 
et  la  conscience  de  sa  mission  ; I et  monnaies,  doit  être  composé  (rmi  nombre 

Employer  les  talents  et  les  vertus  diverses  de  tous  • Considérable  peur  pouvoir  fournir  nu  moins  sept 
‘ membres  à chaque  section  de  ce  comité, 


les  membres  de  la  Convention  ; 

Répondre  aux  intentions  du  peuple,  qui  s’est  choisi 
six  cents  représentants,  au  heu  de  vingt  on  trente; 

Conserver  à la  Convention  nationale  ses  droits  de 
nomination  et  d'influence  directe  sur  tous  h‘s  tra> 
vaux 


Lis  relations  extérieures  ont  paru  depuis  long- 
temps .i  la  Convention  ne  pas  mériter  des  opérations 
dilTerenles  de  celles  du  çouveriiemrnt  auquel  clics 
se  rattachent  d’uue  maniéré  bien  italundle. 

Vous  le  savez,  citoyens,  depuis  la  coalition  des 


Epargner  .mx  comités  les  dangers  et  les  inqnlé-  | tyrans,  depuis  la  guerre  que  lu  république  leur  fait 
tuiles  des  ambitions  particulières  à observer  ou  a dé-  > de  succès,  nos  ambassadeurs  sont  des  ar> 

truire  ; I mées,  et  nos  moyens  diplomatiques  des  canons,  des 

Me  pas  accabler  des  comités  peu  nombreux  de  ! ba7oiincttescldes  poudres.  L’agrnce  cotiMilaire  peut 
travaux  de  législation,  mêles  a ceux  du  gonveme-  I se  faire  facilemeiil  par  un  chef  exécutif.  Les  rela- 
menl;  ! lions  avec  les  nations  neutres  sont  plus  economiques 

Réduire  le  comité  de  salut  public  à la  pensée  et  et  commerciales  que  püliliqiir.s.  La  bravoure  des  n-- 
aux  mesures  du  gouvernemenl,  aux  affaires  poli-  ; publicains  a changé  la  diplomatie  de  l’Europe.  L'art 
tiques , et  à la  direction  des  forces  de  la  république;  { mensonger  et  bnUanl  des  nlénipoleiiliaires  ne  peut 
SiinpIiUer  les  uiacbinrsdu  goiiveriiemeut  à un  tel  | convenir  qu’à  des  monarchies  ; et  les  niêlres  delà 
point  qu  elles  ne  pourront  ni  servir  aux  .iiilriganls,  j diplomatie  iie  peuvent  pas  plus  exister  chez  nous  que 


ni  être  l'i^helon  des  ambitieux,  ni  nuire  ùla  liberté, 
dans  quelques  mains  que  les  fonctions  du  comité 
liassent. 

Le  comité  «le  salut  public  sera  le  point  de  centra- 
lisation des  Opérations,  quant  à la  pensée,  |>uiir  met- 
tre <le  l’ensemlde  dans  les  travaux  de  In  législation 
et  de  I bariiionie  dans  les  moyens  exécutifs. 

Le  comité  continuera,  d'après  la  loi  du  12  germi- 
nal, sa  surveiilaiicr  imméd.rtle  sur  les  douze  commis- 
sions exécutives,  qui  sont  les  bras  donnés  par  la 
Convention  au  gouvernement  national. 

Vous  voulez  établir  l'unité  de  la  république;  il 


les  prêtres  du  fanatisme, 
j Les  décrets  de  l’opinion  nationale  sont  prononcés 
I pour  la  liberté  et  l'égalité.  La  révolution  fr.inçaisc 
j entraînera  dans  sa  marche  impétueuse  et  temble  la 
révolution  de  toute  l'Europe.  L’ancien  éqiiihhredes 
I forces  et  des  alliances,  celle  fatnense  balance,  cc 
j charlatanisme  piditiqur,  est  rompu.  Un  nouvel  or- 
dre de  rapports  et  d’inlérOls  ya  se  former  par  les 
succès  (le  1.1  guerre. 

I Telles  sont  les  vues  que  les  comités  réunis  ont  cru 
j devoir  présenter  aujourd'hui  à la  Conveulioii  natio- 


nale, pour  qu'elle  reprenne  toute  <,idiginlé,elqu’el  le 
faut  donc  un  esprit  d'unité  dans  les  lois  et  dans  les  j ressaisisse  invarnibiemrnt  ses  droits,  pour  donner  au 
mesures;  il  faut,  non  pas  des  travaux  exclusivement  } uiouvemenl  révolutionnaire  rnclivilé  utile  et  l'éner- 
failsaii  coinilé,  il  ne  fera  que  ceux  du  gouverne-  | gie  nécessaire.  Pins  les  machines  du  gouvernement 


ment  ; mais  il  faut  qu'il  ait  un  moyen  de  connaître 
ce  qui  est  lait  dans  toutes  les  parties  diverses  de  la 
rt'publiqiie  ; aiilremeiit  nous  aurions  douze  gouver- 
m meiits.  douze  législations,  et  un  fédéralisme  moral 
à la  place  de  l'unité  républicaine. 

Les  comités* seront  dans  le  même  nombre  qui  ré- 
pond à celui  des  coimnissions.  Les  commissions  por- 
teront les  noms  (les  comiU^  que  vous  allez  établir. 

(.es  douze  comités  feront  la  législation;  le  comité 
de  salut  public  lera  la  partie  adinuiistralive  et  la  sur- 
veillance d(‘scoinmis$iOMS.  Celles-ci  seront  tenues  de 
fuiirnir  aux  comités  toutes  les  communications,  tous 
les  renseignements  m^;essaires  pour  préparer  les  lois 
de  chaque  partie  ; et  c'est  ainsi  que  vous  allez  orga- 
niser une  véritable  assemblée  d nommes  libres,  tous 
laborieux,  tous  utiles,  et  pouvant  répondre  enfin  au 
iiiandat  honorable  qui  leur  a été  donné.  | 

Le  comité  de  sAreté  générale,  que  $aint-Just  et  ! 
Rujcspierre  avaient  dépouillé,  sous  prétexte  de  faire  l 
un  bureau  de  police  générale,  était  presque  am^anti  i 
ou  du  moins  paralysé  ; contrarié  dans  une  partie  de  i 
ses  mesures,  ila  marn)ué  d'èlrc  renversé.  Il  fautaii-  | 
joiird’luii  lui  rendre  et  lui  assurer  tout  son  domaine  ; | 
srs  attributions  sont  clairement  déterminées  dans  le 
bien  qu’il  a fait,  dans  la  sArctc  qu'il  a donner  à la 
république,  dans  la  punition  de  l'aristocratie  qu'il  a 
fait  arrêter  au  milieu  de  ses  complots;  mais  elles  • 
sont  positivement  tracées  dans  la  loi  du  14  frimaire,  ! 
loi  que  Rot^espierre  avait  atténuée  par  des  décrets  j 
postérieurs,  et  qu'il  faut  révoquer  nécessairement. 

Le  comité  des  archives  des  décrets  cl  des  proci'S- 
Tcrbaux,  ainsi  que  le  comité  des  inspecteurs  du  Pa- 


soiit  simples,  pins  eiirs  sont  fncilrsa  manier,  plus 
leurs  ri^uttats  sont  sûrs,  moins  leur  danger  est 
grand. 

Vous  n’oublirrez  pas  assure'menl,  en  réorganisant 
le  goiiverncmenl,  qu'il  est,  par  vos  décrets,  révolu- 
tionnaire jusqu'à  la  paix.  Le  peuple  qui  v voit  son 
salut,  les  citoyens  la  fin  de  leurs  peines,  et  fes  armées 
la  caution  de'teurs  triomphes,  ne  pourront  pas  ou- 
blier l’existence  de  ce  gouvernement  inlermédiairc 
entre  l.n  révolution  et  la  constitution,  et  qui  nous 
assure  la  jouissance  de  tous  les  biens  qui  doivent  en 
dériver. 

En  vain  dos  malveillants  du  dehors  voudraient 
faire  retourner  en  arriéré  ou  suspendre,  ou  raleutir 
la  marche  du  gouvernement  révolutionnaire  ; le  peu- 
ple y verrait,  comme  la  Convention,  des  malheurs 
inévitables  et  des  dangers  pour  la  liberté  ; c’est  en 
vain  qu’on  voudrait  détruire  le  principe  même  de  son 
activité  en  la  modifiant.  La  révoliiliori  inuit  étro 
comparée  à une  niante  dont  on  ne  peut  arrêter  l.i 
végétation  sans  la  taire  périr;  et  nous  avons  tous  juré 
que  la  liberté  est  impérissable  chez  les  Français. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ler.np* 
port  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  diS 
crête  ; 

I Art.  I*'.  Il  y aura  doute  comités  de  la  Convention  na- 
tionale, dont  les  travaux  seront  relatils  aux  opéraiions  dcl 
; commissions  exécutives,  et  dont  la  oomeocliiure  suit  : 

I ■ 4.  ComitédesadninlslraiiouscivUef,  pôticeetlribo* 
I naiix. 

I ' « 2.  De  rinstruelion  publique. 

> « 3.  üe  i'aig'i  icullure  et  des  arts. 


• 4.  T>c  commcrct  et  des  tppTOTWonnemenl». 
n 9.  Des  travaux  publics. 

• 6.  Des  transporis,  postes  et  messagencs. 

• 7.  De  rorginisalioo  cl  du  mouvemcnldce  années  ae 

•erre.  ^ , , 

• 8.  De  la  manne  et  des  emomes. 

t 9.  Des  armes,  poudres  el  cxploilaüon  des  roioei. 

« 10.  Des  6nance$. 

« 11.  Des  archives,  décreu  cl  procès-verbaux. 

« H.  Des  ùispecteuis  du  palais  national. 

• II,  Chacun  de  ces  comités  s'occupera  parliculièrc- 
ment  de  la  législetion,  du  complément  et  du  perf*  ciionne- 

nernent  des  lois  rcioüvesaux  attributions  de  chacune  des 

commissions.  . ... 

• III.  Les  mesures  de  gouTememeot  conUnueroni  cl  e- 
tre  pKses  par  Je  comité  do  salut  public. 

- Celles  qnl  concernent  la  police  et  U sûreté  générale 
iMrtiendront  au  comité  de  aûrelé  générale,  d apres  1 ni- 
Iriholioo  qui  lui  a été  laite  par  la  loi  du  14  frimaire. 

• IV.  Tous  les  membres  des  comités  de  la  Coutenlion 
mont  nommés  par  elle,  et  renouvelés  par  quart , chaque 
mois,  4 compter  du  jour  de  leur  nomination. 

V,  Chaque  comité  sera  composé  de  doute  membres;  cc- 
lid  des  linances  sera  de  lionte-cinq  membre^. 

« VI.  La  commission  des  revenus  nationaux,  la  Iréso- 
ferle  nationale,  le  bureau  de  liquidation,  celui  de  comp- 
tabilité,  correspondront  avec  le  meme  comité,  qui  por- 
tera (e  nom  de  comité  des  intnees.  Il  y aura  une  section 
pour  les  assigoats-roonnaie. 

• VII.  Il  sera  procédé  successivement  à la  nomination 

des  membres  des  doute  comités,  ainsi  qu’É  ia  nomination 
des  commissaires  et  des  adjoinia  de  tontes  les  commissions 
■aüonales  csécnlives,  • ' 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  rapport  et  I a- 
journemenl  du  projet  de  décret. 

***  : Citoyens,  les  rapports  que  vous  a faits 
notre  collègue  Barras  annoncent  que  Paris  est  par- 
bitemeiit  tranquille.  D'ailleurs  il  est  temps  que  les 
comités  reprennent  leurs  fonctions.  Je  demande  que 
rassemblée  lève  la  permanence  de  ses  séances. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Baibas  : Les  triumvirs  que  vous  venez  d abattre, 
touslesagcoLsde  ces  hypocrites  conspirateurs  avaient 
des  projelstxlréniemenlv.TSles.Quand  la  Convention 
nationale  connaîtra  les  dispositions  qu  ils  avaient 
Mites  pour  anéantir  la  république  , elle  frémira 
d’horreur.  On  avait  réuni  sur  la  tête  du  scélérat 

Hanriol  un  pouvoir  immense.  Non-seulement  il  avait 

le  commandement  de  la  force  parisienne,  mais  il 
était  chef  de  la  17®  division  militaire.  Je  demande 
qu’à  l’avenir  le  commandant  de  la  17®  division  mili- 
taire n’ail  plus  d’iiiÛiienccsur  la  force  armée  de  Pans. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Bab^rb  : Hier  on  a témoigné  des  inquiétudes,  a la 
Convention,  de  rétablissement  de  Meudon,  relatif  à 
l’artillerie,  qui  est  sous  la  surveillance  immédiate  du 
Comité  de  salut  public,  d’après  vos  décrets.  Autant 
cette  sollicitude  est  respectable,  venant  des  bons  ci- 
toyens, autant  H scraildaugerciix  de  céder  aux  insi- 
nuations des  malveillants  qui  tendent  à ébranler  la 
confiance,  et  à faire  avorter  les  préparatifs  de  la 
guerre  contre  les  Ivrans  étrangers.  Ce  n'est  p.is  la 
première  fois  nue  fes  malveillants  ont  usé  de  ce 
moven.  Le  comité  de  salut  public  les  déjoua,  il  y a 
quelques  mois,  par  une  proclamation  qui  fut  sentie 
UC  tous  les  patriotes.  La  Convention  a d’ailleurs 
rendu  solennellement  justice  audévouementcivique 
des  habitants  de  Meuuon.  qui  se  portèrent  avec  le 
plus  grand  zèle  à faire  les  ouvrages  nécessaires  à 
réubrissemenl  dont  il  s’agit.  Quelriues  émissaires, 
sansdoule  de  l’étriDger,  ont  cherché  depuis  a s’y  in- 
troduire furtivement  ; mais  le  comité  de  salut  public 
le*  a hit  mettre  anssitôt  en  arrestation. 

Aujourd’hui  le  comité  doit  détruire,  d.inslesein 
même  de  la  Convention,  toutes  les  préventions  fu- 
nestes qui  pourraient  subsister  sur  cet  objet.  Elle 


n’ordonnera  pas  sans  doute  que  le  comité  saenfîe 
par  une  indiscrétion  l’iiilérét  de  la  république;  il 
suffira  de  dire  que  l’on  évacue  successivement  dans 
les  armées  les  munitions  de  guerre  préparées  à Meu- 
don, et  qu’il  n’y  a aucune  possibilité  d’abuser  contre 
la  liberté,  des  recherches,  des  expériences  qui  s’y 
font.  Le  comité  saisit  cette  occasion  pour  rendre  jus- 
tice au  représentant  du  peuple  Batelier,  qui  a donné 
jusqu’à  Cf  moment  scs  soins  et  sa  surveillance  à cet 
établis-sement  qui  est  aujourd'hui  très-bien  organisé, 
et  quelecomitésuil  avec  toute  l’attention  qu’il  mérite. 

Barra»  demande*  pour  détruire  les  Inquiétudes  des  ba- 
biiants  de  Pari*,  que  ce  que  vient  de  dire  Barère  surl’è- 
labtUsement  de  Meudon  soit  inièré  dans  le  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

- La  CoiiTcnlioD  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l^islation,  décrète  qu’aux  lieu  et 
place  des  olBciers  municipaux  qui,  aux  termes  de  la  loi, 
doivent  être  présents  au  tirage  du  tableau  des  juré*,  le 
président  du  tribunal  criminel  du  déparlcmeiit  de  Paris 
appellera , pour  la  formation  du  tableau  qui  doit  i trc 
dressé  le  16  de  ce  mois,  deux  membres  de  radtuini*lraüoD 
de  ce  dëparlcnient. 

• Le  présent  décret  ne  sera  point  Imprimé;  il  en  «cra 
adressé  dans  le  four  des  expédition»  manuscrites  au  tribu- 
Dil  crimioel  et  à l’administration  du  département  de 
Paris.  * 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

Lêiagt‘SenauUt  repréiefifanf  rfw  petiplé,  au 
rédacteur  du  Moniteur. 

Paris,  ij  thermidor,  l’an  S*  de  la  répu- 
blique française. 

Il  Importé  péu  sans  donie , citoyen,  à la  chose  publique 
que  ce  soit  tel  ou  tel  membre  qui  ail  émi*  son  opinion  ou 
rapporté  de»  faits  à la  Convention:  mais  ce  qu'il  importe 
le  plu»,  c'est  qu’ils  soient  rapporiés  6dél<  ment. 

J'ai  dit,  et  non  pa»  Bourdon  {de  l’Oise),  dans  la 
I séance  du  9 tbermidor,  que  Bobespierre  axait  de  son  au- 
torité privée,  paralysé  le  décret  du  S8  IHmaire,  qui  tra- 
duisait Lavalletle,  Dufrabse  et  ses  conpiiees  au  tribunal 
révoluiioanairei  qu'il  avait  voulu  sacrifier  cinq  patrioie» 
de  Lille,  présidenift  de  sections,  an  même  tritmnal,  et 
qu'il  était  le  plus  scélérat  des  bommea.  Voilà,  citoyea,  ce 
que  je  te  prie  de  restituer  dans  ton  prochain  numéro. 

LnSOB'StNACLT. 


SPECTACLES. 

OpiRA  Natioîval.  — Les  circonslances  ayant  retardé  les 
travaux  de  la  noiiveHe  salle,  rue  de  la  Loi,  lespceiailc 
annoncé  pour  le  15  n’aura  pas  lieu.  On  préviendra  le  pu- 
blie , par  une  nouvelle  aflirhe , du  jonr  oit  H sent  donné. 

TBàATai  OB  L'OféM-CoviQCB  itATfOSAt,  njePavarl. — 

Mélidor  et  Pkrosine , eoDédie  en  8 actes,  méiée  d'arietic*, 
précédée  de  ta  Fêle  eivigee  du  FiUage, 

TuiATUDBLARépoBUoea,  nie  de  la  Liût^La  Femme 
jalouic,  suivie  du  Liai. 

Demain,  speclacic  demandé,  ta  Uort  de  Céear,  tragédie, 
suivie  des  Eloardîs, 

THÊvTr.B  OB  LA  BVB  Fatobac. — La  Caixrtte,  opéra 
en  S acte» , précédé  de  ta  Uarseilldite. 

Demain  (es  Visilandittest  avec  des  changements. 

TiriATaB  SI  l'EgalitI,  section  de  Marat.— Aiijourd. 
relâche» 

Demain  fruiffavme  Tell,  tragédie»  te  Retour  da  Sfavif 
et  tes  Choeurs  de  Marathon, 

Tbéatib  du  Vavuivilib.  — Lu  Bonna  àuMne:  (a 
Otereheuse  d'esprit ^ et  ta  Fête  de  l'BgaMé, 

Demain  ta  fiourrice  rèpubiicavie, 

TuBatri  Di  la  Oirr.  — VABiérÉa.— La  1”  représctt- 
talion  du  Combat  des  Utei'mopyles^  ou  l'Ecole  des  Guer* 
neri,  tait  historique  en  8 actes,  ornée  da  tout  aau  spec- 
tacle, elfe  Bon  Ermite. 

Demain  /ér/e^utit  impi  imeur. 


cm  NÂTMUE ..  LE  HOMTEC»  EMVERSEL. 

K*  310.  Sextidi  16  Tiermidor  , Van  2«.  {Dimanche  3 Août  1794 , vieux  etyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prciidence  de  CoUot»tNIerbois. 

Suite  du  rapport  sur  la  solde  des  troupes,  fait  à la 
Convention  nationale,  au  nom  des  comités  de  sa- 
lut publie,  des  finances,  de  l'examen  des  marchés 
et  de  la  guerre,  par  Cochon,  membre  du  comité 
de  la  guerre,  dans  la  séance  du  3 thermidor. 

Tous  ces  abus  ticnoent  au  régime  actuel  de  la  gen- 
darmerie, et  il  est  essentiel,  sous  tous  les  rapports, 
d'en  tarir  la  source  en  assimilant  les  gendurines  aux 
autres  troupes  de  la  république  qui  font  le  même 
^rvice  ; mais  nous  vous  proposons  de  conserver  aux 
individus  leur  traitement  actuel,  en  leur  accordant 
un  supplément  proportionné  aux  retranchements 
qu’ils  éprouveront  ; par  celte  mesure , vous  ne  lais- 
serez aucun  prétexte  aux  réclamations,  et  vous  ne 
léserez  pas  les  intérêts  individuels  de  ces  corps,  dont 
plusieurs  sont  composés  de  citoyens  qui  se  sont  dis- 
tingués par  leur  courage  et  leur  énergie  dans  les 
diflérenU'S  époques  de  la  révolution , et  qui  les  pre- 
miers ont  terrassé  les  satellites  du  despotisme  et  dé- 
truit les  repaires  de  la  tyrannie  ; et  vous  trouverez 
sûrement  aussi  juste  que  politique  de  conserver  à 
ces  citoyens  les  avantages  dont  ils  jouissent,  et  qui 
leur  ont  été  accordés  par  la  reconnaissance  natio- 
nale , en  raison  des  services  qu’ils  ont  rendus  à la 
cause  de  la  liberté. 

Les  sous  olliciers  et  gendarmes  jouiront  seuls  du 
supplément;  les  ofticiers  n’y  auront  aucun  droit. 
Ceux  des  divisions  tirées  de  l'intérieur  doivent,  aux 
termes  de  la  loi  du  23  mai  1702,  jouir  du  même 
traitement  que  les  ofUciers  de  grade  correspondant 
dans  la  cavalerie  ; ainsi  on  ne  leur  fait  aucun  tort 
en  les  assimilant  à la  cavalerie. 

Quant  aux  divisions  formées  à Paris , si  on  leur  a 
accordé  un  traitement  plus  fort,  ce  n’a  été  que  pour 
assurer  un  sort  heureux  à des  citoyens  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ; mais  la  solde  des  oflieters  étant 
assez  considérable  pour  leur  procurer  les  moyens  de 
vivre  avec  aisance,  il  n’y  a aucun  motif  pour  leur 
conserver  un  supplément. 

Vos  comités  se  sont  aussi  occupés  des  gardes  na- 
tionaux sédentaires,  mis  en  réquisition,  qu’on  a as- 
similés trop  légèrement,  dans  toutes  les  circonstan- 
ces, aux  autres  troupes,  tant  pour  la  solde  que  pour 
les  fournitures  ; cet  abus  a eu  lieu  surtout  depuis  le 
renchérissement  des  denrées  ; souvent  on  a vu  des 
municipalités  solliciter  elles-mêmes  la  mise  en  ré- 
quisition de  leurs  gardes  nationaux , sous  le  pré- 
texte du  bien  du  service,  mais,  dans  le  fait,  pour 
leur  procurer  la  solde  et  principalement  les  fourni- 
tures; les  représentants  et  les  généraux  ont  été  sou- 
vent aussi  trop  faciles  à accorder  ces  réquisitions 
sans  en  constater  la  nécessité  et  sans  en  déterminer 
la  durée.  Les  citoyens  mis  en  réquisition  ont  fait 
par  intervalle,  sans  se  déplacer,  un  service  momen- 
tané et  peu  fatigant,  et  ont  continué  de  toucher  la 
solde  et  les  fournitures  attribuées  aux  autres  trou- 
pes, même  lorsque  leur  service  était  devenu  inutile, 
et  que  les  motifs  qui  les  avaient  fait  requérir  ne 
subsistaient  plus,  parce  que  la  réquisition  était  illi- 
mitée, et  que  personne  ne  s’est  occupé  de  la  faire 
cèsser.  Il  en  est  résulté  une  dépense  énorme  pour  le 
trésor  public  et  une  grande  consommation  de  co- 
mestibles et  autres  fournitures. 

Il  parait,  par  les  renseignements  parvenus  à vos 
comités,  qu’on  peut  sans  exagération  porter  à deux 
cent  mille  le  nombre  des  gardes  nationaux  mis  en 

»•  Série.  ^TomeHIl. 


réquisition,  et  vous  concevrez  parla  de  quelle  im- 
portance il  est  pour  les  finances  de  la  république  de 
mettre  un  terme  aux  abus  qui  ont  eu  lien,  et  de  res- 
treindre les  réquisitions  autant  que  pourra  le  per- 
mettre le  bien  du  service. 

C’est  pour  atteindre  ce  double  but  que  nous  vous 
proposons  de  diviser  en  trois  classes  les  gardes  na- 
tionaux mis  en  réquisition. 

La  première  classe  sera  composée  de  ceux  qui 
font  un  service  momentané  dans  leurs  foyers  et 
dans  des  places  frontières  non  assiégées,  sans  être 
obligés  à aucun  déplacement  ; le  service  de  ces  ci- 
toyens n’étant  pas  trèsjémble  et  ne  les  empêchant 
pas  de  vaquer  à leurs  affaires , ils  recevront  30  sous 
par  chaque  jour  de  service  seulement,  sans  distinc- 
tion de  grades  et  sans  fournitures. 

La  seconde  classe  sera  composée  de  ceux  qui,  sans 
cire  obligés  d’abandonner  leurs  foyers , sc  trouvent 
dans  une  ville  assiégée;  le  service  alors  devenant 
Irès-nénible  et  très-actif,  il  a paru  juste  à vos  comi- 
tés de  leur  accorder  la  solde  et  les  fournitures  en 
comestibles  comme  à l’infanterie. 

La  troisième  classe  sera  composée  de  ceux  qui 
sont  obligés  d'abandonner  leurs  foyers  pour  coin- 
bal'lre  les  ennemis  de  la  républiqnê,  et  qni,  parce 
motif,  doivent  être  entièrement  assimilés  à rinfante- 
rie,  tant  pour  la  solde  que  pour  les  fournitures  ; 
mais  comme  la  république  ne  peut  se.  charger  d’ha- 
biller des  citoyens  qui  ne  font  qu’un  service  mo- 
mentané souvent  très-court , que  cependant  il  n’est 
pas  juste  qu’ils  détériorent  leurs  habillements  an 
oervice  de  la  république,  nous  vous  proposons  de 
leur  accorder  5 sous  par  jour  en  sus  de  la  solde  or- 
dinaire, pour  indemnité  oc  leur  habillement. 

Enlin  nous  vous  proposons  de  décréter  que  les 
réquisitions  n’auront  d’effet  que  pendant  iin  mois 
au  plus,  et  que  la  solde  cessera  d’étre  payée  à l’ex- 
piration de  ce  délai , si  la  réquisition  n’a  pas  été  re- 
nouvelée par  une  autorité  compétente. 

Telles  sont,  citoyens,  les  bases  du  projet  de  dé- 
cret que  vos  comités  m’ont  chargé  de  vous  présen- 
ter. 

Eviter  aux  militaires  des  détails  compliqués 
d’adininistralion  que  ne  peuvent  jamais  comporter 
le  .service  et  le  tumulte  des  camps,  réduire  à des 
opérations  claires  et  faciles  le  travail  des  conseils 
d’administration,  les  soumettre  à une  surveillance 
exacte  qui  prévienne  les  abus  cl  mette  un  obstacle 
à la  cupidité  et  à la  mauvaise  foi,  tel  a été  le  but  que 
vos  comités  se  sont  proposé. 

Au  moment  où  la  république  déploie  les  plus 
grands  efforts  contre  ses  ennemis,  ou  les  dépenses 
sont  énormes,  la  Convention  nationale  doit  s’occu- 
per des  moyens  d’économiser  les  ressources  du  tré- 
sor national  et  de  mettre  un  terme  au  desonire  ac- 
tuel de  la  comptabilité  des  corps,  désordre  effrayant, 
dont  les  suites  peuvent  devenir  incalculables,  et  qui 
se  perpétue  par  la  persuasion  où  sont  les  corps  qu'il 
sera  impossible  de  pouvoir  jamais  établir  de  dé- 
comptes. 

Les  bases  que  nous  vous  proposons  Sont  foM  sim- 

Îdes  ; elles  se  réduisent  à ne  faire  comprendre  dans 
es  états  de  payements  que  les  hommes  présents  et 
effectifs,  et  à supprimer  les  masses , les  raiipel.s  de 
solde  et  ces  prétendues  retenues  pour  journées  d’hô- 
pitanx  et  de  route,  dont  la  nation  ne  oénéfleie  pres- 
que jamais,  parce  qu’au  milieu  des  mourenienls  ra- 

{lides  et  des  fréquents  changements  que  nécessitent 
es  événements  de  la  guerre,  les  cofp«  changent 
souvent  de  position,  de  nom,  d'organisation  ; les  in> 
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dividus  m^me.sc  l'enouvelicnl,  cl  les  retenues  ne 
peuvent  s'edecluer. 

L’incoherenee , la  complication  et  l'obscuritcdc 
la  plupart  des  lois  rendues,  depuis  1790,  sur  les  dé- 
penses de  la  guerre,  ont  constamment  favorisé  tou- 
tes le^  interprétations  de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise 
foi.  Les  formes  inutiles  et  les  détails  fastidieux  dont 
l'administration  était  surchargée  ont  rendu  la  sur- 
veillance illusoire  et  presque  impossible. 

I.e  traitement  des  troupes  a été  divisé  en  un  grand 
nombre  de  portions  payées  avec  ou  sans  retenue  : 
les  unes  étaient  à la 'disposition  des  corps,  d’autres  à 
celle  du  ministre  ; une  partie  des  troupes  étaient 
entretenues  parla  république,  d’autres  devaient  s’é- 
quiper entièrement,  et  les  magasins  nationaux  four- 
nissaient indistinctement  à tous  les  effets  d’équipe- 
ment. Comment,  dans  un  pareil  chaos,  eût-il  été 
possible  d'éviter  le  désordre  et  le  gaspillage?  Un  tel 
état  deehosesa  dû  nécessairement  donner  lieu  à des 
prétentions  exagérées,  à des  murmures,  à des  dis- 
cussions dangereuses,  et  à des  sollicitations  sans  fin 
auprès  des  représentants  du  peuple  et  des  généraux, 
qui  trop  souvent  ont  trouve,  plus  facile  de  condes- 
cendre que  de  résister;  de  là  des  arrêtes  différents, 
des  décisions  souvent  contradictoires,  et  dès  lors 
aucune  unité  de  principes  ni  d'action  dans  une  des 
parties  les  plus  essentielles , celle  des  dépenses  pu- 
bliques. 

La  malveillance  et  la  cupidité  ont  tant  de  ressour- 
ces, elles  se  replient  sous  tant  de  formes,  et  savent 
si  bien  mettre  à prolit  1a  négligence  ou  l’incapacité 
des  agens  nationaux,  qu’on  ne  peut  pas  prétendre  à 
extirper  entièrement  tous  les  abus  ; mais  le  plan  que 
nous  vous  présentons  nous  a paru  devoir  les  dimi- 
nuer beaucoup  : si  vous  l'adoptez,  la  comptabilité 
sera  .simplifiée;  l'administration  sera  dégagée  d’une 
foule  de  détails  inutiles,  et  la  surveillance  sera  con- 
séquemment beaucoup  plus  facile. 

En  effet,  lorsque,  sans  se  jeter  dans  d’intermina- 
bles calculs  de  masses , de  retenues,  de  rappels,  on 
saura  qu'il  revient  tant  nu  militaire  présent  à son 
corps,  tant  à celui  qui  e.st  en  route,  les  comptes  se- 
ront évidemment  plus  clairs,  plus  faciles,  et  l’exac- 
titude ne.  de'pendra  plus  de  la  science  des  préposés 
on  de  la  probité  d’un  quartier-maître  ; et  c’est  le 
seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  déprédations, 
et  d'épargner  des  millions  à 1a  république. 

Le  projet  de  décret  que  je  sms  chargé  de  vous 
présenter  n’a  pas  pour  but  d'établir  une  nouvelle 
solde,  mais  seulement  desiinpiilier  la  comptabilité 
et  de  faciliter  l'administration,  en  déclarant  que  les 
différentes  parties  dont  a été  composé  jusqirà  pré- 
sent le  traitement  des  militaires  sont  réunies,  et 
que  ce  qui  leur  était  payé  sons  différentes  dénomi- 
nations sera  désormais  payé  et  désigné  sous  une 
seule,  et  enOn  que  ce  qui  leur  était  fourni  moyen- 
nant diverses  retenues  sera  fourni  à l’avenir  sans  re- 
tenue. Cependant  le  tarif  qui  est  à la  suite  du  projet 
de  décréta  été  calculé  de  manière  que  lessoiis-oni- 
ciers  et  soldats  de  toutes  armes  jouiront  d’une  aug- 
mentation de  C deniers  par  jour  au  delà  de  ce  qui 
leur  revenait  de  net  sur  leur  solde  ancienne,  et  que 
les  officiers  n'éprouvent  aucune  diminution  : nous 
vous  proposons  même  une  légère  augmentation 
pour  les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  de. 
la  cavalerie,  dont  le  traitement  était  à peu  près  pa- 
reil à celui  des  officiers  de  même  grade  dans  l’in- 
faiilerie , quoique  les  dépenses  soient  évidemment 
bien  plus  fortes  dans  la  cavalerie. 

Il  existait  dans  la  paye  des  officiers  attachés  au 
grand  état-major  de  l’armée  une  bizarrerie  que  vos 
comités  n'ont  pas  cru  devoir  lais.ser  subsister.  La 
loi  du  21  février  veut  que  les  aides  de  camp  atta- 
chés aux  généraux  reçoivent  une  gralilicution  de 


100  liv.  par  mois,  outre  le  payement  attaché  à Tcnr 
grade;  en  se  pénétrant  de  l'esprit  de  cette  loi,  on 
voit  qu'elle  n’a  entendu  accorder  cette  augmenta- 
tion qu’aux  aides  de  camp  du  grade  de  capitaine  et 
au-dessous , puisqu’elle  ne  parle  que  d'aides  de 
camp  tirés  des  corps,  et  qui  y conservent  leur  rang  ; 
et  il  était  naturel  de  leur  donner  un  traitement  pins 
fort  que  celui  des  officiers  du  même  grade  restant 
au  corps  , puisque  leur  service  n'est  pas  le  même  ; 
mais  les  termes  de  la  loi  étant  généraux,  les  aides 
de  camp  ayant  le  grade  de  chef  de  brigade,  d’esca- 
dron et  de  bataillon  ont  reçu  la  gratification  de 
1,2U0  liv.  comme  les  autres,' en  sorte  qu'ils  reçoi- 
vent 1,200  liv.  de  plus  que  les  adjudants  généraux 
de  grades  correspondants,  et  cependant  le  service  de 
ces  derniers  est  pour  le  moins  aussi  actif  ; il  exige 
même  plus  de  connaissances  et  assujettit  à un  plus 
grand  travail.  Vos  comités  ont  donc  pensé  qu’en  ren- 
trant dans  l’espritdc  la  loi  du  21  février,  la  gratifica- 
tion de  1 ,200  liv.  ne  devait  être  accordéequ’aux  aides 
de  camp  du  grade  de  capitaine  et  au-dessous, et  que 
les  chelsde  brigade  de  bataillon  ou  d’e.scadron,  doi- 
vent recevoir  le  même  traitement  que  les  adjudants 
généraux  du  même  grade  ; ce  traitement  d'ailleurs 
est  assez  considérable , puisqu’il  est  de  23  liv.  10  s. 
par  jour,  faisant  8,517  liv.  lo  s.  par  an  pour  les 
chels  de  brigade,  et  de  17  liv.  par  jour,  faisant 
0,205  liv.  par  an,  pour  les  chefs  de  bataillon  ou  d’es- 
cadron, indépendamment  des  rations  de  fourrages. 

Cesdifférentschangeroenls  pourront  produire  une 
charge  de  10  millions  ou  environ  pour  le  trésor  pu- 
blic ; mais  ils  seront  récupérés,  et  bien  au  delà,  par 
la  suppression  des  abus,  et  par  l’onire  que  le  nou- 
veau système  établira  dans  la  comptabilité  et  dans 
l'administration.  D'ailleurs , quoi  que  puissent  dire 
les  journaux  étrangers  de  la  détresse  supposée  des 
finances  de  la  république,  leur  étal  est  tel  que  vous 
ne  devez  pas  être  arrêtés  par  l’intérêt  de  quelques 
millions  lorsqu’il  s’agit  d'améliorer  le  sort  des  bra- 
ves défenseurs  de  la  patrie  ; et  vous  apprendrez  par 
cette  mesure , aux  tyrans  coalisés,  que  les  ressour- 
ces de  la  France  sont  loin  d’être  épuisées,  et  qu’une 
grande  nation  qui  veut  être  libre  sait  toujours  trou- 
ver dans  son  énergie  et  dans  son  courage  des  moyens 
de  conserver  sa  liberté  et  de  confondre  ses  ennemis. 

Pour  établir  dans  le  nouveau  tarif  la  solde  paya- 
ble aux  militaires  de  toutes  armes  et  de  tous  grades 
présents  à leurs  corps , on  a calculé  ce  qui  revenait 
de  net  à chacun  sur  la  solde  actuelle,  toutes  rete- 
nues faites.  Ainsi,  par  exemple,  la  solde  du  soldat 
d'infanterie  est  de  19  s.  4 d.,  savoir:  15  .sons de 
solde  ordinaire,  et  4 liv.  4 d.  pour  la  gratification 
accordée  parla  toi  du  8 avril  ; sur  quoi  on  lui  retire 
2 s.  8 d.  pour  le  nain,  1 s.  G d.  pour  la  viande,  3 s. 
d'habillement  et  équipement,  et  8 d.  d'entretien;  au 
total,  7 s.  10  d.,  dont  il  ne  lui  est  fait  aucun  dé- 
compte, ce  qui  réduit  sa  solde  à 1 1 s.  6 d.  Sur  cette 
somme  on  lui  retient  encore  2 s.  de  linge  et  chaus- 
sure, dont  à la  vérité  il  doit  lui  être  fait  décompte. 
Mais  il  est  bien  évident  qu’au  prix  où  sont  toutes 
les  marchandises  2 s.  par  jour  ne  peuvent  suflirc 
pour  entretenir  les  militaires  de  linge  et  chaussure  ; 

3u'ain.si  il  ne  peut  ricu  leur  revenir  sur  ce  prétendu 
ccompte,  et  qu’au  contraire  la  république  est  con- 
stamment en  avance,  et  conséquemment  le  soldat 
d'infanterie  ne  touche  jamais  de  net  sur  sa  solde, 
après  toutes  les  retenues  faites,  que  9 s.  6 d.  Dans  le 
tarif  sa  solde  est  portée  à 10  s.,  et  il  sera  fourni  de 
tout  sans  aticnne  retenue  ; ce  qui  lui  fait  une  aug- 
mentation réelle  de  6 d.  par  jour. 

Los  militaires  isolés,  en  route,  ou  éloignes  de 
leurs  corps,  ne  devant  recevoir  aucune  fourniture 
de  comestibles,  il  a paru  juste,  pour  déterminer  leur 
solde , d’ajouter,  à celle  qui  leur  est  accordée  lors- 
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3irîls  sont  présents  à leur  corps  Je  prix  des  rations 
e coniestibifs  qui  leur  sont  attribuées,  chacun  sui- 
vant leur  grade  : ce  prix  a été  fixé  à lu  s.  par  ra- 
tion, savoir  : 4 sous  |K)ur  le  pain,  et  G sous  pour  la 
viande.  Au  moyen  de  cette  fixation,  le  soldat  d'in- 
fanterie  en  route  n’aurait  dû  avoir  que  20  s.  ; mais 
celte  somme  ayant  paru  insuftisante  à vos  comités, 
ils  vous  proposent  de  fixer  le  mmimum  de  la  jour- 
née  de  route  à 30  s.  pour  le  soldat  d'inratiterie  ; ils 
doivent  vous  observer  au  surplus  que,  les  Journées 
de  marche  ayant  été  fixées  à cinq  lieues,  le  militaire 
qui  voudra  faire  diligence  pourra  aisément  doubler 
sa  route,  et  conséquemment  le  prix  de  scs  Jour- 
nées. 

Les  militaires  k l'hôpital  ne  doivent  recevoir  que 
ce  qui  reste  de  leur  solde,  déduction  faite  des  frais 
de  Iraitemeut.  Ces  frais  ont  été  fixés  jusqu’à  présent 
k 6 liv.  par  jour  pour  les  chefs  de  brigade,  i liv. 
pour  les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron,  3 liv,  pour 
les  capitaines,  et  2 liv.  pour  les  lieutenants  et  sous- 
licuteiiauts.  Vos  comités  n'ont  pas  cru  devoir  vous 
proposer  de  changer  ces  situations. 

Aux  termes  des  lois  des  3 juillet  1790  et  11  fé- 
vrier 179! , les  sous-ofüciers  et  soldats  ne  doivent 
être  rappelés,  pour  le  temps  de  leur  séjour  à l'hôpi- 
tal, que  desG  d.  de  poche,  outre  le  décompte  de  2 s. 
de  litige  et  chaussure  ; décompte,  comme  on  l'a  dit, 
chimérique,  et  sur  lequel  le  soldat  ne  peut  jamais 
rien  esperer  torque  les  retenues  sont  faites  exacte- 
ment ; conséquemment  les  sons-ofKciers  et  soldats 
De  recevaient  réellement  à rbôpilal  que  0 deniers 
par  jour. 

La  loi  du  8 avril  1793  a réglé  que  la  partie  de  la 
solde  nui,  d’après  les  lois,  était  payée  en  numéraire, 
serait  désormais  payée  en  assignats,  avec  une  plus- 
value  de  moitié  en  sus  de  la  somme  qui  était  payée 
en  numéraire,  laquelle  serait  payée  dans  la  même 
forme  que  la  solde. 

(La  itttte  ffteeiMmmenl.) 
SÉAMCE  DU  13  TBBnMlDOa. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  sui- 
vantes : 

Lit  reprétentanti  du  peuple , envoyés  prêt  Ut  ar- 
mées du  Rhin  et  de  la  Uoteile , à la  Convention 
nationale, 

Tliionville,  le  f S thenoîdor,  l'es  f de  le  république 
une  et  iadiTMiblc. 

e Citoyens  collègues,  nous  avons  reçu  votre  proclama- 
tion rrlativemenl  aux  nouvelles  conspirations  que  vous 
avrs  déjouées,  et  nous  venons  de  la  tranimellre  à l'armée. 

« Que  tous  les  traUrrs  tombent  I que  tous  les  tyrms 
soient  anéantis! c'est,  n'en  doutes  pas,  le  vau  uoanlnie 
de  tous  ceux  qui  versent  ici  leur  sang  pour  la  patrie. 
Ce  sang  ne  coule  pas  pour  quelques  conspirateurs,  mais 
pourla  liberté,  pour  régalilé,  pour  ta  république  indes- 
Iroctible.  Périsse  quiconque  voudra  usurper  la  puissance 
qui  n'appartient  qu'au  )»euplel  périsse  quiconque  voudra 
s'é’cvcr  au-destus  du  niveau  de  l'égalité!  c'est  ainsi  que 
DAUB  votons  avec  vous;  c'est  aiusi  que  voteront  les  armées 
Iriocnpbanies. 

« Tant  de  héros  morts  pour  la  patrie  n'auront  pas  cet 
nlTroul , que  la  terre  qu'ils  ont  uffranebie  par  leur  courage 
relombc  sous  la  verge  d’un  maître. 

• Ubnts  , Govaton,  Govjon.  a 

La  Société  1 évolutionnaire  de  Sent  aux  repréten^ 
tante  du  peuple  à la  Convention  nationale, 

tDe  modernes  Calilinat  avaient  conçu  d'abominables 
projeta,  des  féderalisirs  d'un  nouveau  genre  avaient  joré 
d'éteindre  le  flambeau  de  la  liberté  entretenu  par  vingl- 
cinq  miiltoDt  d'bommes  libres  I Ces  Iriumvira,  qui  tenaient 
ausfii  dans  leurs  mains  la  fbudre  qui  doit  écraser  les  rois, 
CCS  hQouuea  que  U peuple  regardait  comme  ses  aeUleurs 


amis,  sobt  aussi  des  traUree , des  eonem'is  de  leur  pays  et 
de  la  nature;  mais  le  ciel  conservera  cette  terre  depiêdi- 
leclion,  les  méchanis  seront  tous  anéantis,  leurs  elTorl»ci> 
minels  ne  peuvent  tenir  la  balance  en  équilibre  ; le  peuple 
ne  voit  ses  succès  que  pour  voler  4 de  plus  grands;  à m>u 
réveil  terrible,  il  a renversé  le  trône  : son  énergie  est  êli  i • 
nelle,  parce  que  le  gouvernement  que  vous  avex  foudé  a i 
milieu  des  dégoûts  et  des  orages  est  celui  de  la  raison , ta 
la  nature  et  de  la  vertu.  Représentants,  restes  toujouisa 
voire  posie , conserve!  toujours  i'allitude  majestueuse  q>  i 
fait  pSIir  les  tyrans.  Le  peuple  n’a  plus  qu'un  désir  ; il  tq 
f(»rmv  plus  qu'un  voeu  , c'est  de  vivu;  libre  ou  de  mourir 
et  le  5cul  cri  qu'il  fasse  eulendre  c'est  celui  de  eirc  ta  r6» 
pubtiqut!» 

( 5Mtrcn(  Ut  it^nAfitrei.  ) 

Le  peupU  de  Tours,  réuni  à ta  Société  populaire,  d 
fa  CoRveiUton  nationale. 

t Citoyens  représentants,  grâce  au  génie  de  la  liberté, 
la  république  est  donc  encore  sortie  triomphante  i!cs 
mains  des  conspirateurs!  L'iDramc  ri-iunuirnr  est  tombé 
MOS  les  coups  vengeurs  des  républicains,  et  leurs  carla- 
vres  sanglants  attestent  4 l'univers  les  crimes  de  l'orgueil 
et  l4  iosiice  do  peuple. . 

■ Citoyens  représentants,  tout  le  peuple  de  Tours, 
réuni  en  masse  4 la  Sociéfé  populaire,  vient  de  s'empres- 
ser, comme  celui  de  Paris,  de  prêter  sponlanémeni  le  ser- 
ment sacré  d'exterminer  4 jamais  Ions  les  monstres  qui 
lenleraient  de  nous  imposer  un  nouveau  joug;  et , quelle 
que  soit  la  forme  qu'ils  prennent,  le  génie  de  la  liberté 
s;iura  déchirer  tous  les  voiles  ; et  les  bons  citoyens,  inva- 
riablement atlccbés  4 la  Convention  nationale,  sauront 
bien  aussi  punir  tous  les  coupables.  De  quelque  éuide 

qu'ils  te  couvrent,  ils  périront....  Oui,  ils  périront 

nous  en  jurons  par  l'amour  sacré  de  la  liberté,  qui  s'ac- 
croît dans  nos  4mes  répubUcainci  par  les  coups  qu'ou  lente 
de  lui  porter. 

■ Le  despotisme  artlûcicusciDeot  eaebé  sous  le  masque 
des  vertus  et  de  l'hypocrisie  n'en  imposera  plus....  Les 
monstres  I....  ils  ne  prenaient  votre  langage  que  pour 
mieux  nous  étouffer.  Nous  savons  qu'ils  ont  vécu,  et  nos 
c«urs  dilatés  s'empressent  d’applaudir  4 votre  énergie. 

• Coniinuex,  représenlanls.  achevé!  d'anéaDlir  toutes  les 
factions;  le  peuple  de  Tours  secondera  voa  efforlSi  il  ne 
cessera  de  vous  être  inviolableoient  attaché.  Ce  u’est  pas 
d'aujourd'hui  que  nous  lucUons  en  pratique  cet  axiome 
éternel  des  républicains,  qu’il  ne  faut  tenir  qu'4  la  pa- 
trie, aux  principes  de  la  liberté,  et  jamais  4 des  individus 
ni  4 leur  réputation;  mais  noos  renouvelons  en  ce  mo- 
ment le  serment  d'en  faire  4 jamais  la  régie  de  noue 
conduite,  a 

(Salvcnl  tes  tigtiMiuret.) 

TuBtBAu:  Je  demande  l’insertion  en  entier  au  Bul- 
letin de  l'Adresse  énergique  des  citoyens  de  Tours. 
Depuis  longtemps  victimes  des  brigandages  des  ar- 
mées royales  et  catholiques  de  la  Vendée,  leur 
amour  pour  la  république  n*a  fait  que  s'en  accroî- 
tre ; le  besoin  de  se  réunir  à elle  s'en  e^t  fait  sentir 
d.ivantage.  Il  est  de  mon  devoir  de  leur  rendre  ce 
téiuoigiiage  honorable. 

La  propoailiou  est  décrétée. 

Gossuir  : Citoyens,  aussitôt  que  les  crimes  des 
tyrans  et  la  prompte  justice  qui  en  a été  faite  par  la 
Conveiilion  nationale,  assistée  des  braves  Parisiens, 
ont  été  connus  à Lille , l’adminislration  du  district 
vous  a envoyé  une  Adresse  de  félicilatiou  dont  je 
vais  vous  luire  lecture. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

L'admintifrolion  du  district  de  Lille  à la  Conven- 
tion nationale. 

Lille,  le  It  iberakler.  B*  année  répabUetîsc. 

■ Représenlants  du  peuple,  nous  avons  appris  avec  la  plus 
vive  iodignatino  le  nouveau  complot  traîné  par  Robes- 
pierre et  Kf  complices  contre  la  répubitque,  et  les  dau- 
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f«n  ImmifieoU  qn*t  cooru*  !■  Coarentloo  nationale; 
naia  !■  douleor  a bivntdt  fait  place  à la  foiCt  lorsque  nooa 
arons  ?u  riotrépldllé  atee  laqurMc  tous  itci  Drart  loua 
le«  ils  pour  déjouer  le^  conspirations  et  saurcr  encore 
une  fois  la  pairie* 

t C'êtail  donc  sous  le  masque  hy  pocrite  du  polriollsme 
que  des  hommes  ontueilloux  et  perfides  ayant  sam  cesse 
lis  mois  de  justice  cl  de  vcriu  dans  ta  bouche,  et  le  crime 
dans  le  coeur,  voulaient  faire  renaître  la  tyrannie.  Les  In* 
sensés  t pouvairnt-iU  espérer  qu'après  tant  de  saciincci  et 
de  courante,  les  Français  devenus  républicaios  cassent  pu 
se  résoudre  ft  porter  encore  Ir  joug  avllitsant  de  la  ser* 
vilude,  et  qu’aprét  ^voir  brisé  nos  fers , vous  cussies 
eu  b faiblesse  de  souffrir  qu'on  nous  en  cbargeâl  de 
nouveau  I 

«Citoyens  représentants,  la  confiance  dont  vous  a in- 
vestis le  peuple  français  vous  imposait  de  grandes  obliga- 
tions dans  une  circonstance  aussi  périlleuse,  et  vous  tes 
atcz  toutes  remplies.  C’est  h votre  fermeié  que  la  France 
doit  son  salut;  et  plus  la  liberté  a été  exposé,  plus  il  est 
glorieux  pour  vous  d'avoir  conjuré  l'orage  fermé  pour  la 
détruire.  Continuel  de  déjouer  et  de  faire  punir  les  trat* 
très,  tous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent,  et  soyes 
penuadés  que  les  liabilanis  de  ce  district,  iovariabicmest 
attachés  é la  représentation  nationale,  et  ne  voulant  que 
l'unité  et  riodivisîbililé  de  la  république,  seront  toujours 
prêts  i Mcrifirr  leurs  biens,  leur  vie  même,  s’il  le  faut , 
pour  lea  défendre  envers  et  contre  tous*  A'isk  fa  i cpu^ 
bti^uê!  • 

(5iu»enf  Ut  ngnaturtt.) 

Je  demande  la  mention  honorable  de  celte  Adresie 
et  son  insertion  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

» Des  députés  de  la  commune  de  Cambrai  sont  admis 
k la  barre.  Us  viennent  dénoncer  le  reprêsenlinl  du  peu- 
ple, Joseph  Lebon,  comme  un  agent  de  Robespierre  et  de 
Siiint-JusU  Ils  se  plaignent  de  ta  tyrannie  qu'il  exerçait 
dans  la  commune  de  Cambrai , où  il  faisait  distribuer  de 
l'argent  et  donner  au  peuple  des  «pcelaelos  gratuits  pour 
l’égart'r.  Tous  les  d>>ux  jours  il  pérorait  les  citoyens,  et  II 
avait  toujours  à la  bouche  ees  roots  de  Saint-Just  : • La 
rérolniion  est  comme  an  coup  de  foudre,  il  faut  frap* 
péri  s 11  instltna  un  tribunal  qui  fit  périr  plusieurs  person- 
nes innocentes.  Il  le  remplaça  par  une  commission  contre 
laquelie  les  patriotes  s’élevèrent,  et  qu’ils  ne  voulurent 
pas  reeonnallre  comme  autorité  eonstlinée.  Il  la  supprima 
elM  plaça  les  membres  dans  le  comité  révolutionnaire, 
de  sorie  qu'il  conserra  toujours  son  parti.  Lo  10  de  cc 
mois,  il  i^on  le  peuple  I roccaslon  dr  la  fMe  de  Barra 
et  de  Viala,  et  l’invita  à se  réunir  le  lendemain  avec  les 
autorités  constituées,  pour  leur  communiquer  quelque 
chose  d’idtporlant;  « Il  croyait  sûrement  leur  apprendre, 
disetkt  les  pélilinnnairrs,  que  sa  faction  avait  triomphé, 
mais  il  it’a  appris  que  la  mort  du  chef  • 

Lebon  monte  à la  tribune. 

Doijbdon  (de  l Oiae)  : Voilà  le  bourreau  dont  te 
aervait  Kohetpierre. 

André  Dumont  : Citoyens,  tous  vener  d’entemlre 
des  Térités  déchirantes.  La  justice  fut  longtemps  ou- 
tragée dans  les  départements  du  Pas-de-Calais  et  du 
Nord;  ce  bourreau,  choisi  par  Robespierre,  y foisait 
ruisseler  le  sang  Lebon,  cet  homme  sanguinaire, 
que  nous  avons  le  malheur  de  voir  parmi  nous  ; Le- 
bon , ce  moustre  pélri  de  crimes , enivré  de  sang, 
couvert  de  l'exécratioa  générale,  vous  le  voyez  sa- 
lir ccUe  tribune,  et  y exhaler  le  venin  de  son  dme 
inrcruaie.  H n'existe  pas  une  minute  où  il  ne  médite 
un  nouveau  crime,  où  il  ne  prépare  un  assassinat. 
C'est  bien  à lui  qu'on  peut  adresser  ce  discours: 
• Monstre  ! va  dans  les  enfers  cuver  le  sang  de  les 
vicliines.  • 

Sans  doute . citoyens , ce  grand  scélérat  va  expier 
ses  crimes  ; sans  doute  il  va  disparaître  de  la  socielé. 
Le  jour  est  venu  où  ces  assassins  vont  recevoir  le 
salaire  de  leurs  rorfails  ; le  régne  des  fripons,  des 
buveurs  de  sang,  des  traîtres,  est  passé  ; l'innocence 
va  triompher  ; les  bons  citoyens  se  senteiit  renaître. 
Leurs  âmes  se  dilatent  : la  mort  d’un  de  ceascéléi  ats 


est  le  triomphe  des  républicaiai.  PoorsuivoDs  aveo 
acharnement  tous  les  ennemis  de  la  patrie.  Faisons 
tomber  leurs  télés  coupables,  mais  renectons  l’in- 
nocence ; faisons  aimer  et  chérir  la  r^’olulion  par 
la  justice,  et  remplaçons  le  système  odieux  de  la 
proscription  par  celui  de  la  punition  des  coupables. 

Je  demande  le  rapport  du  decret  par  lequel  vous 
passez  à l’ordre  du  jour  sur  les  accusations  dirigées 
contre  Lebon;  je  demande  son  arrestation  et  sa 
prompte  punition.  Ne  laissons  pas  plus  longtemps 
ce  monstre  dégouttant  de  sang  siéger  parmi  nous; 
purgi'ons-en  la  société. 

Clauzeu  : Je  suis  iiersuadé  aussi  que  Lebon  est 
un  scélérat  ; mais  je  (lemande  qu'il  soit  eutendu. 

Lebü.n  : Puisque  vous  m'accordez  la  parole,  je 
suis  plus  heureux  qu'au  moment  où  je  lus  prêt  à 
çMre  vicliiné  par  Robespierre  sans  être  entendu  ; car 
il  faut  que  vous  sachiez,  citoyens,  que  cet  homme 
infime  a voulu  me  faire  périr,  il  y a trois  décades. 
Je  vais  vous  rendre  compte  de  ma  conduite. 

J'arrivai  à Arras  primidi,  au  moment  où  le  cour- 
rier venait  d’apporter  les  nouvelles  de  Paris.  Jugez 
quelle  dut  être  la  surprise  des  habitants  d'Arras 
quand  ils  virent  que  Robespierre  était  tombe  sous  le 
glaive  de  lu  loi  ! Je  les  rassurai  ; je  leur  dis  que  le 
seul  point  de  ralliement  élait  la  Convention  natio- 
nale. Je  leur  appris  des  fails  qui  étaient  à ma  coa- 
n.iiss.ince,  et  qui  les  mirent  à portée  d'apprécier  Ro- 
bespierre. 

Le  district  s'a$seml)Ia  sur-le-champ  ; il  prit  un 
arrêté,  que  je  signai,  qu'il  envoya  aux  communes  de 
son  ressort,  pour  les  raUacher  à la  Convention.  Il 
n'est  pas  étonnant  que  la  caloiiinie  se  soit  exercée 
sur  le  compte  d'un  représentant  du  peuple  qui,  peo- 
daiit  neuf  mois,  a sué.... 

PoL'LTiER  i 11  a sué  le  sang  ! 

Ledon  : D'un  représentant  du  peuple  qui,  pendant 
neuf  mois,  a conlinuellemciittravailié  pour  ses  con- 
citoyens, et  qui  préféra  sauver  la  pairie  a répondre 
aux  traits  empoisonnés  qu'on  a lancés  contre  lui. 

J 'ai  été  appelé  à Cambrai  le  lendemain  du  Jour  où 
la  ville  devait  être  cnmv  ;j  y suis  resté  pendant 
tout  le  temps  du  danger.  Tous  mes  dénonciateurs 
sont  mes  ennemis;  ils  ont  des  raisons  pour  m'en 
vouloir.  Il  y a une  grande  différence  entre  Robe»- 
pierre,  qui  travaillait  pour  lui.  et  celui  qui  n’a 
suivi  «uu  vos  décrets  et  les  arrêtés  du  comité  île  sa- 
lut public.  N’esl-ce  pas  vous  qui  avez  consacré  les 
rapports  de  Saint-Just,  qui  avez  consacré  celle  au- 
torité que  les  traîtres  faisaient  peser  sur  les  mem- 
bres qu'ils  envoyaient  en  commission,  et  dont  il  les 
rendaient  responsables  ensuite.... 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Tu  dînais  avec  le  bourrean. 

Lebon  : La  Convention  fit  mention  honorable 
d'une  chose  semblable  faite  par  Lequinio,  qui  avait 
aussi  été  trompé  sans  doute.  N’est-ce  pas  vous  qui 
avez  consacré  ce  que  dit  Saint-Just:  «que  la  révo- 
lution devait  entraîner  tout  ce  qui  se  trouvait  sur 
son  passage.»  H est  vrai  que  .sans  la  sévérité  que 
j'ni  déployée , l'aristocratif  respirerait  encore. 

On  me  reproche  d'avoir  institué  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, tandis  que  c'est  le  comité  de  salut  pu- 
blic qui  l'a  institué  et  qui  l'a  niaintenn,  quoique  je 
lui  eusse  écrit  trois  ou  qu.itrc  fois  que  je  ne  croyais 
pins  qu'il  dût  subsister  depuis  qu'une  loi  avait  at- 
tribue au  tribunal  rcvolulioiinaire  de  Paris  la  con- 
naissance de  tous  les  crimes  de  contre-révulntioo. 

PoULTisR  : Lebon  vient  de  vous  dire  qu’il  n'agis* 
sait  que  par  les  ordres  du  comité  de  salut  public,  el 
j'ai  la  preuve  en  main  qu'un  courrier  étant  venu  lui 
apporter  des  ordres  du  comité  de  salut  public,  il  les 
dik'iiira  et  lit  mettre  le  courrier  en  prison,  où  il  lan- 
guit depuis  cinq  mois. 

Lebon  : On  uc  pourri  jamais  prouver  ce  Cail  ; je 
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dirai  à la  Convention  que,  malgré  la  résistance  de 
mon  œur , j’expliquais  aux  citoyens  les  rapports 
qu’on  m’envoyait. 

Mon  collègue  Dumont  s’est  laissé  prévenir  contre 
moi,  parer  que  nous  avons  eu  quelques  difficultés 
lorsque  nous  étions  en  mission  cnsemhlr. 

Pour  Guffroy,  il  est  deson  intérêt  de  me  faire  dis* 
paraître.  L’année  dernière,  il  accusaitdansson  Rtm- 
les  mêmes  hommes  qu’il  défend  aujourd'hui. 
8avez*vous  pourquoi  il  les  accusait?  c’est  parce  que 
ces  hommes  avaient  découvert  dans  un  greffe  un 
faux  fait  par  Guffrov,  qui  courut  bien  vite  à Arras 
pour  étouffer  celle  affaire.  Voulez-vous  que  je  vous 
peigne  un  de  ces  hommes  défendus  parGtilTroy?.... 

Ti'rrrau  : Peins-toi  toi-même, scélérat  ! 

Charles  Lacroix  : Si  la  Convention  témoigne 
quelque  impatience,  c’est  que  Lebon  ne  se  défend 
pas  comme  il  le  devrait  ; il  ne  répond  pas  aux  faits. 
Qu’il  dise  s’il  est  vrai  qu'il  a eu  la  barbarie  mons- 
trueuse de  tenir  un  homme  sous  le  couteau  de  la 
guilloUine  tout  le  temps  nécessaire  pour  lire  des 
nouvelles. 

Lebon  : Je  vais  répondre  à ce  fait.  Un  scélérat  al- 
lait expirer;  il  n'était  pas  encore  arrivé  sur  la  place, 
quand  je  reçus  ta  nouvelle  d'une  victoire  ; Je  montai 
au  balcon  ue  la  Comédie  et  je  lus  la  nouvelle.  Pen- 
dantee temps  lecondamnéarriva  ; iedisalors:  «Que 
nos  enuemts  emportent  a la  mort  la  douteur  de  uus 
succès!  • Jugez  d'après  cct  exposé  si  d'autres  faits 
n’ont  pas  pu  être  de  même  hasardés.  Je  vais  vous  en 
citer  un  exemple.  On  m’a  accusé  d'être  tellement  fa- 
natique que  j^avais  dit  que,  si  l'idée  de  tuer  père  et 
mère  me  prenait,  je  les  tuerais.  La  vérité  est  que, 
pour  faire  voir  jusqu'à  quel  point  le  fanatisme  ^ut 
égarer,  je  racontai  que,  aans  ma  jeunesse,  livré  à des 
Oraloriens  fanatiques,  j'aurais  cherché  le  salut  même 
par  la  mort  de  mes  parents. 

Je  demande  que  vous  m’interrogiez  sur  tous  les 
faits  sur  lesquels  vous  voulez,  que  je  réponde,  ou 
que  vous  nommiez  une  commissiou  chargée  de  ce 
soin. 

Legendre  : La  Convention  nationale  a senti  que 
trop  longtemps  les  principes  avaient  été  oubliés  pour 
s’occuper  des  individus.  Mous  nous  sommes  tous 
ralliés,  nous  avons  juré  que  jamais  nous  n'oublie- 
rions les  principes  ; s’ils  étaient  sur  un  roc  escarpé, 
il  faudrait  y gravir  à travers  les  rochers  et  les  ron- 
ces les  plus  aiguës.  On  ne  se  justifie  pas  en  Récri- 
minant; il  n'est  peut-être  pas  un  individu  qui  ne 
pAt  faire  un  reproche  à Lebon.  Je  demande  son  ar- 
restation provisoire,  qu'un  rapport  soit  fait  à son  su- 
jet , et  qti  il  lui  soit  donné  toute  facilité  pour  y ré- 
pondre. (On  applaudit.) 

Clai  zel  : Lebon  a dit  qu'il  n'avait  fait  que  suivre 
tes  ordres  du  comité  de  salut  public;  ce  comité  ne 
peut  donc  pas  être  son  juge. 

Je  demande  que  ce  soient  les  comités  de  sAreté 

(générale  et  de  législation  qui  soient  chargés  défaire 
e rapport  concernant  Lebon. 

L’MMiDblér  décrvte  rarrnlalÎMi  provisoirt  de  Lebon. 
Montmayaut  : Je  ne  suis  ni  accusateur,  ni  accusé  ; 
je  suis  juge;  mais  je  n’ai  point  entendu  l'accusateur. 
L’accusé  ne  s'rst  pas  défendu  ; il  nie  les  faits  : il  y a 
quelques  jours  qu'un  de  vos  membres  avouait 
ceux  qu’on  articulait  contre  lui  ; vous  n'avez  pas  or- 
donné son  arrestation  ; le  roi  David  n’a  pas  été  ar- 
rêté. Je  ne  vois  pas  que  vous  deviez  non  plus  pro- 
noncer l'arrestation  de  Lebon  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  entendu  le  rapport;  ce  serait  préjuger  en  quel- 
que sorte  que  de  prononcer  avant  ce  moment. 

Rovèae  : Lebon  ne  peut  pas  siéger  au  milieu  de 
nous. 

DvROVcnrr  : Tout  homme  est  présumé  innocent 
jnsqu’à  ce  qo'il  soit  démontré  qu'il  est  coupable. 


Lebon  a déclaré  qu'il  avait  suivi  les  ordres  du  co- 
mité de  salut  public.  Vous  n'êtes  donc  pas  convain- 
cus qu’il  soit  coupable,  vous  ue  pouvez  pas  le  faire 
arrêter. 

: Si  les  principes  que  deux  des  représent.ints 
ont  avancés  étaient  vrais,  il  s'ensuivrait  que  jamais 
on  ne  pourrait  atteindre  un  prévenu;  d'apres  tous 
ces  principes,  on  ne  doit  se  saisir  d’un  homme  que 

uand  il  est  démontré  qu'il  est  coupable;  il  faudrait 

onc  attendre  que  le  procès  fût  fait  et  parfait;  car 
ce  n’est  qu’alors  que  la  preuve  complète  est  acquise; 
et  ce  délai  ne  serait -il  pas  funeste?  Le  coupable 
n'en  proKterait-il  pas  pour  s’échapper?  Dès  qu’un 
homme  est  prévenu  d'un  grand  crime,  l'intérêt  pu- 
blic exige  qu’on  s'assure  de  sa  personne  et  qu'on  le 
mette  sous  la  main  de  la  loi  ; cela  ne  préjuge  rien  ; 
cela  n’empêche  pas  qu'il  ne  se  justifie.  Je  crois  donc 
que  l'assemblée  doit  maintenir  le  décret  d'arresta- 
tion contre  Lebon. 

Charliei  : Je  demande  à remettre  la  discussion 
sous  son  vrai  point  de  vue  : je  ne  crois  pas  que  la 
motion  faite  de  rapporter  le  decret  d'arrestation  soit 
appuyée  ; si  elle  l'ctait,  je  parlerais  contre  ; mais  il 
est  un  principe  qu'un  a avancé,  et  que  je  crois  im- 
portant de  relever.  On  a dit  que  Lebon  prétendait 
n'avoir  fait  que  suivre  les  ordres  du  comité  de  salut 
public;  quoi!  parce  que,  dans  ce  cas,  Lebon  aurait 
des  complices,  s’ensuivrait -il  qu’il  ne  serait  pas 
coupable? 

Je  demande  donc  que  le  décret  soit  maintenu  : ce 
n'est  pas  ici  un  jugement,  mais  c’est  un  moyen  né- 
cessaire pour  s'assurer  de  la  personne  de  Lebon  jus- 
qu'à ce  qu’un  jugement  soit  porté  sur  les  reproches 
qu’on  a articulés  contre  lui. 

On  a demandé  ensuite  si  le  rapport  sera  commu- 
niqué à Lebon,  ou  non.  Potirdéctcier  cette  question, 
il  ne  faut  que  se  reporter  aux  bases  sur  lesquelles 
ce  napport  sera  établi.  Lebon  sera  entendu,  et  ce 
sont  les  interrogatoires . les  pièces  qn’oii  fournira 
contre  Lebon,  celles  qu’il  fournira  en  sa  faveur,  qui 
serviront  de  bases  à ce  rapport  ; ce  sera  de  ces  pièces 
contradictoires  que  jaillira  la  lumière  ; Lebon  d'ail- 
leurs sera  présent  au  rapport,  et  si,  après  l’avoir 
entendu , il  a quelque  chose  à ajouter  pour  sa  dé- 
fense, on  récoutera. 

Turreau  : U est  étonnant  que, dans  le  moment  où 
le  gouvernement  révolutionnaire  a besoin  de  con- 
server toute  sa  force,  où  nous  sommes  entourés  des 
débris  d'une  conspiration  horrible,  on  veuille  nous 
faire  adopter  des  principes  contraires  au  gouverne- 
ment révolutionnaire. Q^avons*nous  fait?  nous  av6n$ 
prononcé  l'arrestation  de  Lebon,  prévenu  de  divers 
crimes:' cela  ne  l'empêchera  pas  de  se  justifier,  s’il  a 
des  moyens  de  justification.  Je  demande  le  maintien 
du  décret. 

Montmatact  : Je  retire  ma  motion. 

Le  décret  est  maintenu. 

L’K^eroblèe  ne  peut  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesurer  On  a hiil  David,  ainsi  qu'l  Lebon,  In  reproches 
les  plu«  grave*.  Je  demande  la  même  mesure  contre  lui. 

L'aüsemblee  décrété  que  David  sera  provisoirement  mis 
en  état  d’arrestation. 

Un  des  secrétaires  fait  tectore  des  décrets  portant  arres- 
tation de  Lebon  et  de  David. 

Gupprot  : Je  ne  répondrai  pas  à l’inculpation  de 
Joseph  Lebon,  elle  est  au-dessous  de  moi.  Il  Mit 
bien  qu'elle  n’est  pas  vraie.  Au  reste,  je  n’enlrelien- 
drai  plus  la  Convention  de  cette  affaire.  Les  pièces 
contre  Lebon  sont  au  comité  de  salut  public  ; il  sera 
lui  -même  interrogé,  et,  s'il  oublie  des  faits,  je  sau- 
rai les  lui  rappeler. 

BuURDoit  (de  l'Oise):  Il  y a déjà  plusieurs  mois 

3ue  j'avais  demandé  et  qiie  U Convention  avait  or- 
ontié  l'arrestalion  de  Héron,  ogent  du  comité  de 
Ù8 
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sûreté  géoérila.  Bobespierre  et  Coutboo  aocoum» 
rent  et  firent  ri^)porter  le  décret.  Je  ne  crois  pas 

Îju’un  pareil  Iminme  puisse  plus  longtemps  braver 
a justice  nnlionale.  Je  (lemaiide  qu'il  soit  mis  de 
nouveau  en  état  d'arrestation. 

'**  ; Comoje  cet  homme  était  aeent  du  comité  de 
sûreté  générale,  je  demande  que  Te  comité  fasse  un 
rapport  ; il  eunnallra  mieux  que  personua  les  repro> 
elles  qu’un  peut  lui  faire. 

Mebuii  (de  Tluonville);  Nula  agents  des  comités 
de  la  Cuiivenlion  ne  doivent  rrsUTdans  ces  comités 
quand  la  inniorité.de  la  Omvention  se  prononce 
contre  eux*  11  n’y  a pas  besoiu  alors  de  rapport.  Sans 
doute  les  membres  de  la  Convention  ont  réfléchi 
avant  de  dénoncer;  sans  doute,  quand  la  iiiajunlé 
accuse  un  agent,  il  ne  mérite  aucune  conllauce.  (Un 
applaudit.) 

L'arvettation  dHéron  aitdéeréléa. 

BociSArLT  >lAi.HERUE  : J'ai  entendu  dire  que  Ros> 
signol,  ci-devant  général  à l'armée  de  l’Ouest,  avait 
été  tuspefuJu.  et  qu’il  était  arrêté  à Orléans;  cepen- 
dant Je  l'at  vu  hier  nu  Palais^Egalité  ; il  est  venu  à 
moi,  il  est  libre  ; je  demande  si  c'est  de  l'aveu  des 
comités. 

GouriLT.EAU  : Le  représentant  du  peuple  chargé 
du  mouvement  de  l'armée  de  l’Ouest,  apprenant 
qu'il  y avait  h Orléans  plus  de  soixante  ofliciers  gé- 
néraux suspendus , a pris  un  arrêté  pour  les  faire 
mettre  en  étal  d'arreslntion.  Je  sors  du  comité  de 
salut  public,  qui  croit  Rossignol  è Orléans  avec  les 
autres.  Il  est  étonnant  qu'il  soit  à Paris. 

Boubsault  : Je  l'ai  vu,  et  il  est  venu  k moi  m'em- 
brasser. 

La  Coofeotioo  ordonne  Partvsiaüoo  de  Roiiignol. 
CuABLES  Lacboix  I Je  viens  appeler  l'attentiou 
sur  un  objet  très-intéressant,  et  dont  je  crains  qu'on 
ne  dépouille  la  république;  c'est  la  collection  des 
gravures , sculptures  et  peintures  qui  apuartenaienl 
a U ci^vant  Académie  de  Peinture.  Un  arrêté  a 
ordonné  que  les  morceaux  dont  les  auteurs  sout  en- 
core vivants  leur  seraient  rendus,  et  que  ceux  dont 
les  auteurs  sont  morts  seraient  payés  à leurs  héri- 
tiers. Je  demande  qu'ils  soient  tous  conservés  et  dé- 
clarés appartenir  II  la  république,  soit' pour  faire 
partie  du  Muséum,  suu  comme  un  monument  histo- 
rique des  progrès  de  l'art. 

Celle  propcwiiiuo  e*t  edotiiACf 

Co  Mcrétaire  donof  Ivd  ure  de  la  rédscUoo  du  décret 
qui  défend  de  cumuler  sur  le  télé  du  commandaiii  de  la 
nrde  partileiiM  le  commapdeneot  de  la  17*  dirmoD  mi- 
Uloirr, 

*'*  : Je  demande  par  article  additionnel  qu'on  re- 
cherche ceux  qui  avaient  cumulé  sur  la  tête  d'Uan’* 
riot  ces  deux  fonctions;  en  outre,  lalfe  division  Sfl 
trouve  aujourd'hui  commandée  par  des  ofliciers  se- 
condaires nommés  par  Hanriol.  Je  demande  que  l'un 
et  l'autre  objets  soient  pris  en  considération. 

La  ConTentioD  déervie  le  reD«oi  de  ce«  deux  propoii- 
lloni  aux  comité^  de  >alut  public  et  de  sOrciégènérale, 

— La  1'*  dirbion  de  la  geoderpierie  paUpiuJe  c»t  ad- 
mise à féliciter  la  Convention. 

— Uue  compagnie  de  ranonoien  lui  succède  et  protaiie 
comme  elle  d’un  dévouement  iuiUérablçSla  repréicnUtloi) 
nationale. 

— La  19*  dlvUiofi  de  gemlannerie  se  préfente  eaioila. 
Véraud  rend  oample  du  télé  et  du  eivi»nie  que  monira 
Mlle  divkian  dans  la  nuit  du  Oau  iO,  où  ellr  t’asi  poriée, 
avec  lui  cl  ion  eonfn'TC  Merlin  (de  Tbionville),  au  Champ. 
dfrla-RéuQlon,  A la  liéinrcrtc  natiouale,  et  partout  où  la 
bien  public  l'a  eiige  i U demande  la  nsentipn  boaorablc  d« 
celle  coudiiile  et  riii>ertion  au  Dulleiia, 

Mbbun  ( da  Thionviile  ) ; J'appuie  la  proposition 
ds  Fériud  ; mais,  en  payant  à la  brave  gendarmerie 
U tribut  de  justice  qui  lui  eetUO.je  lui  doisunavia 


qoejt  la  prie  de  nejamaia  oublier;  il  n'eit  permit  b 
personne,  à aucun  membre  de  la  force  armée,  d’ar- 
rêter un  représentant  du  peuple,  A moins  d'un  fla- 
rant  délit,  aans  être  porteur  d'un  décret  de  la 
ouvenbon  nationale  ; je  la  prie  de  iiirveilterqua- 
rnute-cmq  hommes  qui  l’ont  compromise;  lesuirda 
9 au  10, aux  ordres  d'Iiaiiriot,  ils  ont  fondu  sur 
moi,  le  sabre  à la  main , et  m’ont  constitué  prison* 
nier  ; au  surplua , la  gendarmerie  a fait  son  devoir 
dans  la  nuit,  et  s'est  moulrée  d’une  manière  au<de** 
sus  de  tout  éloge. 

La  commandant  de  fs  99*  dirfvlon  et  son  BentcDact, 
qua  les  eonapiratran  firent  üicsrcercr,  demasdeat  la  pito 
rôle  A la  barra,  pour  établir  qne  la  19*  division  s'a  point 
de  part  au  crime  oommis  par  des  leDdarntei  qui  soi  ^du 
IUT  Uarlio  le  sabra  A la  oiala. 

La  Coovcutiuo  lémoigne  qu'elle  o'a  pas  besoin  dt  la 
jusiiScalioo  de  celle  divUioo.  On  cria  de  loulcs parts qus 
les  coii}>ables  sont  de  I#  division  du  Luxembourg. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la  coo* 
duitede  la  99*  division  de  geudannerla,  el  l'IusertldO  au 
Bulletin  de  son  Adresse. 

Bertabolk  : Ui  Convonlion , par  cette  mention 
honorable,  vient  di>  remlre  justice  à de  braves  mili- 
taires; mais  lorsqu'un  fait  grave  lui  est  dénoncé, 
elle  doit  annoncer  que  la  sévérité  nnlioiiale  éclalert 
contre  tes  coupables.  (On  apnlaudit.)  Je  demando 
nue  la  Convention  nationale  uécrèie  que  le  comité 
(le  salut  public  fera  un  rapport  sur  celle  des  divi- 
sions {{ui  s'est  portée  contre  un  représeuunt  du 
|»euple. 

La  Conveution  décréta  cette  proposltioo. 

*'*  : Vous  avex  décrété  la  mention  honorable  do 
la  conduite  de  la  89*  division.  Je  demande  que  voua 
rendit‘1  le  même  témoignage  aux  braves  eanoiinien 
qui  venaient  auparavant  ue  paraître  devant  vous. 
Celle  proposition  est  décrétée. 

: Vous  venez  de  mettre  Héron  en  état  d*arrei- 
lalloo  ; je  demande  le  même  décret  contre  le  nommé 
Baptiste,  son  domestique,  qui  va  dans  les  départe- 
ments, où  il  exécute  une  multitude  de  vexations  sous 
les  ordres  de  Héron. 

Taimoîs  : C’est  occuper  la  Convention  de  trop 
minces  objets.  Les  comités  ont  votre  conÜance  ; Ils 
pourvoiront  A ces  détails. 

La  CooveoUoo  décrète  rarreslation  de  Baptiste^ 
CAMBOn  : Je  dois  rendre  compte  k la  Convention 
d'un  fait  qui  lui  prouvera  Ira  précautions  que  les 
conspirateurs  avaient  prises  pour  Cuire  réussir  Icuri 
projets  ambitieux. 

Les  commissoirea  de  la  trésorerie  nslionale  stdae 
revenus  n.itiunaux  ont  été  chargés,  par  le  comité  da 
salut  public,  de  vérifier  les  caisses  de  la  municipalité 
de  Paris  :croiriex-voni  (lue  cette  municipalité,  qui 
ne  cessait  de  demander  des  fonds,  qui  criait  oontrfi 
ceux  qui  s'y  opposaient  ou  qui  voulaient  en  ooniiaN 
tre  l'emploi,  qui  les  accusait  de  contre-révolution, 
de  vouloir  faire  manquer  le  service  le  plus  urgent, 
avait  é sa  dispoaiüon  6 milliont  100, ooo  livres  an 
assignats,  et  4A,000  livres  en  espèces  ; cependant,  le 
4 ou  le  9 de  ce  mois,  elle  était  venue  me  trouver  en 
particulier  pour  obtenir  8 ou  400,000  livrfts  pour  la 
police  et  rilliimiitalion  : ilestU'auUiitpIusétuonant 
lie  cette  somme  se  trouvAi  en  caisse,  que  le  comité 
es  tinances  avait  pris  des  mesures,  depuis  plusieun 
mois.alin  que  la  municipalité  ne  reçût  directement 
aucun  fonds, et  que  la  trésorerie  ualioiisie  payât 
directement  les  dépenses  indisiiensables,  d’apres  Ira 
crédits  ouverts  par  le  comité  (I9  salut  public,  sur  Isa 
fonds  mis  k sa  disposition. 

La  Convention  nationale  doit  aussi  être  instruitfi 
d'un  autre  faiu  Boheapierre  jeune,  envoyé  à l'armé 
d'Ualie,  était  lié  avec  tin  iiommé  Haller,  ancien  ••• 
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•ûcic  de  DcspAgnac,  qui  avait  éU  dénoncé  plusieurs  | 
fois,  contre  lequel  il  avait  été  pris  des  mesures  de  j 
rigiienr  que  la  protection  du  tyran  avait  paralysées. 

Ce  Haller  avait  suggéré  un  arrêté  pour  ae  procu- 
rer 11  millions  par  mois,  en  numéraire,  pour  l’ar- 
mée d’Uatie  ; le  comité  de  salut  public  en  reconnut 
le  danger,  et,  après  avoir  consulté  le  comité  des  û- 
fiances,  U rarmiila. 

Celte  tentative  u’ayant  pas  réussi , Robespierre 
jeune,  (riritelligence  sans  doute  avec  Haller,  mit  en 
réquisition  toutes  les  soies  du  midi  de  la  France 

Eour  les  exporter  à Gênes.  Le  comité  de  salut  pu- 
lic,  alarmé  d*un  projet  d’autant  plus  extraordi- 
naire que  la  France  relirait  animelleiiient  des  soies 
du  Piémont,  consulta  les  députés  des  départements 
méridionaux,  qui  tirent  sentir  le  danger  de  cette  me- 
sure, qui  paralysait  nos  manulaclures  d’étoffes  et  de 
bas  de  soie,  et  il  s’empressa  de  l’annuler,  malgré 
l’opposition  des  conspirateurs. 

Ce  court  exposé  doit  vous  faire  connaître  les  vues 
financières  du  tyran  . et  vous  tenir  en  garde  contre 
Us  demandes  de  fouds  sans  une  indication  positive 
de  l’emploi. 

0«  demande  Parrntalion  d'DaHer. 

Cambom  : Je  n’aiirais  pas  fait  la  dénonciation  .si 
Ton  n'avait  pas  pris  des  mesures  pour  Caire  arrêter 
Baller.  Il  doit  l’etre  en  ce  moment. 

***  : Comme  il  pourrait  s’être  échappé,  un  décret 
de  la  Convention  le  fera  arrêter  partout*  Je  demaude 
le  décret  d’arrestation. 

Le  décret  d'arreslaiion  est  prononcé  contre  Haller. 
Rot^.sb  :lln*y  a point  de  vexations  qui  n’aient  été 
commises  dans  les  départements  du  Midi  ; ù Avi- 
gnon, il  y a dans  une  église  deux  mille  personnes  in- 
carcérées; saves-vous  |H>ar<|iioi?  Parce  que  leur 
Cbrtune  s'élèves  plus  de  15,uoo  liv.  Je  demande  la 
rapprl  du  représentant  du  peuple  MaigneL 
Granet  : Je  demande  que  Buvère  Usse  sa  dénon- 
ciation, et  qn’il  la  signe. 

Bovère  : Très-volontiers. 

La  déoonciaüon  est  renvoyée  au  comilède  salut  public. 
Be?(Taooi.b  : 11  inc  semble  qu’il  est  nécessaire  de 
rappeler  Riuurd,qui  était  à l’armée  d’Italie  avec  Ro- 
bespierre jeune. 

Celle  proposition  est  renvoyée  an  comité  de  salut  pn- 
bUe. 

BABè.DB,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, aujourd'hui  la  victoire  ne  trouvera  plus  dans 
celle  enceinte  nn  ennemi  des  succès  des  armées,  cl 
toutes  les  mains  seront  unanimes  pour  applaudir 
dairw  ce  moment  au  courage  de  l’armée  du  Nord. 

Ce  n’est  point  a&sez  pour  elle  de  combattre  et  de 
vaincre  ; elle  se  réunit  à vous,  par  ses  vœux,  pour 
oonbatlrc  la  tyrannie  de  l’intérieur.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

L’armée  qui  est  snr  les  bords  de  la  mer  recevra 
ivee  mlhoosiasmc  la  nouvelle  dn  supplice  de  Ro- 
bespierre et  de  ses  complices,  car  elle  abhorrait  Ro- 
bespierre et  Saint- Just,  nous  écrit  Lacombe-Saint- 
MicKel,  et  il  ajoute  à ces  paroles,  dans  une  dépêche 
officielle,  la  lettre  auivantc  : 

Lt  rfprétentanl  du  peuple  Laeombe-Satnt-Michel, 
déùgué  prêt  Varmée  du  iVord,  au  prétidenl  de  la 
Conte  itioH  nalionale» 

Dune-Libre,  le  13  ibertnidor,  l*ea  3*  de  U répiH 
blique  une  et  iodiTidble.' 

• réprewe,  b la  nouvelle  qae  no«t  reeerou»  de  Parts, 
l’il  existe  des  momeoU  pénibles  pour  les  reprèseniaols 
■ peuple  détachés  au  armées,  «eus  «à  ils  m pruveot 
partager  les  daiq;ers  de  la  CoDVcotioo  DtUooale  daos  ses 
séances,  L*atütade  fem»  qua  voas  im  teooe  Imposera  à 


l'oniveis  entier,  et  un  peuple  aiosl  représenté  est  desltné 
b faire  régner  la  libirlc  ^u^  tout  le  globe.  Si  je  ne  les  al 
pas  partagés,  vos  djiigers,  jepariage  du  moins  votre  éner- 
gie : je  la  IraDsmetlriii  aux  armées , et  c'est  dans  la  terres 
^rsrrières,  en  aUar|uant  rinflnie  eoaliUm,  que  J'irai 
efaereW  les  complices  de  nobespierre. 

a Salut  et  fraternité. 

< Signé  Licousa-SAIRT-Mianu  s 

Babèbi  : AunitOt  otie  le  despotisme,  revêtu  d'nne 
apparente  popularité,  a dis|iaru , le  c^dme  a passé 
dans  tous  les  rspnts,  la  eoiiliance  a vivilié  toulea  les 
âmes;  les  citoyens  respirent  librement,  et  les  ar- 
mées applaudissent  à votre  courage.  En  un  instant, 
dans  toute  l’étendtie  de  la  répiibliqoe,  du  centre  de 
Paris  aux  extrémités  des  frontières,  l'on  a senti  for- 
tement, on  a éprouvé  dans  toutes  les  faniille.s,  dans 
toutes  le?  Sociétés  connues,  dans  l’assemblée  même, 
que  Robespierre  est  descendu  tout  entier  dans  le  cer- 
cueil infâme  des  conspirateurs  contre  la  patrie. 

Voyez  avec  quel  civUine  les  arutées  se  pronon- 
cent. 

«Nonivenontdeeoimiraiiiqtierb  rarméedu  Rhin,  noos 
écrivent  de  Tbionville,  k 48  dt  oe  mois,  Douibole,  Heoll 
et  Goujon , rrpré>enlan|v  du  people,  la  proclaniaiion  de  la 
Convrntioo  iialiooak,  au  sujet  des  trslircs  Rabespierra« 
S«iut-Ju»t , Couibon , etc.,  et  nous  avom  fait  neilre  h i'ur» 
dre  des  deux  armées  la  lettre  que  vous  nous  avex  adressée* 
Nous  pouvoM  vous  as-urer  que  cet  événemenlf  quoique 
inattendu,  ne  fera  qu'augmenter  l’ardeur  des  deTensiurf 
de  U pstne.  Ils  parlageni  vo«  senllutenU , ils  ne  voient  que 
les  principes,  que  la  ConvenUon  et  le  gouveroement. 
Puiise  la  juiXke  édataiile  qui  vient  d'élre  exercée  servir 
d'eiesnple  I tous  les  eonemb  de  la  liberté  I s 

Le  même  esprit  règne  dans  les  autorités  consti- 
tuées, dans  les  Sociétés  populaires.  Entendez  com- 
Dienl  l’opinion  publique  se  prononce  dans  les  coni- 
Bunes  des  frontières* 

C’est  au  milieu  de  ces  succès  contre  les  conspira- 
teurs de  l’intérieur  que  l’armée  du  Nord  continue 
ses  triomphes. 

Hier  cependant  on  répandait  dans  Paris  qu'il  f 
arait  des  revers  militaires  dans  le  Nord.  Hier  ou  fai- 
sait circuler  dans  les  places  publiques  le  bruit  que 
le  général  de  cette  armée  avait  été  amené  â Paris, 
chargé  de  chaînes. 

Aristocratie,  incorrigible  et  calomniatrice,  tes  des- 
seins sont  découverts,  et  tes  V0U1  impies  ne  seront 
pas  satislaiLs  ; le  général  Piebegru  le  répond  par  des 
victoires;  l’armée  du  Nord  le  répond  par  sa  con- 
fiance dans  ce  chef,  comme  les  soldats  te  répondent 
par  des  traits  de  bravoure  et  d'héroTsme. 

L’armée  est  sur  le  chemin  de  la  Hollande,  elle  a 
effrayé  et  puni  les  caissiers  et  les  agents  de  la  coali- 
tion royale. 

Nous  apprenons  que  Vile  de  Cadzand. poste  impor- 
tant pour  les  opérations  de  cette  campsEne , est  aQ 

pouvoir  de  la  republique.  (On  applaudilT) 

L'armée  du  Nord  a montré  tant  d’audace  et  de  ré- 
solution que  lev  lâches  coalisés,  effrayés  par  les 
premiers  coups  des  républicains,  ont  pris  la  faite  et 
abandonné  leur  artillerie.  Nos  canonniers  passèrent 
h la  nage,  et  leur  présence  seule  faisait  quitter  les 
canons  par  les  coalisés.  Ils  ne  pouvaient  traîner  des 
canons  à travers  les  eaux  ; leur  courage  leur  assu- 
rait des  batteries  entières  sur  l’autre  rive.  Nous 
avons  pris  soixantendix  pièces  de  canon  (vifs 
dissemenîs),  dont  un  tiers  en  bronze.  La  républi- 
que y acquiert  aussi  des  tentes,  des  caissons  et  des 
voitures.  , . . 

La  possession  de  cette  île  nous  assure  la  prise  du 
fort  l’Ecluse,  que  l'enneaii  ne  peut  plus  évacuer.  La 
destinée  de  la  république  lui  réserve  bientôt  dans 
celte  Me  ennemie  une  nombreuse  artillene,  des  trou* 
pes  et  des  monitioDS. 
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Je  laisse  aux  rcpréscutaots  du  peuple  et  au  géné- 
ral à vous  apprendre  les  détails  hmiurables  de  celle 
affaire.  Vous  donnerez  une  mention  honorable  aux 
Volontaires  qui  ont  coinballu  avec  tant  de  zèle,  aux 
canonniers  qui  ont  en  tant  de  succès  et  au  général 
Moreau,  qui  s>sl  jeté  à la  nage  pour  sauver  un  ba- 
teau emporté  par  les  courants  et  submergé,  et  qui 
n sauvé  un  brave  capitaine  de  grenadiers  qui  était 
déjà  sous  l'ean. 

Je  me  hdle  de  lire  les  lettres  officielles,  cl  vous  ne 
laisserez  pas  sans  récompense  les  belles  actions  que 
l'amour  Je  la  patrie  a inspirées. 

Voici  les  lettres  : 

Iliehari , représentant  du  peuple  prêt  Vannée  du 

JVord,  d tes  coUéguet  composant  te  comité  de  sa- 
lut public. 

Ottende.  1 f tbennidor,  l'ao  a*  do  ta  république  une 
et  iadifiMblc. 

• Le  général  en  chef  a dît  vous  écrire  la  prise  hardie  de 
nie  de  (^adtaiid  ; vous  savez  que  nos  solilaU  «e  sont  préci- 
pités à la  nage,  au  loilieu  d'un  courant  rapide  et  sous  ic 
feu  des  redoutes  bollandaises,  et,  par  le  courage  qui  n’ap- 
parlient  qu'à  des  républicains,  ih  ont  glacé  de  terreur  les 
pesants  satellites  du  despote  de  La  Haye,  qui  ont  abau- 
donné  soixante  et  dix  pièces  de  canon,  lu  plupart  eu  brooxe, 
cl  beaucoup  de  tentes  et  autre»  effets  tuililaires. 

• Cette  Ile  coupe  toute  retraite  à la  ganiisou  du  fort  PE- 
cluse  : et  la  brigade  du  géuéral  Wytulbam , placée  vis-à-vis 
Fleuingiie,  intercepte  la  navigation  de  rLscaul,cl  lae- 
nace  la  Zélande  d'une  prochaine  inva<-ion. 

«Tous  ces  details  vous  sont  dejàconnu>;tDais  je  ne  puis 
vous  laisser  ignorer  un  fait  que  le  général  de  division  Mo- 
reau n'a  pas  écrit  au  général  en  rlief,  parce  qu'il  lui  était 
pc]  sonnel.  Comme  il  commandait  te  passage  et  donnait  ses 
ordres  sur  le  bord,  il  vil  un  petit  bateau  emporté  par  le 
courant , et  déjà  submergé.  Il  se  jette  à la  nage  et  ram<  ne 
à terre  un  brave  capUaioede  grenadiers  qui  était  déjà  sous 
l'eau. 

« Je  vous  citerai  le  citoyen  Boona) , sous-aide  de  camp, 
qui,  le  premier,  a traversé  le  fleuve  à la  nage;  mais  on  ne 
peut  donner  trop  d’eloges  i toute  la  troupe.  Lessoldaboot 
aiiaclié  ensemble  leurs  mouchoirs  et  leurs  cravate^  pour 
former  des  cordnges  pour  diriger  les  bateaux,  et  d'auins 
les  poussaient  en  nage.ioi  ; elle  a porié  dans  cette  occasion 
au  plus  haut  de^ré  l'impétuosité  et  l'énergie  républicaines. 

■ 5ipnéRiciiâaD.» 

Barère  présente  ensuite  on  projet  de  décret  qui 
est  adopte  en  ces  termes  : 

i Art.  I*%  La.Coovenlioo  nationale  décrète  rimpresslon 
cti'euvoi  des  IcUres  oflicielles  de  l'armée  du  Nord  aux 
autres  armées  de  la  république. 

«II.  Il  sera  fait  mention  honorable,  dans  le  procès-ver- 
bal delà  séauce,  delà  cuoduilc  courageuse  des  compagnies 
de  grenadiers,  dechas^urs,  des  carabiiiicisd'inranterie 
et  d'artiJk-ric,  qui  sc  sont  distinguées  daus  la  prise  de  l'Ue 
Cadia  nd,  ainsi  que  des  aeies  de  bravoure  des  ci  toyrns  Bon* 
nul,  caporal;  Deugny,  sergent;  Ventre,  sergent-tuajorau 
balHilloQ  des  chasseurs  du  Mont-Cassel  ; Lalis,  caporal  des 
grenadiers  du  iV  régîmeul;  Bcaudol,  aide  de  camp  du 
général  Horeau;  BoujIü,  caporal  des  carabiniers  du  14* 
bjiaillon  des  chasseurs,  cl  du  génêial  Moreau. 

« in.  Il  H‘ra  envoyé  un  extrait  du  piéscnt  décret  et  du 
piocis-veibal  aux  corps  militaires  cl  aux  citoyens  ci-dessus 
nommes.  » 

{La  Suite  demaiit.) 


Au  rédacteur. 

Baril,  ce  15  thermidor.  Tan  S»  de  la  république  me 
et  iodivisible. 

Il  me  suffira,  citoyeu,  de  U faire  caonaltre  deux  erreurs 


ui  se  sont  gliisces  <!ait«  le  numéro  où  tu  rapportes  ta  séance 
e U Duil  du  9 , pour  que  lu  les  répares  î rioslsnl.  Saoe 
doute,  quand  tous  les  membres  de  la  Convenlion  oui  boner*- 
blcmenl  rempli  leur  devoir  dans  ce  moment  d'orage,  ceo’cse 
p«s  d'une  grande  importance  , ni  pour  mes  comiueUanls . oi 
pour  moi , que  lu  ailrihucs  à tel  ou  tel  mrmlire  ce  que  j'ai 
dit,  ce  que  j'ai  fait  ; mais  la  vérité,  mais  l'ciaclitode  l'eu  feM 
un  de  rapporter  fidèlement. 

Les  paroles  que  lu  mets  dans  la  bouche  d'Amsr  appartim* 
nent  è Feraud  ; relies  que  lu  mets  dans  celtes  de  Ferrand 
appartiennent  également  à Feraud.  Je  te  prie  de  reeuher 
ces  drui  erreurs  dans  ton  prochain  numéro. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Féaxcd,  député  des  Baules-Pji  énéet. 


SPECTACLES. 


Oftax  Nstiorsu  — Les  circonslances  ayant  rptardê 
les  travaux  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  ta  Loi,  on  prévicn- 
(ha  le  public,  par  ur>e  affiche,  du  jour  où  l'ou  dooneri 
la  pièce  de  la  Héunion  du  10  aodf. 

TuéAvai  DI  L'Opéns-ComocK  nstiok  vt , rue  Favart.  — 
L'/nfcnteiir  d'un  Ménage  républicaittf  suivi  de  Zémire  et 
^zor. 

En  altendanl  ta  l'*  représentation  des  Epreuves  du  Ré- 
pubUcaîHt  comédie  en  9 actes,  mêlée  d'arieUcs. 

TaèsTit  DR  L4  BiPCRLioci,  rue  de  la  Loi.— Aujourd. 
sp(Ttac!e  (lt‘maudé,  la  Mort  de  Cétar^  tragédie,  suivie 
des  Etourdiim 

TniaTit  ra  La  ici  Fitmcu’.  — Les  FfsfMndfnex, 
avec  des  cbangemeuis , précédées  de  VO/peier  de  fortune* 

Demain  Lodoîdca, 

TuitTBi  DR  L’EcAUTé,  scction  dc  Marat. — Aujmird. 
Guillaume  Tell,  tragédie  en  5 acics;  te  Retour  da  Muii, 
et  tes  Cfueurt  de  Maraihun, 

En  attendant  U Fermier  répubUeaiiit  ou  U Champ  de 
la  Liberté* 

TncAT»  os  la  Mo.vTacns,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
Relâche. 

TaévrnB  dbs  S4NS-CcLorm,  ci-dcvant  Molürc.  — • 
Aujourd'hui  relâche. 

TnèATRR  LTRiQCRois  Anis  01  Là  pATRii,  ci-devanldc  Iti 
rue  de  Louvois. 

En  attendant  la  l'*  représentation  du  bieriage  chique, 

TaÊiTRB  Dtf  Val'dbvillr.  — Le  Dédit  mat  gardé.  «>■ 
nuSIie  ; Gillet  George*  et  drtequin  Pitt , petite  parodie  de 
la  Grande-Bretagne,  en  9 actes,  et  ta  Nourries  répablh 
cainc. 

TaiATBi  01  LA  Cité.— Vabi4t4s,  — Arlequin  impri- 
rneur,  cl  fea  Petits  Montagnards, 

TuIatrr  du  Ltceb  des  Arts  au  Jardin  de  l'Égafité.— 
Apollon  OM  Lycée  des  Arts . ou  te  Triomphe  des  Arts  ulh 
les.  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pri'*- 
cédee  des  Capucins  aux  Frontières  i pantomime  ea  9 

actes. 


Payemesifr  à la  IrèsorertV  nationale. 

Boit  aoU  vingt  «i  oa  Jotirs  de  l'anoéc  1 795  (vieta  >tyle.) 
Pour  les  rentes  vUgeret,  toutas  lellrcs. 


GAZETTE  NATIOmE  o,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  317.  Septidi  17  TaEBUiDOi,  l'ait  2*.  (Lundi  4 Aodt  1794,  vieux  tlyle.) 


nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Comniuion  tTinitraetion  publique*  — Mciu 

La  commission  d’instmclion  publique  prévient  les  ci* 
loyrns  qui  consacrrol  leurs  (alenis  â cbunler  les  triomphes 
de  ta  république,  qu'elle  s’occupe  de  IViamen  des  divers 
ouvrages  qui  lui  ont  été  adressé*,  soit  d'apK’S  les  iovila* 
liuns  précises  faites  aux  poêles  et  aux  artistes,  soit  dans  des 
vues  générales  d'utiliié  publique.  Le  rapport  de  celles  des 
pièces  destinées  au  cor»cours  se  fera  immédiatement  après  I 
qu'il  anra  été  fermé;  les  autres  seront  examinées  avec  non 
moins  d’aiteoUon,  et  la  commission  livrera  à l'impressioD 
celles  qui  loi  paraîtront  dignes  d'élre  présrniées  à on  peu* 
pJe  répui>licaiD.  Signé  Foutciot. 

£xfrai(  de  la  requéiede  L.-A.  Pille,  rommmairé 

derorpanûafton  et  du  mouvement  det  armeea  de 

terre , à ut  dénonciaieurt. 

Paris,  te  S ütermidor,  l’an  t*  do  la  rêpubli«|ae  um 
et  iodivisible. 

J'ai  été  dénoncé  à l’opinion  pubHqne , je  dois  répondre. 

Je  renvoie  d’abord  b la  loi  du  1 2 germinal , sur  rétablis- 
sement descoiumiSïiuDs,  et  à celles  du  29  des  même  mois 
cl  30  floréal , sur  les  nominations  des  membres  et  des  ad^ 
joints. 

Le  principal  reproche  que  l'on  me  fait  est  d’envelopper 
dans  l'omtre  les  opérations  militaires;  mais  personne 
n'ignore  que  ces  opéraiioiis  sont  combinées  par  le  comité 
de  sa'ut  public;  qu'elles  assurent  le  Iriampbe  dans  nos 
armées,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  république,  et  qu’elles 
amèneront  la  destruction  des  Ijraos  et  de  tous  les  ennemb 
du  peuple  fi  ançais.  Commissaire  du  mouvement  des  armées, 
je  dois  au  comilé  de  salut  public,  pour  ce  qui  peut  me 
concerner  dans  rexéeution  de  ses  plans,  un  secret  d’autant 
plu*  inviolable  que  tous  les  milituires  saveut  que,  sans  le 
srrret,  rien  ne  réussit  h la  guerre. 

On  parle  do  danger  des  nominations;  mais, suivant l’ar* 
réle  du  comité  de  salut  public  du  SO  germinal,  les  com* 
missions  ne  peuvent  faire  aucune  nomination  d'emplois 
militaires,  ou  administratifs,  que  les  propositions  moiiiécs 
n'aient  été  admises  au  comilé  dans  la  forme  qu'il  a pre- 
acrite. 

On  s’est  plaint  qu’il  y avait  b Paris  desdéserteurs  élran- 
gerN  ; H n'y  a point  de  dépdi  d>ms  cette  ville , ni  datis  les 
environs;  1rs  plus  près  sont  b Chartres  et  k Evreut.  L'ar* 
rété  du  comilé  de  salut  public,  du  80  floréal,  cba^te  les 
corps  adroinisiratifs  et  municipalités  de  veiller  cesètran- 
gers.el  les  agents  nationaux  des  dislricls  sout  spécialement 
tenus  de  l’exécution  de  cet  arrêté. 

On  a prétendu  enfin  que  l'on  dégarnissait  Paris  de  ca> 
Doiiniers.  La  loi  du  IkeDciemeot  de  l’arinée  révolution** 
naire  a mis  è la  disposition  du  comité  de  salut  public  les 
vingt-quatre  compagnies  qui  étaient  allachées  à celte  ar- 
mée : il  yen  a en  ce  moment  b Paris  ving1*sepl,  par  eon- 
séf{Ut'nt  trois  de  plus  qu’avant  l'arrêté  du  0 floréal,  qui 
onloimait  de  faire  relever  les  canonniers  d'  S sections  de 
Paris,  altachés  3 la  ci-dcvant  armée  révolutionnaire  et  em* 
pinyés  aclivcmint,  soit  aux  armées,  soit  pour  la  police  de 
l'intérieur. 

Si  l'on  demande  actuellrmenl  quels  sont  les  garants  de 
nies  inlrntiORS,  de  mes  princi|>es  et  de  ma  conduite,  qu’oo 
s'eu  informe  b Soissons  (Aisne),  oti  je  suis  né,  ie  14  juillet 
1749;  4 Dijon,  que  l'babilaîs  depuis  1778  ; b sa  Société 
populaire,  dont  je  me  fais  d'autant  plus  de  gloire  d’être 
un  de  ses  anciens  membres,  qu'elle  s’est  constamment  sou- 
tenue 4 la  hauteur  des  vrais  principes,  qui  lui  ont  valu 
son  affiliation  aux  Jacobins.  Qu'on  s’informe  de  moi  dans 
lesdépartemeolsdcla  Somme,  denile<et.Vilaine,  de  Sstôue* 
ci-Loire,  de  l'Ain,  de  i'Yonne , et  enfin  dans  celui  de  la 
Cdic-d’Or,  dont  j’ai  organisé  les  premiers  balaUloos  ; 4 cet 
8*  Sètie,  — Tome  f7//. 


braves  bataillons  dont  j’ai  commandé  le  1*';  aux  commu- 
nes de  Reims  et  de  Uéxlèn’S , où  j'ai  été  successivement 
en  garnison  en  1791  jusqu'en  avril  1792  que  nous  som- 
mes entrés  en  campagne,  et  avons  prouvé  4 nos  ennemis 
que  les  gardes  nationales  allaient  au  feu.  Qu'on  s’informe 
de  ce  qui  s’est  passé  au  camp  de  Blaubruge,  où  j'ai  empé- 
ebé  plu>-ieurs  corps  de  faire  des  Adresses  au  traître  La- 
fayeitr,  sur  1rs  événements  dn  20  juin  ; au  camp  de  Maiilde, 
où  j'ai  été  fait  adjudant  général,  lorsque  Delmas,  Belle- 
garde  et  Dubois-Dubais,  représentants  du  peuple,  y sont 
venus  nous  félicller  sur  nos  sentiments  républicains  après 
la  révololion  du  10  août  ; enfin , dans  toute  la  campagne 
de  la  Belgiqne,  4 Bouuu.  4 Jemmapes,  4 Anderlrsàt,  4 
Varou,  4 Li^e,  4 Nrrwinde,  4 Pellembery,  dans  la  retraite 
jusqu’au  camp  de  Bruillr,  où  j'ai  élé  livré  aux  Aotriebiens 
par  le  traître  Dumoui  ici , le  2 avril  1 798  : qu'on  vole  les 
marques  des  fers  dont  j'ai  été  chargé,  avec  sept  autres 
militaires,  par  les  ordre» de  Cobourg,  au  meprb  des  lots 
de  la  guerre  ; l'énergie  républicaine  que  nous  avons  mon- 
trée dans  notre  captivité  de  Uavstrichi  : et  que  l'on  se  dty 
mande  si  un  tel  patriote  peot  changer  fout  4 coup,  ati 
niomrni  où  la  Convention  nationale  elle  comité  de  saint 
public  l'invesiiss.-nt  de  fonctions  que  son  dévouement  ab- 
solu 4 la  patrie  pouvait  seul  lui  faire  accepter,  avec  le 
regret  néanmoins  que  ses  moyens  n'égalassent  point  sa 
vnlonlé  et  son  ardent  amour  pour  la  république. 

Jacobins  Montagnards,  républicains,  soyex  sûrs  que  ja- 
mais une  pensée  qui  ne  serait  pas  pour  le  triomphe  de  la 
liberté,  pour  la  glore  de  nos  armes  et  le  bonheur  de  ttà 
patrie,  D’entrera  dans  l'Ame  r^ublkaioe  de 

L.-A«  PiLUC. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Collot-^THerboit» 

Justification  du  citoyen  Lavicomteriet  député  à ta 
Convenfion,  tue  dans  ta  séance  du  U thermidor* 

Citoyens,  on  m'a  dénoncé  hier  an  soir,  pour  ne  m’élre 
point  montré, dil-on,  dans  la  nuit  du  9 au  10. 

Un  court  déiail  des  faits  va  démontrer  que  mes  dénon- 
ciateurs sont  mal  insimiis.  Je  vab  prouver  que,  pendant 
quatorze  heures,  je  n’ai  point  désemparé  de  la  (^onveolioo 
et  des  comités  de  sùrelé  générale  et  de  salut  public. 

D’abord , le  9,  je  me  rendis,  sur  les  sept  heures,  an  co- 
mité de  sûreté  générale,  où  je  reocooirai  Voulland  en 
costume  de  rcpré-M-olanl  du  peuple,  auquel  je  pariai.  Je 
sortis  pour  monter  4 la  CooTeoiioo  nationale.  Je  revins 
peu  de  temps  après,  et  tentai  en  vain  d'eolrrr  au  comité 
de  sùtcié  générale.  La  force  armée  en  bouchait  l’entrée, 
et  s'opposa , malgré  toutes  mes  instances , 4 ce  que  j'y  pé- 
nétrasse. Trois  agents  du  comilé,  qui  le  trouvaient  4 la 
porte,  lui  aUeslêrcot  que  j'en  élab  membre;  cela  fut  inu- 
tile : on  répondit  que  la  consigne  était  de  ne  laisser  passer 
personne. 

Voyant  qoe  mes  Instances  étaient  vaines,  {e  me  rendis 
au  comité  de  salut  public  ; les  mêmes  agents  m'aceum|>a- 
gnÀ-rcnl  jusqii'4  la  porte;  j'y  entrai,  il  pouvait  être  huit 
heures  et  demie,  oeuf  heures;  j’y  rencontrai  Dubarra», 
qui  sortait  avec  Prieur;  parut  sur-le-champ  Camol,  4 qui 
je  demandai  où  étaient  tous  les  membres;  il  me  répoudit 
qu'ils  étaient  4 la  Convention  ; il  sortit  et  je  le  suivis. 

Moïse  Bayle  m'a  vu  sur  les  dix  heures  4 la  séance.  EUg 
Lacoste  m'y  a vu  paiement  sur  les  on»  heures  et  demie  è 
minuit.  Beaucoup  de  mes  autres  ooU^ues  aVwt  é|^» 
mont  vu,  et  je  leur  ai  parlé. 

Louis  (du  Bas-Rhin)  m'a  vu  aussi  vers  les  deux  heurts 
et  demie,  4 celte  séance  immortelle.  Je  rencontrai  Punis, 
4 qui  j'al  parlé  dans  l'entrée  de  la  place  du  président  ; U 
pouvait  être  trois  beiir^ 
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EnBn  t.cnU  ( dn  Bas-RMn  ) et  Mohc  Bayle  m'ont  trn- 
contre  au  comité  de  sulut  public*  sur  les  qualic  heures  ut 
demie,  cinq  Ireurcs  du  matin;  jVn  ^uissortf?  avec  I.ooh 
|du  Buk-Rhin),  sur  les  ««pi  Imuni,  pour  me  rendre  au  co* 
miié  de  sûreté  Kéoérule,  uû  je  suis  re^té  jusqu'à  neuf  ia'ii* 
res,  que  je  suis  rentré  cbes  moi.  EiiGn  bi  aucoup  d'actes 
que  j'ai  signés  prouvent  invinciblement  uia  présence.  Voilà 
en  abrégé  ce  que  j'ai  Fuit  pendant  la  nuit  du  9 au  10,  pen- 
dant celle  nuit  si  terrible  pour  les  cotispiiali-urs,  si  glo- 
rieuse pour  le  peuple  fi  pour  la  Convention.  On  a dit  que 
i'élais  de  celte  caste  ju>tem<  nl  proscrite  qui  traîne  chea 
i'élrangi-r  son  orgueil  et  sa  misère;  c* est  une  fausseté  in- 
signe; je  le  prouverai,  s'il  est  ii^ssairr,  par  une  qnU* 
lance  du  franc  fie.'  que  j'ai  payé  à la  mort  de  mon  père. 

Ou  a dit  encore  que  je  n'avais  point  été  au  coioiié  de 
aa-ui  public  dans  la  nuil  du  8 au  9,  et  mes  collègues  a.iveiil 
que  >uis  resté  environ  jusqu'à  dcui  beures  cl  demie. 
Une  indisposition,  aggravée  par  le  travail  it  les  veilles, 
m'einpèclia  d'y  rester  davaulage.  Puisse  ce  détail,  aussi 
vrai  qu'il  est  simple,  éclairer,  satisfaire  le  public  et  U Con- 
▼enlioD  I 

Tous  mes  efforts , depuis  que  je  puis  penser  et  écrive, 
n*ODlétéque  pour  faire  abhorrer  les  tyrans;  et  croice  que 
fe  o’eusse  pas  eu  iin  poignard  pour  celui  qui,  par  unescé* 
leratesse  dont  les  annales  des  crimes  n’offrent  point  d’eiem- 
ple,  avait  formé  l'bonibL*  pro{et  de  vous  faire  égorger, 
d'a$s«uluer  la  liberté  ; penser  que  j'eusse  pu  l'épargner, 
citoyens,  ce  serait  me  supposer  dans  uue  coultadkUoo 
aussi  iàcbe  qu'elle  est  impossible. 

Tadjure  ici  mes  colk'-guis  qui  m'ont  enteodUf  et  que 
i'ai  dûs»  de  déclarer  il  j'ca  impose. 

Signé  Lâvwwima. 
svm  RB  LA  SÉANCE  DU  15  TOERMIDOD. 

prétentée  à U Convention  nafionale,par 
Dentin  et  Saint-Remy^  contre  Joseph  Lebon,  re- 
' présentani  du  péuple,  au  commencement  de  cette 

séance. 

• Représentants,  il  est  emel  pour  les  Français  d'ètre 
obligés  de  venir  faire  enieodre  les  accents  de  la  üuuieur  et 
les  ciisde  l'oppression  dans  ce  sanctuaire  où  retculissenl 
|oarnellenieu(  le>  accents  de  la  félicité  publique. 

• Mais  nous  vouluiis  profiler  des  piemiersiD->lanlsdela  li- 
berté reoniquise,  pour  obtenir  jiifticr  de»  veiatbnsinnulcs 
dont  le  département  du  Pav-de-Calais , et  notamment  la 
commune  d'Arras,  a été  trop  longtemps  la  victime. 

• Nom  venons  dénoncer  à la  Conrenlitm  nationale  ie 
plus  hldetii  complice  des  tyrans  que  la  rolomé  nationale  a 
Irappés. 

• Cest  aur  le  prêtre  Joaepb  Lebon , votre  eollègne , que 
nous  venons  vous  demander  d'apposaotir  le  glaire  de  la 
légalité. 

« La  loi  impose  à lot»  les  eiioyeiia  le  devoir  de  la  dé- 
aooeialKin  ôvique  : nons  le  retnplhsom. 

■ Eh  bien , no«v  vous  dénonçons , au  nom  des  patriotes 
de  la  commune  d'Arras,  Joseph  Lebon,  comme  le  plus 
avéré  complice  de  Robespierre,  Saint-Juvl  et  Lehas;el 
net»  avons  le  courage  d'appeler  le  témoignage  d«  députés 
de  ee  département  et  de  reot  environnants  sur  les  faiis 
généraux  que  nous  allons  déposer  dans  voire  sein;  rvous 
sommes  sûrs  que  noire  accusation  ne  sera  pas  démentie  : 
nous  nous  mettons  A la  merci  de  la  justice  nationale. 

v Nous  ne  parierons  pas  des  faita  de  détails  qui  sont  ré- 
voltants, et  que,  depuis  plus  de  trois  mois,  noos  déposons 
CO  vain  dans  le  sein  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale;  Lebas  était  dans  uo,  Rubespterre  et  Saint-^ost 
étaient  dans  l’autre  comité. 

V Quand  vous  nous  aoret  entendus,  vous  verrei  que  la 
oeodttke  de  Lebon  était  plus  qu'acerbe. 

a Comme  Robespierre,  Lelmn  parlait  de  verto,  et  n'eo 

avait  aucuiiL-. 

• Comme  Robespierre . Saint- Jost  et  Lebas , Lebon  éiall 
euvirouDé  de  fripon*,  d'bommes  demanvaHes  moeurs. 

• Il  a diMrédilé  les  donvahea  nallonanx  rn  menaçant  dû 
Cblit  guillotiner  ceux  qui  eu  avaiasl  tobeié» 


« Etre  riche , avoir  quelque  etpdi , était  on  titre  pour 

être  guillotiné. 

• Tl  a perverii  la  morale  publique  par  one  conduite  Iv- 
ranniqup  H par  une  vie  de  sybarite,  taudis  que  les  citoyens 
manquaii-nt  du  nécessaire, 

« (iorome  Robespierre,  et  pour  Robetplmé,  dont  11  te- 
nait sa  roissino.  il  avait  des  cré;ilures  partout,  Doiammetit 
des  prêtres  et  des  bomfflcs  sans  moralité,  à qui  il  pouvait 
tout  ordoDi er. 

« Comme  Robespierre,  et  pour  Robespierre,  U visait  vU 
siblcmcni  à se  créer  un  parti,  car  il  faisait  p.iyer  les  désœu- 
vrés de  la  commune,  il  leur  fa  sait  donner  32  tous  et  demi 
par  jour.  J'ai  ru  l'arrèié  à la  commune , cuOitne  membre 
(lu  coosi  il  généial;  il  faisait  solder  chaque  jour  la  garde 
nationale  eniière. 

• Il  a créé  aussi  une  petite  garde  d*eoraoU,  qo*n  ap- 
pelait sa  garde  préloricnnc. 

• Ces  salariés  iusuliaicnt  aux  patHofei  qof  applaudis- 
saient lorsque  l'un  acquittait  lesaccu^és. 

• Lebon,  comme  Rotvcsplerre , (le'lilusll  lesjoges  et 
jurés  qui  ne  coiidamnaiciil  pas  toujours  à mort. 

■ Comme  Robespierre  faisait  à Paris , Lebon , à Arras, 
avait  desitiué  les  Jurés  et  les  juges  qui  avaient  une  cou- 
science  à eux. 

• Comme  à Paris , Lebon  avait  mis  dans  m cammissbD 
des  jurés  qui  ne  savsient  point  lire. 

• Comme  Robespierre,  Samt-Just  et  Lebas,  il  exerçait 
tous  les  genres  de  lyrannie  : comme  eux,  il  était  fmirbe« 

« Le»  iniriganis  dilapidaleura,  qui  sont  venus  ki  pré- 
senter une  pétition  pour  Lebon,  ont  fait  crier  au  peuple,  à 
leur  retour;  Kim  Hohtspierrs  i rive  SniMUJust  ti  ùias! 
et  Lebon  i 

• Comme  Robespierre,  il  Indiquait  pluaieurs  joura  fe  Pu» 
rance  ceux  qu'il  voulait  frire  guillotiner. 

« Il  est  évident  qu'il  régnait  par  la  terreur,  et  elle  était 
si  grande,  sa  Ivrannie,  que  sa  feu» me  (aisait  arrêter  det 
citoyens  et  déridait  de  leur  sort. 

fila  désorgani'>é  toutes  lesaulorHéiennmiuées  ; H s'est 
servi  d'Itomines  qui  avaient  avili  la  rrprvMutaiion  naiio- 
nale,  qui  avaient  mis  le  poing  aoua  le  uez  à votre  colK'gue 
LaurenU 

■ 11  a foulé  aux  pieds  les  décrets  de  laCouvenlion  naUo- 
ule  en  ma  présence. 

• Comme  Robespierre,  il  a fait  acquitter  descoopables 
par  sa  cnniinisrion  , alîn  de  les  tenir  plu»  sûrement  sous  sa 
domination,  pour  eu  faire  i'in»tiumenl  de  *c»  crimes. 

• Comme  Robespierre , il  dominait  la  Sockié  populaire 
et  en  raisail  chasaer  les  patriotes. 

• Il  lut  moins  adroit  que  lui . car  il  s'opposa  à la  décla- 
ration de  l’unité,  de  rindivisibriiié  de  la  république  ; il 
peneba  pour  la  garde  dr|iaitiD)cniale:  il  fit  laiie  une 
Adresse  pour  demander  une  autre  assemblée  que  la  Cun- 
veniion  ; il  soutint  dans  le  temps  que  Capel  devait  en  étrt 
quitte  pour  la  déchéance. 

■ Au  reste,  reprèseuianU,  nous  nous  bornons  fe  voua 
présenter  ce  rapide  tableau  de  ^oppres^ioD  qui  a pesé  ci 
qui  pèse  encore  sur  nos  concitoyens , et  noua  vous  prions 
avec  instance  de  faire  examiaer  promplemeot  toutes  les 
püxes  probantes  qui  font  déposée»  dana  voa  deux  comités 
de  sûreté  générale  et  de  salut  publie.  Kivû  U ripubtigno  / 
rtae  ta  Cvnoenliom  / • 

ylufre  ff^nonriafton,  faite  par  les  eitoyene  Cotirfe- 
cutjse  et  l/a/u'eux,  habitants  de  la  commune  de 
Cambrai. 

• ReprésentanU,  animés  du  patriotisme  leplus pur,  voua 
félicilani  sur  la  grande  énergie  que  vont  avei  déployée 
fKMir  terraaser  ceux  qui  voulaient  ewwre  noos  ravir  la  Ib 
berté  parmi  le«qneH  se  troavait  Robespierie,  sc^km!  Cail* 
Irna,  nous  venons  vous  en  dénoncer  un  IrolsIèaM. 

« Nous  nous  regarderions  comme  enaemis  jurés  du  It 
patrie,  ri  nous  ne  vous  tracions  en  peu  de  mots  *a  eoudnUe 
tyrannique:  c'est  de  Joseph  Lebon,  votre eoilfegue,  que 
nons  parlons. 

• Lecomilé  de  aalQt  publie,  conduit  aton  par  daa 
boamet  que  la  lot  vient  luslement  de  frapper,  par  des 
Rohe^derre , des  Lebas,  des  Saini-Jusl , des  CooÜioh  , 1» 
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Tcslil  Lebon  de  poavoln  Ullmilèi*  Il  fient  à Cimbrsl,  ar* 
rff«  fe  la  Soekié  populaire  i là  ce  despote»  avec  <kt  airs 
d*arioqmina4le,«e  loumaiit  delooiiens,  frappant  du  pied, 
tiriDl  le  aabre  à ou  . tf  ili(  le»  antoriléf  eonftlKué».  Ira  fait 
dcapecter  du  peuple  qu’il  flattait  beaucoup  , ji-ite  partout 
Ja  terreur  rl  l’effroi,  et  cberrlw  par  re  moyen  uo  aoulère- 
geot  dasa  eette  cominune  paisible.  Il  fut  bien  irocopt-  moi 
doute  I car  U n’a  dû  y rrucootrer  que  dea  botumea  aniia 
dea  lois,  de  la  concorde  et  de  i’uDioo. 

tU  employa  cependant  tous  le>  œoyeus  possiblcf  pour 
y parrenir  : I)  a fuit  distribuer  de  l'argent,  donner  des  eo* 
Otrdies  gratis,  où  il  se  trouvait  pour  soUiser  ceux  qui  au* 
raii'fit  pu  prendre  la  place  qu’il  sc  destinait}  Il  a fait  don- 
ner aussi  des  bals  publics. 

« Il  falsail  tous  les  deux  jours  assembler  le  peuple,  le  né* 
rorail  comme  faisaient  autrefois  les  Oralori>-ns,  el  répétait 
pana  cesse  eea  mots  t CiloyeM , je  dirai  comme  SoInlJusl  : 
a La  révolution  est  un  eoup  de  foudre,  il  faut  frapi>cr... 
point  de  pitié...  t Ces  mots,  pour  lui  eberis,deHub('Spiem 
cl  de  Saini-Just,  lui  venaient  coultnuellement  à la  buuebe. 

■ Nous  lie  paileroni  pas  de  la  couduile  qu'ii  a fait  tenir 
à son  tribunal  révoluiiounaire  ; nous  nous  bornerous  à dire 
que,  s’il  avait  suivi  les  luis,  bien  des  télés  seraient  eocure 
sur  les  épaules;  mais  il  lui  fallait  du  saiig.M 

• II  fut  supprimé,  ce  tribunal,  cl  il  le  remplaça,  en 
quelque  sorte  malgré  la  loi,  par  une  tommi''Sion  inquisi- 
toriale, qu'il  prit  parmi  les  membres  qui  lecom|<0'>aieul. 

• Quelque*  patriotes  se  «ouleférenl  contre  celle  commis- 
slon,  et  ne  voulurent  pas  la  regarder  comme  autoiiléron- 
ftiluéf.  Que  fit  Lebon?  U la  supprima  et  plaça  plusieurs 
de  ICI  membre'  dani  lo  comiié  rtvolulionnaire  ; il  est  aisé 
de  foir  qu'il  voulait  toujours  se  réserver  uu  parti. 

a. Noua  Uancbonséur  les  détails  de  ia  conduite  tti^itnc 
d'QranDique  qu'il  a troue  envers  les  citoyens  Burard, 
oQjcierde  lanlécn ebefa l'bépital delà  Muuiagne;  Leroi, 
dit  Unité,  el  OrubanI,  tous  deux  oieinbrei  du  couseil  gb* 
néral  de  la  commune  de  Cambrai,  et  aulre'<  dont  U pour- 
rait TOUS  être  duniié  U*s  piruvrs  les  plus  conviclivcs  ; nous 
parlerons  de  celle  qu'il  a tenue  décadi  «lernicr,  fêle  cetô- 
bréeen  l'bonneur  des  jeunes  Barra  et  Viaia.  martyrs  de  la 
libellé,  jour  où  tes  télés  des  triumvirs  tombèrent  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

• Au  temple  dédié  à l'Etre  suprême,  Il  btlbolia  quelques 
mois  relatifs  à celte  fête,  el , à la  fin  de  sa  péroraikon,  H 
Invha  toutes  les  autoiilés  civiles  «t  raiiilaires,  ainsi  que  la 
peuple,  à se  réunir  le  lendemain,  üt*ui  heures  de  relevée, 
pour  quelque  ebow  d'UilCrcssaut  qu'il  avait  à leur  ooiii- 
Duniquer. 

B 11  croyait  sans  doute  leur  apprendre  que  la  faclion  du 
triumvirat  l’avaii  enipoité;  il  aliendail  celle  nouvelle  avec 
Impalienee,  moi  quoi  il  aurait  pu  iinnoncer  ce  qu’il  atail 
à dire  au  raoinenl  même,  puisque  les  aulorllés  s’y  trou* 
valent  réunies. 

t Cette  ép«»qua,  eltoyeni,  doit  vous  fliire  ouvrir  les 
yeus,  el  ne  vous  laisser  uucurt  doute  qu'il  trempait  dans 
CO  comploi  infâme  el  libertieide. 

s Frappes,  l^islaieurs,  frapitez,  comme  vous  l'avei  fàlt, 
cestôtuf  coupables...  et  la  république  esl  sauvée. 

• Sigui  CouETaeuiaaa  el  Ifsinci. 

a Poor  copie  cofiformo,  Cooiveeeissa.  t 

, Ud  seert^Uire  lit  Ica  AUresAos  suivautes  ; 

lêi  ùdminittratêun  du  d^artement  de  £o(r-éf- 
Ctier  d la  Convention  nationale, 

s Représentants  du  peuple,  les  papiers  publics  et  mieux 
encore,  une  lettre  dee  députés  de  LoIr-vl-Chcr,  viennent 
de  nous  apprendre  le  nouveau  triomphe  de  la  liberté.  De 
modernes  üalillnai  avaient  osé  lever  une  tête  audHcieuse 
au«tleesui  de  U représentation  nationale}  encore  un  mo- 
ment, vl  l«  liberté  était  perdue  lach  reaiouroe.  MaU,  grâce 
au  lénii:  de  la  France , cette  trame  ioieroale  est  déjouée, 
et  dêjù  ils  ont  expié  lettre  forlaits. 

s Conlioues,  sages  légivluleiira,  poursoivet  votre  noble 
carrière;  quant  à nous,  nous  resterons  inébranlables  à 
notre  poste;  étranger;»  à toutes  ces  faclious  Kélérates  qui 
lé  réunissent  pour  déchirer  la  patrie,  qoos  m «muaissons 


d’autre  boussole  que  la  Convention  nationale  o(  ses  dé- 
crets c nous  juron*  entre  vos  mains  dt  i-it  re  libre»  ou  de 
mourir,  et  d'étre  inviolablement  atlacbés  à la  représenta* 
lion  nationolr. 

• Nous  avons  lien  de  présumer  qne  toutes  les  commonrs 
des  déparletnenis  recevront  eette  nouvelle  comme  celle  de 
Blois,  c’est-è-dhre  avec  ce  calme  et  celle  fierté  qui  convien* 
oeni  si  bieu  à des  républicaine. 

« Déjà  nous  avons  espédie  de»  courriers  dans  tous  les 
districts  de  ce  ressort,  nous  avons  pris  un  arrêté  qui,  joint 
à la  IcUre  de  nos  dépuii^  et  livré  à rim)>reMioo  i va  être 
distribué  à toutes  les  communes  i-l  Société»  populaires. 
Courage,  fermeté,  el  la  France  est  eucorc  sauvée,  s 

Lit  membrêi  du  cottseif  général  de  la  commune  de 
Bloie  à la  Convention  nationale. 

s Citoyens  représentants,  il  la  victoire  est  b l'ordre  d« 
jour,  si  DOS  armées,  loujour»  triomphantes,  lerraBveni  sans 
rrlàcbe  nos  tyrans  eiringers;  ailes  braves  républiebins 
qui  nous  défendent  au  dehors,  mérilenl  notre  atlacbemcut, 
lfgislaieur«,  quelle  sera  la  somme  de  noire  rc  coniiaissanet 
|K>tir  vous?  Vous  avez,  en  un  seul  jour,  lerravsé  la  conspi* 
raiioQ  la  plus  bardieqov  l'oti  ad  jamais  o-véiriit'-r)  ils  sont 
dérouvori»,  ce*  con*piratfurs  airoies,  ils  soiitorrêU's  cuo- 
vaincus,  jugé*  cl  punis  dans  un  seul  instant.  Ferim-s  à 
voire  poMe,  invariable*  dan*  vos  princip»-s,  nous  vous 
voyons  sur  kfBUieuil,  dan»  la  tribune,  au  nnlicudu|iriip]e, 
former  une  armée  qui  ilélruit  sans  retour  un  triumvirat 
qui , sous  le  masque  de  la  vetlu,  trompait  la  république 
entière. 

« Législateurs,  vous  avez  fait  voire  devoir;  notre  ga- 
rantie des  événements  futurs  est  dans  la  niunière  coura- 
geuse dont  vuuv  J'avez  rempli.  Si  des  républicain*  ne  veu- 
lent pa*  d'éloges,  si  des  républicains  ne  »avenl  pas  en  faire, 
il*  connaissent  le  prix  de  la  rcconnais*»ance;  il*  vous  l'of- 
frciit  el  vous  pouvci  y coopur.  A ua  fa  république!  vive 
ta  Coni-entioH  1 > 

— On  admet  à la  barre  une  députation  de  la  sec* 
tion  de  l'Observatoire,  au  oom  de  l'assemblée  géué* 
raie  de  la  section- 

Mirbech,  orateur:  Reprédentautadu  peuple,  noua 
nous  sommes  présentés  pendant  quatre  jours  consé* 
cutifs  sans  pouvoir  être  admis  dans  votre  sein. 

Mous  y paraissons  ciilin  pour  vous  exprimer  de 
nouveau  notre  amour,  et  pour  vous  dénoncer  11 
plus  aflreuse  des  prrlidiei.  Des  monstres  ont  voulo 
nous  entraîner  avec  eux  dans  rabiiiie. 

Le  repaire  de  ces  monstres  était  dans  le  comité 
révolutiuimaire  de  notre  section,  qu’ils  ont  proloné. 

C'êUil  là  que  les  principaux  membres , tyrans  de 
ce  comité,  tramaient  à l'ombre  du  mystère  leurs 
macbiiiations  inreniales , concertées  avec  leurs 
complices  réfugiés  à la  maison  commune. 

Ce  sont  ces  monstres  qui  noua  ont  caebé  et  qui  ont 
porté  furtivement  à la  maison  commune  la  procis* 
motion  qui  devait  nous  éclairer. 

Ce  sont  eux  qui  ont  intercepté  et  retenu  les  ordres 
adressés  au  comuiandaot  de  notre  section  par  les 
représentants  du  peuple  chargés  de  diriger  la  fores 
armée  autour  de  lu  Convention  nationale;  ce  sont 
eux  qui  ont  eu  l'audace  sucniége  de  proposrr  au 
peuple  de  se  rendre  en  srinei  à la  place  de  Grève, 
pour  y protéger  les  rebelles,  et  d'insinuer  que  le 
siiltil  de  la  ré|>ubli<|ue  l'exigeait , que  les  Jacobins  le 
voulaient,  el  qu'ils a'y  étaient  déjà  portés  en  masse 
avec  une  foule  do  citoyens. 

Les  eflorts  de  ces  monstre*  n’ont  point  ébranlé  nos 
principes,  qui  seront  toujours  purs  comme  nos 
cœurs  : mais  ils  ont  exposé  la  vie  el  rhoniieiir  du 
coimu.'uidant  de  notre  section  ; les  soupçons  pla- 
naient déjà  sur  lui,  et  il  devait  être  assassiné  à la  tète 
de  la  force  armée  au  premier  signe  qu'il  uurnil  donné 
pour  changer  sa  direction  naturelle;  elle  s'est  portée 
vers  le  Palais  Mational , et  s'est  placée  au  {loste  qui 


lai  a été  désiré  par  un  représentant  du  i^uple. 

Apr^  avoir  pris  les  renseignements  qui  nous 
étaient  nécessaires , nous  avons  dénoncé  les  traîtres 
à votre  comité  de  sûreté  générale  ; vous  frémirez 
d'horreur  et  d'indignation  quand  vous  apprendrez 
les  détails  réunis  des  déclarations  particulières,  et 
que  vous  saurez  à quels  excès  les  scélératsont  poussé 
l'astuce  et  l’audace,  ils  vivent  encore,  et  la  loi  en 
fera  justice.  Tous  les  projets  parricides  étant  échoués 
par  la  sagesse  cl  l'énergie  des  mesures  que  vous  avez 
prises,  et  la  patrie  étant  sauvée,  il  ne  nous  reste 
plus  qu’un  vœu  à faire  ; il  sera  rempli  si  vous  recevez 
avec  sensibilité  les  bénédictions  des  bons  citoyens 
qui  vous  aiment,  qui  vous  contemplent,  qui  vous 
admirent.  Vive  la  Convention  nationale, qui  a sauvé 
la  patrie  ! vive  à jamais  la  république,  maintenant 
fixée  sur  des  bases  inébranlables!  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin  de 
l'Adresse,  avec  mention  honorable,  et  renvoie  la 
dénonciation  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale. 

— Une  discussion  s’élève  ensuite  sur  la  proposi- 
tion , laite  par  Montmayaiit,  d’exclure  des  fonctions 
publiques  les  ci-devant  nobles  et  les  prêtres  de  tous 
cultes.  Après  quelques  débats  , la  Convention  pro- 
nonce l'exclusion,  et  rapporte  le  décret  qui  donnait 
au  comité  de  salut  public  le  droit  de.  mettre  en  réqui- 
sition les  nobles,  prêtres  et  étrangers. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  ou  16  THBRMIDOE. 

L'escadron  de  gendarmerie  caserné  au  Luxem- 
bourg est  admis  à la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  retrace  la  conduite  que 
cette  divis  on  a tenue  dans  la  journée  et  la  nuit  du  9. 
A trois  heures , ils  se  rendirent  sur  la  place  de  la 
Maison  Commune,  d’après  les  ordres  d'Hanriot,  qui 
leur  distribua  des  cartouches  dont  ils  ne  se  servirent 
point,  et  les  conduisit  au  comité  de  sûreté  générale, 
arrêtant  en  chemin  un  grand  nombre  de  citoyens. 
C'est  sûrement  dans  ce  moment,  disent  les  gendar- 
mes , que  le  représentant  Merlin  (de  Thionville)  fut 
arrêté  sur  la  place  Egalité.  Nous  entrâmes  ensuite 
dans  la  cour  un  comité  de  sûreté  générale  : les  traî- 
tres allèrent  an  comité,  où  ayant  trouvé  de  la  rési.s- 
tance,  ils  revinrent  ordonner  aux  gendarmes  de 
mettre  pied  à terre. 

Dans  ce  moment  arriva  le  décret  qui  les  mettait 
en  arrestation.  Les  gendarmes  éclairés  saisirent  Han- 
riot  et  ses  complices,  et  les  traînèrent  dans  le  co- 
mité, où  ils  furent  garrottés.  Une  députation  de  la 
commune  rebelle  survint  quelque  temps  après  avec 
des  canonniers,  et  elle  délivra  les  traîtres.  Hanriot 
se  répandit  en  menaces  contre  les  gendarmes,  et  leur 
ordonna  de  le  suivre.  Ceux-ci  refusèrent,  et  dirent 
qu'ils  ne  connaissaient  que  la  Convention.  Alors,  au 
commandement  d'Hanriot, trois  pièces  de  canon  sont 
tournées  contre  eux, et  elles  allaient  vomir  la  mort, 
lorsqu’un  ofTicier  de  canonniers  jeta  sur  la  lumière 
son  mouchoir  mouillé.  Pendant  tonte  la  nuit,  les 
gendarmes  furent  en  bataille  devant  la  Convention 
qu'ils  défendaient.  Plusieurs  suivirent  les  représen- 
tants du  peuple  qui  se  répandaient  dans  Pans. 

La  Convention  renvoie  aux  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale. 

Merlin  {de  Thiotwille)  : Je  ne  parais  pas  à cette 
tribune  pour  plaider  la  cause  des  prêtres  et  des  no- 
bles; j’ai  demandé  leur  expulsion  des  places  avant 
tout  autre , et  mes  sentiments  sur  cet  objet  sont 
connus  de  mes  collègues  ; mais  je  viens  parler  en 
faveur  de  la  chose  publique , que  le  décret  d'hier 
sur  les  ci-devant  prêtres  et  nobles  peut  compromet- 
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Irc  ; je  n'en  dirai  pas  les  motifs , tous  mes  collègues 
les  pressentent;  je  me  servirai  d’un  motif  général  ; 
c’est  l'égalité  que  je  veux  ramener,  et  queles  mal- 
veillants seuls  n'ont  pas  droit  d'invoquer  ; je  de- 
mande donc  à la  Convention  nationale  qu'elle  décrète 
ue  l'exécution  de  son'  décret  dihier  contre  les  ci- 
evant  prêtres  et  nobles  est  suspendue , et  que  le 
comité  de  salut  public  est  chargé  de  présenter  à la 
Convention  nationa  le  la  liste  de  ceux  de  ces  citoy eus 
qui  peuvent  être  utiles. 

Cette  proposition  est  décrétée  après  quelques  dé- 
bats élevés  .sur  la  rédaction. 

ViLi.ERS  : Je  demande  la  parole  pour  un  article 
additionnel.  Il  faut  du  courage  pour  parler  contre 
une  proposition  qui,  plusieurs  fois,  a été  accueillie 
ici  avec  transport  ; mais  le  temps  de  la  tyrannie  est 
passé.  Chacun  peut, chacun  doit  dire  ce  qu'il  pense. 
C'est  moins  des  individus  qu’il  s'agit  ici  que  des 
principes.  Ce  n’est  pas  des  hommes,  mais  des  droits 
du  peuple.  Plusieurs  des  hommes  dont  il  s’agit  dans 
ce  moment  ont  rendu  de  grands  services  à la  patrie. 
Pourquoi  cette  opiniâtreté  a nous  ramener  sans  ce^c 
sur  deux  castes  dont  il  ne  devrait  plus  être  question 
depuis  longtemps;  pourquoi  ramener  sans  cesse 
notre  attention  sur  des  individus  proscrits  par  les 
brigands  de  la  Vendée  et  tous  les  tyrans?  Je  ne  con- 
nais que  deux  espèces  d'hommes  dans  la  république, 
les  bons  et  les  méchants;  puni.ssez  les  derniers, 
rendez  les  autres  heureux.  Il  e.st  aussi  une  classe 
d'hommes  qui  a fait  autant  de  mal  à la  révolution 
que  les  deux  castes  dont  il  s'agit , ce  sont  les  hom- 
mes de  la  loi.  A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  jeter 
delà  défiance  sur  ceux  de  ces  citoyens  qui  ont  rendu, 
qui  rendent  encore  de  grands  services  à la  révolu- 
tion ; mais  j'ai  voulu  faire  sentir  à la  Convention 
jusqu’où  on  pourrait  la  mener,  si  uue  fois  on  la 
faisait  dévier. 

Cette,  motion  n’a  pas  de  suite. 

— On  admet  une  députation  qui . au  nom  de  la 
section  du  faubourg  Montmartre,  réclame  la  liberté 
de  cinq  citoyens  arrêté.s  depuis  cinq  mois,  et  dont  la 
section  atteste  le  patriotisme. 

On  demande  la  mention  honorable  de  la  pétition 
et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  sta- 
tuera .sur  cet  objet. 

Goupili.eau  (de  Fontenay)  : En  appupnt  la  pro- 
position qui  vous  est  faite , je  demande  a y ajouter 
une  observation. Vous  ne  vous  attendiez  pas  que  les 
événements  du  0,  événements  qui  ont  sauvé  la 
patrie,  deviendraient  pour  les  aristocrates  une  occa- 
sion de  comprimer  le  mouvement  révolutionnaire. 
Leurs  parenLs  se  sont  assemblés  dans  les  sections, 
et  là  ont  déclamé  , non  pas  contre  les  membres  des 
comités  révolutionnaires  qui  ont  pu  s'ég.-irer,  et  que 
nous  retrouverons  bien,  mais  contre  l'institulion 
salutaire  de  ces  comités.  Cette  fermentation  a été  au 
point  de  faire  nommer,  dans  quelques  sections , des  • 
commissaires  chargés  de  recevoir  les  dénonciations 
contre  les  comités  révolutionnaires.  Le  comité  de 
sûreté  générale  se  fera  un  devoir  de  mettre  en  liberté 
tous  les  citoyens  dont  le  patriotisme  et  l'innocence 
lui  seront  prouvés. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  de  la  pétition 
sont  décrétés. 

— La  section  des  Ch.imps-Elysées  vient  aussi  ré- 
clamer la  liberté  de  plusieurs  citoyens  arrêtés  par 
les  suggestions  perfides  d’un  valet  de  Rolrespierrc, 
le  traître  Lubin,  ex-substitut  de  l'agent  national  de 
la  commune. 

Merlin  (de  Thionville)  : Je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  je  saisis  cette  occasion 
pour  ajouter  à ce  qu’a  dit  mon  collègue,  que  le  co- 
mité ne  cesse  d'examiner  toutes  les  affaires  de  ce 


Digitized  by  Google 


f;enrf,  pour  tenir  les  aristoeralcs  sous  une  verge  de 
rr.  et  rendre  la  liberté  aux  patriotes.  (Ou  ap> 
plaudit.) 

le  renvoi  est  décrété. 

~ On  introduit  à la  barre  une  députation  des  Or- 
phelins de  la  Pairie. 

L'oratturdtladépulalion  : Les  Orphelins  de  la  Patrie, 
rèuoU  à la  Soctélé  des  Jl'uiips  Français,  seraient-ils  les 
derniers  à \ous  réliciler  d'avoir  ^auvé  leur  mère?  Ilcu- 
retix  d'avoir  pu  nous  rendre  utiles  dans  un  nouveau  10 
r(»xl,  nous  n'avons  su  venir  vous  parler  que  lorsqu’il  ne 
nous  est  re>ié  rien  i Tiiie.  Oui,  nous  avons  déjà  pu  rom* 
biiltre  la  lytannic,  puisque  nous  savions  drjè  la  haïr. 

Oiâccs  soit‘nl  à jamais  rendues  aux  dignes  et  courageux 
représentant'  qui  ont  signalé  les  triumvirs  sur  leur  trône  , 
et  ont  arraché  le  masque  «-aéré  sous  lequel  ils  se  sont  ca- 
chés si  longtemps  : désigner  les  Ijrans  aux  amis  de  la  li- 
berté, c'était  leur  commandi-r  de  les  combattre  et  de  tes 
vaincre.  A peine  la  voixde  la  patrie  alarmée  se  til-etle enten- 
dre que  nous  iurÉmes  loua  la  mortderesiroisscéiénisqui 
o'ovaient  usurpé  unetiumcu'c  popularité  que  pour  mieux 
subjuguer  le  peuple,  tl  qui  D’affeclairiil  l'amour  de  la  pa- 
irie que  pour  mieux  assa-sîner  les  patriotes  : était-ce  donc 
pour  ces  nouveaux  Cromwell  que  le  sang  de  uns  pères  a 
coulé  dans  les  comhols;  et  te'  cadavres  eusatigianlé'  de 
nos  frères  et  de  nos  amis  n'auraieut-ils  donc  servi  que  de 
marche-pied  è l'infâme  Robespierre?..,.  Si  nos  emurs  fré- 
misaenl  eorore  au  souvenir  des  dangers  que  vient  de  cou- 
rir la  république,  ils  sont  |iéiiétrét  de  tendresse  et  de  rc- 
conuaiisance  i la  vue  des  augustes  représeoUnls  qui  Its 
en  ont  préservés. 

O vous,  dignes  pères  de  la  patrie,  vous  qui , par  vclre 
courage  et  par  votre  éneri'te,  venex  d’acquérir  des  droiis 
élertvels  è la  graliiude  des  Français  et  du  genre  humain, 
recevex  le  serment  que  nous  venons  vous  faire  de  vivre  et 
de  Qiourir  dignes  de  vos  travaux  t tde  vos  bienfaits.  N'ou- 
bliex  pas,  aux  jours  d'orage,  s'il  pouvait  en  exivier  encore, 
que,  dans  la  Suciétè  des  Jeunes  Français,  il  est  près  de 
cent  ieunes  républicains  qui , Cors  de  repanrlre  leur  sang 
pour  épargner  le  vôtre,  se  feront  un  bonheur  et  une  gloire 
de  former  autour  de  vous  un  rempail  de  leurs  corps,  et  de 
défendre  jusqu  h leur  dernier  soupir  les  droits  de  la  répu- 
blique et  de  la  représentation  nationile. 

Un  membre  de  la  dépulalioii  do  ta  section  des  Gra- 
villiers  fait  le  récit  de  oc  qui  s’est  passé  dans  la  maison 
commune  de  Paris,  daus  la  nuit  du  9 au  4 0 thermidor. 

• Robespierre  et  ses  complices,  à l’tide  dequelqoes  scé- 
léiats,  s'élaiit  soustraits  au  décret  de  la  Cnuveutiouqui  les 
mettait  en  arrestation,  avaient  trouvé  un  asile  dans  la 
commune,  occupée  par  des  hommes  qui  leur  étaient  ven- 
dus. 

4 Celle  perfide  commune  envoie  des  comnvi'saire'  dans 
lea  diverses  sections,  pour  les  engager  à ta  révolte  contre 
iu  CoovenliOD  nationalé.  La  plupart  de  cet  commissaires 
aoivl  rois  an  arrestation  par  les  sections. 

« La  commune  fait  battre  un  rappel  général,  fait  sonner 
le  lucsio,  et  parvient  h réunir  autour  d'elle  un  nombre 
nnsidérable  de  citoyens  qui  ignoraient  ses  vues  purfides. 

« Cependsnl  les  représenlauls  du  peuple,  nommés  par 
la  CoDveoUoo  pour  inslruire  les  citoyens  d diriger  la  force 
armée,  se  répandent  dans  toute  la  ville.  Deux  d'entre  eux, 
Léonard  Boudon  et  Camboulas,  arrivent  A la  section  des 
Gravilliers  vers  Ica  onze  heurea  du  aoir;  IA  six  mille  ci- 
loyeoi  fidèles  A la  représentation  nationale  attendaient 
août  les  armes  qu’on  leur  indiquAt  où  Ü f.iliail  marcher. 
L'un  dca  représentants,  membre  de  cette  section,  Léonard 
Cuurdon,  s'écrie  i s Citoyens,  c'eal  dans  la  maison-com- 
■ mune  qu'est  le  repaire  dea  conspirateurs,  c’est  lA  qu'il 
• faut  marcher:  que  le  soleil  n'éclaire  plus  lés  tyransl  • 

■ Tous  Içs  citoyens  se  mrtlrnl  en  marche,  précédés  de 
leurs  canons;  un  détachement  de  l'école  des  Jeunes  Fran- 
çais marche  avec  eux,  guidés  par  Irnrs  inslilutcurs  ; les 
plus  feuoea  rcaleot  au  poste,  où  ils  ont  fait  le  service  onU 
ci  jour,  tant  que  la  pairie  a été  en  danger. 

•<  Les  représentants  du  peuple  envolent  plosienrs 
ciloycDS  CD  avant  pour  s'assurer  d(-s  dUposiltons  des  Irou- 
vrs  qui  étaient  sur  la  place  de  Crève;  A la  voix  de  ceux-ci, 
a plupart  quittent  la  place  pour  sc  rendre  A la  Coovcuüoo 


nationale,  les  autres  annoncent  qu'lis  exéenteroDt  Inns  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés  au  nom  de  la  Convention. 

t Cependant  la  troupe,  qui  s'élall  renforcée  de  deux 
canons  delà  sertloo  des  Lombards  qui  revenaient  de  la 
iD.viso-fleommune,  s’assura  de  toutes  les  rues  qui  y abou« 
tissaient,  et  bientôt  aprf-s  se  rangea  en  bataille  sur  la  place* 
On  s'empara  des  canons  qui  s'y  trouvèrent,  et  Us  fureni 
pointés  avec  les  nôtres,  l'ouïes  les  issues  de  la  maisoa 
commune  furent  occupées.  Au  profond  silence  qui  avait 
accompagné  toutes  ces  dispositions  succfdcnt  bienlût  le 
cri  unanime  de  tous  les  bons  citoyens:  / Ut  Conttttlion 
nathnuitt!  Cescr»,  qui  reientirenl  dans  louii-sles  salles  de 
la  maison  commune,  avertirent  les  conspirateurs  qu’ils 
étaient  seuls  avec  leurs  crimes. 

t Les  représentants  du  peuple,  A la  tète  de  cinquante 
fusiliers,  montrui  A la  maison-commune.  An  même  mo- 
ment, un  citoyen  qui  marchait  à côté  de  Léonard  Bour- 
don tombe  soui  le  poids  du  corps  de  Robespierre  le  jeune, 
qui  s'élaii  précipité  par  la  fenêtre.  Ce  citoyen  s'appelle 
Claude  Chabru. 

t Nous  traversons  la  grande  ulle  d'où  lesoonipiraleura 
avaient  fui.  En  entrant  dans  celle  du  scciétariat,  Robes- 
pierre i'ainé  se  donne  un  coup  de  pistolet  dans  la  bouche 
et  en  rrçoU  un  en  même  temps  d'un  gendarme,  (C'est  le 
gendarme  que  Léonaid  Bourdon  a présenté  A la  Conven- 
tion.) 

« Le  tyran  tombe,  baigné  dans  son  sang  ; un  aans-co- 
loties  s'approche  de  lui,  et  lui  dit  avec  sang-froid  ces  pa* 
rôles  : Il  est  un  Etre  sitpréiiie.' 

• Tous  les  autres  conjurés . auMi  lAcba  dans  leurs  der- 
niers moments  qu  ils  étaient  insolent'  la  veille,  s'étaient 
cachés  dans  les  endroits  les  plus  ob<urs  t l'un  est  airaciié 
d'une  chcniinèe,  l'autre  s'éiail  réfugié  dans  une  armoire* 
Lehas  était  percé  de  coups  dans  un  bôcber  ; Coutbon  est 
trouvé  au  bas  du  bureau , ble'sé  de  plusieurs  coups  qu'il 
s'est  donné.  Tous  lescon'piraieurs,  en  un  mol,  qui  étaient 
d;ius  l'eiiceirite  de  la  maison  commune  ont  été  arrêtés;  ili 
l'ont  été  dans  le  plus  grand  calme,  cl  rhumanllcB'a  poiDt 
eu  A gémir  du  triomphe  de  la  justice  nationale. 

• Un  poinçon,  marqué  d'une  Heur  de  lis , a été  trouvé 
ou  grelTtf,  et  déposé  sur-le-champ  A la  Convention  natio- 
nale: témoignage  irrecuMble  dea  deaaelns  libexticidea  de 
ces  royaliste»  populaires, 

• Les  citoyens  ont  veillé  eux-mêmes  A la  sûreté  et  è la 
coFiscrvaiion  des  papiers  et  des  dëpi'its  renfermés  dans  la 
maison  coirmune,  tels  que  ces  propriétaires  qoi  rentrent 
dans  leurs  foyers  après  en  avoir  cbasaè  les  brigands  qui 
s'en  étaient  emparés. 

■ Le  tyran  et  st-s  principaux  complices  ne  sont  déjA  plusi 
les  cirronstunccs  qui  ont  accompagné  leur  arrestation  ne 
devaient  point  être  perdues:  elles  serviront  en  même 
temps  de  leçon  au  peuple  trop  coiiflanl , et  aux  ambitieux 
qui  voudraient  profiler  de  scs  vertus  pour  ras'Crvir. 

ff  Dans  la  nuit  du  9 au  10  tbennidor,  au  moment  qu'oQ 
était  oeriipé  dans  la  salle  de  ta  miisou-conimune  A se  sai- 
sir des  triumvirs,  de  leurs  complices,  et  de  la  munidpa- 
iité  rebelle,  entra  un  parllenlier  A qui  le  eiloyen  Albi- 
rède,  chargé  de  la  consigne  de  la  porte,  demanda  ce  qu'il 
'désirait:  ledit  partirulier  répondit  t • Lis  mon  papier,  «t 
tu  verras  de  quoi  il  est  question.  » Le  citoyen  AJbaréde 
lut  ce  qui  suit  : 

Séance  permanente  det  JaeoHtit,  <fn  9 thermidor, 

« La  Société  populaire  arrête  que  douze  membres  prix 
dans  son  sein,  et  désigné',  nominativement,  se  rendront 
immédiatement  A la  maison-commune,  pour  y prendre 
part  à ses  dispositions. 

• Signé  VmiB,  présidint, 

« iterétaire,  • 

« C'est  l'extrait  dudit  arrêté,  autant  que  ledit  titoycQ 
Albarède  a pu  se  rappeler. 

« Un  particulier  présent  A ce  que  venait  de  rapporter  le 
citoyen  Albarède  lui  arracha  des  mains  ledit  extrait,  en 
lui  disant  qu'il  allait  la  remettre  au  représentanl  du  peuple 
Léonard  Bourdon  \ comme  ce  dernier  n'a  entendu  parler 
do  rien,  ou  pense  que  le  citoyen  nanti  dudit cxùaU  a 
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voulu  dérober  U eonnalssance  de  ce  fait  h la  Convenlioii , 
en  abusaiu  delà  bonne  foi  dudii  citoyen  Aibaréde,  qui  ne 
l'est  dessaisi  dudit  eslrail  que  lor>qu’il  a vu  qu'un  voulait 
en  faire  un  bon  usa}(e.  Ou  peut,  au  reste,  corapuher  le 
registre  des  délibérations  de  ladiir  Société,  et  l'on  y Verra, 
si  les  malveillants  n'ont  point  déchiré  cetarrété  liberliciüe, 
ce  que  le  citoyen  Albarède  annouce.  Ce  fait  fut  communi- 
qué dans  la  matinée  du  10  thermidor  au  député  Merliu 
(de  Tiiiouville)  par  ledit  citoyen  Albarède. 

La  députatioD  défile  ensuite  au  milieu  des  applau- 
dissenieols. 

— Los  dépiitésdela  Socirlé  populaire  de  ChdIonS' 
sur*Saone,  département  de  Sa<^ne-et'Loire,  parais- 
sent à la  barre.  Ces  citoyens,  interprètes  de  leur  So- 
ciété et  des  autorités  coitstiUtéi'S  de  cette  commune, 
inaiiifeslent  les  senliments  d'horreur  et  d'indigna- 
tion dont  ils  ont  été  unanimement  saisis  en  appre- 
nant l’horrible  conspiration  du  tyran  et  de  ses  com- 
plices. « Citoyens  représentants,  ont-ils  ajouté,  vous 
avez  encore  une  fois  sauvé  ta  patrie  par  raiiéantis- 
sement  de  ces  monstres.  Quant  à nous  , nous  mar- 
cherons toujours  à cfilc  de  nos  frères  les  Parisiens, 
et  sommes  dispos<‘S  comme  eux  à vous  faire  unrem- 

fiart  de  nos  corps,  dans  tontes  les  circonstances  où 
à liberté  et  la  représentation  nationale  courront 
des  dangers.»  Ces  mêmes  députés  expriment  le  même 
vœu  au  nom  des  Soeiélés  populaires  de  Givres  et 
Chagnies,  district  de  Châlons,  ainsi  que  des  adoles- 
cents de  cette  commune,  et  des  autorités  constituées 
dont  ils  ont  déposé  l'Adresse. 

La  mention  honorable  et  Tinsertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

Le  citoyen  Trouvé, l’un  des  rédacteurs  du  Afo- 
ftifeur,  fait  hommage  à la  Cunvenlinn  d’une  ode  sur 
la  révolution  du  9 thei'iiiidur,  intitulée  : À la  Con- 
vention nationale,  la  Pairie  reconnaUsanie. 

La  Convention  agrée  rhommage,  en  ordonne  la 
mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

: Votre  comité  des  finances,  toujours  at- 
tentif a surveiller  l'exécutiondes  lois  dans  cette  par- 
tie, vient  encore  vous  parler  d'une  loi  dont  les  prin- 
cipes lurent  adoptés  sur  une  pétition , et  conlre 
laquelle  il  vous  lil  connaître  son  opinion,  et  qui  a 
occasionné  à la  république  lesrmbarraset  les  tierles 
que  ceux  qui  l’ont  provoquée  ont  voulu  lui  faire 
éprouver  ; mais , en  veillant  à l’inlérél  public , nous 
ne  devons  pas  oublier  l'iiitérét  des  citoyens  honnêtes 
et  industrieux  ; c'est  pour  celle  classe  que  vos  comi- 
tés des  finances  eide  salut  public  viennent  réclamer 
des  interprétations  à la  loi  du  t8  messidor  dernier, 
qui  dérivait  d'une  loi  antérieure. 

Cette  loi  porte  que  ceux  qui  avalent  entre  leurs 
mains  des  fonds  ou  effets  appartenant  aux  habitants 
des  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  république  les 
depo^raient,  dans  le  délai  d’un  mois  pour  ce  qui  se- 
rait échu,  et  à fur  et  mesure  des  échéances  pour  ce 
qui  ne  serait  pas  échu,  dans  les  caisses  de  districts, 
et,  à Paris,  à la  trésorerie  nationale. 

L’article  II  de  ce  décret  porte  : • Les  monnaies 
élrangcres  qui  seront  dues  seront  réduites  en  iiion- 
iiai>  de  France,  d'après  le  cours  des  changes  à Paris, 
à IVpoque  du  décret  qui  oi^dunne  la  saisie  et  le  sé- 
questre des  biens  des  étrangers;  et  leur  montant 
ainsi  calculé  sera  déposé  en  assignats.» 

Ces  dispositions  ont  fait  naître  les  questions  sui- 
vantes: 

La  loi  s’applique-t-elle  aux  sommes  ducs  à 
des  habitants  de  Dantzig  , Lubeck  , Hambourg, 
Augsbourg  et  Brême,  villes  anséatiques? 


30  Exigera-t-on  des  manufacturiers,  ouvriers  et 
marchands  qui  ont  fait  venir  des  marchandises  sii- 
jfltes  au  maximum,  qu'ils  se  coiiformeot  rigoureu- 
sement à l'article  II,  pour  la  fixation  des  sommes 
qu'ils  seront  dans  le  cas  de  déposer  ? 

3»  Admettra-t-on  en  compensation  des  sommes 
dues  à di‘s  étrangers  celles  que  ces  mêmes  étrangers 
SC  trouveraient  devoir  à des  Français? 

Vos  comités  des  finances  et  de  salut  public  ont 
donné  toute  leur  attention  à l'examen  de  ces  diver- 
ses questions,  et  ils  m’ont  chargé  de  mettre  le  résul- 
tat de  leurs  réflexions  sous  vos  yeux. 

Votre  intention  a été  de  frapper  les  ennemis  de  la 
liberté  ; mais  doit-on  placer  dans  celte  classe  les  ha- 
bilaiitsde  cinq  villes  qui  ne  se  trouvent  entraîné» 
dans  la  coalition  d<*s  tyrans  ligués  contre  la  France 
que  parce  qu'elles  n’ont  pas  encore  la  force  néces- 
saire pour  assurer  leur  inuépendance? 

Ces  villes  ont  paru  à vos  comités  mériter  une  ex- 
ception qui  prouvera  à l’Europe  que  la  nation  fran- 
çaise, terrible  envers  les  suppôts  de  la  tyrannie,  sait 
être  généreuse  envers  ceux  dont  les  torts  appartien- 
nent, dans  la  réalité,  au  despotisme  qui  maîtrise 
leur  inclination  et  leur  volonté. 

Nous  vous  proposons,  par  ces  considérations,  de 
déclarer  que  le  décret  du  18  messidor  ne  s’applique 
point  aux  habitants  de  DanUig,  Lubeck,  Hambourg 
Augsbourget  Brême. 

La  deuxième  question  intéresse  essentiellement  la 
prospérité  du  commerce  et  les  succès  de  l’iudusthe 
naliouale,  qu'il  est  si  important  de  favoriser. 

La  nécessité  de  déjouer  les  manœuvres  de  l’agio- 
tage et  les  s|)éculalions  criminelles  de  ces  vampires 
ui  n'ont  point  de  patrie  vous  ont  déterminés  à fixer 
ans  de  justes  proportions  le  prix  des  objets  de  pre- 
mière néce-ssitc. 

Votre  intention  bien  connue  a toujours  été  de  po- 
nirces  hommes  qui,  se  jouant  du  crédit  public,  ont 
employé  le  cours  des  changes  pour  avilir  notre  mon- 
naie républicaine  et  augmenter  par  ce  moyen  nos 
dépenses;  mais  vous  voulez  protéger  l’homme  hon- 
nête e^t  industrieux,  qui  par  ses  soins  alimente  nos 
marchés,  et  fournit  à nos  besoins  des  marchandises 
de  première  nécessité. 

Aussi  vos  comités  ont-ils  pensé  qu’il  ne  serait  pat 
juste  que  les  manufacturiers,  marchands  et  ouvriers, 
qui  auraient  profité  de  leurs  anciennes  relations  dans 
l'étranger  pour  importer  en  France  des  matières  ou 
marchandises  dont  nous  éprouvions  le  besoin,  sup- 
portassent aujourd'hui  reflet  de  la  défaveur  dans  la- 
quelle nos  changes  se  trouvaient  à l’époque  du  sé- 
questre des  biens  des  étrangers,  tandis  qu'une  loi  de 
la  rénubhque  a fixé  invariablement  le  prix  de  leurs 
marchandises  au  taux  auquel  elles  se  vendaient  en 
1790,  avec  le  tiers  en  sus. 

Nous  vous  proposons  donc  de  décider  que  les 
somniesàdéposerpar  les  manufacluriers,  marchands 
et  ouvriers,  débiteurs  des  habitants  des  paysnvec  les- 
quels la  république  est  en  guerre,  seront  calculées  à 
raison  d'un  lim  en  sus  du  pair  du  change  ordinaire, 
tel  qinl  sera  déterminé  par  l'état  arrêté  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  et  approuvé  par 
le  comité  des  finances. 

La  tpisièine  question  est  celle  de  savoir  si  les 
Français  débiteurs  de  l'étranger,  auxquels  l'étran- 
ger devrait  également,  seront  admis  à la  compensa- 
tion. 

Cette  question  a paru  a vos  comités  infiniment  dé- 
licate; la  conipens.itioii  paraît,  au  premier  coup 
d’œil,  naturelle  et  juste;  mais,  admise  sansprécau- 
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lion,  elle  pomrait  ouvrir  la  porte  à une  foule  d'abus  ; 
on  pourrai  nous  présenter  de  vieilles  créances  que 
l'on  ferait  ainsi  revivre  au  préjudice  de  la  rcpubli- 
que;  ceux  qui  ont  exporté  nos  iiiarcliundisesou  den- 
récsen  pays  étrangers,  par  une  spéculation  sordide, 
ou  pour  nous  afiainer,  ou  pour  y enip‘>r'er  leur  for- 
tune, y trouveraient  encore  les  niuyeus  des'eu  assu- 
rer le  payement 

Vos  comités  ont  donc  pensé  qu'il  était  indispen- 
sable de  mettre  pour  condition  a la  compensation  : 
I®  qu’elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les  créances 
postérieures  au  20  avril  1792,  époque  de  la  première 
déclaration  de  guerre  ; 2®  mûries  propriétaires  de  ces 
créances  seront  tenus  de  dilater  et  certilier  que  les 
débiteurs  n’ont  ni  suspendu  ni  cessé  leurs  payements 

fiour  cause  de  faillite  et  d insolvabilité  ; 3®  qu'ils 
ourniront  un  état  en  débet  et  crédit  de.  ce  qui  leur 
est  dû  ; 4®  de  prouver  par  leurs  livresque  ce  qui  leur 
est  dû  provient  des  ventes  qu’ils  ont  faites  des  mar- 
chandises de  leurs  manulactures  ou  ateliers,  ou  de 
leur  cüiiimerce  habituel  ; 5*  de  fournir  leurcertilical 
de  résidence  et  iioQ-cmigraliun. 

Telles  sont  les  bases  du  projet  de  décret  que  je 
vais  vous  soumettre. 

Votre  comité  ne  vous  dissimulera  pas  que,  quel- 
ques précautions  qu’il  prenne  pour  éviter  des  frois- 
sements dans  rexécutiuii  du  principe  qu’un  vous  fit 
décréter,  elle  ne  peut  éprouver  que  de  grands  obsta- 
cles; mais  les  circonstances  exigent  que  vous  le 
mainteniez,  et  nous  vous  pro|K>scioriS  successive- 
ment les  mesures  que  les  réclamations  feront  con- 
naître devoir  être  nécessaires. 

• La  CooTeniton  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  ion  (Oinité  des  CoaDces,  décrète  : i 

« Art.  1**.  Les  soaunes  qui  seront  durs  en  monnaies  ! 
élrunsères  aui  babiianu  des  pays  qui  sont  en  guerre  avec  I 
la  république,  pardesouvrters,  desminuracluriersou  des  , 
m^rcliaiids  pour  des  marchandbes  sujettes  au  martmum, 
ne  seront  calculées  qu’au  tiers  en  sus  du  prix  du  change 
ordinaire  qui  sera  détrrminé  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  naiiimale,  et  approuvé  pas  le  comité  des  finances. 

a n.  Les  sommes  qui  sont  duM  aux  haUtaolsdes  villes 
de  Hambourg,  Lubeck,  Danlttg,  Brème  et  Augsbourg  le- 
rooi  exemples  du  dépél  ordonné. 

«III.  Les  raanufacluriers,  ouvriers  ou  cnarchaDda , qui 
sont  debiteurs  des  babilauls  des  pays  en  guerre  avec  la 
république,  et  qui  sont  en  même  temps  créanciers,  seront 
admis  b la  compcosalioD. 

• IV.  Pour  être  admis  en  compensation,  les  ouvriers, 
manuracturiers  ou  marchands  seront  tonus  de  prouver  que 
leurs  créances  ont  une  cause  postérieure  au  1*'  avril  1792 
(v  ieut  style),  époque  de  la  premivre  déclaration  de  guerre, 
qu’elirs  proviennent  d’un  envoi  de  mareUaiidises  de  leur 
fabrique  ou  de  leur  commerce  baliituel.  Ils  seront  au«si 
tenus  de  remettre  un  compte  en  débet  et  crédit  de  leurs 
dettes  et  créances  sur  les  babitants  des  pays  en  guerre 
avec  la  république,  certifié  véritable,  avec  dcclaraiion  par 
laquelle  ils  affirmeront  que  leurs  débiteurs  n’ontsuspendu 
ni  arrêté  leur'  payements  pour  cause  de  faillite  ou  d'in- 
solvabilitét  ils  luurniront  en  outre  leur  certificat  de  rési- 
dence et  de  uon-émigraUoD. 

«V.  Ceux  qui  feront  une  fausse  déclaration,  o6  qui 
fourniront  un  faux  état , seront  condamnés  à une  amende 
(!u  triple  de  rerreur  qu’ils  auroul  commise, 

• VI.  Le  délai  fixé  par  la  loi  du  18  messidor  pour  faire 
les  dépôts  est  prorogé  ju^ql^au  15  fructidor  prochain. 

• Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulteün  de  cor- 
respondance. ce  qui  servira  de  promulgetioo  provisoire.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adoplé. 

Baièab  , au  nom  du  comité  de  ealut  public  : Ci- 
1uyetis,UY  a six  jours  que  j’annOMçai  à la  tribune, 
■M  nom  des  deux  comités  de  sûreté  gcuérale  et  de 


salut  public,  qu'ils  allaient  se  re'unir  pour  rompre 
les  fers  de  tous  les  pnlriotcs  opprimés  et  de  tous  les 
bons  citoyens  que  l'abus  de  l'autorilé  ou  des  pas- 
sions narticiilières  avaient  entassés  dans  les  maisons 
d'arrét.  A celte  époque,  un  orage  politique,  survenu 
dans  le  sein  de  rAs-seinblée,  a tourné  tous  les  re- 
gards et  consumé  notre  temps  et  uns  cfibrU  pour 
nous  délivrer  d’une  trop  longue  tyrannie. 

Aujourd’hui  que  la  justice  est  vraiment  à l'onlre 
du  jour  par  le  fait,  et  non  par  les  maximes;  aujour- 
d’hui que  vous  voulez  lui  donner  une  application 
bienfaisante,  et  autant  pour  la  patrie  que  pour  le  ci- 
toyen, nous  nous  occupons  de  cet  objet  important, 
qui  lient  si  près  à la  liberté  civile  et  politique. 

Déjà  les  réclamations  les  plus  évidentes,  les  de- 
mandes les  plus  urgentes  ont  été  entendues,  et  plu- 
sieurs citoyens  profitent  du  bicafait  de  celte  heu- 
reuse révolution. 

Je  suis  chargé  de  vous  annoncer  que  les  deux  co- 
mités SC  réunissent  conslainment  dans  l'objet  de 
faire  cesser  la  délenlion  des  patriotes,  des  bons  ci- 
toyens, de  ceux  que  de  vraies  passions  personnel  les, 
et  non  l’inlérét  de  la  répiiblnitie,  ont  f^it  arrêter; 
de  ceux  que  des  haines  particulières  et  des  vengean- 
ces hideuses  ont  poursuivis  à la  place  des  lois.  Nous 
allons  ramener  à exécution  le  décret  des  suspects, 
en  proscrivant  toutes  les  extensions  odieuses  et  in- 
justes, impunément  pratiquée.s  par  des  intrigues, 
par  des  moyens  coulre-révolutionnaires  et  des  me- 
sures iinpolitiqiies;  nous  allons  enfin  suivre  les  in- 
tentions de  la  Convention  nationale,  en  conciliant 
la  morale  et  la  politique,  en  exéciilatit  tes  lois  révo- 
lutionnaires avec  justice,  et  sans  oublier  que  cette 
équité  nationale  ne  ces.se  pas  d’étre  justice,  quoi- 
qu'elle soit  placée  entre  le  salut  de  la  patrie  et  les 
crimes  de  ses  ardents  ennemis. 

Celte  disposition  de  travail  de  vos  comités  aura 
sans  doute  votre  approbation  au  moment  où 
vous  allez  rédiger  avec  plus  de  préci.sion  les  lois  du 
tribunal  révolutionnaire,  des  lois  terribles,  mais  po- 
sitives, mais  claires  ; distinctes  avec  raison,  et  terri- 
bles avec  justice. 

Aucun  membre  de  la  Convention  ne  vent  sans 
doute  faire  grâce  ni  transiger  avec  l’aristocratie  vin- 
dicative et  rebelle  ; mais  nous  desirons  tous  que  les 
crimes  de  lèse-patrie,  que  les  délits  contre-révolu- 
tionnaires soient  punis  ; si  quelques  citoyens  coupa- 
bles ou  vraiment  suspects  à la  république  inspirent 
de  l’intérêt  ou  de  la  pitié,  si  des  familles  malheureu- 
ses excitent  les  sentiments  généreux  de  l’homme, 
que  le  citoyen  se  souvienne  (jii'il  est  aussi  une  patrie 

f|ui  demande  à ne  pas  être  déchirée,  et  qu’il  est  une 
amille  générale  qui  doit  inspirer  un  grand  intérêt  ; 
que  le  législateur  n’oublie  pas  qu'il  est  chargé  de 
Inire  et  d achever  une  révolution  ; qu’il  ne  perde  pas 
de  vue  que  le  modérantisme  est  aux  npietsà  la  porte 
de  cette  assemblée,  et  <jue  le  speclrc  horrible  de  l'a- 
ristocratie peut  reparaître  pour  chercher  à effrayer 
la  liberté.  Que  les  ennemis  reconnus  de  la  répiihli- 
que  ii'espèretit  pas  des  succès;  cette  révolution  est 
tout  enlieie  pour  la  liberté  ; on  ne  renverse  pas  un 
tyran  nouveau  pour  soutenir  les  amis  de  l'ancienne 
tyrannie.  Ce  ne  sont  pas  les  institutions  révolution- 
naires qui  sont  erronées,  ou  vindicatives,  ou  coupa- 
bles;ce  sont  les  individus,  ce  sont  les  in-struments  dont 
il  faut  surveiller  les  operations  et  les  mouvements; 
les  bons  patriotes  parlent  avec  une  sagesse  éclairée 
contre  les  abus  de  pouvoir;  mais  les  aristocrates 
parlent  avec  une  chaleur  furieuse  contre  les  instita- 
(ions.  Les  patriotes  veulent  faire  cesser  les  injustices, 
mais  les  coutre-révolutiounaires  veulent  brÎMr  les 
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instranients  du  poiiroir  nationnl.  Accordez  à Taris- 
tocralie  la  destruction  d’une  institution  rcpiibli- 
caine,  demain  ils  demanderont  la  suppression  du 
Bot  nfpublique;  vous  êtes  forts,  vous  ^les  sages;  le 
peuple  vous  doit  son  salut  dans  cette  dernière  crise  ; 
n«  lardez  pas  rie  vue  le  peuple  et  sa  recounaissance 
pour  avoir  frappd  ses  ennemis. 

Je  passe  à uu  objet  urgent  pour  la  force  pullique 
de  Paris  et  pour  l’organisation  de  la  l?e  division  mi- 
litaire. 

Voua  avez  sagement  décrète  que  le  commande- 
ment de  la  force  publique  de  Paris  serait  séparé  de 
la  17* division  militaire;  nous  venons  vc^s  propo- 
ser trois  ofliciers  pour  la  coniniandcr;  nous  avons 

Sensé  qu’il  était  digne  de  la  Convention  de  placer 
ans  ce  commandement  un  vieux  et  brave  militaire, 
couvert  de  blessures  honorables  daii-s  plusieurs  ac- 
tions, et  deux  citoyens  déjà  employés  dans  la  garde 
oationalf  de  Paris,  et  qui  se  sont  distingués  par  leur 
Mtivité  et  leur  dévoueinenl  à la  représentatiuu  na- 
tionale dans  la  nuit  du  9 au  10. 

Cette  époque  est  trop  importante  ponrnVtre  pas 
marquée  par  des  rt'compeiises  civiques  ; et  il  est  né- 
cesMire  de  prouver  aux  citoyens  qiTil  y a une  égale 
gioircà  vaincre  les  ennemisdu  dedans  et  du  dehors, 
^ i défendre  la  représeiibtioii  nutiouale  et  la  répu- 
blique, parce  que  ce  ne  sont  là  que  les  éléments  et 
les  droits  du  peuple  français  tout  entier. 

Si  quelqu’un  des  trois  citoyens  présentés  à laCon- 
Tenlion,  était  écarté  pour  des  faits  que  nous  igno- 
rons; s'il  remplis<wiitu  autres  places,  nous  poumons 
faire  mention  a la  Convention  nationale  des  services 
et  du  zèle  que  montrèrent,  le  Ode  ce  mois,  les  ci- 
toyens Juliutct  Lefevre,  cornmandaiilg  de  la  garde 
nationale  des  sections.  Juliot  est  le  premier  qui  se 
soit  présenté  aux  deux  comités  le  9,  ,i  einq  heures, 
à I instant  où  Ton  parla  de  trouble  et  de  nmuvenient| 
et  qui  prit  des  ordres  contre  IJanriot  ; Leftvre  est  ce- 
lai qui  plaça  les  canonniers,  et  s’assura  de  renforcer 
tôt»  les  postes  autour  des  deux  comités  de  la  Con- 
vention nationale. 


— Châleauneiif-Randon  demande  que  la  discus- 
sion s’ouvre  sur-le-champ. 

Merlin  (de  Thionville)  : J’appuîc  l’ajournement. 
On  ne  peut  nas  forcer  uu  membre  à voler  pour  un 
imliviüii  qu'il  ne  connaît  pas  (on  applaudit)  ; il  faut 
laisser  le  temps  de  prendre  des  reuscigueau  iils,  cela 
n’afTnblil  en  rien  1a  confiance  que  Pon  a dans  les 
comités.  Ils  ont  fait  leur  devoir  en  présentant  leur 
travail  ; c’est  à vous  de  faire  le  vôtre  en  ne  vous  des- 
saisissant jamais  du  droit  de  nommer. 

L'ajuurucmeot  est  décrété. 

(la  t\Ule  demain.) 


SPECTACLES. 


Op^ra  PÎAnOMAi, — Les  circon^tatices  ayant  retardé  l« 
IroTütii  de  la  nouvelle  ^alle,  rue  de  la  Loi,  on  préviendra 
le  public , par  une  nouvelle  afliebe,  du  jour  où  Ton  dou- 
iicra  la  pièce  de  la  Réunion  du  iO  août, 

Thrvtrb  ob  l'Opéra.Comiqi'b  natjo.val,  rueFavarU  — 
La  n‘prés(‘nt'<tion  dis  hpicutea  du  /lépuèÙCtfia, comé- 
die en  S acte»,  mClée  d’aiicUes. 

TaiATRt  DR  LA  RteoBLiora, lue  d« Il  I.oi. —La  4^  re- 
préMrfiiaiion  de»  Etourdi»,  comédie  en 8 acie»,  précédée 
de  CEcoU  des  Femmeu 

iHéATRi  DR  LA  RtE  VfTMKV.—I.’Amour  filial  ; les  Frais 
5oaj-6’w/o/ftf«,  cl  U Pttit  Commissionnaire, 

Demain  Lodoiska, 

TviATRR  M LT.4iAind.  aectloR  de  Mant.  ~ Anj. 
le»  Peançais  dans  VJ»de,  ou  C Inquisition  à Coa,  Irarédic, 
et  Lsuindt  et  Raimond,  opéra  en  8 a des. 

Rn  aiundant  te  Fermier  républicain,  ou  U Champ  de 
ta  Liberté, 

TaàAViR  DR  LA  HoNTAeiTR,  RU  jirdio  de  l’EeallIé.— 
Relecke,  ^ 


Il  ne  me  reste  plus  qu’à  présenter  le  projet  d’orga- 
Oisalion  de  la  garde  nationale  de  Fans.  Vous  avez 
déjà  supprimé  les  chefs  de  légion  elle  comman- 
dant  général;  il  ne  restait  plus  qu’à  organiser  un 
elal-niajnr  qui  nedoimâl  aucune  inquiétude  ni  par 
le  nombre  de  tes  agents,  m par  la  durée  de  ses  fonc- 
wons;  lisseront  pris  succcssiveineiit  sur  la  totalité 
ps  commandants  de  la  garde  nationale  desseciions, 
• tour  de  rôle,  et  u exerceront  leurs foocUoiis que 
peodaot  dix  jours.  ^ 

C est  en  s éloignant  de  la  Convention  et  des  conn- 
tés  que  le  traître  H.inriol  savait  cacher  .ses  desseins 
perfides,  et  avait  méconnu  toute subordinatirn.  11 
nul  rattacher  Télat-major  au  centre  du  pouvoir  na- 
tional, les  représentants  du  peuple. 

bureau  de  Tétat-major  sera  placé  près  de  la 
J^nvention  nationale  ; et  les  membres  de  Tétil-ftia- 
w rendront  compte  chaque  jour , aux  comités  de 
auretegéwraleet  de  salut  public,  de  toutes  les  opéra- 
tions, et  de  U manière  dont  le  siTvice  aura  été  exé- 
CQté.  C'est  ainsi  que  dans  celte  commune  centrale 
ifca  Français  vous  derez  organiser  les  diverses  auto- 
rités pour  1 intérêt  de  la  république. 

Bsière  propose , à la  soile  de  ce  rapport , an 
^ojet  de  décret  dont  on  demande  Timpression  et 
1 Ajournemoiu 


Théâtre  ms  Sass-Cclottes,  ti-dciant  Uolière,— AüI. 
Relâche, 

TaiATRR  ltrtocr  ns  Ams  n la  PATRrB.d-devanlde 

la  rue  de  Louvois.  — Zetia,  opéra  én  9 acies. 

En  itteodant  la  répréscnUlioa  du  Mariage  eiviquem 

TaÉATRR^  BU  Vacdrvillb.  — f.es  Prisonniers  français  à 
Liège,  le  Canonnier  eonraleseent,  el  te  Noble  roturier. 
Domain  ta  Nourrice  républicaine, 

^ Théâtre  iie  la  Cité.  — Varjété?.— La  3*  représenta- 
tion du  C\ymbai  des  ThermopgU»,  ou  l'Eeoie  des  Guer^ 
net  s,  fBii  hbforifjiieon  3 .-clés,  orné  de  tout  sou  sDccla- 
cle,  el  te  Projet  de  fortune, 

TaiATRt  BU  Lïrtt  tm  Arts,  au  Jardin  deTRe-iflJé.— 
ApiHlan  au  l ycée  des  Arts,  oti  le  Iriomphe  des  Arts  «f». 
1«A. -pièce allcgorique,  néléedecliRnUetdedanBes,  prv. 
cédée  des  (^pucine  aux  èVoiilierieA,  pantoffiime  en  3 
actes. 


AirraitRiArRR  »’A«tlet,  faubourg  du  Temple.— Auj., 
la  Fete  einque,  CvUe  Fêle  sera  célébièo  aiec  l.um-  la 
pompe  doiil  elle  e*t  suweptible,  ei  terminée  par  IVntrée 
d aa  cbar  en  forme  de  tente  nalhmale,  iMumIné  el  traîné 
par  quatre  coursiers  rtcbemenl  luniackés;  précéilèc  de 
pluMeur»  exercics  d’équitation,  d’émulalioD,  danses  sur 
les  cbevaux,  â eolr 'actes  trèa-amuiauls. 


Il  aonne  srs  leçons  d'équilalion 
mallus,  pour  Fun  ci  l*aotrc  sue. 


: oc  romge  • tooj  let 
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CONVENTION  NATIONALE, 

Pritidtntê  dé  CoUol-d'l/erM»» 

Suite  du  rapport  tur  ta  toide  dee  troupes,  fait  à la 
Convention  nationale,  au  nom  dee  comités  de 
salut  publie,  des  finances , de  l>xam#n  des  mar- 
chés et  de  ta  guerre,  par  Cochon,  membre  du  co- 
mité de  la  guerre,  dans  la  séance  du  3 thermidor. 

Par  l'instruction  (!<*  la  trésorerie,  aiioptre  par  la 
Convention  le  11  juin, celte  plus-value  a été  iizée 
pour  le  soldat  d’iiilaiiteric  à 4 s.  4 tl.,  faisant  moitié 
des  somini-s  aflVctées  au  prêt , à la  poche , au  litige 
et  chaussure , inuntaul  à 3 $.  8 il.,  savoir  : 0 s.  2 d. 
•U  ]>rèl,  C ü.  à la  (KK'ht* , 2 s.  au  linge  et  chaussure  ; 
d’apres  cela , ciMte  simtme  de  4 s.  4 ü.  devait  natu> 
rellemcnl  être  divisée  ainsi  qu’il  suit  : 3 s.  1 tl.  au 
prêt , 3 d.  à la  poche,  et  1 s.  au  linge  et  chaussure. 

La  partie  de  solde  afft  clée  à la  |K>chc  a dmicdû 
être  portée  a 9 d.,et  c'était  la  seule  que  le  soldat  diil 
recevoir  à l'hOpital , d'après  les  lois  et  le  règlement 
du  mois  d'avril  1703,  sanctionnés  par  la  Cuii  vent  Ion, 
sans  prt’judice  cependant  de  sou  décompte  pour  le 
linge  et  chamssure , sur  lequel  il  est  hieu  certain 
qu'il  ne  lui  serait  rien  reveuu , quand  bien  même  la 
retenue  eût  été  portée  à 3 s.,  comme  elle  aurait  <1A 
]Vlre;mai$,  par  un  abus  qui  a été  toléré  justprà 
présent , celte  retenue  ii’a  point  été  augiiientée,  et  le 
soldat  a bt'iiélicié  du  sou  qui  devait  être  ufTeclé  au 
linge  et  chaussure,  eu  sorte  <iu'il  a dû  recevoir  1 s. 
9 J.  à riiûpital , au  lieu  de  9 d.  qui  lui  revenaient 
Stricleuieiit. 

i\ous  vous  proposons  de  porter  cette  somme  li  3 s, 

rrjoiir  pour  le  soldat,  3 s.  pour  les  caporaui  rt 
igadiers,  8 s.  pour  (es  sergents  et  man^haiix  des 
logis.  Ce  sera  un  hger  adoucissriiierit  au  sort  des 
braves  militaires  qui  ont  reçu  des  blessures  ou  con- 
tracté des  maladies  au  service  de  la  patne. 

Oan&pliisieurs  armées,  par  une  fausse  interpréta- 
tion des  lois,  ou  a donné  aux  militaires  à I hûpilal  le 
montant  entier  de  la  plus-value  accordée  par  la  loi 
du  8 avril , ru  sorte  que  lu  soldat  d'iiifaiiU  rie , qui 
ne  touchait  auparavaul  que  G d.  par  jour,  a reçu 
depuis  4 s.  10  d.;  mais  c’est  un  abus  que  vous  ne  de- 
vez pas  tolérer  plus  longtemps.  Sans  doute  il  faut 
améliorer  le  sort  du  soldat  sous  tous  les  rapports  ; 
sans  doute  la  nation  recuiinaissaiile  doit  rérom|»fn- 
ier  généreusement  les  citoyens  qui  se  sont  dévoués 
à la  défeiivf  de  la  patrie  ; les  mesures  que  votre  co- 
fBÎlé  de  aalut  public  vous  a fait  adopter  depuis  quel- 
que teoqis  sont  un  sûr  garant  de  1 intérêt  que  vous 
prenez  au  sort  de  nos  braves  défens4‘urs  et  à celui  de 
leurs  familles;  mais  il  lie  faut  (las  s'exposera  dépra- 
ver l’esprit  militaire , ni  encounger  la  paresse  et  la 
lâcheté;  et  eu  augiiieutaiit  la  solde  du  oiihtaireè 
l’hupital,  vous  (levez  craindre  de  donner  lieu  à 
des  préiérences  d'état  qu'il  n’est  pasdifücile  de  pres- 
ieutir,  el  dout  les  iucouvéuieuU  ue  sout  que  trop 
connus. 

11  uouB  reste  à vous  parler  du  supplément  à accor- 
der aux  gendarmes  employés  aux  armée.s,  que  nous 
vous  proposous  d'assimiler  aux  autres  troupes,  en 
leur  conservant  eu  supplément  la  somme  nécessaire 
^ur  égaler  leur  trailriuent  actuel  : quelques  corps 
de  gendarmerie  ont  furmé  des  prétentions  si  exogé- 
rées  et  si  muttiplH'es  que  nous  avons  cru  nécessaire 
d'entrer  dans  quelques  détails  pour  les  discuter, 
âfiu  d'ûter  tout  prétexte  à la  malveillance,  et  de 
convaincre  ces  braves  militaires  que , loin  de  dété- 
8*  SéHe,^  Tome  VUU 


riorerleur  sort,  la  Convention  les  traite  au  contraire 
rayorablrnicnt,  el  leur  accorde  plus  qu'ils  ue  de- 
vaient espérer,  aux  termes  des  lois  qui  tes  concer- 
nent. 

Pour  déterminer  le  supplément  dû  aux  gendarmes 
employés  aux  armées,  ü taul  fixer  d'abord  le  traite- 
ment dont  ils  ont  droit  de  jouir  acluellemcut,  en 
vertu  des  lois  existantes  ; si  on  examine  cés  lois  avec 
attention  , ou  se  convaincra  facilement  que  le  trai- 
tement dont  la  plupart  dt^  corps  de  gendarmerie 
jouissent  n'est  pas  celui  qui  leur  est  attribué  par 
les  lois , et  qu'il  y a eu  de  grands  abus  dans  cette 
partie. 

La  multiplicité  drs  lois  sur  la  solde  des  divisions 
de  gendarnierit'  employées  aux  armées,  l'obscurité 
de  plusieurs,  oui  favorisé  les  abus  et  ont  donné  heu 
à des  prétentions  exagérées  de  la  part  des  dill'érents 
corps  de  gendarmerie,  qui  se  sont  même  persuadés 
qu'ils  ne  recevaient  que  ce  qui  leur  était  dû , soit 
parce  qu’on  se  laisse  toujours  facilement  prévenir 
piiiir  tout  ce  qui  peut  favoriser  l'inlérél  personnel, 
suit  p ircc  que  les  g>  iidarmes  ont  été  eulreU  nus  dans 
cette  erreur  j>ar  leurs  ofliciers  elpar  les  quarliers- 
mailres , intéressés  eux  mA'mes  à suiileuir  leurs  |)ré- 
teulions.  L’abns  a été  porté  au  point  qu’une  diiisioD 
de  gendanurric  à l'armée  du  N>*rd , composée  de 
deux  ceiit  soixante  dix. huit  huuiiiies,  dont  quatorze 
officiers,  a voulu  exiger  luic  somme  de  33,203  liv. 
pour  solde  pendant  un  mois,  et  que  le  qiurtier- 
maitre  d'une  autre  division  s’est  fait  payer  son  trai- 
tement sur  le  pied  de  7,800  liv.  |>aran. 

La  gendarmerie  employée  aux  années  est  divisée 
en  difTérents  corps,  dont  chacun  a un  trailrnient 
dilTérent  ; les  lois  rendues  pour  la  solde  de  ces  diÛé- 
renls  corps  n’ayant  pas  été  rédigées  avec  la  clarté 
cl  la  préciMon  nécessaires,  il  en  est  résulté  que  des 
corps  ont  interprété  eu  leur  faveur  des  lois  qui  ne 
les  coucernaieut  pas,  ont  dénaluré  celles  qui  les 
couecnialent , pour  appuyer  leurs  préteulioiis , et 
sont  parvenus  a cumuler  traitement  sur  traitement. 

Pour  opérer  avec  ordre,  il  a donc  été  necessaire 
de  traiter  séuarémeut  de  la  solde  attribuée  à cliaeun 
des  corps  de  gendarmerie  employés  aux  armées, 
et  de  bien  dislingiier  les  lois  applicables  àcliacun 
d’eux. 

La  gendarmerie  employée  aux  armées  se  divise 
ainsi  qu'il  suit  : 

Divisions  à piedforméesà  Paria; 

Divisions  à cheval  foi  niées  à Paris  ; 

Divisions  à cheval  formées  de  la  gendarmerie  de 
l’intérieur; 

Gendarmes  employés  à la  police  des  armées,  tirés 
de  l’iutéiieur. 

Des  divisions  de  gendarmerie  à pied,  forméi^s  a 
Paris,  ont  été  organisées  par  les  lois  des  28  août 
1791,  lA juillet,  17 et  23  août  1792  et  27  février 
1793;  leur  traitement  est  fixé  par  (a  loi  du  28  août 
1791  : ce  trailemeiil  était  de  300  liv.  pour  les  gen- 
darmes, 600  liv.  pour  les  brigadiers  et  1,100  liv. 
pour  les  marécbnux-des-logis;  il  était  le  même  que 
celui  fixé  par  la  loi  du  16  lévrier  1791  pour  les  geiH 
üarines  de  i'inlérieur  : il  leur  étail  alloué  une 
masse  de  32  liv.,  et  ils  étaient  chargés  de  s'habiller 
et  éqiii|>er.  Ceux  qui  ^uis^^aient  d'un  traitement 
plus  considérable  dans  fa  garde  soldée  de  Paris  de- 
vaient jouir  de  l'excédant  par  forme  de  supplément 
Enfin  il  leur  était  accordé  la  moitié  en  sus  de  leur 
traitement  par  forme  de  supplément  pour  le  séjour 
de  Paria;  aux  termes  de  U loi , ce  supplément  n’é- 
tait dû  quaux  gendarmes  employés  à Paris,  sans 
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doute  à cause  de  la  cherté  des  vivres  dans  cette 
commune. 

Il  L'&t  donc  évident  que  les  gendarmes  emplo)fés 
à raniiée  cl  hors  de  Paris  n’avaioiil  aucun  droit  à 
ce  suppléineol  ; cependant  iis  le  tourhenl  ù la  faveur 
d’une  loi  du  30  mars  1703  dont  les  dispositions 
n’ont  pas  été  clairement  rédigées,  et  que  les  gen- 
darmes ont  interprétée  en  leur  faveur.  Cette  loi  veut 
que  le*  gendarmes  nationaux  de  la  30«  division, 
qui  jusliueront  avoir  servi  la  révolution  jusqu'au 
mois  d’îiortl  1791  dan*  ta  garde  soldée  de  Paris, 
continuent  de  percevoir,  en  outre  du  Iraitemen»  dé- 
terminé par  la  loi  du  10  février  1791 , le  supplément 
qui  leur  Hait  accordé  par  la  loi  du  38  août  de  la 
même  année. 

On  a vu  que  la  loi  du  28  août  accorde  deux  diffé- 
rents suppléments  : l'un  pour  l’excédant  attri- 
bué à ceux  qui  jouissaient  d’un  traitement  plus  con- 
sidérahie  que  celui  tixé  par  la  loi , l’autre  , de  moitié 
du  traitement  ordinaire,  pour  le  séjour  de  Paris.  La 
loi  (lu  30  mars  1793  n’explique  pas  quel  est  le  sup- 

f dément  qu’elle  a entendu  conserver;  mais  il  est 
acile  de  concevoir  qu’elle  n’a  voulu  parler  que  du 
premier,  parce  que  le  second  était  moins  un  sup- 
plément qu’une  indemnité  accordée  pour  le  séjour 
de  Paris  : d’ailleurs,  la  loi  du  16  février  1791  ac- 
corde également  ce  supplément,  ou  ptutOt  celte  in- 
de(iiiiiu%  aux  gendarmes  résidant  à Paris.  Si  la  loi 
du  20  mars  eût  entendu  parler  de  ce  même  supplé- 
ment, elle  eût  dit  simplement  que  les  gendarmes 
jouiraient  du  traiti'menl  et  du  supplément  accordés 
par  la  lui  du  16  février  ; et  dès  qu’elle  conserve  le 
traitement  déterminé  par  la  loi  du  16  février,  outre 
le  supplément  accorde  nnr  la  loi  du  38  août , il  est 
évident  qu’elle  a entenau  que  ce  supplément  n'étail 
pas  le  même  que  celui  accordé  par  celle  du  16  fé- 
vrier, et  que  conséquemment  ces  dispositions  ne 
peuvent  s’appliquer  qu’au  premier  supplément  ac- 
cordé par  la  loi  du  38  août  à ceux  qui  jouissaient 
d’un  traitement  plus  fort  dans  la  garde  de  Paris; 
la  condition  même  que  la  loi  du  20  mars  impose 
aux  gendarmes,  en  les  obligeant  de  justilier  qu'ils 
ont  servi  jusqu'au  mois  d’août  1791  dans  la  ^rde 
soldée  de  Paris,  en  est  une  preuve  non  é(iuivoque. 
Cependant  les  gendarmes  ont  appliqué  la  loi  du  20 
mara  au  suppimnent  de  Paris , et  se  sont  fait  payer 
en  conséquence  à l’armée  la  moitié  en  sus  de  leur 
tnitement  ordinaire.  Au  surplus  , la  loi  du  30  mars 
ne  parie  que  de  la  30e  division;  il  n'existe  aucune 
loi  relative  aux  autres  divisions;  cependant  elles 
ont  touché  par  assimilation  le  supplément,  comme 
la  30*. 

La  loi  du  7 mars  1793  accorde  à chaque  sous-offi- 
cier et  gendanne  employé  aux  années  une  somme 
de40i.pourrhabillementctcqiiipemrntdei'hoinme, 
sans  préjudice , est-il  dit , de  ce  qui  peut  leur  reve- 
nir sur  la  masse  accordée  par  la  loi  du  16  février 
1791,  sur  la  nouvelle  formation  de  la  gendarmerie 
nationale;  ces  derniers  termes  indiquent  assez  que 
celte  augmentation  n'était  accordée  qu’aux  divisions 
tirées  de  rintérieur,  puisque  la  loi  du  16  février, 
qiLii  y est  rappelée,  n’est  relative  qu’à  la  gendarme- 
rie de  l’intérirur,  et  que  celle  de  Paris  n’a  été  orga- 
nisée que  parla  loi  du  28  août  1791,  que  d’ailleurs 
elle  jouissait  d'un  traitement  bien  plus  avantageux 

Sue  celle  de  l'intérieur.  Cependant  elle  s’est  servie 
e la  généralité  des  termes  de  la  loi  du  7 mars 
pour  s'appliquer  cette  augmentation  de  masse,  et 
elle  s'est  fait  payer  en  conséquence.  Il  en  est  même 
qui,  parce  que  la  loi  du  7 mars  porte  que  cette 
somme  de  40  livres  sera  versée  chaque  mois  dans 
la  caisse  du  conseil  d’administration,  ont  poussé 
l’exagération  jusqu'à  prétendre  qu'il  leur  revenait 
40  livres  par  mois  • e^est-à*dire  480  livres  par  an  ; 


mais  cette  prétention  n'a  été  que  partielle,  et  a été 
rejetée,  comme  elle  devait  l’être,  par  les  payeurs. 

Eu  revenant  à la  stricte  exécution  des  lois , il  est 
certain  que  les  gendarmes  à pied , formés  à Paris, 
n’ont  droit  qu'au  traitement  ordinaire  fixé  par  la 
loi  du  38  août  1791 , et  au  supplément  accordé  à 
ceux  qui  jouissaient  antérieurement  d’un  traitement 

f»Ius  fort  : nous  vous  proposons  cependant  de  fixer 
eur  traitement  d'après  l'état  actuel  et  la  possession 
ou  ils  sont  de  jouir  du  supplément  de  Paris  et  de  la 
masse  de  40  livres  accortl^  par  la  loi  du  7 mars  1793. 

Les  citoyens  qui  composent  ces  divisions  sont  les 
hommes  <lu  14  juillet,  du  10  août,  les  ci-devant 
gardes-françaises,  les  vainqueurs  de  U Bastille, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à la  rëvo- 
lulioii.  lis  me'i'iteul  toute  la  reconnaissance  de  la 
nation,  et  U est  juste  et  politique,  sous  tous  les 
rapports,  de  les  traiter  favorablement;  mais  nous 
avons  dû  vous  remettre  les  faits  sous  les  yeux  , afin 
de  leur  faire  comiaitre  que  le  traitement  dont  ils 
jouissent  ne  leur  était  pas  attribué  par  les  lois,  et 
qu’ils  u'en  doivent  la  conservation  qu’à  ta  Conven- 
tion, organe  de  la  recounaissance  et  de  la  générosité 
nationales. 

Les  sous-officiers  et  gendarmes  des  divisions  de 
gendarmerie  à pied , formées  à Paris , ont  aussi  pré- 
tendu, comme  toutes  les  autres  divisions  employées 
aux  années,  une  indemnité  du  sixième  de  leur  solde 
pour  la  gratification  accordée  par  la  loi  du  8 avril  ; 
ils  fondent  cette  prétention  sur  une  loi  du  4 septem- 
bre 1792  , qui  leur  accorde  dans  les  départements 
frontières  le  tiers  de  leur  solde  en  numéraire,  et  sur 
celle  du  6 avril,  qui  accorde^en  gratification  moitié 
de  la  somme  payée  en  numéraire. 

M.iis:  P la  loi  du  21  décembre  1792,  postérieure 
à celle  du  à septembre,  n'accorde  en  numéraire, à 
moins  de  vingt  lieues  des  frontières,  que  lu  sous  aux 
gendarmes,  12  sous  aux  brigadiers,  et  13  sous  aux 
maréchaux  des  logis;  et  s’ils  avaient  une  indemnité 
à réclamer,  ce  ne  pourrait  être  que  sur  ces  sommes, 
et  non  sur  le  tiers  de  leur  solde. 

20  La  loi  du  30  mai  1793  a formellement  proscrit 
cette  prétention , en  réglant  que  les  sous-officiers 
et  gendarmes  nationaux  qui , d'après  la  loi  du  21 
décembre,  touchaient  du  numéraire  aux  frontièreS| 
n’auraient  pas  droit  à l’indemnité  réglée  par  la  loi 
du  8 avril. 

La  loi  du  30  brumaire  a donné  lieu  aux  gendarmes 
de  renouveler  leurs  prétentions  avec  plus  de  force. 
L'article  |or  de  cette  loi  veut  que  les  troupes  dcria 
république  , d.ins  quelque  lieu  de  l'Europe  qu'elles 
soient  emidovées,  reçoivent,  en  sus  de  la  solae  fixée 
parla  lut  du  21  février,  la  gratification  que  cette  loi 
n’accordait  qu'à  ceux  employésa  moins  de  dix  lieues 
des  frontières. 

L'article  II  veut  que  toutes  les  troupes  reçoivent 
le  traitement  de  campagne  fixé  par  la  loi,  et  enfin 
l'article  III  dit  que  les  dispositions  ci-dessus  ne  s'ap- 
pliqueront ni  aux  vétérans  nationaux , ni  à la  gen- 
darmerie en  résidence,  qui  ne  fait  pas  le  service  aux 
armées.  Les  gendarmes  employée  aux  armées  ont 
conclu  de  cette  dernière  disposition  qu’ils  doivent 
jouir  du  bénéfice  accordé  par  la  loi  du  30  brumaire. 
Ils  ont  demandé  en  conséquence  l’indemnité  pour 
numéraire  dont  parte  l’article 
Il  est  certain  que  la  loi  du  30  brumaire  a le 
même  défaut  que  la  plupart  de  celles  rendues  jus- 
qu'à présent  sur  la  solde  des  troupes,  c'est-à-dire 
qu’elle  n'a  pas  été  rédigée  avec  assez  de  soin.  L'ar- 
ticle 1er  de  cette  loi  pane  de  la  solde  fixée  par  la  loi 
du  31  février,  et  de  la  gratification  que  celte  loi  ac- 
cordait aux  troupes  employées  à moins  de  dix  lieues 
des  frontières;  mais  la  foi  au  21  lévrier  n'a  fait  autre 
chose  que  de  dire  qu'à  l’avenir  U n’y  aurait  plus  de 
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différence  entre  la  solde  des  volontaires  et  celle  des 
troupes  ci-devant  de  li{*ne;elle  n’accorde  aucune 
gratification.  C'est  la  loi  du  21  décembre  1792  qui 
établit  une  distinction  entre  les  troupes , selon 
u'clles  sont  employées  à une  plus  ou  moins  grande 
istance  des  Trontières  ; et  c’rst  celle  du  8 avril  qui 
accorde  la  gratification  ou  indemnité  de  numéraire; 
ainsi  il  y a eu  confusion  et  erreur  dans  la  rédaction 
de  la  loi  du  30  brumaire. 

U est  évident,  au  surplus,  oue  cette  loi  n’a  eu 
d'autre  but  que  de  faire  disparaître  la  bigarrure  in- 
troduite par  les  lois  précéilcntcs,  qui  attribuaient 
line  solde  différente  à la  même  troupe,  suivant  le 
lieu  où  elle  était  employée;  bigarrure  qui,  étant 
sans  motif  depuis  que  les  assignats  jouissent  dans 
toute  l’étendue  de  la  république  de  la  confiance  due 
à une  monnaie  nationale,  ne  servait  qu'à  compli- 

aiier  la  comptabilité , et  ouvrait  la  porte  à beaucoup 
'abus  qu'il  était  impossible  de  découvrir. 

La  loi  du  30  brumaire  a voulu  mettre  fin  à ces 
abus  et  simplifier  la  comptabilité,  en  ordonnant 
que  les  troupes  recevront  à l'avenir  le  même  traite- 
ment , dans  quelque  lieu  de  l'Europe  qu’elles  soient 
emplovées;  mais  elle  n'a  pas  voulu  changer  la  solde 
des  différentes  armes  ni  avantager  l’une  plus  que 
l'autre.  Tout  ce  qu’on  peut  inférer  de  ses  disposi- 
tions, c’est  que  les  troupes  qui  jouissaient  d’un  trai- 
tement different , suivant  la  position  où  elles  se 
trouvaient , doivent  jouir  désormais  du  même  trai- 
tement , dans  quelque  lieu  qu'elles  soit  employées , 
et  que  ce  traitement  sera  celui  qui  leur  était  attribué 
à moins  de  dix  lieues  des  frontières  : ainsi  il  nes'a- 

f;it  que  de  déterminerquel était, antérieurement  à 
a loi  du  30  brumaire , le  traitement  des  gendarmes 
à moins  de  dix  lieues  des  frontières.  Or,  aux  termes 
de  la  loi  du  30  mai , les  gendarmes  n'avaient  droit  à 
aucune  indemnité  à dix  lieues  des  frontières , et 
leur  traitement  était  le  même  partout  : l’article  [er 
de  la  loi  du  30  brumaire  ne  peut  donc  leur  être  ap- 
pliqué , puisqu’il  ne  concerne  évidemment  que  les 
troupes  qui  jouissaient  d’une  solde  differente,  à rai- 
son nés  différents  lieux  où  elles  étaient  employées  ; 
il  n’y  a que  l’art.  Il  de  cette  loi  qui  soit  applicable 
aux  gennarmes , c’est-à-dire  qu’ils  doivent  jouir  du 
traitement  de  campagne,  comme  les  autres  troupes. 

On  remarquera  au  surplus  que  la  loi  du  30  mai 
est  fondée  sur  le  traitement  avantageux  dont  jouis- 
saient les  gendarmes;  traitement  qui  excède  de 
beaucoup  celui  des  autres  troupes,  et  que  la  loi  du 
SOiirnmaire  n’a  point  dérogé  à celle  du  30  mai , ce 
qu’elle  aurait  dû  faire  si  elle  eût  voulu  accorder  aux 
gendarmes  l'indemnité  que  celle-ci  leur  refusait. 

D’après  ces  données,  voici  comment  vos  comités 
ont  calculé  pour  fixer  le  supplément  accordé  aux 
gendarmes  à pied  formés  à Pans. 

(La  suife  ineetsammenl.) 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  16  TBCBMIDOR. 

/ 

Dobarbah,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Citoyens,  les  comités  auxquels  vous  avez  délégué  la  sur- 
veillance des  mouvements  rétoluilonnairrs,  apprécient 
mieux  de  jour  en  jour  les  granib  devoirs  qui  leur  sont  im- 
posés dans  l'intéréi  de  la  chose  publique.  Leur  sollicitude 
est  con-lamment  fixée  sur  les  moyens  de  déjouer  les  conspi- 
rations et  de  frapper  les  traîtres.  Mais  aussi,  combien  ils 
se  plaisent  è venger  l’innocence  et  à devenir  les  défenseurs 
du  patriotisme  calomnié* 

Il  y a quelques  jours  qu’à  cette  tribune  je  vins,  an  nom 
de  vos  eomités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  des 
décrets,  provoquer  votre  justice  contre  uu  supp'éant  de 
Haute-Haronne,  qui,  après  s’être  rangé  sous  l’étendard  du 
fédéralisme,  osait  encore  aspirer  A la  représentation  na- 
tionale. Aujourd’hui,  les  trois  comités  me  chargent  de 
vous  parler  d’un  autre  suppléant  de  la  même  députation, 
mais  dont  la  conduiU  a été  cutièrement  opposée  A celle  du 


premier.  C'est  te  dtoyeo  AUrd , ageat  oattonal  du  district 
de  RIeui.  Diverses  inculpations  lui  sont  cependant  faites  : 
c’est  à l'opinion  publique  qu’il  appartient  de  les  juger. 

Les  ravages  causés  par  le  fédéralisme  dans  le  <lét)arte- 
meni  de  Haute-Garonne,  vous  déterminèrent  A y envoyer 
des  représentants  du  peuple.  Ceux-ci  reconnurent  la  ué- 
cessilé  (le  prendre  des  mesures  vigoureuses. 

Il  fallait  épurer  les  autorités,  raviver  l’esprit  public, 
redonner  enfin  au  peuple  celle  énergie  que  les  meneurs 
de  la  contre-révolution  avaient  si  bien  su  comprimer. 

Nos  collègues  confièrent  cette  tAcbe , dans  le  district  de 
Rieui,  au  citoyen  Aiard.  Il  l’exécuta  avec  succès. 

Pareille  mission  lui  fut  doonée  dans  le  département  de 
l'Ariége.  LA,  il  trouva  un  peuple  énergique  et  foncière- 
ment républicain,  mais  trop  souvent  culouré  d’hommes 
qui  avaient  intérêt  A le  tromper. 

Sur  quelques  points  de  ce  territoire  il  existait  encore 
des  prêtres  réfractaires.  La  loi  relative  à l’état  civiLy  était 
ignorée.  Ailleurs  des  mains  perfides  s’efforçaient  d'éloi- 
gner ces  rayons  de  lumière  qui  iusciisiblemenl  se  répan- 
daient sur  toute  la  France. 

C'est  surtout  dans  la  commune  de  Girons,  chef-lieu  de 
district,  que  le  fanatisme  était  puissant.  Cette  commune 
et  ses  cgvirons  regorgeaient  de  prêtres , d'hommes  enri- 
chis par  l’ancien  r^ime  et  de  fuireiils  d’émigrés.  On  les 
voyait  dominer  dans  les  Sociétés  populaires,  dans  les  ad- 
minisirutions,  dans  les  emplois  publics.  Les  patriotes  en 
minorité  étaient  victimes  de  l'oppression. 

Dans  ces  circonstances,  il  n’étsit  besoin  que  d'éclairer 
le  peuple,  et  c’est  le  parti  que  prit  Alard,  malgré  qu’en 
l’adoptant  il  s’exposât  A la  haiue;  car  l’instruction  ne  sau- 
rait plaire  aux  partisaut  de  la  tyrannie.  Les  soins  d'Alard 
ne  furent  pas  infructueux  : le  peuple  sentit  bientôt  qu’il 
n’était  point  libre,  il  désira  le  devenir  ; mais  les  prêtres 
étaient  encore  IA.  Ils  s’emparent  des  tribunes,  ils  essaient 
de  persuader  au  peuple  qu’il  n’est  pas  mûr  pour  la  révolu- 
tion sacerdotale;  ils  ne  cessent  de  crier  A l'albéisroe,  A 
l’iramoraliié,  A la  corruption.  Ce  n’était  pas  encore  assex 
pour  ers  énergiimèncs  ; il  entrait  dans  leurs  vues  d’occa- 
sionner des  déchirements,  de  porter  le  trouble  dans  les  fa- 
milles, d’armer  des  torches  du  fanatisme  le  cultivaleur 
paisible  et  confiant.  Cet  affreux  complot  fut  déjoué  par 
Alard;  il  démasqua  les  imposteurs,  en  livra  certains  aux 
tribunaux,  et  lit  reclure  les  autres.  Mais  il  manquait  à ces 
mesures,  pour  être  plus  salutaires,  de  n'avoir  pas  été  plus 
générales.  Des  individus  épargnés  par  Alard  renouèrent 
une  autre  trame,  dans  l’objet  d'anéantir  ses  opérations. 
Alard  fut  dénoncé  aux  teprésenUuts  du  peuple  eu  séance  à 
Toulouse.  Ces  ‘derniers  s’empressèrent  de  véi  ifier  sa  con- 
duite ; il  ne  fallut  qu'un  moment  pour  la  justifier. 

Mais  l'intrigue  ne  se  rebuta  point:  les  mécontents  re- 
coururent A la  Convention  nationale.  D'après  l’exposé 
qu'ils  lui  firent,  elle  prononça  un  d<^ret  d’arrestation 
contre  Alard,  de  même  que  contre  Picot,  clkcfde  la  force 
révolutionnaire  qui  marchait  contre  l’Ariége.  Le  lende- 
main un  de  nos  coHègiies  vous  dénonça  ce  décret,  comme 
surpris  A votre  justice.  Touchés  des  circonstances  qui  mo- 
tivèrent son  opinion , vous  suspendîtes  l’effet  de  la  mesure, 
en  ce  qui  concerne  Alard. 

Le  moment  est  vcuu  de  prononcer  sur  les  accusations 
dirigées  contre  ce  citoyen.  Sont-elles  fondées?  il  ne  peut 
être  admis  dans  cette  enceinte.  Eb  I quelle  exclusion  plus 
douloureuse  pour  un  citoyen  français  ? Mais  s’il  a été  pur, 
s’il  ii’a  point  démérité  de  la  confiance  du  peuple,  il  faut 
que  vous  fassiez  évanouir  jusqu’à  l’idée  mémo  du  soupçon  ; 
car  elle  est  un  supplice  pour  l’homme  de  bien,  et  essen- 
tiellement pour  le  fonctionnaire  public. 

1*  On  reproche  A Alard  d’avoir  pressé  cerlaines  mesures 
relatives  ou  culte,  et  surtout  d’avoir  interrompu  le  service 
des  prêtres. 

La  correspondance  do  représentant  du  peuple  Paganel 
avec  le  comité  de  salut  public  résout  la  première  de  ca 
objections.  La  Société  de  Pamiers  lui  dénonça  Alard 
comme  ayant  fait  fermer  les  église^  ; mais  la  Société  n'a- 
joutc  point  que  trois  jours  auparavant  elle  avait  sollicité 
cette  clôture;  Paganel  lui-mème  a vu  la  délibération. 

Quant  au  changement  de  prêtres,  Alard  ne  s'en  défend 
point.  Plusieurs  communes  se  trouvaient  encore  infestéd 
de  prêtres  réfractaires;  Alard  les  remplaça  par  des  ajser- 
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oenté*.  CHa  rfetiht  et  d'ane  lettre  do  d-denot  érêqoe  de 
TAH^e,  et  d'oo  arrête  d'Alard. 

2*  On  lui  reproche  d’ivoir  dé  Ta^^nt  de  la  fetone  d’on 
émi|;réj  la  ci*de?nnJ  comh’îv- d**  Sabran,  Cette  pn-lendue 
agence  n*e^t  qu'une  procur.ilion  desplosdrcnn»rrite»;  car 
elle  lie  réduit  an  ree<uiTreineiit  d'niie  rente  due  à cette 
f«>mme  pnor  ^ell  reprian  dotilei.  Au  surplus , la  procura' 
limi  était  de  1790.  et  nen  ne  eonslale  même  qu’ê  celte 
époque  Sabran  efll  émi|p^. 

S*  On  lui  reproclie  d'arolrhIt«  ft  Girons»  des  arresla* 
lions  arbitraire*  ; il  prouve  ne  les  avoir  faite*  que  sur  ta 
IMe  présentée  par  la  Société  populaire  et  le  comité  de  sur* 
fctiljiice  réunis.  Celle  liste  se  trouve  si|née  par  un  des 
deui  citoyens  qui  Tinrent  en*tiite  le  dénnneer  à la  Coq* 
Tentinn,  et  ce  sipnalaire  est  le  médecin  I>urand. 

à*  On  lui  reprchc  d’avoir  fait  arraehiT  un  arbre  delà 
liberté  <lans  U commune  de  Massai.  Vous  luriex  peine  h 
concevoir  qu'un  fait  aussi  grave  n'rst  qu'un  mou venictit  de 
dissiimilalion  de  la  part  de*  dénonciateurs.  Un  arbre  ovail 
été  planté  à Massai  par  les  aristocrates  et  les  prêtres  qui 
abondaient  dans  celle  coromune.  Ils  alfeclêrrni  d'en  plïo- 
ler  un  qui  leur  parut  le  plus  difforme.  A l'arrivée  d'Alard, 
les  aristocrates  furent  rrdus.  I.es  pairiniei  deroaudent 
alors  de  substituer  un  antre  arbre  à celui  qui  fut  l'bommage 
de  la  )ierfidie»  et  que  l'oii  voyait  dépérir  journeUcmciit, 
comme  frappé  de  mort  par  les  mains  itnpuns  qui  l'ava'ent 
posé.  Cet  acte  civique  s*eiiS:ute  en  présence  d’Alard. 
Riait-ce  outrager  la  hberiê?  Le  tyran  Capet  avait  aussi 
planté  un  arbre  dans  le  Jjrdiii*Nali'  nai.  Imngina-i«on  de 
faire  un  crime  au  fteuplc,  lorsque»  plein  d'indignniinn,  il 
l’arracha  asec  cmiruge.  et  purgea  le  sol  qui  le  (rortaii  des 
malignes  influences  qu’avaîl  laissées  autour  de  loi  le  souf- 
fle empoisonné  de  la  tyrannie? 

S*  On  ref«rocfar  à Alard  d’aioir  insinué  à la  mtinicipa* 
lité  d’Alos  de  conserver  des  titres  de  fét>dulilé  pouratoir 
è s'en  servir  en  cas  de  retour  des  émigrés.  C est  surtout 
contre  ce  derniir  motif  qu'Alarü  s'éK  ve,  en  coiirouant 
d'ailleurs  d'avoir  dit  qur  si  ces  papiers  conslilaicnt  la  pro- 
priéié  de  ta  commune  sur  drs  fonds  jouis  par  le  cMlevanl 
seigneur  émigré,  il  éliit  raisonnable  de  conserver  des 
titres  ronsiiiut  fs  jusqu'au  moment  oà  la  république  Durait 
réglé  les  drnita  de  la  commune. 

Est-il  d'ailleurs  probable  qu'Alard  pOl  supposer  la  ren- 
trée des  émigrés?  N’dvail-ll  pas  mis  en  arreslaiinn  un  très- 
grand  nombre  de  leurs  parents,  et  notamment  l’ei-^ci- 
gneiiressr  d'Alos  ? Pourquoi  ravail-ll  livrée  aui  iribunaui 
qui  ont  eoramencé  à en  faire  justice  en  la  condamnant  ù 
six  annéesde  détenlion  ? Pourquoi  fii-il  séquestrer  ses  biens  ? 
Pourquoi  Gl-il  vendre  son  mobilier? 

6*  On  lui  reproclie  de  ce  qu'il  était  accompagné  par  une 
armée  révolutionnaire. 

Mais  il  faiblit  dire  qu’il  n'avalt  pas  créé  cette  armée; 
qu'elle  existait  déjà  dés  le  mois  de  iuillct;  qu'elle  n'élBlt 
composée  que  de  cent  cinquante  hommes. 

Puhqu'on  accuse  aussi  cidle  prétendue  armée,  il  faut 
dire  au  peuple  ce  (|u'dle  a fait. 

Elle  a dissipé  un  rassemblement  de  contre-rérolnlion- 
rairrs  qui  *e  formait  dans  l’Ariége,  et  dont  les  chefs  ont 
péri  sur  l'échafaud. 

Elle  a prévenu  des  mouvements  que  méditait  le  fa- 
natisme. 

Par  sa  marche  rapide,  elle  imprimait  la  terreur  dans 
Urne  des  ennemis  de  la  révolution  : et  elle  l’a  fait  sans  ver* 
H’i  le  sang. 

Hl  ’ a applaudi,  en  tennes énergiques,  an  supplice  de 
Id  féroce  Antoinette. 

Elle  exprima  ses  vorux  pour  la  punition  de  Brissot,  de 
d Oriraiis  et  de  leurs  eoniplices. 

Elle  di-clarail  la  guerre  au  modérantisme. 

Elle  avait  juté  paix  aux  chaumiires,  amitié  aux  pa- 
triotes. mort  aux  tyrans  et  à leurs  suppOts. 

7*  On  reproche  à Alard  d'avoir  déployé  des  mesures  de 
force  dans  la  commune  de  Girons. 

Mais  l’eKuréde  celle  coromune,  second  dénonciateur, 
nVit  pas  dû  vous  taire  (es  circousiances  qui  nécessitèrent 
la  ilelerminaiion  d'Alard»  11  faut  donc  que  vous  coiinai'-* 
siex  en  quel  état  &c  trouvaient  les  choses  à l’époque  dont  il 
s’agit. 

1.CS  prêtres  de  Girons,  coalisés  ovcc  des  nobles  cl  des 
•mis  d'émigrés,  voulaient  opérer  un  mouvemeol  pour  s'op- 


poser è ce  qu'on  enlevât  quelques  monufflenti  do  (hna- 
lisme;  ils  circonviennent  des  esprits  faibles,  Us  les  excitent 
â la  rébellion  ; des  rsssemblemeiili  se  forment  t la  sûreté 
générale  est  compromise,  ta  force  publique  est  menscéei 
on  entrave  ia  marche  des  commisaairei. 

Fjllail-ilaUeiidteqoe  des  évéA«‘iDeols  tragiques  ■ilasseut 
rcu  uvder  dans  ce  i^iys  les  scènes  d'borrrur  que  les  pr^ 
Ires  et  tes  royalistes  avaieni  produites lianv  la  Vendée  et  le 
Loiire?  FallaU-il  laisser  développe  r ees  germes  dangereux 
de  sélition  jusqu'à  l'instant  où  ils  se  trouveraient  en 
point  de  cootactavec  les  su|>erslilieux  satellite*  du  tyran 
espagnol,  qui  avoisinaient  déjà  celle  partie  de  nos  froo- 
IHrrs? 

Drs  mesure*  Imposante*  ont  été  prises  par  Alard  pour 
tenir  en  respect  le*  niBlveillafHs:  et  tel  o été  le  suecés  de 
ce*  me-ures,  que,  «an*  avoir  ver*é  une  goutte  de  *a''g,  le 
fanatisme  a été  vaincu , et  l’arislncral'M'  réduite  à *e  cacher 
dans  l’ombre,  mais  bien  furieuse  d'avoir  manqué  soo 
coup. 

Voilà  les  crimes qnel’on  impnteà  une  réunion  d’bommea 
qui  ne  respiraient  que  le  seniimeol  pnr  de  la  libsTlé.  (^ue 
l'un  appré<  ie  aciurllcmi-iit  le  civisme  de*  arrusalenrs. 

8*  On  reprorbr  à Alard  de  ce  que  la  force  rcvolulioQ* 
naire  nd*c  à se*  ordres  a donné  la  mort  à un  enfant. 

Cette  inrulpation  est  atroce.  Il  est  vrai  qu'en  juillet,  U 
force  révolutionna. re  étant  a h pouisuite  de  quelques 
chefs  de  ia  nouvelle  Vendée  qui  avait  éclate  dans  l'Ariége, 
un”  balliMint  à frapper  sur  une  pierre;  il  s'eu  détarha  un 
éclat,  dnni  un  onfuni  qui  le  Iromail  fc  portée  fut  fruppé. 
Le  ri'pnvseniant  du  peuple  Baudot  s'instruisit  de*  faits,  et 
il  eut  occasion  dereconnaitre  «[u'ii  n’y  avait  eu  ni  maiveil- 
lance,  ni  imprudriice;  mais  que  peuserei-vous,  citoyens, 
en  voyant  loellicsurie compte  d'Alard  un  événeDienlao* 
lérieur  de  (rois  mois  a soo  voyage  dans  tes  cuatrées? 

9*  Ou  lui  reproche  d'avoir  protégé  une  ptélcndoe 
con're*réi  oiuiinnnaiie  nummee  M^ne  Hugues. 

Mais  il  eût  fallu  ajouter  que  les  inculpations  fâitcs  & 
cette  femme,  simple  villageuise,  ne  sachant  id  lire,  ni 
écrire,  n'avaient  pour  ba'^e  que  de*  vengeance*  particu- 
lière* ; qneeda  est  établi  cl  par  li*s  renseig.irmerUsqu'Alsrd 
se  procura , et  par  une  lettre  dans  laqurlle  on  pressait  Ma- 
rie Bogues  de  se  désister  d’une  .iccusaiion  qu’elle  avait 
intentée,  sous  peine  d'étre  dénoncée  elie-méroe. 

10*  On  reproche  h Alard  d'avoir  levé  des  tommes  que 
peut-être,  dit-on,  il  fil  p:is»er  à Hébert. 

Peu  de  mots  suffisent  |)our  répondre  à ce  grief.  Lemaire 
de  Paris  avait  écrit  aux  departements,  anu  de  rédamerdes 
suhsisiaiiees  pour  Paris,  Des  Sociétés  de  l'Ariege',  j.ilou*es 
de  venir  au  K<;oiiri  d'une  portion  de  ciiojeus  la  moins  for- 
tunée et  qui  a luiil  fait  pour  la  révuliiUon,  mais  réduites 
à rimpo->*ibiiilé  de  fuuriiir  des  denrées  en  nature,  ces  So- 
ciétés, disous-iiout,  SC  coÜicTcul  pour  uijc  offrande  pé- 
cuniaire. 

Quant  au  reproche  d'avoir  trempé  dan*  la  conspiration 
des  Héi  eriiMe*,  il  parait  n'esisler  que  dan*  la  le  Vire 
qu’Alard  fai^oil  parfois  du  journal  d'Hébert  : si  cette  cir- 
constance est  décisive,  il  faut  meure  en  accusation  deux 
minions  de  Français.  An  surplus,  on  sait  trét-birn  que  l'i- 
rislocralica  tiré  parti  de  celte  expression  d’Uébcnlsie, 
pour  opprimer  souvent  les  patriotes  le*  mieux  prononcés. 

Ils  (jo  reproche  à Alard  d'avoir  continué  scs  functioDS, 
quoique  ses  pouvoirs  fussent  révoqués. 

11  répond  que  sou  rappel  ne  lui  était  notifié  ni  par  le* 
représeiitaiiL*  qui  l'aTaieul  commis,  ni  par  le*  autorité* 
constituées,  ni  pur  la  publication  d'une  loi. 

13*  On  lui  reproche  d'avoir  laissé  mcUreàcoDtribuUoD 
le  curé  de  Saurai. 

£b  bien,  celle  iuculpalion  est  hautement  désavouée 
par  le  curé  lui-mf'mc,  et  il  a déclaré  qu'elle  était  l'ouvrage 
d'une  maiu  élrangcrc,  et  qu’il  l'avail  signée  de  confiance 
sans  la  lire. 

Nuus  dédaignons  de  relever  d'antres  gricls  de*  plus  fri* 
voles,  cl  qui  ue  sooi  que  rcx|>rcssiou  de  la  malveillance. 
La  preuve  en  réduite  et  des  opérations  d'Alard  en  cllet- 
nu’-mes,  et  des  témoignages  non  moins  nombreux  que  *a» 
iisfai-.'int*  qui  nous  sont  présenté*  sur  sa  conduiU)  soit 
pul  lique , soit  morale. 

TaudiS  que  lc’>  aduiinlslraleurs  de  naute-Garoime  K 
féd«ralivaicM  ovcc  lis  conlrt-iévolulionnaires  du  Midi 
Alard  provoqua,  do  le  SU  juin,  un  arixlé  du  di»liici  d 
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Rietii  » qol  ne  recoonaîtsiit  que  la  répobllqoe  uoe  et  lo* 
divisiUe,  Di  d'autre  ceotre  d'autorilé  que  b Convention 
Dalionate.  Il  refusa  de  üé|iaU’r  a l’asseiublte  dépariemen- 
lale,  et  de  iransmeürc  aux  communes  les  arrêiéN  lilMTtU 
cides  des  corps  constitués  de  Toulouse  et  autres  écrits  de 
la  Gironde.  Dis  ce  moment,  il  encourt  la  haine  des  fé> 
déralistes;  mais  qu’importe  au  républicain  décompter 
des  ennemis?  Son  devoir  est  toujours  en  première  ligue. 

Dans  la  mission  qu'il  a remplie,  Alard  a eu  6 comballre 
une  coalition  qui  avait  le  fanatisme  pour  mo;en,  et  pour 
but  ranéantissemenl  de  l’esprit  public. 

li  a été  dénoncé  par  des  ci-devant  prêtres,  par  des  ad> 
ministrateurs  destitués,  par  des  amis  de  conlre*révolu> 
lionnaires,  par  de«  parents  d'émigrés. 

Qu’on  l'accuse  d'avoir  élevé  l’opinion  au  niveau  des 
bons  principes  ; d'avoir  défendu  les  patriotes  ; d’avoir  im« 
primé  la  terreur  dans  l'dnie  des  scélérats;  d'avoir  préebé 
la  bainc  des  rois;  d'avoir  propagé  l'instructioa  dans  les 
camppgnes;  d’avoir  fait  reclure  quatre  cenis  suspects; 
d'avoir  rendu  la  liberté  à des  sans-cututles  qui  l'avaient 
perdue  pour  quelques  erreurs  qui  leur  appartenaient  moins 
qu’à  des  aristocrates  ou  à des  piètres  fanatiques:  d’avoir 
rétabli  l’union  parniidcs citoyens;  d’avoir  fundé  des  Sociétés 
populaires;  d'avoir  enfin  combattu  à mort  le  fédéralisme. 

Tels  sont  cependant  les  résultats  de  ses  travaux.  Ils 
TOUS  sont  aUestés  par  des  adminisiralious,  des  tribunaux, 
des  comités  de  surveillance,  des  communes  et  un  grand 
Dooibre  de  Sociétés.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  si  Alard 
obtint  les  honneurs  de  la  dénonciation  dé  la  part  de  Fabre 
d’Kglaotine.  Oui,  ce  fut  d'Eglaniine,  ce  digne  ami  de  l'ex> 
baron  de  Marguerites,  qui,  par  une  suite  de  ce  machia- 
vélisme affreux  que  respirait  son  Ame,  et  toujours  fidèleà 
son  système  de  fomenter  des  gcrmeMiediviMOii  d’iin  bout  de 
la  république  à l'autre,  imagina  de  faire  un  crimeà  Alurd 
d'avoir  frappé  la  supeistitiou  dans  uoe  contrée  où  elle  do* 
biinaii. 

Ce  fut  sans  doute  aussi  d'Eglantine  qui  jugea  convena- 
ble d’envelopper  dans  la  proftcripUoo  le  chef  de  ta  force 
révolulionDaire,  CO  le  qoalihanl  de  chef  du  conseil  privé 
d’Alard;  expression  ironique  cousignée  dans  le  décret,  et 
qui,  par  cela  même,  devenant  injurieuse  A la  dignité  aa« 
tionaie,  fut  évidemment  sun>rise  A la  Convention. 

S’il  é’ail  besoin,  citoyens,  d’autres eonsidéralkmv en  fa- 
veur d’Alard,  nous  pourrions  en  puiser  dans  la  corres- 
pondance tenue  par  les  représentants  du  peuple  avec  le 
comité  de  salut  public  : nous  vous  dirions  qu’il  a constam- 
ment réuni  la  conliauce  des  représentants  qui  se  sont  suc- 
cédé dans  TAriége  ; nous  vous  dirions  que  ^es  travaux 
sont  d’autant  plus  A apprécier  qu’à  cette  époque  if  n’exis- 
lait  pas  d'organisation  du  gouvernement  r^nlutionoairej 
uous  vous  dirions  que  i’atcusatioo  d’Aiard  a ëU  uu  triom- 
phe pour  l'aristocratie. 

Ne  souffrez  piis , citoyens . que  le  patriotisme  soit  com- 
primé. Vou«  venez  de  déjouer  la  plus  affreuse  des  coospi- 
rations.  C'est  en  déclamani  conlie  in  patriotes,  qu’ils  dé- 
désignaient  sous  les  titre»  d'immoraux,  d’athées,  d'H^r- 
tisles  et  d’ultra-révolutioimaires,  que  les  irinnivirs  cl  leurs 
complices  opéraient  la  conlre-revnluiton.  Mais  en  revan- 
cbe.  ils  ralliaient  autour  d’eux  les  ci-devant  nobles,  les 
cx-prétres,  les  musradins,  les  agioicurs,  et  même  jusqu’aux 
dévotes.  Ils  avaient  sans  cesse  à la  bouche  les  mots  de  jus- 
tice, de  probité  et  de  vertu.  Ils  se  disaient  les  amis  de  la 
morale  publique,  et  ruristucialie  était  IA,  toujours  prèle  A ! 
s’emparer  des  plussaiiirs  maximes  pour  le*  dénaturer, 
alin  qu'elles  devinssent  en  scs  mains  un  instrumeul  contre- 
révolutionnaire. 

Les  télés  des  tyrans  ont  tombé.  La  république  s'élîve 
tnaji-stueusemenl  sur  ta  ruine  des  Irùnes.  Les  victoires  s'a 
moncellenl  autour  de  la  Liberté.  Il  ne  nous  reste,  pour  la 
consolidation  de  noire  triomphe,  qu'à  défendre  avec  cou- 
rage ce  faisceau  d’unkni  et  de  fratiTnilé  qui  fait  le  déses- 
poir des  tyrans  et  de  tous  les  ambitieux. 

Ci^  réflexions  nous  ont  paru  s'allier  à l’inlérét  d’un  d- 
loyen  longtemps  opprimé  ; car  lui  aussi  a éprouvé  l’inius- 
tiee  du  dernier  tyran  qui  vient  de  tomber  sous  le  glaive  de 
la  loi.  Vous  en  p^étrez  le  motif  ; il  fallait  des  prêtres  A 
Robespierre,  au  lieu  qu’Alard  u’en  voulait  point. 

Nous  nous  résumons  en  deux  mois  : depuis  l’aurore  de 
la  révolution,  Alard  s’est  déclaré  pour  elle;  il  a fliii  la 
guerre  aux  aristocrates,  et  les  aristocrates  le  déuooceot; 


Il  a bravé  les  poignards  des  fédéralistes,  et  il  est  en  butte 
A leur  vengeance;  il  a démasqué  des  prêtres  flioatiques, 
et  ceux-ci  ont  voulu  riromoler  : mais  il  a répandu  l’in- 
struction parmi  le  peuple;  il  a soutenu  les  patriotes  ; ce 
soot  aussi  les  patriotes  qui  vous  parlent  pour  lui. 

Les  comités  m’ont  chargé  de  vous  présenter  le  projet  do 
décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public , de  sûreté  générale  et 
des  décrets,  déclare  fausses  cl  calomnieuses  Ira  inculpa- 
tions portées  contre  le  citoyen  Alard , suppléant  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne;  décrète  en  conséquence 
qu'il  est  admis  aux  foncUons  de  repréMotam  du  peuple 
français» 

€ Le  présent  décret  sera  inséré  dans  te  Culletîn  de  cor- 
respondance, et  envoyé  d’aUleurs  en  la  fonoe  ordinaire 
aux  municipilités.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  IG  TBEPUIDOI. 

Cette  séance  étaitdeslinée  au  renouvellement  du  bureau, 
La  majorité  des  suffrages  s'est  réunie  en  faveur  de  Uerlin 
(de  Douai),  quia  été  proclamé  président,  et  de  Barras, 
Fréron,  et  Colombcl  (de  la  Meurlbe),  qui  ont  été  nom- 
mé-- secrétaires. 

La  séaace  est  levée  A oeuf  heures. 

SEANCE  DU  17  THEMIDOI. 

Présidente  de  Merlin  (de  Deuat), 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Sens  félicite 
la  Conrentiuii  nationale  des  mesures  énergiques 
quelle  a prises  dans  les  journées  des  9 et  10  ther- 
midor, pour  déjouer  les  efforts  des  conspirateurs. 
Il  proteste  de  son  attachement  invariable  aux  re- 
présenUuts  du  peuple,  et  les  invite  à rester  à leur 
poste. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Alexandre  Traullé,  capitaine,  au  premier  ba- 
taillon de  la  Somme,  et  Cathaix,  lieutenant  de.s  gre- 
nadiers au  régiment  d'iuranterie, sont  admise  li 

barre. 

L'un  d'cujc  ; Oui,  citoyens  représentants , nous 
étions,  il  a y peu  de  temps,  au  pouvoir  des  esclaves  ; 
nous  les  avons  vus  fuir  Jevaiit  nos  armées  victorieu- 
ses; mais  A peine  échappés  de  leurs  mains  touclions- 
nous  au  sol  de  la  liberté,  que  nous  la  voyons  triom- 
pher de  nouveau.  Uu  tyran  d'une  nouvelle  espèce 
voulait  la  tuer;  grâce  à votre  énergie  sublime,  il  a 
disparu;  l'armée  a applaudi  à sa  destruction  : la  ré- 
publique une  et  indivisible,  voilà  son  cri  favori. 

Les  monstres  coalisés  se  félicitaient  en  silence  des 
progrès  que  faisait  ce  Robespierre  vers  la  domina- 
tion. Un  roi  était  nécessaire  à leurs  projets  abomina- 
bles; ils  l'avaient  bien  choisi,  c'était  uu  scélérat.  U 
;i  disparu  ; comme  lui  tous  les  tyrans  disparaîtront 
à leur  tour. 

Que  de  jouissances  à la  fois  pour  de  vrais  amis  âe 
la  patrie,  et  pour  nous  surtout  qui  la  voyons  ap- 
plaudir à deux  de  ses  enfants  dont  le  sang  a coulé 
pour  sa  défense!  Ils  nous  ont  mutilés,  les  monstres 
que  nous  avons  combattus;  mais  nous  vivons  encore 
malgré  eux,  et  nous  vivons  pour  la  république.  Ci- 
toyens représentants,  armez  de  nouveau  le  seul  bras 
qui  uous  reste;  nous  voulons  venger  celui  que  nous 
n'avons  plus. 

Oui,  Citoyens  représentants,  la  mortes!  plus  douce 
que  les  fers  auxquels  nous  nous  sommes  échappés. 
Nous  ne  nous  y sommes  sou*>traits  que  pour  servir  de 
nouveau  notre  patrie.  Les  lâches  uni  osé  nous  nom- 
mer les  défenseurs  de  l'indigne  tyran  qui  vient  de 
succomber  sous  le  glaive  de  la  loi;  ils  oui  osé  pu- 
blier que  nous  u'avions  les  armes  à la  main  que 
pour  servir  scs  complots  liberlicidcs  ; mais,  avec  nos 
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élgws  frèrei  tftnufi,  DOtw  MVOfts  l«ur  inontfw  que 
U vfrto  et  II  mort  des  tyrans  sont  chei  nous  s ror* 
dre  du  jour,  et  que  nous  eersons  toujours  notre  ' 
sens  pour  faire  triompher  la  nfpublique. 

Amisb  Dumont  : Le  premier  des  deux  bravM  mi- 
litaires que  vous  venez  d’entendre  est  le  citoyen 
TrauUé  (d’Abbeville),  capitaine  au  1*'  bataillon  de 
ûSomroe;  c est  ce  courageux  n'publicaiii  qui,  après 
avoir  perdu  par  un  coup  de  feu, le  bras  droit,  se 
servit  de  la  main  gauche;  frappé  à cette  dernière 
main  d'un  nouveau  coup  de  feu,  et  privé  de  rusage 
de  deux  doigts  par  un  coup  de  sabre, son  corps  lurnM 
au  pouvoir  des  esclaves;  mais  son  Sme  républi- 
caine, son  âme  Hère  et  généreuse  n’en  resseulil  au- 
cune oUeinte;  il  se  servait  alors  des  doigts  qui  lui 
restaient  pour  écrire  à sa  mère  une  lettre  conçue  en 
ces  termes  : 

• • Je  m'empresse  de  vous  écrire  avec  deux  doigts 
de  ma  main  gauche;  je  ne  vous  parle  pas  de  mon 
bras  droit,  il  est  resté  sur  le  champ  de  bataille.  Je 
SDIS  républicain  invariable  ; sans  doute  celte  lettre, 
si  elle  est  connue  des  esclaves  au  pouvoir  desquels 
Je  suis  tombe',  sera  mon  arrêt  de  mort;  mais  je 
mourrai  digne  vous.  • 

Le  digne  ami  de  Traullé,  le  citoyen  Calhalx,  lieii- 
leiiant  des  grenadiers  au  25«  régiment,  couvert  de 
blessures,  et  échappé  de  même  des  mains  des  escla- 
ves, SC  comporta  avec  la  grandeur  d'un  vrai  répu- 
blicain; CCS  deux  courageux  défenseurs  de  la  patrie, 
ces  deux  mo<lèles  d’héruTsme,  indigné  d’entendre 
appeler  leurs  dignes  frères  d’ormes  les  soldats  de 
l’inUme  Robespierre,  ont  plusieurs  fois  bravé  les 
dangers  en  défendant  les  soldats  de  la  patrie.  A la 
nouvelle  de  rapproche  des  Français.'ilsse  sont  ré- 
fugiés h Bruxelles  chez  des  patriotes;  ils  y ontot- 
leudu  l'arrivée  de  leurs  frères;  ils  se  sont  jetés  dans 
leurs  bras,  et  sont  ensuite  rentrés  dans  leur  patrie 
qu'ils  avaient  si  glorieusement  défendue.  Vous  les 
voyez  couverts  des  plus  honorables  blessures;  ils  ne 
viennent  pas  vous  demamier  une  pension  de  retraite; 
ils  sentent  encore  couler  dans  leurs  veines  le  sang 
de  la  vertu  et  du  courage;  ils  veulentencore  être 
Qtiles  à leur  patrie,  ils  ne  demandent  que  de  l'em- 
ploi : ta  mort  est  le  terme  qu’ils  Hxenl  à leurs  tra- 
vaux. Sans  doute  vos  dînes  sont  émues  au  récit  des 
traits  héroïques  de  ces  braves  soldats.  Eh  hien.ei- 
toyeni,  ie  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  tu 
eomitéde  suliit  pnblic.  Je  demande  qu'en  signe  de 
Mtisfaetion  le  président  leur  donne  le  baiser  frater- 
nel. Je  dematiae  enfin  qu’il  soit  rendu  compte  â la 
Convention  de  ee  que  le  comité  de  salut  public  fera 
en  faveur  de  ces  deux  républicains  courageux. 

Cee  propositions  sont  adoptées. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Let  reprétentantt  du  peuple  prit  VEcole  de  Mars 
au  président  de  ta  Convention  nationale. 

• Du  ctap  det  SâbUoâ,  le  15  themidar,  Tan  t«  de 

U république,  une  ei  indiviiible. 

f Citoyen  président,  un  concours  propo«è  aux  élèvesdc 
fEcole  de  Mare  pour  une  lettre  de  félicitaiinn  aux  braves 
enfanis  d'Avesncs,  sur  leur  conduite  héroïque  b la  reprisa 
de  Landredev,  m'a  ml»  b même  déjuger  IVxeHlent  esprit 
qui  régne  dans  leeamp  des  Sablons.  Danslegrand  nombre 
4e  pni^t  dont  j'ai  fbit  rexamen , celui  que  je  t'adressa 
■*a  paru  la  plus  propre  fe  remplir  l'objet  que  Ja  m'étais 
proposé.  Lecture  en  a élé  faite  aux  éièves,  qui  i'eot 
adopté  avec  embousiosaia  b l'untnimiié. 

• L'auteur  était  encore  ignoré,  je  ne  connalsMia  que 
WP  nom  ;jo rappelle  au  centre  du  baUilloo,el  lejcuM 
Labille  reçoit  di*  moi  l'accolade  frateineile,  aux  ai  cUma- 
lions  de  joie  et  aux  applaBdissemcnls  de  tous  scs  cama* 
ridn. 

Je  t'invite,  cUoycn  président,  b fbire  donner  lecture  de 
sa  lettre  b la  Couventlou  nnllonale. 

• Signé  Pfvssaao.  a 


Lis  élitts  de  t'Beols  de  Mare  oms  feymet  eUoÿens 
d'Avesnee. 

9 Qieit  camaradeSt  elle  a reienii  dans  uotre  camp, 
elle  a retenti  dansnos  caur»,  lanouvclli^devolre  courage» 
a Deslinés  par  notre  institution  b l'école  de  (ouïes  lea 
vertus,  noua  avons  été  charmés  de  trouver  des  modèka 
parmi  des  citoyens  aussi  }eunes  que  nous.  Oui,  nous  le 
promettons,  nous  marclwrons  sur  vos  traces;  ti  nous 
aussi  nous  rejeUs'rons  k-s  conseil»  timides;  nuiis  peasoii% 
comme  voua,  que  quand  on  utlaque  U libcrlé^  tout  i^u« 
bbcain  doit  être  sous  lev  anne»  ; et  nous  aussi  nous  irons 
aîbooler  les  ao'dals  des  despote»  ; et  nuus  au-^si  noua  Icue 
ferons  rendre  les  orme»,  uua  devant  nus  vilUt  livrées, 
mais  peul-éirc  devanl  leur»  capitale^.  Nous  somme»  bien 
ieunes,  mais  les  héros  d'Avesues  cooiplaieul  des  sucu:»  A 
notre  Âge. 

■ Cbcn  camarades,  nou»  nVnvious  pas  votre  gloire, 
mais  nous  envions  vuire  estime  : l'estime  des  héros  est  Iq 
foyer  dn  courage. 

« Dignes  émules  de  Barra  etViaia,  vous  aussi  voua 
aves  fait  eoiendre  les  cris  de  Is  liberté  devant  les  satrliiiea 
des  despotes,  vous  leur  avci  fait  voir  qu’uu  républicain  h 
seiie  ans  vaut  bieit  un  esclave  b trenie.  Plus  bemeux  quu 
ces  (leux  jeunes  bétos,  vous  avez  vu  vos  eimcmis  b vos 
pieds  I vous  partage!  leur  gloire  sans  partager  leur  sort. 

a Braves  camarades , vous  avex  bien  mérité  de  vos  con- 
citoyens, la  patrie  s'est  acquillée;  mais  nousnescrooa 
quilles  fovers  elle,  etivort  vous,  enters  nouvmèuus,  qu'en 
preuaul  reogigemenl  solennel  de  mourir  cooime  Villa  et 
Barra,  ou  de  vivre  comme  eux.  Hie  la  république!  a 

A utre  lettre  det  représentants  du  peuple  près  VEeole 
de  Mau  au  président  de  la  Convention  tiolio- 
nale. 

9 Cilojen  président,  Antoine  Laget  et  JeamAndrd 
Faynle,  élèves  de  l'Ecole  de  Mars,  dépoaent  sar  l'evilel  de 
la  Patrie , le  premier  une  montre , ie  aeeond  une  paire  de 
boudes  d'argent.  Je  t'adrtMc  crtte  offrande  comme  tin 
nouveau  garant  de  resealleiit  esprit  qui  ri-gne  dans  ie 
camp  des  Sablons,  • Signe  PiTssAmai.  • 

—On  fait  leclure  d'une  lettre  du  citoyen  Polverel, 
commissaire  civil  à Saint-Domingue,  par  laquelle  il 
invite  la  Coiiventiou  à faire  faire  un  prompt  exaoico 
de  aes  papiers,  dans  lesquels,  dit  il,  ou  trouvera  Icg 
moyrtit  de  sauver  les  colonies. 

Bibabd  : Citoyens,  la  Convention  nationale  a pu 
être  trompée  sur  le  compte  de  Polverel  et  de  son 
collègue  Sanlhonai.  Il  est  de  sa  justice  d’examiner 
et  d'approfondir  les  inculpations  qui  leur  ont  été 
faites,  mais  elle  ne  doit  pas  les  exposer  h succomber 
sous  le  poids  des  calomnies. 

On  avait  dit  qu'ils  s'étaient  soustraits  au  décret  de 
la  Convention  ; cependant  l'oflicier  chargé  de  les 
arrêter  lea  a trouves  k leur  poste  : tout  annonce 
qu'ils  SC  sont  empressés  d'obéir  à son  ordre.  Us  sont 
arrivés  hier  à Paris,  conduits  par  un  lieutenant  de 

f:endarmerie.  Je  deiiiande,  au  nom  du  comité  de  sa- 
ut public,  que  l'exécution  du  dt'cret  d’accusation 
j soit  suspendue,  et  que  les  citoyens  Polverel  et  San- 
j thonax  soient  mis  provisoirement  en  liberté,  saiie 
I pouvoir  néanmoins  sortir  de  Paris  Jusqu'à  nouvel 
ordre.  Je  demande  encore  que  les  comités  de  marine 
et  des  colonies  fassent,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
rapport  sur  la  comluile  de  ces  deux  commissaires, 
et  qu’à  cet  effet  toutes  les  pièces  y soient  déposéi  s. 

Dubois-Czancè  : Il  ii'y  a pas  un  aristocrate  avéré 
qui  n'ai  écrit  des  horreurs  contre  Satithonax  et  Pol- 
verel. J'nppiiie  les  propositions  de  Bréard, 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

— Plusieurs  sections  sont  admises  à défiler  dsni 
If  sein  de  la  Convention.  Leurs  orateurs  préseoteot 
à la  barre  des  Adresses  de  félicitation,  et  réclament 
la  liberté  de  plusieurs  patriotes. 

Aman  : Le  comité  de  sûreté  générale  met  au  nom- 
bre de  ses  devoirs  les  |>lus  précieux  et  les  plus  citera 
celui  de, rendre  b la  liberté  les  patriotes  opprimés. 
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Nous  devons  dire  cjue  depuis  longtemps  nous  nous  | 
occupons  de  ce  soin,  cl  un  ne  nous  a pas  toujours 
tenu  compte  des  uombreuses  mises  en  liberté  que 
nous  avons  ordonnées.  Le  comité  travaille  sans  re- 
lâche à examiner  toutes  les  arrestations;  les  patrio- 
tes peuvent  cumpter  sur  sa  justice  autant  que  sur  sou 
zèle. 

Fréron  ; Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Citoyens,  si  le.  génie  de  la  liberté  eût  fait 
devancer  de  deux  siècles  la  liberté  française;  si, 
après  le  massacre  de  la  Saint-Barthélemy,  ont  eût 
fondé  la  république,  comme  le  voulait  l'amiral  Co- 
fio’on  eût  convoqué  une  Convention  natio- 
nale, et  que  j’en  eusse  été  membre,  j’aurais  élevé  la 
Voix  pour  demander  la  destruction  de  ce  Louvre  et 
de  cette  fenêtre  d’où  l’infâme  Charles  IX  tira  sur  les 
Français,  avec  une  carabine  plébicide.  Eh  bien,  ce 
que  j’eusse  fait  alors,  je  le  fais  aujourd'hui,  et  je 
viens  demander  le  rnsement  de  rhOtcI-de-ville,  de 
ce  Louvre  du  tyr.in  Robespierre... 

Léo>ard  Bourdon  : L’hotel-de-ville  appartient 
an  peuple  de  Paris,  dont  toutes  les  sections  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Granbt  : Les  pierres  de  Paris  ne  sont  pas  plus 
coupables  que  les  pierres  de  Marseille;  punissez  les 
individus  criminels,  et  ne  démolissez  rien. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Merlin  ^de  Donaij,  an  nom  des  comités  réunis 
de  salut  public,  de  législation  eide  sûreté  générale, 
présente  l’organisation  du  nouveau  tribuual  révo- 
lutionnnairc. 

L’aminblée  en  décrète  l’impression  et  l’ajourne- 
ment à demain. 

(Nous  donnerons  demain  le  rapport.) 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

LITTÉRATURE.  — POÉSIE. 

A LA  CONVENTION  NATIONALE 

lA  PATtlt  ntCORHAItSAim. 

OiU  iur  la  rivolution  du  0 t/urmidor,  offirtêi  la  Cou» 
vtnüoa  par  C.-J.  Trouvé,  l'un  des  ridactaurs  du  Mooi- 
teur, 

O de»  rerlus  et  du  courage 
A file  saint . temple  éternel , 

Qui  relent  ira*  d'Age  en  Age 
De  leur  aouvenir  *elennet , 

Toi , qui  de  me»  brare»  coliortM 
Am  aièclc»  tranimcl»  les  etpioiu, 

O Panthéon  t ouvre  le»  porte». 

Que  ta  voûte  réponde  au»  accent»  de  ma  voist 

Entend»  la  voix  de  la  Patrie  ; 

Oui,  c’etl  moi  qui  vien»,  en  ce  Jour, 

A la  plus  sublime  énergie 
Payer  le  pins  juste  retour  : 

Cest  moi  ; c’est  ma  recoonsissenee 
Qui  vient  honorer  mes  enfanta , 

O jour  de  bonheur  pour  la  France, 

Jeur  d’iimBoruUté  pour  se*  représentants  I 

Sur  la  colonne  de  la  Gleire 
Je  graverai  leur»  uoms  ehérb: 

L’avenir  lisant  leur  victoire 
SecoBoaltra  met  vraia  amis  ) 

Et , de  leur  accord  unanime 
Admirant  l'auguste  Fierté , 

Il  verra  Teodaee  du  crime 
P&lir  d’un  touille  seul  devant  la  Liberté. 

Réponds,  diciatenr  parricide. 

Quels  tout  tes  tinislre»  projet»  i 
Ta  disab,  dam  ton  cour  avide  : 

BienlAt  ils  seront  mes  sujet». 

La  terreur  aéra  ma  couronne , 

Mon  toepire  la  faux  de  la  Mort , 

De»  cadavre»  seront  mon  trAne, 

^ El  le  aang,  dans  mon  âme,  éteindra  te  remerd.... 


Mais  le  volcan  de  la  Montagne 
Bouillonne  et  gronde  sous  te»  pal  { 

Le  menece  en  tain  t’accompagne, 

Elle  a*t  l'arrêt  de  tan  trépaa, 

Vaa,  traître,  avec  tea  vil»  cemplicMy 
Va»  expier  tout  te»  forfait». 

Est-il  d’aase»  cruel»  supplices 
Pour  venger  tous  les  maux  que  le»  moostre»  a’nt  faltaf 

II»  te  flattaient , le»  misérable»  1 
Que  le  masque  de  la  vertu 
Couvrirait  leurs  trait»  cfrroy.ible»  : 

Leurs  traits  et  leurs  coeurs  sont  A no  i 
Qu'il»  sont  hideux]  quel  assemblage 
De  bassesse  et  d'etreeltél 
La  vertu  seule  a du  courage  : 

Mai»  le  Crime , pour  tour , o’a  que  la  Llohetél 

C’est  trop  longtemps  peindre  le  crime} 

Prenon*  de  plu»  douces  couleur». 

Toi  qu’il»  d^gusient  peur  victime. 

Faible  opprimé , sèche  le»  pleur*. 

Sorte»  de  votre  Ictliargie , 

Talent»,  vertus,  humanité; 

Désormais,  avec  énergie, 

Sachei  garder  vos  droiu  et  votre  dignité. 

Et  vous,  représentants  Fidèles, 

O vous,  me»  chers  libéralenrs. 

Soyez  toujours  les  vrais  modèle» 

Du  patriotisme  et  des  merurs. 

La  république  est  affermie; 

La  liberté  béait  voa  coups} 

Vous  ave»  sauvé  la  patrie  , 

Et  du  ueuF  thermidor  l'houncur  est  tout  à voua. 

Tandis  que  Gxaot  la  victoire, 

Mes  héros  disperteut  le»  roi». 

Associez-vous  A leur  gloire 
Par  la  sagesse  de  vos  lois. 

Si  la  Valeur  sur  les  Frenticres 
Au»  tyrans  porte  la  lerrenf, 

Que  la  constance  et  les  lumière» 

Sur  mon  sol  triomphant  ramèoeot  le  bonheur. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  nÉVOLUTIONNAIRB. 

Du  5 fhènnWor.  — G.-A.-J.-P.  Dt^safle-Chàm- 
pafiier,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  au  Mans,  cx-noble, 
rue  Uautefeuilic  ; 

C.-L.-A,  Beauvoir,  9gé  de  vingt-quatre  ans,  né  à 
Saint-Bricnc,  ex-noble,  rue  de  Loiivoisî 

E.  Ilarrop,  âgé  de  vingt-trois  ans,  ue  à Londres, 
négociant,  rue  des  Deux-Ecns; 

B.  Lesage,  âgé  de  vingt-trois  dns,  né  â L’Aigle, 
précepteur  à Saint-Mandé; 

M.-A.  Bruge,  âgé  de  cinqnante-denx  ans,  né  à 
Valabrigue,  ex-vicaire-général  de  l'évéque  de  Mon- 
des, ex-noble,  ex-constituant,  nieFfoidnianlean  ; 

A.-J.  Boucher-d’Argis,  âgé  de  quarante-quatre 
! ans,  né  à Paris,  cx-lientenant  particulier  au  ci-de- 
vant Châtelet,  cx-noble  ; 

P.-C.-A.  d’Auticharap,  âgé  de  dnqnante-sfx  ans, 
ué  à Angers,  ex-noble,  ex  dianoine  de  la  ci  devant 
église  de  Notre-Dame  ; 

L.-A.  Constantin  Montbazon  - Rohan , âgé  de 
' soixante-quatre  ans,  né  à Paris,  ex-prince,  ex-vicc- 
! amiral; 

L.  Champeenet,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  i Paris, 
ex-noble,  me  du  Mail  ; 

P.  Desalin-Kirboorg,  âgé  de  qnarante-bnit  am, 
né  h Leinbourg,  nrince  d'Allemagne,  me  de  Lille  ; 

F. -L.-E.  Humoert,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à 
Sa rreguemines, colonel  du  1P«  régimentde  chasseurs 
à pieo.  ex  nobîe; 

L.-M.  Gouy-d’Arcy,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
né  à Paris,  ex-noble,  ex-eonstituaot; 

A.  Beauharnais,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à la 
I Martiniqne,  ex-noble,  éx-constitoant,  ex-général  ; 

J.-H.-L.  JoH-bévi,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à Di- 
L jon,  ex-noble,  rue  Neuve-des-Pelits-Champs: 
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L.  Carc9do,  ilg((  de  trente-huit  ans,  né  à Molae, 
ex-in.irqiiis,  nie  de  Valois 

N.-A.Querhoenl.  âgé  de  einqiianlc-deux  ans,  ne 
à Qiierhoent,  ex-comte  et  maréchal  de  camp; 

L.-F.  Michelet,  Agé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Paris  ; 

J.-D.  Delerme.  Agé  de  cinqnante-six  ans,  né  à 
Tliionville,  ex-chevalier  de  Saiut-Louis,  ex-écuyer, 
rue  Croixde-la-Bretonnerie  ; 

L.-C.  Waroqtiier,  Agé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Sainle-AlTrique,  ex-noble,  ex-lieutenant  des  Grena- 
diers-Boyaux, à Paris; 

J.-C.  Süvecourt,  Agé  de  soixante-neuf  ans,  né  à 
Paris,  ex-comte,  rue  de  Verneuil  ; 

L. -F.  Leroi  de  Grammont,  âgé  de  soixante-qua- 
tre ans,  né  à Bonétable, ex-noble; 

A. -H.  Gaumont,  Agé  de  cinquante  et  un  ans,  ne  à 
la  Jourdoiintère.  ex-noble,  rue  Cassette; 

C.-P.  Cbainbly,  Agé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Louisbou rg, en  Canada, ex-capitaine,rueDominique: 

11.  Dupugrt,  Agé  de  cinquaute-qiiatre  ans.  né  à 
Aix,  ex-marquis,  cx-mousquetaire  noir,  rue  de  l'Hi- 
rondelle; 

A.-J.-L.  Mallette,  Age  de  trente  sept  ans.  né  à 
Excideuil,  marchand  de  fer,  rue  Vriitadom  ; 

J. -B.  Vallet,  Agé  de  trente-trois  ans,  né  à Versail- 
les, ex-commis  au  bureau  de  la  guerre  ; 

C.  Miel,  Age  de  trente  ans, neà  Langres, coutelier; 

E. -P.  Callet-Sanlerre,  Agé  de  quarante-deux  aus, 
né  à Paris,  banquier,  rue  du  Petil-Carrcau  ; 

J. -J.  Pfstels,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à la 
Chapelle-au-Plat,  ex-chevalicr  de  Malte,  à la  Plan- 
chette; 

J.-J.  Caillot,  Agé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Rodhez,  ex-prétre,  rue  de  la  Loi  ; 

J.-B.  Chevrier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à Rii- 
milly,  ex-prétre,  à Auteiiil  ; 

C.-L.-P.  Dflaune,  âgé  do  cinquante-quatre  ans, 
né  d Paris,  ex-religieux  de  Saint-Victor,  et  prieur  de 
Brette,  rue  du  Alait; 

M.  Verdier,  Agé  de  cinquante-six  ans,  né  à Mont- 
pellier, ex-secrétaire  de  féréchéde  cette  ville,  rue 
des  Moineaux; 

J.  Darchy,  Agé  de  cinquante-sept  ans,  né  à Denis- 
de-Jone,  ex-chanoine  de  Châlillon,  rue  Nicolas-du- 
Chardonnet  ; 

J.-B.  Giiilbert,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  â 
Angleville,  ex-curé  constiliiiiomiel  de  Muntfermeil  ; 

J.-P.-M.-A.  Latil,  âgé  de  quarante- sept  ans,  né 
à Marseille,ex-Oratorien,  ex-constituant,  ex -curé  de 
Snint-Thomas-d' Aquin,  â Paris; 

J.-J.  Saunhac,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à Vil- 
longue,  cx-noble,  rue  de  PHiroridelIc  ; 

R.-J.  Mignard,  Agé  de  trente  deux  ans,  né  à Noyers, 
ex-marin,  employé  à la  commune  de  Paris; 

J. -U.  Daiitremont,  Agé  de  trente-deux  ans,  né  ù 
Paris,  ex-secrétaire  de  rex  abbé  de  Viennay  ; 

N. -G.-At.  Devillers,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Paris,  ex-employé  au  bureau  de  rAs&enibléc  légis- 
lative et  constituante; 

A. -P.  Bourgeois,  Age  de  quarante-trois  aus,  né  ù 
Paris,  homme  de  loi; 

A.  Alarsillac,  âgé  de  quarante-trois  ans,  ne  à 
Commune-Aftranenie,  bijoutier,  â Paris  ; 

F. -l).  Burk,  âgé  de  dix-sept  ans,  né  à Lorient,  ma- 
telot; 

J.  Ward.Agé  de  quarante-cinq  ans,  né  à Dublin, 
ex-général  de  brigade  de  l'armée  du  Nord,  rue  Ja- 
cob; 

J.  Valone,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à Limcrick, 
domestique  de  uard; 

J.  Coupy  de  Maisonneuve,  âgé  de  vingt-sept  ans, 
ne  à Lignière-la-DunzcUe,  brocanteur,  ex-garde  du 
tyran,  rue  Thiroux; 


Convaincus  de  s'ètre  déclarés  h s ennemis  du  pen- 
de, eu  participoiit  aux  conspirations  de  Capot,  de  sa 
emme,desesininislres,des  chevaliers  du  Pidgnird; 
aux  crimes  de  Bailly,  de  Lafayette;  à la  conspiration 
de  l’étranger,  en  tentant  d’ouvrir  la  maison  d’arrél 
dite  des  Carmes,  pour  anéantir  la  Convention  natio- 
nale, ses  comités  de  s.'iliit  pnlilic  et  de  sûreté  géné- 
rale; en  instruisant  des  procédures  contre  les  pa- 
triotes pour  servir  Capel  ; en  entretenant  des  intel- 
ligeiicrs  avec  les  ennemis  de  l’Etat;  en  conspirant 
Contre  I unité  et  l’indivisibilité  de  la  république,  etc., 
ont  été  condamnés  à la  peine  de  mort. 

G.>P.  Gonfreville,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à 
Rouen,  cordonnier,  rue  Honoré  ; 

J.  Jourd.in-Bettepniiite,Agéde  vingt-cinq  ans,  ne 
à Aloiilpellier.  ex-aajudantdes  chasseurs  hataves; 

P.  Cnnsseigne,  âge  de  vingt-quatre  ans,  né  a Fel- 
letin,  tapissier,  rue  Martin; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  reconduits  à la 
maison  d’arrêt,  où  ils  étaient  détenus  pour  autres 
causes. 

— M.-A.  Malicornet,  âgée  de  trente-six  ans,  née 
à Cliarnay,  ex-domestique,  à La  Châtre  ; 

F.  Aloreaii,  Agé  de  quarante  ans,  né  à Dijon,  per- 
ruquier, à Pans  ; 

P.  Obrenaiit,  Agé  de  soixante-cinq  ans,  né  à Com- 
piègne,  ex-curé  m'  Magniquerville; 

B.  Miliot,  dit  Benoît,  Agé  de  cinquante-deux  ans, 
ne  a Etang,  cx-greflicr  de  cette  commune , 

F.-D.-G.  Soiilavie,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né 
à Schohack,  domestique  d'un  Anglais,  rue  Tire- 
boudin  ; 

L.  Frisson,  Agé  de  vingt-six  ans,  domestique  de 
l’ex-dnc  de  Flriiry  ; 

J.-B.  Didiot,  Agé  de  trente  et  un  an,  ex  domesti- 
que de  La  Bmirdunnaye  ; 

N.  Parent,  âgé  de  trente-six  ans,  vivant  de  son 
bien,  A Paris; 

L.-E.  Bonneval,  Agé  de  vingt-deux  ans,  valet  de 
chambre  d’uiie  Polonaise,  à Auvigny,  près  Paris; 

Convaincus  de  s’élrc  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  émigrant  du  territuire  français;  en  rentrant 
en  France  pour  favoriser  les  complots  des  ennemis  ; 
en  tenant  des  pri’pos  contre-révolutionnaires,  etc., 
ont  été  condamnés  â la  peine  de  mort. 

— C.  Saintain,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Lude,  cultivateur; 

E.  Marhnot,  Agé  de  trente-huit  ans,  né  à Doule- 
vciit,  boucher  et  fournisseur; 

P.  Guilint,  Agé  de  quarante-six  ans,  néà  Fère-sur- 
Onde,  cordonnier,  fournisseur  pour  les  trou{>es,  à 
Egalité-sur  Marne; 

L.  Lrmeré,  Agé  de  soixante-sept  ans,  sellier,  à 
Egalité; 

L.  P.  Leblanc,  Agé  de  soixante  ans,  néà  Villieux, 
cordonnier,  fournisseur  pour  rarniéc; 

J.-L.  Leblanc,  Agé  de  trente-trois  ans,  né  à Moru, 
conloniiicr  pour  l’armée  ; 

J.  Stoiirme,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à Kcn- 
ebiq,  près  Tliionville,  laboureur  au  même  lieu  ; 

J. -F.  Boulogne,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  néà 
Nancy,  étapicr  à Àlaxeviile  ; 

P.  Renaudin,  Agé  de  soixante  ans,  ei-curé  dePou- 
lème  ; 

M. -M.-F.  Hébert,  Agée  de  cinquante  ans,  femme 
Quenet.à  Fécainp; 

M.  Leduc,  âgee  de  soixante-quatorze  ans,  née  à 
Fccamu,  femme  Valentin  ; 

M.  Meunier,  âgée  de  dix-huit  ans,  blanchisseuse  à 
Fécamp  ; 

Accusés  de  fournitures  infidèles  pour  le  compte 
di*  la  république,  d’avoir  excite  des  troubles,  etc., 
ont  été  acquilics  et  mis  en  liberté. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N’  319.  Nonidi  19  Tbfiijiidoii  , l’an  2».  (Mtrcredi  6 Août  1794,  vieux  lUjle) 


CONVENTION  NATIONALE. 

pTi»idenc9  de  CoUot^it lierais. 

Suite  du  rapport  sur  la  solde  des  troupes^  fait  à la 
Convention  nationale,  au  nv)m  des  comités  de  sa- 
(ut  publie,  des  finances,  de  l'examen  des  marchés 
et  de  la  guerre,  dans  la  séance  du  13  thermidor. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  août  1791,  le  traite- 
ment des  gendarmes  rst  de  500  livres;  plus,  250  li- 
vres pour  supplément  de  Paris;  plii.s  3 livres  de 
masse  ; à quoi  il  faut  encore  ajouter  40  liv.  de  nou- 
velle masse  accordée  par  In  loi  du  7 mars  1793;  to- 
tal, 822  liv.;  ce  qui  fait  2 liv  5 s.  8 d.  par  jour;  sur 
auoi  les  gendarmes  doivent  se  nourrir,  habiller  et 
eqiiiper.  A rarinée  ils  ont  dû  recevoir,  comme  les 
aiitri's  troupes,  le  supplément  de  campagne,  qui  con- 
siste pour  les  sous-oilieiers  cl  soldats  dans  la  rourni- 
tiire  Al'iiiie  ration  de  pain  du  poids  de  28  onces,  sous 
la  retenue  de  2 s.  8 d.,  et  d'une  demi-livre  de  viande, 
sons  la  retenue  de  1 sou>Gd.  : ainsi  il  ne  leur  res- 
tait plus  que  2 liv.  1 s.  2 d.,  sur  quoi  ils  devaient  en- 
core s'haluller  et  équiper.  Bn  supposant  que  pour 
cet  olijet  on  leur  eût  fait  les  mêmes  retenues  qu'aux 
autres  troupes,  savoir:  3 s.  d'habillement,  2 s.  de 
linge  et  chaussure,  et  8 d.  d'entretien  , leur  solde  se 
scrûit  trouvée  réduite  à 1 liv.  15  s.  10  d.  : et  comme 
à l'avenirils  seront  assimilés  auxsoldatsd'inranteric, 
dont  la  solde  a été  lixée  à 10  s.,  il  leur  reviendrait 
1 liv.  5 s.  10  d.  de  supplément.  Nous  vous  proposons 
(le  le  Kxerà  1 liv.  5 sous  pour  la  oonimodile  des  cal- 
culs, d'autant  qu’il  est  bien  évident  que  les  retenues 
pour  hahillement  et  équipement  sont  trop  faibles. 

La  même  opération  a été  faite  pour  les  sous- 
ofliciers,  et  leur  supplément  a été  fixé  proportionnel- 
lement au  traitement  dont  ilsjouissent  actuellement. 

Le  traitement  des  gendarmes  à cheval  formes  à 
Paris  a été  üxé,  par  la  loi  du  28  août  1791,  à la 
même  somme  que  celui  des  gendarmesde  i'inléricur, 
c’est-à-dire  à 900  liv.  pour  les  gendarmes,  l,000liv. 
pour  les  brigadier^,  et  1,109  liv.  pour  les  maré- 
chaux des  logis.  Leur  masse  était  de  72  liv. , et  ils 
e'taient  chargés  de  se  monter,  habiller  et  équiper; 
ceux  qui  jouissaient  d'un  traitement  plus  fort  de- 
vairntconserver  l’excédant  par  forme  de  supplément 
Eiilin  il  leur  était  accordé,  comme  aux  gendarmes 
à pied,  la  moitié  en  sus  de  leur  traitement  ordinaire 
pour  le  SA^our  do  Paris. 

Les  gendarmes  ont  interprété  en  leur  faveur  la 
loi  du  20  mars  1793,  qui  ne  parle  cependant  que 
de  la  trentième  division,  et  ils  se  sont  fait  payera 
l'année  du  supplément  accordé  pour  le  séjour  de 
Paris;  ils  se  sont  fait  payer  «‘gaiement  de  la  masse  de 
40  liv.  accordée  par  la  loi  du  7 mars  1793,  ce  qui  a 
porté  leur  masse  totale  à 112  liv.  et  leur  traitement 
entier  à 14C2  liv.  par  an,  faisant  4 liv.  1 s.  i d.  par 
jour.  Ils  ont  aussi  forme  les  tnénies  prétentions  que 
les  autres  à raison  de  l’indemnité  de  niiménire. 

Nous  ne  répéterons  point  ce  oue  nous  avons  dit  rn 
parlant  «les  gendarmes  à pied  : les  mémos  motifs 
doivent  décider  à conserver  aux  gendarmes  à cheval 
roriDcs  à Paris  le  traitement  dont  ils  jouissent,  et  à 
faire  rejeter  leurs  prétention.s  relatives  à la  gratiüca- 
tion  du  numéraire.  Nous  vous  observerons  seule- 
ment que,  par  la  loi  de  leur  création,  les  gendarmes 
à cheval  étaient  charges  de  la  nourriture  de  leurs 
chevaux  ; mais  que,  vu  la  rareté  des  fourrages  cl  la 
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difficulté  de  s’en  procurer  à l’armée,  la  république  a 
été  obligée  de  fournir  îles  rations  de  fourrages  aux 
endarmes  moyennant  une  retenue  qui,  par  la  loi 
U 7 mars  1793,  a été  fixée  à 150  Uv.  par  an,  ou 
8 s.  4 d.  par  jour  ; qu'ainsi,  pour  fixer  ce  qui  reve- 
nait de  net  aux  gendarmes  à cheval,  il  a fallu  ajouter 
aux  déductions  faites  pour  le  pain,  la  viande,  l'ha- 
billement et  entretien,  celle  de  8 s.  4 d.  pour  les 
fourrage.s. 

La  solde  des  gendarmes  à cheval  tirés  de  l'inté- 
rieur a été  fixt^,  par  la  loi  du  16  février  1791,  à 000 1. 
pour  U‘$  gendarmes,  1,000  liv.  pour  les  brigadiers, 
et  1 ,100  liv.  pour  les  maréchaux-des-logis  ; la  masse 
était  de  72  liv. , et  a été  portée  à 112  liv.  au  moyen 
de  l’augmeutalion  de  40  liv.  accordée  par  la  loi  du 
7 mars  1793. 

Aux  termes  de  la  loi  des  12  et  16  août  1702,  ils  ont 
dû  recevoir  à l'armée  les  rations  de  vivres  et  autres 
fournitures  réglées  pour  les  troupes  lor^u'elles  sont 
en  campagne  ; ils  ont  aussi  reçu  les  rations  de  four- 
rages sous  la  déduction  de  150  liv.  par  an,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  7 mars. 

Quelques  corps  de  gendarmerie  se  sont  fait  payer 
de  ta  moitié  en  sus  de  leur  traitement  ordinaire» 
comme  les  divisions  formées  à Paris,  en  prétendant 
qu’ils  étaient  gendarmes  comme  ceux  de  ces  divi- 
sions, qu'ils  faisaient  le  même  service , et  que  con- 
séquemment ils  devaient  recevoir  le  même  traite- 
ment; mais  ceite  prétention  est  absolument  dénuée 
de  londement  ; il  n’exislc  aucune  loi  qu'ils  puissent 
interpréter  en  leur  faveur,  et  les  raisons  d'assimila- 
liun  qu'ils  allèguent  ne  peuvent  être  d’aucun  poids, 
parce  que  les  motifs  de  justice  et  de  politique  qui 
ont  dû  vous  déterminer  à traiter  favorablement  tes 
endarmes  formés  à Paris  ne  militent  pas  en  faveur 
e ceux  de  riutérieur,  qui  ne  se  sont  pas  trouvés 
dans  If  cas  de  rendre  les  mêmes  service  à la  cause 
de  la  liberté  dans  les  difiérentes  époques  de  la  révo- 
lution; nous  avons  dû  en  conséquence  fixer  leur 
supplément  sur  le  traitement  qui  leur  est  accordé 
par  les  luis  que  nous  venons  de  citer. 

Les  gendarmes  employésà  la  police  des  arroeesont 
été  tirés  de  la  gendarmerie  de  riuterieiir,  et  organi- 
sés par  la  loi  du  23  mai  1792.  Celte  lot  veut  que  les 
officiers  jouissent  du  même  traitement  que  les  offi- 
ciers du  grade  correspondant  dans  la  cavalerie,  et 
que  Ie3  sous-oflicicrs  et  gendarmes  jouissent  d’tia 
supplément  de  20  s.  par  jour  par  chaque  gendarme, 
1 hr.5s.  par  chaque  brigadier,  et  1 liv.  10  s.  par 
chaque  maréchal  des  logis.  Le  supplément  devait 
être  payé  eu  espèces. 

Aux  termes  de  l’article  X du  chapitre  III  de  la  loi 
du  21  décembre  1792,  relative  au  payement  des 
troupes  de  1792,  les  sous-ofUciers  et  gendarmes  ne 
devaientjouir  de  ce  siipplémenlque  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1792:  aussi  la  loi  du  meme  jour,  qui  règle 
le  payement  des  troupes  pour  1793,  ne  les  distingue 
nullement  des  autres  gendarmes.  Mais,  au  mois  d'a- 
vril 1793,  les  circonstances  ayant  néce.ssité  une  aug- 
mentation dans  le  nombre  dos  gendarmes  employés 
à la  police  des  armées,  Iesdétachcments,qui  n'étaient 
dans  l’origine  que  de  trente-trois  hommes,  furent 
portés  i cent  cinquante  hommes  dans  chaque  armée, 
par  une  loi  du  30  dudit  mois  «l'avril  ; celte  même  loi 
ordonne  que  les  sous-ofiieiers  et  gendarmes  jouiront 
dutraitementaccordé  parla  loi  du  23  niai  1792,  sans 
parler  des  dispositions  de  la  lui  du  21  décembre,  qui 
avait  supprimé  le  supplément  au  31  décembre  1792. 

En  vertu  de  U loi  du  30  avril,  les  gendarmesde 
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pnlice  aux  anii(?ps  ont  jniii  du  sup|iî»‘mciit  accorcW  I 
|);ir  la  loi  du  23  mai.  lU  ont  voulu  t-n  (mire  jouir  de 
la  gralilicalmn  pour  nuiin  raire  accorde  par  la  loi 
du  8 avril,  cl  pnUnulciit  n'ètre  point  compris  dans 
les  dispositions  lie  la  loi  du  30  mai,  qui  supprime 
cette  gralMication,  parce  que,  disent-iU,  celte  loi  ne 
parle  nue  des  gendarmes  dont  le  traitement  est  lixé 
par  la  loi  du  21  drecinbre,  et  que  le  leur  u'est  point 
iix(^  par  cette  loi,  mais  bien  parcelles  des 23  mai 
1702  et  30  avril  1793. 

Mats,  P les  motirs  qui  ont  d<^termim<  la  loi  du 
30  mai  sont  évidemment  les  avantages  dont  les  gen- 
darmes jouissaient  sur  les  autres  troupes  : or  ce 
moiif  existe  plus  particuliérement  encore  pour  les 
fffmlarmes  de  police,  puisque  leur  paye  est  pbts 
furie  que  celle  des  autres  gendarmes  employés  aux 
armées. 

2®  La  loi  du  8 avril  ayant  proscrit  tonte  espèce  de 
IMvement  en  numéraire,  et  celle  du  30  du  même 
mois  disantsimpirment  que  les  gendarmes  de  police 
jouiront  du  trailement  .nccordé  par  I.a  loi  du  23  mai 
1792,  il  est  évident  qu’elle  n'a  voulu  dire  autre  chose 
il  ce  n’est  »|u’ils  jouiront  du  supplément  accordé  par 
celle  loi;  maisellen’.i  pas  dit  une  cesiipplétuenl  serait 
payé  en  numéraire.  Il  edi  l.illu  pour  cela  qu’elle 
eût  dérogé  a le  loi  salul.irre  du  8 avril,  ce  quVIle 
O'a  pas  fait,  et  comme  celte  loi  du  30  avril  ne  dit 
as  non  plus  riu’ils  jouiront  de  la  gratilicalion  aecor- 
ée  par  celle  nu  8 avril,  on  doit  en  conclure  qu'ils 
n’ont  pas  droit  à cette  gratibeation,  et  qu’ils  doivent 
jouir  du  trailement  lixé  par  la  loi  du  23  mai,  sans 
aucune  plus-value. 

Au  surplus,  si  la  lof  du  30  m.ii  n*a  parlé  que  des 
gendarmes  dont  le  traitement  était  fixe  par  la  loi  du 
21  décembre,  c’est  que  celte  loi  comprenait  réelle- 
ment dans  ses  dispositions  tous  les  gendarmes  sans 
exception  , et  qn’on  n’a  pas  fait  attention  que  le  trai- 
tement desgentlarmes  de  |mlice  avait  été  changé  par 
la  loi  du  30  avril,  qui  l.iil,  au  reste,  un  asser.  grand 
avantage  aux  gendarmes  de  police  pour  qu’ils  n aient 
pas  lieu  de  se  plaindre.  Il  serait  peut  élrc  même  dif- 
ficile de  trouver  un  motif  raisonnable  pour  leur 
donner  un  traitement  si  supérieur  à celui  des  antres 

f;endarnies;  cependant  nous  vous  proposons  de  le 
eur  conserver  par  supplément,  afin  de  ne  donner 
aucun  prétexte  aux  réclamations  indiridnelles. 

Une  loi  du  22  mai  1793  a accordé  uneangmenla- 
alon  de  20  liv.  par  mois  aux  gendarmes  emnioyés 
dans  rintérieur,  et  ce  en  raison  de  In  cherté  aes  vi- 
?res  et  fourrages;  les  gendarmes emplojés  à la  po- 
lice ouà  tout  .mire  service  dans  les  armées  ont  aussi 
voulu  jouir  de  celte  augmentation,  contre  le  texte 
précis  de  l.i  loi;  dans  quelques  armées  même,  en 
exposant  des  besoins  fictifs,  les  gendarmes  de  police 
ont  obtenu  des  .arrêtés  des  reprrsenlanls  du  peuple 
qui  leur  accordent  cette  augmentation  , sous  pré- 
texte qu'il  ne  peut  y avoir  aucune  différence  entre 
eux  et  les  gendarmes  de  l'intérieur,  parce  nu’iîs  sont 
astreints  aux  mêmes  dépenses  ; mais  on  n'a  pas  fait 
atlention  que  les  genu.irmes  de  police  jouissent 
d'un  supplément  considérable  en  vérin  de  fa  loi  du 
30  avril,  et  que  tous  les  gend.irmes  employés  à l'ar- 
niée  reçoivent  les  fournitures  de  vivres  et  fonrrages 
en  nature,  sous  de  modiques  retenues,  comme  tes 
autres  tronpes  de  la  répnbliqne;  qti'ninsi  ils  ne  peu- 
vent s'assimiler  aux  geudaniies  de  l'intérieur,  qui 
sont  obligés  de  se  nourrir  à leurs  frais,  eux  et  leurs 
chevainr,  sans  recevoir  aucune  foiirnilures.  Aussi 
vos  comités  n’ont  pas  cru  devoir  lais.st  r subsister 
ces  arrêtés,  ni  qu’ils  puissent  servir  à déterminer  le 
ânppicment  que  vous  accorderez  aux  gendarmes. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  discuter  en  débit 
toutes  les  prétentions  formées  par  les  différents  corps 


de  gendarmerie.  Je  me  suis  attaché  aux  principales 
et  à celles  qui  ont  obtenu  quelques  succès,  soit  par 
abus,  soit  jKir  des  arrêtés  des  représenlaiits  du  peu- 
ple; vous  trouverez  même  prut-clre  que  je  me  suis 
trop  étendu  dans  cette  parue  du  rapport;  mais  les 
gendarmes  ont  furmé  et  forment  lournellement  des 
prétenlious  si  cx.igérées  et  si  multipliées,  et  ils  met- 
tent tant  d’intérêt  à les  soutenir,  que  j'ai  cru  nëces- 
s.iire  d’entrer  dans  quelques  développements  pour 
éclaircir  les  dispositions  des  lois  qui  fes  coucenieul. 

Je  termine  eu  vous  observant  que,  si  l'on  s’en  rap- 
portait aux  étais  de  dépenses  fournis  par  tes  gendar- 
mes en  différentes  occasions,  leur  trnitemeut  est  à 
peine  équivalent  à celui  des  autres  troupes,  parce 
que  celles-ci  reçoivent  toutes  les  fournitures  des  ma- 
gasins de  la  république,  et  que  les  gendarmes  sont 
obligés  de  SC  nourrir,  habiller  et  équiper  à leurs 
frais,  ce  qui,  vu  la  cherté  des  matières  et  étoffes,  ab- 
sorbe, disent-ils,  la  majeure  partie  de  leur  traite- 
ment ; d'oi'i  je  nourrais  coucliire  qn’on  ne  leur  ferait 
aucun  tort  en  les  assimilant  aux  autres  trounes,  et 
qtie  le  supplément  que  nous  vous  proposons  de  leur 
accorder  es^uDe  véritable  gratification  pour  les  ifl- 
dividus. 

PBOJET  DE  DÉCHET. 

Titre  l«r, 

DiiposUiont  générales, 

• Art.l«f.  A compter  du  vendémiaire  prochain, 
le  traitementdes  militaires,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  sera  composé  d'une  somme  fixe  en  deniers, 
et  de  fournitures  faites  en  nature. 

II.  La  p.irtie  de  traitement  payable  en  deniers  sera 
désignée  sou.s  la  dénomination  de  solde  journalière; 
elle  ne  sera  sujette  k .iiictme  retenue  pour  raison 
des  fournitures  accordées  p.ir  la  loi. 

• ni.  La  solile  comprendra  les  salaires  perçus  jus- 
qu'à présent  sous  différents  litres,  tels  que  Irailenient 
ordinaire,  supplément  de  campagne,  gratification 
accordée  par  la  loi  du  8 avril,  iudemmlc^ de  fourra- 
ges, haute-paye,  prêtet  6 deniers  de  poche  ; en  con- 
séquence, nul  ne  pourra  prcleudre  à aucun  supplé- 
ment de  traitement,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  en  sus  de  ta  solde  attribuée  à son  arme  et  à 
son  grade  par  le  présent  décret. 

• Tv.  Il  sera  établi  trois  taux  de  solde  journalière, 
savoir: 

• La  solde  payable  aux  militaires  présents  à leurs 
corps  ; 

• La  solde  payable  aux  militaires  à l’hOpital  ; 

• La  solde  pavable  aux  militaires  isolés  en  route, 
ou  éloignés  de  leur  corps.  • 

Titre  H. 

De  la  solde  payable  aux  militaires  préunts  à leur 
corps. 

• Art.  fer.  A compter  du  vendémiaire  prochain, 
la  solde  des  miliLaires  présents  à leur  corps  sera  ré- 
glée et  payée  coufbi  uiémcnt  au  tarif  annexé  au  pré- 
sent décret. 

• II.  Les  corps  et  détachements  recevront  la  même 
solde  dans  toutes  les  situations,  en  pays  étranger, 
aux  rrunlières,  dans  rintérieur,  soit  que  les  troupes 
soient  campées,  cantonnées,  en  garnison  ou  en  route. 

• III-  La  solde  des  militaires  présents  à leor  corps 
sera  nayée  iiidépeiidammeut  des  founiitures  de  nain, 
viande,  fourrages,  habillement,  équipement,  loge 
meut  et  chauffage,  qui  seront  faites  en  nature  par  la 
république  saus  aucune  retenue. 
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• TV.  Les  militaires  absents  de  leur  corps,  pour  ■ 
quelque  cause  que  ce  soit,  cesseront  d'?lre  compris 
aans  l’effectif  du  corps  du  jour  de  leur  dt'parl  ; et 
ceux  qui  rentreront  ne  seront  admis  ù la  solde  de 
presence  que  du  hudemain  de  leur  retour.  » 

Titre  III. 

De  la  solde  payable  aux  militaires  à l'hôpital. 

• Art.  |cr.  A compter  du  vendémiaire  prochain, 
les  militaires  qui  seront  traités  dans  les  hôpitaux  re- 
cevront individuellement,  pour  chaque  iournée  de 
séjour  qu'ils  y feront,  la  suide  fixée  par  le  tarif  an- 
tiezé  au  présent  décret. 

« U.  La  solde  ne  sera  payée  qu'à  la  sortie  de  l'hô- 
pital ; elle  sera  acquittée  par  le  payeur  ou  par  le  re- 
ceveur du  district  le  plus  voisin,  sur  un  billet  de  sor- 
tie iHirtanl  décompte,  signé  du  directeur  de  l'hôpital, 
et  visé  du  commissaire  des  giierresqui  en  a la  police. 

Ce  billet  restera  entre  les  mains  du  payeur  ou  rece- 
veur comme  pièce  dccum|»tabilité,  et  sera  indépen- 
dant^de  l’ordre  de  route  qui  sera  donné  au  militaire 
pour  se  rendre  à son  corps. 

• III.  Les  militaires  malades  ou  blessés,  qui  se  fe- 
ront traiter  ailleurs  que  dans  les  hôpitaux,  n’auront 
droit  à aucune  solde  tant  qu’ils  seront  absents  de 
leur  corps. 

• IV.  Les  militaires  convalescents  pourront  cepen- 
dant obtenir  des  permissions  d'aller  changer  d'air 
dans  leurs  foyers  ou  ailleurs,  lorsqu'il  sera  jugé  né- 
cessaire pour  le  rétablissement  de  leur  santé. 

• Mais,  dans  ce  cas,  cette  nécessité  devra  être  con- 
statée par  un  certificat  des  ofiieiers  de  santé  et  du  di- 
recteur de  l'hôpital  où  les  militaires  auront  été  trai- 
tés ; ce  certilieat  drterminera  la  durée  du  séjour  à 
faire  par  les  militaires,  sans  que  cette  iixation  puisse 
les  dispenser  de  se  rendre  ù leur  corps  aussitôt  leur 
rétablissement,  s'il  était  opéré  avant  l’expiration  du 
temps  qui  leur  aura  été  accordé. 

■ Le  cerlifieat  sera  visé  par  le  commissaire  des 
guerres  ayant  la  police  de  l'hôpital,  qui  délivrera  un 
ordre  de  route  en  conséquence. 

• V.  Les  militaires  qui  seront  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle précédent  recevront,  tant  pour  se  rendre  à leur 
destination  et  pour  rejoindre  leur  corps  que  pour  le 
temps  du  séjour,  la  solde  accordée  aux  miliUiires  de 
même  arme  et  de  même  grade,  absents  par  mission 
ou  pour  le  service. 

• VI.  La  solde  leur  sera  payée  individuellement 
sur  extrait  de  revue  d’un  commissaire  des  guerres, 
.*)CCompagné  de  certificats  de  médecins  ou  chiriir- 
^ens,  revêtus  des  formalités  prescrites  par  l’art.  IV  j 
de  la  loi  du  floréal. 

■ Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  faire 
mention,  dans  l’extrait  de  revue,  de  ta  présentation 
qui  lui  aura  été  faite  du  certificat  dont  les  militaires 
doivent  être  pourvus,  en  exécution  de  l’article  ci- 
dessus.  • 

Titre  IV. 

De  la  solde  payable  aux  militaires  isoltfs,  en  route 
ou  absents  de  leurs  corps.  ’ 

, • Art.  I«r.  A compter  du  vendémiaire  prochain, 
les  militaires  isolés,  absents  de  leur  corps,  n’auront 
droit  à la  solde  que  dans  les  cas  déterminés  par  les 
articles  suivants. 

• n.  A compter  de  la  même  époque,  la  solde  des 
militaires  absents  de  leur  corps  sera  payée  confor- 
mément au  tarif  annexé  au  présent  décret.  Elle  sera 
composée  d'une  somme  fixe  en  deniers  et  des  rations 


de.  fourrages  accordées  par  la  loi,  sans  aucune  four- 
niture de  vivres,  ' , 

^ • III.  Les  militaires  absents  de  leur  corps  par  mis- 
sion pour  le  service  recevront,  tant  pour  la  route 
que  pour  le  temps  du  séjour,  la  solde  ci-dessus  dé- 
tci  minée. 

< IV.  Les  militaires  absents  par  congé  ou  permis- 
sion recevront  la  solde  cil  route  pour  se  rendre  ù leur 
destination  et  pour  rejoindre  leur  corps  ; ils  ii’auroiit 
droit  à aucune  solde  pendant  leur  séjour. 

• V.  La  solde  due  aux  militaires  isolés  en  route 
leur  sera  payée  en  raison  du  chemin,  sur  des  cou- 
pons détachés  de  l’ordre  de  route  qui  leur  aura  clé 
délivre. 

< Les  coupons  qui  n'auront  pas  été  acquittés  en 
route  léseront  au  lieu  de  la  destination, pourvu  que 
le  militaire  y soit  arrivé  au  terme  fixe  par  l'ordre  de 
route. 

<VI.  Les  militaires  absents  de  leurs  corps, qui,  sans 
être  en  route,  auront  droit  à la  solde,  la  toucheront 
individuellement  sur  extrait  de  revue  d'un  commis- 
saire des  guerres,  qui  relatera  la  date  de  l’ordre  de 
s'absenter,  les  motifs  qui  y ont  donné  lieu , le  temps 
que  doit  durer  l'absonee,  les  noms  des  chefs  qui  oui 
signé  l'ordre,  et  du  commissaire  des  guerres  qui  l’a 
visé. 

• VII.  La  journée  de  marche  sera  de  cinq  lieues  de 
poslc. 

« VUI.  Si  la  distance  du  dernier  gîte  au  lieu  d’ar- 
rivée ne  forme  pas  une  journée  de  marche,  elle  sera 
comptée  et  payée  pour  une  journée  ciilicrc,  pourvu 
u'elle  forme  moitié  de  la  distance  ci-dessus;  au- 
os.<;ous  de  moitié  elle  sera  comptée  pour  demi- 
journée.  - 

• IX.  Les  militaires  détenus  ou  suspendus  qui  se- 
ront réhabilités  dans  leurs  fonctions  recevront,  pour 
tout  le  temps  qu’aura  duré  la  siiqiension,  la  solde 
accordée  aux  militaires  de  même  arme  et  de  même 
grade  absents  par  mission  ou  pour  le  service  ; cette 
solde  leur  sera  payée  sur  extrait  de  revue  d'iin  com- 
missaire des  guerres,  auquel  sera  joint  le  certificat 
de  rniitorilé  qui  les  aura  ndiabilités;  ce  certificat  in- 
diquera la  date  de  la  suspension. 

« X.  Les  routes  seront  délivrées  par  la  commission 
du  mouvement  des  troupes,  ou  par  les  directeurs 
d'hôpitaux , ou  par  les  commis.soires  des  guerres, 
conformément  aux  modèles  qui  leur  seront  adressés 
par  bidile  commission. 

< XL  En  l’absence  des  commissaires  des  guerres, 
les  directoires  de  di.stricl  pourront  expédier  des  or- 
dres de  route  aux  militaires  de  leur  arrondis-seinent 
allant  rejoindre  leur  corps,  à la  charge  d'en  rendre 
compte,  dans  la  décade,  à la  commission  du  mouve- 
ment.» 

Titre  V. 

Des  fournitures  en  vivres  et  en  fourragea, 

• Art.  I^v.  A compter  du  1er  vendémiaire  prochain, 
les  militaires  eu  activité  de  service,  et  présents  à leur 
corps,  recevront,  sans  aucune  retenue  sur  la  solde, 
les  rations  de  pain,  de  viande  et  de  fourrages  attri- 
buées à leur  arme  et  à leur  grade  par  les  tarifs  au- 
uexiis  au  présent  décret. 

• La  délivrance  des  rations  de  vivres  et  de  four- 
rages ne  sera  faite  que  pour  les  hommes  et  les 
chevaux  présents  et  effectifs,  sans  que,  sons  aucun 
prétexte,  il  puisse  être  rien  exigé  m fourni  par  les 
absents. 

« II.  Les  rations  seront  de  même  poids  et  qualité 
pour  tous  les  grades;  celles  de  pain  seront  de  vingt- 
nuit  onces,  celles  de  viande  de  huit  onces. 

• Ul.  Les  militaires  de  tout  grade,  en  activité  de 
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«‘nrice  et  présents  ù leur  corps,  recerront,  en  outre, 
des  rations  d'une  once  de  riz  ou  de  deux  onces  de  lé* 
gumes  secs,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  des  ra- 
tions de  pain  attribuées  a leur  grade  ; lorsque  les 
rations  de  riz  ou  de  légumes  secs  ne  pourront  ^trc 
fournies,  les  militaires  présents  à leur  cor|is  rece> 
vront  un  supplément  de  solde  de  12  deniers  par  jour. 

■ IV.  Il  ne  sera  fourni  aucune  ration  de  vivres  aux 
militaires  isolés,  en  roule  ou  absents  de  leur  corps. 

• V.  Les  militaires  isolés,  absents  de  leurs  corps 

f»ar  mission  ou  pour  le  service,  recevront,  tant  pour 
a route  que  pour  le  temps  du  séjour,  les  rations  de 
fourrages  déterminées  par  le  tarif. 

• VI.  11  ne  sera  Ibunii  aucune  ration  de  fourrage, 
en  route  ni  dans  le  lieu  du  séjour,  aux  militaires  ab- 
sents de  leur  corps  par  congé  ou  par  permission  ; 
néanmoins  les  chevaux  de  tout  militaire  dans  ce  cas, 

Î|ui  seront  restés  au  corps,  recevront  les  rations  de 
ourragedansle  nombre  fixé, selon  l arme  et  le  grade 
de  chacun. 

• VU.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  cinq  années  de 
fer,  à tout  militaire  ou  employé  dans  les  armées,  de 
recevoir  le  remboursement  des  rations  de  fourrage, 
ou  de  les  vendre. 

• Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  à tout  in- 
dividu de  les  acheter. 

« VUI.  Les  rations  de  fourrage,  pour  les  poids  et 
mesure,  resteront  ainsi  qu'elles  ont  été  réglées  par 
la  loi  du  23  vendémiaire,  qui  continuera  d'étro  exé- 
cutée en  tout  ce  qui  n’rst  pas  coulraire  au  présent 
décret. 

• IX.  Nul  individu  ne  pourra,  sous  peine  de  six 
ans  de  fer,  exiger  ni  percevoir  des  rations  en  vivres 
ou  fourrages  au  delà  du  nombre  prescrit  par  la  loi, 
et  hors  les  cas  qu'elle  a prévus.  • 

Titbe  VI. 

Vu  faunnilurti  «n  effet»  d'habillement  et  d'équi' 
pement. 

Art.  1er.  A compter  du  vendémiaire  prochain, 
les  effets  d'habillement,  d'équipement  et  de  linge  et 
chaussure  nécessaires  aux  troupes,  leur  seront  ^ur- 
nis  des  magasins  de  la  républùjiie  sans  aucune  rete- 
nue; ils  ne  pourront  excéder  les  ijuntitités  réglées 
par  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

• il.  Les  officiers  n'auront  aucun  droit  aux  fourni' 
tures  d'habillement  et  d’équipement. 

• 111.  Les  effets  d'habillement  et  d’équipement  se- 
ront délivrés  par  les  gardes-magasins,  sur  les  bons 
du  conseil  d'administration  , et  visés  parles  com- 
missaires des  guerres. 

« IV.  Les  conseils  d'administration  seront  respon- 
sables de  l’emploi  deselfclsqui  auront  été  fournis  sur 
leurs  bons, 

• V.  Les  effets  militaires  qui  seront  indispensable- 
ment nécessairesaux  militaires  convalescents  sortant 
des  hôpitaux  pourront,  sur  les  cerülicatsou  bons  des 
directeurs  des  hôpitaux,  visés  par  les  commissaires 
des  guerres,  leur  être  délivrés  des  magasins  établis 
dans  chaque  district. 

• A défaut  de  commissaire  des  guerres,  ces  certi- 
ficats ou  bons  seront  visés  par  l'agent  national  du 
district  où  seront  établis  les  magasins. 

• VI.  Tout  homme  recevra,  avant  de  s'éloignerde 
son  corps,  ou  à sa  sortie  de  l'hôpital,  tout  ce  qui  lui 
sera  nécessaire  en  effets  d'habillement  ou  de  linge  et 
chaussure.  En  conséquence,  aucun  effet  de  ce  genre 
ne  sera  délivré  en  route  aux  militaires  voyageant 
isolément. 

« VIL  En  cas  de  besoins  extraordinaires  d'un  corps 


eu  effets  d'imbilleinent,  d'équipement  ou  de  linge  et 
chaussures,  quiexcédenl  les  proportions  déterminées 
par  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  la  commis- 
sion du  mouvement  et  de  l’orgamsation  désarmées 
de  terre  pourra  seule  y .satisfaire,  et  accorder  un  sup- 
plément cuiiveiiabic,  après  s'èlre  assurée  delà  réalité 
des  l>esuiiis  et  des  circoiislances  qui  les  auront  occa- 
sionnés. ■ 

Titre  VU. 

Du  dépenses  remboursables. 

• Art.  I«r.  A l’avenir,  les  seules  dépenses  auxquelles 
il  pourra  être  pourvu  par  forme  de  remboursement 
seront  les  dépenses  d’entretien  des  effets  d'habille- 
ment, équipement  et  armement  des  corps; 

• Le  logement  pour  les  militaires  auxquels  il  n'au- 
ra pu  être  fourni  en  nature; 

■ Les  frais  de  bureau  pour  les  étals-majors  des  ar- 
mées et  lescuminissairt'sdes  guerres. 

« 11.  Le  maximum  des  dépenses  d'entretien  est  fixé 
à 2 liv.  3 sous  par  mois  pour  chaque  homme  d’iii- 
fanterie,  et  4 livres  pour  chaque  homme  de  cava- 
lerie. 

Ul.  Les  conseils  d’administration  seront  chargés 
des  dépenses  ü’ejitrctien,  et  en  compteront  chaque 
mois  sur  des  états  cerliÜés  par  eux , visées,  vérifiés  et 
arrêtes  par  les  commissaires  des  guerres,  et  appuyés 
de  quittances  cl  autres  pièces  justilicalives  lesquelles 
seront  également  visées  par  les  commissaires  des 
guerres. 

• IV.  Pour  mettre  les  conseils  d'administration  en 
état  de  subvenir  aux  dépen$<'S  d’entretien,  il  leur 
sera  avancé  par  lu  trésorerie  nationale  uii  mois  an 
complet  du  corps  sur  le  pied  réglé  par  l'art.  II. 

•V.  Les  états  de  dépi‘us<‘s seront  rembutirsésà  la  fin 
de  chaque  mois;  ils  seront  ap|>uyés  d'nue  friiille  d’ef- 
fectif certifiée  par  le  conseil  d'administratiuii  et  par 
le  commissaire  des  guerres:  celle  feuille  sera  n*mise 
au  paveur,  qui  sera  responsable  du  remboursement 
des  dépenses  qui  excéderaient  le  maximum  fixé  pur 
l'art.  H,  proporlioniiellemenl  à reffcclifccrtiliédaus 
la  feuille  qui  lui  aura  été  remise. 

• VI.  Les  conseils  d'adiiiiiiistratiou  seront  respon- 
sables du  bon  emploi  des  sommes  afTectées  à l’entre- 
tien ; dans  aucun  cas  les  militaires  ii'auront  droit  de 
réclamer  le  partage  des  sommes  qui  n’auraicut  pas 
clé  employées. 

• Vil.  Le  logement  ne  sera  payé  aux  ofGciers  que 
lorsqu'il  n'aura  pu  leur  être  fourni  eu  nature,  i t 
qu'ils  juslifieroiit  l'avoir  payé  chez  le  citoyen. 

• VUI.  Le  logement  sera  remboursé  dans  la  pro- 
portion réglée  pour  chaque  grade  par  la  loi  du 
23  mai  1792,  sur  ordonnance  des  commissaires-or- 
donnateurs, en  suite  des  états  arrêtés  par  un  com- 
missaire des  guerres,  qui  certifiera  qu’il  n'a  pu  être 
fourni  en  nature. 

> Les  quittances  du  payement  des  loyers  seront 
jointes  auxdits  étals,  pour  opérer  la  déchargé  du 
payeur. 

• IX.  Il  ne  sera  alloué  des  frais  de  bureaux  qu'aux 
états-iiiajoi's  généraux  ou  de  division  de^  armees  (et 
ce  sans  aucune  aUribuliou  iiidividurlle),  nu  cuinmis- 
sairc  des  guerres  ordonnateur  eu  chel  attaché  à cha- 

ue  armée,  et  aux  commissaires-ordoniKileurs  et  oj- 
iiiaires,  tant  aux  armées  qu'en  résidence. 

« X.  Les  frais  de  bureau  des  états-majors  et  du 
commissairc-urdonnatcur  en  chef  attaché  à chaque 
armée  seront  remboursés  tous  les  mois,  suréuU 
certifiés,  ordonnancés  par  le  commissaire-orUooiia* 
leur,  et  appuyésde  quittances  et  piècrs  jiislincalivcs. 

• Ceux  aes commissaires-ordonnateurs  et  descoxn- 
nissaires  des  guerres  seront  remboursés  dans  la 
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m^ine  forme  ; mais  ils  ne  pourront  excéder  300  livres 
par  mois  pour  les  commissaires-ordonnateurs,  et 
SOO  liv.  par  mois  pour  tes  coin  ni  issa  ires  des  çue.rres. 

• XI.  Les  généraux  en  chet'  et  les  cuniniissaires- 
ordonnateurs  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  ordon- 
mneer  des  payements  pour  frais  de  bureau , sur  les 
fonds  mis  à leur  disposition.  • 

(La  suite  incessamment.) 


Pétition  présentée  à la  Convention  nationale,  dans 

la  séance  du  16  de  ce  mois  par  les  réfugiés  lié- 
geois. 

■ Liéxe  est  libre,  législateurs! Des  parles  o'expri- 

ment  i>uint  les  Mnlimeuts  dont  celte  nouvelle  embrase  nos 
cœurs. 

• Après  tant  de  maux  et  d'orages,  la  voilà  donc  enfin 
on  porll  Nous  la  reconquérons  celle  liberté,  l'idole,  le  be- 
soin de  nos  dmes!  Dans  ces  moments  les  bymnrs  de  recon- 
naissance de  nos  frères,  arraebésaux  tigres  qui  les  déchi- 
raient, t’élèvenl  pour  bénir,  leurs  généreux  libérateurs; 
leurs  bras  s'ouvrenl  pour  nous  recevoir.  La  république 
retrouve  des  enfants  dignes  d’elle.  Ils  vont  justifier  son  bo- 
norablc  adoption.  Cette  borreur  native,  invincible  pour  les 
tyrans,  qui  caractérisa  toujours  ce  peuple,  honcurque 
leurs  dernières  persécutions  n’ont  fait  qu'accroître,  se  ma- 
oitcsle  dans  toute  son  énergie  à l’aspect  de  ses  frères  vic- 
torieux. Le  féroce  Aulriebien,  frémissaut  de  rage,  court 
cacher  au  delà  du  Rbin  son  impuissance  cl  son  opprobre; 
et,  pour  surCtoil  du  bonheur,  c'est  au  moment  où  toutes 
les  factions  impies,  coalisées  pour  comprimer  l'élan  révo- 
lutionnaire, précipitées  les  unes  sur  les  autres  dans  l'abi- 
inc;  c'est  le  jour  même  où  la  plus  dangereuse,  la  plus 
scélérate,  expiant  sc-  abominables  attentats,  elles  laissent 
enfin  respirer  l'homme  de  bien, et  lui  donnent  la  conso- 
lante, la  délicieuse  assurance  du  triomphe  immortel  de  la 
république  et  de  son  inélxanlable  existence. 

. Législateurs,  nous  venons  vous  redemander  le  drapeau 
que  noui»  déposâmes  le  15  ventôse  dans  cette  auguste  as- 
semblée. C’est  dans  Liège  régénérée  que  doit  flotter  de 
nouveau  ce  signe  de  son  salut  et  de  su  gloire;  ce  signe  que 
les  satellites  nés  despotes,  fuyant  devant  nos  frères,  ont  vu 
dans  les  champs  du  Quesnoy. 

• II  n’est  plus  ce  temps  où,  misérable  instrument  des 
projets  liberlicides  et  ambitieux,  une  imperceptible  mino- 
rité osait  calomnier  la  masse  si  pure  des  réfugiés.  Nous 
connaissons  d’où  partaient  cescoups  perfides;  elle  estcom- 
plélement  au  jour,  la  source  de  ces  divisions  suscitées  avec 
tant  d’éclat  et  d'astuce. 

• L’horrible  énigme  de  ce  .scandaleux  tapage , dont  les 
bons  ont  tant  gémi , est  expliquée.  On  sait  à quels  conci- 
liabules assistait  cette  poignée  de  délateurs,  mus  par  les 
monstres  qui  dévoraient  eu  espérance  la  république,  et 
vonlaienl  écraser  tout  ce  qui  n'était  attaché  qu'à  elle.  Ab  I 
sans  cesse  nous  l'avons  dit:  jamais  neuf  4 dix  individus, 
connus  parleur  immoralité  et  leur  nullité,  n’auraienl af- 
fecté cette  audace,  s’ils  ne  s’étalent  crus  étayés  d’un  puis- 
sant appui, 

. Votre  comité  de  sûreté  générale  doit  avoir  des  rensei- 
gnements positifs  qui  montreront  encore  dans  toute  sa  pro- 
fondeur la  perversité  du  pitoyable  avorton  de  Cromwell. 

< Maintenant  sculementia  justice  et  la  vérité  sont  à l'or- 
dre du  jour.  Ce  n’est  plus  de  la  bouche  de  charlatans  hy- 
pocrites que  sortiront  ces  mots  sacrés.  La  représentation 
nationale  écrase  ces  orgueilleux  insectes.  Elle  est  digne  du 
peuple  magnanime  qui  lui  a confié  sa  destinée  ; elle  l'a 
décidée,  celle  destinée.  Des  deux  bouts  de  l’univers  les  âmes 
républicaines  tressaillent  à celle  explosion  sublime  ; et  que 
sont  tous  t es  audacieux  pygmées  devant  cet  auguste  et  ma- 
jestueux colosse  I 11  se  montre  1...  iis  roulent  dans  la  pous- 
sière. 

n Et  nous  aus'i  nous  étions  encore  désignés  par  les  ty- 
rans ! Et  nous  aussi,  imperturbables  au  milieu  de  tant  de 
tempêtes;  allacbés  invariablement  au  char  delà  républi- 
que, à la  ligne  des  principes,  nous  avons  été  en  butte  à 


tous  les  complots  des  conjurations.  Persécutés,  mais  fiers 
de  l’être,  qu’aqrions-nous  opposé  que  notre  vie  entière  à 
l’honorable  balne  des  pervers  ! Les  Cbaumetle,  1rs  Hébert, 
les  Ronsin  et  leurs  affidés  nous  calomnièrent,  nous  oppri- 
mèrent ; et  à quoi  nous  réservaient  leurs  inibmet  succes- 
seurs?,... Celte  commune  conspiralrire  avait  un  but  sans 
doute,  puisqu’elle  nous  refusait  des  passe-ports,  sons 
enchaînait  au  moment  où  tout  nous  rappelait  dans  nos 
foyers  vengés  et  dans  le  sein  de  nos  familles  nsnimées. 

«Oui,  nous  allons  revolervers elles.  Il  est  replanté  dans 
nos  communes  l'arbre  saint  et  redoutable,  i’effroi  des 
tyrans  et  l’emblème  du  salut  des  peuples  I 

• Non,  non , ils  ne  l’arracheront  plus;  il  va  rapidement 
y croître,  y développer  son  majestueux  feuillage. 

« Nous  le  démentirons,  ce  mot  du  chef  des  conjurés, 
que  « dans  nos  plaines  cet  arbre  ne  pousserait  que  des 
branches  stériles.  • 

« Ombre  sacrilège  ! frémis  en  voyant  un  peuple  defirères 
jurer  autour  de  lui  haine  inextinguible  aux  tyrans,  exécra- 
tion â celui  qui  voudrait  briser  le  niveau  de  l'égalité,  ar- 
dent, Invariable  amour  pour  la  république.  Cntends-le 
s’écrier  : « Périssent  les  traîtres  I vive  la  ConvenlioD  1 elle 
sauve  la  France;  elle  sauve  le  monde  I • 


SéANCBDO  ISTBEItMIDOB. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

f.et  sans-eiitottes  composant  le  conseil  générai  de  ta  eom- 

mime  de  Miuibenge  aux  représentants  dupeupte  libre  à 

la  Convention  nationale: 

« Citoyens  législateurs,  représentants  do  peuple,  en- 
core des  traîtres  dans  la  république!  frappes,  frappons, 
exterminons  jusqu’au  dernier.  Ils  osent,  ces  scélérats, 
attenter  â la  souveraineté  du  peuple,  tandis  que  ce  peuple, 
sensible  et  fier,  vraiment  né  pour  lagloire  et  pourla  vertu, 
pour  conserver  sa  liberté,  est  â même  de  tout  écraser.  Aus- 
sitôt la  fatale  nouvelle  de  l'infâme  trahison,  nous  avons 
assemblé  nos  concitoyens  qui , au  premier  instant , ont 
frémi  d’horreur  contre  lesconspirateurs,  et  crié  vengeance. 

• Recevez  leurs  vœux  ci-iiiclu$;  remerciez  nos  frères  les 
Parisiens  de  notre  part  ; dilcs*lcur  que  nous  ne  faisons 
qu'une  famille  républicaine.  Soyez  assurés  de  notre  fidélité 
et  de  notre  attachement  inviolables, 

• Salut  et  lialernité.  • 

(5ui(  sn(  les  signalurts  des  membres 
du  eonHügintral  de  la  communs.  ) 

La  tommuntrèpublicaineei  sans-entoUiste  de  Uaubeuge  à 
la  CoHveniion  naiioaate, 

• Citoyens  représentants,  U vient  encore  d'éclater  une 
horrible  conjuration , tramée  sous  le  manteau  du  palHo- 
tisme  et  par  des  usurpateurs  de  l’opinion  publique  : les 
scélérats  ont  osé  crier  aux  armes  contre  la  Convention  1 Eb 
bien,  nous  nous  sommes  mis  sous  les  armes  pour  la  Con- 
vention et  contre  les  scélérats;  nous  jurons  de  les  extermi- 
ner. Qu’ils  tremblent  1 ils  doivent  savoir  que  nous  ne  nous 
en  tenons  pas  aux  paroles,  mais  â l'oeuvre. 

• Parlex,  représentants,  nous  sommes  à vous:  nous 
TOUS  jurons  le  vau  le  plus  tunnel  pour  la  république  une 
et  indivisible,  cl  de  notre  réunion  à la  Convention  natio- 
nale. 

« Restes  fermes  à votre  poste  ; vivez  pour  les  droits  du 
peuple  : nous  nous  ensevelirons  avec  vous,  avec  la  liberté, 
plutôt  que  de  devenir  esclaves. 

• Salut , fraternité  et  aitachemcnt  Inviolable.  > 

(A'uh’cnl  les  signatures  de  toute  la  commune.) 

La  mention  bonorabta  et  l'iosertion  au  BuUeiiu  sont 
décrétées. 

GoMoia  : Dans  tous  les  déparlemeoia  où  Saint-Just  et 
Lebasoiil  été  envoyés  en  mission,  il  ont  ordonné  beaucoup 
il’arreslaliODS  arbitraires.  Partout  ces  agents  du  scélérat 
Robespierre  ont  fait  incarcérer  une  foule  de  patriotes.  Je 
demande  que  la  Cooveuiion  nationale  décrète  que  les  au- 
torités constituées,  et  généralement  tous  les  fonctlonnairee 
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publics,  cWlIs  et  militaires,  seront  tenus  d'enroyer  au 
eomité  de  salut  public,  dans  le  coûtant  de  la  décade  qui 
suivra  la  promulgation  du  présent  décret  par  la  voie  du 
Bulletin , copie  des  dilTérenls  arrélés  pris  jusqu’ù  ce  jour 
par  les  repr^ntauts  du  peuple  qui  ont  été  cl  qui  sont  en 
mission. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BouaDon  (de  l’Oise)  : Il  faut  que  la  justice  soit  mise  à 
l'ordre  du  jour  le  plus  permanent  : rien  n’csl  plus  facile 
pour  les  détenus;  la  loi  du  17  septembre  déCnit  tout  ce 
qu'on  entend  par  gens  sus|>ects.  Eh  bien , les  motifs  des  ar- 
restations sont  laissés  au  comité  de  sftrelé  générale:  ce 
travail  est  bien  f.iit,  il  est  rangé  par  département,  par  sec- 
tion; il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  confronter  les  motifs 
d'arrestalion  avec  la  loi , et  de  mettre  en  liberté  tous  ceux 
dont  les  causes  d'arrestation  ne  sont  pas  énoncées  dans 
cette  toi.  C'est  ainsi  que  la  Convention  prouvera  au  peuple 
qu'elle  veut  la  justice  ; c'est  aiii'-i  qu’elle  recueillera  les 
l^nédictions  universelles.  (On  applaudit.) 

Je  fais  encore  une  proposition  ; c’est  que  les  comités 
révolutionnaires  soient  tenus  de  donner  aux  parents  des 
détenus  les  motifs  de  leur  arrotation.  (.Nouveaux  applau- 
dissements.) Je  citerai  un  fait  que  je  ne  voulais  pascroire, 
mais  j'en  ai  la  preuve.  Dans  une  section,  des  citoyens 
avaient  demandé  le  renouvellement  du  comité  révolution- 
naire ; ce  comité  les  a fait  arrêter,  et  depuis  ce  temps  ils 
.«ont  restés  an  violon,  sans  avoir  été  transférés  dans  une 
maison  d’arrêt 

Bcntaboui  : Il  y • des  détenus  qui  n'ont  pas  de  parents  : 
je  demande  donc  que  les  motifs  d'arrestation  soient  com- 
muniqués aux  détenus  et  à leurs  parents. 

Les  propositions  de  Bourdon  sont  décrétées,  avec  l’a- 
mendement de  Bentabole. 

Bassal  : Ce  ne  sont  pas  seulement  les  comités  révolu- 
tionnaires qui  ont  commis  des  erreurs;  il  est  aussi  des  ci- 
toyens qui  ont  été  incarcérés  par  ordre  des  représentants 
du  peuple,  dont  on  avait  surpris  la  religion.  Je  demande 
donc  que  les  représentants  du  peuple  envoyés  en  mivsion  , 
elle  comité  de  sdreié 'générale,  donnent  également  les 
motifs  des  arrestations  qu’ils  ont  ordonnées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

CerraoY  : Je  dois  dénoncer  à la  Convention  plusieurs 
faits  qu'il  est  important  qu'elle  connaisse. 

1*  l’ar  arrêlé  de  Joseph  Lebon,  les  oisifs  et  les  femmes 
d’Arras  reçoivent  22  sous  6 deniers  par  jour,  sur  78,000  I. 
qu'il  a mises  à la  disposition  de  la  commune  ; 

2*  Par  un  autre  arrêté,  Joseph  Lebon  a fait  salarier  la 
garde  nationale  tout  entière,  comme  si  la  place  avait  été 
en  étal  de  guerre,  et  a menacé  de  reudresuspects  ceux  qui 
ne  voudraient  pas  recevoir; 

S*  Joseph  Lebon,  en  partant  d'Arras primidi  11  de  ce 
'mois,  a dit  qu’il  reviendrait  sous  huit  jours,  et,  pour 
maintenir  la  terreur  à l'ordre  du  jour,  U a fait  laisser  la 
guillotine  toujours  plantée. 

Je  demande  que  ces  deux  soldes  soient  supprimées,  et 
que  la  guillotine  soit  déplacée  après  chaque  exécution. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

— On  admet  à la  barre  une  députation  de  la  commune 
de  Landrecies,  qui  présente  une  pétition  d’après  laquelle 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Landrecies,  décrète  que  l’adniinistration  et  le 
tribunal  du  district,  précédemment  établis  au  Quesnoy  , 
tiendront  provisoirement  leurs  séances  à Landrecies  ; ren- 
voie au  comité  de  division  l’examen  de  la  double  question 
de  savoir  si  le  district  du  Quesnoy  doit  subsister,  et  s'il 
doit  être  déCoitivement  maintenu  à Landrecies. 

CuABLiBB  :Coflinhal,  ce  traître,  vient  d’être  arrêté.  (On 
applaudit.)  Le  glaive  de  la  justice  nationale  doit  prompte- 
ment peser  sur  la  tête  de  ce  grand  coupable;  le  tribunal 
révolutionnaire  étant  suspendu,  on  a renvoyé  Coflinhal  par- 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  ; mais 
ce  tribunal  a des  doutes  sur  sa  compétence.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale  l'autorise  à appliquer  la  loi, 
et  à prononcer  contre  Coflinhal  la  peine  qu'il  a encourue. 

DcBois-CBAiici  : Je  demande  que  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris  nil  autorisé  ii  prononcer  l'applica- 


tion de  la  loi  contre  tous  ceux  que  la  Convent'ion  nationale 
a mis  hors  la  loi  dans  la  nuit  du  9 au  10  de  ce  mois. 

Les  propositions  de  Charlier  et  de  Dubois-Craocé  sont 
adoptées. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
portant  que  les  motifs  de  l'arrestation  d'un  citoyen  seront 
communiqués  à ses  parents. 

Fatau  : La  Convention  nationale  ne  doit  pas  oublier  les 
grands  principes  de  la  liberté.  Elle  ne  croit  pas  sans  doute 
que  tous  les  aristocrates  soient  punis,  et  que  tous  les  dé- 
tenus soient  innocents.  Quel  est  donc  le  système  de  ceux 
qui , dans  ce  moment,  veulent  que  les  motifs  de  l'arresta- 
tion soient  communiqués  aux  parents  des  détenus  ? (Mur- 
mures.) Sans  doute,  il  y a eu  des  vexations  exercées  contre 
des  patriotes,  et  il  est  du  devoir  de  la  Convciiliou  de  faire 
des  recherches  à cet  égard.  Quant  aux  déicnus,  il  existe 
un  décret  qui  porte  qu’ils  seront  tenus  de  donner  des 
preuves  de  leur  civisme  depuis  le  mois  de  juillet  1789;  il 
est  donc  inutile  de  leur  communiquer  les  motifs  de  leur 
arrestation,  puisqu'il  suflira  d'exécuter  votre  décret.  ( De 
violents  murmures  s’éU-vent  dans  toutes  les  parties  de  la 
snl'e.  Jtix  voix  la  rédaction  du  décret!  s’écrient  plusieurs 
membre.)  - 

Un  ne  m’a  pas  entendu  : il  est  clair  que,  si  votre  décret 
est  exécuté , il  est  inutile  de  communiquer  aux  parents 
des  détenus  les  motifs  de  leur  arrestaliun.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Tallibn  : Citoyens,  s'il  y avait  ii  s'étonner  de  qnciqne 
chose , ce  serait  de«  principes  qui  viennent  d’être  proférés 
dans  cette  tribune;  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  la 
main  de  fer  qui  a pesé  pendant  quelques  mois  sur  le  |ieuplc 
français  faisait  sentir  ici  sa  funeste  influençe  : nous  avons 
reconquis  notre  liberté  dans  la  nuit  du  9 au  10  thermidor; 
il  faut  que  le  peuple  en  jouisse I (On  npplaudit.)  Et  moi 
aussi  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  défendre  la  cause  des 
ennemis  du  peuple;  depuis  longtemps  nous  leur  avons 
voué  une  haine  Âernelle  ; la  mon  leur  est  réservée  ; mais 
les  citoyens  paisibles,  les  bons  citoyens  doivent  être  pro- 
tégés : c'est  le  voeu  de  la  Convention  nationale.  ( On  ap- 
plaudit.) Pourquoi  donc  veut-on  laisser  ignorer  aux  déte- 
nus les  motifs  de  leur  arrestation?  Quoi  I l’un  plongera  les 
citoyens  dans  des  cachots  sans  leur  en  dire  les  motifs!  Celle 
maxime  est  horrible  ; elle  répugne  à tous  les  membres  de 
cette  assemblée.  (Vifs  applaudissements.) 

Sans  doute,  il  a dùétreprisdes  mesuresextraordinaircs 
de  sûreté  générale,  rommandées  par  1rs  dangers  de  la  patrie; 
et  il  en  faut  prendre  encore  dansce  moment  contre  les  rosies 
impurs  de  la  faction  que  vous  avex  abattue;il  en  faut  prendre 
contre  ces  caméléons  en  politique,conlrcces  bommcsqui.au 
moment  où  Robespierre  était  ù celte  tribune,  avaient  peut- 
être  pour  le  soutenir  un  discours  pré|iaré  dans  leur  poche. 

Mais  c’est  asseï  nous  occuper  des  individus;  il  faut, 
comme  je  l'ai  déji  dit,ne  s'occuper  ici  que  des  grands  in- 
térêts de  la  patrie,  et  que  l’uniuD  la  plus  intime  rîgne 
entre  les  hommes  qui  ont  abattu  te  tyran,  aCn  qu’une 
nouvelle  tyrannie  ne  s'élève  pas  sur  les  débris  de  l’an- 
cienne. Je  reviens  aux  principes. 

Il  ne  faut  plus  qu’un  citoyen  aitù  se  plaindred’avoirété 
arrêté  d’une  manière  arbitraire;  il  faut  donner  aux  pa- 
triotes qui,  dans  ce  moment , gémissent  dans  les  cachots, 
les  moyens  de  faire  éclater  leur  innocence,  et  peut-être  ceux 
qui  $'oppo<ent  ù celle  mesure  veulent-ils  empêchi-r  que  le 
peuple  sache  que  plusieurs  de  ses  défenseurs  ont  été  arrê- 
tés sans  motifs.  Le  décret  qu'oii  vous  propose  est  bienfai- 
sant et  juste  ; il  rend  la  libertéaux  citoyens  que  l’arbitraire 
seul  avait  pu  frapper,  et  vous  met  ù même  de  coniiaitrcct 
de  faire  punir  les  vrais  ennemis  du  peuple. 

Citoyens,  la  tyrannie  a plané  pendant  quelque  temps 
sur  celte  enceinte  ; mais  la  Convention  a recouvré  toute 
son  énergie,  et  la  justice  doit  maintenant  la  faire  bénir  de 
tons  les  Français.  Guerre  é mort  aux  ennemis  du  peuple  et 
aux  fripons  I protection  et  justice  à l'innocent  opprimé  I Je 
demande  que  l’ordre  du  jour  fasM  justice  de  la  proposi- 
tion du  préopinanl. 

Bouaoo.v  (de  l’Oise)  ; Afin  que  tout  le  peuple  sache  que 
cette  proposition,  digne  de  l’inquisition  d'Espagne,  a été 
punie  comme  elle  le  mérite,  il  est  bon  de  dire  qu’elle  n’a 
été  appuyée  par  personne,  (On  applaudit.) 
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La  CoDveDüon  passe  A l’ordre  da  jour. 

La  PacsuNuiT  ; Je  reçois  une  leUre  dcraccosateurpnblie 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  » par  la- 
quelle il  m’annonce  que  le  tribunal  a constaté  l’idrâlité  de 
ColDubal  et  l’a  envoie  au  supplice.  (On  applaudit.) 

Bsaiat  • au  nom  du  comité  de  salut  public  : Citojens  ; 
nous  saisissons  cette  occasion  des  victoires  de  la  républi- 
que, pour  vous  rappeler  celle  qui  l’a  fondée; les  Français 
u’oublieronl  jamais  la  journée  dulO  aobtl793. 

Couformémeut  A un  autre  décret  de  la  Conrention . 
poi  Uni  qu’il  sera  célébré,  touslesans,  une  rétedcsUuéc  A 
rappeler  ré|K>que  glorieuse  de  notre  révnIutioD,  où  le 
peuple  français,  trabi  cl  roenacêdetoute  parts,  jura  ruaiié 
et riudivisibiiilé  delà  république  et  paral)sa  la  coalition 
perCde  des  Ijrans  et  des  ambitieux , le  comité  de  sai  ut  pu- 
blic vous  propose  le  projet  d’une  fête  simple,  dans  lequel 
il  a eberebé  A concilier  la  possibilité  d’exécution  avec  la 
dignité  du  peuple  français. 

La  réunion  des  citoyens  en  masse  étant  le  plus  bel  or- 
nement desféics  nationales,  Il  n’y  aura  dans  celle-ci  au- 
cune espC'ce  de  marche.  Le  peuple  libre  $e  rassemblera  le 
soir,  pour  ses  plaisirs,  daus  le  même  lieu  où  U te  battit 
pour  son  Indépendance. 

Tous  les  cilt  yeas  et  citoyennes  se»réuniront,  dans  l'a- 
réo-uidi , dans  leurs  sections  respectives , pour  y rassem- 
lcr  les  guerrieis  dont  les  honorables  blessures  attestent  le 
courage  et  le  dévouement. 

Le  soir,  avant  la  nuit,  les  sections  conduiront  au  Jardin- 
National  les  guerriers  qu’elles  auront  bouorés  pendant  la 
journée,  et  ringénieuientbousiasme  qui  anintera  tous  les 
citoyeus  leur  inspirera  sans  doute  les  mo)ens  de  prouver 
qu'ils  savent  aussi  bien  mériter  de  l'buipauiié  que  de  U 
patrie. 

Cet  gnerriers  seront  reçnipar  deseommlssairet  chargés 
de  les  placer  aux  lieux  qui  leur  seront  indiqués  dans  le 
Jardin-NationaL 

L’Institut  national  de  Uosique,  placé  sur  la  tribune, 
exécutera  uo  grand  concert  et  des  chants  républicaint. 

Après  le  conceri  ou  incendiera  un  bûcher  sur  lequel  se- 
ront réunies  les  dépouilles  du  fédéralisme  et  delà  lyranoie. 

Autour  de  ce  bùcber  seront  placées  des  inscriptions  qui 
voueront  A l’exécration  publique  la  mémoire  des  tyrans, 
des  traîtres  et  des  fuurbes  qui  ont  tenté  d’asservir  laptrie. 

Les  citoyens  se  réuniront  auiour  des  orcbesties  placés 
dans  le  Jardin-National,  et  termineront  cette  jonrnée  par 
des  danses  et  des  chants  dviques,  témoignages  de  l'ailé- 
grrsse  publique. 

Voici  le  décret  : 

« La  Coaventioo  nal’ionale  déerf-te  que  le  plan  de  fHe 
pour  le  10  août  sera  exécuté  le  20  de  ce  mois.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Bsaiaa,  au  nom  du  même  comité  .*  Citoyens  il  y a déjà 
longtemps  que  le  comité  ne  vous  avait  parlé  désavantagés 
remportés  tous  les  jours  par  la  marine  de  la  république 
sur  ses  enaerois.  Nos  ports  conliouenl  d'élre  approvisioo- 
nés  par  nos  frégates , et  celte  fois  nous  pouvons  annoncer 
A la  Convention  cinquanle^eux  prises  sur  les  Anglais , les 
Espagnols  et  les  Hollandais.  (On  applaudit.)  Cinq  ont  été 
coulées  bas  par  la  division  de  la  fr^alefa  Tortue, 

De  la  mer  aux  Pyrénées  la  victoire  vient  d’applaudir  A 
la  révolution  heureuse  que  vous  veoex  défaire  pour  le  salut 
de  la  république  et  pour  la  dignité  de  la  représentation 
nationale;  les  signes  do  la  liberté  sont  arborés  sur  une  par- 
tie du  territoire  espagnol.  (On  applaudit.)  L'annéedes 
Pyrénées-Ocddeiitales  compte  une  baïuille  honorable  et 
signalée.  (Nouveaux  applaudis-semeiils.)  Elle  avait  des  dé- 
filés A passer,  des  monlagnes  A gravir,  des  rivières  A tra- 
verser, des  précipices  A franchir,  et  des  redoutes  inexpu- 
gnables A emporter;  tout  ce  que  j'al  dit,  elle  l'a  fait  le  G 
thermidor.  (Vifs  applaudissements.) 

Xlmagliicsune  montagne  Irès-élcvée  et  escarpée,  hérissée 
de  redoutes,  couverte  de  retranchements,  et  défendue 
par  huit  cenis  Espagnols  ; les  républicains  l’ont  attaquée  au 
l»as  (le  charge , et  l'ont  emporté  après  trois  ken  res  de  com- 
bat. Pas  un  Espagnol  n’est  échappé.  (On  applaudit.)  Des 
fors  ou  la  mort  ont  élé  leur  partage.  Il  en  a été  de  même 
des  autres  redoutrs.  Nous  avons  fait  trois  cent  vingt  pri- 
sonniers; nous  avons  pris  des  forts  Irès-imporlanls,  la 
valice  de  QaïUa,  le  camp  de  Bcria,  et  bomtardé  Fonta- 


rabie.  Ainsi,  tandis  que  les  troupes  républicaines  poursnl- 
vent  les  Espagnols  du  célé  des  Pyrénéos-Occidrntalvs , elles 
obtiennent  encoro  du  succès  du  cùlé  de  l’Océan,  et  foree- 
roni  bit  mût  cetle  nation  superstitieuse  et  oegouvernemeot 
capéiico  A respecier  k Icrriloiie  français  etAlabscrcn 
paix  la  république. 

Voici  les  lettres  officielles. 

Le  fféNérai  commonduMt  en  chef  Vannée  dee  Pjfréitée*^ 
Oi  ieHtaUauujc  tHot/en»  représenlattUt  memhrea  du  co* 
mité  de  salut  public. 

A Leste* , vallée  de  Lerrios,  ci-devanl  Espagne,  lo 
< 1 thermidor,  a*  année  républicaine  et  demoers- 
tique. 

a Nous  venons  d'acquitter,  citoyens  rrpréscnianis,  UDO 
partie  de  la  lettre  de  change  que  roruiéedes  PyréoccsOricn- 
talcs  a filée  sur  nous.  Üixruille  républicains,  commaiulés 
par  le  général  de  division  Uonccy,  se  sont  portés  dans  la 
valleé  de  Baslan,  le  9 thermidor.  A leur  approche,  les 
esclaves  espagnols  oui  fuicomme  uu-troupcau  de  moulons, 
A un  seul  jour  nous  a rendus  maîtres  de  celle  belle  vallée 
A de  sa  ridie  récolte. 

a Le  lendemain,  les  balooDeües  républicaines  ont  joué 
avec  leur  succès  ordinaire.  Six  mille  hommes,  conduits 
par  le  général  de  division  Labordc,  ont  emporté  en  un 
instant  des  redoutes  pour  In  construction  desquelles  il  a 
fallu  aux  esclaves  une  auuéeeuliire.  Ces  redoutes,  placées 
sur  la  cime  des  hautes  monlagnes  qui  bordent  la  rive 
dioiie  delà  Bidossoa,  étaient  imprenables  pour  lousaulres 
que  des bununes  libres;  mais  rien  n’a  resbté  A leur  valeur, 
cl  les  esclaves  ont  tous  mordu  la  poussière  ou  A6  faits 
praouniers.  Leur  artillerie  est  entre  les  mains  des  républi- 
calas,  A dirigée  sur  ceux  mêmes  qui  par  un  travail  in- 
croyable l’avaieol  portée  jusqu'aux  nues. 

« Pcndantquelegénéral  Labordc  escaladait  les  redoutes 
espagnolesavecles  ^avrs  lrou|)e>Asesordres,te  général  de 
div  isionFrégevillerbaulTait  les  csclavesd'unc  autre  maniiTe; 
Foiilaiabte  est  presque  eotiérement  détruite,  et  ce  qui  en 
reste  deviendra  dans  peu  également  la  proie  des  flammes. 

• Outre  la  v allée  de  Basian  , les  succès  nous  ont  rendus 
mAlresde  Beria,  Lesaca,  Jaocy,  Escbalar;  en  un  mot,  de 
la  vallée  de  Lerrios  presque  tout  entière. 

t Occupé  A combiner  les  mo)ens  de  profiler  avec  rapi- 
dité de  DOS  premières  victoires  pour  porter  nos  troupes 
sur  Iran,  et  de  IA  plus  en  avant  ; je  n'eDtrcrvI  aiijnurd'hui 
dansaucun  détail  de  nos  opérations,  me  réservant  de  ie 
bire  quand  nous  aurons  compIAé  nos  victoires  ; d’ailleurs 
les  représentants  du  peuple  près  cAte  armée  doivent  vons 
iraosmcitre  les  détails  qu'ils  ont  recueillis  par  eux-mêmes, 
ayant  partout  marché  A la  léte  des  colonnes,  cequi  n'a  pas 
peu  contribué  A nos  succès* 

c Salut  et  fraleroilé.  Moll»,  a 

(L«  suite  (femaîn.) 


miUKAL  CBIMIi^EL  BÊVOLVTlONNAinE. 

Du  6 thermidor,  — C.-M.  Allaio , Agé  de  vingt-huit  ans, 
A Paris,  instituteur,  rue  Eloy  ; 

L.  Dessinard,  A^  de  vingt-trots  ans,  né  A Versailles, 
commit  banquier,  chu  Mesière , rue  de  Seine; 

L.  Salle,  Agé  de  quarante-quatre  ans,  entrepreneur  du 
fhriiii'S,  irapeeleur^êral  des  efiels  militaires  de  l’armée 
de  l’intérieur,  rue  des  Mailinrins; 

F.-C.-L.-F.  Uaillé,  Agé  de  dix-sept  ans,  fila  de  l'ex-vi- 
comte de  ce  nom , rue  du  Bac  ; 

F.-R.-A.  Maillé,  Agé  de  trente-sept  ans,  néA  Virlante, 
cx-nüble,  ex-prélre,  cousiu  du  précédent,  roeCaumaïUn  ; 

P.-L.  Champigny,  igé  de  cinquante-ueuf  ans , né  A Du- 
Ion , ex-curéde  Villepinte  ; 

C.-F-.G.  Graindnrge,  A^de  trente-quatre  ans,  né  A Li- 
sieux, cx  cooile  deUeiiil-Duraml,  ex-adjudant  général, rue 
de  U Loi  : 

A.-L.-J.  Flavigny,  Agé  de  trente  et  un  ans,  né  A demeo- 


40i 


raatit  Giarn^  iieuteaaat  coaecondau  ei>devtotr^iaeol 
do  Gardes'Fraoçaiscs; 

U.-I1.*L.  Flsvign/«  Igéedevingl-buit  101,  ex*«omUwei 
kBiDcDovieut,  rue  Neure-Augu»üo{ 

C.  L.-S.  SojfOMirl,  Agée  de  tre nle^inq  ans.  né*  à Paris, 
ct'baronne,  veuve  d’Hioisdal,  rue  du  Pelit^VaugirarJ  ; 

E.‘P.‘H.  Dubois  , Agée  de  trentr-^ix  ans,  femme  de 
Fleury,  avocat  géoérai  au  ci  devaot  parlemeot  de  Paris, 
rue  de  Valois  ; 

I.  Pigrsy,  Agée  de  vingt*wpt  ans,  rnnne  divorcée  de 
Heunen , direclcur  des  ci-devaDl  fermes , rue  de  la  Loi  { 

J.  Gravier  de  Vergmiies,  père.  Agé  de  soiiaQ(c«<iuiDze 
ans,  ex-comie,  rue  Neuve-Kusiache; 

C.  Gravier  de  Vergeimei , Agé  de  qoaranle*deux  ans, 
eX'Dolile,  ex-niailre  des  requêtes,  capilaino  «le  cba&scurs, 
ex*oflîcier  municipal; 

Hé<L.  Laval'Montmorenej,  Agée  de  soiianle>doaze  ans, 
Cl^bbeate  de  Montmartre,  retirée  A Franciade; 

P.‘C.  Tblbaull'LagarJe , Agé  de  trente  cl  un  an,  né  A 
Baiol'Angenne,  olEcier  du  ci-devant  r^iment  des  garde»* 
françaises,  es*Doble,  A Rouen; 

C-A.  Cbarleval,  Agé  de  quaraDle^iians,  né  A Aix,  ex* 
noble,  ex-lieuienam  de  la  garde  du  tyran,  A Culombe; 

J.  Digieux,  Agé  de  quaranle^rois  ans,  ex-oakierde  même 
grade,  rue  doPctit'Bourbon; 

A. “P.  Albert  de  Dérnile,  Agé  de  irenie-rcuf  ans,  pre- 
ttier  président  au  d*devant  parlement  de  Grenoble  A Sens; 

P.-M.*V.  Bt-auvilliers-de-Sainl'AigDao,  Agé  de  vingt-sept 
ans,  ex*duc , A Saiot-Aignan  ; 

^F*  *C.  Bérenger,  Agé  de  vingi-oeofant,  femowdc  BéauvU» 
lltn-de-Satol-Aignau , me  de  Greaelle-Germain  1 
P.-C.  Coppinde  Vitlepreux,  Agéde  quarante-dnqans  , 
«1-cbenlier,  capiuinc  A la  tuile  de  la  cavalerie,  rue  du 
Fouri 

J.-H.  Laboulbène-Monlesqulou,  Agé  de  qnaranle*deux 
ms,  né  A Agen,  ct-noble,  ex-prétre  de  Sainl-floch,  ex- 
grand  vicaire,  rueFavart; 

GigautBois-Bernier,  Agé  de  cinquante-huit  ans;  ex-cb^ 
BOioe  et  grand  vicaire  de  Sens,  rue  PoUsomiière; 

J.-B.  Gaulbicr,  Agé  de  vingt-quatre  ans,  né  A Hotaaae, 
ex-page  du  tyran; 

Convaincus  de  s'être  dédorés  les  ennemis  do  peuple, 
Cfi  entretenant  dn  inlelligeneev  avec  les  ennemis  rie  PE- 
IM;en  leur  fournissant  des  secours;  en  participant  aux 
eomplots,  liâmes  et  assassinats  da  tyrun  et  de  sa  femme 
«mire  le  peuple;  en  conspirant  dans  la  m ihon  d'arrêt,  ! 

Larare,  A l’effet  de  s'évader  et  de  dissoudre,  par  le 
•envire  et  rwsassinat  des  représenlints  do  peuple,  et  no-  ! 
Aaement  des  membres  des  cumltés  de  salut  public  et  de  • 
sOreié  générale,  le  gouvrmeiOent  républieaio,  et  de  réta- 
blir la  royauté  ;enDn,  en  voulant  rompre  runitéet  l’tndi- 
visibiliiéde  U république,  ont  été  condamnés  A la  peine 
demoru 

Bérenger,  femme  de  Beauvillien-de-Saint-Aignan,  s'élant 
déclarée  enceinte , il  a été  sursis  A l'exécutioD  de  son  io- 
gement. 


— P.  Longrols,  Agé  dequalre-vingt-qiiatreans,  né  A Meu- 
don,  ti-garüe-meuble  du  château  de  la  Muette  t 
M.-P.  Hallée,  Agée  de  soixante-deux  ans,  née  A Paris, 
féuve  Boqoet , ex-concierge  de  la  Muette , A Pontoise  ; 

L.-M.  Hollande , Agé  de  solxanie-douze  ans , né  A 
HArly,  ex-concierge  de  la  Muette,  A Pasay  ; 

M.-F.  Vernit,  Agéede  trente-quatre  aM,  néeA  Bajonuc, 
seatme  de  Chalgrin  ; 


*8^‘*«^ï»QMn*o-qo»treans.  né  A ItcL 
•diudteataire  de  la  Muette,  rue  Jean  P«ln-Molle(  : 


A,-1L  Boquet,  Agée  de  quarante  ans,  née  A Paris 
▼Wre  Filleul,  concierfedela  Muette,  A Passy  ; 

*U  soixante  et  un  ans,  née  è Poo 

Wse,  Kinme  Longrois  ; 


«Mdüéà  püitoûi,*',  **’  “•••>“  “«ir.  4»- 


P.  Duconieos, Agé  da  cinquaote-aU ans,  oéAIaCéte* 
André , ex-prêtre  , rue  des  Postes  ; 

A.  J.  Dublezcl,  Agé  de  soixanle  dix-buit  ans,  né  A La 
Neuville,  près  Steoay,  ex-baron , ex-lii-utonaut  géaénd  dcA 
armées  du  tyran,  aux  ci-di  vaut  Chariieux  ; 

J.-A.  Daubaréde,  Agé  de  soixante  - douie  ans,  né  A 
Commuae-Affiancbie,  ex-noble,  cx-oopitaisie,  rue  Jacquet; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  I*»  ennemis  do  peuple, 
en  entretenant  des  Inlc'ligencw  avec  1rs  eniu'fflis  de  l’E- 
tat; en  discréditant  les  assigmts  ; en  enlevant  furlivemeat 
des  meubles  du  ci  devant  rbéteau  rte  la  Muette;  en  cber- 
c^nt  A corrompre  des  lohciioitnuires  publics,  pour  les 
engager  A Ictir  livrer  des  effets  appailenini  A la  nation; 
eoprovoquant  par  des  écrits  et  par  des  propos  contre-révo- 
lutionnaires ravilissenicnt  des  aninrllés  ooostUuécs,  etc., 
ont  été  condamnés  A la  peine  de  morU 


AVIS. 

■o«,  députe  de  la  BaotCKMarae,  iafarma  eoneiiereni 
oua  c est  mm  u participation  qa’on  »*e>i  peraiia  de  repr^ 
duirc,  MUS  le  titre  de  LUie  de proicnpiioM  dt  pt>triot4t,  e/e., 
U retaiioa  <ju’il  « fau  imprioMr  des  jouraéca  des  A,  • «t  10 
theraider. 

I 


SPECTACLES. 


I OvéaiNaTiOMAU— Lcscifcooslaneei  ayant  retardé  lea 
I travaux  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi,  on  previcn- 
: dru  le  public,  par  une  nouvelle  aBicbe,  du  jour  où  dte  sera 
ouverte. 

TnésTat  ni  t'Oi>taA-Cnvtort  nmoiVAL,  rue  Favari. 
— La  î*  représentation  des  Epreucei  du  ti^pubUeain  f 
Comédie  en  3 actes,  mêlée  d’arietlcs. 

TnéATaa  nt  xa  aoi  FavNAO.  — Aouvdo  et  JalUttéf 

opéra  en  3 actes,  précédée  des  Vrais  Sans^Cmtottes» 

En  aUendaiit  la  1**  représentation  deAose  et  Aurde» 

I Opéra  en  un  acte. 

Thévtbb  Dt  L'EcALtTi,  secUod  de  MaraU— Aiij,  La 
I Parfaits  Egalité,  oskU*  Tk  si  Us  Toi,  précédé»  de  la 

: J/e/rcmi4/it<. 

Bn  attendant  (•  Pérmisr  fénubiisaim,  oa  le  Champ  de 
U Uberté. 

TnéAiat  m la  UoaTAoan,  an  Jardin  de  l'Egalité,  — 

! ÏUlÀcke, 

Taéxna  LTavoca  ms  Ams  ni  i«  PAvati,  ci-devant 
de  la  me  de  Louvois.— La  t"  repr.  do  Mtaiage  rieffur. 
pièce  en  8 actes. 

Tbxatu  DU  VAUDiTn-La.  — /<r/eqaiit  d/^rArur;  la 
représcfiialion  de  C Auberge  isolde , et  la  ChereJuuse  d’«o! 
prit. 

Deoialn  ta  Nourries  réfmbtieaiue, 

TaaAxaa  oa  la  Cit<.  — VAniéTts.  — (Trorpes,  00 /r 
^on  Fils  ; C Heureux  Quiproquo,  et  V Adoption  i^lag^sc. 
Demain  Arlequin  impriasettr. 


Payemenfx  d la  Irdsorerie  itaffondld. 

BoH  mois  vingt  et  un  jours  de  Fannée  1T9S  (tieu  ttylo)* 
Fow  la  raota  viagéro,  (ataUo  laMvne, 
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iV*  S20.  Dèeadi  20  Theimidoi,  l'an  2».  {Jeudi  7 Août  1794,  vieux  etyle.) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Gt"h^t  Î5 /nW/eE.  — Le  tribonal  r^rolDlionnarre, 
notiTHIement  insiiiué  ilans  celle  répobliqof,  a juge  hier 
•epl  |>ffsonne5.  Les  comlamn^  onl  élé  ru«tllés  en^inble. 
Plus  de  (roi)  mille  lioimoessous  les  armes  éuieot  préscola 
É celte  exécQtion. 

Voici  leurs  aoms  : 

ClKoaud , nochemood  fils , PrcTÔt-Cabanis  i Cajla , 
cMti  ajadici  Ikaconbes,  Ueuoier,  Virieo^Deior. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Cvwmùthn  d*ûfHetiUmr4  *t  éti  «Ha*  — Ad»* 

^ La  coauDÎMion  d'igriculiure  ei  des  arts  donaeav»  aai 
«ilojeu*  que  le  privilège  raciusif  accorde  i Laurent  Lar* 
lois»  scs  boirs  et  a)«au  cause»  pour  ftiire  la  vidange  des 
fo>«es  d'aUaiicc  par  Je  BK>)eo  du  veotilaleur,  pendaot 
quioae  muées,  comnencét-s  le  11  mai  177V  (licui  stjle), 
et  le  brevet  accordé  le  seplembrc  1766  (vieui  stjrJe]  à 
ieao  Viot  de  Fouteny»  iuvenieur  des  pompes  aatl*aié|)iiH 
tiques  , pour  travailler  en  concurreoee  avec  les  iatércssés 
au  veoUioiear»  pendaot  le  temps  resiant  à apârcr  de  leur 
privilège»  soot  expirés  le  tS  Aorèal  dernier. 

Eu  ouiséqueiice»  et  suivant  l’arlule  XV  de  la  loi  do 
7 jaavier  17PI  (vieux  sljle)»  l'eiercice  de  leur  procédé  est 
Ubre  { la  dcseriplioa  en  sera  coinmuoiqoée  à tous  cc«X 
qui  le  désirerooL  On  la  trouvera  dan«  les  bureaux  de  la 
coamisstoo.  rue  Donioique»  pré*  celle  du  Bac.  Les  bu» 
veaux  sont  ouverts  au  publies  depuis  midi  jusqu'à  deux 
heures. 

Fait  à Paris»  le  ...  Üiennidor,  l'an  S*  de  la  répubilque 
française»  nue  et  iadif  isibif. 

Le»  rommtaijrlrea  par  intérim. 

Sigué  Lâceua»  Rxaason* 


CONVENTION  NATIONALE. 

coaiTd  i»g  uujT  puiuc* 

BMirüit  dn  réÿi»iré  d4»  «rréié»  du  comité  do  »atui 
public  d»  ta  Convention  nmlionai»,  du  ISfAer- 
midof , row  i d»  ta  répubtiûu»  /hivicoiM,  «ne  et 
fndivùibte. 

• Leeomité  du  aalui  publie»  voulant  préparer  les  moyens 
de  faire  renaître  l’aboodance  dam  retendue  de  la  répu- 
bliqise,  et  procurer  à loua  les  conoosamaleursla  fadlHé  de 
trouver  dans  les  marebés  tout  ce  qui  sera  uéeessaire» 
wrétai 

a Art,  l".  Tout  les  cultlvaleors  sont  eu  idqaisitiou  pour 
ftrnir  et  approvivionner  In  marebés  en  quantité  sufil- 
•kute  de  toute  espT ce  de  denrées,  et  surtout  de  fravM. 

« 11.  & les  cttlüvsieurs  ne  t'empresHîevil  pas  de  a»i- 
courir  é garnir  te*  marebés  de  leur  arroodusnacoi»  «e  qui 
êappmcrail  alors  la  plus  grande  aalveiliancc»  iis  aeroat 
Icuitf,  k dater  du  1**  fructidor,  d'apcés  les  demandes  qui 
leur  seroDi  faites,  de  co»duira  dans  les  marebés  qui  leur 
aeroat  désigrréA  par  les  agents  aaiiooaox  de  cbaqoe  dis- 
Uses  » et  d'après  larrété  du  coi  seU  géoéml»  1a  quantité  de 
grains  propo  tioniiée  k leur  récolte,  uéeessaire  à i'appvu 
tnionneesent  de  chaque  ma  relié. 

• III.  SM  e»i  oéc<ss.iredc  se  tenir  de  la  réquisilico 
(breée  pour  parvenir  k faire  approvisioooer  les  maitfréi  » 
les  directoires  de  dutrict  et  les  comités  révoluüooaaires 

Série,  ^Tom»  VUJ* 


des  communes  devant  présumer  qu*il  etisie  encore  une 
coslilion  perfide  d'individus  qui.  au  milieu  de  l'abOD* 
dance,  veuleni  |>erpeioerla  diseiie,  feront  informer  con> 
liT  ceux  qui,  n'ajani  pas  conduit  de  grains  aux  marebés, 
par  ilnii  ni  être  entrés  dans  celte  coalition,  et  les  fi-rucit 
arrC-'cr  comme  suspects,  s'ils  ne  peuvent  pas  prouver  qu'Ü 
leura  élé  impossible  de  le  faire. 

V IV.  Dans  chaque  commune  oA  >1  j aura  un  morebé, 
il  sera  choisi  un  oOicier  mt>nirip;<l  qui  cousiatera,  choque 
jour  de  marché,  et  fera  mrrgisirer  la  qoamilé  et  les  dilTé- 
reotes  csi»fres  de  grams  qui  y sont  apportés,  le  prix  qu'ils 
auront  été  vendus,  et  il  aura  soin  surtout  d'rni|>écber 
qu'aucun  particulier  oe  puisse  acheter  que  ce  qui  lui  sera 
absolument  nécos-aire  pour  sa  coosommalion  pcodant  le 
cours  d’une  décade. 

■ V.  Otle  permi^sion  pouvant  encore  donner  lieu  k des 
malinten'ionnés  de  s'eo  servir  pour  prolongir  la  disette, 
eu  allant,  pendant  le  cours  de  la  oième  décade,  après 
avoir  achi  lé  dans  un  marché  leur  prcvbion,  en  ratrcaii- 
tant  dans  d'auues,  chaque  municipalité  surveillera  ceue 
mancruvre,  et  eeos  qui  seront  convaincus  de  l'avoir  cm- 
piovée  seront  réputés  susprds  et  arrêtés  comme  tels. 

• VI.  Chaque  muuidpaiiié,  sous  sa  r(spoa»abiliiè,8ttra 
aussi  le  plus  grand  soin  dVmpècher  qu’aucun  habitaal  de 
sa  commune  ne  s'approvUîorme  d'une,  plus  graode  quan- 
tité de  grains  ou  rarines  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  m con- 
sommation pendant  le  cours  d'une  décade  ; el  comme 
l'vmpressemfDt  des  citoyens  à s'approvisionner  dans  les 
premiers  marebés,  qui  oe  pourront  subvenir  qu'a  U con» 
sommaiiou  journalière,  deviendrait  nuisible  et  ferait 
éptouver  la  péuurie  el  la  disette  aux  uns  lorsque  les  autres 
seraient  abondamment  approvisionnés,  tous  ceux  qui  se- 
ront trouvés  avoir  cbei  euxdesgraiusou  farines  provroast 
d'achats  pour  plus  d'un  mois  ^erool , dès  le  moment, 
gardév  et  arrêtés  coœovc  suspects. 

« VU.  L'agent  nsiionai  des  muntdpalilés  oè  serootsl- 
tués  les  marchés  fera  pav^^,  chaque  dèr-  du,  k l’agent  no* 
iiosaldo  ditiricr,  un  extrait  dn  registre  de  la  balle. 

■ VUI.  L'agent  national  de  chaque  district  fit-ra,  d'après 
ces  (lifrérenLs  élirait-,  un  lableau  exact  de  la  quantité  des 
difiérenles  espèces  de  grains  qui  auront  été  portés  par 
chaque  décade  dans  tous  les  marches  de  .^on  armndis-e- 
mcni,  et  sera  tenu,  sous  sa  responsaidüté,  de  l'envoyer 
sur-le-champ  k la  commission  de  commerce  et  des  appro- 
visionnements. 

• IX.  Il  sera  joint  an  présent  arrêté  des  modèln,  et 
adressé  à chaque  agent  nalkutaJ  des  tableaux  imprimés. 

• Signé  au  registre,  U»  memére»  dm  eomiié,  a 


Proclamation  du  H thermidor^  fan  i»  de  ta'répu^ 
blique  une  et  indivuihte. 

• Le  comMé  de  salut  public,  instruit  que  tous  les  asoyens 
dont  U s'est  servi  josqu'é  piésenl,  pi>ur  engager  les  culti- 
vateurs à approvtsioouer  les  magasins  de  la  république 
de  l'avoine  nécessaire  pour  la  nourriture  dt-s  chevaux  des 
armées,  sont  iusnfli-aots,  croit,  dans  un  moment  oé  la 
victoire  va  assurer  biculùl  nos  ajiprovisiouiiemenls  aux 
dépeov  de  nos  ennemis , qu'il  suQit  de  faire  comtallre  aux 
bous  citoyens  les  besoins  ariueK. 

■ Il  est  persuadé  que  les  babitmls  de  Paris,  qui  se  sont 
toujoun  mopirés  les  plus  ardeois  amis  de  la  rétolulmn» 
el  d'oni  cessé  de  faire  les  plus  grand-  sacrifice*,  seront  les 
premiers  k donner  l'exumple  de  quelques  privations  mo- 
mentanées, pour  ne  pas  contribuer  k dégarnir  les  maga- 
sms,  etrestreiiMiroQl  leurs  demandes. 

«Tous  les  culiivaieurs,  prévenus  des  besoins  argents 
d'avoine  pour  la  nourriture  de  la  cavalerie , doiveol  sVm- 
presser  de  conlribuer  sur-le-champ  à son  approvision- 
rvement,  en  diminuant  1a  cofiMtnmalioii  journalière  de 
leurs  chevaux,  à taquefle  d'ailleurs  ils  peuvent  suppiter 
dm  «a  mornsat  «o  sa  aervaat  d'avoine  noaveUe  mêlée 
avec  de  la  vieille  et  des  menus  grains  qn'ils  oot  récoltés. 
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Celte  me»ure  est  coii6(:<  à la  surveillance  de  tous  les  bons 
citoyens,  pour  exciter  et  même  dénoncer  ceux  qui  $*y  refu- 
seraient. 

■ Toute  l’avoine  fournie  sera  payée  sur-le-cuamp  par  le 
receveur  du  district,  sur  le  reçu  de  l’agent  national  de 
chaque  commune,  au  prix  du  maximum. 

cLes  officiers  municipaux  emploieront  aussi  tous  les 
moyens  qu’ils  croiront  les  plus  convenables  pour  éclairer 
les  habitants  de  leurs  communes  et  assurer  le  succis  de 
celle  mesure:  cl  pour  pouvoir  connaître  les  bons  citoyens, 
ils  inscriront  sur  un  registre  les  noms  de  ceux  qui  auront 
fourni  la  plus  grande  quantité  d’avoine,  et  enverront  la 
liste  k l’agent  national  du  district,  qui  sera  tenu  de  la  faire 
parvenir  au  comité.  Ils  prendront  également  les  noms  de 
ceux  qui,  sourds  h la  voix  de  la  patrie,  n’auront  pas  coti- 
Iriliué  aux  approvisionnements  demandés,  et  les  adres- 
seront au  comité,  qui  se  fera  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. 

* La  présente  proclamation  sera  insérée  au  Bulletin. 

« Sinné  au  registre, 

a Les  mcmérei  du  eomilé  de  salut  publie.  « 


Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
publie  de  la  Convention  nationale. 

* Du  14  thermidor , année  de  la  république  fran« 
(aise,  une  et  indivisible. 

c Le  comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  : 

•Art.  I*'.  A compter  du  1"  fructidor  piocliain,  tous  les 
commissaires  qu’il  a envoyés  pour  faire  exécuter  dans  les 
départements  le  décret  sur  la  descente  des  cloches,  et 
dont  les  pouvoirs  ne  sont  pas  renouvelés,  cesseront  leurs 
foitclions. 

a 11.  Les  commissaires  corresponderont  de  ce  moment, 
pour  l’objet  de  leur  mission,  avec  la  commission  des  armes 
et  poudres,  établie  à Paris,  quai  Malaquais. 

■ III.  Un  mois  après  la  cessation  de  h ur^  fonctions,  ces 
commissaires  présenteront  i cette  commission  le  compte 
général  de  leur  mission. 

« IV.  L’insertion  du  présent  arrêté  au  Bulletin  de  la 
Convention  nationale  servira  de  notiCcation  à tous  les 
commissaires, 

• V.  La  commission  desarmes  et  poudres  rendra  compte 
au  comité  de  salut  public  de  l’exfeution  du  pri-sent  ar* 
rétéi 

K Signé  au  registre,  les  membres  du  comité»  • 


Autre  arrêté  du,tù  thermidor,  l'an  2«  de  la  républi- 
que française,  une  et  indivisible. 

f Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  la  farine 
de  seigle,  dont  il  n’a  été  extrait  que  quinxe  livres  de  son, 
donne  une  nourriture  moins  substantielle  et  moins  écono- 
mique que  la  farine  plus  dégagée  de  son  ; que  l’abondance 
de  la  récolte  permet  de  pourvoir  à tous  les  besoins  ; que , le 
service  du  pain  étant  assuré,  il  est  nécessaire  de  se  proen- 
rer  le  son  qui  manque  depuis  quelque  temps,  et  qui  doit 
suppléer  en  partie  à la  disette  d’avoine,  arrête  : 

1 Que  les  curps  administratifs,  les  muuicipniilés  et  1rs 
citoyens  qui  feront  convertir  du  seigle  en  farine,  pourront 
en  faire  extraire  vingt-cinq  livres  de  son  par  quintal  ; 

■ Charge  les  cnr])s  administratifs  et  les  municipalité^  de 
surveiller  la  conduite  des  boulangers  et  des  meuniers.  Le 
présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  la  Convention 
nationale,  et  envoyé  it  la  commission  de  commerce, 
t Signé  au  registre,  tes  membres  du  comité.  » 


SUITE  A LA  SÉANCE  DU  18  TBERMIDOR. 
Présidence  de  Merlin  {de  Douai.) 

Suite  des  lettres  officielles  lues  par  Barêre» 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales aux  représentants  du  peuple 
composant  le  eomilé  de  salut  public. 

A Lesaca,  en  Espagne,  ce  il  ilienuidor:  l’an  3’  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 

U Citoyens  collègues,  le  drapeau  Iricolort  floUc  enfin 


sur  une  vaste  partie  du  territoire  espagnol.  La  fertile  vallée 
de  Bastan  est  envahie:  le  fort  Maya  est  pris;  les  lignes  for- 
midables, les  redoutes  terribles,  les  retranchements,  en 
apparence  inexpugnables,  de  la  montagne  de  Comroissari, 
de  Marie-Louise,  du  camp  de  Bera,  de  celui  de  Saint-Jean- 
de-Luz,  du  fort  Sainte-Barbe,  tout  a cédé  A l’audace  et 
aux  baïonnettes  des  républicains;  défilés  A passer,  mon- 
tagnes A gravir,  rivières  A traverser,  précipices  A franchir, 
mauvais  temps  A supporter,  bivouacs  continuels,  la  soif, 
la  faim,  l’insomnie,  voilA,  citoyens  colU-gues,  les  obstacles 
contre  lesquels  les  braves  soldats  de  l’armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  ont  eu  A lutter  avant  de  joindre  leur  ennemi 
et  après  l’avoir  battu.  Mais,  pour  les  défenseurs  de  la  patrie, 
des  obstacles  A vaincre  sont  bientôt  des  obstacles  vaincus  ; 
leur  cnuiage  s’enflamme  A mesure  que  les  difficultés  se 
multiplient,  et  tout  cède  A leur  bouillante  ardeur.  Tel  est 
le  tableau  qu'a  otTcrl  la  brave  armée  auprès  de  laquelle 
nous  sommes  ; elle  est  la  digne  émule  des  armées  du  Nord 
cl  du  Midi,  et,  comme  elle,  elle  vieul  d'acquérir  des  droits 
A la  reconnaissance  de  la  patrie. 

t La  prise  extiêmemcnt  importante  et  presque  miracu- 
leuse des  Aldudes,  du  col  de  Bedarili,  de  ceux  d'Expigiiy 
et  de  Maya,  avait  étendu  nos  moyens  et  préparé  nos  sucera 
pour  l'iovasion  de  la  fertile  vallée  de  Bastan.  Le  plan 
concerté  entre  les  généraux  et  nous  avait  pour  objet  tout  A 
|j  fois  l’t*nvabissemenl  de  celle  vallée,  de  tous  les  retran- 
chements et  redoutes  ennemies , et  le  bombardement  de 
Fuutarabie.  Ce  plan  une  fois  arrêté,  Pinel  et  Cavaignac  se 
reudirenl  A la  divisioD  de  l’armée  qui  devait  envahir  la 
vallée:  celle  division  était  commandée  par  le  général 
Muncey  s Garrau  resta  A celle  qui  devait  attaquer  le  Corn- 
missari  et  li'S  autres  redoutes.  L’invasion  de  la  vallée  de 
Bastan  devait  précéder  de  vingt-quatre  heures  l'attaque  du 
Comroissari  et  le  bombardement  de  Fontarabie.  Cette 
riche  vallée,  objet  de  ralfeclion  du  tyran  espagnol,  était 
défendue  par  dix  ou  donie  mille  hommes  de  troupes  ré- 
glées ou  de  paysans  armés. 

t Le  S de  ce  mois,  veille  de  l’attaque,  il  y eut  entre 
l’Espagnol  et  nous  une  affaire  Irês-cbaudc.  Nous  vouiflmes 
nous  emparer  d’un  poste  ennemi  qui  découvrait  nos  tra- 
vailleurs occupés  à lenninerle  cliemin  par  où  devait  passer 
l’artillerie.  Les  grenadiers  qui  couvraient  les  travailleurs 
furent  commandés.  Les  Espagnols  leur  dressitrenl  une 
embuscade.  L’affaire  devint  vive:  l’ennemi  fit  soutenir  son 
poste  ; il  déploya  dans  le  vallon , autour  du  fort , quotre  A 
cinq  mille  hommes,  dont  les  tirailleurs  se  portèient  pres- 
que sur  la  hauteur  où  nous  étions.  Pendant  ce  lemps-IA 
uos  iravailleurs,  que  les  balles  qui  pleuvaieiil  de  toutes 
parts  sur  eux  n’avaient  pas  dérangés  un  seul  instant,  ren- 
dirent le  chemin  asscx  bon  pour  qu’il  fût  conduit  A portée 
d’une  pièce  de  huit  et  un  obusier.  Le-canon  ronfla , le  pas 
de  charge  fut  battu,  et  l’ennemi  repoussé  disparut  ; te 
poste  fut  emporté. 

< Le  lendemain  6 tberroidor , l’attaque  générale  de  la 
vallée  eut  lieu  ; elle  avait  été  divisée  sur  trois  points. 

c Une  rricr.nc,  commandée  par  le  générai  de  brigade 
Digonet,  tnlie  par  le  col  d’Expigny  ; une  autre,  sous  les 
ordres  des  cbeL  de  brigade  Lefi  aiic  et  Harispe , par  Beda- 
rili  ; une  troisième,  ayant  A sa  tête  le  général  de  brigade 
Ca-lelvcrt,  dont  l’infanterie  légère  élail  commandée  par 
le  brave  Lalour-d’Auvergne,  par  le  col  de  Maya.  Celte 
dernière  devait  attaquer  le  fort  de  Maya,  défendu  par  sa 
position,  par  quatre  pièces  de  canon  et  par  une  garnison 
de  sept  cents  hommes. 

« ‘Toutes  CCS  colonnes,  qui  avaient  passé  au  bivouac  la 
nuit  la  plus  fAcheuse,  A raison  d’une  pluie  aboudanle  et 
continue,  ont  montré  le  courage  et  l’ardeur  qui  caracté- 
risent le  soldat  de  la  liberté  : partout  l’ennemi  a opposé 
une  vive  résistance , partout  il  a été  vaincu.  ‘ 

• La  vallée  a offert  le  magnifique  spectacle  de  plusieurs 
cqmbals  se  livrant  A la  fois  sur  des  points  différents.  Nos 
colonnes,  aussi  promptes  que  la  foudre,  ont  écrasé  Tctine- 
mi,  et  lui  ont  imprimé  une  si  forte  terreur  qu’il  a {été  ses 
armes  pour  mieux  fuir;  les  chemins  en  sont  couverts.  Ces 
valeureux  Castillans  nous  ont  donné  dans  celle  occastoD 
une  nonvelle  preuve  de  leur  légèreté  A la  course.  Nous 
n'avons  pu  en  faire  que  très-peu  de  prisonniers.  Le  premier 
jour,  cette  petite  armée  se  porta  rapidement  jusqu’A 
BUsoodo» 
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c 1^  Icsdmaio,  comme  il  t?»it  été  ^veoa,  let  c<h 
ionncs  da  croire  rt  de  le  droite,  eonmeadén  par  k* 
féiiéraoi  dr  dirhioii  Laborde  ot  FréfeviJie»  eurent  leur 
tour;  Laborde  cooinaodait  i'expédilioo  de  i'ealèvement 
de  la  redoute  du  Conaitsart  et  de«  autres  en  dépendant. 
Préfetilie  était  cbarfé  do  bombardement  de  Fonlarabie. 

A troU  beures  du  malin,  toutes  les  Croupes  étaient  en 
marefae.  Les  redoutes  et  les  retranchements  de  la  mon- 
Ca^ne  du  Coromissari  sont  peut-être  un  des  ouvrages  les 
mieux  fjîts  et  les  plus  furts  qui  existent:  une  Bonlagne 
escarpée  et  extrêmement  élevée,  ayant  prrsque  jusqu'à  u 
base  des  relraucbcmenli  qui  se  défendeot  routoelietneiil; 
sur  sa  sommité  deux  redoutes  terribles,  au  milieu  d'une 
desquelles  s'élevait  un  cavalier  fraisé,  entouré  de  six 
rangs  de  puits  profonds,  remplis  de  pieux;  le  pourtour 
d*un  lrés>large  fossé  garni  de  chevaux  de  fri  v et  de  plan- 
ches bérkséesdeclotts;  sept  pièces  de  canon,  deux  obusiers 
cl  huit  cents  hommes:  tels  étaient  les  moyens  dedéfeoiede 
deux  redoutes  tnex|iugitables  pour  tous  autres  que  pour 
des  soldais  républiraiiis , et  devant  l'une  desquelles  vingt- 
milie  hommes  devairal  trouver  une  défaite  certaine  et  la 
aMri.  Mais  tous  ces  obstacles  agglomérés , servant  de  véhi- 
cule i nos  troupes,  n'ont  fait  qu’assurer  davantage  la  vre- 
toire.  Celte  terrible  montagne  a été  cernée  de  toutes  parts  ; 
nos  soldats,  dont  charuo  était  un  héros,  montant  télé 
bnissée  et  au  pas  de  charge,  ont  enlevé  successivement  tous 
les  relrancliementi,  et,  après  trois  beures  et  demie  de 
eombet,  ils  sont  entrés  dans  la  redoute.  Pas  un  de  ceux 
qui  la  défendaient  ne  s'est  échappé  : ils  ont  tous  été  tués  ou 
faits  prisonniers.  Toutes  Jes  autres  redoutes  ont  eu  le  même 
sort  : et  l'ennemi,  dont  l'épouvante  est  au  comble,  a aban- 
douné  de  lui-méme  son  fameux  fort  de  Sainte-Barbe.  Pen- 
dant ce  temps-lft  Fonlarabie  brûlait  des  denx  bouts;  et 
cette  ville,  h la  réMrve  des  forUGcations,  n'est  bientôt 
plus  qu’un  monceau  de  ruines.  Tous  les  bibilanls  l’ont 
évacuée. 

• Tela  ont  été,  dtoyens  collègues,  les  succès  de  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales,  dans  les  belles  journées  des  5, 

6 et  7 de  ce  mds.  Les  actes  de  vsleur,  d'bérobmè,  de  dé- 
vouement A la  république,  sont  innombrable*.  Pour  rendre 
à chaque  soldat  de  cette  armée  la  justice  qui  lui  appartient. 

Il  faudrait  parler  de  tous  en  particulier.  Peignci-vous  les 
blessés,  lesmouranb,  entonnant  des  chants  d'allégresse 
du  triomphe  de  la  république,  oubliant  leur  état,  l'heure 
de  la  mort  qui  avait  sonné  pour  eux,  et  dmandsot  pour 
Iqute  satisbetion  de  mourir  dans  les  bras  et  sous  les  yeux 
des  repéseiitanls  d u peuple,  témoins  de  leur  gloire  et  de  leur 
valcar.  Peignei-vous  des  bataillons  exposés  des  heures  en- 
tières au  feu  le  plus  terrible  de  mousqueterie  et  d'artUlerie, 
l'arme  au  bras,  et  dans  une  immobilité  psrfalie. 

■ Peignei-vous  tout  ce  qu'on  peut  réunir  de  bravoure, 
(te  courage  et  d’intrépidité,  d'amour  de  la  patrie  ; el  vous 
n'aurex  encore  peut-être  qu’une  bien  faible  idée  du  ta- 
bteau  qu’ont  offert  nos  courageux  soldats.  Les  généraux 
Bdèies  et  braves  ont  droit  aussi  à la  reconnaissance  natio- 
nale. Les  généraux  Moncey,  Laborite,  Debeim,  Casielvert, 
Digooet,  Cambiay  frères:  1rs  chef»  de  brigade  Lefranc, 
cl  Uarispe.|Lalour-d'Anverfi»e,  oal  donné  des  preuves  de 
cette  intelligence,  de  ce  sang-froid,  de  ce  courage,  de 
cette  audace  républicaine,  de  œt  amour  pour  la  patrie, 
qui  assurent  nos  succès.  Les  difléreois  ciMfs  de  bataillon 
et  (dBders  ont  fait  oomme  les  soldats,  et  noos  dirons  d’eux 
aussi  que  chacun  mériterait  un  éloge  particulier. 

• fl  était  de  la  plos  grande  importance,  citoyens  collé* 
gués,  pour  le  succès  de  nos  o|>érations  ultérieures,  aue 
tes  deux  divisions  commandées  par  Moncey  et  Laborde 
^terassent  leur  jonction.  Le  point  de  réunion  devait  être 
au  delà  de  la  Bidassca,  dont  l'ennemi  avait  rompu  les 
pools.  Moncey,  à la  tête  de  sa  division,  s’est  porté  avec 
rapidité  sur^eetle  rivière  ; et  te  soldat,  après  une  marche  de 
qttatorxc  beures,  l'a  passée  dans  un  gué  très-profond, 
aux  cria  de  vie*  la  république  ! 

• C’est  sur  ces  bords  que  nous  avons  eu  tous  trois  la 
douce  satisraction  de  nous  embrasser.  Aujourd’hui  ces  deux 
dirisioQS  seut  réunies  Ici  à Lesaea.  Hier  il  fut  tenu  un  con- 
aeU  de  guerre,  et  II  a été  arrêté  que  nous  ailious  marcher 
parlamootagned’Uaya,  pour  tourner  les  batteries  d'Irun  I 
cl  de  Fontarabie.  Une  divCsioo  de  ta  droite,  ayant  à sa  1 
àéleFrégeviUe,  passera  la  Bidassoa  à gué  pour  attaquer  an  ; 


même  temps  que  nous  la  redoute  de  Sainl-tfartlal,  qui 
commande  toutes  les  autres.  Nous  parlons  demain  malin; 
nous  avons  deux  jours  de  marche  ; nous  espérons  que  nous 
aurons  bientôt  de  nouveaux  succès  à vous  appretsdre. 

v Nous  avons  perdu  très-peu  de  monde  dans  ces  bril- 
lantes journées;  à peine  comptons-nous  cent  morts  et 
quatre  cenli  blessés  ; mais  au  nombre  de  ces  premiers  sont 
plusieurs  bons  officiers,  entre  autres  l'adjudant  général 
Frère,  tué  au  pied  de  la  redoute,  officier  intelligent  el 
brave,  et  qui,  quoique  jeune,  annonçait  déjà  les  talents  el 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  commander  une  armés 
de  soldats  répubücaios. 

• L'apparilioo  d'une  flotte  que  nous  avons  montrée  aux 
Espagnols,  à rembouchure  de  l.i  Bida*soa,  n’a  pas  peu 
contribué  à les  frapper  de  terreur.  Prirés  des  trois  frégates 
et  des  trois  corvettes  que  notre  coll«-gue  Prieur  nous  aiail 
promises,  nous  avions  formé  noire  flotte  avec  la  flégjle  (a 
Batfonuaiee,  que  nous  avons  retenue  ici,  quelques  culiers, 
chaloupes  canonnières,  et  une  viiiglaine  de  pinasses  armées; 
tout  cela,  de  loin,  avait  l’air  formûtable , surtout  pour  des 
Espagnols,  et  la  crainte  d'une  descente  au-rlessous  de  Fon- 
tarabie  tes  a tenus  dans  une  alarme  incorrcevable. 

• Leshalritanlsdu  pays  que  nous  venons  d'enrabir,  au- 
près desqueb  les  prêtres  espagnols  et  les  émigrés  uous 
avaieut  peints  comme  des  anthropophages,  avaient  aban- 
donné presque  partout  leur  domicile,  craigoant  d'étie 
égorgés  par  nous. 

■Quelques  vieillards  seulement  avaient  eu  le  courage  de 
rester.  La  manière  dont  nous  avons  traité  ces  vieillards, 
les  proclamations  que  nous  avons  r^andues,  ont  dissi;  é 
tes  craintes  de  ces  babîtanls;  ils  voient  qu’on  les  avait  trom- 
pés sur  notre  compte,  et  beaucoup  revtenneot.  Nous  croyons 
devoir  ciier  un  trait  à ce  sujet , qui  fait  juger  des  véritables 
motifs  qui  out  armé  les  paysans  de  ces  cantons  contre 
nous,  et  qui  li*s  ont  fait  fuir.  Le  général  Casielvert,  chargé 
de  s’emparer  d'Eschalar,  rencontra  snr  les  hauteurs  beau- 
coup de  paysans  qui  fusillèreiil  vivement  u troupe.  Il  leur 
envoya  quelques  sous-officien  pour  leur  parler,  qu’il  fit 
prêcher  d'uoe  femme  du  pays,  portant  un  exemplaire  de 
notre  proclamation.  Les  paysans  entourèrent  cette  femme, 
lurent  la  proclamation  ; après  cette  lecture.  Us  baiss^ent 
leurs  armes,  brûtèrenl  leurs  cartouches  après  les  avoir 
brisées,  el  se  retirèrent  chex  eux. 

€ Nous  ne  pouvons,  citoyens  collègues,  vous  donner  en- 
core un  état  des  prises  que  nous  avons  faites  : tous  les  jours 
il  s'en  fait  de  nouvelles;  elles  sont  immenses  en  fusils, 
cartouches,  effets  militaires  et  subsistances.  La  récolte  est 
lrès4Klle  dans  tous  te  pays  que  nous  avons  envahi. 

« Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues,  la  pro- 
clamatio«i  que  nous asous cru  devoir  faire,  et  l'arrêté  que 
nous  avons  pris  en  entrant  sur  te  territoire  eiiiteml  : l'un 
et  l'autre  nous  ont  été  commandés  par  l’inlérét  de  la  chose 
publique,  el  nous  espérons  que  vous  les  approuvevex.  Tuut 
nous  promet  des  suc<  és  brillants  contre  l'^agnol  ; mais , 
pour  les  rendre  plut  prompts,  plus  certains,  et  pour  frap- 
per des  coups  terribles,  nous  aurions  besoin  des  quinte 
cadres  de  la  Vendée  que  vous  nous  aves  promis.  VeuilUz 
donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  qu’ils  nous  soient 
envoyés  sans  délai  ; les  moments  sont  précieux,  l’accaskui 
rat  favorable,  il  faut  en  profiler. 

« La  mort  du  brave  Frère,  adjudant  général,  ta  rvéeesaité 
de  former  plusieurs  corps  d’année,  noos  ont  fait  sentir  que, 
pour  assurer  le  succès  de  nos  opérations  nous  avions  trop 
peu  d'adjudants  généraux;  en  conséquence,  nous  venons  de 
nommer  Renaud,  eapiiaine,  actuellement  aide  de  camp  du 
général  Frégevil le . et  Cardenoi , Iteuirnant  dans  la  1 àS*  de- 
mi-brigade,  adjudaoUgéuéraaxcbefi(kbaiailloo.  Ces  deux 
officiers  sont  remplis  de  lète,  découragé  et  d'intelligence  : 
ils  ont  rendu  dans  leurs  postes  respectifs  les  plus  grands 
services  à cetie  armée,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'une  ré- 
compense qu’ils  ont  si  bien  méritée  ne  soit  pour  eux  un 
véhicule  puissant  pour  rendre  encore  de  plus  grands  ser- 
vices à la  patrie.  Nous  vous  prions  de  confirmer  leur  oomi- 
nation,  et  (te  vouloir  faire  expédier  leur  brevet. 

c Salut  et  Crattfollé.  Csvaicisc,  GaasAO,  Pinit  aîné.# 
Rapport  de  Vimeaiion  de  ta  vallée  de  Bastan. 

9 La  victoire,  ^éral . est  toojoun  Siée  tout  les  dra- 
peaux de  la  libeAé.  Nous  attaquâmes  hier  soir  la  fertile 


nltéede  BtiUii  t des  coloonn  parties  du  col  de  Ifaya,  et 
commstidi^  par  le  général  de  brigade  CasloUert,  toro- 
bC-rent  sur  les  Hancs  de  Pcnneuii,  tandis  (]u'une  colonne 
Tenant  d'Expignj  sous  les  ordres  du  Kètieral  de  brigade 
Dijconrt,  el  d«  u»  parlies  de  Bid.irilz,  ><»us  le  commande- 
meiH  dr-s  clirr$deb')gade  Lefraoe  el  Harispe,  IMiaquaicol 
de  front.  Les  grenadiers,  ajrani  & leur  lile  le  capitaine 
Latour  d’AUTcrgn»-,  furent  chargés  d'enUver  le  fort  de 
Maya,  que  rE'pagnol  évacua  à leur  approche,  forcé  de  ae 
relirerpar  une  ^u^!lladede$  plus  vives  cl  des  plus  meur- 
Iriérrs,  cl  par  le  signal  du  pas  de  charge,  que  tout  le  feu 
de  Irurs  balteries  ne  raleniKsail  pas.  La  garmson,  que  nous 
n’avions  pu  cerner  enlKieiuent , s’échappa,  à notre  grand 
regret,  par  les  hauteurs  en  avaul  de  la  montagne  tl’El 
ehialla.  Les  colonnes  d’EspIgny  et  de  Qedariiz  forréren' 
I ennemi  dans  son  centre  cl  dans  sa  droite , el  rubligèrenl^ 
de  se  retirer  à IVilrémiié  de  la  vallée.  Après  ce  premier 
succès,  le  général  Digom  t se  porta  rapidcinenl  à Elismido. 
L avant-garde  y c^l  placée;  le  quartier  général  csl&  Atcs- 
cova.  Nous  allendoris  des  nonvcllei  du  ciota*  et  de  la 
droite  pour  faire  un  moiifrmcnt  en  avant,  cl  chasser 
1 ennemi  de  la  |ieliic  portion  de  la  tallée  qu’il  occupe  eu- 
core. 

■ To  ne  saurais  le  faire  une  Idée,  gérvéral,  de  la  valeur, 
ou  sang-froid,  dti  courage  b nique  de  uos  trotjprs  du  i*  Je 
et  «le  i'inldligcnre  des  ofllciersgénérunx  el  cfliciers parti- 
culirrs  ; tous  sp  sont  coroirorlés  de  la  manière  la  plus  dis- 
tinguée ; tous  méiilenl  di  s éloges  qu*on  ne  pourrait  donner 
nominativement  b quelqu'un  sans  faire  injustice  à ceux 
qu  on  ne  nommeraii  pas.  i.r*  représentants  du  peuple  Pi- 
nel cl  Cavaignac,  qui  toujouis  uni  été  à la  tête  dcsco- 
lontK's,  et  les  ont  anîniéi's  de  leur  exemple,  en  ont  été  les 
témoins  5 ils  s’empte«-seront,  fen  suis  sûr,  d’en  rendre 
compte  à la  Convention. 

«Nous  n’avons  pu  juger  de  la  perte  de  l’ennemi  en 
hommes;  il  a pour  coutume  dVmpnrler  ses  morts  el  ses 
blessés:  la  nôtre  est  peu  ennsidérabk.  Les  Espagnols  ne 
sont  jamais  plus  maladroits  que  quand  nous  lesapprucbons 
de  bien  près.  D s que  les  chefs  de»  corps  m'auiool  fait 
passer  l'état  de  nos  morts  et  de  nos  bles>és  je  te  l'enTt-rral. 

« Nous  leur  avons  fait  deux  cents  et  quelques  prison- 
niers; le  nombre  augmentera  : je  vais  faire  fouiller  les 
bolsoû  nous  en  trouverons  mûrement.  L'ennemi , en  éva- 
cuant k foi  i,  nous  a laisséunegrnnde  quantité  de  munitions 
nécessaires  à sa  drfense;  entre  autres  objets  qiuUe  pièces 
rie  canon  qu’on  espère  désenclouer,  «û  mille  grenades, 
Wnf  mille  carioudies  à balles,  el  quantité  d’autres  effets; 
dans  les  villages  de  la  vallée,  des  élablissenitnls  en  hôpi- 
taux et  boulangerie  très  bien  pourvus,  des  magasins  de 
Subsistances  Irès-b  en  garnis,  et  une  armurerie  où  nous 
trouverons  de  quoi  armer  nos  invincibles  républicains.  Les 
colonnes  |iartie<<  dcBedariti,  el  commandcces,  comme  je 
te  l ai  dé|à  dit,  par  levrliefsde  brigade  Hari'^pc  et  Lefranc, 
ont  ciinKvrié  tous  les  camps  rrlraucbés  qui  étaient  devant 
eux  avec  la  plus  grande  vivacité;  ils  y ont  fait  un  grand 
nombre  de  prisonniers,  dont  deux  officiers  supérieurs. 
Nous  y avons  pns  aussi  environ  trois  renl  tentes,  douze 

cenisfas^K  quantité  de  munilionspld’vffiis  d'équipement 

J'esl  roe  le  nombre  de  fusils  pris  dans  celle  inva’-ioii  à six 
taille.  Le  général  DIgonet  a eu  un  combat  des  plus  vifs 
•ouk-nir  au  village  d'Avc-coa,  après  la  prise  du  fort,  L en- 
nemi,  qui  se  couvrait  des  maisons,  a fait  une  résislance 
Tlve;  mais  11  a été  obligé  de  céder  A l’impéluosilé  de  nos 
troupes. 

« La  cavalerie  a montré  ta  plus  gran  'e  ardeur  b se  me- 
surer avec  l'ennemi.  J’ai  bien  du  regret  qu'il  n’ait  pal 
voulu  cm  essayer.  ' 

« Vive  la  république,  général!  Je  pense  que  IVnnemi  a 
été  frappé  d’ime  stupeur  que  les  mduvenunis  du  centre 
« de  la  droite  ne  serviront  pas  peu  i augmculcr,  et  dotU 
Il  faudra  profiter. 

« Signé  Moacay,  gètural  de  divition,  > 

Bar^r  , au  nom  du  comité  de  salut  public  : ci- 
loyens,  il  y a déjà  luuglrtnps  que  le  comité  ne  vous 
avait  parlé  des  avantages  mnporté.s  tous  les  jours 
par  la  mari  ru*  de  In  république  sur  ses  cmicmis.  Nos 
ports  continuent  d'élre  apjirovisionnés  par  nos  fré- 
gates, el  celle  fois  nous  pouvons  anooocer  à la  Con- 


vention cinquanle-deux  prises  sar  les  Anglaist  les 
E.spagnnls  el  les  Hollandais.  Cinq  ont  été  coulées  bss 
par  la  division  de  la  frégate  fa  Tortui, 

, Voici  le  tableau  des  prises. 

Prises  faites  depuis  le  30  messidor. 

Un  navire  anglais,  chargé  de  diverses  marchan- 
dises pour  la  Imite  des  noirs,  ayant  dix  niilbersde 
potnire  à canon,  pris  par  la  corvette  la  Fraferntfé 
cl  entré  à Lorient; 

Cn  corsaire  anglais,  coulé  bas  par  la  même  cor- 
vette ; 

Un  navire  chargéde  blé,  soufre  etsel  de  nilre,  pour 
Bayonne; 

Un  navire  chargé  de  farine  pour  l’Eyiagne,  entré 
a Villefranche,  pris  par  le  lougre  le  Tombeau  des 
tyrans  ; 

Un  sloop  anglais,  chargé  de  sucre,  entré  b Dune- 
Libre,  pris  par  le  loutre  te  Requin; 

Un  navire  chargé  (h' bœuf  salé,  farine  et  jambons 
pnur  l'Anglelerre,  entré  en  rivière  de  Nautes,  pris 
parla  canonnière  fa  Jlon<opM«; 

Une  corveile  anglaise  de  ’iO  canons,  entrée  à Brest, 
prise  par  la  frégate  la  Seine; 

Un  bàliinenl  chargé  de  blé,  allant  en  Angleterre, 
entré  a Rocheforl  ; 

Un  idem,  chargé  de  diverses  marchandises,  pris 
parfo  rnôune;  ‘ 

Un  navire  anglais  chargéde  diverses  marchandi- 
se.s  pour  la  traite  des  noirs,  entré  à Lorient,  pris  par 
la  corvette  la  Tribune. 

Courrier  du  11  lAermidor. 

Un  navire  venant  d'Espagne,  ayant  un  passager 
anglais  à l>ord,  .sur  lequel  on  a truuvé  4 paquets  de 
50  piastres  de  0 livres  chacune;  4 idem  de  50  pièces 
de  (I  livres  chai)uc; 

Un  idrm  de  40  pièces  de  6 livres;  un  tdrm  de  le 
piece.s  de  3 livres  ; un  idem  de  56  onces  d’or;  un 
idem  de  50  idem; 

Un  paquet  contenant  trois  rouleaux  de  100  Iohb 
chaque; 

Un  idem  contenant  trois  rouleaux  de  50  doubles 
louis  chaque; 

Un  idem  contenant  60  doubles  louis; 

Un  pafjiiel  conlenanl  68  doubles  louis; 

Deux  idem  contenant  100  louis  chaque; 

Un  idem  contenant  60  louis; 

Dans  un  petit  sac  40  quadruples,  31  quadruples, 
30  drini-quad’-uples,  18  guinées,  lO  piastres,  36 
sbellings,  8 demi-quarls  de  quart  de  quadruples.  ' 
Un  navire  anglais  chargé  d'huiie  d'olives,  entré 
a Brest,  pris  parla  corvette  fe  Jean- Dart; 

Une  galliotte  hollandaise  ch.irgée  de  sel,  entrée  b 
Port-Malo,  prise  p,ar  te deon-lfarf; 

Un  navire  portugais,  venant  des  Açores , moiiiHé 

a l.a  Rocbrlle,  pris  par  In  corvette  la  Dédaigneuse  • 
Un  brick  chargé  de  900  charges  d'orge,  allant  à 
Barcelone,  entré  à Villefranche , pris  par  le  clicbec 
le  Jacobin. 

Courrier  du  12  thermidor. 

Deux  bricks  anglais  chargés  de  sucre , café  et 
colon  ; 

Un  navire  anglaisa  trois  mâts,  chargé  idem  - une 
corvette  anglaise  de  ’iO  canons,  entrée  à Brest,  prise 
par  la  oorvelle  la  Tamise; 

Un  paquebot  anglais  venant  de  Li.sbonnc,arméde 
16  canons,  ayant  u son  boni  50,000  piastres  el  un 
sac  de  45  livres  pesant  d’or  en  lingot,  pris  pai-  Jn 
frégate  l’Unité;  ^ j r r 
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Un  navire  chargé  dte  coton  et  d'hiiilc  de  baleine, 
entré  à Calais,  pris  par  le  loiigrc  le  Succit; 

Un  brick  chargé  de  morne,  entré  à Bayonne,  pris 
par  la  canonnière  VÉlourdie. 

Courrier  du  H thermidor. 

Un  hütiment  anglais  chargé  de  fer  et  de  chanvre, 
entré  à Dune -Libre,  pris  par  la  corvette  le  Pan~ 
dnur; 

Un  bâtiment  anglais  chargé  de  planches  et  épar- 
rrs,  pris  par  la  corvette  le  Pandour. 

Port-la-AIontagne. 

Un  brick  anglais,  coulé  par  la  frégate  la  Bou- 
deuse; 

Un  idem  espagnol,  coulé  après  avoir  sauvé  les  ef- 
fets et  l’éduipagc. 

Courrier  du  15  thermidor. 


ment  rendus,  et  continueront  à l’avenir  à être  payés  par 
triraesire , sur  le  même  pied. 

( II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  d’envoyer  aux  receveurs 
de  district  les  Tonds  nécessaires  pour  acquitter  les  mandats 
ordonnancés  par  les  administrations  dont  ils  dépendent 
d’après  les  états  réglés  par  elles , et  continueront  de  tri- 
mestre en  trimestre,  de  telle  sorte  que  les  pensionnés  de  la 
république  n’éprouvent  jamais  de  retard.  • 

— Cainbon,  au  nom  du  même  comité,  propose  et 
la  Convention  adopte  le  décret  suivant  : 

• La  ronvention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les  inscrip* 
lions  provisoires  de  la  dette  consolidée  continueront  d’élre 
admises  en  payement  des  domaines  nationaux , conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  2â  août  1798  (vieux 
style) , jusqu’à  ce  que  la  délivrance  des  interiptious  défi- 
liiliscs  soit  ouverte.  » 

— On  admet  à la  barre  une  députation  de  citoyens 
de  Clermont-Ferrand,  qui  présentent  les  Adresses 
suivantes  : 


Un  brick  anglais  chargé  de  citrons,  cnlréàPaim- 
pol,  pris  par  la  frégate  l'Unité; 

Un  navire  chargé  d’épiceries,  ballottage  et  étain, 
entré  à Brest,  pris  par  la  corvette  leJean-Barl; 

Sept  bâtiments  anglais  pris  par  la  corvette  l'Eipé- 
ranee,  arrivés  à l’ile  d’Aix,  savoir  ; 

Un  bâtiment  anglais  conduit  à Saint-Domingue; 

Un  irfam  coulé;  un  autre  arrivé  avec  elle  à l'Ilc 
d’Aix  ; 

Trois  idem , richement  chargés,  font  route  pour 
Rochefort; 

Un  brick  anglais  de  90  tonneaux,  chargé  de  douze 
cent  rollcsd’hnilcd’olivcs, pris  par  le  lougre/ePciif 
Satu-Culottee,et  entré  auPort-la-Montagnc. 

Courrier  du  16  thermidor.  — Prises  faites  par  la 
division  de  la  frégate  la  Tortue. 


Les  administrateurs  du  département  du  Puy-de- 
Dôme  à ta  Convention  nationale. 

• Rcprésenlanls  du  peuple,  parmi  les  traîtres  que  voua 
avei  livrés  au  glaive  de  la  loi,  il  s’en  trouve  un  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  dont  le  langage  cl  les  maximes 
apparentes  eu  avaient  imposé  au  peuple.  A peine  son 
crime  a-t-il  été  connu  que  tons  les  amis  de  la  république 
n’ou  eu  pour  lui  qu’un  stulimcnl  d’borreur  et  d'ex^ 
craiiun. 

« Recevez,  représentants  du  peuple,  nos  félicitations 
sur  le  nouveau  triomphe  que  vous  venez  de  remporter  sur 
la  tyrannie  en  auéaulissaut  ces  infâmes  conspirateurs. 
Recevez  aussi  le  témoignage  bien  sincère  de  notre  aliache- 
menl  à la  Convention  et  à la  république  une  et  indivi- 
sible. • 

(Suivent  tes  signatures.) 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Clermont- 
Ferrand  à ta  Convention  nationale. 


Savoir  t un  navire  dantzigois , allant  à Liver- 
pool , chargé  de  bois  et  poix , expédié  pour  Dunker- 
que j 

Un  brick  anglais, chargé  de  planches,  expédié  pour 
Dunkerque; 

Deux  navires  à trois  mâts,  chargés  d’huile  de  ba- 
leine, expédiés  pour  Dunkerque; 

Un  brick  chargé  de  lin,  expédié  pour  Dunkerque; 

Une  gocletle.  hollandaise  chargée  d'iiuiigo,  coche- 
nille, peaux  de  bœuf,  etc.,  venant  de  Caaix,  expé- 
diée pour  Dune-Libre; 

Un  brick  anglais  chargé  de  sucre,  huile,  vin  et 
sel; 

Un  navire  chargé  de  diverses  marchandises,  allant 
à Amsterdam. 


Bâtiments  coulés  par  la  même  division,  après  avoir  j 
taui’é  les  équipages  et  marchandises. 

Une  goélette  hollandaise,  un  navire  anglais, 
deux  dogres  hollandais,  un  bateau  de  pêche  sous 
4 pavillon  impérial. 

— Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  au  nom  du  comité 
jes  boa  lices,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  informée  que  les  payements 
ttii,  aux  lirmes  des  décrets,  (levaient  être  faits  de  trois 
amis  en  trois  mois  aux  ci-devant  ministres  du  culte  reli« 
<icux  et  religieuses  pensionnés  de  l’Etat,  ont  cessé  de  l’élre 
depuis  plusieurs  mois , après  avoir  entendu  son  comité  des 
ilnaiiccs,  décrète  : 

« ArL  I*’.  Les  ci-devant  ministres  du  culte  religieux  et 
religieuses  pensionnés  (Je  la  république  tourberonl  sans 
ilêlal  chei  les  receveurs  de  district  l’arriéré  des  sommes 
qui  leur  sont  dues , en  exécution  des  décets  précédeiu-  , 


n Citoyens,  le  conseil  général  de  la  commune  deCler* 
mond-Ferrand  a à peine  eu  la  connaissance  del  crimes 
d’un  représentant  qui  retenait  sa  confiance,  qu’il  a re- 
poussé siir-le-cbamp  et  avec  horreur  toute  affection  à son 
égürd.  Ainsi  les  vertus  seules  obtiendront  notre  estime, 
ainsi  le  bouheur  du  peuple  occupera  seul  nos  senlimeutik 
Continuez,  dignes  représentants,  d'assurer  la  liberté  pu- 
blique. La  commune  de  Clcrmond-Fcrraiid  ne  cessera 
d’étre  attacbécù  la  représentation  nationale  comme  à son 
centre. 

(Suivent  Us  signatures.) 

Les  sans-culottes  de  la  Société  populaire  de  Cler~ 
mont-Ferrand  à la  Convention  nationale. 

f Représentants  du  peuple,  la  Société  populaire  de 
Clermont-Ferrand,  justenieiil  indignée  des  trames  our- 
dies réceramenl  contre  la  liberté , s’empresse  de  vous  faire 
connaître  ses  sentiments.  Elle  s’empresse  de  vous  déclarer 
(|ue,  puisque  parmi  les  traîtres  que  vient  de  fropper  la 
vengeance  nationale,  il  s’en  trouve  un , l’inftme  Coulbon, 
fa  qui  elle  avait  donné  particulièrement  des  marques  d’al- 
teniion,  elle  ne  se  le  rappellera  désormais  que  pour  se 
melire  en  garde  contre  tous  les  tyrans  perfides  qui,  sous 
le  masque  do  la  vertu,  eberebeut  à plonger  le  peuple  dans 
l’esclavage. 

« Recevez,  rcprésenlanls  dn  peuple,  nos  félicitations 
sur  l’énergie  que  vous  avez  montrée  dans  ce  nouvel  orage 
révüluliomiaiie. 

a Recelez  aussi  l’assurance  que  nous  vous  donnons  que 
les  hommes  ne  sont  rien  pour  nous;  les  principes,  repré- 
Foniants  du  peuple,  les  principes,  voilfa  notre  boussole. 
Haine  aux  aristocrates,  (léfiance  envers  les  modérés,  mort 
fa  tous  les  traîtres,  vive  la  Convention  nuliouale,  vive  la 
république  une  et  indivisible  1 » 

( Suivait  Us  signatures.) 
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Ces  Adresses  sont  accueillies  avec  le  plus  vif  iu- 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bolletin 
en  soiitdecrctces. 

•Les  réfugiés  de  Jemmapfs  sont  admis  à la  barre. 
L’orateur  de  ta  députation  : Reprt^sentunls,  la 

fialrie  courait  de  nnuvediix  dangers,  mais  le  génie  de 
a France  veillait  sur  nous  : vous  exister,  représen- 
tants, vous  avez  fromlé  l'erreur,  rézarement,  le 
crime  et  la  mort;  vous  avez  déjoué  des  complots, 
démasqué  un  Catilina,  terras.sé  uu  tyran.  Robespierre 
ii’esl  plus;  reugouenieiil  cesse,  le  peuple  triouipbe, 
la  république  e^t  .sauvée. 

Les  journées  de.s  8,  9 et  10  thermidor  sont  votre 
ouvrage;  elles  ont  donné  une  nouvelle  époque  à 
rhistoire  républic.iine. 

Nous  vous  félicitons  aujourd'hui,  en  notre  nom 
particulier  et  au  nom  de  nos  frères  de  Jenimapes, 
de  votre  énergie  lyrannicide. 

Continuez  vus  travaux,  demeurez  à votre  poste; 
nous  dirons  à nos  coneiiuyeus  que  nous  avoii.s  été 
au  nôtre,  avec  nos  frères  les  Parisiens,  pour  défen- 
dre la  représentation  nationale,  et  avec  elle  la  li- 
berté. Partout  nous  serons  citoyens. 

Les  traîtres,  tyrans  passeront;  la  république 
une  et  indivisible  sera  éternelle.  (On  applaudit.) 

— On  introduit  à la  barre  une  ilépnlation  (le  la 
Société  des  Défenseurs  (fé  la  République  une  et  indi- 
visible , séant  aux  ci-devaiit  Jacobin^,  rue  Honoré. 

L'orateur  de  ta  députation  : Citoyens  repn-s<*n- 
UnLs,  nous  venons  contempler  avec  admiration  le 
rocher  contre  lequel  les  complots  des  conpiraleurs 
de  tout  genre  viennent  échouer. 

Un  nouveau  Catilina  était  dans  cette  enceinte  ; le 
scélérat  y jouait  le  rôle  de  drfeiisenr  de  la  patrie, 
tandis  qu’il  u'eii  était  que  l’oppresseur, et  que,  d'ac- 
cord avec  le  perlidc  Uanriot,  qui  croyait  avoir  en 
main  la  force  armée,  il  prétendait  .se  servir  du  peu- 
ple même  pour  ciichainer  le  peuple  et  se  nommer 
dictateur. 

Los  perfides  ! ne  savaient-ils  pas  que  la  Conven- 
tion elaivoyaiite  dtquuerait  celte  trame  odieuse,  et 
qu'elle  sauverait  la  patrie?  Car  n’est-ce  pas  en  vain 
que  le  scélérat  qui  commandait  la  force  armée  de 
Paris  criait  aux  armes?  N'est  ee  pas  en  vain  que  la 
commune  perlide  a fait  différentes  proclamations 
pour  exciter  le  jveupleà  la  rébellion?  N’est-ce  pas 
en  vain  encore  que  des  émissaires  envoyés  de  tous 
cûti’S,  cherchaient  à soulever  les  citoyens  contre  la 
Convention  nationale,  età  prendre  la  défense  de  l'in- 
fÂmc  Robespierre,  en  obéissant  à ta  commune  ? Mais, 
ô prodige  ! le  peuple  ii’a  eu  qu’un  cri  : Volons  au 
secours  de  la  Convention,  s’est-on  écrié  de  toutes 
parts.  Ou  part;  à riiistantlesconjuraleurs  sont  voués 
à rexécration  et  livré.s  au  glaive  de  fa  loi. 

Représentants,  la  Société  des  Défenseurs  delà  Ré- 
publique une  et  indivisible  vous  doit  rendre  compte 
UC  sa  conduite.  La  voici:  àl'iiistantuà  la  conjura- 
tion fut  découverte,  une  partie  de  nos  membres  se 
rendirent  à la  Convention,  et  ont  accompagné  plu- 
sieurs représentants  du  peuple  dans  leur  mission  ; 

D’autres  se  sont  rendus  aux  différents  comités  de 
la  Convention  nationale  pour  y prêter  main-forte; 

Les  autres  enfin  se  sont  rendus  à leurs  sections 
rcspfclivfspour  y éleclriser  les  âmes,  etengager  leurs 
concitoyens  à voler  au  secours  de  la  représentation 
nationale  que  des sccléruls,  soudoyés  par  le  moderne 
Cromwell,  voulaient  égorger. 

Dans  notre  séance  (iii  ix,  il  a été  arrêté  à l'una- 
nimité  que  chacun  de  nos  membres  serait  tenu  d’ap- 
porter un  cerliticat  signé  du  commandant  de  sa 
compagnie,  et  visé  par  un  des  comités  de  la  section, 
lequel  attestera  la  conduite  et  les  principes  qu’il 


aura  manifeslés  dans  la  journée  mémorable  du  9 an 
10  thermidor  et  jours  suivants,  et  que  celui  qui  y 
manquera  sera  rayé  du  tableau  de  la  société. 

Maintenant,  représentants,  nous  vous  invitons 
à ne  pas  abandonner  la  massue,  que  tous  les  traî- 
tres ne  soient  punis  de  leurs  forfaits,  et  les  patriotes 
rendus  à la  liberté.  Restez,  oui,  restez  à votre  poste 
jusqu’à  ce  qu'il  n’y  ail  plus  de  lêle.s  coiiruniiées,  et 
nous  répétiKis  encore  encore  entre  vo.s  mains  le  ser- 
ment irrévocable  de  verser  tout  notre  sang  pour  dé- 
fendre la  représentation  nationale. 

Vive  la  république!  vive  la  Convenlion  natio- 
nale! (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  et  l'insertion  de  l’Adresse 
au  Bulletin  sont  décrétées. 

— Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, propose  un  projet  de  decret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

■ La  ConvonlioD  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap- 
port de  son  comiié  de  législation,  sur  le  jugement  de  la 
ci-iletaiii  section  révolutionnaire  du  tribunal  criminel  du 
dépattemeat  de  la  Loire-Inférieure,  du  13  frimaire  der- 
nier, qui,  d'apK'S  l’article  X de  la  «eciioii  111  du  rode 
pénal  Diililalre,  en  date  du  IS  mal  1793,  condamne  Jean- 
Baptiste  Tintelio,  préposé  aux  subsistances  militaires,  à 
la  peine  des  fers  pendant  trois  ans,  pour  infidélités  coin* 
mises  dans  plusieuispayemenb  failsi  differents  babilaiitl 
de  la  campagne,  pour  les  grains  qu’ils  avaient  été  requis 
de  couduire  dans  les  magasios  de  la  république  à Au- 
cenis; 

• Considérant  que  ce  jugement  u'explique  pas  si  Tintc- 
lin  s'est  approprié  les  somioes  qu'il  est  accusé  d'avoir  ro 
lenucs  aux  fournisseurs  des  grains  dont  il  s'agit,  ou  si 
c'est  la  république  qui  a profité  de  ces  retenues  ; que  dans 
le  premier  cas  le  fait  étant  anterieur  à la  loi  du  14  fri- 
maire, U ne  pouvait  y avoir  lieu  contre  lui  qu'à  des  pour- 
suites de  simple  polkecorreclioiinclle  ; que  dans  le  second 
cas  il  ne  pouvail,  par  la  même  raison  , être  mis  en  juge* 
ment  pour  un  fait  qu'aucune  loi  pénale  n'avait  encore 
prévu  ; que  ni  dans  l’un  ni  dau-*  l'autre  cas  il  ne  pouvait 
être  jugé  par  un  tribunal  révolutionnaire,  et  que,  dans 
l'un  comme  dans  l’autre,  l'ariicle  X du  la  sreiion  111  du 
code  péDdl  militaire,  ne  pouvail  lui  être  appli(|ué  ; 

• Considérant  qu’au  fund  il  résulte  des  pièces  de  l’in- 
struction que  Tintelin  n’a  pas  effoctivement  rdenu  4 son 
profil  les  modiques  sommes  dont  il  a eie  parlé  ci-dessus  ; 
qu'ainsi  il  n'existe  aucun  corps  du  délit  à sa  charge,  dé- 
crété : 

■ Art.  Le  jugement  ci-dessus  r.>enliooné  est  nul  et 
de  nul  effet. 

• 11.  Jean-Baptiste  Tintelin  est-  mis  en  liberté,  et  réin- 
légré  dans  ses  fondions  t ses  appuinlcroenls  lui  sciont 
payés  à compter  du  jour  de  son  arreslotioiu 

• Le  présent  décret  ne  sera  point  impiimé.  Il  sera  inséré 
au  Bulieim  de  correspondance,  et  il  en  sera  adressé  une 
expédiiion  mamiscriteau  tribunal  criminel  du  départeiDent 
de  la  Loire  Inférieure.  • 

Cambom  : L’engouement  pour  un  homme  a mis  la 
république  à deux  doigts  de  sa  perte:  votre  courage 
et  votre  union  ont  encore  une  lois  sauvé  la  liberté; 
votre  sagesse  saura  la  préserver  du  retour  d’uu  sem- 
blable (langer. 

Déjà  vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  faire  des 
changements  riolable<dans  votre  organisation  inlc- 
rieiire,  alln  de  concetiln’r  dans  la  Coiiventioii  l’exer- 
cice du  gouvernement  révolutionnaire,  et  le  comité 
de  salut  public  s'i'st  eiiipressi*  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  rédigé  dans  cette  vue.  Le  fond 
de  ce  projet  est  d’acconl  avec  le.s  principes  de  l’opi- 
nion que  j'ai  émis?  dans  la  stLancedu  11  courant;  il 
rend  aux  comités  de  la  Convention  une  grande  par- 
tie (le  l'activiié  qu’ils  avaient  pertfur;  niais  je  ne 
pense  pas  qu'il  leur  donne  encore  toute  celle  dont 
ils  sont  susceptibles;  et  que  le  bien  public  me  sem- 
ble réclamer  impériciiscuicut. 
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pour  développer  mon  idée,  U est  nécessaire  quejc 
rappelle  le  pusse. 

Lu  Cuiivciitiuii,  pénétrée  du  ilangcr  de  fuirc  ad- 
uiinistrcr  hurs  de  son  soin,  »ii  milieu  du  mouvement 
d’une  grande  révolution,  et  égalcineiit  cuiivainciiedc 
riinpossibilité  d'udiimnstrer  en  séance  publique,  sc 
détorunna  ù créer  iiii  cmniic  de  salut  public,  chargé 
de  diriger  et  de  surveiller  toutes  les  opérations  du 
gouverueineiit;  il  lui  fut  expressément  prohibé  de 
lüirc  arrêter  les  citoyens  et  ü<'  disposer  des  fouds  de 
la  république. 

Un  comité  de  sûreté  générale  fut  conservé;  il  fut 
chargé  de  la  police  générule  de  la  ré|uibliqiie,  el 
fut,  exclusivement  à tous  les  autres  comités,  investi 
du  droit  de  décerner  des  mandais  d'amener  ou  d’ar« 
rét  cuntre  les  citoyens. 

Ces  deux  comités  eurent  la  faculté  de  prendre  des 
arrêtes  qui  étaient  exécutoires.  Le  premier  était  tenu 
d’en  rendre  compte  ù la  Convention;  le  second  ne 
devait  rendre  compte  que  lorsqu’on  le  lui  demande- 
rait. 

On  avait  aussi  conservé  un  comité  des  finances, 
qui  avait  la  surveillance  directe  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 

Ce  comité  ne  pouvait  prendre  aucun  arrêté  et  de- 
vait tout  rapporter  à la  Convention. 

Eiiliii,  les  autres  cuinités  alors  existants  uevaient 
conserver  leur  activité  ordinaire,  et  proposer  ù la 
Convention  les  objets  de  législation. 

Le  projet  du  décret  présenté  par  le  comité  de  sa- 
int public  remet  les  choses  à peu  près  dans  le  pre- 
mier état. 

Je  ne  vous  raopellerai  pas  les  détails  de  cc  qui 
s'est  passé;  la  liWrté  peut  en  avoir  tiré  des  avan- 
tages, et  l'histoire  saura  en  recueillir  tous  les  traits  : 
mais  vous  avez  vu  cummeut  celte  organisation  pre- 
mière avait  iiiscnsiblenu-nl  dégénéré;  comment  tons 
les  pouvoirs  s’etaieul  sucec^sivement  concentrés 
dans  un  seul  comité,  par  riubilude  de  lui  renvoyer 
toutes  les  ulTaires;  comment  la  faculté  de  prcmJre 
des  arrêtés  executoires  était  devenue  un  moyen  de 
paralyser  les  décrets  de  la  Convention;  comment  en - 
tin  cet  ordre  de  choses  avait  servi  les  vues  ambitieu- 
ses de  rusurpateur  que  vous  venez  d’anéantir. 

Celte  utile  expérience  nous  avertit  du  danger  de 
soustraire  radminlstrutioii  générale  à la  surveillance 
directe  de  la  Convention;  elle  prouve  combien  il 
importe  que  la  représentation,  en  masse,  prenne  au 
gouvernement  toute  la  part  qu'elle  y peut  prendre, 
sans  que  la  marche  des  opérations  en  éprouve  aucun 
raleutissemuil:  or,  ce  double  but  me  paraît  pos- 
sible à atteindre,  en  confiant  aux  divers  comités  la 
surveillance  directe  descoumiissiuns  exéciilive.<i,  et 
en  établissant  ces  memes  comités  iiitcruiédiaires 
entre  les  commissions  et  le  comité  central  du  gou- 
vcrnciucnt. 

C’est  dans  cc  point  principal  que  mon  projet  dif- 
fère de  celui  du  comité  de  salut  public. 

Nous  sommes  d’accord  qu'il  convient  de  suppri- 
mer tous  les  comités,  et  qu  il  faut  en  créer  en  nom- 
bre égal  à celui  des  commissions  exécutives. 

Je  suis  d’avis,  comme  lui , que  la  commission  des 
relations  extérieures  doit  être  sous  la  surveillance 
directe  du  comité  de  salut  public:  je  propose  aussi  de 
charger  le  comité  de  salut  public  d’ordonuancer 
les  dépensés  secrètes. 

Le  comité  de  sûreté  générale  doit  être  chargé, 
d'après  mou  projet,  comme  d'après  celui  du  coinité 
de  salut  public,  de  la  police  générale  de  la  répnbli- 

ue;  il  di>il  être  le  seul  de  la  Convention  qui  puisse 

• cerner  des  mandats  d'amener  ou  d’arrêt  contre  jes 
citoyens;  mais  je  pense  quecc  doit  tire  restreint 
vis-a-vis  des  fonctionnaires  publics,  et  qu'il  doit 


alors  être  tenu  de  se  concerter  avec  le  comité  chargé 
(le  surveiller  la  partie  d’administration  a laquelle  le 
füuclionnaire  dénoncé  sc  trouverait  appartenir.  Par 
ce  moyi'ii,  on  pourra  éviter  beaucoup  de  dénoncia- 
tions qui  ont  pour  but  une  désorgainsation  des  ad- 
uiinistraliüiis,  et  qui  sont  souvent  suscitées  par  des 
rcmplaçaiiis  qui  ne  cherchent  qu'à  sc  mettre  à la 
place  de  ceux  qu’ils  dénoncent. 

Enfin  le  cuimlé  vous  propose  de  changer  les  di- 
vers comités  de  la  partie  législative,  eide  distinguer 
celle  d'execution,  pour  la  confier  exclusivement  au 
comité  de  salut  public,  auquel  toutes  les  commis- 
sions rciKlraienl  compte  Jounicllcmeiit  de  leurs 
opérations. 

J'observerai  à ce  sujet  que  la  distinction  à établir 
entre  les  actes  de  législation  cl  ceux  d'exécution  me 
paraît  devoir  être  une  source  de  difficultés  sans  cesse 
iTiiaissaiitcs;elle  pourrait  faire  naître  entre  les  divers 
coiniiëset  celui  de  salut  public  une  lutte  nécessairc- 
nirnl  préjudiciable  à lacmosc  publique.  Eiiliii,  j'au- 
rai le  courage  de  le  dire,  parce  que  je  ne  sais  point 
I taire  les  vérités  que  je  crois  utiles  à prononcer, c'est 
à celte  dislincüuu  si  difficile  à bien  saisir,  et  par  là 
liiéine  si  favorable  à l’exlension  des  pouvoirs,  que 
j'atlnbue  la  presque  nullité  dans  laquellcla  Coiiven- 
lion  était  tombée,  et  dont  votre  énergie  l'a  si  glo- 
rieusement tirée. 

C’est  par  ces  considérations  que  je  propose  de  dé- 
créter que  chacune  des  commissions  exécutives  ren- 
dra uiicomplc  journalier  de  ses  opératioiLsau  comité 
chargé  de  la  siirveiller.'ElIc  lui  soumettra  les  diffi- 
cultés à résoudre,  cl  lui  proposera  les  mesures  d'exé- 
cution. Si  CCS  mesures  cuncerncol  la  législation,  le 
comité  en  fera  le  rapport  à la  Convention,  après  les 
avoir  comutiiquées  au  comité  de  salut  public.  Si 
elles  ne  sont  relatives  qu'à  l’exécution,  le  comité 
rédigera  le  projet  d'arrélë  qui  sera  porté  par  un 
membre  au  coinilé  de  salut  public  chargé  d ordon- 
ner toutes  les  mesures  d'exécution. 

Par  ce  moyen , tous  b s actes  de  législation  et 
d'exécution  seront  examinés  dans  un  point  central , 
et  tous  les  membres  de  la  Convention  seront  à por^ 
téc  de  concourir  tour  à tour,  chacun  dans  leur  partie, 
aux  actes  du  gouvcrnemeiil. 

Si  l’on  pouvait  craindre  que  ce  mode  n’entraînât 
quelque  lenteur  dans  la  marche  des  affaires,  je  rap- 
pellerais qnc  c'est  de  celte  manière  qu'a  toujours 
été  dirigée  l'administration  de  la  trésorerie  iialio- 
nulc,  dont  l'existence  est  due  à la  révolution,  et 
dans  laquelle  la  partie  des  liuanccs  proprement  dite 
sc  (ruuve  concentrée  depuis  1791. 

Cette  adininislralion  n’a  eu  de  rapports  qu'avec 
votre  comité  des  finances,  suus  la  survrillaiico  du- 
qu(‘l  elle  est  placée  : c’est  ùcc  comité  qu'elle  soumet 
tout  ce  qui  concerne  le  service  important  qui  lui 
est  cutilié,  et  cependant  cc  service,  qui  a exigé  une 
activité  si  constante  pour  les  recettes  et  pour  les 
dépenses,  n'a  jamai.s  éprouvé  aucun  raleiitisseuieiit. 

Le  comité  vous  propose  de  conserver  au  comité 
des  finances  cette  surveillance. 

Cet  exemple  démontre  la  possibilité  de  soumettre 
les  autres  commissions  au  même  genre  desurveil- 
lance. Les  comptcsjuurnaliers  qu'elles  rciKlront  aux 
comités  instruiront  tous  les  membres  des  details  de. 
radmiiiislralioi)  de  la  république;  et  à l'époque  du 
reiiouv  clleineiit  du  comité  de  salut  public,  il  se  trou- 
vera l>eancoup  de  représentants  qui,  ayant  déjà 
travaillé  dans  un  comité,  ne  seront  pas ctraugersaux 
affaires  générales. 

Vous  remédiez  également  par  là  aux  inconvé- 
nients que  l'on  pourrait  redouter  de  la  fréquence  du 
renuuvellemeiit  des  membres  du  comité  de  salut 
public,  puisque  1rs  membres  qui  suitiraieul  deoa 
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comité  poarraicRt  être  de  sui(e  employés  dans  les 
comités  correspondant  à U partie  qu  ils  auraient 
particulièrement  suivie  , et  qu'ils  continueraient 
ainsi  de  participer  iudirectemeut  aux  actes  du  gou> 
Ternemcut. 

Je  le  repète  : en  vain  voudrait^on  vous  faire  crain- 
dre que  l'action  du  gouvernement  fût  ralentie;  car 
si  vous  vous  déterminez  à confier  la  surveillance 
directe  des  commissions  exécutives  au  comité  de 
ialut  public»  il  serait  obligé  de  se  diviser  le  travail 
en  douze  parties;  chacun  des  tnnnbres  serait  absorbé 
par  les  details,  et  ils  ne  Murraient  trouver  le  moyen 
de  se  réunir  pour  délibérer  en  commun  qu'en  al/aii- 
donnant  en  grande  partie  la  suite  de  ces  détails  aux 
chefs  de  leursbureaux. 

Barère  vous  o dit  que  le  comité  de  salut  public 
devait  avoir  la  pensée  du  gouvernement  : je  suis  de 
aonavis.  et  c’est  pour  donner  à ce  comité  le  temps 
nécessaire  pour  utiliser  la  pensée  uue  je  propose  de 
le  soulager  d'une  partie  du  travail  de  l'exécution  ; 
c'est  de  plus  un  moyen  d’arrêter  les  progrès  de  la 
bureaucratie,  à laquelle  un  gouvernement  ne  neiit 
échapper  lorsque  sesagents  principaux  sont  surenar- 
Je  détails  qu’ils  ne  peuvent  suivre  tous  persoii- 
neliemeot. 

Le  comité  de  salut  public  avait  senti  cette  vérité 
iorsqirii  vous  proposa  d'établir,  sous  ses  ordres, 
des  intermédiaires,  sous  le  titre  de  coinmissioiis 
exécutives. qui  sont  chargées  de  surveiller  des  agen- 
ces. Ces  coiiiinissions  remplissent  par  conséquent  les 
mêmes  fonctions  que  je  propose  d'attribuer  aux  co- 
inib'sde  U Convention  : par  ce  moyen,  nous  ren- 
dons à In  représentation  nationale  la  surveillance 
directe  qui  lui  appartient,  et  dont  elle  se  trouverait 
privée. 

Celte  proposition  nous  conduira  naturellement  à 
examiner  s'il  est  utile  de  conserver  des  commissions, 
car  rien  ne  paraîtrait  s’opposer  à ce  que  les  agences 
correspondissent  directement  avec  vos  comités  : le 
service  obtiendrait  une  plus  grande  activité,  et  vous 
consacreriez  ainsi  un  principe  essentiel  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  qui  veut  qu'il  y ait  le  moins 
de  distance  possible  entre  celui  qui  ordonne  et  celui 
qui  exécute;  et  ce  ne  serait  qu’u  compter  de  cette 
suppression  qu’on  pourrait  dire  que  les  vestiges  de 
l’ancien  ministère  ont  entièrement  disparu. 

S’il  fallait  vous  citer  des  exemples  des  retards  qui 
peuvent  être  occasionnés  par  les  commissions  exé- 
cutives, je  vous  parlerais  de  la  commission  des 
revenus  nationaux  que  je  connais  plus  particulière- 
ment. 

Si  un  comité  a besoin  d’un  renseignement  sur  les 
assignats,  le  commissaire  se  charge  ues  observations 
ou  demandes;  il  les  transmet  k l'agence  des  assignats, 
qui  lui  répond  par  écint  ; et  le  commissairt'  porte 
celle  réponse  au  comité.  Ainsi , cet  inlermédi.iirc 
o’est  qu'un  porteur  d'ordres  entre  les  comités  et  les 
agences,  et  occasionne  des  retards  inévitables. 

Cette  question  est  importante  et  peut  être  traiti^ 
distinctement  : je  me  borne  à vous  la  présenter  pour 
obtenir  votre  méditation;  elle  ne  doit  pas  retarder 
l'organisation  de  vos  comités,  dont  il  est  instant 
que  vous  vous  occupiez. 

Je  propose  aussi  Je  changer  la  dénomination  du 
comité  de  salut  public,  et  de  lui  donner  celle  de  co- 
mité central  du  gouvernement  révolutionnaire.  Ce 
changement  peut  paraîtreminutienx;  mais  j'ai  pensé 
qu'il  pouvait  convenir  d’annoncer  que  le  salut  pu- 
blic tenait  à la  Convention  tout  entière;  que  le  gou- 
veriieBent  de  la  républfque  était  entre  ses  mains,  et 
qu’elle  surveillait  en  masse  les  agents  de  l'adminis- 
tration générale , par  une  partie  de  ses  membres 
réunis  d»us  un  comité  central. 


Telles  sont  les  bases  de  l’brganisalion  que  je  vous 
ai  proposée,  et  qui  contient  quelques  détails  d'exé- 
cution; elle  m’a  paru  propre  à prévenir  les  dangers 
auxquels  nous  avons  été  au  moment  de  succomber. 
Tous  les  représentants  du  peuple,  je  le  répète,  se- 
raient ainsi  appelés  à participer  au  gourrrnement;la 
connaissance  des  affaires  ne  serait  pins  concentrée 
entre  un  petit  nombre  d’hommes  qu’il  n’est  pas  juste 
d'ailleurs  de  charger  seuls  du  poids  d’tiiie  immense 
responsabilité.  La  Convention  saurait  tout,  et  les 
ainl)ilions  particulières,  fléau  des  républiques,  ne 
seraient  plus  à redouter. 

L’assemblée  décrète  l’impression  du  discours  de 
Canibun. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SKANCE  DU  19  TllEBMlDOR. 


Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

AnTcrs,  I0  iC  ihermtJor,  Pad  3*  de  U république  uoo 
et  ludiriMble. 

c Citoyens  représentaDtr , toute  la  république  vous  doit 
l’expreMiun  de  la  recouoai&sance  pour  l'énergie  coura- 
geuse avec  laquelle  vous  avei  terrassé  les  tyraos,  qui, 
après  s’èire  iDuntrés  les  amis  du  peuple,  oui  voulu  l'as* 
servir.  L'armée  du  Nord  vous  la  doit  à double  Urr,  ci- 
toyens représentants,  car  ces  mêmes  tyrans  étaient  scs 
cnncmii  particuliers  ; ils  ont  alTeclé  de  diminuer,  de  taire, 
et  même  d’aliéner  ses  travaus  et  ses  triomplies  ; Us  ont 
prétendu  qu'elle  avait  cétié  la  victoire,  le  même  jour 
qu'elle  en  remportait  une  ; et  A l'instant  où  ces  scélérats 
ont  été  dévoilés,  l’armée  du  Nord  s’emparait  de  l*tle  de 
Cassaudria. 

• Je  me  félicite,  citoyens  représentants,  d’èlrc  l'inter- 
prète de  cette  brave  armée  en  vous  oITranl  les  sentiments 
de  sa  gratitude  avec  ceux  de  son  dévouement  : elle  n'a 
qu’un  voeu,  c’est  la  liberté;  un  centre,  la  Coovcnlicm  na- 
tionale* 

■ Le  général  en  chef  de  Carmée  du  yard, 

■ PlCBSCRC,  • 

Michaud,  commandant  Varmée  du  Rhin,  à la  Con- 
vention nationale. 

Au  quartier  général,  k Neuiudt,  le  14  ibermidor,  I'm8* 
de  la  république  françaiae,  oae  et  indivmble. 

c Citoyens  représentants,  l'armée  du  Rhin  reçoit,  avec 
l’ordre  du  jour , votre  proclamation  sur  la  découverte 
inattendue  de  la  plus  affreuse  des  conspiraiions.  Plus  la  ré- 
putation des  scélérats  qui  la  (ramaient  était  gronde,  et 
plus  le  service  que  vous  avex  rendu  3 la  liberté,  ù la  )>a- 
trie,  est  inappréciable.  Conlinuet  A veiller  surriolérieur, 
ù désorganiser  les  trahisons,  ù déjouer  les  intrigues,  à 
renverser  les  factions,  k punir  ies conspirateurs,  à fhirc 
respecter  la  vertu  cl  la  probité  : de  notre  côté,  nous  sape- 
rons les  Irdncs;  nous  abattrons  les  lyraus,  nous  disperse- 
rons leurs  esclaves,  et  nous  écrascrous  leurs  saleliitcv. 
L'armée  n'oQra  jamais  qu'un  cri  de  guerre  : U répuUi 
que  et  tarietoire. 

I Salut  et  fraleraité. 

• Micbacti.  I 

{La  iuite  demain.) 


PayemenU  à la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  deTAonée  1V0S  (vieux  stylé 
Pour  les  rentes  via|ér«i,  tentes  leUma. 


GAZETTE  ITTONALE  « LE  EONm  liNIVEESEl. 

N*  321,  Primidi  21  Tbebmidor,  l’an  2*.  (Vendredi  8 Août  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Uerlin  (de  Douai), 

Sl.'ITB  A LA  SÉANCE  DU  19  TUERMIDOR. 

On  lit  l’Adresse  suivante  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Carcassonne 
à la  Convention  nationale. 

Carcuionne,  le  8 Uierminor,  l’an  Sa  do  la  rdpubli> 
que  française,  une  el  indivisible. 

a Pères  de  la  patrie,  quel  jour  d'ivresse  et  de  bonheur 
que  celui  où  la  nouvelle  des  succi's  brillaula  de  l'aruieedu 
Nord  nous  est  parvenue!  Iiupalieutsd'é|>aiicher  notre  joie, 
nous  avons  invité  le  peuple,  dispersé  dans  les  nombreux 
ateliers  militaires  de  cette  commune,  ù se  rassembler  dans 
le  temple  de  riüternel  ; c'est  là  qua  nous  l’arons  instruit  de 
la  prospérité  des  armes  de  la  république  : aussitôt  des  cris 
d'allégresse  se  sont  élevés  vers  l'auteur  de  la  nature;  un 
embrassement  général  a manifesté  l'émotion  de  tous  les 
caurs  : une  musique  guerrière  a rappelé  les  combats  et  la 
victoire t elles  chanteurs  des  hymnes,  accompagnés  de  la 
mélodie  des  instruments,  ont  célébré  la  gloire  et  le  triom- 
phe du  peuple  français. 

« Ainsi  donc  le>  cris  de  mort  des  esclaves  de  la  Castille 
avaient  reléoti  dans  les  bataillons  des  despotes  du  Nord, 
et  y avaient  semé  le  découragement  et  l'elTroi  ; les  héros 
de  la  Sambre  y ont  poité  la  baïonnette  et  le  courage,  ü 
patrie,  sois  heureuse I partout  les  enfants  sont  triom- 
phants, partout  la  victoire  se  montre  Odèle  à la  liberté,  et 
la  vengeance  nationale  marche  à sa  suite. 

• Au  milieu  des  transports  de  ci  tte  joie  vive  et  pure, 
nous  o’avons  pas  oublié  l'époque  fameuse  où  le  Français, 
reconnaissant  sa  force  et  sa  grandeur,  Gt  le  premier  pas 
vers  la  liberté.  C'est  avec  solennité  que  nous  avons  célébré 
le  14 juillet,  et  nous  avons  entrelacé  les  lauriers  immor- 
tels de  Fieurus  avec  les  couronnes  dédiées  aux  vainqueurs 
de  la  Bastille. 

« Le  |)cuple  de  cette  commune  s’est  aussi  livré  avec 
sensibilité  aux  élans  de  la  fratcrniié  et  do  la  bienfaisance. 
Lors  de  la  défaite  totale  de  l'armée  espagnole,  et  son  éva- 
cuation du  territoire  français,  nous  apprîmes  les  malheurs 
des  patriotes  de  Colliourc  et  Banyols-sur-Mcr,  victimes  de 
la  vengeance  de  nos  ennemis;  tout  à enup  il  s'ouvre  une 
souscription  dont  le  résultat  offre  en  un  moment  une 
somme  de  6000  et  quelques  cents  livres,  que  des  contmis- 
Mires  ont  été  déposer  entre  les  mains  des  représentants 
du  peuple  Milbaud  et  Soubrany,  pour  être  distribués 
à nos  frères  infortunés,  et  prévenir  leurs  premiers  bé- 
nins. 

c Pères  de  la  patrie,  félicilez-nous  d'étre  les  magistrats 
d'un  peuple  que  l’amour  de  la  patrie  enflamme.  Tour 
vous,  conservez  votre  altitude  imposante,  continuez  A 
parcourir  votre  glorieuse  carrière,  où  chacun  de  vos  pas 
est  marqué  par  quelque  nouveau  succès;  poursuivez  sans 
relâche  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  et  ne  posez 
les  armes  que  lorsque  vous  ne  verrez  dans  tous  les  peuples 
du  monde  i|ue  des  admirateurs,  et  pas  un  ennemi.  Vivent 
la  répuSlique  et  ta  Montagne!  i 

— On  fait  lecture  d'un  grand  nombre  d’Adresses 

ni  expriment  les  mêmes  sentiments;  toutes  celles 

'une  date  récente  félicitent  la  Convention  de  son 
énergie  et  de  la  mort  du  tyran. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l’Adresse 
suivante  : , 

La  Société  populaire  de  Bergues-sur-Colme  à la 
Convention  nationale. 

a Nous  sommes  infonoés  des  détails  de  voire  séance 
du  9 de  ce  mois;  nous  ne  sommes  pas  attachés  à tel  ou 
tel  individu;  nous  sommes  républicains,  nous  aimons  la 
liberté,  et  nous  ne  reconnaissons  qu'elle.  La  Convention 
uationale  a constamment  été  notre  point  de  ralliementt 
nous  la  soutiendrons  jusqu’A  la  dernière  goutte  de  notre 

*•  Série*  — Tome  VUI, 


sang.  Nous  avons  In  statue  de  Brulus  sous  les  yeux;  s’il  le 
faut,  noAis  savons  ce  que  nous  avons  A faire. 

■ Les  président  et  membres  de  la  Société  populaire 
de  Bergues  sur-Colme.  * 

f Suivent  les  signatures.  ) 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d’un  arrêté  pris  par  le 
directoire  du  departement  de  l’Isère,  le  25  messidor, 
portant  ; 

1®  Qn’j!  sera  ouvert  dans  son  sein  un  registre  de 
souscription  pour  la  construction  d'un  vaisseau 
destiné  à combattre  les  féroces  Anglais; 

20  Que  toutes  les  autorités  constituées  et  Sociétés 
populaires  de  ce  département  seront  invitées  à ouvrir 
dans  leur  sein  une  pareille  souscription , et  à en  en- 
voyer le  montant  à l’administration  de  leur  district 
respectif,  pour  de  là  être  envoyé  au  directoire  du 
département,  qui  s'empressera  de  le  faire  passera 
la  Convention  nationale. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

— Muiitmayau  dénonce  un  attentat  horrible 
commis  dans  le  département  du  Lot,  dans  la  nuit  du 
9 au  10  thermidor. 

• Des  déserteurs  espagnols,  dit-il,  ont  assassiné 
deux  défenseurs  de  la  patrie  en  route  pour  rejoindre 
rarmée.  » 

Il  demande  que  la  Convention  nationale  autorise 
expressément  le  tribunal  criminel  de  ce  départeimmt 
à juger  cette  ofTairc  aussitôt  que  les  prévenus  seront 
traduits  dans  la  maison  de  justice  , et  qu’en  consé- 
quence il  suit  autorisé  à convoquer  alors,et  de  suite, 
un  jury  pour  urononcer  promptement  sur  l’accusa- 
tion , et  que  le  jugement  soit  exécute  saus  recours 
au  trilninal  de  cassation. 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  législation , pour  faire  un  rapport 
demain. 

*“  : Je  demande  la  parole  pour  relever  des 
erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  le  compte  que  les 
journaux  out  rendu  de  mon  opinion  sur  les  colons 
détenus. 

Plusieurs  voix  : La  liberté  de  la  presse  ! la  liberté 
de  la  presse  ! (On  applaudit.) 

***:  Si  vous  avez  (les  plaintes  à former,  adressez- 
vous  aux  tribunaux  : la  liberté  de  la  presse  ! (Nou- 
veaux et  vils  applaudissements.) 

— Delcher  propose  im  projet  de  loi  relatif  aux 
séquestre  mis  sur  les  biens  des  gens  détenus  seule- 
ment comme  suspects, et  tendant  à ce  que  ce  séques- 
tre, pour  les  biens  qui  appartiennent  aux  détenus 
en  commun  avec  (l'autres  citoyens  qui  jouissent  de 
leur  liberté  , ne  puisse  porter  que  sur  la  portion  du 
détenu. 

Bezaru  : J’annonce  à la  Convention  que  le  comité 
de  législation  s'est  déjà  occupé  de  cet  objet  ; un 
projet  de  loi  en  quinze  article  a été  communiqué  au 
comité  de  salut  public  ; mais  Cuuthun,  de  sa  pleine 
autorité,  l’a  fait  disparaître.  Je  demande  en  consé- 
quence que  la  proposition  de  Delcher  soit  renvoyée 
au  comité  de  législation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

André  Dumont  : Hier  vous  avez  rendu  un  décret 
qui  rendra  la  liberté  à bien  des  victimes.  Il  y avait 
une  foule  de  patriotes  incarcérés  par  les  ordres  du 
tyran  et  de  ses  complices,  qui  craignaient  la  vertu  ; 
mais  il  y a un  autre  abus  que  je  crois  devoir  dé- 
noncer à la  justice  de  la  Convention.  Souvent , pour 
élouHer  la  voix  de  l'homme  qu’on  emprisonnait  in- 
justement , on  le  mettait  au  secret  ; combien  n’y  en 
a-t-ü  pas  qui  gémissent  là  sans  avoir  été  même  in- 
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terroirs!  I.n  loi  dit  qu’un  d^lpnns<*n  interroge  dans 
h‘5  viitgl-<|uatre  heures.  Je  sais  bien  qu'il  est  de 
grandes  eircoostances  où  ce  delai  n’est  passuftisant, 
où  l'on  ùe  peut  pas  interroger  tous  les  coupables 
dans  les  vingt-quatre  heures  : un  ne  le  pourrait  pas 
dans  cr  tnument  pour  les  complices  de  la  conjura- 
tion de  Robespierre,  mais  je  demande  que  rassem- 
blée décrèle  qu'un  détenu  ne  pourra  pas  rester  au 
secret,  et  sans  être  inlerrogé,  plus  de  trois  jours. 

Celte  prt>position  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation, qui  est  chargé  d’en  faire  un  rapport  sous 
Irois  jours. 

Laoioix,  au  nom  des  comités  des  domaines  et 
des  linaiices  : Citoyens,  vous  avez  renvoyé  a vos 
comités  des  domaines  et  des  linances  une  multitude 
de  réclamations  qui  vous  ont  été  pri'sentées  contre 
les  inconvcinents  qui  résultaient  de  l'exécution  litté- 
rale de  la  loi  du  10  frimaire. 

Les  ordonnances  domaniales,  dont  celte  loi  n'est 

aue  le  renouvellement,  ont  dans  tous  les  temps  paru 
'une  rigueur  excessive  ; et  les  tentatives  de  l’ancien 
gouvernement  pour  les  faire  exécuter  ont  toujours 
excité  les  plus  vives  réclainntions. 

Gardons-nous  cependant  de  confondre  celles  qui 
s'élèvent  contre  la  loi  du  lU  frimaire  avec  celles  qui, 
dans  dilTérenti  s circonstances,  fatiguèrent  le  despo- 
ti.sme , et  neutralisèrent  l'ardeur  avec  laquelle  il 
aceueillait  tons  les  projets  qui  présentaient  quel- 
ques rélormes  à son  insatiable  avidité. 

Il  n'exisiail  alors  aucune  classe  qui  ne  fût  inté- 
ressée à laisser  les  domaines  publics  dans  l'étal  de 
désordre  où  l'incurie  du  gouvernement  les  avait 
plongés.  Quelques  pauviTS  cultivateurs,  quelques 
sans-culottes  des  villes  avaient  pu  en  profiter  pour 
se  procurer  un  champ,  une  chaumière;  mais  les 
sangsues  qui  environnaient  le  troue  , qui  comman- 
daient les  armes,  qui  déshonoraient  le  siège  de  la 
justice , en  tiraient  des  revenus  immenses  ; et  leurs 
clameurs  firent  aisémentoublier  les  projets  des  trai- 
tants qui  eussent  procuré  quelque  avantage  à l’Etat, 
en  assurant  d’immenses  profits  à leurs  anlenrs. 

Aujourd'hui  la  scène  est  totalement  chatigée.Vous 
n’avez  entendu  la  voix  d'aucuns  grands  proprié- 
taires : ils  ont  senti  qu’elle  se  perdrait  sous  les 
voûtes  du  temple  de  la  Liberté,  et  que  leurs  intri- 
gues, favorisées  nnlrefois  par  la  corruption,  seraient 
impuissante.s  c><nlre  la  loi. 

Une  niiiilitude  de  sans-culottes  ont  réclamé,  les 
uns  la  vigne,  les  arbres  qu’ils  ont  plantés,  les  champs 
qu’ils  ont  arrosés  de  leurs  sueurs,  la  prairie  qu'ils 
ont  desséchée  et  fertilisée  ; les  autres,  la  chaumière, 
la  maison,  l'usine  qu’ils  ont  construite  sur  lafoide.s 
titres  qun  l'usage  faisait  regarder  comme  suffisants. 

Les  circonstances  qui  accompagnent  ces  réclama- 
tions , l'étal  de  dénûmenl  ou  de  médiocrité  de  ceux 
qui  vous  les  présentent,  semblent  dicter  d'avance 
les  décisions  que  nous  avons  à vous  proposer. 

En  conservant  au  domaine  national  ce  que  lui 
assuraient  les  anciennes  ordonnances , vous  ne  vou- 
drez point  l’enrichir  aux  dépens  des  bons  citoyens  ; 
vous  les  mettrez  à l’abri  des  entreprises  du  génie 
fiscal;  vous  ne  souffrirez  pas  qu’il  survive  an  des- 
potisme qui  l’avait  fait  naître , et  dont  il  était  le  plus 
ferme  appui. 

Les  terres  vaines  et  vagues,  palus  et  marais,  les 
fosséset  remparts  devenus  inutiles,  pouvaient  seuls, 
d’après  les  anciennes  lois  domaniales , être  concédés 
à perpétuité.  Vous  avez  maintenu  la  concession  de 
tous  ceux  qui  ont  été  mis  en  valeur;  leurs  posses- 
seurs les  ont  utilises  et  pour  eux- mêmes  et  pour  la 
société.  Par  là  ils  ont  rempli  la  première  et  la  plus 
sacrée  des  conditions  qu'ils  avaient  souscrites.  Vous 
avez  également  conservé  à leurs  possesseurs  les  ter- 
rains épars  au-dessous  de  dix  arpents,  pourvu  qu'in- 


dépendamment  de  l'objet  concédé  ils  ne  jouissent 
pas  ü'im  capital  de  plus  de  10,000  livres  : ainsi  la 
j>auvreié,  la  médiocrité  ne  réclament  jamais  en  vain 
la  bienfaisance  nationale. 

Vous  avez  assujetti  tous  les  détenteurs  de  terres 
démembrées  du  domaine,  de  quelque  espèce  qu’elles 
fussent , auxquels  vous  en  conserviez  la  possession, 
à rapporter  leurs  certificats  de  résidence , de  non 
émigration  et  de  civisme.  La  bienfaisance  que  vous 
exercez  au  nom  de  la  patrie  ne  doit  jamais  s'étendre 
qu'à  ses  vrais  enfants. 

Vos  comités. de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
vous  présenteront  s«ins  doute  des  moyens  sûrs  et 
prompts  pour  empêcher  que  cette  précaution  révo- 
lulionnairc  ne  devienne,  entre  les  mains  de  quel- 
ques faux  patriotes  une  arme  terrible  dont  ils  se 
.serviraient  pour  dépouiller  des  citoyens  laborieux  et 
pauvres  de  l’héritage  défriché  par  leurs  pères , et 
qu’ils  continuent  à fécomler  par  leurs  travaux.  U 
it'.ippartenail  pas  à vos  comités  des  domaines  el  des 
finances , témoins,  comme  vous  l’avez  été  Ions , des 
avantages  que  ces  certificats  ont  procurés  à la  révo- 
iulioti.de  s’occuper  desincoiivéïiiciilsdedétail  qu'ils 
ont  pu  entraîner;  ils  ont  dû  vous  proposer  de  les 
demander  à lotis  ceux  qui  profiteraient  des  nou- 
veaux ndoucissemenU  que  la  loi  du  10  frimaire  leur 
I parait  exiger. 

I Depuis  les  ordonnances  qui  furent  le  résultat  du 
I vœu  des  ancièns  états  généraux  , et  que  l'on  a toii- 
I jours  regardées  comme  le  fondement  des  principes 
I qui  devaient  régir  le  domaine , il  s'était  introduit 
bien  des us,iges  qui  s'en  écartaient,  et  qui,  par  le 
laps  du  temps , avaient  acquis  force  de  loi.  Ainsi  les 
conce.ssions  à iierpétuité  étaient  bornées,  par  l'or- 
donnance de  Moulins,  aux  terres,  prés,  palus  et 
marais  vagues.  Elles  ne  pouvaient  s'étendre  aux 
terres  en  valeur;  cependant  les  rois  s'étaient  écartés 
lie  cette  rigueur;  et,  pour  augmenter  le  nombre  de 
leursvasseuiixetde  leurs  censitaires,  ils  donnaient 
souvent  en  tiefu^u  à cens  el  rente  des  terres  ancien- 
nement  cultivées. 

Vos  comités  ne  vous  parleront  pas  de  celles  qui 
ont  été  données  en  fiefs  : ils  ne  ramèneront  pas  votre 
attention  sur  ces  pactes  de  vanité  ; c'est  pour  leurs 
auteurs  ou  ceux  qui  les  représentent  que  doit  être 
réservée  toute  la  rigueur  de  la  loi  ; mais  l’industrie 
laborieuse  du  modeste  censitaire  sollicite  l’attenlion 
et  même  l’indulgence  des  fondateurs  de  la  répu- 
blique. 

Beaucoup  de  ces  terrains  anciennement  en  valeur, 
concédé  à perpétuité,  se  sont  couverts  d'édifices, 
ont  servi  a l'établissement  d'usines  importantes. 
Toutes  ces  constructions,  qui  centuplent  peut-être 
1.1  valeur  du  fonds. devaient  suivre  sa  condition  sui- 
vant la  rigueur  des  principes.  Mais  c'est  ici  qu'il  est 
vrai  de  dire  qu’un  droit  rigoureux  est  .souvent  une 
grande  injustice.  La  patrie  ne  veut  pas  s'enrichir  des 
travaux  et  des  biens  de  ses  vrais  enfants.  Dos  com- 
munes entières , IrèS'populeu.’ies  et  qui  ont  marche 
constamment  dans  le  sentier  de  la  révolution,  sont 
construites  sur  des  terrains  dont  le  domaine  tirait 
un  revenu  avant  leur  concession. 

Vos  comités  ont  pensé  que  l’éqiiité  exigeait  que 
leurs  citoyens  ne  fussent  pas  dépouillés  de  leurs  pro- 
priétés, et  qu’il  suffisait,  pour  mellreà  couvert  l'in- 
térêt national,  de  faire  rentrer  au  trésor  public  le. 
prix  aitqifrl  ces  terrains  pourraient  atteindre,  s'ils 
étaient  dans  leur  ancien  état , et  dépouillés  des  bâ- 
timents qui  les  couvrent.  Par  là  vous  a.^iurez  à la 
nation  la  valeur  du  fonds  qui  lui  appartient,  vous 
conservez  au  détenteur  le  fruit  de  ses  épargnes, de 
ses  travaux,  et  de  ceux  de  ces  ancêtres. 

Vos  comités  n'ont  point  perdu  de  vue  ce  principe 
I conservateur  des  républiques , la  division  des  fonds 
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àt  tfire  en  petites  portions.  Ils  sppNauent  aux  terres 
ancifDnementen  valeur  et  couvertes  iréilificcs  depuis 
leurs  concessions,  la  réduction  à dix  arpents  portée 
dans  l'article  V de  la  loi  du  10  frimaire  ; ils  vous  pro- 
posent moine  de  restreindre  celte  élemlue,  bornée  à 
un  arpent  pour  celles  qui  sont  situées  dans  l'enceinte 
des  communes  dont  la  population  s’élève  à dix  mille 
Ümes.  Les  usines  seules  leur  ont  paru  mériter  une 
faveur  plus  grande  lorsque,  par  la  nature  de  leurs 
travaux , elles  ne  peuvent  exister  sans  une  plus 
gMiide  étendue  de  terrain. 

Un  des  points  les  plus  importants  que  vous  nous 
avez  imposés  par  les  renvois  que  vous  nous  avez 
faits  était  de  mettre  un  frein  k l’avidité  buancière.  Le 
premier  principe  d'équdé  naturelle,  et  qui  fut  tou- 
jours sacré  dans  les  contestations  des  citoyens  entre 
eux,  cVst  que  le  détenteur  d’uii  héritage  en  est  tou- 
jours présumé  propriétaire,  et  qu’il  ne  peut  être 
évincé  sans  un  titre  légal  et  suflisaiil  pour  détruire 
sa  possession;  cependant,  dans  toutes  les  tentatives 
que  le  génie  bscal  a faites  pour  rendre  au  domaine 
les  fonds  qui  en  avaient  été  distraits,  la  moindre 
apparence  de  preuve,  cl  souvent  l'enclave  seule 
dans  une  terre  domaniale,  ont  sufli  pour  opérer  la 
depossession  , et  le  fardeau  de  la  preuve  pesait  tout 
entier  sur  le  détenteur:  comme  si  le  roi  edt  dû  être 
présumé  propriétaire  de  tous  les  héritages  soumis  à 
sa  cerisive  ou  enclavés  dans  ses  seigneuries;  comme 
si  les  urétendiis  droits  introduits  p.*ir  les  usurpations 
féodales,  devaient  obtenir  la  priorité  sur  ceux  ré- 
sultant du  travail  et  de  la  culture. 

C*4>st  ù vous,  restaurateurs  de  la  vraie  liberté, 
fondateurs  de  la  république , qu'il  app.nrtipnt  de 
rendre  toute  leur  force  aux  maximes  de  rélernelle 
justice.  Le  détenteur,  le  cultivateur  d'un  héritage, 
en  doit  être  présumé  le  propriétaire,  et  ne  peut  eu 
être  déponillé  sans  un  titre  suffisant , fût-ce  par  la 
nation  entière,  ou  par  ceux  qui  la  représentent. 

C'est  ce  qui  a déterminé  vos  comités  à vous  pro- 
poser d'impîoser  aux  agents  de  la  république  l’obliga- 
tion de  Justifier  de  la  propriété  domaniale  avant  de  se 
mettre  en  possession  d'un  héritage  tenu  ou  à cens  ou 
en  fraiic-aieii  roturier.  Mais  la  scene  change  lorsqu'il 
s’agit  d'héritage  tenu  en  fief;  car,  Hans  le  système 
féodal  que  vous  avez  achevé  d'extirper,  toutes  les 
maximes,  tous  les  principes  s'écartaient  de  ceux  que 
dicte  la  nature.  Dans  l'origine  tous  les  fiefs  n’élaieiit 
que  des  émanations  du  domaine  public  qui  devaient 
s'y  réunir  ù la  mort  du  pos.sesseur.  La  vanité  de 
devenir  homme  de  fief  détermina  souvent  les  pos. 
sesseiirs  d'héritages  patrimoniaux  k 1rs  changer  eu 
simples  bénéfices.  Si  des  usii^ations  successives,  si 
un  long  usage  ont  changé  les  nefs  en  propriété  trans- 
missibles.ils  n'ont  point  cessé  d'élre  une  dépendance 
médiate  ou  immédiate  de  la  couronne  que  vous  .irez 
brisée  ; ils  doivent  être  , par  leur  nature,  présumés 
faire  partie  du  domaine  public. Voos  n’aduucirrz  pas, 
pour  les  détenteurs  de  cette  espèce  de  biens  , la  ri- 
gueur lies  maximes  domaniales,  et  dans  le  doute 
vous  laisserez  peser  sur  eux  l'obligation  de  prouver 
qu’ils  les  tiennent  à titre  patrimonial  : vous  impo- 
serez même  celte  obligation  d’une  manière  plus  pré 
cise  aux  possesseurs  titrés , duchés , marquisats  et 
comtés. 

L'ordonnance  de  I56A,  celle  faite  sur  les  représen- 
tations des  étals  de  Blois,  en  1589,  veulent  que 
tontes  ces  élections  soient  à la  charge  de  retour  au 
ilomaine,  â délatil  d'hoirs  mâles.  Elles  contiemieril 
les  défenses  les  plus  expresses  aux  cours  supérieures 
de  vérifier  aucune  lettre  d'érection  sans  cette  charge 
et  condition.  Ces  ordonnances  émanées  des  étits 
généraux  étant  censées  avoir  été  l'expression  de  la 
volonté  nationale,  les  rois  n’ont  point  eu  le  droit  d'y 
déroger.  Ceux  qui  ont  sollicité  desérecüoiis  n'ont 


point  dû  les  ignorer,  et  se  sont  soumis  â lenr  exéen* 
tioii.ll  semble  donc  que  vos  comitéseiissent  dû  vous 
proposer  de  déclarer  toutes  les  terres  titrées  réunies 
de  plein  droit  an  domaine  national,  par  le  défaut 
d'heritiers  m.^les.  Mais  c'est  à vous  seuls  qu’il  appar- 
tient déjuger  si  deux  siècles  de  respect  servile  pour 
les  despotes  et  d'oubli  des  droits  imprescriptibles  de 
la  nation  ne  réclament  point  quelque  iiidiilg<  iicc 
{leur  les  détenteurs  de  ces  sortes  de  biens,  pour  leurs 
créanciers,  pour  les  acquéreurs  de  différentes  por- 
tions qui  en  ont  étédémembrces,et  s'il  ne  convient 
pas  que  vous  apportiez  quelque  adoucissement  à la 
rigueur  du  droit.  Quelle  que  soit  votre  détermina- 
liiiu  sur  ce  point,  indulgents  ou  sévères,  au  moins 
vous  exigerez,  comme  vous  le  proposent  vos  comi- 
tés, que  les  détenteurs  de  ces  te rres  prouvent  qu'elles 
ont  été,  lors  de  leur  érection, spécialemenlexceplées 
de  la  clause  de  réversion , et  que  le  cas  u'eii  est 
point  arrivé. 

Quelques  engagistes  ont  prétendu  que  le  droit  de 
réversion  exerce  par  la  république  sur  les  domaines 
dont  ils  étaient  détenteurs  ne  peut  les  priver  des 
biens  qu'ils  y ont  réunis  par  retrait  féodal  ou  cen- 
suel,  à titre  de  confiscation  , déshérence  ^bâtardise, 
ou  par  tout  autre  effet  de  ce  qu'ils  appelaient  puis- 
sance de  fief. 

C'est  k regret,  citoyens , que  nous  faisons  retentir 
encore  une  fois  aux  oreilles  des  hommes  libres  les 
nomsde  ces  droits  barbares  qui  alteslent  (es  derniers 
excès  du  délire  de  la  tyrannie.  Mais  nous  n’avoiis 
point  dû  souffrir  qu'elle  continue  k tourner  au  profit 
de  ceux  qui  n'ont  point  rougi  d'en  faire  us.ige. 
D’ailItMirs,  vos  comités  ont  pensé  que,  d’après  les 
maximes  mêmes  du  régime  féodal,  tout  ce  qui  étant 
retourné. au  fief  par  une  suite  de  la  puissance  de  fief, 
s'y  Iroiivait  réuni  et  consolidé,  devait  suivre  le  sort 
du  fief  même,  et  rentrer  avec  lui  au  domaine  public 
dont  il  fut  aliéné.  Seulement  il  leur  a paru  juste  de 
tenir  compte  à l’engagiste  des  sommes  qu’il  a dû 
débourser  pour  l'exercice  du  retrait. 

On  s’est  plaint  de  la  révocation  des  beaux  emphy- 
téotiques, des  baux  à une  ou  plusieurs  vies,  et  de 
tous  ceux  au-dessus  de  neuf  années,  et  l'on  a pré- 
tendu que  celte  disposition  dépouillait  les  pauvres 
cultivateurs. 

Nous  partageons  avec  tous  nos  collègues  le  res- 
pect pour  la  médiocrité  laborieuse  ; mais  la  plupart 
de  ces  baux  ont  ajouté  à la  richesse  pliitût  qu'ils 
n'ont  soulagé  la  pauvreté.  Nous  trahirions  vos  prin- 
cipes si  nous  vous  proposions  de  les  conserver. 
Votre  indulgence  n'eÛt  pu  porter  sur  ceux  dont  les 
redevances  sont  modiques;  mais  ce  sont  presque 
toujours  ceux  qui  assurent  aux  détenteurs  des  béné 
lices  énormes.  Il  n'en  est  point,  il  en  est  bien  peu 
du  moins  qui  n’aient  été  obtenus  par  des  valets  de 
cour,  par  de  riches  intrigants,  devant  qui  la  rigueur 
des  principes  ne  doit  jamais  fléchir  : vos  cutnité.s 
n'ont  point  cru  devoir  céder  à une  fausse  pitié,  ni 
vous  proposer  de  porter  atteinte  à l’article  II  de  la 
loi  du  10  frimaire  : mais,  en  proimnt^anl  l.i  nullité  de 
ces  baux , eu  dépmiitlant  ceux  qui  en  jouissaient 
des  profils  de  l'intrigue  et  de  la  corruption,  vous 
n’.ivez  pas  voulu  qu'elle  profilât  à ceux  qm  se  sont 
trouvés  assez  riches  pour  acheter  des  biens  dont  ils 
ne  devaient  jouir  que  longtemps  après,  et  qui  pour 
la  plupart  ne  les  ont  point  payé.s  aussi  cher  nii'iLs 
eussent  payé  la  nue  propriété  «le  ces  mêmes  biens 
s'ils  n’eussênl  point  été  grevés  de  ces  baux.  Vos  co- 
mités vous  proposent  deles  faire  louer  et  admimstrrr 
au  profit  de  la  république  pour  tout  le  temps  qiu'lcs 
baux  doivent  durer,  en  continuant  k payer  aux  ac- 
quéreurs la  retlcvance  qui  y était  portée  ; par  là  leur 
condition  reste  la  même,  et  riulerél  national  esta 
couvert. 
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L*articl?  XLVI  de  la  loi  du  10  frimaire  presrrit  au 
liquidateur  g^ni^ral  de  déduire,  sur  le  mentant  des 
liquidations, la  sommcà  laquelle  les  procès'Verbaux 
des  experts  auront  évalué  les  sous-iiirtfodalions  et 
accenscmeiits  auloris<^s  par  l'ancien  gouvernement, 
ainsi  nue  ceux  qu’elle  inaintieiil;  et,  suivant i'ar> 
ticle  XI V,  celle  valeur  doit  être  celle  que  les  objets 
inféüdds  ou  accensés  par  les  engagisles  avaient  à 
l't^jioque  de  l'alitlualiun  du  domaine  dont  ils  dépen- 
daient. Vos  comités  oui  pensé  qui!  était  juste  de  (lier 
cette  déduction  sur  le  nied  du  prix  porté  au  contrat 
de  souS'aliénalion  ou  ue  la  valeur  qu’avait,  à l'épo- 
que où  elle  a été'  faite,  le  bien  qui  eu  était  l’objet.  Si 
la  sous  aliéuation  a été  faite  à prix  d'orgent.  l'cnga- 

f;isle  n’a  prolilé  quedecc  prix.el  il  parait  juste  de  ne 
ui  faire  tenir  compte  que  de  ce  qu  il  a reçu  ; si  elle 
a été  faite  sans  deniers  d’eiUréc,  rengagisie  doit 
tenir  compte  de  toute  somme  dont  a été  dimimiée  la 
valeur  du  domaine  principal  par  la  sous  aliéuation; 
et  c’est  l'époque  même  où  elle  a été  faite  qui  doit  dé- 
terminer celte  valeur;  car  d’uu  c6té  l'cngagistc  est 
censé  avoir  profilé  de  cette  valeur  tout  entière,  et 
de  l’autre  la  république  serait  lésée , si  la  déduction 
à faire  était  bornée  à la  valeur  de  i'ubjet  sous-aliéné 
ù l’époque  de  l'aliénation  première.  £u  eiTcl.  tout  le 
monde  sait  que  le  laps  du  triiips  seul,  et  l'augmen- 
talion  progressive  du  numéraire  circulant  ont  sufli 
oiir  produire  une  oiigmcnUitiuu  ciioniie  dans  le  prix 
es  bicns-fûiids. 

11  a paru  également  juste  à vos  comités  de  faire 
tenir  compte  aux  détenteurs  des  domaines,  dont 
raliénation  est  révoquée^des  impenses  et  améliora- 
tions, quand  même  elles  n'auruieiit  pas  été  autori- 
sées. L'usage,  la  longue  possession  faisaient  regarder 
le  doniaine  engagé  comme  une  sorte  de  propriété 
irrévocable,  sur  la  foi  de  laquelle  les  délciitcursont 
cru  pouvoir  améliorer,  sans  courir  le  risque  d'ére 

firivés  du  fruit  de  leur  travail,  de  leur  industrie, de 
curs  fonds.  Vos  comités  ont  cru  qu’uiic  grande  na- 
tion ne  doit  pas  leur  envier  une  indemnité  propor- 
tionnée aux  améliorations  dont  elle  proütc. 

Une  dernière  question  s'est  présentée  ; les  do- 
maines grevés  de  cens  et  renies,  dont  le  rachat  a clé 
opéré  en  exécution  des  décrets  des  3 mai  et  3 juil- 
let 1700,  doirent-ils  élre  censés  aliénés  en  vertu  des 
décrets  des  assemblées  nationales , et  par  coiisé(|uent 
exceptés  de  la  réunion?  Vos  comités  ont  pense  que 
cette  exception  ne  doit  porter  que  sur  les  domaines 
aliénée  par  des  ventes  réelles  faites  en  vertu  de  ces 
décrets,  ou  à ceux  duiiU'aliénation  a été  textuelle- 
ment confirmée  : que  le  rachat  des  cens  et  rentes 
dont  étaient  grevées  certaines  possessions  émanées 
liii  domaine  leur  avait  rendu  la  franchise  naturelle  à 
tous  lis  fonds,  mais  n’a  point  pu  leur  Oter  la  qualité 
de  terre  domaniale,  et  que  la  nation  ne  doit  rien 
autre  chose  à leurs  détenteurs  que  le  remboursement 
de.s  sommes  qu'ils  ont  payées- 
Telles  sont  les  modifications  dont  vos  comités  ont 
cm  susceptible  la  loi  du  10  frimaire  ; elles  leur  ont 
paru  dictées  par  les  principes  que  vous  avez'cons- 
tammriu  suivis  pour  réprimer  ou  punir  l’égoîsme 
orgneitleux  ou  avide  , soulager, soutenir  le  malheur 
et  l'induslripuse  médinerité.  Le  temps  n’est  plus  où 
l'on  pouvait  cumnarer  les  lois  à la  tollé  d'araignée, 
qui  n’arrête  que  le  faible  moucheron.  Le  crible  révo- 
lutionnaire, en  respectant  la  simple  aisance,  en  fa- 
vorisant U travail , enlève  au  souple  courtisan,  au 
financier  avide,  les  fruits  de  leurs  bassesses  et  de 
leurs  rapines,  ctles  restitue  à la  fortune  publique. 
Lacroix  lit  ensuite  un  projet  de  décret. 
L’assemblée  en  ordonne  l’impression,  ainsi  que 
du  rapport. 

— Ramel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 


t La  CooTenlloB  DSiloDile,  apréi  avoir  entendu  te  rap- 
port de  soD  comiiÉ  des  finances,  décrète  t 

• Art.  I*'.  Les  pensions  atiribuées  aux  ci-devant  lieu* 
tenants  destnaréchaoz  de  l' rance,  conseillers-rapporteurs, 
et  secrélaitrs  du  Point-d'Honneur,  par  la  déclnralion  du  19 
janvier  1771,  sont  supprimées;  la  loi  du  9 Juin  1701  de* 
loeuranl  comme  non-avenue  pour  cet  objet. 

< II.  Les  gages,  appoinlemenis  ou  rentes  de  dOO  livres, 
SCO  livres  et  200  livre*,  qu)  étalent  respectivement  allH- 
buées  aux  suiditt  officiers,  seront  cooiidérées  comme  des 
renies  viagères. 

• UI.  Les  pourvus  de  ces  offices  remettront,  <Tici  aol** 
vendémiaire  prochain,  leurs  titres  tl  provisions  en  origi- 
nal pour  être  liquidés  à la  trésorerie  nationale,  conformé» 
ment  à la  loi  du  6 prairial  sur  ta  detlu  viagère;  ils  jr  joio* 
droot  les  pièces  cl  ccrliûcals  indiqués  par  ladite  loi  ; et, 
faute  par  eux  de  Icsrcmeilre,  iis  sont  dès  6 prcscul  déchiu 
de  toute  répétition  envers  la  république. 

s Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu*oo  Dulictin  de 
correspondance.  • 

Pelet  : Citoyens,  c’est  dansles  grands  événements 
que  le  législateur  puise  ses  instructions  les  plus  pré- 
cieuses; c’csl  en  examinant  avec  soin  quels  mouve- 
ments 1rs  ont  amenés , et  par  quelles  causes  ils  ont 
été  produits,  (lue  le  vrai  philosuphc  s'éclaire  sur  la 
connaissance  des  hommes  ; c'est  ciiüii  en  combinant 
tous  les  eilcls  qu’ils  pourraient  avoir  et  les  suites 
nu’ils  ont  eues,  que  ceux  qui  sont  appelés  à la  tête 
d'un  gouvernement  doivent  asseoir  leurs  principes 
et  travailler  d'après  eux  au  bonheur  et  à la  prospé- 
rité de  leur  patrie. 

L’altentnt  exécrable  préparé  pour  nous  anéantir, 
le  lü  thermidor,  pour  faire  triompher  le  crime,  pour 
subjuguer  le  peuple  après  l'avoir  trompé; ce  mal- 
heur qui , deux  neures  plus  tard,  aurait  perdu  la 
république , et  auquel  vous  avez  échappé  vous- 
mêmes  par  voire  prudence , votre  surveillance  ex- 
trême , cl  votre  impüsnnle  énergie^  prouvent  nue  les 
iulngaiits,  les  ambitieux  sont  vénlabtement  (es  en- 
nemis les  plus  dangereux  de  la  chose  publique,  et 
que,  pour  arriver  au  but  si  dinicilc  que  vous  toulez 
atteindre,  ce  sont  eux  principaleiucut  que  vous 
devez  renverser. 

Une  république  fondée  eu  principes  immuables, 
conduite  sans  passions,  couvernée.  sans  iulriguc.5, 
serait  le  chef-d'œuvre  de  l’esprit  humain  ; et  ce  sera 
lorsque  vous  l'aurez  ainsi  établie  que  vous  verrez  tous 
tesjicuples  de  la  terre  admirer  votre  ouvrage,  en- 
vier votre  bonheur,  cl  vous  prendre  partout  pour 
exemple. 

C’est  donc  vers  ce  chef-d'œuvre  qu’il  faut  diriger 
tous  vos  rSbrls;c'est  dans  cette  roule  remplie  (Té- 
cueils qu'il  i^aut  entrer  avec  un  nouveau  courage; 
c’est  à son  terme,  que  nos  travaux  seront  courounds 
par  la  gloire, et  uu'oii  dira  des  Français  qu’il  leur 
«ipparlcnait  seuls  u être  les  régénéraleurs  du  monde. 

Mais,  citoyens  collègues , élail-ce  bien  au  milieu 
des  troubles  de  tous  les  genres,  environnés  de  divi- 
sions cruelles,  toujours  occu)iés  à déjouer  des  tramca 
criminelles , et  à pan  r les  coups  delà  uinlveilhince, 
de  la  calomnie  cl  de  la  scélératesse  la  plus  cunsoin- 
niée,  que  vous  pouviez  pcrfeclioiincr  ccl  ouvrage 
sublime?  Souvent  obliges  d'adopter  des  mesures 
nouvelles  , des  opinions  trop  peu  développées,  et 
quelquefois  incohérenles  rnti  e elles,  que  d'obstacles 
s'uflraienl  pour  vous  empêcher  de  consolider  ce  su- 
perbe édilicc!  Mais  les  auteurs  de  ces  maux  cruels 
ont  disparu  ; leurs  vils  sectateurs  que  vous  poursui- 
vez disparaîtront  encore  , cl  les  jours  purs  qui  vout 
luire  vous  rendront  tout  enliets  à la  chose  publique 
pour  ne  vous  occuper  que  de  sou  bonheur* 

Oh  1 combirn  il  est  à drsirer  qu’un  calinesalutaire 
siiccedt;  il  celte  continuité  d'orages  excités  psr  la 
crime,  qui,  portant  de  tonies  parts  et  la  crainte  et  la 
mort , paralysaient  toutes  les  sources  où  l’on  pMi* 
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rait  pnispr  des  lumières  précieuses , de  même  qu'ils 
réduisaient  au  plus  morne  silence  ceux  qui , rérka' 
blement  amis  au  peuple,  sans  la  nullité  macliiavé* 
liquc  où  on  les  avait  plongés,  se  seraient  fait  un 
devoir  sacré  de.  vous  sounicUre  les  fruits  de  leurs 
longues  méditations  et  de  leurs  utiles  travaux. 

^’allez  pas,  citoyens , inférer  de  cette  idée  que  je 
prêche  ici  le  modérantisme  ; loin  de  moi  toute  pro- 
position , toute  mesure  qui  rendrait  l'ombre  de  l'es- 
poir à nos  ennemis  cachés , et  ranimerait  leur  mal- 
veillance coupable  ; loin  de  suspendre  le  cours  des 
justes  punitions  que  provoquent  les  crimes , je  serai 
toujours  un  des  premiers  à appeler  sur  la  tête  de  ces 
hommes  perfides  toute  la  rigueur  de  la  justice  : leur 
supplice  importe  au  bien  public , au  salut  de  l'Etat  ; 
votre  existence  tient  à votre  continuelle  sévérité; 
vous  ne  devez  ni  en  ralentir  les  eflcls,  ni  les  res- 
treindre ; périssent  tous  ceux  qui , réfractaires  aux 
lois,  rebelles  aux  vœux  du  peuple  souverain , traîtres 
à leurs  serments,  osent  former  de  sacrilèges  com- 
plots contre  les  autorités  qu’eux-mêmes  ont  consti- 
tuées ! Périssent  les  membres  gangrenés  de  toute  au- 
torité secondaire  qui,  abusant  de  l’aulorité  que  la 
confiance  du  peuple  a déposée  dans  leurs  mains, osent 
avec  une  insolente  audace  s'élever  contre  le  pouvoir 
suprême  et  braver  sa  dignité!  Périssent  tous  ceux 
qui  n*appliquentou  leurs  moyens  ou  leur  dangereuse 
influence  sur  le  peuple  que  pour  donner  plus  de 
force  à leurs  complots  patricides,  servir  leur  insa- 
tiable avidité,  et  alimenter  l’ambition  désastreuse 
qui  les  dévore  ; voilà  les  grands  criminels! 

Quant  à ceux  qu'un  reste  dedémence  ou  d'exagé- 
ration, ou  d’entêtement  ridicule  attache  encore  à la 
malveillance,  qui  s'agitent  dans  les  bras  de  la  peur; 
se  cachent  dans  l'omure,  et  croient  encore,  par  leurs 
menées  sourdes  et  ténébreuses,  ébranler  rarbrede 
la  liberté  ; qu’une  surveillance  nltenlire  éclaire  leurs 
démarches:  la  mort  les  attend  de  même  s’ils  devien- 
nent conspirateurs,  mais  que  la  loi  seuleles  punisse  ; 
que  les  peines  soient  proportionnées  aux  délits  et 
sagement  graduées;  que  l'homme  faible,  ignorant 
ou  égaré  ne  soit  pas  traité  comme  te  grand  criminel. 
Sans  doute  il  faut  qu'ils  expient  leurs  forfaits,  et  por- 
tent la  peine  de  leur  aveuglement  pour  l'esclav,ige  ; 
mais  il  faut  les  convaincre  légalement  du  crime  dont 
Us  se  sont  rendus  coupables.  Que  les  juges  soient 
froids  et  impassibles  comme  la  loi;  qu'ils  ne  pro- 
noncent que  d'après  elle,  et  que  partout  un  accusé 
puisse  se  faire  entendre.  L'innocence  n'a  qu'une 
voix,  l’injustice  en  n mille. 

Qu'ils  sont  coupables,  ces  hommes  qui,  revêtus 
du  titre  imposant  de  juges,  et  tenant  dans  leur  main 
le  fil  de.  la  vie  des  prévenus,  se  rendent  sourds  au  cri 
du  malheureux  comme  à celui  de  leur  conscience 
qu'ils  devraient  seule  écouter;  ces  hommes  qui, 
loin  d'être  les  organes  de  la  loi,  sont  les  vils  instru- 
ments de  la  vengeance  et  de  l’atrocité  de  ceux  dont 
le  crédit  les  effraie,  et  dont  la  barbarie  leur  dicte  les 
arrêts  ! Les  proscriptionsarbilraires  qu'ils  secondent 
sont  le  comble  de  l.i  plus  affreuse  tyrannie;  c'était 
l’arme  du  monstre  dont  vous  avez  purgé  la  terre; 
et  vouant  à l’hormir  son  exécrable  mémoire , vous 
avez  déjà  fait  traiter  et  vous  réservez  au  même  sup- 
plice les  hommes  pervers,  cruels,  abominables  qui 
servaient  sa  rage,  et  ceux  qui  tenteraient  d'imiter 
un  exemple  aussi  révoltant. 

Ainsi,  quand  j'appelle,  quand  je  désire  le  calme  et 
1.1  tranquillité,  c'est  pour  le  peuple  que  je  les  de- 
mande; c’est  pour  qu'il  ne  se  laisse  plus  séduire, 
entraîner  par  ces  impulsions  perfides  qui  finissent 
par  le  renare  coupable  lui-même  en  l'égarant  sur  la 
route  qu’il  doit  suivre,  et  en  détruisant  la  confiance 
qu'il  doit  avoir  dans  l'autorité  suprême  qu'il  a in- 
vestie de  tous  ses  pouvoirs  ; c'est  pour  que,  rendu  à 


ses  travaux,  iljonisse  paisiblement  de  l'aisance  qu’ils 
doivent  lui  procurer,  et  du  repos  que  la  fatigue  qu’ils 
lui  occasionnent  exige. 

Je  demande  le  calme  imposant  et  majestueux  d’un 
grand  peuple  pour  que  ses  représentants,  libres  des 
soins  péiiinles,  des  agitations,  du  tumulte  et  des 
troubles  que  la  malveillance  et  la  scélératesse  n'ont 
jusqu'ici  que  trop  mis  eu  activité,  puissent  travailler 
froidement  et  consommer  en  paix  le  grand  œuvre 
duquel  doit  naître  la  félicité  piililiqiie. 

Je  demande  donc  que  l'on  s'occupe  enfin  de  per- 
fectionner les  formes  du  gouvernement  révolution- 
naire; qu'elles  embrassent  toutesses  parties,  qu'elles 
établissent  entre  cites  des  rapports  et  une  connexité 
qui  seuls  peuvent  le  rendre  fixe,  immuable,  bien- 
faisant et  juste  ; ce  que  ne  produiront  jamais  des  lois 
successivement  renaues,  provoquées  par  descircon- 
stances isolées , présentées  sous  un  point  de  vue 
seul . par  cela  même  quelquefois  destructives  du 
grand  ordre  et  de  l'harmonie  continuelle  qui  doit 
régner  <lans  tes  op<'ralions. 

Je  demande  un  code  de  lois  raisonné,  qui  mette 
chaque  individu  soumis  à leur  empire  en  état  de 
connaitre  ses  devoirs  et  ses  droits,  et  que  ces  lois 
mûrement  réfléchies, comparées  les  unes  aux  autres, 
parfaitement  d'accord  entre  elles,  clairement  rédi- 
gées, et  une  fois  promulguées,  soient  religieusement 
exécutées. 

Celles  qui  concerneront  la  justice,  e'tabliront  de 
la  manière  la  plus  positive  le  droit  du  tien  et  du 
mien,  la  première  de  toutes  celles  qui  constituent 
une  société  d'hommes  faits  et  nés  pour  la  liberté. 
Elles  étoufferont  la  mauvaise  foi,  le  brigandage; 
elles  seront  la  terreur  du  crime , et  rétabliront  les 
mœurs. 

Celles  qui  constitueront  la  police  veilleront  à la 
sûreté  personnelle  des  citoyens  : elles  assureront  le 
bon  ordre  et  la  trnnquiilité'publiqne;  Hle.s  surveil- 
leront tes  appruvisionnemenLs,  les  subsistances, 
sans  nuire  aux  propriétés,  parce  que  celles-ci  sont 
si  respectables,  même  aux  yeux  du  gouvernement, 
qu'il  n’y  a plus  de  société  partout  où  un  pouvoir 
quelconque  ose  les  attaquer,  et  que  toute  justice  est 
uétruite  quand  il  les  viole. 

Celles  qui  régleront  les  finances  de  l'Etat  prépa- 
reront et  éclaireront  le  système  de  l’impôt,  sur  le- 
quel on  n’a  fait  jusqu'ici  qu’un  travail  dont  les  ré- 
sultats sont  trop  incertains,  qui  n'a  servi  qu'à 
déi  oiirager  les  contribuables  et  u tarir  une  des  pre- 
mières ressources  de  l'Etat  ; puisque  leur  étendue, 
qui  passe  toute  mesure,  leur  obscurité,  qui  met  l'ar- 
bitraire à la  place  du  droit  juste,  forcent  les  contri- 
buables à recourir  à tous  les  moyens  possibles  d’é- 
luder la  taxe,  et  même  de  s'y  soustraire  ; et  dans  la 
vérité,  les  impôts  ne  se  paient  pas. 

En  effet,  les  répartiteurs  i^iix-mêmes  entendent 
si  peu  le  système  de  l'imposition . qu’on  citerait 
nombre  d’endroils,  et  Paris  à la  tête,  on  l’impôt 
de  1793  n’est  pas  encore  assis.  Il  est  un  principe 
constant  : c’est  qu'il  ne  faut  jamais  arrérager  l’im- 
pôt; car  si  l’impose  ne  paie  qu’avec  la  plus  grande 
peine  ce  qu’on  lui  demande  pour  une  année,  com- 
ment en  paiera-t-il  deux  à la  fois?  Et  cependant  que 
deviennent  les  revenus  de  l'Etat  avec  de  pareilles 
lenteurs? 

D'ailleurs,  de  quelle  base  est-on  parti  pour  répar- 
tir les  impôts  et  pour  les  asseoir  ? oans  quelle  pro- 
portion les  a-t-on  fixés?  qu’est  devenu  ce  cadastre 
si  vanté,  qui  devait  être  si  salutaire,  auquel  on  tra- 
vaille depuis  cinq  ans , et  qui  n'a  rien  produit  en- 
core, qui  coûte  excessivement  cher,  quand  il  était 
possible  de  le  faire  presque  pour  rien,  et  dont  on 
n'a  pas  encore  tiré  l'ombre  de  résultat  ? 

Cette  partie  des  lois  de  ta  finance  réglera  aussi  le 
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commerce,  et  lui  rendra  une  aetivit^  sans  laouelle 
il  ne  peut  être  qironéreiix  à TEtat,  puisqu'il  perd 
son  équilibre  avec  celui  des  étrangers,  et  dégoule 
tous  ceux  que  leur  génie  industriel  porterait  à l'en 
treprendre;  et  le  commerce,  vous  ne  l’ignorez  pas, 
est  une  des  sources  qui  produit  l'nhondance. 

Enfin,  vous  aurez  des  lois  politiques,  etcelles-là, 
lorsqu'elles  sont  sages  et  dielées  par  réqinlé,  ont  le 
double  avantage  de  vous  concilier  l'estime  cl  la  con- 
fiance des  nations,  d'enrichir  la  vAlre  et  d’attirer 
dans  son  sein  une  infinité  d'etrangers,  qui,  pénétrés 
de  leur  légitiinité,  de  leur  prudence,  de  leur  dou- 
ceur, formeront  bientôt  le  vœu  de  vous  apporter 
leur  richesse  et  leur  industrie,  et  de  venir  au  milieu 
de  vous  vivre  sous  leur  empire. 

Je  demande,  pour  réunir  toutes  les  lumières  et 

r'Oiir  en  profiter,  que  loiil  rnenilire  de  celle  assem- 
dée,  éclairé  sur  ces  nialirres,  propose  ses  plans,  ses 
idées,  les  fruits  de  scs  recberebes  et  de  son  expé- 
rience h un  comité  iionmié  pour  les  recevoir,  les 
analyser  et  eu  laire  l’usage  qui  sera  jugé  devoir  être 
le  plus  avantageux. 

I.’assemblée  «lécrète  l’impression  de  ce  discours. 
DRi.riRET:  L'infâme  Couthon  était  membre  delà 
commission  de  la  rédaction  des  lois.  Je  demande  que 
IVIef  le  remplace. 

Liicointe  - l’i'YRWEAU  : Je  demande  l’ajourne- 
ment de  cette  proposition  jusqu'après  rorganisnlinti 
définitive  des  comités;  cor  il  serait  très-pos^îble  nue 
la  Convention  charge  une  section  du  comité  de  lé- 
gislation de  la  rédaction  définitive  des  lois. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

BAnLRE,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, les  trahisons  étaient  en  même  temps  à l’or- 
dre du  jour  dans  les  Antilles  et  sur  le  continent.  La 
république  a été  trahie  dans  la  colonie  de  Saint- 
nomingiic  par  des  aristocrates  qui  ont  appelé  les 
Anglais  cl  les  Espagnols.  Des  émigrés  de  Saint-Do- 
mingue à New-York  intriguaient  pour  la  perle  des 
colonies;  des  émissaires  ues  aristocrates  coloniaux 
nous  transmettaient  des  détails  que  nous  ne  pou- 
vions ni  coniliattrc  ni  regarder  comme  certains. 
Dans  cet  étal  de  choses,  l'opinion  publique  était  in- 
certaine sur  les  commissaires  de  Saint-Domingue, 
décrétés  d'accusation  par  la  Convention  nationale. 
Les  députés  de  Saint-Doniingup  nous  attestaient  ce- 
pendant leur  civisme.  Pendant  ce  temps,  nous  re- 
cevions des  nouvelles  des  trahisons  de  quelques 
commandants  dans  les  Iles-du-Vent,  et  nous  prîmes 
le  narli,  quand  nous  crûmes  les  circonstances  moins 
défavorables,  d’envoyer  un  marin  fidèle  et  actif  pour 
notifier  le  décret  niix  commissaires  de  Saint-Do 
mingiie,  cl  pour  proclamer  le  décret  sur  la  liberté 
des  noirs,  cldescummLssairespour  défendre  les  llcs- 
du-Venl.  Le  succès  a répondu  à ces  deux  missions  ; 
les  comniissaires  de  Saint-Domingue  rendent  compte 
au  comité  de.  leur  op<Talion. 

Citoyens,  avec  nos  succès  sur  les  frontières,  nous 
reprendrons  les  colonies;  la  république  est  princi- 
palenientdansle  continent;  la  république  esldaiiMio- 
Ire  marine,  dan.'i  leconrage  des  armées  navales  et  de 
terre.  La  répnbliqueestdans  l’énergie  de  l’esprit  pu  - 
blic,  et  dans  ratlitiidc  imposante  que  la  Convention 
nationale  vient  de  prendre  aux  yeux  de  l’Europe. 

Barcre  fait  lecture  d une  lettre  des  commis.saires 
civils  aux  Iles-du-Vcnt  ; en  voici  l'extrait  : 

« La  cooqaétp  de  fa  Grande-Terre  (Gaadcloupe)  lient 
du  prodi|c,  et  fera  époque  dan*  les  annale»  de  1^  liberté. 
En  arrivant  a vue  de  terre,  non»  apprenons  que  la  répu- 
blique avait  perdu  ae».  colonies  en  Amérique , que  des 
traîtres  avaient  livrées  aux  Anglais.  Nous  haranguâmes  nos 
frères,  et  noui  tenllmrs  une  cnlreprisede  (libu&tiers;  noui 
debarquAmes  au  nombre  de  mille  hommes,  sans  autres 
«utcQsiles  de  siège  que  dos  bafooDciies,  et  la  même  nuit  le 


fort  Fleur-d*Epée,  défendu  par  oeuf  eeoti  bocnmei  et  tme 
ariilerH',  fut  emporté.  Trois  mois  auparavant,  lonqu'll 
n’élail  occupé  queparceul  dix  patriotes,  le  général  Grey, 
et  l’on  des  fils  de  Georges,  soutenus  par  trois  mille  fiom- 
mts,  ne  parviurcm  à s*en  emparer  qu’après  beaucoup  de 
temps  et  de  peine.  Les  Anglais , effmiés  de  la  rapidité  de 
celte  conquête,  évocuèreiit  de  suite  les  cinq  autres  forii. 
Cl  nous  laissi-rent  maîtres  de  leurs  magasins  cl  de  quatre- 
vingts  bÂlimcrits;  nous  défirrftmes  les  patriotes  qu'il» 
avaient  jriés  dans  les  fers.  • 

( Nous  donnerons  les  lettres  ollicielle».  ) 

: Lorsque  je  partis  des  lles-du-Vent,  tous  les 
républicains  me  promirent  de  vaincre  ou  de  mourir 
en  combattant  pour  la  liberté;  les  nouvelles  qui 
viermeul  de  vous  être  lues  vous  prouvent  qu'ils  ont 
tenu  parole.  Je  demande  que  la  Convenlioii  décrète 
la  mention  honorable  de  leur  conduite,  ainsi  que  de 
celle  des  piilrioirs  qui  se  sont  réunis  à eux  pour  U 
reprise  de  la  Guadeloupe. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Parère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  re- 
produit le  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  It 
garde  parisienne.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  ilécréle  t 

■ Art.  J".  Il  n’y  aura  pas  de  commandant  général,  ni 
decbe  de  légion  de  la  garde  nationale  rk-  Paris. 

• L'éiDt-m.-jor  sera  composé  de  cinq  membres,  qui  au- 
ront en  exercice  psMidunt  cinq  jours. 

• II.  Les  membres  de  l'éial-major  seront  pria  luecessU 
vrmeoi  parmi  ics  commaurlanls  de  la  garde  nationale  de 
chaque  section,  pur  ordre  de  numéros  : en  conséquence,  il 
sera  procédé , par  la  voie  du  sort , à ta  fixation  du  numéro 
de  chaque  section. 

« III.  Le  plus  ancien  d'âge  des  cinq  membres  de  l’état- 
major  commandera  en  chef  pendant  cinq  jours  ] les  quatro 
autres  fi-roni  les  i««netiOD8  d'adjudants. 

tTmw  les  ordre»  seront  signés  au  moins  de  trots  mem- 
bres, et  il  en  sera  tenu  registre. 

■ IV.  Le  bureau  de  i'éloi-major  sera  établi  prés  de  la 
Convenlkm  nationale. 

t Les  dispositions  pour  te  service  seront  arrêtées  par  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

v V.  La  geudannerie  nationale  cl  autres  troupes  em- 
ployées i Paris,  à la  solde  de  larépubtique,  seront,  pendant 
la  durée  de  leur  service,  aux  ordres  de  celui  qui  fera  les 
fondions  de  commandant  de  la  garde  naiionalc, 

» VI.  Les  ofliciers  de»  différents  corps  conserveront  d’ail- 
leor»  toute  rautorilé  qui  leur  apparlientsor  les  corps  qu'ib 
commandent,  relativement  à leur  police  et  â la  discipline 
intérieure. 

• VII.  Le  service  de  tous  les  établissements,  soit  natio- 
naux, soit  communs  aux  différentes  sections,  roulera  dé* 
sonnais  sur  runiversalité  de  la  garde  nalkinate.  En  oonsé- 
qticnce,  chacune  des  sections  fouriiirn , chaque  jour,  •• 
portion  contingente,  en  raison  de  sa  popolatiun,  du  nom* 
bre  d'hommes  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  le  service. 

■ V III,  Les  inembrrsde  l'étal-major  en  exeiclce  rendront 
compte,  chaque  jour,  aux  comités  de  sûreté  générale  cl  de 
salut  public,  de  toutes  les  opérations  et  de  la  manière  dont 
le  service  aura  été  exécuté.  » 

Nowu  des  officiers  propotet  pour  lê  commandement 

de  la  di£-iep(ième  dnision  tnititaire^  séparée, 
par  décret,  du  commandement  de  la  force  armée 
de  Paris. 

Thierry,  général  do  brigade,  commandant  à Lille,  brave 
militaire,  w couvert  de  bltssures  dans  plusieurs  affaires, 
proposé  pour  commandant,  en  qualité  de  général  de  di- 
vision. 

Uaihi^  chef  de  légion  de  la  garde  nationale  de  Pari», 
blessé  grii  veœeni  dans  la  nuit  du  B au  10.  on  défendant 
la  repré«cniatioD  nationale,  proposé  pour  adjudant  général 
cl  chef  de  brigade. 

Bemoissi'nel , commandant  temporaire  àSoissons,  offi- 
cier blessé,  un  de  ceux  qui,  dans  ta  nuit  du  9 au  10  tber- 
midor,  ont  montré  le  plus  de  dévnurinem  à la  iepré«enta- 
tioD  natiooale,  proposé  pour  adjudant  général  en  chef  de 

brigade. 
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Ce  déerd  est  tdoplé. 

Cocflosf,  au  onm  du  comité  de  la  guerre:  Citoyen*, 
TOUS  ates  adopté  Ir  projet  de  décret  que  je  tous  ai  pré* 
lentë  au  aoui  de  vos  comités  de  salut  public , de  la  guerre, 
de5  finances  et  de  l'cKameo  des  marchés,  sur  la  solde  et  U 
comptabilité  des  troupcv.  Il  nous  reste  i vous  proposer  le 
tarir  de  la  solde  des  compagnies  détachées  de  vétérans  na« 
Uooaus,  de  l'artillerie  h cheval,  du  génie,  des  mineurs,  des 
commandeots amovibles,  des  adjudauts,  des  secrétaires  et 
autres  employés  au  service  des  places,  que  vos  comités 
D'ODt  pu  TOUS  présenter  plus  tôt , parce  qu'ils  désiraient  se 
procurer  auparavant  des  rcn^eigneinenis  exacts  sur  t’élat 
actuel  de  la  solde  de  ces  diOvretjts  militaires.  Je  viens  au- 
jourd'hui vous  soumettre  ces  tarifs,  ainsi  que  quelques  dis- 
positions relatives  au  géiùe  ri  au  service  des  places,  et 
TOUS  déTelopper  les  motifs  qui  ont  dirigé  vos  comités  dans 
leur  détermination. 

Les  compagnies  délaebécs  de  Tétéraos  nationaux  ont  été 
organisées  par  la  loi  du  IG  mai  4792.  Aux  termes  de  cette 
toi,  la  solde  des  compagnies  de  fusiliers  vétérans  devait  être 
réglée  sur  le  pied  de  celle  de  rinfanteric,  et  la  solde  des 
cumpagnies  de  canontiicrs,  sur  le  pied  de  celle  du  rorps 
de  rartillvrie.  Ces  compagnies  devaient  rester  dans  les  dé- 
partements où  elles  étaient  fixées,  et  n'en  pouvaient  sortir 
qu’en  verlu  d’un  décret  du  corps  législatif. 

Doc  loi  du  22  juillet  1702  autorisa  le  ministre  à faire 
transporter  ces  compagnies  üaus  les  places  de  guerre  de 
l'cxlrénie  frontière,  et  ordonna  que  chaque  individu  qui 
les  composait  recevrait,  h son  arrivée  à sa  garnison,  un 
lupplémeiit  de  solde  qui  le  pottcraii  au  taux  ûxé  pour  les 
troupes  de  ligne  sur  pied  de  guerre. 

Le  8 septembre  1798,  ta  Convention,  désirant  améliorer 
le  sort  de  ces  hraves  militaires,  décréta  que  la  solde  des 
Télérans  invalides  composant  les  compagnies  détachées, 
tant  h Paris  que  dans  les  départements,  serait  portée  i 
20  sous;  les  soiis-oIDcitrs  desdites  compagnies  et  lesvété* 
rans  des  compagnies  de  canonniers  devaient  jouir  de  la 
même  augmrntalinn,  sur  la  pa>e  de  vétérans  seulement; 
leur  haiiUspaye,  suivant  leur  gra<lc,  leur  était  conservée 
aani  augmentation.  Enfin  , le  ià  frimaire,  la  Convention 
décréta  que  les  vétérans  ne  seraient  pas  assuieiüs  a une 
plus  forte  retenue  que  celle  qui  leur  était  faite  avant  l’aug- 
mentation accordée  par  la  toi  du  8 septembre. 

Lu  loi  du  80  brumaire,  qui  a ordonné  que  tes  troupes 
de  la  république  recevraient,  dans  quelque  lieu  qu’elles 
soient  emplovëes,  le  sujiplénieiil  de  campagne,  ainsique 
la  gratification  qui  était  accordée  à celles  employéi's  à 
moins  de  dix  lieues  des  frontières , a excepté  de  ces  dispo- 
gllions  jes  vétérans  niqioiiaux:  en  conséquence,  les  corn* 
pagines  de  vétérans  ont  continué  d'éirt  traitées  dlfTérem- 
ment,  relaiivemenl  à la  gratification,  suivant  qu’elles 
étaient  plus  ou  moins  rapprochées  des  frontières.  Quant 
an  supplément  de  cjinpagne,  il  n*y  a eu  aucune  unifor- 
mité; dans  qui  lques  endroits  les  vétérans  reçoivent  le  pain 
et  ta  viande;  assez  généralement  ils  ne  reçoivent  que  le 
pain;  enfin,  dans  quelques  garnisons,  ils  ne  retoivemni 
pain  ni  viande. 

Les  vétérans  employés  à Paris  reçoivent  des  trailemenls 
difféteDls,  suivant  le  setvicc  qu’ils  font;  en  général,  ils 
n’ont  point  reçu  les  fournitures  de  vivres,  mais  seulement 
les  effets  d'habillement  et  d’équipement. 

Au  surplus,  je  dois  vous  dire  que,  qnelqne  recherche 
que  nous  ayons  fait  faire,  soit  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  soit  à la  trésorerie  nationale,  nous  ne  pouvons  vous 
as'-urer  avoir  reçu  des  notions  bien  exactes  -tir  le  iraite- 
mml  réel  des  vétérans  employés  h Paris.  Les  ministres  des 
différents  départements  près  lesquels  ces  coinpignics  fai- 
sakmt  lescrvice,  leur  onlaccordé,  par  différentes  décisions, 
desgrjtilications  partkriilièressnrlesfonds  mis  à leur  dispo- 
lition,  en  lorleque  leur  solde  a varié  i différentes  époques  ; 
elle  a été  portée,  dans  certainstemps,  fusqu’à  2 liv.  9 s.  1 0 d. 
par  jour  : dans  d'autres,  elle  a été  & 2 liv.  2$.  ; dansd'auires, 
àlliv.  19  s.  dd.;  et  depuis  le  1*' floréal,  époque  dei'élablis- 
wmenldes  commissions,  ils  ne  reçoivent  quel  9 s.  Ad,  Les 
graiiQcatîons  accordées  par  lesminisi  res,  ayant  été  prises  sur 
les  fonds  des  dépenses  secrètes  de  diflïren  ta  départements,  on 
n'a  pas  pu  enoore  vérifier  tes  payements  qui  ont  été  faits  ; et 
les  renseinementsqui  nous  ont  étédonnés  par  la  commis- 
sion de  rorganUation  et  du  mouvement  des  armées,  ne 
a’accordcDt  pas  avec  les  déclarations  des  Tétéraos  naiio* 


nanx  et  les  décisions  des  ministres  qu^ts  noua  ont  produi- 
tes. Mais , en  général , voici  les  motifs  sur  lesquels  il  parait 
qu’on  s'est  fondé  pour  accorder  un  supplément  aux  vété- 
rans employés  à Paris. 

Une  décision  du  ministre,  en  date  du  27  janvier  1792, 
accordait  aux  vétérans  employés  à Paris  une  solde  de  14  a. 
6 d.  par  jour.  Ce  traitement  excédait  de  7 s.  2 d.  celui  de 
riofanicrie;  et  lo  supplément  était  payé  sur  des  fonds  par- 
ticuliers. L’art.  XXXVm  du  titre  III  de  1a  loi  du  16  mai 
1792,  veut  que  les  invalides  qui , en  pa^'Sant  dans  les  vété- 
rans nationaux,  éprouveraient  une  diminution  de  suide, 
conservent  celle  dont  ils  jouissaient  par  forme  de  supplé- 
ment ; et  une  loi  du  2D  août,  en  expliquant  cri  article, 
porte  que  tout  vétéran  qui,  à raison  d’un supplémeul  de 
paye  pris  sur  les  domaines  ou  sur  tous  autres  Asuds,  jouis- 
sait d’un  traitement  supérieur  à celui  fixé  par  la  loi  du 
16  mat,  le  conservera  en  entier  durant  son  activilé  de  ser- 
vice, et  que  ce  supfilément  lui  sera  payé  dans  la  foroM 
prescrite  par  l'art.  XXXVllI  de  la  loi  du  16  mai. 

On  a jirctcndu  qu’en  vertu  de  ces  lois  les  vétérans  em- 
ployés 4 Paris  devaient  conserver  le  supplément  Je7s.  2d. 
dont  ils  jouissaient  en  vertu  de  la  décision  mlnisiérielle, 
du  2?  janvier  1792;  mais  on  n’a  pas  voulu  faire  atlcution 
que  l’art.  XXXVIII  de  la  loi  du  16  mai  veut  que  le  supplé- 
ment cesse  du  moment  où  les  vétérans  jouiront  d’une  solde 
égale  4 celle  dont  ils  jouissaienl  alors;  qu’alnsi  ce  supplé- 
ment n'était  dÙ  qu’aux  individus  existants  ù cette  époque, 
et  dont  plusieurs  ne  sont  pas  4 Paris  aujourd’hui;  qu’enfin 
les  augmentitions survenues  depuis  dans  la  solde  des  trou- 
pes, l’ont  portée  4 un  taux  bien  supérieur  4 celui  dont  les 
vétérans  }ouis(aient  4 Paris  avant  la  loi  du  t Ornai  ; qu’ainsi, 
aux  termes  de  cette  loi , ce  supplcuicol  a dù  cesser  de  leur 
être  payé. 

On  a encore  appliqué  aux  vétérans  la  loi  du  il  septem- 
bre 1792,  qui  accorde  aux  volontaires,  pendant  leur  séjour 
à Paris,  un  supplément  de  10  s.  !par  jour  : on  a dit  que, 
d'après  la  loi  du  21  février,  l’armée  n’étant  censée  compo* 
sél^  que  de  volontaires,  les  vétérans  devaient  jo>iir  à Paris 
du  supplément  de  10  s.  accordé  aux  volontaires. 

Ainsi , la  solde  do  l'infanterie  étant  de  15s.,  on  l'a  por* 
léc  4 1 liv.  5 $.  en  vertu  de  la  loi  du  1 1 si'ptcmbrc  1792; 
et  enfirt  on  y a ajouté  7 s.  2 d.  pour  le  supplément  dont  on 
a prétendu  que  les  vétérans  devaient  jouir  4 Paris,  en  vertu 
de  la  décision  du  27  janvier  1792  et  de  la  loi  du  20  août  de 
la  mèmeannée,  ce  qui  a porté  leur  solde  4 1 liv.  12  s.  2 d. 

Les  ministres  ont.  en  outre,  en  différents  temps,  ac- 
cordé dr- augnii  niai  ions  particulières,  par  fornu’  do  gra- 
tifications, aux  vétérans  qui  faisaicni  te  set  vice  près  d'eux. 

En  revenant  à la  stricte  exécution  des  lois,  la  solde  des 
compagnies  détachées  de  vétérans  nationaux  est  fixée  à 
20  s.  par  jour;  il  ne  doit  être  accurdé  de  gratificaikm, 
pour  numéraire,  qu'4  celles  employées  pK‘S  des  rioiilières. 
Eitlio,  le  suppU-meai  de  campagne  u'est  dù  qu'aux  cum- 
pagniesqui  sctruuveut  dans  les  places  d’extrême  frontière; 
celles  eti  garnison  dans  l'intérieur  tve  doivent  jouir  ni  de  la 
gratification  ni  du  supplément  de  campagne,  puisqu'elles 
ont  été  formolleineot  exceptées  des  dispusiiioot  de  la  loi  du 
SObtumaire. 

Mais  vos  comités  n’ont  trouvé  aucun  motif  raisonnable 
pour  maintenir  crtle  exception  ; ces  rej^pecUbles  militaires 
sont  en  aciiviié  de  service  comme  tes  autres  troupes  de  la 
république:  Us  forment  les  jeunes  militaires  par  leurs  con- 
seils cl  par  leur  exemple  ; Us  font  le  serv  ice  que  peuvent 
comporter  leur  âge  et  leurs  infirmités  ; et  s'ils  ont  perdu 
une  partie  de  leurs  forces  en  s«‘rvani  la  patrie,  ce  ne  peut 
pas  être  un  motif  pour  diminuer  leur  traitement  : nous 
TOUS  proposons,  en  conséquence,  d'accorder  aux  compa- 
gnies de  vétérans  nationaux , dans  quelque  li«  u qu’ellei 
soient  employées,  la  gratification  et  le  supplément  de  cam- 
pagne que  TOUS  avex  accordés  4 toutes  les  troupes  de  lo 
république  par  la  loi  du  30  brumaire:  cependam  les  four- 
nitures et  effets  d'habillement,  d’équipement  et  de  linge 
et  chaussure,  ne  leur  aerool  Ihites  qu'4  raison  de  moitié 
de  ce  qui  est  accordé  4 riofanterie,  parce  que  les  services 
des  vétérans  étant  moins  actifs,  ils  doivent  consommer 
moins  d’effets  d’habillement  et  d'équipement  ; par  là  vous 
établirex  runiformiié  dans  le  traitement  de  toutes  les  irou- 
j pes  en  activité  de  service , et  vous  concilierex  les  principes 
d’une  juste  économie  avec  l'homanlté  et  la  générosité  qui 
! doiTCQi  caractériser  une  grande  nation* 
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En  étCDdonl  aux  vétérans  nalionaux  les  dbposilions  de 
la  lui  du  30  brumaire,  il  eût  fallu,  pour  Cxcr  leur  solde, 
5C  régler  sur  celle  dont  jouissent  les  ïclérans  employés  ù 
moins  de  dix  lieues  des  (roulures;  mais  comme  ils  sont 
traités  inégalemcul  dans  les  dilTércntcs  places;  que  dans 
quelques-unes  ils  reçoivent  le  pain  cl  la  viande,  tandis  que, 
dans  le  plus  grand  nombre,  ils  ne  reçoivent  que  le  pain 
sans  fouruiiure  de  viande,  vos  comilés  ont  opéré  d’une 
autre  manière;  ils  ont  dit:  la  loi  du  3 septembre  a porté 
la  solde  des  vé'.érans  à SOsous,  sans  augmenter  les  retenues 
qui  leur  étaient  faites  auparavant  : le  vœu  de  la  loi  a donc 
été  que  les  vétérans  eussent  S sous  de  quitte  de  plus  que 
rinfanlerkset  ils  vous  proposent  de  leur  conserver  cet  ex- 
cédant. Ainsi , la  solde  du  soldat  d’infauterie  étant  fixée 
par  le  tarif  que  vous  avex  adopté  à 10  sous,  indépendam- 
ment des  fournitures,  celle  des  vétérans  devra  être  de 
15  sous. 

Dans  l'état  actuel , les  vétérans  employés  dans  les  places 
d'exlréme  frontière  jouissent  : l**  de  la  solde  de  20  sous; 
plus,  de  6 sous  10  deniers  pour  la  gratiCcation  accordée 
par  la  loi  du  8 avril;  total  : 1 liv.  6 sous  10  deniers  ; sur 
quoi  il  faut  leur  déduire  2 sous  8 deniers  pour  le  pain, 
3 sous  d’babilleineiii,  2 sous  de  linge  cl  chaussure,  et  8 de- 
niers d'entretien;  total:  8 sous  à deniers;  partant  il  leur 
reste  18  sous  6 deniers;  en  sorte  qu’en  leur  donnant  15 
sous  ils  semblent  perdre  3 sous  6 deniers  ; mais  ils  ne  re- 
çoivent presque  nulle  part  la  viande,  et  ils  la  recevront  5 
l'avenir  sans  déduction  de  leur  solde,  ce  qui  les  dédom- 
magera bien  au  delà  de  ce  qu'ils  paraissent  perdre. 

Au  surplus,  c’est  mal  à propos  qu'on  a porté  à 6 sous 
10  deniers  la  gratiOcation  des  vétérans  employés  à moins 
de  dix  lieues  des  frontières;  la  loi  du  8 avril  1793  n'ac- 
corde la  gratification  de  moitié  que  sur  la  portion  de  solde 
qui,  à cette  époque,  était  payée  en  numéraire.  Or,  à l'é- 
poque du  8 avril , les  vétérans  employés  à rcxlièmc  fron- 
tière recevaient  la  même  solde  que  l'infanterie,  et  ne  tou- 
chaient que  8 sous  8 deniers  en  numéraire;  ainsi  leur 
gratilication  ne  devait  donc  être  que  de  4 sous  4 deniers, 
comme  celle  de  l'infauterie.  En  prenant  même  strictement 
les  termes  de  la  loi  du  3 septembre,  il  semble  que  les  vé- 
térans ne  doivent  jouir  d'aucune  gratilication,  puisque 
cette  loi , postérieure  à celle  du  8 avril,  porte  simplement 
leur  solde  à 20  sous  sans  parler  de  la  gratilication.  Il  pa- 
rait d'ailleurs  évident  que  le  but  principal  de  la  loi  était 
d’amélion  r le  sort  des  vétérans  de  l'intérieur,  qui  ne  re- 
cevaient ni  supplément  de  campagne,  ni  gratification. 

En  portant  la  solde  des  vétérans  à 15  sous,  c’est-à-dire 
à 5 sous  de  plus  que  celle  de  l'infanterie,  il  semble,  au 
premier  aspect,  qu’en  suivant  la  même  base,  la  solde  des 
sous-ofliciers  doit  être  plus  forte  de  5 sous  que  celle  des 
sous-olliciers  d’infanterie.  Cependant  vus  comilés  vous 
proposent  de  leur  donner  la  même  solde,  parce  que  la  loi 
du  3 septembre,  qui  a fixé  la  solde  des  vétérans  ù 20  sous, 
porte  que  les  sous-ofliciers  jouiront  de  leur  haute-paye 
sans  augmentation,  et  ne  seront  augmentés  que  sur  la 
paye  de  vétérans,  en  sorte  que,  dans  ces  compagnies,  la 
proportion  entre  la  solde  dessous-oQieiers  et  rx;lle  des  fu- 
siliers n’est  pas  la  même  que  dans  l’infanterie. 

Aujourd’hui,  à moins  de  dix  lieues  des  frontières,  le 
caporal  a 1 0 sous  0 deniers  de  quitte,  toute  déduction 
fuite  ; c’est-à-dire  1 sou  3 deniers  de  plus  que  le  vétéran  ; 
ainsi,  en  suivant  la  même  proportion,  sa  solde  devrait  être 
fixée  à 16  sous  3 deniers;  et  en  l'assimilant  à l’infanterie, 
sa  solde  sera  de  18  sous  : il  parait  également  perdre  1 sou 

9 deniers;  mais  celle  perte  sera  plus  que  compensée  par 
la  ration  de  viande  qu’il  recevra  à l'avenir. 

Dans  le  tarif  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter,  la 
solde  des  compaguies  de  canonniers  vétérans  est  absolument 
pareille,  grade  pour  grade,  à celle  de  rarlillerie  à pied; 
cela  est  conforme  à la  loi  du  16  mai  1792,  et  vous  conser- 
verez d’ailleurs  la  même  dilTércncc  qui  existe  aujourd'hui 
entre  la  solde  des  fusiliers  vétérans  et  celle  des  canon- 
niers; en  elTi-t,  la  solde  actuelle  des  canonniers  vétérans 
l'sl  de  1 liv.  1 s. , plus  7 sous  4 deniers  de  gratification;  to- 
tal: 1 liv. 8 s.  4 detfters  ; celle  des  l.(silier$  est  de  1 liv.  6 s. 

10  deniers,  c’est-à-dire  moindre  de  1 sou  6 deniers;  ainsi 
la  solde  des  fusiliers  étant  fixée  pour  l’avenir  à 15  sous, 
celle  des  canonniers , en  conservant  la  même  proportion, 
doit  être  de  10  sous  G deniers,  ce  qui  est  préci^mcDt  celle 
des  canouniers  d’artillerie. 


Dans  les  places  et  garnisons  oh  il  n*j  aura  pas  d'éla- 
blisscmenl  formé  pour  les  fournitures  de  vivres,  elles  se- 
ront remboursées  aux  vétérans  à raison  de  4 sous  par  cha- 
que ration  de  pain , et  6 sous  par  chaque  ration  de  viande 
non  fournie  ; en  sorte  que  la  solde  du  fusilier,  lorsqu’il  ne 
recevra  pas  de  vivres,  sera  de  25  sous. 

Les  denrées  n'étant  pas  plus  chères  aujourd’hui  à Paris 
que  dans  les  autres  communes  de  la  république,  il  n'y  a 
plus  de  ralsou  pour  augmenter  la  solde  des  militaires  em- 
ployés dans  celte  commune.  Cependant,  comme  les  vété- 
rans y ont  toujours  joui  d’un  suppléaient,  que  d’ailleurs 
leur  service  y est  beaucoup  plus  pénible  et  plus  actif  que 
dans  les  autres  communes,  vos  comilés  vous  propn.seiil 
d'accorder  un  supplément  de  10  s.par  jour  aux  sous-ofiicicrs 
et  vétérans  des  compagnies  employées  à Taris,  sans  dis- 
tiuclioD  de  grade. 

Artillerie  à chenal. 

Chaque  régiment  d’artillerie  à cheval  est  composé  de 
six  compagnies  ;il  y a dans  chaque  compagnie  un  rapi- 
taine,  un  lieutenant  et  deux  sous-licutenanis;  en  sorte  qu’il 
y a,  par  ri-giment,  six  capitaines,  six  lieutenants  et  douze 
sous-lieutenanK. 

Dans  le  laiif  actuellement  existant,  les  six  capitaines 
ronl  divisés  en  quatre  classes,  et  les  lieutenants  en  deux 
danses.  Cette  ciassificalion  a paru  ridicule  à vos  comités, 
et  ils  vous  proposent  de  réduire  les  classes  de  capitaines  à 
(leux,  et  de  ne  laisser  qu'une  classe  de  lieutenants. 

Pour  déterminer  laso'dcdc  l’artillerie  ù cheval,  vos  comi- 
tés SC  sont  réglés  sur  la  loi  du  19  pluviôse,  qui  accorde 
aux  militaires  employés  à l'état-major  la  solde  attachée 
aux  grades  correspondant  dans  la  cavalerie. 

Quant  aux  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
ils  doivent,  aux  terniss  de  la  loi,  jouir  de  la  même  solde 
que  les  ofliciers  de  Tailillcrie  à pied,  avec  un  supplément 
de  200  liv.  par  an  -,  en  conséquence,  pour  fixer  la  solde 
des  capitaines  de  première  classe,  on  a prislc  terme  moyen 
de  la  solde  des  deux  premières  classes  de  capitaines  dans 
Tartille'ie,  et  on  y a ajouté  un  supplément  sur  le  pied  de 
200  liv.  par  an. 

Pour  la  seconde  classe,  on  a pris  le  terme  moyen  des 
deux  dernières  classes  de  Tarlilleric  à pied,  et  on  y a éga- 
lement ajouté  le  supplément. 

On  a fait  la  même  opération  pour  les  lieutenants. 

Quant  aux  sous-ofliciers  et  canonniers,  on  leur  accorde, 
comme  dans  toutes  les  autres  armes,  une  auguieiiluliou 
de  G deniers  par  jour  sur  leur  solde  actuelle. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre, 

< Décrète  qu’à  dater  du  1"  vendémiaire  prochain  la 
solde  des  compagnies  détachées  de  vétérans  nationaux , et 
celle  de  Tartilleric  à cheval,  seront  payées  conlormémcut 
ou  tarit  annexé  au  présent  décret.  > 

Ce  décret  est  adopté, 

(La  suite  d demain,  f 


AHPBiTné.vTBB  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  — Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd'hui  la  Fête  ciiique. 
Cette  fêle  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dout  elle  ost 
snscrplihic,  et  terminée  par  l’entrée  d’un  char  en  forme 
de  tente  nationale,  illuminé,  et  tiaiuë  par  quatre  coursiers 
richement  harnachés  ; précédée  de  plusieurs  exercices 
d’équitation,  d’émulation,  dauscs  sur  les  chevaux,  cl 
entr’actes  très-amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
malins,  pour  l’uu  et  l'autre  sexe. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  cl  un  jours  de  l’année  1705  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  Icllret. 
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N*  323.  Duodi  32  Tbebmidor,  l'an  3‘.  (Samedi  9 Aodt  1794,  vieux  tlÿU.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préndenu  de  i.Ve<’/trt  {de  Douai), 

Fin  du  décret  tur  la  solde  des  troupes , rendu  dans 
la  séance  du  3 thermidor^. 

Tithb  VIII. 

De  la  eomplabilUé. 

Section  K*. 

De  la  solde. 

• Art.  I^r.  La  solde  de  prf^seiicc  sera  payée  aux 
corps  sur  quittance  du  conseil  d'administration,  ap- 
puyêe  d’une  feuille  de  prêt  qui  constatera  l'efi'ectif 
des  militaires  de  tout  grade  présents  aux  corps  la 
veille  du  prêt. 

• 11.  La  feuille  de  prêt  sera  certifiée  par  le  conseil 
d’atUiiinistrallun,  qui  demeurera  responsable  des 
faux  qu’elle  contiendrait  ;clle  sera  écalcment  certi- 
liëe  par  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  po  • 
lice  du  corps,  d’après  les  états  de  inutaliuns  cl  mou- 
vements qui  lui  auront  été  fournis. 

• Ht.  A cet  ettet,  lequartier-maîlrc  remettra  tous 
les  cinq  jours,  au  commissaire  des  guerres  ayant  la 
police  du  corps,  les  états  de  mutnliuiis  et  mouve- 
iiieiiis  visés  par  le  commaudant  du  corps  ou  déta- 
chement. 

• IV.  Lorsque  les  étals  de.  mutations  et  mouve- 
inruts  UC  pourront  être  remis  nu  commissaire  des 
guerres,  suit  |>our  cause  d'absence,  soit  parce  que  le 
corps  aura  passé,  sous  la  police  d'un  autre  commis- 
saire, ils  seront  remis  au  conseil  d'administration, 
qui,  après  les  avoir  vériliés  sur  le  contrôle , consta- 
tera cette  remise  sur  le  registre  des  mutations  et 
luouvemeiils,  et  réservera  les  états  pour  les  remettre 
au  commissaire  des  guerres  ou  à son  successeur, 
aussitôt  que  les  circonstann-.s  le  permettront. 

• Le  commissaire  des  guerres  vériliera  de  nou- 
veau ces  états  sur  le  registre  des  mutations  et  mou- 
vements, qu'il  visera  en  conséquence. 

• V.  Dans  le  cas  où  les  états  de  mutations  ou 
mouvements  n’auraient  pas  été  remis  exactement 
au  commissaire  des  guerres,  il  visera  simplement  la 
feuille  de  prêt;  il  fera  roenlion  dans  son  ma  que  les 
étals  ne  lui  ont  pas  été  fournis,  et  en  préviendra 
sur-le-champ  le  général  d’armée,  la  commission  du 
mouvement,  et  l accusateur  militaire,  pour  faire  les 
poursuites  nécessaires,  s'il  y a négligence  ou  préva- 
rication. 

■ VI.  La  feuille  de  prêt  de  la  dernière  décade  de 
chaque  mois,  certiüec  par  le  conseil  d’administra- 
tion , sera  produite  double,  par  le  quarlier-maitre, 
au  commissaire  des  guerres.  L'une  servira  à rece- 
voir le  prêt  et  restera  entre  les  mains  du  payeur,  Le 
commissaire  des  guerres  enverra  l’autre,  uans  le  cou- 
rant de  la  première  décade  de  chaque  mois,  à la 
commission  de  l’organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre,  après  avoir  inscrit  et  certifié  au  dos 
de  celte  feuille  l'etaldes  payements  faits  au  corps 
pendant  le  mois  précédent , d’après  le  relevé  qu'il 
en  fera  sur  îe  livret  du  quarlier-maitre. 

- VU.  Lorsqu’il  y aura  impossibilité  absolue  de 
faire  certilier  la  feuille  de  prêt  par  le  commissaire 
des  guerres,  les  conseils  d'administration  oucom- 
mamlanls  de  détachements  seront  tenus  de  motiver 
et  attester  cette  impossibilité,  en  certihant  la  feuille 
de  prêt  sous  leur  responsabilité,  conformément  à 
l'art. II  du  présent  litre  ; ils  suppléeront  le  commis- 
saire des  guerres  pour  l’envoi  qui  dev  ra  en  être  fait 
à 1a  commission  de  l’organisation  etdu  mouvement 
V SériSn^Tome  Vlll, 


des  armées  de  terre,  conformément  à l'article  précé- 
dent. 

■ VIII.  Indépendamment  delà  feuille  du  prêt  et 
de  la  quittance  du  conseil  d’administration,  le  quar- 
tier-maître produira  au  payeur  un  livret  sur  lequel 
la  date  et  le  montant  de  chaque  somme  payée  se- 
ront inscrits,  avec  signature,  par  le  payeur. 

• IX.  Le  livret  sera  coté  et  paraphé  par  le  com- 
missaire des  guerres;  en  tête  seront  les  signatures 
des  membres  composant  le  conseil  d'administration, 
alin  que  comparaison  puisse  être  faite  au  besoin 
avec  celle  des  quittances  rapportées  au  payeur  ; U 
sera  renouvelé  chaque  année. 

• L’ancien  sera  adressé  à la  commission  du  mou- 
vement des  troupes,  pour  servir  au  contrôle  des  dé- 
comptes de  l'année  précédente. 

• Le  conseil  d'adniiiiistraliou  lui  adrc&>ei'3  en  ou- 
tre, tous  les  trois  mois , le  relevé  des  payements 
inscrits  sur  le  livret. 

• X.  Les  à-comptes  de  solde  seront  payes  par 
toute  la  république  le  primidi  de  chaque  aécade , et 
pour  dix  jours;  les  quartiers-maîtres  continueront 
néanmoins  de  faire  le  prêt  à la  troupe  tous  les  cinq 
jours. 

• La  solde  des  officiers  sera  payée  à l'expiration 
de  chaque  mois , et  le  K'  du  mois  suivant,  sur  un 
état  nominatif  certifié  et  quittancé  par  le  conseil 
d’administratilP , et  vise  par  le  commissaire  de$ 
guerres. 

■ Un  double  de  cet  état,  certifié  par  le  conseil 
d'administration  , sera  remis  au  commissaire  des 

uerros,  qui  le  visera  et  l'adressera,  dans  le  courant 
e la  première  décade,  à la  commission  de  l’organi- 
sation et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  avec 
l'état  de  prêt  de  la  dernière  décade  du  mois  précé- 
dent. 

• XI.  Les  sans'culottides  seront  ajoutées  à l'à-  ' 
compte  délivré  pour  la  dernière  décade  de  l'année 
pour  les  sous-ofiiciers  et  soldats,  et  au  dernier  mois 
de  l’année  pour  les  officiers. 

• XII.  Lorsque,  par  l’effet  des  mutations,  le  mon- 
tant du  prêt  pour  une  décade  ne  se  trouvera  pas  con- 
sommé a la  un  de  cette  décade,  la  somme  qui  restera 
en  caisse  sera  imputée  en  déduction  sur  le  montant 
du  prêt  de  la  décade  suivante,  de  manière  à balancer 
la  recette  et  la  dépense. 

• Les  conseils  (l’administration  et  les  commissai- 
res des  guerres  sonl.spéclalemenl  chargés  de  veiller 
à l’exécution  de  cet  article. 

• XIII.  Les  détachements  d'un  corps  qui  n’en  se- 
ront pas  éloignés  de  plus  de  cinq  lieues  recevront 
leur  subsistance  en  masse  avec  le  corps,  dont  ils  oc 
seront  pas  censt's  séparés. 

■ XIV.  Les  détachements  qui  seront  distants  du 
corps  de  plus  de  cinq  lieues  recevront  la  solde  di- 
rectement du  payeur,  d'aprèa  les  autorisations  par 
écrit  données  par  le  conseil  d'administration  au  mi- 
litaire commandant  le  détachement. 

• XV.  Ces  autorisations  seront  inscrites  en  tête 
d’un  livret  particulier  formé  pour  le  dét.'ichement  ; 
elles  seront  rédigées  de  manière  à indiquer  Je  nom- 
bre des  militaires  de  tous  grades  dont  il  sera  com- 

fiosé,  le  montant  particulier  de  l’avance  qui  aura  été 
aite  au  commandant  pour  attendre  le  prêt  du  pri- 
midi, et  pour  subvenir  aux  dépenses  d'culretieo 
jusqu’à  la  fin  du  mois. 

• XVI.  Au  moyen  de  ces  pouvoirs , le  comman- 
dant d’un  détachement  remplacera , pour  la  troupe 
qui  lui  sera  confiée,  le  conseil  d'administration  ; il 
sera  tenu  à U même  surveillance , assujetti  aux  mé- 
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mes  formatilés , et  sera  prrsoDnellcmenl  responsa- 
ble des  abus. 

• XVII.  Lorsque  le  dtohement  sera  compose 
d'un  bataillon  ou  d'un  oscadron  entier,  il  cotiser- 
?era  le  conseil  d'administraiioii  qui  y aura  été  éta- 
bli, en  exécution  des  lois  des  19  et  24  ventôse;  ce 
conseil  sera  tenu  de  se  conformer  à tout  ce  qui  est 
prescrit  au  présent  titre  pour  la  comptabilité. 

• XVlil.  A 1a  rentrée  d'un  détachement  au  corps, 
les  à-comptes  que  le  commandant  de  ce  détache- 
ment aura  reçus,  tant  pour  la  subsistance  que  pour 
i'entretier  des  effets  d'habillement  et  d'équipement 
des  hommes  qui  le  composaient,  seront  re^>ortés,  ar- 
ticle par  article , sur  les  re i^islres  du  conseil  d'admi- 
oistralioD  du  corps,  et  surle  livret  du  quartier-maî- 
tre , pour  rentrer  dans  la  comptabilité  générale  du 
corps. 

• XIX.  Les  militaires  qui  seront  mis  en  subsis- 
tance dans  un  corps  autre  que  le  leur  y recevront 
la  solde  sur  une  reiiille  de  prêt  distincte  et  séparée 
de  celle  de  ce  corps  : ils  y resteront  jusqu'à  ce  qu'il 
leur  ait  été  délivré  une  route  pourri'iuindre  le  corps 
auquel  ils  appartiennent.  Pendant  leur  séjour,  ils 
feront  le  service  et  seront  soumis  à la  discipline  de 
celui  dans  lequel  lisseront  mis  en  subsistance. 

• XX.  Lea  militaires  composant  le  grand  étut-ma- 
|or  de  l'armée,  les  aides  de  camp  et  les  officiers  sans 
troupes  seront  payés  individuellement  de  leur  solde 
d'après  les  états  arrêtés  par  le  commissaire-ordon- 
nateur, et  sur  la  présentation  d’uii  livret  sur  lequel 
la  date  et  le  montant  de  la  somme  payée  seront  in- 
scrits avec  signature  par  le  payeur.  En  conséquence, 
ceux  dfSdits  militaires  qui  sont  attachés  à des  corps 
ne  seront  point  compris  dans  les  états  numinaüls,  et 
seront  rappelé  pour  mémoire  dans  les  revues  de 
trime.stre. 

• XXI.  Les  militaires  en  mission  feront  viser  leur 
ordre,  au  moment  de  leur  arrivée  et  à celui  de  leur 
départ,  par  les  chefs  militaires,  et,  à leur  défaut, 
par  les  autorités  constituées  du  lieu  où  ils  devront 
se  rendre  et  séjourner.  Le  commissaire  ries  guerres 
fera  mention  du  visa  dans  les  extraits  du  revue 
fournis  pour  le  payement  des  journées  de  séjour, 
en  se  conformant  en  outre  à l'article  VI  du  titre  IV. 

• XXII.  En  cas  de  dégradations  ou  de  dég.lLs  dans 
les  bâtiments,  ameublements  et  fournitures  destinés 
au  logement  des  troupes,  le  commissaire  des  guerres 
constatera  par  procès-verbal,  et  dans  les  formes 
usitées,  la  nature  et  reslimalion  de  ces  dégâts  ou 
dégradations.  A la  présentation  de  ces  proces-ver- 
baux, visés  du  commissaire-ordonnateur,  le  payeur 
est  autorisé  à en  acquitter  le  montant,  en  faisant 
quittancer  lesdits  procès-verbaux  par  les  parties 
prenantes. 

• XXllI.  Lors  du  premier  payement  à faire  aux 
corps  ou  individus  par  qui  les  dégâts  ou  dégrada- 
tions auront  été  commis,  le  payeur  leur  remettra 
pour  comptant  les  procès  veruaux  ainsi  quittancés, 
pourvu  que  le  montant  n'excède  pas  le  cinquième 
de  la  solde  à payer  oux  corps  ou  individus. 

• XXIV.  Lorsque  le  montant  des  procès-verbaux 
excédera  le  cinquième  de  la  solde  i jiayer  aux  corps 
ou  iudividus,  le  payeur  retiendra  sur  ce  premier 
payement  jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  et  on 
donnera  son  récépissé  aux  corps  ou  individus  ; le 
surplus  sera  retenu  sur  les  payements  subséquents , 
de  manière  que  la  retenue  n’excède  jamais  le  cin- 
quième du  payement  à faire.  Lors  du  dernier  paye- 
ment, le  payeur  remettra  aux  corps  on  individus  les 
procès-verbaux  quittancés,  et  retirera  ses  récépis- 
sés. 

• XXV.  Les  conseils  d'admioistration  et  les  quar- 
ters*maUres  feront  ensuite,  sur  la  solde  de  chacun 
des  individus  du  corps,  U rëpartitioD  proportion- 


nelle de  la  somme  qui  aura  été  retenue.  Les  commis- 
saires ordonnateurs  desserres  tiendront  la  main  à 
l'exécution  des  présentes  dispositions,  et  enverront 
le  double  des  procès-verbaux  à la  cuinniissioii  de 
rorganisatiun  et  du  mouvement  des  armées,  la- 
quelle, en  cas  de  diflicultés,  prendra  les  iiiesnres 
convenables  pour  assurer  l'effet  des  retenues  sur  les 
corps  ou  les  individus  qui  se  seront  mis  dans  le  cas 
d’en  éprouver. 

• XXVI.  Les  compagnies  détachées  de  vétérans 
nationaux  recevront  la  solde  déterminée  par  le  ta- 
rif annexé  au  présent  décret.  Les  rations  de  vivres 
leur  seront  foiiriiies  comme  à l'infanterie  ; mais  les 
fournitures  en  effets  d'habillement,  équipement  et 
de  linge  etclian>sure,  ]Knir  b’sditcs  compagnii's,  se- 
ront réglées  seulement  à raison  de  ce  qui  est  accordé 
à l'infanterie  ‘.elles  auront  droit  au  remboursement 
des  dépenses  d'entretien. 

• XXVII.  La  gendarmerie  à cheval  employée  aux 
années,  soit  à la  police,  soit  à tout  autre  service, 
sera  traitée,  tant  pour  la  solde  que  pour  les  fourni- 
turcs  en  tout  genre , comme  la  cavalerie. 

• La  gendarinerif  à pied , employée  aux  années, 
sera  traitée  comme  l’infanterie.  Les  officiers  seront 
traités,  respectivement  à leurs  grades,  comnieceux 
des  armes  auxquelles  ils  apparlieniieiit. 

• XXVill.  Les  gendarmes  employés  aux  années  à 
l'époque  de  la  publication  du  présent  décret,  et  qui 
jouissent,  en  vertu  des  lois  existantes,  d'un  traite- 
ment plus  fort  que  celui  qui  leur  est  attribué  parla 
présente  loi,  recevront,  pend.uit  tout  le  temps  qu’ils 
seront  en  activité  de  service  aux  armées,  un  supplé- 
ment de  solde  égal  à la  différence  qui  existe  entre 
leur  traitement  actuel  et  celui  dont  ils  jouiront  à 
l'avenir. 

•Ce  supplément  leur  sera  pavé  tous  les  mots  dans 
la  fqrme  prescrite  par  les  articles  suivants,  d'après 
le  tarif  atiiiexé  au  présent  décret , et  seulement  jus- 
qu’au moment  où  les  gendarmes  parviendront  a un 
grade  dont  la  solde  sera  cquivalenle  à leur  traite- 
ment actuel. 

• Les  officiers  de  gendarmerie  n'auront  droit  à 
aucun  supplément. 

• XXIX.  Les  conseils  d'administration  des  divi- 
sions de  gendarmerie,  conjointement  avec  les  com- 
missaires des  guerres,  dresseront  un  état  nominatif 
de  tous  lej»  soiis-ofliciers  et  gcndarme.s  qui  fout  le 
service  aux  armées,  à l'époque  du  présent  décret, 
pour  établir  leur  droit  au  supplément  accordé  par 
l'article  ci-dessus  : ils  délivreront  à chacun  des  indi- 
vidus qui  y seront  inscrits  un  extraitdudit  état  cer- 
tifié. 

• XXX.  A la  lin  de  chaque  mois,  il  .sera  dressé, 
dons  chacun  des  corps  de  gendarmerie  emplo|rés  ù 
l'armée,  un  nouvel  état  nominatif  des  sous-officiers 
et  gendarmes  avant  droit  au  supplément  en  vertu 
des  articles  précédents,  avec  désignation  de  ce  qui 
revient  à chaque  individu  pour  le  mois  écoulé  : cet 

, état,  certilié  |>ar  lecoiiS4'ild'administralion,sera  vé- 
rifié par  le  commissaire  des  guerres,  qui  le  certi- 
fiera d'après  les  étals  de  mutations  et  mouvements 
qui  lui  auront  été  remis  tous  les  cinq  jours,  et  la 
représentation  du  premier  état  nominatif  fait  en 
execution  de  l'article  XXIX  ci-dessus. 

• Cet  élal  nominatif  ainsi  certifié,  et  indépendant 
de  la  ieuille  de  prêt, servira  à recevoir  le  supplément, 
qui  sera  acquitté  par  le  payeur,  sur  quittance  du 
conseil  d'administration,  indépendamment  et  sépa- 
rément de  la  solde  ordinaire. 

• XXXI.  En  cas  d’absence  du  commissaire  des 
guerres,  l'état  de  supplément  pourra  être  acquilté 
sous  la  responsabiltté  personnelle  du  conseil  d'ad- 
ministration, lequel  sera  tenu  d'attester  et  motiver 
rùupoasibUité  absolue  où  il  se  sera  trouvé  de  fiiro 
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viser  et  certi6er  cet  état  par  on  commissaire  des 
guerres. 

• XXXn.  Les  états  nominatifs  et  les  extraits  nui 
en  seront  délivrés  seront  conformes  aux  mutlêles 
qui  seront  arretés  par  la  commission  de  l’orgaui.'<a- 
tiOD  et  du  motivemeiil  des  armées  de  terre  Dans 
tous  les  cas,  les  doubles  de  ces  états  seront  adressés 
à ladite  commission , qui  en  fera  passer  des  copies 
aux  comités  de  salutpublic,  üelagucrre,età  la  tre- 
sorerie  nationale. 

• XXXIII.  La  gendarmerie  faisant  le  service  de 
rintérienr  continuera  de  jouir  du  traitement  qui  lui 
est  accordé  par  les  lois  précédentes. 

• XXXIV.  Les  garde?  nationales  sédentaires  mis 
en  réquisition  dans  les  villes  frontières,  pour  la  de* 
fensiMles  places,  recevront  30  sous  pour  chaque  Jour 
de  service  seulement,  sans  distincUon  de  grades  ou 
de  fonctions,  et  sans  fouruitures.  Les  gardes  mon- 
tées d'un  jour  à l'autre  ne  cumplcrunt  que  pour  un 
jour  de  service. 

• XXXV.  Les  gardes  nationales  mis  en  réquisi- 
tion qui  feront  Je  service  dans  les  villes  assiégées,  et 
ceux  qui  (juilteronl  leurs  foyers  pour  combattre  les 
ennemis  ue  la  république,  recevront,  chacun  selon 
SCD  grade,  la  solde,  les  fournitures  en  vivres  et  les 
fourrages  attribués  à l'infanterie. 

• Il  ne  leur  sera  fait  aucune  fourniture  d'effets  en 
nature  ; en  conséquence,  outre  la  solde  ordinaire,  il 
sera  alloué  b sous  par  jour  à duiuue  sous-offlcipr  et 
citoyen  soldat,  pour  indemnité  de  sou  habillement 
etéquipemeut. 

• XXXVI.  Les  garrles  natiumiles  ne  pourront  être 
mises  en  réquisition  que  dans  les  cas  d'urgence  et 
dans  le  nombre  strictement  néces-sairc  au  bieii  du 
service.  Elles  ne  seront  jamais  requises  par  légions, 
mais  seulement  par  bataillon  ou  par  compagnies  ; 
en  conséquence,  les  chefs  de  légions,  les  adjudauls 

énéraux  et  sous-adjudants  généraux  ne  pourront  à 
avenir  être  requis  oi  prétendre  à la  solde  en  cette 
qualité. 

• XXXVll.  Les  réquisitions  n'auront  d’effet  que 
pendant  un  mois  au  plus  : la  solde  cessera  d'avoir 
lieu  si  les  réquisitions  ne  sont  pas  renouvelées  à 
l'expiration  de  ce  délai  par  les  représentants  du  peu- 
ple ou  les  généraux  des  armées.  • 

Sbction  h. 

De  la  eomplabilité  des  effet*  d*habillement  et  dV- 
guipement. 

• Art.  l«r.  Les  coii.seils  d'administration  et  les 

f^ardes-in^asins  se  conformeront,  pour  lacomptabi- 
lté  des  effets  d'habillement , étiuipement,  linge  et 
chaussure,  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  1,11, 
V,  VI,  VII,  VIII,  IX,  XIII,  XIV,  XV,  XVI,  XVII  et 
XV111  du  présent  titre.  Les  livraisons  ne  seront  fai- 
tes que  dans  la  proportion  réglée  par  lej  tableaux 
nnuexésau  présent  décret  ; les  livrets  et  feuilles  d’el- 
feclif  seront  les  mêmes  que  pour  fa  solde. 

• II.  Ne  seront  compris  dans  les  eOcts  fournis  aux 
corps  ceux  qui  seront  délivrés  aux  convalescents, 
des  magasins  des  dislricls , sur  les  bons  des  dircc- 
leurs  des  hôpitaux , visés  du  commissaire  des  guer- 
res. 

■ HT.  En  conséquence  de  celle  exception,  lescom- 
roissaires  des  guerres,  ou,  à leur  défaut,  les  agents 
nationaux  qui  auront  visé  les  bons  fournis  sur  les 
magasinsde  district  par  les  directeurs  d’hûpitaux, 
seront  tenu.s  d'adresser  à la  commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  des 
copies  certifiées  desdits  bons. 

• La  commission  en  donnera  avis  aux  corps  aux- 
guflsces  militaires  appartiennent,  pour  que  la  véri- 
fication des  effets  qui  leur  auront  été  fournis  soit 
faite  lors  de  leur  rentrée  au  corps. 


« IV.  Il  sert  désigné  dans  disque  corps  un  mili- 
taire, du  grade  de  capitaine,  qui  sera  spécialement 
chargé  de  la  répartition,  par  compagnie,  des  effeU 
d'habillement  et  d’équipement,  et  delà  surveillance 
sur  la  consommation  ; les  autres  capitaines  rendront 
compte  à cet  omcier,  qui  lui-méme  sera  comptable 
envers  le  conseil  d'adniinislration,  dont  il  ne  pourr? 
être  membre,  et  le  couseilsera  comptable  envers  lu 
république.  • 

Sbctiom  III. 

De*  revue*  et  de  la  tenue  de*  regUtret, 

• Art.  1er.  Les  revues  continueront  d’être  faites 
par  trimestre;  elles  ne  comprendront  dans  le  dé- 
compte que  les  hommes  présents  pendant  le  trimes- 
tre, et  pour  le  nombre  de  jours  qu'ils  auront  été 
sous  les  drapeaux  ; les  absents  y seront  rappelés 
pour  mémoire  : elles  seront  adressées,  dans  les  deux 
premières  décades  qui  suivront  le  trimestre , à la 
commission  de  l’organisation  et  du  mouvement  dei 
années  de  terre , qui  eu  fera  arrêter  les  décomptes. 

« II.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  corps  un  registre 
décaissé,  destiné  à enregistrer,  date  par  date,  toutes 
les  sommes  qui  seront  versées  dans  la  caisse  ou  qui 
en  sortiront.  A la  fin  de  chaque  mois,  ce  registre 
sera  arrêté  et  cerlilié  par  le  conseil  d’administration, 
de  manière  à établir  la  siluntioii  de  la  caisse  ; il  sera 
fait  deux  relevés  de  cette  situation,  certiliés  par  le 
conseil  d'administration,  conformes  au  registre; 
l’un  sera  adrrs$é,dans  la  première  décade  de  chaque 
moLs,  à la  commission  du  mouvement  des  armt^ 
et  l’autre  au  commissaire  ordonnateur. 

• ill.  Le  commissaire  des  guerres  vérifiera  et  ar- 
rêtera le  registre  de  caisse,  au  moins  une  fuis  par 
trimestre,  à l’époque  des  revues,  et  il  adressera, 
dans  le  cours  delà  décade  suivante,  à la  commission 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées,  l'ex* 
trait  de  situation  de  la  caisse,  certifiéde  lui. 

« IV.  Il  sera  en  outre  ouvert  dans  chaque  corps 
des  registres  pour  l’enregistrement  des  délibérations 
du  conseil,  pour  établirla  comptabilité  en  deniers  et 
fournitures  d'effets,  et  pour  constater  les  mutations 
et  mouvements. 

« V.  Indépendamment  des  registres  ci -dessus 
prescrits,  les  capitaines  tiendrontdes journaux  par» 
ticuliers  pour  la  dépense  en  deniers  et  pour  la  con- 
sommation en  effets  de  leurs  compagnies  respecti- 
ves. 

• VI.  Le  nombre  et  la  forme  de  ces  registres  seront 
déterminés  dans  le  règlement  qui  sera  présenté  à la 
Convention  nationale  par  la  commission  de  l'orga- 
iiisalion  et  du  mouvement  des  armées  de  terre.  Le 
prix  en  sera  compris  et  alloué  dans  les  états  de  dé- 
pense d'enlrcUeu.  • 

TITRE  IX. 

De  la  piiUteafton  et  eiécution  de  la  prétente  loi, 

• Art.  l«r.  En  conséquence  des  articles  ci  dessus, 
les  masses , sous  quelque  dénomination  qu'elles 
existent,  les  retenues  de  toute  espèce  pour  fourni- 
tures en  tout  genre,  et  tout  rappel  de  solde  ou  d'ap* 
poinlements,  sont  et  demeurent  supprimés. 

• II.  Ou  20  au  30  fructidor  prochain,  les  registres 
de  tous  les  corps  seront  arrêtés  par  les  commissaires 
des  guerres,  et  1rs  fonds  qui  se  trouveront  en  caissa 
vers4'S  dans  celle  des  payeurs. 

• III.  Le  récépissé  du  payeur  sera  pris  en  déduc- 
tion sur  les  sommes  dues  par  les  corps  à Is  répu- 
blique. 

« IV.  La  présente  loi  sera  imprimée  et  adressée  à 
tous  les  corps,  départements,  districts  et  municipa- 
lités, pour  y être  lue  et  distribuée  dans  toutes  les 
tentes,  casernes  et  chambrées,  afin  qu'aiicnn  mili- 
taire ou  ogent  préposé  au  payement  des  troupes  n'en 
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prétende  ctase  (fiçnennce  ; toutes  lois  ou  décrets 
contraires  aux  dispositions  qu’elle  renferme  sont  et 
demeurent  annulés. 

« V.  La  commission  du  mouvement  des  arme'es  de 
terre  présentera,  dans  le  plus  court  délai , à la  Con> 
vention,  le  règlement  et  les  modèlesqui  doivent  être 
adressés  alix  corps  pour  l'exécution  du  présent  de- 
cret. 

• Vf.  Les  représentants  du  peuple,  les  corps  ad- 
ministratifs et  les  généraux  ne  }H)iirront  preniire 
aucun  arrêté,  ni  faire  aucune  proclamation  tendant 
ù étendre,  modiGer  ou  interpréter  les  dispositions  de 
la  présente  loi.  • 

SUITE  A LA  SÊAIfCB  DO  19  THERMIDOR. 

CocBon  : Le  génie  est  composé  actuellement  de 
vingt  chefs  de  brigade,  quarante  chefs  de  bataillons, 
cent  quatre-vingts  capitaines  et  soixante  lieutenants. 

Le  traitement  des  chefs  de  brigade  est  divisé  en 
trois  classes,  celui  des  chefs  de  bataillons  en  deux, 
celui  des  capitaines  en  cinq,  et  celui  des  lieutenants 
en  deux. 

Ces  différentes  classes  de  militaireii,  qui  font  le 
même  service,  ne  font  qu'un  embarras  de  plus  dans 
la  comptabilité,  sans  aucun  avantage  bien  réri  ; vos 
comités  vous  proposent  de  les  réduire  et  de  ne  lais- 
ser qu’une  seule  classe  de  chefs  de  brigade,  deux 
classes  de  chefs  de  bataillon,  trois  classes  de  capi- 
taines, et  une  de  lieutenants:  la  solde  de  chaque 
classe  a été  6xée  sur  le  terme  moyen  des  classes  ac- 
tuellement existantes. 

Le  traitement  des  élèves  sous-lieutenants  n'a  été 
jusqu'ici  que  de  800  liv.  par  an  ; depuis  longtemps 
ils  réclament  une  augmentation  qu'il  a paru  juste  à 
vos  comités  de  leur  accortier,  vu  raiiguirntation 
survenue  dans  le  prix  des  denrées  ; nous  vous  pro- 
posons, en  conséquence,  de  porter  leur  solde  à 4 liv. 
parjour  et  une  ration  de  vivres. 

Les  six  compagnies  de  mineurs  ont  été  réunies  an 

•■nie  par  la  lui  au  14  brumaire  dernier.  Aux  termes 

e celle  loi,  les  ofliciers  de  mineurs  doivent  prendre 
rang  dans  le  génie  suivant  leur  grade  et  leur  an- 
cienneté ; mais  ils  doivent  rester  attachés  aux  com- 
pagnies de  mineurs  jusqu’à  leur  promotion  aux 
grades  supérieurs.  Il  y a dans  chaque  compagnie  un 
capitaine  commandant  et  un  capitaine  en  second,  et 
cependant  la  solde  des  capitaines  est  divisée  en  qua- 
tre classes , qui  même  ne  se  suivent  pas , puisqu’il 
n’y  a point  de  capitaines  de  troisième  classe,  mais 
seulement  de  première , seconde,  quatrième  et  cin* 
quième. 

Vos  comités  n’ont  pas  cru  devoir  laisser  subsister 
une  classification  aussi  bizarre,  d’autant  que  n'y 
ayant  dans  le  corps  des  mineurs  que  six  capitaines- 
commandants  et  six  seconds  capitaines,  si  on  les  di- 
vise en  quatre  classes,  il  arrivera  que  les  capitnirirs  - 
commandants  ne  recevront  pas  tous  la  même  solde  ; 
il  est  bien  plus  simple  de  les  diviser  en  deux  classes, 
savoir  : capitaines-commandants  et  capitaines  en 
second. 

Vos  comités  vous  proposent  aussi  de  faire  rouler 
les  officiers  de  mineurs  entre  eux,  pour  l’avancc- 
ment,  jusqu’au  grade  de  capitaine  inclusivement,  et 
les  capitaines  rouleront  avec  ceux  du  génie  pour  l'a- 
vancement aux  grades  supérieurs. 

Quoique  les  connaissances  nécessaires  aux  mi- 
neurs aient  une  grande  analogie  avec  celles  qu'exige 
le  service  des  ingénieurs  , il  y a cependant  qiielnnc 
différence  dans  le  genre  de  leurs  travaux.  Lesohi- 
cters  de  mineurs  ne  se  sont  occupés  jusqu'à  présent 
que  de  la  partie  qui  les  concernait  parlicuiierrment, 
etil  y aurait  peut-être  quelques  inconvénients  à les 
faire  entrer  sur-lc-champ  dans  le  génie.  C est  par  cc 
iiioiil  que  ta  loi  du  14  brumaire  a ordonné  qu'ils 


resteraient  attachés  aux  compagnies  de  mineurs  jus- 
qu’à leur  avancement  auxgrad«*s  supérieurs,  et  que 
nous  vous  proposons  de  ne  les  faire  rouler  qu'entre 
eux  jusqu’au  grade  de  capitaine. 

D'ailleurs,  en  faisant  rouler  les  oriiciers  de  mi- 
neurs, du  grade  de  capitaine  et  au-dessus,  avec  ceux 
du  génie,  il  arriverait  que  1rs  capitaines-comman- 
dants de  mineurs  seraient  traités  inégalement , par- 
ce qu’ils  se  trouveraient  dans  des  classes  différentes, 
et  que  peut-être  aucun  d'eux  ne  sc  trouverait  dans 
la  première  classe. 

Dans  le  tarif  <pie  je  suis  chargé  de  vous  pré.senler, 
on  Q porté  la  solde  des  mineurs  de  première  classe  à 
1 liv.  et  celle  des  mineurs  de  seconde  classe  à 17  $. 
Si  on  eût  suivi  la  même  base  que  pour  les  autres  ar- 
mes, la  solde  des  premiers  n'aurait  dû  être  que  »lc 
16  8.  6d.,et  celle  des  socondsdel2  s.  6 d.  Les  dan- 
gers auxquels  les  mineurs  sont  continuellement 
exposés  par  la  nature  de  leurs  services,  cl  les  con- 
naissances que  leur  art  exige,  ont  détermine  à vous 
proposer  celte  augmentation. 

La  solde  des  soiis-officiers  a été  augmentée  pro- 
portionnellement. 

Par  la  loi  du  21  février,  le  ministre  de  la  guerre  a 
été  autorisé  à nonuiier  des  adjoints  du  génie  et  j 
leur  attribuer  un  traitement  analogue  à leur  genre 
d’utilité. 

Il  parait  que  le  nombre  des  adjoints  du  génie  ac- 
tuellement existants  est  de  deux  cents  qui  sont  divi- 
sés en  trois  classes  pour  les  appoinlenirnls  : les  pre- 
miers jouissent  de  2,600  liv.,  les  seconds  de  2,400  I., 
et  les  troisièmes  de  i ,200  I . 

On  leur  a acconlé  en  outre  le  supplément  de  cam- 
pagne, et  15  liv.  par  mois  pour  le  logement;  eu 
sorte  que  le  traitement  des  .idjoinlsdes  deux  pre- 
mières classes  est  supf'rieiir  à celui  des  capit.iincs 
du  génie  des  quatrième  et  cinquième  classes. 

Vos  comités  n’ont  pas  trouvé  de  Justice  dans  cette 
distribution  ; ils  ont  pensé  d'ailleurs  que  le  nombre 
des  adjoints  actuellement  existants  est  plus  que  suf- 
fisant pour  le  service , et  ils  vous  proposent  de  dé- 
créter que  ce  nombre  ne  pourra  être  porté  au  delà 
de  dnix  cents,  et  qu’ils  seront  divisés  en  deux  classes: 
un  tiers  sera  de  la  première  classe  et  jouira  d'une 
solde  de  7 liv.  parjour,  solde  égale  à celle  des  capi- 
laines  de  troisième  classe  ; les  deux  autres  tiers  se- 
ront de  la  seconde  classe,  et  jouiront  d’une  solde  de 
6 liv.  parjour,  égale  à celle  des  lieutenants. 

Les  garaes  et  éclusiers  des  fortifications  sont  ac- 
liiellement  divisés  en  quatre  classes  : le  traitement 
de  la  première  est  fixée  à 720  liv.  par  an,  celui  de  la 
seconde  à 540  liv.,  celui  de  la  troisième  à 360  liv., 
et  celui  de  la  quatrième  à 240  liv.  Ce  traitement  est 
évidemment  insiirfisant;  aussi  les  gardes  et  éclusiers 
ont-ils  réclamé  de  toutes  parts,  et  dans  toutes  les 
places  on  a été  forcé  de  leur  accorder  des  gratifica- 
tions. 

Nous  vous  proposons  de  donner  aux  gardes  et 
éclusiers  de  première  classe  rang  de  sergent-major; 
à ceux  de  seconde  classe , rang  de  sergent  ; à ceux 
de  la  troisième,  rang  de  caporal-fourrier;  et  à ceux 
de  la  quatrième,  rang  de  caporal,  avec  une  solde 
égale  a celle  des  grades  correspondants  dans  les  mi- 
neurs. 

Vous  donnerez,  par  celte  mesure,  une  augmenta- 
tion convenable  à ces  citoyens;  et  par  les  grades 

lie  \’ous  leur  accorderez,  vous  assurerez  la  sultor- 

ination  nécessaire  au  bien  du  service. 

Les  commandants  amovibles  des  places  de  guerre 
conserveront  la  solde  qui  leur  a été  attribué*'  par  In 
loi  du  15  nivôse;  les  adjudants  du  grade  decaoitaine 
recevront  la  solde  des  capitaines  d'inlanteric , et 
ceux  du  grade  de  lieutenant  recevront  celle  de  lieu- 
tenants. 
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Lm  écrivains  de  place , crées  par  la  loi  du  10  juil* 
let  1791,  réclament  depuis  longtemps  une  augmen- 
tation de  traitement;  ils  prétendent  être  assimile's 
•iiï  militaires  cl  devoir  jouir,  comme  eux,  du  sup- 
plément de  campagne  , en  vertu  de  la  loi  du  30  bru- 
maire, qui  l'accorde  à toutes  les  troupes  de  la  répu-  | 
bliqiie. 

Mais  vos  comités,  en  s’occupant  de  leurs  récla- 
mations, ont  examiné  les  fonctions  dont  ils  sont 
chargés,  et  ils  sc  sont  convaincus  de  leur  inutilité.  ^ 

En  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  ; 
les  écrivains  de  place  n’ont  d’autres  fonctions  que 
d'élre  chargés  du  dépôt  des  lois  et  règlcim  uLs  con- 
cernant l’armée,  ainsi  que  des  ordres,  consignes, 
réquisitions  et  autres  ohjeft  de  ce  genre , relatifs  au 
service  des  places  ; en  vertu  d’une  loi  postérieure, 
ils  devaient  aussi  faire  les  fonctions  de  grefliers  des 
coiirsmartiales,  mais  depuis  la  suppression  des  cours 
martiales  cette  partie  de  leurs  fonctions  se  trouve 
nulle  : ainsi  il  ne  leur  reste  que  la  garde  du  secré- 
tariat des  places. 

Mais  la  loi  du  15  nivôse  ayant  attaché  un  secré- 
taire à chaque  commandant  amovible  des  places  de 
euerre,  il  est  évident  que  les  écrivains  sont  devenus 
luuliles,  et  ce  n’est  que  par  oubli  qu’ils  n’ont  pasélé  j 
supprimés  par  la  loi  du  15  nivôse  : les  secrétaires 
attachés  aux  commandants,  qui  fout  toute  leur  cor* 
res|H)nd.mce,  qui  écrivent  toutes  les  consignes,  tous 
les  ordres  relatifs  au  service  delà  place,  peuvent  bien 
être  chargés  de  la  garde  du  secrétariat,  qui  doit 
d’ailleurs  être,  dans  tous  les  cas,  sons  les  ordres  cl 
sons  l’inspection  du  coinmandanl;  c'est  donc  un 
double  emploi  que  de  conserver  un  écrivain  unique- 
ment chargé  de  la  garde  du  secrétariat. 

Vos  comités  vous  proposent,  eu  conséquence,  de 
supprimer  les  écrivains  de  place  créés  par  la  loi  du 
10  juillet  1791 , et  de  donner  la  garde  et  le  soin  du 
secrétariat  des  places  aux  secrétaires  nommés  eu 
vertu  de  la  loi  du  15  uivose  dernier. 

Le  traitement  qui  leur  est  accordé  par  cette  loi 
ayantparu  insuflisant,  nousvousproposonsd**  l’ang- 

f;menier,  et  de  le  porterà  5 liv.  lOs.  par  jour  dans 
es  places  de  première  classe  ; 4 liv.  5 sons  dans  cel- 
les de  seconde  classe  ; et  à 3 liv.  dans  celles  de  Iroi- 


> La  solde  des  capiialncs  et  ertie  des  lleuteiajaü  leixui 
divisées  en  deux  riasscv  cliacunc. 

• IV.  Los  officiers  de  mineurs  rouleront  cuire  eux  pour 
ravanremrnt  jusqu'au  grade  de  capiluine  indosivemcDl{ 
les  cjpilaiiies  roulcronl  avec  ceux  du  génie  pour  l'avance* 
ment  aux  grades  supérieurs,  t*t  prendronlrang  suivant  leur 
ancienneté  de  service;  en  conséquence,  le  nombre  des 
chefs  de  brigade  du  génie  sera  porié  àvingl'deuxelcelul 
des  chefs  de  bataillon  a quarante-quatre. 

« V.  Le  nombre  des  adjoints  du  génie  ne  pourra  être 
porté  au  delà  de  deux  cents. 

• Leur  suide  sera  divisée  en  deux  classes. 

■ Un  tiers  des  adjuinls  sera  de  la  première  classe,  et 
jouira  d'une  solde  de  7 livres  par  jour,  deux  rations  de 
vivres  et  doux  rations  de  fourrages. 

• Les  deux  autres  tiers  seront  de  la  seconde  classe,  et 
jouiront  d'une  solde  de  6 livres  par  jour,  deux  rations  de 
vivres  et  deux  rations  de  fourrages. 

• VI.  Les  gardes  et  ëclusiers  des  fortifications  seront  <U« 
visés  en  quatre  classes. 

t Ceux  de  la  première  auront  rang  de  scrgenl-major* 
avec  une  solde  égale  & celle  dc^  sergents-majors  de  mincura. 

■ Ceux  du  la  seconde  classe  auront  rang  cl  solde  deitt* 
gent. 

t Ceux  de  la  troisième  auront  rang  et  solde  de  caporal- 
fourrier. 

• Ceux  de  la  quairième  auront  rang  et  solde  de  caporal. 

• Vil.  Les  commandants  amovibles  des  places  de  guciro 
et  postes  militaires  recevront  la  solde  qui  leur  est  attribuée 
par  la  loi  du  15  nivôse  dernier,  sans  aucun  supplément  ni 
fournitures!  dans  les  villes  a>5iégées,  et  tant  que  durera 
le  siège,  ils  recevront  eu  outre,  et  tans  diminution  de 
leur  solde,  les  rations  du  vivres  attribuées  à leur  grade. 

- VII).  Les  adjudants  de  place,  du  grade  de  capitaine, 
recevront  une  somme  de  9 livres  15  sous  par  jour,  sans  au- 
cune ration  de  vivres. 

■ Les  adjudants  du  grade  de  lieutenant  recevront  une 
solde  de  d livres  5 sous  par  jour,  aussi  sans  aucune  ration 
de  vit  res. 

• Dansbi  villes  assiégées,  et  tant  que  durera  le  siège,  les 
adjudants  de  place  recevront  en  outre,  et  sans  diminution 
de  leur  solde,  les  rations  de  vivres  attribuées  i leur  grade. 

■ IX.  A compter  du  1”  vendémiaire  proebain , li'S  secré* 
crétaires  écrivains  de  place,  créés  par  l’article  XXIV  do 
titre  IH  de  la  loi  du  tO  luiltet  t791  ( vieux  st^le  ),  seront 
supprimés.  Leurs  fonctions,  ainsi  que  la  garde  et  le  soin 

' du  secrétariat  des  places,  seront  confiés  aux  secrétaires  at- 
tachés aux  commandants  amovibles  des  places,  en  vertu 


siéme  classe. 

Le  trailémcnl  des  portiers  et  consignes  des  places 
de  troisième  ligne  et  pciles  de  guerre  a été  tixé  à 
400  liv.  par  an,  par  la  loi  du  5 odobte  1793.  pnaul 
ù ceux  de  preiuierc  elilfuxiémc  ligues,  le  iniiiislre 
de  la  guerre  était  autorisé  à régler  leur  Iraitenu’ut, 
cl  il  paraît  que  le  ministre  Boucholte  l’avait  (ixé  à 
400  liv.,  comme  celui  des  portiers  de  troisième  li- 
gne. Vos  comités  ont  cru  que  celte  lixation  u'elaif  i 
|Kis  convenable,  ni  analogue  àTulililé  et  au  service  ] 
des  consignes,  et  ils  vous  proposent  d'accorder  uije 
sol  de  de  l liv.  13  sous  par  jour  aux  portiers  et  con-  ‘ 
signes  des  places  de  première  ligne,  1 liv.  7 sous 
6 deniers  à ceux  des  places  de  seconde  ligne,  et  l I. 
2s.  à ceux  des  placi's  de  troisième  ligue;  le  tout  ^ 
sans  aucune  ration  de  vivres. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

- La  Convention  oalionale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Si*»  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre,  décrète  : | 

- ArU  1*'.  A compter  du  !•'  vendémiaire  prochain , la  ■ 

solde  des  militaires  de  tout  grade,  dan«  le  génie  et  dans 
lesoumpagniea  de  mineurt,  sera  payée  oocformémenl  au 
tarif  annexé  au  présent  di-cret.  { 

• II.  It  u'y  aura  à l’avenir  dans  le  génie  qu’une  classe  , 

de  cUeEide  brigade,  et  uncclas-^e  de  lieutenants.  . 

• La  solde  des  chefs  de  bataillon  Mra  divisée  en  deux  | 
cUs$4tt  celle  dos  capitaioca  sera  divisée  en  trois  eltssea. 

« Ces  classes  seront  égales  en  nombre. 

• 111.  Les  compagnie*  de  mineur*  cuuserveront,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  aulremeut  ordonné , leur  coopoiiiioo  te* 
tuclle. 


de  ta  loi  du  15  nivôse  dernier. 

, X.  A compter  de  la  même  époque,  les  secrétaires  al- 
lâchés  OUI  placosdc  première  classe  recevront  une  suide  de 
5 liv.  10  8.  par  jour. 

. Ceux  de  la  deuxième  classe  recevrool  une  solde  de  4 !. 
5 tous. 

« Ceux  de  la  troi*K'n»c  recevrool  une  solde  de  5 hvres, 

• Dans  les  villes  assiégées,  citant  que  durera  lu  siège, 
les  secrétaire»  altachés  aux  places  recevront  en  outre,  et 
saos  diminution  de  leur  solck,  chacun  une  ration  de  vivre*. 

- XL  Les  portiers  et  concierge*  des  place»  de  première 
ligue  recevront  une  solde  de  35  sous  par  jour. 

. Ceux  des  places  de  deuxiènte  ligue  recevroul  une  solde 
de  1 liv.  7 »,  6 d.  par  jour. 

t Ceux  des  places  do  troisième  ligue  recevront  une  solde 
de  l livre  2 sous  par  jour,  le  tout  saus  aucune  ration  dé 
vivres.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  20  TBEBMtDOB. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 


té  cifoyen  commflnrfanf  et  administrateur  général 
du  Senèffal  au  citoyen  president  de  la  Conven- 
tion nationale,  d Pari». 

génégal,  le  *î  prairUL  r»o  t*  do  U républi^ 
française,  une  «t  iadiviMhle. 

c Citojen  président,  la  colonie  du  Sénégal,  privée  peo- 
danl  dix-huit  mois  de  toute  communication  avec  la  France 
vient  d’jpprcndrc  enfin . par  la  corvette  COiseau  et  le  na- 
vire U üeiiry,  les  combats  cl  les  victoire*  delà  république, 
5h 
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les  traraux  de  la  CooTention  nationale  et  ses  triomphes  & 
jamais  mémorables. 

« Tous  les  citoyens  français  qui  habitent  cette  Ile  enrient 
à leurs  frères  leurs  dangers  et  leurs  sacrifices  pour  une  si 
belle  cause  : que  ne  peurent-ils,  à leur  exemple  et  à leur 
cété,  montrer  aux  tyrans,  aux  esclaves  et  aux  conspira* 
teurs,  qu’eux  aussi  savent  combattre  et  mourir  pour  la  U< 
bertët 

« ^fais  s’ils  ne  peuvent  encore  présenter  à la  république 
leurs  blessures  et  leur  sang , ils  s'empressent  au  moins  de 
lui  offrir  l'hommage  des  sentiments  qui  les  animent  tous , 
sans  distinction  d'état,  de  fortune,  ni  de  couleur;  soldats, 
officiers , employés  de  l’adroinistralioii , n^ociants  et 
habitants,  tous  ont  voulu  contribuer  à un  don  patriotique 
dont  l’état  est  ci>joint,  et  qui  se  monte  à la  somme  de 
20,039  livres  1 sou  à deniers. 

• Ils  te  prient,  citoycu  président,  de  faire  agréer  cette 

offrande  à la  Convention  nationale  : sois  auprès  d’elle  l'in* 
terprètede  leur  entier  dévouement  à la  patrie,  et  des  vœux 
qu’ils  forment  pour  elle;  parmi  ces  vœux  il  en  est  un  qui 
comprend  tous  les  autres:  c’est  que  la  Convention  natio- 
nale ne  se  sépare  point,  ne  descende  point  de  sa  Monta- 
gne avant  qu’elle  n’ait  achevé  son  ouvrage,  l'ouvrage  de 
la  liberté  et  de  la  paix,  de  la  gloire  et  du  bonheur  de  la 
France.  Vive  ta  république!  vive  ta  Convention  1 vive  la 
Montagne  1 t Signé  Blarcbot.  • 

• P.  S.  La  difficulté  des  communications  et  le  prompt 
départ  du  navire  le  Henrg  n’ont  pas  permis  de  joindre 
au  don  patriotique  du  Sénégal  celui  du  comptoir  de  Corée. 

« Les  lettres  de  change  sur  le  payeur  de  la  marine  et  les 
efforts  en  or  compris  dans  l’état  ci-joint,  ainsi  que  l'argen- 
terie de  la  ci-devant  église  du  Sénégal , et  les  croix  et  bre- 
vets des  officiers  ont  été  remis  au  citoyen  Dez,  capitaine 
du  navire  le  Henry,  de  Bordeaux,  lequel  s'est  chargé , 
citoyen  président , de  les  porter  lui-mème  h Paris , et  de 
les  remettre  en  tes  mains,  t 

— Une  députation  de  la  colonie  française  e'tablie 
ou  Sénégal  est  admise  à la  barre. 

L'oraleur  : Je  viens  m’acquitter  de  l’honorable 
mission  dont  m’a  chargé  la  totalité  des  habitants  de 
la  colonie  du  Sénégal. 

Depuis  l’heureuse  révolution  française,  ces  bons 
citoyens  n’avaient  pu  trouver  l’occasion  favorable 
de  témoigner  à la  mère  patrie  leurs  sentiments  pa- 
triotiques; et  à mon  arrivée,  il  y a deux  mois,  ils 
étaient,  depuis  plus  d’un  an,  dans  l’ignorance  abso- 
lue des  immortels  travaux  de  la  Convention  nationale 
et  des  brillants  succès  des  armées  de  la  république 
française. 

Commandant  le  navire  i>articulier  le  Henri , de 
Bordeaux,  armateurs  Henri  et  Gros,  frété  et  chargé 
par  l'Etat  de  divers  approvisionnements  pour  ces 
vertueux  républicains,  je  les  ai  trouvés  sans  sub- 
sistances, dépourvus  de  tous  secours,  mais  pleins  de 
courage,  et  enayantdonné  lespreiives  lesmoins  équi- 
voques dans  trois  occasions  successives  où  ils  se 
sont  réunis  sans  distinction  de  couleur  à la  trop  fai- 
ble garnison  du  pays,  et  ont  repoussé  le  tigre  an- 
glais qui  avait  osé  tenter  des  incursions  sur  ce  pré- 
cieux éublissement. 

J’étais  porteur,  citoyens , de  vos  instructions,  de 
vos  proclamations  et  de  vos  lois;  je  leur  parlai  de 
vos  peines,  de  votre  constance,  de  vos  infatigables 
travaux , et  j’épanchai  dans  leur  sein  le  feu  sacré  de 
la  liberté  dont  je  suis  animé.  J’ai  vu  leur  joie  s'épa- 
nouir, leur  cœur  s’attendrir,  la  fraternité  s’électri- 
ser, et  unanimement  faire  retentir  l’air  des  accents 
mille  fois  répétés  de  vive  la  république’,  vive  la  Con- 
vention nationale!  vivent  les  bons  citoyens!  et  pé- 
rissmt  les  tyrans  et  leurs  satellites  ! 

Citoyens  repr^ntants,  à l’enthousiasme  des  pre- 
miers moments  a succédé  le  calme  et  la  réflexion  ; 
toute  la  colonie  s’est  empressée  de  se  réunir  et  d’éle- 
liberté  dans  l’endroit  même  où  se 
tenait  l’infâme  marché  de  la  servitude  : la  raison  et 
la  gaîté  y ont  présidé.  Chaque  citoyen,  sans  distinc- 
tion , a fraternisé  ; là  a commencé  l’égalité  par  un 


repas  civique,  aussi  simple  que  frugal,  où  les  béné- 
dictions de  la  nation  française  ont  été  chantées;  là  te 
serment  du  coeur,  de  maintenir  de  toutes  ses  forces 
et  ses  moyens  l’unité  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 
que française,  a été  renouvelé,  et  là  chacun  en  par- 
ticulier a juré  de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  pour  la  consolider. 

A cette  lete  a succédé  celle  de  l’inauguration  do 
temple  de  l’Etre  suprême  sur  les  débris  du  repaire 
infect  de  la  superstition  et  du  fanatisme  ; et  la  vertu, 
la  probité  et  les  mœurs  ont  été  mises  au  plus  grand 
ordre  du  jour. 

Ces  fermes  républicains  ont  de  plus  désiré  donner 
une  marque  non  équivoque  de  leur  dévouement  à 
la  mère-patrie. 

Quoique  fort  pauvres,  ils  ont  levé  un  don  patrio- 
tique montant  a 20,000  liv.,  ils  y ont  ajouté  cin- 
quante-deux gros  et  demi  d’or,  produit  des  bijoux  des 
ci  toyennes  naturelles  du  pays,  et  ils  m’ont  expres- 
sément chargé  de  les  remettre  entre  vos  mains, 
pour  en  disposer  ainsi  que  vous  le  jugerez  le  plus 
utile  à la  chose  publique. 

Je  vous  apporte  aussi  de  leur  part  les  pièces  d’ar- 

f;enterie  et  la  cloche  de  leur  ci-devant  église,  enfin 
es  croix,  les  médailles  et  tous  les  hochets  de  la  ci- 
devant  tyrannie. 

En  déposant  tous  ces  objets  sur  votre  bureau , je 
viens  eniin,  citoyens  représentants,  animé  du  même 
zèle,  m’acquitter  envers  vous  de  l'honorable  mission 

a ne  la  colonie  du  Sénégal  m’a  confiée,  vous  assurer 
e son  inaltérable  attachement  et  du  désir  qu’elle 
m'a  témoigné  de  vous  voir  tenir  les  rênes  de  l’empire 
jusqu’après  l’extinction  du  dernier  des  tyrans. 

Le  Président  : Vous  arrivez  au  milieu  de  vos  frè- 
res dans  le  moment  où  la  liberté  jouit  des  plus  beaux 
triomphes  qu’elle  ait  jamais  obtenus. 

La  Convention  nationale  apprend  de  vous  avec 
intérêt  et  sans  étonnement  que  nos  frères  du  Sénégal 
se  sont  rendus  diçnes  par  leur  patriotisme  de  la 
grande  cause  pour  laquelle  nous  combattons  depuis 
cinq  ans.  Ses  applaudissements  vous  prouvent  com- 
bien elle  est  sensible  à l'expression  de  vos  senti- 
ments; elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Bréard  : Je  demande  l’insertion  au  Bulletin  de  la 
lettre  du  commandant  du  Sénégal  et  du  bordereau 
des  dons  patriotiques  qui  accompagnent  cette  lettre, 
avec  la  mention  honorable  et  l'envoi  de  l’extrait  du 
procès-verbal. 

Je  demande  encore  la  mention  honorable  du  don 
fait  par  le  citoyen  Dez , capitaine  du  vaisseau  le 
Henri,  d'une  épée  qu’il  a enlevée  au  capitaine  d’un 
bâtiment  portugais  dont  il  s'est  emparé. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

— Le  reste  de  la  séance  a été  employé  à entendre 
des  pétitions  individuelles  que  la  Convention  a ren- 
voyées aux  divers  comités  qu’elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  21  THERMIDOR. 

BxRèRi  : CIloyens,  vous  avez  vu  naguère  comparaître 
à voire  barre  les  diapeaux  des  esclaves  de  Londres, 
d’Amsterdam,  devienne  et  de  Berlin.  Aujourd'hui  le 
courage  de  l’armée  de  l'Occident  vous  envoie  les  drapeaux 
du  tyran  de  Madrid. 

11  n’y  a qu’un  instant  l’armée  des  Pyrénées-Orientales 
faisait  mettre  bas  les  armes  k sept  mille  Espagnols  qui  si- 
gnaient une  capitulation  honteuse  et  digue  d’esclaves. 

Dans  ce  moment  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  a 
vaincu  les  hordes  espagnoles  ; un  petit  nombre  de  républi- 
cains a fait  capituler,  au  nom  de  la  république,  une  gar- 
nison trois  fois  plus  considérable,  et  retranchée  dans  des 
fortifications  fameuses. 

Ainsi,  tandis  que  les  armées  républicaines  soumettent  la 
Flandre.s'emparent  de  la  Belgique,  abaissent  la  Hollande, 
resserrent  le  royaume  du  roitelet  de  Sardaigne,  font 
trembler  l'Italie,  rendent  captives  les  troupes  d’Autriche, 
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fuDt  fuir  les  soldats  d«  ta  Pnisset  s'cmpareol  du  Poialioat 
cl  des  bords  du  Rhin  » ruîoent  tes  électeurs  de  TEropire, 
et  osenaceni  l'Angleterre,  une  armée,  que  sa  tardive  orgo- 
nisalioD  n'empéche  plus  d'égaler  les  armées  les  plus  formi* 
«tables  de  ta  république  vient  de  se  signale'  par  l’enlrcprisc 
la  plus  bardic,  et  frapper  PEspagne  dans  l'endroit  le  plus 
leosible  et  dans  la  partie  1a  mieui  foriinéc  par  Pan  et  par 
Il  iMture. 

Vous  ne  poum  Poublier,  cilojeDS,  le  tyran  de  la 
Castille  menaçait  à la  fois , il  y a une  année , Perpignan  et 
Bayonne;  la  première  de  ces  places  était  irabie,  et  la  se- 
conde était  indéfeudue.  Des  années  désorganisées  ou  in- 
complètes étaient  notre  seule  défense  dans  les  Pyrénées, 
l«es  vainqueurs  de  Toulon  soûl  venus,  et  les  Pyrénées- 
Orientales  se  sont  élevées  à la  hauteur  de  la  gloire  des 
autres  armées  de  la  république.  L'armée  des  Pyrénées- 
Occidenlales  s'csl  formée  dans  le  silence,  s'est  organisée 
en  combattant,  s'est  électrisée  par  l'exemple  de  ses  émules: 
clic  avait  des  positions  difliciles  b garder,  des  obstacles 
insurmontables  b faire  disparaître,  des  troupes  b fournir  b 
la  Vendée  et  b Perpignan,  des  redoutes  multipliées  b ren- 
verser, une  rivière  b passer  presque  sans  moyens,  des  ro-  i 
elicn  et  des  canons  b combattre  presque  b chaque  pas , ri 
des  villes  fortifiées  au  milieu  des  montagnes  b faire  capitu- 
ler cl  b emporter  d'assaut. 

Aucun  de  CCS  obstacles  ne  l'a  arrêtée  ; elle  a entendu  la 
voix  de  la  Convention  nationale,  qui  publiait  les  exploits 
des  autres  armées,  dl  elle  s'est  dit  : « Et  moi  aussi  fc 
vaincrai  les  troupes  du  tyran  qui  nous  insulte.  ■ Je  viens 
vous  apprendre  qu'elle  les  a vaincues.  Une  partie  des  Es> 
pagnols  est  restée  sur  le  champ  de  balailte;  une  autre  a 
pris  la  fuite,  en  jetant  srs  ormes  cl  en  abandonnant  ses 
magasins:  une  antre  a honteusement  capitulé;  et  nos 
troupes  sont  réduites,  après  celle  action  bonorabie,  b 
chercher  inutilement  l'armée  espagnole,  qui  parait  s'Àre 
vouée  b Saint-Sébastien,  où  les  Français  la  poursuivent. 

Ciloyrns,  c'est  par  vous,  c’est  par  vos  décrets  dé  bien 
mériler  de  ta  patrie , c’est  surtout  par  votre  exemple  qu'il 
existe  dans  toutes  nos  armées  une  émulation  de  gloire  et 
un  amour  de  la  patrie  supérieure  b tous  les  dangen,  ac- 
^céléraieur  des  événements  de  la  révolution  et  conducicur 
de  la  victoire.  Vous  allez  en  juger  par  des  faits  que  l’Iiis- 
toirc  tracera  d’une  manière  remarquable  dans  les  annales 
de  la  république. 

Je  vous  rapportais,  il  y a deux  (ours,  les  événements 
militaires  de  l’armée  des  Pyrénées-Occtdcnlalcs,  arrivés 
leOct  le?  thermidor.  Vous  vous  rappelez  l’emparement  de 
la  belle  vallée  de  Boston,  la  prise  du  fort  Maya , du  camp 
de  Bera:  ce  n'était  Ib  que  le  prélude  d’une  plus  grande 
victoire;  le  plan  d’attaque  était  décisif  et  d’une  exécution 
aussi  difficile  que  dangereuse. 

Il  s’agissait  d'attaquer,  le  14  de  ce  mois,  dans  la  matinée, 
une  montagne  couverte  de  canons  et  de  troupes,  uue 
montagne  qui  s’élève  de  la  rivière  de  la  Bidassoa , cl  qui 
était  défendue  par  trente  redoutes  formidables,  appelées 
les  redoutes  de  Saint-Marital  etd’Irun. 

Il  était  audacieux,  il  était  républicain,  le  projet  d’atta- 
quer b la  fois  cet  amphiibébtre  d’artillerie,  ces  redoutes  et 
ces  tronpes  espagnoles,  qui  se  portaient  au  nombre  de 
quatorze  b quinze  mille. 

Deux  colonnes  avaient  ordre  de  passer  par  ta  montagne 
de  Haya,  de  se  réunir  derrière  la  montagne  appelée  des 
Qualre-Couronnes;  mats  l’intempérie  des  saisons,  que  les 
républicains  ne  calculent  plus  dans  les  chances  militaires, 
un  brouillard  épais,  les  a empêchées  d'avancer  et  de  rem- 
plir l’objet  de  leur  marche.  L’Espagnol , posté  sur  la  mon- 
tagne de  canons,  va  donc  triompher;  Us  sont  quinze  mille: 
U ne  reste  plus  pour  les  attaquer  que  six  mille  Français, 
et  ils  ont  une  rivière  profonde  b passer,  et  une  pluie  de 
boulets  et  de  balles  b éviter.  Vous  douiez  peut-être  du 
succès.  La  destiné  de  ta  république  est  supérieure  aux 
troupes  et  brarlillerie  des  rois.  Déjb,  aranlde  savoir  û 
les  deux  colonnes  avaient  secondé  l'attaque  par  derrière  la 
momagoe  des  Quatre-Cooronnes,  huit  compagnies  de  gre- 
nadiers, commandées  par  Grangé,  avaient  passé  l'eau,  et 
ils  en  étaient  venus  aux  mains  avec  les  soldats  de  l’Inqui- 
sition. Les  grenadiers  ont  fait  des  prodiges  de  valeur. 

Frégeville  apprend  1a  stagnation  des  deux  colonnes:  il 
ii'eo  est  que  plus  décidé  b suivre  i’attsque  commencée.  Il 
fait  passer  reau  aux  troupes  qu’il  ommande;  l'aitaque 


des  redoutes  est  générale  ; la  poudre  est  économisée  t le 
pas  de  charge  est  battu,  et  dans  moins  de  deux  heures 
l’arme  inveotée  dans  Bayonne  se  rend  maîtresse  des  rc* 
doule«. 

Les  Espagnols  n’ont  d’autre  ressource  que  la  fbite  en 
voyant  comme  on  défend  la  liberté.  Une  partie  périt  sur 
les  canons  ; la  majeure  partie  jette  les  armes  et  prend  U 
fuite.  Ils  ont  fait  présent  b la  république,  par  celte  belle 
retraite  un  peu  forcée,  de  magasins  immenses,  de  deux 
mille  fusils,  de  lentes  pour  vingt-cinq  mille  hommes,  de 
fer,  de  bonicis  et  de  munitions  immenses. 

Us  ont  aussi  le  même  jour  abandonné  b la  France  six 
drapeaux,  deux  cenis  canons  ou  obusiert,  presque  tous  de 
bronze.  Ce  don  magnifique  d'artillerie  est  accompagné  de 
deux  mille  prisonniers,  dans  lesquels  sont  deux  régimcnls 
entiers  qui  ont  mis  bas  les  armes. 

Brigands  couronnés  de  l’Europe,  voilk  donc  les  braves 
défenseurs  de  la  royauté , et  les  paissances  co-partageautes 
du  territoire  français  I Quand  est -ce  que  les  peuples  qui  se 
laissent  vendre  et  dévorer  par  vous  sortiront  de  leur  som- 
meil et  cesseront  d’arroser  la  terre  de  leur  sang,  pour  cinq 
ou  six  familles  dévorantes  qui  savent  b peine  se  gouverner 
elles-mêmes  I 

L'histoire  de  cette  guerre  est  utile  b tracer  pour  l'Eu- 
rope, et  elle  devient  la  leçon  des  peuples  cl  le  jugement 
dernier  des  rois.  L'Espagne  surtout , dont  le  gouvememciit 
avait  eu  quelque  sagesse  par  sa  lenteur  et  su  nullité,  ap- 
prendra sans  doute  dans  les  deux  extrémités  des  Pyrénées 
ce  qu'il  en  coûte  d’attaquer  une  république  puissante  et 
de  s'allier  b l'Angleterre  ])crGde. 

Tandis  que  vous  célébrez  un  aussi  beau  triomphe  rem- 
porlé  par  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  apprenez 
que  le  soir  de  la  bataille,  les  représentanls  du  peuple  ont 
lu  aux  troupes  victorieuses  lesdétails  de  la  bataille  politique 
que  vous  avez  remportée  sur  les  trois  tyrans  que  nous  ve- 
nons de  renverser.  Les  soldats  le  joignent  aux  législateurs 
pour  applaudirb  tous  les  nouveaux  succès  delà  république. 

( Vifs  applaudissemcnls.)  Une  armée  de  Français,  disent- 
ils,  ne  peut  appartenir  qu'b  U république  ; celle  qui  com- 
bat et  bail  les  tyrans,  celle  qui  a un  respect  et  un  alladie- 
ment  profond  pour  la  CooveniioD  nationale,  ne  sera  jamais 
l'urmée  d'un  dictateur,  et  chaque  soldat  est  le  magistrat 
né  de  sa  patrie  pour  poignarder  un  tyran,  quels  que  soient 
ses  talents  et  scs  services.  Si  les  Romains  avaient  pu  comp- 
ter de  tell  républicains  dans  leurs  légions  maîtresses  du 
monde,  César  n’eût  pas  passé  le  Rubicon,  et  les  douze 
tyrans  n'auraient  eu  ni  l'histoire  b déshonorer,  ni  des 
crimes  b commettre. 

Voici  la  lettre  des  représentants  du  peuple  près  celle 
armée* 

Le$  représentants  du  peuple  prés  Carmée  des  PyrcHce#- 

OeeidentaUs  aux  représentants  du  peuple  eomposant  1$ 

comité  de  salut  public, 

FoDtarabie,  ville  etpsgnele,  le  15  thermidor,  l'an  l*de 
U république  une  et  indivisible. 

e Nous  reçûmes  hier,  b quatre  heures  du  soir,  chers 
collègues,  voire  lettre  du  f 0 de  ce  mois,  par  laquelle  vous 
noos  instruisez  que  Robespierre,  son  frère,  Coutbon, 
Saint-Just  et  Lrbas  s'étaient  placés  an  rang  des  conspira- 
teurs et  avaient  médité  la  ruine  du  peuple  qu'ils  voulaient 
dominer.  Soyez  tranquilles,  chers  collègues,  sur  le  compte 
de  la  brave  armée  des  Pyrénées-Occidentales  : elle  n’ap- 
partient b aucun  individu , elle  est  tout  entière  b U répu- 
blique et  b la  liberté.  Les  seuls  sentiments  qui  l’animent 
sont  l’amour  de  la  patrie,  1a  haine  des  tyrans  et  des  domW 
' nateurs,  le  respect  et  ratlacbemenl  te  plus  absoln  b^  la 
; Convention.  Une  pareille  armée  ne  sera  jamais  celle  d’un 
i dictateur,  quels  que  soient  ses  talents  et  les  services  qu’il 
' aurait  pu  rendre  ; et  bien  loin  de  combattre  pour  lui,  elle 
i le  poignarderait.  Ses  vaux,  les  ndtres  seroul  toujoura 
! pour  que  la  Convention  fasse  une  prompte  et  sévère  justiee 
I de  tous  les  iraKres.  11  faut  enfin  que  la  te^e  de  la  liberté 
en  soit  purgée.  Les  généraux  et  les  officiers  penseront, 
I nous  l’espéroos,  comme  les  soldats.  S’il  en  était  quelques- 
' uns  qui  voulussent  profiter  de  cette  circonstance  pour  oo- 
’ casionnevdes  troubles,  la  justice  prompte  que  noua  en 
ferons  aura  bientôt  déjoué  les  ixamcs  des  aalTcUiiAtt»  a( 


i*enneml  oc  tirera  aucun  avanlaiço  de  crt  éténcncot» 
fOeMe  que  »oU  l'espérance  dont  it  ait  pu  se  natter. 

« Salut  et  rrateriiilé.  C*s*ig:sac,  (îarkso.  * 

Dsnàni  : Qu’il  est  beau  ce  Isn^aRe  d'une  année  vie* 
torieuse  , et  qu'il  est  digne  de  la  ConvcniUm  de  le  faire 
Imprimer  pour  l'envoyer  aux  dcparicincnt'i  cl  aux  arméesi 

Il  conGnnera  tout  ce  que  les  citoyens  présument  de 
leur  courage  et  de  leur  fidélité  ; il  apprendra  aux  tyrans 
et  au  duc  d'ïork  ce  qu*ils  peuvent  espérer  d'une  nation 
de  tyrrannicideSt  et  des  armées  qui  écrivent  sur  le  champ 
de  bataille  leurs  témoignages  d'altacbcmenl  à ta  represeu* 
Ulioo  nationale. 

Je  n'ai  pas  encore  raconté  tout  les  succès  de  l'armée  des 
Pyrénées  Occidenlales;  car  je  ne  vous  al  pas  dit  qu’une 
Tille,  fhnieuse  par  son  siège  sous  le  qtiaiurtiîme  Capot, 
une  ville  bien  autrement  fortifiée  depuis  cette  époque,  et 
qui  coûta  k Bcrwick  huit  mille  hommes  et  une  longue  at- 
taque, a été  prise  en  peu  de  terni»  par  une  partie  de  l'ar* 
D^.  Foularabie , dont  les  forliUcalioiis  semblaient  devoir 
défendre  longtemps  les  habitants  et  surtout  la  garnison 
dans  des casemoles  très-bien  combinées,  Fontarabic  est 
•U  pouvoir  de  la  république , et  rarmée  doit  être  dans  ce 
moment  maUtessv  du  fameux  |)ort  «lu  Pas<>age. 

Ce  succèt  a des  détails  trop  singuliers  pour  être  omis 
dans  ce  récit. 

Le  soir  du  même  jour,  id  thermidor,  Garrau,  repré- 
sentant du  peuple,  marcha  vers  Fontarabic,  avec  trois 
cents  hommes,  braves  >oldais.  I.aroar(|uc,  adjointà  l'éiat- 
major,  capitaine  des  grenadiers,  celui-là  même  qui  est 
dans  cc  moment , à vuire  barre , [Kirieur  des  drapeaux  es- 
pagnols, commandait  cette  troupe  républ  raine.  Il  prend 
un  poste  au-dessus  de  Footarabre,  aprt's  avoir  essuyé  une 
décharge  h mitraille  qui  a tué  trois  soldats  k côté  de  Gar- 
rau X celui-ci,  maître  de  la  hauteur,  fait  sommer  Fonla> 
mbie  de  se  rendre  : Lamarque  entre  dans  la  tille  en  qua- 
lité de  parlementaire,  et  menace  de  l'assaut  si  elle  ne  se 
-rend  dons  quelques  heures. 

Le  conseil  de  guerre  était  assemblé  ; on  y voyait  deux 
Capucins,  un  curé,  le  commandant,  le  major  de  la  place, 
le  chef  de  l'artillerie,  et  quelques  officiers. 

Les  Capucins  insistent  d'obord  pour  se  défendre  ; ils  in- 
voquent Dieu  et  les  saints  de  !»  ur  temple,  et  df'mandenl 
aux  habitants  s'ils  consentirunt  jamais  à abandonner  tant 
de  biens  pour  les  ennemis  de  la  relig  on.  Ils  demandeni 
vingt-qualre  heures  pour  délibérer.  Lamarque  apporte  lai 
•ommaiiun  suivante,  et  dit  que  les  lois  de  la  guerre  les 
obligeronl  de  passer  aussi  les  Capucins  au  fil  de  l'épée, 
si  la  place  ne  te  rend  pas  dans  le  délai  fixé  par  le  repré- 
•enlanl  du  peuple. 

Voici  lasomniuiion  : 

Copie  de  la  sommation  faite  par  U représentant  du  peuple 

Cai-rau  au  commandant  de  la  place  de  fontarabie. 

• Le  commandant  de  la  pince  de  Fontarabie  est  lommé 
de  la  livrer  à l'armce  de  la  république  ; il  ne  lui  est  ac- 
cordé que  six  min  ute<  pour  dcliUrcr.  Cc  délai  passé,  il 
ne  sera  écouté  aucune  capitulation } la  garuisun  cl  lui  se- 
ront passés  au  fil  de  Fépée. 

« De  la  redoute  dite  des  Capuons,  le  14  thermidor, 
rtn  1*  de  la  république  une  et  indivisible. 

* Le  repréeentani  du  peuple,  signéGaiaAO.  a 

li  J avait  huit  cents  Espagnols  dans  la  place.  La  peur  a 
présidé  au  conseil;  les  Capucins  n’oitpas  voulu  essayer 
rexéculton  des  lob  de  la  guerre,  et  Fontarabie  s'est  rendu 
4 six  heures  et  demie  du  soir.  La  capiiuiatiou  est  faite  au 
nom  de  la  république,  en  ces  tenues  : 

Au  nom  de  la  république  franfoise, 

• Wons,  représentant  du  peuple  français  et  général  éo 
chef  de  l'aiiDét  des  Pyrénées-OccidentaIe<,  sur  la  de- 
mande faite  par  le  commandant  de  la  place  de  Fontarabie, 
de  vlngt-qoairc  heure*  pour  se  décider  i la  livrer  à Ter- 
mée  de  la  république,  lui  répondons  que  l’armée  qui,  par 
BM  suite  de  ses  vicloircs,  se  trouve  roaltres-e  de  faire  la 
loi  k la  ville  dont  h*  commandement  lui  est  confié  , ne  lui 
^orde  que  jusqu’à  cinq  heures  pour  sc  rendre  aux  con- 
ditions suivanies  : 

a Art  I".  La  garnison  sortira  avec  lous  les  honneurs  de 
M guerre, déposera  ses  armes  devant  l’armée  de  la  répu- 
«yqot,  el  sera  prisonoikre  de  guerre. 


• IT.  Tous  les  magasins  d'artillerie  et  antres  bonchet  I 
fru,  armes,  munition*,  etc.,  seront  remisà  la  nation  fran« 
çaise,  dans  le  même  état  où  ils  sc  trouveront  dans  le  mo- 
ment actuel. 

1 JII.  Il  ne  sera  accordé  aucun  chariot  couvert 

I Fait  b Fontarabie , le  1*'  août  179^. 

• Si|;né  VicrRTB  ne  los  RcTF.a,  commandant  delà 
place;  Mut.Lxa,  général  e»  chef  de  l'armée  de 
ta  république;  Pinet  aîné,  Cavaicnac,  Giaeia, 
reprèsentanls  du  peuple  prés  l'armée  des  /’ÿ- 
rénées'Occidcntales, 

« Pour  copie  conforme  à l'origiaal  t 

« 5ipné  ÜAaaAO,  Cataionac,  Pikit  aîné.  • 

Baièri:  Non,  vous  ne  fûtes  jamais  insensibles  aux  plus 
légeis  traiLv  de  patrioli<-me  cl  de  bravoure.  Ces  braves 
soldats  doivent  dune  sentir  d'avance  comme  vousrécom- 
|venserex  la  joiiroév  de  Fontarabie;  oui,  vous  décréterez 
que  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  a bien  mérité  de 
la  patrie,  principalement  dans  la  journée  du  lâlbermidor, 
cl  l’on  ne  parlera  plus  dans  nos  annales  de  cette  Fonlara- 
bie,  orgueilleuse  de  son  site  cl  de  son  inviolabilité,  que 
pour  rappeler  la  gloire  de  l'armée  des  Pyrénées-Occiden- 
tales. r.’esl  ù elle  qu'il  appartieul  de  décoaJiscr  l'Espague, 
de  dicter  la  loi  au  Capet  qui  n'gne  sur  ce  peuple  super- 
stitieux, et  de  faire  trembler  les  inquisiteurs  el  les  monstres 
de  Madrid.  • 

Cette  armée  a disputé  tous  les  postes  avec  un  courage 
ferme  et  mode*le  : des  colonnes  marchaient , depuis  l'ou- 
verture de  la  campagne,  des  journées  enUères,  et  souvent 
la  nuit,  ù travers  ors  locbers,  des  pièges  el  des  mooU- 
gnes  escarpées  ; iU  n’cmploienl  que  la  baïonnette  , cl  oc 
trouvent  plus  l'Espagnol  sur  leurs  pas.  Six  mille  de  ces  es- 
claves sc  sont  retirés  sur  Sainl-Sêbastien  el  sur  Eriiaoi, 
jusqu'à  ce  que  le  pas  de  charge  leur  fasse  choisir  une  auUé 
position. 

Au  milieu  de  ces  succès  nous  pouvons  nous  féliciter  de 
ne  compter  que  quatre-vingts  morts  parmi  les  républicains. 
On  ne  pourrait  concevoir  le  peu  de  proportion  de  l’attaque 
el  de  la  perte,  si  l’on  ne  savait  que  l'audace  abrtge  le  dan- 
ger. et  que  le  courage  conserve  les  armées.  Dans  les  révo^ 
lulions  politiques  comme  dans  les  batailles,  la  mort  est 
pour  les  lâches  el  pour  les  esclaves. 

Citoyens,  honorons  cc  triomphe,  en  le  célébrant  par  des 
nscripiions  honorables  dans  la  fête  qui  aura  lieu  dans  deux 
jours,  en  mémoire  de  la  vicloirc  du  10  août,  et  déctélons 
que  l'armée  des  Pyrénees-Occidcnialcs  a bien  mérite  de  la 
patrie,  principalement  dans  la  journée  de  Fontarabie,  du 
14  thermidor. 

C'est  ainsi  que  nous  afferroirons  la  république  sur  les 
flots  mobiivs  do  la  révolution,  et  que  nous  verrons  les  évé- 
nements, les  jutriguos,  les  ambitions  particulières  et  les 
trônes  se  briser  sous  les  regards  de  la  Convention  natio- 
nale. C’est  la  que  la  république  a acquis  cinquante  canons 
de  brome,  de*  approvisionncmonis  immen>es  en  subsis- 
tartees  et  des  munitions,  trente-cinq  chaloupes  de  (vécheurs, 
trois  peliu  navires  à deux  ponts  el  une  barque  canonotère. 

Quelles  expressions  croyci-vous  qui  soient  sorties  de  la 
buucin  des  soldats  sur  le  rempart  de  Fontarabie  cl  sur  la 
montagne  où  étaient  les  redoutes;  ils  s'écriaient  lous: 
« Pour  cette  foi*  on  parlera  de  nous  à la  Convenlion  na- 
tionale, elon  lui  fera  nn  r.vpport  de  notre  ronduite.  • Ci- 
toyen*, voilà  le  vrai  réptiblicaiti;  un  regard  de  1a  patrie, 
un  décret  dv  la  Convention  nationale,  un  signe  de  justice 
donné  par  les  représentants  du  peuple;  voilù  la  rccoai- 
pensc,  voila  la  monnaie  de  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convenlion  nationale  après  avoir  eotenda  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

• An.  1*'.  L'armée  des  Pyrénées-Occidentales  a bien 
mérité  de  la  patrie,  principalement  dausJa  journée  du  lé 
thermidor. 

• II.  Les  nouvelles  officielles  de  celle  armée,  sur  ta  prise 
de  Fontarabie  il  des  redoutes  de  Saint-Uartial  cl  d’Iran, 
seront  imprimées  el  envoyées  sar-le^hamp  aux  antres  ar- 
meisdela  république.  • 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vift  applaodUsc* 
menti. 

. (La  sm'/a  damaf«.X 
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INF^NTERIB  BT  INFANTERIE  LEGERE. 
Grenaâieri  et  eûrahütieri.  [ „ ^ . I 


Chef  de  l>atailloo 

QuarÜtfr-aMütre>in^9orier;  < 

AdjudaoMnaJor « 

Adjodaat  wMitofficier. ... 

Tanboor-major 

CaporaMamboor 

Morteieo 

Chef  uUleor 

Chefeordonoier... 

Chef  •mûrier 


CipiUlnc  (1). 

Uealrnaot 

S(MU>UcuienanL 

Sergeia-oujor 

Sergent 

Caporal-fourrier 

Caporal 

Greoadiers  cooserraot  la  solde  d'appolnU'ajuaqa’AkuraTaacemenl. 

Grenadier. 

Tuabour « 


Capitaine  (i)... 

Ueuleoanl 

Soui-Heulenant 

SergeDt-major * 

Sei^ot 

Caporal-fourrier 

Caporal 

Tualller  conservant  U solde  d’appolntifs  Jasqu'A  tenr  avancemcoi. 

Fiialller 

TaAbour* 


CARABINIERS. 


Chaf de brlmde  . ...... 

Chef  d'escadron 

Qaariler«nultre-iréaorier  • 
Adjudant  aousK)ffider — 

Artiste  Télérioalre 

SeUler 

Armurier-dperoanier. . . 

Tailleur 

Boeder 

Coloider . . . a 


Capitaine. 9 10  • 

Lleotcnaat » 6 ■ « 

Sous-lieutenant 6 t i 

Maréchal  des  logis  en  chef 1 14  • 

Maréchal  des  loÿs ..............  ....  1 11  t 

Brigadier- four^r 1 S i 

Brigadier I > 6 

CarablDkrseoosermotlasolded'appolntéa|Mqu'Alettravaoceaieo(.  i 13  3 

Carabinier ■ 13  s 

Trompette 1 9 > 

(l)Les  eapHatnes,  lientenanls  et  sm^J^entMaats,  an  dasaua  da  cûmnaale  ans,  J 
3*  Série,  — Tvme  VJIJ» 
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CAVALERIE  ET  CAVALERIE  LÉGÈRE. 


Cb«f  de  brigade 

Chef  d'f«cadroa 

QuarUf  rinaltre-lrdaorier.  • 
Adjudaol  «>u*>ofQder.  • ■ 

Artiiie-TéiérluJre 

Sellier 

Armarier*épefooaicr. . . . 

Tailleur 

Bouler 

Culouicr 


Capitaine 

Lieutenaot 

Sotts-lleoteoaiit 

Maréchal  dea  logla  en  cfoe/ 

Maréchal  deiloaia 

Brigadler-fouriw 

Brigadier 

Cavallen  conaenraot  U solde  d’appololé»  Juaqu’à  leur  avaocemcDt.  ' 

CaTalier 

Trompette 
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Q»ef  de  brigade 

Cbe/  de  baulUoo 

^)uartier«Rulire 

Adjudant-major  (I) 

Adjudant  aoua^>fRcler 

Tambour-major * 

CaporaMamteur 

Musldena 

Chef  armurier 

Chef  tailleur 

Chef  rordoonler 

Supplément  accordé  au  commandant  du  régiment  en  aua  de  aa 
aolde  ordinaire 


Capitaine  de  première  claaae. 

— de  seconde  claaae 

— de  traliième  claaae 

— de  quatrième  classe 

— de  doquième  claaae 

lieutenant  da  première  claaae 

— de  seconde  claaae 

Seamd  lleulenani. 

Sergent-major 

Seigeol 

Caporal-fourrier 

Caporal 

Cioonalera  conaerrant  la  aolde  d'appointéa 

Canoanicra-ariibclera  et  ouviiera  de  première  claaae. 

— de  seconde  claaae.  * 

Canonniers  de  première  claaae 

— de  seconde  claaae 

Tambour 


OFFICIERS  D'ABTILLERIE  ATTACUÉS  ï 

Chef  de  brigade  commandant  d'artillerie  (3) 

— commandant  de  récote  dm  élèves 

— directeur  dea  maDufactum  et  forgea 

— directeur  dea  arieoaux  de  conatruction. . 

— plut  aucien  directeur  de  rarllllerledana  les  places.  | 

— dirccteura  de  rartillerle  dans  lea  pinces . . . 

Chef  de  batallloa  coamnadant  en  second  des  élèves 

— aoua^rccieurs  dea  roanuftciurca  d'armes , des  | 

(I)  Comme  lea  eapilaiaea  de  la  claaae  dans  laquelle  il  se  trouvera  placé  auivant  son  rang  d^ancieonetc. 

(a)  Les  t.OOO  liv.  cMevant  accerdéea  atii  caala  da  brigades»  pour  frais  de  tournée  et  de  bureau,  sent  compriaea  daus  la 
aolde  Gace  par  le  préecni  tarif* 
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BATAILLONS  DL  SAI'ELUS. 
Cb^  de  Utiinoa 15  10 

Adjadaat-major.  0 • 

Quartiermalire 6 10 

CaporaMeabovr.  ' I 10 

Ct^  lailleor  et  chef  cordonnier.  - 14  i 

Capitniae. 9 • 

UeoletMOI 5 10 

Sooa^ealeMBfi. 4 S 

Sergeot*najor S I 

Sentent I 13 

Caporal-4<iMin1er 1 S 

Caporal 1 5 

Oarrier  en  fer  et  oavrier  en  boU * 16 

Sapenr • 14 

Tamboor. ...  : • 17 

COMPAGNIES  D'OUVRIERS. 
Capitaine  de  première  classe 10  5 

— de  »r<*onde  classe 9 10 

— de  qoatriètae  classe.  . 7 10 

■>—  de  cinquième  classe..  6 6 

Lieulenaol  «le  première  classe 5 16 

— de  seconde  classe 5 10 

Second  lieutenanl 5 • 

Sergent>major 9 18 

Sergent 1 17 

Caporal-fourrier 1 14 

Caporal 1 11 

Ouvriers  roosemnt  ta  soUk  d'appototds I 4 

Ouvriers  de  première  classe.  1 S 

Ouvriers  de  seconde  classe.  ...  : 19 

Ap|>rcnli • 16 

Tambour I • 
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COMPAGNIES  DB  CANONNIERS  VOLONTAIRES. 

Capltaloe>eommandaBt 9 10  • 8 10  10 

Capluilfie  en  second 7 • • S 8 t 

Premier  lleolenui . 5 10  • 9 6 10 

Second  lleoienaat 5 > • 9 6 • 

Sei^eof-nMijor 9 86  1 8 

Sergent 1 17  6 1 9 10 

Caporabfoorrier. I 9 • 1 9 6 

Caporal 1 6>  I 9 5 

Caoonniera  consertonl  la  aolde  d'appulotèsk 17  6 1 I 16 

Canonniera^rtificiers  el  ouvriers  de  premkfccbsse 1 16  6 1 1 15 

de  acconde  classe • 13  - 1 1 16 

Canonnier  de  première  ebsse  ■ 15  • I I 16 

— de  seconda  claase ■ il  6 1 1 15 

Tambour 1 • » I 9 > 

COMPAGNIES  DE  CANONNIERS  VOLO.NTAIRES  ATTaaiÉES  AVX  BATAIl.LONS  NON  ENCORE 

Capitaine • 9 10  . 2 10  10 

Lientenant 6 10  • i 6 10 

Soua-lieulenaat 5 » • 9 6 • 

Sona>officiers,  canoaalers  et  tambours  (1) 

COMPAGNIES  DE  GUIDES. 
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Compagnies  de  cononniers-gendannss. 

Premier  capitaine 

Second  capiulno 

Premier  lieulanant 

Second  lieutenant. 

Sergent-major 

Sergent 

Caporal-fourrier 

Caporal 

Canooniers-arlinciers  et  ouvriers  de  première  classe. . 

•—  de  seconde  classe.. . 

Canonniers  de  première  classe.  ...  

— de  seconde  classe 

Tambour 

GBNDABMERIE  A CHEVAL,  FORMÉE  A PARIS,  EMPLOYÉE  AUX  ARMÉES. 

Chef  de  brigade 

Chef  d'escadron 

Quarlletwnaltrc-irésorier 

Adjudant  sous-ofGcler. . : 

Trompette-major  

Artiste-vétérinaire 

Capitaine 

Lieutenant 

Maréchal  des  logis 

Brigadier 

Gendarme 

Trompette 

GENDARMERIE  A CHEVAL,  TIRÉE  DE  LA  GENDARMERIE  DE  L’INTÉRIEUR. 

Chef  de  brigade. 
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Quartier-maître.  
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Chef  bottier....... 
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Gendarme 

Trompette  


GENDARMES  EMPLOYÉS  A LA  POLICE. 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  323.  Tridi  23  Thebmidoe,  l'an  2«.  {Dimanche  10  Août  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priiidtnce  de  Merlin  (de  Douai), 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  21  THERMIDOR. 

Barôrc  lit  les  lettres  oflicielles. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
néesOccidentales  aux  représentants  du  peuple 
membres  ducomité  de  salut  public  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Fonlarahie,  le  15  thermidor,  l'an  3<  de  la 
république,  uue  et  indivisible. 

t Citoyens  collômies,  nos  dernières  dép(k;hes  tous  ont 
porté  la  nouvelle  des  grands  succ^  n>mportés  sur  l’Espa- 
gnol ; nous  venons  aujourd'hui  avec  une  bien  vive  salis* 
faciion  TOUS  en  annoncer  «le  plus  considérables  encore.  La 
terrible  redoute  de  Saint-Martial  et  toutes  celles  qui  en 
déprnitaient,  Irun,  le  fort  du  Figuier,  et  enfln  Fonlarabie, 
sont  à la  république  ; deux  cents  bouches  à feu , des  teutes 
pour  quinzeà  vingt  mille  hommes,  deux  mille  prisonniers, 
des  munitions  de  guerre  en  abondance,  six  ou  sept  mille 
fusils,  des  magasins  considérables  en  subsistances  et  eOTets 
militaires,  tels  ont  été  les  résultats  de  la  journée  d'hier, 
de  cette  belle  journée  si  av:inta.:ense  à la  république  et  si 
glorieuse  pour  la  brave  année  des  Pyrénées-Occidentales. 
Voici,  citiiyens  «allègues,  quelques  «télails  rapides  sur  des 
siicci  s incrnvables  pmir  qui  n'en  a pas  été  le  spectateur. 
Notre  dernière,  datée  de  Lesaca,  vous  disait  que  les  di- 
visions réunies  «le  M.mcey  et  de  Laborde  allaient  se  mettre 
en  marche  pour  lunrner  Saint-Martial,  Inin,  etc.,  en 
passant  par  la  montagne  de  Haya,  ou  autrement  des 
Qualre-Couronnes.  Frégeville,  général  de  la  divi>ion  de 
«Iroitc,  devait , de  son  ctité,  passer  à gué  la  Bidassoa , au- 
dessous  du  rncln-r.  Le  but  de  ce  plan  était  d'attaquer  sur 
des  points  différents  tous  les  retranchements  de  nos  enne- 
mis, de  nous  assurer  par  là  un  sncet-s  plus  prompt,  plus 
certain,  de  mettre  les  espagnols  entre  deux  feux,  de  leur 
couper  la  retraite,  et  de  les  empêcher  d’enlever  leur  ar- 
tillerie. 

M Le  IS  au  matin,  les  deux  colonnes  de  Moncey  et  de 
Laborde,  auprès  desquelles  étaient  Pinet  et  Cavaignac, 
s’ébranlèrent  et  arrivèrent  à la  vue  de  la  montagne  de 
Haya  ; mais  le  temps  affreux  qu’il  Gt  la  plus  grande  partie 
de  ce' jour-là,  des  brouillards  qui  empêchaient  de  s’aper- 
cevoir à quatre  pas,  ne  permirent  pas  d’entreprendre  de 
parvenir  au  sommet  d’une  montagne  presque  inaccessible, 
et  défendue  par  douze  cents  Catalans  et  Aragonais,  les 
meilleures  troupes  de  l’ennemi.  L'attaque  fut  remise  au  ‘ 
lendemain.  Le  soir  mt'me,  vers  les  onze  heures  l'armée  se 
mit  en  marche  sur  deux  colonnes,  et,  après  des  difficultés 
infinies,  parvint  au  pied  «le  la  montagne. 

« Cette  montagne  terrible  a deux  chemins  accessibles, 
ceux  d’Irun  et  d'Oyarson  ; celui  que  nous  prenions  ne 
pouvait  pas  présenter  l’as|)eGt  d'un  chemin  ; la  nature  pa- 
raissait s'être  ptu  à agglomérer  là  les  obstacles  pour  rendre 
la  montagne  inaliordable;  mais  les  républkaios  ne  con- 
naivsi-nt  point  de  difficultés  insurmontables. 

s Nos  soldais,  pour  gravir,  étaient  obligés  de  passer 
l’un  après  l’autre,  de  se  pousser  et  de  se  soutenir  mutuel- 
lemenl , de  s’accrocher  aux  rochers  avec  les  pieds  et  les 
mains,  et  de  se  tenir  suspendus  au-dessus  de  précipices 
aussi  affreux  que  profonds.  Tels  sont  les  obstacles  contre 
lesquels  c«*s  braves  militaires  ont  eu  à lutter  pendant  six 
heures  avant  d’étre  parvenus  à l'Espagnol. 

• Avec  cent  hommes,  des  pierres  et  du  courage,  l’en- 
nemi nous  faisait  tous  périr,  et  jamais  le  passage  des 
Tbermupyles  n’offrit  des  difficultés  pareilles  à celles  que 
nos  troupes  harassées  de  fatigues  ont  surmontées  avec  ar- 
deur, avec  gaîté,  et  avec  le  seul  sentiment  du  désir  de  par- 
venir enfin  à joindre  son  ennemi,  qui,  après  les  avoir  i 
fusillés  quelque  temps,  étonné  de  tant  d’audace,  aban- 

S*  Strie,  — Tome  y III, 


' donna  ses  camps , près  de  cent  cinquante  tentes,  et  s’enfuit 
du  c.ité  d’Oyarson, 

• Dans  le  même  instant  où  les  divisions  de  Moncey  et 
Laborde  gravissaient  le  rocher  pour  joindre  les  E-^pagnols, 
celle  de  Frégeville,  auprfs  de  laquelle  était  Garrau,  tra- 
versait leBidussoa,  avec  de  l’eau  justpi'à  nii-corps,  sous 
le  feu  croiséde  deux  batteries  entieni'es.  Nos  soldats  oppo- 
saient à eette  artillerie  formidable,  voniissant  la  mort  au 
milieu  d’eux,  l’ordre,  le  calnie'et  l'inlrép  d lé;  cette  ma- 
nière de  se  présenter,  le  souvenir  de  ce  <iui  s’êtuit  pas-é  à 
Commissuri,  et  cette  ardeur  héroïque  avec  laquelle  nos 
soldats  s'avançaient  au  milieu  des  bonh-ts  et  des  balles  qui 
pleuvaient  sur  eux,  intimidèrent  l'Espagnol  dans  ses  for- 
midables retranchements. 

• Dans  le  même  instant  il  aperçut  les  divisions  de  Mon- 
cey  et  Lalrorde  sur  la  sommité  de  la  montagne  de  ll{tya,  et 
allant  le  tourner  par  ses  derrières;  la  tête  acheva  de  lui 
tourner  : il  abandonna  tous  ses  retranchements  , dont  il 
fit  sauter  une  partie;  il  fuit  de  toutes  parts,  laissant  son 
artillerie,  ses  munitions,  ses  magasins,  à plusieurs  des- 

. quels  il  mit  le  leu , et  se  retira  du  côté  d'Ernain.  Nos 
colonnes  le  poursuivirent  vivement,  et  les  divisions  de 
Frégeville,  de  Moncey  et  de  Laborde  se  réunin-nt  à Oyar- 
son.  Sur-le-champ  nous  envoyâmes  une  sommation  au 
commandant  de  Fonlarabie  pour  rendre  la  place  à l’armée 
de  la  république;  il  demanda  vingt-quatre  heures  pour 
délibérer;  nous  lui  en  arcordàm>  s six , en  le  prévenant 
que,  le  délai  expiré,  le  décret  de  la  Convention  nal<onalc 
serait  appliqué  à la  garnison  et  à lui.  A sis  heures  du  soir 
la  place  nous  fut  rendue,  et  la  gariiÎNon,  forte  d'environ 
sept  à huit  cents  hommes,  «-st  iirisonnière  de  guerre, 

■ Qu’ils  viennent  donc  appiendrc,  ces  célèbres  géné- 
raux anciens  et  modernes,  des  soldats  de  la  lépiibiiquc 
l’art  de  battre  les  ennemis  et  de  prendre  leurs  place'!  Sous 
le  despote  Loui'  XIV,  ce  fameux  Berwick  ne  prit  Funtara- 
bic  qu’après  y avoir  sacrifié  lu  plus  grande  partie  d’une 
armée  de  vieux  soldats,  cl  au  bout  d’un  lemp^  infini  ; au- 
jourd'hui la  même  place,  dont  les  furlifications  n’onl  pas 
reçu  un  seul  coup  de  canon , qui  n’est  pas  même  investie, 
et  qui  compte  soixante  bouches  à feu  en  batterie,  tombe 
devant  l’attitude  Gère  des  jeunes  enfants  de  la  liberté,  à la 
première  sommation.  Cinq  drapeaux  sont  tombés  en  notre 
pouvoir;  nous  vous  les  envoyons  pur  le  jeune  Lamarque, 
capitaine  de  grenadiers  qui  a donné  des  preuves  d'intelli- 
gence et  de  courage  dans  la  belle  journée  d'hier  ; il  est 
chargé  par  nous  de  les  présenter  à la  Convention,  et  de 
lui  en  faire  hommage  au  nom  de  la  brave  armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales, qui  désire  ardemment  voir  ses  trophées 
placés  à côté  de  ceux  des  armées  du  Nord  et  du  Midi.  Nous 
en  avons  deux  autres  dans  lu  vallée  de  Bastan,  que  uous 
vous  enverrons  également. 

« Salut  et  fraternité. 

« Signé  Gabrau,  Gataicnac,  Pirbt  aîné.  » 

he  général  en  chef  de  Varmée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  d'Irun,  ce-15  thermidor, 
. S*  année  républicaine  et  démocratique. 

a Citoyens  représentants,  victoire  I victoire I nos  répu- 
blicains  sont  des  républicains.  Nous  avons  hier  attaqué 
l’ennemi , et  il  a été  battu  sur  b us  les  points,  comme  je 
vous  l'avais  mandé;  les  colonnes  qui  avaient  traversé  lu 
vallée  de  Bastan  et  emporté  les  camps  de  Bcrra  se  sont  réu- 
nies derrière  la  montagne  des  Qualre-Couronnes;  mais, 
à cause  d’un  brouillard  épais,  ou,  pour  mieux  dire,  d’une 
nuit  qui  empêchait  de  rien  discerner,  elles  n’ont  pu  avan- 
cer et  remplir  leur  destination. 

Il  J’en  ai  donné  avis  à Frégeville,  qui,  avec  six  mille 
hommes,  devait  attaquer  de  front;  quand  il  lui  est  par- 
venu, sept  à huit  compagnies  de  grenadiers  avaient  passé 
l’eau  et  en  étaient  aux  mains.  Ce  général  aussitôt  prit  sa 
déterminât  ion,  qui  est  le  coup  le  plus  hardi  que  peut-être 
on  ail  jamais  entrepris;  il  a passé  l’eau,  et  a attaqué,  avec 
ses  six  mille  hommes,  doute  à quinze  mille  Espagnols  rc- 
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tranchés  et  pnf^é«  daninoc  trentaine  de  redontes.  qni*  | 
placées  en  amiiliiiliélire  eroisani  sur  tous  les  poinii,  , 
icmblaienl  ineipugnablc^tTout  a cédé  aux  efforts  surnatu*  | 
reU  de  nos  Ironpost  la  balunneUe  a tout  emporte  daiM 
moins  de  deux  lifuics;  tous  les  campsi  louirs  les  redoutes 
des  magasins  immenses,  dix  à doute  mille  futits,  dea 
tentes  au  moins  pour  tingt<inq  mille  hommes,  deux  cents 
Atoiichesi  feu,  deux  mille  prisonniers,  dans  lesquels  deux 
régimenls  entiers , voilà  te  fi  uit  de  notre  nulinée. 

• Ce  n*cst  pas  tout  : Fonlarabic  s'esi  rendu  vers  les  six 
heures  du  soir.  Cette  reddition  si  prompte  est  duel  Tauda* 
cieuse  témérité  du  lepiéscntant  du  peuple  Garrau,  qui, 
après  aroir  poursuivi  renncmisurla  roule  d’O^aison,  s'est 
brusquement  jeté,  avec  trois  ct'nts  hommes  qui  avaient  à 
leur  tête  Laroarque,  adjoiut  ù réUl-major,  sur  les  cbjuS' 
sées  qui  conduisent  à la  place.  Il  s’csl  avancé  au  milieu  de 
la  mitraille  jusqu'à  porlfedu  pistolet  de  la  place,  et,  après 
avoir  pris  1rs  positions  sur  les  hauteurs,  il  a fièrctnenl  or> 
donné,  avec  trois  cents  hommes,  à huit  cents  Espagnols, 
défcDdus  pur  cinquante  Louches  à feu,  de  se  rendre  dans 
six  tnluules,  sous  peine  d'C^re  passés  au  Cl  de  l'épée.  Le 
fouTcrneur,  Uiignéduhombarderoeolqui  avait  délniituiie 
grande  patlie  de  la  ville,  et  effia>é  de  randace  des  assié» 
géants,  s’est  reinln  prisonnier  de  guerre  avec  toute  sa  gar- 
nison. Vous  ne  saurh  x vouspeindruh  nr  i-tnnueniciit  quand 
ils  n'ont  tu  dans  leurs  vainqueurs  que  trois  cciils  républi- 
cains. 1/adjoinl  Latuarque,  qui  est  chargé  de  vous  purler 
leMlrapcatix , et  qui  a été  pailemeniaiic  avec  le  citnjen 
Nüllet,  c.jpiuiiie  au  1*''  régiment  des  bu>saids,  vous  clou- 
tera à son  récit* 

• L<^  eo  onnes  qui  n'avaient  pu  nous  joindre  n'ont  pas 
perdu  leur  temps  ; quand  clics  ont  entendu  le  feu,  elles 
K sont  |K)rlé<'S  sur  Ojarson  , apri-s  avoir  fait  une  marche 
qui  n'a  pa<kir('xetnplc,  et  s'<  n sont  emparées;  elles  doivent 
b préH'itt  être  pKs  du  port  du  Passage,  qui  serait  une 
bonne  capture  pour  la  république. 

■ Nous  allons  nous  recounaltre,  et  chercher  il  aoos  poo- 
TORS  trouver  rennemi. 

• Salut  et  fraternité,  IlexicBy  générât  en  chef,  » 
Garrau  d Camof , son  et  son  eolligue. 

ffoatarabie,  le  15  thermidor,  Tan  f*  de  1a  rdpvibU- 
que  française,  nne  et  indiviaible. 

a Qi  elie  victoire,  mon  cher  ami,  que  celle  que  nous 
Trnoo<k  de  rem|iorler  sur  les  e-clavrs  du  tjran  de  Madrid  t 
Il  m'est  impnwible  de  l'en  donner  les  détails  ; je  ne  sais  par 
oh  comnieiirei  ; ils  sont  tous  des  plus  iiUéressanls  ( mais  eo 
voici  le  résultat. 

a Trinle  redoulra  hérissées  de  canons,  fortifiéci  par 
l'art  et  par  la  nature,  une  ville  de  guerre  dite  pueelle,  de- 
vant laqui  Ile  Oervk  icL  a failli  perdre  sa  gloire  et  son  armée, 
dix  à doute  mille  hommes  pour  soutenir  et  défendre  tous 
ces  ouvrages,  une  rivière  4 passer  sous  des  batteries  nom- 
breu^s  et  supérieurement  placées  ebl  hit-n,  mon  ami, 
tout  cola  a été  pris  cl  enlevé  par  six  mille  républicains 
dans  l'espace  de  dix  à douie  heures. 

• Les  soldaLv  de  cette  armée  ne  M>nt  pas  des  hommes, 
mais  des  démons  ou  des  dieux.  Moi,  cbéiif  personnage, 
j’ai  aussi  joué  mon  rûle  et  j’ai  eu  part  4 l’action.  Avec  trois 
cents  bravos  soldats  je  me,  suis  porté  sous  les  murs  de  Fon- 
tarabie,  4 pd^^tée  de  pistolet , et,  an  moment  où  je  m'em- 
parais de  la  porte,  les  coquins  d'Espagnoh  m'ont  tiré  4 
mitraille.  J’ai  eu  trois  hommes  tués  4 mes  réléa  { mais , ne 
perdant  pas  courage,  {e  me  suis  emparé  d'une  hauteur  4 
deuii-portée  de  canon  de  la  place,  et  de  14  j'ai  sommé  le 
commaudaul  de  se  rendre  de  suite , souspeined'ètrepaa- 
sc-s,  lui  et  ta  garnison,  an  61  «le  l'épée.  La  peur  s'est  mise 
delà  partie.  Ne  ponvantconoernireoameni  des  hommes 
|muv aient  se  porter  4 une  démarche  aussi  hardie,  il  a de- 
mandé vingt-quatre  heures  pour  délibérer;  je  lui  csi  ai  ac- 
cordé trois,  et  la  place  a été  rendue  4 six  ^ures  et  demie 
du  aoir. 

« Les  prises  que  noos  avons  faites  dans  celle  brillante 
journée  sont  incah  ulablcs  i elles  consistent  en  deux  mille 
pnsooaiers,  deui  cents  boucln  s 4 feu , dix  4 doute  mille 
fusils,  quiiae  4 ictxc  cents  leults,  et  im  plusieurs  magMlns 
pieiua  de  suUUUnces  el  de  munitions  de  gnerret  de  pins, 
en  (roBte  4 quarante  chaloupei  de  pêchers  t trois  petits 


navires  I denv  n4li,  une  barque  eenoimlhre  année  ffao 
canon  de  Si  el  d*nn  obuvior,  etc.. 

« Je  pense  que  pour  cette  fuis-ei  l'assemblée  convenilom 
nelle  décrétera  que  l’armée  des  Pjreuéas-Occuleoulei  a 
bien  mérité  de  b patrie. 

• Adieu.  Mous  vous  envofoni  les  drapraox  pris  sur 

rennemi. 

• Le  porteur  de  cas  drapcaais’eitsopérienremeni  con- 
duit. Gsaaxo.  ■ 

L'adjudant  général  Lamqrqve.*  Citoyens  reprit 
senUihls,  vos  collegiips  près  l'année  des  Pué. 
Iiéfs-Orcldenlalps  in’onl  chargé  (l'apporter  à la  Con- 
vention nationale  les  drapeaux  pria  à FonUrabié  aux 
eaclavea  e^spagiiula. 

Citoyens,  cette  place  était  défemlué  par  une  forte 
garnison  et  par  ae  la  grosse  artillerie  ; mais  nos 
baTomiellrs  ont  pris  les  canonsqiii  portaient  la  mort 
à une  lieue.  (On  applaudit.) 

Je  puis  vous  répondre,  citoyens,  que  Tarmée  des 
Pvrénéea-Occideiilales,  guidée  par  le« représentants 
dû  peuple,  dont  les  panaches  se  font  toujours  distid' 
guer  au  milieu  des  combats,  remportera  de  nouvel- 
les victoires  qui  mériteront  Irsnpplaudisscmentsde 
la  Convention.  (On  applaudit.) 

•••  : La  Convenlion  nationale  vient  d’entendre  des 
détails  sur  la  conduite  courageuse  du  brave  L.'imar- 
qiio  ; je  deinandeipri)  soit  renvoyé  au  comité  de  sa- 
lut public  pour  être  promu  à uu  grade  supérieur. 

Cette  protMftilioii  ev(  adoptée. 

Ou  demande  que  le  président  donna  roecoladf  fraisa 
I nelle  »u  brave  Lunarque,  « 

Celte  proposition  est  adoptée,  eis'fiéeuté  an  milieu  des 
plus  «ifs  ipplaodiMafiieBU. 

BarIiri,  an  nom  du  comité  de  saint  public*.  Ci- 
toyens, une  des  meilleures  opérations  de  guerre 
contre  l(*s  avares  Anglais  est  de  saignér  leur  com- 
merce et  d'arrêter  leurs  vaisseaux.  Nous  recueillons 
tous  les  jours  les  fruits  des  croisières  maritimes. 
Dix-sept  prises  nouvelles,  depuis  le  19  thermidor, 
sur  les  Hollandais,  Anglais  et  Espagnols,  puus  sont 
désigné  par  le  coiiimcrcc  de  la  loarine  ; en  voici  le 
tableau. 

reurrter  du  1 9 (Aermldor.  — Prfies  enfréei  au  SeCPê, 

Un  bèiiment  alleot  en  Bepagat,  dierfé  da  rti  et  farioe, 
pm  per  le  cuUrr  te  P*tH»DuibU, 

Un  bAiimenI  chargé  de  moroé  ahabe,  rit,  Arlae  et 
CMao,  prit  per  le  PeiihÜimble» 

Uo  bètimeni  aotiai»  brillé. 

Priie»  faites  par  ta  eorvettâ  U rralerolté. 

Un  navire  anglaie  chargé  de  bole  de  eonitruettM,  No 
et  fer,  expédié  pour  Bergen,  en  Norwéga. 

Un  nevira  bollandaU  armé  de  4 pkrHere,  rxpétfé  pmr 
Dun^Llbre. 

Uo  oavire  chargé  de  Ml,  eipédié  pouf  Chrialitnla. 

Un  bétltnent  prussien  chargé  de  seigle , envoyé  4 Dune- 
Libre. 

Sept  oavirea  anglata,  conléa  aprfea  avoir  eauvé  ks 
équipages. 

Un  navire  anglai*  eliargé  de  dix-htttt  eenu  borlls  (Thmle 
de  poisson  et  blanc  de  baleine,  eipédié  pour  Bergen  eo 
Norvège, 

Prise  entrée  à Brest, 

Uu  navire  portogais  chargé  de  cbarboo  de  icrre^  prit 
par  ta  f/égala  la  Preeieuee, 

Prise  entrée  d Clte'de  Boi, 

Un  navire  anglais  de  900  tooneaoi , chargé  dé  vio  cl 
eau-de-vie. 

Bsaies  : Prieur,  repiésentatrt  du  peuple  I Brest,  uoui 
envoie  la  note  de  quatre  aotm  priées,  d«Mt  le  prineipele 
eargeluMi  e«  de  drtp«,  puer  boMler  les  Ireupee  de  le  ré- 
fMibliqttt.  Ceaie  earraiaon  est  eerimée  de  é à 6 millinnx. 

Voioi  in  unie  dns  priées. 
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iVùei  entrai  4 Rrtsi, 

Ua  Btvire  poiliigais  de  60  (onii«Bus,  chargé  de  cbar« 
bon  de  terre,  allant  de  Cork  è Lisbonne,  pris  par  <a 
Prëeitaât, 

Un  navire  bambonrgeots  de  450  tonneaui,  chargé  de 
■Mlure , parli  d'Hambourg  pour  Lisboaue , pris  par  la  5i>* 
tkli’Pepulairê, 

Ua  navire  banboorgeols  de  600  looncaux,  chargé  de 
blé.  allanl  de  Hambourg  6 SainUSeba&tieo*  pris  par  U 
Sarv€iÜaml4* 

Un  navire  anglais  de  600  tonneaux,  chargé  de  draps, 
étain,  plomb,  quincaillerie,  pris  parle  Tribuiu, 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  l'Adresse  sui- 
trante  : 

Lt$  wumbfii  eompùtant  la  Société  popalaitê  de 
Maubeuge  a ta  Convention  nationale. 

■aakffoge,  le  18  thermidor,  l'in  f«  de  la  répo- 
blii|uefr«eçaise,  une  et  iodiviiilile. 

I Citoyens  rrprésenianlv,  qurlle  ricioire  vous  venei  de 
remperler,  et  rombien  elle  est  chère  s<ix  i.tsurs  de  lou^  le^ 
français  qui  veulent  être  libres.'  Des  faciii  ui,  des  »célé> 
rats  voulaient  nous  donner  des  mallrcs,  peul*flre  mèiue 
ta  Cromwell;  mais  votre  surveillaoce  aciive,  voire  énergie 
et  voire  amour  pour  la  liberté  ont  encore  sauvé  la  répu* 
blique. 

• La  Société  popublrede  Houbeuge,  en  voas  félicitant  de 
vos  travaux,  vous  invite  k les  coniiiiuor.  Quand  il  eiivie- 
rait eueore  des  factieux,  persuadés  que  la  Convention, 
mère  aussi  grande  et  ausvi  vertueuse  que  le  peuple  qu'elle 
représente,  et  de  la  confiance  méritée  duquel  elle  est  en* 
lourée.  revtera  bonne,  saine,  ferme,  inébranlable,  nous 
ne  craignons  point  les  complots  des  ennemis  de  la  liberté  ; 
leurs  trames  horribles  toujours  déjouées,  les  scélérats  ex- 
terminés, les  armées  victorieuses,  les  rois  ircmbianls, 
BOUS  serons  libres . et  lurona  de  vous  seconder  en  acliviié, 
«curage  et  survcilianœ  pour  la  république  une  cl  indivl* 
aîble. 

a Vivent  la  république  et  la  Cooveniloo  I • 

La  mention  honorable  et  l'insertion  en  entier  au 
Bulli’tin  sont  tiécrétées. 

— Les  administrateurs  provlsoiresde  la  police  régénérée 
d«  la  commune  de  l'aris  soni  admis  à la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  repn'senlanls,  vous  avez 
mis  la  justice  et  la  verlu  à rorüre  du  jour,  mais  di' 
lâches  ambilienx  y avaient  sub>liUié  la  lern'ur;  ils 
voulaient  détruire  la  renrésenlalion  nationale,  et 
donner  des  maîtres  aux  Français  ; ils  voulaient  un 
trdne,  ils  ont  trouvé  l’échafaun  : leçon  juste  et  terri* 
blsf  pour  ceux  qui  voudraient  usurper  lasouverai- 
neti*  du  peuple. 

Citoyens  représentants,  la  république  entière  ap- 
plaudit à votre  énergie,  et  tous  les  tyrans  coalises 
en  frémiront  d'effroi.  Nommés  par  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  dans  la  nuit  mé- 
morable du  9 au  10  thermidor,  pour  remplacer  le.s 
rebelles  magistrats  du  peuple,  nous  noussommes 
rendus  à notre  poste;  nous  y avons  fait  de  notre 
mieux  pour  veiller  à la  sûreté  publique  ; nous  avons 
cru  qu'il  valait  mieux  agir  que  parler;  mais  aujour- 
d'hui qu'une  partie  dea  Iraviiux  de  radministration 
qui  noua  est  conliée  eat  en  repos,  nous  nous  em- 
pressons de  vous  aptHirler  notre  vceti,  celui  de  nos 
collt'giies,  et  jurer  notre  attachement  inviolable  à 
l'nniié,  rindivisihilité  de  la  république  et  à la  Con- 
vention nationale.  , 

1æ  Phésidist:  Le  choix  dont  vous  venes  d'étre  : 
honorés  ^r  les  repréaeotaiits  du  peuple,  pour  l’exer* 
eîce  clés  fonctions  de  la  police  de  Paris,  est  pour  la  | 
Convention  nationale  un  sÛr  garant  de  la  pureté  de  i 
votre  patriotisme  et  de  votre  profond  dévouement  ! 
A la  cause  de  la  liberté.  La  Convention  nationale  | 
compte  sur  votre  lermeté  pour  faire  exécuter  Ica  lois,  | 
sur  votre  huoMiûté  ponr  les  faire  aimer,  sur  votre  | 


sagesse  pour  maintenir  l'ordre  dans  toutes  les  par- 
ties qui  sont  conHérs  à votre  surveillance. 

La  Convention  ordonne  la  nienilon  honorable  de  PA- 
dre«!«e.  et  aou  iaaertioo  au  Bulletin,  avec  la  répunseda 
président. 

Mailaemb  : Blanquet,  ci-devant  régisseur  des  lo- 
teries, s'était  pourvu  en  cassation  contre  deux  juge- 
inenLs  des  tribunaux  du  district  de  Marseille  et  de 
Brignolles,  qui  le  condamnent  au  payement  d'une 
somme  de  374,767  liv.  pour  des  lots  contesté.  Sa 
demande  en  cassation  avait  été  admise  par  jugement 
du  33  brumaire,  lorstjue  le  décret  du  37  frimaire  a 
supprimé  l'administration  des  loteries,  et  subrogé 
l'agentdu  trésor  public  au  lieu  et  place  de  Blanquet, 
pour  la  suite  de  toutes  les  contestations  actives  et 
passives. 

Il  s'est  écoulé  un  certain  temps  avant  que  les  piè- 
ces de  la  régie  aient  niiélre  remises  k l'agent  du 
trésor  public.  Du  nombre  des  pièces  s’est  trouvé  le 
jiigemeiil  du  tribunal  de  cassation,  du  33  brumaire, 
dont  la  sigtiilicalion  devait  être  fuite  <lans  les  trois 
mois  de  la  date,  à peine  de  déchéance.  Pour  ne  pas 
perdre  de  temps,  les  copies  de  la  demande  et  du  ju- 
gement ont  été  faites  à Paris,  et  le  7 'pluviôse  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ont  envoyé  les  ongi- 
naux  et  les  copies  au  district  de  Marseiîlr,  avec  re- 
cummaudatiuii  d'en  faire  faire  la  sigoiücalion  avant 
le  23  du  même  mois. 

Cette  signiQcation  a été  différée,  on  ignore  pat 
quel  motif,  jusqu'au  18  messidor.  11  e.st  à craindre 
qu’aujourd'nui  les  adversaires  du  trésor  public  ri’a- 
buseot  du  retard  occasionné  par  les  changements 
survenus  dans  l'administration  pour  prétendre  que 
la  demande  en  cassation  est  périmée.  I)  en  résulte- 
rait un  préjudice  notable  pour  la  chose  publique  ; 
c'est  pour  y obvier  que  le  comité  propose  le  projet 
de  décret  suivant: 

• La  Convention  nationale  conridérant  que  le  laps  de 
temps  qui  s’e-t  écoulé  depuis  le  23  brttmairr,  époque  dti 
jtig'-mr'nt  obieiiu  au  iriüunat  de  catsatioii  par  Ûian4|uet, 
et-régisseur  eirs  loteries,  ronlrc  Isnjnl  et  l.aiigter,  ju>- 
qu'au  16  mr>sidor,jt>urde  ta  si;;iiinra(inn  (|iidilju;;>  no'iit, 
a élé  ocrasiniiné  par  hs  cliaiigcmerit'^  survenus  dans  l’s'i- 
minisiraliou  (les<li|r'S  loteries,  a relevé  et  relève  le  trésor 
public  dudit  laps  dr  temps  ; onloune  qu'il  sera  procédé  au 

j jugciDenl  ainsi  ci  de  même  que  si  la  sigoiûealioo  eût  élé 
‘ faite  dans  les  delais  prescrits  par  la  loi. 

• Le  préMot  déeiet  ne  sera  poini  imprimé;  ü eo  sera 
aealemeot  adrwssé  un  extrait  au  iribunal  decauaUoB.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

ViLi.ETABO,  au  nom  doscomités  des  finances  et  de 
liquidation:  Citoyens,  par  votre  decret  du  13  ven- 
tôse dernier  vous  avez  ordonné  que  les  créanciers  de 
la  compagnie  connue  sous  le  nom  de  ftlassou  et  £s- 

fiagnac  remettraient  aux  commissaires  nommés  par 
a trésorerie  nationale,  en  vertu  de  l'art.  IX  du  dé- 
cret rendu  le  28  juillet  dernier,  leurs  comptes,  litres 
et  pièct^s  à l'appui,  pour  les  apurer,  liquider,  et  en 
rendre  compte  au  comité  de.surveiltaiice  des  vivres, 
habillements  et  charrois  militaires,  qui  en  ferait  le 
rapport  à la  Conventimi,  afin  d'y  élre  statué. 

Conformément  à cette  disposition,  lesdits  com- 
missaires ont  reçu  les  mémoires  des  créanciers  de  (a 
Compagnie  Masson-Despagiiac , ainsi  que  les  pièces 
à l'apptii,  et  ils  en  ont  lim  l’examen  ; mais  avant  de 
remettre  leur  travail  au  comité,  ils  croient  devoir 
consulter  les  registres  de  ladite  administration  pour 
s'assurer  si  chacune  des  sommes  réclamées  est  en- 
core due  en  tout  ou  en  partie. 

Ces  registres  sont  maintenant  sons  les  scellés. 
Dans  ces  circonstances,  1rs  créanciers  Masson-Ei- 
pagnac  se  présentent  devant  vous  par  pétition,  et 
demandent  que  vous  décrétiez  la  levée  des  scclléi 
epp(^  sur  leadîta  registres. 
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Vos  comités  réunis  des  finances  et  do  Poxauien 
dos  mnrchi's  pensent  que  vous  devez  faire  droit  à 
celle  dein<iiide.  11  s'élève  à cette  occasion  une  ques- 
tion incidente  sur  ia<juelle  votre  comité  croitdevoir 
provoquer  siiiuiltinement  votre  décision. 

J'ai  déjà  dit  que  le  décret  du  15  ventôse  charge 
les  comn]i&s;ures,  nommés  par  la  trésorerie  natio- 
nale pour  recevoir  les  comptes  des  compagnies  sup- 
primées, d’apurer  et  liquider  les  comptesdes  créan- 
ciers Despagnac  ; mais  une  lui  du  30  germinal 
charge  la  trésorerie  nationale  de  l'apurement  des 
comptes  de  tous  ceux  qui  ont  disposé,  perçu  ou  ad- 
ministré les  deniers  de  la  république. 

Vos  comités  réunis  pensent  qu’au  moyen  de  cette 
loi  la  cuiiimission  que  vous  avez  établie  par  votre 
décret  du  13  ventôse  est  annulée, elqne  lescomptes 
de  1,1  compagnie  Masson- Despagnac,  ainsi  que  ceux 
qui  y sont  relatifs,  doivent  être  apurés  et  liquidés 
par  la  trésorerie  nationale. 

L'exécnlion  de  cette  disposition  maintiendra  l'or- 
dre de  comptabilité  que  vous  avez  établie,  et  sera 
d'autant  plus  facile  que  la  trésorerie  nationale  peut 
conlier,  sous  sa  surveillance,  l'examen  des  comptes 
des  réclamants  aux  citoyens  qui  l'ont  commencé  en 
qualité  de  commissaires,  parci*  qu’ils  sont  mainte- 
nant employés  dans  ses  bureaux. 

En  couséqnence  vos  conii  tés  m’ont  chargé  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  st-s  comités  réunis  des  finances  et  d'exaroen  des 
iDüicliés,  'técréle  : 

• Art.  Les  registres  delà  compagnie  connue  sous 
Ir  iioiii  d»*  VI  et  É>|Mgnae , ri>d"vaiit  chargés  de  l'en- 
Ip'prise  des  charrois  et  convois  militaires,  seront  remis  à 
la  trésorerie  it;ilioiiaiK«  pour  être  par  elle  compulsés  et 
compaiév  a<ix  comptes,  iiin*s  cl  pi'  Ces  proriuits  par  les 
créanciers  de  ladite  rompagnie,  et  pour  que  l’apur<>mi*ol 
et  la  liquidation  desdils  complet,  décrétés  le  la  ventôse, 
puissent  être  mis  ince<>sam>nrnt  h fin. 

■ IL  A cet  efli  t les  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
ladite  compagnie  seront  levés,  pour  les  registres  en  être 
distraits  et  y être  rétablis  aussitôt  après  que  l'eiamen  or- 
donné par  la  présente  loi  aura  eu  lien;  Je  tout  à la  dili- 
gence de  l'agent  du  trésor  public,  v 

Ce  décret  est  adopté. 

Haussmatin  : Je  tiens  à la  main  une  pétition  des 
instituteurs  de  la  section  de  la  FonUme-de-Gre- 
nejle;  ils  se  plaigtient  de  ce  que,  depuis  trois  ans 
qu'ils  sont  cli:irgé$  d'instruire  les  eiuanls  de  celle 
section,  ils  n'niit  encore  reçu  niicune  rétribution.  Je 
dem.inrle  que  la  Convention  nationale  décrète  que  la 
cniiimissimi  d'instruction  publique  rendra  comple 
de  l'emploi  des  fonds  mis  à s.i  disposition  pour  le 
payement  des  in.siiiiiteurs;  qu'elle  présentera  l'état 
qesécoles  primaires  dans  toute  la  réjuibliqiie  ; qu'un 
pareil  état  sera  fourni  par  1rs  admini'>traliotis.  aliii 
de  servir  <le  vériiication  ; enfin,  que  la  commission 
fera  (Mver  aux  instituteurs  qui  auront  remi’li  leurs 
rourlioiis  dans  le  sens  de  la  loi  la  totalité  des  appoin- 
tements qui  leur  sont  dus. 

Ces  prtipooitions  sont  adoptées. 

— On  admi't  h la  barre  une  députation  des  patriotes 
rérugiés  du  pays  réuni  de  FraDchin»ut , Slaveiot  cl 
Lugne. 

L orateur  de  ta  députation  : Représentants,  le 
jour  où  dans  celte  enceinte  vous  arrachiez  le  mas- 
que .aux  Catilina  mo<lerncs;  le  jour  où,  srcondésdu 
peuple,  vous  cxleriinuirz  ces  singes  féroces  cl  hy- 
pocrites des  César  et  des  Cromwell,  ces  jours  à Ja- 
mais mémorables  étaictil  donc  aussi  ceux  où  les 
vainqueurs  de  Fleiirus  purgeaient  les  rives  de  la 
Mcus<*  des  hordes  barbares  de  rAllemagne, rendaient 
la  liberté  k nos  voisins  lesLiégeoiSyCt  faisaient  luire 


sur  nos  .nontagnes  l'aurore  de  leur  prompte  déU- 
vraitcc. 

Grdees  immortelles  soient  rendues  au  peuple  sou- 
vcniii,  grices  à ses  dignes  et  vertueux  représen- 
tants! 

Elle  est  enlin  démontrée  à tous  b>s  yeux  cette  vé- 
rité si  consolante  pour  rhumanité,  si  terrible  pour 
la  tyrannie,  que  ces  monstres  d'orgueil  et  de  perfi- 
die, qui  n'uDt  paru  aider  à étaver  la  république  que 
pour  placer  autour  le  trône  de  leur  ambition,  seront 
tous  successivement  précipités  dans  l'ablme  comme 
un  vil  échalaudage,  tandis  que  cet  édifice,  basé  sur 
la  liberté  et  l égalité  et  cintré  par  la  vertu,  reste, 
dans  toute  sa  majesté,  éternel  et  inébranlable. 

Ces  voeux  de  rem<*rciemenl.«qiic  nous  vous  avons 
déjà  adressa  s avec  le  bon  peuple  de  Paris,  chacun 
dans  le 'Sections  où  nous  nous  sommes  retirés,  nous 
venons  vous  les  répéter  au  nom  de  nos  frères  dis- 
persés dans  la  république,  au  nom  du  grand  nombre 
de  ceux  qui  combalteut  sous  ses  drapeaux  triom- 
phants, au  nom  de  la  masse  entière  de  nus  conci- 
loyciis,  qui,  tout  récemment  encore,  osèrent,  seuls 
et  isolés,  s'insurger  contre  la  tyrannie,  et  qui,  au 
sein  de  la  plus  dure  oppression,  n'uut  cessé  de  ris- 
quer la  perte  de  leur  fortune,  la  prison  ou  la  mort , 
plutôt  que  d’abjurer  le  nom  sacré  de  la  république 
qui  lésa  soleniidlemeiit  adoptés. 

L'invasiou  des  ennemis  dans  ce  pays  y avait  sus- 
pendu rexéciition  du  décret  du  2 mars  1793.  U 
moment  approche  où  l'on  pourra  la  poursuivre  avec 
avatil.ige,  et  y consolider  la  réunion  par  te  rétablis- 
sement du  gouvernenjont  républicain  et  révolution- 
naire ; veuillez,  représ«  ntanls,  ne  poiiU  larder  à faire 
jouir  la  masse  de  nus  concitoyens  de  ce  bienfait  pour 
lequel  ils  soupirent  ardemment,  dont  ils  suut  digm*s 
par  leur  civisme,  leur  Iralernilé  et  leurs  malheurs, 
et  qu'il  ne  soit  point  dil  que,  redevenus  libres  et 
Françaisils  soient  privés  d’un  avantage  qu'ils  avaient 
eu  le  courage  de  se  procurer  lursqujis  n'éUienl  en- 
core Français  que  par  souhait. 

Formez  provisoirement  dans  ce  pays  une  admi- 
nistration cominiine  ; que  les  intrigants,  les  ambi- 
ticui  soient  surveillés  et  écartés  avec  soin  ; que  les 
contre-révolutionnaires,  les  aristocrates  et  les  traî- 
tres soient  tous  traités  et  punis  comme  les  ennemis 
du  peuple  français  ; que  les  iiialheiireiix  opprimés 
soient  naturellement  protégés  et  satisfaits  aux  dé- 
pens de  leurs  oppresseurs  ; que  ces  patriotes  dé- 
pouillés soient  réiiiU'grés  dans  leurs  biens  ; que  la 
mort  de  nos  frères,  impitoyablement  égorgi^  à Ver- 
rier et  à Stable,  soit  prompteinenl  veiigee,  et  que  le 
bon  peuple, Comparant  les  bienfaits  de  celle  révolu* 
tion  nouvelle  avec  les  vices  de  celb  s qui  Totit  pré- 
cédée, soit  soulagé  de  tous  ses  maux  passés  paria 
vue  du  bleu  présent,  et  qu'il  sente  que  ce  n’est  pas 
en  vain  que  vous  avez  mis  partout  a l'ordre  du  jour 
la  probité,  la  justice  et  la  vertu. 

Reprévenlaiils, nous  allons,  sous  vos  auspices,  re- 
tourner dans  nos  foyers.  Puissions-nous,  après  une 
si’paralion  longue  et  déchirante,  qui  avait  succédé 
d'abord  à une  autre  plus  longue  et  nioius  cruelle, 
après  une  nouvelle  suite  de  dix-sept  mois  d'oppres- 
sion et  d'inforliiiie,  puissions-nous  nous  y voir 
bientôl  réunis  avec  nos  frères,  et  faire  encore  reten- 
tir ensemble,  des  bords  de  In  Meuse  ju.sqii'a  ceux  de 
la  Moselje  et  du  Rhin,  ces  rris,  l'expression  (iiièle 
des  sentiments  toujours  gravés  dans  nus  caurs: 
Guerre  à mort  aux  tyrans  et  aux  eKlaves  ! protec- 
tion aux  opprimés  I punition  aux  traîtres  et  aux  op- 
presseurs! concorde  «^ec  les  hommes  libre»,  réu- 
nion intime  au  peuple  français,  respi'ct  à ses  repré- 
sentants, ralliement  autour  de  la  Convention  oa- 
UooalCf  obéissance  entière  à ses  décrets,  dévoue* 
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ment  sans  bornes  à ta  république  une  et  indivisible. 

L’îDKrtioD  aicc  mrntion  honora '>le  f»t  décrtlée. 

Gb^ussiei'x  : li  est  iiiterf!^*)nt  d‘rt.iblir  un  ordre 
de  choses  qui  puisse  annoncer  aux  conspirateurs  que 
la  justice  uVsl  pas  interrompue  pour  eux,  et  que,  si 
l'on  fuit  sortir  des  prisons  tes  patriotes  vexés,  il  n'y 
a point  de  prüce  pour  les  contre-révolutionnaires.  11 
i^aut  alisolimient,  pour  le  salut  de  la  liberté,  que  ces 
derniers  soient  punis;  je  demande  donc  qu’on  s’oc- 
cupe de  l’orf^anisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
(On  applaudit^ 

Laba:<al:  Citoyens,  dans  la  position  alarmante 
où  &est  trouvée  la  Convention  nationale,j'ni  cru  de- 
voir quitter  monientanéiiient  les  fonctions  que  vous 
m’aviez  déléguées  dans  ta  Dordogne  et  autres  dépar- 
tements environnants,  pour  vous  rendre  compte  de 
l'état  de  tVsprit  public  dans  ces  contrées.  La  Con- 
vention nütnmnlc  y est  un  objet  de  culte  et  d’a- 
mour. L'exécration  pour  les  nouveaux  tyrans  uii'elle 
a frappés  est  en  raison  de  ta  contiance  publique 
qu’ils  avaient  eu  l'art  perfide  d'usurper.  Partout  le 
peuple  a passé  rapidement  de  l’indi^natinn  au  mé- 
pris pour  les  conjurés,  et  du  mépris  à l’oubli  de  leur 
méiiiuire,  pour  ne  s'occuper  que  de  vous  et  de  la 
patrie.  Pour  moi,  j’étais  bien  détermine  à me  servir 
des  fusils  delà  nouvelle  manufacture  que  je  viens 
de  fonder  |K)iir  exterminer  le  nouveau  Pisistrate  et 
scs  vil.s  sicaires. 

Deldbbt  : Je  demande  que  le  fait  énoncé  par  La- 
kanal  soit  inséré,  avec  mention  honorable,  au  pro- 
cès verbal. 

CeUe  proposition  est  décrétée. 

■—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

• Citoyen  président,  fai  des  faits  importants  pour  la 
chose  publique  à communiquer  k la  Convention , en  roi^me 
temps  qu’>K  sont  néces^ires  t ma  justification.  Je  sollicite 
en  conséquroce  de  la  Convention  la  faveur  d'élre  admis  ft 
la  barre,  ponriui  en  donner  le  (téveluppemenU 

m SIxrté  A.-Q.  Focotiaa,  ejr-arrwsnreiu' prêt  U 
tribwal  récotutionnaire  , tt  décrété  et arrettation^  • 

Lecoikthb  : Je  convertis  en  motion  la  pétit  on  de 
Foiiqiiier-Tiiivilie,  non  pour  qu’il  échappe  au  glaive 
de  ta  loi,  mais  [Kuirque  la  Convention  puisse  ap- 

firendre  de  sa  bouche  quels  élaieiit  les  leviersqui  le 
aisaienl  mouvoir.  (Ou  applaudit.) 

La  ConvenlioM  décrète  que  Fouquier-Tinville  sera  trv- 
duii  à la  barre  pour  y être  eiilendu. 

PocHOLLC  Fouquier-Tinville  ne  peut  venir  vous 
parler  que  de  lui  nu  des  autres;  il  ne  doit  parler  de 
lui  que  devant  le  tribunal  révolutionnaire. (On  mur- 
mure.) U me  semble  qu'on  ne  doit  pas  suivre  pour 
lui  d'autres  mesures  que  pour  les  autres  individus 
accusés. 

Un  des  «ecréuircs  fait  leclure  de  la  rédaction  du  décret 
rendu  sur  Fouquier. 

..ErioT  : La  demande  faite  par  Fouquier-Tinville 
ne  me  semblait  pas  susceptible  d’étre  accueillie  ; 
c'est  un  homme  immoral  et  jugé  par  l’opinion  pu- 
blique; il  est  clair  qu'il  ne  peut  venir  ici  que  pour 
jeter  le  tison  de  la  discorde  par  une  stiiée  du  système 
qu'il  avait  embrassé  dans  l’exercice  di-  sesfonctimi^; 
i'  fveiit  venir  ici  ralliiiiier  de.A  haines  (On  miirmiire. 
Plusie*tr$  coiz  .’  Il  n'y  a point  de  haines  parmi  les 
membres  de  la  Convention.)  Je  dis  qu’il  a existé  des 
partis,  je  dis  qu'il  est  à craindre  quecel  individu  ne 
vienne  les  ranimer.  (Nouveaux  murmures.)  J’en- 
tends dire  que,  s'il  était  renvoyé  aux  comités,  il  $e- 
caU  possible  qu'il  accusât  les  comités  et  que  la  vérité 
ne  fût  pas  connue.  Eh  bien,  nommez  une  commission 
prise  aans  votre  sein.  (On  murmure.)  J'ai  dû  dire 
ce  que  j’avais  dans  la  pensée. 


Lb  pRÊsiDBJtT  : L’observation  n'étantpas  appuyée, 
je  mets  aux  voix  le  maintien  du  décret. 

Le  décret  est  inainieou. 

— L'administration  de  ^(mllün•^fl'nse,  département  des 
Vosges,  frlicitela  Coiivcniion  nationale  d'avoir  terrassé  le 
nouveau  tyran  et  sescnmpliccs. 

La  mentiofi  honorable  et  l'inserlitm  au  Bulletin  aont 
décrétées. 

— Le  président  annonce  que  Fouquier  est  arrivé. 

La  Convention  ordonne  qu'il  sera  entendu. 

Le  président  lui  aecorde  la  parole. 

Fouquier:  Informé  que  le  décret  d'arrestation  qui 
a été  porté  contre  moi  avait  pour  base  principale  les 
conférences  présumées  avec  Robespierre,  parce  que 
j'allais  chaque  soir  au  comité  de  salut  public,  j'ai 
cru  devoir  demander  à élreentetidu  de  la  Conven- 
tion, pour  lui  rendre  compte  des  faits  et  des  motifs 
de  ces  démarches. 

Jusqu'à  l'époque  du  gouvernement  révolution- 
naire, le  tribunal  et  l'accusateur  public  n'avaient 
de  rapport  avec  le  comité  de  «dut  public  qu’autniit 
qu'ils  y étaient  mandés;  ils  en  avaient  de  plus  fré- 
quents avec  le  comité  de  sûreté  générale,  qui  est 
chargé  des  arrestations  et  de  la  police  révolution- 
naire de  la  république;cependant,ils  ne  se  rendaient 
à ce  comité  qu’aulant  qu'ils  y éLiieiit  mandés  égale- 
ment.Quinze  jours  apres  l'établissement  du  gouver- 
nement révulutionuaire , je  fus  appelé  au  comité  de 
salut  public.  Je  m'y  rendis,  « t,  lorsque  je  fus  arrivé 
dans  la  pièce  qui  précède  celle  où  le  comité  délil>ère, 
Robespierre  vint  à moi  et  me  fil  une  scène  très- 
violente  parce  que  je  ne  rendais  pas  compte  au  co- 
mité de  ce  qui  se  passait  au  tribunal.  Je  lui  dis  que 
je  n’étais  pas  dans  fnsage  de  le  faire,  que  je  nen 
avais  point  encore  reçu  l'ordre,  mais  que  Je  le  ferais, 
si  c’était  l’intention  du  comité.  Il  me  répondit,  avec 
ce  ton  despotique  qu'on  lui  a connu,  « que  le  co>* 
mité  le  voulait  ainsi.  • D’après  cela,  je  fus  tous  les 
soirs  au  comité,  et  pendant  plusieurs  jours  je  ne 
vis  que  lut  seul , qui  me  reçut  dans  la  même  pièce 
où  je  l'avais  vu  la  première  fois,  et  où  il  me  faisait 
sans  cesse  tirs  reproches  très-amers  sur  ce  que  je  ne 
fais.iis  pas  juger  tels  généraux,  tels  individus. 

Enfin,  un  jeiir  je  fus  introduit  dans  le  cmnilé,  et 
j'y  rendis  compte  de  toutes  les  opérations  dn  tribu- 
nal. A l’é|H><iue  du  procès  d'Hébert,  il  s’établit  des 
rapports  plus  exacts;  j'insiruisis  le  comité  assemblé 
de  tous  les  retiseignemenls  qui  venaient  successive- 
ment à U connaissance  du  tribunal,  relatifs  à cette 
faction. 

Avant  que  la  loi  du  32  prairial  fut  rendue,  je  fus 
informé  qu'on  avait  le  projet  de  restreindre  le  nom- 
bre des  jurés  à sept  ou  à neuf;  je  regardai  ce  projet 
comme  dangereux.  Je  fus  au  coiiiilé,  où,  en  pré- 
sence de  plusieurs  membres,  je  dis  qu'il  était  impo- 
litiqiiede  réduire  le  nombre  des  jurés  dans  nu  tri- 
bunal qui  avait  joui  jusqu'alors  de  la  confiance 
publique;  que  ce  serait  faire  croire  que  c’est  parce 
qu'on  ne  trouvait  pas  assez  de  créatures  qu'oii  dimi- 
nuait le  nombre.  Robespierre  me  dit  qu'il  n’y  avait 
que  des  aristocrates  qui  pussent  raisonner  ainsi. 
On  in'a  dit  depuis  que  ces  observations  m'avaient 
valu  d'élre  rayé  du  tableau  des  membres  du  tribu- 
nal, et  il  serait  à désirer  que  je  l’eusse  été.  On  in'a 
ajouté  que  Rt>bespirrre  avait  le  projet  de  me  faire 
arrêter;  il  parait  qu'il  ne  put  parvenir  ni  à l'une  ni 
à l’autre  de  ses  lins,  puisque  j'ai  été  conservé. 

Quand  je  lus  celte  loi  du  22  prairial , je  la  trouvai 
; affreuse.  Je  n’en  parlai  pas  au  comité,  parce  que 
I Robespierre  était  toujours  là  pour  vous  fermer  la 
bouche;  j'en  témoignai  seulement  nia  douleur  a quel- 
' ques  membres  du  comité  de  sûreté  générale,  et  les 
I citoyens  Amar,  Voulland  et  Vadier  m’avaient  dit 
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qu’ils  s’occupaient  d’en  faire  rc^former  quelques  ar- 
ticles. Le  despotisme  de  Robespierre  rendit  ce  pro- 
jet impossible  à exécuter,  car  il  arrachait  tous  les 
décrets  qu’il  voulait. 

Dans  l’affaire  de  Danton,  j’écrivis  au  comité  pour 
savoir  si  je  devais  faire  droit  à la  demande  des  accu- 
sés de  faire  entendre  des  témoins  qu’ils  désignaient; 
pour  réponse  je  reçus  un  décret  qui  me  ferma  la 
bouche,  et  j’obéis  à ja  loi. 

Après  avoir  examiné  une  affaire  dans  laquelle 
étaient  impliqués  le  citoyen  Gayvernon  , frère  du 
député,  et  un  adjudant  nommé  Barthélemy,  je  vis 
nu  il  n’y  avait  rien  à leur  charge,  et  je  me  proposai 
(le  demander  leur  mise  en  liberté.  Robespierre  me 
dit:  • J’ai  appris  que  vous  aviez  le  projet  de  faire 

• élargir  ces  deux  individus;  je  vous  ordonne,  au 

• nom  du  coniité  d’apporter  les  pièces.  • Je  lui  ré- 
pondis que  c’était  au  tribunal  à examiner  l'aflalrc, 
et  à prononcer  la  mise  en  liberté,  s’il  y avait  lieu.  Le 
citoyen  Gayvernon  vint  me  demander  pourquoi  je 
ne  faisais  pas  sortir  son  frère,  qui  n’élait  pas  coupa- 
ble; je  lui  répondis  que  j’avais  eu  la  main  forcée, 
qu’il  pouvait  dénoncer  le  fait  à la  Convention,  et 
que  je  le  suuliendrais.Cefut  encore  au  comité,  carja- 
mais  je  ne  le  vis  en  particulier,  ni  chez  lui  ni  ailleurs, 
qu’il  voulut  connailre  les  noms  des  députés  qui 
avaient  déposé  à la  décharge  de  Kellermann;  je  dis 
que  je  ne  m’en  rappelais  pas.  Il  insista  et  médit: 

• N'est-ce  pas  Dubois  Craiicé,  Gauthier?  • Je  m’ex- 
cusai toujours  sur  ma  mémoire.  Il  lit  la  même  chose 
à l’égard  du  général  Hoche.  C’était  toujours  au  nom 
du  comité  qmil  me  parlait,  et  si  j’avais  suivi  les  or- 
dres qu’il  me  donnait , il  y a longtemps  que  le  pro- 
cès de  ces  citoyens  serait  terminé. 

On  a dit  (|ue  l'on  fournissait  à Robespierre  des 
listes  de  personnes  qui  devaient  être  jiigees.  Je  se- 
rais un  grand  coupable  si  j’y  avais  participé,  et  je 
déclare  que,  je  ne  l'ai  fait  cii  nunine  maniéré;  mais 
Robespierre  avait  des  espions,  des  agents  dans  le  tri- 
bunal, et  le  président  Dumas  était  sou  complice. 

Il  avait  fuit  prendre  au  comité  de  salut  public  un 
arrêté  qui  existe  encore  dans  mon  tiroir  , et  qu’on 
me  noliiia,  de  crainte  que  Je  ne  t'oubliasse.  Cet  ar- 
rêté portait  que  je  serais  tenu  de  fournir  chaque  dé- 
cadi, au  comité,  l'éUtè  des  personnes  qui  devaient 
être  mises  en  jugement  dans  la  décade  suivante.  Je 
fournissais  aussi  chaque  soir,  et  cela  pour  me  con- 
former à un  autre  arrêté  qui  me  fut  également  noti- 
fié, la  liste  des  personnes  qui  avaient  été  condam- 
nées ou  acquittées  dans  la  journée,  et  c’est  alors  que 
Robespierre  se  permettait  des  observations  fâcheuses 
pour  le  (Hirteur  de  cette  liste. 

Jamais  je  n’ai  assisté  à aucun  conciliabule  arec 
Robespierre;  jamais  je  n’ai  reçu  de  lui  aucun  ordre 
isolément.  Le  citoyen  Merlin  (de  Thionville)  peut 
Blême  vous  dire  que,  dans  un  rep.TS  où  se  trouvait 
aussi  le  citoyen  Lecoinlre,  j’y  parlai  de  Robespierre 
d'une  manière  peu  avantageuse.  Cela  me  valut  d’ê- 
tre dénoncé  au  conciliabule  secret  de  Robespierre 
comme  conspirant  avec  des  dépulw  contre  lui.  Je 
n’ai  jamais  eu  communication  avec  lui;  je  gémissais 
sur  son  despotisme;  je  n’agissais  que  d’après  les  lois 
et  les  arrêtés,  et  je  n'aurais  pas  fait  un  pas  au  delà. 

Mbrlin  (de  Thionville)  : Je  demande  (|uc  Fou- 
quier s’explique  sur  la  conspiration  de  l’étranger  et 
sur  celle  dii  Luxembourg. 

Bréard  : Je  demande  qu’il  s’explique  sur  Cathe- 
rüie  Théos. 

Pluiieursvoix  : Point  de  discussion. 

Talliex  : La  Conveulion  ne  doit  pas  faire  subir 
d’interrogatoire  à Fouquier.  H avait  demandé  a être 
entendu  ici  sur’des  choses  très-imporiantes,  et  jus- 
qu’à présent  je  a’ si  encore  rieu  enteudu  qui  fût  digne 


d’être  recueilli.  La  conspiration  de  Robespierre  tient 
à une  iiiiinité  de  fils  qui  sont  encore  caebés,  et  qui 
seront  bientôt  découverts;  niais  il  ne  convient  pas  à 
la  Convention  d'interroger  Fouquier  sur  des  faits 
particuliers.  S'il  a des  déclaratious  à faire  pour  le 
salut  de  la  patrie,  qu’il  les  fasse  spontanément,  et 
un  honinie  cuiiime  lui,  qui  a été  initié  dans  tous  les 
mystères  d'iniquités,  doit  savoir  des  choses  précieu 
ses.  Je  pourrais  aussi  lui  reprocher  des  faits,  mais  il 
est  inutile  de  i'accuM'r,  car  depuis  longtemps  la 
France  l’accuse.  Je  deniaïule  (|u'ou  ne  lui  fasse  pas 
subir  d'interrogatoire  n la  barre.. 

Merlin  : Je  uemamie  qu’un  l’entende. 

Fouquier  : Je  vais  rendre  les  faits  tels  qu’ils  so 
soûl  passés.  C'est  Laiie,  agent  de  Robespierre , qui  a 
été  chargé  d’aller  au  Luxembourg  découvrir  s'il  y 
avait  eu  une  cuuspi ration,  et  c'est  d’après  son  rap- 
port qu’on  m’ciiroya  du  comité  la  liste  des  personnes 
qui  avaient  trempé  dans  celle  conjuration. 

Dumas  roulait  que  l’on  mil  de  suite  en  jugement 
cent  soixante,  accusés  à la  fuis;  il  disait  que  le  co- 
mité l'avait  onluiiiié.  Je  ne  le  crus  pas,  et  j’écrivis 
au  comité.  J’appris  que  ma  lettre  avait  été  dt^che- 
léc  par  Robespierre,  qui  ii’y  voulait  pus  faire  de  ré- 
ponse. Je  fus  le  soir  au  comité;  je  le  trouvai  assem- 
blé, cl  je  me  rappelle  y avoir  vu  les  citoyens  Collot, 
Billaud,  Saiiit-Jusl,  Robespierre,  et  un  autre  dont 
je  lie  me  souviens  pas  bien,  mais  que  je  crois  être  le 
citoyen  Carnot,  et  il  fut  décidé  que  ces  ceiit  soixante 
persunues  seraient  mises  eu  jugement  eu  trois  fois. 

Quant  a Catherine  Tliéos,  je  reçus  ordre  de  porter 
les  pièces  au  comité,  apres  le  décret  qui  avait  or- 
duiiiié  la  mise  eu  jugement.  Je  m’y  rendis;  j'y  trou- 
vai , dans  la  première  pièce,  Dumas,  à qui  sans  doute 
Robespierre  avait  donné  parole.  Le  comité,  était  as- 
semblé; je  remis  les  piece.s  sur  le.  bureau;  Robes- 
pierre s'en  empara,  et  lorsqu'il  commença  à lc.s  lire, 
tout  le  iiiuiide  sortit,  de  manière  que  je  restai  seul 
avec  lui  et  Dumas.  Il  m’ordonna  de  laisser  la  liasse; 
j’obéis,  et  je  rendis  compte  au  comité  de  sûrete' gé- 
nérale, qui  était  chargé  spécialement  de  surveiller 
le  tiihuiial. 

Le  |if6->i(lcnt  ordonne  aux  gendarmes  qui  ont  amené  Fou- 
quier de  le  reconduire  dans  la  maison  d'arrél. 

— Merlin  (de  Douai)  soumet  ù la  di»ciis.sion  le  projet  de 
déerrt  'Ur  l’organi>alion  du  tribunal  rëvolutioanoire»  — 
Plusieurs  articles  cii  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à trois  heures, 

SÉANCB  DU  22  TBBRMIDOB. 

Barébb  , au  nom  du  comité  du  salut  public  : Ci- 
toyens, dans  les  circonstances  actuelles,  l’esprit  pu- 
blic dans  toutes  les  armées  est  à la  même  liauteur 
que  dans  les  départements  de  la  république;  elles 
vous  remercient  toutes  de  la  révolution  que  vqus 
venez  de  faire,  et  applaudi.ssent  au  diâlimeiit  des 
conspirateurs  contre  la  patrie. 

Voici  l’extrait  d'une  lettre  des  représentants  du 
peuple  près  l’armée  de  Sambre-ct-Mcuse. 

Dd  quartier  gênerai  do  Wareo,  l«  14  thermidor, 
llû  R*  de  ia  république. 

• Tout  va  bien  à l’arméi-  ; la  nouvelle  d'imr  conspiration 
n'a  fait  qn’exailcr  son  courage  et  son  indignation  contre 
les  ennemis  de  la  pairie.  Quand  elle  a su  que  les  traîtres 
étaient  punis,  elle  a crié  vive  le  république  I vive  la  Con- 
venlion  I et  elle  dcroandail  à marcher  sur  les  Au(rlcbieas.a 

L’insertion  de  celte  lettre  dans  le  Bulletin  est  dé- 
crétée. 

Barkrr  : Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  se  sont  occupés  de  l’exéculion  du  décret 
que  vous  avez  rendu  pour  réduire  les  causes  de  dé- 
tention à celles  qui  sout  indiquées  par  le  décret  du 
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17  septembre  1793  (rianx  style)  et  aux  actions  ou 
aux  ili'iiLs  contrf'révululioiiiiaires. 

6'il  a existé  un  temps  uù  la  pairie  a dû  (Hre  sëvère 
aansexcepUoi).  les  vicluires  ulU  marqué  une  époque 
où  la  patrie  |)eut  être  imJulgriite  sans  danger,  et  re- 
gartier  des  fautes  iiicivi(|ues  comme  eUacées  par 
quelque  temps  de  delenliun. 

Les  comités  ne  cess<‘iit  de  statuer  sur  les  libertés 
demandées;  Us  ne  cessent  de  répare  ries  erreurs  ou  les 
injusùceaparticulieres.Bientût  la  trace  des  veiigeati'' 
Ct’S  iiersoiiiielles  disparaîtra  du  sol  de  la  répuiiliqne. 

Mai$rarnuencede5ctluyensdr  tout  sexe  aux  por> 
tes  du  comité  de  sûreté  générale  ne  lail  que  retarder 
des  travaux  ii  utiles  aux  cituyens. 

Nous  rendons  justice  aux  mouvements  si  naturels 
de  l'iinpalieiicc  des  ùiiuilles,  aux  sollicitudes  des 
épouses  et  des  mères  ; mais  pourquoi  retarder  par 
des  sollicitations  injurieust  s aux  législateurs,  et  par 
des  rassemblements  trop  nomiireux  , la  marche  ra* 
pide  que  U justice  luiliouale  doit  prendre  à cette 
époque? 

^ous  invitons  doue  les  citoyens  à se  reposer  sur 
le  aele  civique  des  représentauls  du  peuple  pour  le 
jugement  des  détenus,  et  pour  donner  les  inaiidsls 
de  liberté  qui  peuvenlétreuccordésaujourd  lim  sans 
danger  à Uni  de  citoyens,  à des  pères  de  liiiniile  et 
à des  huiiiDies  qui  peuvent  se  rattacher  et  se  rendre 
utiles  à la  république,  il  ne  s’agit  ici  ni  d'amnutie 
Di  de  clénieuce  ; il  s'agit  de  justice,  et  d une  justice 
égale  pour  tous. 

Daus  quelques  sections , des  mouvements  qui 
ëtairiil  trop  violents  pour  être  naturels  nu  civisme 
ont  porU*  a des  démarches,  dangereuses  dans  ces  cir- 
constances, inutiles  auprès  d un  comité  qui  ne  cesse 
de  travailler  à la  cause  des  détenus,  et  aupi  ës  de  la 
Conveiiliuu,  qui  a montré  toute  sa  bictifaisante  jus- 
, lice  dans  celte  lieureuse  révolution,  qui  ne  fut  ja- 
mais destinée  à servir  ni  à relever  les  espérances  cou-  , 
pables  des  incorrigibles  aristocrates.  Nous  n’nvons 
pour  eux  que  des  fers  ou  la  mort:  qu'ils  cessent  donc 
de  lever  une  tête  insolente,  et  d'espérer  que  quel- 
que chance  de  la  révutulion  puisse  leur  vire  favo- 
rable, taut  qu'il  existera  ici  des  représentants  du 
peuple. 

Elle  cherche  cependant,  cette  ridicule  aristocra- 
tie, à s'emparer  du  mouvement  civique;  elle  cherche 
à corrompre  la  justice  nationale  et  é exciter  les  ci* 
toyens  contre  les  iiistilulious  révolutionnaires;  mais 
l’esprit  public  est  bon  et  ferme;  le  peuple  veille  à la 
marche  des  événements  et  des  secousses  de  la  révo- 
lution, et  il  snflira  à ta  Convention  nationale  d'aver- 
tir les  bons  citoyens  des  mesures  que  les  deux  co- 
mités prennent  dans  ce  moment,  soit  en  envoyant 
dans  les  prisons  deux  commissaires  qui  rapportent 
deux  fois  par  jour  des  rapports  nombreux  au  co- 
mité de  sArele  générale,  qui  accorde  des  mandats  de 
liberté,  soit  en  s’occupant  jour  et  nuit  de  juger 
toutes  les  détentions;  il  lui  suffira  de  prévenir  les 
bons  citoyens  de  l'exécution  de  ces  mesures  pour 
arrêter  cette  affluence  mutile,  contraire  aux  travaux 
du  comité,  et  qui,  dans  les  mains-de  l’arislocralie 
toujours  intrigante,  pourrait  nuire  ou  lourmculcr 
la  liberté. 

La  Convention  nationale  décrète  l’impression  du 
rapport  du  comité  de  salut  public,  etrinsertion  au 
Bulletin  de  la  Convention. 

Tai.ue:<  : Les  observations  qni  viennent  d’être 
faites  au  nom  des  deux  comités,  répandues  par  la 
voie  du  Bulletin,  seront  de  la  plus  grande,  utilité; 
elles  apprendront  à l’aristocratie  qu'en  même  temps 
que  lesctiniilés  rendent  justice  aux  patriotes  vexés 
ils  s'occupeut  de  la  comprimer. 

Déjà  elle  a voulu  lever  la  tête  dans  plusieurs  sec- 


tions; elle  a voulu,  décadi  dernier,  briser  an  irntro* 
meni  révolutionnaire,  maison  arrêtera  les  progrès 
qu'elle  voudrait  faire. 

Un  autre  fait  non  moins  important  et  qa'il  est 
nécessaire  qn  l’un  connaisse,  cest  qu’on  «cherché 
à isoler  des  meiiibreg  de  celle  assemblée;  on  leur  a 
dit , dans  des  journaux , qu'ils  avaient  des  mânes  à 
venger. 

Oui.  sans  doute,  notis  avons  des  mânes  à venger; 
mais  ce  sont  ceux  de  deux  cent  mille  de  nos  frères 
iiiorls  en  conibutlant  l eniieiui;  ce  sont  ceux  des  pa- 
triotes égorgés  par  l’arisloeralie  et  les  factions.  Les 
commisaires  qui  visitent  les  prisons,  en  même  temps 
qu'ils  s'occupent  de  prendre  des  renseignements 
pour  élargir  les  patriotes,  s'occupent  aussi  d'arra- 
cher le  masque  hypocrite  dont  se  couvrent  les  aris- 
tocrates; car  il  n’y  a pas  un  seul  homme  maintenant 
dans  les  maisons  d’arrêt  qui  ne  se  dise  un  patriote 
ardent  et  qui  a’ait  été  l’ennemi  de  Robespierre. 

J’ai  encore  une  autre  observation  a faire  : il  règne 
un  désordre  continuel  dnria  lexréelsmalionsqni  sont 
faites.  Beaucoup  de  nos  collègues  se  chargent  de 
demander  l’élargissement  de  plusieurs  {lerNOiiiies,  et 
iU  croient  en  cela  .servir  la  jn.stice  et  la  liberté;  mais 
je  les  invite  à sedrlier  des  piégés  qui  leur  fmnl  ten- 
dus. C'est  surtout  aux  députés  étrangers  à la  ville  de 
Paris  que  s’adressent  les  intrigants,  les  contre- rëvo- 
luliunnaires,  les  gens  qui  sontcoiinus  par  les  députés 
de  ce  département  pour  avoir  suivi  (es  enseignes  de 
Robespierre  et  avoir  été  ses  plus  ardents  sectateurs, 
parce  qn'ils  espèrent  ainsi  parvenir  à leur  but  en 
troiiqKint  des  (lersonnes  qui  ne  les  connaissent  pas. 

Je  donne  cet  avis  fraternel  h mea  collègues,  afin 
qu'ils  évitent  de  fournir  involonUiremeid  a l’aristo- 
cratie l’occasion  d'un  triomphe  momentané.  (Oo 
applaudit.) 

GouPiLLEAtt  (de  Fontenay)  : Citoyens,  vos  comi- 
tés de  salut  publie  et  de  sûreté  générale  exécutent 
vosdécrels  bienfaisants  et  justes;  ils  rendent  chaque 
jour  à la  bberté  des  cultivateurs,  des  pères  de  fa- 
mille, des  patriotes  que  des  haines  parliculières  ou 
les  instigalioiis  du  scélérot  que  vous  avez  aliattu, 
avaient  fait  ranger  dans  la  clas<e  des  ennemis  du 
peuple.  La  plupartdecescitoyens désirent  retourner 
promplPiiieiil  dans  leurs  foyers  pour  y recueillir  la 
pins  belle  récolte  que  la  nature  ail  donnée  aux  hom- 
mes, et  l'ulilcntionde  passeports  entraînant  un  temps 
Considérable,  vos  comités  vous  proposent  lo  décret 
suivant  : 

« La  Convention  nationale  décrété  t 

« Art.  1*'.  Les  arrêtés  dc”!  comités  du  salut  public  et  de 
aùreté  générale,  portant  la  imae  en  liberté  des  citoyens  do- 
miciliés dans  les  différenlv  départemenlf  da  la  république, 
leur  serviront  de  pavseporis  |>oiir  se  rendre  à leur  doniirilew 

• Lesdits  arrélév  ne  vaudront  passeport  que  pendant 
deux  décades  à compter  du  jour  de  leur  date  pour  ceux 
qui  sont  domiciliés  à moins  de  cent  lieues  de  Pa^St 
pendant  qnalrc  décades  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  fc 
plus  fie  c . 'lit  lieues. 

• III.  Les  jugements  du  tribunal  révolutionnaire  par 
Iraqiiels  des  citoyens  seront  acquiités  leur  serviront  aussi 
de  passeports  pendant  les  mêmes  délais  prescrits  par  rarti* 
de  précédent. 

• Le  greffier  expéditionnaire  des  Jugements  du  tribunal 
réviilutioniiaire  sera  tenu  de  joindre  aux  jugements  le  li- 
gnalcment  de  ceux  qui  tuudrool  s’en  aervir  pour  p»se- 
porls,  avec  la  désigoatinn  du  lieu  où  ils  devront  se  rendrez 

« IV.  L’invrtioo  au  Bulleliu  du  présent  décret serrirt 
de  promulgation,  s 

Ce  décret  e^t  adopté.  [La  iuilc  étmain,) 


TniGUIVAL  CRtMlffBL  RÉVOLÜTlONNAIrt. 

Du  7 Tktrmidar.  — J.-A.  Boucher,  âgé  de  qu«- 
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rante-n^nf  ans,  né  à Montpellier,  homme  de  lettres, 
rue  des  Noyers: 

A.  Chénier,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à Constan- 
tinople, homme  de  lettres,  rue  de  Cléry; 

L.-E.'G.-M.  Simon,  âgée  de  quarnnte-hiiit  ans, 
née  à Lorbeo,  veuve  de  Maillet,  lieutenant  des  ma- 
réchaux de  France,  ex-noble; 

F.  Treiiek.  âgé  de  soixante-dix  ans,  ne  à Kœnigs- 
berg,  ex-baron,  rue  deCléry; 

G.  Moiitaleinbert,  âgé  de  soixante-trois  ans,  ne  à 
Limoges,  ex-marqnis,  capitaine  au  ci-devant  régi- 
ment du  Roi.  rue  Neuve-Égatité; 

C.-C.  Houdetot,  âgé  de  quarante  ans,  né  à Saint- 
Laurent  de-Brevedan,  cultivateur,  rue  de  Bondy; 

C.-H.-L.  Castel,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né 
àJucanne,  ex  noble,  lieutenant  des  mousi|uetuires, 
rue  Louis,  nu  Marais; 

C.-F.  Rougeos  de  Monterif,  âgé  de  quarante-deux 
ans,  né  à Stigny,  ex-uoble,  garde  du  corps,  rue  des 
Pères; 

F.-R.-B.  Bessejoiils  de  Roquelaure,  âgé  de  qua- 
rante-six ans,  né  à Toulouse,  ex-marquis,  colonel 
du  ci-devant  régiment  de  Reauee,  me  Dominique; 

C.  A.  Créqiii  de  Montmorency , âgé  de  soixante  ans, 
né  au  château  de  Chitziemberg,  en  Allemagne,  ex- 
noble,  me  Cocatrix; 

C.  Dolcy,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à Florence, 
ex-vicomte,  s«ius-lieutenant  au  ci-devant  régiment 
d’Alsace,  rue  Verdelet; 

L.  Sers,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à Castres,  ofK- 
cier  de  l’état-major  de  l’armée  de  Bussy,  ex-com- 
mandant de  Chandernagor,  ollicier  d’infanterie,  rue 
de  Grenelle-Honoré; 

H.  -J.  Bçurdeilles,  âgé  de  quarante  six  ans,  né  à 
Paris,  ex-comte,  mesin*  de  campa  la  suite  de  la 
cavalerie,  au  Bois-Guillaume; 

L. -V.  Goësmann,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né 
à Landser,  conseillerait  ci-devant  parlement  Meau- 
pou,  employé  par  l’ancien  gouvernement  en  Angle- 
terre, rue  des  Bons-Enfants; 

J.-F.-M.  Coatlarel,  âgé  de  trente- deux  ans,  né  à 
Plouvic,  ex-noble,  rue  un  Bouloi  ; 

J.  Raoul,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à Graveson, 
ex-prétre  de  la  Doctrine  dite  Chrétienne,  marchand 
mercier,  rue  des  Lombards; 

M. -M.-C.  Durtigneâgée  de  quarante-six  ans,  né  à 
Coulommiers,  veuve  Maron,  ex-noble; 

J.-M.  Peaume,  âgée  de  quarante-huit  aqs,  née  à 
Marseille,  veuve  de  Gautier-Saint-Prest,  avocat  au 
ci  - devant  parlement , cloître  Saint  - Étienne  - des- 
Grès  ; 

P.  Hébert,  âgé  de  cinquante-deux  ans , né  à Bré- 
ville,  ex -curé  (le  Courbevoie,  près  Paris,  rue  de  la 
Fraternité; 

L.-J.-C.  Assy,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à Paris, 
ex-lxmélicier  de  l’église  de  Paris,  parvis  ci-devant  de 
Notre-Dame; 

J. -B.  Maldagne,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
Palaiseau  , ex-curé  de  Couvres; 

F.  Biiquet,  âgé  de  quarante-six  aus,  né  à Cou- 
ches, ex-cnré  de  Gagny; 

T.  Meynier,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  au  Buis, 
ex-prétre  et  chantre  de  l’Hôtel- Dieu  de  Paris,  cloître 
Opportune  ; 

J. -N.  Voyot,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à Tendon, 
département  des  Vosges,  ex-curé  de  Bouqueval, 
maître  de  langues; 

L.  Sellos,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à Rouxperron, 
cx-prétre,  rue  d’Orniesson; 

P.-B.  Constant,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à 
Paris,  ex-Minime  cimire  Jacqiies-rHôpital; 

Coiivaincuf  de  s’étre  ’endus  'es  ennemis  du  peuple  en 
participant  aux  crimes  de  Capet  et  de  sa  famille,  en  approu- 


vant le  massacre  du  Cbamp-dc-Mars,  en  écrivant  contre 
la  liberié  et  en  faveur  de  la  tyrunnie;  en  entrcteiiani  des 
intelligences  avec  les  ennemis  de  PElal,  en  discréditant  les 
assignats  ; en  rons|tirunt  dans  la  maison  il’am't , dite  La- 
lare,  à reflet  de  s'évader,  cl  ensuite  dissoudre,  par  le 
nieui  tre  et  l’assassinat  dos  représentants  du  peuple,  et  no- 
tammcnl  des  membres  des  coinilés  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  le  gouvernement  ré|iublicaiii,  et  de  réta- 
blir la  royauté,  ont  été  condamnés  û la  peine  de  mort. 

F.  Auphant,  âgé  de  soixante  ans,  ué  à Roussillon, 
ex-|irélre,  riu'  lieiiis; 

Coaccusé,  a été  acquitté. 

— E.- F.  Labrotisse-Belleville,  âgé  de  quarante 
et  un  ans,  iié  a Bussière,  ex-uoble,  ex-lieutcnaiit  des 
chevau- légers; 

J. -A.  Rotiillard,  âgé  de  soixante  ans,  né  à Monges, 
ex-iinhl»’,  ex-seigneur, ex-preuiier  baron  du  ci-devuiit 
cuiiitéd'Ariiiiigiiac; 

J. -T.  Guiberl,âgé  de  quaratile  six  ans.  né  à Ton- 
lotise , ex-iiuble,  ex-mousquetaire,  ex-séiiéchal  de 
Toulotisc: 

P.-G.-V.  Vinfrav,  âgé  de  cinqtiantc-six  ans,  né  à 
Versailles,  ex-gardc  du  corps  (lu  frère  puîné  de  Ca- 
|>ct,à  Dreux; 

J.-F.  R iiguenay  de  La  Toulinière,  âgé  de  qua- 
rante-neuf aus,  né  à Versailles,  ex-oflicier  du  go- 
belet, inspecteur  dans  l’artillerie,  et  ex-commis  de  la 
marine,  à Versailles; 

J.-B.  Seviii,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à Vaux, 
ex-preinier  coiiiinis  de  la  guerre,  a Versailles; 

J.  Raoul,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à Grave- 
son,  pourvoyeur  de  la  maison  du  tyran, et  négociant 
à Meudon; 

E.-P.  Varnès , âgé  de  cinquante-six  ans , né  à 
Clermont,  département  du  Ptiy-de-Dôine,  ex-capi- 
taine de  dragons,  ex-noble,  a Avignon; 

J.-F.  Aiitié.ditL('onard,âgédetrente-sixans,né  à- 
Paniirrs,  coüTenr  de  la  leiniiie  de  feu  Capet.  ensuite 
employé  dans  ta  remonte  générale,  à Versailles; 

M.Voynean.âgéde  trente-cinq  ans,  néà  Fontenay- 
le-Comfe,  marchand  forain; 

J.  Verine,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à Magnac,  ex- 
noble,  sans  état  et  sans  domicile; 

S.  Sangeon.âgé  de  trente-trois  ans,  néà  Besançon, 
homme  de  loi,  à Thiiil tiers; 

Convaincus  de  s’étre  dt'clai-ës  les  ennemis  du  peupleen 
panicipanl  aux  complots  et  conspirations  de  Capet  et  de 
sa  fuiiiille,  en  entretenant  des  iiitelligeiicct  avec  les  eniie- 
j mis  de  la  république,  eu  vomissant  des  imprécations  con- 
I ire-révolulionnaires,  en  arboranlla  cocarde  blancbe,  en 
I conservant  et  recélaiit  des  écrits  contre-révoiutioiinaires, 

’ en  s’opposant  au  départ  des  voloutuires,  etc.,  ont  été  con- 
damnés a la  peine  de  mort. 

C.  Langlois,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à Ma- 
rolles,  limonadier,  à Versailles; 

S.  Lorçet,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à Bude. 
domicilie  en  France  depuis  trente  atis,  marchand 
fruitier,  ex-postillon  du  ci-devant  duc  de  Civrac,  et 
employé  dans  les  charrois,  à Versailles; 

; J.  Fleuriot,  âgé  de  trente  ans,  né  à Danmaric, 

I instituteur  et  cultivateur  au  même  lieu,- 
: P.  Martin,  âgé  de  trente-sept  ans,  néà  Tusson, 

meunier; 

I J.  Rondy,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à Coury, 
’ fondeur; 

• L.  Va  las,  dit  Bouroles,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né 
à Pampruu,  ouvrier; 

I Co-accusés , ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


PayemenU  à lu  trésorerie  nationale. 

B”'t  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  Ici  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


i 
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POLITIQUE. 

SUISSE, 

£jflreit  de$  lettrea  de  Cenève , du  SI  JuiUet,^ — Lci 
palriules  SC  sont  lésés  de  nouveau  le  19  de  ce  mois.  L*a- 
risli'croiie  avait  prit  de  nouvelle*  racine»,  et,  parce  que 
notre  révolution  sVlait  Taite  sans  ulTort,  les  aristocrates 
pensaient  que  trois  ans  nous  avalent  jetés  dans  l’apaibie 
sur  la  liberté.  Il*  'C  sont  trompe*,  les  perfides!  lesnalrlnies 
veiiliiiotitt  Ils  avaient  vu  leurs  mouvemeuU  au  debors  et 
au  dedans.  Ces  arislociales,  pour  mieux  séiluire  les  pa- 
liiotes,  avaieiil  pris  ks  eouleun  du  patriotisme  i ils  s'é- 
talent insinués  dan*  les  Sodvtés  les  plua  atiacliéet  aui 
principes  de  la  libirié,  de  l'égalité  et  de  l'indépemiaucn  du 
iMlre  patrie,  al'm  d'y  corrompre  l'esprit  public  ; mais  ils 
oui  été  recouiius,  cl  iU  vont  recevoir  le  juste  balaire  de  leur 
Iraliisati. 

Le  tribunal  révolnlionnaîre,  compo«é  de  vingt  et  un 
citoyens,  jugera  tous  les  ludiv.dus  mis  cl  ft  mettre  en  ar- 
resiatlan. 

Le  uonibre  de*  détenus  est  déjà  de  cinq  cents,  et  dans 
du  jours  ce  tribunal  doit  avoir  prononcé  sur  leur  Mvrt , 
Qt'**ndu  que  scs  pouvoirs  ne  s'éleodeul  |>as  au  delà  de  ee 
(ermr. 

Une  ecvmroission  militaire  de  sept  citoyen#  est  aaiai 
pommée  pour  veiller  à la  sCtrelé  de  1a  vilie,  et  pour  faire 
exécuter  les  jugements  du  tribunal  révolutionnaire. 

Voilà  l'étal  actuel  dco'lle  lépubiiqoe,  que  (es  maUeil- 
laiils  se  sont  plu  à calomnier.  Genève  vent  re'lcr  libre  et 
Indépendante,  ainsi  que  l'aQiie  et  l'alliée  de  la  F*anr  c. 

C’est  ainsi  qu'elle  prouve  son  onient  amour  jmur  les 

firinC'pesde  Jean-Jacqnes  RoU'iseao,  qu’cll*'  s’enorgueil- 
U d'avoir  vu  naître  dans  son  sein.  Kniiii  l oire  républiqur 
peut  élit*  subjuguée  par  IVffet  de  son  peu  de  force  et  d’é- 
U-iidue,  mais  elle  ne  le  sera  jamais  tant  que  le  pntrioUsme 
y régnera  corntpe  aujoard’buU 


nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Jteloiion  de  révenement  des  S,  9 e<  10  lAermfrfor, 
attr  la  eonspirafion  des  triumvirs  Bohespierre^ 
Couthon  et  Saint~Just. 

Parî* , ce  1 1 thermiJer , Tan  **  de  !s  république  frso- 
çaiie,  une,  indivUible  et  impérisublc. 

Après  les  Revoirs  sacrés  que  nous  venons  de  rem- 
plir pour  la  conservation  de  la  liberté  publique  , tl 
en  est  un  bien  cher  à notre  cœur:  e,clui  de  vous  an- 
noncer son  nouveau  triomphe,  cl  de  vous  adresser 
îles  reroerciemenls  pour  l'honneur  que  vous  nous 
avet  fait  de  nous  metlre  à même  de  courir  pour  elle 
des  dangers.  ^ , 

Vive  fa  république!  Les  tyrans  ne  sonl  plus  ; Ho- 
be.spierre  « Coiilboii  et  Saiul-iusl  ne  peuvent  plus 
vous  don  perdes  fers.  . . 

Us  onl  expié  leurs  forfaits,  et  leurs  têtes  pemci- 
des  viennent  de  tomber  sur  l'échafaud.  Paris  est 
digne  des  éloges  comme  de  l’araour  de  toute  la  ré- 
mibliqiie. 

Ses  habitanU  ont  fait  de  leurs  corps  un  rempart 
Impénétrable  aux  traits  que  les  conjurés  lançaient 
avec  Uiit  de  fureur  contre  la  reprcsenUlion  na- 
tionale. . . 

Le  tocsin  de  rhftlel  commun  n’a  sonné  que  pour 
annoncer  l’heure  dernière  de  l'cxéerable  conseil  gé- 
néral de.  la  commune. 

Les  triumvirs,  dont  ma  plume  se  refuse  a retracer 
fes  noms,  avaient  ajourné  au  S thcrmidol  'exécution 
3*  5«nV,  — Tome  VIH, 


I de  leurs  horribles  projets  et  le  massacre  de  la  Con- 
I veiitiun  natiuiiale. 

Toutes  leurs  mesures  étaient  concertées  de  ma- 
nière à leur  assurer  un  parfait  succès.  Il  ne  restait 
I plus  à la  Convention  nationale  qu'a  choisir  entre 
I l’ihfsmie  de  passer  sutis  leur  joug  ou  l'oliligation  de 
remplir  le  plus  sacré  des  devoirs  en  sachant  mourir 
pour  votre  (gloire. 

Vous  devines  aisément  que  nous  n’avons  pas  ba- 
lancé à choisir  le  dernier  parti  ; mais  nous  nous 
serions  crus  iudigiit-s  de  vous  représeuter  si  noua 
n'.iviotis  pas,  cotimie  de  nouveaux  Brutus,  ap|>esanü 
la  haehn  nationale  sur  les  télés  de  ces  horribles 
Irinnivirs. 

Voici  les  faits  tels  qu’on  peut  les  raconter  après 
une  séance  de  dix-huit  heures. 

Robespierre,  tourmenté  de  la  passion  de  régner, 
ne  pouvant  ou  iros.inl  saisir  seuls  les  rênes  du  gou- 
verneineut , avait  mis  tout  eu  œuvre  depuis  quatre 
mois  pour  divi.ser  entre  eux  les  membres  du  comité 
de  salut  public,  et  ceux-ci  d’aveo  le  comité  de  sûreté 
générale. 

Pour  cela  il  s'était  associé  deux  de  ses  dignes  col- 
lègues , Couthuu  , dont  la  dunceiir  hypocrite  cachait 
la  cruauté  et  lu  férocité  de  son  âme  , et  ëiiiiit-Just, 
homme  d'un  extérieur  froid  , mais  hautain  , dissi- 
mulé, ambitieux,  et  capable  des  plus  grands  forfaits. 
Ces  monstres  reuoiivi  laient  depuis  üueh|ue  leiii|is 
les  plus  horribles  proscriptions  des  Marius  et  des 
Sylla, 

Leur  dernier  acte  en  ce  gfure  était  l'invention 
d mie  liste  d’un  grand  nombre  de  représentants 
inoiitagiiards,  qu'il  fallait,  selon  cui,  immoler  sans 
délai  pour  épurer.la  Convention  nationale. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
n'ayant  pu  dissimuler  leur  horreur  sur  ec  forfait,  les 
triumvirs  jurèreut  leur  division  pour  assurer  leur 
perte. 

Ils  inventèrent  l'art  de  parler  sans  cesM  de  cmi, 
spiration  , de  manière  à faire  oublier  qu’ils  étaient 
eux-mêmes  les  plus  scélérats  conspirateurs. 

Robespierre  et  Couthon  s’éUieti'  chargés  de  cor- 
rompre l’opinion  publique  sur  le  compte  des  repré- 
sentants du  peuple  , et  de  former  les  hommes  im- 
moraux qu'ils  avaient  introduits  ou  soutenus  dans 
la  Société  des  Jacobins  à l'assassinat  des  représen- 
tants du  peuple. 

lis  avaient  ausû  uni  leurs  efforts  pour  mettre  dans 
leur  parti  Hauriol,  ce  chef  corrompu  de  lo  force 
armée  de  Paris, qui  avait  voulu  souiller  par  l’effusion 
de  notre  sang  la  mémorable  journée  du  S juin  1793 
(vieux  style).  . 

Ils  avaient  composé  son  élat-msjord’omciers  no- 
bles, destitués  par  des  décrets  de  Is  Convention  na- 
tionale (Lavalellf).  et  d'une  foule  de  brigauds  tarés 
par  ropinioti  publique  ou  repris  de  justice. 

L’idée  de  la  vertu  du  prétendu  incorruptible  Ro- 
bespierre n’avait  pas  permis  de  soupçonner  tant 
d'horreurs  dans  les  choix  qu’il  proposait,  soit  au 
comité  de  salut  public , soit  à la  Convention  na- 
tionale. 

La  municipalité  deParis,  également  composée  par 
eux  de  fédéralistes  et  d'étrangers  (I)  qui  s'étalent 
dérot^  par  leur  fuite  à la  surveillance  de  leiiri 
eoncitoyens , était  le  point  d'appui  sur  lequel  ils 

(1)  Pityao,  agent  national  He  la  cemafiana  dd  Parit , ava^t 
hit  dea  prodamaliooa  dan*  la  ddpartanianc  da  la  DrSaie,  pour 
le  faire  niarcher  lur  Pari*  à rdpoqu#  da  9 Joia  1 793  (vlaus 
*iyla).  A-  *• 
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fomiaifnt  leurs  espérances  par  le  succès  de  l'exécu- 
tiuii  de  leur  projet 

Un  monstre,  placé  par  eux  à la  lête  de  la  terrible, 
mais  salutaire  mslitulion  du  tribunal  révolution- 
naire ( Dumas  ) , et  quelques  proioiids  scélérats  dans 
l’art  d’assassiner  te  peuple  eu  révolution  , s'étaient 
char(;és  d'é^arer  les  étrangers  qu'ils  avaient  su  at- 
tirer et  soutloyer  dans  la  Société  des  Jacobins. 

Les  chosesaiiisi  préparées,  Rnbes)»ierre  aliaiidonne 
peiulaMt  quatre  décades  le  poste  hoiioralile  que  la 
C'inveiitiori  nutioiiale  lui  avait  assl;;ué  dans  le  co- 
iinlé  de  salut  public  (1),  et  compos4* , pendant  cet 
intervalle,  un  discours  dont  le  but  était  : lo  de  dé- 
noneer  à l'npintou  publique  les  coiiiilés  de  salut  pu- 
blic et  de  sdreté  générale,  et  de  paralyser  tout  à coup 
le  pouverneiiieiil  rev«>lutioniiaire; 

2“  De  discréditer  les  projets  de  ünance  adoptés  par 
la  Coiiveiiliun  nalioiiale  ; 

3*  De  caluiiinier  les  defeiiseiirs  de  In  patrie  qui 
ont  conquis  la  Belgique  et  te  Pataliuüt;  ue  prêter  à 
leurs  cliefs  les  inleiitioiis  et  les  cruiiesde  riiifàinc 
Duihuuriez; 

4«  De  déverser  sur  la  Convention  nationale  le 
mépris  dos  puissances  étrangères  , en  osant  dire 
• qu’elles  se  retiraient  volontairement  de  notre  terri- 
toire, pour  nous  iaissi'r  détruire  par  nous  mêmes;* 

3*  Eiiliii , de  lie  proposer  de  ressource  à la  réjui- 
bliqiie  , dans  cette  liorrible  crise,  que  les  vertus,  la 
suneiliauce  et  les  iiiuyensde  ce  nouveau  Cromwell. 

Il  eut  l’aiidaee  de  nous  le  lire  le  B thermidor,  et, 
d’après  rimprubatioii  generale  de  la  Convention, 
])Our  s’eii  venger,  il  le  lut  dans  la  séance  des  Jaco- 
bins, où  il  ne  fut  perinisà  personne  de  le  contredire, 
tant  était  grand  le  despotisme  qu'il  y exerçait,  ainsi 
que  sur  les  repré-u-ntants  du  peuple. 

L'infiliiie  Coiillioii  l'appuva  , et  garantit  la  réalité 
des  conspirations,  qu'il  attribuail  aux  représentants 
du  peuple  qu'il  voûtait  immoler  (2). 

Comme,  il  redoutait  la  discussion  des  faits  conte- 
nus dans  son  infernal  discours,  Sniiit-Just,  arrivé 
exprès  de  l'armée , c«)ntre  les  ordres  du  comité  de 
saint  public , pour  détourner  ratleiitimi  de  la  Con- 
vention nationale,  devait  lire  un  discours  dont  l'ob- 
jet était  de  dénoncer  plusieurs  représentants  sous 
d'aiitresqirélexles;  mais,  à l'exemple  de  Robespierre, 
il  avait  eu  t'adresse  de  le  soustraire  à l'examen  du 
comité  de  salut  public. 

Saiiit-Just  était  donc  à la  tribune  de  la  Conven- 
tion nationale  (3)  lorsque  divers  membres  ont  de- 
mandé U parole  pour  révéler  à la  Convention  na- 
tionale le  daii^'er  que  courait  la  liberté  publique, 
et  faire  connaître  a nu  ces  infâmes  triumvirs  qui 
avaient  arrêté  pour  le  soir  même  l'égorgement  de  la 
Convention  nationale. 

Jugez,  citoyens,  de  la  Convention  nationale  à 
celle  éjKMjue. 

Le  nouveau  Catilina  (Robespierre)  était  d<ins  le 
lénnt  ; le  chef  de  la  force  année  parcourait  les  rues 
avec  mie  nombreuse  cavalerie  pour  réunir  les  assas- 
sins ; le  eoiiseil  général  de  la  commune  s'assemblait 
pour  se  déclarer  en  insurrection  ; les  triumvirs  agi- 
taient la  Convention  nationale  pour  la  terrifier,  la 
ilivis4*r  Pt  lui  faire  employer  en  vaines  duscussions  le 
temps  à peine  sufiisaut  pour  prendre  les  grandes  me- 
sures ({iti  devaient  sauver  la  liberté. 

Eh  Lien,  citoyens,  que  croyez-vous  qu'ont  fait 
alors  vos  représentants?  Ne  voyant  que  le  salut  du 
peuple,  ils  ont  décrété  rarreslatiun  des  triumvirs, 
celle  du  chef  de  la  force  armée , de  son  état-major, 
et  des  hommes  les  plus  sus|>ects. 

(t)  C'e<t  lui  qui  BOUS  eu  a inUruiis  dios  ton  disroiin.  A.  M.  I 

(S)  Sans  en  vouloir  nomnicr  Bucuo.  A.  M.  I 

(3)  Le  9 ihcroitJor.  A.  M.  ] 


L'entreprise  était  hardie  ; elle  était  digne  de  vous  ; 
ils  n'ont  pas  balancé. 

Mais  les  conspirateurs  avaient  dans  leur  parti  le 
chef  de  la  police  de  la  maison  du  Luxembourg  , où 
ils  étaient  envoyés;  il  a refusé  de  les  rec4*voir. 

Ces  scélérats  se  sont  de  suite  rendus  à la  maison 
Cüinmime;  cette  infâme  municipalité  leur  a donné 
asile,  et  sVst  déclarée  en  insurrection,  a fait  sonner 
le  tocsin,  et  a eu  Li  hardiesse d'orilonuer  à toutes  les 
sectioiis  de  se  joindre  à elle  pour  anéantir  la  Coo- 
venlion  rialinnale. 

Elle  a iioinnié,  de  concert  avec  les  triumvin.  une 
comniisMun  pour  juger  à mort  ceux  qui  lui  refiise- 
raieiit  obéissance  : Simon  en  était  préaidciit.  Elle  a 
reijuis  la  force  armée  et  les  canons  pour  marcher 
avec  elle  sur  la  Convention. 

Cependant  le  chef  de  la  force  nrmt^e  (Uannot) 
parcourait  les  rues  à cheval,  en  criant  : armai! 

réunion  d la  commune! 

Quelques  hommes  égarés  ou  corrompus  ont  paru 
enti'iuire  sa  voix  , et  se  sont  rendus  à la  commune  ; 
niais  les  Parisiens,  fulèiesà  leur  scrrnerit,  dignes  de 
possiHler  dans  leurs  murs  la  représentation  natio- 
nale, se  sont  remliis  dans  leurs  sections  respectives, 
et , s'armant  à la  hâte , ont  volé  au  .secours  de  la  re- 
présentation nationale  et  à la  conservation  des  éta- 
blissements et  cai.>ses  publiques. 

Que  fai.sait  alors  la  Convention  nationale?  Bra- 
vant les  |M)igiiards  de  ses  assassins , elle  rais.iit  res- 
pecter la  volonté  nationale  en  assurant  l'exécution 
de  ses  decrets  ; elle  mettait  hors  la  loi  les  mandatai- 
res infidèles  qu'elle  avait  proscrits  , les  chefs  de  la 
force  armée,  l'exécrable  municipalité  rie  Paris , et , 
pour  venger  l'outrage  fait  à votre  autorité,  elle 
nommait  une  coininis'uon  de  douze  représentants  du 
tieiiple  pour  aller,  malgré  les  horreurs  de  la  nuit  (1), 
faire  exécuter  la  volunlé  natiouale  jusque  dans  le 
sein  de  la  municipalité  rebelle. 

C'est  là  que  les  représentants  du  peuple,  pénétrant 
avec  les  lions  citoyens  de  Paris,  ont  fait  saisir  les 
euniiables.  les  triumvirs,  et  les  |>erliiles  dépositaires 
de  la  coiiliancf  publH|ue;  c’est  là  (|ue  Robespierre 
et  Coutbon  ont  eu  la  tête  fracassée  par  le  brave  gen- 
darme sur  le<|uel  ils  s'élançaient  avec  des  cuuLeaur. 

Mais  qu'a  fait  la  Convention  nationale  au  moment 
où  son  président,  d'après  un  rapport  qui  venait  de 
lui  être  fait  d>'  rimininent  danger  qu'elle  semblait 
courir,  lui  a adressé  ces  paroles  mémorables  : « Ci- 
toyens, le  moineiitest  venu  de  mourir  à notre  poste; 
nous  le  ferons  avec  gloire.  ■ 

Elle  s'est  levée  spontanément  en  criant  vive  la 
république  ! et  a juré  d'attendre  ses  assassins  au  poste 
honorable  q^ue  vous  lui  avez  assigné. 

Que  faisaient  en  ce  moment  les  assemblées  géné- 
rales de.s  sections  de  Paris? 

Elles  juraient  de  périr  avec  la  liberté  et  la  Con- 
vention nationale  ; elles  redoublaient  d’activité  pour 
multiplier  les  moyens  de  la  détendre;  elles  arrê- 
taient les  scélérats  qui  venaient  de  la  part  de  la  mu- 
nicipalité leur  intimer  l'ordre  de  s’associer  à sa 
réliellion  ; elles  envoyaient  de  nombreuses  et  fré- 
quentes députations  pour  assurer  la  Convention  na- 
tionale de  leur  entier  dévouement  à la  cause  de  la 
liberté  et  à la  représentation  nationale;  elles  justb 
liaient  la  glorieuse  assertion  de  la  Convention  na- 
tionale: • que  Paris,  jadis  le  berceau  de  h révolu- 
tion, est  devenu  la  citadelle  de  la  république,  le 
plus  ferme  rempart  de  la  liberté.  • 

Vous  frémiriez,  citoyens,  si  vous  appreniez  qu'au 
même  instant  des  scélérats  et  quelques  personnes 
égarées,  réunis  dans  le  lieu  des  séances  de  la  $o- 
I ciété  des  Jacobins , con.spiraient , de  concert  avec  la 

} (I)  Il  vtiît  prit  Je  onie  hruret  êii  Ktlr.  A.  M. 
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Diaoicipalité,  contre  la  vie  des  représentants  du 
peuple. 

Mais  rassurez-vous,  citoyens  ; ce  nVtaient  pas  les 
Jacobins,  puisque  les  hointnes  dignes  de  ce  nom 
étaient  à leur  poste  à la  Conv<  ntioti  nationale  ou 
clans  leurs  assemblées  de  sections  , occu|ic's  à pro- 
téger l'enceinte  de  la  Convention  nationale  et  à dd- 
fendre  ses  membres.  • 

Cette  Société . qui  a si  utilement  servi  la  cause  de 
la  liberté,  démasqué  tant  de  traîtres,  et  fourni  des 
défenseurs  oflicieux  aux  vrais  patriotes  opprimés, 
s^ra  bien  vengée  de  celte  injure  faite  à son  nom, 
par  l'épuralinn  des  scélérats  introduits  dans  son  sein 
par  les  triumvirs  d’exécrable  mémoire;  et  étant 
ainsi  piinliée  . elle  n'ofTrira  qu'avec  plus  d’éclat  un 
asile  aux  opprimés,  des  secours  aux  malheureux, 
de  grands  exemples  de  civisme  à toutes  les  Sociétés 
qui  lui  sont  aflihées,  et  ne  sera  que  plus  attentive  à 
toujours  bien  mériter  de  la  patrie. 

Voilà  , frères  et  amis , un  hommage  que  je  devais 
à la  vérité . et  qui  doit  pour  jamais  attirer  sur  Pans 
la  reconnaissance  de  toute  In  république , en  même 
temps  qu'ii  lui  en  assure  l’amour. 

Célail  au  milieu  de  la  nuit  que  les  conjurés  s>f- 
forcaieiil  dVxercer  leurs  fureurs  contre  la  représen- 
tati'oii  nationale  : mais  le  müle  courage  de  vos  re- 

firésentniiLs , l’inaltérable  fidélité  des  Tari^ienc  pour 
PS  vrais  nrineipes  déjouaient  avec  succès  cet  horri- 
ble complot  en  même  temps  qu’ils  en  saisissaient  tes 
chefs  et  les  complices.  Par  la  s.agess<*  des  mesures 
concertées  par  vos  représcnlanLs.et  ponctuellement 
exécutées  par  les  citoyens  de  Paris,  cette  nuit  a sufli 
pour  anéantir  les  projets  iiberlicidesque  le  jour  pré- 
cédent avait  vu  éclore. 

Au  lever  du  soleil  une  joie  pure  brillait  déj.^  sur 
le  front  de  tous  les  bons  citoyens;  leur  immense 
ras'^emhlement  à toutes  les  avemiesdii  palais  natio- 
nal ne  présentait  plus  que  l’image  d'un  grunl  peuple 
réuni  pour  célébrer  le  triomphe  de  la  liberté.  A la 
terreur  que  s’e'lail  efforcée  d'inspirer  l'audace  des 
brigands  conjurés  a succédé  l’allégresse  que  produit 
la  destruction  des  tyrans. 

Cette  journée  a été  une  des  plus  belles  et  des  plus 
dignes  d'un  peuple  libre,  et.  parlesupjdice  qu'ont 
subi  les  tyrans  et  leurs  complices,  elle  fera  à jamais 
époque  dans  l'histoire  des  révolutions,  pour  l'in- 
striiction  des  bons  et  la  terreur  des  méchants. 

Paris,  rendu  à la  liberté,  jouit  du  plus  grand 
calme,  et  sc  livre  à la  joie  la  pins  pure,  par  l’idée 
d'avoir  bien  mérité  de  ses  frères  des  départements 
en  concourant  de  tous  ses  moyens  à sauver  la  liberté 
publique. 

Signé  Roux , député  de  la  ffauie-AfarM. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

8éa:it  aux  ci-deva:it  jacooins  db  paris. 

Extrait  du  proeèt'verbal  de  la  féance  du  tridi 
13  (Aermidor. 

Ub  membre  demande  que  la  Société  rapporte  son  arrêté 
relatif  aux  citoyens  Fouché,  DuboKCraocé,  Thuriol, 
Go«ippé  et  Tallieo,  comme  ayant  été  l'effet  des  machina- 
tions perffde^  du  nouveau  tyran  et  de  scs  agents , et  qu’ils 
soient  réintégrés  dans  la  SiCiété. 

. Cette  proposition  est  adoptée  h Punanimlié,  et  la  So- 
ciété charge  son  président  de  le«  prévenir  de  cette  disposi- 
Üoo»  Pour  extrait  conforme  : B.  Gociv,  teerétaire. 


TrétarerU  nationale.  — Grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Les  créanciers  de  It  république  qui  ont  droit  aux  iu- 


scriptions  sur  le  grand  livre  de  la  detle  publique  eonsoli- 
di'C  sont  avertis  que  les  li-ltrrs  I,  K.  Q sont  inscutes;  en 
coniétpience,  ceux  dont  les  noms  propres  cummcncctil  par 
cj*s  Iclires  pourront  se  pr«Svnler  au  bureau  ouvert  à cet 
effet,  priujidi  21  thermidor , pour  déposer  leurs  certilicats 
de  remise  de  litres  ou  réréf)i><>és,  à l'effet  d’obleuir  leurs 
Inscriptions  dértuiiives,  confoioiémonl  ù la  loi  du  14  mes- 
sidor dernier. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Proclamations  lues  dans  la  séance  du  18  f/<crm/ 
(for,  à la  suite  des  Utlres  annonçant  les  vicloira 
de  t'armée  des  Pyrénees-Occtdeniales. 

Les  représentants  du  peuple  près  Cai'tnèe  des  Pyrénées^ 
Occidentates  aux  traces  soldats  qui  composent  cetlc 
armre. 

■ Brutes  soldats  I il  est  donc  orriré  ee  moment  si  long- 
temps dés'ré.  aliemiu  avec  une  si  vive  imp.itienee,  ce  mo- 
ment où  la  brave  armée  des  Pjrrimées-O  eidmiales,  s’éle- 
vant eiilln  au-dessus  de  tous  les  obstacles  que  lu  malveii- 
laure  avait  fait  nuUre  autour  d'elle  pour  la  rondamnrr  h 
la  nulliié,  va  prouver  à l'Europe  qui  la  contemple  qu'elle 
est  la  digne  sœur  des  armées  du  Nord  et  du  Midi;  qu'h 

I leur  exempte  elle  vengera  la  patrie,  terrassera  les  despotes 
I et  immolera  leurs  satellites;  qti>  , comme  elles,  après  avoir 
purifié  ta  terre  de  ta  libs’rié,  -ouillee  par  la  prèsenre  des 
esel.ives,  elle  ira  porter  les  armes  Iriompbanii's  de  la  ré- 
publique sur  le  territoire  ennemi , et  y faire  Huiler  l’élcu- 
darü  tricolore, 

t Soldais  de  la  libr^rlé,  de<-tracleurs  de  la  tyrannie  et  du 
faiiaiisme,  vous  devant  qui  tous  les  injnes  s'i'-enmient, 
vous  que  le  flambeau  de  la  Riiisoti  précide,  vous  (pti  don- 
ncx  A l'univers,  à la  |>osierilè,  i'i-X'’iuple  ÿtoiinunt  d'un 
pt-uple  aussi  juste  que  courageux,  aussi  grand  que  redou- 
table, BuS'i  magnanime  que  terrible,  votre  destinée  est  à 
jattiois  Axée:  par  vous  ta  Iberté,  que  le  riuatisoïc  et  le 
despulismc  avaient  chassée  du  milieu  des  |>eu|il'-s,  va  voir 
son  empile  rétabli,  et  le  bonheur  du  genre  liutujm  sera 
votre  ouvr.igc. 

c En  péu'-trant  sur  le  territoire  ennemi,  braves  soldats  I 
ce  n’est  pas  votre  courage , votre  énergie  et  votre  «lévouc- 
mei-t  à la  pairie  que  nous  vous  rappellerons  ; vivant  nu 
milieu  île  vous,  partageant  vos  travaux  et  vos  dangers  vos 
représenianis  vous  connaissent;  ils  savent  que  vous 
n'eClics  jamais  besoin  d'rtre  st>mulés  pour  voler  au  com- 
b.it  : mais  nous  vous  ré|>éions,  chers  camaraifes,  ce  que  le 
peuple  français^  proclame  partout  t • Guerre  aux  châ- 
teaux I paix  aux  chaumièree  ! guerre  aux  ly  ran-  H à leurs 
shtelliles  armés  1 |>aix  au  citoveo  paisible  , à l'ituniblc  toit 
de  l'indigent,  & la  deaieurc  du  laboureur  utile  cl  de  l'arli- 
son  laborieux.  • 

■ disputes  et  leurs  noirs  snppéls  ont  diffamé  le  peu- 
ple te  plus  généreux;  c'est  à notre  conduite  à faire  tai'C 
la  calomnie.  Qu'ils  nppieiineni.  les  tyiaus  • l leur'  valets  , 
que  la  cruauté  fut  toujours  l'apiinage  des  esclaves  et  de 
leurs  maîtres  I Le  '•old.d  de  la  hberlc,  terrible  envers  les 
ennemis  qui  lui  résistent,  ne  tom ne  iama  & «es  ariiit-sc  ui- 
ire  l’hoinroe  «ans  défense,  contre  le  citoyen  pai*ible , «pi’il 
regarde  pl-itùi  romoie  un  fn-re  h proii-g.  r que  comme  un 
ennemi  Aromballre.  A ct-s  motifs  puissants «ur  vos  cœurs, 
tirés  de  la  grandeur  du  peuple  français  H tic  la  cause  su- 
blime que  nous  défendons,  nous  en  ajouterons  un  autre 
d'un  grand  poids  auprès  de  vous  : l'iolérét  de  la  répu- 
blique. 

• Les  scélérats  couronnés  qui,  en  v'volant  les  droits  sa- 
crés de  l'humanité,  ont  voulu  nous  détruire,  doivent  l'Irc 
l’tkbiet  du  juste  chaiiiueiit  d'un  peuple  irriié:  ils  doivent 
nous  fournir  un  dédommagement  proportionné  A i'outrage 
qu'ils  nous  ont  fait  et  au  mal  qu'ils  nrd  voulu  nous  faire. 
iLai'Sonsaux  peuples  IrcinblanU  sous  la  verge  du  despo- 
tisme des  fers  qu'il*  n'ont  pas  le  courage  de  brtaer;  lai»- 
sons-leur  des  idoles  qu’ils  caressent  encore,  et  devant  les- 
quelles Us  veulent  encore  se  ptosterner.  Que  nous  importe 
le  sort  de  ces  hommes  qui  n'ont  pas  le  courage  «te  cesser 
d'élre  csciavcsp  Mais  ce  qui  nous  importe,  c'est  de  fixer 
avec  nos  armes  triomphâmes  les  limites  delà  république^ 
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c'e»i  de  lui  assigner  dw  bornes  telles  que  sa  splendeur  et  sa 
grandeur  fbture  en  dëeuuirni. 

« Le  territoire  espagnol,  sur  lequel  nous  allons  entrer, 
doit  fiiire  partie  de  la  rt'publiquet  le  drapeau  tricolore  qui 
va  l’omlirager  va  en  faire  une  propriété  française,  cl  nous 
allons  en  prendre  possession  au  nom  du  peuple. 

< Que  la  dévastation,  le  pillage,  l'incendie  fuient  lolH 
de  vous  I que  l’Iiabilanl  craintif  voie  son  asile  respecté  I 
qu’il  trouve  à vos  côtés  sûreté  et  tranquillité,  et  qu'il  ap- 
prenne enOn  à chérir  un  peuple  vengeur  des  droits  vio- 
lés du  genre  humain,  que  les  rois  et  les  piètres  avaient 
peints  à ses  yeui  comme  un  |tcuple  d'anthropophages  I 

«S'il  était  parmi  vous,  courageus  guerriers,  quelques 
traîtres  qui,  voulant  déshonorer  le  nom  français  et  nuire 
aux  Inlért'Is  de  la  république,  riolasscnl  les  devoirs  que 
vos  représentants  viennent  de  vous  retracer,  saisissct-les, 
et  appelez  vous-mêmes  sur  leurs  tètes  la  vengeance  natio- 
nale ; ils  sont  indignes  de  combattre  à vos  côtés. 

• Au  reste,  soldats  de  la  liberté,  n’oubliezjainals  que  la 
patrie  a les  yeux  ouverts  sur  vous;  que  la  reconnaissance 
nationale  viendra  vous  dédommager  des  sacrifices  que  tous 
aurez  faits,  et  que  la  seule  gloire  dont  un  soldat  républi- 
cain doive  être  jalons,  c'est  de  voir  les  lauriers  qu'il  aura 
cueillis  entrelacés  de  la  déclaration  précieuse  et  solennelle 
qu’il  a bien  mérité  de  la  patrie. 

« Et  vous,  habiianls  des  campagnes  et  d<*s  cités  espa- 
gniilest  vous,  laboureurs  utiles,  artisans  laborleui,  ne 
fuyez  pas  les  légions  répultiicaines.  Jetez-vous  dans  leurs 
bras  sans  armes,  sans  défense,  et  vous  trouverez  en  elles 
protection  et  sûreie  pour  vous,  pour  vos  feniiues,  vos 
enfants  et  vos  propriétés  Le  '-otdat  fiançais  a juré  d’exler- 
miiirr  l’homnie  armé  pour  les  lyians:  mais  ce  fersiierri- 
bic  dans  scs  iiiains  respectera  toujours  celui  qui , sans  ilé- 
fens«-,  léclamera  son  aiqiuictson  indulgence  : il  respectera 
également  ses  opinions,  ses  mœurs,  ses  coutumes  et  ses 
usages. 

« Itestez  donc  dans  vos  paisibles  demeures,  culllvei  vos 
champs  récoltt  z vos  nioii-sons,  travaillez  à vos  ateliers  ; et 
la  libi'ité  , plaiiani  au  niiii<  u de  vous,  vous  fera  •'Cnlir  la 
distance  ininicnse  qui  ezÎNle  entre  les  vengeurs  des  dioils 
des  peuples  et  les  esclave,  se  mouvant  svtns  la  veige  du 
despolisnie.  Le  soldat  fiançais  veut  vous  conquérir  h la 
liberté,  non  par  la  terreur  de  scs  armes,  mais  eogagoaut 
vos  cœurs  et  en  éclaiiant  vos  esprits. 

• Signé  GABRio , CsvAioitic , Piarr  aîné.  ■ 
Autre  proclamation  des  représenlanltdü  peuple, 

«Les  représentants  d(i  peuple  prés  l’armée  des  Pyrénées- 
Oeeidcniales,  en  conséquence  de  la  proclamnlion  qu'ils 
tiennent  de  faire,  dans  laquelle,  d’un  côté.  Ils  liivllent  les 
habitants  du  territoire  espagnol  sur  lequel  l’armée  des  Py- 
fénées-Occidentales  Va  se  porter  à ne  pas  abandonner  leurs 
demeures,  promettant  S ceux  qui,  sans  armes  et  sans  dé- 
fense, s’abandonnent  è la  générosité  française,  prntértion 
et  sûreté;  de  l'autre,  ils  exhortent  le  soldat  de  la  Itbeité  a 
rejeter  loin  de  lui  toute  Idée  de  pillage,  de  dévastation  et 
d’incendie,  et  à conserver  soigneusement  un  territoire 
précieux  (|ui  va  devenir  une  piopriété  de  la  république  ; 

• Considérant  que  tous  les  vrais  défenseurs  de  la  patrie, 
entraînés  par  le*  puissantes  considérations  mises  sous  leurs 
yeux  par  les  représentants  du  peuple,  ont  déjà  juré  de 
h’étre  terribles  qu’aux  satellites  du  despotisme,  de  proté- 
ger les  habitants  paisibles,  se  livrant  sans  défense  et  avec 
confiance  à la  génërosilé  française  ; de  respecter  leurs  do- 
miciles, leurs  propriétés,  leurs  coutumes,  leurs  mœurs, 
leurs  usages;  que  ces  droits , gravés  daris  lecteur  des  sol- 
dats républicains,  ne  pourront  être  violés  que  par  quel- 
ques ennemis  de  tb  gloire  d’une  des  plus  braves  armées  de 
la  république,  qui,  en  commettant  des  actes  indignes 
d’elle,  voudraient  leitiir  ws  lauriers;  qu’on  doit  s'empres- 
ser de  punir  avec  la  dernh'rc  sévérité  de  pareils  hommes, 
que  la  perfidie  ef  la  Irafai'on  seules  ont  placés  dans  nos 
bhfiniis  républicaines  pour  y introduire  la  houle  et  le  dés- 
boniH-ur,  et  pour  compromettre  les  imèrèls  de  la  patrie  ; 

• CmMidéranI  que  riulérèt  du  soldat,  celui  de  l’armée 
#e  Ifonvent  liés  aux  paissantes  considérations  déjà  tracé<  s ; 
qno  l'expérience  a mis  .sons  dos  yeux  des  exemples  fié- 
qnenis  de  victoires  arrachées  à des  arniées  qui,  apris 
uvnir  btu  U leurt  ennemis,  se  sont  Mvréef  aa  désordre  t h 


s’abandonnant  sans  prééadUnn  ad  pillage;  qu'une  telle 
défaite  devient  alors  pour  l'année  qui  l'a  subie  la  honte 
la  plus  iiietraçable,  et  qu’elle  Ibii  tomber  sous  le  fer  d'un 
ennnemi  déjà  vaincu  le  soldat  victorieux,  vrètime  de  sob 
iuiprudence  > 

• Considérant  que  ce  danger  devient  plus  grand  à me* 
sure  qu'une  armée  avance  sur  le  territoire  ennemi  ; que 
les  conséquences  en  sont  plus  terribles,  attendu  qu'étant 
environnée  d'hommes  intéressés  à sa  perle,  nun-seuleincnt 
la  plus  légère  imprudence  peut  lui  enlever  le  fruit  d'une 
longue  suite  de  succès,  mais  eilrore  ta  livrer  à üné  des- 
truction éniière;  qu’on  ne  saurait  mettre  en  u«agé 
des  mesures  trop  sérères  pour  prérettir  ces  maux,  pbüi’ 
conserver  de  bons  soldats  à la  patrie,  une  brave  armée  à 
la  république,  pour  éloigner  des  revers  honteux  aux  ar« 
mes  françaisees,  et  pour  ne  pas  vous  changer  det  jour* 
d’allégresse  en  des  jours  de  deuil,  arrêtent  s 

I Art.  I*'.  Il  est  défendu  à tout  soldat  français  dé  quit- 
ter son  drapeau  après  une  action,  pour  quelque  cause  quo 
ce  puisse  ètrx>,  à moins  qu'il  n’en  ait  obtenu  l’ordre  de  son 
chef. 

i II.  Tout  militaire  qui , au  mépris  de  celte  défcnse« 
abandonnera  son  drapeau  ou  ne  le  rejoindra  pas  lorsque 
le  rappel  sera  battu,  subira  la  peine  de  trois  ans  de  fers 
pour  le  soldai,  de  quatre  pour  le  sous-oQieier,  et  dé  six 
pour  l'officicr. 

i III.  La  dévastation,  le  pillage  cl  l’incendie  commis, 
sans  l'ordre  des  généraux,  sur  le  territoire  espagnol,  seront 
punis  de  mort. 

IV.  Seront  également  punis  de  mort  ceux  qui  se  porlc- 
raient  à quelque  évcès  ou  outrages  enfers  l(.*s  liabliants 
sans  délèiise,  hommes,  femmes  et  enfants.  Les  vieillards, 
les  femmes  et  les  nifatils  sont  spëcialciueut  mb  sous  lu 
sauvegarde  de  la  loyanié  française. 

• V.  Protection , seconrs  et  sûreté  sont  promis  aux  ha- 
bitants du  Icrriloiie  es;<agnol  qui  ne  s’arme'ont  p.is  pour 
combattre  lei  soldats  de  la  liberté;  ceux  qui < dMaignant 
cette  marque  d'bnmaniié  et  de  fralerniié,  tourneront  leur 
fer  contre  Icsplialaitges  républicaines  et  seront  pria  les  ar- 
mes à la  main,  seront  traités roinnie  ennemis. 

< Vl.  La  <lila|iidalion  des  carlnucbC'  devant  être  regar- 
dée comme  un  délit  national  « i comme  pouvant  avoir  les 
conséquences  les  plus  dangereuses,  tout  militaire  qui,  le 
eofflliat  une  fols  fini,  sc  permettra  d'éti  brûler  une  srnie, 
de  tirer  un  seul  coup  de  fusil,  sera  puni,  le  soldat  d’un 
an  de  fers,  le  sous-onicier  de  deux,  et  l’olficier  de  ImIs. 

• Yli.  Bu  défendant  le  pillage  aux  soldats  républicains, 
les  représentants  du  peuple  rrnouvelliml  leur  arrêté  par 
lequel  ils  déclarent  que  le  tiers  de  la  valeur  des  prises  ap- 
pai  tiendra  aux  preneurs. 

• VIII.  Le  solilat  qui,  au  méprb  de  cette  déclaration , 
serait  assez  peu  délicat  pour  s'approprier  la  totalité  un  par- 
tie d'une  prise  quelconque,  priver  par  cc  moyen  la  répu- 
blique de  la  part  qui  doit  lui  revenir,  et  ses  camarades 
de  celle  qui  leuf  est  attribuée,  *icra  condamné  à une 
amende  double  de  la  valeur  de  l'olijel  soustrait,  et  >1  trois 
ans  de  fertu  Hé  sont  point  compris  dans  le  présent  article 
les  eflets  et  dépouilles  trouvé»  sur  l’ennemi  tué  ou  fait 
prisonnier. 

• IX.  Tous  les  délits  désignés  dans  les  articles  ci-dessus 
wront  jugés  par  une  commission  tatlilaire  sur  les  lieux 
mêmes  où  le  délit  aura  été  commis.  Le  jugement  sera  exé- 
cuté sur-le-champ,  et  ceux  qui  auront  mérité  la  mort  se- 
ront fu-illës  à la  tête  des  colonnes. 

• X.  Cette  commission  sera  composée  de  cinq  mcintircs 
nommés  par  le  commandant  de  la  troupe;  elle  jugera  sans 
jurés,  et  appliquera  à l’accusé,  d’après  sa  conviciinn  intime, 
les  différentes  peines  prononcées  dans  les  articles  II  < III, 
IV,  V,  VI  et  Vil , suivant  la  nature  du  délit  qu'il  aura 
commis. 

« XI.  Tous  les  individus  déportés  de  France  en  vertu  des 
lois  de  la  république,  qui  se  trouvent  domiciliés  dané  l’é- 
lendite  du  territoire  conquis,  sont  tenus  d'en  sortir  dans 
les  vingt-quatre  heures  à partir  de  la  pnblicallon  du  pré- 
sent arrêté , sous  peine  d'être  traités  comme  émigrés  fran- 
çais. 

• XII.  Les  habitants  du  pays  conquis  remettront  leurs 
amies  entre  les  mains  des  cotbmandanis  militaires  dans  le 
dé  ai  de  vingt-quatre  heures  apres  la  publicaltou  dupre- 
Knl  ârrélë;  ceux  qui  seront  éonvbiucus  de  les  avoir  sous- 
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trtMei  «tront  Irtdtiu  dtviot  la  niUUalra  et 

puah  de  mort 

• XIJJ*  L«‘sasslKD«li  seront  rc^us  dans  toutes  les  caU^ 
pubiii|iies  <t  cIsQS  lesUiin^aclionscotnuii'rciales;  ccui  qui 
Its  réruserodl,  les  décrieroiii , ii-s  rahilieroiit , el  ceu\  qui 
en  rolporlrioDt  de  faut,  M*fonl  traduits  devant  la  romuuv 
alno  (iiiliialre,  et  pahis  conformeuieut  aux  lois  de  la  rè- 
fttbhque  sur  cet  objet. 

a XiV.  Pour  prévenir  rsu^ittenUiioh  que  des  malveil* 
ItfiH  poarraienl  donner  sut  mareharidlsi's  el  dentées  du 
pajvl  raison  deriniradurilon  des  assignats,  le  oiaiirauiD 
arrêta  pour  le  dùlricl  d tsiarili  aéra  luiri  dans  tous  les 
pa/s  eonquis  Sur  l'K^pagnoh 

«XV,  Les  inpOftiiioiis  établies  dans  les  pays  conquis  « 
sodi  quelques  déiiouiiHatiuna  qu'elles  eii«>lcait  coutioue- 
ront  diire  p«>rfurs  au  proliideN  république. 

■ XVI.  L^exécuiiun  du  présent  arrêté  e'^t  recnminandéé 
I la  «Igilance  du  généialen  cbiT,  dc^  üilTéreiils  gêiu  raux 
et  oflleieH  de  l'armée  ; il  sera  mis  à l'ordre,  imprimé,  af> 
dchë,  distribué  aux  bataillons,  et  lu  â la  tétc  de  chaque 
compagnie. 

■ A l'avantitafde  de  rartnée,  le  60  messidor,  Thn  f de 
ht  tdpttWiqttC  frdupaise  une  et  indiviMbie. 

« Pinn  afn^y  Gâaasu,  Cavsiensc.» 

KriTB  DS  LA  SÉAIICB  DV  SI  THBRMIDOB. 

PéMdenca  dt  AfeHbi  (dt  D(mai)t 

TtiihauU  donne  lecture  des  Adrt^svs  de  réîicita- 
lîon  do  l'ailiuiiiüttr.ittoii  du  district, <ie  in  comntunc 
et  Société  pomiinire  dr  Saint-Flour,  Uéparlciiiciit  du 
Cantid,  sur  réiKTgie  que  la  Cuiivctilioii  a uioittrce 
dans  les  jiiurmVs  des  u et  10  thermidor.  • Si  Ciui- 
thon,  dis4'ul  CCS  républicains,  si  ce  cul-dc-jalte  Faible 
et  sanguinaire  fût  venu  établir  sun  IrOnc  dans  iioS 
montagnes,  il  y eût  été  reçu  avec  le  mépris  digne  de 
ce  pygmée,  et  cAl  truuvé  la  mort  réservée  aux  tyrans 
et  «ux  trabres.  ■ 

La  luenUou  honorable  est  décrétée* 

La  eommnne  dé  ChtUau  d ia  Convtniion  tiB/iofiale. 

Citoyens  refirésentanis,  les  citoyens  linbii  ints  de 
la  comniiiiie  dr  Chaton  ont  n(ipns  nrec  I»  plus  vive 
imiignatrun  que  des  parjures,  des  scéicnits  et  di>s 
trahi  es  avaient  ose  ntlenirrà  votre  liberté,  a la  tv- 
piibiique  et  à la  representuliuii  iiulionale.  dans  i'in* 
trnllufi  perikle  de  nous  duinierde  nouveaux  fers  et 
de  nous  remettre  dans  l’esclntage. 

Trop  écartes  pour  se  rendre  b l'instant  au  point  de 
réuhibii  des  vrais  républicains  (ntilour  de  celle  en* 
eeinte>«  ils  ont  pris  les  armes,  se  sont  renilus  à Irur 
posie  pour  r attendre  les  ordres  de  la  Convention, 
«t  se  auisir  des  traîtres  si  aucuns  rxisiaieiit  dans  leur 
canlcn«  et  les  livrera  la  justice  |>our  subir  les  peines 
dues  à leurs  forfaits. 

Ordccà  voùsj  citoyens  représentants, quiavez  juré 
la  mort  des  tyrans^  grdee  à In  surveilitm-e  active  des 
pères  de  la  patrie,  le  glaive  de  la  loi  a fait  justice  des 
CrumwelL  de  ors  loups  revêtus  de  la  peau  de  l'a- 
gneau,  el  la  nation  entière  encore  une  fois  sauvée 
applaodil  à celte  justice  t el  nous  avons  aussi,  ci- 
toyens, nous  avons  juré  la  mort  des  tyrans  et  des 
traîtres, 

Bt  floüs  aussi  nous  avons  juré  le  maintien  de  la 
liberléÿ  de  I nnité  et  de  rindivisibilité  de  la  répu- 
blique, ou  de  mourir  en  les  délendant.  Nous  en  re- 
nouvelons le  serment  à la  face  de  la  représenlalioti 
nationale,  et  notre  sang  est  prêt  à sceller  la  sincérité 
de  notre  Serment, 

L'bofnme  libre  respire,  et  nous,  nous  ne  craignons 
Mut  la  cDutre-révoiutioD.  Que  nos  ennemis  soient 
Bien  persuadés  qu'aucun  de  nous  ne  Survivra  à la 
dnati  de  renirar  aoM  U despotunia  «I  la  tyrannie»  et 


que  le  courage  des  vrais  républicains  est  un  caniiotH 
iieineiit  de  leur  perte  iiiévitable. 

Restez  à votre  poste,  citoyens  ; continuez  vos  glo- 
rieux travaux  : le  bonheur  de  la  nation  vous  y invite, 
et,  en  appinudissunt  ù vos  sages  décrets,  elle  vous 
assure  des  à présent  de  toute  m reconoaiasance  ; no- 
tre vœu,  celui  de  vrais  répiihlicanis,  et  qui  est  gravé 
dans  nos  cœurs , est  de  aire  avec  la  frauchlM  des 
hommes  libres  : 

IVrisstuit  les  tyrans!  périsseotles  traltraset  toutes 
leurs  scélérates  cohortes  ! 

Vive  la  iil>frté!  vive  la  république  ! vire  la  Con- 
ventioi)  nationale! 

La  inentioti  honorable  et  l'insertion  Su  Bulletin 
sont  décrétées. 

EtiraU  d'une  Adretéé  du  conxffi  pénéraf  de  Im  com- 
mune de  Cambrai  à fa  Conccnlion  naliouaié* 

Cestaii  milieu  d'une  partie  du  pi'uple  cl  des  auto- 
rités cnnsliluées  réunies,  cuinoqiiées  piir  lui  dans  le 
temple  de  l Étre  suprême  le  11  iberumlor,  que  le 
rc^uéseiiUtil  Joseph  Lebnii,  «iprèx  avoir  aiiuoncû 
quil  éuit  rappelé  a Paris  pour  des  motifs  qu'il  ne 
pouvait  dire,  s't'Xprima,  dix  minutes  après,  en  ces 
termes: 

• Des  intrigants,  des  contre-révolutionnaires  se 
remuenl  encore  ; ils  accusent  île  nouveau  Robespierre 
d' aspirer  à la  dictature;  mais  les  braves  vont  se  réu- 
nir pour  déjouer  cos  traîtres,  etc.  Mous  les  arrange^ 
roiis,  nous  les  arrangerons!  * 

Oui,  représentants,  ces  propos  bleu  expressifs  par 
eiix-mcmes,  ces  propos  rapprochés  des  autres  par 
lui  tenus  alilécédi'iimieiit,  nolis  ont  dniiiié  lieu  de 
soupçonner  qu'il  pouvait  être  un  des  agents  del'hor* 
nbie  conjur.iliuii  qui  vient  d'étre  anéantie. 

Comment  concevoir  d'uilleiirs  que  celui  dont  la 
comluiledaiis  ces  murs  a surpassé  celle  que  tiendrait 
le  despote  le  plus  forcené  de  l'Asie  n'avuit  point  été 
l'agent  de  i'infàme  Robespierre?  I^ommenl  concevoir 
que  celui  qui  a.  par  ses  propos,  cherrhé  à avilir  aux 
yeux  du  peuple  les  autorités  eoiistiluées;  que  celui 
qui,  par  ses  discours,  discrédita  les  domaines  mitiu- 
naiix  ; que  celui  qui  disposait  des  fonds  puldirs  pour 
se  faire  des  créatures  ; qui  lit  compter  de  fortes  som- 
mes pour  d 'penses  seerHes;  qui  prit  un  ton  di  spo- 
liqiie  au  ruilieii.de  la  Société  populaire;  qui  avait  au 
spectacle  une  place  a part,  et  qui  se  mit  dans  une 
fureur  outrée  parce  qu'une  femme  s'y  était  placée,  el 
insiilin  <1  Cf  sujet  à tout  un  public;  oui  mettait  tout 
eu  réquisition  pour  sa  table  el  celle  de  ses  Mlrllilrs; 
qui  meiineait  U incarcérer  un  républicain  en  faction 
I jiorce  qu’il  ne  lui  avait  pas  présenté  les  armes,  parce 
que  probablement  il  ne  l'avait  point  aperçu;  com- 
ment concevoir  entin  que  celui  qui  a,  par  ia  terreur 
et  lacuiisternation,  abâtardi  l'esprit  public  à lel  point 
qil’il  irexlslait  plus  dans  celle  commune  d’autre  vo- 
lonté que  la  sienne  ou  celte  de  ses  aflidés,  ne  soit 
point  l'apOlre  de  ta  tyrannie  et  l'un  dé  scs  plus  zélés 
partisans? 

L'Adresse  sortie  en  sa  faveur  de  la  cohue  rassem- 
blée au  son  de  la  caisse  en  la  salle  de  la  Société 
populaire  n'a  été  que  l'enfant  de  la  terreur,  de  la 
surprise  et  de  la  tyrannie  qui  y régnaient;  ce  lut 
l'ouvrage  de  ses  créatures,  el  la  crainte  du  supplice, 
dont  on  menaça  les  citoyens,  dirigea  tes  mains  d'urt 
grand  nombre  de  signataires.  Outre  cette  cr.iinle, 
plusieurs  ne  se  décidèrent  enfin  à signer  cette  Adressé 
mensongère  que  parce  qU'lls  aperçurent  que  tâ 
moindre  résistance  serait  la  source  d'uoe  scène  dout 
il  était  difücile  de  calculer  les  suites. 

Presque  tous  ont  ignoré  le  contenu  de  ee  qu'ils 
ont  signé,  ius<{ue-là  même  que  les  envoyés  porteurs 
ës  cctt«  MresM,  arrivés  à Pm»  peorM  pwat  1*0*- 
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h SC  faire  incarcérer,  ne  pnrent  changer  la  tc- 
n<*(ir  de  l’Adresse  qu'avaient  rciligéc  les  crealures  de 
Lebon. 

Citoyens  représentmls,  aucun  autre  esprit  ne  nous 
anime  que  celui  de  la  vérité  et  du  maintien  de  U ré- 
publique une  et  indivisible,  que  nous  soutiendrons 
jusqu'à  la  mort,  comme  nous  l'avons  juré. 

Le  renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
(psiation  est  décrété. 

— La  section  de  l'Homme-Armé  vient  en  masse 
dénoncer  son  comité  révolutionnaire,  qui  vexe  1rs 
patriotes.  Déjà  l’un  des  membres,  nommé  Chatandon, 
n étr  mis  en  état  d'.*irresUlion  par  ordre  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  La  section  de- 
mande le  renouvellement  de  ce  comité  révolution- 
naire. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  dé- 
crété. 

— On  litl’Adresse  suivantede  la  Société  populaire 
de  la  commune  d'Aubusson,  département  de  la 
Creuse  : 

cReiirCsrntanUdu  peuple  français  la  Société  populaire 
de  la  commiiiie  d’Aubosaun  noii«  a chargrA,  e»  von»  ap- 
porlani  IVipreMion  de  sa  reronnais<.ance  pnor  1rs  brillani* 
suret'*»  que  vos  opérations  procoient  aux  armées  de  la  ré- 
publique, de  vmus  reiiciler  de  l'énergie  que  vous  avex  dé- 
pinjrée  dans  la  nuit  à iamais  niémorab  e ilu  P au  10  de  ce 
mois.  oO  vous  avez  encorr  une  fois  sauvé  la  pairie. 

• C'est  un  bi-aii  «tteciacle  pour  un  peuple  libre  de  voir 
se-k  fidèles  représentants,  a»**!'  sur  un  volcan  de  conspira- 
tions, repottsaer  d'un  bras  hanli  1rs  tyrans  et  leurs  ctda- 
v«'s,  faire  tomber  li^  léte»  criminelles  des  conspirateurs,  et 
rendre  avec  calme  des  lois  b-eufaisantei. 

a Continuez,  vertnrux  représeutanls,  votre  gloricose 
carrière;  que  le  terme  de  vos  «tibliines  travaux  soit  celui 
de  Panéantissemcnl  de  tous  les  monstres  coiironMls  et  de 
leurs  vils  Bunpdis  ; la  patrie  recunnatssanle  vous  paiera  le 
juMe  tribut  d’admiration  qu'elle  vouk  doit. 

• Pour  nous . inébranlables  au  pnsle  oO  l'iniérét  de  la 
patrie  nous  a placé»,  nou»  ne  cesserons  de  contribuer  de 
tout  noire  pouvoir  à raffi*rmi»aenenl  du  majestueux  édi- 
Ace  que  votre  géiûe  ioépuisabifaétevé  ; et  nous  verserons, 
s'il  est  Déeessaire,  {u«qu*à  la  ilero  èn*  goutte  de  noire  sang 
pour  le  maintien  de  la  république  une  et  indivisible , et  la 
conserralluo  de  la  Convention  nationale.....  Vive  la  répu* 
biir|ue,  vive  (a  (k>nvenli<m!  périssent  les  tyrans,  les  traî- 
tre», le»  conspirateurs  et  les  iolrigaiiul 

^UiisecrcUirüfüit  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

La  .Vociéfé  popu/airede  Granville^ia^  Fiefotre  à la 

C’onvenlion  nationale  ^ le  15  lAenm’tfor  de  la 

2e  année  républicaine, 

t Un  nouveau  Cromwell  veut  s’élever  sur  les  débris  san- 
glants de  la  Convention  nationale:  la  surveillance  active 
pénétré  ses  projets;  la  prudence  1rs  déconeerle  : urve  fer- 
meté digne  (les  premiers  Romains  fait  arréler  l'audacieus 
compiraleur  et  ses  iScbes  complio-s:  leurs  têtes  vouées  S 
rinfaoiie  tombent  ^oomiiiieiisement  sous  le  glaive  ven- 
geur d**  la  loi  qui  frappe  sans  rémission  les  coupables  : la 
république  est  sauvée  Grâce*  le  soient  rendues , Ltre  su- 
prême qui  veilles  sur  les  destinées  de  la  France  : et  voua , 
vertueux  représentants  d'un  peuple  souverain  et  libre, 
quels  que  soient  vos  pénib'e*  Iraraux  , que  l’amour  de  la 
patrie  vous  retienne  au  poste  où  la  confiance  vous  a pla- 
cés K que  vous  remplissez  si  dignement. 

■ Tels  sont  les  vœux  de  la  Socieié  populaire  de  Gran- 
ville, qui  y ajoute  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  ntoiirtr , 
de  soutenir  la  république  une  el  indivisible,  de  combattre 
les  tyrans  cl  de  dénoncer  tous  les  traîtres.  Vive  la  répu- 
blique! vive  la  CoQventionI  t 

La  méntion  honorable  el  .'insertion  au  Bulletin 
•ont  décrétées. 

Tt'RKtAC  : La  Convention  nationale  s'empreitse  de 
marquer  tous  les  instants  qui  se  sont  écoulés  depuis 
la  chute  du  Néron  français  par  des  actes  d'humanité 


ctdf  justice.  Elle  ne  verra  pas  sans  intérêt  la  pétition 
de  six  citoyens,  six  patriotes  recommandables  par 
leur  civisme  et  par  les  services  qu'il  ont  rendus  a la 
patrie,  dans  ces  malheureuses  contrées  que  dévasta 
la  fureur  des  prêtres  et  des  nobles. 

Pour  prix  de  leurs  longs  services,  le  glaive  de  la 
loi  est  suspendu  sur  eux,  et  ceux  ()ui  ontoien  mérité 
de  leurs  concitoyens  sont  réduits  a la  cruelle  anxiété 
de  voir  l'ignominie  descendre  avec  la  mort  sur  leurs 
têtes  iniioeeiites.  Les  comités  de  léjpsiation  et  de  sû- 
reté générale,  dont  la  confiance  a surprise  au  mi- 
lieu des  immenses  travaux  tjut  les  accablent,  se  sont 
empressés  d'accueillir  les  justes  réclamations  que 
mes  collègues  et  moi,  envoyés  en  mission  dans  la 
Vendée,  avons  portées  auprès  d'eux  ; ils  sont  prêts  à 
se  joindre  à nous  pour  vous  demander  le  rapport 
d'un  décret  qu'ils  ne  vous  ont  propose  que  j>arce 
qu'on  avait  dénaturé  les  faits  qui  lui  ont  servi  de 
base.  Les  voici  dans  leur  exactitude. 

Nous  avions  établi  à Saumur,  an  moment  où  celte 
ville  était  tour  à tour  en  proie  a la  fureur  des  bri- 
gands et  défendue  par  les  républicains,  un  comité 
révolutionnaire  chargé  de  dénoncer  et  poursuivre 
tous  ceux  dont  les  relations  et  la  condition  donne- 
raient de  justes  sou|)Çons  sur  leur  correspondance 
avec  les  brigands.  Les  ennemis  de  la  république 
étaient  en  grand  nombre  ; il  fallait  toute  iVnergie, 
tout  le  courage  dont  étaient  animés  les  membres  de 
ce  comité  pour  déjouer  les  trames  infernales  que  sans 
cesse  les  traîtres  cfe  l’intérieur  chenhaleiil  à renouer 
avec  ceux  de  la  Vendée.  Ce  comité  nous  valait  à lui 
seul  une  armée;  il  a anéanti  l'aristocratie  dans  ces 
contrées,  et,  si  elle  ose  encore  s'y  montrer,  ce  n’est 
que  depuis  que,  par  des  calomnies  ourdies  par  elle , 
ce  comité  a été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 
On  a accusé  les  membres  qui  le  composaient  d'avoir 
favorisé  les  contre-révolutionnaires, et  dépassé  leurs 
pouvoirs  en  s'arrogeant  la  visite  et  la  police  des  pri- 
sons. Ces  faits  ne  sont  rien  moins  qu'exacts  ; loin 
d'être  de  nouveaux  motifs  de  condamnation , ils  ne 
font  qu’ajouter  aux  preuves  de  leur  humanité. 

La  compbsition  (les  autorités  constituées  de  cette 
commune  ne  nous  ayant  pa.s  inspiré,  dans  differentes 
circonstances,  une  conlîaoee  bien  étendue,  nous  crû- 
mes convenable  de  laisser  la  surveillance  des  prisons 
au  comité  révolutionnaire;  nous  l'investîmes  du 
droit  de  les  visiter,  et  de  faire  élargir  les  militaires 
ue  de  simples  délits  de  discipline  y retenaient.  Nous 
evons  leur  rendre  ta  justice  de  dire  qu'aucun  dan- 
ger n'a  ralenti  leurxèle  : un  air  contagieux  y régnait, 
ils  n'ont  rien  négligé  pour  y ramener  la  sahibrt- 
té  ; plusieurs  d'entre  eux  ont  payé  par  de  longues 
maladies  leur  humaine  prévoyance.  Les  contre-rc- 
volitlionnaires  qu'on  prétend  i|u'ils  ont  mis  en  li- 
berté et  dont  on  les  a rendus  complices  (complicité, 
premier  molif  de  leur  tradncliuu  au  tribunal  révolu- 
tionnaire), ii'éUiient  antre  chose  que  des  mililains 
accablés  de  maladie,  et  qui  depuis  longtemps  étaient 
retenus  sans  écrou  dans  les  prisons.  Quand  bien  même 
lis  eussent  élé  les  ennemis  de  la  chose  publique,  ja- 
mais on  n’eût  pu  imputer  à crime  aux  membres  de 
ce  comité  leur  élargissement  ; il  n'eût  jamais  été  que 
l’erreur  de  leur  conscience  surprise,  et  non  pas  un 
délit  contre-révolutionnaire.  Ceux  qui  depuis  dix 
mois  étaient  la  terreur  de  l'aristocratie  calholique  et 
royale  étaient  bien  éloignés  d'en  devenir  les  com- 
plices. 

Lefait  delasurreillancedesprisonsetdc  leur  po- 
lice intérieure  était  une  obligation  im|K)$ce  par  nous  : 
l'accomplissement  d'un  devoir  ne  pouvait  être  un 
crime.  Tous  ces  faits  étaient  ignores  de  vos  comités. 
L'aristocratie,  qui,  vraisemblablement,  est  délatrice 
dans  cette  affaire,  avait  eu  grand  soin  d’empêcher  la 
vérité  d’y  pénétrer  ; sitôt  que  nous  l’avons  rétablie. 
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ils  se  sont  empressés  de  se  joindre  à nous  pour  vous 
demander  le  rapport  du  décret  qui  traduit  au  tribu* 
narëvolutionnaire  les  membres  du  comité  de  Sau- 
mur.  Je  u’ai  pas  besoin  d’arrêter  plus  longtemps 
iattention  de  l'assemblée  sur  cette  affaire  ; le  décret 
du  18  lhermiilnr  assure  celui  que  je  propose.  LurS' 
quels  Convention  nationale, au  milieu  oequelaiies 
réclaiiiiitimis  désavouées  par  l'humanité  etcomnat* 
lues  |iar  la  justice,  a,  par  acclamation,  accordé  aui 
détenus  la  connaissance  desuiotilsde  leur  arresta- 
tion, elle  ne  laissera  pas  sans  doute  plus  longtemps 
six  patriotes  dans  l’incerlitude  cruelle  de  voir  ter- 
miner leur  carrière  révolutionnaire  par  l'ignominie 
du  supplice.  Je  lui  propose  le  décret  suivant  : « 

• An.  I*%  Le  décret  du  fS  thermidor , qui  traduit  au 
tribuns'  rétoliilioiinsire  les  ciiojrens  Moret , Lepelil,  Ju* 
lesu.  Gauthier  Ro|eron,  Vilneau  et  Beroi,  tou»  memtire» 
du  cotnilé  révolutionnaire  de  Saumur,  e»t  rapporté. 

• II.  Le  comité  des  secours  pmp<isera  sans  les  in- 
demmiës  qui  doiveot  être  accordées  aux  foeiohres  de  ce 
coDiiié. 

■ III.  Ils  seront  réintégrés  dans  leurs  fondions. 

« IV.  Le  piésriii  décret  ne  sera  point  imprimé  : U sera 
fctilemroi  iasé'éau  Bullelinde  correspondance;  il  en  sera 
adressé  d^n»  le  jour  une  expéditiou  maouscriie  au  tribunal 
révolulionoaire»  ■ 

Ce  décret,  appuyé  par  Merlin  (de  Douai)  et  Elle 
Lacoste,  a été  ucfopté. 

— Mallarmé  propose,  et  l'assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

» La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  linaocea,  décrète  ; 

• Qu'Heodclet,  Ton  d<*s  commis  des  bureaux  de  la  com* 
munede  Paris,  e»t  autorisé  h continuer  et  h achever,  duni 
le  délai  d'uue  décade,  le  récuirment  et  la  remise  défint- 
Üveau  directeur  général  de  la  liquidation  des  IHres  pro- 
duits par  le»  créanciers  de  la  cummuoe  de  Paris  dans  Ica 
bureaux  de  la  rommuoe. 

• Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ; U aéra  adressé 
au  dins  leur  général  de  la  liquidation,  qui  le  nolilUra  au 
dloyen  Hcudelet  • 

— On  n prf  tld  la  disciis<ûon  sur  le  projet  ilé  di^cn-t 
relatif  à l’urçatiisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
Tous  les  articles  en  sont  adoptés. 

8ÊARCB  DU  33  THBBMIDOR. 

On  Ut  l’Adresse  suivante  : 

Lokanal^  repr^sentanl  du  peuple  dam  le  départe- 
ment de  la  Dordogne  et  département#  roietn#,  à 

la  Convention  nationale. 

Duras,  le  1S  thermidor.  Tas  t*  de  la  république 
* uae  et  indivisible. 

• Citoyens  collègtips,  le»  routes  qui  coupent  le  départe- 
ment  de  la  Dordogne  étaient  dans  un  délabrement  déplo* 
raWe.  Le  commeree  languir>air , les  convois  militaires  se 
tratnaieni  avec  lenteur  ; le»  délenseurs  de  la  patrie  usaient 
dans  les  bUgues  des  voyages  ces  force»  qui  commandent  É 
la  victoire.  Les  formes  routinière»  pour  la  réfeclion  drs 
grand«^  chemins  étaient  insuRbanlos  ; j’ai  dit  aux  6ers  en« 
faats  de  la  Dordogne  : Traitons  le»  grandes  routes  comnte 
nous  traitons  nu»  mnemi»,  révoluiionnairemenL  Levons- 
nous  tons  en  famille  et  impiovison»  nos  cbemins:  la  bècbe 
nourricière  à la  main , je  marcherai  à votre  tète  : le»  fem* 
nies  et  le»  enfjnts  chargeront  le»  broui-ties,  les  vieillards 
encouriigeront  le*  travailleurs  par  leur»  suffrages;  nous 
honorei ODS  le  travail,  nous  consacrerons  règalilé;  ici, 
point  rTeiceptioii:  la  patrie  oael  en  fonction  tous  les  ci- 
toyens.  Tat  été  entendu... 

■ Void  le  résumé  général  des  travaux  révolotionoalres 
qui  m’est  fourni  par  le»  quatre  ingénieurs  du  départe- 
ment de  la  Dordogne  ; ce  résumé  eti  fait  d’aprèa  les  notes 
pfi«e»  le  pittt  eiactement  poMîble  et  des  calcula  (liU  de 
même. 


s Pédant  les  troto  jours  de  la  ftte  de  l’Egalité,  il  a été 
réparé,  sur  les  grandes  routes  ouvertes  dans  le  départe- 
ment de  la  Dordogne,  cent  voixaote-quaire  mille  trois  ct-nt 
soixaiiie-six  toises,  estimées,  d'apitsie  prix  commun,  la 
somme  di*  318,818  liv.  C'est  aux  cri»  mille  fois  répétés  (te 
vive  la  république!  vivent  les  purs  Monlagnardst  queôuq 
cent  mille  citoyens  ont  coufecüonné  cet  travaux.  » 
Menlion  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 
Granet  : Je  suis  charge  de  présenter  à la  Conven- 
tion le  témoignage  de  recoimaissaiice  et  d’aduiirntiun 
que  li'S  Marseillais  lui  adressent  pour  la  nouvelle  et 
glorirus<‘  victoire  qu’elle  vient  de  remporter  sur  les 
cuiispirateurs.  A cette  Adresse  en  est  jointe  une  antre 
par  laquelle  ils  félicitent  et  remercient  leurs  hères 
de  Pans  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue.  Comme  ces 

Pièces  sont  trop  longues  pour  en  donner  lecture  à 
assemblée,  et  comme  un  exiruil  au  Bulletin  ne  suf- 
liruit  pas  pour  faire  connaître  tous  It's  sentiments 
u'elles  expriment,  je  me  borne  en  ce  mumeut  à en 
emander  la  mention  honorable.  Les  membres  de  la 
députation  des  Bouches-du  -Rhône  se  feront  un  plai- 
sir de  remettre  à chacun  de  leurs  ctdlèguesde  la  Coii- 
vciilion  un  exemplai  e de  ces  Adresses. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Roux  : Il  peut  y avoir  sous  les  scellés  des  trium- 
virs des  papiers  intéressants  pour  la  sûreté  publique  ; 
il  est  nécessaire  que  ces  scellés  soient  levés  le  plus 
proNipleinent  possible.  Je  demande  qu'une  commis- 
sion soit  chargée  de  ce  travail. 

Barras  : Cette  mesure  est  d’autant  plus  urgente 
que  l’on  m’a  assuré  qu'il  existe  sous  les  scelli^  de 
Robespierre  et  deSairit-Just  des  pitres  qui  constatent 
des  relations  de  leur  part  avec  les  ennemis  intérieurs 
et  extérieurs  de  la  république.  Je  demande  qu’il  soit 
nommé  une  eominission  pour  procéder  à la  levée  des 
scellé  et  à l'inventaire  aes  papiers  qui  s’y  trouvent 
renfermés, 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  représen- 
tants du  Peuple  Lecoiiitre  (de  Versailles).  Bourdon 
(de  l'Oise),  Chartier,  Guffroy,  Calés,  Beaupré,  Per- 
rin (desVo^es),  Massieii, Clauzel, Gauthier, Ch. Du- 
val,  Aiidouin,sont  chargés  de  lever  les  scellés  appo- 
sés sur  les  papiers  de  Robespierre,  Couthoii , Saïut- 
Jiist,  Lebas,  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  qui  ont  pris  part  à la  conspiration,  et  sur 
ceiixdeDumas.Comnhal, Héron, Batiste,  Hanriol  et 
antres  complices  de  la  conspiration,  de  les  examiner 
et  en  faire  un  rapport  à U Convention  nationale. 

— Merlin  lit  la  rédaction  de  la  loi  définitive  sur 
l'orgaitisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

Cbari.ieb  ; J’observe  que  la  loi  ne  fixe  point  le 
terme  auquel  les  débats  devront  cesser;  de  sorte  que 
les  jurés  n’ont  qu’à  répondre  à rinterpellation  du 
président  qu'ils  ne  sont  pas  surfisammeni  instruits , 
il  dépendra  d'eux  de  faire  durer  un  procès  pendant 
un  temps  indéfini,  pendant  six  ans,  je  suppose.  (Il 
s’élève  des  réclamations  contre  le  décret  dans  une 
partie  de  la  salle  ; plusieurs  voix  demandent  qu’il  soit 
npporlé.) 

Brütabole  : Le  décret  a été  rendu  après  avoir 
été  discuté  pendant  plusieurs  séances;  je  viens  d’en- 
tendre prononcer  avec  beaucoup  de  pétulance  que 
ce  décret  ne  valait  rien  ; eh  bien,  queceuxquile 
désapprouvimt  montent  a la  tribune  ; qu’ils  parlent, 
et  non»  jugerons  si  leurs  observations  tardives  doi- 
vent détruire  un  décret  que  la  Conventions  porté 
avec  malurité  dans  sa  sagesse. 

Il  se  manifeste  quelque  agitation  dans  le  sein  de 
l'assemblée. 

Duoem  : il  n’est  pas  étonnant  de  voir  l’esp^  de 
contrariété  qui  existe  dans  les  opinions...  (Bruit.)  Je 


1edéc)trê«iiips««t)n,}enf  nit  paide  votre  opinion» 
cl  je  dis  qu’il  ii'esl  pas  (^tonnant,  apri^  une  revohi- 
lioo  Icllc  que  celle  qui  vient  d'avoir  lien,  de  voir 
l’arislocralie  et  le  modéranliMiie  leiiler  di*  la  faire 
fourupré  leur  profil.  Aussi,  depuis  plusieurs  jours, 
on  ne  reiirontre  que  des  aristocralcsims  en  liluTle. 
Oui,  le  decret  est  vicieux;  j’cii  demande  le  rapport, 
cl  je  vais  le  motiver. 

Avant  la  loi  désastreuse  proposée  par  Conihon 
pour  une  nouvelle  organisation  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, rc  tril)uiial  inarcliait  avec  vjpueur  dans  le 
sentier  de  la  justice.  (Ap}daudis.sefneiits.)  En  effet, 
il  avait  été  formé  selon  les  vrais  principes  d une  telle 
iristituliou, apres  cin<|uante>quntre  heuresdedisrus- 
sion  et  de  combats,  au  milieu  de  la  section  des  Bris- 
sotins.  Eh  bien,  citoyens,  parer  qu'un  scélérat,  parce 
qu  un  dictateur  a outrepassé  les  bornes  de  cette  in- 
stitution salutaire,  faut  il  la  dénaturer  enliéremiînl? 
Qu  avez-vous  besoin  d’un  code  volumineux  qui  four- 
inra  des  armes  à la  ciiirane  et  assutrra  des  moyens 
U impunité  aux  conpablr.s? 

Bappelons,  cl  cela  suffit,  le  tribunal  .’i  sa  pureté 
pniuilive;  .souveimiis-nuu<  en  un  mol  des  iieiirenx 
cflcb  qu  il  a proiluiLs,  et  ii'cncrvons  pas  sa  vigueur. 

Je  viens  de  parcourir  le  Nor*l,ei  depuis  le  Nord 
jusqu’ici  j’ai  vu  partout  les  patriotes  obi  i^és  d'entrer 
dans  line  lutte  pénible  avec  le  modéranlisme.  j'ai  vu 
les  patriotes  obligés  de  se  tenir  à deux  mains  pour 
résister  à ses  eftorts.  Pour  quoi  cela  ? l'aree  que  J’a- 
Hslocralie  triomphe,  lors  même  que  vous  fiiites  tom- 
ber le  masque  du  faux  patriotisme  ; elle  vent  en  tirer 
avantage  pour  faire  confonilrc  les  plus  vrais  et  les 
plus  ardents  jialriutes  avec  ces  scélérats  hypocrites. 

Ainsi,  je  ne  dem.inder.iis  point,  si  l’on  veut,  le 
rapport  sur-le-champ,  mais  au  moins  une  discussion 
nouvelle,  qui  se  reporte  sur  raiicienne  org.inisatimi 
du  tribunal  révulntionnaire,  et  nous  ramène  aux 
princqtes  purs  qui  l’avHicnl  dulée  par  l’expérience 
des  avantages  qui  en  ont  résutté» 

MesuN  (de  Douai):  Assurément  les  membres  qui 
réclament  n’ont  pasconn.iissanee  de  la  nianière  dont 
le  décret  a été  rendu  ; il  a été  discuté  par  ta  Conven- 
tion entière  pendant  deux  séances,  et  il  était  le  fruit 
des  délibérations  des  trois  comités  réunis  de  snlul 
publie,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  pendant 
un  jour  et  trois  nuits  entières.  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  soit  là  une  loi  extorquée.  De  plus,  je  défie  de 
citer  dans  celte  nouvelle  lui  rien  qui  ne  soit  on  lire 
lexluellement  ou  calqué  sur  les  lois  du  tribunal  ré- 
vûluüoimaire,  tel  qu’il  existaitavantla  loi  du  22  prai- 
rial. Nous  avons  rappelé  ces  lois  et  nous  les  avons 
réunies  en  un  code,  afin  de  prévenir  les  abus  qui 
‘'’introduj.sircnl  depuis.  Il  n’y  a pas  un  mol  dans  le 
décret  qui  ne  soit  dans  cet  esprit.  J'intrrpelle  le  té- 
moignage de  tons  ceux  qui  ont  assisté  au  tribunal 
1 évolutionnaire,  il  y a plus  de  quatre  mois,  dans  un 
temps  ob  il  remplissait  dans  son  entier  le  vœu  de  la 
justice  nationale;  alors  il  suivait  les  memes  prin- 
tipes,  la  même  marche  que  vous  venez  d'adopter 
dons  son  organisation  nouvelle. 

Plusieurs  voix  demandent  l’ordre  du  jour. 

Charlier  rvprend  son  observation  iiréc4*den1e  ; il 
demande  que  rassemblée  y statue  et  détermine  un 
temps  au  delà  duquel  les  débats  ne  peuvent  être  pro- 
luugés. 

Duhksi  : Avant  de  prononcer  sur  cette  proposition 
particulière. je  (l.  m.imle  que  la  pmpnsiijuii  générale 
que  j’ai  f.iite  soit  mise  aux  voix.  Herbu  a dit  que  la 
bu  nouvelle  était  tirée  mot  a mol,  et  que  ses  ilispo- 
MüoniéUieiit  calquées  sur  l’esprit  de  l’ancienne; 
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t en  ce  eai,  qn’on  rappelle  cette  loi  «Ho>roline.  Mais 
ici  on  est  venu  entraver  le  mouvement  révolutioii- 
naire  par  une  multitude  de  formalités  qui  tiftiiienl  à 
l’institution  des  jurés,  et  qui  ne  sont  admissibles  que 
dans  1rs  tribunaux  criminels  ordinaires.  L'organi- 
sation de  l'ancien  tribunal  révolutionnaire  avait 
atteint  ce  point  de  perfection  qui,  sans  dépasser  ce 
qu'exigeait  l'intérét  de  l'innocence  accusée,  ne  res- 
tait jias  en  deçà  de  l'énergie  que  nécessite  le  salut  de 
la  république.  Je  demande  donc  que  la  Convention, 
en  rapimrlaiit  le  décret  du  S2  prairial,  relatif  au  tri- 
hun.ll  révolutionnaire,  décrète  que  ce  tribunal  jugera 
cuiifurmément  aux  lois  antérieures. 

I 

Plusieurs  membres  : L'ordre  du  jour! 

L’ordre  du  jour  est  éc.irlé. 

Elle  Lacoste  reproduit  la  proposition  de  Duhem. 
II  demande  que  les  nouveaux  juges  et  jurés  nommés 
par  le  tribiinnl  révoliilioria.iire  entrent  en  exercice 
sur  le-rhamp,  et  «iiivnil  les  lois  rendues  pour  ce  tri- 
bunal afitéreiiremeiil  à celle  du  22  prairial. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Cranet  (lie  Marseille)  ; Il  est  nécessaire  que  la 
France  eoimaisse  proumU  ment  le.s  noms  des  patriotes 
üpplilmts  auxquels  1.1  Convention  a rendu  la  liberté. 
Je  demande  qu’on  imprime  leur  nom,  et  qu’on  iiietle 
à cClé  de  chacun  d’mx  celui  des  personnes  qui  ont 
attesté  leur  palriolisine. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***  : J'annonce  à la  Convention  que  depuis  quatre 
jours  la  dépiiUtioii  de  1.1  Sarlhe  e^t  avertie  que  le 
noyau  de  cliuiiansse  grossit  à chaque  instant , et 
surtout  depuis  que  le  tyran  Robespierre  est  aUatt», 
parce  que  b s anstucrales  cherchent  à profiler  de  le 
victoire  des  patriotes. 

On  lit  la  rédaction  de  la  proposition  de  GraneU 

Mallarmé  : Je  demande,  par  article  addition- 
nel, que  les  comités  de  snliit  public  et  de  sûreté  gi^ 
iicrale  fassent  imprimer.  cha(|ue  demi-décade,  la  liste 
des  citoyens  qu'ils  auront  élargis. 

Colle  proposition  est  décrétée. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  du  décret  rendu  suc  la 
proposition  d’Elle  Lacoste. 

Seigent  : Je  demande  que  leajugfsetlrajurésdo 
triliuual  révoluliomiaire  soient  mis  en  réquisition, 
et  tenus  de  se  rendre  sur-le-champ  à leur  poste. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Bourdon  fde  l’Oise)  ; Les  lois  d'après  lesquelles 
le  tribunal  revotutioiiiiaire  va  juger  ne  porU  nt  pas 
textuellement  que  lesjurés  prononceront  sur  la  ques- 
tion intentionnelle;  celte  manière  de  juger  est  1a 
seule  digne  de  la  justice.  Je  demande  que  celte  dis- 
position soit  insérée  dans  la  loisur  rorganiaatioo  du 
tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— L'assemblée  ouvre  la  discussion  SDr  la  nouveUc 
organisation  descomilés. 

{La  tuile  iemttiu») 


Payements  à la  frérorene  nationale. 

Huit  caoîi  vlnji  et  un  jouri  d«  l'Année  1T93  (viwi*  slj  lc> 
Teiir  ici  rentei  vj«(èrei,  toute*  lettres. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRA.NÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

UES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PAE18. 

Prt4idcncede  Lacotle,  \ 

SÉANCE  DD  13  THERMIDOR.  | 

Les  heurent  effets  du  chao^cmcnt  opéré  dans  la  Société  ! 
d^uis  la  chute  du  Ijran  el  rie  ses  odieux  complices  se  sont  | 
fait  remarquei'à  la  dernière  séance  et  à celle  de  ce  jour. 
Jamais  un  calme  plus  imposant,  jamais  ratlilude  llÀ-re  d'un 
peuple  souverain  et  législateur  oc  s’est  déplovée  avec  plus 
de  uiajesté  dans  aucune  assemblée  de  républicains. 

La  séance  du  ii , comme  ou  Ta  très-bien  observé*  fut 
moins  une  sèauce  de  discussions  et  de  débats  qu'une  réu- 
nion d'amis  et  de  frères  qui  se  rassemblaient  pour  se  félU 
citer  iDulueUeinent  d'élre  échappés  au  plus  imminent  de 
tous  les  daogerSi  et  h rcsclavagcmillç  fois  plus  affreux  que 
I a mort. 

La  laitesae  des  arrêtés  pris  dans  la  séance  du  jour  an- 
nonce liaulemeot  qu'endo  la  liberté  des  opinions  règne 
parmi  nous*  que  fa  vérité  peut  impuDêraeni  sc  faire  en- 
t<odre,  el  qu'il  n'exisie  plus  aucune  différence  entre  celui 
c|ui  propose  la  loi  el  la  discute,  et  celui  qui  la  porte  et  la 
sanctionne. 

Cette  séance  est  ouverte  par  Léonard  Bourdon,  qui 
prend  le  premier  la  parole  pour  faire  observer  que  la  lac- 
tique des  conjurés  était  de  couvrir  d'affronts,  d'obreuver 
du  fiel  de  la  calomnie  les  patriotes  purs  qu'ils  voulaient 
Mcriffer*  el  surtout  de  les  dépouiller  de  tous  les  moyens 
qiTils  avaient  pour  faire  triompher  leur  innocence;  Léo- 
nard Bourdon  justiOe  auisitél  par  un  exemple  ce  qu'il  vient 
d'avancer. 

• Plusieurs  citoyennes  d'Orléans,  nons  dit-il,  sont  ve- 
nues à Paris  pour  j réclamer  la  justice  due  à leurs  époux, 
palriotesconnus  et  victimes  de  quelques  assassins  répandus 
dans  cette  commune  ; ces  citoyennes  ont  été  incarcérées  et 
opprimées  de  la  manière  la  plus  révoltante  pour  avoir  fait 
cette  démarche.  Le  repréKDtaol  du  peuple  en  miMiou 
dans  ce  déparlemeoi  a donné  sa  confiance  a un  individn 
signataire  d'une  pétition  anti-civique,  A un  individu  qui 
occupe  aujourd’hui  la  place  d'agent  national. 

• Les  prisons  du  Luxembourg  renferment  en  ce  moment 
vingt-huit  infortunés,  victimes  innocentes  des  passions  de 
cet  agent  perfide  el  de  la  rage  des  faux  patriotes,  scs  cou- 
pables complices. 

« Ces  malheureux  sans-cnloUes  dont  je  vous  parle  de- 
vaient être  jugés  dans  cette  décode,  et  toutes  les  dénoncia- 
tions que  vous  avex  entendues  ici  contre  moi  ne  tendaient 
qu'A  me  perdre  dans  l’opinion  publique  el  A me  fairetral- 
lier  au  irtbunal  révolutionnaire  avec  ces  vertueux  citoyens, 
qui  ont  été  en  même  temps  que  moi  assassinés  par  les  cfae- 
V allers  du  Puignard.  • 

L'orateur  termine  par  demander  des  commissaires  pour 
f*  transporter  auprès  des  comités  de  la  Convention,  A 
l'effet  d'y  demander  que  les  citoyens  dont  il  est  question 
soient  retirés  de  l'affreuse  oppression  dans  laquelle  Us  gé- 
missent. (Adopté.) 

Un  membre  instruit  la  Société  que  le  scélérat  qui  est 
allé  chercher  A Orléans  ces  Infortunés  citoyens  est  Des- 
champs,  infâme  valet  du  moderne  Calilioai  ci  comme  lui 
mis  hors  la  loi. 

^ Gouly  rappelle  A l'assemblée  que  les  citoyens  Thu- 
Hot,  Fouché  (de Nantes),  Dubois-Crancé  elTalUcn  sont 
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encore  vlctinios  de  la  perfidie  du  tyran,  qui  a fait  rayer  les 
trois  premiers  de  liste  des  membres  de  la  Société,  et  qui , 
par  ses  manœuvres  oppressives  cl  liberliciüis,  est  parvenu 
lui  seul  A faire  'U'penrire  le  dernier  de  ses  entrées  aux  séan- 
ces de  la  Société.  Gouly  demande  en  couséqueuce  que  leurs 
entrées  leur  soient  rendues. 

— Un  membre  déclare  que  deux  bons  patriotes  ont  été 
tout  A la  fois  expulsés  de  la  Société  et  mU  en  état  d’arres- 
tation. L'un  est  Dufourny,  connu  par  son* républicanisme  ; 
l’autre  est  Laveaux,  qui  a eu  le  malheur  de  faire  un  jour- 
nal dans  lequel  il  d^lait  parsesjudicieuses  réflexions  plut 
de  talents  que  Maximilien,  cl  de  motiu-r  une  imprimerie 
Irop  voi>ine  de  celle  du  nommé  Nicolas,  autre  sbire  et  va- 
let du  despote.  L'orateur  demjmie  des  défenseurs  officieux 
pour  les  deux  opprimés. 

L.  Bourdon  soutiait  avec  raison  que  celle  mesure  ne 
soflit  point , el  que  le  soleil  de  demain  rve  doit  pas  éclairer 
la  captivité  de  ces  deux  citoyens.  Il  propose  de  nommer 
des  commissaires  pour  ^e  rimdre  sur  l'heure  au  comité  de 
salut  public,  A l’effet  de  lui  demander  l'élargissement  de 
Dufourny  et  de  Laveaux.  ( Adopté. } 

Thirion  : Si  la  Société  n'avait  point  commis  des 
fautes,  nous  n’aurions  pas  été  surpris  par  le  mal- 
heur auquel  nous  vctious  d'échapper.  Poussant  jus- 
lià  l'excès  sa  cunliaiicc  dans  l'individu  le  iiiuins 
lit  pour  la  mériler,  souvent  elle  chassa  de  son  .sein 
des  membres  sans  lesenlendre.  Un  citoyen  avail-il 
le  malheur  de  déplaire  au  tyran  ; il  se  levait,  le  dé- 
nonçait, lui  fermait  la  bouche,  le  faisait  chasser,  el, 
pour  couronner  son  œuvre  inique,  le  faisait,  de  sou 
autorilé  privée, charger  de  lers.  Ouvrez  donc  aujour- 
d'hui les  yeux,  d vous  tous  qui  avez  été  éblouis  et 
aveuglés  pur  le  clinquant  de  cette  fausse  vertu  ; ou- 
vrez les  yeux,  vous  tous  qui  fûtes  la  dupe  de  celte 
mine  abjecte,  hypocrite  et  sournoise;  el  retenez 
pour  vérité  qu'un  homme  vaututi  homme,  et  que 
nous  sommes  tous  égaux.  Les  exclusions  dont  ont 
été  frappés  tous  ceux  qu'on  u'a  pas  voulu  enlemire 
sont  radicaiement  nulles;  car  le  droit  de  se  défendre 
est  un  droit  naturel,  sacré,  imprescriptible,  que  le 
plus  lâche  des  brans  peut  seul  nous  arracher.  Et 
comment  serail-if  possible  a l'homme  pnr,  h l'homme 
faible,  craintif  et  isolé,  de  se  soustraire  aux  coups 
de  l’ambilieuxetdu  méchant,  si  le  barbare  qui  d'une 
main  l’assassine  de  l’autre  lui  ferme  la  bouche  pour 
l'emp^her  de  prendre  le  ciel  et  le  peuple  à témoin 
de  son  innocence?  J’ai  vu,  oui,  j'ai  vu  des  patriotes 
chassés  par  l'ordre  de  Robespierre.  Saintexte  fut  ex- 
pulsé du  milieu  de  tous  pour  avoir  pris  la  défense 
d’un  accusé,  et  avoir  rempli  te  premier,  le  plus  saint 
devoir  d’un  patriote  juste  et  vertueux.  Ainsi  les 
hommes  qui  avaient  mis  la  probité,  la  justice  et  la 
vertu  à l’ordre  du  jour,  ne  semblaient  nous  avoir 
imposé  les  grandes  obligations  (lu’elles  prescrivent 
que  pour  s^eu  exempter  eux-memes.  Je  dniiaiidc 
qu’on  regarde  comme  non  avenue  toute  exclusion 
prononcée  contre  un  citoyen  oui  n'a  pu  répondre 
aux  accusations  portées  contre  lui.  (Adopté.) 

Un  membre  fait  observer  que,  si  la  Sociélé  ue  prend  les 
mçsurei  les  plus  sévères,  les  iotrigants  oe  lirderont  pas  à 
se  glisser  de  nouveau  dans  sou  sein,  et  que  peut-être  d'au- 
tres tyrans  renaîtront  des  cendres  du  premier ( Non  , 

non  / s'écrient  ici  tous  les  membres.)  L’opinaniavanceque, 
la  Sociélé  des  Jacobins  devant  diriger  l’esprit  public,  elle 
ne  doit  compter  parmi  ses  membres  que  des  hommes  essen- 
tiellement justes  et  vertueux.  Il  propose  en  couséqueoce 
UDC  nouvelle  épuralioo,  et  demande  qu'oo  uc  rappelle 
point  ceux  qui  ont  été  rayés  sans  avoir  été  entendus  avant 
, que  d'avoir  examiné  les  moUb  de  leur  exclusion,  pane 
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qO€,  U peot  te  foire  qae  piusieurs  oleot  été  rayé* 
pour  des  raiMDs  légitimes  ^ 

Monestier  demamte  que  la  proportion  de  Thlrion  soit 
Dainleuue,  et  que  ccui  qui  «’oot  pat  été  entendus  soient 
admis  pour  sVipliquer  à la  tribune.  - Us  lyruns,  ajoute- 
l-tl,  ont  intérêt  à se  debarrasser  des  liuinines  vertueux  et 
a U faire  de  leurs  corps  autant  de  marcbcs  pour  monior  au 
trône  et  s y asseoir;  s'ils  font  punir  quelques  caunablei. 
ce  n eit  que  pour  capter  la  faveur  et  la  conriance  du  peu- 
pie.  Tous  les  citoyens  que  vous  avex  expulsés  uns  avoir 
écé  eniendui  doivent  être  également  traités,  puisque  vous 
ignorex  • ils  sont  innoœaia  ou  coupables.  La  tribune  des 
JaiotNiisest  le  creuset  par  lequel  Us  doivent  tous  passer. 
(>  est  laque  vous  verres  couler  t fond  rinnooencc  supposée 
et  surnager  la  vertu  purgée  de  toutes  lea  taches  que  lui 
•fait  impnnées  l'injusie  soupçon,  s 
Un  nieiDlire  .oudr.il  que  reu.  qui  ont  Mé  nclut  uns 

Lui'.iiSî!  <'«  px- 

Kiilulioii,  pour  y dMuire  leurs  moyens  de  dérense. 

Tliirion  demande  que  l’arrél*  pris  sur  sa  proposition  soit 
tomtenu,  et  ,1  .•appuie  de  i ol»er,.lion  de  MoUler,  que 
ta  cMoyeu.  doi.enl  tou.  Pire  e,.lemem  Iraite,  et  admis  à 
a IntMWe,  devant  tout  «ire  présumes  innoeriils.  ||  an. 
pruu.e  le  nouveau  serulio  demandt,  mats  II  dtsire  mni 

rîèuîi  et  pav  lui  Iraint  en  longueur  Jour 

E»  l«  inln^nr  * ““ 

• D^uis  sia  mois,  dit-il,  les  droits  uerés  de  l’Iiomme 
OUI  «té  ouierlemenl  violés  dans  celte  enceinte  par  le  Ca 
Wm*  moderne.  Peo|.éye  se  eroira-l-on  bien  toiidé  i nous 
kî  ne  nous  éire  pas  élerés  contre  l’oppression  ; 
•at^ii  qui  biéma  jamais  Brolus  d’aroir  joué  le  rflle  d'imbé- 

îlbledi.  I'  nmmeni  favo- 

rable  de  le  frapper  et  de  saurer  la  liberté  de  aon  pars» 
Qu  on  aache  que  la  .Huolagne  a lulvi  l’eiemplc  de  BruîJsi 
“'il  “ •'“I-"  '/™».  <tom.«r  au  peupteîe 

mniS!  e1*- ’ *'*'“7“'  il  fallail  que  lea 

mo  «I*irt5»i>r5a  perfidieren  un 

mol,  nous  n avoua  point  parlé  quand  le  momenl  de  ae 

né  I.  r,  h'i'*™  " <*«'  Soc  , M 

Bçm  pmdiguail  les  éjiilliiles  de  acéléril.  et  de  Irailieî^ 

n dî  ire  naTrfde'r  .T’-''  '“?•**'  Iranquilla,’ 

Ml  eoiit^.  * impulsion  de  celle  tourbe  ignoranle 

scandaleuses  les  déclamalions  by. 
eîrek  'ymii.  Quand  tous  applaudissaient  ce  perTiile 

î^Tii  d^irw’Si'  “T“  ••'i*'"*'  « "»“» 

e Çî  * Des  que  le  moment  nous  a favuriaéa,  nous 
«jm.  p«léi  noua  a.ons  mien,  ftu  encore.  noÎT.Z. 

k-7™u^“’  •Pires  ohservalioni,revtfnl  i sa 
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s’aliünT"'''*  “*'*  *'  '*  *'■'1’'“*  * 

— no.scr  se  plaint  do  ce  qne  la  discussion  s’engaie  sur 
lesqnerelles  particulières  ; il  fait  la  réllctlonqu'il  «féP  anse 
de  soir  aujourd  bui  lani  d'ennemis  de  Bobespiene,  loi  qui 

ffsL  ir  wà'i’7  '*  ï > "^i»  jour'.  Il  il- 

Vise  la  Socielé  eu  trois  clajscs  : la  première  composée  dei 
ÎnnT”l''"‘^“‘  ‘ ""'•^Pl'"«.  el  qP'il  faut  puilü^h 
Eme  H i’’"*”""?  1“'''  '“'•'elll«r  i la  Irai, 

•lime,  lies  hommes  forts  el  verlireul  qui  oui  su  résister  aiu 
buces  indécenles  des  Irailie*  el  de  leurs  soodoyX 

la»  ü’.“r  ''“i'  ' * "•  ‘l'™if'>  qu’apparlieni  l'avin- 

lage  de  former  le  noyau  sacré  des  amis  de  la  libellé  M 
que  ce  sont  euiquon  doit  uppeler  les  vrais  Jacobins. 

Il  demande  que  l’un  prouve  J l’Europe  que  les  Jacobins 
I»  Miil  pus  morts,  qu  ils  loni  palrinles  toujours  brûlanl. 
toujours  énergiques,  el  qu’il  soit  fait  une  Adresse  i là 
Conieiilion  nallonale,  rl  une  circulaire  aui  cilojeos  de 

luTS  Ire' r’-'!^  j’T  '•1“''“''  ®“  reconnallra  la  faute 
Sue  ‘‘"mine,  et  où  l’on  déclarera 

(Wciplé  '*  Sppl*lt  — 

Cl“’l«  f«  pl*i«l  Je  la  manière  indigne  et  seandulense 
iremla'T  ' ‘ “•  " <l«"on»  un 

deÏÏfapî*"'^''  ‘ <>•“•  l«<l»«ein 

Ce  foricui.  ayant  «lé  arrêté,  ae  dégage  des  bras  de  ceoi 
qui  e releniieiil,  s’élance  ù lu  Iribun^ur  soulerer  CM- 
U«  iopioant  i indiguaijon  dea  partlMuade  Robe»ierr« 
«nlre  lequel  il  lui  reproche  d'atoir  volé.  Entre  am^proà 
p«  alroces  qu.  lui  échappèrent,  l’un  frémit  de  celubdl 
lomtar*!”  * ‘ ‘’®*  * '•  * I»  «üre 

la  ^“™;'“‘:,<lm?“<“le  que.  si  Ligarde  ealdani  le  aei.  de 
la  Socjéié,  il  sou  conduit  au  comité  de  »»r«ié  géoéfalet 
Cn  citoyen  qui  s'appelle  Lagarde  fe  présente, 
aaales  dMsre  que  œ B'est  pis  eetul-b , mats  qu’il  sait 


é pris 

Dn  membre,  aprèa  avoir  déclaré  qne  depuis  ait  moi.  Ro. 
k pierre  iiiiTOjui,  d.„,  Ja^cubin.  bsauMoTie  w 

e«re  éXi!  '**  ““  ‘’‘P“‘* 

form"  e''“”  ilcmandenl  que  l’on  prenne  dei  in 

'’“l‘”Pi«ree,  el  qui  riWaicot  autour  de. 

Set' ^ ™ •v’tq»i  russcùrpS':î 

— » P»rt«  lui  soit  rendue:  son  vmn  est 
POCW.IM,  confbrmémeni  i l’arréié  qui  vicnl  d’ètrc  "rhk 

- Yon  déiHwce  le  eiloyeit  Vélieii  pour  l’avoir  fr.n.a  « 

I avmr  cbataé  de  la  aalle  dans  la  nuit  do  9 re  ln?5?*  ^ 

Vdriendfclareqn’il  aoWijéYon  4 sorllrdc  la  salie  parec 


einrëre ’°'i‘  ^*"““*P0Uf  «voir  fait  lapropmiliMd’ei- 

cî.ni!  àà'k"  T'™'’"»  <!•  1»  Convenüon  qui  auraient  aaè 
contre  Rnbcspicrrc. 

Léonard  Buurdou  annonce  qu’il  est  arrêté. 
c.o'h’'""™ ■‘*“°'ï**‘I'»‘  •’“*« ««mire BIsnefael i m l’ie. 
dïîrt  M ‘ '•  P™P<»m«‘ 

anJil  •'*'•  '7  fml*  sur  la  moIlM  de  Ufwi, 

et  qu  II  O a aucuoemeni  lécltmé  eu  fbvearde  eel  arrUé. 

Del  membres  déonneent  Blancliet  pour  avoir  eoaaaé  en 
parireuller  Letort  à hire  l’infti»pr4™ilio”!,a'°S,'^ 

ffassrnfrali  ; L’ombre  de  Robespirrre  plane-t- 

nlr  I»  aî  PC»'’  Ciicfinic?  C'cslcu  effet 

par  le.s  dénonciatiiins  individuelles  que  ce  Ivrao  di- 
risanl  ont,  I, rouillant  tuni  parmi  lâ  JaMbX,?,  àoil- 

sur  roi’ini„f'i.“"‘“"‘''  " •‘'e»"  <l«poliqnfmènt 
sur  I o|iinion,  et  nous  retenir  sous  le  joug.  Je  de- 

rJlt  ‘««‘e  dénonciation  Mit  faite 

nar  reo  ^ ff®'  « doivent  connitlre  ; il  est 

par  trop  dangereux  de  venir  jeter  en  public  des  ger- 
mes funestes  de  discorde  et  de  déiunion  ; que  la  So- 

deMn^f"';^  d’un  objet  plus  digne 

““«nlion;  je  veux  parler  de  l’instrliction  pn 
bliquc,  que  le  tvran  ne  cessait  d’écarter  pour  mieux 

5m  aveag*M.“  “““  '«“oranls  cl 

qu’on  laisse  de  c4té  ces 
d^nn  5 Pouf  « lirrer  aux  objets 

Ivôi  fr*'  ""J'’'"’-  IJn  de  ceux  qui  lui  paraissent 
ciVlé  eî  toute  la  vigilance  et  le  xèle*^ de  la  So- 
rai  terîli  “ exercer  sur  l’action  du 

fer?n  ù'?  7 P*''  “ fongeur. . Le 

iffesvànt' parvenu  f ce  degré 
effrajnnt  de  pouvoir  s il  navaitpai  été  placé  dani 
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le  gouvernement,  et  si,  dans  ce  poste,  il  ne  s'était 
entouré  d'individus  mercenaires , avides  de  places, 
qui  lui  faisaient  une  escorte  formidable.» 

Il  propose  de  renvoyer  au  comité  de  présentation 
toutes  les  dénonciations  individuelles. 

Sa  proposition  est  adoptée  sans  aucune  re'clama* 
tion,  et  la  Société,  terminant  sa  séance,  arrête  que, 
dans  les  suivantes,  elle  procédera  à la  réurgaïusa- 
tion  complète  de  ses  comités,  à commencer  par  celui 
de  présentation. 

SÉANCE  DU  16  THEBHIOOB. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  43, 
Legendre  inrorme  la  Société  qu'il  a rempli  la  mission  dont 
elle  l’avait  chargé,  et  qui  tendait  ù obtenir  une  prompte 
décision  sur  le  compte  des  citoyens  Laveaux  et  Ourourny, 
incarcérés  et  victimes  destinées  à être  sacrifiées  tôt  ou  tard 
à la  vengeance  du  tyran  Robespierre.  Legendre  déclare 
qu’il  n'a  pas  voulu  se  charger  en  même  temps  de  Taire  au- 
cune démarche  en  faveur  des  citoyens  d’Orléans  traduits 
dans  les  prisons  de  Parb,  attendu  qu'il  n'a  pas  une  con- 
naissance assez  appiofundie  de  leurs  principes,  et  à cet 
égard  il  émet  son  vœu,  qui  consiste  à demander  unedis< 
cussion  sur  ce  point  dans  l'une  des  séances  de  la  Société. 
Il  l’invite  de  plus  à peser  avec  attention  toutes  les  deman- 
des qui  lui  sont  Taiies  de  défenseurs  officieux,  et  à ne  les 
accorder  qu'avec  la  plus  grande  circonspection. 

« I.es  complices  de  Robespierre,  dit-il,  vont  aujourd'hui 
s’empresser  de  déchirer  à vos  yeux  l’épais  rideau  qui  cou- 
vrait tous  ses  crimes  ; ils  chercheront  à se  faire  un  appui 
auprès  de  vous  de  ce  soin  officieux,  quoique  tardif.  Soyez 
sur  vos  gardes,  citoyens  ; rappelez-vous  qu'en  diverses  cir. 
cotMtances  la  commune  d’Orléans  s’est  montrée  conlre- 
révolutionnaire  t j«  pense  donc  que  c’est  U le  moment  de 
vous  défier  de  toutes  la  pétitions  que  vous  présenteront 
les  citoyens  de  cette  commune.  Je  demande  qu’on  n'en  ad- 
mette aucune  sans  au  préalable  avoir  pris  da  renseigne- 
ments positif)  sur  la  nature  da  affaires,  sur  la  principa 
et  la  conduite  politique  da  péiitionnaira.  • 

Après  être  convenu  que  la  commune  d’Orléans  n'a  pas 
marché  dans  le  sens  de  la  révolution,  Léonard  Leblols 
soutient  que  la  individus  qui  sont  maintenant  en  état 
d’urralation  sont  d'excellents  patriota;  il  annonce  qu’un 
de  ca  malheureux  citoyens  a courageusement  défendu 
Léonard  Bourdon,  représentant  du  peuple,  et  qu’il  a reçu 
trois  coups  de  bafonnei te  que  voûtaient  lui  porter  la  as- 
sassins! il  cite  d'anira  Irails  pour  justifier  la  détenus, 
c Ma  réflexions  doivent  d'autant  moins  vous  paraître  sus- 
pecta, dit  Lebloben  terminant,  que  ceux  en  faveur  de 
qui  je  la  fais  sont  ma  ennemis  particuliers.  • 

Coupilleau  (de  Moutaigu  ) prend  la  parole  pour  donner 
des  éclaircissements.  Il  déclare  qu'il  a connu  à Orléans  une 
faction  hébertisie  qui,  excitant  da  troubla  parmi  les  ci- 
toyens , a attiré  toute  l'attention  des  cumités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale.  Il  convient  que  dans  le  nombre 
da  vingt-huit  citoyens  incarcérés  il  peut  se  trouver  quel- 
qna  patriota;  mais  II  aiance  que  la  majeure  partie  al 
composée  de  conire-révolutionnaira,  et  la  preuve  en  ré- 
sulte du  aime  et  delà  tranquillité  qui  régnèrent  dans  Or- 
léans sitéi  après  leur  arratation.  Débarrassés  de  ca  fac- 
tieux , 1rs  citoyens , tous  unis , t'embrassaient  comme 
autant  de  frères 

L’opinant  dénonce  ensnite  une  faction  sourde  qoi  exis- 
tait dans  la  même  commune,  et  dont  L.  Leblols  était  l'or- 
gane. Il  l'accuse  d’avoir  dit,  la  veille  même  du  supplice  de 
îtobapirrre,  que  èe  conspirateur  était  un  dieu,  cl  que  la 
citoyens  incarcérés  n'étaient  que  da  scélérats  ; cofiii  il  lui 
reproche  d’avoir  tenu  un  langage  tout  opposé  le  lendemain 
de  la  mort  da  conjurés. 

Goupilleau  ajoute  qu’on  a reproché  è ce  même  Leblols 
d’avoir  porté  la  cocarde  blanche  é Salot-Doraingue,  et  il 
s'étonne  de  le  voir  encore  en  liberté,  lui  qui  at  dans  la 
liens  d’un  mandat  d'arrêt. 

Le  même  orateur  dénonce  ensuite  le  nommé  Landré, 
arrivé  é Paris  avec  Leblois.  Ce  Landré,  qui  a un  ffèiti  émi- 


gré , est  fils  d’un  secrétaire  du  tyran  Capet , et  il  ■ été  des. 
titué  de  sa  fonctions  de  notable  dans  sa  commune. 

Après  avoir  appris  à la  Société  que  tous  la  faits  qu’il 
vient  de  dénoncer  sont  consignés  dans  la  registra  des  co- 
mités de  salut  publicet  de  sûreté  générale,  Goupilleau  fhit 
lecture  d’une  Adrase  envoyée  par  tous  la  corps  adminis- 
tratifs d’Orléans,  dans  laquelle  L.  Leblois  at  peint  comme 
un  agitateur  couvert  du  mépris  public  et  mis  en  état  d’ar- 
restation. On  l'accuse  de s'élre  fait  nommer,  à force  d'in- 
trigua,  commissaire  de  lu  Société  populaire,  et  d'avoir 
versé  dans  son  portefeuille  la  fouds  de  celte  Société , en  ne 
laissant  que  400  liv.  dans  la  caisse. 

L’opinant  lermioe  par  déclarer  qu’il  ne  peut  s'empêcher 
de  regarder  Leblois  cumme  un  agent  de  Robapierre. 

Leblois  demande  la  parole  pour  repousser  la  inculpa- 
tions qui  lui  sont  faites;  il  commence  par  déclarer  que 
l'administration  du  district  d'Oriéans,  qui  a signé  la  lettre 
é<!riie  contre  lui,  est  présidée  par  le  nommé  Agnan,  jeune 
homme  de  vingt  ans,  assassin  de  Léonard  Bourdon  et  per- 
sécuteur da  patriota  incarcérés;  il  répond  cnsniie  an  re- 
proche d’avoir  porté  la  cocardo  blanche  é Saint-Domingue 
en  avançant  qu'il  y a perdu  sa  fortune,  et  qu'il  y a été  dé- 
porté deux  fois  par  la  assembléa  coloniala,  pour  avoir 
embrassr  le  parti  da  homma  de  couleur  ; il  cite  en  sa  (h- 
Tcur  deux  décrets,  l’un  de  l’Assemblée  législative,  l'autiede 
la  Convention,  qui  prouvent  son  patriotisme  ; enfin  il  sou- 
tient quc,bieo  loin  d’être  nu  des  agents  dumodenie  Catilina, 
il  a failli  être  sa  victime,  et  qu’il  l’aurait  été  s’il  u’avaitpris 
la  précaution  de  se  mettre  sous  la  sauvegarde  du  comité  de 
sûreté  générale.  Après  quelqua  autres  observations  sur  sa 
haine  prononcée  contre  le  tyran,  Leblois  demande  que,  si 
Goupilleau  a encore  quelques  autres  dénonciations  à porter 
contre  lui,  il  |)cut  venir  ce  soir  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, où  il  SC  rendra  lui-même.  La  proposition  est  acceptée. 

Santerre,  nouvellement  arrivé  d'Orléeni,  avoue  avec 
L.  Lehluis  que  les  citoyens  mis  en  état  d’arrestation  sont 

[tatrioles  ; mais  il  déclare  qu'il  a eu  tort  d’avancer  qu’Or- 
éaos  était  encore  encontre-révolulioo  aujourd’hui. 

« Certes , dit-il , on  s’est  trop  occupé  h Orléans  des  ind’i- 
vidus  : le  temps  le  plus  précieux  a été  employé  à parler  des 
incarcérés.  J’al  vu  dans  cette  commune  des  hommes  qui, 
pour  avoir  subi  une  arrestation  momentanée,  par  ordre  de 
quelques  représentants  du  peuple.cn  avaient  conçu  taut  de 
ressentiment  qu’ils  ne  parlaient  de  rien  moins  que  de  tout 
abattre  et  de  tout  renverser.  Gardons-nous  de  penser  ainsi 
et  d'aller  de  persécution  en  persécution.  Je  vois  avec  peine 
que  le  préopinant  a inculpé  le  maire  comme  prêtre,  lui 
qui  sait  que  ce  patriote  n’excrce  point  les  fonctions  sacer- 
dotales depuis  vingt-cinq  ans.  Ce  citoyen,  respectable  par 
ses  vertus  privées,  a consacré  une  partie  de  sa  fortune  à 
des  actes  de  bienf.tisance  et  d’humanité.  Certes  je  n’ignore 
pas  qu’en  général  les  prêtres  sont  de  mauvais  citoyens; ce- 
pendant il  en  est  quelques-uns  de  patriotes,  quoique  très- 
clairsemés  : il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  autres. 

* Il  me  peine  aussi  d'entendre  dénoncer  Agnan,  l’agent 
national.  Ce  jeune  homme  fut  d'abord  muscadin;  depuis 
deux  ans  sa  raison  s'c.-)t  développée;  on  lui  a fuit  sentir 
tous  les  avantages  de  la  révolution,  cl  il  s'en  est  tellernent 
pénétré  que  depuis  ce  moment  II  est  devenu  un  descs  plus 
chauds  cl  plus  zélés  défenseurs.  Je  n’ai  jamais  pensé  que 
ses  plus  fermes  soutiens,  que  les  meilleurs  patriotes  Bis- 
sent CCS  individus  bizarrement  accoutrés  d’un  pantalon  et 
affublés  d’un  bonnet  rouge.  A quels  traits  devoos-nous 
toujours  reconnattre  les  hommes  utiles,  les  bons  citoyens, 
les  francs  républicains?  C'est  à l’ardeur  infatigable  qu’ils 
ne  cessent  de  déployer,  soit  dans  les  fonctions,  soit  dans 
les  travaux  dont  la  patrie  les  a chargés.  » 

Après  quelques  autres  réllezions,  Santerre  demande 
que  la  Société  prenne  la  défense  des  citoyens  incarcérés. 

Pour  prouver  que  la  commune  d’Orléans  est  dans  les 
bons  principes,  Goupilleau  tde  Montaigu  ) annonce  qu’elle 
a envoyé  une  souscription  de  2 millions  destinés  à la  COD- 
structioD  et  è l’armement  d’un  vaisseau  de  guerre. 

L.  Leblob  déclare  que  ce  n’est  pas  la  commune  d’Or- 
léans, mais  la  Société  populaire,  qui  a lait  cette  souscrip- 
Uoiu 

Un  membre  prétend  que  celte  assertion  est  buste,  vn 
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que  la  Société  d'Orléant  n'eit  pas  en  étal  de  fournir  une 
somme  aussi  considérable. 

Bernard  ( de  Saintes)  obserre  que  ce  n'est  point  la  So- 
ciété populaire  qui  R (ail  ccUc  somme,  mais  qu'elle  est  le 
résultat  d'une  souscriplion  ouvrrie  sur  sou  inviialion.  L'o- 
pinant parle  pour  les  citoyens  détenus,  et  déclare  qu’ils 
étaient  les  seuls  patriotes  dans  le  temps  uù  il  se  trouva  à 
Orléans.  Le  peuple  alors  y était  opprimé , et  on  ne  lui  fai- 
sait pas  l'boimeur  de  l'admettre  dans  la  (tarde  nationale. 
Bernard  ne  peut  croire  que  les  choses  aient  tellement  changé 
de  (ace  depuis  cinq  mois,  que  tons  ces  ciioyen-s  soient  de- 
venus des  contre-révolutionnaires.  Il  termine  par  deman- 
der que,  si  les  commissaires  de  la  Société  populaire  ont 
prévariqué,  ils  soient  dénoocés  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, et  que  la  Société  mainüaone  son  arrêté  qui  accorde 
des  défenseurs  oQlcieux  aux  vingt-buil  prisonniers  d'Or- 
iéaos,  victimes  de  l'alTreuse  tyrannie  de  Robespierre. 

L.  Bourdon  dénonce  l'agent  national  Agnan  comme  si- 
gnataire d'une  pétition  anti-civique,  dans  laqitelle  les  cir- 
constances de  son  assassinat  sont  sbwlument  dénaturées. 
Après  diverses  observations,  il  invite  la  Société!  maintenir 
1* arrêté  qui  donne  des  défenseurs  odicieux  pour  suivre  celle 
affaire,  etsounicUre  ! l'examen  le  plus  rigoureux  la  con- 
duite de  ceux  qui  ont  fait  incarcérer  les  patriotes  d'Or- 

léUDS. 

Sanlcrre  prend  de  nooreau  la  parole  pour  demander 
que  l'on  ne  dirige  aucune  poursuite  contre  l'agent  natio- 
nal, attendu  que  ceciloyen  est  un  courageux  républicain, 
très-aliaché  à ses  devoirs,  et  qui  deux  fois  po'  l'aciiviiéde 
son  i«-le,  a contribué  ! sauver  la  commune  d'Orléans;  il 
ajoute  que , s’il  a signé  une  pélHion  anti-civique,  c'est  une 
erreur  de  sa  part,  et  qu'il  n'a  jamais  trempé  dans  l'aVsassi- 
nat  de  Léonard  Bourdon. 

La  Société,  suffisamment  instruite  par  les  débats,  main- 
tient son  arrêté,  et  renvoie  le  surplus  è l’examen  ducomilé 
de  sûreté  générale. 

^ La  pétition  de  l’épouse  du  citoyen  Terrasson,  mis  en 
état  d'arrestation , est  également  renvoyée  au  comité  des 
défenseurs  officieux. 

— Dobois-Crancé,  réintégré  dans  la  Société,  prononce  un 
discours coutenant  un  exposé  de  sa  conduite  publique,  si 
indignement  calomniée  par  les  scélérats  qui  depuis  lmp 
longtemps  comprimaient  l'énergie,  la  justice  et  la  vertu 
des  Jacobins.  Ce  discours  présente  de  uouveaux  traits  qui 
prouvent  l’astuce,  la  bassesse  et  la  profonde  mécliancelé 
des  Culilinas  modernes  et  de  leurs  vils  complices  ; aussi  est- 
il  écouté  avec  tout  l'inlérét  qu'il  inspire.  La  Société  en  ar- 
rête rimprcs'ion , et  la  distribution  tant  û ses  membres 
qu'aux  citojens  des  tribunes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  det  re^tlret  det  arrétèi  du  romsf^  de  salut 
publie  de  la  Convention  nationale t du  19  fAermt- 
r/nr.  Van  2*  de  la  république  française ^ une  et 
indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  d'après  sa  proclamation  du 
14  thermidor,  qui  fait  connaître  aux  cultivateurs  la  néces- 
sité d'approvisionner  sur-le-cbamp  les  magasins  de  la  ré- 
publique de  toute  l'avoine  dont  ils  pourront  disposer,  en 
diminuant  même  Is  consommation  de  leurs  chevaux,  pour 
assurer  le  service  de  la  cavalerie,  de  l’artillerie  et  des  trans- 
ports militaires,  convaincu  de  l'empressement  de  tous 
les  bons  citoyens  ! contribuer  ! cet  approvisionnement  en 
faisant  aussitôt  battre  de  l'avoloe  nouvelle,  et  considérant 
que  cette  mesure  Déoessiiera  une  augmenlalion  de  dépen- 
ses, arrête: 

Art.  I*'.  Toute  l'avoine  vieille  on  nouvelle  qui  sera  four- 
nie par  les  cultivateurs  jusqu’au  1*'  vendémiaire,  pour  1rs 
mapsins  de  la  république,  leur  sera  payée  au  prix  du 
maximum  actuel  par  le  receveur  du  dblricî,  sur  le  reçu  de 
l’agent  Daüonal  de  chaque  commune. 


II.  L’agent  national  de  chaque  district  enverra,  chaque 
décade,  au  comité  de  salut  public,  l'état  de  la  quantité 
d’avoine  fournie  par  chaque  commune  dans  le  courant  de 
la  précédente  décade , afin  qu'il  puisse  apprécier  le  léle  de 
celles  qui  auront  le  plus  contribué  ! raison  de  kur  popu- 
lation et  de  l'élrndue  de  leur  territoire. 

Signé  au  registre  : Les  niemérei  du  comté  de  salut 

public. 


sum  A LA  SEANCE  DU  S3  TBBRMIDOB. 

Présidence  de  Aferfin  (de  Dosud), 

PouLTiER  : Je  ne  viens  pns  opposer  le  projet  de 
Cambnn  à celui  du  comité  de  salut  public;  je  me 
propose  seulement  de  vous  soumeUre  (quelques  ré- 
flexions sur  le  principe  qui  doit  vous  diriger  dans  la 
fixation  des  membres  des  comités  et  sur  les  omis- 
sions qui  se  trouvent  dans  l’un  et  l’autre  projet. 
Dans  celui  de  Cambon,  il  me  paraît  qu’il  a trop  cir- 
conscrit les  attributions  qu'il  est  nécessaire  d’accor- 
der au  comité  du  gouvernement. 

Je  pense  qu’on  doit  lui  donner  la  direction  des 
armées,  les  plans  de  campagne,  les  ordres  aux  gé- 
néraux et  la  police  politique  des  uavs  conquis.  (Jes 
objcls  demandent  de  la  célérité,  de  (‘ensemble,  une 
suite,  de  la  prudence,  des  connaissances  acquises  par 
l'expérience,  et  ne  peuvent  être  soumis  à une  ais- 
cussion  indéterminée  ni  à des  résolutions  versatiles 
et  contradictoires.  Ceux  qui  ont  dirigé  la  campagne 
actuelle  ont  montré  Iropu'hobiletë,  trop  de  sagesse, 
de  sagacité  et  de  prévoyance,  pour  ne  pas  leur  con- 
tinuer une  cootiancc  qu’ils  méritent  si  justement. 

Je  ne  sais  pourquoi,  dans  l’organisation  des  co- 
mités, l'on  a mis  à peu  près  partout  le  même  nom- 
bre de  membres,  quoique  la  division  du  travail  cAt 
dû  servir  de  base  a la  lixation  des  membres.  Je  ne 
parlerai  que  du  comité  militaire,  dont  j’ai  suivi  les 
travaux  aepiiis  l’origine  de  la  Convention.  Je  sais 
que  ce  ne  sont  pas  les  comités  les  plus  nombreux 
qui  font  le  plus  de  besogne.  Je  sais  que  cinq  hom- 
mes intelligents,  laborieux,  rompus  dans  les  affaires, 
avec  un  coup  d'oril  rapide,  iront  plus  vite  que  trente 
délibérants,  dont  les  opinions  contraires,  en  se 
heurtant  en  forces  égales,  sont  perdues  pour  la  chose 
publique.  Ces  considérations  ne  doivent  pas  entrer 
dans  la  théorie  des  comités;  on  n’y  doit  voir  que  la 
division  du  travail,  de  manière  que  ch.aque  division 
soit  au  moins  surveillée  et  dirigée  par  un  représen- 
tant du  peuple.  Cela  ne  peut  se  faire  dans  le  comité 
militaire  si  vous  n'y  mettez  que  cinq  membres;  le 
travail  de  ce  comité  sedivise  en  cavalerie,  infanterie, 
artillerie,  génie,  gendarmerie,  en  formation  et  dis- 
cipline, en  législation  des  tribunaux  militaires  et  de 
police  correctionnelle  ; ce  qui  exige  nécessairemeol 
sept  membres;  encore  faut-il  qu'ils  renoncent  aux 
congés  et  aux  commissions.  Il  faut  qu’ils  soient  très- 
assidus,  autrement  le  travail  retumbeniit  sur  un 
petit  nombre  qui,  ne  pouvant  tout  examiner,  serait 
obligé  de  se  fier  à des  agents  influencés,  et  cela  ren- 
drait vaine  votre  résolution  que  les  intérêts  du  peu- 
ple soient  surveillés  par  ses  représentants. 

Je  ne  sais  par  quel  motif  l’on  a supprimé  les  co- 
mités de  division  et  des  dépêches  ; 1 un  et  l’auti'C 
me  paraissent  nécessaires. 

La  division  générale  de  la  république  est  mal 
faite;  mais  peut  être  ne  devra-l-on  la  rectifier  qu’à 
la  paix. 

Il  faut  préparer  de  loin  ce  travail,  aGn  de  le  coor- 
donner à la  constitution,  lorsque  le  tempssera  Tenu 
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d«  TiMeoir  ; outre  cela  , il  y a tous  les  jours  des 
cominunes  à circonscrire,  à étendre  ou  a réunir; 
qui  le  fera,  si  vous  u’avcz  un  comité  de  division? 

Le  comité  des  dépêches  est  destiné  à examiner  les 
pétitions,  à les  classer,  à les  analyser,  à les  renvoyer 
aux  différents  comités  compétents,  à vous  faire  la 
lecture  des  Adresses,  à vous  donucr  le  tbenuomètre 
de  l'esprit  public. 

Je  ne  crois  pas  que.  l'on  puisse  supprimer  ces  co- 
mités, puisqu'ils  sont  nécessaires  et  qu'ils  ne  cor- 
responJerit  à aucune  des  commissions  exécutives. 
Je  conclu^  k ce  que  le  comité  de  gouvernement  ait 
la  direction  des  .irmées,  les  plans  de  campagne,  les 
ordres  aux  généraux  et  la  police  politique  des  pays 
conquis;  à ce  que  le  comité  soit  composé  de  sept 
membres;  à ce  qu’enfin  les  comités  de  division  et 
des  dépêches  soient  conservés. 

FÊaauD  : La  question  qui  s'agite  dans  cet  instant 
est  digne  de  toute  l'attention  de  l'Assemblée,  et  si  je 
viens  mêler  ma  voix  à celle  de  mes  collègues,  c’est 
moins  pour  présenter  des  résolutions  que  pour  sou- 
mettre uuelques  idées  à l'expérience  et  aux  talents 
réunis  dans  cette  enceinte. 

Léÿiêlaiion.  — Moi  aussi  je  veux  qu*il  y ait  une 
centralisation  de  pensées  pour  mettre  de  l’ensemble 
dans  la  législation  ; mais  celle  centralisation  ne  peut 
être  sans  danger  placée  dans  un  comité,  et  surtout 
dans  celui  qui  est  chargé  du  gouvernement. 

La  pensée  appartient  d’abord  au  comité  dans  le- 
quel elle  a été  conçue;  elle  doit  être  consacrée, 
amendée  ou  rejctik;  dans  la  Convention,  sans  inter- 
médiaire, c’est  lii  qu’est  le  centre  véritable  et  ex- 
clusif. 

Je  deviendrai  plus  lumineux  contre  les  idées  que 
je  combats  en  rappelant  cette  partie  du  rapport  où 
il  est  dit  : 

• Le  comité  de  salut  public  sera  le  point  de  cen- 
tralisation des  opérations,  quant  à la  Mnsée.pour 
mettre  de  l'ensemble  dans  les  travaux  de  la  législa- 
tion , et  de  l’harmonie  dans  les  moyens  d'exécu- 
tion. • 

Et  plus  bas:  «Vous  voulez  établir Tunité de  la 
république;  il  faut  qu’il  y ait  un  esprit  d'unité  de 
lois  et  (le  mesures;  R faut,  non  pas  des  travaux  ex- 
clusivement faits  au  comité  ; R ne  fera  que  ceux  du 
gouvernement  ; mois  R faut  qu'il  y ait  un  moyen  de 
connaître  ce  qui  est  fait  dans  toutes  les  parties  diver- 
ses de  la  république  etde  la  législation.  Autrement  il 
y aurait  douze  gouvernements,  douze  législations, 
un  fédéralisme  moral  à la  place  de  Tunité  républi- 
caioe.  • 

En  rapportant  encore  ce  que  dit  Cambon  : ■ Si  les 
mesures  concernent  la  législation,  le  comité  en  fera 
le  rapport  à la  Convention  après  les  avoir  communi- 
uees  au  comité  de  salut  public;»  ques’ensuivrait-R 
e cette  opinion,  telle  qu'elle  se  présente  naturelle- 
ment? la  dépendance,  pour  ainsi  dire,  des  comités, 
du  gourernemeiit.  Mais  l'influence  de  ce  dernier  ne 
pourrait-elle  pas  gagner  encore  d'une  manière  ef- 
frayante pour  la  liMiié?  et  ne  sciit-on  pasqu’R  serait 
bien  possible  que  la  léthargie  étendît  de  nouveau, 
dans  cette  assemblée  nécessairement  active,  ses  ra- 
vages paralytiques? 

Dans  la  régénération  actuelle,  distinguons  bien  la 
partie  législative  des  me.sures  exécutives,  des  mesu- 
res du  gouvernement,  des  relations  extérieures,  de 
la  direction  des  forces  publiques,  que  nous  attribue- 
rons au  gouvernement.  Atténuons  surtout,  autant 
qu’il  sera  en  nous,  cette  bureaucratie  dangereuse  ; et 
puisQue  l'existence  des  comités,  mal  politique, est 


nécessaire,  puisqu’il  n'est  pas  possible  que  la  Con- 
vention fasse  tout  parelle-mlme,  éloignons  du  moins 
toutes  les  ombres  qui  pourraient  être  malfaisantes. 

Je  le  redis  : le  point  de  réunion  de  la  partie  légis- 
lative est  dans  cette  enceinte,  et  c’est  ici  exclusive- 
ment qu'à  la  face  du  peuple  le  gouvernement  trou- 
vera le  moyen  de  connaître  ce  qui  estfaitdans  toutes 
les  parties  diverses  de  la  législation.  C'est  d'ici  que 
doivent  partir  tous  les  redressements  des  erreurs  et 
des  divagations  des  comités,  s'il  en  existe,  et  le  rap- 
pel à Kuiiilé  législative,  s'ils  s’en  écartent.  Les  rênes 
sont  entre  les  mains  de  la  Convention  en  masse.  Eh  ! 
qui  mieux  qu’elle  saura  régler  tous  les  mouve- 
oirnls? 

Ainsi,  R n’v  aura  pas  douze  législations,  commis 
on  l’a  cru  d'abord,  non  plus  douze  gouvernements  ; 
R y aura  douze  comités  où  se  prépareront  les  ma- 
tièresque  nous  pcrfectionnerous,  et  auxquelles  nous 
donnerons  la  vie  politique. 

Une  expérience  de  cinq  années  nous  a trop  bien 
appris  que,  quelle  que  soit  la  vertu  actuelle  ou  appa- 
rente des  hommes,  nous  ne  devons  nous  attacher 
qu’aux  principes,  et  nous  défier  sans  cesse  de  la  fai- 
blesse ambitieuse  du  cœur  humain.  Robespierre, 
Coulhon  et  Saint-Just  doivent  être,  pour  tous  les 
amis  de  la  liberté,  pour  tous  les  hommes  de  bonne 
foi,  d’une  utile  et  éternelle  leçon;  leurs  crimes  ne 
doivent  pas  être  perdus  pour  la  garantie  de  la  liberté 
publique. 

Maintenant,  quels  sont  les  principes?  que  vous  ne 
pouvez  centraliser  la  pensée  d’un  comité  dans  un 
autre  sans  vous  exposer  tdt  ou  tard  à la  domination 
du  comité  réviseur  ou  dirigeant.  Les  principes  sont 
que  tous  les  comités  sont  naturellement  iiidépen- 
oanls  entre  eux  pour  les  travaux  dont  ils  ont  reçu 
rattributioD  , sans  entendre  eepeudanl  en  aucune 
manière  gêner  ni  restreindre  les  communications 
Déces$aire.s  dans  les  matières  mixtes  et  compliquées, 
et  pour  cela  on  doit  s’en  rapporter  à la  sagesse  des 
comités.  Les  principes  sont  que  la  Convention  est  le 
seul  centre  auquel  tout  doit  aboutir,  et  par  qui  tout 
doit  être  régularisé. 

Exécution.  — D’après  ce  raisonnement,  il  m’est 
évident  que  vous  ne  pouvez  non  plus  admettre  des 
idées  présentées  par  Cambon  dans  diverses  séances, 
et  surtout  dans  son  opinion. 

« Chaque  commission , dit  Cambon , rendra  un 
compte  journalier  de  ses  opérations  au  comité  char- 
gé (M  la  surveillance;  elle  lui  soumettra  les  diffi- 
cultés à résoudre  et  lui  proposera  les  mesures  d'exé- 
cution. Si  ces  mesures  concernent  la  législation,  le 
comité  en  fera  le  rapporta  la  Convention,  après  les 
avoir  communiquées  au  comité  de  salut  public;  si 
elles  sont  relatives  A l'exécution,  le  comité  rédigera 
le  projet  d'arrêté,  qui  sera  porté  par  un  membre  an 
comité  de  salut  public,  chargé  d’ordonner  toutes 
les  mesures.  • 

Je  peux  me  tromper,  et  l'on  me  ramènera  aisé- 
ment; car  je  ne  tiens  à ma  façon  de  penser  que  par 
l'espoir  du  plus  grand  bien;  mais  je  ne  vois  dans 
ces  idées  que  eonfusion,  désordre  et  paralysie. 

Je  ne  dirai  rien  dans  ce  moment  sur  cette  sou- 
mission des  projets  de  lois  au  comité,  que  j’ai  déjà 
combattue,  et  je  ne  m'occuperai  que  d'exécution. 

S'il  ne  s’agissait  dans  ces  idées  que  de  surveil- 
lance, je  les  eusse  embrassées  de  bon  cœur,  car  il 
est  aussi  dans  ma  façon  de  penser  que  chaque  comi- 
té correspondant  surveille  rigoureusement  sa  com- 
mission ; mais  puisqu'il  s'agitde  mesuresexéculives, 
je  vais  t&cher  de  moutrer  le  danger  de  les  confier  à 
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d'autrM  comités  celui  du  eouTernement,  même 
pour  la  préparation  du  travail. 

Avant  d’aller  plus  loin,  distinguons  bien  la  sur* 
veillancc  des  mesures  d'exéentimi,  et  ne  perdons  ja- 
mais de  vue  que  l’une  est  l'œü^etque  l'autre  est  le 
bras. 

Pour  prouver  les  dangers  que  j’ai  cru  entrevoir, 
je  pose  ces  bases  iudcslriictibres. 

Les  commissions  exécutives  ne  doivent  ni  ne  peu- 
vent qu'exécuter  ; l'exéculion  doit  être  active  et  ré- 
voluliuiiiiaire;  les  travaux  des  conlmis.^iuns  sont 
presque  tous  mixtes,  et,  bien  plus,  diverses  com- 
missions sont  souvent  tenues  d’opérer  ensemble; 
c’est  ainsi  que  tes  subsistances  sont  lices  aux  trans- 
ports, 1rs  approvisionnements  aux  mouvements  des 
troupes;  ur,  par  quel  comité  les  mesures  exécutives 
servnt  elles  prises  ou  dirigées? 

• Le  projet  d’exécution,  dit  Cambon,  sera  rédigé 
au  comité  surveillant  et  apporté  par  un  membre  au 
comité  chargé  d’ordonner  toutes  les  mesures  d'exé- 
cution. • 

Voilà  donc  tout  à coup  cette  surveillance  changée 
en  action  exécutive , et  le  comité  de  salut  public  ré- 
diiit  aux  simples  fonctions  d’agent  de  comité  ; car 
vous  sentez  bien  que  la  mesure  qui  aura  été  arrêtée 
dans  le  comité  surveillant  ne  devra  pasêtro  soumise 
à la  sanction  du  gouvernement.  Si  c'était  ainsi , ce 
serait  encore  subordonner  un  comité  à un  autre,  ce 
serait,  pour  ainsi  dire,  renouveler  le  veto  royal,  et 
9ie$  eend. 

Je  sens  bien  te  bat  patriotique  de  mon  collègue  : 
c'est  d'ofTHiblir  la  trop  grande  influence  du  gouver- 
nement, qui  émanera  naturellement d'uneexécution 
si  vaste  et  si  étendue  ; e’est  de  prép.irer  dans  ces  co- 
mités une  partie  du  travail  des  bureaux  du  gouver- 
nement. 

Mais  examinons  si  les  inconvénients  qui  naissent 
de  celle  opinion  ne  sont  pas  plus  dangereux  encore 
que  celle  influence,  que  je  redoute  aussi,  et  contre 
laquelle  je  tâcherai  de  proposer  quelques  moyens, 
en  invitant  mes  collègues  à en  présenter  de  leur 
côté. 

I®  L’exécution  devient  diffuse,  lente  et  inerte, 
quand  elle  doit  être  concentrée,  active  et  vigmi- 
reiise,  surtout  dans  les  opérations  mixtes  on  plus 
compliquées,  surtout  dans  les  mouveigents  mili- 
taires. 

Les  rouages  d'exécution  sont  pins  nombreux, 
puisqu’il  faudra  un  rapport  des  commissions,  un  ar- 
rêté du  comité  correspondant,  une  réunion  de  plu- 
sieurs comités  dans  presque  tous  les  cas,  un  examen 
de  l'arrêté  ou  comité  de  salut  public,  ou  un  renvoi 
de  celui-ci  à la  commission,  et  de  h commission  à 
l’agence. 

Ce  sont  encore  U les  moindres  des  dangers  à re- 
louler  ; prévoyons  les  cas  du  dissentiment  d’opi- 
lionsentreles  divers  comités,  les  oublis  desbureaux, 

> désir  malheureusement  trop  naturel  de  dominer, 
et  certes  vous  trouverei  peut-être  que  mes  inquié- 
tudes pour  la  chose  publique  ne  sont  pas  déplacées. 

Une  idée  du  préopinant  m’avait  frappé  au  milieu 
de  ces  réflexions. 

C’était  la  suppression  des  commissions  et  leur 
remplacement  par  les  comités. 

M.iis  je  ne  dois  pas  le  dissimuler  ici,  j’ai  été  ef- 
frayé,dans  la  médiliitiun,  de  l’empire  que  le  comité 
(If*  salut  public  allait  prendre  sur  tous  les  autres  co- 
mités ; j’ai  été  eftniye  que  les  comités  investis  de  la 
confiance  Dattonale  et  du  pouvoir  de  présenter  les 


lois,  que  ces  comités,  fessent  tout  I eoupeon- 
vertis  en  bureaux  subordonnés  et  exécutiEs. 

En  effet,  quels  sont  les  devoirs  des  commissions? 
c’est  de  faire  exécuter  tout  ce  qui  émane  dn  gou- 
vernement, et  (le  lui  rendre  compte  de  tout  le  tra- 
vail des  agences. 

Nous  conviendrons  tons  qu’il  faudrait  en  venir  4 
un  centre  pour  éviter  d'avoir  douze  gouvernements, 
c'est-à-dire  la  désorganisation  générale. 

Mais  encore  quels  avantages  pourraient-ils  résul- 
ter de  cette  innovation?  aucun,  absolument  aucun. 
Je  le  démontre.  Quelle  est  d'abonl  la  composition 
des  commissions,  des  commissaires  cl  des  adjoints? 
quelle  est  leur  principale  attribution?  Une  surveil- 
lance générale  sur  les  agences,  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  pour  accélérer  tes  mouvements.  Quelle 
est  leur  obligation?  c'est  de  rendre  un  compte  jour- 
nalier du  travail  et  des  opénUons  des  bureaux  au 
comité  du  gouvernemenU 

Supprimcf -vous  les  commissions  ; ne  vous  faiidrs- 
t-il  pas  encore  des  agents  généraux  ? Vous  le  stves, 
il  n>st  pas  de  commissions  dont  la  compétence  n’em- 
brasse plusieurs  parties  à la  fois:  il  vous  faut  un 
compte  général  tous  les  jours;  on  doit  donc  ^ibouür 
à un  point  central , et  ce  point  est  d’abord  ta  réu- 
nion de  tous  les  agents,  ou  au  comité,  ou  dans  un 
bureau,  pour  préparer  ensemble  le  rapport  de  la 
journée.  Il  ne  faudra  pas  se  borner  là  ; il  faudra  en- 
corda pensée,  par  exemple,  pour  les  approvision- 
nements, subsistances,  etc.  Un  agent,  ou  tous,  ne 
devront-ils  pas  remplir  auprès  des  comités  les  fonc- 
tions des  commissaires?  Bien  plus,  c’est  que  peut- 
être  il  ne  serait  pas  politique  que  chaque  agi'nt  prit 
sesarrêtésd’exéculion  en ^a  partie,  ou  cum^étât  les 
mesures  exécutives  quand  ressemble  exigeait  un 
accord  parfait  ; ce  serait  encore  faire  autant  de  com- 
missions qu'il  y aurait  d'agences,  eUu  lieu  de  doux» 
commissions  exécutivei,  vous  en  auries  peut-être 
trente-six,  soixante. 

Citoyens,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  s'attacher  A 
bien  organiser  les  commissions,  qui  sont  toutes  ef- 
ft'clivement  vicieuses:  détruire  une  partie  de  cetta 
bureaucratie  qui  les  infecte,  y multiplier  les  lumières 
et  en  extirper  l’ignorance  presque  générale,  surtout 
daus  les  bureaux? 

Car  enfin,  supposons-les  détruites,  et  remplacées 
par  les  comités;  .supposons  raUmiasion  de  toutes  le» 
idées  du  préopinant. 

A quel  centre  le  comité  dn  gonvernement  adres- 
sera-t  il  les  mesures  d'exécution?  quel  agent  en  fera 
la  distribution?  qui  aura  la  surveillance  d»  bureau 
central,  d'oi'i  doivent  découler  tous  les  ordres?  &»ti9 
doute  qu'il  n'est  pas  dans  votre  opinion  de  réduire 
le  gouvernement  a ce  détail  de  bureau. 

Et  puisqu’il  faut  donc  une  direction  générale,  ne 
serait-ce  pas  rétablir  les  commissions  sous  un  autre 
nom?  Et  que  nous  importent  les  noms,  qui  ne  tien- 
nent en  rien  au  régimeancien  quand  les  choses  sont 
les  mêmes? 

Si  les  inconvénients  qui  m’ont  frappé  ont  égale- 
ment frappé  mes  collègues,  nous  aurons  tous  «^.vle- 
ment  senti  qiie  toiitela  partie  législative  doit  être 
absolument  otéc  au  comité  de  salut  public,  mais 
qu’il  doit  être  le  centre  d’unité  pour  diriger  l’exécu- 
tion et  la  surveiller  en  masse  sous  sa  re$|>onsabililé  ; 
que  c'est  lui  seul  qui  doit  recevoir  les  comptes  jour- 
n.ilirrs,n’entendanlcependant  pasnuireà  lawirveil- 
lance  générale  de  chaque  comité  sur  l'ensemble  de» 
opérations  de  sa  commission  correspondante,  ni  at- 
ténuer le  devoir  rigoureux  des  commissions  en  ce 
qui  concerne  toutes  les  communications  et  renset- 
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gnrmonts  nécessaires  ponr  la  confecUon  des  lois; 
qu'il  doit  être  imposé  au  comité  du  gouvernement 
One  obligation  stricte  de  renvoyer  à chaque  comité 
compétent  toutes  les  questions  qui  pourraienr  lui 
être  présentées  par  les  commissions;  qu’il  doit  lui 
être  interdit,  ainsi  qu'aux  autres  comités,  de  pren- 
dre aucun  arrêté  qui  puisse  paralyser  l'action  d'une 
loi  ou  d'un  décret  sans  qu'avant  son  exécution  il  ne 
TOUS  ait  été  présenté,  pour  être  par  vous  discuté  -et 
décrété. 

Je  sens  bien  qu’à  cette  dernière  idée  on  pourra 
opposer  la  nécessité  d'un  mouvement  subit  et  spon- 
tané dans  l'exécution  , auquel  le  décret  semblera 
mettre  que|quesob$tacles(c'est  arrivé  plusieurs  fois, 
je  l’avoue);  imua  nous  sommes  toujours  ici  pré- 
sents, et  ce  mal  ou  retard  ne  me  paraît  pas  d'ailleurs 
aussi  à craindre  que  celui  d’assujettir  la  volonté  na- 
tionale, qui  ne  (^utêtre  exprimée  que  par  vous,  à 
la  voioulé , quelque  pure  qu’elle  puisse  être , de 
quelques-uns  d’entre  nous;  elle  doit  toujours  être 
indépendante  et  sacrée,  et  j'opposerai  toujours  une 
résistance  républicaine  contre  sa  violation. 

finaneet.  — Pour  co  nui  regarde  les  finances  et 
la  comptabilité,  et  c'est  le  point  principal,  je  crois 
indispensable  que  chaque  commission  rende  compte  ' 
de  sa  comptabilité  au  comité  des  finances,  que  je 
chargerais  de  celte  partie.  Toutes  les  üemanues  de  ; 
fonds  seront  présentées  à la  Convention  par  le  comi-  . 
té,  sur  la  demande  qui  lui  en  serait  laite  par  la  coin-  | 
mission  ; c'est  le  comité  des  finances  qui  doit  nous  ; 
rendre  compte,  quand  nous  le  lui  demanderons,  de  | 
la  marche  de  nos  dépenses  et  de  la  situation  de  nos 
caisses  ; et  pour  prévenir  l'arbitraire  en  celte  partit', 
il  ne  faut  pas  non  plus  qu’il  appartienne  au  comité 
de  refuser  telle  ou  telle  somme  demandée  ; la  Con- 
vention seule  aura  exclusivement  ce  droit,  et  tou- 
jours la  demande  devra  lui  être  soumise.  Le  comité 
de  finances  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  por- 
ter aussi  la  surveillance  la  plus  rigoureuse  sur  t’a- 
bus  qui  pourrait  être  fait  ne  fonds;  il  sera  le  jioint 
de  la  complabilitc  générale  et  la  sentinelle  de  la  for- 
tune publique. 

Séparons  entièrement  nos  finances  du  gouverne- 
ment exécutif  ; Jamais  alors  nous  n’aurons  à crain-  j 
dre  les  crimes  trop  faciles  à des  mains  corrompues 
q^uand  elles  ont  la  ciel  du  trésor.  Quelques  publi- 
cistes oui  regardé  cette  séparation  comme  une  sauve- 
garde de  la  liberté  publique;  suivons  cette  ide'e,  que 
je  crois  utile;  éproiivons-en  Iese8ets;du  moins  aura 
t-elle  l’avantage  d’avoir  concentré  la  lortune  piibli- 
ue,  d’avoir  imiltiplié  (a  surveillance,  prévenu  les 
angers  de  pouvoirs,  assuré  à la  Convention  toutes 
les  connaissances  nécessaires. 

Je  ne  parle  point  ici  des  dépenses  secrètes,  et  je 
SUIS  bien  d’avis  que  le  comité  de  saiul  public  doit  les 
ordüuuaiicer,  et  qu’uu  fonds  à cet  edel  doit  lui  être 
confié.  Il  n'en  abusera  pas  ; la  vertu  de  scs  membres 
nous  en  répond  asset. 

le  proposerai  dans  mon  projet  Ifj  amendements  et 
les  articles  additionnels  que  ces  réflexions  néces- 
sitent. 

PMict  générale.  — Je  suis  tout  entier  de  l’opi- 
nion de  Cambon  relativement  aux  fonctionnaires 
publics  et  à la  compétence  du  comité. 

Recours  publia.  — Le  projet  du  comité  laisse  à 
désirer  un  comité  correspondant  à cette  commission. 

Il  faudra  donc  alors  augmenter  le  nombre  des  co- 
mités; car  la  république  a encore  bien  des  dettes  â 
acquitter  à l’égard  de  ses  enfants  malheureux. 

JJcnomiuaa'on.  — Lu  compétence  du  comité  de 
salut  public  est  démarquée  dails  le  projet  du  comité, 


et  je  l'adopte  ; mais  je  partage  l’opinion  de  Cambon, 
qui  désire  qu’il  prenne  désormais  le  nom  de  comité 
central  du  gouvernement,  et  je  fais  le  même  amende- 
ment pour  le  comité  de  sûreté  générale,  que  je  dési- 
rerais entendre  désigner  par  son  attribution  essen- 
tielle, comité  de  police  genérale. 

II  n'y  n rien  de  minutieux  dans  ce  changement. 
Les  presligi’s  des  noms  pourraient  faire  croire  à l'i- 
gnorance que  le  salut  du  peuple  et  s.i  sûreté  géné- 
rale sont  I Q'uvre  de  ee-s  deux  comiuis.  La  inaîveil- 
lance  pourrait  bien  s'en  prévaloir,  et  lu  Conveiitluii 
pourrait  bien  être  effacée  uiomenlanénienl  sous  ces 
litres  fastueux, comme  elle  l’a  diqàélc  il  ri'y  a guère. 

Il  faut  que  tout  soit  rapporté  ù la  Cuiiveiitioii;  il 
faut  que  le  peuple  sachequ'il  u'y  a m salut  ui  sûreté 
sans  elle. 

Appel  nomfnaf  pour  l'organi talion  de$  comilrt, 
el  leur  renouvetlemenl.  — Sans  doute  que  l’appel 
nominal  convient  le  plus  à des  re'pulilirains;  il  esl 
le  plus  dans  mon  eteur  ; mais  la  Convention  doit  pe- 
ser dans  sa  prévoyante  sagesse  si  dix-iieul  à vingt 
séances  employées  par  mois  à dix  neuf  ou  vingt  ap- 
pels nominaux  n'arrêteront  point  la  marche  de  ses 
opérations,  les  travaux  des  comités,  les  travaux  de 
cabinet  de  chaque  membre.  NVst-il  pas  euiistaiit 
qu’il  faut  cinq  heures  k chaque  ajqiel  nominal  pour 
la  nomination  de  cinq  membres?  u’osl-il  pas  con- 
stant qu'il  y a dix  sept  comités,  dont  un  composé  de 
trente-cinq  membres,  dont  le  quart  doit  être  renou- 
velé tous  les  mois.  Mais  dans  celte  assemblée,  qui  a 

f trouvé  toute  sa  vertu,  toute  sou  énergie  dans  toutes 
es  grandes  circoiisfances , et  nutauimeiit  dans  la 
nuit  du  0 au  10  thermidor,  la  forme  agciciine  a-t-elle 
quelque  danger?  Oui,  sans  doute;  l’appel  nominal 
est  la  garanüe  des  choix  ; mais  la  conduite  vraimeut 
républicaine  de  tous  les  membres  est- elle  d'une 
moindre  garantie? 

J’avouerai  cependant  qu'il  serait  peut-être  utile 
que  les  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  fussent  nommés  à voix  haute,- parce 
qu'il  importe,  ce  me  semble,  que  tous  les  citoyens 
français  en  connaissent  les  noms. 

Je  n’ai  point  d'opinion  formée;  je  m'en  référerni 
toujours  a la  meilleure. 

Je  finis  en  demandant  qu'il  soit  additionné  au  co- 
mité et  à la  commission  des  armes,  poudres  et  ex- 
ploitation des  mines,  l’exploitation  des  marbrières, 
siiongtemps  oubliées. 

Cessons  d’être  les  IribuMires  de  l'Italie  ; mettons 
à profit  toute  la  richesse  nationale  ; bientôt  je  vien- 
drai vous  rendre  compte  de  mes  recherches  en  eelte 
partie  sur  toutes  les  moiilagnes  des  Pyrénées,  el  je 
ne  doule  point  que  votre  sollicitude  paternelle,  que 
votre  amour  pour  les  arts,  et  l’étermsation  des  faits 
héroïques  ouc  nous  admirons  tous  les  jours,  que. 
l'extension  ne  notre  commerce  avec  le  Nord  ne  vous 
portent  à jeter  un  regard  favorable  sur  le.s  pays  pau- 
vres des  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  a qui  la  nature  a 
fait  présent  des  plus  beaux  marbres  de  l’univers,  des 

rilités  les  plus  diverses  el  les  plus  multipliées,  rt 
moyens  les  plus  aisés  de  le.s  exploiter  et  diriger, 
par  eau,  dans  toutes  les  parties  de  li  république. 
Voici  le  projet  de  décret  amendé. 

C'est  à celui  de  Cambon  qu’appartient, selon  moi, 
la  priorité. 

■ 1*  Le  coalté  de  aalut  publie  preudm  le  Dom  de  eo- 
miiécfnlral  du  gouvernemeoL  U sera  composé  de  douae 
lucmbres. 

c Ce  comiié  aura  sous  sa  surveîllaoce  el  direction  im- 
iiiédiaic  (ouïes  les  commisskms  tiécnüTes,  qui  loi  ren- 
dront 00  compte  journalier  de  leurs  opérations* 
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tl^utes  les  mesures  de  gouTcrucmenl  e(  d'eiécuiion 
eouliouerool  d'£lre  prix»  par  lui. 

« II  lie  pourra  ordooner  aucune  disposition  de  ^onds, 
eicepié  pour  les  dépen»e5srcrèiesdu  gouvernement,  cl,  à 
cel elTel,  ta  trésorerie  lui  ouvrira  un  crédit  de  10  millions; 
les  créilils  ouverts  précédemmeni,  qui  ne  sont  pas  cmplovés, 
suiil  supprimés. 

• Toutes  les  questions  apparlenan*  à la  législation  qui 
lui  ser<mt  présentées  par  les  commissions  scroiil  renvoyées 
au  comité  compétent,  qui  en  fera  le  rapport  ft  rnssemliléci 
et  présentera  le  projet  de  décret. 

«2*  Le  comité  de  sOreié  générale  et  de  surveillance 
prendra  le  nom  de  comité  de  police  générale  de  la  répu* 
blique. 

■ 11  sera  composé  de  quioxe  membres  ; il  sera  le  seul  des 
eooiiiés  de  la  Couvenlion  qui  pourra  décerner  des  mandats 
d'umeoer  ou  d’arrêt  contre  les  citoyens. 

• Il  se  concertera , pour  décerner  les  mandats  d'arrêt  ou 
d'amener  contre  1rs  fonctionnaires  civils  et  militaires,  avec 
le  comité  central  du  gouvernement  et  le  comité  chargé  de 
surveiller  rodminislralioD  à laquelle  le  fonctiouDaire  pu* 
blic  aptiarticndra. 

• Il  ne  pourra  faire  mettre  en  jugement  les  individus 
arretés,  ni  mettre  en  liberté  ceux  qui  seront  jugés  par  les 
canimissions  populaires,  qu’aprés  s'élre  concerté  avec  le 
comité  central  du  gouvernement.  * 

3*  La  commission  des  administrations  civiles,  de  police  . 
et  tribunaux  lui  rendra  compte,  quand  il  l'exigera,  de 
tout  ce  qui  aura  rapport  é la  police  cl  à la  sûreté  intérieure 
de  la  république. 

< 11  aura  sous  sa  surveillance,  de  concert  avec  le  comité 
(ic  sailli  public,  la  police  et  la  force  année  tic  l^aris,  lclri« 
bmial  révolutionnaire,  les  comités  de  surveillance  de  la 
république  et  les  commbstons  populaires. 

• &*  La  trésorerie  lui  ouvrira  u»  crédit  de  300,000  lir. 
pour  dépenses  secrètes. 

« Il  y aura  encore  douze  comités,  dont  les  travaux  se« 
ront  relatifs  aux  opérations  des  commissions  exécutives,  et 
doi|t  la  nomenclature  suit  s 

« 1.  Comité  de  législation,  qui  aura  sous  sa  surveillance 
particulière  la  commission  des  administrations  civiles,  po* 
lice  et  tribunaux; 

R 2.  Comité  d'instruction  publique; 

• ?.  Comité  d’agriculture  et  arts; 

« é.  Comité  de  commerce  et  approvbionnements; 

« 3.  Comité  de  travaux  publics  ; 

« 0.  Comiié  üc  secours  publics  : 

« 7.  Comité  de  transport,  postes  et  messageries; 

• 8.  Comité  d’organisation  des  mouvemeDls  des  armées 
de  terre; 

« 9.  Comité  de  marine  et  colonies; 

m 10.  Comité  des  armes,  poudres,  exploitation  des  mines 
et  ni.irbrières; 

« 11.  Comité  des  finances  ; 

« 12.  Comité  des  archives,  décrets  et  procès-verbaux. 

■ 0*  Chacun  de  ces  comités  s’occu;>era  essentiellement 
de  la  législation,  du  complément  et  du  pcrfeclionnotneut 
des  lois  relatives  aux  attributions  de  chaque  commission  , 
et  exercera  sur  chaque  c'>mmission  une  surveilluDcr  parti- 
culière. Chaque  comité  sera  composé  de  douze  membres. 

■ La  comcnissioii  des  revenus  nationaux,  la  trésorerie 
nationale,  le  bureau  de  liquidation,  celui  de  comptabilité, 
et  généralement  toutes  ks  commissions  correspondront, 
pour  la  partie  des  finances,  avec  le  comité  des  finances;  il 
y aura  ui»e  section  pour  les  assignats.  Ce  comité  sera  com- 
posé de  lrcnle*cinq  membres. 

■ 7*  Aucun  fonds  ne  pourra  être  accordé  aux  commis- 
sions exécutives  sans  que  la  demande  n'on  oit  été  faite  à la 
Convention  par  le  comité  de  finances,  qui  'surveillera  ri* 
gourcusemeut  la  comptabilité  de  toutes  ces  commissions. 

• 6*  Le  comité  de  finances  ne  pourra  rejeter  de  son  chef 
hucuoe  demande  de  fonds  qui  lui  aura  été  faite  par  les 


commisstoos  : la  demande  dans  tous  Icscas  devra  être  sou- 
mise h la  CoiiveuUoo. 

■ 0*  Les  comités  de  pétition , correspondance  et  dépê- 
ches, et  inspecteurs  de  la  salle,  continueront  les  fouclioas 
qui  leur  stwl  attribuées  par  les  précédents  décrets. 

> 10*  La  police  dans  l’enceinte  du  local  delà  Convention 
et  des  comités,  et  du  Jardiii*Natioaal,  appartiendra  exclu* 
sivement  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle;  il  or- 
donnancera les  dépenses  de  la  Convention,  des  archives 
nationales  et  des  comités,  et  les  frais  de  voyage  des  re- 
présentants du  peuple  envoyés  dans  les  départements  ou 
aux  armées. 

- 11*11  vérifiera  et  arrêtera  tons  les  comptes  relatifs  aux- 
dites  dépenses  ; l’arrêté  de  ce  comité  qui  déclarera  avoir 
vérifié  les  dé|>enses  faites  par  les  représentants  du  peuplé; 
montant  à tWfe  somme,  sera  reçu  comme  pièce  définitive 
de  comptabilité. 

• 12*  La  trésorerie  nationale  lui  oavrira  un  crédit  de  8 
millions,  pour  être  employés  au  payement  desdites  dépen- 
ses. Tout  crédit  ouvert  antérieurement,  qui  ne  sera  pas 
employé,  est  supprimé. 

• 18*  Tons  les  membres  des  comités  de  la  Convention 
seront  nommés  par  elle,  cl  renouvelés  par  quart  disque 
mois,  é compter  du  jour  do  leur  nomination  : aucoo  des 
Dicmbros  renouvelés  ne  pourra  être  réélu  pour  le  même  co« 
mité  qu'tiprès  un  inlervallc  d’un  mois. 

• 14*  Les  comités  ne  pourront  prendre  ni  mettre  é eié- 
cdliOD  aucun  arrêté  qui  puisse  suspendre  ou  arrêter  les 
effets  d'uii  décret,  sans  que  préalablement  il  n'ait  été  sou- 
mis h la  discussion  de  rassemblée. 

■ 15*  La  Convention  nationale  nommera  les  re;>résen- 
tanls  du  peuple  4 envoyer  en  commission,  les  généraux, 
les  commissaires  des  commissions  exécutives , et  les  mem* 
bres  du  tribunal  révolutionnaire  et  des  commissions  |m>* 
pulaires,  sur  la  propovilioo  du  comité  ceulral  du  gouver- 
nement. 

• 10*  La  Convention  nationale  pourra  seule  rappeler  les 
représentants  du  peuple  envoyés  en  comisissioD. 

• 17*  Le  comité  central  du  gouvernement  pourra  desli- 
luer  les  généraux , les  commbsaircs  des  commissions  exé* 
eulives,  et  autres  fonctionnaires  publies.  Il  sera  tenu  d'en 
faire  le  rapport  à la  Convention  nationale  dans  les  trois 
jours  au  plus  tard  de  la  destilution. 

• 16*  Il  sera  procédé  successivement  à la  nomination 
des  membres  des  comités,  ainsi  qu*4  la  réélection  des  com- 
missaires et  adjoints  de  toutes  les  commissious  nationales 
exécutives,  et  le  comité  chargé  du  gouvernement  fera  im- 
primer et  distribuer,  sous  trob  jours,  la  liste desdils  com- 
mnsaircs  et  adjoints,  avec  leur  désignation , leur  qualité, 
et  le  tableau  des  services  qu’ils  out  rendus  à U révolu- 
tion. • 

(LatuUe  demain,) 


N.  B,  Dans  la  séance  du  24*  Darère  a annoncé  de  non- 
velles  victoires  remportées  sur  les  Espagnols , par  l’année 
des  Pyrénées  Occidentales.  Elle  vient  de  s'emparer  du  |vort 
et  de  la  citadelle  de  Saint-Sébastien,  avec  plus  de  cetil 
quatre-vingts  pièces  de  canon  de  broiixe.  Vingt-sept  vais- 
seaux espagnols,  chargés  d'approvbiounemculselde  mar- 
chandises de  tout  gi'urc,  sont  loalbc^  au  puuvoir  de  la  ré- 
publique, ainsi  que  la  ville  de  Tulosa  et  des  magasins 
immenses  de  muniÜODS  de  guerre  et  de  bouche. 


Payements  d la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  «iogt  et  un  jonn  de  l'année  1793  (vieux 


Pour  les  rentes  viagères,  lonlet  lettre*. 


GAZETTE  NATIOmE  c LE  UOMTEllR  UMVERSEl. 

N*  326.  Sextidi  26  Tbebhidob,  l’an  2*.  (Mercredi  13  Aoin  1794,  «tmæ  etyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétiitnn  é*  MwlH  {tU  Dcua(), 

SÜITB  A LA  SÉANCE  DU  23  TBEIMOROR. 

. Suite  lit  la  ditcuttion  eur  i'organiteUion  dtt 
miléie 

Behlies  : Citoyens,  la  discussion  est  ouverte  sur 
d'iinportaiiles  questions;  il  s'agit  du  gouverncoient 
de  la  plus  grande  république  de  l'univers. 

- Deux  projets  déjà  vous  ont  été  lus  sur  ce  point  : 
Tun  par  Cambon , l'iuitrc  par  Barcre,  au  nom  des 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Celui-ci,  au  chaugeiuent  près  du  nom  descomités, 
m*a  paru  laisser  les  ^osesdans  l'état  où  ellesétaiciit. 

Le  premier,  au  contraire,  m'a  semblé  beaucoup 
trop  restrictif  des  attributions  naturelles  et  simples 
d'un  guuvenieinentqui  doit  être  actifpour  être  lK>n. 

L'un  et  l'autre  m'ont  paru  manquer  le  but  que 
nous  nous  proposons  tous,  et  je  viens  vous  soumet- 
tre quelques  vues  , dans  lesquelles  j'ai  entrepris  de 
faire  disparaître  ces  duuble.s  inconvénients. 

J'ai  peu  drehoseà  vous  dire  ici  du  projet  des  deux 
comités  réunis.  J’y  remarque  un  vice  considérable  : 
c'est  que , sans  préciser  les  mesures  du  gouverne* 
inent , il  les  laisse  dans  toutes  les  parties  à la  discré- 
tion du  comité  de.  salut  public , et  ne  rattache  les 
divers  comités  de  la  Convention  aux  commissions 
exécutives  que  sous  le  rapport  de  la  législation , et 
non  sous  celui  de  la  surveillance  qui  embrasse  l'exé- 
cution, et  qui  se  trouve  dans  ce  projet  généralement 
réservée  au  comité  de  salut  oublie. 

Sans  doute , j’ai  une  entière  conGance  dans  les 
membres  qui  composent  ce  comité,  mais  la  garantie 
qu'offrent  les  individus  ne  v.imlra  jamais  celle  qui 
Insultera  de  l’institution  même;  nous  devons  donc 
disséminer  le  pouvoir,  pour  qu'il  ne  puisse  devenir 
funeste,  et  ne  laisser  dans  les  mêmes  mains  que  la 
portion  qui  en  est  nécessaire  pour  l'activité  du  gou- 
vernement. 

Ce  principe  sans  doute  est  celui  qui  a dicté  te  pro- 
jet de  Cambon,  mais  il  me  semble  en  avoir  tire  des 
conséquences  trop  étendues. 

J’appellerai  comité  des  opérations  militaires  et  di- 
plomatiques celui  qui  jusqu'à  présent  porta  le  nom 
de  comité  de  salut  public  ; comme  Cambon,  je  crois 
que  le  comité  de  salut  public  est  la  Convention  na- 
tionale (oui  entière.  Mais  priverons-nous , comme 
il  le  propose,  le  comité  que  je  viens  de  désigner  de 
la  surveillance  directe  et  immédiate 

De  la  commission  du  mouvement  des  armées 
de  terre  ; 

20  De  celle  de  la  marine  ; 

30  De  celle  des  armes  et  poudres; 

40  De  celle  des  approvisionnements , en  ce  qui 
concerne  les  places  et  les  armées  ; 

30  De  celle  des  transports , en  ce  qui  regarde  les 
convois  militaires? 

Dans  le  projet  de  Cambon,  cette  surveillance  im- 
médiate est  confiée  à cinq  comités  particuliers,  et 
c’est  par  leur  intermédiaire  seulement  que  le  comité 
de  gouvernement  en  est  ensuite  saisi  comme  point 
central. 

Vons  neToulez  pas.  citojrens,  faire  rétrograder 
nos  succès,  et  je  vous  dois  ici  le  développement  de 
quelques  inquiétudes  que  sans  doute  vous  partage- 
rez avec  moi. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  intermé- 
diaires nuisent  toujours  à l'activité  ; mais  quelques 

I*  Série»  — Tomt  Viïh 


autres  difficultés  se  sont  sur  ce  point  offertes  à mon 
esprit. 

Les  cinq  comités  surveillants  immédiats  seront-ils 
toujours  en  mesure  égale  ? Vous  ne  ferez  jamais  dis- 
paraître la  main  de  la  nature  dans  ses  distributions 
diverses:  tel  comité  fera  beaucoup,  tel  jiutrc  peu^ 
tel  fera  bien,  tel  autre  mal;  tous  cependant  pré- 
tendront bien  faire, et  il  en  résultera  plus  d'une  lutte 

Cependant  il  faut  un  parfait  accord  ; car  les  vf  j 
Très,  les  armes,  etc.,  doivent  suivre  les  points  qu'oc- 
cupent nos  armées.  Je  ne  conçois  pas  une  bonne  ad- 
ministration en  cette  partie,  si  les  premiers  üls  tic 
sont  pas  tenus  par  les  mêmes  mains. 

Eli  bien,  dans  le  projet  de  Cambon,  ce  sont  les 
comités  spéciaux  qui  ont  l'action  immédiate  sur  les 
commissions  exécutives,  et  son  comité  central  n'est 
qu’une  chambre  de  conseil  ou  chacun  apporte  (e 
produit  de  son  travail  particulier  et  ses  vues  sur  le 
travail  è faire. Qu’en  floit-il  résulter?  et  si  l’un  seu- 
lement de  ces  comités  coopéraleurs  prend  une  direc- 
tion lente  ou  fautive  , qn’arrivera-l-il  ? C'est  Ici , à 
mon  sens,  la  plus  grande  difficulté  ; car  si  je  conçois 
l’action  d’un  comité  de  gouvernement  sur  des  com- 
missions subordonnées.  Je  ne  la  conçois  plus  d’un 
comité  sur  un  antre,  sans  élever  une  espèce  d’auto- 
rité sous  laquelle  des  hommes  égaux  en  caractère  uc 
fléchiront  jamais. 

A quoi  donc  servira  la  centralité , si  les  canaux 
particuliers  qui  y aboutissent  peuvent  s'obstruer 
ain.si?  et  comment  y trouver  l'unité  si  tiécc&Sdire 
dans  les  circonstances?  Non,  jamais  il  n'y  aura  ai 
unité,  ni  activité  san.s  action  immédiate;  etdes  coni- 
inunieations  intermédiaires , sources  perpétuelles 
d'entraves,  ne  sauraient  la  remplacer. 

A 1a  vérité,  et  dans  les  cas  urgents,  on  propose 
d'autoriser  le  comité  qu'oii  appelle  central  a aller  en 
avant,  en  appelant  un  ou  plusieurs  membres  du  co- 
mité fécial  que  la  matière  concernera,  mais  ce  |mI- 
liatif  lait  mieux  encore  ressortir  la  faiblesse  du  sys- 
tème; car,  à tout  moment  il  faudra  ou  prendre  ce 

arti,  ou  laisser  languir  et  péricliter  les  opérations. 

t comment  encore  appliquer  celte  exception  ? Les 
comités  spéciaux  n’y  verront-ils  pas  souvent  expro- 
priation? Ainsi  naîtront  journeliement  des  conflits 
toujours  funestes  à la  chose  publique  ; ainsi,  avec  ce 
système  compliqué,  votre  gouvirnement,  unaotâ  la 
guerre,  perdra  et  son  activité  et  son  ensemble. 

Cette  partie  surtout  est  celle  qui  doit  ici  fixer  vo- 
tre attention,  et  c'est  celle-là  principalement  sur  la- 
quelle je  suis  en  dissentiment  avec  Cambon  ; car  je 
laisse  la  surveillance  directe  de  toutea  les  autres  par- 
ties aux  comités  qui  y correspondent. 

Et  même  sur  ce  point  je  vais  plus  loin  que  lui  : j'ai 
en  effet  assez  de  confiance  dans  cbaain  des  comités 
pour  croire  qu'ils  peuvent  et  doivent  exercer  leurs 
fonctions  sans  aiitreréféréqu’à  la  Convention  même, 
s'ils  aperçoivent  des  abus. 

Par  là  je  supprime  bien  des  intermédiaires  sans 
nuire  à l'unité  ; car  incontestablement  la  législation 
ordinaire , l’agriculture , le  commerce , l'instructioii 
publique,  les  travaux  et  les  secours  publics,  enfin 
les  postes  et  les  messageries,  ne  se  lient  pas  essentiel- 
lement avec  la  surveillance  sur  les  autres  commis- 
sions dont  je  viens  de  parler. 

Quant  à la  surveillance  de  l’emploi  des  deniers 
publics,  elle  est,  dans  ruii  et  l’autre  projet , spécia- 
lement ,'ittrtbuéc  au  comité  des  ünauccs. 

Cette  distribution  embrs&sa  tout,  et  j'y  vois  tm 
goiivCriirmcnt  complet,  une  surveillance  culicre* 
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sans  rf  courir  à d’autres  moyens  qui  n’offrcnl  qu’une 
spéculation. 

Chacun  surveillera» réprimera  dans  sa  partie;  ri 
qii*arriverail-il  de  plus  par  un  référé  à un  aulre  co- 
mité? Celui  qui  n'a  ni  vu,  ni  connu,  ni  traité  les  dé- 
tails de  telle  partie  de  radmiiiistration,  peut-il  con- 
tredire les  résuilntsqui  lui  sontofferls?  Remarquons 
bien  en  effet  qu’il  ne  s'agit  ici  que  de  rrxccution  des 
lois  en  chaque  partie,  et  du  matériel  de  cette  exécu- 
tion, etqu’ainsi  le  chemin  estfrayé,  et  le  but  atteint 
sans  tant  de  formalités. 

Il  est  vrai  que  dans  son  projet  Cambon  pro)K>se  de 
soumettre  les  projets  de  lois  de  tous  les  comités  au 
comité  central  du  gouvernement. 

Observons  d’abord  que  sousce  rapport  il  ne  s'agit 
pas  de  ce  qui  conslilueW  gouvernement,  c'csl-à  dire 
de  l’exécution  des  lois , mais  bien  de  leur  pru|K>si- 
lion. 

Néanmoins  j'avoue  que  cette  idée  est  grande  au 
preinicr  aspect,  elle  tend  ù mettre  de  la  cohérence 
dans  la  législation  ; mais  j'y  remarque  un  inconvé- 
nient majeur  : e'est  qu’un  comité  dr  gouvernement 
doit  bien  plutôt  gouverner  qu'il  ne  doit  proposer  ou 
conférer  les  lois  ordinaires. 

Voulez-vous , par  exemple , occuper  votre  comité 
de  gouvernement  de  l'examen  préalable  du  code 
civil,  du  code  forestier,  du  code  de  l’instruction  pu- 
blique, et  de  tant  d’autres  objets  qui  n’appartiennent 
qu'a  la  seule  législation? 

Si  vous  voulez  que  votre  gouvernement  soit  actif, 
ne  le  chargez  pas  de  chosesqui  ne  soient  poinlstric- 
temenl  de  sa  compétence  ; ce  déplacement  atténue- 
rait son  action  ; car  ce  qu’il  embrasserait  d'objets 
inutiles  ou  étrangers  tournerait  nécessairement  au 
préjudice  de  ceux  qui  entrent  dans  son  atlributiou 
naturelle. 

Croyez  enfin  que,  si  vous  établissiez  un  comité 
central  de  la  conférence  des  lois , vous  devriez  le 
prendre  hors  du  comité  de  gouvernement  ; car  i'exé- 
ention  et  le  système  ne  doivent  pas  nécessairement 
*>tre  remis  dans  les  mêmes  mains. 

Voici  l'idée  que  je  me  suis  formée  d’une  bonne 
composition  des  comités. 

La  Convention  nationaleest  leur  centre  commun; 
mais  ne  les  accolez  entre  eux  que  témoins  possible  ; 
car  il  faut  éviter  les  complications  et  les  circuits , si 
vous  voulez,  sons  te  rapport  de  l'exécution,  que  l'ac- 
tion soit  rapide  et  qu’on  ne  pei-de  pas  en  longues  dé- 
libérations un  temps  utile  et  précieux. 

AUribuez-leurà  chacun  leur  véritable  Int  ; qu'ils 
n'y  ait  plus  de  colosse  effrayant  pour  la  liberté  pu- 
blique; mais  que,  pour  la  guerre  surtout,  l’action 
ne  soit  pas  tellement  disséminée  qu’elle  devienne 
nulle  et  sans  force. 

Je  placerais  donc  sous  la  surveillance  directe  du 
comité  des  opérations  militaires  et  diplomatiques 
tout  ce  qui  a traita  laguerrede  terre  et  de  mer,  aux 
armes  et  poudres,  aux  ^provisionnemen  ts,  aux  con- 
vois militaires  et  aux  affaires  étrangères  ; ces  diver- 
ses parties  me  paraissent  essentiellement  liées,  et 
appellent  une  grande  activité. 

Je  sais  que  par  là  les  comités  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  si  vous  lés  laissiez  subsister  ; se  trouveraient 
restreints  à la  proposition  des  lois  générales  coucer- 
nant  leurs  parties;  mais  cet  inconvénient  est  moin- 
dre à mes  yeux  que  l'absence  tle  l’unilé  dans  une 
partie  aussi  importante  ; j'y  pourvois  d’ailleurs  dans 
mon  projet. 

Pour  fonder  mon  avis , j’ai  un  guide  qui  n’est  pas 
trompeur;  c’est  l’expérience  du  coeur  humain  ; et  en 
effet,  que  pi iisicurscomitfs  concourent  médialement 
ou  immédiatement  à la  surveillance  et  à l’exécution 
des  mesuresrelativesàces  diverses  partie.s,  vous  les 
verrez  s’imputer  lerrcvers  et  se  disputer  les  succès  ; 


ainsi  s'évanouira  la  garantie  morale  que  l'unité  pré- 
sente, et  qui  est  si  essentielle  dans  cette  matière. 

Je  ne  puis  ainsi  compromettre  la  victoire , lors- 
que d'ailleurs  l'expérience  milite  pour  mon  opinion, 
et  que,  sans  flagorner  le  comité,  l'on  peut  avouer 
avec  justice  qu'on  lui  doit  beaucoup  pour  les  servi- 
ces qu'il  a rendus  en  ce  genre  d'après  sa  composition 
actuelle. 

Sur  ce  point,  et  quand  nous  allons  bien,  gardons- 
nous  de  viser  à un  mieux  chimérique  ; je  crois  donc 
qu'il  faut  laisser  à ce  comité  les  mouvements  de  la  • 
guerre  avec  tous  les  accessoires;  sans  cela  , simple 
auditeur  de  la  besogne  des  autres,  serait-il  un  co- 
mité de  gouvernement? 

On  est  d'ailleurs  d'accord  qu’il  doit  être  chargéde 
ladiplom.itie. 

Sa  part  se  trouvera  ainsi  réglée,  et,  malgré  son 
étendue,  elle  n’aura  rien  de' colossal , lors  surtout 
que  les  actes  législatifs  seront  ramenés  à leur  véri- 
table source,  et  que  nul  comité  ne  pourra  s’en  per- 
mettre, car  c’est  laque  sctruuvcraitspccialemeol  le 
vice  de  l'inslilution. 

La  police  générale  est  dans  l'im  et  l'autre  projet 
attribuée  au  comité  de  sflrctc  générale;  cela  est  juste 
et  bon  ; il  ne  faut  pas  que , comnic  par  le  passe , U y 
ait  à ce  sujet  conflit  entre  deux  comités. 

Enfin , la  surveiil.ince  de  toiiles  les  antres  parties 
sera  aux  mains  de  chaque  comité  spécial  qui  ycor- 
resimndra. 

Ainsi , et  sans  que  les  opérations  se  croisent , 1c 
gouvernement  sera  divisé  entre  tous  les  comités,  et 
H prendra  beaucoup  d’activité  par  ce  partage  iiatii- 
rel,  non  entravé  |).ir  des  référés  inutiles. 

De  celte  manière  vous  éloignez  encore  l'abus  de 
l'autorité  par  l'égalité  des  attributions  que  vous  in- 
troduisez dans  les  diverses  parties. 

Il  ne  peut  d'ailleurs  y avoir  rien  de  divergent, 
lorsque  I exécution  comme  la  surveillance  se  trouvent 
circonscrites  dans  les  termes  des  lois  rendues. 

il  n'y  a que  les  parties  nécessairement  connexes 
dont  l’action  et  la  surveillance  doivent  résider  dans 
les  mêmes  mains  ; et,  scion  moi , ce  caractère  ne  se 
rencontre  que  dans  les  parties  que  je  propose  d'at- 
tribuer au  comité  des  opérations  militaires  cl  diplo- 
matiques. 

Si,  dans  l'exercice  de  leur  surveillance , les  divers 
comités  trouvent  des  lacunes,  ils  proposeront  direc- 
tement à la  Convention  les  lois  propres  à Us  faire 
cesser. 

Ainsi  tout  marchera,  et  l'on  ne  sera  pas,  pour  une 
multitude  de  lois,  oblige  de  passer  lentement  par 
l’intermédiaire  d'iin  autre  comité. 

Et  remarquez , citoyens,  que  ce  serait  sans  fruit, 
lorsque  ces  diverses  parties  n’ont  pas  une  connexité 
certaine,  une  aflinile  nécessaire. 

Vous  voyez  en  quoi  ces  idées  diffêrenl  de  cellesde 
Cambon  ; je  crains  que  ses  référés  circuitaircs  ii'aieot 

ue  l'apparence  de  la  ccntratilc,  et  ii'alléniieut  trop. 

ans  la  réalité,  un  gouvernement  auquel  il  faut  une 
surveillance  immédiate  et  prompte. 

Cambon  donne  à son  comité  principal  une  espèce 
d'inspection  sur  tous  les  autres;  je  la  lui  ûle,couimo 
inulilf  et  illusoire  ; mais  je  lui  attribue  une  part  un 
peu  plus  forte  dans  l'administration  immédiate. 

Il  fiit  de  son  gouvernement  un  comité  central  de 
conférence  de  toutes  les  lois , et  moi  j’écarte  cette 
idée  comme  subversive  des  justes  attributions  du 
gouvernement. 

Je  vous  devais , citoyens , ce  tribut  de  mes  ré- 
flexions ; j'ai  cru  que.  quand  les  fonctions  de  chaque 
comité  se  trouveront  bien  déterminées,  la  Conven- 
tion nationale  devait  être  leur  point  central , et  que 
tout  autre  parti  ne  présentait  que  des  entravesm- 
nestes  ;m  g>>uvcrncmcnt  mùuc. 
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Pont-  Ctre  me  tromp^-je,  car  je  sais  qtio  le  système 
(le  Cambon  ado  nonibreuK  partisans,  mais  mes  crain- 
tes n'en  existent  pas  moins. 

J’uimc,en  matière  de  gouvernement,  ce  qui  est 
simple;  je  me  délie  des  plans  qui  n’oRront  qu'une 
belle  Ihcorie  , et  j'cn  crains  l'essai , principaioment 
dans  les  conjonctures  où  nous  sommes  placés. 

J'ai  peine  sifTtout  à ne  pas  considérer  comme  une 
abstraction  un  comité  central  qui  reste  sans  action 
fixe  contre  les  comités  spéciaux , et  qui  néanmoius 
ne  peut  rien  que  par  eux  et  avec  eux. 

J'ai  conçu  1 utilité  de  diviser  lesopérations  du  gou- 
vernement pour  affaiblir  les  usurpalions  gue  l'on 
pourrait  tenter;  mais  je  n'ai  vu  an  delà  qirun  sys- 
tème, non-seulement  de  dinicile,mais  même  de  dan- 
geiiMise  exécution. 

En  un  mot , voici  la  clef  de  mon  système  : Beau^ 
coup  de  simpUcilè  et  d’activité;  c'est  pour  cela  que 
je  demande  que  l’action  du  gouvernement  soit  dans 
toutes  ses  parties  dégagée  de.  circuits  et  d’entraves  : 
Division  des  pouvoirs  ; c'est  pour  cela  que  je  place 
l'action  du  gouvernement  dans  chaque  comité  pour 
la.partie  qu'il  embrasse:  entin;  car  elle  ne 

serait  blessée  que  là  où  l'on  séparerait  ce  qui  est  né- 
cessairement connexe , et  je  crois  avoir  obvié  à cet 
inconvénient  par  le  moyen  terme  que  je  propose. 

Telles  sont  les  idées  auxguellesla  brièveté  de  l’in- 
tervalle ne  m'a  pas  permis  de  donner  un  plus  grand 
(lévelopnement  ; eteependanteeUe  délibération  peut 
inRuer  d'une  manière  sensible  sur  les  destinées  de  la 
république. 

Je  crois,  citoyens,  qu’il  serait  prudentde renvoyer 
tous  les  plans  à l'examen  d'un  comité  ou  d’une  com- 
mission. 

Jamais,  peut-être,  un  tel  parti  ne  convint  mieux  ; 
mais,  à tout  événement,  je  vais  vous  soumettre  le 
projet  que  j’ai  rédigé  sur  cette  importante  matière, 
et  dans  lequel  j'ai  emprunte  de  Cambon  tout  ce  qui 
m'a  paru  bon  et  sage. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Gonveolion  nationale  décrète  : 

« Art.  I*'.  Le  comité  do  salut  public  prendra  le  nom  de 
comité  des  opéraiioi»  militaires  et  diplomatiques;  il  sera 
composé  de  doute  membres. 

• il.  Ce  comité  aura  sous  sa  surveillance  directe  : 

• 1*  La  commission  des  mouvements  des  armées  de 
terre; 

t S*  Celle  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

« 9 * Celte  dos  armes  et  poudres  ; 

« Celle  desapprovbiooDemenls,  poureeqid  coneerne 
te  servicedes  armées; 

• 5*  Celle  des  transports,  en  ce  qui  a trait  aux  convois 
loilitütros; 

• 6*  Eiilin,  celle  des  relations  extérieures. 

« III.  Le  comité  des  opérations  militaires  ctdiptofflali* 
qaes  ne  pourra  faire  ni  ordonner  aucune  dispO'ilion  de 
fonds,  si  ce  n'est  pour  dépenses  secrétes,  auquel  effet  la 
trésorerie  nationale  lui  ouvrira  un  crédit  de  10  millions. 

« Les  crédits  précédemment  ouverts  et  non  employés 
•ont  supprimés. 

• IV.  Le  comité  de  sûreté  générale  prendra  le  nom  de 
cooiilè  de  police  générale  de  la  république;  il  st‘ra  com- 
posé de  seize  membres,  il  décernera,  au  nombre  de  six 
ineinbres  au  moinsles  maiidalsd'amener  ou  d'arrêt  contre 
les  citoyens;  il  ne  le  pourra,  à l'égard  des  fonctionoaires 
publics,  qu’en  se  concertant  avec  le  comité  auquel  ces 
foncüonnaires  publics  appartiendront. 

• V.  Il  pourra,  au  même  nombre  de  six  membres,  rc« 
mettre  les  personnes  arrêtées  en  liberië,  maisil  nepotirra 
les  mettre  en  jugement  qu’en  vertu  d'une  délibération 
prise  aa  nombre  de  douze  membres  au  moios,  et  «Ua  plu* 
xalité  des  voix. 

I VI.  Ce  comité  aura  sous  sa  surveillance  immédiste  : 

« 1*  La  commission  des  administralium  civiles,  de  po* 
lice  et  des  tribunaux,  pour  ce  qui  appartient  d police  ; 

• 2*  La  force  armée  de  Paris; 


• 3*  Le  tribunal  révolutionnaire; 

« 4*  Les  comités  de  surveillance  de  la  république  t 
9*  Et  eofia  les  commi&%iuos  populaires. 

• La  trésorerie  nationale  lui  ouvrira  on  crédit  de 
900,000  livres  pour  dépenses  extraordinaires  ou  secrètes. 

« ML  II  y aura  en  outre  neuf  comités  qui  eicrccroiit 
leur  surscillance  sur  les  commissions  exécutives  qui  leur 
ressortiront,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

• 1*  Comité  des  administrations  civiles  et  tribunaux; 

« 2^  D’instruction  publique; 

• 5*  D’agriculture  et  arts; 

■ 4»  De  commerce  rl  approvisionnements; 

• 5*  De  travaux  publics  ; 

v 6*  De  transports,  postes  et  messageries  ; 

1 7*  Des  finances; 

• 8*  Des  archives,  décrets  et  procès-verbaux; 

« 9*  Des  inspecteurs  duPalais-NulionaU* 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  discours 
et  du  projetde  Berlier. 

— Pons  (de  Verdun  ) fait  adopter  le  décret  sui- 
vant : 

t La  Convention  nationale,  après  avoir  enleoda  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Savary-Serisy,  épouse  du  citoyen  Trenqualy  ; 

t Décrète  que  les  citoyennes  non  nobles,  dont  les  de- 
mandes en  divorce  avec  des  ci-devant  nobles  étaient  for- 
mées avant  la  lordu  S7  germinal,  et  a’avaient  été  suspen- 
dues que  par  l’effet  de  cette  loi , sont  autorisées  à rentrcr 
dans  Paris  ou  dans  les  communes  d'où  il  leur  était  enjoint 
de  sortir,  à (a  charge  par  elles  de  se  présenter,  4 leur  ren- 
li  ée,  devant  les  comités  de  surveillance  de  leurs  commune', 
d’y  faire  leur  déclaration,  et  d’y  justifier  du  Jugemenl  qui 
prononcera  leur  divorce,  aussitdt  qu'il  sera  rendu. 

• Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  U voie  ds 
Bulletin  de  correspondance.  » 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉAKCE  DU  24  TBBBMIDOB. 

BAafcRB,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, hier  les  drapeaux  de  Fontarabie  ornaient  le 

fdus  bel  hommage  que  les  nations  puissent  offrira 
a liberté;  on  y voyait  d’un  cOté  les  inscriptions  des 
victoires  nombreuses  de  la  république,  et  de  l'autre 
les  défenseurs  généreux  des  droits  du  peuple,  que  le 
sort  des  combats  a épargnés. 

Elles  ylétaient  honorera  les  blessures  civiques  que 
la  patrie  est  chargée  de  fermer  ; et  la  seule  autorité 
qui  ait  été  distinguée,  au  milieu  de  l'assemblée  du 
peuple,  était  le  soldat  blessé,  mais  invaincu. 

Je  laisse  au  petit  nombre  de  journaux  qui  ne  sont 
pasvendiis  a l’aristocratie  ou  aux  factions  ennemies 
des  vrais  républicains  lesoio  de  raconter  cette  scène 
touchatite.au  milieu  de  laquelle  les  citoyens  des  sec- 
tions de  Paris  ont  dépose,  avec  un  respect  mêlé  d’al- 
tendrissement,  les  victimes  honorables  du  fléau  de 
la  guerre,  les  courageux  soutiens  de  la  patrie  muti- 
lés pour  sa  défense. 

Il  a été  remarqué  ce  moment  où  rinMndie  des 
marques  déshonorées  de  la  royauté,  du  fédéralisme 
et  des  conspirations.,  a éclaire  subitement  la  honte 
de  l’Espagne, et  les  triomphes  des  armées  au  choeur 
(les  soldats  blessés  recevant  le  prix  de  la  reconnais- 
sance nationale,  et  la  plus  majestueuse  assemblée 
du  peuple  applaudissant  à cette  immortelle  destruc- 
lion. 

Un  jour  plus  lard , nous  aurions  po  embellir  en- 
core cette  fete  civique  par  de  nouveaux  triomphes , 
et  joindre  aiixdrapeaux  de  l’orgueilleuse  FonUrabie 
des  drapeaux  de  l’utile  place  de  Saint-Sébastien. 

Telle  est  la  brillante  destinée  de  la  république: 
à une  conspiration  punie  succède  une  fêle  magoiii- 
que;  aux  intrigues  nouvelles  de  l'aristocratie  et  du 
faux  patriotisme,  qui  est  devenu  son  auxiliaire,  sont 
opposées  des  victoires  nouvelles  ; les  signes  de  ral- 
liement de  quelques  fripons  politiques  sont  chassés 


460 

pnr  les  drapeaux  pris  sur  les  esclaves  des  rois,  et  la 
pairie,  plus  pui$s;mte  que  tous  les  ennemis  extérieurs 
ou  domestiques,  compte  chaqtie  jour  quelques  villes 
prises  sur  les  tyrans , quelques  garnisons  prisonniè- 
res, et  quelques  capitulations  honteuses  imposées  à 
ces  brigands  coalisés. 

La  republique  est  un  volcan  organisé  qui  renverse 
à la  roislescitéssuperbesel  les  individus  coupables, 
qui  détruit  tour  à tour  les  partisans  de  rélrangcr  et 
les  complices  de  la  tyrannie  ; qui  balaie  au  même 
instant  les  petits  intrigants  et  les  grands  ambitieux  ; 
qui  sait  vaincre  successivement  les  armées  des  rois 
et  les  satellites  des  dictateurs.  Sou  éruption  est  aussi 
violente  au  dedans  qu’au  dehors:  sa  lave  est  aussi 
brûlante  dans  le  centre  qu’aux  extrémités  ; et  ce  vol- 
can a aussi  sa  Montagne  pour  lancer  de  nouveaux 
leux  sur  l’aristocratie  insolente,  sur  l’intrigue  vé- 
nale, sur  l'hypocrisie  ambitieuse,  et  sur  toutes  les 
passions  personnelles;  le  feu  doit  tout  épurer,  et  ne 
respcclerque  l’amour  de  la  patrie. 

Rassurés  par  celte  pensée  civique  sur  la  sûreté  de 
l'intérieur  de  la  république,  tournons  un  inslant  nos 
regards  vers  une  de  ces  armées  chargiies  de  défendre 
les  Pyrénées-Occidentales;  nous  la  verrons  faisant , 
avec  ce  caractère  impétueux  et  gai  qui  forme  le  ca- 
ractère national , ce  que  l’armée  a appelé  l'heurexue 
(lérade. 

Le  14  thermidor  au  matin,  six  mille  braves  sol- 
dats de  celle  armée,  commandés  par  Frégeville,  em- 
portent les  trente  redoutes  de  Saint-Martial  et  d’Irtin. 

Le  soir,  trois  cents  hommes  font  capituler  huit 
cents  Espagnols  et  prennent  Fontarabic. 

Le  15,  une  simple  division,  aux  ordres  du  général 
Moncey,  s'empare  du  port  du  Passage. 

Le  16  , les  ponts  coupés  sous  les  murs  de  Saint- 
Sébastien  et  rurmée  espagnole  rangée  avantageu- 
sement en  bataille  sur  les  Hauteurs  d'Ernani  n’arrê- 
tent pas  nos  républicains. 

Cette  position  fortifiée,  défendue  par  la  nature,  est 
placée  à l’ouverture  des  routes  de  Saint-Sébastien 
et  de  Madrid. 

Les  Espagnols , du  temps  de  Philippe  se  se- 
raient placés  dans  ce  poste  important, et  auraient 
empêche  le  siège  de  Saint-Sébastien  en  y portant 
facilement  du  secours,  et  en  plaçant  l’armee  fran- 
çaise entre  deux  batteries. 

Mais  le^  Espagnols  du  temps  de  Charles  IV  le  der- 
nier ont  de  la  mémoire,  et  se  souviennent  des  événe- 
ments r^nlsde  Saint-Elme,  de  Vendres  et  de  Col- 
lioure;  ils  n’ont  pas  si  lût  oublié  la  retraite  subite 
des  redoutes  d’Irun  ; et , fidèles  à leur  nouvelle  lac- 
tique , quoique  rangés  en  bataille  sur  des  hauteurs 
couvertes  de  troupes , iis  sont  plus  occupés  de  faire 
leur  retraite  que  de  combattre. 

La  vue  des  Espagnols  en  ordrede  bataille  fait  pous- 
ser des  cris  de  joie  dans  l’armée  républicaine;  ils 
es|>èrenl  d'en  venir  aux  mains  avec  ces  esclaves  ro- 
domonLs.  Mais  à peine  l’artillerie  légère  se  fait  en- 
tendre de  notre  part,  à peine  notre  cavalerie  com- 
mence à se  déployer,  l'Espagnol  abandonne  le  champ 
de  bataille  et  dispnraft  de  ses  hauteurs  menaçantes. 

Dans  le  même  temps  que  l’armée  espagnole  fuit, 
les  troupes  eximmandées  par  Moncey  se  conduisent 
aux  portes  de  Saint-Sébastien  avec  un  courage  et 
une  prudence  dignes  des  soldats  de  la  liberté. 

La  garnison,  après  quelques  cérémonies  d’usage, 
capitule  ; le  17,  à deux  heures  du  matin  , la  capitu- 
lation était  signée,  et  à midi  les  clefs  de  la  ville  fu- 
rent apportées  aux  représentants  du  peuple,  en 
grande  pompe,  par  l’alcade  de  Saint-Sébastien. 

I|  y a deux  jours  que  je  lisais  dans  cette  tribune  la 
capitulation  de  Fontarobie;  aujourd’hui  je  viens  vous 
apporter  la  capitulation  de  Saint-Sébastien  ; les  Es- 
pagnols $e  sont  montrés  aussi  braves  et  aussi  dociles 


dans  les  deux  places  ; deux  mille  hommes  ont  mis 
bas  les  armes , la  garnison  est  prisonnière,  et  a con- 
cédé à l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  le  soin 
d'une  artillerie  nombreuse.  Plus  de  cent  (quatre- 
vingts  pièces  de  bronze  accélèrent  l’approvisionne- 
ment de  nos  frontières  en  canons;  la  commission 
des  approvisionnements  et  celle  de  la  marine  onlété 
secon.o^ées  par  cette  expédition,  par  l’emparemcut  de 
magasins  immenses  en  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  de  bâtiments  dont  plusieurs  sont  chargés 
d’objets  précieux.  Et  comme  si  la  prise  du  fort  et  de 
la  citadelle  de  Saint-Sébastien  et  du  port  du  Passage 
et  (te  ses  approvisionnements  n’était  pas  assez  con- 
sidérable, deux  navires  espagnols  sont  venus  dans 
le  port  du  Passage,  chargés  de  p()pdre,  de  plomb,  de 
vin  et  de  morue.  Voilà  les  faits  militaires  qui  se  sont 
nasses  dans  un  si  court  intervalle  qu’on  a peine  à 
les  croire,  et  c'est  ce  que  l’armée  des  Pyrénées-Occi* 
dentales  a appelé  l’heureuse  décade. 

Voici  la  capitulation  de  Saint-Sébastien. 

I.IBEBTÉ,  ÉGALITÉ. 

Guerre  aux  tyrans/  paix  aux  peuples! 

Au  nom  de  la  république  française. 

Capitulation  accordée  par  le  général  commandant 

les  troupes  de  la  république  au  gouverneur  de  la 

ville  et  citadelle  de  Saint- Sebastien  et  à ses  ma- 
gistrats. 

• ArU  I".  Legouverneurdcla  ville  et  citadelle  de  Saint- 
Sébastien  les  livrera  aux  troupes  de  la  république  dès 
qu’elles  se  présenteront 

• II.  La  garnison  sortira  de  la  citadelle  et  de  la  place, 
tambour  battant,  drapeaux  déployés.  Ira  se  former  en  ba- 
taille sur  les  glacis  ; arrivée  là , elle  déposera  ses  armes  et 
sera  prisonnière  de  guerre. 

• III.  Il  sera  arcordé  six  chariots  découverts',  pour  le 
transport  des  équipages  de  la  garnison  seulement  { ces 
équipages  seront  vérifiés,  eu  sortant  de  la  place,  par  un 
commissaire  des  guerres, 

• IV.  Les  magistrats  de  la  ville  en  remettront  les  clefs. 

• V.  Les  vaisseaux  de  guerre,  ou  autres  lùiiinents  ao- 
luellemcnt  en  rade  ou  dans  le  port,  ainsi  que  leurs  cargai- 
sons, appartiendront  à la  république,  excepté  ceux  dont 
les  babilaols  justifieront  être  les  proprietaires. 

• VI.  Les  décrets  de  la  Convention  nationale  ayant  con- 
sacré la  liberté  des  cubes,  l'arréié  des  i e|)ré'entants  du 
peuple  près  de  celte  armée,  du  30  messidor,  en  ayant  as- 
suré aux  habitants  des  pays  (xinquis  le  libre  exercice,  le 
gé-néral croirait  faire  naître  un  doute  injurieux  sur  l’exécu- 
tion des  lois  de  la  république  et  des  arrêtés  des  représen- 
lonls  du  peuple,  que  d'en  faire  un  article  exprès  de  la  ca- 
pitulation. 

t VII.  Quant  aux  autres  demandes  relatives  b des  inté- 
rêts {larticuliers  de  cité,  le  général  prévient  les  haliilants 
qu'ils  pourront  adresKr  leurs  mémoires  sur  ces  dilT(*rt  nls 
objets,  et  à la  Convention  nationale  et  aux  représentants 
(lu  peuple  près  cette  armée,  qui  s’empresseront  de  faire 
droit  à leurs  réclamations,  si  elles  sont  justes. 

> Fait  au  camp  devant  Sainl-Sébasiicn,  le  16  thermi- 
dor, S*  année  de  la  république  française,  une  et  indivi- 
sible. 

■ Le  générât  de  division , commandant  tes  troupes 
de  ta  République.  Signé  Uokcbt. 

«MiCBELtIVA-ZOZAVA-CSKIrO-LOtANO  UbBOTIO.  ■ 

« Approuvé  par  les  représentantsdu  peuple  français  près 
l’armée  des  Pyréuées-Occidenlalcs. 

« Au  camp  devant  Saiot-Sébasticn,  le  16  lhermidori 
l’an  2*  delà  république  française,  une  cl  indivisible. 

■ Signe  Gabiav,  Cavaicxic,  Püixt  ainé.  • 

BARÈnE  : Les  avant-postes  de  cette  armée  ont  anssi 
leurs  actions  à raconter.  Les  représentants  du  peu- 

rtlc  nousapprcnnentquc  ces  avant-postes  ont  poussé 
'ennemi  jusqu’aux  portes  de  Tolosa,  entre  cette 
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pl*ee  et  Ernani , qiiMU  ont  trouvé  4ans  cette  partie 
de  TEspagnedes  magasins  nouveaux  en  bic  et  en 
cartouches,  ainsi  qu'une  belle  roanutacUirc  d'es- 
sieux ; ie  tout  au  prniit  de  la  république. 

Le  post-scriptum  de  la  lettre  porte  ces  mots  : # No- 
tre avant-garde  vient  de  s'emparerde  la  ville deTo- 
losa.  > 

Ainsi,  la  France  libre  possède  les  deux  Toulouse , 
et  a pris  possession  absolue  du  golfe  de  Gascogne 
par  la  prise  de  Saint-Sébastien  et  du  port  du  Pas> 
sage. 

La  voila  donc  cette  république,  si  souvent  mise  en 
problème  dans  lesconscils  des  rois  étrangers  et  dans 
les  vœux  des  aristocrates  en  France  ! La  voila  celte 
nation,  appelée  barbai  e parce  (ju'elle  veut  être  li- 
bre, et  dont  le  territoire  devait  être  murcrlé,  partagé 
entre  les  voleurs  couronnes,  parce  qu’elle  avait  puni 
le  sien  ! 

Ah!  sans  doute,  les  ingénieurs-géographes  des 
rois  et  des  empereurs  ne  connaissaient  pas  i iicore 
réchelle  de  proportion  dont  se  servent  des  républi- 
ques démocratiques  et  iin|>éUieuses,  possédant  un 
sol  immense  et  fertile,  une  population  énorme , des 
lumières  de  plusieurs  siècles,  le  génie  de  tous  les 
arts , les  faveurs  de  la  victoire,  et  l’amour  ardent  de 
la  patrie. 

Qu'ils  apprennent  donc,  ces  géographes  politi- 
ques , que , dans  un  mois , à un  signal  donné  par  In 
Convention  nationale,  les  créateurs  dangereux  de 
la  tyrannie,  ces  alliés  hypocrites  des  rois,  ont  péri, 
et  le  territoire  français  s’est  agrandi,  au  Nord,  de  la 
Belgique  et  de  la  West-Flandre;  au  Rhin.de  ses 
bords  et  du  Paiatinat  ; au  Midi , d'une  partie  du  Pié- 
mont ; aux  Alpes,  des  plus  belles  vallées  ; aux  Pyré- 
nées, de  la  Cordagne,  de  la  province  de  Giiipuscoa  ; 
sur  l’océan  (TAlleiiiagne , des  ports  de  Nieuport  et 
d’Ostende  ; sur  l'océan  d'Espagne , du  port  cui  Pas- 
sage et  de  Saint-Sebastien  ; et  qu'ils  viennent  en- 
suite vanter  leurs  troupes,  leurs  plans  de  campagne, 
et  surtout  leur  tendre  attachement  au  bonheur  de 
leurs  fidèles  sujets. 

Au  milieu  de  ces  succès , nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  vous  faire  connaître  l’Adresse  présentée 
aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales, par  la  nolde  et  loyale  province 
de  Guipiiscon  (ce  sont  tes  litres  écrits  dans  leur 
Adresse  rédigée  à Saint-Sébastien , le  A aofll , vieux 
style,  17  thermidor,  par  la  noble  villede  Guetarin). 

Vous  avez  toujours  distingué  les  vœux  du  peuple 
et  les  prétentions  de  leur  tyrans  ; vous  avez  toujours 
montré  des  égard«<  particuliers  pour  les  droits  des 
hommes,  imlependamnienldr  leur  servitude  royale, 
et  vous  renverrez  sans  doute  ces  objets  à traiter  par 
ie  comité  chargé  des  opéralioiis  politiques  et  mili- 
taires; il  se  concertera  sur  ce  point  avec  les  repré- 
sentants du  peuple  informés  des  h^calités.  Les  prin- 
cipes de  la  justice  et  du  droit  des  gens  ne  fureiil  ja- 
mais méconnus  par  les  Français. 

Voici  les  pièces  orfjcicllcs  dont  je  suis  chargé  de 
vous  donner  lecture. 

'•  Citoyens,  la  province  de  Gidpuscoa,  dé»lnint  évller  | 
l'effusioD  do  MOg  et  les  «uiies  radieuses  que  la  continua-  < 
lion  de  la  guerre  pourrait  occasionner  à ses  habitants,  s'a-  | 
dresse  avec  confiance  a la  généroslié  du  peuple  français, 
et  vient  lui  témoigner  qu'elle  desire  que  l’artnec  de  la  ré- 
publique suspende  dè<  ce  moment  toute  hostilité,  il  que, 
par  la  vole  des  commissaires,  on  traite  des  moyens  qui 
penvenl  conduire  à éubiir  la  tranquillité  et  la  bonne  bar- 
moule. 

■ Cette  province  espère  que  les  reprèseoUotsdu  peuple 
fraoçab  seront  portés  4 aerooder  ses  «taux. 

« FSH  I l'attembièe  extraordlualre  de  la  n<g>levfllc  de 


Gaetaria,  le  lé  août  1794  (qui  correspond  au  17  tbermU 
dor  ). 

Signé  Ecrsti  et  Rono. 

« Potir  la  noble  et  loyale  province  deGuipu^coa. 

« Signé  PaaNsal-ANTOïKB  oa  Eoaxa. 

« Pour  copie  conforme  4 l'uriginol: 

a L'inierprèie de  Varmiet  pAMDSLia 
a Conforme  4 roriglnal  : 

a Le$  rtpré$eniauti  du  peuple  préi  Carmie  de$  Py» 
rénéeS‘Ocndent(tUê  : 

■ Finit  aloè,  GAaisc  et  Cavsignac.  a 

Le  général  en  chef  MulUr  aux  reprétentanis  du 
peuple  compotanl  le  romifé  de  latut  publie  de  la 
Conveulion  nationale. 

A Bsint-Séltaslien,  le  17  theroiidor,  l’aa  de  1a 
république  dêtsocratique. 

a Citoyens  représeiilanis,  sur  l’oidre  donné  au  général 
de  division  Moncey  de  se  porter  sur  le  port  du  Passage,  ce 
général , non-seulement  s'en  est  rendu  maître  , mais  à su 
profMer  mdiveilleuMment  de  la  deronU'  des  esclates;  il  a 
encore  faitmelüe  bjs  les  aimesà  quinte cenlsuudeiu  mille 
hommes  de  troupes  de  ligne  qui  eom|>osaienl  lagamiMMi 
de  Saint-Sebastien  et  de  son  fort.  Crni  qualre-vingtspiLceo 
de  canon  sont  <-n  notre  pouvoir,  des  magasins  immenses, 
quantité  de  bgiimenls,  ainsi  que  la  clefdu  golfe  deGaveo* 
gne-  Les  représentants  ont  été  partout. 

a Voilà,  citoyens  repiéseoianU,  ce  que  nous  appelons 
l'heureuse  décade  : en  elTel , les  fruits  de  celle  marche, 
imposable  à d'autres  qu'à  des  repoblkams,  yml  quatre 
à cinq  mille  prisonniers, iroisceulcinquanleàquaireoenls 
piÀxes  de  canon,  des  magasin»  immenses,  Foulartbie, 
Saiul-SebastM'D  ,son  fort,  il  le  port  du  Passage. 

a Les  représenlanls  du  peuple  vous  informeront  ploa 
au  long;  trop  occupé  de  réorganiser  nos  forces,  vous 
m'cicuseret  de  ^e  pas  m'étendre  davantage. 

a Je  vous  demande  des  forces  ei  des  ofllcicrs  Ingé* 
niours.  s 

a Salut  et  fraternité.  MoLLta.  a 

Les  représenlanls  du  peuple  prés  l'armée  des  Py- 
rénées-Occidenlales  aux  citoyens  composanf  le 
comité  de  salut  public. 

A Saint-Srbaiiien,  là  thermidor.  l*aa  ta  delà  fépm 
blique  française,  une  et  indivisible, 
a Citoyens  collègues,  enGn  l'engagement  que  nous 
avions  contracté  envers  vous  est  rempli  : nous  vous  avions 
promis  de  donner  à la  république  le  port  du  Passade  et 
Saint-$éba»lien;  l'un  et  l'autresoul  eu  son  pouvoir. 

a L’armée  victorieuse  des  Pyrênrcs-Occideniales  en  a 
pris  possession  au  nom  du  peuple  fiança'is,  et  nous  vous 
garanüssona  qu'elle  saura  conserver  ces  précieuses  cun- 
i|uêtc«,  Voici,  citoyens  collègues,  quelle  aété  noire  mar- 
che depuis  notre  dernière. 

a Le  15  de  ce  mois . la  division  de  l'armée  aux  ordres 
du  g>néral  Monory  marcha  sur  le  Pas»oge  , et  s'en  em- 
para De  là  • Ile  SC  porta , le  lendemain  16 , sous  les  murs 
de  Sainl-Srbasiien , où  elle  trouva  les  ponts  coupés. 

a Le  même  jour,  les  généraux  de  division  Frégevîlle  et 
Laburde  marchèrent  4 la  tète  de  leurs  colouDes)>oar  s'em- 
parer de  la  posiliOD  avantugeuied’Ërnani. 

a Cette  position,  icduutable  par  sa  sUiiatlon  locale,  de- 
venait de  la  plus  grande  importance  et  pour  nous  et  pour 
rennemU  Placée  à l'embouchure  des  chemins  de  Madrid 
cl  de  Saint  Sébastien,  elle  rcud  absolument  maître  des 
deux  celui  qui  l'occupe. 

« L'Espagnol  placé  là,  le  siège  de  Saiot-Sébaslien  deve- 
nait impossible,  vuque,  n'étant  éloigné  que  d'une  lieue 
(le  celte  place,  il  pouvait,  dans  un  très-court  espace 
de  temps,  y jeter,  par  le  plus  beau  des  chemins,  des 
sorours , et  tiou»  mettre  entre  deux  feux.  Dans  le  cas,  au 
contraire,  où  Ernani  tomberait  au  pouvoir  des  troupes  de 
; la  république , l’armée  ennemie  n'avail  pins  decommunt- 
i catioo  avec  ^int-SébasUen  que  par  Btibao,  qui  en  est 
! éloigné  de  vingKinq  lieues.  L’importance  de  ce  p(Mte  nous 
faisuil  juger  que  l'enneiui  ferait  tous  ses  efforts  pour  le 
1 conserrer  : jtous  y marebàines  avec  des  forees  considéra- 
\ blés,  nous  attendant  d’y  éprouver  une  vigourrose  résH- 
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taDce.  En  approcbaiU  irErnani»  nouadécûUTrimcs  devant  f 
nous  PenneiDÎ  rangé  en  bataille,  et  les  hauleurs  garnies 
de  ses  troupes.  Celte  vue  porta  rallégresse  dansTâmede 
tous  les  soldais , qui  espéraient  d'en  venir  encore  une  fuis 
sus  mains  avec  leur  ennemi;  mais  à peine  notre  cavale* 
rie  se  fut-elle  dépio)êe,  i peine  notre  Bilillerie  légère  qui 
avait  été  eoiojrée  à ravaot'gardc,  eut-elle  fait  gronder  la 
foudre,  que  l'Espagnol  sesouvenaul  de  scs  défaites  passées, 
abandonna  le  cliarop  de  bataille,  toutes  ses  positions,  et 
disparut  avec  une  vitesse  extrême. 

■ Dans  le  même  temps,  le  petit  nombre  des  habitants  de 
Saint-Sébaslîm  qui  avaient  eu  le  courage  de  ne  pas  abats* 
donner  leurs  foyers  entrèrent  en  pourparlers  avec  le  gé- 
aséral  Moncey,  commandant  la  division  campée  sous  les 
murs  de  cette  place.  Ce  général  a déployé  dans  cette  occa- 
sion nou-seuK-ment  le  courage,  les  talents,  la  prudence 
et  la  sagesse  dont  il  a déjà  donné  des  preuves  réitérées, 
mais  encore  toute  la  grandeur,  la  majesté  et  la  fierté  répu- 
blicaines. Ses  propositions  et  ses  réponses  aux  demandrsqui 
lui  étaient  faites  sont  dignes  de  la  cause  qu’il  défend , et 
de  l’armée  qu’ii  commande,  et  du  peuple  potfr  lequel  il 
combat 

• La  garnison  a fait  quelque  temps  la  récalcitrante; 
■mis  les  babiianis  de  Saint-Sébaslirn,  qui  craignaii'iit  le 
bombardement  et  l'escalade,  l'ulcade  surtout,  et  «|uelqunt 
citoyens,  en  petit  nombre,  qui  paraissent  aimrrla  révolti- 
Üon  française,  ont  déclaré  baulemml  leur  intention  de  se 
rendre.  La  garnison  s’est  déterminée  enfin  k les  imiier. 
Hier,  b deux  heures  do  malin,  la  capitulation  était  con- 
sentie, et  à midi  les  clefs  delà  ville  nous  furent  portées  en 
grande  pompe  par  l’alcade.  Tiois  régiments  composant  la 
garnison  de  Saint-Sébastien,  et  formant  quinxe  emts  b 
deux  mille  hommes,  vinrent  déposer  leurs  armes  aux  pieds 
dés  courageux  soldats  de  la  liberté,  et  se  constituer  pri- 
sonniers, aux  termes  delà  capiliitalion.  Noosavons  trouvé, 
tant  dans  la  place  que  dans  la  riladelle  de  Saint*Seba«-tien, 
et  au  Msaage  , cent  quatre-vingts  b deux  cents  bouches  b 
feu,  des  magasins  considérables  en  munitions  de  guerre,  de 
booebe,  etc.;  dans  les  deux  ports,  de  vingt-cinq  b trente 
navires,  dont  plusieurs  chargés  d’objets  précieux. 

• Depuis  que  nous  somme»  muilresdu  Passage,  deux 
navires,  l’un  chargé  de  poudre  et  de  plomb,  l'autre  de  vin 
et  de  morue,  sont  venus  se  jeter  dans  nos  filets.  Kécapjtu- 
lei  un  peu , citoyens  coHégues,  nos  conquêtes  depuis  dix 
jours,  et,  comme  nous,  vous  vous  écrieret  : O l’heureuse 
décade  1 C’est  le  6 que  la  pièce  a commencé  : l'invasion 
de  la  vallée  de  Bastaii  a forifié  le  premier  acte;  clic  a été 
remplie  successivement  par  la  prise  du  Commissari , de 
Bera,  de  Sainte-Barbe,  d'Cschallar,  de  la  motilagiie  de 
Baya , d’irun,  de  Saint-Martial , du  fort  Figuier,  de  Fun- 
larabie.  du  port  du  Passage,  etc.;  et  enfin  la  prise  de 
Saint-Sébastien,  le  17,  b deux  heures  du  malin,  vient  de  1 
former  le  plus  betireux  dénouemriil.  ^ous  le  répétons,  ci*  I 
toyens  CülU'gues  , jamais  décade  ne  fut  plus  bi  ureuse.  Le 
coup  que  l'année  di's  Pyrénées-Occidentales  vient  de  por- 
ter au  tyran  de  Madrid  est  terrible,  et  nous  osons  prédire 
que  jamais  il  ne  s’eu  remettra,  é'tve  la  république  I rirrN/ 
mille  et  mille  fois  la  liberté  et  Cégalité , et  les  immortels 
d'feiiseurs  de  la  paine! 

% Nous  avons  poussé  nos  avant-postes  jusqu’aux  portes 
de  Tolosa.  En'n*  cette  place  et  Ernani  nous  avons  trouvé 
des  magasins  immenseo  en  blé,  en  mumliunsde  guerre  et 
en  manufactures  d’essieux. 

• La  province  de  Guipuscoa,  dont  nous  occupons  une 
bonne  partie , vient  de  nuus  écrire  par  le  canal  d’un  de  s(*s 
députés,  pour  nous  offrir  de  se  donner  b la  république 
française  ; nous  vous  faisons  passer  la  copie  de  celte  pièce  ; 
veuille!  nous  prescrire  la  conduite  que  nous  avons  b tenir 
dans  eetle  occasion.  En  attendant,  nous  écouterons  leurs 
commissaires,  et  ne  conclurons  rien  jusqu'b  votre  ré- 
ponse. 

■ Nous  TOUS  envoyons  copie  de  la  capitulation  avec  la 
Tille  et  la  garnison  espagoule  de  Saint-Sébastien. 

• Salut  et  fraternité  ; 

• GsRaxt},  CàVAicRvc,  PijitT  atn^. 

t P.  5.  Notre  avant-garde  vient  de  s'emparer  de  la  ville  | 
de  Tolosa.  » j 

Darkre  : Aprèj  vous  avoir  donné  connaissance  du  i 
vœu  de  la  pruviuce  de  Guipuscoii,  nuus  iie  pouvons  | 


passer  sous  silence  la  réclamation  plus  favorable  et 
mietix  prononcée  de  la  Cerdagne  ci-devant  espa- 
gnole, appriér  par  son  vœu  unanime  et  par  sa  posi- 
tion topographique  à former  les  frontières  de  la  ré- 
publique française. 

Vous  renverrez  sans  doute  la  pétition  des  habi- 
tants de  la  Cerdagne , quant  au  fond,  à rexaiiieii 
approfondi  du  couiilé  de  salut  public  ; mais  , en  at- 
tendant, vous  prononcerez  la  suppression  d’un  tri- 
but superstitieux  et  dévorant  pour  rngriciiUurc. 
Vous  appellerez  le  peuple  de  la  Cerüagne  ci-devaiil 
espagnole  au  droit  territorial  de  uc  pas  payer  l’impol 
onéreux  de  la  dime  , et  vous  lui  ferez  sentir  par  ce 
bienfait  ([u’elle  touche  aux  terres  sacrées  de  la  li- 
berté. La  ré|iublique  doit  avoir  une  atmosphère  de 
bienfaisance  politique  , dont  scs  voisins  ressentent 
les  heureuses  mnuences. 

Voici  la  lelire  de  Milhaud  et  Soubrani , représen- 
tants du  peuple  près  l’armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales. 

Les  représentants  du  peuple  prêt  Varmée  des  Py- 

rénées'Orientales  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  Boulin,  le  thermidor, 
l'an  de  U république  une  et  indivuiblc. 

MORT  Xl'X  TTRAMl  TAIX  At'X  rCVrLES  I 

e Citoyens  collègue^,  tandis  que  les  armes  victorieuses 
de  la  république  vont  frapper  les  tyrans  sur  leur»  trônes 
chancelants,  il  est  de  la  justice  et  d'une  sage  politique  de 
faire  jouir  les  peuples  qui  désirent  s'unir  à elle  de  tous  les 
; avantages  du  gouvernement  populaire.  La  Cerdagne  ci- 
I devant  espagnole,  appelée  par  son  vœu  et  par  sa  position 
j topographique  b faite  partie  de  la  répobliqiir,  est  encore 
1 soumise  au  régime  monstrueux  de  la  féodaliié  ; l’on  y a 
j encore  levé,  cette  année,  la  dime.  Affranchissons  les  ha- 
bitants d’une  redevance  fér>dale  qu'ils  supportent  avec 
' peine,  et  dont  la  suppression  resserrera  les  Hcos  qui  les 
! unissent  b nous , et  les  éloignera  b jamais  de  leurs  anciens 
tyrans  : ils  sont  régis  dans  ce  moment  comme  pays  con- 
quis. ProDonrcz,.et  qu'une  admitiisirniion  frolerneile  favse 
b jamais  disparaître  les  traces  odieuses  d’un  régime 
abhorré. 

• Salut  et  frateruilé. 

■ Signé  SoraaxRT  et  Milraid.  » 

BabAbb  : Quel  odieux  contra5te  je  $im  chargé 
d’offrir  aux  représentauls  du  peuple  français  ' Tan- 
dis que  les  habitants  de  la  Cerdagne  désirent  de  de- 
venir républicains  , les  conducteurs  de  ces  esclaves 
espagnols  avilissent  leur  caractère,  flétrissent  leur 
renommée,  et  se  placent  honteusement  à côté  des  hé- 
ritiers de  la  foi  punique.  On  a été  étonné  en  Europe 
de  voir  l’alliance  monstrueuse  de  l'Angleterre  et  de 
l’Espagne;  eh  bien,  cet  étonnement  doit  cesser  lors- 
que j'aurai  fait  counaîlre  à la  Convention  nationale 
la  violation  des  traités  faits  sous  l'empire  du  droit 
des  gens , le  manque  de  (idéiitc  .aux  pactes  le.s  plus 
respectés  chez  les  nations  les  plus  barbares,  rinfrac- 
tion  laite  insolemment  aux  lois  de  la  guerre , et  la 
Idchcté  insolente  substituée  à la  générosité  mili- 
taire. 

Telle  est  donc  la  parole  des  rois,  si  vantée  par  des 
orateurs  mercenaires  ! les  capitulations  passées  au 
milieu  des  victoires  les  plus  sanglantes  sont  .sans 
exécution  de  la  part  des  chefs  de  l'armée  espagnole. 
Et  que  pouvions-nous  mieux  attendre  des  tyrans? 

Ce  que  nous  pouvions  en  attendre,  c’est  qu'eux- 
mémes  se  démast|tieraient  bientôt  aux  yeux  des  peu- 
! pies  ; c'est  qu’eux-méines  montreraient  sur  le  trône 
: et  dans  leurs  armées  des  latissaires  impunis  et  des 
j Tiülaletirs  déhonlés;  c’e.st  qu’eux-ménies  averti- 
raient par  leur  bassesse  les  nations  du  besoin  de  les 
détrôner,  et  de  substituer  partout  la  justice  natio- 
nale à l’honneur  royal,  et  le,  vœu  solennel  des  peu- 
ples aux  caprices  des  despotes. 

Vous  vous  rappelez  les  succès  des  Pyrénées- 


Orientales  : toute  l'Europe  sait  que  sent  mille  Espa« 
gnols  poî^èrcril  luclumienl  les  armes  ilevant  nos  ré- 
publicains, et  que  la  bravoure  rrançaise  reconquit 
ce  que  la  perliüie  espagnole  avait  surpris. 

La  capitulation  fui  douce  pour  ces  esclaves,  iis 
furent  renvoyés  à leur  despote  sur  leur  parole;  il 
eût  mie  iixvalu  les  garder,  il  edtmieiixvalu  les  punir. 
Les  esclaves  enterrés  dans  nn  champ  de  bataille  ne  se 
lèvent  plus  contre  la  liberté.  Mais  tel  est  le  carac- 
tère national  : brave  et  généreux , loyal  et  grand 
dans  les  traités,  il  croit  que  des  valets  de  cour,  que 
dt'S  chefs  militaires  chez  les  tyrans  ont  aussi  une  foi, 
ont  un  honneur  à garder. 

Eh  bien  ! il  faut  vous  détromper  : la  capitulation 
de  Cûllioure  , toute  favorable , toute  indulgente 
u'elle  est,  a été  violée  ouvertement  par  un  chef 
'esclaves,  par  uo  général  eu  chef  appelé  comle  de 
La  Union.  Esclave  brillant  et  bas  de  la  cour  de  Ma- 
drid , il  a dénid  les  serments  des  soldats  ; il  a con- 
testé les  engagements  du  général  I^ovarro  ; il  garde 
les  troupes  espagnoles  renvoyées  sur  la  parole  des 
traités,  et  il  garde  dans  les  liens  les  soldats  républi- 
cains, objet  sacré  d'un  échange  convenu  au  milieu 
de  nos  armes  vicloricuscs. 

Elle  est  bien  étrange,  pour  ne  pas  dire  bien  hon- 
teuse, cette  correspondance  du  généMi  en  chef  de 
l’armée  espagnole,  et  nous  devons  la  publier  pour 
rintérét  de  la  république,  pour  l'honneur  du  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  kançaise  , et  surtout  uour  ap- 
prendre aux  peuples  asservis  ce  que  sont  les  rois, 
aux  soldats  des  monarchies  ce  que  sont  les  géné- 
raux. 

Il  se  plaint , ce  prétendu  comte  de  Ln  Union , de 
ce  qu’on  lui  a renvoyé  sept  mille  Espagnols  qu’il  est 
obligé  de  nourrir,  quoiqu’ils  ne  puissent  plus  ser- 
vir contre  la  France.  Ils  ont  donc,  ces  scélérats  mi- 
litaires, ils  ont  donc  des  soldats  comme  un  fermier 
a des  troupeaux , comme  un  mécanicien  a des  ma- 
chines? 

11  viole  celte  capitulation  pour  avoir  encore  le 
moyen  d'huinilicr , de  torturer , de  faire  périr  des 
atriotes  français  ; car  c’est  de  la  population  répu- 
licoinc  que  les  tyrans  ont  juré  la  mort  ; c'est  cette 
population  républicaine  qu'ils  poursuivent  dans  tes 
années,  dans  les  Sociétés  populaires,  dans  les  cam- 
p.igues,ct  dans  le  sein  de  la  représeutation  natio- 

liiile. 

Il  faut  que  la  Convention  nationale  exprime  son 
mépris  pour  le  général  espagnol,  son  indignation 
pour  un  gouvernement  aussi  atroce  et  aussi  lâche, 
et  sa  volonté  pour  faire  punir  cette  violation  mani- 
feste du  droit  des  gens. 

Nous  savons  bien  que  nous  avons  des  otages  de 
l’oxécution  du  truité;  desoflicicrs  espagnols  sont  les 
garants  de  la  capitulation  passée  u Collioure.  Us 
sont  du  sang  de  ces  nobles  faussaires  qui  comman- 
dent les  armées,  ils  doivent  leur  être  plus  chers. 

Celle  considération  aurait  dû  amener  des  roya- 
listes à rexéciilion  du  traité. 

Nous  aurions  pu  suivre  le  projet  de  nos  collègues; 
mais  il  nous  a paru  plus  digue  de  la  Convention  na- 
tionale, plus  .analogue  aux  principes  de  justice  na- 
tionale, et  plus  utile  à la  politique,  d'assimiler  l'Es- 

eagnol  ù TAnglais,  son  allié,  si  le  général  de  La 
mon  n'exécute  pas  sur-le-champ  la  capitulation  de 
Collioure. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  proMser  de  décréter 
u'à  défaut  d'exécution  du  traité,  il  tic  sera  plus  fait 
e prisonniers  espagnols  ni  dans  les  combats  ni  dans 
les  sièges;  il  est  inutile  de  faire  des  traites  avec  ceux 
qui  ne  savent  pas  les  exécuter,  et  d'exiger  une  fidé- 
lité publique  de  ceux  qui  n’ont  pas  de  fui. 

Nous  avons  pense  qu'il  était  nécessaire  d'ajouter 
î»  cctlc  mesure  que  les  pi  clvcs  tl  les  nobles  espa- 
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gnols  seraient  pris  comme  otages  dans  tous  les  lieux 
ou  les  deux  armées  des  Pyrénées  porteront  leurs 
triomphes.  Les  Espagnols  ont  une  manie  nobiliaire 
et  sacerdotale  qui  leur  fait  estimer  à un  plus  haut 
prix  les  moines  et  les  comtes  ; c’est  sur  cesdeux  su- 
perstitions reIigieu^e  et  féodale  qu'il  faut  mettre  un 
impût  personnel . une  capitulation  militaire.  Surtout 
qii  il  ii’y  aitpius de prisonuiers espagnols, puisqu’ils 
ne  veulent  pasrendre  les  prisonniers  français,  quand 
nous  leur  renvoyons  les  prisonniers  espagnols.  Ja- 
mais réciprocité  aussi  juste  n'a  été  violée.  La  vertu 
de  Régiilus  honora  Rome  et  étonna  Carthage,  mais 
elle  doit  être  ignorée  dans  les  royaumes  espcagnols. 

C'est  à la  Convention  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer l'exéculioD  sévère  et  prompte  des  articles  de  la 
capitulation. 

Une  simple  sommation  sera  faite  au  chef  des  Es- 

fiagnols  ; et  si  la  cofiiliilation  n’est  pas  e.vécutée,  et 
es  prisonniers  français  rendus  à leur  patrie , il  faut 
que  la  guerre  de  la  république  contre  les  troupes  da 
Charles  IV  prenne  un  autre  caractère,  ef  qu'il  ne  soit 
plus  fait  de  prisonniers  parmi  ses  sujets. 

Cet  exemple  est  nécessaire  pour  éclairer  les  sol- 
dats qui  composent  tes  artnées  coalisées,  et  pour  leur 
démontrer  le  casque  les  généraux  font  de  leur  sang 
et  de  leur  existence. 

Cet  exemple  est  utile  : ce  décret , qui  les  assimi- 
lera aux  perlides  Anglais , retentira  à l'oreille  de  ce 
peuple  gtWreux,  et  pourra  aider  à le  réveiller  dans 
son  (omueau  monarchique. 

Nous  ne  nous  bornerons  pas  à celte  peine  parti- 
culière infligée  à ces  satellites  du  roi  espagnol.  L’his- 
toire de  ta  révolution  produira  de  plus  grands  effets. 

Il  faut  iesdcnoucer,  les  gouvernants  de  Madrid 
et  les  tyrans  militaires  des  armées  espagnoles,  il 
faut  les  clénoticer  à l'opioion  publique,  a l’Europe,  à 
riiumanilé. 

Les  Caraïbes  exécutent  les  traités  passés  avec  des 
nations  policées  et  ennemies  ; les  comtes  et  les  gé- 
néraux espagnols  violent  la  foi  des  traités  avec  une 
nation  généreuse.  L'histoire  est  un  appel  que  la 
ju.stice  et  la  liberté  font  à tpus  les  siècles  et  à la  pos- 
térité. 

Vous  avez  déjà  devancé  ses  jugements  suprêmes 
pour  les  brigands  anglais;  leur  nom  est  déjà  écrit 
avec  infamie  dans  les  annales  du  genre  humain  et 
dans  vos  dérrets,  à cùlé  de  la  honte  de  Carthage. 

Prononcez  que  le  gouvernement  espagnol  est  di- 
gne de  s'allier  au  gouvernement  anglais;  que  la 
même  trame  unit  ceux  que  la  même  perlîdie  fait  ras- 
sembler, et  que  la  même  peine  les  attend  dans  l'opi- 
nion libre  et  juste  des  hommes  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays. 

Si  la  nation  espagnole  n'a  pas  oublié  son  ancienne 
renommée  et  sa  loyauté,  elle  désavouera  la  conduite 
infâme  de  son  gouvernement  et  de  ses  généraux; 
.sans  doute  elle  sclèvera  fortement  contre  cette  vio- 
lation de  la  foi  publique  et  cette  altération  du  droit 
de  la  guerre. 

Barere  lit  deux  projets  de  décret  qui  sont  adoptés 
à runanimité,  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nuiionatc  , après  avoir  enleadu  le  rap- 
port ducomiiédc  salùt  publie,  décrète: 

• Art.  1*'.  L’armée  des  P}  rénéis-Ocddenlales  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  patrie.  Les  nouvelles  officielles  de  la 
prise  du  port  du  Passage,  Saint-Sébastien  et  Tolosa  seront 
imprimées  et  envoyées  sur-Ie-cliamp  aux  autres  armées  de 
la  république. 

«11.  L’Adresse  de  la  province  de  Guipuscoa  est  ren- 
voyée a rexamen  du  comité  de  salut  public. 

a III.  Les  babilanls  de  la  Cerdagne  ci-devant  espagnole 
sont  affranchis  du  payement  de  toute  espèce  de  dîmes  et  de 
droits  féodaui. 

« IV.  11  sera  fait  mentioii  honorable  dans  le  procès-ver* 

bal  de:  dut'  yat;iolii~,u.s  uuo;\s;»«i  ;cïu'puliîîc?;i;ï  :orn- 


posant  Tarméc  des  P)  rénies-Orienlalc»  ; le  lablcau  de  ce* 
dons  pair>oti<|ucs  sera  iuserd  dans  le  Bulletin  de  la  Con* 
venlion. 

« V.  A défaut  par  le  général  en  dierde  l'arrnée  espagnole 
d'exécuter  sur-lc-cbamp  la  capitulation  de  Colliotire  en 
resiHuinl  les  pi  isonniert  fy^ançjis,  la  CoiiTcolion  nationale 
décrété  qu'il  ne  sera  plus  fait  de  prisonniers  espaguols,  et 
que  les  prêtres  et  les  nobles  espagnoU  seront  pris  eu  oia* 
ges  dans  tous  les  lieux  où  se  porteront  les  années  des  Pyré* 
Dées  Orieniales  et  Occidentales. 

• VI.  La  Conseotion  nationale  dénonce  à tous  les  peu- 
ples le  général  espagnol  coniniCTiulalcurdu  dioit  desgens 
et  de  la  fui  des  traité*.  * 

~ • La  Conrention  nationale  décrété  l'impression  du 
rapport , des  Adrrsscst  des  leUrt‘s  officielles,  et  de  la  cor- 
respondance d<-  Uugominicr,  général  en  clicf  de  l'armée 
de»  Pyrénées-Orientales,  arec  le  général  espagnol,  Peuvui 
nus  aimees  U la  traduction  en  langue  espagnole.  • 

Thuriot  : Vos  comités  de  salut  public , de  sûreld 
générale  et  de  législation  vous  avaii  iit  proposé  le 
citoyen  Dup.sent  pour  président  du  tribunal  rëvolu- 
tiouuairt;;  des  doutes  se  sont  élevés  sur  sou  patriO' 
tisQie;  on  a prétendu  que  dans  la  nuit  du  i)  au  tO 
tbeniiidor  il  sVtait  réuni  aux  cuiispiraleurs  de  la 
coiniiiuue,  et  quM  n‘avail  pas  toujours  déployé  dans 
la  section  l'énergie  nécessatre  à un  défeuseur  des 
droits  du  peuple. 

Je  tiens  à la  main  un  acte  authentique  de  la  sec- 
tion de  la  Cité  , qui  prouve  que  dans  les  occasions 
nTÎIIeuses  Dopsenl  s'est  montré  à la  hauteur  de  la 
iherlé,  Pt  que,  itulainmeut  dans  la  nuit  du  b au  10 
de  ce  mois,  il  u'a  quitté  IV«seinbiée  générale  que 
pour  accompagner  la  députation  quela  soctiuii  de 
U Cité  a envoyée  à la  Convention  pour  l’assurer  de 
son  entier  dévouement. 

Cep*  ndant  le  reproche  qu’on  a fait  à Dopsent,  de 
s’être  rendu  à la  commune,  paraissait  fondé;  mais 
Tdici  comment  les  choses  se  sont  passées. 

Dopsent.cii  sortant  de  la  Convention  pour  se  ren- 
dre dans  sa  section  , rencontra  sur  le  quai  une  co- 
lonne de  citoyens  armés  oui  se  portaient  sur  l'in- 
fdme  commune  ; Merlin  (ae  Thioiivilir)  était  à sa 
tête.  Il  s'approcha  ilu  représentant  du  peuple,  et  lui 
dit:  «Je  te  conseille  de  faire  retirer  les  Ùauibeaux 
qui  t’entourent;  ils  dirigeraient  sur  toi  les  coups  des 
conjurés.  • Merlin  répondit  : ■ Je  te  suis  obligé  de 
tou  avis,  mais  je  ne  crains  pas  la  mort;  je  marche 
pour  sauver  la  patrie.  ■ Ce  lait  est  attesté  par  Mer- 
lin (de  Thionville)  et  par  plusieurs  autres  députés. 

Une  autre  dénonciation,  signée  par  un  commis  de 
la  Convfution,  avait  été  portée  au  comité  de  salut 
public;  le  dénonciateur,  appelé  au  comité,  a cité 
d'autres  témoins  qui  ont  rendu  justice  au  patriotisme 
de  Dopsent.  D’après  ces  explications,  le  comité  de 
salut  public  vous  propose  de  nommer  Dopsent  pré- 
sident du  tribunal  révolutionnaire. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Charlier  : Je  dem.iiulc  que  le  commis  qm  a fait 
une  lausse  (iénonciuliou  contre  Dopsent  suit  chassé 
des  bureaux  de  la  Convention,  et  que  sa  conduite 
soit  examinée  par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Tuuriot:  Les  deux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  ont  pris  des  mesures  contre  cet  in- 
dividu. » 

GoupTLLCAn  fde  Fontenay)  : J’annonce  à la  Con- 
▼ention  nationaleque  desdéiionciations graves,  por- 
^8  au  comité  de  sûreté  générale  contre  Griheaiival, 
juré  an  tribuual  révulutiouiiairc,  l'ont  déterminé  à 
décerner  contre  ce  citoyen  un  mandat  d’arrêt. 

On  demande  que  Gribeauval  soit  rayé  de  la  liste 
des  jurés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—On  lit  la  lettre  inivante  : 


Lu  reprétentants  du  peuple  près  VEeole  de  Mars 
au  citoyen  président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Du  ratnp  dr«  Sabloni,  lo  *4  tlicnnldor,  Pto  9*  de  U 
république  une  et  indivisible. 

• Citoyen  président,  la  CoQvcnlioo  nationale  ne  doit  pas 
ignoii-r  de  quelle  manière  i'anniversaire  du  10  août  a été 
<^ibi  é par  les  étèvev  du  l’Ecole  de  Mars. 

«A  une  des  extrémilés  du  camp  était  figurée  l’armée 
drs  tyrans  coalisés  contre  la  France;  une  redoute  formi- 
dable, de  nombreut  rclntiicbrrncnls  la  couvraient  de  lotî- 
tes parts.  L’armée  républicaine  s’avance;  on  secanonne 
vivement  de  part  et  d’autre;  les  avant-postes  sont  bientôt 
aux  prises  ; nos  cniomve*  prennent  le  pas  de  charge,  rien 
ne  résiste  à ce  torrent.  L’ennemi  ne  pouvait  fuir  selon  son 
usage,  i cause  despalLssadef;  la  mêlée  devient  générale; 
la  résistance  est  opiniSire,  on  combat  cor|ts  k corps  ; mais 
bientôt  la  cavalerie  ennemie  est  culbutée  par  nos  piquiers, 
et  la  victoire,  toujours  ûdéle  aux  Français,  se  déclare  co 
leur  faveur. 

• Lrs  six  tyrans  d'Angleterre,  d’Autriche,  de  Prusse,  de 
Rome,  de  Turin  cl  de  Madrid  sont  faits  prisonniers  ; on  les 
comJuil  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  où  üs  font  amende 
honoiable.  Un  bûcber  est  k l'instant  dressé,  et  les  six 
mannequins  royaux  y suivi  piécipîtés  aux  cris  de  : ê'rre  ta 
république  l /Vriisent  les  dettes  et  ie$dictaleuri  I 

■ Les  images  rbéries  de  Barra  et  de  Viala  sont  (voriées 
en  triomphe  au  c»'ulre  de  la  jeune  armée;  un  des  élèves 
prononce  un  discours  énergique , et  tous  jurent  de  ne  cé- 
der jamais  la  victoire  qu'avec  la  vie. 

« L’hymne  de  la  liberté  fait  retentir  les  airs.  La  fêle  se 
termine  par  une  accolade  générale  et  par  les  démonstra- 
tions les  plus  toucbanies  de  celle  douer*  fraturoilé  qui  ne 
va  plus  faire  des  Frauçais  qu’une  seule  famille. 

« Ciloveu  présiüi-nl,  nous  devons  observer  que  les 
feux  de  file  ont  été  exécutés  comme  par  des  soldats  expé- 
riiDcniéS|  et  l’arliliuric  servie  comme  pur  de  vieux  canou- 
oiers. 

• On  sait  que  de  tels  simulacres  n'ont  jamais  lieu  sans 
de  nombreux  accidents  , cb  bien,  l’ordre  et  It*  précision 
dans  celui-ci  oui  été  tels  qu’aucun  malbeurn’auniii  troublé 
ce  beuujour,  sans  lu  négiigenrcdt-sciilrepreneurscroploycs 
lux  travuux  du  rsmp , qui,  le  matin . a occasionné  lu  mort 
d’un  malbeureus  ouvrier.  Nous  demandons  que  sa  femme 
et  ses  eufanta  soient  traités  comme  ceux  des  défeuseurs  de 
U patrie. 

mP.  S.  Nous  l'adressons  ci-joint  copie  du  discours  duo 
jeune  élève.  » 

Copie  (tuH  discours  pnmoneépar  un  élève  r à la 
suite  de  la  fête  de  l'annivenaire  du  10  août,  cé- 
lébrée au  camp  de  i' Ecole  de  Mars. 

«Jeunes  camarades, 

• Ce  n’est  point  par  de  vains  serments  que  nous  eélé- 
brerons  .*mjnurd'hui  l’époque  roétnorabie  do  î 0 août  t il  ne 
suffit  pas  de  jurer,  il  faut  eséculer.  N’eniendet-voos  pas  la 
voix  de  Viüla  cl  de  Barra  sortant  du  fond  de  leur  tombeau, 
et  qui  crient  : • Nous  sommes  morts  pour  la  patrie  I dé- 
fendes une  aussi  belle  cause.  Nous  sommes  morts  pour 
vous  r» 

• Eh  bien,  camarades,  rappelex-TOos  sans  cesse  ce  que 
vous  venei  d'euiendre  ; Viala  et  Barra  sont  morts  pour  la 
patrie  ; leur  mort  les  rend  immortels.  Jurons  de  les  imiter, 
jurons  de  les  venger  ; pour  utiliser  nos  bras,  redoublons 
de  télé,  d'assiduité  et  d’attention  ; c’est  tù  que  nous  prou- 
verons aux  du-spoies  que  les  Français  ne  *e  contentent  pas 
de  crier  vive  la  républiquel  mais  qu'ils  savent  encore  vain- 
cre et  mourir  pour  elle. 

t Pour  copie  conforme.  Baiv*i  et  Pusuati.  • 
(La  suite  àdemain,) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  95 , Barère  ■ annonfé  la  priad 
de  Trêves  par  l’armie  de  U Moselle. 


Payements  à la  trésorerie  nationale» 

Tluit  mois  vingt  cl  uo  jours  de  raanée  1793  (vicoa  stylé,) 
Pour  les  rentes  viigères,  toute*  letlrei. 
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POLlTIQÜlî. 

RÉPUBLIQUE  FRA.NÇAISE. 

De  Paris,  La  fuie  cuuitnétnxrative  du  10  mOI*  célé* 
htiri.'  ilans  le  Jurdin^Nulional,  a otleri  ic  9>|it  ctacle  loucliant 
i'(  hubliinr  de  la  réuaion  d'uti  nunibreiinmcti&c  dpcilo}eDs; 
la  gaUu^  riaiicbe  du  peuple  eti  a faU  loiil  l’appareil.  Os 
lieux  qui , deux  ans  auparavant  » avaieiil  clé  icinoiiis  de  la 
lullc  du  despolismecoulto  la  souveraineté  nationale,  pré- 
sent uleiit  un  aspect  religieux.  Les  vainqueurs  deci-t  ancien 
repaire  d«la  Ijrannic  orcupaii'ol  des  placus  distiogtii*es, 
et  joui&saieiit  de  leur  triumplie;  lis  bénédictions  d'un 
peuple  libre  pur  leur  courage  étaient  l'Iionnr.ible  prix  dont 
on  pa}ait  le  sang  qu'ils  ont  Tei^é  pour  ta  pairie.  Partout 
OD  voyait  des  groupes  de  citoyen^  et  de  citoyenin  s qui 
écoutaient  avec  le  plus  vif  iniétét  les  autours  du  10  août, 
et  cuv  aient  leurs  blc^suies.  Ou  cnlcntlil  ces  braves  ven- 
geurs de  la  liberté  rappeler  les  traits  de  courage  dont  ils 
avaient  été  lirs  témoins.  Ils  racontaient  les  dangers  qu'a- 
vait courus  la  patrie,  sauvée  par  buis  mains,  et  rem- 
plissiiiunt  les  cœurs  <le  la  joie  b plus  pure  en  |>eigiiaiit  la 
fuite  du  tyran  et  de  ses  salHIile'^.  Ou  revoyait  avec  vm 
égal  plaisir  (es  ttaccs  des  ioups  dirigés  contre  ce  palais 
aiTreni,  que  la  présence  des  riqiréseiitanlN  du  |veuple  & pu 
seule  purillrr.  Lr-s  arbres  qui  flailaicni  jadis  l’orgneil  du 
monatque,  et  quiombiagcuii  ni  les  üébanches4le  Mescaline 
et  de  ses  iiirames  eourti>ans  sei  valent  ici  d’cnibHlissement 
è une  fête  populaire.  Les  su|u-rbes  oranuors  de  Versailles, 
Maily,  Tiianon,  Saml-Cloud,  eic.,  j rurmaiciii,  sur  les 
deux  ternisses  et  au  milieu  du  jardin,  desahéesdélieieiises, 
éclairées  par  des  illumitiaiions  aussi  simples  qu'anMe- 
ment  variées.  Le  frontispice  du  palais  était  orné  par  des 
tableaux,  des  emblèmes  et  plusiciin  rangs  de  lainplnns. 

Sur  le  grand  bassin  était  élevé  uncespèce  de  ealuf.itque, 
ou  plutôt  do  monuuienl  inr«imaul,  composé  de  tous  les 
signes  et  aliribuis  de  la  tyrannie  et  de  la  rèodalilé.  Autour 
ou  lirait  des  inscriptions  qui  expriraaiiiil  avec  étrergie  la 
baine  du  iveuple  contre  tes  tyrans,  de  quelque  masque 
qu*ils  SC  couvrent.  Os  maximes  et  ces  seniiiuents,  gravés 
dans  tous  les  l œurs,  étaient  répétés  par  loutis  les  bouches; 
toutes  ces  invcriplions  écriU*s,  comme  en  caractères  de 
feu,  au  milieu  de  tableaux  Ira>is|i8rcnis,  rixaienl  agréa- 
blement les  regards,  et  indiquaient  par  leur  éclat  que  le 
peuple  ne  maichera  plus  désormais  qu’à  la  lueur  de  la 
vérité:  elles  imprimaient  dans  rt'sjvril  des  jeunes  citoyens 
des  leçons  de  morale  et  de  vertus  républicaines. 

La  musique  composée  si  savamment  pour  ce  genre  de 
fête,  et  ex^utéc  avec  tant  de  pcifeclinu  par  le  corps  de 
l'Institut-Nalional,  élevait  toutes  les  âmes  cl  les  nieUail 
toutes  à l’unisson  ; nous  ne  distinguerons  ni  les  pcC'ies , ni 
les  musiciens  compositeurs,  ni  même  les  cxê>  ulanU;  tous, 
animés  du  même  esprit,  coocuurcul  au  même  but,  et  sa- 
vent rulleindre. 

Aux  bc'auiés  de  l’art  musical  se  sont  jointes  des  circon- 
stances que  nous  présumons  avoir  été  préparées.  Avant  le 
morceau  de  la  babille  d>*  Flcurus,  grand  cbœnr,  paroles  de 
Lebrun,  musqué  deCatel,  il  s'est  fait  une  décharge  d’ar* 
tilicrie,  ouverture  digne  d'un  tel  morceau.  Le  public,  qui 
n’éiait  point  dans  le  secret,  éprouva  le  plus  vif  cntlioii- 
siasme.  Il  fut  porté  à son  comble  lorsqu'au  milieu  lic.s  cris 
mille  fois  répétés:  Vice  la  republique!  on  a vu  b flamme 
s'élever  du  milieu  des  débris  renversés  de  tous  les  signes 
de  la  tyrannie. 

Au-dessus  de  l'orchestre  OoUaienl  les  étendards  pris  sur 
les  salellilev  des  tyrans. 

La  Liberté  s'élevait  sur  ces  tropliéi>s;  sou  regard  sem- 
blait planer  sur  I liorizou;  clic  s'entourait  de  Iriomplips, 
elle  s'ornait  de  lauriers. 

La  Victoire,  placée  à ses  côtés,  lui  rendait  hommage  des 
nouveaux  prodiges  enfantés  suus  suit  égide  protectrice. 

La  Renommée ICA  publiait  et  offrait  aux  yeux  les  inscrip- 
lioas  suivantes: 

$•  Serte.  — Tome  VII f. 


Première  iineripfion  — c Six  mille  républicains,  bra« 
Tamd<‘Uicenbboud)4>s  à fen,  gravissent  des  rocs esc4irpés, 
eoléviiit  trente  redoutes,  terrassent  quinte  mille  esclaves.* 

Deuxième,  — t Les  traîtres , 1rs  ambitieux  périront  : ila 
ne  laisseront  après  eux  que  le  souvenir  de  leurs  crimes,  a 

TroùiVmr.  — « La  victoire  est  le  prix  de  rinlrépidilé  s 
trois  cents  Françab  prennent  Funlarabie.  s 

Les  illuminations  tricolores  qui  aidaient  à lire  ces  in- 
scription«  flattaient  la  vue  des  ri^ublicuins,  qui  aiment  j 
retrouver  partout  les  couleurs  de  b liberté. 

Après  le  concert,  des  dan^  se  sont  ouvertes  dans  touUi 
les  parliez  du  jar4iiu,  autour  des  nrebesires  qui  avaieni 
été  dressé^  & cet  effet.  L'ordre  et  la  Uéreuce  embellissaieiil 
ces  jeux:  une  muliitude  iinnicii'vo  «le  oloyens  était  rasstm- 
blée  sans  eonfiisicn:  le  speclacle  de  la  force  armée  ni 
s'oppo-ail  pas  à rcxpaivsion  de  l.i  joie  publique.  La  «iro- 
plicilé,  mt-re  des  plaisirs,  présidait  à evUe  fêle.  Il  suflisnil, 
pour  la  rendre  brillante,  du  seul  rassemblement  des  ci- 
loyi-ns,  et  de  b cause  qui  les  unissait.  Le  peuple,  qui  se 
réjouissait  autant  d'avoir  terrassé  la  tyrannie  le  9 thermi- 
dor que  le  despotisme  le  10  aoOt,  montrait  la  diunité  qui 
raraelérise  l'Iiomnie  libre,  et*,  même  au  milieu  dv  ses 
plaisirs,  ne  perdait  pas  le  souvenir  de  la  patrie.  Des 
hymnes  civiques  éliiienl  récités  dans  les  groupes,  U les 
cris  de  rier  ta  république!  vite  la  Convention  miftoiierfe  ! 
n’unl  pas  cessé  de  se  faire  entendre. 

Voici  l'un  des  liymnv's  qui  ont  été  exécutés,  qui  a prin- 
cipalement excité  i’euüiuusiasxue  des  citoyens. 

LE  CH.VM  DES  VICTOIRES. 

Hymne  de  guerre , par  Chénier,  reprêjeatnm  du  peuple  t 
luuùqut  de  JfeVuif,  de  Vlnstilul’yaùunaU 

Furaiil  les  villes  conslemt-es, 

L’Iberc  orgueilleiii  et  JaIoux 
A vu  v'jbaisser  devaol  nous 
Les  «leus  sonnicls  des  Pyrénccs. 

Ses  tyrans,  ses  inquisiteurs. 

Dans  Madrid  vont  payrr  leurs  crimes. 

D'injustes  sacrdicateura 
Deviendront  de  justes  vîclibies. 

Le  e,haur. 

Gloire  au  peuple  français  1 il  sait  venger  sesdriMlS. 

Vive  U républiijue,  et  pêriMciil  les  rois! 

De  Brutus  éveillons  U cendre. 

O Grsct|ues’  sortes  du  cercueil; 

La  liberté  dans  Rome  en  deuil 
Du  haut  des  Alpes  va  descendre  S 
Disparaissez , prêtres  impurs  ; 

Fiiyei , impuissantes  cohortes  t 
Camille  n'est  plus  dans  vos  murs. 

Et  les  Gaulois  sont  à vos  portes. 

Le  chaur. 

Gloire  au  peuple  français!  etc. 

Avare  et  pcrfnlc  Angleterre, 

La  mer  gémit  sous  tes  vaisseaux; 

Tes  voiles  posent  sur  1rs  eaux , 

I Tes  forfsits  pèsent  sur  la  terre. 

I Tandis  que  nos  vaillants  efforts 

i Brisent  ton  trident  despotique, 

Vois  l'abondance  vera  nos  ports 
Accourir  des  champs  d'Amérique. 

Le  theeur. 

Gloire  au  peuple  français!  etc. 

Lèvc.lei , sors  des  mers  profondes. 

Cadavre  fumaul  du  Vcageur  : 

jy 


\ 
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<|tti  vis  U Prah^ii  vtinqMur 
Df>  Anglais,  des  friii  el  des  end^s. 

D'»ô  parient  ces  eris  déclilranU? 

Pncilra  sont  ces  voit  uMgn.imn>csl 
LCI  e61|  dèi  hraves  rspiranU  * 

Q»i  afcÉataiit  du  fond  dc«  abioMi  t 

té9  c&oeur* 

Cloéru  au  peupla  fraufuial  atd. 

Fleorut,  champs  dignes  de  meoiaire, 
MenuineBl  d'un  lr>ple  siiccèt; 

Pleurus,  Phillips  amis  des  l'rançaii^ 

8«-uidt  treis  fni«  par  la  viciaiee  | 

^eurui , tan  nom  toit  cliantd 
mi  Tage  au  Rhin,  du  Vtr  au  Tibre. 

8ur  tan  rivage  ensangl»«iâ 
n est  écrit  ; L'Üttr^fiw  en  Ubre. 

te  cAtrur. 

Glaire  eu  peuple  françale  I aie. 

Ofiende  t reçele  niw  eoheriee  t 
(Tamuri  roitrbe-iol  devant  nons  t 
Oifdenordcet  Gand,  rendct>vouai 
Cliarlrrai , Mans , au*res  vas  perles. 
Bniielles.  devant  tee  regarda 
La  liberld  va  luire  encare  t 
Plaintive  Lidgai  en  tes  remparta 
Rêvais  la  drapeau  tricoleee. 

te  cAemr. 

Gloire  au  peuple  français!  eie. 

Rois  conjar^s,  Urhet  etclsves, 

ViU  ennemis  du  genre  liunisrm, 

\ nus  a'ei  fui , le  glaive  en  main  , 

Vous  avez  fui  devant  nos  braves; 

Ri.  d^  votre  sang  déleaê 
Abreuvant  ses  va<tei  rscmus, 

Le  rhcor  de  la  liberté 
B'élève  aux  cieai  sur  vos  minea. 

te  râtRO*. 

Gloire  au  peuple  français!  «te. 

Dans  nos  cités,  dans  nos  eampagnct^ 

Du  peuple  on  entend  les  l'Anrerts; 

L'éelio  dev  Heuves  et  dt*s  mers 
në|  ond  à I eciiu  des  monlngnes. 

Tout  répète  «es  noms  tnudsautst 
Victoire,  tiAe/fé,  PtUrie , 

L'Europe  s«  a»éle  it  nos  chants , 

Le  genre  humaio  se  lève  et  crie  : 

LerikMr. 

Gloire  au  petnle  frauçassi  H aais  venger  aea  droits. 
Vive  la  répubit>jue , et  pénaaeai  les  rois  I 


rrOorm't  nationale.  — Grand  livre  de  la  dette 
pttbliqne. 

« Le  publie  «t  prévenu  «|nè  les  exlraîis  d'inserintions 
du  {grand  livre  de  la  delie  consolidée  scrotil  signés,  pour 
le  ciioyen  Lamnii'-re,  dtrpcieiir,  par  ieciloveu  Funan.  et 
coolrc-signéi  par  le  citoyen  Marcel. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriêùUnet  de  Merlin  (rfe  Douai), 

Decret  du  23  fAermirfor,  •ortunt  ftomtnûtiftn  det  ' 
metnbrei  et  juré»  du  tribunal  révolutionnait  t. 

t La  Convention  nationale,  après  avoir  mtendu  U rap-  ' 


m 

port  de  ec«cb!nlié<  rte  salut  publie,  de  sAreté  générole  et 
de  législation , décrète  : 

• Art.  I".  Les  fonctions  rte  rocmlires  et  de  jurés  du 
tribunal  rêvohiljonnatrc  seront  reniplûs  par  les  citoyens 
dont  les  nuniv  suivent  i 

s f'iee'prêiidents.  — Rrnvet,  auparavant  juge  outiibtt* 
nal  du  disirici  tle  Sèvres,  rtépaiteinent  des  Uoulev-.Alpes^ 
el  juge  au  tribunal  révolutionnaire  ; 

• Oeliége,  president  du  tribunal  du  district  de  Monta* 
gtie*siir>Aisne; 

t LiTîget,  du  rté|>arteaicnl  de  It  Cbarcule-lDrérieurc, 
actuelli  tnent  ft  Pâtis; 

• Rudlcr,  juge  à Colmar. 

• Jugee.  — Abrial,  juge  au  Puy,  département  de  la 

Haute-I.oire; 

• Bido,  |iré.tidcot  du  tribunal  du  district  de  Sancoins,  ft 
Dieu"-nr*Oioii  { 

• Oi'nisot,  ri-devant  juge  au  tribunal  révolutionnaire; 

■ Drjoux , citoyen  rt’ Aiir  illac  ; 

■ Dumoulin,  pi ésirteoi  du  district  rte  Douai  t 

s forestier,  juge  de  paix  è Ituvièies,  départeiDeDt  de 
! l’Yonnp  ; 

• G 'dinet  le  ^une,  membre  du  directoire  du  départe* 
ment  rte  la  Hauie-Manie; 

*Gau,  commissaire  national  au  tribunal  du  district 
d’Avc'ncs; 

.«(iourmeaui,  ci-devani  juge  de  Rbéicl,  à Cbèlcau* 
Porcien  ; 

• H.irdoin,  ct-devanl{nge  an  tribunal  révolnilonnsire; 

• Joly,  d-rtevanl  procureur  géocraUyndic  du  déporte* 
mont  ik  la  Hatiir-Saûne; 

• L.iifuMrt,jtigr  ail  iiihunal  durtislricl  de f,a Souterraine; 
a Lovallee,  ullirier  municipal  à D.iiiiiiiartin; 

■ Laplaute,  président  du  tribunal  du  district  de  Bla« 
moni. 

« Maire,  juge  du  tribunal  révi'liitîonnaire; 
c Ml  vère,  i’t*juré  nu  inbuin)  révoluliontiaire; 

« PiTiin,  juge  au  tnbunal  du  dMrictrte  \tar*.*ille; 

•>  PuuIikH,  juge  suppiéaut  au  uibuoal  du  district  de 
CbaiH|rtitie{ 

• Savary  (de  Cboict). 

• deeutateur  publie.  — Leblols,  acmsalenr  piih’ic  prés 
le  Iribiinul  crimimt  du  déparu  mcnl  des  Deux-^tres. 

t .9absriV»ft  rfe  r<7rrN».Treurpii6bV. -~Bnrdet,  cx>pro* 
cumii  générabsynrtic  du  rtéparlenipi.l  rti*  la  Mon-lle; 

• Coninner,  aeru«at(  ur  public  près  le  Irtbuiial  ci  iioiud 
du  dépiftpinenl  rie  1*1 -è'O; 

• Gianger,  mbstilut  de  l'.nrciisatenr  public  près  le  tri* 
banal  criminel  du  déparierocnl  du  Nord  ; 

« Petit,  juge  du  tribunal  du  cinquième  arroodlssemeot 
de  Paris; 

• Sombbaulcl  (d'Agen,  département  de  LoKt-Ca* 
roonc). 

t Greffier,  — Fabricios. 

• Juré».  — Paquin,  ci-devani  commis  au  comité  de  aft- 
rcté  géné»alc; 

• Nadeau , rommhi  au  district  de  Saintes  ; 

• Dery,  deMnntargis; 

• CbiTfl,  de  Douig; 

• Beatinis  jeune, Cl  devant  admîiiUraleur  delà  IÇièri«L 
4 La  Charité; 

« Saidnier,  leclion  de  Bnndy . me  Lsncry; 

• Dumas  ingénieur,  section  de  Bondy; 

c Mèiivié,  juge  au  tribunal  du  cinquième  arrondisieneot 
de  Paris; 

■ Royolle,  rue  Antoine,  section  de  PArseoal; 
•Bonnetier,  rue  Antoine,  iiuiisou  Rémi; 

« Delraiilteaii , rur  du  P.irc,-  n*  5ûd( 

• Legras,  rue  Antoine,  n*  Î5t  ; 

« Bedon  ( d’Avigiion 

• Lübroux,  rue  Guénégand,  à Paris,  n®î2  ; 

• Jcan-Jarqnet  Poux,  demeurant  4 Sainl-Antonio,  44- 
pariemcnl  de  l’Aicjron; 

• Duidelu,  apoüucaire  4 Lignv,  dènaiicateul  de  lu 

Aîense;  * 
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f Ssnbat»  fnréBO  Irlbnoal  r^ToIntiono&lra} 

• Baieilkat  maire  de  Si-umie  ; 

• Maiiey  (de  llonir(Mn-9ur-Yoon«J; 

• SaUiniiu-Wiioire  (di  Poul-su»-IUiûne); 

« Aubcrit  a<imiui&truU’ur  du  di^pariemcot  du  VaF|  • 

Cateiix  (de  Cbaumo  il,  d^parlemcnl  de  l’Oiscl; 

• Dulil,  du  comhé  revoluÜutiQaire  de  la  seclioo  du 
Tiinplej 

. Magendy,  seciîon  de  la  Fontaine  de  firenclle  ; 

- Prot  flii.  agrirtilleur  (de  Bourg^ur-Kliûuc,  dépBtle- 
mrnt  de  FArdtcbr) } 

» Nanlil  (de  l»oi.l  i-Moowon)î 

• CapellOy  juge  de  paix  de  Monlat,  dhirici  de  Grenade; 

• BeUioale,  admioUtralt  ur  du  de|tark-iae£t  de  U Seine- 

inrèricure;  , 

Raimbaut,  adminittrateur  du  dt^parlcment  de  la  Cote- 
d’Or; 

. Poule,  aubeiriile  à Tulli*,  déparlemenl  de  ta  Corroie  ; 

■ I.ccour,  coii.mts  h l'admiuhlraliou  du  district  d'A- 
\raii<  liC9  ; 

• I;e)iif4  (de  RatosleiM,  district  de  Gaillac,  dëpar- 
lenii  i i du  T.iiii)  J 

- PnHIel,  jupe  du  fribiinnl  riTnJuliimnaire} 

■ Mau|)  1).  aiclùH'cteâ  Verva  Iles; 

• l)t  val.  perruquier,  rue  de  Verncuil,  section  de  Fod> 
tainp-r'i«Gienel‘e  ; 

• 0 nier  (de  Me  xK  ëbénttle} 

> IVlit-Tirs^lo  (de  Maiseilk’/; 

« Tupino  Lebrun,  peintre,  juré  au  tribnoalréTolulloo- 

uain*  ; 

« Jolly,  (de  Nanry),  b Bar-snr-Oriiaîn  ; 

. Liiillon,  ofl.cier  imin<cipal  à üloh; 

• Peria,  cultiva  eur  i Üa.nfrie,  dishicl  de  I.adoor; 

-Deviire,  ci-' evant  mtmbic  du  conK'il  gcncial  de  la 
COOiniune  de  Par  s; 

- Sjlinon , luèdei  iu  5 L lie  ; 

• Liitm>lbp(irOlOrau.dvparlen’en1  dp«Dn8ves-PTTénées); 

. Valllaul  amé  , aicbniU-  du  déparu  meut  de  la  Côte- 
d'Or; 

. Roussel  rainé,  commis  & la  conserrallOD  dea  biens  de 
la  ci-d«  vanl  lis'e  civile; 

• A «rlin,  commisau  district  deDijoni 

• l.r  bri’ton,  tailleur,  ruf  Helvétius  ; 

• Bnzaine,  commis  au  bureau  de  la  commission  des 

Cnunns;  . , . , , 

. guidjaiid-Llon,  admioislrateur  du  dcpaHemeol  de  ia 
Cliar'Ute;  , 

. Fnrccville,  officirr  rétéran  , aux  InTalides; 

. Ramboure,  père,  adininistraleur  du  district  de  Be- 

fian^ott;  ■ , I J I 

( Libre,  d-dcTanl  Leroy,  officier  réiéran,  aux  lavabdea  ; 

• Dubuisson,  juge  du  disirici  dcJuss«‘y; 

• Tourelle,  ancien  adminUlraleur  du  déparlemeot  oc 
la  Charente: 

• Drlapierre  ( de  Thionvillc)  ; 

• Pre-aclin , juré  au  tribunal  révolutionnaire; 

• B»urcl,  horloger,  maisuu  Egalité; 

• Oiiplais,  juge  de  paix  dn  canton  de  SaujoD,  départe- 
ment  do  ta  Chaieuie-lnféneurc. 

• IL  Les  citoyens  appelés  par  te  présent  décret  aux 
fonrlions  de  jug'S,  d’ao-maieur  public,  de  substituts  et 
de  jurés  du  inbnnal  révolu'ionnaire,  seront  lemi*  de  so 
rendre  «ans  délai  à leur  poste;  ils  sont  mis  à cet  effet  eu 
réquisition. 

I Les  places  on  emplois  qu'lis  occupent  aetuHIemenl 
leur  seront  roirservés;  et . s’ils  n’onl  pas  de  Mippléants, 
)h  seront  remplacés  provisoirement  par  la  Couveulioii 
nation  ;ilc. 

. in.  Ccnxdes  juges  ef  jurés  cî-dcMOS,  qui  sont  acturllc- 

merrt  & Piiris,  se  réuniront  «ur  le^bamp  au  tribunal  réro» 
lulionnalre.  où  iP  «ront  insiallrtpir  la  commission  de* 
admin-straiiuiis  civiles,  de  police  cl  de*  tribu n»ui. 

• Le«jvipcs  présents,  en  •ttendant  l’arrivée  de*  antre*, 
le  formeront  provlbolteincrrlciï  une,  et,  **il  y a lieu,  en 
piusieur*  «celions, 

• Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  pet 
Bailclln  de  eorrespeptUnc»  • 


teiTt  A LA  BK4KCS  DO  ti  TOMIBIDOl, 

Svité  ée»  Uttrtt  tué*  per  Berérek 

Leirfpr/ientnnti  du  peuple  pfé*r«rm^  tfe* 
nrr*  Oricn/a/e*  à leur*  coMé^ee,  nieméfee  ^ 
coQitlé  (le  salut  public. 

Au  quartier  génér»l,  au  Bouton.  I*  tlrermlAr,  !*«••• 
de  la  république  frinçaise,  une  et  iDdivtsUde. 

• Vengeance , cltoycM  eolièguee  1 «eof eenee  eu  ROBP  de 
ta  république  méconnue,  et  du  prupie  franchi*  oulFifél 
L'insulcooe  et  la  peilidic  eepaguolaf , la  Biauvaiw  foi  d'isp 
gnuvciiH'mrnt  saluié  de  crimes  et  oouveit  d’opprobrBB, 
sont  è Ifur  comble.  Depuis  loiif  lerepa  lee  lenteum  appol* 
lée*  h reivculion  de  la  capuulalUm  do  CoUiouiu  noB* 
donnaient  de  juste*  délianccs  et  dea  «ou|)Cous  que  l'expA' 
rience  vient  de  MmArauT,  Le*  iHtree  remise*  biee  AU  soir 
au  général  de  la  république,  par  un  officier  rspnffSMSl,  «I 
dont  nous  vous  adreuonv  copie,  ntetlrnl  lieu  b déccHi» 
vert  rinsigoc  faU'Si  lé  do*  rois  d i'mvob  nte  U «rsw  4c 
Il  ur*  esclave*.  Vou*  en  jng'*rri  par  ie  style  de  La  Union, 
d’un  geneiat  clin  qui  la  runibeiie  tient  lieu  il«  loctiqqa 
inililuiie , qui  cioil  pur  le»  itijuirs  suppléer  uu  rourage,  ft 
dont  le»  bi  iilanis  laleuls  H lêdutseul  à urvudrala  ùiiteduBl 
tout»’*  !«•>  oeca'iom. 

• Ruligués  de  l'impudence  et  de  la  mauvai*e  fit  d UB 
gniivernement  dont  les  vils  soltllile*  treaibhmt  devant  lea 
béroa  de  la  Hberté,  et  dont  les  allib  ruiriil  do  toute» part* 
devant  les  pUlanges  lépublicaines  notre  ptemWr  lumivf- 
ment  fut  d’ordonner  que  le»  Otage*  se»  aient  conduits  wr 
le  chemin  de  Figuière»,  et  lé  fuaillé»dans  rmleivalliaqul 
sépare  les  deux  camps,  en  préaeuea  de*  automate*  4e 
l'imbécile  tyran  de  Madrid  ; mai*  noua  avons  i>envé  que 
cft  acte  de  vengcancr  devait  être  eonipri*  dan*  uudeorft 
bien  plu»  irrrible,  qu’il  apparlienl  b la  Lonvenliaii  natio- 
nale de  proixrncer,  etque  vous  pèserri  dans  votre  «aifsia* 

• Lorsque  vous  lran«uiettrex  à la  Convenliun  neuveau 
Irait  d’iitrociié.  lueoiinu  même  dan»  les  nalionsk»  mqiP* 
policée»,  dllr-s  lui  que  le*  vainqueurs  des  I*yiéttéc*-(kiep* 
taies  sont  b leur  poste,  que  t’urmée  qui  a commandé  la 
capitulation  deCoilioure  est  Ib  po».r  veiigi  r $on  nifrocl  on... 
Les  laibare»!  ils  violent  les  cngogeotnii»  les  plu-v  sacré» 
pour  retenir  le»  Krançal*  qu’il»  ne  ees*cnl  de  torturer  « 
d'abreuver  d’bnmiliallnna.  Le»  baloniietie»  républiaalpp» 
nous  fialeroni  un  chemin  jusqu’à  ce»  malbeureu**»  vialH 
mes  duparjttre  le  plus  odieux;  c’est  à l river»  de*  woiMiMqx 
dVclavv»  expirant»  snns  no»  enups,  au  milieu  de  wura 
ville»  en  proie  aux  flamme*  dévorante»,  que  noua  ir^ 
chercher  nos  frèro*  ; c’est  dans  le*  flot*  du  sang  impiiS  4iW 
Casiiilanaque  nous  effaeeron*  le»  earaetèrea  iraeé*  par  la 
main  de  i’infame  ba  Union  i que  l'B*pago*  eoiièra,  eba»- 
•r^  est  un  Ville  dé*erl,  apprenne  b l’univers  qunii  M 
viole  jamai*  Impunément  la  psml*  donnée  b la  réputdiqiso 
française*  L’boireur  cl  la  mépris  da  nas  ftèrea  d’armes 
pour  tous  ees  in4turaent»  du  ftnatisme  monacal  al  idyat 
somblüicnl  éti«  b leur  comble  ; ce  dernier  forfait  du  pt«« 
lâche  comme  dn  plu*  stupide  des  grmvernemrnts  a porte 
CCS  senllments  b un  d^gré  d'eBaltailon  q«a  noua  opl re- 
prendrions vainement  d'exprimer,  mal»  dont  fOU»J®|*te* 
bien  mieux  par  k»  • ffet«. 

« lit  n’ont  pu , sans  frémir  da  r*f#  ol  d indigniUêfl,  w 
voir,  par  une  insigne  lialnson,  enlaver  l*  récompenao  la 
plusdouee  de  leur»  travaux,  le  prit  I*  plu»  ■alleur  M 
» leur*  exploit**  la  «allsfacilnu  de  rendre  b la  paine  de 
j bravo»  defrnseun,  la  liberté  à Itor*  frère*,  et  de*  pa»e»l» 

I 6 leurs  familles  éplorée*.  . . . . ji 

I « Dngommicr  a soutenu  devant  FEaftagnol  toute  la^dl» 

! gnilé  du  grade  qu'il  oeeupe  et  leule  la  fierté  qui  convient 
1 au  général  en  chef  d’une  armée  de  réi>ubliceins  1 1 vous  mit 
1 passer  le»  leitre*  d*  L»  U«»op,  arec  rf|p*/q«ffb 
1 fépouset  aux  difliirenU'l  j«nxli»CSd’MwdWpf*’ff*tdrt**^* 
du  tyran  de  Madrid.  H » cru  devoir  ces  pjLplicalioM  • •• 
Convention  nationale  et  b scs  fiùre*  d’armes.  Quant  au 
chef  dea  esdasas,  >1  o’i  4‘btMW  b Um 

**"'  » . «Mo»  le  “»»»I  t »«!'« 

Kittè.  f^lu»*  i,  »*“•'  ()»  «1*»»  •8/*»*" 
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cliarpis  lolder  les  prtsonnifr^  La  Unioo  répondît  d*3> 
boni  qu’il  lie  savait  nù  était  Ir  notre.  Dans  une  antre  lellre 
il  dit  qu'il  se  Iroiivuil  par  basurd  à Majorque.  Vous  Jiiffo 
rei  quelle  idée  on  doit  avoir  de  ce  prétendu  hasard  duii» 
un  pareil  goiiverncmeiil.  Il  a proposé  aujourd'liuit  dans 
•eadrniiérts  ilep<-cljes«  li^liauge  d<s  deuv  pajenrs,  si  on 
Pea  avisait  trois  jours  d arame.  Nous  avons  pen^é  que 
Phonncur  du  peuple  français  ne  pouvait  désormais  admettre 
aucune  correspondance  avec  un  gouverneaieol  qui,  par 
PaccumulaliOQ  des  forfaits,  mérité  de  bgtirer  avec  le  fourbe 
Anglais  dans  la  coalition  des  brigands  rouronnés. 

• Aprî-s  avoir  fatigué  votre  iningiiiation  du  récit  de  tant 

tTatiocilés,  dfluumoiis-la  un  instant  de  cesscèrves  d’Iion 
reur  pour  vousentietenir  des  art  es  de  civisme  et  vous  faire 
part  de  pinsieun;  dons  patriotiques.  Nnu-«  vous  faisons 
passer  6,013  liv.oflertcspar  la  brigadi-  du  généial  Mtrabel, 
provenant  du  prit  des  fu«>iU  pri-«  a PB^pagnol  dans  te  corn* 
bat  du  30  Roréul,  et  desiii  é«  à secourir  le^  parents  de  ceux 
qui  sont  morts  dans  celle  journée  mémornlile,  journée  où 
la  division  du  général  Augm  au  sotitini  le  clioc  des  Rspa> 
(nols  marcliaiii  sur  plusieurs  colonnes  et  maltn-s  de  toutes 
les  hauteurs.  L'on  se  battit  partout  corps  k corps:  le  rom* 
bat  fut  long  cl  opiniâtre:  mais  les  lépublicains,  malgré  le 
désavantage  du  leirain,  chassèrent  Pennemi,  trois  fois 
supérieur  en  nombre,  des  hauteurs  qu'il  occtip.iit,  lui 
tuèrent  beaucoup  de  monde,  Qrent  troiscents  prisonniers, 
et  rendirent  dans  celte  ultdiie  un  service  signalé  ù la  rt’pu* 
bliqiie.  • 

■ Nous  aurions  désiré  pouvoir  remplir  Pinlenlion  des 
voloiit.iiresen  faisant  passer  l<ss**cours  â leur  destination; 
mais,  n'ayani  pu  connaître  ceux  des  parents  qui , par  leur 
peu  de  forUine,  avaient  dioit  ù ces  secours,  nous  vous 
faisons  pass4*r  la  somme,  afin  que  cetiv  qui  peuvent  y 
prétendre  s'adressent  à ta  Convention.  Nous  joignons  ici 
une  liste  des  autres  dons  que  nous  vous  priuns  de  lui  faire 
ConiinUreet  in-ércraii  Ilullelin. 

• Ni. us  espérons  qu'au  commencement  du  mois  pro* 
Chain  une  n0.iire  générale  cl  décisive  en  Catalogne  nous 
rendra  maîtres  de  celle  piorince,  comme  1*^  journées  des 
41  et  13  Potéal  ont  décidé  du  '^ort  du  dépailcmenl  des 
Pyrénécs*Onei'lBles.  Annonci-r  â nos  frères  d'urmeslejour 
du  combat,  c'csl  fixer  celui  de  la  victoire. 

s Salut  et  fraternité.  SoiasAXT,  MrcBiru. 

• P,  S.  Au  moment  où  le  courrier  était  pn‘t  â partir,  le 
général  en  rbef  a reçu  une  lettre  du  général  de  division 
Perignon,  commandant  à la  Jonquière,  qui,  n'ayant  pas 
encore  coniiais!>ance  de  l'ordre  de  ne  plus  recevoir  aucnri 
parlemniiairc,  tui  annonce  qu'il  vient  d'en  arriver  un  qui 
se  rend  ici.  Nous  avons  chargé  le  général  d'envoyer  un 
officier  pour  ordonner  â cet  esclave  de  retourner  sur-le- 
champ  vers  Fon  maître,  et  lui  ajouter  verbalement  que  les 
avaiii'posies  allaient  recevoir  Pordre  de.  tirer  sur  tout 
trompette  d'une  nation  sans  bonnoiir  et  sans  foi,  à moins 
qu'en  exécution  de  la  capitulation  il  ne  ramenât  avec  lui 
noi  frères  prisonniers  do  guerre  ou  arracliosâ  leurs  fi- 
milles.  La  nouvelle  lettre  de  l'iofâme  La  Union  ne  peut 
être  qu'une  suite  de  sa  première  insolence,  ou  l'elTet  de 
la  terreur  que  lui  a insp  rée  la  nianè're  dont  le  génétal 
reçut  son  envoyé.  Nous  ci  oyons  beaucoup  â cotte  demit-re 
présomption.  L'ImpcrtinciKc  et  la  lâcheté  sont  l’apanage 
des  valets  des  cours:  dans  Pun  ou  P.iutre  cas,  notre  ré- 
ponse nous  a paru , ainsi  qu'au  général , la  »cule  qui  con- 
vint â la  circmistance. 

• Deux  déserteurs  arrivés  de  Bolirgarde,  U y a deux 
jours,  un  autre  venu  le  lendemain  matin,  s'accordèrent  â 
dite  que  la  garnison  était  n duite  au  quart  de  ration,  que 
)c  scorbut  y fraisait  de  grands  ravages,  cl  que  près  de  quatre 
cents  hommes  en  étaient  atteints. 

* SOCBRANT,  MiLUSTD,  a 

Liste  dei  dons  faits  à la  pnfrte,  adresses  aux  re- 
présentants du  peuple  près  l'arméedes  Pyrénées- 
Orientales. 

Par  la  hrigarle  de  Lemoine , 73  liv.  5 sous  ; par  le  dépar- 
tenii-nl  de  l'Hérault,  600  liv.  ; par  la  brigade  de  Mirabel, 
division  d'Augerenu,  6.6IS  liv.;  par  le  16*  régiment  des 
rhasseurs  â cheval.  S*,  A*  et  5*  escadrons,  1,708  Hv.  6 s. 


0 d.  : par  les  soldats  du  bataillon  des  Pyrénécs-Orirnlalrs, 
de  la  division  du  Mont-Libre,  1,030  liv.;  p.sr  la  Société 
populaire  de  Caiidit't , district  de  Perpignan,  ^07  liv.  iO  s.; 
plus,  6 liv.  en  numéraire;  plus,  uue  lasse  d'argent  et  une 
épiiuleiie  en  or. 

Le  total  de  cos  dons  forme  la  somme  de  10,327  liv,  1 s 
G den. 

Sommes  remises  chez  le  payeur  général. 

Par  la  commune  et  Société  populafre  de  Carcassonne, 
pour  secourir  les  liabilauls  de  Cullioure  et  Dagnols-les- 
Mors,  6,3h8  liv.  13  s.  C dm.  ; par  la  cummune  d'Evtagel, 
district  de  Perpignan,  AOO  liv.,  pour  Hrc  délivrées,  >nr 
les  mandats  des  rcpiiSentaiils  du  peuple,  aux  habitants 
des  communes  susnommées  ; par  deux  clia>seurs  du  6*  ba- 
taillon qui  n'ont  pas  voulu  dire  leur  nom,  S douros  33 
piécettes,  3 demi-piécrll< s,  1 quart  de  piécette,  3 qiiar- 
Ions,  pour  être  pareillement  cette  «omme  délivrée  aux 
mêmes  habitants  de  Colliourc  et  Bagnols. 

Le  général  en  chef  de  r armée  de  Catalogne  au  géné- 
ral en  chef  Dugommier. 

• rai  rempli  exactement  tout  ce  que  je  me  suis  cru 
obligé  de  remplir  de  l'ah^urile  capitulation  de  Collioure, 
c'esi  ù dire  en  ce  que  Nuvarro  a pu  promcllre  comine 
étant  â mes  ordres.  • 

Mes  observations  à quelf{ues  articles  de  cette  lettre^ 

L.iCdpitu!alion  tle  Collioure  esthonorrtble  niixrd- 
piililicaiiis  : ils  l’ont  proposée,  elle  .1  été  utile  à c<‘ux 
<|iii  l'onl  consentie;  il  n'y  a li'absnnlité  que  lUns  les 
liHes  .'iiixqtii'lles  cite  di'plaîi,  et  le  brave  Novarro 
peut  faire  de  justes  reiiroihus  à La  Union  de  ne  l’a- 
voir pas  secouru. peiolaiil  vin^t  qiinlre  jours  qu'il  a 
été  eu  proie  à nos  b.ilteries.Vt  de  s'aviser  aiijoiir- 
d'hiii  de  disputer  rexéciition  du  Irnilequi  seul  pou- 
vait préserver  la  garnison  de  Collioiiri’  des  dangers 
iiiimiueiils  dont  elle  allait  devenir  la  victime. 

• Les  sold.vts  et  les  officier-  ne  porteront  point  les  armes 
dans  celte  guerre  contre  lu  nation  française,  â moins  qu'ils 
ne  soient  échangé-.  Je  ne  récluroc  rien  de  luul  ce  qui  était 
daii«  Ctdliniire  : les  soixante  cl  tant  de  mules  ont  attendu 
pendant  dii  jours  â Ralbcs,  et  il  fut  convenu  vcrlMlement 
que,  SI  elles  ne  revenaient  point,  les  chevaux  resteraient 
en  coinp  n-ation. 

« Je  donnai  mon  assentimen'  â cet  article.  Je  me  croîs 
autant  obligé  de  remflir  les  auires,  comme  sit>n  y avait 
ajouté  la  remise  de  Madrid,  le  Mexique,  ou  Lima.  • 

Les  officiers,  les  soldais  espagnols  ont  fait  le  ser- 
ment de  ne  pas  servir  de  toute  la  guerre  contre  la 
république,  et  ce  u'est  qu'à  ce  serment  que  nous 
devrons  peut-être  rcxécution  de  cet  article  de  la  c.i- 
pitnlatinn.  Assurément  La  Union  n'y  est  pour  rien. 
Il  ceufbier»,  dit- il,  ne  rien  réclamer  de  ec  i^ui  était 
dans  Colhnure....  Cerles,  il  est  bien  généreux  de 
nous  laisser  ce  que  nos  armes  nous  ont  donné  :ü 
fût  été  plus  digne,  je  crois,  d’un  grand  géiiér.il,  de 
réeUmer  lorsque  Collioure  était  cerné  par  rariiur 
rcpiiblicniiie.  Vent-il  bien  nous  laisser  aussi  s<‘S 
équipages  qu’il  a oubliés  à Cérel  ? 

Il  est  faux  qu'il  y ail  jamais  eu  une  compensation 
proposée  entre  lescbevatix  de  la  cavalerie  qui  nous 
revenaient  de  droit  et  les  miileLs  prêtes  pour  porter 
les  bagages  dos  prisonniers  de  guerre. 

Novarro  m'avait  promis  solennellement  de  me  les 
renvoyer  du  premier  village  espagnol  ; pas  un  mulet 
n est  revenu,  et  il  estlrês-vraiseiuolableque  l'ossen* 
liment  de  La  Union  est  un  leurre. 

Quand  nos  armes,  quand  la  victoire  nous  aura 
donné  sur  Madrid  des  droits  aussi  iiieontestablesque 
sur  Collioure,  il  faudra  bien  qu'on  nous  le  livre,  et 
certes  La  Union  n’y  sera  jamais  un  grand  obstacle. 

« Dans  tout  accord  il  e$t  de  première  oécessité  que  les 
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|)artle*  contraclantei  «Sent  pouvoir  ol  lulorilé  »ur  robjrt 
dont  elles  iraitent,  ou  qui?  ce  pouvoir  leur  k>U  uccnrdé 
par  ceui  qui  Pool  iégitimemmi  : eocore  dans  ce  cav  faut-il 
que  r<icc  -rd  soit  raülir  pour  qu'il  soit  valide. 

■ Failes-moi  connallre  une  loi,  ou  quoique  auteur,  de 
quelque  pays  qu'il  soit , qui  dise  le  contraire  sur  des  pnn« 
ei|>es  aussi  incontestables.  • 

Il  ii'ya  ancuii  article  dans  la  capitulation  qui  offre 
les  diflicultcs  don!  La  Union  cherche  à couvrir  sa 
mauvaise  fui,  ou  plutôt  celle  du  gouvernement  dont 
il  est  le  (ligne  champion. 

Il  est  inutile  de  feuilleter  aucun  auteur  pour  sa- 
voir que  la  probité  doit  régler  les  délibérations  d'un 
gouvernement  juste,  autant  que  les  actions  d'uii 
particulier  qui  veut  être  honnête. 

« Qui-lle  est  la  capitulation  dans  laquelle  un  gouver- 
neur qui  promet  uneclio^e  qu'il  n'e^t  poiiu  en  sou  pouvoir 
détenir,  quelle  est,  dis-je,  cette  capitulation  qui  ail  été 
valable,  sans  qu'elle  ait  été  ralifléc  par  le  général  on 
cbef*  » 

La  capitulation  de  Collioure  donnait  la  liberté  et 
la  vie  à six  mille  hommes;  si  le  gouvernement  es- 
pagnol en  faisait  quelque  cas,  qii'aurait-il  pu  refu- 
ser pour  les  racheter  ? 

• Pour  quel  motif  ne  me  i'a-t-on  pas  communiquée 
pour  obtenir  mon  approltation,  quoique  ce  soit  l’usage  en 
pareil  cas  et  <l»e  ^aTarro  lui-nvéme  l’ail  demandé?  Pour 
ne  pas  nous  embarrasser,  Je  vais  donner  d'avance  la  ré- 
ponse. • 

Quels  sont  donc  les  grands  obstacles  qui  peuvent 
justiiier  La  Union  aux  yeux  de  l'univers,  puisqu’il 

f tarait  prendre  sur  lui  tout  l’odieux  de  la  unii-exccu- 
ioii  du  traité  ? Il  prétend  que  son  approbation  pou- 
vait seule  lui  imprimer  le  sceau  de  la  légitimité; 
prétention  absurde  aidant  qu’extraordinaire.  La  lé- 

f'ilimité  était  dans  l'iiitérêt  de  ceux  qui  capitulaient  ; 
a nature,  la  nécessilé,  les  circoiislances.  tout  leur 
doimait  le  droit  de  stipuler  pour  eux.  A entendre  La 
Union,  on  croirait  qu’il  est  question  d’un  traité  gé- 
néral de  paix,  où  la  sanction  du  guuveniement  est 
d*iine  nécessité  absolue,  et  il  se  plaît  à confondre 
avec  un  pareil  traité  une  convention  partielle  de 
quelques  hommes  qui  se  délivrent  par  des  conditions 
qui  leur  sont  propres,  qui  n'eiicnalnent  personne 
hors  du  cercle  périlleux  oiiilsse  trouvent  resserrés, 
e.X  qui  entin  ont  été  modelées  sur  mille  capitulations 
semblables,  dont  rexéculion  a toujours  été  respec- 
tée. Rien  enlin  ne  peut  pallier  la  scélératesse  de  La 
Union  et  de  son  infâme  gouvernement. 

• Parce  que  |e  ne  pouvais  point  conirarler  avec  la  pré- 
tendue république  française,  au  uom  de  laquelle  la  capi- 
tulation a éié  faite;  parce  que  je  ne  pouvais  pas  approuver 
l'absuntiié  que  ce  soit  une  traüison  qui  nous  avait  livré  le^ 
forts  occupés  par  la  valeur  de  nosirnuprs,  et  défendus  par 
les  vôtres;  parce  qu’il  faudrait  ne  pai  j voir  clair  pour  re- 
cevoir plus  de  six  mille  prisonniers  df  squelv  je  ne  puis  me 
tenir,  rtqui  oonsommenl  également  des  vivr  s,  et  vous  en 
rendre  un  pareil  nombre  qui  irsieni  servir  cnnrre  les  alliés, 
et  qui  seraient  remplacé*  par  d’auires  qui  virndraientdan* 
cette  arm' e,  et  rela  *ans  aucun  dédommagement  des  dé- 
penses considérables  qu'a  occasionnées  leur  entretien  pen- 
dant leur  long  séjour  en  Espagne  ; parce  que  je  ne  pouvais 
pas  consentir  A rendre  lesconlrebandisles,  les  voleurs,  les 
assassins  et  les  espions,  les  seules  personnes  du  Roussillon 
que  je  retiens  de  force,  si  ce  n'esi  pour  que  vous  les  châtiez 
exemplairement,  ce  qui  a répugné  k mon  humanité: 
parce  que  ce  serait  passer  pour  imbécile  que  d’approuver 
l’art.  V de  la  capitulation,  le  plus  inhumain  et  le  plus 
oontraircau  droit  des  gens,  de  tous  ceux  qui  se  sont  jamais 
{bits.* 

Prëtendae  république  \...  Quoi  ! c’eslau  moment 
qiie  les  victoires  lacouronnentde  toutes  parts , c’est 
au  moment  où  La  Union  lui-même  a été  forcé  de 
fuir  devant  une  de  ses  armées,  qu'il  a le  délire  de  la 


méconnaître  ! Ce  algsphème  est  plus  digne  de  pitié 
que  de  tout  autre  senlimeut.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
prouverons  bientôt  que  notre  nouveau  gouverne- 
ment, fondé  sur  les  seuls  principesdignesde  l'homme» 
consenti  par  tous  nos  concitoyens,  porte  un  carac- 
tère respectable  que  le  vil  Virilité  d’un  des|M)te 
n’aura  pas  insulté  impunément  ; et  si  la  vengeance 
que  nous  en  tirerons  immole  quelques  inuoccnls, 
leursang  retombera  sur  le  coupable. 

Oui,  Saint-Elme  a été  livré  par  la  trahison  : rien 
ne  le  prouve  mieux  que  la  longue  résistance  qu’il  a 
faite  à nos  armes,  et  que  le  vrai  républicain  n’aurait 
pas  manqué  de  surpasser.  Cependant  Saint-Elme  se 
rendit  sans  coup  férir,  et  ce  poste  essentiel,  qui  ne 
nous  a été  donné  qu'après  plus  de  vingt  jours  de 
siège,  livra  alors  honleuseiix'iit,  et  dans  un  seul  in- 
stant, à l'année  ennemie,  Coliiniire  et  les  antres  for- 
teresses environnantes.  La  trahison  n’csl-elle  pus 
démontrée  ? 

Si  les  sept  mille  prisonniers  que  nous  avons  ren- 
voyés en  Espagne  consnmmentdes  vivres,  certaine- 
ment cette  consommation  est  compensée  par  le  sou- 
lagement que  le  gouvernement  aurait  reçu  en  nous 
rendant  sept  mille  de  nos  frères,  selon  le  vsu  de  la 
capitulation.  Quant  aux  dépenses  qu'ils  ont  occa- 
sionnées aux  Espagnols,  elles  sont  bien  balancées 
par  celles  de  leurs  prisonuiers  en  France.  Non,  La 
Union  u'a  pas  fait  une  excellente  logique  ; cela  est 
excusable;  maison  ne  peut  lui  pardunnner  de  se 
déclarer  le  protecteur  des  voleurs  et  des  assassins 
qu'il  ne  veut  pas  nous  rendre.  La  Union,  garde  les 
voleurs  et  les  assassins,  ils  sont  bien  en  Espagne; 
mais  rends  nous  nos  veVtueux  frères,  qui  ont  tout 
souffert  pour  se  conservera  la  liberté;  c«:sont  ceux- 
là  que  vous  avez  indignement  traités , que  nous 
avons  réclamés  dans  lu  capitulation»  et  que  nous 
aurons,  en  dépit  de  toute  l'Espagne. 

Nous  les  aurons  aussi,  ces  Idoues  émlgré«,  ces  re- 
belles, objet  de  l’article  V de  la  capitulation  ; etc'est 
en  les  alleignant  que  nous  te  ferons  cuniialtre  que 
eet  article  était  fondé  sur  la  justice  qu’exerce  toute 
nation  envers  ceux  qui  l’ont  trahie,  et  qui  portent 
les  armes  contre  elle. 

• On  ne  peut  donc  plus  insUter  dans  Paceempiissenient 
d’une  capiluiaiion  qui  fui  dictée  avec  eonnait'anee  de  $a 
nullité.  Que  peut  perdre  de  plus  une  garnison,  que  ta 
place,  les  armes,  les  mtmll'ions,  les  équipages,  les  vivrea 
et  la  lilx-ité?  Quel  avantage  lui  ofTrail-oii  pour  lui  faire 
donner  plus  qu’elle  n’avaii  ? Eiail-ce  de  la  passer  au  lil  de 
réj>ée?  Elle  se  serait  défendue  contre  celle  action  inhu- 
maine. La  retenir  prisonnière?  nous  aurions  épargné  sa 
dépense;  elle  se  serait  plus  défi  ndue,  et  elle  aurait  reçu 
des  secours.  Celle  même  lettre  prouve  assez  combien  il 
était  douti'ux  que  je  donnasse  dans  une  absurdité  <em- 
blable.  Réjouissez-vous  qu’une  telle  capitulation  vous  ait 
rendus  maîtres  de  tous  ses  postes,  el,  pour  voire  répiiiaiion 
et  celle  de  la  Fiance,  n'eiieez  point  autre  chose. 

• Au  quartier  général  de  Kiguières,  le  16  juillet  1794* 

« Signé  le  comte  oa  La  Umosv,  • 

■ Pour  copie  conforme  à l'original, 

t A'igné  PooTCT,  interprète  générât  de  frtnnée. 
t Dtooaiiru,  générât  en  ekef^  • 

Nous  insisterons  donc  jusqu'à  la  mort  sur  l’exé- 
cution d'une  convention  sacrer  pour  tous  les  peuples, 
excepte  l'Espagnol.  Si  on  la  refuse  à la  justice,  nous 
l'obtiendrons  ue  la  force. 

Ne  dirait-on  pas,  à entendre  La  Union,  que  nous 
ne  devons  qu’à  U capitulation  Collioure  et  les  postes 
environnants? 

Apprends  que  la  brave  garnison  qui  les  a défen- 
dus pendant  vingt-quatre  iniirs  a mieux  mérite  dans 
l'opinion  publique  que  l’armée  que  nous  avons 
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fu  déroute  au  Boulou  dans  vingt>quatre  heu- 
res. La  ruine  de  Saint-Elme,  qui  allait  sVcroulersnr 
ses  défenseurs»  réduisait  tous  les  autres  portes  aux 
dangers  les  plus  évidents.  La  capitutatiuii  seule  a 
préservé  leur  earnisoii  d'une  de^t^ucl^on  générale 
et  inévitable.  Cesse  donc  de  vanter  le  Imiiheur  que 
nous  avons  eu  de  recouvrer  cette  narlie  de  notre 
territoire:  c’est  la  bravoure,  c’est  rinlrépidité  ré- 
publicaines qui  l'ont  arrachée  de  vos  mains,  et  la 
reprise  notisa  plus  coAté  que  Larroque,  Palau,  Vit- 
le|«ngiie,  Montesquiou,  le  Ikniloii,  Céret,  Morellas, 
Saint  Jeaii-de-Pajès , le  fort  des  B. dns,  Arles,  le 
Prali-de-Molo,  S.iinl  Laureul-de-la-Corda.  Argi  les, 
et  douze  lieues  de  terrain,  que  nous  t’avons  forcé 
d’évacuer  dans  deux  jours. 

■Si^é  DuGOuaiiEB,  général  en  chef, 

— Le  représpiilanl  du  peupV  Laurent,  en  mission 
prés  riirinée  du  Nord,  Iraiivinel  à la  Convenlimi  na- 
tionale les  traits  courageux  et  béruTques  suivants  : 

Le  il  messidor,  la  divi-ion  du  général  Lépnuz  a>ant 
irqi  oïdic  de  iws^rr  tec.inai  de  Lovivjin  à MaMues,  il  fai- 
Im  K pnusHcr  reiincmi  qui  déremlaii  le  puS:age  h tViidroit 

où  un  detail  iducer  de<>  |K>iil4ins. 

Les  rlt.issents  du  .3*  l.aunilon  de  Ih  aillcoriet  dn  S*rrane, 
secondes  par  l'aililleiie  légi'ie.  s'avam-eitl  nèremeiit, 
maigre  le  feu  lerilhle  (roue  pièce  ennemie  qui  jonail  ii  mi- 
tradie,  <1  se  présentent  A écotivrrl  au  Loid  dn  canal. 
Celle  iiudace  rail  rSlir  les  Hollandais,  qui,  courbes  dans 
les  fossésrl  retiancljenienis,  n'osetil  plus  lever  la  ti'U'pour 
ajuster  nos  rétiublicain«,  et  tirerU  de*  coups  eu  l'air. 

Les  Draiilcun  voyant,  q<  o«que  è ponée  du  pistol«l, 
que  leurs  boUes  ne  pi  ureni  plus  alle*ndre  ces  IAcIk'S,  qui 
s'éiak'tU  pour  ainsi  diie  eolerré»,  ramasH'iil  des  pierre» 
qu'ils  jelicnt  dans  l4-ursretrai»cbeinenls,)>0urltsussiim- 
mer.  Pendant  ce  lefup'-IA,  le  ciio}en  DariP  niies,  lieule- 
nanl  an  3*  bataillon  de%  Itratlletirs,  ôte  ses  lialnis,  sejelle 
A la  nrige,  et  %a  leconnallrv  ce  nombre  d'e»c!avrs,  et 
reparaît  bientôt  en  ramenant  avec  lui  un  grenadier  qu’U 
avait  l'ésarmé,  se  précipite  dans  l'eau  . et  repasnHe  canal 
avec  son  prisonnier,  au  milieu  des  plus  vib  applaudisse* 
menu  de  inu»  seveumtradea. 

Plusieurs  chasseurs  suivent  l'esemplc  de  ce  brave  offi- 
cier, qui  passe  de  nouveau  le  canal  ( ils  s«  forment  et 
foncent , quoique  nus  cl  sans  arnus  : b*»  esclaves  épuuvari* 
tés  d'une  pareille  audace  prenucol  la  fuite,  en  abaudoo- 
Oanl  leurs  caissons. 

Celle  p4  lile  troupe  d’hnmmés  nons  fait  d*abord  sept  A 
buU  pibuiiuiers,  dont  tes  armes  leur  servent  pour  les 
poursuivre,  et  achèvent  de  mettre  le  reste  en  déroute. 

P<  ridant  ce  temps  les  pontons  arrivent;  on  jr-lte  quelques 
baïquvs  pour  faire  p.isscr  lûv  tirailleurs  qui  n'avaient  pus 
pu  niiger.  et  bientôl  tout  ce  qui  était  entre  le  canal  cl  la 
Dylc  fut  balayé. 

Celte  aûaire,  quoique  assez  vive,  cnôia  peu  de  sang  A 
la  république:  nous  li'i'ùnres  que  sii  A huit  tirailleurs  de 
blessé,  1-1  le  général  do  bri;:ade  Salu  légèrement.  Nous 
primes  environ  tante  gmiadiers  «allons. 

La  Cunveitliori  décréle  la  mention  honorable  des 
faits,  et  l'insertion  de  la  IpUrc  au  Bulletin. 

— On  lit  la  corresponilancc. 

La  Société  populaire  de  Billotn  d ta  Convention  na- 
tionaie. 

t Beprésentants  du  peuple,  le  génie  qui  proscrit  les 
tyrans  nous  oppcite  de  ceirt  lieues  A votr«-  burre  pour  y 
dérlurer  une  gui/re  A mort  A leurs  sau-llltes,  ans  traîtres, 
aus  raclicuz,  aux  intrigant»  et  A torts  ceux  qui  iesenlou- 
reiiL  Les  rKÜenx  projets  que  votre  énerve  républkaiDC  a si 
victorieusement  réprimés  nous  ont  trouvés  debouL 

• La  Société  populaire  de  Bdloin  iullail  déjA  contre  des 
anbilieos  qui  préludaient  à crtle  criic  ; qu<  Ikr  u'a  pas  été 
son  inilignatiorr  ; de  quelle  horreur  n'a-t-eilepari  été  saisie, 
quaud  A la  tête  des  factieux  elle  a trouvé  les  noms  d'un  Ito* 
topierre,  d’an  Saint-Jusl,  d’un  Couüioo?  Ces  ooms,  A 


ianais  exécrés,  ne  se  trouveront  désonsaU  dans  QO| 
bouches  que  pour  désigner  de»  infAroes. 

« Un  ino  ivemeni  spontané,  daus  une  de  nos  assemblées 
dev  plus  iioQi!>i  cu»es,  a voué  A la  h une  de  nos  neveux  oe 
trop  faiiunix  triumvirat.  Le  bras  menaçant,  tous  nous 
nouv  sommev  irrié»  : • Allons..,.,  allons  couvrir  de  no| 
corpn  nos  repré'ei>tanl'>  en  danger;  alluns  partager  les  pé- 
rils fte  la  Coiivenitoii;  allons  verser  ooUesang  puur  sauver 
la  patrie;  allons  ! • 

v Vos  succès  oDi  calmé  nos  esprits  brdlanls  de  ce  noliia 
feu;  aussitôt  une  Adresse  de  téheilaiion,  qui  nous  a de* 
vancès,  a été  unanimement  volée....  Cei>enrianl  A l’indi- 
gnalion  i'mquieiude  succède;  un  regard  jeie  aiit  'ur  nous 
fait  dire  ; Caitlina  est  mort,  son  système  »e  suuüeiit;  ses 
amis,  ves  pariisans  vivent  encore;  ils  marchciii  avec  uns 
(été  aliiére;  ils  n’ont  rien  laüailu  de  leur  superbe;  dans 
noscummiiDe»  le  patriote  est  touJ'>urs  menacé;  on  lui  pré- 
pare toujours  des  fer«;  si  la  mine  a été  evrmlee,  un  brait 
lourd  nVii  menace  pa^  mnins  nos  jourv;  une  seconde  ex- 
plo'ion  [veut  être  plus  temblr  que  la  pn*mi'  re  ; les  Irabres 
inramc-  que  vous  bv«i  iivie<4  an  gl.iivr  de  la  lot  nvoieni 
d'*»  leiiants:  ie  complut  ounliparcesscéléniUavait  besoin 
d'élre  liajé  pour  venir  A Ncslins. 

• Nous  voyous  dans  (nus  lus  portes  leurs  satellites;  ils 
sont  dansiioire  sein;  ibdninineni  «lans  IC'  S>ciei&4  po|iu- 
laire»:  on  les  irotivr  dans  les  (^Hni'éi,  dans  tous  les  inltu* 
naui , dans  tonies  les  itrintin-virations.  Leljraii  n'est  pas 
vaincu  laul  (|u'il  revivia  ütms  les  siens. 

• Sages  repré  enlants,  il  Liul  un  de' nier  coup  guidé  piV 
votre  cncrgie,  ménagé  par  vnire  prudence;  la  p.ilrie  ne 
sera  sauséc’  que  loisque  les  partisans  des  faclirux  srronl 
bumibes:  nnuni'csiimeroiis pas  l'arbre  «lélruil,  lani  qu’il 
eiisiera  de  ses  ramitit  a'ionsi  Moire  iScbeaupri-»  de  vous, 
d'giies  repré'enlaiits,  e-t  de  vous  (tenunder  une  rcforiDA 
gMiérale  : éi>urcx  II  s Sociétés  |>opiil  lies  : vous  aurt*i  dè* 
cliiré  le  voile  qui  dérol).ii|  la  malveillance,  il  neseia  ploi 
dilTirile  d'y  con-ervi  r le  pairiolisine  pur,  st'vère  et  repu* 
bli'  ain.  Rninuveirx  Ions  le»  r>nrtioniiairrs  publics  de  la 
création  des  eonopirateurs  ; rinfAuir  Coullion.  ilan»  le  dé* 
partemeni  du  Ruy-d<-I)ôine,  avait  fait  de  toutes  Us  p'aecs 
le  repaire  de  tous  si-s  partisan»;  c’était  IA  la  redoute  inet- 
pngiiable  d'où  il  protégeait  son  système  pertide;  que 
luiiles  les  créatures  de  ce  acéléral  soient  chassées  de  leurs 
poMes;  qu'ils  ne  puissent  occuper  de  places  qu'apiès  ua 
délai,  ou  une  éjvoque  fixée  d.'its  voite  Kagesse. 

■ L'esl  sur  les  rroni»  humilié»  des  amis  de  Catilina  que 
voire  irioinpbe  doit  reci  voir  un  oouveaii  lustre:  nos  for- 
tunes sont  A vous  cl  A la  pairie;  nous  ne  rrgretterons  pas 
même  Dolrc  sang , mais  il  faut  qu'il  coule  pour  la  libci  lé,  • 

Les  ciioyeTis  d'Arras^  réunit  en  attemhlée généraltt 
d la  Convention  nationale, 

• Représentants,  A peine  sortie  de  la  tlopeor  profonde 
où  l’a  plofig*»  lesperiarle  continu  de  trois  mois  desupplices, 
la  cumroum*  d'Arras  ne  peut  revenir  encore  qu'avec  ter- 
reur sur  ce  long  et  i ITmyabIp  rêve. 

• Hepiésentants  du  pe;iple,  votre  énergie  a délivré  Is 
France  «l’un  tyran.  Vous  ne  laisserez  impuni  aucun  de  ses 

complices, 

• Déjà  des  patriotes  courageux  de  celle  commune  ont 
réclamé  A voire  barre  eoutie  les  persécuiions  dont  ils  n’ô- 
laicnt  pas  les  spiil»^  victime*», 

• Ils  vous  disaient  le  mois  dernier  que  les  bons  citoyens 
d’Airas  élaleni  opprimé»  par  l'Wticrtisme,  ou  par  la  tyran* 
nie  plus  horrible  encore  d- Joseph  l.ebon. 

• Qui  lques-uns  desesusmis,  plus  ovi  moins  Initiés, 
qui  n'aviiient  cessé  de  déclainrrcoiitte  les  opptlmé*  de|)«H 
leur  absetice,  nous  répéièreiil  alors  avec  jdus  de  forcor 
que  ceux  qui  »e  plaignaient  éia'cnl  couveits  de  crimes, 
que  Ifiirs  cris  de  douleur  A la  Convention  étsi*'nl  de»  ca- 
lomnies contre  nous.  Sur  ces  acciisalioit»  quelle  opinion, 
quelle  pensée  noa«  était  permise,  quand  la  vérité,  quand 
le  doute  même  étaient  étoiilîes  par  la  terri  ur  I 

a Une  Adresse  et  deux  commissaires  vous  ftirent  en- 
voyés. Mais  vous,  représentants,  vous  qaiféahsieztit¥a 
aous  un  joug  de  fer,  et  qui  bâtiet  par  vos  v«ux  le  moment 
de  le  briter;  vous,  déjà  Instruits  de  presque  tou  les  les 
horreurs  qui  depuis  trois  mois  épouvanUieot  dos  voiâne. 
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et  nouK  donnaient  au  loin  une  afn-cusc  irnomniéc;  rcpré* 
sentants,  ii’avcz-vous  pas  vu  dans  celte  Adresse  tnCmc  la 
prei'Ye  de  tous  les  faits  dont  aucun  n'était  ddinenti , la 
pit'use  de  l'Intoléruble  oppression  qui  nous  écrasait  I 
• Libres  eniin,  nous  vous  déclorons  d’abord  ce  qui  déjé 
plusieurs  fois  a\anl  la  chute  di*s  tyrans  as  ait  été  publique- 
ment reconnu  : nous  ruus  déclarons  que  ceux  des  citoyens 
poursuivis  par  Joseph  Lebon  qui  ont  réclamé  auprès  de 
SC. us  ont  été  horriblement  calomniés;  qu’à  aucune  époque 
et  dans  aucune  crise  de  la  révolution  leur  patriulisiue  ne 
sera  douleuv  ou  iaibic.  Nous  vous  déclaruiis  surtout  que 
les  dénuiu  ialions  répétées  pur  eut  à votre  barre  le  15  ther- 
midor sont  loin  de  rendre  l'horreur  et  l'amertume  qui  de- 
puis quatre  ou  cinq  mois  nous  abreuvent. 

< Nous  ne  voulons  et  ne  pouvons  discuter  ici  chacun  des 
quatre  cents  arrêts  de  mort  prononcés  et  exécutés  sous  nos 
yeux  par  les  ordres  du  f>«iiétique  Joseph  Lebou.  Mais 
quand  nous  nous  rappelons  ses  éicrnelles  et  sanguin^iires 
clameurs,  pour  comprimer,  pour  étouffer  autour  de  lui  les 
Mntimentsde  rhumaniléclde  la  justice;  quand  nous  nous 
rappelons  la  joie  barbare  avec  laquelle  il  venait  compter 

[Mibliquemeiit  les  télcs  tombées  dans  le  jour,  celles  qui  le 
endemaiu  devaient  lonib<T;srs  fureurs  contre  ceux  des 
juiés  (|ui  avaient  été  trop  peu  dociles,  scn  menaces  contre 
les  autres;  plusieurs  d’entre  eux  destitués,  quelques-uns 
même  incarcérés,  pour  n'avoir  pas  volé  la  mort  de  quel- 
ques-uns des  buiniiies  qu’il  avait  désignés  ; quand  nous 
nous  rappelons  enfin  l’alrorelésérelé  qui  rédige  ait  les  actes 
d'accusation,  la  iinfidie  avec  laquelle  les  prévenus  étaient 
interroges,  épouvantés,  enlacés  dans  les  pièges  que  de 
nouveaux  l.aul  anlemunt  leur  rendaient,  notre  ûme  encore 
oppressée  se  soulève,  cl  notre  voix  se  joint  à. celle  des  tom- 
beaux pour  vou' crier  ; Hommes  justes,  le  sang  innocent 
a coulé,  la  libellé  a été  poursuivie  jusque  dans  la  con- 
icieiice  des  hommes  l.brcs,  la  justice  et  l'bumanilé  ont  été 
Outi  âgées. 

• Un  vous  a parlé  de  têtes  coupables  qui  ont  été  frap- 
péi-s  avec  les  autics;  on  vous  din  que  le  g’aive,  promené 
au  hasard  par  la  fureur,  a rencontré  aussi  des  arislocraies. 
Sans  doute,  on  vous  vantera  quelques  services;  maisquel 
ntoirtie  a pn,  sans  avoir  fait  quelque  bien , acquêt ir  la 
pui^Miicedii  mal?Dimiour:ezaussi  avait  inmvoté  nos  enne- 
mis, il  l’avait  fbit  même  avec  courage,  et  Dunvonriei  fut 
un  conspiratevir.  Hobi'spieire  aussi  avait  pnoisuivi  des 
Iralln-s,  et  RnlH'spiene  fut  un  lâche  tyran.  Cromwell  avait 
chas-é  les  Sliiaris,  et  Sun  joug  prépara  les  Anglais  au 
retour  de  lcurs.rnis,  et  à celle  Inugiic  servi  udc  dont  ils 
sont  si  dignes.  L’un  de  n*s  monstres  prériiail  je  ne  sais 
quelle  religiub,  l'autre  vantait  sa  séria.  Lebon  les  imitait. 
Scs  pareils  en  d’autres  Irni|i5  dépouillaient,  eiicbaiiiaieiit 
les  liomines  et  degr,.duieul  l’esprit  hnniain  par  les  terreurs 
de  l’enfer.  Il  allait  ao  même  but  par  la  terreur  des  sup- 
plices; H réalisait  peur  nous  ees  lugubres  mensonges,  cl 
nous  offrait  l’image  de  ces  Cires  éleniellemeni  eriiels  dont 
on  menaçait  aviirefois  nus  aïeux.  Comme  Robespierre, 
tout  dégouttant  de  sang,  il  parlait  de  vertu.  Infâmes! 
Quoi  1 Tibère,  Néron,  Caligtila,  étaient  donc  vertueux  I 
Non,  Français,  nonl  les  plabirs  des  tyrans,  ni  ceux  des 
cannibales  ne  sont  point  vos  vertus  ; vos  vertus  sont  la  jus- 
tice, la  générosité,  le  courage,  l’amour  de  l’égalité,  la 
haine  des  despotes.  Représentants,  Cromwell  n’exisU:  plus, 
mais  quelques-uns  de  scs  héritiers  respirent. 

• Nous  oc  vous  dirons  pas  si  le  subalterne  tyran  était 
le  confident  ou  l’ami  du  tyran  en  chef;  s'il  était  moins  in- 
tiinemeiii  lié  avec  Robespierre  qu'avec  Sainl-Jusi,  s'il 
connaissait  tout  le  parti  que  ces  hommes  voulaient  tirer  de 
son  instinct  féroce,  s'il  aspirait  à régner  avec  eux  on  sans 
eux,  s’il  avait  plus  ou  moins  d'ambition  ou  d'orgueil,  ou 
si  enfin , comme  k*  tigre , il  ne  faisait  qu’obéir  à la  soif  du 
sang  qui  le  dévurail.  Sans  pouvoir  sonder  son  ame,  nous 
vous  peignons  ses  cinies.  Nous  ne  vous  rappelons  que 
ceux  qui  ftireni  publics  ; des  tém^s  ou  des  pièces  écrites 
vous  ont  inalruilt,  ou  vous  instruiront  des  délits  moins 
ooanns.  La  voix  de  celles  deses  victimes  qui  lui  sont  échap- 
pées est  parvenue  ou  parviendra  jusqu’à  vops.  Les  cris  de 
l’ianoccuce  égorgée , ceux  de  la  liberté  violée  seront  aussi 
entendus  et  ue  le  seront  pas  eu  vain. 

« Nous  Caissons  eu  réclamant  votre  justice  pour  quatre 
pairiolcst  dout  l'un  juge  de  paix,  les  autres  juges  au  tri- 


bunal du  district  d’Arras , incarcérés  depuis  six  mois  par 
L-.  bon,  encore  pour  un  jugement,  et  un  jugement  rendu 
en  1792  ( vieux  Myle).  Le  résultat  de  celte  affaire  fut,  il 
est  vni , la  détention  momentanée  d'un  patriote,  et  dans 
le  temps  nous  l'avons  reprochée  à ces  mêmes  juges  comme 
une  erreur.  Nous  vous  prions  de  charger  votre  comité  de 
sûreté  générole  d'examiner  si  elle  fut  autre  chose  que  le 
crime  des  lois  royalistes  d’alors.  Quant  aux  juges  détenus 
qui  se  nomment  Tbiébaut,  Triboulel,  Gosse  et  Lecoq, 
pendant  tout  le  lenq»  que  nous  les  avons  vus  parmi  nous, 
nous  n’avons  eu  à reprocher  que  cette  erreur  a leur  pa- 
triotisme. 

« Représentants  du  peuple  français,  le  jour  de  la 
justice  se  lève.  Tons  nos  concitoyens  rattendent.  Ce  sera 
après  votre  décision  surtout  qu’ils  Iront  embrasser  l’antel 
de  ta  patrie , dont  un  monstre  aurait  fait  raulel  des  Eu- 
ménides. 

t A Arras,  le  21  thermidor,  l’an  2*  de  la  république 
une  et  indivisible,  a 

(Sufeent  plusieurs  mifle  li^nafnrss.) 

Extrait  de  la  rétolution  prise  par  les  citoyens  de  la 
commune  (TJrras,  réunis  en  assemblée  générale, 
le  21  thermidor  de  la  2c  année  delà  république 
française , une  et  indivisible , deux  heures  de 
l'après-midi. 

« Sur  l’observation  faite  par  nn  citoyen  , que  Lebon, 
représentant,  avait  annoncé  à la  Convention  nuliunale, 
le  15  de  re  mois  : • Qn’élant  arrivé  primidi  à Arias,  ville 
a où  est  né  Robespierre,  aussilAl  que  le  cooirier  portant 
« la  nouvelle  de  son  supplice,  il  avait  assemblé  le  peujvle 

• et  le  dislriri,  les  avait  (léroiés,  et  leur  avait  dit  qu'il 
« fallait  SC  rallier  à la  Coiiveulion  ; que  tout  le  monde 
« avait  applaudi  ; qu’il  leur  apprit  des  faits  qui  étaient  à 

• sa  connaissance,  et  qui  les  miienl  à portée  d’apprécier 
« ce  qu’était  Rol'cspicrie';  » 

« L'assemblée  gé.  érale  de  la  commune  a unanimement 
déclaié  que  le  prêtre  Li  bon  en  a audac  cusemeni  im|H>sé 
à la  Convention  iiationa'e  ; qu’il  n’a  pas  du  tout  parlé  aux 
citoyens  d’Arras,  et  qu’il  est  resté  au  district, 
a Pour  copie  confonufw 

• Les  commissaires  de  la  commune  tfAiroSf 
BoissaaT,  HAaexet  Michaot.  * 

Celte  Adresse  cl  la  déelaration  y jointe  sont  ren- 
voyées aux  cuuiilés  de  salut  public  et  de  sûreté  gc- 
iiéiale. 

Rarahon  : Je  demande  que  le  comité  de  snliil 
public  porte  ses  regards  sur  les  hommes  que  Coii- 
Ihon  a rétablis  d<ins  leurs  fonctions  (jiioiqiie  légale- 
ment destitués  p,ir  les  représentants  du  jiciiple  oui 
l’avaient  précédé  dans  le  déparlemeut  du  Puy-ue- 
Dûme. 

”*  : Je  demande  que  cette  proposition  soit  géné- 
ralisée. Personne  de  nous  n’igtiore  que  les  agents  do 
la  faction  de  Robe.spierre  ont  mis  tout  en  usage  pour 
détendre  les  ressorts  du  gouvernement.  Je  demande 
que  le  romilé  de  salut  piibUc  examine  la  conduite 
de  tous  it'S  fonctionnaires  publics  de  la  république. 

**•  : Citoyens,  prenez  garde  qti’en  adoptant  cette 
mesure  vous  ii’éloiguiez  des  fonctions  publiques  îles 
patriotes  purs  el  wiergiques.  Je  demande  l’ordre  du 
jour  sur  la  prouosiliou  qui  vient  d'être  faite,  molivé 
sur  ce  que  les  lois  existantes  sont  suITisantes  pour 
l'épurement  des  autorités  constituées.  — L’ordre  du 
jour  ainsi  motivé  est  déerélé,  «l  l’Adresse  des  ci- 
toyens de  fiillom  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
generale. 

Le  citoyen  Uarqnet,  carnlier  jscobm,  «nné  et 
ifquipé  par  la  Société  populaire  de  Preuilly  (Indre- 
et-Loire),  est  admis  à la  barre. 

Citoyens  rejirésentants  du  pninle,  la  Société  po- 
pulaire de  Preuilly  m’a  choisi  dans  son  sein  ppuif 
aller,  comme  elle  aurait  voulu  y aller  tout  cnlicrc, 
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porter  la  mort  dans  le  cœur  des  rois  et  de  leurs  sa- 
tellites révoltés  contre  nos  droits  ëleniels. 

Au  niomeiit  où  elle  m'arniait  contre  les  ennemis 
du  dehors,  vous  abattiez  ceux  du  dedans,  et  nos  hé- 
ros des  frontières  répondaient  à votre  victoire  par 
d’autres  victoires. 

Citoyens  représentants,  mon  sang  prêt  à couler 
p<mr  la  patrie  est  tout  dévoué  à la  représentation 
nationale,  centre  unique  de  réunion  pour  tous  les 
républicains;  mais,  au  milieu  des  citoyens  de  Paris, 
vous  n'avez  pas  besoin  d’autres  défenseurs;  ils  sa- 
vent que  de  votre  salut  dépend  le  salut  de  la  répu- 
blique inpériss.ible  , que  leur  courage  a fondée  le 
10  août,  que  leur  zèle  a sauvée  le  9 thermidor. 

Faites  donc  marquer  ma  place  au  poste  du  péril, 
et  que  je  puisse  sans  délai  prendre  pai  t à la  gloire  de 
mes  Trères  d'armes,  qui  bientôt  ne  laisseront  plus  de 
lauriers  à cueillir  ni  de  despotes  à combattre,  de 
même  que  vous  ne  laissi-rez  plus  de  patriotes  à con- 
soler ni  de  tyrans  à punir. 

Parlez,  représentants,  je  pars,  je  combats,  je 
triomphe,  ou  je  meurs  en  criant  : Vive  la  républi- 
que ! vive  la  Convention  nationale  ! 

Le  président  répond  à ce  brave  défenseur  de  la 
patrie,  et  l'invite  à lu  S4%ince. 

— Une  députation  de  la  Société  populaire  deMon- 
taubaii,  déparleuieut  du  Lot,  est  introduite  à la 
barre. 

L'orateur  : Brprcseiitants , aussitôt  que  les  pa- 
triute-s  de  Montauf>aii  ont  appris  la  chute  du  tyran  et 
de  ses  complices,  ilsse  sont  empressés  de  inaiiilester 
dans  toutes  les  rues  leur  vive  allégresse  par  des  fa- 
randoles qui  ont  duré  toute  la  journée,  et  qui  n ont 
été  interrompues  que  pour  entrer  en  séance  à la  So- 
ciété populaire,  à I eflel  d'y  délibérer  une  Adresse  de 
felicilntions  à la  Convention  nationale,  pour  être 
portée  de  suite  par  uuc  dépiitalion. 

L’orateur  fait  lecture  de  l’Adresse  suivante  : 

Libebtb,  Egalité,  Fbaterkitb  ou  la  Uobt. 

La  Société  populaire  de  Bfontauban,  département 
du  Loty  à la  Convention  nationale. 

IfoQUubin.  le  17  thermidor.  Ten  S*  de  la  républi- 
qtic  françaiae,  une  cl  iadivûible. 

• Repré5«eiilanls,  me  la  répubiiqae Pire  la  Convention 
Hationalel  Le  monstre  poliiîijue  qui  tendait  sourdement  a 
l'usurpslion  delà  soiiTcrainelé  du  peuple  français  a donc 
expié  ses  crimes.  Son  haleine  empestée  D'iiifrciera  plus  le  : 
sanctuaire  augU'te  de  la  reiiiésenlation  naliuriale;  ses 
accents  sangiiinairesct  macbiaiéliques  ne  frapperont  plus 
nos  oreilles.  Le  scélérai  Kobespierre  n'est  plus.  Vous  are» 
dévoilé,  vous  atex  déconcerte  ses  trames  atroces,  et  sa 
léie  criminelle  esl  tombée  sous  le  glaiie  vengeur  de  la  jus- 
tice révolulionuaire  avec  celle  de  ses  coupables  cooi>éra- 
leuis.  ' 

■ La  conjuration  triurovirale  s'est  brisée  contre  le  génie 
de  la  liberté,  et  l'ardi-nl  amour  de  la  patrie  a dirigé  votre 
courage  dans  la  cirron^lance  la  plus  jotéressaulepeul>étre 
de  la  réioluliun  française. 

Après  avilir  sauvé  la  nation  de  la  tyrannie  du  rojalisnic 
et  de  ee.le  du  rédéralisnic , vous  la  sanvex  encore  delà 
tyrannie  dictatoriale.  Combien  ne  devims-nouv  pas  nous 
empresser  de  venir  personnclIciDenl  rendre  un  bomroage 
civique  i vos  ‘‘alnlaires  décrets  ils  ont  brisé  les  fers  dont 
les  français  étaient  de  nouveau  menacés  par  une  ambition 
aussi  orgueilleuse  qu'insensée,  et  par  la  aoif  dévorante 
d'une  domination  despotique. 

■ Grée  PS  vous  soient  rendues,  dignes  législateurs;  con- 
tinuel avec  ta  sagesse  et  réuergie  qui  vous  caractérisent  la 
glorieuse  carrière  que  la  couCance  nationale  vous  a ou- 
verte; restex  b votre  poste  pour  anéantir  les  tyrans  et  les 
Irailics,  cl  pour  accomplir  les  beureuacs  destinées  do 
peuple  français»  Aulaol  vos  vertus  sout  et  seront  respectées 


sor  tous  les  points  de  la  république,  autant  vos  immenses 
travaux  et  votre  éucigie  cxcileul  et  exciieruut  la  reconnais- 
sance nationale,  t 

L.1  même  députation  annonce  et  fait  passer  au  bu- 
reau de  pareilles  Adresses  de  félicitations  de  toutes 
les  autorités  cunstiUiées  de  la  même  commune  de 
.Muiitaubati , savoir:  de  radmiiiislraliuii  du  direc- 
toire du  district,  de  la  miinicipatité,  du  comité  de 
surveillance,  du  tribunal  du  district  et  du  tribunal 
de  commerce. 

L’ora/eurcontiniie  : Représentants, la  Société  po- 
pulaire de  Moiitaubaii,  chérissant  toujours  les  Pari- 
siens, a cru  devoir,  dans  cette  circoiislarice,  leur  re- 
nouveler par  une  Adresse  sou  altachemeril.  et  leur 
témoigner  sa  reconnaissance  de  ce  qu'ils  vous  ont 
si  bien  secondés  pniir  écraser  la  nouvelle  tyrannie  ; 
nous  demandons  d’en  taire  la  lecture  daus' ce  sanc- 
tuaire. (Oui, OUI  ! s’écric-l-on.) 

L'orateur  lit  cet  Adresse. 

La  Société  populaire  de  la  commune  de  Montauban 
aux  patriotes  de  Paris. 

Montvuban,  le  i4  ihoniiiaer.  l’aa  9*  de  la  ré- 
publique, une  ei  iudivivible. 

« Frères  et  omis,  ridrnlité  des  principes  qui  nous  di- 
rigent réciproquement  daiir  la  carrière  de  la  révolution 
doit  nous  inspirer  un  égal  intéicl  dans  les  mouvcmrnls 
qu'elle  entraîne;  aussi  avons-nous  éie  pénétrés  de  la  plus 
vive  jo  e à la  nouvelle  du  résullal  des  juuriiùe>  des  9 et  10 
Iberinidor  courant. 

• Vous  vous  êtes  montrés,  frères  et  amis,  dans  cette 
mémorable  époque,  tels  que  vous  avez  été  les  IA  juillet» 
5 et  6 octobre,  30  juin,  tO  août.  3!  janvier  cl  3t  iiiui  ; dei 
hommes  dignes  de  la  liberté  <1  de  réalité,  des  patriotes 
puis  et  sans  tache,  dev  républicains  en  même  t<‘mps -.âges, 
iulrépides,  respectant  les  lois  et  la  représentaiion  naiio- 
Dile.  Vq»  ramarodes  de  tous  les  départements  s'empresse- 
ront sans  doute,  comme  ceux  de  notre  commune,  de  res- 
•errer  de  plus  en  plus  les  Ik'Ds  de  fraiemiié  qui  doivent 
unir  à jamais  la  grande  famille  répnblicairre  et  saos-culot- 
lide.  Vous  avez  les  premiers  abattu  le  irOne  du  despote  et 
1rs  monuments  affreux  du  despotisme;  vous  avei  les  pre- 
miers reconquis  les  dioits  de  rbuiuaiiilé,  et  rendu  les 
Français  b leur  dignité  primitive.  Que  de  litre-  à la  recon- 
naissance nationale  et  b l'atnour  de  vosfièrésl  Vous  ajoutez 
encore  à ce  litre  glorieux  celui  d'avoir  sauvé  les  augustes 
rt-préscnlanu  de  la  nation  des  ailentats  delà  scélératesse 
el  des  trames  d’une  conjuration  infernale. 

• Ricevez,  frères  el  amis,  le  témoignage  franc  Cl  par  de 
notre  sensibilité  profonde  el  de  notre  dévouement  à sacri- 
fi(T  nos  biens  et  nos  vies  pour  votre  défense,  et  A cooiballre 
avec  vous  les  tyrans , les  conspirateurs  et  les  traîtres. 

• Salut  et  fraternité.  • 

Le  président  témoigne  à la  députation  la  satisfac- 
tion de  l’jissciiiblée,  l’invite  aux  honneurs  de  la 
séance,  et,  sur  la  proposition  de  pli^ieiirs  membres, 
il  est  décrété  mention  honorable  de  toutes  ces  Adres- 
ses, et  l’insertion  au  Bulletin,  tout  au  long,  des  deux 
de  la  Société. 

— On  reprend  la  discussion  sur  l’organisation 
dos  comités. 

Cambacérès  : La  victoire  que  le  peuple  et  ses  re- 
présentanb  viennent  de  remporter  est  une  nouvelle 
prouve  qtio,  si  toutes  les  etmsnirations  cherchent  à 
avoir  un  point  d'appui  dans  la  Convention  nationale, 
toutes  y trouvent  leur  tombeau. 

Il  est  cependant  de  la  sagesse  d’ôler  les  moyens 
de  retour  à l'esprit  de  faction , et  de  garantir  la  li- 
berté de  tout  danger.  C'est  dans  cette  vue  que  vous 
avez  voulu  vous  occuper  de  la  réorganisation  de  vos 
comités. 

Au  premier  aspect,  cette  opération  parait  être 
d’une  légère  importance  ; mais  lorsqu’on  l'examine 
sous  les  rapports  qu’elle  peut  avoir  avec  la  cotiser- 
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Tationd^  TEUt,  elle  doitinspirerde  l'iiitérét  à ceax 
qui  ppiisciit  que  le  ^ourernemrnt  rst  le  grand 
mojrrn  de  parvenir  à rèlabiisseiiient  de  la  ri^publi- 
que. 

Il  nVst  pas  dans  votre  intention  de  réduire  les 
fonctions  de  vos  comités  û la  stérile  méditation  de 
quelques  projets  de  lois  : vous  voulez  encore  déver- 
ser sur  eux  une  partie  de  vos  travaux,  et  les  rendre, 
pour  ainsi  dire,  les  premiers  instruments  du  gou- 
vernement dont  vous  devez  cire  le  centre  unique. 

C'est  donc  la  constitution  révolutionnaire  de  la 
Convention  nationale  que  vous  allez  créer. 

^ous  marchons  entre  deux  écueils:  l'abus  du 
pouvoir,  et  le  relâchement.  L’un  n'est  pas  moins 
dangereux  que  l'autre;  prévenons  le  retour  de  cet 
état  d'oppression  d'où  nous  venons  de  sortir  ; crai- 
gnons aussi  les  efiets  funestes  d'une  détente  trop 
précipitée. 

Si  vous  jetez  vos  regards  sur  notre  situation  pas- 
sée, vous  verrez  U liberté  trahie  de  toutes  parts,  les 
lois  sans  vigueur,  nos  Irontières  attaquées,  la  répu- 
blique et  ses  fondateurs  sur  les  bords  dei'abime. 

Telle  était  notre  situation  l'année  dernière,  lors- 
que la  constitution  vint  épouvanter  tous  nos  enne- 
uiis  et  écraser  le  fédéralisme. 

Ce  n’étail  point  assez  pour  l'aflermissement  de  la 
liberté.  ' 

Le  gouvernement  révoînlionnairc  parut,  et  cette 
salutaire  conception,  inconnue  a tous  les  peuples 
qui  avant  nous  ont  tenté  d’étre  libres,  donna  bien- 
tôt à tout  une  face  nouvelle. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  peut  donc. être 
coiisiiléré  comme  le  palladium  de  la  république. 
Gr.rdons-nous  surtout  d'en  ralentir  l’essor,  cl  n'ou- 
blions pns  que  de  sa  force  et  de  sa  durée  peuvent 
dépendre  le  salut  de  la  patrie  et  notre  existence  in- 
dividuelle. 

Nous  avons  dit  que  l'organisation  de  vos  comités 
était  rétablissement  de  la  constitution  révolution- 
naire de  la  Convention  nationale  ; il  reste  à indiquer 
les  éléments  qui  doivent  la  coinposrr. 

La  Convention  seule  est  le  centre  du  gouverne- 
ment ; elle  seule  a mérité  la  coiiliaiicedu  peuple  ; il 
y eut  des  traîtres  parmi  ses  membres,  mais  on  ne 
trouva  dans  la  représentation  nationale  que  la  lido- 
lité.  et  la  ruine  de  tous  les  conspirateurs. 

La  Convention  seule  doitavoir  la  puissance  légis- 
lative; c'est  un  droit  que  le  peuple  souverain  n'a 
conüé  qu'à  elle,  et  qu'il  ne  lui  est  pas  libre  de  délé- 
guer. 

Qu'aucune  autorité  n'interprète  donc  les  lois; 
l’iiiterprétotion  des  lois  en  est  presque  toujours  la 
modilicalion  et  souvent  la  destruction  : et  de  là  ta 
nécessité  d'tnierdireaux  comités  la  faculté  de  pren- 
dre des  arrêtes  qui  ne  seraient  point  relatifs  à des 
objetsde  pureexecution. 

Les  arrêtés  sont  aux  lois  ce  que  les  lois  sont  aux 
principes.  Les  lois  sont  les  conséquences  des  prin- 
cipes ; les  arrêtés  ne  doivent  être  que  les  conséquen- 
ces des  lois. 

Le  gouvernement  et  les  lois,  voilà  l'attribution 
ü»  la  Convention  nationale;  mais  les  lois  doivent 
être  préparées  et  présentées  avec  des  motifs  qui  jus- 
tifient leur  utiilité.  àlais  l'action  du  gouvernement 
doit  être  rapide  et  uniforme;  et  delà  la  nécessité 
d’établir  des  comités  chargés  de  préparer  les  lois,  et 
le  besoin  de  confier  l'exercice  du  gouvernement  à 
quelques  hommes  choisis  dans  votre  sein. 

Donner  à l'autorité  chargée  de  l'exercice  du  gou- 
vernement tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  atteindre 
son  but  ; marquer  avec  précision  les  limites  qu'il 
doit  avoir;  créer  des  moyens  propres  à le  conleuir 
dans  les  limites,  voilà  le  problème  à résoudre. 

S*  5crie.  — Tome  Fi//, 


Le  plan  présenté  par  Cambon  offre  en  grande  par- 
tie la  solution  de  ce  prolilème;  je  vais  cepeiid.int 
émeltrr  quelques  idées  qm,  sans  rien  changer  aux 
principales  bases  de  ce  plan , j)euvciil  servir  k lo 
compiéler. 

Le  comité  de  salut  public , soit  qu'il  conserve  ce 
nom,  soit  qu'il  prenne  celui  de  comité  cenirnl  du 
gouvernement,  doit  conserver  l'action  du  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  l'aclion  qui  exécute  les  lois  et 
qui  dirige  les  opératiuiis  militaires,  diplomatiques, 
ou  celle.s  qui  par  leur  universalité  appartiennent  k 
l'adniiiiistratiun  générale.  Mais  il  faut  lui  interdire 
les  mesures  de  sûreté  intérieure,  celles  qui  sont  re- 
latives aux  lois  civiles  on  eriinmelles.  et  l'adniims- 
tration  médiate  et  immédiate  du  trésor  public. 

L'action  du  gouvernement  et  des  mesures  de  sû- 
reté générale  sont  deux  choses  distinctes. 

Les  mesures  de  sûreté  générale  appartiennent  k la 
surveillance  de  la  Convemion  nationale,  qui  doit  en 
confier  l'exercice  à une  autorité  différente  de  celle  à 
laquelle  elle  a délégué  l'exercice  du  gouvernement. 

La  législation  civile  et  criminelle,  ordinaire  ou 
révolutionnaire,  est  encore  indépendante  de  l'exer- 
cice du  gouvernement;  elle  ne  peut  donc  pas  être 
comprise  dansl'allribution  donnéeà  un  comité  uni- 
quement chargé  de  cet  exercice. 

Enfin,  si  ce  comité  avait  la  direction  des  finances, 
et  qu'il  pût  disposer  à son  gré  du  trésor  national, 
n'en  résulterait-il  pas  une  agglomération  de  pou- 
voirs qu'il  est.  sage  de  prévenir  ? 

Toutconsistedonc  à séparer  du  comité  de  gouver- 
nement la  législation,  les  mesures  de  sûreté  , la  ma- 
nutention des  fonds  iiublics,  et  de  confier  à des  comi- 
tés particuliers  la  uircclion  ou  U surveillance  de 
chacune  de  ces  parties. 

Les  attributions  du  comité  de  salut  public  ainsi 
précisées  ne  peuvent  avoir  rien  d'alarmant. 

Celles  dont  vous  investirez  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale doivent  comprendre  toutes  les  mesures  rela- 
tives à rarrestation  des  personnes  prévenues  d'inci- 
visme ou  de  conspiration,  la  surveillaiicedr  la  police 
de  Paris,  celle  du  tribunal  révolutionnaire  et  celle 
des  comités  révolutionnaires;  mais  il  faudrait  en 
liistraire  la  force  armée  de  Paris,  qui  ne  doit  jamais 
agir  que  nar  les  ordres  immédiats  de  la  Convention 
ou  ceux  (lu  comité  du  gouvernement. 

Je  demanderais  que  le  projet  de  supprimer  les 
commissions  exécutives  fût  réalisé;  du  moment  où 
vous  appelez  a radministralion  tes  membres  de  vos 
comités,  de  simples  agents  d'exécution  siifliseiit; 
l'cxislence  des  commissions  n’est  pins  qu'un  rouage 
inutile.  Par  leur  suppression  la  machine  serait  sim- 
plifiée, et  les  frais  (i’adiiiiiiislraliot)  réduits. 

Mais  il  est  dans  le  projet  de  Cambon  quelques 

Fioiiits  sur  lesquels  je  ne  suis  point  d’accord  avec 
ni. 

Il  propose  d'assujettir  les  comités  à communi- 
quer préalablement  au  comité  central  les  objets  de 
législation  ; celte  communication  est  contraire  aux 
principes,  en  même  temps  qu’elle  entrave  la  marche 
de  la  législation  ; il  n'y  a ((ans  la  formation  des  lois 
que  deux  o|>éralions  à’faire  ; le  travail  préparatoire 
qui  sert  à fixer  les  idées  du  législateur,  et  la  discus- 
sion qui  l'éclaire. 

Le  premier  travail  devrait  toujours  être  concen- 
tré dans  un  cercle  très-resserré  ; le  second,  au  con- 
traire, doit  être  l’ouvrage  d'un  grand  nombre.  C’est 
dans  la  majesté  d'une  seance  publique,  c’est  eu  pré- 
sence du  peuple,  c'est  du  choc  des  opinions  que  la 
loi  doit  sortir  mllante  et  pure  des  mains  du  législa- 
teur. Quel  sera  donc  l'objet  de  la  communication 
pr^iable  des  lois  en  projets?  Celui,  dit-on,  de  les 
rendre  simples,  succinctes,  concordantes. 
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CcUe  viK'jSansdnnIn,  f>st  infiniment  utile  ; il  nVst 
point  d'houiine  r«'flt*chi  i|ui  ne  sente  la  nécessité 
d'uniformer  les  lois;  mais  est-il  pnssiMe  de  croire 
que  le  comité  chargé  de  diriger  l'aetiori  du  goiiver- 
nemeiit  puisse  encore  s'occuper  de  ces  détails  de 
rédaction,  qui  doivent  être  k résiilUl  d'un  examen 
approfondi  et  d'une  longue  méditation  ? Nu  vamlrait- 
il  pas  mieux  conüer  ce  travail  à une  commission 
particulière  qui  deviendrait  comme  un  point  central 
pour  la  rédaction  des  décrets  ? 

Camhon  pro|M>se  d'établir  une  concertation  entre 
le  comité  central  et  les  autres  comités  par  riiiteruié* 
diaire  d'uii  de  leurs  membres. 

Celte  opération  présente  de  la  complication  et  des 
longueurs  ; elle  est  inutile  dans  tout  ce  qui  tient  à 
la  sAreté  générale,  aux  üiiances,  à la  législation  ci- 
vile et  criminelle.  Les  comités  à qui  la  survedlance 
et  la  direction  de  ces  objets  sont  confiées  doivent 
prendre,  pour  l'exécution  des  lois,iesmesures  qu'ds 
jugeront  convenables,  à la  charge  d'eu  ruüJre  compte 
à la  Convention  nationale. 

Dan.s  toutes  les  autres  matières,  ne  serait-il  pas 
plus  simple  de  fixer  la  compétence  du  comité  ceii* 
tral  et  celte  des  autres  comités  par  la  disliucliuD  sui- 
vante? 

Lorsque  l’arrélé  ne  serait  propre  qu’à  la  matière 
qui  forme  ratlribution  d‘im  comité , ce  comité  pro- 
noncerait seul  ; mais  lorsque  rarrélé,se  liant  par 
son  objet,  ou  par  ses  conséquences,  deviendrait  un 
acte  d'administration  générale,  il  ne  devrait  partir 
que  du  seul  comité  central  du  gouvernement. 

Tout  se  réduit  donc  à bien  delinir  les  cas  où  les 
•frétés  irexcnition  devraient  élrejiris  par  le  comité 
central,  et  ceux  où  ils  pourraient  être  l'ouvrage  des 
comilésspéeiniix. 

Otte  nélinition  demande  quelques  connaissances 
pratiques,  que  chacun  de  nous  pourrait  donner  |H>ur 
fa  partie  où  il  a été  employé  ; et  si  celte  pnipositioii 
était  adoptée,  il  s'agirait , avant  de  la  rédiger,  de 
faire  un  travail  préparatoire  qui  pourrait  être 
promptement  tornimé. 

Ainsi,  cilo\eiis,  dans  les  vues  que  j'indique,  vous 
trouvères  le  double  avantage  de  donner  plus  de  ra- 
pidité à la  marche  du  gouveriienieiil , et  d'éviler  la 
réunion  de  divers  commissaires  prescrite  pour 
cas  de  dissentimriit. 

Toutes  les  autres  vues  proposées  dans  le  projet, 
soiü  concoidaiites  avec  le  système  que  j'ai  cmiçu  : 
il  est  seulement  quelques  autres  points  sur  lesquels 
je  crois  d«  v«ûi-  appeler  votre  aUeiiliuii. 

Vous  n'atteindrez  point  le  but  saluUircqiie.  vous 
TOUS  proposez  si  plusieurs  cumile's  coulimient  à se 
réunir,  soit  pour  préparer  des  projets  de  lois,  soit 
pour  concerter  des  mesures  d'exécution.  Parreffet 
de  CPS  réunions,  tous  les  pouvoirs  se  trouvent  dans 
la  main  de  quelques-uns  de  vos  membres. 

Il  yn  plus  encore;  la  discussion  nVxiste  plus  au 
sein  de  I avseniblée,et  à cet  égard  nous  avons  les  le- 
çons de  l'expérience.  Et  comment  disculcra-l-on, 
lorsque  tons  ceux  qui  sont  au  courant  des  alTairi  s 
demeurent  d’.iccord  d’un  projet  <|ui  vous  est  pré- 
senté, et  offrent  à leurs  collègues  l'autorité  de  leur 
unanimité  et  la  ptiissaiicede  lopiiiioo  souvent  favo- 
rable aux  hommes  en  crédit? 

En  second  lieu,  ce  n’est  pas  assez  d'avoir  rapporté 
le  décret  par  lequel  les  représentants  du  peuple 
pourraient  être  traduits  en  jugement  sans  avoir  été 
entendus. 

Nul  comité  ne  doit  compter  au  rang  de  ses  attri- 
butions le  pénible  farde.!!!  de  dresser  des  actes  d’ac- 
cusation contre  un  collègue  ; et  si  quelqu'un  de 
nous  pouvait  avoir  le  malheur  d'être  mis  en  pré- 
vention, il  faut  que  son  acte  d'accusation  soit  rédigé 


par  une  commission  nommée  par  un  appel  nominal. 

Ainsi,  comme,  par  l'effet  de  la  belle  inslitulioo  des 
jurés  il  n'est  d:m.  la  société  aucun  homme  de  qui 
un  autre  ne  puisse  dire:  • Voilà  celui  qui  prctnaucrra 
sur  ma  vie;*  de  même  il  faut  qu'aucun  représen- 
tant du  peuple  ne  puisse  dire  à l'aspect  d'un  comité 
qiielcntiqiu  : ■ Voilà  ceux  qui  peuvent  m'accuser.* 

Eiiiiii,  un  dentier  objet  non  moius  important, 
c'est  celui  de  la  durée  des  foucliotisdes  membres  des 
comités. 

La  limite  de  la  durée  des  pouvoirs  est  aussi  né- 
cessaire que  la  limite  du  pouvoir  même.  Mais  la  fré- 
quence des  reiioiiveltemeiils  u'a-t-elle  pasde  grauds 
incuiivénieiils?  et  la  uéce.ssilé  de  (’iutervalle  entre 
le‘s  réélections,  qui  est  si  géoéraleiiieiit  sentie  pour 
les  comités  de  gouvernement  et  de  sûreté  générale , 
ne  nuira-t-elle  point , à l'egard  des  autres  comités, 
dans  tout  ce  qui  licut  à U partie  systématique  des 
lois? 

La  vraie  conslilntion  de  la  Convention  nationale 
consiste  donc  à distribuer  à ses  divers  comités  les 
fonctions  qu'elle  ne  peut  pas  exercer  elle-inênu*. 
Elle  trace  à chacun  deux  les  iunilesde  leurs  attribu- 
tions; elle  domine  sur  tous;  elle  seule  fait  U loi  ; 
elle  seule  est  le  croire  du  gouveriiemeut. 

, Chaque  comité  a la  surveillance  sur  la  partie  de 
radminislratioii  qui  se  lie  à ses  atlribuliuiis.  Les 
fonclioiis  des  comités  consisteut  à présenter  à la 
Convention  les  projets  destinés  au  complément  et 
au  perrectiorineinrnt  des  lois.  Elles  cunsislent  en- 
core a décider  tous  les  objets  d'exéciiliun  qui  leur 
sont  soumis  p.*ir  les  agents,  à condition  néaumoios 
mie  leurs  arrêtés  seront  basés  sur  le  texte  littéral 
(l'une  loi,  et  que  leur  effet  ne  s'étendra  point  à d'au- 
tre matière.  Si  la  mesure  d'exécution  no  peut  être 
basi^e  sur  aucune  loi,  il  ranlvetiirà  la  Conveiilion 
nationale  ; si  son  effet  s'étend  à plusieurs  matières, 
elle  doit  partir  du  comité  du  gouverneiiient.  Et 
qu’on  ne  nous  allègue  pas  que  notre  projet  dis-séiiii- 
liera  raiituriléeldi’suiiirü  le  gouvernemeul:  Tuiiité, 
dans  le  gouveriieuient,  est  l'uuité  d’actioo,  et  non  la 
réunion  de  tous  les  pouvoirs. 

Citoyens,  un  grand  mouvement  sera  imprimé  à U 
révoliilion,  si,  après  avoir  anéanti  les  cliefo  de  Ii 
plus  criminelle  eide  la  plus  atroce  des  conspirations, 
nous  lie  perdons  jamais  de  vue  quelques  principes 
qui  doivent  nous  servir  de  guide  mus  la  missiou  qui 
nous  a été  confiée. 

AtUelioiis-nuus  h la  patrie , et  non  aux  individus; 
à la  république,  et  non  aux  persunoes;  aux  princi- 
pes, et  non  aux  hommes.  N'oublions  pas  que  le  sa- 
lut de  la  l'énnblique  est  e.sseiilie)irioeiit  lié  à la  con- 
servation de  la  Convention  nationale,  et  que  la 
Couvenlioii  nationale  ne  peut  répondre  à la  con* 
ti.ince  du  peuple  qu'en  tenant  d'uue  main  ferme  1rs 
rênes  du  gouveriiemeut,  en  écartant  tout  ce  qm 
peut  disséminer  ('.lutorité,  en  diminuant,  autant 
que  possible,  les  iiilormédiairesqui  pcnvenlse  trou* 
ver  entre  elle  et  le  peiiole,  en  exerçant  par  elle- 
même  ou  par  ses  membres  toutes  les  parties  du 
gouvernement.  • . • *t 

Je  demande  en  conséquence  que  1a  priorité  soit 
acconlée  au  projet  présenté  par  Cambon  , qu’d 
mis  successivement  aux  voix  article  par  article, ri 
je  me  réserve  de  proposer  par  aroeiidemenf  » 
chacun  d'eux,  les  vues  énoncées  dans  lé  discours 
que  je  viens  die  vous  soumettre. 

Plusieurs  membres  ^msodent  la  priorité  pour  le 
projet  de  Cambon. 

On  demande  avant  la  distribution  de  celui  da 
Berlier. 

Je  demande  rojourncmenl  de  eell«  discui* 
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lion,  et  que  les  orateurs  qui  ont  proposé  des  plans 
$e  réunissent  pour  présrnler  à U Convriitiuu  un 
projet  de  décret  qui  puisse  concilier  tous  les  suf^ 
fragps, 

Dblmas  : Une  question  de  cette  importance  me 
semble  eiiger  une  discussion  très  approfondie.  Je 
demniide  qu'il  soit  (oniip  une  comiuissiuu  d'un  ou 
deux  inen.brps  cb;»qu«*  cuniilé,  pniir  pmidrc 
coiinaisSiiucc  de  tous  les  projets  présentés  , et  s'ac- 
cordrr  sur  un  plan  deliiiitif  qui  sera  soumis  à la 
Convention  dans  troisjuurs. 

Bol'CDon  (de  l’Oise);  La  motion  incidente  qn'on 
rient  de  faire  a cliaiige  l'état  de  la  quolioti.  Il  ne 
s’agissait  que  de  décider  si  la  priorilé  serait  accor- 
dée au  pnget  de  Caiiibon.  Je  demande  que  la  dis> 
cussion  suit  continuée  : je  crois  rassemblée  surti- 
sammeiit  éclairée  pour  se  lixer  sur  quelques  hases  ; i 
|>eul-étre  est-il  à craindre  qu’on  ne  $e  prévienne 
trop  facilement  pour  le  projet  de  Cambon , que  je 
reganlccomiiie devant  être  inrmirnent  utile  en  temps 
de  paix,  mais  qui  pourrait  avoir  des  suites  r;1cheu<<es 
avant  l’entier  achèvement  de  la  n'vointinn.  Une 
longue  exj  jTieiice  vous  a suflisaiiiment  éclairés  sur 
les  causes  qui  ont  jusiin'ici  compromis  le  sort  de  la 
lil>erté:  d'abord  uiigouverueineiitcrééciisenscon- 
Iraire  des  principes  et  de  la  révolution,  et  ensuite  un 
gouvernement  sans  action  : le  gouvernement  royal 
Touiiiliious  perdre  en  nous  attaquant  de  front;  le 
ouvememeiit  ministériel , la  cotiiiiiissioii  extraor* 
inaire,  coalisés  avec  Duinouriez,  en  paralysant 
tout. 

A ces  deux  gouvernements  perfides  vous  avex 
substitué  un  gouvernement  rapide  et  actif;  pnr  lui 
ont  commence  nos  victoires,  par  lui  les  ennemis  de 
l'intérieur  out  été  vigoureusement  comprimés, et 
les  ennemis  du  dehors  obligés  de  se  défendre  sur 
leur  propre  territoire.  Dira-l-oti  que  ce  gouverne* 
meut  ne  nous  convient  plus,  parce  que  des  monstres 
ont  conspiré  jusque  dans  son  sein  pour  anéantir  la 
liberté  publique  r Mais  quel  a été  relTel  terrible  de 
ces  conspirations,  ourdies  par  un  petit  avocat  et  par 
un  hypocrite?  un  jour, un  seuljoura 

suffi  pour  étouffer  la  conspiraiion  et  anéantir  les 
conspirateurs.  (On  applaudit.)  Où  sont  vos  ennemis 
les  plus  redoutables?  où  sont  les  dictateurs  qu’il 
faut  craindre?  ils  sont  dans  vos  armées  , à la  léte 
des  armées.  C'est  par  la  force  militaire  que  toutes 
les  républiques  ont  été  iiiserisililement  tulijiigiiées; 
or,  si  vous  énervez  la  force  du  gouvernement , si 
TOUS  afiaiblissez  son  action  en  la  divisant,  n’avez- 
vous  pas  à craindre  de  laire  pn'valoir  raiitoritc  mi- 
litai^? Le  gouveriieuient  révolutionnaire  qui  avait 
été  établi  avait  sans  doute  de  grands  vices  , il  faut 
les  corriger;  il  avait  abusé  de  sa  puissance,  il  faut  la 
resserrer  par  des  bornes  qu’il  ne  puisse  franchir.  Je 
demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  pré- 
senté }>ar  le  comité  de  salut  public. 

Lanthenas  demande  à soumettre  quelques  ré- 
flexions sur  l'objet  qu’on  discute.  U cüiiinience  la 
lecture  d'un  discours  ; oo  l’inbTrompt  eu  lui  faisant 
observer  que  ses  réflexions  portent  sur  les  gouver- 
nements en  géiiénl,  et  qu'il  s’agit  ici  du  gouverne- 
ment  révulutionuairc. 

Cambon  : S.ins  doute  que  les  projets  qui  ont  été 
présentés  par  mes  collègues  doivent  conduire  au 
perfectionurment  du  plan  que  j’ai  proposé.  Cepen- 
dant les  vues  que  j’ai  $oimii.ses  sont  appropriées  nu 
gouvernement  révoluliniinaire  ; je  puis  citer,  entre 
autres  preuves,  le  droit  que  je  donne  au  comilé  de 
police  générale  d’arrêter  les  citoyens  suspects,  droit 
qu’il  ne  pourrait  conserver  si  la  république  était 


oITermie,  et  si  le  gouvernement  n’était  plus  réToto* 

tioiinaire. 

GoupiLLF.AU  (de  Fontenay  ) : Citoyens,  il  me  sem- 
ble que,  pour  obtenir  un  bon  résullat.  il  faut  adop- 
ter la  proposition  faite  p.ir  Delm.’is;  c'est  qu'un  ou 
deux  luetnbres  de  chaque  comité  s'assemblent  dès 
ce  soir,  et  combinent  no  projet  qu'ils  présenteront 
(Imiüiii,  s'il  est  possible,  à la  discussiou  de  l’assem- 
blée. 

tlusitun  memlirai  : Aux  voix  la  proposition  de 
Delmas! 

Dol'rdon  (de  l'Oise):  Quoiqu'on  ait  dit  qu'on 
n'avail  fait  que  divaguer  dans  celte  discussiuii.je 
SUIS  convaincu,  moi,  qu'elle  a beaucoup  éclairé 
rasseniblée.  Elle  a prouvé  que  nous  vuiiiiuns  tout 
un  gouvernement  fort , non  d'une  niaiiière  perfide 
cuiilre  la  Convention,  mais  fort  pour  diriger  nos 
armées  au  dehors.  m.iis  fort  pour  comprimer  au 
dedans  les  ennemis  de  l’inlcrieur.  Eh  bien,  ce  sera 
une  idée  heureuse  que  nous  devrons  à Cambon  , 
relie  de  donner  à l'un  des  comités  la  surveillance 
intérirnre,  et  au  comité  de  salut  public  la  direc- 
tion des  opérations  extérieures  cl  des  mouvements 
des  années. 

Je  demande  que  les  trois  membres  qui  ont  pré- 
senté des  projets  se  réunissent  au  comité  de  salut 
public,  pour  les  foiidie  en  un  seul. 

BnÉARD  ; Je  pense  bien , comme  Bonrdon , que  la 
discussion  a éclairé  l'opinion  de  la  Convention  na- 
tionale. Oui,  nous  voulons  tous  un  gouvernement 
révolutiuiinaire.  un  gtiuvernement  ami  du  peuple  , 
et  qui  lasse  trembler  les  eimemis  de  la  révolution. 
Je  u’ai  aperçu  ce  que  nous  cherchons  dans  aucun 
des  projets  présentés;  mais  leur  ensemble  me  parait 
reuiplir  nos  vues.  Je  me  réunis  donc  à Delmas  et  à 
Goupilleau  pour  demander  une  commission  com- 
posée d'un  membre  de  chaque  comité,  qui  préseute 
un  projet  de  décret  apres  demain  pour  tout  délai. 

Dl'uem  : Je  demande  ta  priorité  pour  la  proposi- 
linn  de  Bounluii.  Les  lumières  des  membres  du  co- 
mité de  saliil  public  sulfisent,  avec  celles  desiiiembres 
qui  ont  présenté  des  projets,  pour  nous  eo  proposer 
un  tel  que  nous  le  désirons. 

Mbri.in  (de  Thionville  ) : Il  n’est  pas  tans  doute 
dan.s  l'opinion  de  mon  collègue  Duhrm  qu'il  n'y  ait 
de  lumière  que  dans  te  comité  de  salut  publie. 
J etais  bien  aise  de  faire  celte  observation  avant 
de  demander  la  priorité  pour  la  proposition  de 
Delmas. 

Tallifn  : Le  comité  de  salut  public  o été  tnvesU 
d'unegraiide  aulonlé.  Il  est  même  en  quelque  aorte, 
en  ce  moment,  à lui  seul  le  gouvernement.  Une  des 
pins  grandes  questioins  que  nous  ayons  à traiter  est 
celle  de  s.ivoir  si  le  gouveriieiiieut  doit  toujours 
avoir  la  même  intensilé.  Pour  éclaircir  cette  ques- 
tion, il  me  semble  qu  on  trouvera  beaucoup  plas  da 
lumières  dans  une  réunion  de  membres  de  tous  les 
comités  que  dans  celui  de  salut  public  seul, dont 
plusieurs  membres  n’ont  encore  été  d’aucun  comilé. 
Il  faut  le  répéter  , nous  vouions  un  gouverneroent 
juste  pour  tous  le.s  citoyens  , mais  qui  ne  pèse  plus 
sur  eux  avec  une  verge  de  fer.  Nous  voulons  la  meme 
I énergie,  la  même  vigueur , la  même  unité  dans  les 
I Operations  du  goiivernement;  ma;s  nous  ne  \ unions 
plus  du  goiivernemeiit  des  Rolie.spuTre , des  Saint- 
Just  et  desCmilhon.  Je  le  déclare,  si  j'étais  destiné  a 
être  membre  d'un  comité  qui  dût  avoir  les  iiiéinea 
pouvoirs,  je  donnerais  à l'iiistant  ma  démission. 
J insiste  pour  la  proposition  de  Delmas. 

La  priorité , mise  aux  voix , est  accordée  à celle 
proposition. 
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Bouidon (de  l’Oise):  L’appel  nominal  \ 

Qutlqueê  membres  : L’appel  nominal  ! 

Thiiiot:  Il  csl  possible  de  concilier  toutes  les 
opinions.  On  a pro|>ns4‘,  d’un  cOtd,  de  former  une 
commission  compostée  d'un  membre  de  chaque  co- 
mile;  et.de  l’autre  côté,  de  renvoyer  au  comité  de 
salut  public  « auquel  se  réuniraient  les  trois  mem- 
bres (|ui  ont  présente  les  vues  les  plus  lumiiieu^s 
sur  l’urbanisation  du  gouvernement.  La  première 
proposition  a été  décrétée:  laissez  subsislrr  ce  dé- 
cret; mais,  en  même  temps  aussi,  pourquoi  n’adop* 
leriez  vüU-S  pas  l’autre  pMposilion?  Ces  deux  senti- 
ments ne sVxcluetil point; en  effet,  vous  ne  pouvez 
empêcher  trois  de  vos  membres,  soit  individuelle- 
ment, soit  réunis  entre  eux.  ou  avec  le  comité  de 
salut  public,  de  vous  présenter  aussi  un  projet  dr 
décret;  et  il  y aura  uii  avantage  certain  à cela:  car 
si  votre  commission  est  en  retard  pour  vous  présen- 
ter un  projet,  ou  si  celui  q^u'elle  vous  présenteru 
n’est  pas  tel  qu’il  Jdt  convenir,  vous  vous  serez  mé- 
nagé une  ressource  : vous  aurez  i'avaulage  d'avoir 
créé  deux  batteries.  Je  demande  que  la  motion  de 
Bourdon  soilégalement  décrétée. 

Barèrb  : Il  faut  aborder  franchement  la  question. 
On  a demandé  beaucoup  de  lumières,  pour  avoir 
quoi?  un  gouvernenieut  juste;  mais  est-ce  juste  à 
Il  manière  des  aristocrates?  Non  , sans  doute.  (On  : 
applaudit.  ) Nous  avons  été  sauvés  par  le  gouveriic- 
nieiit  révolutionnaire;  les  fripons,  les  intrigants  ne 
craignent  que  le  gouvernement  révolutionnaire: 
c’est  donc  à cette  lüse  unique  , à ce  gouvernenient 
accélérateur  des  mouvements  des  armées,  conserva- 
teur de  la  victoire,  qu’il  faut  tout  rapporter. 

Tcbbeau  : Je  demande  à Barère  quel  est  celui  de 
nous  qui  s’oppose  au  gouvernement  révolution* 
noire  ? 

Barèib  : Je  n'ai  pas  dit  qu’il  y eût  un  seul  mem- 
bre de  la  Convention  qui  ne  voulût  i<as  le  gouver- 
nement révolutionnaire.  Je  parle  à l'assemblée  , et 
non  aux  passions  des  hommes.  J’ai  demandé  qu’a- 
vant de  pousser  plus  loin  nos  recherches  la  pre- 
mière base  fût  posée.  Eh  bien , convenons  tous , 
déclarons  tous  que  nous  voulons  le  gouvernement 
révolutionnaire.  ( Oui,  oui!  s’écrient  tous  les  mem- 
bres, en  se  levant  et  agitant  leurs  chapeaux  par  un 
mouvement  simultané;  oui, oui,  nouile  voulons 
tous  f -—  On  applaudit  à plusieurs  reprises.)  Je  ne 
connais  personne  qui  ne  veuille  un  gouvernement 
juste.  Le  gouvcruemeiit  révolutionnaire  est  la  jus- 
tice du  peuple. 

Il  peut  y avoir  des  abus,  il  y a partout  des  hom- 
mes: mais  ce  sont  ces  membres  qui  ont  combattu 
dans  le  silence , pemlant  un  mois  et  demi , pour  dé- 
masquer le  traître  Robespierre.... 

On  observe  que  l'orateur  s’écarte  de  la  question , 
et  l’on  demande  que  la  discussion  soit  fennee. 

Bakëbe:  Je  conclus  a ce  que  la  priorité  sois  accor- 
dée à la  proposition  de  Bourdon  (de  l’Oise). 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Delmas. 

Granit  : Je  demande  que  le  projet  définitifsoit 
présenté  demain  pour  tout  délai. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


LIVRES  DIVERS. 

CEuvref  compt^us  d'Homirt,  traJuclioa  aoov«IW,  avM 
de<  rfni«r(|uc«  : prtVpJpci  de  rctlexioo*  lur  Homère  et  uir 
Ix  traductieo  de*  poéiei.  p»r  BiiiuUd:  imprinces  par  Didot 
l'atné,  et  ornée*  au  portrait  d'Hoatère,  de  celui  du  tredac- 
teur,  et  de  deus  etiampe*  repréienUat  te  beaclicr  «TAcbilte; 

IS  vot.  ii»‘tS  . papier  velin.  tûO  liv.  (Toua  iea  prit  déaijaci 
aont  peur  Touvrage  en  feuille».) 

Idem,  ta  Tol,  io-18,  papier  d'Aageuldme,  60  liv. 

Idem,  ea  groi  ceractèrea,  0 vol.  io-6*.  66  liv. 

Idem,  eo  papier  fin  »atioé,  00  liv. 

VOd/uée  étant  plin  récemment  imprimée,  on  la  aépare 
encore,  en  faveur  de  ceui  qni  n'aDl  eu  que  l'/fiade;  S veT. 
in-S*,  S5  liv. 

Pope  a fait  pour  la  CMtion  anglaÎM  ce  que  Biteuhé  a fait 
pour  la  France  , en  traduisent  Homère.  Celte  nouvelle  vei^ 
aion  du  prince  de»  poète»  grec»  a fait  oublier  toute»  le»  Un* 
ducliona  qui  l'ool  précédée. 

Joseph,  poème,  par  Bitaobé,  cinquième  édition,  ornée  de 
neuf  ealampe»,  detMoée»  et  gravéea  par  le»  plu»  habile»  ar* 
liftte»,  avec  le  portrait  de  Bilaubé,  gravé  par  Saint-Aubain. 
Imprimé  par  Üidoi  t'alné,  papier  vélin,  in-6*,  40  liv. 

Idem,  S vol.  io-18,  papier  vélin,  avec  le»  mêmes  figure», 
80  liv. 

Idem,  papier  ordinaire,  8 vol.  in-18,  9 liv. 

N,  B-  Nous  crevons  devoir  rappeler  aui  amateur»  que  cet 
édition»  lonl  des  plu»  belles  qtii  soient  aertiei  de»  pre««es  de 
Qtdol  l'ainé,  et  qu'elle»  ont  été  eiéeuiée»  et  aeignées  dan» 
un  leinp»  où  le»  papier»  étaient  dans  leur  plu»  grande  beauté; 
auiéi  •’ épuisent- elles  an  point  que  trèa-inceaaimment  elle» 
leroQt  augmentée»  contidérablement . relativement  au  petit 
nombre  qui  eo  reste.  Ces  ouvrage»  M vendent  cbea  Varia, 
libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n*  Si. 

On  trouve  i la  mémo  adreete  un  Traité  des  tous  de  la  tau* 
gue/roMcaite,  et  des  ceractères  qui  la  représenletti,  à l'usago 
dee  jeune» gêna;  l vol.  ia-lS.  Pris  : S liv. 

— Va  moteur  U Divorce,  luivi  d'un  projet  de  loi  et  d'un  ta- 
bleeu  de»  usages  de  tou»  les  paya  de  1a  terre  sur  le  mariage, 
•vee  cette  épigraphe  : 

La  toi  ne  reconnaît  plu»  de  vorui  relîgieut  ni  aucun  autre 
engagement  qui  serait  contraire  au»  droit*  naturels  ou 
i la  constitution.  (Conslituiion  frattçaise.) 

Du'est<e  qu'un  v<rii7  un  engagement  irrévocable;  et 
qu'esl-ce  que  le  lien  du  mariage,  sinon  un  engagement 
irrévocable?  C’ett  donc  ausai  un  vevu.  ^Page  6 de  l'on- 
»«5') 

6e  trouve  chet  P.-P.  Didot,  me  Dauphine , et  chet  le» 

' marchandt  denouveautéa. 

— ' ttéponse  à deux  questions  intéressantes  sur  l'autorité 
de  l'Assenthlée  nationale;  tecoade  édition,  l'rii  ; IS  tous.  A 
Pari»,  ches  MM.  Leclerc,  libraire,  rne  Satni-Martin , près 
celle  ani  Ours,  n«  854;  et  Freullé,  imprimeurdibraîre,  quai 
de*  Auguatios,  n*  39. 


AüPHtTet.iTai  d’Astlcy,  faiibourg  du  Temple. —Le 
citoyen  Frunooni  donnera  aiij.  la  File  eii-ique.  Otte  fi-te 
aéra  cclélirée  atec  toute  la  pompe  dont  elle  est  susceptil  le, 
et  terminée  par  rentrée  d'un  char  en  forme  de  lente  natio- 
nale, illiiiDiné  et  Iraioé  par  quatre  coursiers  riclirment 
bomachés:  précédée  de  plusieurs  eiercices  d'éqniluiion, 
d'émulation,  daoies  sur  les  chevaux,  et  enti 'actes  IrH- 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitatioQ  cl  de  vollige,  tous  ks 
malins,  pour  l'uo  et  l’autre  aeie. 


Payements  d la  trésorerit  national*. 

Huit  mois  vin;;lrt  un  jours  de  l'année  1793,  (vleax  sljle  ) 


Pour  les  rentes  viagères,  umica  leltrest 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONITEVR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 
nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉATVT  AOl  Cl-DBVANT  JACOBinS  DB  PABIS. 

Préndenee  de  Lacoêttn 
linTI  DS  L*  liiRCt  DD  16  TBIBiriMI. 

DuboU'Crancé  : Frères  cl  smU,  je  ne  ferai  point  de 
pbra»e^  pocr  vous  remercier  de  m'avoir  rappeié  dans  vo* 
tre  scia  ; Je  ne  viens  point  me  plaindre  d'eo  avoir  été  es- 
pu!sé  I car  je  u'ai  jamais  ces«é  d'élrc  Jacobin;  vous  n'avei 
pat  cessé  de  me  croire  diK»v  de  vous  : vous  étiet  compri* 
més  par  des  iraUreSt  et  la  ju^iice  nationale  nous  a (ait  rai* 
son  à tous  de»  profonds  Mélérats  qui,  pour  imuioler  les 
vertus  du  peuple  4 la  t/raouie,  m'ont  lioiioré8s.<espour 
croire  néc«.saire  de  ebereber  d'avance  4 étouffer  ma  vois 
dans  le  sileuce  du  lumbeau. 

J’étais  revenu  4 Paris,  convaincu  do  supplice  qui  m’at- 
Uodail.  Inculpé  sur  des  faits  controuvés  ou  maiérit  lle* 
ment  faux,  quant  4 ce  qui  me  concerne,  par  ceux 
aaéme  qui  avaient  commis  le  crime  qu'ils  me  repro- 
ebaii-Dl,  je  u'avais  pas  l'espérance  de  leur  faire connalire 
la  vérité.  Aajourd'bui  le  voile  estdécbiré;  mais,  quoique 
fort  de  ma  coo.science,  ayant  été  accusé  publiquement, 
et  devant  vous«  d'avoir  favorisé  la  sortie  des  rebelles  de 
Lyon,  je  ne  puis  me  dispenser  de  repousser  cette  absurde 
calomnie  par  des  faits  incontestables,  et  qui  démoolri-nt 
l'alrocilé  de  mes  persécuteurs.  Qu'ils  se  présentent  au* 
jourd’bui  ces  vils  sladiaieurs  que  Coutbon  a fait  pareUre 
dans  i'aK'ne  en  mon  absence,  et  qu'ils  me  répondent! 
J'ai  remis  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  pu» 
blie  réunis  les  pièces  qui  constatent  : 

1*  Que  ma  colonne  était  4 Calvire,  4 cinq  llenea  du  feu- 
bourg  de  Vaise,  par  o4  les  rebelles  sont  sortis; 

3*  Que  je  n'Mais  plus  4 cette  colonne  le  9 octobre,  épo- 
que de  la  sortie  ; que  j'étais  4 Sainte-Foy,  près  de  Cou* 
tbon,  depuis  trois  jotin,  sans  aucune  tnisvion; 

3*  Que  Couihon  avait  fait  proclamer,  le  0 octobie,  dans 
L)Oii , que  j’étais  rappelé  parla  Convention:  ce  qui  était 
faux , 4 la  vérité , puisque  le  décret  de  mon  ra|q>cl  date  du 
même  jour  (et  Coutbon  ne  pouvait  avoir  ce  jour-14  4 Lyon 
aucune  conoai<-sanoe  de  ce  qui  se  passait  4 Paris)  ; mais 
Je  n'en  étais  pas  moins  parBly«é. 

La  proclamation  de  Couihon  est  ainsi  conçue  : 
t La  Convention  nationale  vient  de  rappeler  dans  son 
•eiii  Oubois-Crancé,  Gauthier  et  Cbâieauneuf-Rando»  ; c'est 
«fesormais  4 Couihon  et  4 Uaignet  que  la  Couveotion  a 
conlié  le  soin  de  réduire  votre  ville  rebelle.  • 

Il  est  sans  exemple  qu’un  général  ait  mandé  4 son  en- 
nemi qu’il  est  venu  prendre  le  commandement  des  troupes 
destinées  4 agir  contre  lui.  On  pourrait  tirer  de  14  de 
grandes  inductions  ; je  u'ai  pas  besoin  pour  ma  défense  de 
l’armée  des  conjectures  : c'est  o Ile  des  tyrans. 

Mais  un  fait  certain , c'est -que  Coutbon  prenait  dès  ce 
moment  tous  les  événements  sur  sa  responsabilité. 

4*  Je  tire  du  mémoire  de  Coutbon  lui-méme  la  preuve 
qu’il  ne  feignait  pas  alors  de  me  ooire  d'aocord  avec  les 
rebelles,  puisqu’il  y déclare  « n'avoir  fait  cette  démarche 
prématurée  parce  que  la  haine  des  rebelles  coutie 
moi  éiaii  un  obstacle  4 Inut  arrangement.  • 

Une  lettre  d'un  muscadin,  ami  d’un  nommé  Egron,  se 
disant  commissaire  du  comité  de  salut  public  devant  Lyon, 
datée  du  38  septembre,  qui  m'a  été  remi«e  par  la  Société 
d'Autun,  porte  ces  espressioDB  remarquables  : 

t Le  ctioyen  Egron,  avec  qui  j'ai  soupé  hier,  part 
pour  Paris,  pour  faire  retirer  4 Oubois*Crancé  set  pou- 
voirs, parce  qpc  la  haine  des  Lyonnais  4 son  égai^  et 
t'inllesibilité  de  ton  caractère  ne  pcrmetleol  aucun  arrin* 
fement.  » 

Cet  Egron  a été  récompensé  de  son  lèle  par  le  grade  de 
ebcfd'escadroo,  dans  un  régiment  de  chasseurs. 

fSérien^Tome  JT//, 


Ainsi  mon  rappel  fiit  te  résultat  d'une  intrigue  auprès 
du  comité,  qne  Coulboti  et  ses  complices  trompaient  d’au- 
tant plut  faeilemenl  sur  ma  conduite  qu'on  avait  en  lui 
plus  de  cooBance  ; mais  il  m'accusait  alors,  tantét  de  m’o|w 
poser  4 une  attaque  de  vire  force,  lanldl  de  ne  vouloir  me 
prêter  4 ancun  aecommodcmeol  ; il  ne  songeait  pas  4 
m'inculper  d'èlre  d'inleiligence  avec  les  rebelles. 

Je  prouve  encore  le  nvéme  fait  par  un  certificat  délivré 
par  Coutbon  lui-méme,  au  mois  après  la  prî5e  de  Lyon , 

4 la  ciloyenne  Rameau.  Ce  certificat  est  ainsi  conçu  : 

a Je  reconnais  que  Dubois*Crancé  et  Gauthier  avaient 
chargé,  le  5 octobre,  la  citoyenne  Rameau  de  soulever  le 
peuple  de  Lyon  contre  les  oppresseurs,  d'engager  les 
Lyonnais  4 évacuer  les  redoutes  de  Sainte-Claire,  et  de  l<^ 
livrer,  comme  elles  l’ont  été  en  effet,  aux  troupes  de  la 
république  ; d'empècber  qu'on  ne  brûUt  les  cartons  qui 
contenaient  le.v  délits  de  la  commis-ion  prétendue  popu- 
laire, et  surtout  qu’il  ne  fût  f.ill  aucun  mal  aux  prison- 
niers patriotes,  si  longtemps  viettmes  de  l'aristocratie.  * 

C'est  le  8 octobre,  veille  de  l'entrée  de  Cpotbon  dans 
Lyon , qne  la  ciloyenne  Rameau  lui  a fait  la  déclaration , 
qu'il  a reconnue  et  signée  un  mois  après,  ainsi  qu'on 
vient  de  la  lire.  Vous  voyet  que  mou  plénipotentiaire  n'é- 
tait pas  porteur  de  paroles  de  paix  ^ur  Its  rebelles,  de 
l’aveu  même  de  mon  dénonciateur. 

5*  Je  prouve  que  CouiIkhi  avait  écrit  de  Clermont; 
qn'il  m'avait  calomnié  auprès  du  comité  pour  me  faire  re- 
tirer mes  pouvoirs  ; qu’en  m'accusant  de  faire  le  général,  eu 
qui  était  faux,  puisque  chaque  colonne  avait  son  général, 
et  que  je  n'ai  rien  fait  qne  d'accord  avec  mes  collj^ues,  il 
avait  lui-méme  la  maladresse  de  se  plaindre  amèrement 
de  ce  que  j'avais  refusé  le  plan  d'attaque  qn’il  avait  en- 
voyé 4 Maignet , contre  une  ville  qu’il  n'avait  jamais  vue. 

Enfin  U a obtenu  cocore  du  comité  de  salut  public  uo 
ordre  pour  me  faire  arrêter  et  traduire  4 Paris  par  la  gen- 
darmerie, sur  le  plus  faux  des  prétextes;  il  m'accusait 
alors  de  cabaler  dans  Lyon  pour  y rester  : je  pourrab 
prouver  que  je  ne  suis  pas  sorti  de  ma  chambre  pendant 
trois  jours , que  je  suis  resté  4 Lyon  pour  réunir  mes  pi- 
quets : que  j’avais  mandé  le  3 octobre  au  ministre,  avant 
^ connaître  res  tracasseries , que  fe  considérais  ma  mis- 
sion comme  finie  après  le  siège  de  Lyon,  et  que,  quoi 
qu’on  fit,  je  retournerais  su  sein  de  la  Convention.  Mais 
il  me  suffi  de  prouver  que,  lorsque  Coutbon  écrivit  que 
je  cabalais  dans  Lyon , je  p’y  étais  vrahemblableroent  pas 
encore  entré.  Nom  bien  que  l’arréié  qui  ordonne  mon 
arrestation  est  daté  du  13  octobre,  et  que  je  ne  suis  entré 
dans  Lyon  que  le  9 au  soir. 

Coutbon  a avoué  lui-méme  d.ins  son  mémoire  que  je 
ne  suis  sorti  de  l'Evéché.  où  il  élail,  que  le  10  4 midi  ; 11 
y a ceul  vingt  Ik-ues  de  Paris  4 Lyon  ; Il  faut  donc  que  le 
courrier  dénonciateur  soit  parti  le  9,  ou  au  moins  le  10  , 
avant  que  je  fusse  éveillé,  pour  que  le  comité  ait  été  in- 
struit le  13  de  ce  dont  j'étais  accusé.  Il  est  bon  d'observer 
qne  la  lettre  que  je  die.  signée  par  mes  collègues,  ne 
parle  que  de  l’entrée  dans  Lyon , et  qne  c’est  par  un  poaf- 
acrtpfum,  dont  Cbdieauneuf  m’a  dit  n'avoir  eu  aucune 
connaissance,  qu'il  i-st  question  de  ma  prétendue  cabale. 

( Voyex  te  Uoniteur  du...  octobre.  ) 

Il  n'est  peut-être  pas  tout  4 fait  Indifférent  d'observn 
encore  q^uele  major  général  de  l'armée  de  Coutbon,  qu'il 
appelait  l'armée  du  peuple,  pour  la  distinguer  des  autres 
vobtnlaires,  n'a  pu  me  trouver  d'autre  Ingtmcnl  dans 
l’Evéché  qu'un  misérable  galetas  sous  la  tuile,  ouvert  pur 
une  bombe  qui  l'avait  traversé,  rempli  de  décombres  de 
la  toiture , où  il  n'y  avait  ui  table,  ni  cbaiae,  et  où  j'eus 
pour  me  coucher  avec  ma  femme  on  matelas  sur  le  pavé, 
qui  me  coovrit  de  vermine.  C'est  de  ce  lieu  de  plaisance 
que  Coutbon  a dit  qu'il  s'était  étonné  de  me  voir  sortir  le 
kodemain  sans  l’en  prévenir. 

6*  Je  prouve  qne  Couihon  a écarté  ooe  foule  d’Adrrs* 
ses  de  piétés  populaires  environnaolcs  qui  me  discul- 
paient, et  dont  aucune  n’est  parvenue  4 la  Convention  ; 
qu'il  a eu  la  làcbilé  de  menacer  l’armée  qui  voulait  me 
i justifier  • sous  prétexte  que  fe  loi  loi  défend  de  délibé- 
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rrr  (1>,  et  que  d’un  outre  côté  il  s’efTorçait  b Lyon  d’or- 
gnniser  contre  moi  un  sy^t^e  de  délation. 

7*  Jp  prouTe  que  (à)uibnn  n’a  fait  dénoncer,  il  y a 
troi»  xrnioiiu'S,  mun  collî-gne  Gautbicr  que  pour  l'intimi- 
der, et  qu'il  lui  a ftiii  piopo^er  d'arranger  son  otT-ires'il 
voulait  SC  rendre  mon  .>cCM$iitPur. 

6*  Je  |tr<iure  que,  pendant  queCmithon  écrivait  au  co« 
mité  de  salut  public  que  l'on  avait  bien  fait  de  rapporter  , 
le  décret  de  mon  arrevluiinn , quoique  ce  décrcfrCtt  dësor* 
mais  sans  ob  et , il  l'a  fait  imprimer  avec  profusion , et  af* 
Ccber  buii  jours  de  suite  dans  Lyon. 

9*  Je  prouve  que,  pr'nilant  sa  mission,  il  o fait  arrêter  | 
toutes  inea  l<  lires,  celles  de  Gauibicr  et  celleo  de  notre  se*  i 
crétaire  ; Cnilot  d'Hcrbois  et  Fouebé  m'en  ont  envoyé  I 
quelques-unes,  trouvées  duus  sou  cabinet  après  sou  dé- 
part de  Lyon. 

Ëulio  je  prouve,  et  ceci  est  trî-$*rcmarquable,  que  Ck>u- 
tbon  seul,  investi  avec  Maiitnet  de  la  pui>sance  nationale 
ù l'épo  |ue  de  la  sortie  des  rebelles,  a déclaré  et  signé  sa- 
voir iI'umC  tminiéie  précise  (je  cite  lilléralement  scs  ex- 
pressions) a la  porte  par  où  devait  sortir  Précy  et  sa 
troupe,  et  rbeurc  à laquelle  la  sonie  devait  s'effectuer,  t 
et  qu'é  celte  beure  oiêiiieil  avait  fait  ordouiier  par  le  gé- 
néral Doppet  uue  suspension  d’armes.  J'ai  l'aliestHlion, 
signée  C»uibbn  et  Maignel,  et  la  lettre  originale  de  Dop 
pet.  Jugez  maiulenaiil  te  iraitre  et  ses  complices 

Coutboii  in’avail  inculpé  é son  retour  de  Lyon  ; malgré 
sa  nialigiiilé  et  tous  les  ressorts  qu'il  avait  fait  jouer,  les 
incul|iatioiis  étaient  peu  importantes;  il  me  reconuaissait 
(disait-il  devant  vous  ) pour  patriote. 

J'ai  cru  devoir  obéir  b la  Société  en  méprisant  cette 
querelle;  j'a:  eu  grand  tort;  car  Conibon  n’a  eu  l'air  de 
me  rendre  sa  cotilianec,  eu  peruiellaiit  que  je  fusse  pro- 
posé pour  une  nouvelle  mission,  qu’afiii  de  m'accabler  en 
mon  absence.  Il  le  fallait  bien,  puisque  c’était  de  leurs 
propres  forfaits  que  de  pareils  bommes  avaieut  l’impudeur 
de  vouloir  in'accuscr. 

J'ai  donc  dû  me  croire  condamné  sans  espoir  d’être  en- 
tendu ; mais  un  trait  de  lumière  m'avait  péuélré.  Je  me 
suis  dit  : Puisque  des  bommes  investis  de  la  couGance  du 
peuple  eberebent  ù faire  périr  des  citoyens  purs  el  qu’ils 
savent  patriotes,  il  y a évidemment  une  cunspirulion  con- 
tre le  peuple,  contre  la  liberté. 

J'ai  reçu,  le  30  messidor,  b la  fois  la  dénonciation  de 
Robespierre  et  Coutbon  contre  moi,  el  ma  lettre  de  ra|>- 
pel.  J’étais  à Porl-Malo,  maître  deconserver  ma  vie  par  la 
fuite  ; i'y  étais  seul  rrprésentant  du  peuple,  investi  de 
tous  les  pouvoirs;  j’étais  b six  lieues  de  Jersey;  je  n’ai 
point  bévité  d'apporter  ma  tête  aux  conspirateurs. 

J'ai  couru  jour  cl  nuit:  je  suis  descendu  b la  On- 
veuiiou  iiulioualc;  j'avais  un  de  ces  poignards  espagnols 
qui  ne  manquent  jamais  leur  coup,  et  si  la  Convention, 
terrifiée  par  des  scélérats,  eût  refusé  de  m'entendre,  du 
moins,  avant  de  mourir,  je  purgeais  le  sol  de  la  liberté  de 
deux  monstres  qui  voulai*  ut  la  dévorer. 

Mais  c’est  assez  vous  occuper  d'un  misérable  cul-de- 
jatle  dont  toute  la  magie  consistait  peut-être  dans  la  pitié 
qii'inspiiail  son  étal  ;jc  vous  cnga;;e  seulement  à surveil- 
ler VinevimubU  Maigiiet,  sou  ami  et  son  complice. 

Je  vais  uiainlenaiit  es'-ayer  de  vous  donner  une  esquisse 
du  caractère  de  Robespierre  ; je  l'ai  bien  étudié,  et  l’ou 
sait  qu’il  y a longtemps  que  je  l’ai  deviné. 

D'abord,  toujours  le  iiiol  peuple  i la  bouche,  ce  mons- 
tre artificieux  ne  s’c'-t  occupé  depuis  cinq  ans  qu’à  établir 
son  empire  absolu  dans  l'opinion.  Etiiieinl  juré  de  tous  les 
talents,  jaloux  à l'excès  de  toutes  les  répnlaliniis , il  profila 
avec  adresse  des  vices  des  uns  et  des  ^iblesses  des  autres 
pour  les  surmonter  toutes. 

C'est  ainsi  qu'eu  assouvissant  les  passions  les  plus  hon- 
teuses, les  plus  liberlicidfs,  Roli  spierrc  se  donnait  un 
vernis  de  veitu  rigide  el  iiiébran<abte.  Toujours  le  même, 
c’esl-b-dire  toujours  égRlemenl  orgueilleux  , jaloux,  iras- 
cible, il  s'attribuait  exclusivement  l'honneur  de  la  chute 
de  tomes  les  factions,  et  se  faisait  appeler  rincorruplible. 

Bon  peuple  I tu  ne  voyais  pas  que  Robespierre  était  le 
plus  arrogant  des  hommes , ei  par  conséquent  le  plus  aris- 
tocrate; que,  prêchant  avec  un  enthousiasme  étudié  lo' 
sainte  humanité,  jamais  il  ne  fit  aucun  acte  d'humanité  ; 

(t)  Cette  Adresse  a été  laite  et  signée  de  tous  les  corps 
de  l’armée  ; mais  Coulhon  a force  Doppet  de  la  lui  romeure. 


que , parlant  vans  cesse  de  liberté,  tt  ne  perroellalt , II  ne 
pardonnait  b personne  d’étre  d'une  oo're  opinion  que  lui; 
rappuilanl  tout  b lui  seul,  jusqu'à  la  patrie,  il  n'eu  parla 
jamais  que  pour  s’en  désigner  comme  l'unique  défenseur  ; 
Otez  de  ses  longs  discours  tout  ee  qui  n'a  rapport  qu'b  son 
per>oiinel,  vous  n'y  trouverez  plus  que  de  sèches  applica- 
tions de  princi|>es  connus,  et  surtout  des  phrases  prépa- 
n«  pour  amener  encore  son  éloge. 

Méprisant  tout , jiisqii'b  ses  amis  , sans  cesse  il  se  mon- 
trait au  (vciiple  comoK*  Brutus  immolant  ses  fils  b la  li- 
berté ; c'ëlail  Néron  oaerifiaot  Sé<  èque  , Cl , comme  (lali- 
gulu  , il  o’eùl  pas  lardé  b vouloir  que  le  iveuple  français 
aduràl  son  cheval. 

Douieiii  z-vons  encore  de  l’intrigue  profonde  d'un 
lionuiie  qui . insouciant  dans  toutes  les  circoiisianccs  sur 
li  s véiilahli-s  d.mgeis  de  la  patrie,  n'a  jamais  voulu  quit- 
ter la  tribune  niix  harangues  ; il  s’en  était  fiiil  un  domaine 
exclusif,  un  tribunal  de  sang,  avec  quelques  complices 
auxquels  il  ne  laissait  jamais  pénétrer  qu'une  (lartic  de 
son  secret , et  qu’il  se  réserruil  de  défenilre  ou  de  sncrifier 
au  gré  de  «es  intérêts.  Suivez  cet  homme,  qui  se  di-ait 
l’ami  du  peuple  par  excellence,  dans  cette  immense  car- 
rière que  nous  avons  pamrtirne  depuis  cinq  ans;  vous  te 
verrez  toujours  agitant , convulsivant  le  peuple,  et  ne  le 
consolant  jamais  ; se  tenant  éloigné  des  dangers  dans  les 
crises  de  ta  pairje,  et  vantant  sans  cesse  son  dévouemeoL 

Vous  l'avez  jugé  timide  parce  que  son  imagination , que 
l’on  croyait  ardente,  qui  n'élail  que  féroce,  paraissait 
exagérer  souvent  les  maux  de  son  pays  : c'était  une  Jon- 
glerie; il  ne  croyait  ni  aux  coiispiraiions  dont  il  faisait 
tant  d'étalage,  ni  aux  poignards  auxquels  il  feignait  de  se 
dévouer;  mais  il  voulaU  (|UC  les  citoyens  fussent  cunslam* 
ment  en  défiaiice  l'un  de  l'aulrc:  que  chacun,  en  sortant 
des  Jacobins , jetftt  un  ail  inquiet  sur  tout  qui  l'entou- 
rait ; il  fiappail  de  terreur  tous  les  esprits  sans  distinction, 
pour  habituer  le  peuple  b considérer  comme  scs  euneinis 
les  bommes  qui  lui  donnaient  de  l’ombrage,  et  pour  pa- 
raître la  seule  planche  b laquelle  on  pût  s'atlochcr  au  mi- 
lieu du  naufrage. 

Hypocrite  longtemps  même  avant  la  révolution  ( car 
l'on  sait  qu'alors  il  communiait  tous  les  huit  jours) , il 
Iravailtait  b recomposer  les  débris  d'une  religion  de  sang , 
pour  se  faire,  comme  Cromwell,  un  appui  des  fanatiques. 

C’est  avec  ces  petits  moycns.quc,  même  sans  talents  , 
mais  les  accumulant  sans  cesse,  il  avait  trouvé  Part  de 
nous  isoler  l'un  de  l'autre,  de  nous  diviser  tous  pour  ré- 
gner : les  conspirateurs  seuls  étaient  unis. 

Mais  le  factieux  grandit  en  politique,  elle  profond  ma- 
chiavélisme du  dernier  tyran,  mort  il  y a quelques  jours  b 
la  place  de  la  Révolution , tnurhail  au  terme  de  ses  horri- 
bles succès  quand  la  foudre  l'a  frappé. 

Il  avait  calculé  qu'une  fois  maître  de  l’opinion  il  pou- 
vait tout  oser;  il  savait  bien  que  la  France  renferme  des 
hommes  qui  n'élaient  pas  dupes  de  ton  baielagc;  que, 
s'ils  étaient  comprimés  pour  l’instant,  ils  pouvaient  aussi 
faire  un  effort  et  le  renverser.  Eh  bien,  il  avait  orgao'isé 
leur  assassinat , et  l'échafaud  était  préparé  pour  tout  les 
liommes  purs  et  inflexibles. 

Il  avilit  porté  l'a-tuce  jusqu’b  profiter  d’anciennes  divi- 
sions dans  la  Convenlinn  pour  essayer  de  vendre  b la  ven- 
geance des  uns  le  sang  des  autres  ; mais  il  a trouvé  de  la 
probité,  et  la  Convention  a montré,  pur  son  unanimité  b 
frapper  le  monstre,  qu'elle  était  encore  digne  de  repré- 
senter le  peuple  français. 

J’ai  cru  ces  vérités  utiles,  nécessaires  b dire  b mes  con- 
citoyens, au  peuple  si  longtemps  égaré  sur  le  plut  astu- 
cieux des  scélérats.  Puissc-l-il  mettre  b profit  celle  grand# 
leçon,  dont  l'époque  sera  mémorable  dans  l'bi-ioirel  Qu'il 
sache  donc  enfin  se  défier  de  son  excès  de  confiance,  de 
-on  idolâtrie,  même  pour  la  vertu.  Lafayetle,  Pétioo, 
Rubespicnc  ont  été  des  idoles  qu'il  a fallu  briser  avec  fra- 
cas. Parcfluiez  la  série  des  conspirations  que  nous  avons 
déjouées;  toutes  ont  eu  des  nuances  d.fferenles , mais  tou- 
tes üij-si  ont  eu  pour  principes  et  pour  mobiles  les  mêmet 
passions.  Un  bon  citoyeu,  dans  les  temps  ordinaires,  se 
repose  dans  ta  conscience:  il  te  montre  dans  les  gran- 
des oceasioiit  : pour  sauver  le  peuple,  il  recherche  l’éner- 
gie de  ton  bme,  il  en  développe  tous  les  ressorts  ; it  meurt 
ou  il  terrasse  le  tyran;  niait  après  i'orage  il  est  calme*  «t 
partage  sans  prélenlioo  la  félicité  publique. 
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CUojens,  l«s  brigands  de  l'espèce  de  Robespierre  sont 
r»re*.  grâces  à la  Trovidencc  qu‘il  b^aspliiuiyit  eu  i‘in>o- 
quant;  ce  Don^'lre  o fait  plus  de  mal  que  lous  les  autres 
factieux  ensea)ble«  car  il  a voulu  corrompre  la  vertu  pu* 
bliquejtisque  <lant  son  «ancliiaire.  Ali!  du  moins,  au  nom 
de  la  patrie,  garaniissei  vou'  d’un  nouveau  prestige  : mé- 
fleS’Vovia  de  tout  homme  qui  «e  mettra  à ta  place  de  la 
chose  publique,  de  tout  individu,  quel  que  soit  son  poste, 
qui  dira  è un  de  ses  coodtnyena  : Tii  m’aitaques , ou  tu 
lu'inquivles,  donc  lu  es  un  con«piraleiir.  Oè»  que  ce  mot 
insolent  sera  lâché,  la  liberté  aéra  au  bord  du  précipire. 

Gardoii>>iious  sui  loul  de  permettre  â un  h'>m>ne,  que)> 
que  pinbe,  quelque  inleiligi  nt  quM  soit,  de  boire  dans 
la  Coupe  de  l’autorité  as^ei  longtemps  pour  s'enivrer; 
que  01  impoiie  que  ce  soit  un  bommeou  plusieurs  qui  üé* 
triii>ent  le  ii«su  de  l'égalité , si  la  tyrannie  ■surnage  ? Si  la 
Cunventinn  pouvait  encore  une  lois  se  des'aisir  des  Wiirs 
du  gouvememeni,  du  pouvoir  que  le  peuple  lui  a défendu 
de  déléguer,  ce  serait  à vous,  Jacobin^,  â lui  rappeler 
ICS  devoirs^  ce  n'est  pas  là  le  burleoaenl  d’une  faction  ; 
a’eai  leaeiitiinent  delà  vertu  qui rraint  l'oppression,  c'est 
le  cri  de  l.i  liberté.  Renouvelons  le  serment,  sur  le  poi- 
gnard deBrutus,  de  ne  souffrir  en  Frsueeoi  rois,  niüic* 
taieurs,  ni  triumvirs,  ni  décemvirs  ; tenons  notre  ler^ 
mral,  et  la  république  est  inébranlaûe. 

f,a  Société  arrête  riiuprc»sioo  et  la  distribution  de  ce 
discours. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PruidtHM  d$  àierlim  (de  ÜouaL) 

SffAtlCR  DU  25  TS8KMID0I. 

Tenica  lea  anloriléa constituées  du  Cantal,  oh  Contbon 
prétendait  élever  son  trdne;  It-s  aotoriiés  eon«tiiuées,  la 
bociélé  de  Muntaubaii;  les  admiuistraieurs  des  Landes, 
de  la  Vienne,  des  districts  de  Mr^ux,  du  Puj,  de  Laon  , 
de  Lemeville;  les  Sociétés  populaires  de  Mois»ae,  Cba- 
vonne  I Uonlélianar,  Gouruaj,  Cordigny,  Dai,  Dela- 
farce , Bcaururi,  de  Geuiiliy  ; lek  auioeiié»  constituées  de 
Noireau,  de  Foissjr,  de  Tonnerre,  Ooucmariti  le*  hald* 
tanis  de  Boulogne>sur*âler,  etc. . elc. , féllcilcnl  l'assem- 
blée, et  lui  expriment  leur  reronnaissaure  d'avoir  ;>au\é 
Il  liberlé  dans  ta  nuit  du  g au  10,  t Apptaudissenenls  et 
aieoiùm  iionorable.) 

— L'agent  national  pré*  le  dlurlct  de  CbaumonMur- 
Ohe  écrit  qiielerémliai  »tes  ventes  de*  biens  des  émigrés 
a'esi  monté,  depuis  hr  90  déoembre  4790  jusqu'au  90  pral* 
rial,  É hmilbous  995,o0tt  liv,,  sur  ooe  esUmaliou  de  2 
miJIhins  249, HÔ6  Itv, 

— Le  ciiuyeii  Viame,  général  à l'armée  des  CAles-de- 
Cherbourg,  écrit  de  Févampque,  lorsque  1rs  républicains 
de  criic  armée  oitl  été  iufurniés  de  i'hurrible  consMraiion 
des  nouveaux  triumvirs,  ils  oui  frémi  d’borrcur,  et  le  jo- 
genieiii  des  coupables  ii'éiail  pas  encore  pruuoncé  qu'il 
était  dé  â inscrit  dans  lous  tes  cœur*. 

— Le  citoyen  Guichard,  du  departement  de  l’Aisne, 
détenu  depots  six  mois,  fait  don  tic  trois  domaines  h lui 
•pparlenanl.  de  la  vah-or  de  170,000  livres,  silués  dans 
le  district  de  Trév OUI  t il  désliv  qu'ils  «c'ent  dtsiribors  aux 
pries  et  mércade*défciiseuiade  la  pairie:  il  deniantle  que 
U Conventkm  donne  désordres  pour  qu'il  soit  proaapte- 
Beul  iug4 

— L'atiminiftiration  du  V§r  écrit  qu'il  a été  ouvert  une 
louscripiion  dan#  ce  département  pour  l'armeaieot  d'un 
îïiiaeau  de  ligue. 

Vacquez  : Je  ne  sais  qael  me mbre  a proposé  pour 
juré  au  tribiihai  révolutionnaire  le  citoyen  Mattey; 
jamais  je  n'ai  vu  cetliomiiie,  mais  je  sais  sur  sou 
compte,  entre  autres  faits,  celui-ci,  qui  est  grave. 
Mallejr,  alors  curé  de  Moiitere8ii,séduisil  saguuver- 
saute  et  deviut  |ière.  Pour  couvrir  cette  laute,  qui 

B)urtaut  n'en  était  une  qu*â  raison  des  préjugi^, 
atley  fit  venir  un  jeune  homine  d'une  commune 
roiaine , et  lui  proposa  de  se  charger  de  la  femme  el 
de  l’enfant.  Bétons  de  la  part  du  jeune  citoyen.  Quel- 

3 lie  temps  après  il  fut  trouvé  assassiné.  Une  proeë- 
ure  criminelle  fut  commencée  contre  llaltey;  il 
pritla  fuite,  eifutcondawaé,  par  contumace,  à vingt 
iUQces  de  galères. 


Je  demande  que  la  Convention  ordonne  la  radia- 
tion de  Mattev  de  la  liste  des  jurés.  Nous  ne  devons 
pas  remplacer  des  scélérats  par  d'autres  .scélérats. 

On  Invite  Vacquei  è porter  «i  dénonciation  an  comité 
de  sûreté  généraie  ; et  cependant,  Aur  la  pntposition  d'un 
membre,  la  Convention  nationale  décrète  que  Afaitey 
est  su<|>eoda  de  scs  fooetioui  jusqu'après  le  rapport  du 
comité. 

PiBTTB,  au  nom  des  comités  d’aliénation  eldo» 
otsines  réunis  : Citoyens,  rhûpilal  de  Provins  est  si- 
tué .iu  pied  ti’uMC  motitagiie  fort  élevée;  tontes  les 
salles  qui  le  compo.sent,  lieaucoup  trop  petites,  en- 
tassées lea  unes  sur  les  autres,  ne  sont  que  îles  espè- 
ces de  soulemins,  où  rhunmiiléel  le  défaut  d'air 
souvent  les  maux  des  cituyens  qti'oti 
y reçoit,  et  qiti  languissent  au  moins  longtemps  où 
ils  croient  trouver  une  guérison  prompte. 

Cet  huspice,  qui  n'a  ni  cour  ni  promenade,  el  qui, 
tors  de  son  élaldisseineut,  n'était  ouvert  qu'aux  n.v 
bitaiitsde  la cominimine  étaux  voyageurs Fattgiiés, 
sert  depuis  1799  d'hApilal  militaire  ; on  y admet  aussi 
des  femmes  en  couches  ; enfin  l'on  y traite  toule.s  les 
maladies  qui  affiigent  t'hiimanilé,  en  sorte  que  ce  lo- 
cal est  devenu  insnflisant.  uu  point  que  l'on  est  obli- 
gé de  mettre  dans  un  même  ht  deux  malades  qu’une 
planche  sépare  ;cl,au  moyen  de  celle  augnientatioa 
de  mahdes,  l'insalubrité  de  l’air  que  l’on  respire 
danscelte  maison  est  considérablement  nerrue. 

Depuis  longtemps  la  municipalité  el  les  oRiciers 
de  santé  allacnés  ài'hdpital  de  Provins  sentaient  la 
nécessité  de  loger  ailleurs  les  malades;  mais  la  com- 
muiie  ii  olTrait  aucun  autre  rmpincement  disponible. 
On  était  donc  obligé  de  les  laisser  dans  la  maison 
qu’ils  occupent,  malgré  lous  les  inconvénients  qui 
en  résultaient. 

Mais  depuis  que  celle  des  ci-devant  Jacobins  de 
Provins c'il  varanle,  la  municipalité  n’a  c»*ssc  de  sol- 
liciler  la  permission  d'y  IraM^férer  l'hApital. 

Biles'adressa  d'.ibord  nii  ci-ifevant  ministre  de  fa 
guerre,  el  riisiiite  à celui  de  l’iiitcrieur,qiiil*a  ren- 
voyée 0 la  Convention  nationale. 

Le  district  de  Provins  et  le  département  de  Seine- 
el-Manif  ont  été  consnlh^  h ce  .s«nel,  et  ces  deux 
adiniiiistrntions  altestfiil  la  nécessité  de  la  tninsla- 
Imn  demandée,  et  que  la  maison  des  ci-devant  Jaco- 
bins réunit  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  un  tel  éta- 
blis.sement. 

D'un  autre  cdté,  le  plan  de  cette  maison  a été 
levé;  l’estimalion  en  a été  faile,  ainsi  quede  l’IiA- 
pital  actuel  ; celte  estimation  porte  la  maison  des 
Jacobins  à 20,000  liv.ts,  et  l'hôpital  actuel  à 30,000 
livres. 

Ainsi,  sons  tous  tes  rapports,  la  translation  pour 
laquelle  la  niunieipnliléde  Provins  demande  l'aulo- 
risatioti  de  la  Convention  nationale  <‘St  inihiimeiit 
avantageuse,  et  elle  peut  d'autant  moins  rencontrer 
d’ohsincle  qu’elle  est  l'exécution  du  décret  du  10 
juillet  1793,  qui  ordomie  que  les  hôpitaux  lualsaïus 
et  trop  peu  vastes  seront  transiérés  dans  les  maisons 
ci-devant  religieuses  qui  a|>p.‘irlieiiueiit  à la  ualiun. 

Voici  le  projet  de  aécret  que  le  comité  des  do« 
mailles  m'a  chargé  de  vous  proposer  : 

• La  Conveniion  nalionate,  après  avoir  entendu  îe  rap- 
, port  lie  Mil  comité  d'a'iéo  ilion  et  domaines  réunis  sur  la 
pétition  de  la  manicipali'ède  Provins,  lendsmi  à ce  qu'il 
lui  Mit  permis  de  transférer  l'bApIlal  de  crtie  eommuiie 
dana  la  maisoo  des  ti-devant  Jacobins,  décrète  ce  qui 
sttU  t 

« Art.  I**.  La  mont^aillé  do  Provins  cat  autorisée 
è transférer  proviaoireBMCBt  les  maiidet  de  l'hépltat  ae« 
loel  dans  la  niaisoa  des  chKkevaat  Jao^ns  de  cette  cora- 

BUDe. 

I II.  L'ancien  hôpital  sera  vendu  avec  ses  dépeodan- 
•es,  conforméBeni  ans  lois  renduas  pour  PoUéimtioa  dc$ 
domaina  uattouaua» 
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«III.  Le  présent  décret  ne  fera  pas  tmprfmé  ; il  sert 
adressé  manusciit  au  directoire  do  diilrict  de  Provios.  • 

Ce  décret  est  adopté* 

PiETTE,  au  nom  des  comités  d’aliénation  et  do- 
tniiiiies  réunis  : Citoyens,  le  directoire  du  district  de 
Port'Briouc.departrmeiitdes  Côtes-du-Nord,  occu- 
pait dans  cette  commune  une  maison  d'émigré  qui 
ne  snllisaitpasàtous  les  besoins  de  radmtiiislraliun. 

Cette  maison  fut  mise  en  vente  et  adjugée  à un  ci- 
toyen (|tii  se  propose  de  riinbiter  dans  les  premiers 
jours  de  vemléimaire  prochain. 

Mais  il  en  est  une  autre  dans  la  même  commune , 

S revenant  de  IVmigré  Picot,  que  le  district  de  Port- 
rieuc  a fait  diviser  en  deux  lots,  et  dans  le  premier 
desquels  il  trouve  un  local  parrailcment  Convena- 
ble, qu'il  voudrait  acquérir. 

Conrorinément  au  décret  du  17  novembre  1707, 
ce  local  a été  estimé,  le  plan  en  a été  levé,  et  le  dis- 
trict de  Port-Brieuc,  en  attestant  que  les  sons  addi- 
tionnels à sa  di'position  sont  pins  que  suflîsants 
pour  payer  1rs  loyers  de  celle  maison  et  faire  face 
aux  rénaratioiis  et  aux  frais  de  déplacement  détail- 
au  devis  joint  aux  piixes , produit  le  procès-ver- 
bal d’estimation,  le  plan  tigiire  des  lieux,  et  i’arrété 
du  (iéparlemeiit  des  CCtes-du-Nord , favorable  à sa 
demande. 

Ce  pendant  retle  demande  ne  peut  pas  être  en  ee 
moment  accueillie  quanta  raoquisitioii  pour  laquelle 
on  sollicite  ('autorisation  de  la  Convention  natio- 
nale, parce  que  l'article  de  la  loi  du  17  novembre 
1792  a prononcé  à ce  sujet  une  surséance  qui  n’est 
pas  levée  ; mais  le  même  décret  accordant  à une  ad- 
ministration la  jouissance  des  bitiments  dont  elle  a 
besoin,  sous  la  condition  du  payement  des  lovers, 
fixés,  par  la  loi  du  0 août  1791,  au  denier  25  de  la 
valeur  estimative  des  lieux,  et  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  parla  loi  du  17  novembre,  il 
est  certain  qu'en  ce  sens  ( autorisation  réclamée  par 
le  district  de  Port-Brieuc,  qui  a exécuté  à cet  <^rd 
le  décret  du  17  novembre,  ne  peut  pas  souffrir  la 
moindre  diflicnllé,  et  c’est  eu  conséquence  que  votre 
comité  des  domaines  m'a  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant. 

Le  rapporteur  lit  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comité»  d'aliénation  et  domaine»  réunii»ur  la 
tition  de  l'admrimiraiion  du  diilrict  de  Port-Brfeuc,  dé- 
paileiiiciit  des  C6les-du  Nord,  tendant  S ce  qu'elle  »oU 
8ulorii.ee  à prendre,  au  prix  de  l'estimation  , le  premier 
lot  de  U maison  Picot , émigré,  située  dans  la  commune 
de  Port-Brieuc,  et  dont  ede  a un  besoiu  indispensable 
pour  la  tenue  de  ses  séances  et  des  bureaux  du  district , 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Arl.  I*'.  L’adminlslralinn  du  district  de  Port-Brieuc 
est  autorisée  è se  plactT  piovisoirenteni  dans  le  local  dout 
est  composé  leprrmicr  lot  de  la  maison  Picot , émigré. 

« II.  Cette  admiDistralinn  fer»  verser  entre  les  mains 
du  receveur  du  district  de  Porl-Briruc  les  loyers  de  ce 
local,  oonfoitnémeni  à rarticle  II  de  la  loi  du  S aobi  4791. 

• 111.  Les  frais  des  réparation»  m^cessaires  au  dé|>lace- 
ment  seront  pris  sur  les  sous  additionnels  mis  la  disposi- 
tion du  district. 

• IV.  Le  présent  décret  ne  sera  pss  imprimé;  il  sera 
adressé  manuscrit  au  directoire  du  district  de  Port- 
Brieuc.  • 

— On  lit  la  correspondance. 

La  Société  montagnarde  et  régénérée  des  Amis  de  la 
ConMilutioD  de  179S,  séant  & J.-J.  Rousseau  (ci-devatil 
Sainl'Espril) , district  de  Dax,  déparieroeol  des  Landes , 
présente  le  tableau  politique  de  sa  conduite  depuis  la  ré- 
volution, et  instruit  la  Convenikm  que  les  citoyens  Pinet 
et  Cavaignae,  refMéMmlants  du  peuple,  ont  été  lémoina 
de  l’élan  du  palriolisme  qui  dirla  le  duo  d'une  fréga'e 
qu’elle  a offerte  4 la  république,  dont  les  souscripUoos  s'^ 
Kvent  ju‘qu’5  présent  à 724,000  litres. 


— Un  membre  fait  lecture  des  Adresses  de  feliciiatloci 
du  conseil  général  de  la  commune,  du  Iribunul  de  com- 
merce, du  «oenité  de  sitrteillance  et  de  la  Sttciéié  |>opu- 
laire  de  Mois'sc,  4 la  Cooteulion  oatiouale  et  au  |K.u)ttc 
de  Paris. 

Ol’dot;  Cilnyen$,je  vais  vouséntrftfnir  d’un  acte 
de  bravoiirè  qui  a été  connu  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  quVIle  avait  promis  de  récompenser  avec 
la  générosité  d’iine  grande  nation. 

Mais  cet  acte  de  murage  est  resté  dans  l'oMbli , 
sans  doute  parce  qn'il  appartient  à un  sans-ciiloUcs 
et  à un  homme  modeste,  qui,  quoique  dans  le  pitis 
pressant  besoin,  attendait  sans  les  solliciter,  et  avec 
pniiencc,  les  bienfaits  de  la  nation  qui  lui  avaient 
été  promis. 

La  Convention  nationale  entendra  sans  doute  avec 
satisfaction  le  récit  de  cette  action  héroïque.  J'ose 
dire  quelle  est  aussi  brillante  que  celle  a'Uoratiiis 
Coclès,  qui  seul  arrêta  les  ennemis  de  Rome  sur  le 
pont  du  Tibre. 

Le  12  juillet  1762,  une  escadre  anglaise,  mouil- 
lant à l'embouchure  de  (a  rivière  de  rOrne,  dans  le 
Calvados,  avec  le  dessein  de  détruire  quinze  vais- 
seaux français  chargés  de  bois  de  construction,  fit 
les  préparatifs  pour  exécuter  ses  projets  hostiles. 

Elle  mit  à terre,  pendant  la  nuit,  deux  détache- 
ments de  soldats,  pour  protéger  l'attaque  que  les 
chaloupes  armées  allaient  entreprendre. 

Le  détachement  qui  avait  débarqué  à la  droite  de 
la  rivière  surprit  le  poste  qui  veillüit  à la  garde  de 
la  batterie,  tua  sept  soldats,  en  prit  seize,  milles 
aulre.s  en  fuite , et  s'empara  de  la  batterie. 

Cinquante  soldats  qui  avaient  débarqué  à l’aotre 
rive  s'emparèrent  aisément  de  la  batterie,  qui  n'était 
gardée  que  par  un  matelot  canonnier  invalide  et 
sept  vieillards,  qiiieureiit  le  bonheur  d'échapper  à la 
faveur  de  l'obscurité  ; mais,  avant  que  d'abandonner 
leur  poste , iis  avaient  tiré  deux  coups  de  canon  qui 
avaient  mis  en  alarme  les  habitants  du  village 
d'Oystréham,  situé  sur  la  rive  gauche  de  l'Orne. 

Ce  beau  village,  peuplé  de  |>êcheurs  intrépides, 
avait  perdu  presque  tous  ses  habitants  par  la  guerre  ; 
les  uns  avaient  péri,  les  autres  avaient  été  faits  pri- 
sonniers, Mais  tandis  que  les  femmes  et  les  enfants 
s'occupaient  d'enlever  leurs  meubles  et  de  cacher 
leurs  be.»tioux,  Michel  Cnbieii , sergent  des  milices 
gardes  des  côtes  de  la  compagnie  aOystréhani,  se 
porte  seul  à l'entrée  du  village , couvert  par  un  canal 
de  trente  piedsde  largeur;  le  seul  lambourde  sa  com- 
pagnie l’avait  suivi  ; mats  il  ne  tarda  pas  à le  quitter 
pour  aller  (irendre  soin  de^  famille  et  de  ses  effets. 

Bientôt  fintrépide  sergent  aperçoit  la  troupe  an- 
glaise qui  prolongeait  le  canal  ; il  s'avance  à l'autre 
rive , crie  : 0“‘  fait  feu  sur  les  ennemis,  gagne 
rapidement  un  autre  poste,  renouvelle  son  cri  et 
son  feu,  et  toujours  par  son  agilité  se  préserve  du 
feu  de  l’ennemi  qui , dirigeant  ses  coups  vers  l'en- 
droit où  on  avait  tiré,  ne  pouvait  l'atteindre. 

Cabieti  s’aperçoit  que  les  Anglais  sondent  la  pro- 
fondeur du  canal  ; .alors  il  prend  le  (on  impo.sanlu'un 
commandant,  ordonne  à sa  troupe  de  faire  feu  de 
bataillon.  La  prudence  détermine  les  Anglais  à sc 
coucher  ventre  à terre;  mais  Cabieu  réfléchit  bien- 
tôt que  les  Anglais  ne  seront  pas  dupes  longtemps 
de  sa  ruse  guerrière;  il  a recours  à une  ruse  nou- 
velle : il  ordonne  à son  aide-major  de  prendre  cent 
hommes  et  de  tourner  le  village,  pour  gagner  le 

fiont  et  attaquer  l'ennemi  en  queue , tandis  qu’il  va 
r charger  eu  tête  ; l’ennemi  intimidé  se  relève  et  sc 
déierrotne  à la  retraite;  mais  elle  n'est  pas  assez  ra- 
pide au  gré  de  Cabieu;  il  prend  la  caisse  que  le 
tambour  avait  laissée  près  de  lui , bat  la  marche,  et, 
frappant  à coups  redoublés  sur  un  petit  pont  de  bois, 
imite  par  ic  tnouvcmciil  rapide  de  sespicdsceluid'unc 
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tronfM  nombrfuse  qui  se  pr<<cipitait  sur  1p  passage. 

Les  Anglais  baltrnt  la  retraite  autant  (jne  leur 
permet  le  fardeau  des  morts  et  des  blesses'  qu'ils 
remjiortent  avec  eux. 

Un  oflirier  anglais,  atteint  de  plusieurs  coups, 
avait  eu  la  cuisse  cassée;  la  douleur  que  lui  causait 
cette  grave  blessure  ne  permit  pas  à ses  camarades  de 
l'enii^rter  dans  leur  hiite;  ils  abandonnèrent  cet 
infortuné  à la  géne'rosité  des  Français.  Leur  attente 
ne  fut  pas  trompée;  lorsque  la  renaissance  du  jour 
eut  permis  au  brave.serpentdereconnaUre  le  terrain, 
il  prodigua  ses  soins  üeiiéreiix  à son  ennemi  vaincu  ; 

H se  munira  aussi  prévenant  et  aussi  empressé  à le 
secourir  qu’il  avait  employé  de  fermeté  pour  le  com- 
battre. 

Cet  ofDcler  fut  réclamé;  une  chaloupe  parlemen- 
taire se  présenta,  et  proposa  pour  sa  rançon  seize 
prisonniers  que  les  Anglaisa vaient  fait  a rniilre  bord. 
Ainsi,Cal)ieti  donna  la  lilicrtéàcesseize  prisonniers; 
il  saliva  les  quinze  bâtiments  chargés  d’une  cargaison 
précieuse  qui  était  l'obiel  de  rex()mlilion  des  Anglais; 
il  préservason  village  de  rincendip  auquel  il  était  des- 
tiné pour  éclairer  et  favoriser  l’attaque  des  Anglais; 
cette  entreprise  échoua  par  sa  prudence  et  par  sa  fer- 
meté. 

Tel  est  A peu  près  le  récit  qui  fut  fait  i l’Assemhlée 
constituante , le  4seplembre  1790.  Celte  action  bril- 
lante, api  ès  a voir  excité  les  ap|)laiidissemenls  qu'elle 
méritait , futTenvoyée  au  comité  des  pensions;  elle 
y est  demeurée  cn^velie . et  iiersoniic  ne  s'en  est 
occupé  depuis;  et  ce  que  vous  aurez  peine  à croire , 
c’est.<]ue  lOU  liv.  de  i^nsion,  que  le  tyran  Louis  XV 
avait  royalement  accordées  à l'homme  le  plus  ver- 
tueux, au  militaire  le  plus  intrépide  de  ce  qu’on 
appelait  alors  le  royaume,  ne  sont  plus  payées  depuis 
dix-huit  mois. 

•J’ai  vu  dans  les  derniers  jours  de  ma  mission  dans 
le  Calvados  ce  vénérable  sergent;  je  l’ai  engagé  à 
me  faire  parvenir  les  jiièces  vériGcalivos  de  son  action 
écinlantr.  Ce.  n'e.st  que  depuis  quelques  jours  que  le 
directeur  des  fortifications  (Drsprés),  l’uu  de  ceux  à 
qui  je  les  ai  redemandées  depuis,  me  les  a adressées. 

.le  demande  que  la  proposition  que  je  fais  de  lui 
accorder  une  pension  de  1,200  liv.  soit  renvoyée  au 
comité  des  secours,  pour  faire  Incessamment  son 
rapport.  Je  demande  qu’il  lui  soit  accordé  sur-le- 
champ,  et  par  provision,  une  somme  de.  600  liv,; 
le  demande  enfin  que  le  nom  de  général  Cnbirii,  qui 
lui  a été  attribué  depuis  son  action  par  .ses  conci- 
toyens, soit  donné  à la  commune  d'Oyslréhain  qu’il 
a sauvée;  cette  commune,  qui  porte  un  nom  an- 
glais, ne  perdra  pas  an  change. 

Le  rapiûrteur  termine  par  un  projet  de  décret  qui 
t&l  adopté  en  ces  termes  : 

• Un  membre,  apiès  avoir  fait  le  rédl  de  l’action  écla- 
lawle  de  Uidiel  Caliieu , sergent  de*  gardet-rOles  de  la 
compagnie  ü'OyslréUaiUa  départemnii  du  Calvados,  de- 
mande: 

< t * Qu’il  lai  soit  accordé  une  pension  de4,200liv.  ; 

« 2*  Qn'il  lui  rail  accordé  un  secourt  provisoire  de  600 
liv., non  imptiUible  Mir  la  pension  qui  lui  sera  donné*'; 

« S"  En6n.  que  le  nom  de  général  (jibieu  , qui  a été 
attribué  par  les  cilojn  ns  d'Oys  réliaro  ù 4 e brave  sergcnl, 
soit  donné  5 celte  ctinimunc  qu'il  a sauvé**. 

« La  Cunvenlion  oaiiunale  décrète  qn'il  «era  payé  par 
la  trésorerie  naliunale  au  ciUiyen  Micbel  Ci'bien,  b la  vue 
du  présent  decret,  un  secours  proviraire  de  600  liv.,  non 
impnlable  sur  la  pensiouqui  lui  sera  ai  cordée  ; 

• Renvoie  les  pitres  ei  antres  propositions  relalives  au 
ciloyca  '•  abieu  aux  cumilés  de  la  guerre  et  de  liqiiiilalkin, 
pour  faire  un  prompt  rapport  sur  la  récouipeoie  qui  se«a 
accordée  ft  ce  brave  militaire  ; 

• Oérrv'te  en  outre  que  le  rapport  qui  vient  de  lui  être 
fhlt  rail  inséré  au  Bnlleliu  de  corre>|iondance,  * 

Un  citoyen  tailleur,  figé  de  suixar.le  ans,  père  de 
vfngisept  cofaBta,  réclame  des  secours;  ce  père  expose 


que,  sur  sept  enfbnis  qui  lui  restaient,  trots  sont  parfis 
vulonlairement  pour  la  défense  de  l.v  liberté,  el  on  qna- 
Irlèine  par  Tenet  de  la  réqni»ilion:  liois  sont  morts  au 
cliainp  de  bataille,  et  il  n'a  pa>de  nouvelle*' du  qnalr.éme, 
dont  lu  présence  élail  nècesbaire  à sou  existence  el  à celle 
de  sa  f'-nime  iii6i  me. 

L’Assemblée  cbaigeran  comité  des  secours  de  lui  faire 
inceS'Dnimeiil  un  ruppoit  sur  celle  pélition. 

— Une  députation  des  So'  iélés  populaires  de  Clermont 
et  Israiic,  deparienient  du  Pny-di  -l)ôine,  viennent  félici- 
ter lu  Coiivenlion  , el  demander  la  liberlè  d’Alieioelie  et 
autres  fonclionnuires  pnbtics  d’Issuire , incarcérés  pur 
Tinlrigne  d'un  nommé  Aurai,  crcatuiede  Couüiun  cl  Ko- 
bespii'ire. 

Dclcher  appuie  la  demande  des  péiilinnnaires,  et  fait 
lecltire  de  plusieurs  extraits  de  leltres  qui  pronvent  les  in- 
trigues d’Aiizal  pour  perdre  les  ailmiiiislrnienrs  d’Issoire. 
Dans  Tune  on  lit:  • Je  vois  nnoiivelfr  l’affaire  d'AlIcro- 
cbe  et  consorts  ; j'ai  Robespierre  dans  ma  nianclie.  • Dans 
uneanire  ; * Je  vous  prie,  mon  père,  de  mViivoyirtin 
panier  de  penlrii  rouges,  bécassines  et  levrauts,  pour 
iuviter  quolqner  député*,  etc...  * 

Une  déiionciaûon  pins  giuve  contre  Anzat  rant  les  len« 
lalives  qu'il  a failrs  pour  enlever  du  ( omilé  de  sûreté  gé- 
nérale les  pii'-ces  b sa  cliarge  et  é la  décharge  des  func- 
linnnairi'S  d'issoiie.  David,  député,  lui  avait  oclioyé  uii 
ordre  pour  ccl  elTi  t;  mais  GnlTroy  s’y  est  n fnsé,  disant 
qu'il  ne  devait  délivrer  des  piéei-v  que  d'après  un  arrêté 
du  comiU>,  cl  non  sur  l.i  deiiiiinde  d'un  membre. 

L’Assemblée,  sur  la  proposition  de  Delcher,  iléerèlcquc 
les  fonclinuDuires  publics  d'issoire,  viclimi-s  dis  inirigiics 
d'Auiiilel  de  Coutbon,  seront  mi*  en  liberté,  et  renvoie 
les  piécis  contre  Aozui  et  David,  représetilant  mis  en  ur- 
reilalion,  au  comité  de  sûreté  générale. 

Duliem  annonce  que  cet  Auz.it  était  chef  dans  les  char- 
rois de  Tannée  du  iNurd , que  Richard  vient  de  le  faire  ar- 
rêter dans  la  Belgique  et  traduire  dans  les  prisons  de 
Lille;  la  femme  et  la  sccur  d'Auial  sont  parcilicnicul  arrê- 
tées, et  peut-être  rant-ils  tons  lioisen  cbemin  pour  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  Duliem  ajoute  qn'il  esi  poileur 
d’une  denonctaiion  très-grave  contre  ces  trois  piTsonnes. 

— Les  citoyens  des  communes  de  Rocbe-sur-Seiiie,  du 
Puy,  du  Fort-National;  les  adminisirations  de  la  Marne 
et  de  la  Mayenne,  expriment  leur  joie  et  leur  recoouaié- 
sance  du  supplice  des  conspirateurs  du  9 thermidor. 

BAnÈRR,  au  nom  dti  comité  de  salit!  public  : Ci- 
toyens, je  vous  ai  parlé  de  l’esprit  public  qui  règne 
dans  les  armées;  elles  le  pronvent  à la  république 
par  des  victoires  multipliées  ; la  réunion  des  esprits 
est  démontrée  par  la  réunion  dc-S  triomphes. 

Voici  l’Adresse  de  l’armée  de  Sambre-et-Mense; 
elle  est  digne  d’étre  insérée  au  Bulletin;  voici  cette 
belle  Adresse , que  vous  enverrez  sans  doute  à toutes 
les  années. 

Gilet,  repr/tentant  du  peuple  près  Varmée  de 

Sambre-el-Meuse , au  comité  de  salut  public. 

Au  ipiartier  gi'niT»!,  i Warcm,  le  92  ibermiJor,  Tan  3* 
de  U république  française,  une  cl  indivinible. 

• Je  vous  ai  iiiaiKlê,  cinns  colli-giic; , que  l'armée  de 
Snmbre-cl-Mriise  av.iil  appris  les  foifaits  <lcsroi»piralcurs 
Robeopienc,  S.nut-Ju>l  t‘i  leurs  complices,  avec  la  pins 
proruiide  indignulioii , et  leur  cbaiinicul  avec  la  joie  la 
plus  vive.  » 

O CelU*  bravo  armée  a cru  devoir  donner,  dans  celle  cir- 
consiunco,  une  preuve  île  sa  fidi'liie  envers  lu  repubi  que 
el  de  son  allai  b<'inenl  pour  les  représentants  du  peuple  ; 
ede  a dépo-ê  scsseniiincnl.s  dans  nue  Adresse  qu'elle  vient 
de  m'envoyer,  avec  prière  de  la  faire  parvenir  à la  Cou- 
ventinn  naiinnale;  vous  la  trouver)  z ci-juinle, 

« L'armée  Ti  ria  avec  beaucoup  de  salisracliou  qu’dlo 
soit  insérée  au  Bulletin. 

• Salut  cl  ftaierHité.  Gilet.  > 

Les  soldats  de  l’armée  de  Sambre  el-Meuse  d la 
Convention  nationale. 

• Eh  quoi  I Ic.s  soldats  de  la  répnbli<|iie  étonneraient 
TEurnpe  eutière  parla  rapidiiéde  leurs ipai'clies  virlorieU'- 
ses,  el  lorsque,  parvenus  au  terme  de  leurs  glorieux  tra- 
vaux, ils  Tuudraieiil  reutrerdaus  leurs  foyers,  il*  y trou- 
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venient , pour  piii  én  McriSen  héroïque!  faiu  h la  pa- 
tri«i  l4  servi!  u(I«l  Non...  Prrbse  celui  d’entre  nous  qui  »e 
senliniit  ei|iable  de  courber  soo  front  devant  son  maiirel 
périssi- celui  qui  ovrrait  tenter  de  le  devenir!  La  loi,  la 
lui  seule  planera  désKoais  sur  nos  têtes,  et  que  le  néant 
fiappc  celle  qui  voudrait  s'élever  au-drs>usd*ell«*t 

« Heprésentants  du  peuple,  vousnous  avet  décernéune 
branche  dé  laurier  après  la  journée  du  8,  aprè«  la  Itaiaille 
de  Fieurost  vous  ne  dédaipteiez  pas  la  oouronn*-  civique 
que  vous  présentent  aujourd’hui  les  nombreux  soldats  de 
l'arovée  de  Sanbre^'Meu^e  pour  la  journée  du  9,  non 
moins  glorieuse  pour  la  liberté.  Nous  furmoni  autour  de 
la  France  un  rempart  formidable  contre  les  ennemis  du 
dehors;  nos  pères,  nos  frères,  nos  femmes,  nos  enfants 
formeront  auinur  de  vous,  autour  de  la  Convention,  un 
mur  rvon  moins  impénétrable  aux  ennemis  de  l’intérieur. 
Le  cri  de  railii  meiii  de  toute  la  France  sera  toujours  et  à 
jamais  : laltberlé,  l'i^alité,  la  république  une  et  indivi- 
sible! (à'uÙ'Cn/  ies  signatures.) 

BAftÈiE  : Citoyens,  le  repaire  des  émigres  et  des 
trailresà  la  Fr.mce,  Trêves  est  pris;  Trêves  est  punie 
de  la  perÜilie  de  ses  électeurs  et  des  brigands  étran- 
gers qu'elle  reiiferniail!  Cette  ville,  dont  les  accès 
sont  SI  difliciles,  est  au  pouvoir  de  la  république. 
Ainsi  la  victoire  s’est  iransporlée  subilementdu  Midi 
au  Nord;  l'ariiiée  de  la  Moselle  répond  aux  chants  de 
trionipbe  de  l'année  des  Pyrciiées-Occideiitales;  les 
républicains  de  la  Moselle  $<*  sool  émigrés  de  Trêves 
tandis  que  les  républicains  de  Pyrénées  s’emparaient 
de  Fonlarabie  et  de  Saitil-Sébastieo.  Les  redoutes 
ont  été  emportées,  cotnme  à Irun,  avec  la  baîon- 
uetle;  rAulrichienalui,  comme  l'Espagnol,  en  lais- 
sant sescauons,  en  jonclunt  la  terre  de  morts,  et  en 
remplissant  nos  frontières  de  prisonniers.  En  moins 
de  deux  heures  Trêves  a été  cernée;  les  aristocrates 
ont  fui,  selon  l'usage;  et  ies  bourgmestres  de  la  ville 
sont  venus,  en  grande  eérémoiiie , apporter  les  clefs 
que  je  dépose  sur  la  tribune.  Des  magasins,  des  vi- 
vres, des  troupeaux  nombreux  et  des  contributioos 
en  numéraire  sont  le  prix  de  la  victoire. 

Trèvesa  accaparé  pendant  quatre  ans  notre  numé- 
raire : elle  le  rendra  ; Trêves  a avili  pendant  quatre 
ans  nos  assignats:  elle  les  recevra;  Trêves  a accueilli 
les  émigrés , celte  crasse  de  la  nation  : Trêves  nour* 
rira  les  troupes  victorieuses  de  la  république. 

.Nous  vous  pro|K>soQs  d'écrire  dans  vos  décrets, 
comme  pour  les  autres  armées , que  celle  de  la  Mo- 
selle ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie,  et  que 
TOUS  insérerez  au  Bulletin  l'Adresse  de  rarmée  de 
üambre-et-Meuse. 

Lt  représentant  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  au  comrfé  de  salut  publie. 

A Trèvev,  te  91  thenniéer,  l’es  9*  de  !•  république 
frtuçeiie,  uee  et  isdiviNble. 

• Ctloyens  collègues,  c’êlail  peu  pour  les  soldais  de  la 
liberté  d'avoir  pioinenci'èicodard  tiicoloredans  le  Palali- 
nal  : vous  leur  ares  inülqué  la  route  qui  conduit  dans  l'é- 
lectorat de  Tièves;  il»  l’uul  suivie;  et  votei  en  résumé  le 
journal  dr  leur  voyage. 

• Le  ISlbermidor,  comme  nous  vous  l'aTtons  marqué 
diins  une  de  no»  précédentes,  tes  braves  qui  couj|H>sctil 
I aimée  de  la  Moselle  sunt  parti»  de  dilférents  points  sur 
trois  colonnes,  et  se  sont  donné  rrnd*  i-vou»  S TK-ic»  ré- 
eiproquemenl  au  même  }onr  et  à la  meme  heure.  Une  de 
ees  colonnes,  aux  ordres  du  général  Auiberi,  côtoyait  la 
droite  de  la  Moselle,  entre  Luxombomg  et  celte  rivière; 
l'autre,  commandée  par  le  général  KenautI , marchait  à 
la  droite  de  la  Sanv,  et  la  troisième  s'avancait  au  centre, 
entre  la  Sirre  et  la  Moselle.  Des  ponton»  étaient  à la  suite 
de  l’arméepour  établir  au  besoin  des  ponts  sur  la  Moselle. 
La  coloBDe  de  gauche  a rencontré  l’ennemi  en  avant  de 
Bemicb;  il  a tiré  sur  elle  près  de  ceni  coups  de  canon  , qui 
n’ont  tué  ni  blessé  personne.  Oo  n’a  pa«  répon<lu  é celte 
tonnante  salutaiion  ; mais,  au  pas  de  charge  rl  la  baïon- 
nette en  avant , nos  troupes  sont  eutrècs  é Iteroich , et  les 
esclaves  antrichicas  se  sont  siuvès  dans  Luxembourg.  Les 
coin  ij'imcaiiouj  de  tcUc  i-l.cv  avec  Ij  MosJIcc!  la 


de  Trêves  sont  interceptées  et  gardées  par  nos  baiamom. 
De  Remich  cette  même  colonne  s’esi  portée  à Grevenma- 
eherrn.  L’ennemi,  mala<ic  encore  de  li  peur  qu'il  avait 
eue  la  veille,  s’i-si  de  nouveau  retiré  h Luxeiiibourg:  o>ai» 
il  ii’a  pu  y mener  avtx  lui  un  mugasiii  assez  cousi«lrrable 
d'avoine,  de  >eiglc  et  tlcblé,  qui  occupent  en  ce  uioinent  les 
moulinsde  la  république.  Pendant  ce  temps  la  colonne  du 
centre  soufflait  devant  elletnutcequiélait  sur  son  passage  ; 
celle  à la  droite  de  la  $ >rre  ballail  cumpléiementrcniK-mi, 
et  toutes  marchaient  avec  fietté  et  viciorieuseoienL  Le  SO, 
le  |vool  de  Coiisarhruckia,  sur  lequel  nous  devions  passer, 
était  occujiépar  un  poste  important  et  def.-ndu  avec  du 
canon.  A neul  heures  du  soir,  malgré  plusieurs  nuits  île 
bivouac,  une  pluie  continuelle  et  abondante,  des  lorrenu 
I de  boue,  de»  muniagncs et  un  cbeinin  impraiicabie,  les 
I soldats  d<'  la  libt-rlé  n'ont  pu  commai.der  au  seoliUH-nt 
d ludignaliou  que  leur  ins|iiraient  la  présence  et  la  vue  des 
esclavi-s  autncliieas  : il  les  ont  chargé»;  infanterie , cava- 
lerie, artillerie,  tout  a fondu  dessus,  et  en  moins  d'une 
demi-heure  le  poni  a été  libre.  Une  pitee  de  canon  et  sod 
caisson  ont  été  pris;  quatre  vingi-^ix  prisonniers  faits, 
ptusieurs  hommes  lui-s,  d'autres  noyés  en  voulant  pavser 
la  rivière  pour  se  sauver;  et  nous  n'avons  pas  h regretter 
dans  celle  action  ta  mort  d'un  seul  répubivcain. 

€ Dans  le  même  moment  la  colonne  de  gauche  rempor- 
lait  une  victoire  bien  Usjrortaule.  La  inonlagi>e  Verte,  si 
fameuse  dans  l'histuire,  au  pied  de  laquelle  lelyran  Louis 
XIV  perdit  un  jour  quinze  mille  hommes,  au  p<ed  de  la- 
quelle les  Français  libres,  commandés par  un  oouiiDc  de 
mauvaise  fui,  furent  billns dans  la  campagne  deinière; 
celte  montagne  défendue  par  la  natme,  (vqr  l'art , hérissée 
de  canons , et  la  principale  défende  de  Trêves,  était  occu- 
pée par  les  Aulrichifs.  Des  Aulrichten»  sur  hi  moniagne! 
celle  idée  révoltait  les  soldat»  de  la  liberté.  Au  milieu  d'une 
grêle  de  balles , de  boulets  et  d'obus,  les  cris  de  vive  la 
Uoiitagoel  vive  la  Convention  iialioiiale!  vive  la  républi- 
que! SC  sont  fait  entendre;  la  charne  a soniré:  les  redoutes 
ont  été  emportées  de  vive  force  a la  balotiDHle  ; l'emiemî  a 
fui  après  avoir  laissé  sur  ta  plac»’ cinq  à six  cents  nnrrls, 
beaucoup  de  bles»és  et  quatre-vingts  prisonniers.  Près  de 
trente  républicains  ont  payé  leur  dette  à la  patrie  dans 
celle  action  ; nous  avons  au^si  quelqui^v  blessés. 

» Le  lendemain  decesdilTérenics  vx|>éilitrons,  toutes  les 
colonnes  se  sont  avatreees,  précériées  par  la  terreur.  Elles 
se  sont  dévelop|»ées  dans  un  instant  «ur  un  espace  im- 
mense : et  ce  mouvement  a été  si  rapide  cl  si  bien  combiné 
qu’en  moini  de  deux  heures  Trêves  a été  cenvée  de  tonies 
parts.  A trois  heures  après-midi  nous  y sommes  enliésavee 
une  des  colonnes.  L’enuemi  l’avait  déjè  évacuée  en  désor- 
dre «pour  »e  retirer,  ainsi  que  les  émigrés , le^  nunnes,  les 
prêtres,  les  religieuses  et  tous  les  gros  messieurs,  i Co- 
bleniz.  Une  garde  bourgeoise,  dont  nous  allons  prendre 
toutes  les  armes,  était  toute  »«  force.  Les  uffleers  civils, 
le  bourgmestre  à la  tète,  sont  venus  en  grand  costume 
nous  apporter  ies  clefs  de  la  ville,  en  nous  félicitant  de 
nos  succès,  et  nous  dire  qu'ils  étaient  bien  aises  de  nous 
voir. 

• L’armée  est  resiée  |sur  les  banleursqni  commandent 
Trêves,  et  garde  scs  positions;  par  ce  moyen  nous  sommes 
maitre»  des  deux  rivières  de  Sarre  et  Moselle,  et  d’une 
grande  partie dei’électurat  de  Trêves,  pays  riche,  abon- 
dant , vraie  vache  à lait  de  la  république  française. 

• Nous  ne  pouvons pa»  encore  vous  donner  eunoaissance 
de  toul  ce  que  l'ennemi  nous  aura  laissé  A Trêves  en  ma- 
gasins. On  occupé,  ence  moment,  à dresser  un  inven- 
taire de  chaque  objet,  et  DousTousIe  ferons  passer  aussi- 
tbt  qu’il  sera  coofeclionné. 

• Ont  mille  râlions  de  pain  seront  fournies  demain  par 
la  ville  pour  alimenler  l'arniée,el  ainsi  de  suite.  J'isjn're 
qu’elle  trouvera  ici  une  grande  partie  de  ses  subsistances. 
La  Moselle , la  Sarre,  le»  bateaux  nombreux  qui  sont  dait» 
le  |)or(  serviront  bien  le»  éraciiaiions  rte  lonl  ce  qui  cm— 
harasse  ce  pays,  et  dont  la  république  a besoin.  Je  vais, 
en  attendant  mon  collégiie  Goujon,  qui  est  à l'ariDéedu 
Rhin , m'occuper  sur-le-champ  d'un  nouveau  mode  de 
contribution  A éiablir  dan»  l'elecloral.  Je  pense  que  3 h A 
millions  en  numéraire,  dans  un  pays  rkbe  cl  aiMndant  » 
pourront,  dan»  quoraiilf-buil  heures,  être  payés  A la  ré- 
pub ique  facilement.  C'est  agir  modérément  sans  douie. 

» II' t;;.  U C ^h.irc  miüc  fuisàlouslcabiA!»s  quicoiD* 
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powntrarnée  de  la  Moselle  t Oo  ne  peut  faire  distiociion 
d’aucun  corps»  quand  tous  se  sont  montrés  avec  ccUr  au* 
dace  et  «tie  énergie  qui  < aracièriscnl  les  hommes  libres. 

• Des  traits  de  braroure  ont  bien  pu  si|tiialt  r quelques 
(ndiridus  en  particulier;  mais  je  m’occuperai  du  soin  de 
vous  transmettre  leurs  nom^  quand  ils  m'auront  été  four* 
nis  i )e  me  borverai  b vous  assurer  eu  ce  moment  que 
les  généraux  et  Ira  soldats  ont  déireloppé  autant  de  ^le 
que  de  courage  dans  cetie  expédition»  dont  le  succès  a 
Imticoup  dépendu  des  sages  combinaisons  du  général  eu 
chefMureau.  Vite  b jamais  la  république! 

• '^alut  rtfraiernité.  Bounaora.  s 

ëP.  5.  Je  vous  envoie  les  cle&  de  1a  ville  de  Trêves. 

• Je  me  réunis  en  ce  moment  b mon  collègue , ainsi  que 

nous  en  étions  contenus»  pour  conci-rirr  la  suite  desopé* 
rations  des  armées.  5ijrn«  Gocson.  • 

Ces  DOiivelles  sont  entendues  avec  le  plus  vif  en* 
tboiisiasme. 

Barère  termine  son  rapport  par  le  projet  de  décret 
suivant»  qui  est  unanimement  adopté  : 

« La  Convention  nationale  • apK-savuirentendu  k np* 
port  du  comité  de  salut  public  » décrète  : 

« ArL  I".  L’armée  de  la  Moselle  ne  cesse  de  bien  méri* 
ter  de  la  république. 

• II.  L’Aüle!i^e  «le  l’armée  de  Sambre-et'Mfuse  sera  in* 
sérérdansie  Bulleiin.atec  mention  honorable  üansie  procès 
verbal;  elle  sera  envoyceauxarmét^  et  aux  départements.  » 

Babkbb  ; Voici  IVtat  des  emplois  vacants  dans 
rariuëe»  à la  comiaissaiice  du  coinilé  de  salut  public» 
du  2u  iliermidur,  et  qui  sont  à la  nomination  de  la 
ConventioD. 

12«  b.iluillon  d'Angers,  un  chef  de  bataillon; 

10«  régiment  de  dragons  » uu  capitaine  » un  lieu* 
tenant,  im  sutis-lieiuenant; 

régiment  de  chusM‘urs , un  $oiis*1ieuteDant. 

Votre  comité  du  salut  public  vous  propose  les 
Douiiuütions  suivantes  : 

• La  Convention  nationale»  sur  la  proposition  du 
comité  «le  Salut  public , nomme  aux  emplois  vacants 
dans  raniiée , et  qui  sont  à sou  choix  » les  citoyens 
ci*après  nommés  : 

« P A la  place  de  chef  du  12*  bataillon  d’Angers» 
Latis,  capitaine  des  grenadiers  au  16*  régiment  : il 
s’est  jeté  le  premier  dans  les  bateaux  » au  passage  du 
déiruit  de  Calysche,  le  10  lhermidur»  lors  de  la 
prise  de  Hle  de  Cadzan  ; 

>2*  A l’emploi  de  capitaine  au  10*  régiment  de 
dragons»  Bonnot»  aide  de  camp  du  général  Moreau; 
il  a conduit  le  premier  bateau  à la  liage»  au  passage 
du  détroit  de  Cal)sche,  le  lOthermiuur,  lors  delà 
prise  de  l'ile  de  Cadzan  ; 

• S*  A la  lieutenance  du  même  régiment.  Boulle, 
sous'iieutenant  et  doyen  du  7*  régiment  de  dragons  : 
il  chargea  seul  six  tirailleurs  eiinetuis  à Macuiii , eu 
sabra  aeux  ; les  quatre  autres  feignireiit  de  se  reii* 
dre»  mirent  bas  les  armes»  et  s'approchèrent  de 
Boulle,  qu'ils  démontèrent;  celui-ci  se  relève»  en 
sabre  deux  autres,  et  uu  dragon  qui  accourt  tue  les 
deux  derniers; 

• 4*  A la  sous-lieutenance  du  même  régiment» 
Michel  Manu,  dragon  au  17*  régiment  : plusieurs 
actions  attestent  son  courage  : à raBaire  de  Niode- 
rosleiidack»  il  tua  un  hussard  ennemi  et  emmena 
sou  cheval  ; à l’atlaque  de  Weyersheim,  il  tua  quatre 
fantassins  du  corps  de  Bi'huii  » et  reçut  deux  coups 
de  feu  ; la  veille  de  la  prise  de  Lanterboiirg,  il  tua 
un  hussard  autrichien . prit  son  cheval , et  arracha 
un  dragon  du  1 1*  régiment  des  mains  des  ennemis  ; 
a Frakeiital.  il  pritun  dragon  ennemi  el  son  cheval, 
retourna  ensuite  au  eomhat.  tomba  sur  un  corps 
d'infanterie , le  dispersa,  et  s’empara  du  cheval  au 
commandant; 

«5*  A la  sous-lieutenance  du  S*  régiment  de 
chasseurs»  Charles-André  Méüa»  gendarme  de  l'es- 
cadron des  Hommes  du  14  Juillet.  Lors  de  l’expé- 


dition de  la  commune  de  Paris , dans  la  nuit  du  Ibau 
10  thermidor»  il  est  le  premier  qui  ait  fait  feu  sur 
les  traîtres  Cotilhon  et  Robespierre.  • 

Ce*  uorainBlkmsont  uDaiumement  adoptée*  au  milieu 
des  applaudissement*. 

La  séauce  est  levée  b cinq  heures. 

SÉANCE  DU  26  THERMIDOR. 

ün  membre  «lemaude  uu  eoiigé  pour  aller  bire  la  ré- 
colte. 

Plusieurs  membres  b'oppoieDl  b ce  que  le  congé  soit  ae* 
cordé. 

Ul'BCM  : Dans  le  moment  où  l'aristocratie  et  le 
modérantisme  lèvent  la  tête»  je  ne  crois  pas  qu’il 
faille  accorder  de  congé.  (On  murmure.) 

Tburiot  : Jn  demande  qu’on  autorise  Diihem  A 
faire  l’oraison  funèbre  de  Robespierre  ; car  si , pour 
avoir  terrassé  tes  conjurés,  on  dit  que  nous  faisons 
triompher  l'aristocratie»  il  f^aut  cesser  d’exister. 

Dubbm  : Si  c'est  être  partisan  de  Robespierre  que 
d'avoir  été  quinze  mois  sous  les  couteaux 

Le  membre  qui  avait  demandé  le  congé  relire  *a  de- 
mande. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

Cbarlibr  : Tous  les  députés  doivent  être  A leur 
poste  dans  ce  moment;  le  bonheur  du  peuple  leur 
est  confié,  et  tout  intérêt  particulier  doit  dispa- 
raître devant  celui-là.  Je  demande  que  ceux  de  nos 
collègues  qui  sont  en  congé  soient  tenus  de  se  ren- 
dre daus  le  sein  de  la  Couvention  dans  le  délai  d'une 
décade. 

Bentabolb:  J'appuie  ta  motion  deCharlier;  mais 
je  demande  qu’on  excepte  ceux  qui  sont  retenus 
dans  leurs  départements  pour  caiLse  de  maladie. 

Chablibb  : J'observe  que  celte  proposition  est 
inutile  à décréter»  parcequ’elle  est  dictée  par  l’hu- 
manité. 

Bernard  (de  Saintes)  : Plusieurs  de  nos  collè- 
gues» après  avoir  obtenu  des  congés  de  la  Conven- 
tion, ont  encore  obtenu  des  mis«ions  du  comité  de 
salut  public.  Cependant  une  loi  précédente  ne  per- 
met pas  aux  représentants  du  peuple  de  remplir 
aucune  mission  dans  leurs  départements.  Je  demande 
que  ceux  qui  s«mt  dans  ce  cas  soient  tenus  de  reve- 
nir dans  le  même  délai. 

Duroucbbt  : Je  demande  que  ta  Convention  rap* 
pelle  aussi  ceux  de  ses  membres  qui  sont  en  mission 
depuis  plus  de  six  mois.  Je  pense  qu’on  ne  doit  pas 
laisvrsi  longtemps  d'aussi  grands  pouvoirs  dans  les 
mêmes  mains. 

Truriot  : La  proposition  de  Dubouchet  doit  être 
entendue  en  ce  sens  qu'il  faut  charger  le  comité  de 
! salut  public  de  remplacer  les  député  qui  remplisscut 
des  missions  depuis  plus  de  six  mois. 

Boudût  : L'assemblée  a décrété  que  chaque  mois 
ses  comités  seraient  renouvelés  ; de  cette  manière  un 
dépiilé  ne  peut  y rester  plus  de  trois  mois;  je  de- 
mande que  cette  disposition  s'étende  sur  les  députés 
en  mission. 

Un  membre  demande»  vu  la  différence  qu'il  y a 
entre  les  missions  dans  les  départements  et  celles 
aux  armées”,  que  celles  dans  les  armées  durent  six 
mois,  et  que  celles  dans  les  départemeuts  ne  soient 
que  de  trois  mois  seulement. 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées  en  ces  ter- 
mes : 

• La  Convention  nalloDale  décrète  t 

« Art.  I*'.  Les  misüioi»  des  reprèsentsiitida  peopkprè* 
des  arraèe*  ne  pourront  durer  plus  de  six  mois, 

• 11.  Celles  de*  représeotants  du  peuple  dans  kt  déptr- 
tetorntsoe  pourront  durer  plus  de  trois  mois. 

• Les  représentant*  du  pruple  en  mission  d^uls  on 
temps  pifls  long  queeelui  exprimé  dans  les  arlkks  précé- 
dents seront  rappeks,  et  remplacés  s’il  y a Iku. 

- L'insciikn  do  présent  dtovt  au  Bulktifi  ikodra  lieu 
de  promulplioo.  • 
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— ^ « ta  ConTenrIon  nationale  d#ertte  qoe  lou«  *e«  rnein- 
bff*  abK'Qi*  par  coii|;'' :4oni  lenusdese  rendre  dans  aun 
sein  diiH  le  délai  d'uno  décade,  même  oeux  qui  loDt 
CO  missiuii  don«  leuis  (leparteiibffiK 

4 du  préscnl  décret  au  Bulletio  Ürodra  lien 

de  pri.mulxaiiun.  • 

Garrau  : Citoyens  Teprt^sentants,  j’arrive  à l‘in- 
stahl  lie  2Miitl‘2>ébaslii’i>,  p4)ur  me  cuiicerler  avec  le 
comilc  df  saiul  piibiu’  el  (HTmlre  ses  onlres  ulté- 
rieurs. Je  lie  vous  parlerai  |iuii>tüe  nos  succès  rapi- 
des el  étoniumis  : vos  cuinitês  vous  eu  uni  rendu 
compte:  mais  je  vous  parlerai  de  l'esprit  public  qui 
lèfîiie  dans  la  brave  armée  des  Pyrénées-Oerklen- 
lales.  Je  vtuis  dirai  que  les  derniers  évéhemeiils  n’y 
ont  fait  qu’accruflre  les  seiilimeiils  d'amour  el  de 
respect  pour  la  Convention  nnlioriule.  Au  moment 
où  nous  en  apprîmes  la  nouvelle,  jViais  à la  t#le 
d’une  Colonne;  jVn  tis  part  à ces  braves  militaires; 
je  leur  dis  que  la  tête  des  conspirateurs  était  tombée 
sous  le  gUive  de  In  loi  : leur  cri  fut:  Vive  la  répu- 
blique! vive  la  Convention  nationale!  Elle  a fait 
son  devoir,  faisons  le  nôtre!  Et  les  victoires  rem- 
portées depuis  par  celle  antiér  ont  élé  le  gaçe  qu'elle 
a voulu  donner  de  sa  tidélilé.  (Ou  applaudit.) 

— Une  depulalion  de  la  section  de  Moalreuil  est  ioiro* 
duite. 

L'oralêuf:  Des  membres  du  comité  révolution- 
naire de  la  section  de  Montreuil  vont  pour  arrêter 
un  individu  de  la  commune  de  SaiiU-Muur;  ils  arri- 
vent lorsqu’il  vient  d’éfre  enterré.  Ces  monstres, 
privés  de  pouvoir  saisir  leur  victime,  s'emparent 
de  son  beau  frère,  en  disant  que  ce  qui  est  bon  à 
prendre  est  bon  h rendre.  Ils  forcent  la  veuve  à 
payer  10  livres  aux  gens  qui  sont  venus  pour  pren- 
dre son  uinri.  De  lâ  ils  vont  foire  mille  orgies  dans 
la  coniinuue;  leur  écut  inunte  à lUO  livres,  et  iis 
fon  rnl  la  veuve  6 les  leur  rembourser.  Ce  fuit  est 
attesté  par  la  commune  de  Saint-Maur  et  par  des 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  notre  sec- 
tion, où  nous  avons  été  prendre  des  renseigne- 
ments. 

Baudot  : Je  demande  que,  lorsque  des  pétition- 
naires auront  à dénunrer  des  membre.s  des  comités 
révolutionnaires  ou  des  comités  eux-mêmes,  ils 
portent  ilireclement  lesdéiioriciatioiis  nu  comité  de 
sûreté  générale.  Il  n’i  st  pas  inutile  de  dire  que  l’a- 
ristocraiie  s'agite  en  tout  sens  pour  faire  tourner 
a son  profil  nos  efforts  et  notre  victoire  sur  les  der- 
niers cüiispiralfui's.  Il  faut,  dams  les  circonstances 
actuelles,  mi  çouveriiemenl  juste  et  sévère,  un 
gouvernement Viinilé,  mai.s  d'une  manière  ferme  el 
inflexible;  admettre  .souvent  des  plaintes  contre  les 
aulontés  révuliilionnnires,  c’est  intnMliiire  dans  le 
onvernemenl  une  flexibilité  qui  porterait  pnqu- 
iee  a son  énrgie.  Je  demande  que  toutes  les  dénon- 
ciations contre  les  autorités  on  membres  des  aiilo- 
rlb^s  révoluiioiituiires  soient  portées  directement  au 
Comité  de  sûreté  générale. 

Taii.leprr  : Je  dirai,  à Tappui  de  l’opinion  de 
Baudot,  qu'hier  certaines  secti"ns  de  Pans  éprou- 
vèrent de  ragitalioii  dans  leurs  assemblées.  L'aristo- 
cratie s’y  t tint  glissée;  il  faut  prendre  garde  qu'elle 
ne  s'empare  du  mouvement  que  vous  avez  dirigé 
contre  les  cou^plniieurs. 

VADii  n : Je  dirai  aussi  quelques  faiLs  à ce  sujet.  Il 
est  vrai  que  plusieurs  scctiuiis  de  Paris  ont  etc  agi- 
tées; et  j'obMTve  qu'on  a choisi  pour  ruiiipiiler  ces 
agitaliuDS  les  secliuii^»  mêmes  composées  d’un  plus 
grand  nombre  de  sans-i-uloltes,  celles  dont  le  pa- 
triotisme s'est  le  mieux  prononce  dans  tous  les  temps. 
La  raison  de  celte  preferenee  o été  que  l’aristocratie 
s’est  imaginéei  qu'elle  se  dégiu.serait  mieux  en  em- 
prniitanl  forgaue  de  ces  sections,  et  qu'elle  tien- 
t plus  aisément  à bout  d’y  suiqireiidre  fl  d’y 


égarer  ia  bonne  fol  des  clfoyeDS.'Lescomîfêiréfoîii- 

tioiinairesont^auvéia  chose  publique;  il  peut  s’être 
glissé  ddus  leur  s^'iii  di  S hommes  inciviques,  sur- 
tout depuis  que  le  tyran  avait  usurpé  la  faculté  de 
rciupliicrr  cnix  <|ui  dmiuaienl  leur  démission  ou 
qu'il  venait  à bout  «feu  faire  sortir;  mais  ces  abui 
ii'avaieiit  beu  que  depuis  peu  de  tem|is,  et  en  géné- 
ral NOUS  avons  rfconiiu  que  lesopt'ralions  desauto- 
rités  révolutioiinaires  étaient  marquées  en  même 
temps  au  coin  de  la  sévérité  et  de  la  justice. 

Je  vous  citerai  ta  si  ction  du  Panthéon  Français; 
on  ne  peut  In  soupçonner  d’aristocratie,  car  elle 
compte  au  nombre  de  ses  membres  une  partie  du 
faubourg  Marceau;  cette  section  délibérait,  d'après 
les  menées  de  certains  détenus,  que  son  comité 
révülutioiinnire  avait  perdu  .sa  confiance;  celle  du 
Contrat-Social  a pris  un  pareil  arrêté,  et  de  pins  a 
nommé  des  commissaires  pour  surveiller  1rs  regis- 
tres de  s«n  comité  révolutionnaire.  Ainsi  l'aristo- 
crnlie  cherche  è s’emparer  de  tons  les  mouvements 
patriotiques.  Citoyens,  il  faut  épurer  les  comités 
révolutionnaires;  il  ne  faut  pas  croire  qne  le  pou- 
voir reste  longtemps  dans  les  mêmes  uinins  sans 
inconvénient  et  sans  danger,  et  d'ailleurs  il  faut 
même  bannir  jusqu’à  la  déiiance,  lorsqu’elle  cutii- 
inence  à entrer  dans  l’esprit  des  citoyens.  Un  mem- 
bre du  comité  de  sûreté  générale  travaille  à un  piaa 
qui  donnera  une  entière  satisfaction  à cet  égard. 
Nous  saurons  également  distinguer,  dans  les  fautes 
commises  par  les  membre.sdes  autorités  révolution- 
naires, les  erreurs  dci  crimes. 

Au  surplus,  le  comité  est  sans  cesse  occupé  de  ve- 
nir au  secours  des  patriotes  opprimés;  mais  il  est 
retardé  dans  sa  marche  parce  que  les  aristocrates 
l'assiègent;  une  multituue  de  femmes  l’obstruent; 
plusieurs  de  nos  collègues  réclament  aussi  en  fa- 
veur de  citoveni détenus,  (lest  impossible  que,  dans 
cette  foule  d'opérations,  il  ne  se  glisse  pas  quelques 
erreurs.  Telle  a été  celle  commise  en  la  personne  da 
ci-devaritdnc  d'Aumont,quiaéte'  mis  eu  liberté  sout 
le  nom  de  Gui,  laboureur  a Aumont. 

Il  c.«t  encore  échappé  à notre  vigilance  quelques 
erreurs  du  même  genre,  comme  celle  du  duc  de 
Valeiitinois  ; mais  elles  sont  en  petit  nombre  , el  ou 
reprendra  tous  ceux  qui  ont  été  élargis  de  celle  ma- 
niéré. 

DmiEM  : Je  demande  qii*on  arrête  aussi  très- 
promplement  ceux  qui  ont  sollicité  de  semblables 
mises  en  liberté. 

VADtsn  ; Si  mielqties  membres  pouvaient  croire 
ne  les  erreurs  doiil  je  parle  doivent  être  imputées  à 
es  membres  de  cette  .'isseinblée , je  les  désnbmte- 
rais;  il  n’en  est  sans  doute  micitii  qui  mérite  d'être 
soupçonné  de  prêter  son  appui  à un  aristocrate.  De- 
puis que  la  Convention  fa  ordonné,  tous  les  député 
qui  fiirmeut  des  demandes  présentent  une  note  ap- 
puyéede  lenrsigiialnrf.  Certainement  il  n*e.sl  entré 
dans  l'esprit  d’aucun  de  nos  collègues  d’énerver  le 
ouvernemeiiirévolulionnaire.  (i\^,  non.* s’écrient 
e toutes  paru  1rs  membres  on  se  levant.)  J’ai  dit 
ceei  pour  Iranquilliser  les  sections,  qui,  sans  le 
.savoir,  cèdent  è des  impiilsimis  eiinemirs;  et  je 
demande  qu'il  ne  soit  pas  pmnis  de  porter  direc- 
tement la  Convention  les  dénonciations  contre  les 
autorités  révolutionnaires  on  masse. 

Tibrrau  : D'après  les  < xplications  de  Vadier , je 
demande  que  la  Convention  nationale , qui  a tou- 
jours vu  les  citoyens  des  Si'Ctions  de  Paris  empressés 
d’écoiiier  el  de  se  rendre  à sa  voix , leur  fasse  une 
invitalion  pour  les  prévenir  sur  les  pièges  qui  leur 
sont  tendus.  (On  applaudit.) 

C<’ile  proposiiion  v<>t  oéo|ilèe* 

Granet  : Vous  avez  rendu  iin  décret  salutaire  : 
c’est  celui  qui  ordonne  fiinjirrssion  des  noms  des 
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Mnonn<«  intsM  fn  Kbertë  et  de  eeltes  (foi  ont  lot- 
licite  cette  lihertif:  il  e&t  possible  nue  1rs  rt^pnridaiils 
ne  paraissent  |>as  ; je  üemaiide  qu Vu  ce  cas  1rs  indi* 
vidiis  rehtclH^  soient  remis  eu  ^Mt  d’arrestation 
( niiiruiures  ) « à moins  que  le  comité  ti'nil  entre  les 
mains  des  pièces  qui  atlestcnl  le  patriotisme  de  lo 
personne  élargie. 

Duhbm  : Si  j’ai  cité  un  fait  particulier , ce  n’est 
point  pour  divaguer  sur  la  proposition  de  Grniict  » 
mais  pNMir  faire  sentir  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  de  sévérité  à l'égiird  de  certains  individus 
rellchés.  La  proposition  de  Graiiet  est  iiidis|>eusub]e; 
je  l'appuie  de  toutes  mes  forces. 

CüAsr.RS  : J'apjiuie  les  ohsenrntions  de  Duhem, 
en  ce  qui  concerne  Kellennanu  et  Deliruny.  Il  est 
certain  qu'ils  ont  été  la  cause  de  la  levée  <fu  cump 
,if  César.  Je  savais  aussi  qu'ils  étaient  rehkhés;  j’en 
li  été  tn^S'étomié. 

Le  fait  déclaré  par  Carnot  me  semble  si  extraor> 
dinaire  que  je  demande  que  Curnot  soit  invité  à ve> 
nir  s'eipliqiier  n la  tribune. 

Cette  proposhtoR  e«l  adopiCe. 

Mo^BSTtBt  : L'observation  faite  parnotre collègue 
Vadier  nous  donne  à comprendre  les  luanoeuvres 
dont  les  aristocrates  se  servent  pour  échapper  : c’est 
le  changement  tie  noms.  Je  demande  que  nersonne 
ne  puisse  présenter  de  réclamations  potiroülenir  su 
liberté  ssn<  y mettre  sa  professioiifscsnoms  actuels, 
et  ceux  qu’il  a pu  porter  avant. 

Celle  propoiiiloD  est  décrétée. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Je  ne  puis  présumer  que 
Groiiet  ail  fait  sa  pro^>sition  contre  les  individus 
mis  en  liberté  pour  avoir  été  incarcérés  par  des  mo- 
tifs autres  que  ceux  de  la  loi  du  17  septnnbre;  c'est 
un  crime  de  melirela  volonté  des  individus  i la  place 
de  la  volonté  de  la  toi. 

Lkcoihtib  : Je  demande  Tordre  du  jour  sur  I 
proposition  de  Grani  t. 

Moreau  : Je  d*‘mande  que  la  proposition  de  Gra- 
net  ne  suit  pas  applicable  aux  individus  sortis  d'a> 
prés  des  rapiiorlsfaiLsà  lo  Convention. 

Eormann  : Je  fi  rai  une  observation  générale  que 
je  crois  devoir  à ma  conscience.  J’ai  reiuarqné  que 
depuis  quelques  jours  la  Convention  sVst  trouvée 
au  bord  d’un  double  précipice; elle  a senti  la  erainte 
de  tomber  d'un  excès  dans  un  autre,  du  joug  dans  le 
modérantisme.  Sovoiis  jiist(*s,  et  so\ons  révuliition- 
liaires.  'On  npp'aiidit.)  Il  ne  siiflit  pas  de  le  déelarer 
pour  l'avenir,  declnrmis-le  pour  le  passé.  Si  je  suis 
un  homme  droit,  un  homme  sincèrement  ami  de  lu 
lil>erté,je  nedois  nas  rougir  de  me  nommer,  de  dire: 
C’est  moi  qui  réclame  la  liberté  de  cet  linnime.  Ceux 
qui  ne  veulcul  pas  se  nommer  ne  méritent  aucune 
continnee. 

Je  demande  qu’il  soit  décrété  que  si,  dans  Tinter- 
ralte  de  la  première  déciute  qui  suivra  la  loi,  les 
personnes  qui  ont  réclamé  des  individus  ne  se  nom- 
ment pas,  les  individus  réclamés  seront  regardes 
comme  des  contre-révolutionnaires.  tMiiniiures.) 

BrnTabolr  : Charlier  avait  demaudé,  il  y a trois 
jours , que  Ton  mil  à côté  de  la  liste  des  noms  de 
ceux  qui  ont  réelnmé  des  détenus  les  motifs  des  ré  • 
ciamolions.  J’insiste  pour  que  celte  proposition  '^oit 
adoptée,  parceqiTelle  met  eu  grand  jour  lacunscience 
du  citoyen  qui  réclame. 

Carnot  : Je  viens  d'apprendre  que  la  Convention 
m’ordonnait  de  m'expliquer  sur  les  motifs  de  la  re- 
laxation de  KeUeniinim.  Debruny  et  Lamarche  La- 
marche n'a  point  été  relilclié;  je  ne  niernpjiHIe  pas 
le  membre  qni  a réclamé  Debruny  ; quant  ii  Keller- 
maim, c'est  Gotipillenu  (de  Foutenay)  qui  a répondu 
qu’il  él.iit  bon  p.*itriole. 

Lbvassrur  (de  la  Snrthe)  : Eh  bien. j’étais  h Cam- 
brai; je  déclare  que  lellermann  a trahi  la  FrMce. 

5*  Série,  — Tcune  f'Ilh 


Citoyens , ee  n'est  pas  seolement  Taristocrafla  qof 
veut  proiiter  de  la  circonstance  où  nous  nous  trou-* 
vous,  ce  sont  aussi  tes  clirfs  d'une  bande  de  voleurs. 
On  m’fl  dénoncé  dans  le  déparleiiient  des  Anletitics 
une  dda|iidalioii  de  12  millions.  J'ai  fait  arrêter  tes 
dildpiriateiirs  de  In  fortune  pobliqtie.qui  sont  encore 
des  cuntre-révuiiilioniiaHTs;  car  plusieurs  sont  pré* 
venus  d’avoir  favorisé  Tinvasioii  des  emieinls  du 
dehors , d’autres  sont  convaincus  d’avoir  livré  h dos 
eiineiuis  intérieurs  des  armes  destinées  aux  défeu* 
seursde  la  patrie. 

11  y a dans  cette  nfTaire  un  tilsu  d'horreurs.  J’al 
cru  (fevoir  mettre  la  justice  et  la  probité  à Torilrcdil 
jour  dans  le  üépariemcnt  des  Anlrnnes.  Je  iTai  |K)int 
envoyé  ces  individus  au  tribunal  révolutionnaire;  je 
n'y  ai  envoyé  personne;  j'étais  trop  rfirayé  de  la  la* 
(ituüe  des  pouvoirs  de  ce  tribunal  créé  par  Bobes* 
pierre  ; mais  je.  les  ai  envoyés  au  comité  de  sûreté 
eiiérnie,  que  je  voulais  av4iir  pour  juge  de  ma  con* 
uite.  Eh  bien  , le  chel  de  celte  bande  de  voleurs  R 
été  mis  en  liberlé  ; pourquoi  ? pareequ'il  est  Icfrcre 
d’un  député,  de  Robert,  du  département  des  Arden* 
nés;  non  que  Je  prétende  inculper  mon  collè.gue 
pour  Cf  seul  fait  ; la  procédure  est  au  comité  de  sû* 
reté  générale,  elle  est  en  réglé  ; on  jugera , sur  les 
pièces  qui  ta  composent , tous  ces  dilapidateurt. 
J’iijnute  un  mot  : c'est  que,  tant  que  je  n'avais  poiiii 
parlé  deces  voleurs  publics,  on  m’a  laissé  tranquille 
dans  ma  mission  ; mais  j'ai  été  dénoncé  et  calomnié 
du  moment  que  je  lésai  imurstiivis. 

GouRit.i.EAU  ( de  Fontenay  ) : En  entrant  dans 
TassembhV,  un  de  mes  collègues  m’a  dit  qu’on  m’a- 
vait inculpé  pour  avoir  demandé  la  liberlé  de  Keller- 
marin.  J’ni  servi  penrl.mi  quatre.ins,  comme  dragon, 
avec  Kellermann,qui  afait  5uii  chemin  en  vrai  sans* 
culottes.  Il  a sauvé  deux  fois  le  régiment  des  hua» 
sardsde  Lauxiin  , lors  de  Témigration  des  oHiciers; 
il  servait  alors  dans  la  ci-devant  Alsace.  Personne 
n’i^nore  que  Kelleniiann,  tant  qu'il  a été  à l'avant- 
garde  de  l’armée  du  Nord , n'a  j.tniais  été  baUu.  Je 
savais  encore  que  Robespierre  lui  en  voulnit  beau* 
coup  pour  la  levée  du  camp  de  César.  J’ai  reçu  de 
Kellermann  un  mémoire  qui  peut-être  est  au  comité 
de  salut  public,  dans  lequel  il  demaudaità  être  jugé 
pour  ce  fait. 

On  lui  reproche  d’être  étranger  ; mais  il  est  venu 
en  France,  avec  son  père,  à Tage  de  onze  nus;  il  a 
trente-cinq  ans  de  service;  je  le  connais  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Je  l’ai  tniijours  regardé  comme  un  bon  ci- 
toyen, bon  républicain,  et  même  avant  l.i  république 
il  me  disait  que  la  France  ne  serait  heureuse  que 
sous  le  gouvernement  républicain.  Voilà  les  motifs 
de  ma  réclanialion  ; je  Tai  signée.  Si  l'on  adesre- 
proçhi'S  à taire  à Kellermann,  il  est  arrêté,  il  répon- 
dra. J’avais  encore  coiisiillé  mon  collègue  Cochon; 
je  lui  ai  dit  ; • T'es-tu  aperçu  que  Reilermaiin  se 
sod  mal  conduit  à l’armée  du  Nord? — Au  Contraire, 
m'n-t  il  rt'pomlii,  il  m’a  loujoiirs  paru  bon  palrmte.  • 

PRRRIN  : J'étais  à Cambrai  le  6 août  1791  ; Je  dois 
dire  que  c>st  Debruny  qui  n empêché  Kellermann 
de  prendre  des  niesurts  qui  eussent  assuré  la  vic- 
toire. 

Cochon  ; J’atteste  que,  tant  que  j’ai  été  à l’armée 
du  Nord,  j’ai  toujours  vu  Kellermann  sr  conduire 
comme  un  excellent  eitoyeii  et  exécuter  lideleuient 
les  ordrr.squ’on  luiriomiait. 

PuRRiN  :.l’ai  cité  un  fait;  je  ne  connais  pas  Otilrt- 
ment  sa  conduite. 

DriiEM  ; Je  la  connais,  moi. 

I.t'SiGE-SÉNAUi.T  : Je  déclare  qne,  dansle  conseil 
de  guerre  tenu  à Cambrai,  muis étions  entourésde 
traîlres  qui  taisaient  savoir  sur-le-champ  à VaIoii* 
ciennes  nos  délibérations;  Kellerninnn  en  était  un. 
Dubbm  : U y a assez  longtemps  que  nous  nous 
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occupons  de  dc^tails.  Kellertnaun  est  arrêté  ; il  pa- 
raîtra au  tribunal  rdvolutiouiiaire.  C’est  là  qu'il  doit 
répondre. 

TunnEAU  : Je  demande  que  les  membres  qui  ont 
des  observations  à faire,  soit  pour , soit  contre  Kel- 
lermaun  , les  portent  au  comité  de  salut  public , et 
passons  à l’ordre  du  jour. 

Goi'pilleau  : J’appuie  la  proposition  de  Turreau. 

La  Coiiveniion  passe  à l'ordre  du  jour. 

Granet  lit  la  rédaction  de  sa  proposition. 

Merlin  (de  Thionville)  : Jc/m’oppose  à la  proposi- 
tion de  Granet;  notre  conduite  est  tracée  dans  la  loi 
du  17  septembre.  Si  vous  adoptez  la  mesiiie  qu’on 
vous  présente,  vous  allez  consacrer  la  plus  grande 
injustice.  Nous  avons  mis  en  liberté  des  citoyens 
détenus  depuis  six,  huit  et  dix  mois,  sans  motifs 
d'arrestation.  Pouvez-vous  sans  injustice  faire  re- 
mettre ces  citoyens  en  prison?  Il  est  temps, citoyens, 
il  est  plus  que  temps  qu’aucune  faction....  (il  s’élève 
de  vifs  applaudissements  de  toutes  les  parties  de  la 
salle)  qu’aucune  faction  ne  se  serve  des  marches  du 
trône  de  Robespierre.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Sam-  doute  il  est  des  personnes  dont  l’affreuse  nul- 
lité est  reconnue.  Il  est  des  personnes  qui  n’ont  fait 
de  bien  qu’à  force  de  mal , sous  les  auspices  et  sous 
les  ailes  de  Robespierre  et  de  Couthon.  Eh  bien, 
puisque  nous  avons  été  placés  dans  le  comité  de 
sûreté  générale  pour  être  le  parti  de  l’opposition 
contre  Tes  tyrans....  (On  applaudit  à plusieurs  rc- 

Srises.)  Oui,  nous  le  déclarons,  non  pas  à la  manière 
PS  Robesnierre,  nous  porterons,  nous,  notre  tête  à 
l’échafaum...  (non/  non , s’écrient  une  foule  de 
membres)  ou  nous  prendrons  tous  les  moyens  né- 
cessaires pour  empêcher  que  les  tyrans  ne  réussis- 
sent par  la  (lerlidie.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) Il  ne  faut  rien  faire  à demi,  et.  nous  de- 
vons l’avouer,  la  Convention  a fait  plusieurs  choses 
à demi.  S’il  existe  encore  parmi  nous  des  tyrans,  au 
moins  ils  devraient  .se  taire. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a pu , dans  la  foule 
des  aflaires  qui  l’accablent,  mettre  machinalement, 
involontairement  en  liberté  quelques  aristocrates 
u’il  saura  bien  retrouver.  Au  surplus,  pour  éviter 
es  surprises  et  des  erreurs , hier  il  a été  arrêté  que 
quiconque  serait  assez  riche  pour  attendre  , fût-il 
innocemment  détenu , ne  serait  mis  en  liberté  que 
lorsqu’il  n’y  aura  plus  de  sans-culottes,  de  vrais  pa- 
triotes en  état  d’arrestation.  (On  applaudit.)  Et 
voilà  pourquoi,  depuis  hier,  plus  de  cinquante  ré- 
clamations très- simples , sur  lesquelles  on  pouvait 
prononcer  sur-le-champ,  ont  été  renvoyées  a d’au- 
tres moments.  Je  demande  donc  l’ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Granet;  je  demande  en  outre  que 
nos  collègues , au  lieu  de  mettre  de  l’aigreur  contre 
nous  et  de  paraître  vouloir  détruire  ce  qu’a  fait  la 
Convention  depuis  la  chute  du  dernier  tyran  , vien- 
nent franchement , loyalement  nous  dire  : • Vous 
avez  mis  en  liberté  tel  et  tel  aristocrate;  » alors  nous 

f rémirons  des  mesures  pour  les  faire  réincarcérer. 
I ne  faut  pas  donner  lieu  de  craindre  que  les  listes 
qu’on  demande  deviennent  un  jour  des  listes  de  pro- 
scription.... (Il  s’élève  quelques  murmures.)  Oui, 
de  pro-scription....  Et  si,  dans  la  dernière  fête , on  a 
remarqué,  qu’une  partie  des  citoyens  n’y  apportait 
pas  la  même  gaîté  qu’à  toutes  les  autres,  c’est  que  la 
motion  du  matin  avait  répandu  la  terreur  dans  tous 
les  esprits. 

Je  le  répète , le  comité  sera  toujours  le  parti  de 
l’opposition  pour  quiconque  voudra  se  mettre  ou 
mettre  ses  partisans  à la  place  de  Robespierre.  J’in- 
siste pour  iWdre  du  jour. 

Legendre  : Voulez-vous  savoir  le  motif  qui  a dé- 
terminé la  motion  qui  vous  a été  faite?  Je  vais  vous 
le  dire  sans  passion  et  sans  aucune  partialité.  Cela 


vient  de  ce  que  quelquefois  il  se  trouve,  dans  la  dé- 
putation d’un  département,  un  membre  qui  s’oppose 
a la  liberté  de  quelques  personnes  que  demandent  ses 
collègues;  cet  opposant  vient  alors  vous  proposer 
de  faire  imprimer  les  noms  des  personnes  élargies  et 
de  ceux  qui  ont  réclamé  pour  elles.  Le  comité  de 
sûreté  générale  s’est  bien  aperçu  qu'on  lui  avait 
surpris  la  liberté  de  quelques  aristocrates  ; mais  le 
nombre  n’en  est  pas  grand;  je  n'en  eonnais  que  deux: 
ce  sont  les  ci-devant  duc  d'Aumont  et  de  Valenti- 
nois,  et  ils  sont  repris.  Si  quelqu'un  de  nos  col- 
lègues vient  nous  prouver  qu’il  en  est  d’autres  que 
nous  ayons  élargis  involontairement, nous  lesferous 
réincarcérer  aussitôt  ; et  si  les  gens  su.spects  parve- 
naient à se  soustraire  à notre  surveillance,  notre 
projet  est  de  venir  vous  demander  de  les  mettre 
hors  de  la  loi  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  repris.  Vou-, 
lons-nous  accélérer  ta  révolution  : ne  nous  laissons* 
pas  diriger  par  nos  passions;  qu’aucun  de  nous  ne 
regarde  son  collègue  comme  un  ennemi  de  la  chose 
publique  parce  qu’il  diffère  d’opinion  avec  loi.  N’a- 
vons-noiis  pas  vu  naguères  Couthon  dire  à Bourdon 
(de  l'Oise)  , parce  qu'il  combattait  son  opinion , 
qu’il  raisonnait  comme  Pittet  Cobourg?  Cet  exem- 
ple s'est  renouvelé  souvent  depuis.  Ce^iidant  nous 
voulons  tous  le  bien.  Je  le  répète,  ne  nous  regardons 
pas  comme  ennemis  quand  la  même  cause  nous  réu- 
nit, quand  nos  intentions  nous  rapprochent. 

Ici  je  vais  vous  présenter  quelques  réflexions  sur 
la  proposition  qui  vous  a été  faite  d'imprimer  la 
liste  des  citoyens  élargis  depuis  le  I!  thermidor. 
Citoyens,  si  vous  adoptiez  celte  proposition,  il  fau- 
drait faire  imprimer  aussi  les  motifs  de  détention,  et 
vous  y verriez  les  causes  les  plus  misérables,  les 
motifs  les  plus  faibles;  vous  y verriez  des  gens  incar- 
cérés pour  avoir  avili  la  représentation  nationale 
dans  la  personne  de  Robespierre,  et  puuv  d’autres 
catLses  aiis.si  ridicules. 

Je  demande  donc  le  rapport  du  décret  du  23, de 
ce  décret  qui  a jeté  la  terreur  dans  l’âme  du  peuple, 
dans  un  moment  oû  il  a besoin  de  tous  ses  moyens, 
de  toute  son  énergie. 

Turreao  : Je  déclare  qu’en  appuyant  l’opinion  de 
Granet  je  n’ai  entendu  appuyer  que  l’impression  de 
la  liste  de  ceux  qui  avaient  réclamé  en  faveur  des 

Fersonnes  élargies.  En  conséquence  je  demande 
ordre  du  jour  sur  la  .seconde  partie  de  la  motion. 
Taluen  : Je.  reg.irde  cette  séance  comme  l’une 
des  plus  importantes  que  nous  ayons  eues  depuis 
que  le  tyran  n’est  plus.  Oui,  oui,  il  faut  enfin  dire  à 
la  Convention  toute  la  vérité;  il  faut  lui  dire  qu’on 
la  mène  au  bord  du  précipice;  il  faut  lui  dire  qu'on 
veut  l’anéantir,  et  je  vais  le  prouver. 

Depuis  quelques  jours  vous  avez  dû  remarquer 
avec  étonnement , et  tous  les  bons  citoyens  avec 
douleur,  qu’on  cherche  à opposer  les  individus  aux 
individus,  à faire  naître  des  querelles  particulières , 
à ranimer  les  haines,  les  passions  qui  devraient  être 
toutes  ensevelies  dans  la  tombe  de  Robespierre.  En 
entrant  on  m’a  fait  remettre  un  billet  dans  lequel 
on  m’annonce  que  plusieurs  membres  doivent  être 
attaqués  dans  cette  séance.  C’est  sans  doute  l'aristo- 
cratie qui  fait  courir  ces  bruits;  ce  n’est  pas  un 
homme  que  l'on  veut  percer;  ce  n’est  pas  quelques 
hommes  que  l’on  veut  abattre;  c’est  la  Convention, 
qui  fait  trembler  les  tyrans,  que  l’on  veut  détruire. 

Ne  secondims  pas  nos  ennemis  par  nos  divisions  : 
que  l’Europe  sache  que  nous  nous  défendons  de 
toute  prévention,  que  nous  n’écoutons  aucune  pas- 
.sion.  Montrons  que  nous  sommes  envoyés  ici  pour 
faire  le  bonheur  du  peuple , et  non  pas  pour  nous 
quereller  et  nous  disputer.  (On  applaudit.) 

Continuateurs  de  Robespierre , n’espérez  aucuns 
succès,  la  masse  de  la  Convention  est  déterminée  à 
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penr  ici...  (oui.’  oui.^  sVcricnt  tous  1rs  membres  en 
se  levant  siuiultanemrnt)  ou  à anéantir  tous  les  ty> 
raiis,  de  qiiel<|ue  iiias«|ur  qu'ils  sc  couvreut.  (Le 
ni^iiie  uiouveiiient  >e  ré|ièl<‘.) 

Oui,  l'on  a cherdié  à anéantir  la  Convention  ; on 
O cherché  à rr|iaii<lre  qu'elle  ne  voulait  pas  le  ftou' 
verneineiit  révolutioiiuaire , ou  qu  elle  le  voulait 
juste  à la  manière  des  aristocrates.  Non,  la  Conven- 
tion ne  veut  pas  un  gouvernement  juste  û la  manière 
des  nrislocrutes  ni  a celle  des  Feuilljiils;  mais  elle 
veut  un  gouvernement  juste  à la  manière  du  peuple. 
(Vifs  applaudissements.) 

Nous  voulons  anéantir  l’aristocratie  cl  donner  au 
peuple  l'assurance  de  la  liberté  ; nous  voulons  que 
l'innocence  ne  soit  pins  opprimée;  nous  voulons 
que  le  glaive  de  la  justice  ne  soint  point  un  couteau 
à deux  tranchants  : voilà  les  sentiments  qui  animent 
la  Convention. 

il  est  possible  que  quelques  patriotes  aient  été 
trompes  sur  le  compte  de  quelques  individus  : nous 
ne  croyons  pas  à riuraillibilité  des  hunimes.  Si 
quelque  membre  a été'  trompé , qu’il  monte  à celte 
tribune  : il  r«l  beau  de  recoiinallre  son  erreur.  (On 
applaudit.)  Si  quelque  autre  a connaissance  qu’un 
aristocrate  ait  été  élargi,  qu'il  le  dénonce;  qu’on  en 
donne  la  liste , et  ils  seront  aussiidl  tous  urn'lés. 
liais  prenons  ganleaux  mancenvresde  l'aristocratie; 
elle  se  glisse  dans  les  groupes,  elle  sème  la  ter- 
reur ; elle  répand  que  la  Convention  est  divisée,  et 
que  cette  division  nous  amènera  inseiisibleme::,)  à 
lions  eulr'égurger;  elle  ajoute,  pour  conlirnier  ces 
bruits, qu'on  veut  empêcher  les  patriotes  de  sortir 
des  prisons  en  intimidant  ceux  qui  solliciteraient 
leur  élargissement.  Eh  liini,  je  fais  un  aveu  sincère, 
j’aime  mieux  voirauiourd'liuieii  liberté  vingt  aristo- 
crates, qn'oii  reprendra  demain, qiirde  voir  un  patrio- 
te rester  dans  b-s  fers.  Eh  quoi!  la  république  avec  ses 
donz4>  cent  mille  cituvens  armés  aurait  peur  de  quel- 
ques aristuccales!  Non,  elle  est  trop  grande  ; elle 
saura  toujours  découvrir  et  frapper  ses  outiemis. 

Oui , il  a été  commis  des  erreurs.  J'en  indiquerai 
Moi-niénie  au  comité  de  sûreté  générale,  et  le  tribu- 
nal lévoliilioniiaire  fera  justice  des  ennemis  du 
peuple.  Mais  ne  semons  pas  le  découragement  parmi 
les  citoyens  et  la  division  dans  la  Conveiiliuii.  Si 
IVt.vl  où  nous  sommes  dure  encore  quelques  jours  , 
si  les  hommes  ne  savent  pas  s’estimer  , si  nous  ne 
sommes  pas  unis  entre  nous  , il  ne  nous  reste  plus 
qu’à  nous  engloutir  ici  ; car  sans  notre  union  la 
liberté  est  anéantie.  Mais  non,  je  vois  un  avenir  plus 
consolant;  ta  liberté  triomphera,  la  Convention  dé- 
clama à tous  ceux  qui  voudraient  imiter  le  tyran 
que  nous  avons  abattu  qu’elle  est  ici  pour  les  Irapper; 
qu'elle  veut  un  gouvernement  révolutionnaire  , 
jusie.mais  ferme;  sévère,  mais  qui  ne  fasse  pas 
trembler  les  citoyens;  car  la  terreur  est  l’arme  de 
la  tyrannie  ; sév  ère  seulement  pour  les  ennemis  de 
la  liberté  , rassurant  pour  le  pi  re  de  famille,  pour 
rhoniiéte  homme  ; qui  n'accorde  p<>int  rinipiinité 
aux  premiers , niais  qui  garantisse  le  second  qu'on 
ne  viendra  plus  IVnlevcr  >aiis  inotil  à tout  ce  qui  lui 
est  cher , qui  lui  garantisse  qu'il  ne  sera  pas  incar- 
céré parce  qu'il  se  trouvera  chez  un  lioiimie  qu'on 
vicmlra  arrêter.  Car  il  laut  que  vous  sachiez  que 
beaucoup  de  mandats  d'anèUs  portaient  ces  mots  : 
• Leciloven  un  tel,  et  autres  personiiesqui  se  trou- 
veront cnez  lui.  • Il  y a beaucoup  d’autres  lufamies 
dont  vous  serez  instruits. 

Voulez-vous  que  la  liste  des  citoyens  victimes  de 
ces  horreurs  soit  publiée  avec  celle  des  gens  contre 
lesquels  de  légitimes  motifs  de  suspicion  s’étaient 
élevés? 

Je  le  répète , il  faut  que  l’union  règne  ici,  que 
ceux  qui  ont  des  soupçons  les  expliquent , alin  que 


l’aristocratie  ne  prolitepas  de  nos  divisions.  Pour 
moi , je  déclare  que  je  le  ferai , et  tous  les  patriotes 
in'imiteront.  Je  demande  que  rimparlialite,  que  1a 
justice  régiieiil  ici.  Si  c'est  là  une  idée  modérée , je 
déclare  que  je  suis  modéré  , et  toute  la  Convention 
l’est  sans  doute  aussi.  (Oui/  oui!  s'écrie-t-on.)  Je 
demande  le  rapport  du  precedent  décret , et  l'ordre 
du  jour  sur  la  nouvelle  proposition. 

Ben:«AitD(de  Saintes)  : Ce  que  je  viens  d'entendre 
a lieu  de  m'étonner.  Merlin  s’est  élevé  contre  les 
intrigants,  et  il  a eu  raison  ; il  sait  mieux  que  per- 
sonne que  j'ai  acquis  le  droit  de  parler  contre  les 
intrigants;  car  il  sait  que  je  n'ai  jamais  tmii[>é  dans 
ancinie  intrigue.  On  vient  de  dire  que  la  Convention 
était  sur  le  bord  du  précipice , qu’elle  était  comme 
divisée;  et  à propos  ne  quoi  ce  discours?  parce  qu’un 
a fait  une  motion  qui  tend  à punir  les  aristocrates. 
(Murmures.)  Il  s'agissait  d’une  motion  décompri- 
mer 1rs  aristocrates.  (Plusieurs  membres  font  en- 
tendre de  nouveaux  murmures.) 

Il  n y a pas  longtemps  que  vous  avez  appris, 
pre.sqne  à vus  dépens,  combien  sont  dangereux  les 
discours  dans  lesquels  on  vous  parle  de  factions; 
rappelez-vous  que  Rot>rspierre  et  .ses  complices  vous 
disaient  sans  cesse  à celte  tribune  qu'on  voulait  avi- 
lir la  Convention,  qu'on  voulait  la  diviser.  Ce  n’est 
pas  par  des  discours  et  par  des  fleurs  d'éloquence 
qn’oii  doit  venir  semer  ici  une  fausse  discorde.  Si 
l’on  coniiait  des  hommes  qui  veulent  marcher  sur 
les  traces  de  Robespierre,  il  faut  avoir  la  force  de 
les  dimoncer.  Vous  devez  craindre  qu’on  ne  vous 
seiluise  par  de  grandes  phrases;  vous  devez  craindre 
la  domination  , et,  pour  l'evUrr,  il  ne  faut  pas  per- 
mettre qu'aucun  nieiiibre  de  la  Convention  ait  le 
droit  d'inipost'r  silence  a un  autre;  il  ne  faut  pas 
qu'il  trouve  un  crédit  assez  fort  pour  hasarder  tout 
ce  que  la  passion  peut  suggérer.  Vous  devez  obliger 
chaque  membre  à se  tenir  ferme  dans  la  discussion , 
et  à ne  pas  faire  de  sortie  étrangère  au  sujet. 

On  a crié  contre  le  décret  du  23  thermidor  ; on  a 
dit  qu'il  avait  jeté  la  terreur  parmi  le  peuple. 

Plutieurt  voix  : C'est  vrai! 

Bernard  : La  raison  seule  doit  vous  dire  que  cela 
ne  peut  pas  être.  Soudez  votre,  propre  cœur  , et  de- 
mandez-vous à vous-mêmes  quel  est  l'honnête 
homme  qui  ne  se  ferait  pas  un  devoir  de  déclarer  ce 

3u’il  a fait;  moi.  je  déclare  que  je  me  ferais  honneur 
'avoir  fait  mettre  en  liberté  un  homme  de  bien.  Ce 
n’est  donc  que  pour  les  scélérats  que  votre  loi  peut 
être  redoutable , et  notre  intention  n'est  pas  de  fa- 
voriser ceux-là.  J'ajoute  que,  si  vous  rapportez  le 
décret  que  vous  avez  rendu,  vous  allez  entraver  les 
opérations  du  comité;  car  on  va  venir  en  foule  le 
solliciter,  et  plus  on  reiitoiire . moins  il  accélère. 

Bektarolb  : Il  est  constant  que  la  Convention 
nationale  n'e.st  pas  dans  un  état  de  tranquillité  ab- 
solue ; il  est  constant  qu’on  veut  jeter  du  doute  sur 
les  comités. 

Je  sais  que  la  proposition  de  faire  dres.vr  les 
listes  est  conforme  à tous  les  principes.  (Applaudis- 
sements.) àlais  il  faut  savoir  si  celte  proposition  ii’a 
pas  été  dictée  par  d’autres  raisons;  il  faut  savoir 
quelles  en  seront  les  suites.  Une  liste  pareille  con- 
sacrera des  proscriptions.  U en  résultera  une  mul- 
titude d'accusations  des  députés  contre  les  députés. 
Ces  accusations  pourront  être  dictées  par  la  bonne 
foi  contre  des  collègues  trompés;  mais  comment  ju- 
gerez-vous s’ils  ont  été  trompés?  Les  soupçons,  les 
inquiétudes  planeront  toujours  au  milieu  de  nous. 
Jevousadjure.au  nom  de  la  pati-ie, de  prendre  garde 
que  la  division  ne  se  glisse  au  milieu  ne  nous.  C'est 
1 union  qui  nous  a sauvés;  pourquoi  l'écarterioDS- 
nous?  Je  soutiens  que  l’impression  des  listes  formera 
(les parfis  cl  aura  1rs  cflt-lslcs  plusfunrslcs.  Je  vous 
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propose  on  moyea  de  rassurer  le  peuple,  qui  vous 
observe,  et  (jni’exnmine  si  vous  voulea  vraiment  le 
sauver. Il  est  rerUin  (|iie  le  comité  de  sûreté  générale 
« i-oinniis  (les  erreurs;  il  vmis  a tld  lui-même  ()irit 
avait  été  trompé;  mais  malgré  cela  il  a encore  voire 
Cuidiance.  (Oui, our, s' écne-t-oiule  toutes  )iarl‘r.)£h 
bien,  puiiripim  ne  pass'eii  rapporter  à lut  pour  ré- 
parer ces  erreurs , (mur  poursuivre  Tarislocralie? 
6'ii  n'n  (>as  votre  nmliaiice,  noimiiez>eii  uti  autre. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Ost  dans  cette  circoii> 
Uauce  que  nous  voyons  le  bien  d'une  discussion 
^olüiigée.  Je  rend-«  hommage  aux  intentions  de 
leux  qui  ont  profm'vé  la  liste.  Cette  idée  , juste  en 
«ile-ménie  , a saisi  deux  fois  l'estiril  de  la  Cmiveo- 
lion;  mais  voici  des  reflexions  que  je  ne  puis  me  dis> 
penser  de  soumettre. 

Dans  les  heureux  mouvements  qui  ont  marqué  la 
chute  du  tyran,  il  est  possible  que  des  patriotes 
égarés  se  soient  intéressés  (luur  des  gens  (pi'ils 
croyaient  purs  , sur  lesquels  ils  ont  été  trompés.  Le 
remède  qu'on  vous  (iropose  ne  guérirait  pas  le  mal 
passé  . et  ce  serait  une  troisième  liste  à la  suite  de 
eellea  des  vingt  mille  et  des  huit  mille.  (Plutieurt 
MIT  ; C'est  vrai!)  Il  l’aiit  que  le  comité  soit  ferme , 
qu'il  (ireniiete  l<  mps  d examiner  les  demandes  qui 
lui  sont  .soumises;  s'il  s'est  éclinp|)é  quelques  arislo- 
craies,  il  laiilsVn  rapporter  à son  pali  iotiMue  (mur 
les  faire  reprendre.  Ainsi  il  laiit  rapporb  r ta  seconde 
portie  du  decret,  mais  maintenir  la  (iremière  ; car  si 
les  bon.s  nloyen.s  ont  de.s  faits  k la  charge  de  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  ont  clé  élargis,  il  laut  qu'ils 
en  aient  la  liste. 

Merlin  (de  Thionville)  : Les  raisons  que  Bourdon 
vient  de  donner  pour  empêcher  l’impression  de  la 
liste  des  réclamanU  sont  les  mêmes  qui  s'opposent  A 
l'impression  de  la  liste  des  persoiine.s  mises  en  U' 
brrté;  car  je  soutiens  que  cette  derniere  liste  (lourra 
aussi  bien  que  l’autre  rire  acculée  aux  pétitions  des 
virigl  mille  et  des  huit  mille.  Ce  qfti  est  déjà  arrivé 

fiourra  arriver  encore , et  les  détenus  qui  doivent 
cur  liberti*  à la  bietifaisAnce  de  la  Convention  se- 
raient les  premières  vicltmes  d'une  nouvelle  faction 
qui  pourrait  s’Hever.  (On  murmure.) 

Je  sais  que  le  comité  doit  compte  à la  Convention 
de  ses  opérations,  el  il  ne  s’y  refuse  pas;  .ses  bureaux 
ne  sonl  pas  1rs  siens,  ce  sont  ceux  de  la  Convention; 
que  nos  collègues  viemieiit  y prendre  tous  les  ren- 
seignements qu'ils  di^ireront.  On  ne  leur  refusera 
rien;  ils  pourront  y prendre  cniimiissance  des  noms 
de  toutes  les  personnes  mises  en  liberté;  nrais  si  l'uii 
admetiait  la  partie  de  la  motion  relative  à i’impres- 
siun  (tes  listes,  motinn  que  la  morale  réprouve  et 

a ne  la  raison  condanine,  j’aiinfrais  mieux  la  motion 
(>  Graiiet  dans  son  intégrité. 

Je  (letniUMle  que  In  liste  des  personnes  mises  en 
lîIxTlé  soit  écrite  dans  les  bureaux  du  comité,  où 
tons  les  membres  pourront  la  lire,  et  faire  ensuite  les 
oli'orv  niions  ()n'Ü.s  cnviront  cotiveiialiles. 

CII.VULIIR  : J :ippuie  l'impression  dein  liste,  paree 
qneirim  côté  elle  présentera  les  actes  d'oppression 
lie  la  faelion  de  Rolirspirrre  , cl  de  l’autre  les  actes 
de  justice  de  la  Conveiilioii. 

Tuinion  : Nous  avons*  donné  notre  conliance  au 
c<«milé  (le  lùn'lé  générale , el  nous  devons  nous  en 
rapimrtvrù  lui.  J'nppnie  In  priqiosUioii  dr  Merlin. 

I.e  plaident  met  mix  voix  la  prbriiSi  elle  eii  acenniée 
lia  proïKwIUoo  de  Bourdon  (de l’Oiie)* qui  csl^suke 
adoptée. 

Tallibn  : Puisque  l'on  veut  faire  Imprimer  la 
liste  de  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté,  je  demande 
qn'on  imprime  aussi  les  noms  de  ceux  qui  les  ont 
rail  incarcérer;  il  faut  que  le  |)euple  connaisse  scs  ' 
véritables  ennemis , ceux  qui  ont  dénoncé  detpa-  ' 
Iriotes  et  les  ont  fait  iucarcérer. 


La  proposiüoD  de  Tallien,  appuyée  per  pludeon  nein« 
bres , a l'iii'lanl  niémc  mise  lui  vnix  rt  adoptée. 

Quelques  im  (libres  récluiiieni. — Oti  entend  plusieurs 
voix  : - C'est  I»  guenc  civile!  • 

Tallien  ; Je  déchire  à In  Convenlimi  que  ma  pro- 
ositioii  n'neu  d’antre  but  que  dr  lui  faire  voir  com- 
irnest  daiigemix  le  décret  qu’elle  a précédemment 
rcmiii.  Je  11  .Il  pas  voulu  la  faire  atlopter.  Si  l'oo 
rnp(iorte  le  premier  décret,  je  demande  «niissi  le  rap- 
port de  celui  que  la  Cunveutioti  vient  de  rendre  sur 
ma  proposition. 

Ptutieurs  voix  : Le  rapport  des  deux  décrets  ! 
Amar  : Nous  sortons  d'une  conxntlsion  politique 
qui  devait  .iiiéantir  l‘<'g.iitté  et  In  liberté,  et  la  Oun- 
veidion  avec  elle;  nous  sortons  des  orages  : prenons 
garde  d'en  exciter  d'aulres.  Une  con$équrnc<‘  néces- 
saire du  décret  qui  ordonne  l'impression  de  la  liste 
des  jirrsonnes  sorlir.s  de  prison  était  de  faire  impri- 
mer celletle  leurs  dénonciateurs.  Voyez  comme  une 
pro|>((sition  en  entraîne  ou  ainène  une  antre  ; car  la 
secniide  mesure  e.sl  la  garantie  de  ceux  qui  sont  in- 
culjiés  par  la  première.  Vojtz  comme,  en  déchirant 
le  voile  qui  d<dl  exister  sur  certaines  opérations  du 
gouveniemeiit,  ou  peut  nuire  à la  chose  publique. 
Si  nous  allons  ainsi  d'une  proposition  à l'autre,  en 
suivant  les  exinnucs,  nous  arriverous  à un  déchire- 
ment (OTroyable. 

Le  premier  décret , qui  metirait  pour  ainsi  dire  à 
rimlt’x  tous  les  citoyens  bous  ou  mauvais  qui  ont  pu 
sortir,  aurait  encore  d'autres  inconvénirnis;  il  ferait 
croire  (tue  dans  un  moment  d'effervescence  on  au- 
rait imiistincLemeut  mis  en  prison  toutes  sortes  de 
personnes,  et  il  en  pourrait  résulter  un  choc  dange- 
reux. Si  d'un  autre  cûte  vous  publiez  la  liste  de  ceux 
qui  oui  dénoncé,  vous  ne  trouverez  plut,  dans  ce 
passage  du  gouvernement  révotulionnaire,  qui  veut 
une  marche  rapide  et  ferme,  un  seul  homme  pro^ 
fl  courageux  qui  viendra  vous  découvrir  des  secrets 
importants  à la  chose  publique , et  dont  lui  seul  a 
connaissance.  Vonsdouuezaiixméchantsles  moyens 
de  conspirer  dans  l’ombre  pour  égarer  les  bons. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  combien  celte  me- 
sure précipitée  compromettrait  la  liberté  ; je  crois 
enlin  qu’il  e.st  bon  de  rapporter  les  deux  îiécrets. 

S me  les  représenl.nits  du  peuple  viennent  an  comité 
e sûreté  générale;  il  écootrni  toujours  les  observa- 
tions qui  lui  seront  faites  sur  .ses  opérations. 

Mumcstif.r  : Je  ends  en  general  que  le  bien  et  le 
mal  dans  riiilérieur  de  la  république  peuvent  venir 
de  la  Convention.  Toutes  les  fois  que  la  république 
ne  court  pas  de  troubles  ni  de  dangers  dams  l'iiilé- 
rieur,  il  n'y  en  a point  à craindre  à rexléneiir.  Je 
crois  qu'il  ii’esl  pas  un  ^ul  de  nous  qui  puis.se  as- 
surer que  l'impression  ou  la  nou-imprcssiou  des 
listes  puisse  sauver  la  chose  publique  au  dedans  ni 
au  (Irbors;je  crois  encore  qu’un  homme  qui  aune  sa 
patrie  aime  la  paix;  en  con»équeuce,  jedcuiauUe  le 
rapport  (les  deux  déerels. 

Cèilr  |iiot>n«iiioii  (rsl  decréiée. 

— Bei  lier  pré<eole,  au  nom  de  la  cominivdon  pour  Tor- 
ganixaiion  dr<  ro.'nbes,  un  projet  de  décret  dont  ta  (^n- 
Tcntioii  ordonne  l'ajoumemenl  É dcmaio. 

La  séance  est  leiée  à cinq  heures» 


y.  B.  Dans  la  séance  da  97,  il  a été  lu  nue  lettre  d'uo 
envoyé  plén>p<'leni-aire  du  Cungrèi  des  P.lits-UnH.  La 
Conveniion  ■ décrété  qu'il  serait  eoteadu  dans  la  léauee 
de  demain. 


PayemenU  à la  Iréiorarû  ntüionali. 

Uuit  »«ii  «ioft  et  un  jours  de  l'aaaéa  I7M  (vieas  stylé). 
Peur  l«s  raales  viafcrai,  tautas  taum. 
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POLITIQUE. 

nÉPUBLlQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

6BAmr  AUX  CI«DBVAt«T  lACOBlNS  DB  PAB19. 

PrisidtHCé  de  Lacoste* 

SiARCE  DU  18. 

L<^onirt1  Bourdon  fait  observer  à la  Société  qu  elle 
a déjà  n'Coniii)  les  vic«'s  de  l’ancirn  scrutin  épiiratoi' 
rr  , itiveiile  par  la  faction  de  Bubespierrc  pour  fnvo* 
risi'p  ses  vui-s  periides  et  tyranniques.  • Celle  fac- 
tion, dit  l’opinant,  avait  luriiié  au  sein  de  la  Société 
un  parti  qm  avait  le  pouvoir  de  faire  ailinctlre  des 
scélérats  en  les  couvrant  d'applaiidissements,  et  de 
faire  clia^r  des  patriotes  en  leur  coupant  la  parole 
par  des  liiu’es  ou  des  murmures.  Je  propos  * d adop- 
ter pour  le  nouveau  scrutin  qui  a été  arrête  le  mode 
qui  fut  choisi  à l’époque  duChainp-de-Mars  (ITjiiit- 
Ici  92);  quinze  ineiuhres  furent  alors  noiuinés 
commissaires  |>oiir  dresser  un  rej;islre  sur  lequel  ve-  I 
liaient  s'inscrire  ceux  qui  voulaient  entrer  dans  la  I 
Société.  Ou  prenait  les  inforinations  le.s  plus  exactes 
sur  le  compte  de  ces  candidats,  qui  étaient  ensuite 
acceptés  ou  rejetés,  selnn  la  nature  des  renseigne- 
ments que  l’on  avait  recueillis  sur  leur  personnel, 
sur  leur  conduite  et  leurs  nrineipes  (Hditiqnrs.  Le  ré- 
sultat de  ce  scrutin  fut  qirau  bout  de  quelques  jours 
la  Société  se  trouva  composée  d'hoiuuies  purs  et  de 
bons  citoyrns.- 

Léoiianl  Bourdon  termine  en  demandant  que 
quinze  des  plus  anciens  memhres  soient  nummés,  et 
que  le  tiers  soit  composé  de  députés. 

Après  quelques  débats,  cette  proposition,  mise 
aux  voix,  est  adoptée,  et  l'assimiulée  arrête  que  la 
Ible  des  candidats  lui  sera  présentée. 

~ Le  représentant  du  peuple  J.  Lebon  a fait  in- 
carcérer à Arras  le  citoyen  Cédar,  gerid.-irme  ; son 
épouse,  accuiu|»agnée  d’une  députation  de  la  section 
des  Arcis,se  présente  à la  Société,  pour  lui  deman- 
der dfsdéfeiisoiirs  officieux  en  faveur  de  sou  mari. 

La  Société  renvoie  la  petitiou  à son  comité  des  dé- 
fenseurs. 

— On  nomme  des  commissaires  pour  accompa- 
gner au  comité  iiiililaire  nu  citoyen  invalide  qui  a 
perdu  le  pouce  de  la  main  gauche  en  conibaltaiil 
pour  In  liberté  dans  le  2*  baluillou  belge,  et  qui  de- 
liiaiide  à retotiriifr  ù l’aniiéc. 

La  Société  applaudit  à la  manière  avec  laquelle  ce 
brave  soldat  répuhlicajii  exprime  sa  haine  fraucize  et 
vigoureuse  coutie  les  tyrans. 

— Bojf  r soumet  à rapprobalion  de  la  Société  un 
projet  d Adresse  aux  Sociétés  affiliées,  sur  la  conspi- 
ration de  Robespierre. 

Ce  projet  est  accueilli. 

Quelques  membres  cependant  élèvent  des  récla  ■ 
mations  sur  la  manière  dont  celte  Adresse  est  rédi- 
gée. Leqiiiiiio  demande  qu'elle  suit  adoptée  telle  I 
quelle  vient  d’être  présentée.  ■ Elle  n’ est  que  pré-  | 
Tame  VJIt, 


paratoire,  dit-il,  elle  précédera  une  seconde  Adresse 
(lui  serarédigée  en  forme  ü’instnictiou  ; c’estdusein 
de  celte  tribune,  après  celle  de  la  Convention,  que 
sortent  les  grandes  idées,  qui  impriment  les  com- 
motions politiques  et  morales,  qui  éclairent  tous  les 
esprits  et  embrasent  tous  les  cceurs  dans  retendue 
eolière  delà  république.  C’est  donc  d’ici  que  doivent 
partir  les  vérités  hardie.s,  les  vérités  dégagéi'S  des 
liens  du  préjugé,  et  purgéi'S  des  souillures  de  l'ido- 
lAtrif. 

« Je  vous  le  demande  à tous,  citoyens:  depuis 
plusieurs  mois,  était-il  possible  d'élever  la  voix  à 
C4‘tte  tribune  contre  le  tyran?  Non.  Ses  belles  paro- 
les mensongères, ses  inineséludiées  f‘\  arlilicieuses, 
nous  avaient  tous  séduits,  elles  nous  av.ii('iil  séduits 
parce  que  nous  apportions  ici  des  cœurs  purs,  parce 
qu’il  il  est  toujours  que  trop  facile  aux  hypocrites 
raHinés  de  faire  croire  à la  sincérité  de  leurs  sciili- 
meiiis,  eu  aOèclaul  le  langage  du  patriotisme  et  de 
la  vertu,  dauslc  temps  ineineoii  leurs  rimes  cadavé- 
reuses semblent  ne  respirer  que  pour  l<^  crimes  de 
ramniir-propre,  de  l’urgueil  etd(*i’aiiiliilion. 

• Citoyens,  depuis  le  coinmeucemeiit  de  la  révo- 
lution, avec  quelle  élounarile  rapidité  n'avons  nous 
pas  vu  les  idoles  se  succéder  les  uiiesniix  aiitres;sé- 
duire,  entraîner  et  tromper  le  peuple,  ce  peuple 
toujours  bon,  toujours  confiant,  parce  qu’il  est  es- 
seiitiLdlemeiit  vertueux?  Nous  avons  vu  Lafayette, 
Dumonriez,  Pétion,  ce  fourbe  pour  lequel  des  nùl- 
liersde  chapeaux  étaient  couverts  de  celte  inscrip- 
tion : f'etton  ou  la  mort  ! et  eiiGu  b*  scélérat  Robi*s- 
pif  rre.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  l'histoire  ne  savent 
que  trop  que  la  plupart  des  pimples  ont  été,  jusqu'à 

I nous,  victimes  (le  celte  houleuse  idolâtrie. 

• Sachons  donc  enfin  nous  en  préserver;  que 
rexpérience  du  passé  commence  enfin  à lions  profi- 
ter a lions  et  à nos  Iri’n'S  de  tous  lesdépnrlemeiils. 
De  quelque  vernis  de  réputation  dont  se  pare  un 
humilie,  (|iir|i|ue  estimable  qu'il  nous  paraisse,  soit 
par  rapport  à ses  lumières,  soit  par  ra|iport  à ses 
vertus,  si  qiielqiriin  se  lève  au  milieu  de  nous  et 
qu'il  l’accuse  d'un  forfait  <|iielconqiie,  (iiie  ce  coura- 
geux citoyen  ait  le  dmit  de  parkr  en  silence  : écoii- 
lons-leavec  attention:  recueillons  et  pesons  jii«qii’à 
la  moindre  de  ses  (uiroies , et.  après  1 avoir  «‘iiiritdii 
avec  celle  rigoureuse  iniparlialitéqui  convient  à des 
patriotes,  a des  républicains,  faisons  sur  l’heure 
nu’iiie  justice  de  l’hypocrite  ou  du  calomniateur. 
Que  rhoiume  tout  entier  (lisprraisse  à nos  yeux,  et 
que  se.«  actions  seules,  déposant  |K)ur  ou  contre  lui, 
racqiiilleiit  ou  le  coiHlamiient  dans  l’éprit  de  son 
siècle  et  de  ta  postérité.  Voilà  mon  opinion;  je  de- 
mande donc  que  la  Société  arrête  qu'il  S4*ra  fait  une 
seconde  Adressi'  instructive  aux  Sociétés  nlliüt'es, 
dans  iaipieile  on  développera  les  vrais  princi|ies  de 
la  lilierté  ptihliqiie.  et  (tue  provisoirement  celle  qui 
vient  (iêlre  lue  soit  adoptée  et  envoyée.  • 

La  Société  arrête  l’impression  et  renvoi  de  l’Adres- 
se, proposée  par  Royer,  avec  le  discours  dcruicre- 
nu  nt  prononcé  par  Dubois  Craneé. 

— Un  membre  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Après  avoir  rappelé  l’état  (l’oppre-wiondans 
lequel  h’s  Jacobins  gémissaient  sous  le  tyran  Robes- 
pierre, il  les  invitea  consolider  la  liberté,  à l’établis- 
sement de  laquelle  ils  ont  si  puissamment  concouru 
jusqu’à  cc  Jour.  H propose  en  cons6|ucuce  un  plan 
d’opérations  importantes. 

Il  demande  d abord  (jue  la  Société  s'occupe  de  U 
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liberté  <!e  la  presse  et  des  opinlotis;  il  soutient  en- 
suite qu'il  est  instant  de  proclamer  des  idées  pures 
et  .salutaires  sur  le  gouverncmoiit,  sur  la  maniéré  de 
lesimplilier  et  de  Itiiilonner  la  plus  grande  activité. 
Les  antres  objets  dont  il  propose  a la  Société  de 
s’occuper  sont  le  tribunal  révolutionnaire,  et  les 
journalistes  qui  ont  flagorné  Robespierre,  et  caressé 
cet  amldtieus  hypocrite. 

Lequinio  appuie  les  observations  du  préopinant, 
en  ajoutant  que  le  scélérat  Robespierre  avait  l'iiiten- 
tioii  tlVmpécher  l'instruction,  pour  parvenir  avec 
plus  de  facilité  h la  tyrannie;  il  instruit  la  Société 
que  le  traître  Hanriot,  qui  n’agissait  que  par  ses 
onlres,  a proposé  dans  une  des  sections  de  Paris  d’a- 
néantir toutes  les  bibliothèques. 

Il  termine  en  déclarant  que  l'instruction  est  le  plus 
sftr  garant  de  la  liberté,  et  que  dans  un  pays  où  la 
liberté  de  la  presse  et  des  opinions  n’rxisle  pas,  on 
ne  trouvera  que  des  brutes,  des  tyrans  et  des  es- 
claves. 

Sur  la  demande  de  Lequinio,  la  Société  ajourne  à 
quelques  séauccs  la  discussion  de  ces  objets  inté- 
ressants. 

Le  membre  qui  avait  parié  avant  Lequinio  reprend 
la  parole  é l'eflet  d’inviter  leseommis.sairesuoiiimés 
pour  presser  l’élargissement  de  Durourny  et  de  La- 
veaux  de  bâter  leurs  pas  et  leurs  démarches  à ce  su- 
jet, vu  que  ces  deux  citoyens  ont  des  détails  impor- 
tants à communiquer  sur  la  conspiraliou  de  Robes- 
pierre, et  particulièrement  Dufourny. 

— L’un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  liste  des 
candidats  qui  doivent  composer  la  commission  des 
quinze  membres  chargés  de  l’épuration  de  la  So- 
ciété. 

Les  citoyens  nommés  sont  Dubois-Crancé,  Yon, 
Léonard  Bourdon,  Perdrix,  Gros,  Fontaine  et 
Jourdan. 

La  discussion  de  la  suite  de  cette  liste  est  renvoyée 
à la  prochaine  séauce. 

SBStteS  DO  19. 

Polverel  et  Santhonax,  ci-devant  commissaires 
eivils  à Saint-Domingue,  écrivent  qu'ils  sont  venus 
à Paris,  où  ils  jouissent  de  leur  liberté,  conformé- 
ment an  décret  de  la  Convention,  qui  a suspendu  ce- 
lui d'accuMtion  porté  contre  eux.  Us  demaudeiit  ii 
être  admis  à la  seance.  — Accordé. 

— Les  Sociétés  populaires  de  Nemours  et  de  Mont- 
Cenis  aniioncciil  qu’elles  ont  chacune  ouvert  dans 
leurs  arromitssemrnts  respectifs  une  souscription 
pour  la  construction,  équipement  et  armement  d’un 
vais$e,iu  de  guerre. 

Celle  de  Nemours,  non  contente  de  donner  cet 
exemple,  a invité  toutes  les  •idiiiinistrations  et  tou- 
tes les  cumuiniirs  à se  réunir  pour  opérer  le  bien 
public  dutis  celte  circonstance. 

— Raisson  monte  à U tribune  pour  répondre  à 
une  (iéiioiiciiilioii  qu’il  p^réleiid  avoir  été  laite  contre 
lui  â la  Convention  par  clic  Lacoste,  cl  qu’il  dit  être 
consignée  dans  un  jonriiiil.  H fait  lecture  d’iine  lettre 
qu’il  a adressée  aux  comités  de  salut  ptiblio  et  de 
aurrté  général,  et  qu’il  se  propose  de  faire  imprimer 

fiour  la  distribuer  à la  Convention.  Raisaon  réfute 
Ujicuemeul  dam  cet  écrit  le  reproche  qu’il  prétend  I 
lui  être  fuit,  d’avoir  roiitnhue'  â délivrer  dca  certifi  • j 
cals  de  résidence  à des  émigrés. 

Ebe  Lacoste  déclare  qu’il  est  monté  à la  tribune 
de  la  Coiivciition,  le  11  dii  courant,  pour  dénoncer 
un  pr<qct  qui  tendait  à faire  rentrer  en  France  des 


émigrés,  et  à les  rétablir  dans  ta  joaissanee  de  leurs 
biens;  que  déjà  un  homme,  sous  des  noms  supposés, 
avait  obtenu  des  cerlifirats  de  résidence  et  de  non- 
éuiigralion,  et  qu’il  existait  à ce  sujet  un  arn'lr  signé 
par  l.achevardiere,  Aiiiiiont  et  Raisson.  iio  nibres du 
dé|iartonient;  il  ajoute  qu’il  n’a  pasilenoiiee  ccdir- 
nier,  et  que  si  les  journaux  ont  rapporté  autre  cliosc 
que  ce  qu’il  vient  de  dire,  ils  ont  tort  ; au  reste,  il 
annonce  que  les  nièces  relatives  à cette  alfaircsout 
renvoyées  aux  tribunaux,  et  que  les  disciis.sinns  qui 
auront  licuâ  cet  égard  feront  connaître  lescoiipaldes. 

Legendre  obsi'rve  qu'un  huinine  ne  timt  pa.s  pren- 
dre In  parole  à la  tribune  des  Jacobins  s’il  n'y  a été 
formelleiiieiit  dénoncé.  Il  soutient  qu’on  ne  doit  per- 
iiipllre  à qui  que  ce.  soit  de  sc  servir  du  préle.xlc 
d'une  phrase  consignée  dans  un  jouninl  pour  vi'iiir 
faire  .son  apologie  dans  le  sein  de  la  Société.  Ajirés 
avoir  déclaré  que,  malgré  son  observation,  d.rslimc 
Raisson  et  son  pntnotisiiie,  il  demande  que  la  So- 
ciété des  Jacobins  s’occu|>e  exclusivement  du  bien 
public,  et  laisse  de  c6té  toutes  le.s  particularités.  Il 
termine  par  demander  le  rappel  à l'ordre  de  quicon- 
que s’écarterait  de  ce  principe. 

— Santhonax  et  Polverel  paraissent  à la  tribune: 
Santhonax  a le  premier  la  parole.  Il  commence  jiar 
déclarer  que  Polverel  et  lui  ont  été  iiidiguemeiilca- 
luinniés  en  France,  et  que  les  auteurs  de  tontes  ces 
calomnies  atroces  sont  deux  urélrudiis  commissai- 
res d'une  as-semblée  coloniale  qui  n'existe  plus: 
• Nous  vous  jurons,  dit- il,  que  nous  avons  clé  en 
Amérique  tes  martyrs  des  principes  que  vous  profes- 
sez ; et  pour  vous  prouver  que  nous  avons  le  cmiir 
pur  et  la  conscience  sans  reproche,  nous  noms  con- 
tenterons de  vous  citer  notre  soumission  prompte 
et  entière  au  décret  d’accusation  lancé  contre  nous, 

Santhonax  entre  ensuite  dans  plusieurs  détails  sur 
la  situation  actuelle  des  cotuiiirs.  Il  en  lésulie  que 
DOS  Iles-dii'Vent  ontété  livrées  à l’Anglais  et  à l’Es-' 
pagnoi  par  rinüuie  trahison,  mais  que  déjà  la  Gut* 
deioiipe  est  recouvrée.  Les  Français,  au  nombre  de 
dix-huit  cenis  hommes,  possèdent  encore  la  moitié 
de  Saint-Domiiigne  ; l’autre  moitié  est  occupée  pr 
les  royalistes,  le.s fédéra li.stes,  les  Anglais  elles  es- 
pagnols. La  p.'irlie  du  sud  e.st  intacte.  Les  prises  des 
Anglais  dans  le  NonI  se  réduisent  à une  ville.  Dans 
la  (Mette  de  l'Ouest,  ils  se  sontemparésdii  ci-deraut 
Port-au-Prince,  actuellement  Port-Républicain.  Ils 
y ont  volé  aux  Françaia  quarante-cinq  bâtioieiil.s 
ciiargés  de  aubsMtaiioes  coloniales.  Celte  place  a 
paru  être  défendue,  et  cependaul  elle  ne  l'a  été  que 
Irès-hiiblemeut,  et  ensuite  elle  a été  livrée.  I.e  Cap 
tient  toujours,  et  tout  annonce  que  celle  ville  im- 
portante ne  cessera  jamai&  d’être  une  possession 
française. 

Snuihonax  as.snre  qu'une  des  principales  causes 
de  tous  les  malheurs  qui  ont  affligé  la  colonie  est 
une  proclamation  dn  général  anglais,  dans  laquelle 
il  aflirmait  aux  patriotes  que  les  deux  coinini.s.saires 
civils  étalent  pro.scrits  en  France,  et  qu’ils  allaient 
tomber  sous  le  glaive  de.  In  vengeance  nationale. 
Les  deux  commisitaires  ont  été  forcés  de  s’édiappcr 
pour  se  meure  en  sAretê,  et  dès  ce  moment  les  com- 
inamlaiits  dc.s  diverses  plao!S  ont  cessé  de  se  mon- 
trer en  républicNins  ; mais,  depuis,  le  génie  de  la 
liberté  et  de  l’égalité  a repris  le  dessus. 

Il  y avait  dans  ce  pays  une  petite  Vendée  compo- 
sée des  nègres  révulté.s  par  les  royalistes,  qui  espé- 
raient ramener  l’e.sclavage  en  France,  en  sc  livrant 
à tontes  sortes  d’horreurs  dans  les  colonies  : lesconi- 
missaires  civils,  avant  leur  destitution,  publièrent 
line  proclamation  dans  laquelle  ilsUécniivraii-nl  la 
vérité  aux  personnes  trompées  et  égarées:  cette 
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proclâtnation  porta  tm  conp  tr^-sfns!bl«  à la  puis- 
8%itçe  (1rs  rojratistrs.  et  la  plupart  de  ceux  quils 
ayairnt  abuses  abalIaonn^relit  four  coupable  parti 
(lès  qu’ils  eiirnit  iccomm  leur  lâche  piTÜdie.  Les 
coulre-rèvaliiiiunnaires  araient  fait  accroire  aux 
uègres  n'Vüllésqiie  Capet,  en  mourant*  avait  lait  un 
tcsUmeiit  dans  lequel  il  leur  assurait  !a  liberté,  s’ils 
poiivëiciit  parvenir  à Uire  mouter  mu  lila  sur  le 
trOiie. 

Après  quelques  autres  détails,  rorateiir  entre  dans 
des  observations  sur  le  caractère  dr^  nègres,  si  in- 
justement iiièprisi^  par  les  planteurs  ; il  nrnrice  que 
cesiiuirssoiitsi  braves,  si  dévoués  a la  cause  sacrée 
de  la  liberté  |H>iir  laquelle  ils  coinbalteut,  qu’ils  ont 
nréféré  manger  l’herbe  des  champs  à la  boule  d'o- 
Déir  aux  vils  Espagnols.  Ces  malheureux  uni  acquis, 
depuis  qii'tls  ue  sont  plus  le  jouet  des  caprices  de 
leurs  maîtres,  un  degré  d'éuergie  qui  1rs  rend  re- 
doutables aux  ennemis  de  la  liberté.  Chaque  jour  ils 
.se  forment  dans  l'art  des  guerriers,  et  leurs  « Obrts 
ne  tarderont  t>ns  A rendre  Saint-Domingue  la  plus 
puissante  et  la  plus  florissante  de  nos  colonies. 

Polverel  parle  après  Santhonax;  il  déclare  qu'il 
ii'ajonlera  rieti  à sou  récit,  vu  que  les  événements 
seront  tous  connus  dèsque  les  comités  de  la  Conven- 
tion auront  fait  l’examen  des  pièces  qui  concernent 
les  colonies.  Après  avoir  assuré  que  la  liberté  avait 
conservé  aux  Français  la  grande  moitié  de  Saint-Do* 
iningue,  et  qu'elle  leur  rendrait  avant  peu  leslles- 
<Ju-Venl,  livrées  par  des  Iraflrw,  Polverel  parle, 
comme  son  collègue,  en  faveur  des  noirs  : en  vain 
leurs  ennemis  ont  prétendu  qu’ils  ne  travailleraient 
plus  dès  qu’ils  seraient  libres,  rien  de  plus  faux  ; il 
fait  p.irtà  ce  sujet  de  l’anecdote  suivante  : «Les  pro- 
priétaires planteurs  viennent  si^lliciter  des  commis- 
saires civils  un  ordre  portant  que  les  nègres  seraient 
obligés  de  travailler  jour  eluuit  à la  préparation 
des  cannes  de  sucre;  les  commissaires  trouvent 
cette  demande  détestable;  ils  pensent  qu'il  serait 
cruel  de  forcer  des  hommes  à s'occuper  nuit  et  jour 
d'un  travail  qui  Jure  ordinairement  trois  mois;  ils 
se  déterminent  à employer  la  seule  voie  de  persua- 
sion vis-à-vis  des  nègres.  Les  commandants  sont  as- 
semblés ; on  leur  représente  que  la  France  a le  plus 
grand  b^^in  du  produit  des  cannes  à sucre,  pour 
soutenir  la  guerre  et  défendre  la  liberté  des  hominei 
de  couleur.  Cette  simple  représentation  leursuUit; 
les  nègres  arrêtent  sur  l'heure  qu'ils  travailleroot 
jour  et  nuit  à la  préparation  descannes.  • 

Polverel  termine  en  déclarant  que  son  collègue  et 
lui  sont  partis  républicains  pour  les  colonies,  qu’ils 
s'y  sont  cotiduilt  en  républicains,  et  que  les  princi- 
pes qui  les  ont  dirigés  jusqu'slori  De  cesserout  ja- 
mais de  les  animer. 

SéA!«C£  DU  21. 

La  Société  continue  l'élection  des  membres  qui 
doivent  composer  le  comité  épuratoire. 

Quelques  ditGcullés  s’élèvent  d'abord  sur  la  ma- 
nière (le  procéder  A cette  élection,  et  sur  les  moyens 
de  connaître  les  membres  les  plus  anciens  de  la  So- 
ciété. 

•Certes,  dit  Ton,  cette  dimculté  n'existerait  pas  si 
l'on  pouvait  nous  représenter  ici  les  premuTS  regis- 
tres de  la  Société;  mais  il  est  impossible  de  les  trou- 
ver, car  le  conlre-révolulionnatre  Deslieux  s'en  est 
emparé;  c'est  lui  qui  les  a enlevés  A la  Société.  Je 
demande  donc,  Adéfaut  de  ces  registres,  nue  les  plus 
anciens  Jacobins  paraissent  à la  tribune,  A commen- 
cer par  ceux  qui  ont  été  reçus  membres  du  temps  . 


que  la  Société UnaitSAS  féaocesdaos  le  réfectoire  de 
cette  maison.  • 

Un  membre  observe  ot’îI  ne  snfOI  pas  de  s’en  it- 
nirscninub'usement  à rancienueté  de  la  réc<  ption, 
mais  qiril  faut  s'attacher  prineipaleinenlau  |>atrio- 
tisme  (les  membres,  et  que  l’éclat  de  celui  des  plus 
anciens  a parfois  subi  de  fatales  éclipses»  Ct  n'a  pas 
toujours  brillé  dans  toute  sa  pureté. 

Ton  et  quelques  autres  membres  déclarent  que  la 
Société  n'aura,  dans  cette  circonstance,  égani  au 
mérite  de  l'.incieniieté,  qu'aiilanl  qu’il  sera  appuyé 
par  un  inénte  bien  plus  réel  encore,  celui  de  la 
vertu.  L’intention  de  la  Société  est  erriainement  (le 
ne  choisir  ici  que  des  hommes  irréprochables,  et 
nous  ne  devons  pas  douter  qu'elle  n'eiiiploie  tous 
les  moyens  que  sa  prudence  lui  suggérera  pour  que 
son  choix  ne  l'expose  point  A un  tamii,  mais  inutile 
repentir. 

DiiboLs-Crancé  demande  que  Ton  Interrogé  Us 
camlid.its  oui  se  présenteront  à la  tribune,  pour  re- 
cueillir de  leurs  propres  bouches  l'aveu  de  la  con- 
duite qu’iU  ont  tenue  dans  la  nuit  du  9 au  10  du 
courant.  — Adopté. 

Le  citoyen  Gros,  qui  avait  déJA  été  admis  pour 
coniDiiss.iire  dans  ravant-dernière  séance,  déclare 
qu'il  était  aux  Jacobins  duus  la  séance  du  9,  mais 
qu'il  en  sortit  bientôt  pour  aller  prêcher  dausies 
groupes  le  raliieinent  A fa  Couvetilion. 

Une  citoyenne  des  tribunes  reproche  A Gros  d'a- 
voir, dans  une  occasion»  montré  de  la  partialité pour 
Robespierre. 

Gros  répond  A l'InculpatioD  en  soutenant  que  ja- 
mais il  n'a  eu  de  relation  avec  le  tyran. 

Quelques  débats  s’élèvent  A ce  sujet.  Un  membre 
les  teniiiiie  en  demandant  que  Gros  ne  ^oii  p.*is  ad- 
mis. puisqu'il  est  chargé  d’une  denouciation.  Gros 
se  retire. 

Le  citoyen  Lemarrans  lui  succède  A la  tribune.  Un 
citoyen  lui  demande  s'il  n'éUit  pas  censeur  A la 
séance  du  6. 

Lcquinlo  prend  aussitôt  la  parole  contre  le  ci- 
toyen qui  vient  d'élever  b voix. 

• Cethomme, dit-il, est  le  mémeindividu  que  j'ai 
fait  arrêter  à la  Convention,  pour  s’élre  glissé 
parmi  les  députés,  le  jour  de  l’arrestation  deRoiies- 
pierre,  et  pour  avoir  voulu  prendre  part  à la  dis- 
cussion. Je  vous  le  dénonce,  citoyens,  pour  avoir 
dit,  à Tune  de  vos  séances,  dans  laquelle  Léonard 
Buurilon  fut  inentné,  que  ce  représentant  irait  à la 
guillotine,  etqu’ü  f’avaitbien  mérité  par  la  conduite 
(|u*il  avait  tenue  à Orléans.  Le  citoyen  auquel  jp  fais 
ici  ces  reproches  a été  conduit  au  comité  de  sûreté 
générale  ; mais  il  a nié  tous  les  propos  que  je  voua 
rappelle  en  ce  moment.  • 

Le  citoyen  dénoncé  prend  la  parole  ponr  se  jnsli- 
Ger.  Après  avoir  cité  quelques  preuves  de  sou  pa- 
triotisme, il  nie  les  coupables  discours  queLequiuio 
lui  impute. 

De  tous  eûtes  on  réclame  l'ordre  du  jour  : il  est 
adopté. 

Les  citoyens  Diirourny,  Lemarrans,  Massiru.iral- 
ben.  Legendre  (do  Paris^  Jaume,  B'ussel,  MiUié  et 
Devèze,  avec  les  mrinbres  déjà  nommés  dans  l’avant- 
dernière  séance,  sont  admis  pour  toruicr  U cominis- 
siou  épuratoire. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PrétUtJi9e  de  Merlin  {de  Douai), 

Darpori  de  Derlier.au  nom  de  ta  eommistion  éta- 

büe  pourCorgamtalion  dee  eamüéi^  fait  dans  la 
* séance  du  20  lhermidor, 

Ciloyrns.  je  viens,  au  nom  de  la  commission  que 
vous  a vez  créée  le  24  de  ce  mois,  vous  offrir  le  résuU 
tat  de  son  Iravnil. 

Les  principes  ont  été  développés  dans  la  diwtis- 
sioM  qui  a eu  lieu  dans  celle  enceinte,  cl  des  vérilés 
foiidiitnciiln'rs  v ont  elé  posées. 

La  Coi  veiilio'n  est  leccnlre  unique  de  l’impulsion 
du  goiiveriieinenl. 

Le  goiivcrueujciit  doit  continuer  d’élrc  révolu- 
Uonniiire. 

L’aclion  fini  appartient  à ce  gouvernement  révo- 
lutionnaire uoil  être  conrentree  pour  être  rapide. 

S'il  lui  runt  conserver  ce  qtii  lui  est  propre,  il  faut 
en  si'parer  ce  qui  lui  est  étranger. 

Ln  inrdiintiüii  de.'^  lois,  le  travail  préparatoire  de 
la  législation  apparlienl  a tous  les  comités. 

Telles  ont  élé  les  hases  principales  que  nous  avons 
adoptées  en  coiisiilérant  le  goiiverncinent  comme 
nultirelleineni  divisé  en  trois  grandes  parties: 

Le  salut  public,  sous  le  rapport  de  la  guerre  la 
plus  lerrdde  que  jamais  peuple  a soutenue  ; 

La  sürélé  générale  intérieure,  qui  euibras.se  la 
compression  desmalveiilaubpar  les  luis  révululioii- 
n.iiies; 

Et  ennii  les  éfabiissemenls sociaux,  qui  posent  les 
basi'S  de  lu  Télicilé  publique. 

Loin  de  rien  ddruire,  nous  avons  tenté  de  tout 
améliorer  eu  donnant  plus  d’nclivité  à toutes  les 
parties,  sans  blrs'-er  Tbarmonie  générale,  et  en  dis  - 
tribiiant  les  nllnbutious  d'une  mniiiére  qui,  sans  af- 
faiblir le  gouvernement,  donne  pur  les  contrepuiffo 
une  garantie  de  plusâ  lu  libortépublique. 

Voici  le  projet  de  décret. 

- La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  rommUsUm  établie  pour  l’organlbalioa  des  co- 
mités, déciètei 

Titaa  !•*. 

De  la  formation  des  comités, 

■ Il  y aura  aeixe  comités  de  la  Convention  nationale, 
uvoir  : 

• Un  comité  de  aalni  publie,  composé  de  douce  mem- 
bres; 

-Un  comité  de  sOrelé  générale , composé  de  seiie  inem- 

brc>>: 

« t'n  comité  de  doances,  composé  de  quarante-huit 
DU'mbres  ; 

- tu  I omité  de  législolion , composé  de  seize  membres  ; 

• Un  coiotlé  d'instruction  publique,  compose  de  seize 
fflraibres; 

• Un  cftmilé  d'agriculture  et  des  arts,  composé  de  doute 
mou  brpt; 

> l u romllé  (le  commerce  et  d'approvisioouemcols,  corn* 
po-t‘  de  duiitt*  Birmbrei; 

■ Un  romilé  des  liavaos  publics,  mines  cl  carrières, 
Coiii|ioAé  de  douzt*  membres; 

- ln  cnm.iédeAirsii»porl»,  postes  et  messageriet,  corn* 
pui'é  de  douze  membre^  ; 

- üncomdé  militaire,  composé  de  ariie  membres  ; 

> Un  C'  roiié  de  la  marine  et  dea  colonies,  composé  de 
üoiiie  mrnbrpa  ; 

• Un  comité  des  secours  publics,  composé  de  douze 

nii'nibn-s;  ' 

• Un  comité  de  division,  composé  de  douze  membres; 

« Un  comi'é  des  procés-vetbaui,  décrets  et  arcbiscs, 

(■•luposé  de  seize  membres; 


• Un  comité  de  pétitions,  correspondance  et  dépécfaei, 
cocnposéd<  doute  membres; 

I lU)  comi'é  des  in>pecteun  du  Pa1ais*Naüooal,  composé 
de  seixe  membres.  • 

Titrb  It« 

Attributions  des  eomitis,  — Comité  de  salut, 

• Art.  I*r.  Le  comité  de  salut  public  aura  aous  ta  suneit- 
lance  directe  et  aciise  : 

• Les  relations  extérieures; 

• L'oiganisalion  et  la  Irveedcstroopes  deterret 

• L'cxeiciceel  la  diKipline dis  gens  de  guerre; 

• Les  plans  de  campagne,  mouvtmeuu  et  opérations 
militaires; 

• La  b-sée  des  gens  de  mer; 

■ Les  clasv-seï  organbattua  de  l'armée  navale; 

• La  defen'C  des  colonies; 

• La  dirertioo  des  foices  et  expédUions  markimes,  et  la 
construction  des  vaisseaux  et  agrès  ; 

« Les  manuractures  de  toutes  espèeea  d'armes,  les  fon- 
deries, les  bouches  à feu  et  machines  de  gucire,  les  pou- 
dres, les  salpèiirs,  les  niunitinos  de  guerre,  Icsmagasiui 
et  arseuaui  pour  la  guerre  ei  a marine; 

- Le  Iraiail  des  ports  la  défense  des  ci>lrs,  les  fortiftea* 
lions  et  les  Iraraux  défeiisifs  de  ta  rronliirc,  les  baUusruls 
militaires; 

• Les  remontes , cbarrols , convois  et  rdais  militaires  ; 

. Les  bôp  taux  mtlilaires; 

• L'iinportuiion , la  circulaüoo  inlérseurc,  rexportatioa 
des  denrées  de  toute  espî-ee  ; 

• Lrsmagjsins  nationaux; 

■ Les  sukisislanceii  des  armées; 

« Leurs  rournitutek  eu  etTeU  d'habillcment,  éqoipemnt, 
casenicinrnt  cl  caiiqicmcnL 

> Il  a seul  le  droit  de  réquisition  sur  les  persotmes  et 
les  choses, 

• U a le  droit  de  faire  arrêter  les  fonctionnaires  pubites 
et  agenfJ  ciuls  et  militaires,  xur  lesquth  il  eieiee  sa  sur- 
veiliinre. 

• U peut  les  traduire  au  tribonal  révolniionnalre,  en  it 
concciianl  avec  tecomilé  de  sûreté  générale. 

- 11.  La  trésorerie  nationale' lut  ourrtM,  pour  dépenses 
secrt'ies  et  eilraordlnalres,  un  crédit  de  40  millions;  les 
crédits  piccédcinourul  ouverts  et  uoo  employés  soûl  sup- 
primés. • 

Comité  de  sûreté  ginirale, 

• llf.  Le  eomité  de  sûreté  générale  a ta  police  générale 
de  la  république:  il  déoemc  Ica  naiMiats  d'amener  ou  d'ar- 
réi  contre  les  citoyens,  et  les  muet  en  bberté,  ou  Ica  tra- 
duit au  tribunal  rétolulioonaire. 

- Les  délibérations  pour  arrêter  ou  mettre  eu  liberté 
doivent  être  prises  au  moins  par  cinq  membres  ; tes  arrêtés, 
pour  traduire  au  tribunal  révoiutiouoaire,  doivent  être 
pris  au  nombre  de  neuf  au  moin«. 

• IV.  Lorsqu’il  met  en  arn’Slation  des  fonctionnaires 
pnblica,  U en  prévient  dans  les  vingt-quatre  heures  Ica  co- 
mités qui  ont  la  snrreilbirtee  kur  eux. 

- V.  Il  a partkuiièremnit  et  immédiatement  la  police 
de  Paris. 

- U requiert  la  force  armée  pour  l'exécution  de  sesar- 
rèlés. 

• VI.  La  trésorerie  nationale  lient  b sa  diapc^lioii  300,00l) 
livres  pour  dépenses  extraordinaires  ou  svcrvtes. 

Comité  des  /bianees, 

• VIL  Le  comité  des  finances  a la  surveillance  active 
des  dépenses  et  revenus  publics  : U est  divisé  en  quatre 
sections. 

• La  p«emièrf  «^tion  sorveille  U trésorerie  nationale; 

- La  deuiit  me,  radminisiraiion  des  domtioes  et  reve- 
venus  naiionanx,  les  contributions  diiecies,  les  boi<  et 
forêts,  l'aliéiialion  des  domaines,  les  duuauca,  les  assi- 
gnats ei  monnaies,  la  marque  d'or  cl  U'arfeul; 

• La  IroisièiMe,  U liquidation  générale; 

• La  quatrième,  le  bureau  de  comptabilité» 
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ComiU  A*  Ugiilation, 

« VH(.  Le  eomllé  de  iéiEitliiton  • !•  Mirteillaftee  «dite 
4rt  ■doiinUtreiions  civiles  et  des  irihisaux. 

t II  est  cbarfé  ckt  détails  retaUis  au  rreensement  et  & la  . 
daMilicatKM  di-a  los*  et  de  I&  conUimaiion  des  travaux 
eom(iiei>cè‘  en  cxécuUoii  des  décrets  des  8 floréal  et  il  prai* 
rial  derniers 

Comité  d*irufnfcfi(m  pubiiqut^ 

• IX.  Le  coenité  d'instruction  publique  a la  surveillance 
active  des  nii>minM*nls  nationaux,  biblioibéques  publi* 
qnes,  nNisèes,  cabiuets  d'kistoire  naturelle,  cutWctioos 
précietises  t 

• Des  êroles,  du  mode  d*ea«eiKncment , des  inventions 
et  reclicrcUes  scieiiiinqiics,  rie  U fiiatiun  des  poids  et  iue> 
sures,  des  spt  ctacles  et  des  Cites  nationales. 

ComiV^  étoÿdcuUurt  et  de$  rrrfa. 

• X.  Le  comité  d'ogHeullureel  des  arts  a la  surveillance 
•ctivc  des  ri<-«sédicmcnls, 

• Des  défrichements . 

« De  rèducaüoo  des  animaux  domestiques , 

« Des  écoles  vétirinaires, 

• Des  artv  nii>caDiqoes, 

• Des  »slr>es, 

• Des  Glaiures, 

• Et  de  i'indu^tr^  maDufbeturiére. 

Comité  de  eommtree  et  de$  opproemonnementu 

• XL  Le  l'nnili  de  eomiaerce  et  des  approvbtonnements 
• la  surveillance  de  la  police  du  commmee,  et  de  l'éla* 
Uissenienl  et  police  des  marchés. 

• 11  a la  surveillance  simple  de  tous  les  objets  attribués 
par  les  lob  b la  tsmoaission  de  commerce  et  approvisiou* 
■ements. 

CowUlé  deo  traeous  pubUe$t  mines  et  eari-iéres, 

• XII.  Le  comité  des  travaux  publics,  mines  et  carrières 
O la  surveiUaucc  active  de  la  couslruclion  des  ponts  et 
chaussr-es, 

• Du  s;stcnie  général  des  roules  et  canaux  de  la  répu* 

Wlque, 

• De»  monuments  et  édifices  nationaux  civils, 

« El  de  rcxploitatinn  des  mines  et  carrM'res. 

• lia  la  surteillauee  simple  du  travail  des  ports,  de  la 
défenae  dea  cdtrs , ries  roriificaliuns.  des  travaux  défeosiCi 
de  la  froollcre  et  des  bAliments  mllitalies. 

romiré  du  transpin-tst  postes  pi  wussageries, 

• XIII,  Le  eomlté  des  transports,  postes  et  messageries, 
a b surveillance  active  du  roulage, 

s De  la  poste  aux  lettres , 

« Delà  ps>ste  sut  chevaux. 

€ Il  a b surveillance  simple  des  charnds,  convois  et  re> 
lais  militaires  de  toute  espèce. 

Coaiîf^  mifüeirc. 

• XIV.  Le  comité  militaire  a la  survrillance  active  de  la 
force  armée  de  Paris. 

« Le  mot  d'ordre  est  donné  chaque  jour  b midi , par  le 
préshlpMt  de  la  Convention  natinnalc,  au  commaiidaul,  et 
envoyé  au  BémeiaMaul  au  comité  militaire. 

• O comité  a de  plus  la  surveillartce  simple  des  objets 
attribués  a la  eommisiiion  drs  armes  et  poudres  ; 

a Des  béphaux  militaires, 

• De  rorganisaiioo  et  de  la  discipline  des  gens  de 
fume, 

> Et  des  remontes  des  ironpes  è cheval. 

Comité  de  tamorine  et  des  eotonies, 

• XV.  Le  comité  de  la  marine  et  des  colonies  a la  sur* 
Teillance  simple  des  objets  aUribuésà  la  commission  de 
marine  et  des  colonies. 

Comité  de  secours  pehties» 

• XVI.  Le  comité  des  secours  publics  a la  «urvrillance 
active  de  l'admiabtratiofi  des  hôpitaux  dvib. 


c Des  secours  à domicile, 

• Dei'etliiiciiondelamendkcltA, 

• l)C' inva'ides, 

« Des  P urds,  mneis  et  aveugleSa 

• De*  enrhul'>abandnniH'4, 

t De*  maisons  d'arr.  t,  quant  h la  salubrité. 

Comité  de  division, 

• XVII.  Le  comité  de  division  est  cbar^  de  recueillir 
les  tableaux  de  population , 

• Des  réunions  des  communes, 

■ De  Pimlication  des  emplarements  des  aulorilés  cou* 
slituées,  et  delà  dlslribuiion  du  temtoire. 

Comité  des  procés^cerbaux , décrets  et  arehn  et, 

• XVIll.  Le  comité  des  procës*verbaus,  décrets  et  ar* 
chivps,  est  divisé  eu  deux  «eciiuiis, 

• La  pr  Qiièrv  a la  surveillance  active  des  archives  de  la 
Convtiilinn  natkinale  et  du  sceau  de  la  tépulilii|iie. 

• La  seconde  s«*clion  a la  suru-lilaoce  active  de  la  rédac* 
lion  des  proC'A-veibaux, 

• De  ri’xpédiiioii  des  décrets, 

i De  r mpresston . 

■ Delà  publication 

a El  de  l'envoi  des  lots. 

Comité  des  pétifiimi , correspond  mee  et  dépêches, 

• XIX.  Le  cnmilé  des  pétiliuos,  oorreapoudancas  et 
dépécbe',  est  divisé  en  deux  sections. 

• Lâ  première  rtcuril le  les  i^iliotis  cl  surveille  la  coro* 
posiilou,  l'impressiou  et  l'euvoi  du  Bulletin  de  correspon- 
dance. 

- La  seconde  est  cbarfée  de  rooverture  dts  dépêches, 
de  leur  analyse,  et  de  la  lecture  h la  tribune. 

Comité  des  inspecteurs  du  PntaU^^nihnaU 

• XX,  Le  cnmilé  des  inspecteurs  du  Palais-National  a la 
police  dans  reisceiiite  du  Palais  et  du  Jardin  National  ; il  a 
la  lurveUbnee  active  de  l'imprimeriv  nationale. 

« Il  ordonnance  les  dépensés  de  la  Convention , des  ar- 
ciiives  natioealim  et  des  comités;  U ordcmiMnce  éfalemeut 
lesTrau  de  voyage  des  reprêsca.anlsdu  peuple  envoyé-  dans 
Ira  départemeols  ou  aux  armées;  U arrHe  déhuiüveiMut 
les  comptes  relatifs  auxdites  dépenses, 

• XXL  La  trésorerie  aaüonalc  lient  è sa  dlsposiiîoo 
nne  somme  de  ft  millions  pour  être  «Hnployée  aux  dépenses; 
Inni  erèdU  précédemmeut  ouvert  «I  non  employé  eU  sup- 
primé. 

Tiraa  III. 

Dispositions  générâtes, 

• XXII.  Les  onmilés  prennent  foules  les  mesures  d'exé- 
cution relatives  aux  objets  dout  la  surveillance  active  leur 
est  alirihuée. 

■ XXI 1 1.  Le  comité  de  salut  public  ne  propose  é la  Cou* 
venlion  nationale  que  les  lois  relatives  aux  o^aüoos  mi- 
litaires, navales  et  diplomatique*. 

• Les  autres  comités  proposent  directement  toutes  tes 
lois  relatives  aux  objets  sur  lesquels  ils  ont  la  surveillance 
simple  ou  active, 

t XXIV.  L«>s  commissions  exécuiivesleur  rendent  compte 
et  leur  donnent  tous  les  renseignements  retatifs  oux  objets 
qn'ils  surveillent  -implemeni  ou  activement. 

• XXV.  Les  comités  ont  tous  une  auioriié  immédiate, 
chacun  dans  leur  ressort , sur  lescnrpfi  aduiiiiislraiifs  et 
judiciaires,  pour  l'exéculkio  des  mesures  relalitcs  aux  ob- 
jets dont  ils  ont  la  surveillance  active. 

, La  correspondance  des  aulorilés  constituées  avec 
les  diSérents  comités,  relalivemcul  aux  atlribu''Otvs  qui 
leur  sont  données,  doit  être  faite  avee  IVxnc  itudr  pres- 
crite par  la  loi  du  14  frimaire,  dont  rexécuiion  est  muiii- 
teoue  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  coulrai- 
res  au  présent  décret. 

• XXVI.  Chaque  comité  a le  droit  de  suspendre  on  de 
destituer  1rs  agents  de  l'administration  qu'il  sarvcille  ac- 
liveuMvit. 

« XXVIL  Toutes  les  mesures  antrcsqne  celles  retatires 
aux  opérations  mllitairi'S,  uvales  et  diptomntiques,  loiil 
‘ circooscrUesdaosl'exècutioudesloia, 
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• Tont^  celinqui  tendnieDt  àiolMpriter  U loi  doi* 
venl  ê(rt  préalablcineol  adoptées  par  It  Coofention  oalkh 
oale. 

- XXVIII.  Tons  ki  eomtids  se  renonvetleni  chaque 
mois  par  quart  i ia  nominaiion  des  membres  des  eamilés 
de  salui  public  et  de  sftivié  Kéuérale  se  fuît  par  appel  iio> 
minai,  et  les  niembris  aonani*  m fom  réehgibies  dans 
le  même  comité  qu'»pi-è«  rinienralla  d*un  mois. 

« XMX.  A l*^ard  des  aunes  comiiés.  Ira  iMMiIna* 
tion^  s'niiêreiil  par  ferruliiiaaipués;  cl  les  membres  lorlaats 
jrsotil  r6-liKilli'»  sairsobserter  aucun  inicrTolb-. 

■ XXX.  Les  fonctions  di  s comiiés  et  cominlssinns  ao* 
tuellcMieni  en  cacrric"  st-roiil  coiitinuérsjusqu'à  la  paifaile 
crjianiSiilioM  de  & us  élaMis  par  la  piéMUile  loi.  • 

L*Assembléeor4loune  l'impression  de  ceprojct  de  décret 
et  c»  ajourne  ia  discussion  I la  pruebaiae  séance. 


•iAKCI  OU  S7  TOliMlOOI. 

On  lit  la  corrrspomlance.  Elle  rentenne  un  très- 
^raml  iiuinbrc  (rÀilrcssrt  de  réiicilalioiis , dont  la 
Loiivenliüi)  dôcrètc  la  meiiijun  buuorabiool  l'inter- 
lion  au  Diiliflin. 

Ln  Sudülc  populaire  d'Alonjfld  édril  qne  Ift  vieil- 
lards et  enlaiits  de  celte  commune  sont  particnliè- 
meiit  occupés  à la  rubricatiuil  du  salpêtre  , et  que 
dêjè  leurs  ateliers  en  donnent  trois  quinUux  par  dë- 
ca<le. 

Les  admiiiistratenrs  de  Moissac  fëliritent  la  C»n- 
rëiition  des  mesures  énerri>|ues  qu’elle  a prises  dans 
la  unit  du  9 au  10,  rinWinaiit  qu'ils  oui  euvoyë 
six  mille  livres  de  sntpétre  ; ils  ajoutent  qu’ils  en- 
voient aux  dilTérenlcs  fonderies  de  la  republique 
beaiiconp  de  cuivre,  etc.,  été  la  Monnaie  plusieurs 
malles  d'argenterie* 

lis  leruiiiieiit  \m  annoncer  quel»  commune  de 
Moissdc , sur  une  population  de  huit  mille  âmes , en 
a trois  mille  à la  défense  de  la  patrie* 

Les  administrateurs  du  district  de  la  Itoche-Sau- 
venr  écrivent  qu’un  de  leurs  ctmcitovens  vient  de 
leur  apporter  deux  cent  vingt  pl^ce8  d'argent,  qn’ii 
a trouvées  dans  un  mur  de  sa  maison  , ainsi  qi/iine 
médaille  de  bronze,  à l'onigie  du  tyran  Louis  XlV. 

Les  administrateurs  du  departement  de  la  Lozère, 
<!ii  Hant-Rhiri,  de  Lot-et-Garonne , du  Bec-d’Aiii- 
bez,  du  Munt-BI.inc , du  district  de  Lambesc  , la  So- 
ciété populaire  de  Lorient,  le  conseil  général  et 
le  district  de  la  Roche-Sauveur,  le  14«  bataillon  de 
la  Charente , en  garnison  dans  le  département  de 
la  Vendée,  lev  nnloriiés  consliliiées  de  Beau- 
lieu,  etc.,  etc.,  félicitent  la  Convention  nationale  de 
ses  ininienses  travaux,  et  d'avoir  terrassé  Robes- 
pierre et  Ses  complices. 

^$nr  le  rapport  de  Canibon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• La  ConveulioQ  oaliooale,  après  avoir  etUnula  te  rap- 
port de  ion  oomité  drt  Onances,  décèle  i 

• Arl*  1*',  La  iréanrerte  nationale  onvrira  un  erédif  de 
1 millhMi  a la  comniiaalun dea  adminiiirations civiles,  po- 
lice et  Irilmniux) 

• De  1 million  600,000  livrai  I la  eommlnlon  d'agrleul- 
lure  et  dc^  aria  t 

• Dr  lüO  millions  è la  commlsilon  de  commerce  et  ap- 
provisionnements} 

e De  7 millions  I la  onmmhalon  des  travaux  pabllea; 

V De  so  millioni  b la  eommliaion  des  seeours  puMiet  ! 

« De  S7  millàoBi  à la  commiNion  dea  iransporis,  postes 
cl  rocs««urrieat 

• De  S millinna  b la  commisdon  dea  ravenus  nationaux  ; 

• El  de  10  miilioos  i la  caumlsaion  de  la  marine  et  des 
caloidet. 

^ - Cev  fonda  seroni  employés  aux  dépenses  que  chaque 

commisviofl  est  eiierfèe  d'urdormer. 

• II.  Le  présent  déeft  t né  aefu  pal  fO|inaé.  •> 

Cambon  : Voici  la  note  des  fonds,  en  numéraire , 

arrivés  des  armées  ou  pays  conquis  : 


Du  Palatinat,  ISO, 350 Ilv.  11  s.; ^Belgique, pre- 
mier envoi,  »i  1 ,097  liv . 9 f.  10  d.  ; draxiemc  envoi, 
1 million  163,000  liv.  0 s.  4 d.;  troisième  eared, 
1 millions  4,7*6  liv.  fl  s.  (On  applaudit.) 

Loi'cnrr:  Lecltoyen  Ferrière,  chlnirgirn  êMflüf, 
di.siricl de  Ctermont, départemi'iit  de  l^ise, dépiM 
sur  raiilel  de  l.i  patrie  nue  médaille  eu  or.  «lui  fut 
ie  prix  de  ses  talents  dans  l'art  de  sofihgix  l'numa- 
iiitéKouffraiile;  il  dit  que  U patrie  s'iiMliguvrail  sans 
d(iute  que  les  fléaux  de  rv’spêce  Uiimatue  osasarni 
flétrir  de  leur  (fligie  Imrbare  les  récoiupeiiiea  accor- 
dées à des  travaux  saluUiires  ; il  fait  des  vaux  pour 
ue  sa  condiiile  trouve  dea  iiniUleura,  et  qite  le  sol 
e la  lilierté  soit  enUèretoeut  purgé  de  semblahlci 
muniiments. 

La  Convention  décrète  la  seniion  boBorabte  et 
rins4Ttion  au  Dulleliii. 

Louener  : Les  Montagnards  eomposant  la  SoHété 
populaire  régénérée  de  U petite  commune  de  Ré- 
ûiiîsla , département  de  TAyevron , rnuercienl  U 
Cunvention  nationale  d'avoir  fuit  justice  des  êtres 
immonux  et  des  traîtres.  Ils  l'iufuruumt  qu'ils  vien- 
nent d'arrêter  de  ne  plus  parler  que  fran^isdans 
leurs  si'aiices;  que  leur  cuiiimiine  a fourui  près  4e 
quatre  ceuls  défenseurs  à la  république,  qu'elle  lui 
a fait  don  de  cinquante  chemises,  soixaiite-.sept  paires 
de  bas,  huit  quintaux  soixante  livres  de  vieux  linge, 
de  phiaieura  pnirrs  de  souliers  et  bottes,  de  plu- 
sieurs selles,  de  vingt-sept  livres  d'argenterie , de 
tout  le  cuivre,  fer  et  autres  métaux  servant  é l'exeN 
cire  public  du  culte,  auquel  ils  ont  renoncé  ; qii'Hs 
ont  nmrni  cent  cinquante  qtiintmx  de  bté  i leiiri 
frères  d’un  district  voisin  qui  étaient  dans  une  plus 

f;rnnde  indigence  qu'eux;  ils  rinformeiil  enUn  que 
B bonne  volonté  et  l'amour  de  la  république  ont 
sunpiéé  chez  eux  à la  science  et  è l’iiigraUtude  do 
sol  pour  le  salpêtre,  et  que  leur  coup  d'essai  en  a 
produit  quinze  livres.  Ils  hiiisaeiit  par  demander  que 
les  Bulletins  de  (a  Convention  nalionale  leur  soient 
envoyés,  et  par  exprimer  feur  inviolable  attache- 
ment a la  Convention  nationale* 

Je  demande  la  mention  honorable  de  l'Adrease  at 
dea  dons  patriotiques,  et  rinserCion  au  BuUelia* 
Celte  proposition  est  adoptée* 

— Uu  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Jamét  kfonroe,  minûfre  pUnipottntiüirê  du  Bfatê^ 
Unit  df  l'Amériquê , au  eiinynt  pré$id0n$  éê  la 
^’onienlion  nafiotiai#  de  ia  répioHqut  franfoUa. 

- Citoyen  présideni.  arrivé  deimix  quriqiiexjoara  aval 
laCoromixsioM  du  préftidettl  des  Rlau  ÜnK  de  rAmérique 
de  repré^rnter  ce^  Eiai»  en  quelüé  de  mhdUre  |déMl|>oten- 
liaire  près  la  république  frenciMC,  et  u'élaiil  pw  tiifwrmé 
du  dép.trteoieiii  cumpéletil  ni  des  foiinca  éiabliet  pur  la 
loi  pour  recunnuUre  mon  caraclère,  j'ai  cru  qu'il  èUil  dé 
mon  devoir  de  faire  coiiuBUre  nia  miision  immédialemcat 
aux  reprèxetilanu  deU  nilioiu  A eux  appartient  le  pouvoir 
de  (léierrniner  le  jour  ei  de  pre»erire  ie  mode  d'aprèl  le- 
quel je  dois  être  recoonu  le  rv^réseulaut  de  leur  alliée  at 
de  leur  t'épubliqae  saur. 

• Us  auront  auesi  U bonté  de  me  désigner  le  dépirte- 
nieiil  où  je  dois  me  préaculcrpour  être  reçu  tout  te  ülré 
que  je  pone. 

• Je  vous  fais  celle  communicatloD  avec  d'autant  plui 
de  plaisir  qu'elle  me  donne  l'oooasion  non-eeulemenl  de 
lémoigner  aux  rcprést'nlanls  des  citoyens  libres  de  la 
France  mon  dévouement  pcraonnel  pour  la  cau<é  de  la  U- 
béiié,  nah  de  les  assurer  en  même  temps,  de  la  maniéré 
la  plus  potiiive,  du  profond  intérêt  que  le  gouTememeot 
et  le  peuple  de  rAmérique  prennent  B la  lib»*rté,  au  suc- 
cès et  a 1*1  prospéiiié  de  ia  république  française.  (Ou  ap- 
ptaudiU)  • JfÿuéJAVaa  Moaaot.  • 

Cette  leltfe  est  fcnvoyéc  au  comité  de  salut  pu- 
blic pour  en  faire  le  rapport  séauce  tioante. 


— Uu  dfMcci^Uiro  bit  lecture  de  b lettre  sui- 
vante : 

CbratuN , eeminûiain  ifat  fuerrti,mfl»yè  daat 
la  8<  Hviiion  wiililairi, 

!•  <4  ih«Rai<l«r,  Tta  t*  de  tt 
free^ÎM*  oae  «i  iailivitiUic. 

• Vht  U Coatenüonl  k dÿperieinfol  du  Gtrd  cet 
re»d«  à II  lib»  né*  i veiln  et  eu  tmabeur. 

• LaiéiscedeliS«dé'épo(>ulaircB’ci  prakNipée deptiis 
arpt  beem  jiuM|Q'aujourd'b«  dit  heure  dv  ewiia.  Les 
Trait  palriotesonUrracbé  le  masque  quieouvraU  letlriOM- 
TintubBlten>es»li-fntfcrablrt  Caiilma*  ka  Itobespkrrc. 

• L'on  oc  peut  imagioei  Jusqu'à  quel  point  oca  uUie* 
cannibales  étalcfU  ùanaiablei  dèerimea*  dcioeunres  et 
d'horreurs. 

■ Apfft  «*«•  être  gofirét  h lobtr  prodant  près  de  cinq 
mois,  aprt-t  avoir  épubeleroüe  de  t»  Kélératc*4c  ancienne 
il  sadernt,  apiia  bTolr  rédnit  eo  principes  rni»onnès  i-l 
en  polîUqne  Joumeiière  te  brigandtfe  et  l*a«4asstna! , lis 
irftHisairnI  ttne  CMapiraiion  ennlre  la  •oarertiiiipi^  na« 
Ikoate.  eoolrc  l'umié  et  l'UidUisibiUié  de  la  réiiohlique. 
Péÿi  «D  oommé  Bourdoo,  aarenbre  du  tribunal  réiolii- 
Uuuiiaire*  deiwail  le  MRuai*  et  aceusaii  U Convenlimi  de 
•'ivuir  lerraMé  Rebeaitierre  qu'aftn  de  se  débairuMcr  d'no 
aurreillaut  iulègre*  cl  d'opéfte  taw  peine  la  ooiare>révo- 
lutkw. 

• Ces  b1a«pll^mcf  libertleides  ont  été  étouffés  par  les 
erU  die  Wre  ta  Conttnthn  / et  par  les  étant  d'une  iodif  na- 
lion  sifliuli8uée{  ansai  eelboinme»  dont  ta  raison  élaU 
dparée  par  le  remords  et  le  déM-«poir*  s'esUil  brûlé  la  ccr* 
faile  dan«  k Heu  m^'Oie  des  séance*. 

f Enhardi*  cl  éclairés  |>aree<  èséoemcnl,  ploslc«r!i  meen> 
bre»  vol  aoeotdn  déaencé  aree  «neénrrfie  ftsndrojranie 
les  romptkra  de  Robe^ilerre,  qni,  frappés  de  tmrur, 
dant  le  plut  affrcui  abandon , bort  d'état  d'artioater  uoe 
paro'e*  ont  dévoré  pendant  quatre  heures  Iom  Ica  peares 
d'opprobre  r|  d'buBiiUuliooque  !•  ur  anirait  l'éouaBéralian 
Inrniie  de»  grirCs  dont  on  1^  a aucoeK-Niveoient  cbar(éa> 
Enfin  * Cou  i bè,  Cirei  et  Mooiin , on  det  sous  iriuDtirats 
dé|iariFiDe«n aires  ; Itilbrd , Colomb,  tgenl  naüooal  ; tlo* 

rel,  seerélaire  de  la  Société  ; Beitrand,accu'a(cur  près 

tribunal  réroluilonnaire,  oot  été  mb  en  arretuiion,  i 
d'après  ua  at8i*d><l  dressé  séance  teoanle,  par  le  comté  ' 
iéToiuliofMiatre,  Il  a fallu  dmibler  reseorie  qui  les  condui- 
•ail  aui  prbuns*  de  crainte  qua  le  peuple  n'en  fit  |a*ti(c. 
Riffiird  R nénrinioim  reçu  plii'<ieurseonps  à la  ftqnre,  GU 
Ms'eat  etnpoisontté  ce  maltoi  ou  loi  a administré  des 
contre>pnivms,  on  l'a  sauvé  maifré  lui,  etpremlon  qui 
|»i  était  f-mdière  e«  patianl  du  peuiile.  Benrand  s'e-t 
écbaiipé  en  prenant  la  rvuie  d'Alais.  l.a  iote  «si  cénéfSlet 
Isa  ctU  de  vive  la  rbinbJiquil  ne  diseoniinuent  pas.  Les 
qilojteiit caurmrt  rn  fuale  au  sem^  de  la  Raison,  se  f.  H. 
client  frab'rm  llefnenl,  et  seiablènt  sortir  de  ta  nuit  des 
tomlrti  iit  ptHkr  rcDtiUu è resbieiwa  de  la  liberté. 

« CkstcToa.  ■ 

^On  admet  à U barre  uneddputalioo  de  patrio* 
tes  polonais. 

L‘oraUur  de  ta  députation  ; Citoyens  rrpré«en> 
tants  du  peuple  Irauç4(>,  rciu  ersi-r  (oiitrt  1rs  e&pkrs 
de  tyrauiiU’s,  rteelU-s  des  opinions  cl  celles  du  pou- 
Toir;  duimer  polir  appui,  a une  iibrrld  fundértur 
tes  priiiciiM'S  de  IVgaliW  la  plus  parfaite , le  gou 
Tfmemrol  le  plu>  démocraUque  qu'il  y ait  Jaunis 
eu  sur  la  terre  ; prrparrr,  par  1rs  lumières  de  la 
plus  haute  philosophie,  ces  rnaurs  simples  et  ces 
rertus  sublimes  qui  seules  prtiveiit  garantir  et  la 
sagesse  et  la  dun'e  de  la  république  ; contenir  ou 
dloufler  toutes  les  passions  au  dedans,  taudis  que 
la  renommée  proclame  tous  les  jours  les  victoires 
rrm|iorldes  sur  les  ennemis  extérieurs  ; donner  etiüu 
i tous  1rs  neupli'S  les  iiiimorkis  eieinplet  des  priii< 
cipes  de  fa  inaj^tianimiti*  et  des  luis  qui  doivent 
changer  et  perfectiuiiuiT  les  th^slitiées  du  geore  hu- 
msiii  ; telle  est  la  gloire  du  peuple  français,  et  oeUc 
gloire  est  aussi  ceTe  de  ses  représeolanLi. 

Représentauts  de  U république  française,  vous 
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voyes  devant  vous  des  Polouais  proscrits  par  toute 
l’Europe. 

La  st'ule  terre  de  France  a did  pour  nous  hospiu- 
lière  ; cl  ce  fait  seul  prouverait  que  partout  ou  est 
le  despoiisiiie  là  est  le  crime,  que  partout  où  est  la 
liberté  là  se  trouve  la  vertu. 

Jugez  quels  doivent  être  les  sentiments  que  nous 
vous  apportons  au  nom  de  nos  frères,  dans  un  mo- 
mctit  où  vous  venez  d'ajouter  un  nouvel  exemple  à 
la  carrière  revoliitioniinairq  que  voua  offrez  aux 
peuples  du  monde  entier. 

Elles  ont  donc  perdu  à jsmats  leur  séduction, 
ces  réputations  trop  éelatsnles  devant  lesquelles  sc 
courbaieiil  toutes  les  opinions  : les  idoles  ont  dis- 
paru comme  les  rois!  Les  individus  ue  seront  donc 
plus  rien  devant  la  patrie  ; le  peuple  français  à ap- 
jiris  à tous  les  hommes  que  chez  lui  tous  les  pas  que 
roii  fera  pour  s’élever  a la  tyraunie  seront  autant 
de  pas  faits  pour  umuler  à rédiafaiid!  Puisw  cette 
terrible  leçon  être  partout  entendue!  puisse-t-elle 
consacrer  chez  toutés  les  calions  ce  grtnd  principe 
qu’il  faut  servirai  pairie,  non  pour  acquérir  de  la 
gloire,  mats  pour  remplir  les  devoirs  du  citoyen. 

Tandis  que,  psrmi  les  Dations  de  l’Europe,  les 
unes  s’armaient  contre  vous,  et  que  les  autres  res- 
taient étonnées  sans  oser  ni  coinliattre  ni  embrasser 
vos  principes,  les  Polonais  1rs  pn'miers  ont  senti  hi 
jiistn^e  de  votre  cau*e,  et  ils  ont  voulu  se  rappro- 
cher de  vous  en  déclarant  une  guerre  à mort  aux 
dt'spotes  conjurés  contre  laFrauee  et  contre  les  droits 
de  rhuinanité. 

Ils  n'ont  calculé  ni  les  forces  de  leurs  ennemis, 
Di  celles  qui  iieuvrnl  leur  manquer  à etix-mlmes. 

Le  génie  Je  la  liberté  a uni  toutes  1rs  itnes , et 
cette  union  sacrée  a eiifaiité  dei  miracles. 

Que  la  Pologne  triomphe  par  u propre  énergie , 
ou  qu’elle  éprouve  des  malheurs  ahandounér  i e lle- 
méme , son  insurrection  n'en  ours  pas  moins  été 
ytile  à la  liberté  de  tous  les  peuples. 

Voyei  ce  roi  de  Prusse , qui , en  170t , conduiuit 
syanl  tant  d'orcueii  contre  la  France  les  troupes  dis- 
ciplinées par  FrédtVic;  au  bruit  de  riiisiirreetion 
des  Pulunsis,  la  terreur  le  frap|>e  sur  les  bords  du 
fiiiiii  ; il  abandonne  le  pacte  criminel  qui  le  liait  à 
la  conjnration  des  roia  ; et , pour  conserver  ce  qu'il 
appelle  ses  Etats  il  reiionre  au  projet  insensé  de  con- 
quérir la  république  française. 

Voyez  Catherine,  qui  prodignatl  anx  émigrés  tan-^ 
tôt  ses  trésors,  laulOt&es  légHtns;  toutes  ses  pen- 
sées, toutes  ses  furi'urs  sont  aujourd’hui  tournées 
contre  la  Pologne  qui  lui  échappe;  et  pour  la  rete- 
nir encore  elle  ne  croit  avoir  assez  ni  de  tout  l'or,  ni 
de  tout  le  sang  de  ses  peuples. 

Voyez  l'emiiereur  avec  tes  satellites,  que  les  pha- 
lange.* républicaines  chassent  devant  elles  comme 
une  vile  poutsicre,  entrer  aussi  dans  la  ligne  crimi- 
nelle contre  lu  Pologne,  potiressayer  de  s'y  pnicurer 
encore  loutea  les  ressources  qui  eommetieent  à lui 
manquer,  rt  pour  se  venger  de  son  impuissance  con- 
tre la  liberté  du  peuple  français. 

Tremblée , tyrans  tie  toute  espèce  ; il  n’appartient 
plus  à quelques  iudividus  d'élre  les  arbitres  des  des- 
tinées des  nations  ; c’est  encore  moins  de  vos  traités 
sanguinaires  que  dé|ietidrnnt  dorénavant  leurs  rap- 
ports réciproques.  L'identité  des  senlimenis  et  des 
sciions,  la  haine  des  ennemiscommoos . le  triomphe 
d'une  même  cause  ran|ieochent  et  unissent  1rs  pen- 
nies lilires , et  voilà  les  otnids  sacrés  qui  lient  déjà 
les  drstiom  présentes  rt  futures  des  Français  et  des 
Polonais.  MnÜieur  aux  traîtres  qui  ehercliernient  i 
les  rompre  ! ils  ne  pmirrairiit  être  que  les  complices 
des  etiuemis  de  Is  lUierlé , eontfe  lesquels  nous  ve- 
nons Jurer  hà  une  hiine  éteraeUe. 
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Les  principes  et  les  intéri^ts  du  peuple  polonais 
sont  la  Iit>erte , rindepentiance  et  iVgalilé;  ceux  de 
ses  ennemis  sont  de  perpétuer  son  oppression  et  sou 
esclavage  ; niais  1rs  hrans  et  leurs  coujplices passe* 
roiit,  les  |>euples5eur^  sont  éternels. 

En  parlant  ici  pour  la  lil>erlé  de  notre  pays,  nous 
remplissons  la  volonté  de  nos  conciiovens,  nos  dé* 
mart'hes  riant  fondées  sur  leur  véritables  intérêts. 

La  France  et  la  Pologne,  après  avoir  brisé  tous 
les  instruments  des  des|H»ies,  frateriiiserout  en  paix, 
et  jouiront  des  avanbiges  de  la  liberté  et  de  l'égnlité. 

«tes  secours  et  1rs  victoires  deviendront  soli* 
daires  entre  les  peuples  libres.  • 

Ci'S  paroles  mémorables  sont  celles  que  vous  avez 
fnieiidiiesdans  celte  auguste  enceinte  |>ar  l'organe 
de  votre  comité  de  salut  public,  et  |>ar  l'organe 
niêtiie  de  votre  président. 

En  nous  préseiiiaiii  à votre  barre . citoyens  rrnré> 
sentants,  nous  avons  aussi  pour  objet  de  vous  lîdi* 
citer  de  vos  vietoires;  de  vous  remercier,  au  nom 
du  peuple  polonais,  de  tous  1rs  exemples  de  vertus 
que  vous  lui  donnez;  de  jurer  eiiliii  devant  vous 
ii’il  nesuiilTrira  jamnri  ni  d«*spote  Intérieur  ni  tyran 
trnnger.  et  que  les  aftéctiuns  les  plus  tendres  de  la 
fraternité'  rniiiront  à jamais  aux  |)cuples  qui  auront 
donné  et  à ceux  qui  auront  suivi  I exemple  de  la 
haine  que  les  tialious  doivent  aux  dt^poles  et  aux 
oppres><‘urs.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

Le  Pbbsidrkt,  à la  députation  : Le  macliiavé* 
lisine  allie  et  divise  tour  à tour  les  tvrans;  In  fra- 
ternité unit  tous  les  peuples  libres,  et  leur  union  est 
imtiiiiahle  comme  la  venu  nui  en  est  la  base.  Hom- 
mes libre.s  de  la  Pologne , c est  assez  vous  dire  que 
vous  trouverez  toujours  en  France  autant  de  frères 
qu'il  y existe  d'amis  de  la  lilierté  ! Dites  à vos  conei- 
b)yeii$  que  te  peuple  français  les  contemple  avec  le 
plus  vil  intérêt,  qu'il  applaudit  à leur  géiiérriise 
audace,  qu'il  reçoit  toujours  avec  une  douce  émo- 
tion les  nouvelles  de  leurs  succès,  et  que  son  ardeur 
pour  anéantir  nos  ennemis  emumuns  a pris  un  non* 
vel  accroissement  depuis  qu'il  sait  qu'en  cniiibaltaiit 
pour  sa  pru|irr  liluTtéil  cninbal  «aussi  pour  la  liberté 

riolonaise  ; mais  diles-leiir  en  même  temps  que  dans 
es  gramies  ri'volulions  les  mesures  faibles  sont  des 
sources  de  malheurs  stuivenl  irrr|Mrahles;  ditrs-leiir 
qu'un  roi,  même  ihiiis  les  fers,  menace  toiijonrs  la 
liiterté;  que  les  tigres  et  les  léopards  ne  s'apprivoi- 
sent jamais,  et  que  quieouqiie  leur  pardonne  est 
reniirmi  du  :renre  humain.  Dites-leur  surtout  qii’iinf 
représentation  nationale  peut  seule  les  conduire  au 
m>rt , et  que,  s'ils  tie  se  hâtent  de  la  former,  ils  lie 
lerout  (|iie  changer  de  maîtres. 

Li  nieiition  liuiiorahle  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  l'Adresse  et  de  la  réponse  du  pr^idciit  sont  dé* 
Crélét'S. 

ËscHAssF.niArx , au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
bl.c  : Le  iiiinislre  <rim  peuple  libre  se  présente  de- 
vant vous,  rt  vous  demande  de  faire  rt'cunnaiireson 
caractère  auprès  de  la  nation  traiiçaise.  Vous  avez 
ordonné  à vidre  eiimiléde  salut  public  de  vruis  pré- 
senter, dans  la  séance , ses  idées  sur  le  nimle  de  ré* 
ception  que  vnusdeviez  f;iir4>  à ce  ministre.  Cilovens, 
nous  u'nvuiis  trouvé  d'niiire  mode  que  celui  dé  l'a- 
inilié  et  de  la  fralernilé  , qui  est  le  caractère  d'une 
nation  libre.  La  rhulc  du  trône  du  tyran  a eiilrainé 
dons  ses  décombres  la  vieille  diplomatie  et  la  tradi- 
tion de  toutes  ces  cérémonies  ndicjilcmenl  fas- 
tueuses qu'avait  iuvenb^  l'urgiieil  des  courtisans. 

La  véritable  diplomatie  des  peuples  indépendants  est 
dans  leur  défense  réciproque  et  dans  les  coniiiiiini- 
c«ilions  et  les  bieiifaits  dn  commerce.  Laissons  les 
despotes  mettre  toute  leur  gloire  et  leur  grainlenr 
dans  une  vaine  représeulaüoti.  La  licrc  république 


hait  le  faux  étalage  des  monarchies  : la  majesté  du 
peuple  est  .simple , franche  comme  la  liberté. 

Le  premier  aspect  qui  s' ‘offrait  autrefois  à un  mi* 
nisire  étranger  envoyé  en  France  était  une  cour 
corrompue  et  d'orgueilleux  esclaves.  Il  était  envi- 
ronné  aussitôt  de  tout  ce  qui  rampait  aux  pieds  du 
maître.  Un  tyran  caressait  en  sa  personne  l'orgiirit 
d'un  autre  tyran.  L’amitié,  la  franchise,  le  peuple 
et  ses  représentants , voiii  le  spectacle  que  nous  de- 
vons offrir  au  ptériipoteiihiire  des  Etats-Unis  de  TA- 
mérique.  La  place  publique,  où  étaient  répandus  les 
citoyens,  le  temple  des  lots,  on  siégeait  lo  sénat, 
étaient  les  endroits  où  l'on  recevait  les  ambassa- 
deurs chez  un  grand  peuple  ; telles  doivent  être  nos 
idées  républicaines  sur  1 admission  parmi  nous  des 
ministres  étrangers. 

C’est  en  vain  que  les  despotes  se  coalisent;  nn 
pacte  éternel  d'amitié  et  de  pnissaiire  va  commencer 
entre  les  peuples  libres.  La  Iraternité  va  les  rappro* 
cher  |K>iir  le  bonheur  du  inonde.  Le  crime  a uni  les 
rois;  la  nature  a créé  une  alliance  secrète  dans  le 
csurdes  nolinns  îndé|>eiidante3  ; elle  repousse  de 
nos  contrées  les  esclaves  qui  nous  avoismnit;  elle 
Vii  nous  chercher  des  frères  au  delà  des  mers.  Que 
la  liberté  française  s'allie  donc  de  nouveau  anjonr- 
d’hui  en  face  du  monde  à la  liberté  «iméricaine;  que 
rambassadeiir  de  cette  république,  qui  nous  a 
donné  la  première  IVxemple  de  briser  les  fers  des 
tyrans  et  de  conquérir  nos  droits,  vienite  donc  jurer, 
au  milieu  des  représentants  de  la  nation  française  , 
la  coiitirmation  de  celte  alli.nnce  fratenielle  qiù  doit 
faire  triompher  la  liberté  des  deux  c^Hitiiients.  Qu'il 
soit  admis  parmi  nous  comme  un  ami  ; que  toute  nr- 
giieilletise  cérémonie  disparaisse  dans  un  inoiiient 
où  l'Ame  de  deux  peuples  républicains  com  spond 
et  s'unit.  Que  ramilié  soit  le  seul  iiilrodiicleur  ; 
qu'au  .sein  de  la  Convention  iialiuiiale,  .iprès  avoir 
exposé  sa  mission  , il  reçoive  du  président  l'expres- 
sion des  sentiments  de  fraternité  du  peuple  français , 
et  du  désir  de  former  une  alli.-iiK^e  qui  soit  le  coiii* 
meiicementde  raflfraiiclusseiiirut  du  genre  humain. 

Voilà,  citoyens,  ce  que  votre  comité  de  salut  pu- 
blic vous  prnjïose  : 

• La  Convciihon  naiinnale,  après  avo'ir  entendu  ton  co- 
oilé  desütiil  public,  déen  le  : 

t Art  Le  mtiiislre  plèiilfMlenliaIre  des  Etats-Dnia 
sera  introduit  au  sein  de  la  Comeiition  nationalr;  il  pré* 
sftttera  t'«>bjet  de  sa  mission.  Le  prési'Ieul  lui  donnera  Tac* 
co'ade  fruiernelle  en  signe  de  l'amiiié  qui  unit  le  peuple 
américain  et  le  peuple  frauçei*. 

« II.  Le président  de  la  Conveniion  écrira  au  présidefii 
du  congrès  américain , eu  lui  enroyanl  le  piocés-^eibal  de 
la  séüiice.  t 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus 
vifs  üppl:iUi]i;i.Nrinrnls. 

La  Convention  en  ordonne  l'inserlion  nn  procès- 
verluil , avec  l.i  leltrc  du  ministre  pléiiipotrutinire. 

Baeras  ; Citoyens,  j*-  ne  suis  pas  monté  à celle 
tribune  pour  vous  faire  un  rapport  eircoiistvncié  rie 
l’affreuse  conjiirnlioii  qiierénergif  de  In  Conveiitinn 
vient  de  déjouer.  L<  s comités  ife  salut  public  ei  de 
sflreté  çénernie  s'(H'Cupei»l  de  rnsseiiiMrr  tous  les 
faits  qm  se  sont  passi-s  dans  celir  unit  luéinornblc 
qui  devait  être  la  dernière  de  tous  b s Fronçais  li- 
bres. Je  ne  doute  pas  qu’ils  ne  viennent  bieii’tui  sa- 
tisfaire la  jiislc  impnlicijce  de  r.isspiiiblée  imliouale 
et  de  toute  la  Fr.iuee,  qui  dcMre  coniinilre  jiisi|iriiax 
inoimlres  particularités  de  cc  vaste  et  infernal  com- 
plot. Je  viens  demander  le  renvoi  à ces  deux  comi- 
tés de  plusieurs  pièces  originales  Irès-iiiléressnntos 
qui  inr  sont  parvenues,  et  qui  déimuilreut  jusipi'â 
révNlence  la  scéler.ilesse  des  iiiotislres  (iiie  la  jnslicc 
nationale  vient  île  frapper.  Comme  In  |iliipnr(  de  ces 
pit*ccs  sont  exlraordiiiaireuieut  courtes,  je  ik'iisc 
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I«  Convention , dès  à présent , eu  entendra  ia 
lecture  avec  intrnU. 

Vuici  iletii  arrêtes  du  cor|)t  municipal , pris  dans 
la  joiiriiëe  le  9 tbermitlor. 

Commune  de  ParU^U  9 thermidor. 

% Il  art  œdoiifié  aui  aeelionüt  pour  U cbo«e  pu* 
blû|u«,  de  faire  ••maer  le  luoia  el  de  Caire  belire  la  |éaé« 
raie  daii^  tonie  la  commune  de  Par»,  et  de  réunir  leurs 
foices  dai)«  la  |iUce  de  la  maison  eomnunet  où  lia  race* 
Tronl  les  onlre*  du^éneral  Haoùol,  éui  vient  d'éire  remis 
en  liberté,  avec  tous  les  députés  palrioteSf  par  le  peuple 
souverain. 

. Commun#  de  Parti , h 9 thermidor. 

Le  con<ell  aèiiérs}  de  la  eommiioe  arrête  qu#  le  eMn* 
mandant  général  de  la  force  ai  mée  dirigera  le  peuple  ma- 
treles  eoii'pira'rurs  qui  opprinn  nt  le»  palriole»,  et  déli- 
vrera la  (^ivenlioa  oaiiontle  de  l’ofipression  dcscootre- 
vévoluiioiinaires. 

Commun#  de  Parti , le  9 thermidor. 

Legénéiol  Hanriot  ft'ra  passerai»  comité  dVxécution  des 
(bd!s , des  pi'lolc(<  el  des  muniiiorM  pour  doute  membres. 
Commun#  d#  Parti , f#  9 C^rmidor.  >lp#n<  na- 
Itonaf. 

Le  général  Hosrtat  aa  rendra  sar-)e-chasp  au  aomUé 

d'cxéculioD. 

Commun#  d#  Parti. 

Le  eoRseil  de  la  eommune  arrête  que  le  générale  sera 
9mii>e  dans  loaies  les  sert  ons  ; qoe  chaque  citoyen  sera  à 
son  poste  t que  t<HM  les  chefs  de  l^ion  seront  arrêtés. 

( SttitiHi  U»  mÿnalurt*,) 

Commune  de  Paris.  ^Département  de  potiee,  U 

9 thermidor.  — ilu  eonrterp#  de  la  maiton  ttar- 

tél  de.... 

« ft>  us  l'tDioignon» , citoyen,  sous  ta  responsabilité,  de 
porter  la  plus  grande  alienlion  ^ e**  qu'jucune  leilre  ni 
autre  papn-r  ne  puisse  mirer  ni  sortir  de  la  maison  dont  la 
garde  iVl  confiée,  e(  ce  jnsqn'S  nouvel  ordre.  Ta  mettras 
de  cùlé  avec  soin  lonU*»  les  leitres  que  les  détenus  (e  re- 
metlnmt.  Il  iVst  parelllefnonl  défendu  <lé  recevoir  ancun 
déienu  itl  de  domirr  ancuoc  IHSvrté  que  par  les  ordres  de 
Padminirtrahondi*  poMee.  s 

Huivesu  le»  signatures  des  admlniairatcurf  an  départe» 
raentda  police. 

La  Convention  sait  déjè  qoe,  dans  la  nialirtéedu  9,  le 
corps  muDÎcitial  avait  défendu  à tons  geoliars  et  gaïUiens 
des  prb-oiis  de  rece^CNr  aucuo  imlitulu  saus  un  ordre  es- 
prî*s  du  maire.  Je  ticn«  cet  arlkl.-  entre  mes  mains  ; mais 
elle  ignore  peul-<'tre  qu'elleavail  ordonin'  rarresialion  dr» 
Us  cfiefv  de  légion  de  la  force  armée  de  Paris,  et  du  brate 
Dnmesnil,  commandant  l;i  gcndarnirrle  prés  des*  ribnmiix. 
'lemeplubé  faire  crlle  dcc*aralion.  pour  qne  ta  France 
sache  que, si  la  Corrv enlion  a cm  devoir  >>Hpprimer  les  places 
de  chef  de  l«'gîon,  c'est  uniqiu  menl  par  des  vuesdlnièrét 
^blic,  et  non  par  aucnti  motif  de  roéeontentemeni , ou 
par  soupqon  de  qurlqiie  oonvpliciié  de  lenr  part  avec  le 
traître  Hatiriol.  Ces  dloyrm,  dans  œs  airconrtaiire»  ora- 
•ruse»*  ont  ntontré  trop  d’allacbement  è la  Convrniion 
pmir  quVIir  ne  s'empresse  pas  da  rendra  à leur  couduite 
civique  la  ju'Uce  qu'elle  mérite. 

L liypocnle  et  iScbe  Haiiriot,  h IVxcmple  de  son  maître, 
recommandait  sans  cesse  au  peuple  la  praiiqne  de  toutes 
les  vertu*,  et  Ini-méme  se  vsuiraii  journelh  ment  dans  l>  s 
plus  sa'es  débouches.  Fai  et»  main  une  qnitiance  de  la 
tomme  de  3,000  liv.  pour  le  prix  de  location  d'une  loge 
SM  théâtre  dé  ropcr»>€omiqoe.  Il  fandra  ponrtanl  que  la 
Gmvenl'on  nuiionala  «ache  quelle  main  (uiirabrail  ans 
dépendes  énorme»  que  les  conjurés  fai<ai«  nl;  U faudra 
4u'oa  lui  apprenne  dans  quel  trésor  Rolic*pierre  puisait 
pour  renfrelien  de  ses  nonibrettses  coombines.  Ces  «atyres 
avaiehl,  dans  presque  tonies  l<*s  conimunrs  envirootianl 
Pari<,  des  lii  us  lie  plai>aoe.e  où  H»  s'abaiiilonnaieni  A inus 
les  esci'-s.  II  paraît  que  Rubospierre  s'étuil  réservé  Moq.-* 
0*30  1 Rafalclk*  ét«it  pour  Couüion;  Saiiil*Ju»t  avait  le 
fijiney. 

Quand  cés  sultans  étaient  dans  ces  lient  enchantés,  ren* 
itéc  cfl  était  rigoorauieaeui  défendue  t malheur  ai  cl* 
9»  5#H«,~rem#  mU 


loyen  qui  u’cùl  pas  respeolëce  ordres  souTeralns.  Arrêté 
8u»ii«‘>i  comme  susp<xl,  il  eût  été  le  iend<  iiiaiu  compris 
par  Fouquier  au  nomlrf  des  cous|iiialvurs  tk^s  ptisoas. 
Ceci  mmi  fxplique  encore  pourquoi  (louibon,  au  nom  du 
Comilé  do  salul  publie,  uvail  fait  conserver  tous  ccslicui, 
qui  n'éiatcfil  famcui  que  pitice  qu'il»  éluieui  le  Uié&ire 
de»  dél  aucbes  de  leurs  anciens  maitres,  pen  latit  qn'on 
démolissait  Marty,  le  chef-ü’sovredcrattetdc  lanatiiré, 
qu'admirent  laits  le»  étranger». 

Je  dois  annoncer  eircorc  A rusvemblée  que  ton»  Tes  ra^ 
port»  que  l'si  reçus  s'aeeordrni  à dire  qu'il  a êléarrété  ù 
Pins,  dans  la  nuit  du  9,  noe  fiiulo  degous  sans  caries  de 
Sùrelé.Or,  si  on  rappn>cbe  cc  fait  delà  moliiio  par  IsquHIc 
le  maître  ouvrît  la  séance  du  corps  oiunici.  al  oc  imhne 
jour,  qui  fui  adoptée  et  qui  con»i>>iaii  à lui»«er  i nlrrr  cUon 
les  tr^buoe»  les  cilO)ens  sans  exiger  d'eui  l'ciUibit  en  de 
leur»  carie»,  il  sera  démontré  qu'une  foule  d'élrai'grrs 
avaienl  éié  appHés  & Pa> -s  pour  seconder  leurs  vues  liber* 
lieid<‘9.  Les  conjllré^  cotmais«aieul  Irop  bien  le  b<m  i'>prit 
de»  habiiant»  de  celle  coiniDune  pour  c$i  éter  qu'aucun 
d'eux  ap|ielat  jamais  la  royauié.  C'ost  pouriaiii  ce  que 
voulait  Robespierre  ; il  voulait  qn'oii  lui  Ht  viu^euce. 

Retranelté  A la  mnirle,  il  roi'lall  profiler  du  crime  sans 
avoir  i*a<r  d'y  ptriieiper.  €'e»i  d.*n»  ce  veu»  qu'M  b iran- 
guait  les  feoilataws  qui  éiairnl  aupréa  de  lui  t c'est  dans 
ce  aena  que  tuas  »e*  ailkléi  parlaient. 

Le  é,  Dnrigaj,  oOicier  municipal  de  la  »ee>ion  de  Popla* 
court,  à plusietir*  bon»  citoyens  qui  ik‘  iéjoui"»ienl 
des  glorieux  surcé»  de  la  lépubliquc  : < Vous  Muix  bien 
étonnés,  disait»il , si  demain  ou  vou#  proclamait  un  roi.  » 
Les  pièces  lues  et  (b*pusées  par  Barras  scrotil  in- 
sérées au  Bulletin,  avec  son  rapport,  et  reRVuyées 
au  coDiitê  (le  salul  public. 

— Oii  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

La  5oriélé  populaire  d'Auiem  à la  Conv#nfion 
ftalionale. 

•Mandai aire»  du  peuple,  nous  vous  dénonçons  an  arvéfé 
qni  parall  élvc  l’oiivragc  de»  «ofijorés  que  vou*  vaocs  de 
détruire. 

• L’expltt-ien  des  complais  n'est  que  le  rétiütat  de  cri- 
mea  longtetnps  combiné»  ; les  eonapir Jtears  Inutbeni,  mais 
il  reste  après  eux  à réparer  le  mal  qa'ih  ont  fait. 

• DaiH  un  lablfou  ayant  pour  titre  PoHte  générale,  on 
eberge  les  agent»  nstionsoi  de  district  de  décider  souverak 
neraeirt  quek  sont  les  eüoyem  qni,  dan»  le«  aotnriiés  con* 
aülaécs , aaéfne  dans  les  Sociétés  popuhires  Mnt  les  pins 
remarqué».  Qui  ooss  assure  qoe  i'infloenee  des  vertas, 
Feaahotion  répobliesioe  ne  servM  pas  coiifoofloes,  dans 
ee  Ubteam  aeee  riufloenee  rHmioetle  de  I inirtgoe  ? ftoaa 
ne  rroyoM  pas  è l'infaiUibililè  desbomme»,  et  oo  agent 
Mlional  fat  un  bnmnie. 

s Noire  loqulèittde  est  gr.viNle,  parce  qoe  notre  potrim 
tisoieest  grar^»  nous  pemons  que,  donner  A an  seul  iodé* 
vidu  i’iniiiaiive  sur  le*  comeleacrade  sonante  mille  uutreg, 
ÿest  rvMoseiler  le  de«poiisine. 

• Il  Dou*  parait  égatenient  étrunge  de  velr  les  Boriétéi 
popuWres  surveiHéte  par  na  ^eul  homme,  elles  dont  h; 
priiicipiH  raraeièree>t  de  surveiller  toute  la  répubi>()«m.  ' 

« Si  Ton  ae  rappeUe  qu'eu  mésie  temps  qu'arrivait  ee 
lableao  de»  commlmaire*  de  to  heiion  se  répandairni  paiw 
leot,  et,  signtlani  sous  le  nmn  géuéral  d'Héberlisies  les 
phi*  chauds  amis  du  peuple,  dî*airnt  hautement  : Ce  suive 
dt*9  iosirnmeivts  dont  ou  se  sert  eu  révoloion , mars  qu'M 
est  temps  de  jeter  sa  feu  < qu'ds  oolaieot  li-s  vieiimes  dout 
leur»  maîtres  detaleni  boire  le  sang:  si  Fou  considère  en- 
fin que  la  plo»  grande  altniiinu  est  appelée,  dans  ee  laMeau, 
sur  Ira  Dobles,  H que  les  prêtres  sont  oublié»,  on  recon- 
naîtra racilement  l'ouvrage  de  Robe»plrrré,  et  tout  *e  réu- 
nira pour  légitimer  l'inquiélode  que  doits  msntfnlonl 
Bile  peut  être  mal  fondée  i mai»  notre  caractf  re  mm*  fait 
UQ  devoir  de  déposer  dan»  le  seh»  de  ta  Convention  tout  de 
qui  peran  tenir  au  complot  dont  elle  vieal  al  gtoriea»e- 
■leni  de  triompher.  ^ 

« Coutimifx,  eiioyenslégirdeteurs,  de  poursuivre  li»eiQv> 
rabtement  )'ari»tocratie  et  de  défendre  les  putriotet  oppri- 
nié'.  S'il  exivtail  encore  pariui  vous  des  bomrvrs  A doiiide 
cmpbtl,  pnrgei'CU  lu  répuh>iqoe:elle  doit  aurai  épurée 
que  la  emuMlcspausotea.  ■ ^Ou  applaudit.) 
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TUBiBAO  : La  dénonciation  porter  au  sfio  de  la 
Convention  par  la  Société  populaire  d’Anierre  mé- 
rite toute  son  attcjittoh.  L arrêté  qui  lui  est  dénoncé 
est  un  acte  |)osilir  du  des|H)tisiue  où  voulait  arriver 
Caligiila'Rulx'spierre;  c’estsur  son  rapport  qu’il  a 
été  pris  par  le  com  té  de  salut  public.  Il  investit, 
dans  cet  arrête,  les  agents  nnliotiaux  d'ntie  surveil- 
lance immédiate  sur  les  iiistitutiors  publiques,  sur 
les  sociétés  populaires,  premières  surveillantes  de 
tontes  1rs  autorités;  sur  bs  hommes,  sur  1rs  choses, 
sur  la  pensée,  aussi  chère  à rhoutme  que  la  liherlé. 

En  un  mot,  dans  cet  arrêt  dictalorntl,  les  agenU 
nationaux  devieniu  ni  les  premiers  ministres  de  Ca- 
pet-Robespierre.  On  y remarque  particulièreineot 
sa  tendre  complaisance  pour  les  |»rélres  : il  n'ap- 
pelle sur  eux  aucune  surveillance,  il  U reporte 
tout  entière  sur  les  nobles,  qnoiqiril  sût  bien  que 
ces  premiers  étaient  depuis  loiig(einp-<  leurs  alaésen 
scélératesse.  Mais  il  avait  l>e>uiii  d eux  pour  ent|»é- 
cher  que  le  trône  de  sang  sur  lequel  ce  Ihéocrnle 
ainbitietiz  voulait  s'asseoir,  ne  devint  aussi  promp- 
tement pour  lui  le  marcliepied  de  réchalaiid. 

Je  demande  que  la  Convention  iialiomde  renvoie 
* cette  dénonciation  aux  comités  de  saint  public  et  de 
sûreté  générale  réunis,  qui,  sous  trois  jours  au  plus 
tard,  lui  feront  un  rapport  sur  cet  arrête. 

Cette  pro|M)sition  e>t  adoptée. 

— > Berlier  iiioiite  à la  tribune,  et  reproduit  à la 
discussion  le  projet  de  décret  sur  l’organisation  du 
gouventemenl. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  l'on  n'a  pas 
eu  le  temps  de  le  méditer,  (>arce  qu'il  vient  d'élre 
distribué,  et  en  deiuniideiii  rajouracmciit  ù demain. 

L'ajouniemcnl  est  dt^ndé. 

» Sur  le  rapport  de  Charles  Pottier , le  decret 
suivant  est  adopté: 

• La  Convention  nationale,  apr^  avoir  entendo  le  rap- 
port de  Koo  rooiité  de  législation,  déertle  : 

Art.  !•'.  Les  mütiaires  estropiés  daiH  les  combats,  ou 
mU  bort  d'étal  de  continuer  leur  service,  »oii  par  suite  de 
leurs  blesMirrs,  soit  par  des  iolirmilés  coutraciées  duos 
l'exercice  de  kura  fonctions,  qoi,  par  le  décret  du 
6 juin  179S  (vieux  tuyli  ) , ont  droit  à d«*s  pensions,  et  dont 
les  cas  ne  te  trouveraicni  pos  eiprcsaéniehl  prévus  et  ex- 
primés dans  les  differents  articles  de  eette  loi,  seront  traités 
d'après  la  gravité  de  leurs  blessures  ou  de  leurs  Infirmités, 
CD  dMirrfuant  le  cas  oè  ees  niliiaires  seront  mis  hors  d'é- 
tal de  pourvoir  à leur  subsistance  de  ceux  où  ils  seraient 
aeulcmeni  hors  d'éialdceootimier  le  service  militaire. 

• 11.  Ces  pensions,  prtqMsées  par  la  commission  des  se- 
cours, tertml  liquidées  par  le  comité  de  liquidalion.et 
décrétées  par  la  Convention  natronate,  sur  les  rapports 
partlcullrrs  qui  I ui  en  seroul  f jits 

«HL  L'augmentation  d'un  tiers  sur  les  récompenses 
aceurdées  aux  détéoseursde  ta  patrie  blcs%és  eu  cumbat- 
laut  pour  elle,  fixée  par  l'arliele  111  du  ik^ieldu  5 ni- 
vôse, est  applicable  aux  sotdats  et  soii«H>iIicifrs  seule- 
ment que  des  iufiimiiés  coulraciées  par  l'exercice  de  leurs 
functionf  metlenl  hors  d'étil  de  continuer  leur  service. 

• IV.  Celle  augmeulalioQ  aura  égaleineni  lieu  pour  les 
aoldatsd  snusKxOlcieis  seulement  qui,  par  des  blessures  ou 
des  infirmités  coulraciées  par  l'exercice  de  leurs  fuuclions, 
sont  forcés  de  ee  retirer,  et  qui , ayant  plus  de  (renie  ans 
de  service,  ont  des  druits  à des  pensions  iuscepi>bles  d'é- 
lre liquidées  d'après  les  bases  déterminées  par  la  loi  du 
SSaofit  t790,  pourvu  néanmoins  que  leurs  blessures  ou 
leurs  iofirmiià  soient  survenues  pendant  leur  service, 
pendant  la  guerre  entreprise  pour  la  cause  de  la  lilierté. 

■ V.  Les  pensions  des  militaires  blessés  scrool  liquidées 
à l'avenir  sur  deux  ceriilicals  : 

• L'un,  de  l'olficier  de  sauté  de  l’ariuée,  visé  par  un  of- 

ficier de  l'élal-nxiijor  ou  par  ub  comnatidunt,  ou  de  l’ofb- 
cier  de  santé  de  l'hôpital  dans  lequel  le  militaire  aura  élé 
transporté  et  soigi>é,  vivé  par  la  municipalité  du  lieu  ou 
par  UR  directeur  de  l'iiùpitai  : : 

• L’autre,  donné  ou  par  lecomeil  d'adminivlralion  du  1 
bataillon,  ou  par  un  officier  général , ou  par  dix  frères 


d'armes,  lequel  certificat  attestera  l’époque  et  la  cause  de 
ia  blessure  ou  de  l'iiiliriMUé. 

• VI.  C'-lie disposition  aura  ion  effet  poorceuv  des  mi- 
litaires iilcs<-és  mi  inrirmi'V  dont  les  |>eiiuon«  r»c  sont  pas 
encore  liqiiûlées,  et  dmit  1rs  cenifirals  sont  produits  dans 
les  fiirmes  ex|>riméit  dans  l'article  précédent. 

« Vil.  Le  comité  ebargé  de  la  liquidadon  despensleua 
des  militairri  blesaés  ou  infirmes,  et  des  veuves,  préseu- 
lera,  tous  les  dix  jours,  à la  Couxeulioo  naitonale,  le  Ir^ 
vail  fait  pendant  la  décade.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉARCB  DU  28  TOEBUtDOB. 

Un  membre  donne  Irclnrr  d'une  Adresse  de  felici- 
Utiuii  à la  Cmivnition  nationale  sur  la  chiile  et  la 
piiiiilioii  de  l'itifdiiie  Robr.spierre,  envoyée  par  la 
cotmiiuiiede  ronl-siir-Rliôiie,  ci-devant  Pont-Saint- 
Espril,  dans  le  dë|Kirlemetit  «lu  Gard,  de  ce  nialheu- 
n ux  dé|)artrnieiit  qui  a été  écrasé  (u'iNlntil  la  (vrais- 
nie  de  Roliespierre,  que  d<^  haines  pariieulières  uiit 
failli  perdre,  et  uù  dt^s  vengeances  alroces  se  sont 
exen'res,  puisi|ue,  des  six  sciHérals  qui  composaient 
le  tribuiiai  révoluliuntinire  s«>aiil  à Nîmes,  i ttii  s'tst 
hrfilé  1.1  cervelle,  et  l'autre  s'est  emjtoisutiué  ; mais 
il  a été  rappelé  à ta  vie. 

La  tiifiiiion  honorable  est  décrétée,  ainsi  que  l'in- 
sertion au  Bulletin. 

Mur  la  proposition  de  Lecoinlrc  (de  Veruiilles),  la 
Convention  milioiiale  renvoie  lo  demande  des  inili- 
(aires  délenus  dans  les  prisons  d'Arras,  et  depuis 
transférés  dans  celle  d'Ypres,  à la  couiinisMun  cliaiv. 
géedu  mouvement  des  Iroupes  de  terre,  |>oiir  faire 
ezmilrr  le  décret  du  18  messidor,  qui  orüuniie  leur 
prompte  mise  en  jugement  devant  le  tribunal  mili- 
taire d'Arras. 

Ramei  propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

• Les  fermiers  des  biens  nationaux  qui  sont  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à la  loi  du  tft  brumaire 
dentier,  concernant  le  p.iyement  des  fermages  et 
conlribiitions  en  nature  de  denrées,  soit  parce  que 
leur  consommation  absorbe  leur  récolte,  soit  parce 
qu'ils  ont  été  obligés  de  livrer,  sur  des  réanisitions, 
ce  qu'ils  avaient  d'excédant,  pourront  seliWrereo 
assignats  du  monUiit  des  fermages  et  coiilriliutions, 
en  rapportant  le  cerlilical  de  leur  mnnicipalitt  et 
l'attestation  du  directoire  du  district,  comme  îlssoot 
réellement  dans  l'un  des  cas  ci -dessus  désignés, 

• Leprésent  diTrct  ne  sera  point  imprime  ; il  sera, 
pour  la  publication,  inséré  au  Bulleliu  de  corres- 
pondance.- 

* : Les  représentants  du  penpte  Bourdon  (de 
l'Oise),  Charles  Dtivnl,  Andoin.  surchargés  d'occu- 
palioiis.et  Perrin  (d«*5  Vosges),  aetiiellement  en  mis- 
sion, ne  peuvent  se  livrer  aux  travaux  de  la  com- 
mission chargée  dr  In  leve'e  des  scellés  apposés  sur 
les  papiers  des  conspirateins  et  de  leurs  complices. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  du 
bureau,  nomme,  pour  les  remplacer,  les  représen- 
tants du  peuple  Legaux.  Letourneur  (de  la  ^rllie}, 
ExjNrt  (de  l'Ariége),  et  Dizès. 

— Sur  le  rapport  de  Saiengros,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

« Lt  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  Ia  pétition  du 
citoyen  Hippoiyte  Der{>ue.  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à 
Maiibeuge,  ci-devant  brigailii-r  au  }*  régimml  de  classeurs 
S rbrvül,  à rappui  de  laqueîlo  il  joint  un  cerlifical  des  of- 
ficiers de  sonlé  ni  cli<  f des  bùpitaiix  ambulants  et  hospices 
niiUtaires  de  DOIc;  un  autre  certificat  du  conseil  d’admi- 
tiislraiioii  du  régiment  et  son  congé  absolu,  en  date  du 
10  gcimiiiJ  dirulxr,  visés  parle  cooimnsaire  des  guerres» 
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qsi  >ttntrat  qoç  depuUle  10  nui  1780  Jasqu*»ol0  ter- 
minai U lou)Our«  condatl  atec  honneur  el  pruhil^,  e( 
qu*il  D*a  ce!«é  de  donner  des  preuves  d'one  bravonre 
tiempltireetdu  civisme  le  plus  epure;  que  son  cotitèlui 
■ èé  délivré  parce  qu'il  est  hors  d’élal  de  coniinoer  son 
sei  «ice  é can«e  d'un  coup  de  sabre  qii*il  a reçn , le  0 fri- 
naire  dernier,  dans  one  charfe  qoe  le  réfimenl  a (aile  à 
HévidorO  amlre  les  cutraasien  bontrois,  qui  toi  a coupé  la 
plus  fraude  partie  des  tendooi  des  doigfs  de  la  main 
droiie  èleur  passaf'  prés  le  llqaiMOlaQiiulairetet  le  non- 
veroenl  du  poigoei  élaitl  peidu  i 

• Dei-rèle  que,  sur  le  v u du  présent  décret,  la  trésorerie 
nationale  paiL-ra  au  dioyen  llippol}te  berguc  la  somme 
de  400  liv.  de  secours  piovisoire:  nnjoie  la  péiiiionde 
cr  biaveiiiHUaire,  avec  les  irais  pièct^  jointes,  au  comité 
de  liquidation,  pour  déterminer  les  seeunr»  et  la  pension 
auxquels  il  a droit  par  les  boas  acrvlces  qu'il  a rend  os  à la 
pallie. 

— Berlier  reproduit  à la  discussion  le  projet  de 
decret  sur  i’ofgaiiiutioD  des  comités. 

Plusieurs  articles  sont  successivement  décrétés 
après  une  légère  discussion. 

La  PSBSiDBNT  : Le  couiité  de  salut  public  me  pré- 
▼lent  ou'il  attend  les  ordres  de.  la  Convcntioii  pour 
riutrouiiclion  «!ii  ministre pléiiiputeuliaire  desEtats- 
Unis  de  TADiérique. 

La  Conveiitiou  décrète  son  admission. 

Le  uiiiiislre  entre  dans  la  salle,  accompagné  des 
secrétaires  de  légation. 

Des  applaudi^seuients  s'tHèvent  de  toutes  les  par- 
ties «le  ta  salie.  On  eutend  releutirde  tous  oùtés  les 
cris  de  vive  U république  ! 

Il  se  place  dans  rinlérieur  de  la  salle,  en  face  du 
présiilriit. 

Le  i^adsiDBTr  : Le  ministre  ame'ricsin  ne  parlant 
pas  la  langue  française,  un  des  secrétaires  va  don- 
ner lecture  de  la  Iraductiou  de  sou  discours  el  de  ses 
letlrrs  de  creance. 

Un  membre  monte  à la  tribune,  fait  lecture  des 
pièces  suivantes: 

Discourt  du  minittrt  ^Ifuipolenliairt  dât  Etats- 

Cltoycns  président  el  représentants  du  peuple  rrsDçah, 
mon  udmiK-ion  uaits  ceUe  assemblée,  eo  preseuce  de  la 
Dalivii  (rançabefrar  tous  lescituynis  deU  è'iance  sont  re- 
piés  oies  «ci),  |iour  é(ie  rccoiitiu  ctimme  le  r>préM;niaat 
de  la  république  atiiéricaïue,  affecte  ma  seti>ibihléà  un 
point  que  le  lie  puis  exprimer.  Je  la  curiMdire  cnosue  une 
nouvelle  pr<  uve  de  l'auiitté  et  de  restinic  que  la  iiution 
fraiiçab«r  a toujours  teu)ui|uéci  é ses  alii«9  les  Elais- 
Uiiis  ii'Amériqur. 

Les  répub.iqurs  devraient  se  rappro:ber  les  unes  des 
autres,  S«»us beaucoup  de  rapporisHIesoui  touiesie  ntaie 
Intérêt  ; mais  celle  laasime  est  spécialeiiieot  vraie  h l'e- 
gard des  républiqun  anièricaîiie  et  fiançsi'«  ; leurs  |ou- 
vcriMmeiiU  ont  une  sraiinc  analogie;  ils  chi’iiftsent  tous 
di  ux  les  mêntes  p>  iucipes  el  rep«»K  ut  sur  Ue>  mêmes  bases, 
les  droits  égaux  et  inaliénable»  de  l'Iioiiiuie  : un  ose  le  sou- 
fs  uir  des  dasigers  csmimuos  augmentera  leur  liarmunie  el 
cimentera  leir  union.  L'Amérique  a eu  ses  jour»  d'oprrs- 
aion,  de  d Oi;  uliè  et  de  guerre  ; uisi»  scs  rnrauts  (uirnt 
Vertueux  el  brav»  »,  et  l'orage  qui  a »i  louglemps  ubs^  urci 
•nu  buritOD  padîltque  b'esl  dis»>pé,et  Ta  laissée  dao»  la 
pleine  jonissiiuce  de  la  paix  et  de  i'iudépendance. 

La  Frjoor,  noire  all'ée,  noire  amie,  qui  nous  a asshiès 
dans  itolie  conflit,  s'est  de  même  élancée  aufontd'bui 
dans  cuilecarrüre  bonordble;  et  je  su»  heureux  d ajouter 
ici  que,  tandb  que  la  persévéraoce,  la  nagtunimiléct  la 
valeur  beroiqur  de  »es  irouiie»  commandent  l'adiotiaiion 
ellesapp^audis-enieids  du  nii>nd<-  étonné,  la  sagesse  et  la 
fermcié  de  ses  cimveils  prouipuenlégaliineni  les  résullals 
tes  plus  heureux.  l.'Anièiique  u'oi  pas  speclatiice  insen- 
sible «le  «os  eflorls  dans  la  crise  ac  ueile;  je  vous  soumits 
daii»  la  dilclai  alion  de  chaque  dépariemenl  de  noire  gou- 
Tcriieiuenl,  déclaraiion  fuiiuéc  sur  l’jlTectiuu  de  la  masse 
de  no>  cilo>ens  la  preuve  la  plus  consamcante  de  Itur  al- 
tachcffient  sincère  pour  la  liberté,  la  prospérité  et  le  bon- 


heur de  la  république  française.  Chaque  branche  du  Con- 
grès,  cooforméoieBl  au  mode  de  dèiibératioa  qui  j est 
établi,  a requis  te  pr^ident  de  vous  informer  de  ses  dis- 
posiitoos,  et,  eo  rcmplusant  le  désir  de  ces  «kux  brauebes, 
je  suis  chargé  de  vous  déclarer  que  le  présidout  a exprimé 
ses  propres  sentimenls. 

Les  pouvoirs  qui  me  sont  coanéa  étant  reconnus  par 
vous,  je  me  promets  la  plus  grande  satKlaction  dans  l'exer- 
cice de  mes  fooclious , parce  q«»r  je  suis  inlimemcnl  eoo* 
vaincu  qu'en  suivant  les  impulsions  de  mtm  propre  emur» 
en  faisant  des  vaux  pour  le  bonheur  et  la  liberté  de  la  na- 
tion française,  j'expnme  les  senlimenls  de  ma  patrie,  et 
qu'en  faisant  tuut  ce  qui  est  eu  mou  pouvoir  pour  con- 
server el  jierpéluer  la  bonne  baroionieqniexislesi  heureu- 
lecDenc  entre  les  deux  républiques , je  vais  servir  leur  In- 
térêt mulueL 

OnI  vers  ce  grand  (4i|et  que  seront  dirigés  tons  mes 
efforts  ; si  j'ai  le  bonheur  de  me  conduire  de  manière  4 
mériter  l'approbation  des  deux  républiques , je  regarderai 
cet  événement  comme  le  plus  heureux  de  ma  vie,  el  je  me 
retirerai  dans  ta  suite  avec  cette  consolation  qui  est  exclu- 
sivement le  partage  de  ceux  dont  les  luteulious  sont  purm 
et  qui  servent  la  cause  de  la  liberté. 

Sifmi  Jsiiis  BIonuob. 

(On  applaudit  à plusieurs  reprises  ; de  nouveaux 
cris  de  vive  la  république!  se  fout  enteodre.) 

Lellret  de  créance  de  M.  Jlfonroe,  minûfr#  plénf- 
pofenliatrefféi  Elalt-Vnit, 

• George  Washington , président  des  Biats-Dnb  «le  l’A- 
mérique,  aux  replantants  do  peuple  fVnnpais,  membres 
du  comité  de  salut  public  delà  république  française,  1a 
grande  amie  et  bonne  alliée  des  Etats-UnU. 

• A/ani  éié  infonné  du  désir  de  la  république  française 
qu'un  nouveau  ministre  lui  fût  envoyé  par  Elals-Uots, 
j'ai  résolu  «le  manlfesler  tna  sensibilité  pour  la  prompti- 
tude av(«  loqudlf  ma  deauisde  a été  aetueiille  eu  tvmplis* 
saut  egslenvml  celle  de  votre  gouvernement.  11  s'est  pasilè 
quelque  temps  avant  qu’on  «il  pu  irouver  un  ho«nate  di- 
gne de  la  commi»«ien  iwporUule  d'eipriancr  1rs  vmui  des 
Euls-Unis  pour  le  twuheur  de  nos  alliés,  et  de  reiuerrer 
les  lii'as  de  noire  amitié.  J'ai  fait  choix  aujouru'bui  de 
James  Mourue,  un  «te  nos  dioycna  dUiingués,  pour  rési- 
der près  la  république  française  en  qualité  «te  miniktre 
pténipotrnliaire  des  Etaiv-Uiiisd'Amérique:  ilrstcliurgé 
d'étf  e près  de  vous  rinterpréte  de  notre  loiUciiude  sincère 
pour  votre  prov>érilé,  et  de  cviiiver  avec  xèle  la  cordialité 
qui  snbsisic  si  b<  oreusrmenl  entre  mws. 

• D'après  la  coiinalsNiice  que  j'ai  de  sa  ffdélllé,  probité 
et  bnttoe  coaduiie,  j’ai  la  pleiue  conianee  qu'il  se  rendra 
agiéabe  auprès  de  vuus,  ci  qu'il  remplira  noire  désir  de 
cousrrter  el  u'avaoeer  dans  toult^  ks  * ccasions  les  iolé» 
réis  et  les  liabons  des  deux  naiioos.  Je  vous  prie  eu  coii- 
•équenee  de  donner  ui»e  crémioe  miièrc  à tout  ce  qu’il 
vous  «lira  au  nom  «les  Etais-Uaia.  principalement  quand 
ii  vous  assurera  que  votre  prospérile  est  un  objet  de  uotre 
affi-ibon,  cl  je  prie  Dieu  qu'il  ait  it  république  fiaoçaise 
enta  saiole  guide.  \Vlts  applaudissemenU.) 

« Dooiiéé  Philadelphie,  le  28  mai  1784. 

• 5ipNJ  WasuiMT«>ii. 

« Par  le  président  des  Etals-Uub  d'Amérique, 

« Enu.  BiKoobni,  secrétaire  sTEtaf»  t 

Pour  copie  çpnforme  : 

Bvenor,  commissaire  des  relations  extérieurs. 

Philsdelphia,  la  léjuio  179t. 

t Le  soussigné,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique, a l'bcnineur  d'informer  le  comité  de  salut  public 
de  la  république  fiançaiseque,  le  15  avril  de  l’année  pré- 
sente, il  a été  nnaniffl»  ment  résolu  par  la  Chambre  dea 
) représenlarili  que  la  lettre  du  comité  de  salut  public  de  la 
I république  françaive,  adre«iéeau Congrès,  soit  iraiisoihe  au 
I plaident  des  Euls-Unis,  qu'il  soit  inriléà  y répondre 
I au  nom  de  cette  Chambre,  en  exprimant  sa  senMbililé  dt 
I la  manière  am>eale  el  affeciiomiéè  avec  laquelle  le  comité 
I s'est  adressé  au  Congrès  des  Etats-Unis,  en  y ajoutant  l'as- 
. auraoce  positire  que  les  représcotaoladu  peuple  dea  Etals- 


5êrt> 


Dnt<  j*hltér«*CTt  tlrewent  att  bonheur  et  à ta  prospérité 

de  la  république  flrançaise. 

- « Le  pi  ésident  des  Btats-()iils  a Canne  crttc  lAehe  liono- 
rable  et  intéressante  au  dépai  icmenld'Elals  ; elle  ne  peut 
être  remplie  plus  conrenaWemeiit  quVn  saisissant  celle  nc- 
, casio'i  pour  déclarer  fninielIcmeMl  à ralliée  des  RialS'L’nIs 
I que  la  cause  de  la  liberté,  pmir  la  défense  de  laquelle  les 
Américains  oni  pradrgné  tant  de  sang  et  dé  trésors , est 
chérie  par  noire  république  ater  itn  enlhonslastne  toujours 
cioissani  J que,  partoui  où  sera  déployé  l’étendard  de  la  li- 
berré,  raffectiiin  des  Eiats  tJnis  se  ralliera  Inujonrs,  et  que 
Irtî  sucrés  de  crut  qui  se  lôvciil  pour  la  ronger  seront  cé- 
lébrés par  les  Etats-dnis,  et  y ieroni  sentis  comme  leurs 
propres  succès  et  comme  ccut  des  autres  amis  de  l'huma- 
nité. ;On  appl.iudti.) 

_«  Oui,  repré>cuianls  de  notre  alliée,  voire  communica- 
tion a été  a'Iressée  ù des  hommes  qui  partagent  volrc  sort, 
et  qui  pretineiil  le  plus  vif  lulérét  an  bonheur  et  à lu  pro- 
spérité de  la  répabliqiic  française. 

t Siguù  Ëouoan  Rinaoi.Pu , tecre'laire  d’Elai,  • 
Déclaradan  du  Congrès. 

* jPhiladcIpliie,  le  10  juin  1794. 

" • Le  soussigné,  secrétaire  d’Biat  des  Euts-Ünis  de  l'A- 
tnérique,  a l'Iionneiir  de  commuiiiquer  an  cnm  lë  de  salut 
public  delà  réjiublique  française  que,  le 24  avril  1794,  il 
u été  ordonné  par  le  sén,'it  des  Ktats  Uiiis  que  la  Iciire  du 
comilé  adre^ée  au  ('.ongrés  soü  iransiiiise  au  président,  et 
qu'il  soit  iiiritéd'y  répondre  au  nom  du  sénat/ de  manière 
ù niaiurusler  l'amitié  sincère  de  celle  Chambre  et  scs  buti- 
nes di^pusilinns  pour  la  républi(|ue  Irançaise. 

• Kn  remplissant  celle  tùclie,  commise  par  le-présidenl 
au  dépariement  des  Etals,  los  secours  généreux  que  les 
Eta-s^Uois  but  reçus  du  la  nation  frauçaise  dans  leur  con- 
flit pmir  l'iiidépendanco  se  préscnieut  forteineal  4 notre 
mémoire. 

‘ > C'est  sur  oéite  base  que  i’amitlé  entra  les  deux  natiOM 
fOI  d'abord  fondée  | 

• C’c‘t  sur  celte  base,  et  les  égards  muttiels  témoignés 
depuis,  qu’i  llc  s’est  arcruc,  et , soulentte  par  ces  motifs,  elle 
scia  renne  ( t coiistanic. 

s C’est  pourquoi  le  sénat  présente  au  comilé  de  salut 
pulilioscs  voeux  sincèri'S  puur  la  lépubliqiic  française,  il 
apprend  avec  leiisih  lilt^  tons  les  succès  qui  avancent  le 
bonheur  do  la  naiimi  fiaiiçaisc;  et  rélablisscmciil  complet 
de  la  pais  et  de  la  liberté  en  Fiance  Sera  cbiisidéié  par  le 
sén.d  cüDune  un  bonheur  pour  les  Euis-Üiiis  et  pour  (‘bu- 
mauiié. 

s Signé  Eomonp  RxaaoLPa,  sttrélairs  d'Etat,  s 

' (Les  applaudissements  recommencent  et  sé  pro- 
longent.j 

Lb  Prêsidrnt,  tu  ministre  amérieein  ; Lo  peuple 
trniiçais  ii'e  point  oublié,  que  c’est  nu  pctiplf  eméri- 
cain  qu'il  doit  l'initiative  de  la  liberté.  C'est  pii  ad- 
mirant la  sublime  insiil'rpclinn  du  [léupip  américain 
contre  celte  Albion  jadis  si  (ière,  aujourd'hui  si  avi- 
lie; c’est  eu  prenant  lui-méme  les  armes  pour  en  .se- 
conder les  couiageux  efforts;  c’est  en  en  cimeiilanl 
l’iiiiléppiidiuice,  tin  sang  (lèses  plus  braves  guerriers, 
'ItiC  le  peuple  franrais  a appris  à briser  à son  tour  le 
sceptre  de  la  tyrannie,  et  à éleVer  la  stutue  de  la  Li- 
berté sur  les  niliiPs  d’tin  trône  basé  surquatorz,: 
siècles  de  cori  uiUion  et  de  crimes. 

Comment  donc  ne  seraient-ils  pas  amis,  comment 
n’associtraieiil-ils  pas  les  moyens  réciproques  de 
prospi-rilé  que  letir  offre  le  cumnierci'  et  la  naviga- 
tion, ce.sdeiix  peuples  qui  sont  devenus  libres  (‘un 
par  l'autre?  Mais  c<‘  u'esl  point  Une  alliance  pnrp-< 

- ment  (liplomatiqne  ; o’esl  la  fraternité  In  plii.s  douce, 
i la  plus  IraiicliP,  qui  doit  les  unir:  c’est  elle  qui  |e« 
j unit  on  fllel,  et  l’i  tle  iinioii  sera  a jamais  iiiilts-solii  * 
ble,  comme  ^lle^era  é Jamais  le  ll(iaii  des  dc.<po((?S, 
lu  sauvegarde  de  la  liberté  dn  uioiulc,  la  conServa- 

tion  (le  louirs  les  vertus  sociales  et  philauthroni- 

ques.  r V 


' En  nous  apportant, eftoyen,  le  gage’ifè  etüié  ttnioft’ 
si  chérie,  tu  ne  pouvais'  manffuer  d’élre  actitetlli 
avec  le  plus  vif  iiile'rél.  Il  y a ciinj  ans,  rusurpaleiif' 
de  la  souveraineté  du  peuple  l’atirail  reçu  avec  lâ 
morgue  qui  ne  sied  qu'au  vice,  et  il  aurait  cru  faire 
beaucoup  eu  oceurdaiil  au  ministre  d'une  nation  li- 
bre nnel(|iies  signes  de  son  insolente  protection.  Ail- 
Juiird'liin,  c'pst  le  peuple  souverain  lui -inéiue,  re- 
présenté par  des  mandataires  fidèles,  qni  te  reçoit; 
et  tii  vois  (le  quel  allendris-iemenl  et  de  (jiielle  eftti- 
sioii  (le  (‘oeiir  est  arcoiiipagiu'e  celte  cérémonie  sim- 
ple et  touchante.  Qu’il  me  larde  de  la  couronner 
|iar  l'accoliiih^  fraternelle  que  je  suis  chargé  de  te 
(loiiticr  au  nom  du  pciipl(;  français!  Viens  la  rece- 
voir au  nom  du  peuple  américain,  et  que  ce  tabb’au 
achève  de  diitruîre  la  dernière  espérance  de  la  coati- 
. tion  impie  des  tyrans!  (Ou  applaudit  à plusieurs  r(î- 
prises.) 

Toute  l’assemblée  sa  1ère  par  un  mouvement 
spontané  ; un  cri  unanime  de  vive  la  république!  se 
fait  entendre. 

Le  ministre  des  EMts  UnIs  est  conduit  ,in  prési- 
dent delà  Convention,  qui  lui  donne  le  baiser  fra- 
ternel au  milieu  des  transports  de  l’allégresse  uni- 
vcr.selle  et  de  la  plus  vive  sensibilité.  * 

Il  va  se  placer  ensuib(  au  sein  des  représentants 
(lu  peuple,  qui  le  reçoivent  par  leurs  acclamations 
unanimes. 

Moïse  Dayt.r:  Je  demande  que  la  Convention, 
pour  coiisncrrr  la  frHternlté  qni  doit  exister  entre 
les  deux  plus  grandes  républi(](ies(l(>sdeux  mondes, 
décrète  que,  dans  le  lieu  dn  ses  séances,  un  drapeau 
américain  et  iin  drapeau  fraiK,'nis  seront ums,  ensignai 
d’amitié  et  d'alliance  éternelles.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée  à runanimilé. 

On  demande  que  le  président  mette  aux  voix  la 
reconnaissance  du  ministre  amcricain. 

La  Convention  décrète  unanimement,  elle  prési- 
dent prononce  au  milieu  des  applaiidissemenls  i]ne 
James  Monroe  est  reconnu  par  les  repn'scMlaiits  (lu 
[toupie  en  qualité  de  mimstre  plénipolentinirp  de  II 
république  américaine  auprès  ne  la  république  fran- 
çaise. 

La  salle  retentit  des  cris  de  Vive  la  république 
française  I vive  la  réptibli(|iie  ainéricaitie  ! 

La  Convention  décn'te  ensuite  que  les  pièces  ori- 
ginales et  leur  tradiictiuii  seront  insérées  au •(trm.-és- 
verbal,  etqu’elli'S  seront  iinitriuices  dans  loiiies  les 
laligups. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


AMeutTHiATRB  d'Avti  et,  fjiiboiirg  (iu  Temple.  — Lo 
citoyen  Fruiiconi  donotTa  aujuuttl'bui  ta  f'cte  cii  tgne. 
Cette  fêle  sera  célébrée  atec  toute  U pompe  dout  elle  «sx 
su<ce|flible,  (H  terminée  par  rentrée  il'uii  char  m forme 
de  lenlp  nationale,  illuniinéet  traîné  pnrqiialri*  coursiers 
richement  harnachés  ; précédée  de  plus'ienrs  exeroiers  d’tf» 
quilalioii,  d'èmiilaliou,  danses  sur  Ica  cbevami»  et  eti- 
ir'acles  Irès-aniusauls. 


PayetiteMs  à la  trétoreftè  nalioûàU. 

UuU  mois  vingt  et  un  jour  do  rannée  1793,  (vieux  .style.) . 
Pour  les  l'toKîs  viagères,  loutbs  icitrex. 
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GAZETTE  MTIONAIE  » LE  llOXITEUR  IINITOSEL. 

N*  330.  Dieadi  30  Thikhidob,  Van  3*.  {Dimantht  17  Aodt  1794,  tlyU.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-lJ.Ma  D’AMÉniQUB. 

/«  ft  yNÎN.  — On  mand«  d<*  Winchnifr 
^ju*au  midi  de  i*Ohio  un  parli  cunMd«iiablr  d’lmiieiii5*ci.t 
|i|ÿ4eDléi‘Uk  cuviinii«  dekn«&Aitle«  cl  a tué  Mr|ii  Ainéri* 
caiiis  et  ciilcré  »oixunie  ciu-AaiiA  dons  le  comté  de  Kuox* 
(À‘l  événemenl  a ru  lieu  le  32  du  mois  dernier. 

Diverspartis  de  ‘^autogeo  coninu  tl  nt  de  grands  ravages 
snr  le  lerritoliT  des  Bi»is  (3uii.  Il  n'y  a point  d'apparence 
de  Dieiire  fin  A leun  cruaniés  tant  que  lei  blauea  n^Biirnnt 
p«<  le  pennla^ioii  de  lea  poursuivre  juiquo  sur  leur  propre 
Itrriloire. 

Ces  ineortres  et  ee«  brigandages  ne  «ont  pas  lessenH  qui 
olenl  ru  lira.  Pr^a  de  lu  mmiiagne  de  Cumberland , deui 
AniCricaiiis  ont  été  égo^es  par  CrrekH»  et  trois  aiitret 
persomies  ont  depuis  pAri  de  la  même  manière  dans  le 
comté  d'Ilariason. 

Ce^  événriiu’ula  ne  sont  point  faits  pour  rapprocher  les 
tiab'tanis  des  Klul«-ünis  des  Anglais.  On  sait  que  c’est  aui 
iiiNinuailoiiv  de  ceui^i  que  les  premiers  altriboenl  la  con* 
duiie  des  «auvagea  A leur  égard. 

— Des  luitrts  de  Nottolk  apprennent  qne  des  corsaires 
desBcrmndea  ont  arrêté  sur  celle  côte  divers  bdlimeots 
nniêiii'iiliis,  et  l«n  ont  ensuite  volis. 

— La  gaselle  de  ce  jour  cnnlienl  la  pPee  suivante  t 

• Nous'uu'Siguès,  nicltfes  et  runire'multres  des  navires 
du  port  de  Baltimore,  déclarons  que  noire  réstluUoii  est 
d<‘  lie  point  n>ei(re  à la  mer  avant  d'étresûrs  que  antre  ps* 
vlUon  SITU  respecté,  et  nos  personnes  préservées  des  itidi- 
irnMés  dout  beaucoup  dVnire  nous  ont  depuis  peu  été 
rnhjet. 

■*  l’oor  Ju*lifler  te  parti  que  nonsprenons,  eleonvalncre 
nos  cniH-itoyenS  que  nous  n’aion*  pa«  •i;t  sans  une  rahioii 
niifflsanie,  nous  anéions  de  nous  assembler  A la  taverne  de 
hl.  Stnwarre,  le  39  du  comaiil,  dans  i*iiilentioii  de  nom- 
mer un  comité  qui  suit  ritargé  de  préparer  uu  écrit  où  oos 
lAn'lNselrnnvfiuni  devHuppéi.  » 

Ci'ite  pW'ce  a été  algnée  par  sohante  et  un  miUres  et 
Conlre-moMre«, 

Le  CDiui  é a été  composé  des  cinq  membres  ci-aprés 
nuiiimés  : les  capitaines  Thomas  JoImiaIou,  Gmrges  rilleS| 
Timothée  Gardiiiier,  Tobie  Siraulbury,  Simoo  Wbite* 

POLOGNE. 

Varufriét  U i9  /tri//cE.  — La  fortune  du  peuple  polo» 
nais  «e  somiml  glmirusemeni.  Legéuéraits.sim<  K -zciusko 
Ylent  (k*  dcTelo|iper  <lans  une  grandi-  occasion  une  habiidé 
riire  et  des  tatriils  ropahicsde  -auTcr  h pairie.  Maigre  l'in- 
vasion en  CnurlBiide,  t’armé'-  prfnrjpale  était  f.irt  ics»er- 
rée,  H le  emp  avait  été  éiabü  prf-s  de  Cura , sur  io  rive 
droite  de  lu  Vistulr.  I.egénéial  pnlima  s voiail  entre  lui  et 
Vur-ovle  trois  armées  cnnctnles  : celte  du  roi  de  lYusse, 
celle  de  «on  fils  aîné,  silnée  5 nioiiie,  A quatre  lieues  de  la 
capllate,  piilîn  un  corps  tusse  qui  h'était  avancé  jusqu'A 
A huit  lieues  dr  lanu^evll'e. 

Le  nlaii  des  alliés  était  d'iriiercppier  les  communica- 
tions de  Koieinvko  et»  le  coupant  par  les  bois  ricK»e*ce.  Ce 
sitiisire  pnijet  a manqué,  grâces  anx  talents  du  généra).  Il 
lomha  sur  le  cotps  <lit  prince  Itéiédltalre  avrruuc  telle  im- 

ÇéitiOAÎié  qiiM  se  fil  jour,  fl  «c  po'ta  iDiil  d'un  » ottp  entre 
B' SOS  le  cl  les  armées  ennemies,  en  1. tissant  rn  an  ié<e  un 
corps  de  résene  cttnsidéiahl'-,  av»c  onlre,  eu  cas  que  les 
P uS'irns  ei  les  Busses  ^ missent  A sa  poursuite , de  se 
porter  par  tk*s  m.  rrkiit  forcé»  S sur  les  frotillércs  prnS'Irrt» 
ne»,  et  de  faire  une  diversiuu  dans  ce  pay»  acluillcmcnt 
ddta  iTii  de  Irnupsa. 

Le  toi  «le  Prii'se  sa  trouve  ainsi  dans  le  plus  grand  em- 
banas,  il  ic  voit  imnacè  sur  son  p’opre  iciriioiie.  Uu 
auiii-  coriis  (II-  lrt>ep<s  se  prépHte  eu  Liih»i»nie  A faire  une 
pan-itic  uivcr.'-lon  sur  les  fi  ont  êtes  de  Plusse;  celle 
8 effectuée  eo  Courlande  est  d'une  extrême  utilité. 

Ù*  Sérit.  — Tome  VUI, 


Les  liabilants  de  Liébau  l'I  de  Millau  ont  priTé  sormonl 
derniêliié  h la  république  poluoaise,  cl  poru-ulcuoifncici 
ta  cocarde  biene  i-t  verte. 

L'armée  Ut  kuiciusko  est  rn  ci>  moment  campée  à UDt 
lieue  de  colle  ville,  à Willaiiow.  Vjisniie  lui  a envoyé  uq 
ronron  de  vingt  mille  voionlairi-s.  Les  armées  alliées  ne 
I peuvent  maintenant  rien  eiUrcprondre  cunlie  les  relran* 

. cüomcnis  éleiés  autour  de  cotte  vdle  qu'aprî-s  avoir  débus» 
qué  les  Pnlonais  de  leur  |>o>iiini)  suus  Dionie. 

I Le  général  Wiilmskia  pris  le  < oiinnandement  de  la 
iK-lle  armée  iilUnauieniie.  DernU-rom»  iit  uu  a fait  l'essai, 
drs  poi-tmis.  On  a,  parce  moyen,  rapidement  coiistruL 
j sur  la  v'i>iule  uo  pont  capable  de  suppoiicr  le  passable  de 
rartillcrie.  , 

La  suiTC'iilance  est  exacte  cl  sévère.  Les  mondianUi 
dout  quelques-uns  ont  svTvi  d'rspions  aux  cnnonils , 
j viennent  dï-lrt*  tous  reiifi-rmés.  L*s  traîtres  sont  ainenéi 
ici  vous  escorte.  La  tranquillité  e<l  rétablie  depuis  la  triste 
jo>irnée  où  uue  partie  du  peuple,  égarée  par  les  mal» 
vrillants,  s'osi  portée  A des  excès  dé'uvimés  par  la  liberté^ 
et  a mis  A mort  huit  pcrsoiiues  arrucbm  de  force  dv  leurs 
pri-oiis. 

I Le  gouTornemonl,  en  apprenant  l’entrée  dos  AalrU 
cliicus  aurleteniloiredo  la  Po  ogne,  a donné  ordie  d'arré- 
li-r  une  qiiauiilé  énoime  de  baloaut  chargés  de  blé  |)Our 
les  armées  du  Rluu  et  des  Pays-Bas. 

Les  dépe  'SOS  de  la  guerre  s(hi1  grandél  e H rat  question, 
pour  y subvenir,  de  faire  nne  « missinn  de  ciuquanti-  mil* 
lions  d'as'ignals;  mal*  quriques  pi-rsonui>s  p'éiendt-nt 
qu'une  mrsure  de  celte  impo»  lance  doit  être  délrrminéo 
par  uno  aasiaiblée  natioa.ilr.  Celte  Ville  a*e<>t  |tmvisoirr« 
meut  taxée  A uiu*  conlr.buliou  voluntaire  de  Ano.OUO  fisK 
rint,  puur  remplacer  uu  aticien  impôt  sur  les  diemlllét-t. 

Los  étrangers  obli>'iiurnl  (iiaiiileiiaiit  des  pasêc-poris  du 
di-partomriit  de^  alTaires  élrang  rea«  Le  minr-tre  prus>>icn 
Bncholix  v'si  ei>fiu  parti  sous  une  escorte  de  cavalerie.  Dos 
oniurabsalrn  nnt  eléuomtués  pour  visiter  se*  papiers  et  y 
mettre  1rs  sceilétu 

L'  <giijllon  est  ox*réme  parmi  les  hobUants  deCrsrnvte 
et  (les  enviions.  L(*s  Pi usnWus  alarmés  piounottl  de  prandrS 
précautions  |KHir  éviter  les  riios.  Souvent  on  tire  des  c»nip| 
de  fu^li  sur  eux  dans  Piniètiour  de  la  ville.  Il  no  faudrai 
ro»<motct,  qu'une  éiin't'ltr  pour  allumer  uu  graml  in* 
condio.  Il  n’}  a d'a'lb  un»  presque  plus  de  troupes  dans  Ici 
provinces  •oumian  au  Joug  prunien. 

Tous  les  Joués  les  féiorei  enneinit  de  ta  Po!ogne  dnnnenC 
de  nouiritos  pn-uvea  deleurt  brigi»u<lngrs  éi  dé  loar  pee* 
fidie.  Caibrnne  vimi  do  fbirt  tmduire  devant  son  affreut 
:r>liitnal  de  huiolooskole brave Og»Mki et  le  icunc  pulrioto 
Saugui’ko.  Oi»  a aussi  am’-ié  par  sou  ordre,  aux  eaux  dt 
('..iiLbad,  Stanislas  Potocki,  ùêrt  de  celui  qui  est  ici  A la 
tête  de»  uff4irc>  élrangi-ies,  et  le  patriote  Pialoli.  Lv  géué» 
rai  Z ihioHu  a été  euUvé  dans  le  même  lieu,  et  uu  a Jeté 
CCS  Inds  victime*  dan*  k-s  pri'ons  de  Prague, 

Mais , malgré  tes  aiienlais  et  les  eflort»  do  nos  ennemti y 
nos  armées  ttiomphent,  et  les  admini*lratiorts  marxbrnl 
avix  éuoigi''.  Au  iiiiiieu  de->  préparatifs  de  guerre  et  des 
elToi-ls  de  la  nation  pulonalso  |>our  assurer  sa  liborlé,  no 
s'occupe  de  la  convocation  d’aur  assofnbiec  pour  la  ropré* 
iM-nler  et  exprimer  sou  vau.  Cette  assemb'ée  se  léiiniraK 
dans  la  partie  do  la  Pologne  délivrée  de  la  prèsenee  de» 
Pru'iicnseï  des  Russi-st  un  aniiauceménie  que  k-sasarm* 
blérs  ék’Ctoraies  oot  commuueé  lauri  foncUoaa  dans  pla« 
siiurs  palaltiiBis. 

Le  général  en  chef  Kniciiitko,  après  avoir  recommandé 
aux  Uibuiiauv  de  faire  une  prompte  justice  dv»  con.pirn* 
leurs,  a publié  une  proclamation  vigoureuse  oonlre  laa 
désordres  honteux  qui  ont  ru  iU-u  driniéramenl  A Varsovia» 

A l'arrivie  d«  IVmô»'  d**  Koiciu-ko  dam  leaeovironi 
de  VaisnvN*  • uu  nombre  considérablt  de  volonloires  dq 
Cille  ville  cl  les  hubiiants  de  la  c-impagnc  sc  s»>nl  cm« 
prcss4-s  de  ranger  >ous  1rs  drapv-aux  de  la  liberté,  et  dé 
se  rendre  A la  prociaTcaMoo  que  ce  général  avait  raliepouÿ 
tes  y inviter. 
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CéltH  I tort  qi>e  l'on  atalt  répanda  qu'il  f aralt  eu  I 
Varsovie  un  inas«i»cre  général  de  lous  les  pri*.ooi>iefs  ru^se«, 
des  Polonais  arrêtes  comme  stt%p<els  C<tie  nouvelle  est 
absolumeni  fau<>'e.  Aucunir^iie,  dt-ui  iribunuus  ciimi* 
Mis  ont  éié  oncaiMsés  pour  connaiire  de<«  crtmev  comre- 
révolutionnaires.  Ilsoni  commenré  leurs  opérations  pa^  le 
jDfeaient  d'un  nommé  Sergusson.  espion  des  Ruxsca. 

Les  Polonais  menacetil  les  froniiéri  s prussiennes  qui  se 
trouvent  déga/uks  detioupes,  el  où  régnent  les  plus  vives 
alarmes. 

DOLLANDE. 

La  Haye  J te  i**  juiltet.  — L'armée  d'York  se  trouve 
campée  entre  Conlick  et  Valem. 

Il  est  question  de  faire  cainiver  tes  troupes  bi>|)andai<es 
sous  les  iimn  de  Bréila.  Toule  l'armée  de  celle  nation  est 
Oainlenani  sous  les  ordiesdn  prince  héréditaire  d'Ormge. 

Depuis  la  fameuse alTaire  de  Walcrlno,  il  a été  de  iiou> 
veau  ülUqiié  les  jours  ^uivalltSt  eicoolralui  de  nouveau 
(l'>ib.indtMiner  sa  position. 

On  a TU  passer  pai  Maêstricbt  les  bagages  et  les  muni* 
lions  de  l'armée  autricbiioue,  ainsi  que  raitillenc  de 
réserve. 

Toutes  les  places  frontières  vont  être  mises  en  étal  de 
fiege  : la  terreur  est  ù l'ordre  du  jour  dans  toute  cette 
partie;  les  français  sont  déjà  oceuf^és  à jeter  de  fortes 
batteries  |)our  U^sallaqner;  une  année  de  dit  à doute  mille 
d'colrc  eus  se  trouve  dans  les  euv  irons  du  Saa»*d<Mjand* 


nÉPUBLIQÜE  PnA.>ÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  Atll  CI*DBVANT  JACOBINS  DB  PAitS. 

DU  SO  TnEtMIDOB. 

Après  la  lecture  dn  pn>cès>Aeib-tl  de  la  dernière  séance, 
on  pa«si-  de  suite  à la  rorirspontlniire.  La  Société  ordonne 
rinseilion  dans  sou  jouniai  des  lettres  rapportées  à l’ar- 
ticle prétédeiil. 

— Boissrl  demande  que  la  Société  mcile  à l'ordre  du 
jour  ies>  grands  objets  vouniis  eir  ce  moiuent  à la  discti'^ion 
oaiioiiale.  Il  s'éKvc  des  murmures  sur  quelques  espres* 
sions  cmptiiyérs  par  BoisseU 

Leguinio:  Le  pnMvpiiiafitttrmble  ne  sVtrp  pas  ei* 
pli({ité  avec  assez  de  nrUrte;  nuis  H ii'cii  a pas 
ainiiis  dit  la  vrrile.  Quel  est  le  hul  de  rinsliliilioii 
des  Jaculfiiis?  C'est  ü’i*clair<'r  le  |>eiiple;  cVst  de  lui 
pnVher  robéis^aiice  aux  lois;  c e>t  de  les  lui  füire 
eoiinaüre  et  aimer,  ainsi  que  ses  devoirs  ; c’est,  en 
un  mot,  de  dévelop'per  dans  ses  discussions  sa^es, 
apprufoiMlieset  lumitieii&es,toiis  les  points  nui  n'ont 
pu  IVlre  sunisaiMUieiit  à la  Cmiveniion.  Ciloyi  ns, 
c'est  ainsi  que  vous  devez  procéder  avec  ordre,  rt 
TOUS  occuper,  |>our  ainsi  dire,  de  la /abricafion  des 
lois. 

Tontes  les  fuis  qu’il  y a itne  qiieslioti  importante  à 
l'ordre  du  jour,  les  StK'iélés  |K>nulairrs  doivent  en 
faire  le  principal  objet  de  leurs  (lêlilM*ratioiis,  et  cet 
avantage  stMuble  devoir  ap|>arU*nir  plus  particuliè- 
rement àcellc  qui  compte  parmi  scs  frères  des  mem- 
bres de  la  Convention.  Loin  de  moi  cette  idée  re- 
poussante qu'il  fatlle  de  nouveau  établir  un  trône 
politique,  tel  que  celui  qne  nous  venons  si  heiireu- 
aemeiitde  renverser,  qii  il  faille  influencer  et  forcer 
en  quelque  façon  l’opinion  du  corps  lègislatin  Non  ; 
nais  je  pense  qu'il  faut  vous  consacrer  eutièremi'iit 
au  développement  des  principes,  a la  propngalion 
des  lumières  puisées  vians  les  lois  mêmes  des  légis- 
lateurs. Voilà  le  travail  qui  tous  concerne;  ce^t 
sans  pompe,  sans  faste  de  style,  sans  ornements 
étrangers  à la  vérité,  que  vous  devez  le  faire, et  avec 


le  seul  désir  de  concourir,  autant  qu'il  dépend  de 
vous,  au  bonheur  du  peiinle. 

Sous  ce  point  de  vue,  j estime  que  la  motion  du 
préopinanl  est  admissible.  Il  vous  propose  la  discus- 
sion des  objets  à l’ordre  du  jour  à la  Convention: 
rien  de  plus  naturel  ; oui,  nous  les  discuterons  ici 
avec  rraiichisr,au  milieu  de  nous.  Si  du  sein  de  cette 
discussion  il  jaillit  une  lumière  assez  brillante  pour 
écl.virer  la  Convention,  nous  nous  empresserons  de 
|Mirter  aux  législateurs  I hommage  de  notre  travail, 
de  l'évidence  et  de  la  vérité.  N'eu  doutons  pas,  il 
sera  accueilli,  parce  que  le  Itoiiheurdu  peuple  est  la 
siipréiiir  loi  de  ses  re|iréseiilants.  Je  ileinaiide  doue 
que  la  proposition  de  Doissel  soit  adoptée. 

Le  président  fait  ob^ver  qu'il  e»l  inutile  de  prendre  ao 
arK'ie  »ur  ce  |»oinl . puisqii'il  en  eiii^le  déjà  un. 

— Plu>ienrs  ciioyi-ii»  d'Ottéans,  reiidu*  tout  récem- 
ment à I4  libiTlé,  obtieiineni  la  parolr.  « Et  nous  aussi, 
dii  l'orateor,  ouu»  M>mmes  Jacobins;  doua  aimou»  roii  ux 
muurir  que  de  cewer  de  l'élre.  Déjà  rvous  élioof  désignés 
pour  être  ikiimesdeta  laciion  IridioTiraie.  > 

L orateur  se  plaiiil  eiisidle  iIcr  cdumiiirs  lancées  contra 
la  CAmuiiine  d'Oiléan<(.  Il  déclaie  que  le  peuple,  comma 
partout  ailleurs,  y est  essentiellement  bon;  qu’il  est  très- 
attucliè  à la  liberlé,  à l'i^aliié,  à la  république  une  et  in- 
divisible, mais  qu'il  a élédupe  de-  mantcu  t rès  d'une  classe 
d'inirigaiiLs  II  æ plaint  encore  de  ce  qne  h>s  |>alriuleiA  iu- 
c ircéié»  par  des  srélenilA  ont  été  IrailéR  decviitie-révolu- 
lioniiairrt,  eus  qui  seuls  ont  pofté  le  fuidcau  de  la  révolu* 
lion,  qui  ont  iiKiiotenii  Orléans  dans  la  fidélité  à U 
république,  qui  ont  coo«tamnn'ni  empécbéct'liecumniune 
de  lever  l'él.'iidard  de  la  rébellion,  et  qui  ont  enfin  fait  à 
Léonard  Bourdon  un  rempart  de  leurs  corps  contre  Kf 
au.issiiis. 

• Dès  que  tons  ares  lu,  continue  l'orateur,  qne  nons 
étions  vos  amis  et  vos  fièrrs,  vous  nuus  arex  sa*couius. 
Niius  veiiuos  sons  présenter,  au  nom  de  In-nie-cinq  fa- 
milles désolées,  le  tribut  de  notre  leciiuna’ssanre,  ei  vous 
jurer  de  contenir  la  maJtriliaiice,  de  maintenir  la  répu- 
blique. <N  de  vous  prou  ter  que  personne  an  monde  ne  sait 
mieux  que  no«s  aimer,  chérir  ri  respecter  la  CbUViulion 
nalii>«ialt'.  • ( Vifs  applaiidissi-ro>  nls.) 

— Lojs  prend  la  partde  pour  lie  ciiojrens  Clémence  et 
Marrliand , nih  en  anc-lalinn  ; il  uiinnnce  qne  Clémence 
est  oHni  qui,  après  a«oir  bravement  paye  de  «a  iH-rsoiine 
dan-  riuiiiiorielle  journée  du  10  août,  prési  nia  à i'As<<u.- 
tlée  l^klalive  un  Suis-e  qu'il  avait  sauvé,  et  oU  ni  un 
décret  honoiable  pour  rérompense.  •Maicbaiid,  ajoire 
Loy»,  se  comporta  éj^almient  bien  dans  relie  juurnée  si 
gioiicuse  pour  les  |ralrioies,  et  il  y fut  ble-sé.  • Os  deux 
citoyens  se  sont  munit ës  de  même  dans  lu  célèbre  juuruéO 
du  31  niai, 

• riémence  a été  chassé  dn  Iribun.il  révoliit'oniMire  par 
Robespierre  et  &a  facliim.  Dans  la  nuit  du  9 au  10,  Mar- 
chand u piéchè  pailoui  le  r<*s|)OCl  cl  l'allai  Uemcui  invio- 
lables dus  à la  reprcsrnlaiion  nalionaie;  et  cep«‘udam  tous 
diniK  vil  mieiit  d'i^re  déuoucésel  airêtés  ooiuine  agvul»  de 
Robcspit“rre.  » 

Lnyadriiiundedesdéretisetmofficiens  pooreespalrioles; 
Rai-sson  appuie  la  demande,  en  as-uraOt  que  Marchand 
ayant  été  noininé  par  la  cniiimi«>ion  des  5ub»isianres  pour 
remplir  une  niis»ion , U s'en  acquit  a dixnement,  et  ren<)ii 
de  grands  services  à la  patrie,  bien  loin  de  vexer  les  culii- 
valeurs,  comme  l'en  a fau-srmeol  accusé  un  cultivateur 
avide  qull  avail  forcé  de  perler  son  grain  au  inarcliè. 

Uu  ntembre  déclare  .que  CJéitu-nce,  dans  le  temps  qu'il 
était  ao  tribunal  révolutionnaire,  a dénoncé  lui-nréme  tes 
manœuvres  »éléraies  du  tyran  dont  on  l'accn-e  d'avuir 
été  l'ami.  La  Société  iiomme  des dèfciisr  urs  i-ffich'ut. 

— Une  députation  de  la  Société  popu'airc  de  Monlati- 
ban,  dé|)arletDeol  du  Lot,  ublieol  la  parole  et  jvaralt  à tn 
tribune. 

L'orateur:  Nulle  Société  populaire  dé  la  répiibli- 
que  ne  rendra  justice  à celle  des  .Incobiiis  de  Paris 
plus  que  sa  (idv'lc  sœur,  celle  de  Muntaiihan- Nous 
soutmes  députes  pour  b'Iiciter  hiCunveiilioii  nutio- 
nale  de  l’énergie  vraimeut  pure,  vraimeut  iuspirde 
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fnrrnmour  d<*  la  patrie,  arec  laquelle  elle  a saisi 
instant  favorable  pour  opérer  la  prompte  destruc- 
tion il»*  ta  tyramiie  qui  a souillé  rrlle  emeinte,  celte 
enceinte  ou  s’est  fomlé  rhcureiii  rocher  contre  le- 
quel viemiroiit  toujours  se  liriser  toutes  les  conjura- 
tioiiscoiitre-révolutioniiaires. 

^olre  (ii'piitation  a eu  aussi  pour  ob|rl  de  ri’nou- 
veler  dans  cette  circonstance  raltacheuiriit  de  notre 
Société  aux  patriotes  de  Paris,  et  de  leur  témoigner 
la  vive  ri*cuiiiiaissaiice  de  ce  qu’ils  ont  si  hicii  s<*- 
coiidé  les  augustes  représentants  de  la  nation,  res- 
iiecté  ce  dé|»6l  précieux  au  peuple  Tranenis,  et  écrasé 
le  monstre  politique  qui  vouhul  le  roudrover. 

Voilà  donc  Robespierre,  ce  tigre  altéré  de  saiig.de 
celui  surtout  qui  eireiile  pour  la  liberté,  le  voilà  dis- 
paru ru  iiii  clin  d'œil  de  ce  lieu  où  le  scélérat  venait 
SC  repaître.  Il  a disnani  pour  iM»rlcr  s;i  télé  sous  le 
glaive  vengeur  de  la  république.  Les  répiiblicaiii> 
n'auront  donc  plus  ramiTtiinie  d’eiileiHlre  si*s  ac- 
cents inneliiavéliqiies  désigner  partout,  dans  les 
groupes  les  plus  purs,  des  conspirHleiirs.  des  irilri- 
gaiils.des  traîtres.  Ah!  gràci'S  soient  renoues  à ceux 
qui  ont  eu  rlTet  conspiré,  intrigué  contre  lui  et  s<‘S 
coupaldes  coope'raleiirs.  Ceux-là  ne  traliissairul 
point  la  républi(|iie,  qui  ava  eutounli  la  trame  qui 
l’a  déiiiasqiié,  anéanti  ; ceux-là...  ils  ont  porté  â 
leur  eoinldc  la  reconnaissance  niihliqiie. 

Oui,  citoyens,  qu’une  juste  uéliance  soit  toujours 
liées  notre  républicanisme  ; que  les  hommes,  quels 
qu'ils  soient,  u’airiit  plus  à prélendre  d’aliéner  no- 
ire indépendance;  que  surtout  les  aristiMTOlcs,  les 
modérés,  et  tons  les  mitres  ennemis  qui  ont  à se 
plaindre  de  la  sévérité  des  Montagnards,  ne  puissent 
tirer  nvaiiLige  du  coup  qui  vient  d'être  frappé,  en 
parvenant  à se  venger  sous  le  prétexte  d’niie  fausse 
accusation  de  Robespirrrisnie.lls^Hiurraiciit  la  tenter, 
cette  vengeance,  s’ils  ne  l’ont  déjà  fait,  soit  ici,  soit 
dans  les  dî'partemeiits.  Mais  que  le  vrai  soit  distin- 
gué du  taux,  que  la  justice  soit  bien  exercée,  et  les 
patriotes  seront  heureux. 

Jacobins,  non,  sans  doute,  ils  n’élaieiit  pas  Jaco- 
bins ceux  qui  ont  servi  sciemment  le  Catilina  mo- 
derne, ainsi  que  vous  le  dites  dans  une  Adresse  aux 
S<n;iélésaniliées  ; aussi  devons-nous  attendre  que  la 
Convention  nationale  saura  les  punir  avec  la  justice 
qui  la  caractérise.  Mais  ils  étaient  Jacobins,  ceux  de 
celle  Société  qui  ont  toujours  été  les  amis  sincères 
de  la  liluTté,  de  i’égalite,  de  la  répiiblii|ue  une  et 
indivisible,  et  de  la  représentation  nalioinde. 

C'est  donc  à ceux-là  et  aux  bons  citoyens  des  sec- 
tions que  la  ScK'iété  |H>pulairede.  Montaiibnn  renou- 
velle son  attachement  inviolable,  et  manifesle  sa  re- 
connaissance dans  l'Adresse  mie  voici,  et  qu’elle 
nous  a chargés  de  |K>rler,à  nos  frères  de  Paris. 

L'orateur  fuit  lecture  de  rAdrci«io  de  la  Société  popn- 
lairc  de  llonlaubaii  aux  patriotes  de  Paris,  déjà  lue  é la 
CoDvenliun  natioitulc,  et  rapportée  dans  noire  u*  837;  elle 
cal  couvtrie  d‘a|)plaudi>seuient5. 

Benlabole  : Vous  ne  noiivex  pas  douter  en  ce  mo- 
ment que  les  Sociétés  aiUliées  u'aiciil  les  yeux  fixés 
sur  vous.  Il  est  possible  que  les  inquiétiules  et  les 
soupçons  rteneiit  dons  lesesprits;  nous  nous  rappe- 
lons avec  douleur  que  la  faction  de  Robespierre  a 
failli  perdre  les  Jacobins  ; vous  vous  occupez  maiit- 
tenaiit  d'expulser  de  votre  sein  tous  les  iiieinbres 
fauteurs  et  complices  de  celte  faction  ; c’est  un  des 
meilleurs  moyens  d’empêcher  que  les  citoyens  des 
(iépartemetits  conservent  longtemps  des  doutes  inju- 
rieux sur  voire  compte.  Mais  il  est  un  autre  objet 
essentiel  que  je  vous  propo>e,  et  qui  doit,  selon  moi, 
produire  un  effet  très-satuUire  : il  va  s'éroiiler  en- 
core un  temps  plus  ou  moins  considérable  avant 
que  vous  puissiez  envoyer  dans  les  départements  vo- 
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Ire  Adresse  en  forme  d’inslrnction,  et  avant  qne  vo- 
ire cnmm:ssion  épiintoire  vous  oit  prmnte  le  ré- 
sultit  de  son  travail  ; arrêtez  donc  qu'aucun  mem- 
bre ne  pourra  être  admis  qn’eii  justifiant  de  sa 
conduite  dans  la  nuit  du  0 au  10  thermidor;  que  cet 
arrêté  soit  imprimé  et  enroyt*  séparément  à tontes 
les  SoriéU'sde  la  républiqne.'nliii  que  chacune  d’eU 
les  sache  qu'aueun  membre  des  Jacobius  n'a  accédé 
à la  coalition  abominable  qui  a failli  vous  perdre. 

M»wiru  demande  qnc  la  Société  nomme  des  coniroi«- 
Kitres  pour  rédiger  l’Adresse  iii»lructiTe  dont  elle  a «rrélé 
l’emoi. 

Iléal  souiienl  qu’il  e^t  prisant  de  rédiger  edle  Adresse, 
alleiidu  que<laii«  plosieur-  grandes  cooimu  ne»  l'ari'tocralie 
cl>rr(heàproillerde  ta  révolution  qui  vient  de  l'npérrr. 

■ A Bout  n.  dii-il,  tes  palnole  le-  plus  purs  ont  été  incar- 
céré Mir  une  aerimalio»  de  Rnbespierrivine,  et  ebas-és  de 
la  Société  ijopiilain',  ■ fl  donne  leclure  d’une  lettre  de 
Rouen,  qui  cotUienl  tous  le»  faiu  qu’il  vient  de  pré^enler. 

Clia'tes  annonce  que  chaque  jo«*r  le»  membres  de  la 
Convention  reçoivent  des  deiaiU  allligeaiits  »ur  ci*  qui 
•e  ps'se  dans  les  gtande»  commuoes  depuis  ié  10  Iber* 
mi'lor. 

Le»  Sociétés  populaire»  rcmpli»»enl  de  muscadins» 
d’arixiocrnie»  i t de  roi-lre-révolulionMairrs.  Tou»  lt»pa- 
IriKi-s  »üiil  a Ciisé»  dVlrr  le*  -fauteur»  de  Robespierre,  et 
»ou'  ce  préiexle  on  le*  |ier*éculr,  et  on  le*  opprime  d’nre 
manière  au*>i  injuMe  et  ao**i  baibme  qu’en  1791  l1  179?, 
Dans  le'  ;is*emlilées  dti  peupli>  mi  leur  rrlii*e  la  parule , 
et  quand  leur*  caloinniaieur»  ont  oc  iipé  pendant  long* 
temp*  la  tribune,  le  prc*îdi*tii  lève  soudain  la  ^nce  pour 
le»  priver  du  droit  de  s’expliquer;  alor*  eciix-ci  aonl  foreés 
de  »*adres»er  aux  ciloyen»  de»  tribune»  pour  leur  faire 
connaître  la  vérité,  et  .<u*«it0l  l’agent  national  ordouoe 
qu'on  dre»*e  de*  p<océ*-V(*rbaui  contre  enx« 

On  a poussé  le»  ebovesé  un  te)  point  de  tyrannie  dans 
une  commune  qu’on  a formé  de»  enquête»,  et  pré»  de  six 
cent^  aristocrate*  ont  dépo^  et  signé  cojitre  le»  pin»  pur» 
p:tlriote*.  lle#tde*rndroli»nù  l’on  ne  craint  p«»d’atlaquer, 
d’ouirvgrr  ta  mémiore  de  l’immortel  Marat.  Il  en  est  d’au- 
tre* où  l’aridoctalie,  non  contente  de*  cbagrins  amers 
dont  cite  abreuve  le»  patriotes , emploie  contre  eux  l'amie 
de  la  véluclion.  Dan*  une  commune  elle  a distribué  prés 
de  '0,000  livre*  pour  panenir  ù son  but. 

(’.haslif  termine  par  demander  que  l’on  entende  àcbaque 
séance  de*  rapport*  *nr  le»  persécuilonsque  l’anriocralle 
fait  éprouver  aux  meilleur*  cilojeii»,ci  quel'on s’empresse 
de  rédiger  rAdreîove  arrêtée. 

Lequinio  pense  qu’on  ne  doit  pas  entendre  le  récit  auli> 
geint  de*  per^éeniion»  excieée*  dan*  telle  ou  iHIe  com- 
mune, vu  que  raristneralie  ne  manquerait  pa*  d’invenlef 
des  détails  ab'Urde*  pour  tenter  de  *-emer  la  division  entre 
ton*  le* citoyen*;  il  ©b*erve  que  le  plu*  sûr  moy«i  àt 
I rallier  le*  patriote*  au  rentre  commun,  c’e*t  de  rétablir 
I an  plu*  lût  l’tfct I V ité  de  la  corrwpondance  entre  le»  SocU  tés 
afUigécsel  le*  Jacx>bin»;il  déclare  que  eettecominunteiikm 
s’est  beauci'up  ralentie  depuis  quelque  temps,  et  termine 
par  demander  de»  commiSMlres  cbargé»  de  la  rédoclkm  de 
l'Adresse.  . 

Un  membre  appuie  le»  ob*ervatlonsde  Lequinio,  et  de- 
mande que  la  Société,  dans  celle  Adresse,  s'occupe  du 
soin  si  important  de  relever  le  courage  de»  babUanli  des 
frontières,  abattu  par  la  cabale  et  le»  intrigue»  libertieides 
de  la  faction  di*s  triumvirs. 

Bentabole  prétend  que  la  Société  a deux  écueil»  à évUen 
pour  y parvenir,  elle  doit  d’un  cité  »e  nsetlre  en  garde 
contre  rarislocralie,  qui  accu  e le»  patriote»  de  complicité 
avec  le  tyran;  de  l’autre , *e  préserver  également  du 
déraiilisine  de  ceux  qui  veulml  soustraire  au  ckMlmciil^le» 
vérit.>bte»  complice*  de  ce  Kéléral;il  se  pltlni  de  ce  qu  en 
membre  s’est  servi  de  l'expres*ion  de  pré/eadu  robttpt^ 
1 itme,  et  souiienl  qu'on  ne  doit  pa*  affecter  de  r^vaudre 
le  plu»  léger  doute  sur  ee  robesplerrisme  qui  n’a  que  trop 
recueillent  ♦•xi»li-  ; qu’il  ne  tendait  rien  moins  qu’à  forger 
la  Convention  nationale  entière  et  à perdre  la  liberté. 
Celle  conjuration,  dit-ll,  avait  desramlfieallou»  i***^**®’ 
due»;  car  « Robespierre  étâll  lui-mèine  le  ctief  de  la 
faction  Hébert , et  jamais  le  moo*lre  qui  vient  d’expier  set 
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(arh'n»  afpwai  $wr  récb»r»nd  u*fturail  Atirdi  une  rnnspi- 
rtltoii  iu«>i  priHuiidc.  au»»i  vu*(e«  »'il  n‘>t%ait  cumpiS  sur 
ke  praiijf  tuo)en«.  Il  isaii  de»  complici-»  dans  îe^c  ■üiiiés 
fii<du'ieuu«in^,  ci  le  t'ailrea  alui'â  de  celle  inMiluiion 
fi  uülcati  peuple  pour  t'cra^^'r  U-s  paliioiesJr  demande  que 
l^ulc»  le»  détiouciijiiuii'  q'i’un  tous  ferj  & ce  sujet  soieiU 
aiiMiiôt  portées  aul  comilé»  de  salut  public  et  desfireié 
géné'ale.  ■ 

rhas'rs combat  ectie  proposition,  cnd^lartalque  I»  pu* 
büciic  est  la  sauvepardr  dé  I»  iibcriè,  et  que,  si  la  piil)!i> 
ci'An'atuii  paséle  imerdile  aux  Jaculiins,  jamais  les  pa* 
Irtoies  II  aurakal  eu  uu  Ijiao  k punir  ci  une  idolo  à 
renverser. 

UenlaUda  detnande  b cipllqucr  s»  propoaiiinn,  qu'il 
d’n  éiicoial  iniirpiéice.  Aptes  qui-litue  agit.il>on,  lu  So> 
piété  pa^se  l'ui'dre  du  jour  sur  ci-t  ob.el  uai  liculirr. 

Üa  mcmbie  drinaiide  que  la  Sociélé  iiVutoic  l'Adn^ssc 
CSiquasiioji  qu*aj)ib>  i'(  nlici  acbcvemeiildu  scrutin  rrgéné> 
râleur,  il  croit  que  celle  Adiesse  aura  alois  uue  iuiluvncc 
plu»  »aluUireci  plus  marquée. 

• il  ne  s’agit  pas  lêpoiiü  Lrquinio,  d’influencer,  mais  de 
prouver  aux  Sociéscv  qui  rrjicuiis  ol  avec  vous  que  la 
iuaa«edcfti.  .ct'binsesi  pute,  iniaeic,  et  citticiecaut  déga- 
gée de*  odioui  paitisi'iis  du  rub<s>picrr}smr.  • 

La  Société  noaiiue  le»  citoycnslJavcaux,  liojer  «f  Saxnba 
^ir  rédacteurs  de  l’Adn-vsi-. 

^ Oo  lensaie  au  cumiié  tU>«  défenseurs  oOicietix  la  pélU 
luu»  d un  député  de  la  Suciélé  de  DOie,  qui  deuiande  la 
Jib-rié  tir  plusieurs  de  ars  o mpairiuies.  Uiieautrctteliiion 
do  BHVne genre,  préseiiiéc  par  un  cilo^rn  qui  réclame  la 
liberlédti  citoyen  Ricliard,  uiembie  du  directoire  du  dé- 
paikSMnl  de  la  àluscUe,  «et  aussi  reuvuyée  au  même  co- 
wité. 


COimiSSiOlf  DES  SECOCIIS  PCILfCS. 

Lti  commiM/oa  des  «ecetfi-a  pnMka  auM  étMtM'mafon  et 

eûtnteHê  tTadmMgtrmthm  tU$  mrméei  é»  Urre  et  ée  mer 

ée  le  ri^^iqee  freefatee. 

Le  déeret  du  SI  pluvkwe  enjoint , litre  VIII , article*  Il 
etill,  aux  éiBik-niaiort  ou  conyils  d'adin<uislialM>ii  des 
tefîmenls  et  h*tsil.oMS*ump«tiout  Ivsariu&i  de  terre  et  de 
•ler,  d'envoyer  loua  le*  trois  mois,  et  respeclivcmeiil  à 
clinique  dépaitemeat»  les  é>aLt  nonmalil»  des  oiililoirt-s 
fui  MrebRit  ■>oua les rsÎ'Mc  s drapeaux,  afin  que,  leur  exis» 
lesiec  et  leur  activité  étant  aiusi  consiaiées,  tien  u'artéic 
radmisaicn  de  Wora  parents  aux  bieufalu  de  la  loi  qui  ac- 
corde des  secours  aux  famides  indigeules  des  dufeoseursde 
la  répuUiqne» 

La  OMiMission  vok , paru  correspondance  avec  les  dé- 
porlrmenls,  qu'un  lrit>pclil  nourl^  à wli<^rail  é celle 
cMvfatsoni  mats  eel4e  inauion  peut  éhe  aUribuée  k la  vg- 
Helédwt  monvemeiitv.  b la  rapidité  dei>iM<di««  et  4 Hu- 
alaUiiié  de*  cauipements  d«  nos  arméce  vktoticuses. 

La  (xicteMkHi  naiknialc  a apprécié  ie»  causes  de  ce  tê- 
tard, es,  per  soii  decret  du  41  prairial, dh'  a ordonuéque 
la  disiritiulion  de  cet  serours  s'edeclucrait , pour  U*  iri« 
■u-stre  lie  nrek'idttr,  sur  ica  éUU  qui  avaienl  dirigé  les  paye- 
meiiis  de  geimnal. 

M«ia  euhst.  conapiant  ver  le  ade  des  éiaU-nayors  à se- 
conder an  di«poiilious  envers  les  pareuts  vertueux  et 
indigents  de  IcviabraiM  s frères  d'arme^,  die  seul,  titii'll, 
iaikteX,  qoa»  sam  plus  de  delai,  les  états  numiiiuti&de 
tous  les  dé>’etiseurs  soient  adiabaet  et  purvicniieitl  dans  le 
ceurant  du  irinedre  du  meaaidur  4 leur  dépw  lemeat  rrs- 
pertif. 

ConenofV  4 reaéeirtion  d’voe  loi  qoi  intéresse  i'buina- 
nité  soofvanle,  seconder  U soiiicitude  paierudle  de  la 
fopréwetitton  aniionnleqnt  l'cmprcsae  4 la  secourir,  faire 
pour  kvsparenla  de  leurs  (i4«es  ce  que  le  uaiure  inspire 
pevtieithk’remfM  4 lout  répubtieoin,  lelssotti  icsdcioiri 
goe  in  conMnMsnn  des  seoonr»  rappeUr  aux  éiais-majurs  ou 
eOHseda  d'admiB'a  m(«en  d>-s  aruiées  de  la  république;  ils 
ecuHMHaent  ce*  devoirs,  Ms  s'vnpveMi'ieui  4 les  lempJirj 
Hs  ratiaasarmiii  TécW  te  leurs  «wlowcs  par  leur  obvis- 
soncr  b In  nature  et  4 lu  hn  ;et  le  célerilé  qu'ils  mcUront 
dans  fenvsd  draétato  demauUds,  vu  aseurani,  pour  le  Itî- 
tnaalre  de  vendémiaire,  la  ditUitetion  des  aecoeri,  por;«rs 


le  calme  et  la  crmsolalinn  dans  le  sein  jV’iine  influtié  de  fa- 
luilli'S  imligcuUs  qtii  OUI  voué  leurs  smiiirn-  4 la  (lé'i  iise 
lie  la  poinc,  Pt  (fui  oui  des  dioils  bien  acquis  à h lecuo- 
Daissaucu  nuhoualc. 

Le  utre/aire  general  de  ia  eotnmittioitf  chargé 
profiiuircmcnt.  Cuisis» 


CONVENTION  NATIONALE. 

I Préeléenee  de  Alei  tlH  (de  Üemai}, 

' Suite  de$  letiree  luct  dant  la  «eance  du  24  Iher- 
midor. 

Leeomtede  La  Union,  général  en  chef  deCar^ée 
de  Sa  Mnjetli  Catholique^  au  générai  en  chef 
^ Xluynmmier,  de  /'armée  (rançuhe. 

• Les  officiers  chargés  de  mes  réponses  a vos  dé- 
pêches sont  revenus  après  vingt-quatre  licurfs  <le 
promenade  d'uii  cilb*  un  d'autre,  sans  avoir  pu  ob- 
Icnir  tie  vous  voir.  Celle  CMiiüuile  est  aussi  impropre 

^nedifTérenle  aux  aUeitlioits  , à la  coitSMiéMliun  et 
istincliiin  que  j'ai  toii|ours  faile  de  vo.s  eouimissou- 
nes,  en  leur  domianl  l'enlrée  jusque  dans  mes  liu> 
reaiixies  plus  retirés.  l’espère  que  vous  nedoiiuerez 
pas  lieu  a de  tiouveUet  plaiiiU's;  ce  qui,  dans  ce  dvr- 
iiit'i'  cas,  urubligerait  d'agir  en  coiistqueuce. 

Mei  obHrtatione  à quelqmes  articles  4e  eelte 
lettre. 

Les  premiers  officiers  parlementaires  envr»yés  par  Lu 
Union  soûl  arilvés  dans  no>  jio'^lcs,  el  n'oni  jamais  voulu 
renicllre  leurs  dépêches  qu'att  général  en  chef;  re  qniétait 
impoasible,  puisqu'il  éiail  eiirorrencomalt'Scence,  4 doute 
i Heurs  du  qtiailier  généra!.  Les  seenn-K  oui  suivi  IcMitè- 
i mes  erieim-nis;  ils  ont  rWusé  de  ra’allendrci  j'avels  été 
! retardé  de  quelques  heures  pour  une  tournée  estcuiieHe. 
I • Une  de  ces  réponses,  que  je  vous  envoie  dere- 
' cite!,  est  bien  entr  goriqne,  et  fondée  sur  la  capilu- 
laliuii  de  Coltinure.  Je  dis  et  je  le  répèle  : pourquoi 
n'avez-vous  pas  consenti  à cc  qu'elle  iâl  contiruiée 
par  moi?  Pourquoi  vomiriez-tuus  avoir  eu  appa- 
rence If  droit  de  réclamer  l'exécuiion  d'uoe  chose 
qne  Je  n’ai  pas  sanctionnée?  • 

Il  n'a  jamais  éfé  queMinn  de  faire  conffrmer  laetpt- 
liiialion  par  tf  général  en  cbi  f espagnol , rl  c’esi  une  »Ih 
surdité  polvtrque  de  prétendre  qn'efle  neqiottVaH  être  vali- 
dée que  pur  sa  sonclion.  Gt'ux  qui  rapituleiri  senl  4 inéoie 
de  coHNotire  iiteux  que  personne  leur  propre  shnatioe  - 
elle  seule  peut  leur  donner  tout  pouvoir  te  «lipuler  leur 
telivmnee.  Le  gooveruemrftl  qui  rejeite  les  mmure»  qu’ils 
oui  consenties  est  almce , et  le  {général  qui , hors  de  leur 
I cercle,  l'arioga  le  droit  de  les  juger,  est  un  sol  iajuaie, 

I • Vos  deux  dernières  lettres  que  j'ai  reçues  le  24 
i du  courant  se  réduisent  à des  menaces,  et  à iucuipcr 
I ma  conduite,  sans  loiidement. 

• Je  ne  croyais  pas  que , dans  un  siècle  illustre, 
; d’après  vous,  on  pOt  faire  usage  de  la  fierté  et  des 
' rodomontades.  Pour  tout  que  vous  me  le  disiez , je 
i ne  cvoiriiqu'apres  l'avoir  vu  que  vous  vous  deler- 
I miniez  à Uire  la  guerre  cruelle  des  Uarhares,  ou- 
I hiiani  tous  les  principes  de  rhumanité,  et  surtout 
' étant  bien  i^âr  de  ne  pas  vous  en  avo>r  duntie  le 
- motif.  Cependant,  ai  vous  l'exécultei  amai,  soyez 
’ bien  sûr  de  la  plus  juste  et  rxnrte  reprcsarlle.ct  que 
i vos  gi'ns  seront  traités  de  U méiue  mapiern  quo  vous 
traileres  1rs  nôtres.  • 

Un  grand  empire  offéaneh!  par  notrv,  Ier  drvdis  de 
rhomm«>  reeouvrés  et  élaldiv,  le  despotisme  terra-sé,le 
I fonjtlMne  dèKipé,  endu  le  pr tqUe  veugé,  nestme  ce  pu*  14 
de-,  (iirrs  snSsanti  pour  Ml»»t<er  noire  kccle?  Jb  nous 
i appariieiineut,  et  nous  en  roniNin  ftvrs.  Nous  nous  réMf- 
\ (MIS  fbi»c  la  ftené  qui  oonvkni  si  Iten  4 des  k'armm  bLirsj 
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Otais  mtns  laissons  la  rodotnoiitade  à La  Union  ; elle  est  in- 
digène à l'Espagne, 

Si  j’arais  dit  à La  Union , qiielqaos  jour  av;.’'t  le  1 1 rt 
le  12  floréal  : Sors  de  notre  territoire  ou  nous  tVn  chasse- 
rons liontcusenient  : rette  menace  aurait-elle  Oté  une  rotlo- 
oiontade?  Eh  bien,  l’armée  républicaine,  dont  je  suis  l'or- 
gane, lui  prouvera  qu'il  n’y  en  a pas  datanlage  dans  mes 
dernières  dépêches.  Les  otages  sont  des  garants  de  l'exécu- 
tion de  la  capitulation.  Ce  n’est  point  oublier  1rs  principes 
de  l’humanité  que  de  les  en  rendre  responsables  ; et  si  La 
Union  se  livre  ù des  représailles,  certes  nous  avons  plus 
beau  jeu  que  lui. 

• Les  habitants  de  Rotissillon  vous  auront  infor- 
mes de  notre  equiic,  douceur  et  hiimnnilé.  Quels 
Sont  les  villages  que  nous  avons  brûlés?  quels  sont 
ceux  que  nous  avons  saccagées?  quelle  contribu- 
tion forcée  avons-nous  faite?  Conioicn  votre  con- 
duite est  éloigm'e  de  la  nôtre  ! 

• Qu'on  examine  Gatnani,  Terrade,  Escaulas,  Ri- 
bas,  Ripeuil,  etc.,  etc.,  Campredon,  Saint-Jean-de- 
Las-Abadessas;  vos  troupes  ue  sont  portées  qu'à  l'in- 
cendie! 

• D'un  autre  côté,  si,  dans  une  armée,  on  ne  peut, 
malgré  la  plus  vigoureuse  discipline,  éviter  quelque 
délit  ou  atrocité  parmi  les  individus  qui  la  compo- 
sent, comment  pouvoir  éviter  qu’il  ne  s'en  commette 
quelqu’un  à l’égard  des  ennemis?  Pour  pouvoir  se 
le  persuader,  il  faut  penser  que  c’est  permis,  ou  to- 
léré, comme  le  lit  un  de  vos  généraux , lors«|u’il  se 
retira  de  Campredon:  il  donna  l'ordre  de  brûler 
deux  de  nos  miliciens,  parce  qu'un  de  vos  soldats, 
qui  fut  tué,  eut  son  habit  brûlé  par  le  coiij)  de  feu 
qui  l'avait  atteint;  et  encore,  ce  qui  est  arrivé  plu- 
sieurs fois,  c'est  de  mettre  en  avant,  lors  de  votre 
retraite,  nos  prisonniers,  ainsi  que  le  beau  et  faible 
sexe  que  vous  avez  habitué  d’enlever  avec  turpi- 
tude. « 

Le  premier  exemple  de  t’incendie  a été  donné  par 
l’ennemi  : le  village  de  Trassere  le  témoigne  encore.  Par- 
tout, dans  le  Roussillon,  les  babiiants  patriotes  ont  été 
vexés,  ruinés  et  détruits  : les  scélérats,  amis  de  la  pc'fldc 
coalition,  ont  seuls  été  protégés.  Je  ne  citerai  pas  toutes 
les  exactions  commises  envers  nos  Pères;  mais  je  vais 
prier  la  petite  commune  de  Prades  d’envoyer  à La  Union 
un  certifleat  de  i’équilé,  de  la  douceur  et  de  rhumanité 
des  Espagnols,  lorsqu’ils  exigèrent  avec  violence,  de  ses 
malheureux  habitants,  une  conliibution  Torrée  de  84,000 
livres.  Je  ne  citerai  pas  mille  traits  de  barbarie  dignes  des 
cannibales  les  plus  enragés,  et  qu’on  peut  reprocher  aux 
cuueinis.  Si,  dans  leur  juste  indignation,  quelques  républi' 
cains  se  sont  livrés  à la  représaille,  ils  n’ont  jamais  donné, 
comme  l'Espagnol,  le  spectacle  horrible  d’un  cadavre  t la 
broche.  Le  beau  et  faible  sexe  n’a  pas  été  plus  épargné,  et 
nous  ignorons  ce  que  sont  devenues  les  femmes  qu'ils  ont 
eu  la  turpitude  d’enlever,  à Thuirs,  à EIne  et  à Aigelès. 

« EnCn,  c’est  une  calomnie  insigne  de  dire  que  nous 
mettons  nos  prisonniers  en  avant,  pour  couvrir  notre  re- 
traite : DOS  baïonnettes  ont  toujours  suffi  à notre  sûreté. 

■ Autre  vaine  inculpation  de  vos  prisonniers.  Si 
plusieurs  d’eux  ne  Jouissettl  pas  de  la  liberté  qu'ils 
ilésiront,  lacatise  dérive  de  lettr  pétulance  et  de  leur 
indiscrétion  : les  nôtres,  avec  une  telle  conduite , 
auraient  été  conduits  à la  guillotine.  > 

Je  sais  qu’on  appelle  en  Espagne  pétulance  et  indis- 
crétion l’énergie  avec  laquelle  nos  malheureux  frères  ont 
repoussé  les  odieuses  propositions  qu’on  leur  a faites  dans 
leur  prison.  L’amour  de  la  liberté  est  le  plus  grand  crime 
pour  les  fauteurs  de  l’esclavage. 

Signé  Dlcommibb,  général  en  chef. 

• Faisons  un  échange  général,  et  sortons  nintuel- 
lemcut  de  ces  embarras , ce  qui  ne  dépetid  que  de 
vous. 

• Avisez-moi  trois  jours  avant  de  ce  que  vous  dé- 
sirez pour  le  mutuel  passage  de  nos  payeurs,  qui 


s'circcluera  snr  Te  chemin  royal  de  la  Jonquicre  à 
Figuièrps. 

• Au  quartier  général  de  Fignierés,  le  27  juillet 

1794.  • Signé  le  comle  de  La  Union. 

• r,  S.  Jeue  fais  que  recevoir  votre  dernière  let- 
tre; et  eominc  elle  est  relative  aux  faits  auxquels 
j'ai  répondu  dans  ma  précédente,  par  ce  que  je  vous 
dis,  il  ne  me  reste  rien  à y répondre.  » 

• Ccrlifié  conforme  à l'original. 

• Signé  Po.Mr.T,  interprète  général  de  Camée, 

• Pour  copie  c»ti  foi  me. 

• Signe  Dcgommikr,  général  en  chef.  • 

Le  général  en  chef  de  Cartnée  de  Catalogne  au  pe- 
néral  en  chef  de  l’armée  française  Üugommier. 

• D’après  la  copie  que  j’ai  reçue  dit  traité  passé 
entre  les  commissaires  des  deux  nations,  relatif  aux 
payeurs , je  crois  que  dans  votre  armée,  on  n’a  |i<iint 
exécuté  ce  qu’on  avait  promis,  piii.S(|M'on  a obligé  le 
payeur  espagnol  à déposer  le  iiiiinérairc,cii  lui  don- 
nant le  papier  pour  les  payemeiiLs. 

• Il  résulte  de  là  que,  quoiqu’il  y ait  une  loi  qui 
met  le  papier  au  niveau  de  l'argent,  le  public,  et  plus 
encore  l’élranger,  ne  l'appn^cicnt  qu’à  nuiilié  (le  va- 
leur ; ce  qui  donne  à la  France  an  moins  au  |i(iiir  1 00 
de  bf'iiélice;  avantage  qui  n'est  point  en  laveur  de  ce 
caractère  dont  on  vent  faire  parade,  et  qui  est  con- 
traire à l'article  IV  du  traité.  > 

Mes  observations  à quelques  articles  de  la  lettre 
ci-dessus. 

Je  ne  |)eux' mieux  répondre  à l’absurde  plainle  de  La 
Union  qu'en  copiant  ici  la  déclaration  du  payeur  espagnol, 
dont  je  garde  l’original. 

« En  conséquence  de  la  demande  qui  m’a  été  f.iiic  par 
t l'interprèle  de  l’armée  française  Poulet , relalivemenl  à 
( la  (léieuliondcrarg<  nlque  j'apporiiiisd’Ëspagneè  Monl- 
t pellier  pnur  payer  les  pri'-oniiiers,  je  dois  dire  que,  dès 
« mon  arrivée  en  ladite  ville,  radininisiralioii  decedis- 
a Irict  m’obligea  à déposer  ledit  argcnl  dans  sa  Irésorcric  ; 

< d’où  il  en  esl  résullé  que  je  n’ai  pu  payer  les  prisnimiers 
f espagnols,  et  que  la  nation  française  a coniiniiéà  leur 
« administrer  le  payement,  romme  elle  le  pratiquait  avant 
I que  les  payeurs  fussent  nommés.  Lorsque  je  partis  de 
« Montpellier  pour  me  rendre  en  relie  ville,  le  méiitcur- 
( gent  me  fut  remis  par  ladite  adrainislralion. 

• Perpignan , 1*'  août  1794.  Signé  Manuel  de  Cia. 

■ Certifié  conforme  t l’original  : 

« Po.vTET,  interprète  gênerai. 

• Il  est  certain  que  le  droit  des  gens  a été  aussi 
violé  lorsque  la  communication  fut  interrompue,  et 
que  vos  postes  avancés  tirent  feu  sur  ceux  qui  al- 
laient en  parlementaires. 

• Quand  inéinc  il  eôt  été  de  néces.sité,  dans  qiiel- 
qiips  cas  particuliers,  de  rompre  toute  communica- 
tion, on  aurait  dû  en  prévenir  avant. 

• Si  je  suivais  un  pareil  exemple,  j’aurais  pu  re- 
cevoir vos  commi.ssaires  et  tromnetles  chargés  de 
dépêches  à coups  de  carabine  etu'épée.  Vous  dites 
que  vous  n’avez  pas  besoin  de  vous  jusiilicr  sur  ce. 
lait,  et  cependant  vous  essayez  de  le  faire:  je  uç 
crois  pas  que  tous  vos  orateurs  puissent  en  venir  à 
bout.  > 

Il  fut  utile  à nos  intérêts  de  rompre,  ù une  certaine 
époque,  toute communicaiioi)  avec  l’ennemi  ; on  en  aver- 
tit les  premiers  parlementaires  qui  se  présenièrenl;  ils 
persistèrent  à s’avancer,  et  nos  sentinelles  sc  virent  alors 
forcées  de  faire  feu  ; ce  qu'elles  f raient  môme  sur  nos  frè- 
res d’armes,  s’ils  violaient  une  consigne  importante.  Nous 
n’avons  pas  besoin  d'orateurs  pour  justifier  un  pareil  fait, 
et  l’éloquence  de  La  Union  ne  saurait  l’aggraver  aux  yeux 
des  militaires. 

• No.s  prisonniers  nous  ()tit  envoyé  plusieurs  let- 
tres, dans  lesquelles  ils  disaient  n’avoir  point  reçu 
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les  secours  que  nous  leur  envoyions  parles  trom- 
petles.  U sera  facile  de  s’en  convaincre.  On  nie  le 
init,  ce  qui  est  contraire  à la  bonne  foi  dont  on  se 
targue. • 

Je  n*aî  ancune  connaissance  des  plaintes  des  prison- 
niers e^painH)ls  dont  fait  raeiition  le  parapTapbe  ri-dessus» 
fl  il  est  tout  aussi  juste  de  soupçonner  U iiiJélilé  des  trnm* 
(H  llt'S  (isDsla  remise  de  leurs  ilêpdts  que  celle  de  ceus  par 
le  ■ mains  desquels  ils  dobuut  être  irdiisinis. 

. Je  crains  seulement  les  actions  honteuses  et  in- 
liumainesde  mes  enueinis»  et  non  leurs  menaces  et 
leurs  rodomontades. 

• .le  vous  remercie  du  bon  Irailcment  que  vous 
m’assurez  que  reçoivent  les.  prisonniers  esp.ignols, 
bien  certain  que  lenrcondmle  ne  leur  en  aura  pas 
attiré  d’autres.  Si  le  libre  témoignage  de  Mécimin 
prouve  (ju’il  a été  retenu  par  le  gouverneim  ni  ou 
par  moi,  je  passerai  pour  imposteur  eu  (ace  de  l'u- 
nivers. .\u  contraire,  après  tant  de  déclamations  mal 
fondées,  voyez  quelle  cpithMe  vous  convient. 

• 11  recevra  la  somme  de  5,000  livres  que  vous  lui 
envoyez.  Il  n’en  a pas  besoin,  ayant  üonué  des  or- 
dres pour  qu’il  ne  man()iic  de.  ricn.> 

Je  ne  me  déCerai  à Pavenir  que  de  ta  mauTahe  foi  et  de 
1a  félonie  de  rocs  ennemi»;  car  je  ne  crains  pas  plus  leurs 
menaces  et  leurs  rodümunlaüvs  que  leurs  actiuos  Louteuses 
cl  inbuniaiiies;  jesaurai  m'eu  préserver. 

Je  n*ai  iait  que  répéloi  des  récits  4 l'égard  de  UArhaio  ; 
je  PaUends  pour  juger  quelle  épohèie  de  plus  apparlkol  à 
La  Uoioo, 

• J'msiste  derechef  sur  ce  que.  l’humanité  et  le 
droit  des  gens  et  de  la  guerre  exigent  (|iie  nous  for- 
mions un  accord  sur  t'éch«mgo  et  manutention  des 
prisonniers. 

• J'ai  reçu  par  un  trompette  une  lettre,  en  date 
du  4 du  courant,  et  signét;  LameVt  qui,  en  votre 
nom,  propose  un  échange  particulier;  je  suis  dis- 
posé à tous  ceux  qui  seront  raisonnables,  si  noits  les 
traitons  tous  deux.  ■ 

Point  d'accord  arec  les  irallres  ; point  de  pourparlers 
avec  un  homme  qui  so  joue  des  traités,  et  plus  de  pii^oa- 
niers. 

Signé  Dcooiiuun«  ginéi  at  tu  chef, 
SiANCB  DU  29  TUERMIDOB. 

Des  canonniers  sont  admis  a la  barre. 

L'orateur  ; Citoyens  repré-senUnt^.  vous  voyez 
devant  vous  les  cammniers  des  sections  de  Marat, 
Réunion,  Briitus  et  la  Cité,  arrivant  de  Brest.  Ils 
ont  appris  avec  la  plus  vive  indignation  le  nouveau 
eumplot  lormé  contre  la  république  par  les  tyrans 
doul  les  lékssoul  tombée4, elles d-iugers  immint  nls 
qu'a  courus  la  Convention  naliouale  ; mars  la  dou- 
leur a bientAt  fait  place  à la  joie  lorsqu’ils  ont  vu 
l’intrépidité  avec  laquelle  vous  avez  brave  tous  le» 
périls,  pour  déjouer  les  conspirateurs  et  sauver  en- 
core une  (ois  la  patrie. 

Cétait  duuc  sous  le  mas<p)c  hypocrite  du  patrio- 
tisme que  des  hommes  orgueilleux  et  ireriide.s,  ayant 
sans  cesse  les  niuts  de  justice  et  de  vertu  dans  la 
bouche  et  le  crime  dans  le  cœur,  voulaient  luire  re- 
naître le  despotisme  ! tes  insensés!  pouvaient-ils  es- 
pérer qu’après  tant  de  sacritices  et  rlé  courage  les 
Français  devenus  républicains  auraient  pu  encore  se 
re\soudrc  à porter  le  joug  avilissant  iie  la  servitude, 
et  qu'après  avoir  brisé  nos  fere  vous  eussiez  la  lai- 
bk’sse  de  soutlrir  qu'on  nous  en  chargc.it  de  nou- 
veau l 

Citoyens  représentants,  la  connaiice  dont  vous  a 
investis  le  peuple  vous  imposait  de  grandes  obliga- 
tions dans  une  circonsbince  aussi  périlleuse,  et  vous 
les  avez  toutes  rcnqdies.  C'est  à votre  lermeli' (juî 
la  république  doit  son  salut.  Hu.s  la  liberté  a clé  ex 


posée,  et  pins  il  est  glorieux  pour  Toos  d avoir  coa- 
jiiré  l’orage  formé  pour  la  détruire, 

Conliimez  de  di-juuer  et  punir  les  tratUea  sous 
quelques  (ormes  qkils  se  présentent. 

Soyez  persuades  quu  tous  les  canonnieri  ici  pré- 
sents sont  invariablement  attachés  à Funité,  à Tin- 
divisibilité  de  la  république,  que  nos  corus  voii.s 
serviront  toujours  de  rempart  contre  les  intrigants 
qui  vomiront  s’élever  au-dessus  du  peuple. 

Nous  jurons  de  nouveau  de  n'avoir  pour  point  tk 
ralliement  que  la  Convention  nationgle.  Vive  U ré- 
publique ! 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  celle 
Adresse,  et  son  insertion  dans  le  Bulletin. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  U correspond 
dance. 

Un  grand  nombre  de  communes  et  de  Soeiéléi 
populaires  félicitent  la  Convention  de  l'énergie 
quelle  a déployée  dans  |es circonstances  périlleuses 
où  la  liberté  vient  de  se  trouver. 

L’a’i^mblée  ordonne  qu’extrait  de  ces  Adresied 
sera  inséré  au  Bulletin. 

Dubois-Dubat  : Citoyens,  je  viens  à cette  tribune 
faire  entendre  encore  la  voix  plaintive  d’un  grand 
nombre  de  cultirateurs  dont  jzi  reçu  les  réc!.inia- 
lions;  je  viens  de  nouyeau  invoquer  en  leur  faveur 
votre  justice  et  votre  humanité,  sentiments  auxquels 
vous  Vous  plaisez  tant  à vous  livrer  depuis  que  vous 
avez  Irappé  le  tyran  et  anéanti  son  odirnx  système  *, 
je  viens  eidin  réclamer  l’étciulue  d’une  mesure  bieq- 
faisiiiiU'  et  essentielle,  mais  qui  a été  tellement  res- 
treinte, sous  le  régime  oppressif  qui  existait,  qu'elle 
a été  presque  sans  effet. 

Citoyens,  vous  devez  vous  rappeler  le  décret  que 
je  provoquai  en  faveur  des  ciiltivâtcurs  détenus  ; 
vous  sentîtes  .alors  les  motifs  puissants  de  Justice  et 
même  d'uitérél  public  qui  devaient  vous  porter  à 
restituer  à ragrunllure  des  hommes  itinoceuls  ou 
trompés,  et  dont  l'abondance  de  nus  récoltes  ren- 
<lail  encore  les  bras  plus  imcossaire^  et  plus  pré- 
cieux; mais  alors  aussi  il  était  si  diflicile  do  faire  le 
bien,  que  ce  décret,  blâmé  depuis  ouvertement  par 
rinfdme  Robespierre  dans  son  dernier  discours,  fut 
paralysé  par  les  distiosiliuiis  qu'il  contenait. 

Eu  effet,  citoyens,  il  n'y  cul  qu’aux  communes 
.'lu-dcssous  de  douze  ccuU  âmes  auxt)uelles  on  ac- 
corda par  privilège  exclusif  rélargissement  de  leurs 
cuitivâleurs  ; comme  s’ils  n'étaient  pas  aussi  néces- 
saires aux  grandes  communes  qu’aux  petites  ;coinn>c 
si,  aux  yeux  de  la  loi,  les  communes  et  les  individus 
ne  devaient  pas,  pour  les  mêmes  cas,  obtenir  les 
mêmes  avantages! 

Le  législateur  impassible,  doit  peser  les  intérêts  de 
I tons  les  citoYeiis  ilaiis  la  même  balance  ; il  leur  doit 
: à tous  la  nuhue.  Justice,  suit  qu’il  les  récom|)cnse, 
I soit  (|u’il  les  punisse;  Fou  ne  pouvait  dope,  sans 
I blesser  ce  principe  sacré,  qui  fait  la  b.isc  principale 
I de  toute  association,  rendre  pour  les  memes  faits  la 
, liberté  aux  uns  et  la  refuser  aux  autres,  et  pour  les 
mêmes  besoins  accorder  à des  communes  ce  qu’on 
rehisait  à d'antres. 

C’est  donc  au  nom  de  la  justice  égale  et  hnpartiale 
que  vous  devez  à tous,  et,  qui  plus  est,  au  nom  de 
I intérêt  public,  qui  veut  impérieusement  que  le  plus 
grand  nombre  de  bras  possible  soit  rendu  à l’agri- 
culture, que  jcdemnmie,  comme  le  demanda  iors 
de  la  discussion  notre  collègue  Jean-DoaS.iint  An- 
dré,  que  toutes  les  communes  de  la  république , 
quelle  que  soit  leur  population,  jouissent  de  Ftflet 
bienbiisant  de  la  lui  du  21  mes<;idor,  relative  aux 
ciiUivnteurs  détenus. 

Citoyens,  j’ai  cncofc  une  autre  obsemliua  à voua 
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faire  sur  celle  loi  : cVüI  qnVlle  irnrconle  ü ccr  mal- 
Itpiimii  cultivaleiifs  que  la  liberit^  provisoire. 

Vous  ne  Toudre*  pas^  sans  duuie,  qu’apn*s  avoir 
subi  la  pluparl  une  touque  cl  peut  tUre  injuste  dé- 
tphtioii,  eiqu’aprés  avoir  élé  miS  eu  liberlé  pour  ar- 
roser la  terre  de  lcut*s  sueurs*  en  récoltant  les  obon- 
daiites  mui-sous  qui  couvrent  le  solde  la  république, 
ils  reviennent  ensuite  charger  leurs  bras  utiles  de 
nouveaux  fers  P 

Votre  humanité  repousse  l’idée  même  d’une  me- 
sure aussi  révullanle,  et  le  tyran,  qui  avait  toujours 
le  mot  vertu  dans  b bouche,  taudis  que  le  crime 
était  dans  son  cceur,  eût  été  capable  seul  de  ce  ralü- 
neuieiit  de  cruauté.  Mais  les  ivraiis  ne  sont  plus  ; les 
jours  heureui  de  ia  justice  eide  la  bienlui>aiice  sont 
arrivés,  et  vous  ailes  rendre  à la  république  des 
milliers  d'amis. 

D'ailleurs,  citoyens,  les  récoltes  une  fois  faites, 
les  mêmes  bras  qui  y auront  été  employés  ne  scr<<nt- 
ils  pas  aussi  nécessaires  pour  préparer  la  terre  à eu 
recevoir  de  nouvelles? 

Vous  voudrez  donc  que  votre  bienfait  pour  les 
cultivateurs  biis  en  liberté,  et  autres  compris  dans 
la  loi  du  21  messidor,  soit  tout  entier,  et  que  le  mut 
proeûotre  soit  supprimé  de  ladite  loi.  Bn  consé- 
quence, citoyens,  je  vous  propose  le  décret  suivant: 

« La  Convention  nationale  dticrèle  que  toutes  les 
communes  de  la  république,  quelle  que  soit  leur 
population,  jouiront  de  l’eOet  de  la  toi  du  21  messi- 
dor, relative  aux  cultivateurs  détenus , et  autres 
compris  dans  ladite  loi,  et  supprime  de  ladite  loi  le 
mot  provisoire  sur  la  liberté  qui  leur  a été  oir  leur 
sera  accordée . • 

Levasseur  (de  la  Sarthe),  Berlier, Thuriot  et  plu- 
sieurs autres  membres  appuient  cette  proposition. 
Ils  observent  que  les  cultivateurs  qui  nabilcnt  des 
communes  dont  ta  population  est  au-dessous  de 
douze  cents  dînes  sont  dans  une  position  plus  favo- 
fable  que  ceux  qui  habitent  des  conitnimeS  plus 
nombreuses,  parce  qu'ils  sont  en  {'étiéral  moins  ri- 
(dirs  (lue  ceux-ci,  qui,  retirés  dans  des  hameaux,  ont 
jusqti&sept  et  huit  charrues , et  exploitent  toutes 
les  terres  qui  les  environnent. 

Vadier  onnonce  (jiie  le  matifqui  a déterminé  le  co- 
mité à ne  faire  joutrdu  bienlail  de  la  loi  du  si  mes* 
sidor  que  lei  communes  dont  la  population  n'excède 
pas  douze  cents  âmes  était  les  craintes  qu’il  avait 
que,  sous  prétexte  d'élargir  dans  les  grandes  com- 
munes un  cultivateur,  un  mit  en  liberté  un  contre- 
révolutionnaire;  au  reste,  il  appuie  la  proposition  de 
Dubois-Dubay,  mais  il  demanilc  (|ue  la  rédactiuu  eu 
Soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Celte  pruposilion  est  condmllue,  et,  ajirès  quel- 
ques débats,  la  Convention  adopte  en  ces  termes  la 
rédaction  que  lui  soumet  Thuriot: 

• La  Convention  nationale  rapporte  la  disposition 
de  l'article  de  la  loi  du  21  messidor,  qui  luiiitc 
son  eflet  aux  communes  de  la  république  dont  la  po- 
pulatioti  est  au-dessous  de  douze  cents  habitans  ; 

• Décrète  que  la  loi  du  21  messidor  aura  Son  elTet 
relativement  aux  citoyens  y désignés  dans  toutes  les 
( unimunes  de  U république,  et  que  les  mises  en  li- 
berté en  ext^utioii  de  cette  loi  seront  définitives.  • 

Clai’zel  : Il  y a vingt  jours  que  Paris  c.st  sans  mu- 
niciiKilité;  par  conséquent  il  y a vingt  jours  (lu'on 
ne  délivre  plus  de  cerlilkate  de  résidence  ni  <!e  ci- 
visme, de  sorte  que  beaucoup  de  citoyens  non-seu- 
lement né  peuvent  loucher  â U trésorerie  nationale 
les  sommes  qui  leur  sont  dues,  mais  ils  ont  la  dou- 
leur d'appreudre  que  l’un  a si^questré  eurs  biens 
dans  les  uéparlemeiits,  parce  qu'ils  ii'ont  pu  y faire 
parvenir  «les  certificats  de  résidence.  Je  demande 
qm*  la  Couveiilioii  décrète  que  le  département  de 


Paris  e.st  autorisé  provisoirement  â viser  les  certifi- 
cats de  résidence  H de  civisme  delivres  par  le«  sec- 
tions et  les  comités  révuiiiliunnaires  de  Paris. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

MüNr.MAY.Aü  : Los  mariages  sont  aussi  entrav  . 
à Paris  depuis  qu'il  n’y  a plus  de  municipalité. 

TuuRiOTt  J'antionce  à la  Convention  que  Icco 
mité  de  salut  public  s'occupe  d’un  travail  général , 
dans  lequel  on  n'a  point  oublié  les  mariages. 

’**  : Je  demande  que  le  bienfait  de  la  loi  du  21 
messidor  soit  étendu  au.x  marins  saus-cnloltes  et 
aux  ouvriers  des  jKirts,  qui  ne  sont  pas  détenus  pour 
d'antres  cause.-?  que  les  citoyens  dont  la  Cunveiiliuu 
vient  d’onlonner  rélargissement. 

Bbal  : Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  ces  citoyens  sont  compris  dans  la  loi  du  21  mes- 
sidor. 

L’ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  adopté. 

Camboii  : Je  dois  faire  part  à la  Convention  dea 
renseignements  qui  me  sont  parvenus  .sur  le  compte 
de  Forceville,  juré  du  (hlmiial  révolutionnaire.  Cet 
homme  a été  chevalier  de  Saint-Louis  et  écuyer  du 
ci-devant  duc  de  Richelieu  ; il  a inaiiifesté  des  .siui- 
timenls  inciviques  dès  le  commencement  de  la  révo- 
lution, et  il  u'a  pas  même  fait  le  Service  de  la  garde 
nationale.  J'ai  demandé  à plus  de  quarautepersoiines 
des  inslrucliuiis  sur  son  compte,  et  aucune  iic  m'cii 
a rendu  un  témoignage  favorable. 

La  Convention  ordonne  la  radiation  de  Forceville. 

MBntiR  (de  Thioiiville)  : Le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale vous  propose  oussi  de  rayer  de  la  liste  (lea 
jurés  Mattey,  contre  lequel  il  est  survenu  desretiHei- 

fpiernenU  qui  ne  peuvent  pas  permettre  de  le  maiii- 
einrdaus  cette  place. 

La  radiation  est  décrétée. 

On  reprend  la  délibération  sur  Prtéganlsntion  des 
comités.  Plusieurs  articles  du  projet  de  décret  sont 
adoptés,  après  de  courtes  discussiuusdont  nous  reh- 
druiis  compte. 

La  séance  est  levée  â trois  heures. 


TBIBUXAL  CRI.M1NEL  HÉVOLUTIO>';«AlDE. 

Du  7 thermidor.  — J.-L.  Moineau,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  né  a Charlrville.  ex-vicaire  ; 

J.  Jenlhia,  âgé  de  rinquaute-deux  ans,  né  â Châ- 
lons,  ex-préire,  â AiiPt  ; 

B.  F.Labonlaye.ilgér  de  cinquante  ans,  liée  à Fes- 
sanvillicrs,  fille, PX-imble,  à.\iirl: 

J.  .Martin,  âgé  de  viugl-six  ans,  né  â Viileuenve, 
ex-curé; 

Leroy,  Agée  de  Vingt  et  uii  nn9,tiéc  à Paris, 
arlrice,  riieFeyde.iu  ; 

F.  Decaix,  âgé  de  einquantc-ncuf  ans,  né  li  Aiil- 
val,  ex-prieur,  à .A vente  ; 

J.  Gnilleinelot,  âgé  de  cinquante-six  aus,  né  à Li- 
gnac,  ex-vIcaire  de  Vincenms  ; 

J.  Bm.s,  âgé  de  quarante  et  un  ati.s,  nd  n Yillrjuif, 
aubergiste  à Granville  ; 

J.  B. -U.  Poster  de  Minières,  âgé  de  quarante-cinq 
■ns,  né  H Orvau,  conseiller  au  ci-devanl  parieiiieiit 
de  Rouen; 

J. -F.  Laurent, âgé  de  In'nle-nfufans,  né  à Seidis, 
épicier,  agent  de  la  coniimssion  du  commerce,  à 
Cliaiilot; 

J. -B.  Fournier, âgé  de  vinsl-Repl  nus,  lié  à Long- 
jumeau, ex  coiiimlssiiie  de.'  :u(iu\s; 


M.-G.  Bibreyreix,  figë  de  cinquante^sept  ans»  né 
a Conrrjc.  ex-noble  ; 

M.-C.  Scneclêre.^geedcqu.'iranle-qiialre  ans,  née 
à Paris,  veuve  de  Dartnentières,  ex-marechal  de 
France,  à Issy,  près  Paris; 

M.-C.  Lepellelier  Dfiée  de  cinquante-quatre  ans, 
née  à Paris,  cx-princcssc  de  Chiumy,  à Issy-Unioii, 
près  Paris  : 

J.-C.-H.  Clermont-Tonnerre,  âgé  de  soixante- 
quatorze  ans,  né  à Paris,  ex-duc,  ex-lieutcnant  gé- 
néral. rue  du  Bac  ; 

A.-E.-F.-G.  Cru.ssol  d'Amboisc,  âgé  de  soixanle- 
septans,  né  à Aurillac,  cx-marquis,  cx-cotnmaiidaril 
de  la  ci-devaul  Nuruiaudic,  ex-coustiluaiit,  rue  de 
Sevros; 

C.-P.  Vigny,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à Paris,  ex- 
Uolile,  rue  Ncmc-Gillfs  ; 

A.-M.-F.  Nonaul-Pierconrl,  âgée  de  trente  ans, 
née  à Paris,  veuve  de  R.  Narbuiine-Pelet,  ex-com- 
tesse, à Büulogijc,  près  Paris  ; 

C.-J.-F.  Matiueville,  âgée  de  soixante-trois  ans, 
née  à Rouen,  veuve  de  Colbert  de  Maulevriers,  ex- 
luarqui.s; 

J.  Frecol  Lauty,  âgé  de  quatre  vingt-un  ans,  né  à 
Paris,  ex-noble,  êx-uoyeu  du  ci-devant  grand  con- 
seil, rue  des  Pères; 

A.-J.-M.  Briiny,  âgé  de  soixante  cl  un  ans,  né  à 
Coiiiiiutne-AirraiK'hie , ex-noble,  ex  major,  avec 
grade  de  colonel,  dans  ta  légion  de  l'Ile-de-France  ; 

L. -C.  Quevrin,  âgée  de  trente-deux  ans,  née  à 
Muutdidier,  femme  de  chambre  de  la  femme  Nar- 
bonne ; 

G.  Grammont,  âgée  de  quarante-quatre  ans,  née 
à Pans,  veuve  d'Ossun,  maréchal  de  camp,  ex-com- 
tesse,  ex-dame  d'atour  de  la  femme  Capot  ; 

C.-F.-S.  Saint-Simon,  âgé  de  soixante-dix  ans, 
né  à Paris,  ex-évéque  d' Agile,  rue  de  Grenelle-Gcr- 
main; 

P.  Laprine-Donze,  âgée  de  cinquante-huit  ans, 
née  à Paris,  veuve  Qucrboeiit,  brigadier  des  armées, 
âChninbéry; 

H. -C.  Tliiars,  âgé  de  soixante-douze  ans,  né  à 
Paris,  ex-comle,  ex-lieuteiinnt  général,  ex-cordoti 
bleu,  rue  des  Champs-ElysiVs; 

M. -F.  Duplcssis-Châlillon-Nnrbonnc-Pelet,  âgée 
de  soixante-onze  arts,  née  à Paris,  ex-comtesse,  à 
Boulogne  près  Pons; 

T.-F.  Stainviite,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  née  à 
Paris,  femme  de  Griuialdi  Monaco,  ex-princesse,  rue 
de  Grenelle  ; 

A.-D.  Viotte,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à Be- 
sançon, intendant  de  rex-princesse  de  Monaco,  rue 
des  Pilles-Thonia.s  ; 

G.-M.  Guichard,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  née 
a Paris,  veuve  de  Vigiiv,  ex-maître  des  complesde 
Pans; 

Convaincus  de  sVtre  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  entretenant,  par  IVinigratiori,  des  intelli- 
gences avec  les  ennemis  de  la  république;  en  leur 
fournissant  des  secours  ; en  préparant,  de  complicité 
avec  le  tyran,  et  par  toutes  sortes  de  manœuvre.scri- 
luinelles.  l'anéaiilissemenl  de  la  représentation  ua- 
tionale  et  le  rélablisspineiitdc  la  tyrannie,  etc.,  ont 
clé  condamnés  à la  peine  de  mort.' 

. “ d'Usson,âgé  de  soixante-deux  ans,  né 

a Pans,  ex-marquis,  ex-maréchal  de  camp,  à Sévran; 

A.  Coessin-Labeyray,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à 
Lalieyrav,  <‘x-rmble,  rue  Denis; 

P.  Boex,  âgé  de  trente  ans,  né  à Montpellier,  mili- 
taire employé  dans  les  charrois,  à Vincenries; 

N*  Archanibaut-Reuard  du  Coudray,  âgé  de  cin- 


quante-quatre ans,  né  à Paris,  ex-chevalter  du  ty- 
ran, rue  des  Fontaines; 

S.  Loiserolles  père,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  â 
Paris,  ancien  lieutenant  général  du  bailliage  de  l'Ar 
seiial; 

C.-L.  Trudaine,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à Pa- 
ris, ex-noble,  conseiller  auci-devaut  parlement  de 
Paris , à Moutigny  ; 

C.-M.Trudaiue,âgé  de  vingt-huit  ans,  né  a Paris, 
même  qualité; 

â.  y.  Nicaul,  âgé  de  trente-sept  an.s,  né  à Paris, 
conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Dijon,  rue  Tail- 
buut  ; 

P.-F.  Deuiahé,  âgé  de  cinquante-deux  ans , né  à 
Crolsy,px-poble,ruc  Porte-Foin  ; 

J.  BeaiisM't,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à Pon- 
dichéry, ex-capiiainc  de  la  garde  du  tyran,  ex-vi- 
comte; 

L. -J.  Dervilly,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à Pa- 
ris, épicier,  rue  àlouffe'ard  ; 

C.-F.  Durival,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à Ri- 
venne.  ex-ermilc,  cloître  Saint-Benoît  ; 

C.-J.-L.  Defossé,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Parc,  cx-coiiStiluant,  à Compiegne  ; 

M.  Chefer,  âgée  de  trente-trois  ans,  née  à Dragui- 
gnan, feinme  DtTossé; 

P.  Blanchard,  âgé  de  cinquante -six  ans,  né  à 
Mesie,  ex -commissaire  général  de  l'armée  des 
Vosges  ; 

E.  Biquet,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à Toulouse, 
femme  Camboii,  ex-président  du  parlement  de  Tou- 
louse, rue  Neuve-Saiiil-Marc  ; 

M.-R.-A.  Jaslnd,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  à Ri- 
chemont,  femme  Bulter,  Américain,  ex-noble  ; 

M.-H.  Sabine  Viriville,  âgée  de  trente  et  un  ans, 
née  à Paris,  femme  de  l'ex-comtedc  Périgord,  rue  de 
rUniversilé; 

C.-A.  Brogniard,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né 
à MouchoHe,  près  Arras,  ex-curé  coustitutiouiiel  de 
j Saint-Nicolas  du  Chardonnet , rue  des  Bernardins  ; 
P.  Broqnel,  âgé  de  qualrc-vingls  ans,  né  à Cou- 
tanccs,  prêtre,  rue  Bergère  ; 

C.  Auger,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à Paris, 
ex-üRicler  de  paix,  rue  Neuve-Egulité; 

M. -P.  Joseau,  âsé  de  quarante-quatre  ans  , né  à 
Chartres,  ex-clicf  des  bureaux  de  la  mairie,  cloître 
benoît  ; 

A.-J.  Boucher,  âgé  de  trente-six  ans,  ex-secrétairc 
de  Bailly,  rue  Avoie  ; 

Convaincus  de  s’élre  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  prenant  part  aux  conspirations  cl  complots  de 
Capteldesa  famille,  en  assassinant  le  peuple  p«nir 
défendre  la  royauté,  eu  entretenant  des  iulelligeiices 
avec  les  ennemis  delà  république  ou  leurfournis- 
sanl  des  secours,  en  participant  auxerimesde  Bailly, 
de  CülayeUe  et  de  Pétion,  en  tâchant  de  rompre  l'u- 
uilé  et  l'indivisibilité  de  la  république,  en  conspi- 
rant dans  la  maison  d arrêt  dite  Lazare,  alVlfelde 
s'évader,  et  ensuite  dissoudre,  par  le  meurtre  et  l'as- 
sassinat, des  représeulaiilsdu  peuple,  et  notamment 
des  membres  du  comilé  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  le  gouvernement  répubjicain,  et  de  réta- 
blir la  royauté,  ont  été  condamnés  à la  peine  de  mort. 

A.-O.-J.-B.-F.  Duclos,  âgé  de  trente-huit  ans,  né 
au  Cap,  ex-militaire,  rue  Neuve-Egalité; 

N. -P.-L.  Prampin,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Caen,  ex-professeur  de  mathématiques; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  reconduiLs  dans 
!a  maison  U’arrét,  où  ils  étaient  détenus  pour  autres 
causes. 


GAZETTE  NATIOmE  «.  LE  IIOMTEllR  UXIVERSEL. 

N*  331.  Primidi  l'f  Fri'ctidob  , l'an  2".  (Lundi  18  Août  1794,  «ieu.r  style.) 


POLITIQUE. 

TUBf)UIE. 

Constantinople,  U — Les  différends  de  1t  Porte 

et  de  la  Russie  s'aigris>ciit  plus  que  jamais,  et  un  espoir 
d'accOrnmodemcal  n'a  jamais  été  si  éloigné.  Le  ministre 
russe  a déclaré»  ces  jours  derniers,  au  reiss*c<Iendi  qu'il 
était  chargé  par  l'itupéralrice  de  demander  une  réponse 
cal^orique  sur  les  quatre  poiuta  suivaols  : 

4*  La  Porte  se  mélera-t-elle  » ou  oon,  des  affaires  ac- 
tuelles de  Pologne? 

S**  Accordera-t-elie  ou  refuserad-vlle  le  libre  passage  du 
canal  aus  frégates  russes  qui  doireut  se  rendre  de  la  mer 
Noire  dans  l'Aicbipel,  pour  défendre  ci  protéger  dans  ces 
parages  le  commerce  des  sujets  de  rempîre  russe  ? 

8*  L’impératrice  esige  expressément  que  toutes  les  fré- 
gates franques  s'éloigneiil  des  mers  de  la  domiualioii  ot- 
tomane, et  particnUércmitiI  de  l’Archipel,  où  elles  tiennent 
comme  bloqués  les  principaux  ports,  ce  qui  occasionne 
UD  grand  préjudice  au  commerce  des  nations  euro|>éiines. 

4*  Eolln  la  Porte  doit  mieux  traiter  à l'avenir  les  priiic«'S 
et  les  sujets  de  Moldavie  qui,  étant  de  la  religion  grecque, 
ont  droit,  i ce  titre,  oonroraiémcnt  aux  traités,  b une  pi  o- 
lection  imnsédiale. 

La  réponse  du  reiss-effendl  a été  énergique  et  précise. 
Sur  le  premier  point,  il  a déclaré  que  c'était  au  Grand- 
Seigneur  seul  4 s’expliquer,  rt  qu'il  se  délermlneraîl  d'a- 
préÀ  les  conjectures  et  le  plus  graud  avantage  de  ses  su- 
jets: que  dans  ce  moment  il  ne  pouvait  donner  une  réponse 
affirmative  sur  le  second  objet,  puisqu'il  avait  été  déjà 
décidé,  par  des  Iratiës  encore  subsistant  entre  les  deux 
cours,  que  le  libre  passage  des  bâlimenls  russes  dans  le 
canal  ne  s’enlendaU  que  des  vaisseaux  maicbands,ei  nor) 
des  vaisseaux  de  guerre  et  des  frégates;  qu  4 l'égard  du 
troisième  article  le  système  de  neutralité  que  la  Porte  a 
déclaré  à l’Europe  vouloir  tenir  ne  lui  permettait  pas  de 
faire  aucune  violence  aux  frètes  ou  autres  batiments 
français,  d'outanl  que  les  forces  navales  des  autres  puiv- 
sances  en  guerre  ne  rencontrent  aucune  opposition  dans 
les  mers  ottomanes  : enfin,  que  les  princes  et  les  sujets  de 
la  Valachie  étaient  tributaires  et  dépendants  de  la  Porte, 
et  qu'aucune  puissance  ne  pouvait  s'ingérer  de  prescrire  à 
la  Porte  la  manière  dont  elle  doit  traiter  ces  provinces. 

Cette  réponse n’ajant  point  satisrait  le  min'istrt  russe, 
il  a sur-le^liamp  ei|>èdié  un  courrier  b Petersbourg,  pour 
l’y  faire  parvenir.  De  son  cdté,  le  rciss-effenüi  a demandé 
b l’ambassadeur  russe  les  motifs  des  rassemblements  de 
troupes  faits  par  la  Russie  sur  les  frontières  de  l'empire 
oUumao,  et  de  ses  armements  dans  les  ports  de  la  mer 
Noire  ; il  n’en  a reçu  que  des  réponses  vagues.  Des  ordres 
oui  été  donnés  en  conséquence  pour  continuer  avAX 
la  plus  grande  activité  les  travaux  entrepris  dans  l'arsenal 
de  Constantinople  et  dans  ceux  des  autrt's  villes  de  l'em- 
pire. Le  espitao-parba  se  dispose  b mettre  b ta  voile  avec 
sept  vaisseaux  de  ligne,  six  frégates  et  un  grand  nombie 
d'autres  b&Uoienls.  Il  se  rendra  b Bcschik-Tacb,  où  il  doit 
attendre  des  ordres  ultérieurs. 

L’ambassadeur  auglab  va  reprendre  incessamment  la 
route  de  soo  pays* 

SUEDE. 

Stockholm^  U 10 yui'llcL-^^Le  régent  et  te  jetine  roi,  son 
élève,  sont  partis  depub  le  15  pour  faire  une  tournée  dans 
les  provinces  suédoises , et  surtout  <Uus  la  Dalccarlie.  Ce 
xoyagesera  sans  doute  assez  long. 

L'ambas«adeur  de  Vienne  cl  celui  de  Derlin  ont  prb 
congé  le  7 de  ce  mois,  anuonçant  qu’ilv  ailaiciii  pour  quel- 
que temps  suspendre  leurs  fonctions.  Il  ne  restera  provi- 
soirement à leur  place  quedesimptes  chargés  d’affaires.  On  ' 

fi*  Série,  — T'orne  VilU 


attribue  généralement  celte  délormination,  prise  de  con- 
cert par  les  cabinets  de  Berlin  et  do  Vienne,  aux  inquié- 
tudes et  au  mécontciileoiont  que  lui  donne  l’aspeoi  des 
résoluli<ms  sages  et  des  armements  formidables  deux 
Etals  alliés  de  Suède  ol  de  Danemark. 

Le  cabinet  de  Stockholm,  ferme  dans  ses  principes  et 
dans  sa  conduite,  a enjniui  b son  ambassadeur  b Peicrv- 
bnurg  d'annoncer,  par  la  voie  des  gazelles  étrangères,  la 
récompense  promise  A relui  qui  livrera  d’Aroifeld.  Cet  or- 
dre est  une  attaque  assez  directe  contre  la  cour  do  Russie, 
qui  a joué  le  rÔ;e  principal  dans  rinfame  conspiration  de 
ce  traître.  11  a déjb  donné  lieu  b plosieurs  pourparlers 
entre  l’ambassadeur  suéiiois  cl  les  miaistresde  Catherine. 

Quel  qu'en  soit  le  résultat,  le<  deux  cours  alliées  de 
Suède  et  de  Danemark  tiennent  toute  prête  tour  flotte  réu- 
nie, et  s'occupent  de  l'augmenter  encore.  Outre  les  neuf 
doriiierv  vaisseaux  danois  mis  on  armement,  on  va  encore 
y en  ajouter  cinq  autres.  D‘apK*s  ces  dispositions,  l'escadre 
danoise  montera  b vingt  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  fré- 
gates, cl  celle  de  Suède  étant  composée  de  treize  vaisseaux 
de  ligne  cl  de  cinq  frégates  la  réunion  des  detix  e-cadres 
foriiiora  une  flotte  de  Irrtiie-lrois  vais'oaux  do  ligne,  de 
dix  fiégales  et  d'un  nombre  proporlioaué  de  plus  petits 
baiimcnls. 

L’établissement  des  nouvelles  fortifications  du  eélé  de 
Swonsksund  a donné  liea  b un  commencement  d'bosiililés 
entre  les  Suédois  et  les  Russes.  Ceux-ci  ont  voulu  s'oppo- 
ser b main  armée  b cette  entrepris,  sous  le  prétexte  que 
ces  lorliûi  allons  se  trouvaient  sur  leur  lernioire.  On  pré- 
sume que  cel  événement  anv'm-ra  des  résultats  plus  sé- 
rieux entre  les  cabinets  de  Stockboim  et  de  PéL-rsbourg.  . 

Le  pioo-s  des  conspirsieura  touche  b sa  fin.  logelslrom 
a fait  eolcndte  des  réclamations  dans  lesquelles  il  pré-end 
qu'on  ne  peut  lui  appliquer  la  peine  de  mort.  Aininoff 
et  la  femme  Hudenskiold  duiveol  faire  la  même  réclama- 
tion. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  U 19 jviUet,  — La  cour,  dans  le  dessein  de 
déguiser  autant  qu'il  est  en  elle  ses  inquiétudes  trop  appa- 
rentes, vient  d’imaginer  un  siiiiutocre  de  féU*  dont  le 
prétexté  seul  était  le  retour  de  l'empereur  dans  scs  Etats. 

On  a profilé  de  celle  ciiconstance  pour  lire  les  bour- 
ses b contribution,  cii  faveur  des  orpbelius  et  des  veuves  dé 
ceux  qui  ont  été  tué»  b la  guerre. 

La  siiuatioo  des  affaires  politiques  ne  peut  èPeplus 
alarmante  sous  tous  les  rapports  Le  général  Lasry-ice'ui 
dont  Joseph  U rstiniait  laui  le  système,  doit  remplacer  b 
la  cbancellerie  d’Etat  KauniU,  cevieux guide  de» intrigues 
autrichiennes. 

La  cour,  pressée  sur  le  Rhin  par  des  dangers  plus  graves 
que  jamais,  a besoin,  quoique  epui^ée  d'Iiumnies , de  re- 
courir b une  nouvelle  levét-.  Elle  sera,  dit-on,  de  vingt 
mille  houjoics,  et  doit  s’opérer  avant  lo  fin  de  la  cam- 
pagne. 

Tt-llc  est  la  diselle  des  soldats  que  celte  levée  pèsera  sur 
un  bge  qu'un  peut  regarder  comuie  celui  de  renfaucc.  Les 
employés  civils  sont  en  réquîMiion  b cel  effet. 

L'empereur  avait  résolu  d’assembler  les  Etals  de  Hon- 
grie b Bude,  pr'ur  leur  demander  des  secours  d’Iiommcs 
et  d’argent;  mais  des  avis  ultérieurs  ayant  fuit  craindre 
que  celle  demande  ne  fût  sans  succès,  il  a été  arrêté  que 
les  recrues  seraient  faites  de  force. 

La  sii  nation  critique  des  affaires  occasionne  ici  de  longs 
et  fréquents  conseils.  On  y traite  souvrnl  du  «ysli  ine  d’in-* 
action  et  de  mauvaise  volonté  que  semblent  avoir  adoj)lé 
depuis  quelque  temps  la  Prusse  et  la  Russie:  car  il  est  évi- 
dent en  effet  que  les  deux  cabinets  de  Péler-bourg  et  de 
Bi’rlia , qui  ne  répondent  que  p.ir  des  refus  b ce  qui  cou 
cerne  nos  propresaflairrs  du  Rhin,  seniblcid  ne  plus  pr<‘ii- 
dre  d’autre  intérêt  b notre  alliance  que  celui  de  l'invasioD 
commuue  du  reste  de  la  Pologae. 


MO 


Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  de  Vienne,  moins  pour  plaire 
5 s>  s alliés  que  |K>ur  prévenir  ses  propres  dangers,  a fait 
cutrer,  le  1**  de  ce  mois,  scs  troupes  sur  trois  divisions 
en  Pologne;  la  prcnii>re  se  porte  sur  Saodomir,  la  »c> 
coude  sur  Cracovio,  ut  la  troisième  sur  Lublio  ; ce  corps, 
cil  aliendaut  l'anhéc  du  gênerai  Milroviski,  est  provi> 
sflirerneiit  cotilîe  aux  ordres  du  généra  Uarnoncourt.  Ce 
dernier,  en  trolrant  en  Pologne,  a publié  la  prodamatiou 
suivante: 

a S.  M.  1„  ne  pouvant  être  plus  longtemps  le  témoin 
indilTérent  des  troubles  qui  se  sont  élevés  en  l*olofnet  et 
qui  pourraieul  avoir  des  suites  luncsles  pour  la  sûreté  et 
pour  In  tranquillité  des  provinces  appartenant  1 8»  M.,  m’a 
ordonné  dVnirer  dans  le  territoire  polonais  avec  les  trou* 
pes  sous  mes  onires,  et  non-seulement  d'éloigner  tout 
danger  des  frontières  de  la  Gulieie,  mais  aussi  d'afTerniir 
la  irmiquillilé  et  la  sûreté  des  provinces  dépendant  de 
S.  M.  I. 

• Je  préviens  donc  un  cbacnn  que  tous  ceux  qui  tien* 
dront  une  conduite  amiealet  Iranquillci  modéré  et  dé- 
cente, û l'égard  des  troupes  impériales  et  royales,  jouiront 
tant  de  la  proleciion  que  de  la  Sûreté  de  leurs  personnes 
et  propriétés  quelconques,  tandis  que  ceux  qui  oseraient 
SC  rendre  coupables  d'une  rêstsiaaee  inoonsidéreeaUireronl 
sur  eux  toute  la  rigueur  des  lois  Bihiaires* 

■ Donné  tu  quartier  général  de  Wlélbwlittbi  le  80 

julo  1704*  • 

B8PAONB. 

Madrid^  U 19  /vfifer.  Les  êvénetaients  Mnlslrés  de  la 
fuene  et  l'état  critique  oû  se  trouve  le  ro}duiue  ntit  jeté 
la  cour  dans  Pépoutame.  11  t^ne  en  dans  toute  l’Es- 
pagne et  dans  la  capiia'e  un  mécontetilemem  eitréne, 
qui  peut  en  ün  ibstant  sllumer  une  losuirecilon  générale. 
La  cour  te  sait  t mais  ses  précautions,  sa  vigiluDce,  ses  es- 
pionnages et  Ses  meiisees  ne  peuvent  plus  arrêter  les  mou- 
vemeuis  du  peuple.  Il  le  trouve  parmi  ceux  roéroea  qu'on 
nomme  de  haut  rang  des  enoemii  déclarés  du  système  ac* 
tucl. 

Cependant  ta  cour  imprudenleavancesa  ruine  en  redou- 
blant du  ciuaulé  à pro]>or(iuD  de  son  cilravagaiice.  Quùlre 
con-^eillers  de  Castille  ont  été  bannis  comme  amis  peu 
chauds  de  la  cause  royale,  eiToh  persécute  ceux  qu’ou 
présume  être  attachés  aux  principes  du  trop  véridique  d’A- 
randa,  que  le  despolisme  du  Jeune  tyran  Atcudia  tient 
Cillé  dans  la  petite  ville  de  Saint-Jian. 

La  terreur  de  notre  cour  ombrageuse  est  telle,  qu'on 
vient  de  défendre  lesebapaux  ron£,ics  pantalons  cl  les 
souliers  à cordon,  comme  faisant  partie  du  costume  fran- 
çais, Il  faut  fepretidre  de  force  les  vieilles  modes.  La  ly- 
nnnie  de  nus  koiolslres  h'est  égalée  que  par  leur  ri- 
dicule. 

La  défiance  et  la  discorde  régnent  dans  tes  aimées  comme 
dans  le  conseil.  Les  généraux  rtjettenl  les  uns  sur  les  au- 
tre* la  défolle  de  leurs  troupes.  Lr$  revers  du  1*»  juin  sont 
attribués  au  géuéiai  Sorano  î reiukci  en  accuse  la  Idrhelé 
de  sa  milice,  laquelle  est  eu  effot  aussi  mal  disposée  qu'elle 
est  mal  commandée. 

Nos  revers  se  succèdent  sur  mer  et  sur  terre.  L'amîrtil 
François  Borgis , chargé  de  sp  joindn*  à la  division  de  l'a- 
miral  anglais  Munlagu,  soriil  de  Cadix  avec  sept  vais- 
seaux de  ligue  cl  trois  li  égales,  dans  le  dessein  de  partici- 
per à renlévementdc  la  flutte  deChesupeak,  allendue  dans 
les  purts  de  France;  mais  celle  flotte  y était  déjà  entrée, 
et  ramiral  Howe  se  trouva  aussi  rentré  eu  mauvais  ordre 
avant  que  doo  Borgia  eût  opéré  la  jouclion  pro}ctée.  Cet 
amiral,  après  avoir  luiié  seulement  contrv  une  leu)|>élc 
affreuse , qui  l'a  fort  endommagé  i a ramcoé  û Cadix  scs 
taisscaiix  dégréds. 

ITALIE. 

C^nef,  U 8 août.  — Les  Anglais  ne  font  point  de  pro- 
S<ès  & Colvi.  La  garnison  ae  défend  avec  un  grand  cou- 
rage. Dernièrement,  b l’aide  d’un  feu  terrible,  elle  a dé- 
nvniiié  deux  canons  aux  Anglais;  on  auuuQce  d'aillcuis 
Celle  plane  a été  ravitaillée. 


Sur  le  continent  il  paraît  qu'il  ne  s'est  point  passé  d'é- 
vénements militaires  de  quelque  impurtauce;  mais  tout 
présage  que  les  actions  les  plus  vigoureuses  doivcul  avoir 
heu  incessamment  à Certa  el  û Cudco. 

11  vient  d'élrc  formé  uu  camp*  de  douxe  mille  hommes 
dans  les  enviruos  de  Lucano  ; uivets  corps  sont  postes  en 
divers  lieux,  fornsés  de  troupes  venues  de  Vcnlimillc.  Le 
représeiilant  du  peuple  lUoord  s*est  porté  b Garressio. 

Le  généial  français  et  les  officiers  qui  étaient  ici  ont 
quitté  ce  Iku.  On  ignore  encore  le  but  de  leur  voyage. 

Le  gouvernement  est  lonjoun  livré  b ses  Inquléludcs.  Il 
vient  d'urdonner  dé  nouvelles  arrestations* 

Un  membre  de  la  cbancellerie  des  inquisiteurs  d'Bitl 
est  parti,  ces  Jours  di'mier«,  accotnpagué  de  dctitescouà- 
dos  de  sbires , pour  se  rendre  b Spetia,  oû  il  a dû  s'anufer 
dos  ivatrieiens  Federici  et  Campi,  qu’il  doit  amener  b 
Cènes. 

Ou  (Il  voit  arrêter  ici  un  médecin  et  plusieurs  antres  in- 
dividu'-; inaisiU  ont  pris  la  fuite. 


n^FUBLinUB  française. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  BT  DB  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AbX  CI-DEVANT  JACOBINS  DI  PAS». 

Pr€»iàeHt€  de  7'hurioU 

0U  18  TBgRMIDdn. 

Un  dpssetrdlaires  fait  leclufédé^  déuk  arrêtés  Sdt- 
Tauls,  pris  par  te  comité  d'épuration  : 

10  11  est  arréti^  qu'on  ne  délivrera  pas  la  nouvelle 
carte  à un  membre  admis  s'il  ne  présente  une  altes- 
tatioü  nui  justifie  que,  dans  la  nuit  du  9 au  10  ther- 
midor, U était  a suti  poste,  soit  dans  aa  section,  suit 
auprès  de  laGuiiventiun^soitdans  tel  autre  lieu  ofi  il 
a servi  la  chose  publique.  Ces  attestations  seront  naf 
écrit  I elles  seront  déposées  au  secrétariat  polir  êlrt 
vérifiées,  s'il  y a lieu  à réclamation. 

2*^  II  est  arrêté  que  le  registre  des  inscriptions  uc 
sera  ouvert  que  jusqu’au  4 fructidor  inclusivement^ 
et  que  tous  les  membres  de  la  Société  en  seront  pré- 
venus par  tin  avis  inst'ré  dans  le  jowntaîde  la  Juon- 
taytie.  Tousceuxqui  auront  été  admis  avant  te  4 fruc- 
tiuur  se  réuniront  en  comité  générai,  le  5 du  même 
mois,  à 11  cul  heures  du  matin,  pour  s'épurer  mutuel- 
lement  de  nouveau  ; ils  se  réuniront  le  lendemain  e 
eu  assemblée  générale,  dans  la  salle  ordinaire  des 
séances,  à l'heure  ordinaire.  A cette  séance  he  seront 
admis  (lué  les  membres  épurés,  et  U leur  sera  délivré 
à cct  eiiet  une  nouvelle  carte. 

— Lequinio  annonce  que  la  correspondance  con- 
tient une  foule  de  pétitions  individuelles,  envoyas 
par  plusieurscitoyeiis  qui  réclament  leur  liberté.  Il 
ürinandc  que  ces  lettres  soient  renvoyées  ou  comité 
des  délenseurs  oflicieux,  et  que  le  comité  soit  tenu 
de  faire  un  rapport  sur  toutes  ces  demaudes. 

La  Société  arrête  ta  première  partie  de  1a  proposi- 
tion, et  passe  û l'ordre  du  jour  sur  la  seconde. 

~ Deux  artistes  font  hommage  « la  8oetélé  d'une 
gravure  représeuUuU  le  tombeau  de  Merelvt'Aini  du 
peuple  (1). 

(I|  Ce  aujet,  deuiDé  par  Pill«ni«al,  (Taprèv  le  mMemrM 
rlcvj  par  le  citoyen  G.-F.  Martin,  aculptcur,  deoa  la  couf 
ilea  ci-devant  CorJclicn,a  été  grave  par  le  citoyen  Née; 
c'est  chex  eu  di-riticr  que  SC  vcoil  celle  olaiope,  qui  fait 


V. 


âil 

«—  l.ii  citoyen , um  q cewmvrii  sq  blu  i lé  |h  j«luc  ] 
<Ii  iM'ur  nioiji . tiU  pari  ilo  l'oiipri'K.Muu  cl  île  la  | 
pnsrciilion  dont  it  a «le  la  vietime.  |1  entre  eibiiite 
dans  (les  détails  sur  ce  qui  s'esl  pq&sé  aux  (K)iüiiicf, 
il  y n près  du  deux  ans. 

Yoi)  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas  désintérêts 
narliculiers  de  quelques  citoyens  opprimés,  mais  de 
la  clurse  publique. 

Guuly  déclaré  que  Taffaire  dont  il  s'agit  est  très- 
iinporl.nite  ; il  demande  que.  la  Sueiété  aioiirne  tout 
re  i)iii  pniiirait  être  dit  à ce  siiji  l jui^tu'â  ce  que  tes 
coiniUlsdu  salut  public  et  dos  colunies  aient  fait  leiif 
rapport.  (Adopté  ) 

lUquinio  : J’observe  qu'il  ne  peut  y (ivoir  du  mal 
à s’instruire,  cl  qii{‘  ce  n'est  pas  itdliicpccr  lus delîf 
bératinnsdes  comités  et  dé  la  Convention  que  du  s’é- 
clairer sur  une  aüaire  importante.  Si  aiijmird'liui  on 
empêche  de  parler  .sur  un  objet,  demain  ce  sera  sur 
un  autre,  et  enliii  U liberté  $é  Irrmvera  compromise. 

Je  pense  au  contraire  nue  oe  qui  sera  dit  à la  tnluinc 
de  la  Soeiëté  pourra  éelairer  les  comités  eux  inéinrs, 
otqu'ainsi  la  publicité  ne  peut-être  qu'avantageuse. 

Je  demande  le  rapport  de 

béooard  Lublois  appuie  celte  proposition,  en  rap- 
Pi  lant  (lue  le  scélérat  Robespierre  lui  coupa  un  jour 
la  parole  lorsqu'il  voulait  donner  dus  renseigne- 
ineuU  sur  les  évén«iqents  des  colonies,  parce  que  la 
publicild  était  contraire  à ses  vues  criminelles. 

Gouly  combat  la  proposition.  • Je  pen.se,  dit-il, 
que,  si  OR  a des  renseiguemenU  à donner,  il  Taul  les 
fHirter  à la  Convention  et  aux  comités,  et  qu'on  ne 
doit  point  parler-  aux  Jacobins  sur  cette  matière,  soit 
pour  ne  pas  influencer  les  délibérations  des  comités, 
soit  pour  ne  pas  donner  à de  grands  coupables  le 
temps  et  l’occasion  de  sc  soustraire  au  glaive  de  la 
loi.  « 

l/one<|f>r  : Si  la  vérité  pouvait  se  perdre,  ce  se- 
rait aux  Jacubin.s  qu'un  la  retrouverait:  la  liberté  ne 
peut  être  sauvée  si,  par  des  condescenn.inces  parti- 
culières, on  renne  la  bouche  à quelqu’un,  et  si  on 
lui  die  la  liberté  de  parler  et  d'écrire.  Ou'on  se  rap- 
pelle que,  quand  l’uppression  existait  dans  l’Assem- 
Lice  constituante,  dus  députés  (idùlcs  à la  c:iuse  du 
peuple  accouraient  k la  Société  pour  y préparer  les 
discussions  et  s’éclairer  sur  Us  décrets  que  i Asseiq- 
blée  devait  porter. 

Monestier  fait  sentir  enfin  que  les  rcprésenlanU 
doivent  faire  en  sorte  de  porter  à la  Convention  deq 
lumières  uniformes,  qu’ils  ne  doivent  pas  attendre 
qu'elles  leur  viennent  par  la  voie  d’un  comité,  mais 
qu’ils  doivent  les  puiser  dans  une  Société  parfaite- 
ment libre. 

Yon  répond  au  préopioant  que,  du  temps  de  l'As- 
sumMéc  conslituuülo,  on  discutait  (Icx  luatièrcj  ilc 
légi.slation,  mais  que  dans  la  circoiist.iiice  présente 
il  s’agit  d’objets  relatif  à des  mesures  de  gouverne- 
ment. 

Dans  le  cours  de  ces  observations , il  lui  échappe 
de  dire  : • C'est  ainsi  qu'en  voulant  discuter  les  ma- 
tières du  gouvernement  la  Société  a rivalisé  la  Con- 
vention nationale.  • De  violents  murmures  ne  por- 
meiieBt  pas  à l’onteur  d'achever,  et  ce  n'est  qu’avec 
beaucoup  de  peine  qu’il  parvient  i demander  le 
maintien  de  l’arrêté. 

Lequimio  ; Je  rappelle  à la  Société  qu’une  faction 
tyrannique  ne  s’est  elevée  que  parce  qu’on  a interdit 

r-cndaatX  eella  de  J.-J.  Rouuean.  Le  prii  e»t  de  S lîv.  lur 
pepier  vdlûi , •!  de  4 üt.  sur  pépier  plus  commua.  Le  ci- 
tejreo  Née  denenre  (ue  des  Fraacs-Citoycu,  place  Mtrhel, 

Q*  liV.  A M. 


1.1  bbcité  (le  diieulcr,  et  qu'un  tb  spole  prélemlail 
avoir  seul  le  droit  de  parler;  c'csleii  disant  (}ue  le 
silence  est  nécessaire  au  bien  du  la  chose  publique, 
que  la  liberté  a été  plongée  dans  le  précipice. 

Ayons  le  Cffiir  pur  cl  la  conscienre  droite  ; mar- 
chons avec  les  principes , et  développons  iri  l'in- 
.slnictimi.  Quelle,  diilrreuee  y a-t-ii  entre  discuter 
ici  et  discuter  ailleurs?  Qui  pourra  m'emnêcher  de 
dire  la  vérité  sur  un  bntie,  dans  In  rue  et  dans  toute 
place  ? Scmit-ce  dans  celle  Société,  où  se  sont  déve- 
loppées les  plus  grandes  vérib^,  que  l’on  porterait 
une  attciute  criminelle  aux  principes?  Non,  vous  ne 
le  souffrirez  pas. 

La  Société  applaudit  et  rapporte  son  .irrêlé. 

Le  citoyen  qui  avait  commencé  à parler  des  colo- 
nies vent  conliiiuer  ; |l  est  de  nouveau  inlerromim 
par  Thirion,  qui  demande  qu'on  ne  s’occupe  pas  de 
ce  qui  s’esl  passé  i)  y a dis  huit  mois  dans  les  colo- 
nies, mais  (le  ce  qui  sc  passe  actuellement  dans  la 
répulilique , atleiidii  que  le  dernier  objet  intéresse 
iniuiiment  la  liberté. 

Léonard  Lcblois  répond  que  les  colonies  font  partie 
intégrante  de  U république,  et  que  tours  intérèU 
sont  les  mêmes.  Il  déclare  qu'il  est  de  la  plus  haute 
importance  d’en  parler,  parce  que  les  deux  tiers  do 
Saiiit-Uoiuiuguo  sont  encore  à la  république,  et  qu'il 
s’agit  de  Ic4  conserver,  ou  de  laisser  périr  tous  les 
Français  libres  qui  bauiteiit  encore  le  pays  qui  n'est 
pas  envahi. 

Après  quelques  débats,  la  parole  est  mainlonne 
ù l’orateur.  I!  développe  une  longue  série  de  f.iils 
relatifs  à la  trahison  qui  a eu  lieu  d.m>  les  cidoiiies  ; 
il  fait  lecture  d'une  .\dresse  envoyée,  h M.  Pitl  par 
dp5  colons  traîtres,  qui  promettent  de  se  soumettre  à 
l'Angleterre  et  de  jui  livrer  Saint-Domingue. 

Cette  Adrc.sse  excite  des  mouvements  d'indigna* 
tion. 

— Réal  obtient  la  parole  sur  grand  ordre  du 
jour. 

Réal  3 Je  pense  qu'il  fltut  s’occuper  des  plaies  qui 
ont  Irappè  la  répul>li(|ue  au  cœur,  et  que  c'est  d’ici 
queifoivent  sortir  les  remèdes  qui  conviennent  h nos 
maux.  Il  y a deux  dangers  principaux  qui  environ- 
nent la  liberté  renaiss.inle  : le  premier  est  le  gou- 
vernement révolutionnaire , dont  on  a trop  pro- 
noncé les  abus  en  conférant  à quelques  hnimnes  le 
pouvoir  de  tenir  la  Fr.mccsous  le  joug;  le  second 
danger  est  le  modérantisme,  qui  commence  à rele- 
ver la  tête,  et  qui  essaie  de  proliler  ib'.  la  dernière 
révolution.  Ce  sont  ces  deux  écueils  que  nous  de- 
vons éviter;  il  nous  f.iul  du  courage  et  de  la  sagesse 
pour  marcher  sûrement  entra  ces  deux  axtromilés. 

La  Convention  s'occupe  de  l'organisation  du  gou- 
vernement : lions  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de 
Ct'.Uc  matière  importante  ; nous  nous  occuperons 
seulement  des  moyens  d’empêcher  l'abus  du  pou- 
voir. Nous  savons  (]u'il  faut  une  grande  force  d'ac- 
tion (laus  les  mains  de  ceux  (lui  gouvernent , mais 
aussi  la  liberté  exige  que  l’on  (foniic  un  contre  poids 
à cette  puissance. 

Je  crois  nue,  pour  y parvenir,  il  est  un  moyen 
unique  ri  Ir^  puissant  : crsl  la  libiTlé de  la pri‘>se. 
On  me  dira  peut-être  qu'il  existe  sur  cet  objet  des 
lois  bienfaisantes  ; mais  je  répondr.ii  qu'il  me  sufnt 
de  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  ^est  passé  depuis  plus 
d’un  an,prMir  faire  voir  que  la  liberté  de  la  presse  a 
été  anéantie.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  les  lois  qui  exis- 
tent, puisqu'il  est  constant  qu  elles  oui  été  violées  ; 
il  faut  qu'il  y ail  une  garantie  sûre  et  indestructible, 
et  que  l'on  ue  craigne  plus  d'être  guillotine  pour 
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nvoir  ^crit  Iclle  chose  à telle  époque.  Pour  bien  dé-  r 
tester  le  réçime  qui  vient  de  finir,  je  croi«!  qu'il  est  i 
nr'cfssaire  u’eu  faire  voir  les  dégoûtants  effets  ; cVst 
(l.'ins  la  peinture  des  maux  que  l'on  faisait  souffrir 
dans  le«  prisons  que  rinüignnliun  des  bons  citoyens 
doit  trouver  son  aliment.  Je  laisse  aux  citoyens  que 
la  persécution  avait  plongés  dans  les  dilféreuts 
maisons  d'arri't  le  soin  de  (aire  connailre  les  hor- 
reurs dont  ils  ont  été  les  témoins  ; pour  moi,  je  vais 
litre  ce  qui  se  passait  nu  Luxembourg.  Je  ne  crois 
pas,  comme  un  Ta  dit  dans  certain  r.inpori,  que  la 
révolution  soit  une  vierge  dont  ou  ne  doit  pas  lever 
le  voile. 

Un  régime  de  fer,  un  étal  de  mort,  la  sombre  dé- 
fiance peinte  sur  tous  les  vis.iges,  et  qui  était  pro- 
fondément imprimée  dans  l’âinedes  prisonniers,  à 
cause  des  espions  répandus  parmi  eux,  dont  b s nc- 
ciipalious  étaient  de  faire  des  listes  et  de  dttimrr  <lc 
raliment  au' tribunal  révuiiitionnaire  ; la  situation 
physique  et  morale  des  prisonniers,  tout  aimotiçait 
nue  le  Luxembourg  n’était  qu*un  vaste  tombeau 
tlestinc  â ensevelir  les  vivants.  Nous  avions  d'abord 
dans  ce  séjour  de  mort,  un  bon  g>‘û!icr,  père  de  fa- 
miilc,  compatissant  pour  le  malheur;  sa  conduite 
déplaisait  aux  tyrans,  ils  Tont  chassé,  et  il  a e'té  con- 
duit au  tribiinal  révolutionnaire,  d'où  il  a eu  le  bon- 
heur de  .s'échapper,  je  ne  sais  comment.  On  l’a  rem- 
placé par  un  autre  individu  que  je  ne  puis  mieux 
désigner  que  par  le  nom  de  tigre;  il  n’y  avait  ni 
femmes,  ni  enlants,  ni  vieillards  dont  l'état  et  la  fai- 
blesse pussent  lui  arracher  aucune  marque  de  sen- 
sibilité. U frappait,  il  insultait  avec  mie  barbarie  de 
cannibale.  Un  jour  un  malheureux  goutteux  mar- 
chait avec  beaucoup  de  peine  pour  se  rendre  à In  ta- 
ble conuiiiine  ; il  le  traitait  diireiiieiit  pour  le  faire 
marcher  plus  vile  qu'il  ne  pouvait  le  faire,  et  lui  di-  ' 
sait  : • Marche  donc,  coquin  ; Je  n'ai  pas  le  temps  de 
t'attendre.  • 

Un  antre  jour  on  appelait  un  grand  nombre  de 
prisonniers  pour  aller  au  tribunaf  révolutionnaire, 
et  on  le.s  assenitdail  dans  une  salle  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  fût  complet;  les  malheureux  uésigués  f>our 
aller  au  iribiiual  si^rraiciit  la  main  des  autres  pri- 
sonniers fil  leur  disant  adieu,  s'attendant  bien  qu’ils 
iraient  à la  mort.  On  avait  appelé  un  jeune  homme 
par  son  nom  de  famille,  et  il  était  descendu  ; niais 
quand  on  l’appela  une  seconde  fois  par  le  prénom,  ; 
il  vit  bien  que  ce  iiVlait  pas  lui  qu  un  avait  voulu 
appeler,  et  il  le  dit  à riniissier.  Celui-ci,  coiivaircu 
de  la  vérilé,  exige  que  l'on  fasse  venir  la  personne 
qu’il  a ordre  de  demander.  Le  barbare  geûlier  lui  ré- 
pond : • Qu’importe  ? si  celui-ci  ne  passe  pas  aujour- 
d'hui, il  passera  demain.* 

Dans  cette  fatale  maison  , les  malheureuses  victi- 
mes de  l'oppression  hésitaient  à chaque  moment 
pour  savoir  si  elles  devaient  se  donner  la  mort.  Je  ' 
vous  citerai  à celle  occasion  un  fait  dont  j’al  etc  le  i 
témoin.  Un  malheureux  courrier,  nommé  Legrand,  i 
fut  arrai-hc  du  sein  de  sa  famille  pour  être  traîné  en 
pri«on.  A peine  y lut-il  rendu  qu’il  apprit  l'arresta- 
tion de  son  épouse  ; ses  quatre  enfants  en  bas  âge  se 
trouvaient  par  ce  moyen  à l'nbandon.  Depuis  son 
entrée  au  Luxembourg,  il  pleurait,  il  gémi.ssail, 
il  cherchait  à p.irlerà  tout  le  monde  pour  sc  con- 
soler. Il  s’adressait  à un  Allemand  qni  faisait  les 
fonctions  de  guichetier;  ccl  homme  dur  ne  savait 
que.  lui  dire  ce  qu’il  disait  ù tous  les  prisuiiiiiors  : 

• La  justice  est^iiste,la  vérité  est  veruliqiie;  pre- 
ne?!  patience;  c est  un  petit  moment  de  durevie  à 
panser.  • 

• haque  jour  Legr.*ind  se  promenait  triste  et  ré- 
■veursur  les  toits;  un  maliu,  le  désespoir  l’emporte; 


il  profite  d'uu  moment  où  il  y a neu  de  monde  dans 
la  cour  pour  se  précipiter,  de  nessus  les  plombs, 
sur  la  balustrade  qui  est  dans  te  bas.  On  voit  aussi- 
tôt sa  cervelle  sauter,  et  son  sang  répandu  sur  la 
terre  forma  un  spectacle  affreux.  Le  concierge,  qui 
arrive  peu  de  temps  après,  dit  avec  .sang-froid: 

• C'est  un  homme  fou  qni  s'est  jeté  par  la  fenêtre.  • 
Quelques  personnes  eurent  rinfàme  complaisance 
de  rép.andre  dans  la  prison  que  c'était  un  bandit  et 
un  si^élérat  qui  craignait  la  guillotine  à cause  de  scs 
crimes.  Malgré  ces  faux  bruilsetcrsdiscours  calom- 
nieux, tout  le  monde  a plaint  le  sort  horrible  et 
rffr.iyantdecelinfortuné;  lise  trouva  même  unêtre 
sensdde  qui  jeta  des  fleurs  sur  le  lieu  nu  Legrand 
était  tombé  Ces  fleurs,  ce  sang,  confondus  p.irlout, 
offraient  un  spectacle  .si  nlletidrissant  que  janiais 
rimpressiou  qu’il  m’a  faite  ne  sortira  de  mon  âme 
et  de  ma  mémoire. 

Celle  peinture  alTrcuse  excite  des  cris  et  des  niou- 
vcinenls  d'horreur;  quelques  citoyens  manifestent 
le  désir  que  l'orateur  ne  cuoliuue  pas  ces  descrip- 
tions révoltantes. 

Legendre  : Non,  non!  il  ne  faut  pas  nous  cacher 
ces  objets;  vous  ne  devex  pas  être  étonnés  de  ce  qui 
se  passant  dans  les  prisons,  puisque  les  Jacobins 
mêmes  étaient  une  prison  où  il  se  passait  des  actes 
d’oppres'iioii  atroces  et  tyranniques.  Vous  devez 
vous  rappeler  que  l’on  menaeait  ici  de  la  prison  qui- 
conque osait  s'asseoir  à côté  de  quelqu’un  que  le 
tyran  avait  fixe  avec  des  yeux  farouches.  Quand  ce 
scélérat , qui  portait  sur  sa  ligure  un  vernis  composé 
de  fiel  de  tyran,  fixait  un  patriote,  ses  regards  étaient 
ceux  d'un  animal  qui  lue  les  homme.s  de  sa  vue  (le 
basilic).  Sans  doute  le  peuple  ne  le  laissait  vi\rc 
que  parce  qu'il  ne  connaissait  pas  son  âme  traîtresse  ; 
s i!  l'avait  conmie,  il  serait  venu  lui-mêineTarra- 
ch'T  de  celte  enceinte,  le  percer  de  coups,  et  jeter 
son  cadavre  hiileiix  dans  la  rivière.  Il  est  des  hom- 
mes qui  étaient  menacés  de  la  prison  s'ils  m'appro- 
chnient,  et  le  scélérat  m'avait  tellement  proscrit 
qu'il  a fait  incarcéreriin  citnyrn  pour  m'avoir dunne 
la  main  aux  Tuileries.  Pendant  quinze  jours  deux 
coquins  ont  été  sur  mes  pas  pour  m'engager  5 aller 
chez  le  tyran;  je  leur  ni  dit  que,  si  jamais j'y  allais, 
ce  serait  pour  me  couper  la  langue  et  la  lui  cracher 
au  visage.  Au  reste,  je  déclare  que  Robespierre  a fait 
plus  de  dupes  que  de  eomplices;  les  bous  ciloyen.s 
doivent  s’empresser  de  mettre  ces  derniers  sous  la 
main  de  la  justice. 

vSoyons  ferines,  punissons  les  scélérats:  plus  de 
tyran;  n'ayons  plus  de  partialité  pour  un  homme; 
que  tout  citoyen  puisse  jouir  de  la  parole  pour  dire 
la  vérité;  faisons-nutis  un  devoir  <ie  ne  Jamais  ap- 
plaudir un  individu  sans  l'avoir  entendu.  Réal  peut 
et  doit  continuer,  pourvu  qu'il  parle  toujours  avec 
décence. 

liéal  ; Il  est  évident  que  l’on  voulait  un  soulève- 
ment dans  les  prisons,  et  que  l'on  avait  besoin  d’in- 
venter des  conspirations  pour  faire  marcher  la  guil 
loline  plus  vile.  Quand  il  y avait  un  prisonnier  sur 
le  compte  duquel  on  n'avait  pas  d indices  certains, 
Fouqtner-Tinville  disait  : • Il  n'y  a qu'à  le  remettre 
à la  première  conspiration  que  nous  ferons.*  Il  y 
avait  au  Luxembourg  neuf  ou  dix  individus  qui 
étaient  toujours  appelés  au  triluinal  pour  servir  de 
lémoins.  et  qui  s’en  faisaient  une  qualité.  Toutes  les 
fois  que  l’on  faisait  une  eonspirntion  de  prisons,  on 
était  sûr  de  voir  appeler  les  mêmes  figures.  Je  con- 
n.Tisces  scélérats.  J ai  des  renseignemeiiLs  utiles  sur 
leur  compte  : je  ne  sais  par  quel  hasard  il  y en  a eu 
deux  qui  ont  obtenu  leur  liberté. 


Les  conspirations  que  Ton  faisait  étaient  compo- 
sées de  (route,  quarante , cinquante  personnes;  un 
jour  même  la  liste  s’est  montée  à cent  cinquante*six. 
L'accusateur  publie  avait  soin  de  laisser  sur  cotte 
liste  des  places  en  blanc  pour  ceux  qui  pouvaient 
venir  dans  la  journée  an^çmeiiler  le  casuel  Ce  qu'il 
y a de  plus  a^nx , c’est  que  des  citoyens  qui  n'é- 
taient en  prison  que  depuis  quinze  jours  étaient  mis 
sur  la  liste  des  cunispiralious  qui  avaient  existé  loiig- 
ttnips  avant  leur  entrée. 

Un  jour,  les  témoins  revenaient  du  tribunal , et 
ils  annoncèrent  que  cinquante ‘iieuf  avaient  été  con- 
damnés k mort.  Un  de  ces  témoins  ont  la  franchise 
de  découvrir  une  atrocité  qui  avait  eu  lieu  au  Irtlm- 
uaK  Uii  des  accusés  interpellait  ce  téuioin  de  décla- 
rer des  faits  à sa  décharge , et  celui-ci  faisait  avec  sa 
tête  des  signes  qui  marquaient  que  ce  que  l'accusé 
disait  était  la  vérité.  Lorsqu’il  voulut  prendre  la 
parole,  le  président  cl  raccuçateur  public  lui  diront  : 
-Tais-toi;  ne  parle  que  lorsque  tu  auras  quelque 
chose  à dire  contre  l'accusé.  • Un  jour  des  adminis- 
trateurs de  police  6rent  une  commande  de  deux 
cciits  personnes  pour  la  prochaine  décade,  comme 
s’il  se  fdt  agi  d’envoyer  des  troupeaux  à U bou- 
cherie. 

Quand  on  apprit  au  Luxembourg  la  révolution  du 
10,  les  agents  de  Robespierre  se  dénonçaient  les 
uns  les  antres  ; il  y en  avait  qui  rejelaienî  tout  sur 
Robespierre , et  qm  venaient  même  dans  leur  déses- 
]K)ir  jusqu’à  inculper  les  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale.  J’ai  recueilli  soigneusement 
toutes  les  d^larationsqui  furent  faitee  par  ces  icélé- 
rats.  Les  pruonniers , en  apprenant  l’arrestation 
de  Robespierre , s'écrièrent  tous:  ot>«  fs  Uhtriél 
viv*  ta  répubiiiiue  j Des  femmes  s’élast  pn^atées 
dans  la  rue  de  Toumon  pour  ouvrir  les  portes  de  le 
prison  et  rendre  la  liberté  aux  détenus , ceux-ci  ju- 
rèrent qu’ils  ne  sortiraient  pas,  et  ils  nommèrent 
des  orateurs  pour  faire  entendre  la  vérité  au  peuple, 
s’il  parvenait  ù enfoncer  les  portes. 

Réal  fait  |>art  ensuite  des  intrigues  employées  pour 
lui  ravir  des  pajiiers  qui  contenaient  les  dédarations 
intéressantes  qui  lui  avaient  été  faites  par  les  scélé- 
rats agents  de  Robespierre  dans  les  prisons.  Il  an- 
nonce qu’il  fut  mis  au  secret  pour  n'avoir  pas  voulu 
les  donner,  et  qu'il  rut  beaucoup  de  peine  à obliger 
le  concierge  à fui  donner  du  papier  pour  écrire  a la 
Convention.  U déclare  qu'en  celte  occasion  des  lois 
ont  été  violées,  et  que  sa  lettre,  au  lien  d'être 
portée  à la  Convention , a été  dépose  au  comité  de 
sdrelé  générale  ; il  termine  son  récit  par  le  trait 
d’un  faiseur  de  listes  qui  déposa  contre  un  malheu- 
reux peintre  pour  le  faire  guillotiner,  et  qui , étant 
revenu  du  tribunal , fut  trouvé  rugissant  d'amour 
aux  pieds  de  la  femme  désolée  de  oet  artiste  que  l’on 
coMiMsaiC  au  supplice. 

Ce  récit  douloureux  est  souvent  interrompu  pur 
des  soulèvements  d'indignation  et  d'horreur. 

Dufoumv,  qui  suooède  à Réal, entre  aussi  dans 
quelques  oélails  relatifs  au  régime  barbare  de  la 
prison  dite  des  Carmes.  Après  avoir  fait  observer 
que  le  féroce  Robespierre  avait  inauque  à ses  prin- 
cipes politiques  en  ne  t'envoyant  pas  sur-le-champ 
au  supplice , parce  qu'il  devenait  chaque  jour  plus 
diflicilc  de  tenir  les  yeux  du  peuple  fô'màsur  l'é- 
gorgement des  patriotes,  il  «qoute  que  sou  entrée 
dans  la  prison  fut  un  sujet  de  réjouissance  pour  les 
aristocrates  et  de  désespoir  pour  les  patriotes , les 
uns  et  les  antres  s’imaginant  que  la  conlre-réroln- 
tion  était  une  affaire  temiince.  «Ainsi  que  Réal 
an  Lnxembonrg,  j’ai  trouvé , dit  il , aux  Carmes  de 
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lâches  ci^uins,  de  viU  scélérats  qui  faisaient  l'in- 
fàme  métier  d’espions.  Je  vous  citerai  un  de  ces 
abominables  individus  qui  nous  fut  expédié  du 
Luxembourg  même;  c'est  le  nommé  benoit.  Il  s’ac- 
crocha il'abord  à Uestournclles  et  à plusieurs  antres 
patriotes  qui  frayaient  avec  lui;  mais  ils  reçurent 
ce  monstre  comme  il  le  méritait.  Cependant  il  par- 
vint à former  une  vaste  cooipiration  d’un  iirojet 
fort  ordinaire  mis  en  avant  par  quelques  détenus 
pour  s'évader  de  1a  prison , et  soudain  une  liste  de 
quatre-vingts  victimes  fut  dressée.  L’admimslralioa 
<le  police  uivisa  coUe  liste  en  deux  parties  «jui  dc« 
vairiit  chacune  à leur  tour  occuper  le  tribunal , et 
elle  délibéra  gravement  si  ie  serais,  oui  ou  non, 
compris  dans  la  première  de  ces  listes.  Malgré  le 
vœu  bien  prononcé  d'un  nommé  Farrau , adminis- 
trateur, il  fut  décidé  que  je  ne  serais  placé  que  dans 
la  seconde.  Heureuse  décision , sans  doute,  puisque 
c’est  à elle  seule  que  je  dois  la  vie,  la  révolution 
étant  survenue  dans  l'intervalle  du  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  le  jugement  des  |ier.sonnes  compris<‘4 
dans  la  première  liste  et  le  jugement  qui  devait  iu- 
terveuir  sur  celles  portées  dans  la  seconde. 

• Mon  plus  grand  bonheur  est  que  Robespierre  n’a 
pas  signé  cette  dernière  ; U n'en  eut  pas  le  temps  ; 
le  presscnlimenl  de  la  chute  de  sa  longue  tyraimie 
et  des  événements  terribles  pour  lui , qui  devaient 
en  être  la  suite , l’avait  déjà  glace  de  frayeur  ; il 
ii'avait  plus  U faculté  de  se  livrer  à des  objets  par- 
ticuliers. C'est  ainsi  qu’uu  concours  de  hasards  for- 
tunés m'a  sauvé. 

• Parmi  ceux  qni  se  trouvaient  portés  sur  la  pre- 
mière liste  je  comptai  plusieurs  scélérats  qui  avaient 
formé  le  complot  de  me  dénoncer  au  tribunal  et 
de  m’entraîner  avec  eux  à la  mort  : je  vous  nom- 
merai deux  de  ces  individus, fioueber  d'Argis,  et 
lia  abbé  Debruges.  fieauharuais  eiil  eonaaissanct 
de  ce  complot  ; mais,  en  homme  d’honneur,  il  les 
menaça  fortciuent  de  découvrir  leur  Uirpittide  et 
leur  infamie  aux  juges  et  aux  jurés  : cette  meiiuci: 
n'emjiêcha  pas  Deiiriiges  de  demander  la  parole 
contre  moi  ; mais , par  une  suite  du  despotisme  très- 
lamitierau  président,  celui-ci  la  lui  refusa,  relus 
qui  certes  iruurait  pas  eu  lieu  s’il  eût  su  que  c’é- 
tait une  dénonciation  que  l’on  voulait  (aire  contre 
moi.« 

L’opinant  termine  par  déclarer  qu'il  y avait  aussi 
aux  Cannes  un  geAiier  très  hnmain,  très-compa- 
tissant. mais  qu'a  l’instar  de  celui  du  Luxembourg 
il  fut  la  victime  de  sa  pmbilé  , de  sa  sensibilité  pour 
les  malheureux  ; à peine  fut -il  chassé  qu'ou  le  rem- 
plaça par  un  barbare , un  exécrable  bourreau. 

• Au  surplus,  dit  Dnfonmy  en  finissant, j’ai  com- 
muniqué au  comité  de  salut  public  bt'aucouj)  de  faits 
relatifs  à cetobji‘1,  et  il  m’est  impossible  de  rirn 
ajouter  aux  détails  circomUanck\s  que  vous  a donnés 
Kéal  sur  l’affreux  régime  des  prisons  du  temps  de  la 
tyrannie.  • 


VARIÉTÉS. 
l4  GlaU. 

La  ConvcDlion  aation^le  a rntendu  et  r«(ll  avec  phMM 
un  ministre  plénipoieoltaire  des  ËtaU  d'Améfiqoe  prèa  la 
rcpahliipic  Trançaise  : c'est  l'union  des  deux  hcnn^jiltcre». 

Les  rojiporis  entre  le  peuple  (raisçaiset  Ica  £i«la  d'A«*c- 
ri^uc  font  Â:>euir  plus  (rc«ju«aU,  et  ue  pourraal  être  «tua 
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fiirecU  ( dfpurt  1*irrcY0cai>le  décret  qui  ii'4dniel  aucuns  pa» 
viilofis  tDieraiêciiairrs  entre  la  France  cl  chaque  autre  nation. 

Le  peuple  franpsis  dé%ire  être  «ni  êlroitenicnt  avec  les 
cuIlivaleuM,  les  arenateurs.  les  capitaine*,  les  matelots,  les 
artisans  et  tous  les  vrak  citoyens  de  l'Amérique.  La  France 
vriit  être  le  liru  de  la  plus  grande  ceosomnalioa  des  produits 
(le  leur  comoierce. 

Le  pavillon  de  George  Gutlphe  est  à jamais  esclu  des  ports 
français;  cet  ancien  tyran  del'Amérique,  le  moteur  de  toutes 
les  ro.ililions  contre  la  llherté,  l'agresseur  dans  la  guerre  ac» 
turlle,  la  ra«i\e  de  la  capiiviié  d'uu  grand  nombre  dr  navi- 
gateurs américains  prisonnii  rs  à Alger,  et  de  l'incendie  d’un 
vaiiMai]  où  étaient  trois  cents  priMMiniert  français  à Toulon, 
a fait  saisir  p'usieurs  bâtiments  américains  sur  toutes  les 
mers,  et  a fermé  au  pavillon  de*  Etais  d’Amérique  des  colo- 
nies françaises  que  lui  ont  livrées  des  traîtres  leiuhUbles  à 
ceux  qui  l'avaieai  introduit  à Toulon. 

Injuste  détenteur  des  postes  des  frontières  des  Etats  d'A- 
mérique. infidèle aus  traités,  violateur  desdroiisdesnaiions, 
Ceorgr  Guetphe  est  le  fléau  des  deus  mondes;  mai*  la  répu- 
blique française  a dôme  cent  mille  guerriers.  Celte  avant- 
garde  de  la  nation  forcera  l'eoormi  i c*acuer  les  possessions 
françaises  les  plus  éloignées  de  l'Europe.  L'etécutioo  du 
Uaité  des  liniiles  do  territoire  des  Etals  d’Amérique,  le  pris 
de  la  rançon  des  Américains  esclaves  h Alger,  et  l'indemnité 
que  George  Gue/^Aedoit  aut  armateurs,  devront  être  une 
condition  it  la  pais , lorsque  1a  majeaté  du  peuple  français 
voudra  bien  l’accorder.  Signé  Dticn». 


Nouveaux  porf#  rfe  France. 


Ostende . IVieapoK , Anvers,  Lille  et  Cadxand  sont  A la 
France.  Fendant  ^ le  prioee  Edouard , fila  de  George 
Guetphe,  encore  roi  d'Angleterre,  s'énersailpour  anoblir  les 
négresaesde  l'habitation  nu  marquis  de  Bonillé  à la  Guade- 
loupe, MO  frère,  évéqge  d’Otoabruck,  le  duc  d’York  est  de- 
venu, dans  tes  plaines  de  Flandre,  le  jocket  le  plus  eiercé 
^ Grande  - Bretagne.  Lorsque  son  coursier,  le  Léo- 
^rd.  wt  prea^  par  des  baïonnettes  françaises,  sa  vitesse  est 
égale  à la  rapidité  du  vol  de  l'aigle  d'Autriche,  effrayé  des 
drapeaux  tricelorea. 

U franciMtioB  des  ports  de  Flandre  et  de  Hollande  les 
ferme  pour  tou  ours  au  pavülou  de  George  Guetphe.  C’est 
une  perte  considérable  pour  le  commerce  anglais;  en  voici 
le  calcul:  les  eiportatioea  d'Angleterre  en  Flandre  sont, 
présentés  au  parlement  hanovriea , estimées  a 
i millMn  150,000  liv.  s(.,  et  lea  imporialions  de  Flandre  en 
Angleterre  à *00,000  ; ce  commerce  donne  donc  aux  Anglais 
une  balance  aonuelle  de  950,000  liv.  tt. 


Lea  mêmes  états  évaluent  i I million  500.000  liv.  st.  les 
csportaiiona  d'Angleterre  en  Hollande,  et  les  exportations 
de  Hollande  en  Angleterre  k 4.^a.000.  La  balance  au  profil 
dea  Anglais  s'élève  k | million  38,000  liv.  si.  Les  balances 
que  le  commerce  anglais  reçoit  chaque  année  «n  Flandro  et 
en  RoHanJe  donnent  la  somme  de  l million  988.000  liv.  st. 
Celle  balance , d'environ  46  millions  tournois,  restituait  en 
Quelques  années  de  pais  les  subsides  pavés  par  l’Angleterre 
dans  cette  partie  de  l'Europe  ; on  faisait  face  aux  interets  des 
capitaux  que  les  ilonandais  ont  dans  des  fonds  pubbci  de 
J Angleterre  ; le  numéraire  ne  sortait  pas  d'Angleterre,  ou  il 
y était  rappelé  par  le  commerce.  Si  les  subsides,  les  inter- 
ventions  du  cabinet  de  Saînt-éames,  dans  les  guerre*  du  con- 
lioeot  de  l’Europe,  et  l’intérél  de  la  créance  des  Hollandais 
sur  les  fonds  publics  anglais,  eicédaieni  les  retours  d'uue 
solde  en  numéraire  due  au  négoce.  George  G'ae/vAe  trou- 
vait dans  la  Flandre  et  la  Hollande  une  (orte  barricre. 


CesiparOsfeiideet  Amsterdam.  parBruielle*  «La  Haye, 
® * L J P*'  '*  gouvernement  général  des  Fayt-fias  et  le 
ataibouder,  que  l'Angleterre  a de*  rapports  politiques  avec 
les  autres  puissances  de  celte  partie  de  l’Europe;  c’est  ce 
OUI  lut  daone  entre  elles  un  rang  qu'elle  ne  reçoit  pas  de  sa 

tmree  réalln,  ai  qu’elle  et  soutient  que  par  tue  atroce  diplo- 

LAngleierrè  ne  peut  pas  résister  k l’anéantincmenl  de 
son  commerce  avec  la  Flandre  et  la  Hollande  : elle  ne  peut 
P**  «eo^d’y  exporter  en  marchandises  * millions  656.000  I.; 
cemr  d’en  recevoir,  outre  des  matière*  néces  aires  k ses  fa- 
ortqnca,  ime  solde  en  numéreire  de  958,000  liv.,  et  conli- 


nurr  en  même  temps  de  peyer  en  nnméraire  des  subsides 
à l'électeur  d'Hanovre  , au  roi  de  Prusse  , de  prêter  à l'em- 
pereur k longs  termes  cl  sans  caution  , cl  de  servir  les  inté- 
rêts de  la  dette  publique  envers  la  Hollande.  Il  faut  donc  cpie 
1rs  Pavs-Bas  auirichieoa  et  la  Hollande  soient  irrévociblc- 
nient  francisés. 

L«  Br.lunl.  le  pjj.  d'autre- MeuM  M le  Vleadre  hollap. 
daise  sont  encore  traités  comme  pays  conquis,  n'élanl  point 
membres  des  sept  Provioces-Unies.  et  n’ayant  ni  vois  ni  do- 
putes  aes  étau  généraux , k le  aouveraineté  desquels  ils  sont 
immédiatement  sujets. 

Les  sept  hautes  pu'isunces,  en  secouant  le  joug  et  l'inqiiî- 
siiioo  des  Espagnols  et  en  proclamant  la  liberté  des  cultes, 
n'ont  pas  supprimé  les  droiU.  laies  et  concumions  de  la  ta- 
perstiiioii  et  de  la  féodalité.  Dans  les  marqui*aii,  baronnies, 
comtés  de  Berg-op-Zoom,  Brcda,  Graave.  Bois^le-huc  et  au- 
tres fiefs  dépendant  lous  de  la  cour  féodale  A La  Uave,  et 
notaoimrnt  ceui  provenant  de  la  succession  de  Goillaume  lit, 
roi  d'Angleterre,  le  peuple  est  vatui  de  seigneurs,  ou  de 
moines,  ou  d abbesses  ayant  haute,  moyenne  et  basse  justice, 
droit  de  chi**e,  cens,  renies,  taille,  dîmes,  et  de  péage  sur 
i’Evcaul,  le  nhin  et  la  Meuse. 

Le  congrès  des  représenUnu  des  sept  EtaU  B*en  impose 
pas  moins  la  capitation,  les  viagliemes,  quarantièmes,  et  des 
droits  sur  les  successions  collatérales  ; il  perçoit  en  outre  les 
df..iu  de  douane  sur  les  marchandtses  et  les  bâtiments  qui 
vont  A la  mer  eu  qui  en  viennent,  qui  monicnl  ou  descen- 
dent le  Rhin,  la  Mi-use  et  l’Escaut.  Le  produit  de  ces  dreils, 
en  I780.adontté47ü.000liv.u.  Les  droits  de  consommation, 
dans  la  même  année,  ae  sont  élevés  A S milli(His  860,000  I.  st. 

Le  pays  conquis  est  enveloppe  par  des  écluses  et  des  places 
fortes  ; 1rs  usurpations  de  la  nohlease.  les  droits  des  états  sé- 
parément et  de  la  dicte  générale  août  k peu  près  aulanl  dé- 
pendant du  pnavoir  héréditaire  du  stathouder  que  le  pays 
conquis  l'est  des  états  généraux,  ou  qu'une  partie  du  Nou- 
veau-Monde e«  aoumiae  A la  souverstneté  de  la  Compagnie 
hollandaise  dea  Indes.  Ce  sUibouder  a une  forte  liste  civile, 
et  est  trèv-riche  par  les  revenus  de  grands  fiefs 'qu'il  possède. 

Dans  les  pays  conquis  et  de  l’union,  toutes  les  religions 
ont  des  temples,  tous  les  prêtres  des  bénéfices,  et  tout  réfu- 
gié de*  nations  voisines  y trouve  un  médiocre  pris  de  son 
*^***iL  ou  I avance  de*  petits  frais  de  la  déportation  dans  les 
colonies.  Telle  est  la  situation  politique,  religieuse  et  commer- 
ciale de  ce  que  les  Français  appellent  la  Hollande.  * 

I L'armée  françsiae  a pour  précurseurs  de  son  invasion  en 
Hollande  les  décrets  qui  suppriment  les  dlmrs  cl  la  féoda- 
lité, renversent  les  barrières  intérieures,  tout  droit  de  péage 
dû  en  dedans  k des  particuliers,  k l’Eial  ou  aux  états  géné- 
raui,  (|ui  abolissent  la  cipitation  et  tout  droit  de  consoiuma- 
tion  : I armée  des  francs  républicains  proclamera  ce  décret 
célèbre  de  la  navigation  de  France,  qui,  en  ôtant  pour  tou- 
jours aux  étrangers  le  droit  de  toute  importation  indirecte, 

**  réservant  aui  naiionaui  toute  la  navigation  dea  rivières, 
des  côtes  et  des  colonirs,  augmentera  l'activiié  dans  ses 
nouveaux  ports.  L’acte  de  navigaiion  française  o’a  pas  l’é- 
golsmc  etcljsif  de  celui  de  l’AngIclerre  ; le  peuple  lançais 
ne  demande  pas  k exercer  ebe*  les  autres  puissances  an  droit 
d'importation  indirecte  qu’il  ne  veut  plus  leuriccorJer  ches 
lui  L’acte  de  navigaiion  française  est  la  déclaration  de  l’in- 
dépendance. de  l'égaillé  maritime  et  des  droits  des  nations; 
aussi  pur  dans  tes  principes.  au*si  fécond  dans  ses  cffi  ls  qne 
la  Déclaration  des  Droits  de  I Homme,  Pacte  de  navigation 
françai-e  est  l’arbre  du  conimen-e  planté  fur  le  meme  aol  et 
du  même  Age  que  l'arbre  de  la  liberté. 

Ce  décret  eiclui  les  étrangers  de  la  navigation  iniérieuro 
et  du  cabotage  en  France . et  ne  permet  l'imporialiou  qiio 
des  ohjeu  dii  cru  du  pays  du  pavillon.  Les  Danois,  Sué- 
dois, Vcnilieas  cl  Américains  auront  bientôt  une 

loi  semblable  ; tout  accroissement  de  commerce  maritime  en 
faveur  de  ces  nations  sera  une  soustraction  de  telui  de  l'An- 
gleirrre  et  de  la  Hollande,  et  une  addition  A la  force  rela- 
Gvede  la  France.  Les  Hollandais  trouveront  une  ample  io- 
demiiilc  de  leur  francisation  dans  ce  seul  acte  de  oatigatloQ 
que  l'Angleterre  ne  leur  ■ jamais  permis. 

Le  commerce  de  la  Hollande  avec  l'Angleterre  est  tout 
en  faveur  de  l'Angleterre  ; celui  de*  Ifollaudais  chei  1rs  au- 
tres nations  est  k l'avantage  des  Uoll-'iodais,  et  leur  était  plus 
lucratif  en  France  qu'avec  une  autre  piii*unce.  Les  lois  com- 
merciales de  l'Angleterre  lui  rendent  l’i-scédant  d’intérêt 

Î|ue  Londres  paie  aui  Uollandais  sur  celui  qu'auraioot  leurs 
onds  placés  ches  eux. 
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L’Angîetwc,  iprèi  Icj  *toîr  enveloppa*  d»o»  toiilM  les 
guerres  oM  file  est  couse  principole.  leur  donne  des  secours 
pour  se  drtendre  elU-w^moj  à le  p««,  les  extensions.  les 
privilèges  de  roofmercc  Cl  les  nouvelles  po«csiions  sont  pour 
elle  ; l«'s  cessions,  restrictions  cl  indennités  sootk  U chirgo 
de  U llollonde. 

Citoyens  4m  sept  Etats-Unis,  ou  sojeu  des  états  |éoéraut, 
Yoirc  intérêt  est  de  tous  unir  «us  guerriers  franç»ist  ils  ne 
sont  armés  que  contre  vos  tyrans:  loin  de  vous  porter  des 
frrt,  ils  viennent  vous  astarer  une  lilierté  politique,  contner- 
riale  et  religieuse.  Luthériens,  calvinUtei,  ealholiques,  juifs, 
anabapliUes....  les  nouvelles  lois  de  France  ne  prohibent  au. 
cune  croyance.  La  non-conformité  des  constitutions  politiques 
u'esi  pas  contraire  aui  rapports  comnierciaus  entre  les  na- 
tions; la  diversité  des  opinions'b'est  pasmcltstive  de  la  pais 
et  de  l’amitié  entre  les  individus  composant  un  même 
peuplo.  La  liberté  française  unit  tous  iea  emurs;  elle  per- 
met ta  différence  des  opinions  religieuses,  comme  elle  n est 
point  eoDcmie  dos  gouvernements  eu  pais  avec  elle. 

Citoyens  des  sept  hautes  puissances , ou  sujets  des  basses 
puissances  circonscrites  par  vos  digues,  vos  écluses  et  vos 
Mibles  forteresses,  toute  résistance  serait  impuissante;  les 
voldals  français  sont  plus  nomhrrni , plus  éclairés  et  plus  in- 
trépides que  les  hommes  do  Nord  dontaulrefoia  l’Korope  fut 
ieondée  La  liberté  a ouvert  au  centre  de  la  France  un  vol- 
can politique  qui  jette  ses  feus  au  deli  des  Alpes  et  des  Py- 
rénées: sa  plus  forte  éruption.  U plus  nombreuse  colonne  de 
ses  soldais  marchent  avec  l'Cscaui,  la  Ueuse  et  le  Rhin.  L'Es- 
caut est  ouvert  ; le  Rhin  et  la  Meuse  veulent  briser  les  fers 
des  douanes  iniéneurcs  : ers  trois  fleuves,  libres  et  heureus 
par  des  triomphes  qui  leur  rendront  leur  aocicnoe  célébrité, 
vous  disent  tous  les  jours  avec  quelle  viteaae  l'aigle  et  le  léo- 
pard fuient  devant  1rs  baïonnettes  des  vainqueurs.  Vous  aves 
des  digues  contre  les  floisde  rOcésn;  vosvaisieani,  vos  ports, 
vos  aunliaires  de  Prusse  et  d'Autriche  ont  trop  longtemps 
garanti  l’Angleterre  d'une  invasion  irrépsrahie;  vos  écluses, 
vos  places  fortes  et  vos  ooerceoaires  de  Vienne  et  de  Berlin 
D*arréieron>  pas  le  torrent  de  l'armée  française...  Alles-vous 
émigrer,  eu  rompre  vous-mêmes  les  digues  oonslruîtes  pour 
votre  sûreté  et  être  submergée,  ou  voulei-vous  deveuir 
Français.*  Doemaa. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Merlin  {de  Povnt). 
fiàANCB  DD  30  TBEfiMTDOR. 

Barbue  , au  nom  du  comité  de  ulut  public  : Ci- 
toyens, des  quatre  places  livrées  parla  trahison  à 
l’Autriche,  la  seconde  vient  de  rentrer  au  pouvoir 
de  la  république.  (Un  applaudit.)  Nous  avons  an- 
noncé , il  y a qiielquesjours,  la  reprise  de  Landre- 
cies  ; aujourd'hui  le  comité  vous  annonce  la  reprise 
du  Quesnoy.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Les  relations  extérieures  et  les  gazettes  britanni- 
ques porti  nt , parmi  les  étranges  projets  de  paix 
projetés  par  les  tyrans  coalisés  ou  leurs  étnis.saires 
dans  les  pays  neutres,  que  les  coalisés  pourraient 
bien , dans  ce  cas,  restituer  les  quatre  places  prises 
dans  le  Nord. 

Celte  diplomatie  ne  vaut  pas  celle  de  nos  armées. 
Les  deux  premiers  articles  de  paix  sont  eflacés  à 
coups  de  canon  par  les  républicains  (on  applaudit), 
et  dans  peu  le  surplus  du  traité , quant  à la  restitu- 
tion des  quaires  places,  deviendra  inutile. 

La  garnison  autrichienne,  forte  de  trois  mille  es- 
claves, a mis  bas  les  armes  et  s’est  rendue  à discré- 
tion. Les  républicains  occupent  la  ville , et  assurent 
à la  France  la  possession  de  cent  dix-neuf  canons 
autrichiens  et  hollandais.  Nous  y avons  trouvé  deux 
cents  fusils  de  rempart,  cinauante  milliers  de  poudre 
de  guerre,  des  fers  coulÀ,aes  outils  à pionniers, des 


cartouches  à fusil  et  à boulet,  des  armements  et 
autres  approvis  jnncmentsdout  on  n’a  pu  encore 
connaltie  le  nombre. 

On  a pris  des  mesures  sévères  pour  découvrir  et 
faire  arrêter  les  émigrés  qui  se  trouvent  dans  Le 
Quesnoy,  pour  les  envoyer  au  tribunal  criminel  du 
département,  pour  y subir  la  peine  prononcée  par 
la  loi. 

On  a déjà  arrélé  quarante  et  un  éminés,  et  la 
justice  nationale  va  frapper  celle  partie  de  l'ari^lo- 
cratie  parricide  qui  infeste  les  frontières  de  la  répu- 
blique. 

Jamais  armée  ne  s’est  conduite  avec  plus  de  cou- 
rage et  d’activité  que  celle  qui  a fait  le  siège  du 
Quesnoy;  les  pluies  presque  coiitinnelles  avaient 
inondé  la  tranchée  ; en  bien , c'était  aux  cris  de  vive 
la  république!  et  au  son  de  mille  chants  guerriers 
que  nos  intrépides  soldats  y travaillaient , malgré 
un  grêle  de  bombes,  d’obus  et  de  boulets  qu  ils 
voyaient  pleuvoir  sur  eux. 

Aussi  justes  envers  celte  armée  que  vous  Tovez 
été  à l’égard  des  autres  armées  de  la  république , 
vous  décréterez  sans  doute,  en  récompense  de  ses 
travaux  et  de  ses  fatigues,  qu’elle  a bien  mérité  de 
la  patrie  ; ce  décret  retentira  à Condc  et  à Valen- 
ciennes, et  dans  quelques  jours  nous  viendrons  vous 
apprendre  que  le  sol  de  la  liberté  n’est  plus  souillé 
par  les  esclaves  du  Nord. 

Voici  1a  lettre  officielle  : 

Scherett  général  de  diviafon  commandant  toui  Le 

Quemop,  auxeüoyent  repritenlanU  compoiani 

1$  eomilé  de  ealut  publie. 

Au  quartier  général  de  Brandtgnier,  le  M thernider, 
Tau  sa  de  U républ»qa«  ù«oçaiae,  une  et  îndiriûhle. 

c Citoyens  repréteolanls.  Le  Quesooy  est  I la  républi- 
que; hier,  avant  les  quatre  heures  du  soir,  environ  trois 
mille  hommes,  grenadiers,  ioRintene,  cava'ene,  a<iillv- 
rie,  officiers  comme  soldats,  ont  mis  bas  les  armes  aux 
pieds  des  drapeaux  trieolorvs. 

« Après  avoir  déposé  leurs  armes,  cooforoaément  aux 
ordres,  toute  la  gariitson  a élé  reconduite  dans  l’ouvrageà 
cornes  de  la  place,  où  je  la  tiens  en  état  d'arre>l.')ti  m jus- 
qu’à ce  que  vou^  ayex  ordonné  de  son  sort.  Les  ofliciv^^  du 
génie,  de rurtillerie,  commixxaires  ordonnateurs,  et  un 
officier  de  l’éial-major,  sont  occupés , dan«  ce  m«metii-ci, 
à prendre  possession  de  i'ë  at  des  munitiuns  de  guerre  et 
de  bouclies  à feu , des  papiers , effets , argent  appartenant 
à l'empereur;  vin^t  quatre  compagnies  de  grenadiers  et 
trois  bataillons  occupent  l’ouvrage  intérieur  et  extérieur 
de  la  place. 

a L’armée  que  j’ai  rbonoeur  de  commander  a témoigné, 
pendant  vingt  jours  de  tranchée  ooveriev  toute  ta  brstoiirç, 
lacnnsiance,  l'intrépidité  qui  caractérisent  les  républi- 
cains. Aucun  des  individus  qui  la  cnmpnseni  ne  doit  en 
étreexcepté;car  tandis  que  l’itibnlerir,  sousuofeu  bTrible 
d’artillerie,  s’approchait  jusqu’aux  palissades  elcouron- 
nail  le  chemin  couvert , la  cavalerie  allait  faire  des  pri- 
sonniers sur  les  glacis  de  Valenetemics.  Si  elle  a mérité 
votreapprobaiion,  c'est  la  plus  douce  salUfaclion  que  vous 
puissiex  lui  accorder. 

a Salut  et  firaternvté, 
s Signé  ScHauu  • 

Barèrb  : Voilà  les  seuls  détails  que  nouspuiisions 
vous  donner  dans  ce  moment  ; lorsque  jes  quatre 
places  de  la  frontière  du  Nord  seront  restituées  à la 
répultliquc  par  le  courage  des  années  , nous  ferons 
connaître  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé 
et  accotnpagué  le  châtiment  militaire  des  esclaves 


d^s  tyrnns;  nous  forons  bieul<‘lt  un  rapport  ç^nfral 
sur  Landrecics,  Le  Quosnoy,Condt*  et  Valçncionnrs, 
et  la  Convention  connaîtra  tous  les  faits  relatifs  à 
cette  partie  militaire. 

Nous  saisissons  celte  occasion  pour  vous  parler 
d’un  dlablisseinent  nouveau  fait  sous  lesauspices  de 
la  Convenliun  nationale  « d’une  machine  par  le 
moyen  de  laquelle  la  nouvelle  de  la  reprise  du 
Qufsnoy  a dté  portde  à Paris,  il  y a deux  jours,  une 
heure  aprds  que  la  garnison  y est  enlrd. 

Un  moyen  ingénieux,  inventd  pour  transmettre 
la  pensée  par  un  langage  particulier,  qui  se  répète 
de  proche  en  proche  à des  machines  distantes  rnne 
de  l'autre  de  quatre  à cinq  lieues , et  qui  arrive  en 
quelques  itiinutes  à des  distances  irès-éloignées,  fait 
honneur  aux  lumières  de  ce  siècle , et  son  exécution 
es!  votre  ouvrage. 

L’essai  de  celle  invention  s’csl  fait  l’année  der- 
nière en  présence  des  commissaires  nommés  par  la 
Convciitioii.  Sur  le  rapport  avantageux  qu’ils  en 
lirent , le  comité  mit  tous  ses  eoins  à établir  par  ce 
procédé  une  communication  entre  Paris  et  les  places 
de  la  frontière  du  Nord , en  commençant  par  la  place 
de  Lille. 

Près  d’una  année  a été  employée  à réunir  les  in- 
strumenU  néceasairea  à former  lesétablissements  des 
machines,  à apprendre  aux  hommes  Ici  mauœuvres 
nécessaires  à ce  service. 

Aujourd’hui  ce  service  est  tellement  monté  qu'on 
peui  écrire  à Lille  toute  correspondance  sur  toute 
espèce  d’objets,  exprimer  quelque  chose  auc  ce  soit, 
même,  les  iioina  propres,  et  en  recevoir  la  réponse 
et  recommencer  plusieurs  foia  par  jour. 

Ces  machines,  qui  sont  de  l'invention  du  citoyen 
Chap|ia,  ont  été  exécutées  sous  ses  regards  ; c’est  lui 
qui  en  conduit  la  manœuvre  à Paris;  elles  ont  l'a- 
vantage de  résister  au  mouvement  de  l’atmosphère 
cl  à l’mtempéric  des  saisons,  et  il  n'y  a d'interrup- 
tion que  daus  les  moments  d’un  très-mauvais  temps 
qui  dérobe  la  vue  des  objets  et  des  aigues. 

On  conçoit  quels  avantages  généraux  peuvent  ré- 
sulter de  machines  de  ce  genre  ponr  établir  des  com- 
munications faciles  entre  Tes  parties  les  plus  éloignées 
de  la  république.  Par  cette  invention  les  distances 
des  lieux  s'évanouissent  en  quelque  sorte  ; toutes  les 
communications  de  correspondance  se  font  avec  la 
rapidité  de  la  vue;  et  Ton  conçoit  combien  les  opé- 
rations du  gouvernement  peuvent  eu  recevoir  de  fa- 
cilités. C’est  un  moyeu  qui  tend  à consolider  ruiiité 
de  la  république  par  la  liaison  intime  et  subite  qu'il 
donne  à toutes  ses  parties. 

Le  plus  grand  avantage  que  l’on  retire  de  cette 
rorrespondonc^,  o’esl  que , lorsqu’on  le  désire,  elle 
n’est  connue  que  des  deux  extrémités;  en  sorte 
qu'nujourd’hui  le  comité  de  salut  public  peut  cor- 
respondre avec  le  représentant  du  peuple  qui  esta 
Lille  sans  que  personne  eu  connaisse  I objet  ; d’où 
il  résulte  que , dans  uu  cas  de  siège , nous  saurions 
tout  cc  qui  se  passerait  à Lille,  et  nous  pourrions 
IraiisincUrc  les  décrets  de  la  Convention  sans  que 
les  f aneiiiii  puwent  lea  connaître  et  s'y  opposer. 

Les  peuplea  modernes , par  l’imprimerie , par  la 
poudre,  par  la  boussole  et  par  la  langue  des  signes 
télégraphiques,  ont  fait  évanouir  les  plus  grands 
obstacles  qui  a’oppoaaieiit  à la  civiliaalion  des  bom- 
met  elà  leur  réunion  eu  graudea  républiques.  C’est 
ainsi  que  les  sciences  et  les  arts  servent  la  liberté. 
Noua  avons  cru  devoir  tracer  aujourd'hui  quelques 
iignea  sur  cette  machine  télégraphique;  maigré  les 


lumières  qui  caractérisent  la  fin  du  XVIll*  siècle , 
les  iiiveulions  modernes  ne  sont  pas  A l'abri  des  ac- 
cusations ridicules  dont  les  grandes  conceptions  du 
génie  ont  été  frappées  dans  d’autres  siècles.  C’evt 
aux  législateurs  à taire  cesser  les  clameurs  de  l'igno- 
rance ou  les  inquiétudes  de  la  curiosité  ; c'est  a la 
Convention  nationale  à eucourager  les  arts  et  les 
sciences  ; elle  a toujours  regardé  comme  les  bienfai- 
teurs de  la  patrie  les  citoyens  qui  oontribuent  ii 
étendre  les  connaissances  où  à utiliser  tous  les  ré- 
sultats des  sciences. 

La  récompense  de  cette  invention  pour  lea  auteurs 
est  dans  la  mention  que  j’en  lais  a cette  tribune , 
comme  la  plus  douce  récompense  de  l’année  qui  a 
fait  le  siégedu  Quesnoy  est  dans  le  décret  que  le  co- 
mité vous  propose  : 

• La Convention  nationale  décrète  que  les  troupes 
qui  ont  fait  le  liége  du  Quesnoy  onioieo  mérite  de 
la  patrie.* 

BasArb  : En  exécution  du  décret  de  la  Convention 
qui  ordonne  que  lea  représentants  du  peuple  en 
mission  depuis  plus  de  six  mois  seront  remplacés , 
le  comité  de  salut  public  propose  tpourrepréseti* 
taiitsdu  peuple  près  l’armée  des  Pyrénées-Occiden- 
tales, Garrau , Baudot  et  Delcher;  et  pour  général 
en  chef  de  la  même  armée , le  citoyen  noncey  ; 

Près  l'armée  de  l’Ouest,  Laignelot,  Guyardin  et 
Dornier  ; prèi  les  iwrta  de  Bn»t  et  Lorient,  Tnréouart 
et  Faure  (de  la  Creuse);  et  pour  général  en  chef  de 
la  même  armée , le  citoyen  Dumas. 

Ces  propoai lions  sont  décrétées. 

(La  suU$  4main.) 


rréioreriV  nationale.  — Grand  livre  de  la  d-Mc 
publique. 

Les  créanciers  de  la  république  qui  ont  droit  aux  în- 
scripiions  sur  le  grand  livre  de  la  delle  publiqm'  ron<oü- 
dée  sont  avertis  que  les  lettres  J,  N,  O sont  inscrites  ; en 
conséquence,  ceux  dont  les  noms  propres  etrniinencrut 
par  les  Icllrcs  A,  D,  C,  D.  B,  K,  G,  H,  I,  J,  K,  0.  Q. 
U,  X,  Y it  Z pourront  se  présenter  au  bureau  ouvert  à ccl 
effet,  primiili  1"  fructidor,  pour  déposer  leurs  ccrtirieals 
do  remise  de  litres  ou  récépis‘.éa,  à rvITet  d'obtenir  leurs 
extraits  d'inseription  d<'0nîiive  deux  décades  après  le  dé- 
pôt : lesdilsevlrails  seront  signés,  pour  le  dtoyen  Lamo- 
lère,  directeur,  par  le  citoyen  Fagoan,  et  eontre-figaé» 
par  le  citoyen  Marcel. 


Brûlmênt  d'aseignuU. 

Le  19  tbenBldor.  è dit  heures  du  mUo  i U t été  brûlé» 
dans  rsocieo  local  des  cbdevani  Capudnes , la  aomnie  do 
t8  millions  de  livres  en  assignats,  provcnaai  da  la  vente 
des  domaines  naiionaui  et  reoetles  exlriordinalrei,  les- 
quels, Joints  aux  i milliards  S78  milliont  déjà  brûlés» 
Âirment  un  total  de  t milliards  SM  mlltioas. 


rayentenli  à la  tréiorerie  noHouaU. 

Le  payement  du  perpétuel  eu  ouvert  pour  les  six  pre> 
niers  moit  ; il  sera  fait  i tous  oeus  qui  scroai  porteurs  d'to* 
KripiioQS  au  frand  livre.  Celui  peur  les  reotri  VM|éret  est 
de  buis  Bveii  vio|t  et  uu  jours  4e  l’aasêe  n9X(vie«a  style.) 


N«  331. 


d la  Gazette  Nationale  de  Primidi  Fructidor,  l'an  2®. 
{Lundi  18  Août  1794  , vieux  ftyle.) 
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PAR  BORBLLY. 


PROSPECTUS. 

L'aericalture  Mt,  tous  tout  lei  rappports,  le  premier  des 
iil»,  cl  cc  n'e»l  auc  par  la  richesse  cl  l’alKmdance  de  ses 
iroducUoDsque  lc<  sociétés  politiques  peuvent  devenir 
licurcuses  et  florissantes. 

Celle  vérité  éterneile  n'a  pu,  sans  doute,  qu'éire  géné> 
râlement  aperçue  et  sentie  dans  tous  tes  siècles  : mais 
•‘omroe,  dans  la  plupart  des  empires,  les  passions  muIos 
dirigent  tous  les  ressorts  du  gouvernement,  on  l'a  presque 
toujours  et  partout  méconnue  dans  la  pratique. 

Le  bonheur,  a-t<on  dit  (1),  ett  une  idée  ncure  en  Europe; 
et  cette  assertion  n'est  rien  moins  que  paradoxale. 

l.e  seul  but  que  se  sont  proposé  jusqu'ici , dans  tous  les 
gOUverDements  despotiques  ce»  prétendus  grands  hommes 
qui  se  qualifient  eicluiivemcnl  d'hommes  d'Elal,  parce 
qu'ils  usnritent  tous  les  pouvoirs,  c'est  d'accroître  sans 
cesse  le  numéraire,  de  faire  prospérer  l'industrie  et  les  arts, 
de  multiplier  et  d’étendre  les  différente»  branches  du  com- 
merce. 

Il»  ne  votent  pas  <fae  Tor  et  l’argent  ne  fbnt  point  la  ri- 
chesse des  nations}  qQ^Dne  grande  prospérité  apparente,  et 
qui  u’a  pour  base  que  les  signes  représenUlifs  des  produc- 
tions deU  terre,  eat  l’avant-coareur  infailliblo  d'une  déca- 
dence prochaine  et  inévitable  : que  plut  le  commerce  cal 
utile  quand  il  est  renfermé  dans sea  justes  limites,  niai  il 
est  dangereux  quand  le»  gnndei  fortuoeaeiisont  l'omet 
immédiat  et  le  résultat. 

Ce  Mot  Ih  ka  vloet  d’admiolitration  qui  minent  lour- 
deaenl  et  qui  détrulNut  à la  longue  tous  les  Eiais,  et 
Thistoire  ancienne  et  moderne  ne  nous  offre,  par  cela  même,  I 
que  l'effrajreqt  (ableau  de  leurs  dégradation}  et  de  leurs 
ruines. 

Que  déeouf  rans«oous  en  effet  dans  les  tristes  annales 
de  l'Doivers?  une  fortune  cruelle  qui  semble  présider,  se- 
lon scs  caprices,  à toutes  les  choses  humaines. 

Des  nations  autrefois  célèbres  ont  disparu  i nous  con- 
servons à peine  le  souvenir  des  noms  qu'elles  ont  porté. 

Parcourons  la  Perse,  l’Egypte»  la  Grèce,  la  Macédoine, 
Rome  et  Carthage;  nous  retrouverons  le  sol,  le  climat 
qu'habitèrent  longtemps  des  peuples  qui  crurent  s’èlre  as- 
suré une  destinée  Immortelle,  et  nos  yeux  étonnés  y cher- 
cheront en  vain  quelques  faibles  r«tcs  de  leur  ancienne 
grandeur  éclipsée. 

Une  aveugle  fatalité  se  jooertlt-elle  donc  des  choses  de 
ce  monde  è 

L'homme  peu  réfléchi  peut  te  croire  ; mais  le  vrai  philo- 
sophe, qui  remonte  aux  prinripes  des  prospérités  comme 
des  disgrâces,  et  qui  juge  les  ré\olulions  des  Etats  par 
leurs  causes,  n’attribue  ces  événements  exlraordinaircs 
qu'aux  erreurs  et  aux  vices  des  gouvernements. 

La  fortune  n’ixf  Hen,  dit  J.*J.  Rousseau,  et  ta  eageue 
e$t  touU 

On  est  asset  InseoiA  peur  aUier  les  eonfoairef}  et 
l'on  aspire  h la  gloire  d'établir  une  heureuse  barmonie 
dans  l’ordre  social  I 

On  allume  toutes  les  passions  dans  las  court  des  bom- 

(I)  Rapport  faille  18  vcatoie , •«  nam  du  oemiiéde  ulut 
public.  h.  M. 


I me«,  cl  l’on  veut  que,  dépouillés  d’égoTsme,  lie  tnnl  Inlé- 
rèl  personnel , Us  n'aient  jamais  en  perspective  que  la  po- 
I trie  cl  la  vertu  I 

On  les  rend,  pour  ainsi  dire,  tous  étrangers  les  uns  aux 
autres  ou  plutôt  on.Ies  met  dans  la  posilion  malheureuse 
de  SC  Iraiteren  ennemis;  et  l'on  se  liaUt*  qu'ils  s'entr’ai- 
deront  comme  des  concitoyens  et  des  frères  1 
Tout  jusqu'il  est  erreur  ou  contradiction  dans  le  gou- 
, vem''ment,  et  le  grand  art  de  faire  le  bouheur  des  hom- 
mes est  encore  é naître. 

La  gloire  de  le  créer  nous  est  réservée,  sans  doute,  cl 
nour  l'altcindrons  ; mais  que  l'eipéricuce  de  tous  les  sU- 
des  nous  serve  de  leçon  et  de  guide. 

Les  mêmes  lois,  les  mêmes  passions,  les  mêmes  mœurs 
ont  toiiiours  pioduU  les  mêmes  effeUi  cl  le  sort  de»  Etats 
lie  peut  élrc  siabic  qu'aulaiit  qu'on  adoptera  des  princi- 
pe» fixes  et  immuables,  et  qu'on  n’aballra  pas  d'une  main 
ce  qu'on  édifiera  de  l'autre. 

11  ait  vrai  que  le»  peuple»  qui  ont  élevé  les  arts  de  luxe 
et  le  commeroe  h un  très-haut  degré  de  prospérité  nous 
offrent  tous,  dans  leur  histoire,  une  brillante  époque; 
mais,  qu'on  y fasse  bien  attention , leur  éclat  est  toujours 
de  peu  (!e  durée. 

Ils  s'affalblisseot  d'autant  plus  qu'ils  font  de  plus  grands 
efforts  pour  se  soutenir  ; c’est  pour  cnx  une  uéces^ilé  de 
déchoir.  S’ils  se  relèvent  par  intervalles,  ce  n'esl  jamais 
que  par  des  mouvements  coovubifo,  et  on  les  volt  retomber 
enfin  peur  toujours. 

On  nous  citera  rAngleterre  comme  un  exemple  de  la 
prospérité  qui  nitt  du  commerce  et  des  arts  de  luxe. 

Ne  nous  1ais^nns  éblouir  ni  de  sa  puissance , ni  de  sa  ri- 
ohesse,  et , pour  apprécier  l’une  et  l’autre  h leur  juste  va- 
leur, attendons  que  le  temps  nous  éclaira  sur  le  sort  de 
celte  nation. 

rose  prédire  hardiment  qu’elle  prouvera  nn  jour  elle- 
même  aux  siêclee  a venir,  par  la  plus  terrible  de^  ealaslro* 
phec,  le»  inconvénients  inséparables  d'un  eommeree  Im- 
mense et  des  arts  cârruplcurs|  elle  a dans  son  sein  le  germe 
de  tous  les  v ices  qui  entralneol  nécessairesneut  la  chute  des 
plus  fermes  EUli. 

J’écrivais,  Il  y a douze  ans  : 

■ L’Angleterro  est  paissante,  sans  doute;  mais  plus  elle 
s B étendu  sas  forces,  pins  aile  s’est  énenèe. 

• Sa  population  n’est  pas  en  proportion  deses  vastes  do* 

• maine»  dans  las  deux  mondes, 

• Elle  n’a  cessé  de  vouloir  conquérir,  et  ses  entreprise» 
c ont  eu  pendant  longtemps  les  plus  brillants  succès.  Scs 
« flottes  couvraient  toulM  les  meri;  elle  communiquait 
■ avec  toutes  les  nations  de  la  terre  par  son  commerce. 

• Mail  elle  l’est  vue  forcée  de  dépenser  an  deU  même 
« de  scs  moyens. 

. RII.  i’mI  hil  il«  CTwnili  de  lou.  «nii  qui  portilcnt 

• envie  k l'éelQt  dont  elle  brillait. 

• Elle  a été  souvent  tentée  d’abuser  de  scs  forces,  cl  scs 
« propres  colonies  ont  brisé  le  Joug  qu'elle  leur  imposait. 

« Elle  a pr>'-lendu  les  dompter  et  les  asservir,  et,  dans 

< ce  projet  chimérique,  elle  a employé  des  troupes  mer- 
f cenalresqui  lui  ont  Immensément  coûté,  sans  l'avoir 
« mieux  servie. 

• Elle  a mis  des  impAts  sur  tons  les  objets  de  consom- 
f mation  et  de  luxe;  et  elle  ne  peut  soflire  encore  à sc^ 
« besoins  toujours  reoaisuntt, 

• Se»  dettes  sont  énorme»  ; son  crédit  batsM  scnsible- 
$ ment  ; il  est  nul  au  premier  grand  revers  qu'elle  éprou- 

< vera. 

• Ses  alliés  sont  en  petit  nombre  et  pen  dévoués  h ses 
« intérêts;  les  peuples  asiatique»  très-méaootmis  de  son 

• gouvernement. 

■ Que  deviendra-t-elle  il  cet  esprit  d’inquiétude  qui  l'a- 
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« gite»  qai  la  tourmpnte,  la  précipite  dans  une  nourolle 
« guerre  de  longue  durée?  • 

Je  ne  prévoyais  pas  dt^  lors  qu'un  jeune  minivJre,  que 
l'Europe  abitsée  8 pris  un  ins(on<  pour  un  grand  lioumiCi 
insK  qui  a bien  plus  d’astuce  que  desagi'sse,  bien  plus  de 
scèléiales^e  et  d'audace  que  de  génie,  bien  plus  d'aiubi* 
tion  et  d’intrigue  que  d'amour  pour  sou  pays,  allait  accé- 
lérer ré|KK]iie  de  la  desiruct  on  iuévitalle,  et  peut-être 
Subite,  de  cette  moderne  Cartliage. 

Que  n'ai-je  le  talent  dNnculquer  profondément  dans 
l'âme  de  tous  ceux  qui  gouvei  neul  les  peuples  celte  grande 
férilé:c'estqu\iprés  avoir  hriMependunl  un  certain  U'mps  il 
faut  nécessairement  qu'un  Etat  commerçant  tombe  et  s’é* 
croule  sous  ses  propies  ricbcsscsi 

Tous  les  empires  ont  eu  les  noémes  commencements  et 

la  même  Un. 

Pauvres  d'abord,  ils  cultivent  tes  nri«  utiles  et  néces- 
saires. mœurs  publiqiK's  sont  aU'U  res  et  vertueuses. 
Les  bons  citoyens  servcnl  la  patrie  avec  dé^inlércssemeul; 
et  la  considéialion  n'est  accordée  qu'A  ceux  qui  la 
roériicDt  par  lems  services. 

Le  patriotisme  est  la  première  vertu  qu'on  honore.  La 
bonne  barroonie  règne  entre  les  différents  corps  de  l'Etat, 
parce  que  chacun  d'eux,  faible  par  liii-tnéme,  sent  qu’il 
ne  peut  acquérir  de  la  force  que  par  l'uiiion. 

L'imliilioo  est  peu  active.  On  vit  en  paix  avec  ses  voi- 
sins, et  rien  n'eiinamme  la  cupidité,  ni  au  dedans,  ni  au 
dehors:  les  besoins  peisonnelsabsoitM  nt  toutes  les  pensées. 
C'est  lè,  pour  ainsi  dire,  l'enfonce  de  toutes  les  sociétés. 
Cependant  les  lumières  s'éiendcnl,  se  développent;  les 
arts  se  perfectionnent  : les  désirs  augmeolcot  avec  les 
moyens  de  les  satisfaire. 

Or  ne  se  borne  plus  au  nécessaire  et  I Pulile;  on  se  pro- 
cure toutes  les  commodités  de  la  vie  on  veut  du  superflu. 

I.C  luxe  brille  de  toutes  parts.  Chaque  citoyen  cherche 
à se  di^üngurr,  dans  sa  sphère,  par  une  sorte  de  magnifi- 
ceoce  : on  court  apiès  toutes  le»  nouvcüuiés. 

L'ambition  n'a  plus  de  bornes;  on  forme  de  vastes  en- 
treprises.-on  fait  des  conquêtes,  et  ces  crimes  poliiiqui^s 
sont  célébrés  comme  des  vertus  éclaianles. 

Tous  les  beaux-arts  consacrent  leurs  monuments  h la 
gloire  de»  liéios  de  la  patrie.  Lis  grandes  cités  deviennent 
le  séjour  des  tah  nis  en  tout  genre.  Les  fêtes  et  les  specla- 
oles  s'y  multiplirnt. 

Le  commerce  y apporte  tous  les  jours  de  nouvelles  ri- 
chesses, et  avec  elles  toutes  les  passions,  tous  les  vices, 
tous  les  excès. 

C'est  Ici  l'Age  de  maturité  des  nations  policées,  et  le 
siècle  où  elles  jouivscnlde  celle  prospéri<ésédu  liante  passe 
pour  un  beau  siècle. 

Le  premier  de  ov'S  sii des  est  celui  de  Périclès. 

Jamais  Athènes  ne  parut  plus  florissante  que  pendant 
que  rei  humme  illustre  fut  A la  tète  de  l'administratiou  de 
la  république^ 

Tout  y annonçait  l'opnienee  et  le  goût.  On  vnynit  chaque 
jour  paraître  (le  nouveaux  chefs-d'œuvre;  les  ^lalne»,  les 
éüinct's,  les  monuments  étah-nl  partout  prodigués;  et 
retic  époque  n'en  est  pas  moius  celle  de  la  décadence  d'A- 
Ibènes. 

La  citule  des  empires  ne  manquejamais  dese  con<ommer 
îooqiic  la  corruption  des  mœurs  est  devenue  si  générale 
qu’il  n'y  a plus  de  pairie  et  plus  de  vertus  ; et  tels  fiircul 
l<‘S  Alliéiiiens,  quand  le  commerce  leur  eut  procuré  d’im- 
menses trésors;  ils  s'anéantirent  d'eux  même». 

repeuple  avait  auparavant  porté  la  gloire  des  armes 
jusqu'au  fanatisme  ; il  la  dédaigna. 

Il  avait  eu  des  Milliades,  des  Thémislocle,  des  Aristide, 
des  Cinion  ; ces  grands  hommes  ne  furent  plus  remplace’, 
que  par  des  musicicus,  des  poètes,  des  artistes,  des  co- 
ineditus. 

rares'  “ dégradèreul  et  ftireot  toujours  plus 


La  ba»«esse  et  l'inlrigiie  prostituaient  les  honneurs,  les 
emplois,  tes  m:ighlralure»,  et  In  bommi  sde  mé'ilcdédai- 
giiirrnldrlcsbiiguerto»  vendit  A prit  d'argent  la  paliie. 

C’est  ainsi  que  le  commerce  produit  les  ricL(s>e«,queles 
richi.sses  amènent  les  arts  el  le  luxe,  que  les  aits  et  le  luxe 
répattdeni  la  corruption , el  qu’euCo  la  corruption  deli  uit 
les  empires. 

Veux-je  donc  que  le  commerce  soit  proscrit  en  France? 

Je  suis  très  éloigné  de  faire  uue  aussi  étrange  proposi- 
tion. 

Cette  profe*ston  si  intéressante,  et  qui  réveille  de  si 
grandes  idées  d'administration,  n’est  pas  i«ulemeitt  mile, 
elle  e>l  nècessaite;  el  tout  sage  gouveroemcoirboiiore  cl 
la  protège. 

Mais  il  est  encore  des  bornes  qu'il  ne  doit  point  francliir 
s'il  vi  ut  que  la  nation  n’eu  recueille  que  les  doux  fruits, 
sans  en  éprouver  les  funesirs  incouvénients. 

Favorisons  de  tout  notre  pouvoir  le  commerce  intérieur; 
c'en  lui  qui  répand  dans  tout  uo  empire  une  activité,  une 
industrie,  uneaisauce qui  loul  sa  prospérité. 

Il  contribue  plu»  que  toute  autre  cause  A une  réparti  lioD 
plus  égale  des  richesses  naiionaies* 

On  ne  voit  pa»  alors  quelques  villes  s'enrichir  aux  dé- 
pens de  toute»  les  autres;  mais  toutes  les  parties  de  l'Etat 
dt  venir  en  même  temps  Ortrissaute»,  el  partout  la  popula- 
tion s'accroître  de  jour  en  jour,  et  dans  la  même  progres- 
sion que  les  subsistances. 

Ce  rommerce  a rnc'trecetavaniagepartieullerqncnon- 
seu  emeiil  il  est  profitable  A toute»  les  contrées  du  le«rl- 
toire,  A tous  les  cuhivaienrs  A la  fois,  mais  encore  qu'au- 
cune puissance  inquiète  ou  jalouse  n'en  peut  interrompre 
le  cours. 

Il  n'est  donc  la  souree  d'aucun  fléau. 

Le  commerce  extérieur,  qui  se  fait  avec  l'étranger,  ne 
se  présente  pas,  A beaucoup  près,  sous  le  même  aspect 

Celui-ci  ri 'augmente  guèreque  l«  richnsesde  quelques 
grande»  villes  et  de  quelques  mareband»:  et,  pour  te  con- 
server, le  gouv  eruement  est  souvent  réduit  A la  cruelle  né- 
cM'ilé  d’entreprendre  de»  guetres  ruineuse»,  dont  lepoidr 
et  toutes  lescalaraitésrelonibenliur  la  nation  entière. 

C’evl  lui  qui,  depuis  la  dècourerie  du  Noiivrau-Monde 
surtout,  a fait  naître  pre-que  tomes  les  guerres.  Que  de 
sang  a coulé  et  coulera  pent-èire  encore  pour  desinlérétl 
mercantiles  bien  ou  mal  enlendusl 

Ne  le  proiégons  donc  qu'anlanl  qu’il  met  plus  de  vie 
dan»  le  premier , ou  plutét  craigimns  de  le  protéger  : car 
il  n'est  que  trop  ordinaire  de  l'aflitiblir  et  de  ralentir  ses 
progiès  en  croyant  l'aider. 

Quand  le  commerce  intérieur  produit  l'abondance,  le 
commerce  extérieur  se  fad  loujour»  de  lui-inème,  el  sans 
le  concours  du  gouvernement . pourvu  que  le  superflu  des 
marchandises  i l de»  denrées  reflue  d’une  ville  A raulie,  et 
puisse  se  tratis|Kjrli  r sans  obMacle  jusqu'aux  fioDlièiCS, 
cl  passer  ensuite  chez  l'éiianger. 

Veux-je  donc  encore  que  les  arts  soient  anéantis? 

Ce  projet  barbare  n'est  pas  moins  éloigné  de  ma  pensée, 
et  le  regarde  les  inventeurs  des  arts  comme  le»  prvrokra 
bieii.tiiteurs  de  l'bumanité. 

Mais  je  dis  que  les  hommes  qui  les  profestenl  se  divisent 
naturellement  en  deux  classe»  qui  ne  duivenl  pas  se  con- 
l .ndre.  Les  uns  ne  travaillent  que  pour  nos  besoins,  ou 
(oui  au  plus  pour  noN  commodité»  ; les  autres  se  propo- 
sent encore  de  satisfaire  DOS  passions,  notre  vanité,  uos 
caprices. 

Sachons  disi  inguer  quel  est  le  genre  de  proleriîon  et  de 
faveur  que  nous  devons  aux  uns  et  aux  autre».  Défendons- 
nous  ici  de  toute  prédilection  exclusive , et  connaissoii..  les 
justes  limites  qu'il  nous  impoile  de  nous  preacrire. 

Le»  hommes  les  plus  raisonnables,  et  ceux  même  qui 
se  piquent  d'un  peu  de  pbilo<'>phîe , ne  reckiTclieni  pas 
uniquement  1rs  ouvrages  sn:idemet>t  fait»  et  d’un  bon 
usage;  ils  désirent  encore  de  les  avoir  d'une  exécution 
agréable  et  propre  A satisfaire  leur  goût. 
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|J»i5  il  y a IoId  d'un  objet  de  roûi  à un  objet  de  pur 
luie;  ct^i  Tun  procure  des  jouis'i^inces  (lütieLiscs,  Tauirc 
ne  peut  jamais  lemplir  que  le  \œu  üc  la  vanité* 

Encourageons  les  citoyens  indusiiicux  qui  cultivent  le 
premier  genre,  et  que  rëiuulalion  que  nous  exciirrons 
paiiiii  eux  leur  fasse  faire  tous  leurs  etTorls  |K>ur  joindre 
i’agrémeni  ft  la  suliüilé. 

N’oublions  jamais , au  contraire , que , si  la  protection  et 
les  faveuiB  deiienueiU  le  prix  des  objets  de  fi ivolité  et  de 
mode,  nous  serons  nous-mêmes  , contre  nos  intenlions, 
les  prrmieracoM  upieors  de  notre  nation  » et  pcui>elreeD* 
core  ue  tout  le  genre  bumain. 

CV'st  uncrtilexioD  que  ne  font  guère  les  roi«,  et  qui 
n'est  pas  moins  éirongere  au  plus  giaud  uombrede  leurs 
miuisties  : ils  irbunumil  de  leuis  icgaids,  ils  iiVncoura- 
gent  par  üvs  recoiupcn'>es  que  les  ouuagcs  qui  flailciit  les 
passiuus  ; cl  celle  preference,  lonjuuis  leiuarquee,  leur 
donne  oécessairemeul  un  grand  piix* 

Tous  ceux  qui  seulent  se  distinguer  par  le  faste  s*em- 
prcssi'Ut  de  les  avoir,  de  les  ëuiler.  Le  goût  s'eu  répand 
dans  les  dilT« renies  classes  de  la'-ociélé,  dont  b-s  mieurs 
SC  dépravent , et  liieaiôl  tous  les  peuples  voisins  eux- 
niémes  sout,  sans  s'eu  apercevoir , iufeUés  de  la  même 
contagion. 

11  est  vrai  qne  te  numéraire  de  l’Etat  augmente  progres- 
sivement ; mais  dvs  lors  on  u'allacbe  pl»s  aucun  prix 
qu'aux  choses  d'éclat  ou  fiivulcs;  celles  qui  ue  sont  qu'u- 
Lks  sont  dédaignées. 

On  n'jspire  plu-i-  qu’à  surprendre  par  sa  magniCccnce. 
Les  liommcs  opulents  ne  sout  alienlifs  qu’à  se  procurer 
sans  cesse  des  nouveautés  dont  ils  soient  les  seuls  à jouir. 

Ceux  qui  ii’onl  pas  le>  mêmes  moyens  se  ruinent  pour 
les  imiter  : tous  les  étals  se  coufondcul  et  s«  dégradent. 

On  ne  brigue  plus  que  les  places  qui  sont  lucratives.  Ou 
aacnûe  tout  érioiérét  : rbomieur  s'eieinl  dans  tuutcs  les 
àiucs  i la  bonne  foi  est  tuiièi  cineol  bamile  du  commerce. 

L’Iiumanité,  la  verlu,  le  patriotisme  ne  sont  plus  que 
de  vieilles  dnmères  dont  on  se  joue. 

On  est  impunément  inlrigam  et  bas,  avide  et  dépréda- 
teur, égoïste  et  mdilléreiil  pour  le  bien  public;  et  quand 
on  a de  belles  terres,  des  parcs  immenses,  de  superbes 
cbàieaux,  un  dume>tique  nombreux  et  brillant,  des  meu- 
bl>  s somptueux  , des  babils  riches  et  magnifiques,  dCN  bi- 
joux preci<  ux  et  rares,  des  équipages  élégant!» , eût-on  des 
maurs  infâmes,  se  liviâl  on  à tous  les  viers,  so  souiilal- 
on  même  de  tous  les  ciiiues,  on  e'-l  toujour%  sûr  d'élre 
considéré  dans  te  monde,  et  ü'u>urper  jusqu'aux  réconi- 
penscsqai  ne  sont  dues  qu'à  la  vertu. 

Telles  étaU-nl  nos  nimurs,  tel  était  le  degré  de  déprava- 
tion qne  nous  aviousalietni:  telle  était,  eiiliii,  lacri»eef- 
frayante  où  nous  noua  trouvions  à r«‘(wquc  à jamais  mé> 
murable  de  runiijorte'  r révolulb»u  qui  nous  regénéfe. 

Hâlons-nousde  meltreà  prulit  les  grandc>  leçons  que  nous 
donue  rbi'>loirr  des  si<cl«s  passés:  et  nia^bcur  à uous  si 
elles  elaicnl  perdues  pour  iiohe  instruction. 

C'est  en  étudiant  Ce  qu'ont  été  jusqu'à  nos  jours  les  ty- 
rans et  les  (veuples;  c'i'St  en  coiileinpiaiit  froidement  les 
tristes  vertiges  qui  nous  restent  de  tant  d'empires  que  la 
corrupitou  des  mcaui  s a précipités  dans  raneantissemenl, 
que  nous  apprendrons  | connaître  comment  on  affermit  le 
buulieur  d'une  soclélé. 

Nous  avons  fonde  la  république , et  nous  voulons  qu'elle 
prospère  par  les  venus. 

Tenons-nous  donc  en  garde  contre  tout  ce  qui  produit 
les  vices  ; ne  nous  laissons  plus  dominer  parles  méinev  pas- 
sions elles  mêmes  erreurs  qni  ont  égaré  nus  prédécesseurs. 

Protégeons  tes  arts , ce«  in«lrumenls  utiles  de  notre 
bi«-n-éire  et  de  nns  commodités;  ils  «ml  Inus,  plus  ou 
moins , leurs  droits  à la  surveillance  du  guuveriictnent. 

Aucune  sorte  d’industrie  ne  doit  être  négligée,  siutont 
dans  un  uu^si  grand  E'at  que  le  uOtre , et  tout  métier  con- 
tribue au  bonlicur  public. 

Protégeons  de  même  le  commerce  : il  est  indbpcu^able 


dans  un  pays  fertile  et  industrieux,  et  tout  en  assure  les 
progKs  parmi  nous. 

Mais,  avant  tout,  encourageons  et  régénérons  notre 
agiicuilure. 

C'est  cet  art  précieux  qni  est  la  vtaic  ba«e  de  la  force, 
delà  puisisiiice,  delà  riebesse,  de  la  prospérité  publique 
et  particulière. 

Tous  les  biens  marchenl  à sa  suite  ; il  ne  produit  aucun 
des  maux  qui  aRligeiit  l'bumanilê,  et  rien  n'en  diminue 
ni  n'en  altère  les  avantages. 

C'est  cet  art  respectable,  créé  par  nos  besoins,  ei  pour 
lequel  la  nature  semble  ndus  avoir  s|>eci;ileroent  (K^i-és, 
puisqu’il  est  la  source  la  plus  féromle  deno«  plu^  üoucc*s 
j«MiiS!»ances , qui  conserve  la  siinpIicHé,  l'iiinocence,  la 
pureté  d<*s  mesurs,  et  qui  lis  garantit  des  atteintes  de  la 
conlagiou  des  vices , si  générale  dans  nos  cités. 

Il  otiachc  fortement  les  âmes  à la  patrie;  il  nourrit  en 
elles  ces  senlimenis  religieux  de  le^prct  et  d'amour  que 
l'homme  ingrat  et  corrompu  peut  ne  pas  éprouver  envers 
à'Elre  siiprême,  mais  duiit  se  pénètre  l'boroine  vertueux 
et  reconnaisvani  en  découvrant  pitrloul  son  auguste  em- 
preinte , et  l'image  plus  consolaule  encore  de  ses  bieufaits. 

C’est  cet  art  enfin , aussi  noble  qu'utile,  que  le  préjn^ 
atant  avili,  que  l'ignorance  et  lavanilé  ont  loujoiin  dédai- 
gné, dontlous  les  tyrans  de  la  terre  n'unt  jamais  c«-i^ 
d'èlre  les  cruels  oppresseurs,  mois  que  révère  le  savoir, 
qu’embrasse  avec  lianspotl  la  philosophie,  qu'encourage 
puivsamm<nt  toute  administration  bienfaisonle,  qui  seul 
pourrait  suDiie  au  bonheur  des  bomine*,  et  que  Us  sociétés 
politiques,  pour  être  stables,  preodronl  toujours  uéees- 
sairoQiCiu  pour  première  base. 

On  a beaucoup  écrit  pour  donner  des  lumières  aux  au- 
tres états  ; on  n'a  presque  rien  fait  éucore  pour  l'inslruc* 
lion  de  celui  du  cultivateur. 

Celle  réflexion  si  sflligoante  et  si  vraie  me  fait  entrepren- 
dre ce  Journal  iT Agriculture  et  <C  Economû  rurale  ; el  ri 
di  s événeinenls  iœpiévns  ne  contrarient  point  mon  tèle 
pour  ma  pal'ie  el  l'h'imantlé,  j’espère  de  soutenir  ce  nou- 
veau travail  malgré  celui  que  m'impose  le  Journal  de  l'In- 
etruetion  publique  (1),  que  je  rédige  seul  depuis  près  d'un 
tn. 

J’ai  consacré  bien  de»  années  à rassembler  de  nombreux 
matériaux  pour  crt  important  ouvrage;  je  connai^  les  res- 
sources où  je  dois  puiser  les  principes  qui  constHuenl  la 
théorie  de^  différentes  cultun-s;  Je  me  suis  appliqué  prin- 
cipalement à démêler,  dans  les  divers  éc«its  de  nos  philo- 
sophes, soit  anciens,  soit  mo«lerm*5  , parmi  une  foule  Im- 
mense de  paradoxes  qu'on  y rcueonlre,  le»  saine»  idées 
qui  peuvent  servir  de  guides  à radroinislralion  ; et  j ose 
me  persuader  que,  dans  iiii  temps  où  le  patriolisme  est 
aussi  industrieux  que  brûlant,  et  où  tous  1rs  esprits  se  por- 
tent plu»  que  jamais  sur  les  grand*  intérêts  de  l agru  ul- 
ture , tous  les  bons  ciloyens  se  feront  un  mérite  de  me  se- 
conder. 

Mais  c’est  surtout  de»  trois  comité»  de  salut  public, 
d'instruction  puLliqncet  d’agriculuirc  tie  la  Convention 
nationale,  et  des  différenles  coromisvions  exéCMlives  qui 
ont  remplacé  l*anci<u  min*sière,  que  j’atleuds  avec  con- 
fiance les  plu»  grands  secours. 

Les  membre»  qui  le»compo»cnl  sont  trop  écloirés  pour 
ncpa«  sentir  viv«  ment  toute  l'uiilité  de  mon  eutrepri-e , ri 
rtxêculion  i*sl  digue  de  son  ol  jcl;  el  je  ne  doute  pas  qn’ill 

ne  s'empresvcnl  de  me  commumquiT  tous  les  mémulri-s, 

tous  les  rapports  el  tous  les  décret'  relatifs  à mon  plan,  cl 
dont  mon  journal  doit  être  iiecessaii  enicnt  le  dépôt. 

Puisse  cet  ouvrage  devenir,  en  quelque  sorte,  le  bré- 
viaire du  citoyen  qui  cultive  la  leire,  de  radmiobl'âlcur 
à qui  la  loi  confie  la  snrvcillaiice  de  nos  produclious  en 
tout  genre,  ei  du  légi'laleur  lui-mêmi',  qu'un  devoir  plus 
inqvéricux  oblige  de  mi  jamais  peidtc  un  inslonl  de  vue 
Celle  classe  d'boiumcs  si  csliiuablc,  qui  nous  nouriU  p.ir 

(!)  Ce  journal  »'lmpri«nc  me  de  Vaugirard,  o®  9«0;  il  co  a 
déjà  paru  iretUc-scpi  miim'ros.  A.  II. 
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sa  tnTaui,  qui  niMscBrichli  par  ton  InduMne»  que  le 
(lOdjin  de  rorffucU  s’efforçait  en  vain  jusqu’ici  de  rabais- 
ser, que  le  despotisme  imprudent  et  barbare  avait  con- 
damiiO'c  h l’oppression  cl  à l'ignorance,  mais  qu’une  sage 
politique  doit  travailler  enfin  à rendre  do  plus  en  plus 
utile>  en  l'eneouregeanl  el  en  réclalront. 

Voici  ta  marche  que  je  me  propose  d’y  suirreinvariable- 
incnl,  et  de  laqueile  je  ne  m’écai  tcrai  que  dans  le  cas  où 
ceux  qui  s'intéresseront  ft  sa  perreelton  m'en  indiqueraient 
mic  meilleure. 

1*  Beaucoup  d’bommesd’Elat  et  de  philosophes  nous  ont 
déu'ioppé  dans  leurs  écrits  et  nous  présnntenl  encore  tous 
les  jours  de  giandes  idées  sur  rag>icul(urc,sur  le^  amélio* 
rations  dont  elle  est  susceptible,  sur  les  eocuuragemviUs 
qu’elle  doit  oblcDir» 

J’exposerai  leurs  prindpea  dans  tes  analyses  les  plus 
exactes,  et  dont  la  précision  el  la  clarté  feront  tout  le 
prix. 

3*  L’agfsenUare  est,  chn  toutes  les  nations  qui  nous 
avoisinent  on  arec  lesquelles  nous  arorn  des  relations  da> 
commerce,  plus  ou  moins  florissante  ou  négligée,  rt  cet 
état  de  prospérité  ou  de  décadet>ce  est  décrit  djns  les  his< 
loires  • dans  les  journaux  des  voyageurs,  des  navigateurs , 
des  uaturalisles. 

J'eo  Tendrai  te  compte  U plus  impartial  \ et  toutes  les 
fols  que  je  découvrirai,  cbes  nos  plus  grands  ennemis 
mêmes,  des  institutions  dignes  d’étre  adoptées,  je  les  sou- 
metli  ai  à l'examen  et  à lo  sagesse  de  notre  gouvernement. 

8*  Nos  trois  assemblées  nationales  ont  successivement 
leclierrbé  toutes  les  entraves  que  la  tyrannie  el  l'ignorance, 
comme  de  concert,  avaient  mises  dans  tous  les  temps  au 
progrès  de  notre  agriculture;  elles  les  ont  détruites  ou 
adoucies. 

Leurs  différents  comités  leur  ont  fait  une  Infinité  de  rap- 
ports qui  sont  remplis  de  vues  iniéressaules,  el  qui  ont 
préparé  leurs  lois  salutaires. 

On  ne  leur  a pas  moins  présenté  de  projets  utiles  au  per 
fectionnement  de»  diverses  brancbei  de  l’économie  rurale, 
lelKs  que  les  usines,  les  ba^&es-cours  les  gareon<‘S,  les  co- 
lombiers, les  étables,  les  parcs,  les  bestiaux,  les  laitciies, 
les  bois,  les  étangs,  les  marais,  les  pépinières,  lesengiaîs, 
les  prairies  arlificleiles,  le  Jardinage,  les  canaux  d’irriga- 
tion, les  cbcmlns  vicinaux,  les  baux  b ferme , les  défricl^ 
roeolr. 

Jé  ferai  connaître  leurs  bienfaisants  décrets  ; j’analyse- 
rai les  mémoires  de  leurs  rapporteurs;  j’exposerai  les  pians 
quVlles  ont  exécutés,  et  ceux  dont  elles  ont  cru  devoir 
renvoyer  la  discussioo  ou  l'exécution  & des  circooslancrs 
plus  favorables. 

Je  m'attacbemi  surtout  aux  profbnds  et  sages  rapports 
qnl  sont  fait'  depuis  quelque  temps  à la  Convention  na- 
tionale par  Escbassériaui,  au  nom  du  comité  d'agiicollure. 

Que  ce  digne  repiésentant,  organe  de  ce  comité,  si  res- 
pectable par  son  patriotisme  el  par  ses  lumières,  continue 
comme  il  a commencé,  et  bientdt  notr«  légi^iatioT)  rurale 
sera  un  vrai  modèle  et  l'objet  de  l’admiration  de  tous  les 
peuples  de  l’univers,  i 

4*  Les  aociens  nous  ont  transmis  une  foule  de  livres 
d'agriculture  où  les  principes  de  cet  art  sont  très-bien  dis- 
cutés . el  les  modernes,  6 leur  tour,  n’ont  pas  peu  ajouté 
é la  ma^sc  des  connaissances  humaines  dans  cette  partie. 

A la  théorie  des  premiers  je  joindrai  la  pratique  perfec- 
tionnée de  nos  plus  habiles  cultivateurs. 

5*  Tous  les  Himals , ainsi  que  tous  les  terrains,  ne  sont 
pas  égnli-menl  propres  aux  divers  genres  de  culture;  ci  les 
coiinai»ancea  de  la  plupart  des  hommes  qui  habitent  les 
priiics  Villes  et  les  campagttcs  ne  s'étendent  guère  au  delà 
des  objris  qui  se  rencontrent  sur  leur  petit  territoire,  el 
que  le  hasard  peut-être  y a transportés. 

Je  donnerai  la  notice  des  grains,  des  semences,  des 
plante*,  des  arbres,  des  arbusUs  qui  prosfù-rcut  en  Eut  ope, 
et  parücttUérement  en  France* 


J'entrerai  dans  tous  In  détails  de  l>n{iéee  de  culture 
qui  leur  convient. 

Jcdonncrairbistoirc  succincte  el  rapide  desproduclions 
étrangères  qu'on  est  parvenu  à naturaliser  parmi  nous,  ou 
dont  on  conlinuo  de  nous  enriefair;  el  je  rapporterai  fidèle- 
ment ce  que  nous  offrent  de  plus  intémaant  el  de  plus  eu- 
rieuxsur  chacuned’elleslcs  voyageurs  cl  lesoaluraliates  les 
plus  célèbres. 

6*  Tous  les  artsse  perfeelionnent  graduetlenent  et  s'en- 
richiseent  de  nouvelles  ilécouvei  les;  et  quoique  celui  de 
l'ogricullare  ail  été  presque  toujours  négligé,  el  qu'il  soit, 
pour  ainsi  dire,  encore  dans  son  enfance,  l’esprit  btiniaio 
D fait  néanmoins,  de  temps  Vautre,  quelques  efforts  pour 
sapeiTcciiof). 

Je  décrirai  soigneusement  les  inventions  nouvelles  tm  ce 
genre,  les  invlruments  araloiies  qu'on  a imaginés  de  nos 
jours  et  surtout  les  heureux  essais  qu'oo  a fiiiisen  malKre 
(le  végétation. 

7*  Le  cultivateur  doit  connaître  tout  ce  qu'il  doit  è la 
société  qui  veille  & la  consri  vallon  et  & la  défense  de  scs 
propriétés,  qui  pourvoit  3 tous  ses  bi^soins  dans  les  cala- 
mités publiq  ues , el  qui  répare  par  des  indemnités  les  per- 
tes que  l'ennemi  commun  lui  faK  essuyer. 

Je  mettrai  sons  ses  yeux  toutes  les  loU  qui  lui  retrace- 
ront ses  ob’Igalions  sociales,  ou  qui  lui  rappelleront  les 
bienfaits  de  la  patrie. 

8*  Enfin  riicurcux  habitant  des  campagnes  doit,  selon 
st-s  moyens,  embellir  sa  demeure  et  s’y  assurer  toutes  U's 
j(  uissances  que  donne  A tout  être  sensible  la  conlemplu- 
lioii  ou  l’image  de  la  belle  nature. 

J'enricUirai  ce  journal  de  ce  que  1rs  arts  d'imagination 
et  la  poésie  en  particulier  m’offriront  de  plu*  délicat  et  de 
plus  parfait,  mai*  surtout  de  plus  propre  à faire  naître  te 
tentimenl  el  h prolonger  la  durée  du  bmdKur  de  la  vie 
pastorale  et  champêtre. 


CONDITIONS  DE  LA  SOUSCRIPTION, 

Ce  jownai  eomaxHKera  avec  la  nxMvdle  année  r^ubU- 
ealne. 

Il  en  paraîtra  nn  cahier  de  cinq  feuilles  d*impre«sion 
in-8*  è chaque  décade. 

La  souscri|)Uoo , qui  se  pale  d’avance,  est  de  48  livret 
pour  Paris,  et  de  36  pour  les  départements. 

On  s'abonne  pour  six  mois,  ou  pour  raaoéc  entière, 
chez  le  citoyen  Galatoiré,  rue  Neuve  des  Mathurvvs, 

C36,  scctiou  des  Piques. 

A lafifl  de  chaque  année  on  donnera  la  taMeaiphtbéti- 
qne  de  toutes  les  matières  : elle  aéra  délivrée  gratis  aus 
«ouscripienn. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

ro>  ngfi  et  Memoirfs  ite  ^ntfrhe-Aufftirle , comte  rfe  Ne- 
magnat  dts  rf>yaumet  de  Hongrie  et  de  Polo- 
gne, etc.,  contenant  scs  opérations  militaires  caPologae,  son 
esil  au  Kamtclulka,  son  evosioo,  son  voyage  é travers  l’o- 
cesn  raririi;uo,  au  Japon,  b Formove,  4 Canton,  en  Chinr,  et 
les  détails  de  rétablissement  qu'il  fut  charge  par  le  minis- 
t«  re  français  de  fermer  k Madagascar  ; t vol.  i«-av,  feimaDi 
environ  MO  pages.  Prix  ; S liv.,  broché,  et  t Kv.,  fmc  de 
port,  par  ta  pooto. 

— fjiflüire  apologétique  àu  comité  etTlftiartrqtte  de  I At- 
semblée  natioHale,  par  H.  tJnrtnd-Maillanc . député  du  dé- 
pirtrmrnl  des  Bouches-do-Rhine  ; I vol.  in-fi*  de  StK)  p«- 
ge«.  Prix  : S liv.  ti  brocbé,  el4  liv.  4s.,  franc  de  pori, 
par  la  poste. 

Cci  deux  ouvrages  se  irouvciii  4 Paris,  rhet  M.  RmsaoB, 
iasprimeur-libraire,  rue  Hautefvuille,  o*  40t 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Nota,  La  délibération  sulranle  du  Congrus  américain 
no  pi'Ui  publiée  plus  & p<  opos  qu'au  momeut  où  nous 
toj'uns  SC  resserrer  élroiiemciit  les  Urus  ü'dintlié  et  de 
fruU'inKé  qui  uuUscot  les  deux  républiques  d'Âoiérigucet 
de  traiicc. 

Scanct  du  Conÿrc*  du  6 Juittv 

M.  Riles  fit  une  motion  tendant  à autoriser  le  président 
I déduire,  dfftS  millions  de  florins  PinpnmiésfD  Huila mic» 
la  plus  Tortc  sniume  que  le  btsoin  de  I Etat  pcrnicUiait, 
pour  pa^er  une  partie  de  ce  qui  est  <lû  à la  Fraucc,  et  ce 
Boiiol-s'aut  louie  deslinaiion  uliérirure. 

P us eunmrnilir.»  p.enunlL  pyroluà  ce  sujet,  M.  Hit- 
boii^e  d t qu’avjiM  de  pajrr  crtte  sou  me  il  fjllaiî  eu  dé- 
falqusr  le^  iudrmuilé->  du^^amcapiCailu■s  mértoaiuspour 
la  dé  eiiiiori  fuiie  d«*  leurs  mi^M'aux  dans  les  |>oii<  de 
Prante:  qu'au  teste  le  letnic  de  ce  pa;euM  ut  n'rt>l  pa«  uih 
éori'écfau:  que,  s'il  l'était,  il  serait  le  pi  entier  «i  opiner 
pour  qu'il  fùi  acquitté  sans  délai,  quand  même  les  Fiait- 
çab,  BU  lieu  de  letcuir  ces  vui>seuux  daus  leurs  port»,  les 
eusu  ut  tou»  brûlés,  sauf  louleCuisùatoir  recours  aux  «oies 
otdmuÎM-s, 

.M.  Nirulas  se  dérlarn  en  faveur  de  la  motion.  Comme 
Amériraia,  i)  était  convaincu  que  la  cause  de  i'Auieiii|ue 
est  inséparablement  lier  h csdle  de  la  France,  à laqu>  lie  tel 
Biats-Uiiiss  nt  il«*sobl'{(aiiuns  dont  la  mémuire  ne  doit  ja« 
Bois  s'effacer  de  leur  esprit. 

« La  répuliliqnc  française  est  dans  la  même  situation  où 
laousétiom  uous-mètueslor«qii>ilc%int  si  |:éoéreusenieai  It 
•oire  secourt,  L'bumanité,  Ibouiu-ur,  la  recnnnaÎMancc 
et  la  justice  eiigeoi  que  nous  fassions  eu  faveur  de  eelle 
nation  tout  ce  qui  cal  en  notre  pouvoir.  ■ 

Af.  Fititwuitiê:  Lci  ■arehandsaméiicainsse  sentadres- 
aés  à M.  Fauebet  pour  en  obtenir  l'indemnité  qu’iU  réels- 
maieut  : il  lenr  a répondu  qu’d  n'eiail  pas  éii  sou  pouvoir 
de  la  donner,  mais  qu’il  aMiiil  écrire  pour  in-truirt-  le  gmi- 
verrMunem  de  leurs  réclamations.  IK  consenUot  d'attendre 
la  réponse  qui  scia  faite  au  inini-ire. 

JU.  Àmtê  : Les  d millions  de  florins  ont  été  empruntés 
en  Iluilarule  pour  miilrc  uoirc  pa>s  en  étal  de  défense  t il 
J aurait  de  imtre  part  plus  que  de  rimprudeoce  d'appli- 
quer CCI  argent  ù aucun  autre  u^a^e.  * 

La  cause  de  U France  ne  dépend  pas  d'un  million  de 
piistiTf  pins  ou  moins.  Elle  est  bien  plus  en  état  de  donner 
celle  NMUffle  que  nous  ne  le  sommes  de  lui  en  faire  l'a- 
vance. 

U.  GUton  t Je  suis  de  l'avis  de  M.  Fitiimom  ; si  les  né- 
gociants amé>  icains  se  rnntriitenl  d'attendre  deFrance  une 
réponse  ù leurs  lérlaœalions,  je  ne  vub  pas  pourquoi 
d’autres  voiidiaieiit  prendre  plus  à coeur  leurs  iulérèts 
qu'eiix-ménies.  La  France  nous  a prélé  son  argent  dans  le 
temps  de  notre  |iIun  grande  déirrsse;  elle  eu  a besoin  au- 
jourd'hui pours:i  prcqire  défense;  c'est  pourrrous  obtigor 
qu'elle  a prorogé  le  terme  d’abord  siipulé  pour  le  rem- 
boursement de  celle  Minme  ; et  si  elle  se  trouve  aujour- 
d'hui dans  In  nécessité  de  demander  l'aruicipalion  de  ce 
Bouveau  terme,  il  a*;  aaraii  de  notre  part  ni  bonneur  ni 
générO'ite  de  la  refaser. 

M.  PFadMttorth  ; Oe  a beeaeoop  parlé  de  la  reconnais 
aotRT  que  nous  devmn  à la  fronce.  Nous  n'tvooa  été  que 
trop  reooiitiaissonis  à son  égurd,  eu  soufflant  sorrs  ooas 
plaindre  qu’eHe  pillât  noo  vabseoos,  qn’eo  Buropo  elle  se 
ntl  emparée  de  propréété*  omérkames  jusqu'à  la  ooneur- 
rmre  de  plus  de  4 million  de  piastre*,  et  de  plus  do  4 mil- 
lions dons  les  Indes  occrdenlales. 

Qui  eroira  que,  sur  la  partie  deeet  mtrchandiMa  imé> 
neaines  qu'on  a prétendu  voiitclr  payer,  lei  propriétaires 
b'ooi  pas  retiré  SA  pour  100  delà  «aleur  primitive  de  leura 
•rorehandisesF  Depuia  le  tfSDp*  qiw  le  ministre  de  Prttnee 
auprès  des  Euis-Lois  a fait  la  demande  de  ce  remboui  M- 
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ment,  U est  arrivé  dans  son  pays  rcrlalns  évcDcments  qnl 
rendent  Irés-pou  pressant  le  iM  Soin  qu'on  y avait  alors  d'ar- 
gent. La  plu'  grande  partie  du  numéraire  de  l'Amérique 
est  aciuellcmeiit  uui  ordres  de  M.  Fauchil,  C’ostdonc  ù 
tort  qu’il  prétexterait  la  nécessité  ]vour  réclamer  le  million 
de  piastres  dont  H s'aglU  S'il  faut  en  croire  la  renomoviV, 
la  rëpub’ique  fi  ançais*- Hk-'Uicme  a dans  ses  roCTres  plus  de 
numéraire  mélalliquequc  tous  les  rois  de  l'Europe  ensem- 
ble. Je  ponsr  Lien  que  cette  asseitiun  est  Iris-exagérée; 
maisrclranclnx-eu  la  muilié;  il  restera  toujours  vrai  que 
la  France  est  exlrémomrut  riebe. 

M.  Dourue  : L'objet  ]iour  b-que!  on  a demandé  cette 
somme  était  pour  transporter  en  Fr.*ince  les  émigrés  <lc 
Siinl-Domingue,  et  ces  émigtés  sunt  paitis  depuis  loog- 
temps.  La  discussion  actuelle  devient  donc  superflue. 

La  motion,  mise  aux  voit  dans  le  comité,  y a pas.>>é  è la 
pluralité;  elle  a également  pavé  dans  la  t'.Inimbre,  et  un 
comité  a été  institué  pour  dresn-r  le  bill.  En  coii>équence( 
il  a été  prrsetiié  un  bill  poiiaat  oulicipaliou  de  payenkul 
de  la  somme  due  3 lu  Frauce* 

DANEMARK. 

Copenkaguê^  tê^SJuUUt,  — > Les  deux  F.lala  rénnis  de 
SutMieel  de  Danemark  monlrent  une  vigiieui  et  une  erM'r- 
gieeapaiUes  de  faire  re-pfclecleur  imléiH  udance.  La  cour 
deCopt-nlingite  vient  de  déclarer  è Londres  que  si,  avant  le 
4 a»(d  prorirain,  il  ii'éiaii  pas  fait  droit  |>ar  elle  au«  récla- 
ro-ilinns  des  Danob  sur  rarrcstslion  de  leurs  navires  el 
cargaboDS  dans  les  divers  ports  d'Angleterre,  la  flotte  da* 
rmise,  réunie  ft  celle  de  la  Siu-dc,  f-tmerait  le  passage  du 
Sond  à ions  les  batimenls  arvglnis,  cl  rciiendrait  les  d<  ux 
cent  cinquanlc  navires  t lia'gés  de  mimition*  pour  la  ma* 
riiie  anglai'-e,  ù leur  sortie  delà  mer  Uoliique. 

Trente  «aisseatix  de  ligne  et  autant  de  frégates  sont  60 
rade  de  Copenbague  pour  soutenir  celte  déclaration, 

On  regarde  comme  certain  qu'il  sera  di'-traitde  l;i  grande 
flotte  alliée  une  escadre  pour  agirltoiéiiKnl  tons  les  ordres 
de  l'amiral  Ficugbel. 

HOLLANDE. 

La  Ihye,  le  57  juillet.  — Lu  gouvernement,  c'est-à-dire 
la  fhetion  d'Oiaugc,  éprouve  une  terreur  noiivd'e  4 la  vue 
«les  patriotes  qui  üutinenl  à la  nation  k signal  de  s<h  ur  de 
l'oppression  où  elle  est  retenue.  Déjà  plusieurs  emeutes 
ont  eu  lieu  4 Amsterdam)  une  partie  de  la  giirnlsony  a 
(lerdu  la  vie.  Le  magistral  effraye  a eu  recours  à la  garni- 
son (te  Lcyde;  maii  ceHi--ei,  affiiblie  Hle-méme  per  dm 
scènes  pareilles,  n'a  pu  rendre  les  services  qu'on  en  aUen* 
dail. 

La  plupart  des  province*  sont  dan*  la  même  agitation. 
L'borrpur  que  la  guerre  de  la  coalition  inspire  au  pi  upl* 
est  égalé  à la  terreur  dont  le*  Maibnudériens  sont  ftappio. 

La  provlrree  de  Frtae  V reiusé  son  ciintingeet , exemple 
qui  sera  ioiité.  Eulin  les  patiioics  s>'ulèveiil  avec  indigna- 
tion le  |oug  qui  il*  oppf't’M’;  tous  alteinicnl  mh*  disaimu- 
lation  l'arrivée  des  républi*  ains  français  en  ZéLnde,  et  lé 
reste  do  pr-uple,  qui  rrennnatt  la  perfidie  de  te*  Indigne* 
tyrans,  bit  des  vmux  seevets  à l'approche  des  aravéca  fraa- 
çanes. 

Le  peuple  hoftandari  s'imagine , aux  récit*  des  vferelvM 
delà  France,  que  cette  notion  tout  eiiltére  marrbe  contra 
les  tyrans  c-  alisés.  L'mprit  publie  ne  halanre  plus  entre  te* 
mis  ligués  et  les  réftubl icains.  On  ne  souffre  plus  même  ici 
que  tes  ca'nmnu-«  répundires  düti«  Ir.s  jo«rnaux  gagé«  par 
la  cour  se  débitent  sans  qu'on  ose  les  contredire  et  les  mépri* 
ttr  même  hautement.  Le  grfUven>«-mrtTt  s’avilit  de  |)lus  eu 
plus  par  les  grands  efforts  qu'il  lente  contre  l'opinion  gén^ 
raie.  K a suspendu  les  galettes  de  Leyde  et  de  Haïrent, 
pour  n'avoir  pas  dénigré,  selon  leur  usage,  leo  actions  dé 
valeur  et  d'humanité  des  armées  françaises  t mais  le  parti 
dYfeauge  (r»r  la  cour  oe  aéra  hleotâl  plus  qu'au  parti  ) m 
peut  plus  déguîMr  sa  délrcsse<  Ou  cuanall  ms  Inquiétude* 
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Mir  les  débris  de  Parmée  du  général  Valmodcn;  on  sait 
qu*York,  ce  duc  fu|rilir,  se  replie  sur  Breda,  et  l'on 
compte  peu  sur  les  préparaiifs  dedcri‘n<o  fe  Maêsiricht,  à 
Berf-op-Znom  et  dans  la  Zélande,  province  où  comman- 
dera l'amiral  Kinsbencen.  Les  Iftcbes  émigrés  ont  été  chas- 
sés de  toutes  les  places  fortes. 

Un  courrier  expédié  ces  jours-ct  par  le  prince  d*Orange 
a auxmeoiê  les  aiigui<ses  de  sa  cour  par  la  triste  nouvelle 
que  l'armée  bollandui»c  avait  été  obligée  de  replier  tousses 
listes  du  côté  de  la  Dyle. 

On  a appris  par  d'autres  voles  que  les  corps  de  Coboiirg, 
de  Walüeck  et  del'arcbiduc  Charles,  sont  arrivés  le  21  à 
, Maastricht  ; que  le  quartier  général  a élé  établi  provinvire- 
, ment  S Visé,  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  ; que  Ciairfajt 
est  chargé  de  couvrir  Rnn'moiide. 

Il  parait  que  le  plan  actuel  est  de  maintenir,  s'il  est  pos- 
sible, une  communication  de  postes  purement  défeasirs  de- 
puis Maêsiricht  jnsqu’b  Julier». 

On  n'est  pas  rassuré  sur  Di  éda,  qtmique  cette  ville  soit 
protégée  par  un  camp , et  surtout  sur  la  place  de  Boisde- 
Duc. 

Les  Français  victorieux  marchent  de  cecôléparllafell... 

Toutes  les  inondations  ont  manqué.  On  a embarqué  i la 
bile  l'artillerie  hollandaise  qui  se  trouvait  h Mayence. 

Telle  est  la  ^ituation  critique  des  affaires  de  la  coalilion 
dans  ces  contrées.  Les  membres  ré^tgiés  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  ont  tenu  ici  une  esp*^  de  congrès  ministé- 
riel, où  se  sont  trouvés  les  agents  des  puissances  coa’isées, 
pour  concerter  les  mesures  ù prendre  dans  ces  dun-s  cir- 
constances.  Ces  ronseillers  se  disposent  à se  rendre  ou  à 
Wesel,  ou  à Dusseldorff,  ou  à Cologne;  iiscberebent  de 
ville  en  ville  un  lieu  plus  sûr  pour  trouver,  sM  se  peut, 
quelque  iranc|uilliié  d'esprit  dans  leurs  déliùraiions. 

Les  étals  de  Hollande  et  de  West-Friso  ont  déclaré  aux 
maîtres  de  navires  et  bateaux  sans  distioclioii  qu'eux  et 
leurs  bétimenls  sont  en  réquisition  active  et  personnelle 
pour  le  service  public exigéd’cui  ; mais  on  doute  si  fort  de 
leur  bonne  volonté,  qu'nn  a cru  devoir  prescrire  des  peines 
très-rigoureuses  en  cas  de  refus. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

irtj  du  directeur  général  provismrt  de  la  tiquidalion  à 

MJ  eoneUogent^  sur  rexécaft<m  de  la  loi  du  28  messidor 

an  ide  république  françaùe, 

La  Convention  nationale  a rendu,  le  23  messidor  der- 
nier, une  loi  qui  a tellement  simpliOé  les  formes  de  la  li- 
quidation que,  pour  peu  que  les  créancien  veuillent  se- 
conder les  efforts  et  le  xèle  des  corps  administratifs  et  du 
directeur  général  de  la  liquidation,  cette  partie  de  la  li- 
quidation de  la  dette  publique  doit  prendre  une  marche 
accélérée  et  toueber  promptement  i sa  fin. 

L'objet  du  liquidateur  général,  dans  le  présent  avis , est 
de  propager  la  connaissance  de  cette  loi,  d'en  fadlUer  et 
d'en  bâter  ('exécution. 

La  liquidation,  sous  un  des  rapports  généraux  de  son 
travail , se  partage  en  productions  faites  et  en  productions 
b faire. 

Les  productions  restant  à faire  sont  celles  des  eréan- 
CTS  : 1*  sur  les  communes,  districts  et  départements; 
S*  sur  lesbdpilaux,  maisons  de  secours,  boapices,  bu- 
reaux des  pauvres  et  autres  établissemeols  de  bieni«i- 
sance;  3*  sur  l'Ecole  militaire  de  Paris,  et  les  douw  col- 
lèges en  dépendant  ; 3*  enfin  sur  les  d-devant  Acadé- 
mies. 

Tous  ces  créanciers  doivent  produire  à la  liquidation 
générale,  d'ici  au  1*'  nivôse  prochain,  à peine  de  dé* 
cbéance. 

Les  formes  de  celte  production  sont  énoncées  au  $ III  de 
ladite  loi  ; choque  créancier  ne  peut  se  dispenser  d'y  avoir 
recours  et  de  s'y  conformer. 

Le  liquidateur  ne  peut , dans  cet  avis . que  rappeler  en 
général  que  cette  larme  de  production,  qui , si  elle  est  lé- 
galement et  régulièrement  laite , réduira  la  liquidalioD  i 
une  opération  facile  et  simple,  consiste  i joindre  b ton  ti- 


tre, de  quelque  nature  qu'il  soit,  un  ccriincat  de  l'an- 
cirn  élablissemrat  dél  iteiir,  ou  de  ceux  qui  le  remplacent, 
qui  a pour  objet  de  constater,  tout  b la  fois,  la  légi^iutîlb 
de  la  créance  et  le  propiiéiaiie  actuel. 

Ceceriibcat  do  t être  vérifié  et  visé  par  le  directoire  de 
dis'riri  de  rétablissement  débiteur. 

Pour  l’exécution  de  l'article  XVIII,  le  directeur  général 
ne  recevra  plu'-de  production  qu'elle  oe  soit  accompagnée 
de  ce  ceriilical  et  visée,  en  sorte  que  ceux  qui  ne  se  mot- 
Iront  point  en  devoir  de  l'obleuir  et  de  le  produire  d'ici  au 
1*'  nivôse  seront  en  décbéaiiee,  quand  bien  même  ils  se- 
raient en  étal  de  faire  ta  produrtiou  de  leurs  litres,  qui  ne 
seront  plus  reçus  sans  lesditsceililicais  et  visa. 

A l’égard  des  prodt>clions  déjb  faites,  si  elles  se  trouvent 
confoniics  b ce  qui  était  précé*lemn»eni  ex<gé  eu  matière 
de  liquidation,  pour  recomiailre et  constater  la  légitimité 
de  lu  réclamation  cl  les  droits  du  réclamant  b s'en  piéleu- 
dre  propriétaire,  la  liquidation  en  sera  faite  comme  par  le 
passé;  mais  si  elles  manquent  de  quelques  pièces  ou  dé 
quelques  formes  néccs>aire$,  soit  b la  Miiuidalion  du 
fonds,  soit  b celle  de  la  propriété,  le  liqindab  ur  géné- 
ral demandera  au  créancier  de  se  procurer  des  certificats 
et  vi»>a  dans  la  même  forme  que  ceux  exigés  pour  les 
productions  b faire,  et  I"  défaut  par  le  créancier  de  se  les 
procurer  cl  de  les  produire,  dans  les  trois  mois  de  l'a- 
vcrtisscmeni  par  lettre  chargée,  emportera  contre  lui  la 
décht-ance  ab«olue  de  la  creance,  ou  de  la  partie  de  la 
créance  qui  aura  nécessité  les  certificats  et  visa  non  four- 
nis. 

Avis  particulier  aux  crraiicim  dont  les  créances  étaient, 

aux  termes  des  précédentes  lois,  soumises  aux  avis  et 

arrélés  préparatoires  des  corps  administratifs» 

Ceux  ilesdits  créanciers  liquidés  par  les  corps  admitiis- 
Iraiifs,  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  23  messidor, 
doivent,  aux  termes  de  l'article  XXIV  de  ladite  loi,  pro- 
duire, d'ici  au  i*' nivôse,  Icsdits  avis  et  arrêtés,  et  les 
pièces  justificatives  d'iceux. 

il  en  est  un  grand  nombre  qui  n'ont  encore  déposé 
qu'urte  partie  des  pièces  visét-s  dans  lesdils  arrêtés  ou  qui 
ne  les  ont  déposées  qu'en  copies  collationnées,  au  lieu  de 
les  déposer  en  originaux  ; ils  sool  prévenus  de  vérifier  l'é- 
tat de  leur  production,  et  de  la  mettre  compiélemeai  eo 
règle  d'ici  au  1*'  uivose,  faute  de  quoi  ils  seront , audit 
jour,  mis  en  déchéance  ab-olue  et  sans  retour. 

Ceux  qui,  au  moment  de  la  publication  de  la  loi,  n'a- 
vait pas  obtenu  lesavis  dcscorps  administratifs,  ne  doivent 
plus  procéder  de  cette  manière.  Pour  parvenir  b leurliqui- 
dalioo , ils  doivent  obtenir  les  cerlilicals  et  visa  dont  il  a 
été  question  ci-dessus,  et  produire,  d'ici  au  1*^  oivosc, 
leurs  lilresellcsditscerliCcabclvisacocijoiutemeol,  b peine 
de  déchéance. 

Paris,  le  19  thermidor  l'an  2*  de  la  république. 

Le  directeur  général  provisoire  delà  tiquLiation, 

DtnotUÂUWd, 


Ecole  de  Mabs. 

Au  camp  de  Sablons,  lo  99  thermidor,  Fan  2«  dc  la 
république  une  cl  indivisible. 

Les  ennemis  de  la  révolution  ont  vu  cet  éiablissemcnt 
avec  une  rage  secrète  qui  est  la  preuve  la  plus  convaiiv* 
canle  de  M)tt  utilité.  Lorsque  les  éJèves  y accouraient  de 
tous  les  districts  de  la  république,  ils  ont  tout  tenté  pour 
ralentir  le  xèle  qui  les  y amenait  ; après  la  formation  du 
camp,  ils  n'ont  rien  négligé  pour  en  corrompre  l'esprit; 
mais,  grbees  b la  vigilance  des  rcprésenianis  du  peuple, 
grâces  au  patriotisme  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  em- 
ployés dans  l’école,  cette  mansuvre  contre-révolution- 
naire a été  déjouée  ; elle  est  tournée  b la  honte  et  au  dé- 
triment de  ceux  qui  l'avaient  ourdie. 

A ces  premiers  aristocrates  se  sont  joints  depuis  quelque 
temps  des  aristrK;raU-s  d'une  autre  espèce,  pour  décrier  le 
quartier  de  santé  du  camp.  Craignant  que  cet  établisae- 
nent,  d'un  genre  nouveau  , ne  serve  b faire  des  compa- 
raisons «t  à tirer  des  conséquences  qu'ils  rodouleol,  les 
scélérats  fout  courir  le  bruit  que  nuus  y perdoos  tous  les 
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jours  on  grand  nombre  de  malades  ; ils  trompent  le  pu- 
blic; ils  mentent  à leur  propre  conscience.  La  vérité  est 
que,  sur  plus  de  soixante  éléves  que  nous  avons  déjà  trai- 
tés de  maladies  très-graves , il  n’en  est  pas  mort  un  seuL 
La  nouvelle  répandue  que  deux  élèves  s'élaient  noyés 
en  se  baignant  est  également  fausse.  Jamais  on  n*a  envoyé 
les  élèves  se  baigner  qu’avec  des  précautions  propres  à les 
préserver  de  tout  accident. 

Signé  SouiBBBiELLB , officier  de  tanti  en  chef; 

Gbvaro,  officier  de  $anti  au  camp  de  Man, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  Douai). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  THERMIDOR. 

Le  représentant  du  peuple  Noël  Pointe,  près  les 
départements  de  la  ^lèv^e,  l'Ailier,  etc.,  adresse  à 
la  Convention  nationale  ses  félicitations  sur  l'éner- 
eie  qu'elle  a déployée  dans  les  journées  des  9 et  10 
tnermidor,  et  applaudit  à la  punition  des  conspira- 
teurs. 

— Le  reprt^entant  du  peuple  envoyé  dans  Com- 
mune-Aflranchieécrit  à la  Convention  qu’à  peine  la 
première  nouvelle  de  4'horrible  attentat  médité  par 
des  triumvirs  était  parvenue  dans  cette  commune, 
qu’un  peuple  nombreux  fut  assemblé  dans  la  Société 
populaire,  et  que,  dans  une  séance  majestueuse  et 
touchante,  il  a reçu,  au  nom  de  la  Convention,  l’ad- 
hésion la  mieux  prononcée  à tous  ses  décrets,  et 
l’assurance  du  dévouement  le  plus  absolu  à la  re- 
présentation nationale. 

— Les  administrateurs  du  district  d’Hazebrouck 
et  les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  cette 
commune,  le  conseil  général  et  la  Société  populaire 
de  Merville,  département  du  Nord,  félicitent  la  Con- 
vention sur  son  énergie  et  son  activité  à punir  le 
scélérat  Robespierre  et  ses  complices. 

— L'administration  du  département  de  la  Creuse 
annonce  que,  depuis  environ  deux  mois,  la  totalité 
des  rôles  de  la  contribution  foncière  de  1793  (vieux 
style)  est  en  recouvrement,  et  que  la  confection  de 
ceux  de  la  contribution  mobilière  est  complètement 
terminée. 

— L’administration  du  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin  annonce  que  les  vétérans  de  la  com- 
mune de  Strasbourg  offrirent  de  taire  le  service  de 
la  place  pendant  que  les  jeunes  bras  de  la  garnison 
aideraient  à recueillir  la  riche  moisson  de  ce  can- 
ton. Elle  annonce  que  les  jeunes  gens  s’exercent 
avec  un  zèle  inlatigable  au  maniement  des  armes. 

— Les  membres  composabt  la  commission  muni- 
cipale nommée  par  les  représentants  du  peuple 
Ga.sparin  et  Salicetti , à Ollioiiles , département  du 
Var,  retracent  ii  la  Convention  nationale  tout  ce  que 
cette  commune  a fait  pour  la  patrie  depuis  qu’elle  a 
été  purgée  des  ennemis  de  la  révolution  qui  l’habi- 
taient. • Nos  concitoyens,  disent-il , ont  armé  et 
équipé  un  cavalier  à leurs  frais  en  moins  de  vingt- 
cinq  jours;  ils  ont  lait  les  avances  nécessaires  pour 
rétabli$.sement  de  l’atelier  de  salpêtre,  et  ont  été  des 
premiei-s  du  district  à payer  à la  patrie  leur  tribut 
en  ce  genre.  Lors  du  siège  de  Toulon,  hommes, 
femmes,  vieillards,  enfants  étaient  continuellement 
en  haleine,  les  uns  couvrant  des  retranchements  et 
iormant  des  batteries,  exposés  au  feu  continuel  des 
vaisseaux  anglais,  les  autres  travaillant  à la  répa- 
ration des  chemins  pour  faciliter  le  transport  de 
l’artillerie  ; ceux-ci  ramassant  le  fer  des  émigrés 

iiour  le  parc  d’artillerie,  ceux-là  occupés  à faire  des 
ascincs  pour  les  batteries  et  du  bois  pour  les  hôpi- 


taux et  la  boulangerie  ; presque  en  même  temps  les 
vignes  des  émigrés  étaient  vendangées  au  profit  de 
la  république.  Us  ont  envoyéà  Marseille  quatre  cent 
uatre-vingls  marcs  sept  onces  d’argentene,  età  leur 
istrictquatre-vingts  quintaux  de  matièrede  cloches, 
deux  cent  quintaux  de  fer  et  dix  quintaux  de  cuivre, 
le  tout  provenant  des  dépouilles  de  leurs  églises. 
Us  ont  ensemencé  les  terres  des  conspirateurs  punis 
de  mort  ou  émigrés.  Cette  commune,  voulant  con- 
courir de  plusieurs  manières  à la  destruction  des 
tyrans,  a établi  dans  son  sein  un  atelier  d’armes  qui 
fournit  des  ba'ionncttes  et  des  baguettes  aux  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  a ramassé  deux  mille  quintaux 
de  foin  qui  sont  emmagasinés  pour  être  transportés 
à l'armée  d'Italie.» 

Ils  terminent  par  inviter  la  Convention  à rester  à 
son  poste  pour  l'aflei  missement  de  la  république  et 
du  bonheur  du  peuple. 

— Les  citoyens  composant  la  Société  populaire  de 
Chàtillon-sur-Seine,  département  de  la  Côte-d’Or, 
écrivent  à la  Convention  nationale  que  les  hommes, 
les  femmes  et  les  enkbnts  de  leur  district  se  disputent 
la  gloire  de  travailler  à l’affermissement  de  la  répu- 
blique ; que  plusieurs  de  leurs  enfants  ont  quitté  les 
jeux  de  l’innocence  pour  faire  du  salpêtre,  et  ont 
promis  de  ne  cesser  que  lorsque  leurs  bras,  devenus 
plus  nerveux,  leur  permettront  d’aller  faire  usage 
de  cette  matière  redoutable;  que  douze  milliers  de 
salpêtre  ont  été  extraits  de  leur  sol.  Leurs  femmes 
travaillent  pour  les  défenseurs  de  la  patrie,  font  des 
sacs  pour  leur  envover  des  subsisUmees , des  habits 

Eour  les  vêtir,  et  de  la  charpie  pour  leurs  glorieuses 
Icssures;  que  déjà  plus  de  .cinq  cents  livres  de  char- 
pie sont  sorties  de  leurs  mains;  qu'elles  ont  renoncé 
aux  colifichets,  aux  gazes,  aux  pompons,  pour  se 
couvrir  des  simples  vêtements  que  permettent  les 
vertus  républicaines;  qu'un  second  cavalier,  jeune 
et  courageux  , vient  de  partir  de  leur  sein  avec  un 
bon  cheval  et  des  assignats  pour  se  procurer  le  sur- 

ftliis  de  son  équipement.  Ils  promettent  d'instruire 
eurs  enfants  des  droits  et  des  devoirs  du  citoven,  ét 
d'en  faire  de  fermes  soutiens  de  la  liberté,  ils  ter- 
minent ainsi  : • Représentants,  nous  sommes  heu- 
reux ; nous  le  serons  : continuez  ; c’est  et  ce  sera 
votre  ouvrage.» 

— L’agent  national  du  district  de  Libreval,  dépar- 
tement du  Cher,  annonce  que  la  fabrication  du  sal- 
pêtre est  en  pleine  activité,  qu’il  vient  d’en  envoyer 
a la  raflinerie  sept  mille  cent  cinquante-neuf  livres, 
et  que  la  fonderie  de  canons  établie  par  le  représen- 
tant du  peuple  Ferry  sera  inces-samment  en  activité. 

— La  municipalité,  la  Société  populaire  et  tous 
les  citoyens  de  la  commune  de  Geniievilliers  félici- 
tent la  Convention  sur  la  révolution  du  9 thermidor, 
et  font  oftraude  de  1,579  I.  pour  équiper  un  cavalier 
jacobin. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  sui- 
vantes; 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

La  Société  populaire  de  ta  commune  la  Marche 
d la  Convention  nationale. 

Du  90  thermidor,  I'bd  9«  de  la  république 
françaite,  uue  et  indivisible. 

B Pères  de  la  patrie,  à la  nouvelle desdangers  qui  mena» 
paient  vos  jours , tous  nos  regards  se  portant  au  même 
moment  sur  le  livre  des  Droits  de  l'Homme,  l'iodignatioa 
à son  comble  en  fait  passer  de  bouche  en  bouche  ce  terrible 
extrait  : 

• Que  tout  individu  qui  usurperait  ta  souveraineté  wit 
• à l’instant  mis  à mort  par  les  hommes  libres,  a 
a Celte  eciilcnce,  que  vos  iuraïucs  assassins  ont  rédigée 


fiit  mêmw  aw  tou»  el  ftif  raHIlTr  p«r  font  1«  f^wplt 

fr.iiiçal»,  a coninnim*  â lotiii  les  liottrrt  » t«-nlr,  quelque 
nom  qu’ils  prenneul  et  rtr  qui  Iques  masque  qti’ils  s«  cou» 
trenl.  Nuui  !o  prononçons  d'eTance  sus  Cri»  de  vive  I» 
publique  ! fife  la  Conveiiiioii  Dalionaie! 

« Salut  elft^rnUé*  • 

(Sulrenf  Uê  »i$nâiurtu) 

L<»  a^fmtfuXrd/etir»  du  district  de  Carentan  àla 
Convention  iialioM^e,  U lU  thermidor, 

t Citoyens , nous  ntons  dit  î Pns  de  noble* , pas  de  prfr- 
frw,  pas  de  roil  No'sdisons:  Pas  plus  de  ilirlnlewrsl  et 
nous  dirons  loiijnars  : Pjs  d’oiiire  maître  que  la  loi , d’au- 
Irefrouvmtemi'nt  que  celui  del’éfplilé  et^  In  übeité.Vire 
ia  république!  giuire  à la  Convmiion  nationale  I ■ 

(5*u^eenf  tes  tignature*.) 

— Le  citoyen  D.iubin,  de  In  commune  de Ch:Ueau- 
Ponsac,  admis  à la  b.irre,  réclamé  contre  les  vexa- 
tions comtnisrs  contre  les  officiers  municipaux,  ad- 
miiilstraleursel  jugi’s.  Halhieti  Venlentis , et  autres 
citüveus  (le  la  commune  de  CMleau-Ponsac,  par 
cerlains  intrigants,  qui  ^(onlssetit  dans  les  prisons 
ou  qui  sont  en  arrestalionelie;'  eux. 

Urivalcurivertit  la  deiiiaiideeu  motion,  et  la  Con- 
venlio«d«‘er»'lequVllerajH)oi  te  si>iidéeret  du  STanilt 
dernier  (vieux  style),  et  renvoie  au  comité  de  sûreté 
générale  pour  examiner  la  conduite  de  Gonjaudet 
Chulirmir,  liahitants  det'cUe  commune,  et  qui  sont 
actuellement  en  arrestation. 

llONNRn.ati  nom  du  comité  des  décrets:  Citovens, 
la  commission  des  administrations  civiles , police  et 
tribunaux,  par  lu  lettre  du  H du  mois  dernier,  pro- 
pose In  question  de  savoir  si,  Iors(|ue  le  dernier  ar- 
ticle d’un  décret  porte  qu’il  ne  sera  pas  imprimé, 
mais  qu'il  sera  seulement  inséré  an  Bulletin,  la 
Convfulioti  iiatioiinle  entend  te  Bullrtiii  des  Lois  de 
la  république  ou  le  Bulletin  de  correspondance.  , 

Vous  avez  renvoyé  cette  lettre  au  comité  des  dé- 
crets pour  vous  en  faire  un  rapport. 

Votre  comité  en  a farilcment  trouvé  la  solution 
dans  l'art.  |er,  section  |re , de  la  loi  du  14  frimaire  ; 
cet  article  est  ainsi  conçu  : 

■ Les  lois  qui  Ci  ikeriieiil  l’intérél  public,  ou  qui 
sont  d’une  exécution  pénérale,  seront  imprimées  sé- 
parément dans  un  Bulletin  numéroté,  <|ui  servira 
désormais  à leur  notilicalion  aux  autorités  consti- 
tuées. • 

Ainsi  tous  les  décrets  qui  ont  pour  objet  l’intérét 
public,  ou  qui  sont  d’une  exécution  générale,  doi- 
vent être  imprimées  d.ms  le  Bulletin  des  Lois.  Il  en 
est  (le  même  des  décrets  interprétatifs  ou  addition- 
nels ayant  !c  même  objet. 

Quant  aux  (lécrelsciui  neconcerncnlqiieqiielques 
individus,  où  dont  rolijel  est  local  et  particulier,  ils 
ne  doivent  point  être  in.sérés  dans  le  Bnlleliii  des 
Lois;  ils  uppartienneut  au  Bulletin  de  correspon- 
dance. 

Lors  donc  qu’un  décret  se  trouve  terminé  par 
celte  disposition  : • Le  prirent  di-crcl  sera  inséré  au 
Bidletin,»  c’est  an  Bulletin  des  Lois  qu'il  doit  être 
jiiMfré,  s'il  est  d'intérét  public  ou  d'exécution  géné- 
rale ; siaii  contraire  il  ne.conipor(eque  des  intérêts 
individuels,  s'il  n’est  que  d'une  exécution  particu- 
lière ou  locale,  il  doitétre  envoyéau Bulletin  decur- 
respondance. 

Jusqu’ici  l'insertioti  au  Bulletin  de  corrs^mndance 
a tenu  lieu  de  promulgation  à plusieurs  lois , même 
d'un  intérêt  public.  Cette  disposition  étaitiiécessaire 
dans  110  temps  où  le  mode  ordinaire  de  proniiiiga- 
lioi)  entraînait  des  longueurs;  mais  votre  Bulletin 
des  Lois  n'a  pas  cet  inconvénient;  sa  marche  est 
aussi  rapide  que  celle,  du  Bulletin  de  correspon 
dam  e ; il  est  imprimé  jour  par  jour  ; chaque  jour  il 


tranimet  lei  décrets  qui  ont  été  rendus  le  jotir  pré» 
cé'lcnt.  Il  y a plus;  les  décrets  dont rexéciition  est 
iirgmie  sont  imprimés,  ou  au  moins  peuvent  l’étrei 
le  jour  même  où  ils  ont  été  rendus. 

Votre  comité  pense  donc  qu'il  n’est  plus  nécet» 
sa  ire  d’insérer  dans  le  Bulletin  de  correspondance  les 
lois  qui  par  leur  objet  doivent  l’éure  daus  le  Bullelio 
des  Lois. 

Cependant  il  peut  arriver  que,  pour  des  motifs 
particuliers,  la  Convention  nationale  onlonne  qu'une 
loi,  même  (rintérêl  générnl,  sera  publiée  parla  voie 
du  Bulletin  de  cürre>p<indaiice  ; mais  celte  disposi- 
tion ne  doit  pas  empéi  ber  qu’elle  ne  soit  aussi  im- 
primée dans  le  Bulletin  des  Luis,  parce  que  le  Bulle- 
tin de  correspondance  n’arrive  pas  dans  toutes  les 
conimuiirs  ; le  Bulletin  seul  des  Lois  y parvient,  et 
votre  iiilentiun  est  que  toutes  les  lois  qui  iiitéres* 
sent  tous  les  individus  soieni  ('oiinues  de  tous. 

Entin,  |>nur  lever  à l’aveuir  toute  espèce  d’incer> 
titiidc  sur  le  Biilleliii  où  les  décrets  doivent  être  in- 
sérés, voire  comité  pense  (|iie  cliaqiie  décret  doit 
l'indiquer  par  une  disposition  parlicutiére*  Voici  le 
décret  que  le  comité  vous  pnqHise  : 

t La  (kKiTciiiinn  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port lie  »on  cntniié  des  lii  erris  sur  les  lellres  de  lu  cotumit* 
sion  des  ailmiuisiraiiurH  civile*,  police  < t li  ibunaux  , len- 
danl  a savoir  si,  lorsque  le  deruier  article  ü’uo  décret  porte 
CCS  mois  I ■ Le  préseiii  décret  ne  sera  point  impiiuiéi  il 

■ *t-ra  simplement  iusrié  au  Bulletin , • la  Cmivctiiion  na- 
tiuiiate  entend  le  Onlleitn  de^  Luis  ou  le  DuHe'in  de  cor- 
respondance, passoà  l'ordredu  jour, mothésurrarüctcl*' 
de  la  section  1'*  de  la  loi  du  SA  fiimairc» 

t La  Coiiseiition  naiioiiate  décrète  : 
a An.  1*'.  Les  lois  d'iuteri‘1  puirtfe  ou  dVxèrulion  gé* 
nérale  dont  elle  aurait  ordonné,  pour  de«  muiifs  pariicu- 
lier*,  la  promulgation  par  la  vub*  du  Bulletin  decurrespoo- 
dance,  seroot  Déanmoins  imprimées  dans  le  Bulletîn  dta 
Lois. 

s If.  Aucun  décret  dont  l'objet  sera  individuel  oo  local 
ne  sera  imprimé  dans  le  Bulletin  des  l.ois,  A moins  que  U 
Contention  n’rn  ordimne  aul'emeni. 

III.  Les  lois  qui  auront  pour  nbj<‘i  un  Intérêt  public, 
on  qui  seront  d’une  riérntion  générale,  porteront  celle 
disposition  : • Le  préseni  decret  st-ra  imnriiiié  dans  te  Bul- 
• letin  des  Lois.  • Les  décrets  qui  n’auront  pour  objet 
qu'un  iiilérêl  local  ou  iiidnidiiel  pnrirront  celle  dispoai- 
tioii  : ■ Le  pré}«ul  décret  sera  in>(^  au  BuUeiiu  de  OOf» 

■ rcspoudance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— ■ Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  ronrmtinn  na- 
tionale décrèie  que  ceux  des  patrioles  rl'Orléans  injuste- 
oent  détennt,  mis  en  libellé  par  arrêté  du  comité  de  sô- 
reté  générale  du  35  thermidor,  el  qui  élaieiit  fonelionnair*» 
publies,  re|irendrooi  leurs lunctions, 

« Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  correa- 
poodance,  » 

— Pons  (de  Verdun)  propose,  et  l’ai*ciubléc 
adopte  les  deux  projets  de  décrets  suivants: 

< La  Consriilion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  kgislalion  ei  desûreté  générale  aur 
la  péiilion  du  citoyeo  André  de  Vouges,  lendani  â obtenir 
la  radiation  de  son  nom  d<*  la  liste  des  émigrés  du  dépaite- 
ment  de  SadaenM-Loire,  sur  laquelle  il  a été  inscrit  (mur 
n'avoir  pas  envoyé  de  crriiGcal  de  résidence  A la  coniinuoe 
(1l>  Chélons,  A raison  d’une  ntaîsou  qui  n'élaii  pas  va  pro- 
pnèlé,  mais  celle  de  l’arlraiuislraUnn  des  niei'-agerirs; 

* Décri  te  que  le  nom  du  citoyen  André  de  Vonges  sera 
rayé  de  la  liMe  des  émigré*  du  département  de  Saéne-et- 
Loire,  qu’il  sera  mis  en  liberté  sur  i'etpédition  du  présent 
décret,  et  que  le  st^uevtre  apposé  sur  se*  bien*  aéra  levé, 
a Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  t II  en  sera 
adiesséune  rxpédilion  manuscrite  aux  udmiutsU-aleurs  do 
dt^ariemenl  de  Sadne^-Loire.  » 

— « La  Conteoiioo  nationale,  aprè»  avoir  entendu  le 
I rapport  de  sou  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  cl- 
' toyen  Hevel , dèpulé  à la  Coovenlioa  ualtooaie,  lendani  A 


sis 


ôtittnfria  rlidialion  de  «on  roiu  de  It  lieie  OeiémltEfés  du 
déparieiDcnt  de  I £ure,  »ur  Inquclle  il  a été  inscrit  pour 
n*/  iToir  pu  foiirui  de*  ci  tlKicals  de  resid«-t'ce  à rui.«<iii 
d'une  propriété  qu’il  pofSédail  dans  eu  dèparlcoicut,  où  U 
n'éuil  pa»  dumicilié  ; 

■ [)<>cn  le  qui'  le  nom  du  citoyen  Ri‘vel  sera  rayé  de  la 
liste  des  émigrés  du  départcmml  de  l'Eure,  ctquc  lésé* 
queshe  appo'é  sur  ses  bit  ns  <^ra  k ré. 

«Le  prC*N«*nl  déciel  ne  sera  pas  imprimé;  il  en  sera 
adressé  une  < xpeiliüon  manuscrite  aux  admiui'traleursdu 
dépai  lemeut  de  i'Kure.  • 

Boi'rdok  (de  1 ):  Toute  la  Convrnlion  rsl 

persundre  qtiVlle  n décrété  riinpression  du  discours 
deSaiiilJu'it  ; cependant  Rar.  qui  l'a  etilre  les  mains, 
ne  se  croit  pas  autorisé  à le  livrer  à l’imprevsion.  Je 
drtnandr,  si  le  decret  n’a  point  été  porté,  qu’il  le  suit 
dans  ce  moment-ci. 

Brkard  : La  Convention  a décrété,  dans  sa  séance 
du  8,  rimjiression  du  discours  de  Rolicspin  re;  elle 
a seulciiicnl  rapporte  la  disposition  du  deen-t  qui  en 
oriloniiait  l'ciirui  aux  coinimini  s de  la  n'pid>îu|ue. 
Quant  au  tlisconrs  de  S.iiiit-Jiist , rassniiblt’c  a seu- 
lement urdunné  qu'il  siT.iit  déposé  sur  le  btirean. 

Rrival  ; Après  (|iic  Robespierre  rnl  pronoiu't*  son 
dist'ourSfJe  le  lui  Us  di  mander,  mais  il  relusa  de  le 
donner. 

BftKARDiOii  m’assiirrqne  les  commissaires  cliar^és 
de  lever  les  scellés  chez  i'inh^ine  Robespierre  ont 
trouvé  le  discours  qu’il  a prunuiicé  le  8 ; je  demande 
qu’il  snil  imprimé. 

CuARMFD  : Ma  santé  ne  m'ayant  pas  permis  de 
suivre  1rs  opérations  de  la  commission,  j’i)çnurr  si  le 
discours  <|p  Robespierre  a été  trouvé  ; artni  scs  pa- 
piers. Je  prolUe  de  celle  occasion  pour  prier  la  Cou- 
vciilioii  de  vouloir  bien  aeccpler  ma  dnnission. 

”*  : Les  cununi^sai^es  ont  trouvé  parmi  les  pa- 
piers de  Robespierre  des  brouillons  qui  leur  ont  paru 
être  des  rrapnenls  du  discours  qu’il  a lu  dans  la 
séance  du  8;  mais  comme  ils  n’oiil  pas  en  le  temps 
de  les  parcourir,  ils  vous  donneront  demain  sur  cc 
hit  des  ren^etgnemenls  plus  positifs. 

L’assemblée  accepte  la  démission  de  Char]ier,et 
décrète  que  les  discours  do  Robespierre  et  de  Saiut- 
Just  seront  imprimés. 

La  séance  est  levée  à*quatre  heures. 

SÉANCE  DU  1er  FRUCTIDOR. 

Bourdon  (de  roise)  : La  Convention  nationale 
apprendra  sans  doute  avec  plaisir  que  deux  citoyens 
de  rarmre  du  Nord  , désignés  pour  être  1rs  victimes 
de  Robespierre,  ont  échappé  a la  fureur  de  cc  scélé- 
rat. Je  veux  parler  des  deux  frères  de  la  jeune  Re- 
naud, qui , disait-elle  , voulait  voir  on  face  la  ligure, 
d’iin  tyran.  L’un  esta  Suinfe-Pélagie,  foutre  est  nu 
Luxembourg.  Je  demande  qu'ils  sutent  mis  sur-ie- 
champ  en  liberté. 

feue  propositron  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudis'-emenis. 

Mai  re  : J’annonce  h la  Convention  que  la  cin* 
qnièine  si'Clion  de  la  commune  de  Tioyes  offre 
3.046  liv.  19  $.  pour  farmenient  d’un  vaisseau  de 
lignf. 

mention  honorable  est  décrétée. 

Gourii.i.i'ai;  (de  Fontenay),  au  nom  des  comités 
de  salut  public  et  de  sdrrlé  générale  ; Citoyens , le 
premier  devoir  des  fondateurs  d’une  république  est 
de  diriger  tous  les  mouvements  de  la  révolution  vers 
le  but  au'ils  se  sont  proposé  ; éclairés  par  l’expé- 
rience, ils  doivent  proliler  du  présent  pour  s’empa- 
rer de  l'avenir,  et  le  maîtriser  s'il  est  possible.  En 
portant  nos  regards  sur  le  passé,  nous  dtslinçuerons 
ce  c.nraclère  particulier  à notre  révolution  : c est  que 
les  éveuements  préparés  par  nos  ennemis  intérieurs 


pour  en  retarder  la  marche  font  lou|onr«  accélérée, 
et  tout  a tüiirné  li  l'avantage  de  la  liberté. 

C’i'si  ainsi  que  les  infdmes  proji^ls  d'une  cour  né- 
cess.'iirruieul  corrompue  oui  hillé  In  chute  du  dernier 
des  Capets  ; c'est  ain.si  que  la  conspiration  et  la  mort 
du  nouveau  Catilina  et  doses  complices  ont  resserré 
les  lii  us  qui  allachenl  le  peuple  à ses  représentants. 
Ma  5 il  y a aussi  une  vérité  qu'on  ne  peut  se  dissi- 
muler: c’est  que  l’aristocratie,  qui  nechangeraja- 
ninis,eii  applaudissant  à la  juste  punition  des  derniers 
cousp:r<i(enrs,cuiiserveloiijuurssoii  attachement  aux 
anciens  tyrans;  c’est  qu'en  parlant  de.s  abus  que 
quelques  hommes  ont  faits  d’un  pouvoir  terrdile, 
mais  nécessaire  , les  malveillants  en  prennent  occa- 
sion de  décrier  le  gouverneiiienl  rt^olultonnaire  et 
de  rejf  ter  .sur  rinslitulioii  la  plus  salutaire  les  fautes 
des  individus. 

Eh  quoi  ! parce  aue  que1«]ues  patriotes  auront  été 
momenianémeiit  victini«-sde«h.iiiirs.des  vengeances 
particulières,  parce  ipie  In  Couveiiliun  prend  des 
mesure-;  pour  réparer  les  injnshces  partielles,  s’en- 
suit-il de  là  qu'on  doive  rouvrir  In  carrière  du  ma) 
à ceux  qui  ii’oiit  jamais  su  faire  le  bien?  Faut-il  leur 
mettre  le  poignard  ii  la  main  pour  a.ss.issiner  la 
patrie,  qu'ils  déli  .steut  et  qu'ils  déte>teroiit  toujours? 

Non  , ce  ii’rst  pa«  pour  vous , hommes  iiieomgi- 
hles,  vous  pourqui  le  nom  seul  de  la  répnhliqiie  est 
déjà  un  supplice,  ce  n’est  p€is  pour  vous  que  la  Con- 
vention nationale  n fait  sa  révolutiou;  mais  c’est 
pour  vous  qu’e.st  fait  le  goiivemciin  iil  révolution- 
naire , c’est  pour  vous  contenir,  vous  emnprlmer, 
vous  punir,  que  lesressurtsde  ce  gouvernement  vont 
être  resserrés. 

Si  lions  imus  portons  dans  les  assemblées  des  sec- 
tions de  Paris , nous  y verrous  que . depuis  l'é|)0(]iie 
mémorable  ofi  vous  vous  êtes  plus  que  jamais  mon- 
trés digues  de  re pn^eiiter  un  peuple  hhre,  qnrhjncs 
intngant.s  ont  cherché  à y égarer  l'opinion  piihliqiic, 
en  provoquant  des  déhhéralions  destructives  des 
autorités  établies  par  la  Convention  nationale. 

N'en  doutez  nas  , cilovens , c’csl  la  réaction  de  la 
crise  politique  (loiil  nous  sortons,  c’est  l'aristocratie 
qui  délaehe  ses  émissaires  pour  tourner  au  détri- 
ment de  la  chose  publique  un  événement  dont  les 
amis  de  la  lilierté  ne  cesseront  de  s'applaudir.  C’est 
l'oinbr»'  des  chefs  des  factions  que  vous  avez  frappées, 
qui , se  couvrant  comme  eux  dn  masque  du  patrio- 
tisme , se  promène  dans  les  sections  de  Pans  pour 

finrcourir  bientôt  tous  les  départements  de  la  répu- 
iliqne. 

Mais  le  peuple , qui  veut  la  révolution  . et  qui  se 
connaît  en  hommes , le  peuple  est  là  qui  observe  le 

Eetit  nombre  d'intriganis  ; son  patriotisme  les  aura 
ifulôl  démasqués,  et.  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  qui  les  suit,  il  les  réduira  à 
l’mipns.sibititéd'entraver  la  marche  de  la  révolution. 

Et  vous  , patrioli’s  , qui  avez  à vous  plaindre  de 
quelques  erreurs  ou  de  quelques  injustices,  rnssurez- 
vous.  Autant  la  Comei  tion  nalionale  sera  terrdiie 
eiiviTS  les  ennemis  du  peuple,  autant  elle  s'empres- 
sera de  venir  à votre  secours  ; elle  sera  juste  envers 
tous  : car  la  sévérité  est , surtout  en  révolution , la 
même  chose  que  la  justice. 

N oubliez  pas  que  la  liberté  ne  s’acquiert  que  par 
des  sacrifices,  et  que  plus  ils  sont  pénibles,  plusses 
bienfaits  sont  précieux. 

L’état  actuel  de  la  république  , considéré  sous  le 
rapport  de  la  police  générale,  inniose  donc  h la  Con- 
vention nationale  l'obligation  de  s’occuper  d'une 
double  mesure. 

La  première  est  le  maintien  dn  gouvernement  ré- 
volutionnaire, sans  lequel  la  république  ne  peut  se 
cuusolidor. 
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La  seconde  «Id’ulilisrr,  de  régulariser  les  mou- 
yeuienls  que  les  derium  événeoteiib  oui  nécessai- 
rement imprimés  dans  tous  les  dé|iart(  inents. 

Pour  remplir  ces  deux  objets,  il  füiil d'abord  po- 
ser eu  prii)ci|>e  qu'une  Convention  nationale , char- 
gée de  faire  une  cuiislitulioii  diamétralement  op|M)- 
sëe  à celle  qui  existait , doit  saisir  tons  les  pouvoirs 
D(i:essiiires  à rétablissement  du  nouveau  mode  de 
gouvernement.  Si  ce  principe  r>t  vrai  en  thèse  gé- 
nérale, il  est  encore  moins  susceptible  d'étre  con- 
testé lorsqu'il  s'agit  de  passer  de  l'etat  monarchique 
à la  démocratie.  Plus  les  abus  de  l'ancien  gouver- 
nement étaient  niiilli|ilié$  , plus  les  résistances  au 
cbangement  doivent  s accumuler,  et  plus  il  importe 
par  conséquent  aux  législateurs  chargés  d'opérer  ce 
changement  de  tenir  en  leurs  inaius  tous  les  moyens 
necessaires  pour  y parvenir. 

Ce  principe  pos<',  on  conviendra  que  la  Conven- 
tion nationale  doit  être  le  centre  de  la  surveillance 
générale  sur  toute  l'étendue  de  la  république  ; c'est 
a elle  que  doivent  se  reporter  tons  les  indices , tous 
les  renseignements  des  faits  qui  peuvent  relartier 
ou  amUer  la  marche  de  la  révolution  ; c'e>t  à elle  à 
saisir  et  à suivre  le  fil  des  trames  qui  s'ourdissent 
contre  la  liberté. 

Celte  nécessité  a été  sentie  par  lo  Convention  lors- 
ii'elle  a élablie  un  comité  de  sfireté  générale  ; et  si, 
ans  les  derniers  temps  , ses  travaux  n on  pas  eu  la 
marche  régulière  qui  leur  était  propre  , c'est  que 
rambilioii  du  triumvirat  avait  efface  la  ligne  de  dé- 
marcation qui  devait  naliiiellemeiit  exister  entre  les 
pouvoirs  des  comités;  c’est  que , de  la  confusion 
énorme  de  ces  pouvoirs  entre  les  mêmes  mains,  il 
devait  nécessairement  résulter  les  plus  grands  abus. 

Il  faut  donc  qu'iin  coniilé  de  la  Convention  soit 
spécialement  chargé  de  surveiller  la  police  générale, 
et  c'est  là  une  des  branches  les  plus  impurlaDles  du 
gouvernenient  révoliilioniiairc. 

Mais  vous  n'auriez  rien  fait  encore  si  vous  vous 
borniez  à celle  seule  institution;  il  en  est  une  autre 
qui  existe,  et  contre  laquelle  les  efforts  de  l'aristo- 
cratie semblent  redoubler,  iuslitntion  que  la  Con- 
vention nationale  doit  iion-stuilemeiit  maintenir, 
mais  qu'elle  doit  améliorer  en  simpliliant  son  orga- 
nisation, en  supprimant  les  rouages  inutiles,  et  eu 
lui  donnant  une  action  plus  rapide  et  mieux  dirigée  : 
je  veux  parler  des  comités  révolutionnaires. 

J'nlnirde  ici  une  grande  question  : c'est  celle  de 
savoir  si  l'on  doit  conserver  un  comité  révolution- 
naire par  commune,  ou  si  le  nombre  de  ces  comités 
doit  être  réduit  à chaque  canton  ou  a chaque  district. 

Dans  le  premier  système,  n'est-il  pas  à craindre 
que  les  haines  personnelles,  les  animosités  particu- 
lières n'aient  trop  irinflnence  sur  les  déterminations 
de  ces  mêmes  comités?  Du  moment  où  il  existe  un 
germe  de  division  entre  des  lioinines  que  les  circon- 
stances placent  à côté  (es  mis  des  autres,  les  passions 
agissent  avec  plus  de  force;  elles  s'agitent  sans  cesse, 
et  souvent  les  préventions,  l'esprit  d'intérêt  ou  de 
vengeance  remplacent  riiiipartialitc  et  l'amour  de 
la  patrie,  qui  seuls  doivent  diriger  les  dclibéraliuns. 

Quel  sera  d'ailleurs  le  moyeu  que  vous  emploie- 
rez pour  vous  .is'«urer  que,  dans  quarante  et  quel- 
ques mille  communes,  on  n'appidlera  à ces  fonctions 
importantes  que  dos  hommes  qui  y seront  propres? 
Car  c’est  là  qu'il  vous  faut  ou  des  hommes  révolu- 
tionnaires, ou  au  moins  susceptibles  d'être  révolu- 
tionnés. 

Supposons  que  le  choix  des  hommes  soit  bien  fait; 
coinmeol  parviendrez-vous  à donner  à votre  comité 
de  .sûreté  générale,  point  centrai  de  la  police  révo- 
lutionnaire, toute  l'aclioii  qui  lui  est  nécessaire,  et 
qui  tient  à la  nature  de  ses  fuuclions  ? 


Qu'on  se  représente. les  travaux  d'un  comité  en 
correspondance  ouverte  avec  quarante  et  quelques 
mille  comités  révolutionnaires,  et  on  se  convaincra 
qu'il  est  impossible  que  ccUc  correspondance  soit 
exacleiiierit  suivie.  Ainsi  toutes  les  opérations  rela- 
tives à la  police  générale  ne  pourraient  avoir  cette 
rapidité  qui  doit  leur  être  imprimée;  ainsi  la  cen- 
tralité que  vous  avez  voulu  établir  se  trouverait  an- 
iiiiiée  par  la  lenteur  inévitable  de  la  multiplicité  des 
rouages. 

Il  est  une  réflexion  générale  qui  ne  doit  pas  vous 
échapper, et  qui, quoique  aiitici|)ée,  milite  en  faveur 
du  plan  que  nous  vous  proposons. 

Le  législateur  doit  être  atU-nlif  à suivre  les  diffé- 
rents périodes  de  la  révolution,  et,  à mesure  qu'elle 
approche  de  son  terme,  il  doit  préparer  de  loin  le 
passage  de  l'étal  révolutionnaire  à l'état  ordinaire; 
il  doit,  lorsqu'il  s'agit  d'institutions  exubérantes, les 
réduire  au  iionibre  strictement  nécessaire  pour  opé- 
rer le  bien.  Il  y trouve  l'avantage  de  les  supprimer 
avec  moins  de  difficulté  lorsque  le  moment  de  briser 
les  instruments  révolutionnaires  est  arrivé. 

Ce  que  je  viensde  dire  contre  l'établissement  d'un 
comité  par  chaque  commune  peut  s’appliquer  avec 
presque  autant  ne  fomlemeiil  à chaque  canton.  Dans 
ce  second  système,  votre  comité  central  aurait  a eii- 
trelrnir  une  correspondance  avec  six  ou  sept  mille 
comités,  et  sa  marche  serait  encore  trop  lente. 

Eu  songratil  à l'importance  du  choix  d<*s  indivi- 
dus, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  administra- 
teurs, officiers  municipaux  et  antre.s  fonctionnaires 
publics,  ne  peuvent  être  membres  de  ces  comités,  et 
que,  danscesdilférentesfonclions  publiques  et  iiiulli- 
pliées,  le  jieuple  y a appelé  les  citoyens  les  pUis  pa- 
triotes et  les  plus  éclaires.  Le  choix  de  ceux  propres  ù 
entrer  dans  les  comités  révululionnnires  se  trouve 
donc,  par  la  nature  des  choses,  restreint  à un  petit 
nombre  d'individus  dans  un  arrondissement  assez 
vaste. 

En  n^iiisant  le  nombre  des  enmih^  révolution- 
naires à un  par  district,  vous  y trouverez,  d'un  côtô, 
l'avaiiL'igc  ae  donner  à b police  générale,  à cette 
partie  e.ssentieilcdu  gouvernement  l'évolulionnaire, 
une  marche  plus  rapnbMine  action  plus  déterminée. 
D’un  autre  côté,  vous  exlil  perez  le  germe  des  pas- 
sions que  Ton  a .souvent  substituées  à l'amour  du 
bien  public;  vous  vous  assurerez  d'un  meilleur  choix 
dans  les  individus  qui  doivent  exercer  celle  magis- 
trature impurtaiile;  enfin  vous  simplifierez,  vous 
améliorerez  une  institution  qui  ne  pouvait  être  per- 
fectionnée que  par  l'expérience. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont  déter- 
minés à vous  proposer  la  réduction  du  numbic  des 
coiiiilés  révolutiouiiiiires  à un  par  chaque  district, 
en  obligeant  les  agents  nationaux  des  communes  à 
tenir,  avec  ces  comités,  une  correspondance  active, 
à leur  donner  connaissance  de  tons  les  faits  qui  peu- 
vent intéresser  la  Iranqudlile  publique,  et  à leur 
dénoncer  tous  les  individus  que  la  loi  du  17  sep- 
tembre a voulu  atteindre. 

Nous  avons  également  pensé  que  dans  les  com- 
munes qui,  sans,  être  cheMiru  de  district,  offraient 
une  population  de  huit  mille  âmes,  il  devait  y avoir 
un  comité  révolutionnaire  pour  rarroudissemciil 
seulement  de  la  commiiiie. 

Enfin  la  commune  de  Paris , qui,  sous  le  rapport 
de  son  immense  population,  ne  peut  être  comparée 
à aucune  autre  commune  de  la  république,  nous  a 
paru  renfermer  un  trop  grand  nombre  de  comités 
révolutionnaires.  C'est  dans  les  assemblées  section- 
naires  principalement  que  les  passions  se  dévelop- 
pent et  agissent  avec  plus  d'empire  ; c'est  là  qu’un 
citoyen  paisible,  et  qui  remplit  avec  zèle  des  foiic- 


tionsqui  luisent  conWes,  sr  trouve  souvent  dé- 
nonce par  deux  nu  trois  intrigants  qui  ambition- 
nent sa  place.  Ils  parviennent  à le  faire  considérer 
comme  $us|)ect,  parce  qu'au  lieu  d'assister  réguliè* 
roment  aux  assemblées  de  section  il  se  sera  livré 
avec  plus  d’exactitude  aux  occupations  que  lui  im- 
pose sa  place. 

Douze  comités  révolutionnaires,  qui  compren- 
dront chacun  quatre  sections  dans  leur  arrondisse- 
woiit,  nous  ont  paru  suftisants  dans  Paris. 

Quant  à la  manière  de  nommer  les  membres  de 
ces  comités,  nous  sommes  partis  du  prii.^.pe  que 
j'ai  précéilemmcnl  établi,  qui  vent  que  les  législa- 
teurs chargés  de  conduire  la  révolution  à son  terme 
choisis-seut  eux-inéines  les  élémeuls  qui  doivent  y com 
courir.  Il  serait  absurde  sans  doute  de  proposera  la 
Convention  nationale  de  choisir  elle-même  lesimli-  ] 
vidus  qui  doivent  composer  ces  autorités  révolution- 
naires; mais,  dans  l'impossibilité  de  le  faire  elle- 
inéine,  elle  doit  charger  de  ce  soin  une  partie  de  se.s 
membres. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  nous  vous  propo- 
sons de  donner  une  commission  expresse  aux  re-  ; 
présentants  du  peuple  envoyés  dans  les  départements  1 
de  réorganiser  les  comités  révolulionuairts  dans  les  J 
chefS'Iieux  de  district  e!  dans  les  communes  qui  ren- 
fermeront  une  population  de  huit  mille  individus 
•clan-dessus,  et  de  décréter  que,  jusqu'à  celte  épo- 
que, les  cuiuilés  qui  y sont  actuellement  établis  eser- 
ceroiil  provisoirement  leur  surveillance  sur  lesar- 
rondisseinenlsqQiseronldéteriniiiés  par  votre  décret. 

Relativement  à la  formation  des  douze  comités  I 
dans  Paris,  peut-être  penserez-vous  qu’il  convient 
d>n  charger  votre  eoimté  de  sArelë  geiiéralCt  qui 
fera  imprimer  et  distribuer  à tous  Les  membres  de  la 
Convention  la  liste  des  individus  qui  composeront 
ces  mêmes  comités.  Il  aura  ratteiilion  sans  doute, 
ainsi  que  les  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
parlemrnts,  de  distinguer  les  hommes  qui,  dans  les 
comités  actuellement  existants,  auront  porté,  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  cette  impartialité, 
cette  sévérité  de  principe  qui  doit  toujours  être  la 
règle  de  leur  conduite. 

L’institution  des  rornités  révolutionnaires  étant 
en  quelque  sorte  hors  des  bornes  de  la  législation 
ordinaire,  il  convient  cependant  de  leur  tracer  une 
marche  fixe,  nui  d'un  côté  donne  au  citoyen  qui 
aime  son  pays  la  certitude  qu’il  ne  sera  pas  inquiété, 
et  qui  de  l'autre  côté  vous  assure  que  l'iiomme  jus- 
tement suspect  n'échappera  pas  à la  survcülance. 

Pour  remplir  ce  double  objet,  nous  avons  pensé 
que  l’intérêt  public  exigeait  que  les  comités  révolu- 
tionnaires pussent  s’assurer  le  plus  promptement 
possible  des  individus  contre  lesipiels  ils  croiraient 
devoir  prendre  des  mesures;  ainsi  les  membres  de 
ces  couiiiés  pourront , au  nombre  de  trois , donner 
des  mandats  d’amener  et  faire  apposer  les  scellés;  | 
par  cette  première  opération , l’intérêt  public  est  ! 
couvert;  la  loi  saisit  et  tient  sous  sa  main  l’homme 
qui  a pu  ou  qui  pourrait  nuire  à la  société. 

Mais  lorsqiPil  s’agira  de  prononcer  te  mandat 
d'arrêt,  ne  penserez-vous  pas  avec  nous  qu'il  fau- 
dra alors  la  majorité  des  voix  du  comité?  La  liberté 
d’un  citoyen  est  un  bien  trop  précieux  [mur  lui  pour 
qu’on  puisse  conférer  à une  minorité  le  droit  de  l'en 
priver.  La  règle  générale  des  délibiTations  est  la 
majorité  des  volants,  et  c’est  dans  le  ras  où  il  s’agit 
de  prononcer  sur  la  liberté  d’un  individu  (ju’il  f.«ul 
surtout  tenir  à ce  principe.  Vous  devez  conridérer 
les  douze  membres  du  comité  comme  un  jury  révo- 


lutionnaire , et  je  ne  vois  pas  quel  autre  mode  de 
deliberation  ou  pourraitlui  donner. 

Vous  exigerez  encore  sans  doute  que  ce.s  comités 
révolutionnaire^  adressent , dans  les  vingl-qiiatre 
Ik'ures,  au  comité  de  sûreté  générale,  point  central 
de  la  police,  les  motifs  et  les  pièces  relatives  aux  ar- 
restations qu'ils  auront  ordonnées. 

Tel  est  le  plan  que  vos  comités  m’ont  chargé  de 
vous  meltn*  sous  les  yeux  ; il  nmis  a paru  renfermer 
tous  les  avantages  dont  une  pareille  institution  est 
susccpLibli*.  La  police  générale  ainsi  établie,  la  par- 
tie morale  du  gouvernement  révolutionnaire  sera 
régie  par  des  éléaienls  simples  et  coneordauls,  assez 
miiltipliés  pour  faire  le  bien,  et  en  trop  petit  nombre 
pour  être  dangereux.  Vous  lui  aurez  donné  une  mar- 
che sûre  et  rapide,  et  tout  aboutira  sans  commotion 
à la  Convention  nationale,  centre  général  de  cc 
même  gouveniement. 

Loin  d'allémier,  vous  aurez  nu  conlr.iire  r'esserré 
l'action  du  gouverneiiienl  révoliiliotiiiaire  en  sup- 
priinaul  les  rouages  inutiles.  Vous  aurez  inspiré  une 
juslc  conbaitce  dans  cc  même  gmiverneiiieut,  en  tra- 
çant des  règles  sévères  quia*‘Sureront  la  tranquillité 
des  patriotes  et  la  punition  des  ennemis  intérieurs 
delà  république. 

Eiiliti , vos  comités  ont  cru  voir  dans  ce  plan  lo 
moyeu  d'utiliser,  de  réguUiriser  le  mouvement  polî- 
ti({ue  auquel  lesderiiiersévénriiienlsoutdoniié  lieu. 
Vous  éviterez  une  réaction  dont  les  malveillants  ten- 
teront en  vain  de  profiler,  et  votre  comité  de  sûreté 
générale,  auquel  il  est  dans  votre  intention  d'adjoin- 
dre quatre  membres,  parviendra  sous  |>eu  de  jours, 
par  l’ordre  établi  dans  son  travail , à rectiüer  quel- 
ques erreurs  ou  injustices  partielles. 

Güiipilleau  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
idées  qu'il  a développées  dans  son  rapport.  L'assem- 
blée en  ordonne  l'impression  et  rajounieroent. 

— On  admet  à la  barre  une  députation  de  la  So- 
ciété populaire  de  Mmes,  département  du  Gard. 

L’orateur  dt  la  drputalion  : Une  nouvelle  révo- 
lution vient  de  sauver  encore  une  fois  la  patrie.  C’est 
dans  votre  sein  qu’elle  s’est  opérée  ; c’est  votre  cou- 
rage qui  l'a  provoquée , c’est  votre  sagesse  et  votre 
fermeté  qui  en  ont  assuré  le  succès. 

La  liberté  allait  disparaître , et  vous  l’avez  rappe- 
lée; les  Français,  retombés  sous  l’oppression  dos 
nouveaux  tyrans,  ii’avnient  bientôt  plus  qu’à  choisir 
entre  la  mort  et  la  servitude,  et  vous  les  avez  rendus 
à leur  élément.  Vous  vous  êtes  placés  entre  le  peu- 
ple et  ses  oppresseurs  ; votre  énergie  et  la  force  de 
la  vérité  ont  écrasé  les  scélérats  ; Te  peuple  a tout  à 
coup  recouvré  ses  droits;  il  a respiré,  et  son  premier 
mouvement  a été  celui  de  la  reconnaissance,  soD 
premier  cri  est  celui  de  la  liberté. 

Représentants,  ta  Société  populaire  de  Mmes  nous 
députe  vers  vous  pour  vous  témoigner  sa  satisfac- 
tion sur  les  événements  mémorables  des  9 et  10 
thermidor;  pour  vous  renouveler  dans  votre  sein  le 
I serment  de  servir  jusqu'à  la  mort  la  cause  de  la  li- 
I berté,  de  poursuivre  tous  les  tyrans  sous  quelque 
forme  qu'ils  se  présentent,  et  pour  vous  inviter  à 
rester  à vos  postes  jusqu'à  ce  que  tous  les  ennemis 
de  la  république  soient  terrasses , et  que  le  gouver- 
nement populaire,  assis  sur  des  bases  inébranlables, 
ait  assuré  au  {leiiple  français  la  lil>erlé,  le  repos  et  le 
bfinheur, 

La  Société  populaire  de  Mmes,  trop  longtemps 
asservie  par  des  intrigants,  a aussi  fait  sa  révotution. 
A l’exemple  de  la  Convention  nationale , elle  a atta- 
qué en  face , et  dans  son  sein  même,  les  conspirateurs. 
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Le  crime  (*tnit  rtnvîi  à l’ordre  du  jour  dans  le  de-  | 
pnrlemrnt  du  Gard.  L’oppression  In  plus  tyraiiiiique 
aUeigiiiiil  tléjà  les  palrioles  le.s  plus  purs.  Ils  élaieiit 
désignes  cuiiime  dos  contre  lévoluliuiiiiaires  ; leurs 
noms  étaient  couchés  sur  des  listes  de  pruscriplion. 
Plusieurs  étaient  incarcérés,  et  la  hache  des  lois, 
destinée  à punir  le  crime,  allait  loinl>cr  sur  leurs  i 
têtes  iniiüceiilo-s,  quaiul  un  courrier  extraordinaire, 
(Jépèehi'  par  le  comité  de  salut  public  , annonça  la 
suspension  du  tribunal.  Une  partie  de  la  députation 
que  vous  voyez  ici  était  alors  dans  les  (ers;  nous  al- 
lions périr,  et  les  scélérats , croyant  réparer  leur 
faute,  s’empressèrent  aussitôt  de  nous  élargir. 

La  première  nouvelle  de  la  chute  de  Robespierre 
ne  leur  avait  pus  ravi  tout  espoir;  ils  (irent  encore, 
des  tentatives;  ils  essayèrent  d allumer  la  guerre  ci- 
vile en  excitant  le  peuple,  en  le  trompant  .sur  les  j 
cvénenienis.  Les  conspirateurs  I ils  osaient  dire  en- 
core  que  Rubc.spierre  avait  été  assassiné,  que  l.'i  vertu  j 
avait  monté  sur  l’échaland,  que  la  Couvenlion  na- 
tionale faisait  la  contre-révolution.  L'un  d’eux,  l’in- 
füme  Rourdon,  juge  an  trihiiual  révolutionnaire, 
après  avoir  tenu  ce  langage  à la  tribune  de  la  Société, 
qui  l’acealdait  de  son  indignation  , se  briVa  la  cer- 
velle d'un  coup  de  pistolet,  et  tomba  aux  pieds  de 
Gourbis,  son  complice.  Ils  propo>èrent  d’envoyer 
d<*s  commissiiires  dans  les  départements  voisins  pour 
y sonder  roniiiion  publique  ; ils  avaient  préparé 
adroitement  les  gardes  naiionnles  des  campagnes  à 
servir  leurs  projet»,  en  leur  écrivant  de  se  tenir  prê- 
les à marcher  au  premier  signal  contre  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  de  la  république. 

L’iiilûme  Gourbis  , maire  de  Mîmes,  agiss^iit  dans 
cette  commune  comme  Robespierre  dans  celle  de 
Paris. 

G'est  lui  qui  dressait  le.s  listes  de  proscription  ; 
cVslIni  qui  niclail  lesjiigenientsdii  trilumal  n-volu- 
tiomiairr  ; c’est  lui  qui , tous  les  décadis , insultait 
au  malheur  piihlie  par  des  fêles  et  des  hais  où  il  pré- 
sidait , et  qui  comhii.sail  les  farandoles  que  des  pro- 
stituées el  d'antres  êtres  immoraux  fai-saii  nt  autour 
de  la  guillotine  qu’on  avait  mise  en  permanence. 

G’est  lui  enfin  qui , par  des  épurations  n*itérées, 
tant  d.iiis  les  corps administralirs  que  dans  la  Société 
populaire  et  dans  la  gard*’ nationale , était  |>arvenii 
a écarter  tons  les  hommes  fernn“S  el  clairvoyaiit-s,  à 
désarmer  l>eaiicon|i  de  patriotes,  el  à u'élre  entouré 
que  de  scélérats,  d'hommes  tarés,  ou  de  quelques 
patriotes  faibles  qu’il  toni liait  à son  gré,  et  dont  il 
.se  servait  encore  pour  ojiprimer  ceux  qui  avaient  su 
lui  résister. 

Les  aristocrates  seuls  trouvaient  faveur  tant  nu- 
prè.s  de  Gourbis  qu’auprès  du  tribunal.  Le  comité 
révolutionnaire,  qui  était  dans  les  bons  prinei|)es, 
fut  mandé  à la  barre  du  tribunal , où  il  liil  Irailé  de 
contre-  révolutionnaire,  et  deux  de  ses  membres  mis 
en  urreslalion,  pour  avoir  décerné  des  mandais  d’ar- 
rêt contre  des  aristocrates,  rein.sé  d’en  lancer  contre 
des  patriotes,  et  dénoncé  le  scélérat  Moulin, com- 
plice des  conjurés. 

F.nlin  l’hormir  était  à son  comble;  il  serait  trop  | 
long  de  rapporter  ici  tous  les 'crimes  dont  les  com- 
plices de  Robespierre  se  sont  rendus  coupables; 
mille  pièces,  mille  faits,  mille  actes  d'oppression  dé- 
posent contre  ces  scélérats.  ; 

La  Société  populaire  de  Nîmes  espère  qu'une  ; 
prompte  justice  purgera  bientôt  la  terre  de  la  lilverlé 
de  CCS  êtres  odieux , de  ces  munslres  altérés  de  sang 
et  de  domination. 

Vous  verres, citoyens  représentants,  par  le  procès- 
Vcrhal  de  la  séaucc  de  la  nuit  du  19  thermidor , que 


nous  déposons  sur  le  bureau  avec  deux  Adressc.set 
le  procès-verbal  qui  porte  notre  iiominntion,  que  la 
Sociélé  populaire  de  iSîiiirs  a loujonrs  été  atliiehéc 
aux  vrais  principes,  el  que  rinfliinice  que  ces  con- 
spirateurs avaient  conliime  d’exercersnr  elle  a été 
nulle  quand  elle  a lemlii  à lui  laire  méeonnallre  la 
représciitalion  nationale.  La  Sociélé  populaire  n elle- 
même  saisi  les  coiipubles  dans  son  sein  ; aucun  n'a 
échappé,  cl  radiniiiistralioii  du  district  s’est  empres- 
sée de  la  seconder,  en  déeernanl  provisoirement  des 
mandats  d’arrêt  qui  ont  été  coiiürmés  par  ceux  de 
votre  comité  de  sûreté  générale. 

La  scène  ijiii  s’est  passée  ici  le  9 thermidor  a été 
répétée  à Nîmes  dix  jours  après.  On  trouve  dans  ces 
deux  événemenis  des  re.ssemblances  frn(ipanlcs; 
mais  dans  celte  comparaison  il  y a une  grande  diiïé- 
renee  à faire  entre  les  chefs  de  la  force  année.  A Pa- 
ris il  y avait  iin  Ilaiiriot,  un  conspirateur;  à Nîmes, 
c’est  le  brave  el  patriote  Clier  qui  a déployé  le  carac- 
tère d’iiii  vrai  répiiblieaiii,  el  qui  ii'a  nas  peu  con- 
tribué an  succès.  L’agriil  iiatiuiial  du  ilislriet  a aussi 
donné  des  preuves  de  la  plus  grande  fermeté  el  d'un 
dévouement  sans  bornes;  il  a acquis  de  nouveaux 
droitsà  In conliance publique. 

Représentants,  vous  avez  donné  l’exemple  du  cou- 
rage et  du  patriolisiiie;  votre  énergie  a .sauvé  la  li- 
berté ; .soyez  assurés  que  cet  exemple  ne  restera  pas 
sans  être  suivi.  Le  danger  que  la  patrie  a couru  a 
redoublé  le  zèle  des  palriotes;  plus  ils  conibatlent, 
plus  ils  aeqiiièrenl  de  courage  el  de  force.  On  veut 
les  anéantir,  on  les  multiplie;  on  veut  les  épuiser, 
on  les  rond  invincibles;  cbamie  effort  de  leurs  en- 
nemis leur  assure  un  trioinpbe.  Ils  ont  juré  rimilc 
et  l'indi  visibilité  de  la  république  ; ils  resteront  lidè- 
les  à leur  serment  ; ils  anermiront  les  bast's  du  gou- 
veriiemeiit  par  la  )iralique  des  vertus,  rl  ils  sauront 
prouver  à l’univers  (|ue  ce  n’est  pas  en  vain  que  la 
Gonvenlion  nationale  a mis  la  justice  et  la  probité  à 
l’ordre  du  jour.  (Ou  applaudit.) 

{Suivent  les  signatures.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable,  l’in- 
seriion  an  Diillelm , et  le  renvoi  de  l’Adresse  au  co- 
mité de  sûreté  générale. 

Boi'rdo.n  (de  l’Oise);  Les  deux  frères  Renaud 
viennent  remercier  la  ('.onventiun  du  décret  qu’elle 
a rendu  eu  leur  faveur.  Je  demande  qu'ils  soient 
admis. 

Ils  entrent  ù la  barre. 

Lun  d'eux:  Citoyens  représentants,  vous  voyez 
devant  vous  les  deux  mulbeureux  frères  Renaud  ; ils 
viennent  vous  remercier  du  décret  qui  les  rend  à la 
lifierlé  et  à la  patrie;  ils  viennent  aussi  vous  deman- 
der la  révision  du  procès  de  leur  infortuné  père. 

■Poti-TiER  : Je  demande  que  la  pétition  de  ces  deux 
citoyens  soit  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Goccii.leau  : Dans  le  rapport  que  j'ai  fait  il  n’yn 
qu'un  instant , je  parlais  de  la  re.ictiun  du  moiire 
ment  politique  qui  a eu  lieu  ; je  di.-ais  que  les  enne  • 
mis  du  peuple  s’uniraient  pour  laire  tourner  à len  j 
profil  les  victoires  que  vient  de  reni|Hirter  la  liberté 
Si  la  Convention  ne  passe  pas  unanimement  à l’or  • 
dre  du  jour  sur  In  proposition  qui  vient  de  lui  êtr 
faite,  bientôt  on  viendra  lui  demauder  de  rébabiliter 
la  mémoire  de  Robespierre. 

L'assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  PoiiUier. 

Bourdon  ( de  l'Oise  ) : Je  demande  que  la  pëlitiua 
dos  ircres  Renaud  soit  reuvoyc'e  au  cooiilé  des  se- 
cours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

I,a  séance  est  levée  à qtialie  heures* 
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POLITIQI'K. 

nussiE. 

Pcltiibovrg  ,U  iQjnilUt,  — Les  at»bjs'aüeurs  turc  cl 
russe  \irniicnl  (i'i'^ire  éclian(;éK  aui  rmulii  res,  suivant  Pu* 
sag«'.  O-lui  (le  notre  cour  est  alicndu  ici , signe  non  Cqui> 
iu<|ue d’une  rujiiuie crriaine. 

A U rcsir,  la  ouur  ne  {>•  tii  dissimuler  scs  embarra*.  QnoL 
qoVlU*  dèplnie  tuule  sa  puissance  ilans  1rs  armrmriit«  qui 
se  funt  dans  Icf  |)orlsde  Crotniaill  ri  dcnetH,  elle  ne  voit- 
point  santmcirncevoirdrjii'lrsinquiéiiiilesle-i  armcnirnis 
r6iiiis  de  la  Sm*‘de  «4  du  Danemark  ; ces  deiii  nations  dont 
la  |tn  in<i*rc  a tant  d'injiirr^  l>e<soiiiiellcsi  venger,  cl  qui 
l'uO  'rt  l'autre  nni  leur  indéjiendance  & défendre. 

LWadre  de  Crunsladl  esi  cumpo-ée  île  deut  vaisseans 
de  100  canons,  de  trois  de  74 , di-  quatre  de  66,  de  sept 
frégates,  trois  cutters  et  vingi-sis  bûliments  tant  de  garde 
que  de  lrunf))ort  ; celle  de  Devel  est  rnrte  de  huit  sais-eaux 
de  400  canons,  de  six  de  74*  troH  rrégates,  qiiulrr  cuilers 
el  doute  vaisseaux  de  lrans)>orl;  enfin  la  floliille  de  Bo!h- 
sam,  composée  de  qiianmte-cinq  giliotes  canonnières, 
Iroia  galcreSt  etc. , complèlenl  noire  armement  manlime. 

POLOGNE. 

Du  qunrtkr  giné^at  de  Curmée  prutaUnne,  à Opalin, 
le  a juillel,  — Les  Pnissirns  sont  obliges  de  retarder 
tontes  leuis  opt^raiions,  par  la  Dét*e'>%iiè  où  ils  sont  d - faire 
venir  une  nombreuse  a<  liferie  pour  l'npposer  i celle  des 
Polonais,  qui  a été coii>idéiablcinent  augtnentée par  celle 
fournie  par  les  diverses  fonderies  el  celte  enlevée  sut  RuS' 
ses  dads  le  commencement  de  la  révuluiion. 

Le  centre  de  l'armée  destinée  su  siégn  de  Varsovie  est 
commandé  par  Frédéric^GuiPaumeen  personne:  le  corps 
commande  par  son  fils  forme  l'aile  gauebe;  les  troupes  rus- 
ses, sous  1rs  ordres  du  général  Prrsen,coinpo«ent  ladrniie. 

Le  général  prussien  Scbunfeld  a été  déiadié  pour  obaer* 
ver  les  Ironpes  polonai'^es,  qui  commencent  4 se  montrer 
sur  les  derrières  des  armées  coati'écs.  On  dit  même  qu'il 
a déiù  pa«sé  l i Narew,  et  se  Imute  dans  le«  environs  d’Ja* 
blona,  terriloke  polonais.  Mais,  soit  déflance  de  ses  all  és, 
soit  tout  antre  motif,  un  contr«'-urdre  fut  bientôt  ex|)éüiê, 
pour  r»e  pomt  eOictuer  celte  entrée  jusqu'à  nouvel  avi*. 
Sur  ces  enUefailes,  on  cmirrier  est  arrivé  de  Pétersbourg, 
Cl  dr  suite  (enu  un  conseil  d’Etat.  Le  contre-ordre  fut 
retiré,  el  1rs  Irouprs  autiU  bieniies  devaient  tenter  tic  k'em* 
parer  de*  palniinats  de  Cbelm,  LiibUn,  Sandnmir  el  Cra« 
Cotie.  Mais,  quel  que  soit  le  plan  des  puissances  coalisées 
cnn  re  la  Pulogne,  il  est  manifeste  qu'il  y a peu  d'accord 
entre  elles,  et  que  leur  jalnusie,  leur  déflaitce  pnurront 
servir  beaucoup  lu  révolulino.  Les  troupes  aulricliiennes, 
sons  1rs  hrdres  du  général  H •moncnurt , stml  bien  à Is  vé« 
rfié  entrées  sur  h*  territoire  polonais;  mais  lorsqu'on  fît 
Foutetiure,  au  génétal  ptussiett  cüminandaoi  à C<acovie, 
qu'elles  alla'nmi  entrer  dans  celle  vaivudie,  sa  ré|Kms4*  a 
été  qu'il  travail  aucun  ordre  à ce  sujet,  et  qu'il  ne  pou- 
vait en  > onscqnence  permettre  qu'on  piU  poNsess  on  d'un 
pays  acquis  au  prix  du  sang  des  Prussiens.  Sur  cette  ré- 
ponse iiriUendue,  un  itouvil  ordre  a été  envoyé  d’ici  aux 
ttnupes  aMlricbieunes  de  rester  où  ell>  sse  (rouvaienl.  jns« 
qu'à  et  qu  on  eût  reçu  des  éclaircisscnieuts  de  la  Prusse  au 
sujet  de  Cncuvie. 

PAYS-BAS. 

j4ix4a-Chtpette,  le  6 andf.  — C'est  eu  Hollande  qu'li 
comieni  le  plus  aux  Français  de  comhatire  la  perfide  An- 
gleterre) le  cabinet  de  Londres  voit  en  frémissant  Irs  dan* 
gmqui  i'y  menaeenl.  Il  »’ap)>rète  à faire  passer  à Derg-op- 
Zoom  ce  qu'il  pourra  ras-embler  de  liotiires,  ri,  ne  sacli;>Qt 
plusoùcfaiTcbér  des  seconrA,  U aoffert,  dit  on,  àl'impe- 
rmr  de  prendre  è sa  solde  une  partie  de  snn  armée.  Les 
serviles  étal*  généraux  teraienl  forcés  de  payer  une  forte 
part  de  ecs  lubaktcs,  que  Tou  porte  à 100,000  Oorios, 

S4rU^  — 7Vmi  Vilh 


Les  deux  Anglais  Sprneer  el  Tlmmas  Grcnviilc  ont  pa«sè 
quelipirs  jours  au  quartier  général  de  l'aiioéc  cuah'ée, 
avant  decntitinncr  leur  roule  pour  Vienne,  nù  Us  se  ren- 
dent. Là  s'iM  euivsi  tro<>vè  le  gieffier  Fngel,  v«-nanl  de  La 
H.iye,  pour  apporter  aux  étais  de  Guelilre,  awmblè«  à M- 
uit'gne,  la  nouvelle  que  1rs  armées  auiricliieniies  doivent 
couvrir  la  Meuse  el  défenilre  les  deux  places  do  Mués» 
Iriclil  et  deV.iulun.  La  Uollniule,  celte  niëprisiiblo  nourri» 
riére  de»  tyrans  coalisés,  eutrcticudra  les  troupes  employées 
à cette  opération. 

Quoi  qu  il  en  soit,  les  Aolrlchiens  ne  croient  pas  pbuvoir 
tenir  longtemps  <lans  ce»  conlrécs  contre  la  fortune  de  la 
république  françube.  On  voit  sans  cess**  )>a'$er  à Cologne 
des  «iiiiiiers  de  voilures  cb-trpées  des  équipages  de  l'année, 
et  des  ponlonn’ters  sont  arriiés  rn  g'an<i  nombre,  ce  qui 
indique  l'inleoliou  de  se  mettre  absolument  de  l'autre  côté 
de  ce  neuve. 

Dans  ce  canton  les  vivres  sont  d’une  excessive  rareté,  et 
néanmoins  celte  ville  vient  d’étre  taxée  à cent  mille  rations 
de  paiD  par  jour  pour  les  armées  aulricfaieDues,  Oo  met  b 
la  bâte  Julien  eu  étal  de  défense. 

ITALIE. 

Tan'a , fe  iOjuHtel,  — La  conr  do  despote  sarde  est 
devenue  l'ssile  de  buppticesel  de  sombre*  alarmes.  Lé 
tyran  faro'icbe  sous  le  jong  duquel  Turin  gémit  encore 
supplécaux  acte  de  bravoure  par  de  acte  de  baibsrie. 
Gcoigrs  Meitier,  coiimiandanl  du  fort  de  Miraliocco, 
vient  d'èire  fusiné  par  sou  ordre,  comme  l'avait  déjà  été 
le  brave  et  mallienrrux  gouverneur  de  Saorgio.  Ce  jours 
derniers,  la  commis-ton  royale,  insiilutioti  digne  de  soD 
titre,  a emid.imné  Jnse)>b  Cauld  cl  Françnis  Junnd  à être 
l>endus,  Iruis  corjM  à Àre  brûlés  cl  leun  cendre  ieiéeso 
vent,  Lejugemenl  porte  qu'ils  sont  coupable  du  crime  de 
lèse-nia)e»té  BU  premiecbef,  pour  avoir,  de  complicité 
avec  d'autre,  niaebirtë  une  cotia]i  irai  ion  contre  la  sûreté 
di*  l'Etal,  en  projetant  de  renverser  le  gouvenemenl  actuel. 
Cet  assassinat  judiciaire s'et  néeuléie  99  au  malin,  sur 

un  bastion  de  la  citadelle Le  97,  l'iufortuné  caplUine 

Siepbani  a subi  le  loéittcsort. 

La  majeure  partir  du  peuple,  indignée,  révoltée,  de- 
roaode  vnigrance  aux  Français  victorieux,  rtveore trop  joio 
de  nos  |)or.e.  On  sait  ici,  ri  c'rsl  un  sujet  de  joie,  que  Ira 
répuldicaiiisinraligsiblt^  Btlaquenl  et  p^-s*«nl  l'armée  du 
tyran  sur  tons  les  points,  cl  que  les  plu»  vignurvusrs  lento» 
tivessont  dirigées  sur  Exile,  Ceve,  lloodovi  utSau-Dal» 
tnsszo. 

Les  Français  viennent  de  ravilaîîler  CalvL 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DétttiU  de  ee  qitf  $*etl  p«ué  d ta  commune  de  Paris  dans 
ta  nnit  du  9 ou  40  /hermidor,  eommuni^aés  par  des 
empfojrea  au  aeei'efartaf. 

Le  conseil  général, 'rassemblé  et  présidé  per  ternaire, 
ouvre  *a  séance  sur  1rs  six  beuies  du  voir. 

Le  maire  prend  la  parule  et  dit  : «Citoyms,  c'est  ici 
qui- la  pallie  a été  sauvée  au  10  août  rt  au  SI  mai  : ellr  est 
plus  que  jamais  en  danger;  c'est  encore  Id  qu'elle  sera 
sao«  ée.  Que  lev  citoyens  ae  réunissent  donc  à la  commune  ; 
que  l’entrée  de  ses  »^nces  soit  libre  à tout  le  mondt*,  sam 
qn'un  e lige  l'exhibition  des  cartes.  Le  maire  demande  en 
outre  que  tous  1rs  membres  du  conseil  teaseni  le  serment 
de  moniir  à leur  posir.  Lr  coriMÜ  se  lève  sponuméuicttt  et 
prèle  ce  si-rment  avec  enthousiasme. 

Le  mairr  propose  en.vnitr  d'tnvitcr  tous  les  membres  de 
la  commune  du  10  eoùl  à venir  siéger  eu  couseiU  « 
Adopté. 

L'ugcnt  national  parle  dans  le  même  sens;  Il  ûiil  sentir 
les  dangrrs  qu'il  prétend  que  court  la  liberléi  et.  pour 
ej^uyer  ee  qu’U  aveooe,  U dit  que  déjà  les  meilleurs  pa« 
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iriote»,  in  imli  ewwtwt»  dapeor^t 

frrs,  et  que  lui-mfroe,  N j o quel.|uw  inHonts  nVsl  t'ciiap* 

|)é  aux  coup»,  des  a^sa^M^lJ.  que  par  le  prutupl  aecoun  que 
lui  a duiiiié  le  conimaiiUaui  i^éuéral. 

l'IUMCurs  oicüibrrs  oUhci  m m que let  Iribunes  ne  se  rei^ 
plisM'nl  pas,  cl  ikmandtiii  que  deu»  ou-mbies  M*icnl  iuvi- 
lés  à aUer  sur  la  place  Uarai  gtuT  le  iKupIc  «l  lui  inoutrer 
les  dangers  qu’il  court.  (Antié  ) 

l,e  maire  prend  olois  le  lubUau  qui  rcnft  ime  IcsOroUa 
de  l’Homme,  rl,  le  pifsei<taul  au  peuple,  il  dit  ;•  Quand 
le  ROuscimmeiH  siole  dmlls  du  p«  uple,  rimufieelon 
c^(  pour  le  peuple  le  plus  s»ci6  cl  le  plu»  iudispuisable  de 
ses  dexüirs.  • 

On  « ai-erçoll  quels  fbuUle  sur  laquelle  une  moitié  des 
menibtcs  s'élaieui  déjà  iu»crib  asUii  é*è  «lU'lraiteiet  il  est 
artviC  que  les  membres  s’in-cnnitil  de  uuuvruu. 

Plusieurs  iiit-iiibie»ücmauüvul  alors  qu'uu  fasse  sonner 
le  looiti.  — (Amié.) 

Ou  se  plaint  que  Lubin,  substitut  de  l’agenl  nalional, 
ne  païuli  pa*  encure  ; mais  il  se  presciile  0 l insiuiit  nicme, 

Cl  aiiiiuiK'c  qu'ii  lient  de  lu  Coineuliun,  où  il  a éic  lèmuin 
d»‘  tous  les  riCbsls  qui  ont  eu  Th  u , cl  du  déçut  d accusa- 
Ikm  lancé  contre  les  deux  noLcspici  le*  Coulbuu,  i/cbas  et 
Saiiit-iU‘l. 

Sm  ta  ptoposHIon  do  premier  substitut  de  r^genl  natio* 
uai,  U C't  aruHe  qu’ui.e  députai  iou  M-ra  cniu}é«  aux  J xo 
bm»  puuv  le*  inviicr  à fiiiU'imser  aioc  le  co'-seil.  On  ar- 
rrie  egaieniciii  quo  les  scctiotb  O'rrespondruut  de  deux 
bt-nns  l'ii  deux  Ik'Uic»  atec  ta  coaimmie. 

Quelques  miuibies  obseneiit  que  le  icmpacst  précleui, 
qi.'i)  UC  faut  pas  le  iurdiecn  isiiis  discours,  mais  agir} 
d’après  CCS  itncxious,  le  conseil  airêle  que  des  couttiis- 
sains  plis  da'  Ssun  svin  iionl,  «iConipagiiOade  la  loiccai^ 
Qiéi' , anacUer  di%  brs  l\ob«s|neiie  vl  aulii’a. 

Lu  iiiktaul  upiés  parait,  dU  iinlk-u  des  apptaudlnemefllt 
du  coiiscit,  Itobi'Sjneire  jtuue,  qui  reçoit  l'aixoladc  du 
ma  icet  des  agcu(>  iiaiUmaux;  il  prmd  alors  la  parole  et 
dil,  ettiie  autr«s  ebosr»,  que  les  incniüri-t  du  roiiiité  de 
saml  pnbi'i:,  qu'il  asMuide  a la  c«>iuiuis«iu<i  des  Douic,  ont 
ié»olu  d aiieaniit  tous  ceux  qui  avateui  Ii.l  laresotulioo  du 

niüi. 

Dans  ce  moment  parait  un  individu  pofeur  d*un  ftoa 
poriclcuiilt-  nuir.  qu'il  dit  coniemr  dit  papn-rt  Irét-iuié- 
ri-ssaiiL.  pour  le  |>ru|ilr,  tl  qu'd  a >au«es  de  la  main  cka 
IruiUe'»;  il  te  b.ise  avic  eniUouaMiaiv»  et  ajouta  qu'U  ne 
iequiiicra  qu'a  la  umn. 

Un  fait  ensuite  la  Diiiiion  d'aller  mcilre  en  liberté  Uan* 
riui,  Ui-leuu  au  comité  de  tûicié  gcueralc;  Coflmbal  at 
cbaigt'  de  l*i  xécuiioiu 

Lu  aiiuuncK  que  Itobctpicrrt  l'aloé  etten  tftrclé  A Téd» 
niinistialiuu  d<  pu  itC. 

Qu.lqui  s memines  dcmandenl  qu'une  déptilalîon aille 
à rinïiuiit  l'iiiv.ler  A sc  rciiüie  au  m-iii  du  coiimiI  ; il  U'  re- 
fuse a celle  prembre  imliaiiou;  une  M'coaiie  iiéputaiion 
e^t  eniujec,  cl  bientôt  chi  le  loil  purailreau  milieu  desac* 
cia  mal  ions  de  loul  lecuiiMrilel  de»  déuimiMiaiinnt  de  la 
plus  glande  joie  : de  ooiuLieuso»  aocvladct  lui  sont  don- 
nées. 

Des  dépulét  des  Jacobins  te  prétcnieni  an  coiHril  pour 
fiateniiser  avic  lui,  et  deinamteut  si  l'on  a pm  des  mesu- 
r>s  pour  la  frrmelure  des  barrièir«t  le  conseil  ré)Ktnd  qu'il 
s'eu  est  occupé,  et  applaudit  au  xè'tqd>  > J.ici  bint. 

Ou  veut  aussi  exigi-r  ir  ter  meut  iics  i-mplo)  e»  au  aeeré- 
tariul,  qui,  di'-s  le  comiiieucv-tuenl  de  la  séance,  avaieitt 
é.e  cons>giié«,  et  qui  désiraieul  premlrv  alor»  qu'ique 
nouiriiui  et  mais  cet  emploies  Djantiépundu  uiiauiniemeiit 
que  le  M^niienl  ne  nioiimirraii  ni  n’aiuiiierail  rien  A leurs 
disposinon»,  ils  sont  A l'iusiaitl  cousiiniés  de  * ouveau,  et 
ixu-iiacés  (le  la  büluooeUc  t'iis  cstajaicut  leuleménldequil» 
ter  1>  uis  posU't, 

Du  lueuibrt  O deimndé  qu'il  toit  créé  A nnttut  tlDA 
comaiiMioii  d exécution,  ( Arrêté.  ) . 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SEANT  ALX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PABIS. 

Prétidtnee  de  Thuriot^ 

DO  >9  TBiaHtDOa. 

La  Soetélé  populaire  de  U Tôle  de  Dncli  témoigne  la 
plus  vive  inipatienoe  de  n cevoir  par  la  oorrespiiudauce  des 
témoignage',  de  i'amiiié  f'alerm  Ile  di^  Jacubius  üllefall 
pailqu’uucuii  banqueroutier  n'est  adiui»  daia  son  tciiu 
— La  Sociéié  populaire  et  nniiltgiiartle  de  Loii'  ni  hK 
pasKr  une  Adresse  aux  brave*  l’urisiriK,  dans  léqueileM 
lit  ce  qui  suit  : • Dans  la  nuit  du  9 au  10  llnTmiilor,  voua 
vous  êtes  uiDuliét  üifnea  dcconteivvr  kdépôl  sacré  qiw 
la  république  voui  a coiiGé.  Les  daitfért  de  la  Conveutioa 
natimiaie  nul  été  pa>  logés  par  tous  k-»  bontcito>i  as  que 
Paris  compte  dans  son  seio)  sagluirr  devlcnlaosM  la  leur. 
Oui,  la  liberté  esi  a^in;  plus  que  jamais  turdet  boseain^ 
bianlables;  du  rocker  fetme  et  élevé  où  le  peuple  fmncMA 
l'a  placée,  elle  foudroie tont  let  diclaieurs  tout  letljiau^ 
Ions  les  b;t>ocnies  qui  oseo'  prolauer  le  sol  qu'elle  liabfim 
Biav('s  Parisieut,'  tandis  qu'à  la  porte  du  Palaia  Natiotial 
vous  éi(2s  dtt  scniiui-lles  vigdaii  es  qui  en  écarlei  le»  cou* 
spiraliun,  nous  sommes  auv  podet  du  Morb  ban  }>our  en 
delcudre  iVnltéeaux  Anglais,  qui  avaient  ebrz  nom  kt 
ciiim  s A tour'  gages.  Votre  conduite  |va>tee  nuu*  est  ga- 
lant (le  celle  que  vous  liendnt  sam  cesse.  Voir»  avet  rnm- 
meucé  la  révolution,  votie  couroge  l'a  mainlritue Jusqu’à 
ce  jour;  viihe  c>vismevou»  fait  midevoir  sacréde  la  ntain- 
lenir  laujnui'».  Le»  vrais  Jacobins  *i>nl  ceux  qui  ont  fait 
de  leurs  corps  une  égide  A la  Convention  ; c'est  A eux  qui 
nous  noua  ralüout  pour  déiciidre  les  droits  et  la  libené  du 
peuplé,  s • 

La  lecture  (te  cetle  Adrrtse  fa'tloiiqne  excite  les  applau* 
dieo'menls  li*s  plus  «Ms  et  le»  mieux  meiilcs. 

Un  mrtnhiedu  comité  d é|\ural:oii  invite  let  cîiojeai 
qui  ont  déjà  été  edmK  t se  rendre  Dss.diHui«ul  aux  téaiicca 
du  malin,  desiinecs  A l'i-pural  on. 

Oür  |iroposition  est  a»  cueillie  par  la  Sodélét  11  est  ar« 
rélé  l'fisiiiie  que  le  romilé  d'epurulion  Itrodra  tctscaucci 
le  soir,  le  duodi  et  lequortidi. 

— Un  menihié  pr<  ml  la  parote  sur  le  grand  ordre  du 
jour;  il  cnminencé  par  rappeler  Ue  détails  dunnés  dans  la 
séance  d'bicrsui  lc>..|iocdés  qui  m*  t>ml  commises  dans  lira 
prbuns.  tons  r-ffrcn'et)rarniiedc  nobesprern  . L’(»)nuai»t 
annonce  que  Innt  ce  qui  a été  d l su*  Ut  deux  mai-ont  dci 
(.tl  mes  rl  du  LusenilKiuig  est  égal<  m>  nt  ap|ilic.ibie  A tou- 
tes let  lutres.  Le  l)t»n  ava  I placé  partout  de»  f.iub  urset 
des  ccmplke*  de  sc'  crlunt , cb-.rgés  d'et^nonner  let  déle» 
mit,  de  le»  fane  patU-r,  et  de  U s envoyer  au  tribunal  ré* 
vdlniioiirjaire  toit<{u'il  leur  éclmppail  un  iDol  cufiUa  la 
lieisotrnr  infâme  de  ce  cnnspiiairur. 

(x(  ob;rl  fournil  a l'oialenr  l'orcasion  de  développer  lea 
priiiei|M-s  sur  I»  liberté  de  poirier  sur  lotit  Irt  roeminct  du 
gmivetnetneul;  il  smd<riil  que,  dùv  le  ui  >mi*nt  où  ie^  ck 
loy<  ni  lie  peuveul  plu«  pailcr  librement  contre  let  üonvmva 
puLlict , la  liberté  C'I  p-  rduc  et  assassinée.  Il  rappv  I e que 
leivran  tvail  proscrit  let  amis  di*  la  liberté  qui  vnnlaiénl 
piuVi'er  du  (Iruil  nainrcl  qu'ont  iQU'Ies  bommes  libre»  d'é- 
lever  la  voiX  pour  defendre  Ut  paliioiet«  ci  de  M mcUru 
eiix-mémes  A l'abrî  de  I oppression. 

Lt  cimduitcsntiguinairv  de  ce  monvlrv  fait  aussi  leinjel 
de  ses  oiiservtlion»;  il  déciair  qu'il  voulait  dtHruirc  dl 
même  coup  et  les  rhefs  de  l'aristoeralie  cl  les  pairinlet 
eiiC'giqii(*s,  parce  que  ni  les  uns  ni  les  anire>  ne  vuuiaieiit 
pastou0iir«a  lj<aniii('.  Ii  demande  qiiHa  Snc  été,  profon* 
détni ni  indignée  contre  let  crimes  de  Robtspierrr,  nomme 
une  coniniLsion  pour  luire  sou  porhaîl  rl  Ir  Héiirodro 
; avec  tuus  tes  vict  au  p<  uple  français  et  aux  gt«ié(alMM« 
lulures.  il  propoH’égalcnienlde  maintenir  ilaus  lOuiesiMl 
étendue  le  principe  de  la  librriUde  la  preste  et  dinoptokma- 
^ Dub»iis  Cruncé  obiieul  la  parole  sur  la'ntéoir  tajel« 
et  la<l  leclurc  d'un  discours  qui  néiUu  let  applauiUstO* 
menti  de  la  Soetélé , et  dunl  elk  or  donne  rimprettioii. 

Dans  ce  discoura  l'orateur  déilara  qu’il  n’y  • d'taiii 
pour  le  peuple  coDlre  la  tyraoole  que  daot  rinturrecüoo  t 
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ft  qw  riiuurr««llon  »t  i>t«p»r*e  ptr  rnwrclee  Je  le  ft- 
niUé  (If  perler  tl  d'icrlre  libreinenl.  Il  raiipedf  on  priu- 
elpf,  pn«fe»»e  II  y a qu.itre  eiin  |<ar  LnU'Ialot,  qite  la  ea- 
lomolf  même  «t  une  cIhkc  ulile,  ri  quVIIe  Sfrl  de  voiitre- 
poidt  à fflle  manie  al  naturelle  eua  Prençeb  de  af  jeter  â 
eorpe  perdu  dena  l'idoléirie.  Il  pense  que  lea  lilliunuui 
doitrnl  être  aureria  d loutsa  lea  reelemeiluns  que  l'on  veut 
faire  «mue  le»  foncliouueireepublio,  «que  le»  Ijrenael 
leura  auppûls  ne  ta  plaiqneul  Janiai'  d'«re  décliues  par  la 
calomnie  rt  d'Mre  coliavea  daiia  leura  op*raliuua  par  le» 
dfnoiieiotmini  que  pour  jeliT  ou  aulle  aiir  leura  crimra  et 
deiuumei  le»  jeua  (lu  peuple  lie  dfMualeur  «induite.  Il  lui 

sniible  qo'll  tauilrait  inliuil  eirre  eu  Turquie . e»|uiaé  an 
htal  luert  deamiieia,  que  de  ne  pouroir  paa  rrauclii  iu«il 
s'eaprimer  anr  le  cnnipte  de  t»ut  buinnie  qui  occupe  un 
pnale  public  Imponanl;  Il  anulieul  auail  que  janiaia  lia. 
besiilerre  n'aurait  aequia  un  dettré  de  iiouruir  aurai  jrand 
que  celui  que  la  lurre  de  la  (luurriiliou  a an  lui  arracher, 

»M  ii'aaail  paa  leruid  la  lioliclie  « ae»  iieuonciotwir».  Il  dé- 
clare eiilin  une  le  peuple  u'eat  lerilalilemeut  Inairoit  que 
quauil  il  a aoua  lea  jeut  le  pour  et  le  coultf,  « que  j.imaia 
Br.a-Ot  et  Itollaml  iie  aei»ieiil  tparreiiiia  é éparer  le»  déiiar- 
Icnu  iita  s'ils  uc  a'eiaiciii  pas  cmpjiéa  de  tou»  U»  papiei» 

*"”L'uiâtcnr,  eprhi  aroir  déreloppé  éoerflquemenl  d’au- 
très  piliicipea  porella  t eeua  c.-d.-s'oa.  «luclul  eu  dimon- 
deiil  que  la  llb--ite  de  la  preaae  aeu  mdeflule  coiiune  celle 
de  la  penafe,  rl  que  quiconque  roiidra  y meure  de»  «ilra- 
tee  soit  coiiaideré  onniuie  eiiiu  mi  du  iieuple,  « puni  de 
la  nitnie  manière  que  le»  eon»pirali'ura. 

Un  lait  le«ure  d’un  diaconra  rèdlpé  par  un 

choyeii  dealrbunf»,elitteuriludeporlrrornl,(lana  lequel 

il  proure  que  la  libéré  de  la  pre>ae  «t  iie«'»ajire  daua  un 
eouaenicmwit  répobi  rain.  « qu'elle  a été  loujoui»  pm- 
Krile  par  le»  lyrau»,  de  qur  ique  p ure  qu'il»  fuaicnl.ll  Icr- 
miilc  en  drmamlant  qu’il  suit  'édiné  Une  Adn-a-c  d la  Con- 
YWillmi  pour  lui  dciuaudu  la  gjrjiilic  d’un  droit  qu  elle 
a proclauit» 

3iir  la  moilon  d^LwiuInlo,  !•  Société  «lotirnp  celle 
ni%pit#iii*in  jiiM^u’i  Cf  que  la  «ilwusOon  an  priMiiili  lu- 
mit  n-s  -nffisaiiieH  pour  prendre  imt*  décUiim  4 ec^njcl. 

— |>»commb  airr»iom  nommé»  poiiracaimpagnrrau 
eomiiede  «ttrelèvénéraleu  cdépuialiuu  «le  la  Sociric  p<i. 
polairi'de  Vaugiruni,  qyi  le  plaint  dVuirélé  calomniée^ 
Cl  (ifmandr  jii»lici'rn«itre  tn  délrarl<’ur«. 

— Bral,  i»ar  molioii  d’onire,  obwuc  que  le  régitn*  qui 
»kiil  d’éire  aoéunli  a rrmoli  Irt  prisons  d’une  mullilu-ie 
dr  cUn)eit»  qui  mérUeiil  de  jouir  de  leur  liberté.  J1  altlre 
rallenllon  de  la  Socé-é  »ur  In  commwlon»  populaire», 
et  annonce  qne  ceUe  in^lllnt^«n  a été  viciée  par  Rob--*- 
Blerrf . qoi  l’était  rétu-rté  le  droit  dVn  nommer  toupie* 
membre»  et  la  agrata.  Il  r«U  aenlir  la  néer«»iié  de  rame* 
ner  celle  inaiilniiun  4 »on  vérilabie  prinouH*.  en  di^nt  que 
la  pritoo  «t  une  ponîtlon  trop  douce  pour  |e»eou|iablin, 
cl  bcâiucoup  trop  ollreusd-  pour  te»  iniinoee;ils.  U dewaade 
que  ce  gronü  objH  ioU  soumit  4 l4  dUcusaioii. 

DurmiMiy  fait  o^eneraii  préopinanlqueliipriMonler» 
doiveiil  être  d »i'«é»cn  Iroiscla’b»»»:  le»  coui  able»,  les  in* 
nocciit»  et  te»  geu»  suspect»;  et  que  la  pri'Oii,  irelaiit  pas 
d'  Stinéràétie  ie  'éiuui  conlimiel  de»  inur^ub  et  des  cou- 
pables» e»l  celui  de»gin»»u»pei.l»  jusqu'4  la  paia. 

'...Tbiriiin  se  plaint  de  persérntinn»  exercér*  contre  la 
patriote^  dan»  1»^  pellia  commune»  de  la  répiibliqiie.  cl 
prn'e  que  celte  opprestioii  TenfcU  dwcomila  d«*»urieil- 
fan.e  qui  y so-d  établi».  Caoum  lé»,  rempli» d'agent»  de 
el-de»  aiit  uobla  «I  de  prôlrw,  lança»en‘  d«  mandat»  d’ar- 
rti  contre  la  paiiioi»  qui  leur  dépIaisaUnt , et  ca  niaU 
beurru»  génii'sali  i»t  dou»les  pntonssan»  espoir  d’en  sortir, 
p.iicr  que  le  comité  de  sûielé  générale  éitnl  surcbargé 
d ocnipallon»,  et  ne  pnmalt  |»as  corrC'|>ondre  arec  qua- 

raiitr-qualre  mille  comité»  de  suiTeillauce, 

Il  annonce  qii'un  ».in'*culoUM  qui  s’étaittonjoanblet» 

nmnoncéa  et  qui  aralt  reçu  Marat  cba  lui,  s’rialt  retiré 
daiKsnii  déparii  meni  pour  y cultiver  nurlquc*»  ari»ents  de 
letrt*  qui  c«mi>owaleni  -on  pniiimuine.  Il  cul  le  malbenr 
de  pror-tacr  Uauiemrnl  *nn  pjlriftii>ine,  et  Tmi4  qu  un 
devant  p'Mrel’i»  fait eundnin'  de  brigade  c»  hrig.ideiuv 
qu’j  Pari».  o6  il  a été  dt  iemi  pi-ndaini  cinq  moi».  Tbinon 
assure  que  ce  swlisêureua  •erail  mort  «o  prbon  »’ll  oe  I a- 


valt  fcU  rarttre  en  Ubrrlé,  »!n»l  qu’un  autre  lant'CnloTtw , 

slfUmc  comme  lui  de  la  pcrAdle  ùe»  aristociale».  L’omte  ir 
Cuit  i n flemamlanl  qu’il  m,iI  t rér  dm»  cbanno  clu  f lii  u de 
dcpairiemenl  une  commission  chai  gre  d'ri  laln-r  de  piè-^  !« 
coiniié»  de  «iirveilLnce  de»  petlim  coaiuiuuc».  La  dLcus* 
aiofl  est  ajonruée. 

— Ud  secréliire  (bU  lecture  de  PAdresie  suiraote. 

Ltt  Société  pcpuMrê  rigémiréê  dê  VaneiHc  am  fcujdi 
p<zrt/i>N,  Ir  Ib  < an  t de  ta  repuiUqu*  une 

et  iniiùièible, 

• Encore  une  fols,  peuple  parisien,  tu  rlm»  d’arracher 
de»  iiiNin»  de»  nouveout  (’alillua»  )e  fer  mcurlric'edonl  ils 
vmitaienl  as*.i»»imT  la  liborié  françaî'e.  éèiicuieuive  fui»  lu 
?len>  de  courrir  de  tou  ékide  la  représentation  nationale 
que  de»  montire»  Tuulaient  aivéantir  pour  nous  redonner 
de»  rers,  Êncure  une  fui»  lna*Muvé  la  elmse  piibliqiu-.  Cb 
quoi  1 Miaii'il  dans  Ij  destinée  de  la  Krance  que  de»  liom* 
mes  eu  qui  le  priiplv  avait  ptacé^a  c(>uiijnc>  vu  ndia'cnl  4 
l)ont  »l*y  établir  la  tyiaimie,  dont  le  imm  »>  ul  fuit  |)oru’U>r 
Non.....  peuple  frauç.ii'*,  la  I bi*rie  uc  péiiia  pas;  tous  Ici 
U'Urpaiicur»  de  reuunuuéf  périmul;  luu»  b"'  |iréilu'al''ur» 
de  vi-itn,  et  qui  uc  la  prjtii|ueronl  pa»,  »cmiil  démasqué»; 
la  tête  de  tuus  les  trallie»  roulera  sur  récliafjnd,  (Ju’ils 
InMoblrnt  imis  lesTarqnins.  tons  Ie»Cromwi*lM  le  |ï»'U|»le 
de  Parise»!  14  ; tous  le»  Kiaoçai»  lOiU  debout  puUr  U-»  faire 
fe«licr  dan»  le  néant. 

• Coutlnuci . brave»  Parisien»,  4 bien  mériter  de  la  po» 
trie  que  vou»  avrt  tant  de  fols  lauvéri  ronlinuct  4 snrnll* 
1er  le»  irait  re«,  le»  fau»  |ial»k)le»  rl  le»  fiipon»;  ci»nlinuet 
4 courrir  de  «utrt  corps  la  repré'enUlioii  nationale,  s.-m» 
laquelle  polnl  de  gouvfi nenteul,  p<»ini  de  libellé»  Nou» 
sou»  »ccomleron»  dans  tous  géuériui  nuUl 

sommes  eneme  ce»  Mar»«’illai»  ilu  iü  août  qui  tou*  aidé* 
rent  *1  piils*animent  4 leuvcnrr  le  trône  de»  (.aprl»,  et 
qui  vou»  aideroiii  encore  4 calcrmiocr  tous  ccui  qui  teuic* 
raienl  de  le  lelrter, 

a RalMons  nous  donc,  bratn  Parisien»,  détrulson»  ton» 
no»  enneiiii»  de  l’intérknr , landi»  que  no»  frirt»  H’a-me» 
»tir  lr«  frontières  cli«'S*'Oi  di  tant  eut  tous  les  e*clare»  de» 
de»|ioirs,Que  notre  lévolulloii.san»  etemplad»n»riil»l«die, 
apprennt*  4 Ions  les  peii|de»  que  le»  KrauçaU  ne  tout  deve- 
nu» librn  que  par  la  mort  de  leur  drrnur  tyran,  par  le 
supplice  de  tmiite»  saiHUt*»,  etivar  l'éiabtisaeineul  ü’iinft 
république  fondée  sur  régahl'*»  le»  mtenr*  et  l.i  veiti^ 
Ou’iU  sjcbfui , tous  le»  peuples  qui  cou»  reol  la  su-  face  de 
la  terre,  qu'il»  oe  peuvcul  ôire  bcureuilaol  qu’UtttUcra 
des  tyréus** 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préildenee  de  âfarlia  {de  ThioneUU.  ) 

SdANCB  Dü  % rBL’CTIDOI. 

LoccBST  : Représfnlants  du  peuplé  françéîs* 
nuaiii)  on  se  rtippclle  le  inachiavelisnie  nu  tlrriner 
(Iri  CaprU  fl  df  îbi  cour  sous  les  A»sriiiblér»  cotisli- 
InnnleeUéKislali'ei  0“  “ représiMitf  tlans 

ces  nifimrs  Assmuhlrrs  les  parlisnns  du  d.  S|toUsiJic 
lullant  avec  furit’ contre  1rs  deren»eurs  tie  U liherlr; 
nimnd  on  sr  n porle,  p.ir  la  nensre.  nii  bererntt  dr  la 
Ciinvenlion  nalionalr,  rt  qn  on  y est  Irmoin  tir  I un* 
dace  avi*c  laquelle  on  y poiirsuit  I**  ludiite  pbtn 
conlrr-rrvoltilioii  jusqti  u riminorlelle  joiinit  c du 
J juin;  qiinnd  ou  rrllrchil,  <rnite  y**"  *'"’j 

bles.»e  coiislainmritl  imbécilr  ou  perlide  du  coiisril 
exéciilir  foynl,  matnlnui  après  rabolilion  île  la 
imyntitr;  d’aiitrr  pnrl.  sur  1rs  scaiidiilini*  drli.Tls  cl 
l‘rlr.Tiige  mobililé  tic  la  Convrnltoii  ii'itiotialr  elle* 
niémr  ; qtiatul  on  voit  ctiSinle  crlli  Convciiti*Mi,  cc* 
dant  à la  gritcrense  iinptilsimi  tir»  ditics  ri’publicni- 
nef,  prendre  mieaUiUidr  lirrcelimpo*iiilc.aii't'l'i‘’P 
à (root  découvert  el  Yaincre  par  la  ioule*puissatice 
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dn  peuple  la  facUoo  parricide  qui  ^tait  rendue  au  i 
tyran,  saisir  d'une  main  hardie  1rs  i^iirs  du  gourer* 
DCiiirnt,  drployrr  au  dedans  ri  dehors  tiue  éner- 
gie roriiiidüble,et  qui  est  biriilOlcuuronnce  des  plus 
prodigieux  succès;  i|iiai)d,  après  tint  de  courage, 
on  la  voit  cuiiipruinise,  avilie  et  presque  anéaulie 
par  la  terreur  qu'à  roiiibi  e d'uiie  longue  et  immense 
popularité  lui  inspire  un  de  ses  propres  membres,  et 
soudain,  comme  se  réveiliniil  d'un  suinmcil  profond, 
se  h viT  tout  entière,  briser  avec  éclat  le  joiigde  fer 
qui  jifsait  sur  sa  tête,  et  au  même  instant  envoyer  à 
rëdiafaud  le  nouveau  Catilina  et  ses  complices,  sans 
que  celle  grande  victoire  coûte  une  seule  goutte  de 
sang  nux  patriotes; quand  on  méilite  rtilincesdivers 
événements,  que  rinstoirc  écrira  dans  sou  livre  en 
caractères  iuelTaçables,  on  se  félicite  d'étre,  après 
tant  d'orages  eide  dangers,  arrivé  à une  époque  oii 
il  ne  reste  plus  aux  représi* niants  du  peuple,  vain- 
queurs de  toutes  les  faclious,  que  de  se  vaincre  enx- 
Diémes  pour  faire  tout  ce  que  leur  commandent  le 
saint,  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  république. 

Citoyens,  que  notre  siiualiun  politique  est  digne 
dVnvic!  Cenrndant  nous  avons  encore  des  écueils  à 
éviter;  un  des  plus  dangereux  est  la  fougue  de  reii- 
thousiasme.  Ennemi  de  la  sagesse,  reiithoiisiasme 
ne  va  que  par  sauls  et  que  par  bonds,  sans  Jamais 
s'arrêter  à ce  juste  milieu  où  tout  est  bien,  au  delà 
et  en  deçà  duquel  tout  est  mal.  Toujours  suivi  de  re- 
grets, toujours  incorrigible,  toujours  en  contradic- 
tion avec  lui  -même,  il  se  précipite  aveuglément  dans 
les  extrêmes  contraires.  Elle  est  sou  ouvrage,  celte 
instabilité  puérile  qui  défait  aiijourd  hui  ce  qu  elle  a 
fait  hier,  et  refait  Ueuinin  ce  qu'elle  défait  aujour- 
d'hui, pour  le  défaire  encore.  Quel  s(»ectncle!  que 
d'alarmes  et  de  iterplexité  pour  les  citoyens!  quelle 
m.irche  irréflécfiie!  Convient-rlle  à la  plus  auguste 
asseuibléequi  luljninais!  Elle n'otTre que  lescarac* 
tÎTcsde  la  passion,  qui  est  toujours  |>elile.  faible,  agi- 
tée, imprudenle,  Iddie,  qui  iiesailqu'iolriguer,  qui 
rapporte  Imità  son  individu. 

Les  re|)réseiitaiilsü’iin  (leiiple  immense  doivent- 
ils  éeoiiterd'aulre  conseillère  que  In  raison,  qui  est 
toujours  grande,  forte,  courageuse,  calme,  prudente, 
qui  ne  coiHKillque  la  loyauté,  et  qui,  dans  ses  vastes 
et  sublimes  conceptions , embrasse  toute  la  répu- 
blique? 

La  source  des  longs  malheurs  de  la  patrie  est  dans 
l'aisemblage  monstrueux  des  éldmeiils  essentielle- 
ment ennemis  et  iticoucilialdes  qui  furent  appelés  à 
cumjioser  (es  assemblées  iialioiialcs.  La  majorité  de 
ces  êléinenLs  combattait  pour  le  roi,  et  la  minorité 
pour  le  peuple  ; de  là  ces  commatimis  hurrildes  qui 
ont  tant  de  lois  ébranlé  le  sanctuaire  des  lois  et  laut 
de  fois  conduit  la  patrie  sur  le  hord  de  l'aldine. 

Citoyens,  la  justice  dn  |>euptr  a fait  jusque  dans 
notre  sêiii  une  épuintion  terrible  ; c'esta  nous  delà 
rendre  salutaire  : nous  le  pouvons. 

Les  factions  de  rintérionr  sont  ahattnes;  partout 
les  fseinves  des  tyrans  conlis4‘s  fuient  devant  les 
baîonneltes  des  soldats  républicains;  partout  ils  leur 
abaiiduminit  leurs  armes,  d'immenses  magasins,  de 
vastes  rentrées.  Les  peuples  libres  recoiiuaisseiit  I 
notre  république.  | 

Nous  avons  vaincu,  profitons  de  la  victoire.  Le  ' 
courage  indomptable  du  peuple  français,  son  indus- 
trie active,  ingénieuse,  fectmde,  ses  sarrilices  de  tout  ; 
genre, S.1  paliencehéroîqnc.su  vertu. sn  raison  nous  ' 
mettent  à même  de  le  faire  bientôt  jouir  d'tm  calme 
heureux  dans  l’intérieur  et  de  tous  les  bienfaits  de 
la  lilverlé. 

Oh  î combien  nous  serions  coupables  si  n^ms  pou- 
vions soiiflrir  que  des  passions  imlividuclles  ralu- 
tnassent  dans  cette  enceinte  (es  flambeaux  de  la  dis- 


corde! Oh!  combien  nous  serions  méprisables  tl 
nous  pouvions  oublier  la  république  pour  nous  atta- 
cher à des  Individus,  ne  pas  nous  souvenir  que  le 
peupleestsrui  incorruptible,coiiiuic  il  estseul  grand! 

Oh  ! de  combien  de  larmes  et  de  sang  iiniisdevieii- 
drioits  comptables  envers  les  douze  cent  mille  héros 
qui  nous  donnent  partout  la  victoire,  envers  le  (>eu- 
plc  Irancais  i|ui  nous  a roiilié  ses  hautes  destinées, 
envers  rhiimauité  qui  atlcud  de  nous  le  soulagement 
de  ses  maux) 

J’aimr  à le  proclamer,  citoyens,  nous  voulons  loua 
prévenir  une  .si  affreuse  calamité;  mais  nous  n'avoua 
pour  cela  qu'un  moyen,  qu'un  seul  moyen  : c'rat  de 
tendre  tous  évideiiimeiit,  invariahlrnient,  au  iiiéme 
but,  à la  république,  au  bonheur  du  peuple  ;c'eNt  de 
votera  rutiatiimilé  pour  les  priiici|ies,  et  pour  Ira 
principes  rëvolutioniiain'S.  Qui  ne  siuil  pas  vivement 
que  jusqu'à  la  paix  ilssonlde  la  plus  impérieuse  né- 
cessité? 

C'est  de  nons  montrer  rans  cesse  armés  de  cette 
sévérité  inflexible  à laquelle  le  judicieux  et  profond 
Marat  ne  cessait  de  nous  rappeler  ; c'est  d'employer 
contre  les  ennemis  déclarés  de  la  révolution  des  nie* 
sures  plus  justes,  et  par  const^qiient  plus  fortes  et 
plus  terribles  que  jamais.  Ces  mesures  sont  les  con- 
séquences régénératrices  des  princiiies  révoliitton- 
naires.  Citoyens,  que  leur  puissance  est  grande! 
Voyez  comme  elles  seules  ont  arrêté  le  cours  des 
trahisons  et  des  dilapidationsl  voyez  comme  elles 
seules  ont  enchaîné  la  victoire  an  char  de  la  liberté! 
voyez  comme  elles  ont  porlé  l'elfroi  dans  l'Iine  des 
tyrans!  Elle  seules  aussi  peuvent  nous  sauver  en  en- 
tretenant parmi  nous  cette  conflnitee  mutuelle  qui 
doit  régner  entre  des  hommes  unis  d’intércls  et  de 
sentimeiiLs. 

C'est  d'imiter  le  dévouement  et  riininn  sublime  de 
n'»8  frères  d'.irm  s;  ne  voyous  couime  eux  queja 
république  et  ses  dangers. 

C'est  lie  prouver  à nos  armées  erne  nous  sommes 
décidés  comme  elles  à mourir  plutôt  que  de  tie  pas 
as.surer  le  triomphe  de  la  lilierté,  plutôt  que  de  ne 
pas  asseoir  sur  des  bases  imlestriielihles  l égalité , la 
sutiveraiuelé  du  peuple , la  félicité  publique. 

C'est  de  prouvera  nos  généraux  que,  s'ils  trahis- 
seiit,  ils  tomberont  a rnislaut  comme  Ciisliite  et 
Hoiicliard  sons  le  glaive  de  la  loi.  C'est  de  re|K>u.sser 
toule  traiisaclimi  avec  les  tyrans  du  dehors,  et  de 
poursuivre  au  dedans,  sans  que  nulle  considération 
puisse  nous  arréb  r.  la  guerre  « mort  que  les  e.islrs 
privilégiées  ont  eu  riiisolence  de  déclarer  au  peuple 
français. 

Parmi  les  individus  qui  leur  appartiennent,  com- 
bien eu  |HUirrait-on  nommer  qui  ne  méditrut  pas 
jour  et  nuit  l'anéantissement  de  la  repn^rntalion 
iinlioiiale , qui  ne  conspirent  pas  jour  et  nuit  contre 
la  répuhlû|tie?  Eu  est-il  un  seul  qui  n'ail  dans  sa 
(àmille  plusieurs  émigrés,  plusieurs  rebelles?  • 

Diminuer  l'horreur  que  la  férocilé  des  rnis,  des 
nobles,  des  prêtres,  des  valets  des  roi.s,  doit  inspirer 
nux  hommes  libres,  serait-ce  justice  on  faililesse? 

Quoi  ! des  castes  nrgneilleitses  et  barbares  auront 
armé  1rs  esebives  de  tous  les  tyrans  contre  le  peuple 
Iraneais  , allumé  1rs  torches  de  la  guerre  civile,  ap- 
pelé sur  la  patrie  tous  les  fléaux  et  toutes  les  hor- 
reurs; elles  auront  égorgé  quatre  ou  cinq  cent  mille 
patriotes;  les  |)ères,  les  mères,  les  femmes, It*sen- 
miils  de  ces  trist<‘s  victimes  de  l'aristocralic  vous 
demandent  vengeance  de  tant  de  forfaits;  le  peuple 
français , dans  le  sein  duquel  ils  sont  nés  et  pour  le- 
quel ilssorifniorts,  vous  la  demande  aussi; et  ces 
castes  exécrables  ne  seraient  plus  Tobjet  de  toule 
notre  sévérité  ! 
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Cilovens,  <|ue  notre  energle  r^volii'.ioonaire  con-  t 
timie  Jt*  garuiitir  nuire  i-rs|ions.'ibililë  ! 

S’a|tiluyrr  sur  le  sort  des  ci-devnnl  privilégiés, 
c'est  un  criuie;  punir,  et  punir  aussi  pruinpleineiit 
(|iie  sévèreuient  leurs  attenUits  est  nu  devoir.  Votre 
courage  s'est  lièrenient  élevé  à In  hauteur  des  cir* 
conslaiices;qu*uue  fausse  buuiauiUi  ne  l’eu  fasse  pas 
descendre. 

^e  perdons  pas  de  vue  la  politique  des  ci-devant 
uohtes;  In  plupart  de  ceux  d’entre  eux  qui  étaient 
eu  étal  de  jiorler  les  armes  ont  volé  sons  les  dra- 
peaux de  la  croisade  uuivers«'lle  des  rois  contre  la 
république  française  ou  sous  les  bannières  des  re- 
belles de  In  Vriidée  ; les  autres  sont  restés  dans  leurs 
couiuiiiurs  pour  correspondre  avec  eux  et  foiuenter 
des  troubles  daiisriulérieur.  Eb  bien,  partiii  ceux  ci 
il  ru  est  une  Ionie  qui  n’ont  pas  été  privés  un  instant 
de  leur  liberté  ; il  eu  est  aussi  beaucoup,  il  est  inétiie 
des  pères  et  di'S  mères  d’émigrés  à qui  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  du  21  messidor  vient  de  la 
rendre. 

Citoyens , pour  que  notre  politique  ne  marche 
point  nu  hasard,  il  faut  que  vous  connaissiez  le 
noiubre  de  vos  ennemis,  mais  plutôt  de  ceux  que 
vous  avez  dans  l'intérieur  ; et  pour  acquérir  cette 
eonnnissance,  il  raiitonloiiiier  aux  agents  nationaux 
des  districts  de  vous  traiisuiettre  le  tableau  des  ci- 
devant  nobles  qui  .sont  en  état  de. porter  les  armes, 
et  qui  n'onl  pas  été  mis  en  état  d'arrestation  ; il  faut 
enlin  que  vous  rendiez  les  meinbrrs  des  coiiiilés  de 
surveil.ance  individuellement  responsables  de  toute 
négligence  à c«*t  égard. 

Vous  roulez  donner  plus  d’énergie  au  gouverne- 
ment révolutionnaire  eu  supprimant  tout  ce  que  la 
perlidie  du  despote  avait  imaginé  pour  le  rendre 
injuste  «barbare, odieux  *,  mal^  vous  ne  voulez  point 
paralyser  l’action  delà  vengeance  nationale  à l’i-gani 
des  pins  dangereux  ennemis  de  la  liberté-,  à l’égard 
di-s  scélérats  qui  en  apparence  olHMSsent  niix  luis, 
mais  qui  conspirent  réellement  contre  elles;  des 
traiires  qui  savent  dérober  les  preuves  matérielles 
de  leurs  crimes,  mais  que  la  voix  du  peuple  aceuse, 
mais  que  leurs  halii'^di-s  avec  les  ari>tocmte.s  et  les 
prêtres  fanatiques  dëiionceiit,  mais  que  leur  haine 
pour  les  patriotes  et  les  Sociétés  populaires  con- 
daniiie^ 

Vous  voulez  que  ni  les  cachots  ni  la  mort  ne  puis- 
sent jamais  être  le  partage  de  riniiocence  ; mais  vous 
ne  voulez  pus  enhardir  les  conspirateurs  : vous  vou- 
lez briser  les  fers  de  tons  les  citoyens  pauvres,  de 
tons  les  citoyens  paisibles,  qui  ne  .sont  prévenus 
d'aucun  délit'  coiitre-révoltilionnaire  ; vous  voulez 
surtout  briser  les  fers  des  patriotes  que  des  haines 
particulières  ou  que  la  crainte  de  leur  énergie,  de 
leurs  tairuts  eide  leurs  vertus, ont  fait  làebcment 
incarciTer;  vous  voulez  venger  avec  éclat  ruii  des 
plus  grands  crimes  envers  la  patrie,  le  crime  de  ca- 
luninier  et  de  perdre  ses  défi-nsenrs  ; mais  vous  ne 
Voulez  pas  mettre  en  liberté  d'iiiiàiiiescoiilre-révo- 
iiitionnaires , qui  n’altenileiit  qiie  ce  moment  pour 
aller  grossir  l'armée  de  Cbarelle.pour  assas.siner  les 
patriotes  qui  ont  rempli  un  devoir  sacré  en  les  dé- 
nonçant. 

Vous  voulez  briser,  et  briser  incontment,  les  fers 
(Tarlisaiis  utiles,  de  mauouvriers  intéressaiiLs , de 
laboureurs  précieux  qui  se  sont  lai.*>sé  égarer  par  des 
prêtres  séditieux  et  hypocrites  : mais  vous  ne  voulez 
pas  étendre  ces  bienfaits  à des  êtres  corrompus,  à des 
('très  orgueilleusement  sots,  qui  ne  voii-nl  la  liberté 
que  dans  leurs  piirlereiiilles,  que  dans  leurs  vieux 
parcbcinins.et  qui  pûli.s.si-ntaii  seul  nom  del  égalité; 
a des  aristocrates  niillionnaire.s  qui  soudoient  des 
agents  pour  exciter  des  troubles , pour  accaparer  les 


subsistances  du  peuple,  pour  organiser  la  famine  au 
sein  de  raboinlnnce. 

Vous  voulez  enlin  comprimer  avec  pins  de  force 
que  jamais  ranilare  de  l'arisloeratie;  vous  voulez 
arracher  du  sol  de  In  lilterlé  cette  plante  parasite  et 
malfaisante , qui  est  la  mère  des  vices  et  des  crimes, 
celte  plante  corriipirice  et  libi-rticide  qui  est  la  mort 
des  vertus  et  des  inoeiirs;  mais  vous  ne  roulez  pas 
qn’on  mette  partout  à l'ordre  du  jour  In  clémence  en 
laveur  des  eniieinis  naturels  du  peuple  ; mais  vous 
ne  voulez  pas  que  la  boule  inqiuiedes  nristocrate.s, 
des  royalistes , des  modérés,  des  fanatiques,  aillent 
en  iMumet  ronge  et  en  carmagnole  faire  dans  les 
Sociétés  populaires  une  fausse  abjuration  de  leurs 
princi|)e.s,y  traiter  d'agents  de  Robespierre  les  hom- 
mes qui  ont  exéeulé  bdèlenient  et  sévèrement  vos 
décrets  révuintionnaires , et  (]iii  ont  rendu  b*s  plus 
importants  services  à la  liberk;  y divis('r  les  ineil- 
lenrs  patriotes  en  d(’iix  partis,  cbas.ser  l’nii  de  ces 
partis  nar  le  moyen  de  l’antre, écrn.ser  ensnilc  celui- 
ci,  et  demeurer  mabres  du  cbainp  de  bataille. 

Citoyens , le  ci-devant  comte  d'Entraigne.s  jura, 
aux  états  généraux , de  .s’ensevelir  sous  les  ruines  de 
l'ordre  de  In  noblesse  plutôt  que  de  con.srntir  à l'abo- 
lition de  ses  privilèges.  Ce  serment,  otti-nlntoire  aux 
droits  du  peuple , ce  serment  impie  et  sacriU'ge,  avec 
miel  enibniisiosme  ne  fut-il  pas  répété  par  toute 
l'aristocratie! 

La  guerre  sanglante  et  atroce  qu'elle  nous  fait  de- 
puis celte  époque  nous  prouve  qu’elle  n'a  pas  juré 
eu  vain. 

Citoyens,  qu’une  expérience  de  six  années  de  tra- 
hisons , de  forfaits  et  de  malln-iirs,  nous  fasse  pro- 
scrire à son  égard  le  fatal  système  de  rindiilgence. 
Rien  que  la  justice  contre  elle , mais  tonte  la  jn.-ilice 
révolutionnaire, on  bien  nous  allons  revoir  b s con- 
spirateurs l'Ciioner  tontes  leurs  trames, incendier  nos 
magasins,  livrer  nos  postes  et  nos  places  frootièrcs, 
égorger  nos  frères  d'armes,  trahir  nos  armées,  dila- 
pider la  fortune  publique. 

Attachons- nous  aux  principes  révolutionnaires 
avec  la  même  force  que  le  matelot  dans  un  naufrage 
s’attache  à la  nianclie  salutaire  qui  le  sospi-nd  au- 
dessus  des  goiitfres  de  la  mer,  on  nous  périssons. 

Songeons  qn’en  même  temps  que  la  raison  nous 
comniainle  de  ne  pas  diminuer  la  masse  du  peuple, 
elle  lions  défend  d'aiigmenter  celle  de  scs  ennemis 
en  leur  rendant  la  liberté.  * 

Songeons  que, dans  nue  foule  de  communes,  l’aris- 
tocratie. et  le  modéranlisme  ont  dé, à sonné  le  tocsin 
contre  les  citoyens  les  plus  énergiques  cl  les  plus 
vertueux. 

Soiigi'Oiis  que,  dans  les  maisons  d'arn't  de  tonte  la 
république , il  n’est  pas  un  ronspiraleiir.tm  conlrc- 
révotntioiinnireqiii  ne  se  dise  victime  di*  la  tyrannie 
de  Robe.spirrre. 

Songeons  que  noiis.sommes  en  révolution. et  qn'en 
rév(diilion  drliance  est  sagesse  ; sévérité,  clémence, 
et  clémence,  rrnnnlé. 

Songeons  que , si  In  paix  règne  dans  la  Convention 
nationale,  la  paix  régnera  d i|is  tonie  in  répnlili(]iie. 

Songeons  que,  si  In  guerre  se  rallnine  dans  la 
Convention  iialioiinte , la  guerre  se  rallumera  dans 
tonte  la  république. 

Songeons  que  c’est  notre  unanimité  qui  nous  a 
sauvés  d nis  l'iinmortellr  journée  du  O lherinidor.  . 

Songeons  enlin  que  riinion  ne  saurait  se  rnaintc- 
'nir  parmi  nous  si,  par  impossible,  les  cln-fs  de  la 
faetimi  qui  a si  longtemps  et  si  .scaiidalenset:;ei;t  pro- 
tégé l’aristocratie  dans  le  temple  des  lois  y rcliou- 
vaieiil  des  successeurs. 

Vérités  importantes,  citoyens;  qu’elles  nous  gui- 
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d^nt  tonjmin,  et  nous  emp^cheroDS  le  sing  du 

pfiiptp  df  c»ul«*r  p.ir  lorrotils. 

iWjirrsi'iilüiiU  Je  peuple  fr.incais  a confié 
la  m»ssue  rt’voliiliomiaircà  In  vigueur  de  uni  liras; 
il  MOUS  l'a  (oiilitT  putir  venger  le  palriuli^iiir  cl 
pour  él'r.-]^e^  l'aiislocralie  : ne  la  de)Misoiis  point 
avant  que  d'avoir  par  elle  anénnti  tous  les  ennemis 
du  peuple  rratn;.iis.nu  su  moins  nvniil  que  de  les 
avoir  mis  hors  d'état  île  conspirer  et  de  nuire. 

IVmHré  de  la  grand>-ur  des  périls  qui  menacent 
encore  la  hherlé  pnldi(|ur  et  de  la  néeessiléde  tarir 
au  )ilns  tût  la  source  de  nos  Iroiihles  inlérieiirs; 
peiNiiadé  qu'il  n'exUte  pour  crin  d'aiiln'  inovnique 
de  innmteiiir  parlont  à l'onlre  du  jour  la  terreur... 
(De  vmh-iils  iiiiiriiiiircs  inti Trompent  l'iTatenr;  de 
tiMiles  les  parties  de  lu  salie  CCS  uiuls  édaicul:  La 
|ujlicr.‘l(i  jiu<(ic« 

t ouciiP.T  : J'eiileiids,  par  le  loot  terreur^  la  justice 
{a  plus  sévère  (I). 

CiiABf  jcR  : JusUcepour  les  patriotes,  terreur  pour 
les  arislocrdcs. 

Un  grand  nomhrê  dt  vois  ! Justice  pour  font  le 
monde. ..(On  npplainiil.jO'est  ta  jusiier  qui  elTraiera 
les  aristoi'Mti  s,  et  qui  garantira  les  patriotes. 

I.oi  ctiP.r  : Il  ii'rst  jain.iis  entré  dans  mon  cffur  de 
mettre  In  terreur  à 1 ordre  du  |our.  Je  demande  <|uc 
lajiislia*  i.i  plus  stuère  compiime  rinfinie  .irrislo- 
Cratii*  et  le  làehe  inodiT:inliviiM’,<{ui  partout  relèvent 
leur  lèlc  insolente.  (Qiirlqiies  inuniiiires  s'élèvent.) 

Eidln,  coiivainett  que  lions  devons  vengeance  .*mix 
pairiol'S  mcnri  ères,  je  vois  soiiinetlrf  .lia  Lonventloo 
untmiiale  nti  pro.et  de  décret  qui  aie  parait  devoir 
nuii»  conduire  à ce  but. 

■ La  Ci>n\eni{or)  nalinn-dr,  vonlanl  plus  que  jamstt  dé' 
p^niiT  IVoergir  it.-s  mesures  rt*vu:iihoiiiiair<  s coiiire 
let  coiieiMiv  lia  iirels  du  jn'Ujjle  Cl  CO  liiire  uuc  pruuipie 
jusiiee,  détT.  te  ce  qui  suit  : 

• An.  1*'.  Les  :igent<  nationaux  des  distriefa  fi-mnl  dres> 

ler  et  j)arwinr  üti  roduie  di*  survié  générale , dans  le  Hé- 
lai de  trui»  iléradrs  apfè«  la  ptibliciiiio  «In  piésioi  dée'ct, 
tw  lableau  ennncitiit  age,  demnirc  Cl  qualités 

de  lO'  t les  incto  idns  ap|iai1enani  uni  c«'le<  ei-deianl  pip 
Viléfii^squi  le  truuvnii  lIoalU'ilié^  dans  Irura  anondis^* 
Denis  icsprciil!i,  qui  souieu  éUi  dc  porUr  les  sruin,  et 
non  dririiu'. 

«II.  Tous  les  d«devant  onblra,  tous  les  ptrrs  cl  im'^rcs 
dVmigré-,  é VR*'  <*»  tcilo  d'une  ran^sc  inUT|i<élation  de 
la  loi  lin  3 1 tm'S'i(lnr,  si-iunl , S la  niJigi'oar  des  ascot»  na. 
llon.iuxHc  leurs  (lisirlcls,  sur-lc-cbanip  iCiulégiés  dans  les 

D.ii«oiij  (I  iitrél. 

• III.  I.es  nicmbr«^  des  comités  révohillnnnaircs  qui 
a*üu<ani  |ias  ili^rné  des  iriuHa  J>  «ranél  mntre  cciu  des 
H-Hi’V.iiu  nobles  «T  jirétre»  qnl,  depuis  1709,  n’uiil  pas 
cunsl.iiiimcnl  (tonné  des  preuves  auibeiOiqui  • de  leur  al* 
Uclieinnit  a la  léiolotioii,  tcronl  dvalituéi  cl  traité*  Cux- 
Diines  cnnime  Mispecls. 

• IV.  Les  f(»aiiiés  desûreté  générale  et  de  légolition 
présenleroMi,  da>  t le  délai  dv  Irni*  jonrs,  un  protêt  de  loi 
sur  les  peines  a iiifl  (or  aux  iinlisidus  iiuloirenieiiliuspocis 
d'artsttxTJlie  et  UtnciviMiie  qui  auraieut  fait  incarcérer 
des  palrlolt's. 

• V.  I.'lnst-rlion  du  présent  décret  dans  le  Bidtelio  de  la 
Cotiieniion  nationale  ttendca  lieu  de  pnbdcatioo.  • 

CnAPi.iRR  : La  motion  d'ordre  dont  on  vient  d'oo- 
cnper  ta  Convciitiüu  e*t  à l'onlre  du  jour,  et  j'en 
demande  le  renvoi  à rcs.unen  dcscoiniles  de  lûrclé 
'géiieenle  et  de  saint  public.  Mais  il  y a d.ins  ce  dis- 
cours Mil  mot  qui  m'a  fr:tppi\  dont  tiiun  shijc  a élé 
peiièirée  ; je  veux  p.irlrr  de  ce  que  notre  collègue  a 
dit  rrluUvcineiit  aux  dibpidateurs  de  la  lorluiie  pu- 

(t)  Voy«i  ta  rcrtiHcitioa  qui  te  trouve  à ta  fto  du  ouiaéro 
du  a fruedéor.  page  Mé. 


bliqiie.  Oui,  c*e«t  la  majenré  partie  des  adminiitra- 

tions  que  vous  payex  chèrement  que  l'on  peut  ae- 
cnttTde  (*e  délit,  Hiixi|iirllct  on  {leiit  reprocher  de 
raU'uler  sur  la  sueur  du  peuple  fiour  l'engraisser. 
(Appl.indiasements.)  Je  demande  d uic,  car  tons  les 
Imiis  citoyens  désirent  ciu'on  ait  l'ceil  ouvert  sur  loii« 
cet  fripons,  je  demande  qu'on  reprenne  bien  vite  la 
discussion  sur  la  nouvelle  organisation  d<'S  comités. 
Lorsqu'ils  siTOiit  en  exercice,  nos  collègues  qui  les 
com|ioscront  ne  mainpieront  juis  de  ph'ndre  pnr  les 
oreilles  ces  vampires,  et  de  leur  Inire  regorger  l>>ut 
ce  qu'ils  auront  pillé  dnns  le  Inhior  public.  tOii  np* 
pininiit.)  Je  deitinnde  donc  l’ordre  uu  jour  et  riui* 
presMoii  du  discours  do  Louchet. 

Tai.lisn  : Je  ne  discuterai  ni  la  motion  fl*ordre, 
ni  If  projet  de  décret  que  vous  veiicx  d'eotemlre, 
puisqu' U»  ru  a driii.inilc  le  rriivui  au  comité  de  Mlut 
public.  Je  me  contenterai  d'obaerverqiie  la  Cunveu> 
lion  ii'a  pas  approuvé  la  totalité  dia  principes  con* 
Iciins  dans  ce  discMirs,  qu’elle  ii'a  pas  a|qirouvé  CO 
(in’oii  a dit:  qu'il  (allait  inellrc  la  leinMir  h Tordre 
- UN  |our.  Je  Ut  explique  avec  cette  rranebise  dont  l’ai 
déjà  fait  inritvc;  je  rt'pèlece  que  j'ai  d<‘jà  dit  ici  : La 
terreur  e&l  l'aitue  de  la  lyronuic.  ( Applaudisae* 
jiietiis.) 

Il  rniil  exercer  la  juiticela  plut  sévère  contre  tons 
les  runeinii  de  In  jMlne.  (AptiiandisseinrnU.)  Ro- 
bespierre aussi  dia:iil  sans  crahr«iu'il  fiillnil  mettre  la 
terreur  à l'onlre  du  jour,  et  lauuis  qu'ii  l'aide  de  ce 
langage  il  faisait  incarciTfrlrs  pnlnoteset  les  cmi- 
diiisait  à Térbalnud.  il  prolegrail  les  friponi  qui  le 
serviieiil.  Ou>,  I»  Coiiveii’biu  doit  l«*s  frapper;  eVst 
à cet  voleurs  publirs  qii  elle  doit  faire  nue  guerre 
éternelle.  Je  ne  r«‘Conna*s  plus  de  castes  dans  la  ré- 
publique; je  iTy  vois  que  de  Inina  et  de  mauvais  ci* 
toynis.  (Appinudissenieiits.)  Que  m'imiHirte  qu'im 
homiiic  soit  lié  iiolilf,  s'il  se  conduil  bien?  que  me 
fait  ta  qualité  de  ce  plébi'ieii,  s'il  eat  un  frijMUi?  Si 
l'nn  trouble  Tordre  aocial,  il  fjiit  Tincnreercr;  si 
Taiitre  vole  la  nqiiibliqiie,  il  fautiiiiele  glaire  de 
la  lui  rallcigiie;  il  lant  aller  clicrcber  les  eimemis 
du  penplrdriiis  1rs  pinces,  dans  les  adminislralioMS, 
arlotit  où  ils  sont;  enr,  je  le  réjtèle,  il  u'v  a en 
rance  que  des  répiiblicaiiia,  ou  des  anti*r«publi- 
caiii<,  qui  sont  des  (ripons.  « 

On  a itemnmié  Tinipression  du  diaeoors  que  vous 
avci  rntiTidii  * je  sms  nn«si  de  cet  avis.  Il  faut  que 
toutes  les  idées  soient  nubliées;  il  rnni  qu’on  puisse 
tout  savoir,  lonl  coiinaflrn.  Il  fhiit  que  la  Convention 
s'occupe  im'cssainment  iTiine  discii'Sion,  qui,  l'es- 
père, ne  sera  pas  longue,  sur  la  liberté  de  la  presse. 
(Applandi-semeiils.)  Il  ne  Tant  pas  que  le  droit  «le 
parler  soit  réservé  é qurlqiies  individus^  il  faut  qii'i 
celte  tribune,  d.itis  les  Sociéti'S  piqinlnirrs,  sur  les 
tb(*Jliys.mi  puisse  tout  dire,  exeeptë  ce  «jui  est  con- 
traire à r<ir«ire  public,  aux  bonnes  msiirs  et  à la 
morale;  il  faiil  la  lilverté  de  la  presse  ou  la  mort. 
(Vif*  «ppliiudissemeiils.)  C’est  In  liberté  de  la  presse 
qui  épouvantera,  qui  pulvérisera  les  fripons:  cVst  è 
Taide  de  la  liberté  de  la  pr«*sse  qu'on  arrachera  le 
masque  A ces  hommes  qui  feignent  rncnrr  le  jialno* 
tisme , qui  ne  déclament  contre  Robespierre  qiié 
p.irce  qu’il  est  aballii,  et  qui,  deux  jours  aveiii  sa 
ehiile,  étaient  encore  Ideheinent  prosternés  à scs  ge- 
noux. (ApplamIissemeiiLs.) 

Je  le  pense  aussi,  l’union  doit  régner  dans  cette 
enceinte;  mais  c’est  entre  les  homme.*  qui  veulent 
le  bien,  entre  ceux  qui  veulent  la  révolution.  Elle  y 
h'gnera  coiisiammenl  lorsque  nous  aiihuis  cunsacrc 
bi  liberté  de  l.i  pre**«*.  Justice  si^’èn*  contre  les  en- 
nemis du  peuple;  justice  sévère  |H>iir  b s iiiiiuceids; 
répressioa  des  maoauvresde  l’aristocratie,  surveil- 
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lance  des  fatii  patriotes  et  des  intnpnts , voilà  ' 
quelles  sont  nos  obligations.  Je  demsnae  donc  l'im* 
pi  essiDii  du  discours,  le  renvoi  nu  comilê  de  s^iSut 
puliMc.rt  qu'on  passe  à b Uiscussioa  surl'urganisa- 
liuii  descoiiiiiês. 

Isoné  : Je  nr  crois  pas  au  proverbe  qu'on  vient  de 
TOUS  citer:  qu'il  n‘y  a que  de  bous  et  de  mauvais 
citoyens  dans  la  r^publii|ue;  car  il  y eu  a qui  ne 
sauront  jainais  ce  qu'ils  sont,  et  oui  ne  se  délenni* 
neronl  imnaisenfaveurde  la  n<vuiiilinn.(Rimii'urs.) 
Os  liomnies  ont  ceiieiolant  le  talent  de  se  glisser 
partout  ; et  voici  ce  que  je  pense  sur  rélaicisSi meut 
de  tous  les  cens  suspects,  de  la  noblesse,  ilii  cierge; 
il  y eu  a de  uons,et  il  y en  a de  mauvais;  mais  il  faut 
sVu  délier.  Conimeul  ferer  votis  si  vous  reiiieller 
dans  les  udiniiiistratioiis...  (Queli}uesimirmures.)  Je 
dis  que  crus  qui  ont  été  mis  ru  nrresiatiou  dictes 
commeiiceineuLs,  et  ceux  nui  sont  justement  sus- 
pects, vont  se  remlredaiis  leurs  muuici|Mlites  res- 
pectives, et  si  la  Convention  iir  décrété  pas  que  tous 
ceux  qui  ont  été  arréli^  à iMie  époque  postérieure  à 
sis  mois  lie  pourront  être  admis  dans  aucuue  mtlo- 

rité  coii«iiiiiée,  je  soutiens (Murmures  ) Je  de- 

nimide  le  reuvoi  d«  ou  propositiuu  au  coaiilé  de  sa- 
lut public. 

La  Convention  décrite  Timpresslon  et  te  renvoi 
du  discours  de  Louchet  au  coiiiilé  d<'  salut  public. 

Baudot:  La  Convention  n'a  pas  fixé  ré|M>qiie  à 
laquelle  le  comité  de  salut  nul  lie  ferail  sou  rap|K>rt 
sur  la  propusitioii  cia  Lmicliet.  il  nr  faut  pas  que 
Ublx'rlé  s«iit  plus  longtemps  ehaueetniile,  et  il  ne 
vous  appartient  pas  de  suspendre  plus  longtemps  le 
boiiiieiir  du  peuple,  qui  attend  de  vous  de  grandes 
mesures.  Je  deuiaude  que  le  rapport  soit  fait  sous 
trois  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

PoTTiRft.  au  nom  du  comité  de  llqtddatlon  : Je 
suis  chargé  |>ar  le  comité  de  liquidation  de  préseii  • 
ter  à \a  Cuiiventiou  nationale  un  projet  de  décret 
relalifà  l'exéculion  de  celui  qu'i Ile n rendu  leiO 
juin  1793  (vieux  style),  sur  le  rn|qK)rtducoiiiilé  des 
dniii.iiues,  cniici-riiatit  ta  vente  faite,  en  1783,  au- 
ci-dev.'iiil  roi,  parB<mrboii-Coiili , des  douiuîiiesde 
rile  Aüam,Slurs,  Krie  et  aiilres. 

Cette  vente  a été  décl.irée  buime  et  valide;  U a élë 
dit  qu’elle  coiitimierait  d'avoir  son  exécution  à l'é- 
ganl  de  la  répiildiqiie  ouujuie  elle  l'aurait  eu  à l'ê- 
gai  d du  ci-devant  roi. 

Ces  biens  dniveiit  être  vendus  comme  les  antres 
domaines  iiatioiiaiix,  et  rexecutioii  des  clauses  du 
contrat  de  rente  est  reiivovée,  pour  I aequittemeut 
des  düirges,  a la  direction  géiiériilede  la  iiquidaliuii, 
parce  qii  elles  Sont  devenues  charges  unlioiuile'^. 

Uu  article  tie  ce  ilécrel  oblige  les  créanciers  de 
rentes  perpétuelles  viagères  d>  uoiiimés  ou  delegués 
dans  l'étul  annexé  à l’acte  de  remettre  leurs  tities  i 
au  commissaire  general  de  la  liquidation,  pour  être  I 
remboursées  ou  rrcoiistituérs,  ainsi  qu'il  serait  dé-  j 
crété  par  la  Convention  nationale.  i 

Depuis  le  rapport  du  comité  di‘S  domaines,  sur 
lequel  est  liilervenii  le  décret  du  16  juin  1793,  le 
mode  de  liquidation  définitive  de  la  dette  naliouate 
constituer  a été  réglé  par  la  loi  du  aoiU  suivant  ; 
celui  de  la  dette  viagère  a été  aussi  détermine  par  les 
décrets  di*s  23  Qoréat  el  3 prairial. 

Il  s'agit  aujourd'hui  <le  rendre  les  lois  applicables 
aux  créanciers,  soit  perpétuels,  soit  viagers,  et  aux 
pensionnaires  dont  Bonrhon-Conti  a fait  la  délécn- 
tioh  par  l'acte  de  venir.  Il  s'agit  de  leur  faciliterles 
moyens  de  parvenir  promplement  à leur  liquidation;  , 
il  est  quesUuo  caBa  de  faite  payer  ata  uns  et  sus  i 


autres  les  arrérages  qui  leur  sont  dus,  et  qne  la  plu- 
part d'entre  eux  réclament  avec  d’autaul  plusd  ius- 
lance  qu’ils  sont  dans  riiidigetice.  * 

Il  ne  peut  s'élever  aucune  diflicnlté  sur  le  droit 
en  lui  iitéiiie:  ces  biens  sont  à la  dispo^iiion  lie  la 
nalioit;  ils  sont  devenus  propriétés  iinliounirs.  11 
est  juste  aussi  que  ceux  auxquels  le  prix  eu  n été  dé- 
lègue reçuiveul  ce  qui  leur  est  dû  , et  qu'ils  soient 
rangés  au  uoiiihre  des  créanciers  de  l.i  répuhlii}iie. 
Leur  Sort  sera  commun,  et  eh.icnn  d'eux  doit  élrS 
soumis  aux  ioniiesdecrélées  pour  lncln'<s«-  des  créan- 
ciers i laquelle  la  nature  de  sa  créance  s’uUaclie  par* 
ticiilièi'finriit. 

Les  renln-rs  perpétuels  trouveront  dans  la  loi  du 
34  août  I793(vieuxslyle)ia  mnrrlieqirdsnnl  n sui- 
vre. Le  directeur  de  l:i  li<|uidalitiii  est  autorisé  par 
celle  loi  à liqu:ü<  r,  sous  sa  responsahilité,  et  sans 
rapport  préalable  .iti  comité  lie  liquidiition,  toutes 
lesiTéaucescouâtiluécs,  à quelque  somuie  qu  elles 
SC  mooteut. 

Le  comité  vous  propose,  d’après  cela,  de  l'niitA- 
riser  égnlemenl  à liquider,  sous  sa  respniisalidité, 
Imis  les  rei.tiers  )H*rpeiiiels  de  Itourlvin  Conii  im-n- 
lioniiét  au  contrat  de  vente  de  1783, et  compris  dans 
les  étals  de  délégaiimi. 

Ces cré^iiiciers.  identifiés  enqtiriqur  sorte  arec  les 
créanciers  de  l'Elal,  sont  soumis  aux  inéines  règles. 
Ils  oui  dit  produire  teins  tllre^  dans  le<  délais  ItvéS 
par  l'arlicte  LX \V1  de  la  loi  du  34  aoitl  ; iii.iis  si  lo 
dix'héaiice  pMiiuncée  par  cet  article  a it  frapper  sur 
eux  connue  sur  tous  les  aiiiret.  ils  doivent  prolUer 
aussi  de  la  iiiudilicalioii  que  l>i  Coiivriiti'Ui  nalmnnlo 
a jugé  devoir  y apporter  par  l uii  de«  arlirles  du  dë« 
cret  du  33  iiiesMdor.  Celte  inodilienlioii  coii-istC 
dans  l'abrogation  de  la  dccliéniici*  de  siv  mnis  d'in- 
térêt, prononcée  contre  tous  eriix  qui  iraiirairut 
pas  produit  leurs  litres  nvanl  le  l«:r  janvier  !79t 
(vieux  Sl>  le),  el  il.iiisin  faculté  qui  a été  d'Uiiiée  de 
(terci  vuir  lesemesti'C  d'iulerét  a tous  ceux  qui  ont. 
prodii  t leurs  litres  avant  le  deUil  prescrit  pour  la* 
déchéiiuee  alisolne. 

Le  comité  a cru  qu’il  était  de  toute  justice  de  faire 
jouir  ile  c<’t  avantnge  h‘S  cré.-iiicicrs  île  rnili'S  |>er- 
petuellrs delegués  iinr  Doiirlmii-Coiiti,  pourvu  que 
leurs  litres  airiil  iMé  nuiiis  avant  le  13  messidor. 
Cnix  qui  ii'y  auront  pas  aalisfatl  dans  ce  delai  sont 
déliiiitiveuieiit  déchus. 

Je  passe  aux  creaiiciera  dea  rentes  viagères  oa 
pensions. 

Biles  sont  de  dilTérenlfS  natures:  les  unes  sont 
payables  Mir  une  seule  ti^te,  les  mitres  sur  pinviciirs; 

I ceilrs-ci  soûl  sujettes  à la  retenue  des  impo'-itions, 

' celles  là  eu  sont  exemptes;  qin'lqurs-uiies  ont  été 
vritdiies  ou  cislees,  et  les  actiuéreurs  oiil  le  droit 
d'eii  lOuirsiir  la  tête  de  leurs  vendeurs. 

Ci's  créances,  diverses  dans  leur  nature.  didÎTent 
ausM  dans  le  titre  qui  les  constitue.  Plusieurs  da 
ces  créanciers  ont  des  coiitr.ils  de  conshltiiioQ 
reçus  ilevaul  notaires;  d’aiilr*  s ii  ntil  pour  liire  que 
In  délégation  portée  dans  le  contrat  de  vente  de 
1783.  Parmi  les  pciisionuaires,  il  eu  est  qui  ont  reçu 
des  brev«  W,  les  autres  ne  sont  euinpi  is  que  dans  les 
états  de  délégation,  d'après  une  première  inM'iiiition 
sur  des  listes  tenues  par  le  caissier  de  bourboii- 
Conli. 

Il  est  indispensable  de  s’occuper  du  sort  de  tous. 
Le  décret  du  l*^v  gormin«l  oblige  tous  les  créan- 
ciers de  la  repuldiqiie  à (h'poser  avant  le  l<v  veiidc- 
mia  re,  à la  trésorerie  nationale,  leurs  litres  pour  y 
être  linuidés. 

Les  lois  «les  23  Ooréal  et  S prairial  déterminent  le 
mode  de  liquidiition  de  ces  rentes  viagères;  elles  éia- 
bitsseDt  ee  qoe  chaque  rentier  viager  peut  conserver 
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m vTpgpr  et  «’C  qij’il  peut  cotivprlir  t ii  pprpeUirl  ; 

« tirs  lixrnt  aussi  i>'S  citculs  qui  doivent  aviiir  heu 
lors<|iir  les4‘ciilesvipgLTessuutcouslilucessur  plu- 
sieurs  listes. 

C’est  iViiilère  riêciilion  decesl-iisdont  noiisrc- 
dainoiis  pour  les  reulim  viagers  de 

JunrlMin-Ci'iili , dêlégui's  par  le  cuiilrat  de  1783.^ 

A l egaril  «les  peusiminaires,  il  ni  est  im  très- 
grand  ijonihre  qui  n’ont  pas  de  litres  entre  leurs 
Uiaiiis;  cV.-t  l'ucle  de  1783  lui-uuMiie  qui  etahhl 
leur  droit,  avec  IVtat  iiomiiialil  ainiexi^  I)  serait 
jiijiiste  de  les  asireindre  au  rapport  d’iiii  hlre  qu'ils 
U’uiit  pas;  mais  il  est  m■•cessalle  d'établir  eide  con- 
server leurs  droits  en  mellanl  sous  les  yeux  de  la 
trésorerie  nationale  une  cup  e de  IVlatde  iléli'gatioii 
nimexé  au  en  <trat  de  vente,  le  cuiilratde  vente  lui- 
même,  cl  l’êlat  fourni  par  les  caissiers  et  payeurs  de 
BourlHui-Conii,  qui  eonstulc  l’époque  des  derniers 
pavements  ilesartérages. 

Par  là  tous  ces  |>e<isionn.iires  seront  parfaitement 
en  mesure,  et  pour  recevoir  actnellemeul  les  arre- 
rages qui  leur  sont  dus,  et  pourfaire  Iniiiiiler  dô- 
fiiiitivemrnt  ce  qu'ils  auront  à toucher  à l’avenir. 

Jl  est  (ineuliser\almii  importante  à faire  par  rap- 
port aux  piiisioiiiiaires.  On  s;iU  que,  pardes  luis  géné- 
rales, les  pi'tisioiiiiaires  de  In  république  ont  été  as- 
sujt-tlis,  pour  conserver  leurs  petisioiis,  à déiK>$<T 
dans  les  bureaux  de  la  liqmdatiaii  iiii  ceriilicalderé-  j 
sideiice,et  le  delai  est  expiré  d<‘piiis  longtemps.  On  j 
ne  peut  assimiler  pour  cette  formalilé  Icn  peiisiim-  j 
naires  de  Bouri>oii  Conli  aux  antres  pensionnaires;  ] 
la  rais4iii  est  que  les  pensions  dont  ils  louisseni  Uoi-  i 
veut  dire  coiiNidorees,  par  rapport  à la  républii|iie  | 
qui  s’en  est  chargée,  moins  cuiiime  des  pensions  de  i 
faveur  et  de  biciiTaisaiice  nue  comme  de  vérilabtes 
créances  doiil  le  loiiüs  ou  le  capital  a été  ruiirni  par  ' 
Bourbon  Conli,  qui  b sa  lait  entrerdans  le  prix  des  ; 
biens  qu'il  a venihis.  Le  coiinlé  a pensé,  d’après  : 
cela,  que  ces  |M'iisiuimain-s,  ne  doivent  pas  être  i 
tonqiris  dans  la  décbcauce  prououcce  par  la  loi  du  | 
36marsl7U3.  | 

Eiilin  il  sullit  à In  majeure  partie  des  pensionnai-  : 
res,  qui  n'ont  d'iiulres  liires  que  leur  inscription  sur  ! 
l'étal  iledelégaiion  , de  réclaiiiiT  l'eng;igriueiil  pris  | 
par  l'acte  de  vente  d’iicqiiilier  a leur  eg.inl  les|>cn-  ' 
sioiis  déli'giiée.s.  Cet  engagniient  est  sacré;  il  est 
écrit  dans  un  acte  aullieii  tique;  il  eslü’nil  cnrs  infini-  ' 
ment  précieux  ; il  inlere.sse  des  citoyens  que  leur 
vieillesse  et  leur  pniivn'lé  n ndnii  recommandables 
àplusiruii  titre;  h-s  piMisionsqii’ils  réclament,  et  qui 
leur  sont  conservées,  sont  le  prix  de  longs  Iravaiix  ' 
qu’ils  uni  consacrés  à Bunrhun -Conli  tant  qu'ils 
sont  resiés,  allacliés  à sa  maison,  et  que  celui-ci 
s'est  empressé  de  rcoiiiiaUre.  Leur  itiscriplion  sur  : 
l’élal  de  délégation  SuHira  donc  pour  leur  liquida-  I 
tion.CepPiidani,  pour  prévenir  les  abus,  le  comité  a i 
cru  qii’U  devait  vous  proposer  de  les  astreindre  à y ' 
aJouii-r  un  ci-rlilical  il'imiividualilé,  delivre  ou  p;ir  I 
l'aiideii  trésorier  ou  rancieii  caissier  de  Bourimn-  ! 
Cunti.  Il  a cru  par  là  mettre  le  trésor  outiooal  à 
couvert  de  toute  surprise. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Le  rapporteur  lit  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  ; 

• La  Convention  ntUontle,  apr^  avoir  rnlendo  le  ra|h 
|tOtl  de  Mil  comité  de  iiiiuKlotioit,  décrî'ic  > 

• Art.  ]*'.  En  fxeculiun  deb  lui  du  tOjiiln  4793  (vieux 
fl>le),  rotirntniilive  de  la  venie  de«  dof)>in>e>  de  l'ile- 
Aiiam,  Slurs , T'ic^  el  aoint.,  ruiti'  «u  ci-tlfvunt  roi  par  ' 

|<L  Diiuibou-Ci'Uli,  le  7octr<brt-  4783.  Im  mili-t 
visgi-KS  et  peieion*  coIn|l•^^e^  dans  l étal  aimexéau  pré- 
Kilt  dcciet,  dressé  par  le  directeur  gcoént  de  U bquitU*  | 


iiuu  d'apri-s  les  étals  des  délépiions  joinls  auconp-at  de 
vente  bU'dalé,  »u»l  déclarée»  faiiepiirtie  des  renies  via|érci 
iisliwiules. 

« II.  Le»  eiioyens  cnm|uis  d.ms  l'élat  œrlHîé  par  le  di- 
n-cleiir  gen^r.il  <lc  la  liijuid.ition  seronl  pavés  dr»  arré- 
raee»|  et^eroiii  lif|nirié»  a la  IréMirerii-  iinlioiiale,  confor- 
mément aux  dn>p<t»  iiun»  îles  décrets  des  i*'  geruiiuah 
23  Horéal  et  3 prairial  deniier. 

• HT.  Le  directeur  général  de  la  llqiiiilatinn  fera  pa<M>r 
a la  lié-orerie  iialiooale,  avant  le  i**  ventlémiulrr  pro- 
ciiabi  : I*  unecopii-a-itiliée  |i»r  lui  dudii  eut;  IVxitéili* 
lion  du  cuiiimt  de  vi'nle  et  des  état»  de  dél<  g.dion  y an- 
mcilK;  s*  l'elatDUiiHiani  ré|H>que  des  demieispayrmeuit 
desdtiv  arréragés,  lequel  étal  lui  a été  ruurni|>ar  tescU 
loyei)'  I^rclicr  el  Luvuie,  (leniier>  pvveuix;  4*  le»  liires 
pariiculter»  proiluits  ft  la  liquida  lion  générale  par  cliicuQ 
(les  ciéanciers. 

« IV.  Le»  créanciers  de  rentes  viagère»  non  compris  dam 
Tétai  dres'-f  par  le  dovcleur  général  de  la  liquidaiiun, 
qui  n'ont  pas  encore  réclamé  individin-llemeiil  el  produit 
leui>  contrats  uu  bievets  parliculk-isà  la  liquidation  séné* 
ra>e,  les  lemcMionl  avant  le  1*'  vendémiaire  pruclMin, 
sniis  peiivededécliéance,  èHa  iréMreric  natiouaie,  od  ill 
seront  pavés  d<-s  arrérafe»  éebus  et  liquidés  conCanuéiucut 
aux  décrets  ci-de«su»  énoncés, 

• V.  A Tégsrd  des  penslouoilres  portés  dans  le»  état»  de 
dél^aliun  jfiintv  au  contrat  de  vente.  autqU'-ls  il  n'a  pas 
été  etpé'lié  de  brevets,  el  qui , ne  .«'étant  pas  pré-«nlé«  ii>- 
dit  iüueileiiient , ne  sont  pas  compris  uan»  l’état  aiincvé  au 
présent  déciel , Hs  ponrroni , vans  être  leiiiis  de  représen- 
ter aucun  litre,  être  liquides  et  (layés  A la  tré«>rcrie  na- 
tionale, d'apré»  les  étal»  de  délégalma  qui  funl  leurs  litres» 

• VI.  Les  pcnsion«aire«dé»igmHHan»  l’arlicle précédent 
seront  tenus  M-uleineMl  de  remplir  le»  foimalilé»  pre»niies 
par  les  décrets  des  l*'  germinal . S3  Boréal  et  3 prairial, 
cl  de  rapporter  un  cerlillcat  d'hiilivulualilé  du  citoyen 
Luxure,  ci-dcvanl  caissier  de  Bourbon  Conli, 

« VII.  Les  p-nMOnnaircs  délégué»  de  Bourbon-Conli, 
étant  devenus,  par  le»  veiiics  ei  délégatioos  relulées  dans 
Tarlicli*  I**,  ( ré-iuriers  de  la  répuliliqui-,  le»  loi»  relatives 
A la  remise  des  ceriilical»  de  résidence  A ta  direction  géné- 
rale de  la  It'iniduiinii,  de  la  part  de»  pensionnaire»  delà 
nation,  ne  leur  scioni  |K>int  appl'c«>bles. 

• VIII.  Conformément  A rarticte  CCVI  de  la  loi  du  34 
aoQi  4793  ( vieux  style) , le  dlrrcleur  général  de  la  liqui- 
dation di-menre  uulori«é  A liquider,  sous  sa  rc»|K>iisabililék 
les  reuliers  perpétuel»  culloqués  dan»  le»  étal»  de  dél^a- 
lion. 

< )X>  AMendii  que,  par  te  décret  du  46  juin  4703,  les 
n-iitirr>  perpétuels  de  BoiirbonOmli,  compi  is  djn»  la  dé- 
Irg:.  lion,  ont  été  décLirés  eréanciers  de  la  ré|iubliqnc, 
D'Ut  qui  n'ont  pa»  produit  leur»  litres  A ta  d reclion  gi'-né- 
rslr  dons  le»  de  ai»  llvés  par  Tarlicle  LXXVI  de  la  loi  du 
94  aoAt  sont  déclare»  avoir  enroarii  le»  déchéain-i  » qui  y 
»unt  pioïKMicée»,  sauf  la  modinculion  portée  par  l*aiticlc 
IX  du  paragiaplve  U du  décn  ldu  33  messidor. 

- Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  BullHh)  deslois.  • 
( La  suite  à demaÎH.  ) 


AueniTaiATaa  d’Asti.ev,  funbunrg  du  T(  niple. — Auj. 
ta  Fete  eirique,  G*lte  fêle  sera  rélébrée  a«rc  tonte  la 
pompe  dont  elle  est  snsri-ptible.  et  temiinée  par  rentrée 
d'un  ibar  en  forme  de  lente  nationale,  ilUiminé  et  ttatné 
pur  quatre  roursiers  ricbeineiil  bnrnacUé»;  précédée  de 
plusieurs  eX'-rciD-s  d'équilaliou*  d’éinulalioD,  danses  SUT 
les  clievaux,  e(  enir’acles  lré>-amusaiils. 

Il  donne  srs  leçons  d'équilution  el  do  Voltige , tous  les 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payemenlt  à la  frésorrrt'e  nationalt. 

Lrpayrmcnl  du  prrpélnrl  est  ooreri  pour  1rs  vi  iircniîrrs 
moii;  ii  vers  fail  à tou»  crui  qm  irronl  pnrlenr»  j'inverip- 
!u*oii  au  grand  livre.  Celui  punr  le»  rente»  viagèn-s  evl  d* 
huit  Dtvis  vingt  •(  un  jours  de  Tannes  1 703  ^rieui  »tyl«). 


GAZETTE  NATIOMLE  ».  LE  UOMTElJll  IIVEIISEL. 

N*  334.  QuartUi  4 F>dctido>,  fem  S*.  (Jtudi  31  Août  1784,  utux  ilytt). 


CONVENTION  NATIONALE. 

ttOniTÉ  Dt  $MVJ  PUBLIC. 

.rfrAlf  du  rtgistre  de»  arrêté»  du  eomlté  de  pufttie 
de  ta  Coaeentioa  nattunate» 

Da  IB  ibcnntdar.  !•  «itnée  d«  la  répaMique  fraiH 
«ott  et  iadimibla. 

Le  comité  de  Aalui  puMic,  eonsldérant  que  nombre  de 
ciioyco't  CMiplAjrés  dans  les  diffctmli'a  cnRimrasioti^  rxè- 
riilMes  ou  aiiires  aulorilés  con'»tiiué«‘s,  »e  prisniletil  au 
4‘»UM<é  pour  tollicilcr  det  ré<|ui'iii-  ns  à l'i-llft  ü'olilctiir 
ieur  cbuogeiiHNii , soit  parce  que  leurs  oc-upatluiis  ont 
co'sé,  soif  paice  qu'ils  ODt  plus  d'aptitude  ù d'uutrcs  eiu- 
pioia, 

Déclare  qu'ft  Tavenir  il  n'accordera  plus  dr  wwblaHei 
i«M|U'sitiun«,  et  qu'ii  sulDra  qtie  Ira  commissions  ou  auto* 
tilèa  C4iiiaiiluéca  a'ciiteuüent  cotre  elle»  pour  opérer  ces 
chüiiffctnenls. 

Le  présent  errèlé  aéra  inséré  an  DuUetin* 

^éutre  arrêté  du  M /AennMer* 

Le  comité  du  salut  public,  consnlié  sur  Papplicallon  de 
la  loi  (lu  2d  ttei minai,  pour  savoir  si  ceux  qui  ont  fait  de 
fjusses  dn-laïutions  en  Kiaiiis  et  rariiie',  et  par  cette  ral* 
M)ti  sont  déiemis  comme  auspccUi  doivent  jouir  du  bénè* 
Cce  de  celte  lui, 

Déclaie  que  Pinlentloo  de  la  Conrentlnn  el  celle  du 
comité  Mmi  que  les  déieiins  pour  de  r«usses  déclaraliniis 
qui  ne  provicnin ni  que  d'ern'tirs  ou  d'iin'soctUutte*  f 
soient  cnnip'is  pourvu  qu’iU  ne  se  soient  pas  rendus  cuu* 
pabips  d'iiilîdé  liés  qui  puissent  les  r.«ire  suspecter  de  ma* 
nauvrra  crimiuelies,  et  doivent  eu  coosèqucuce  être  mb 
sur  le*ébamp  en  iil>  né. 

La  prèu  nte  dêctaration  sera  Insérée  lu  BuIIHIa. 

5ipa«  nu  regiftre!  H.  t.tKBCT,  CiBSOT.  BSCBAS* 
lisuci*  TaeiLHiao.  na»âno,T<ii.icN,  Biiladn> 
VsacsRU,(UiLLnT*B'lléaart|s,P>A.  LiLuv,  C»* 
A*  PaiacH,  6.  Dàtinti  Tuoaioft 


MUTE  DE  LA  SéANCB  DO  t PRUCtlDOB. 

Prtddence  da  Mer  lia  (da  TéîearWe)» 

Doiahan  : Je  mis  chargé  de  faire  hommage  à la 
Coneeotion  nationale  dr  pliisiriirs  Adresses,  oui  tou* 
les  re.upiri'nt  les  srnIimriiU  les  plus  purs  et  les  plus 
unrrgiques  ; fllea  vous  sont  e nvuyres  par  radininis- 
tralioii  enitrale  el  le  Iribunnl  criminel  du  dép.'irle* 
inenl  ilu  Gers,  par  les  admiiiislralriirs  «les  ilistricts 
•l'Auch  eide  Mirunde , par  Ira  cutiaeiis généraux dea 
communes  de  Flciiraiiee  et  Hlr  Jourdain,  par  le 
iribunal  de  Plaisance , par  le  comité  de  siirvnilanoc 
TA  uch , par  les  Sœiélés  populaires  de  Miratide , de 
i‘'lriiraiice,de  Cn.slagne,de  Oerrau  et  Culogne , même 
lé|Mrlement  du  Gers,  et  par  celle  de  Sœ , départe- 
loeiit  de  Lot*rt*Giironne. 

• Le  ch  tic  riiidigiialion,  disent  ces  Adresæt,  a'eal 

rait  entendra  dans  ces  conirées  à la  nouvelle  de 
rhorrilde  cons|iira(ion  que  tes  triiimvira  et  leurs 
l’omplices  avaient  ourdie  contre  la  liberté  dit  peuple. 
Cet  éveuemiTit  coiiMcre  celle  grande  vérilr  quen 
n'publiqiie  il  ne  faut  jamais  donner  d'imivortance 
uns  individus  ; car  on  sVx|»ose  alors  à les  meure  en 
balance  avec  (a  patrie.  Un  |M’iiple  libre  et  lier  ne  doit 
s'allncber  qu'à  1s  vertu , ue  dut!  iduldlrer  que  la  It* 
berté.  ^ . 

• Cdtait  sous  le  osiqDe  du  patriottfOi  « ca  iavo* 

V Série*  — roms  f7//i 


qii.mtrElre  suprême,  en  atlest.inl  l'immortalité'  dé 
raine  , i|iie  des  ambitieux  nnirelminil  vers  le  pou- 
voir diclalurial.  Mais,  nonr  s'élre  ainsi  promis  le 
trioin|)lie  du  crime  sur  la  vertu  , de  la  tviamiie  sur 
la  liberté,  ils  dev.iîeiit avoir  associé  à icuralTretiE 
cuni|ilot  luiis  les  tvrans du  dehors; car,  sans  cela, 
eu8sent*ils  pu  onblier  nu  seul  moment  qu'il  exisbiit 
une  Conveniion  nnliuiiule  qui  avait  nbatln  le  Irûiief 
envoyé  le  tyran  Capel  à rêciialaïul , In  raSsi'  le  fcild* 
ralisnie  , cl  créé  un  gniivrrtieinent  révointionnnîrs 
si  terrible  pour  les  ennemis  de  In  république?  Eus- 
sent-ils pli  onldii  r qu'à  P.ari.s  exi-^taieiil  encore  les 
Imnimes  des  14  juillet , 10  août  et  31  mai?  Ctisseut- 
ils  enüii  pu  oiihiier  que  le  plus  pur  s.niig  di-  la  pa- 
trie, celui  des  braves  soldats  de  la  liberté,  ne  Sé 
verse  que  pour  elle,  et  uou  pour  uu  Crumwcll  ou 
luut  antre  domin.Tb'nr? 

• Nniii  vous  rélicitioiiSi  représentants, des  grandet 
mesures  que  vous  aref  prises  pour  anéantir  lei 
conjurés;  imiis  nUemIoni  de  vnlro  asgesse  et  dé 
votre  énergie  que  vous  nous  assiirefcE  e«  point  dé 
gloire  et  de  Imnhriir  que  nous  proniettrnt  six  an* 
nées  de  combats  et  de  wirrillees  onnr  la  plus  jiislé 
des  muses,  celle  de  IVgallté  et  de  la  liberté.  Ilecevel 
aussi  le  serment  que  lions  faisons  de  rest<T  à Jamais 
nnisâ  la  Cnnvenioii  iiati'mate.  Mort  aux  tyrans, 
aux  ambitieux  et  aux  traîtres!  vive  la  république 
uns  el  irK/<eiAi(»/e.'  • 

Tels  août  les  principes  consignés  dans  les  Adrraset 
dont  vous  vrnex  d'entendre  rnnnlvse  ; J en  ijeinamlé# 
cttoveris,  If  inriition  linnarable « aitiii  que  rüttcrUoB 
du  ph^tit  étirait  d.mis  le  BntleUa. 

Celte  proposilioti  estadopieé. 

— On  lit  les  lettres  suivantes  : 

£ecarpefif/ff,  repréienlanl  du  peuple  dans  U dé- 
parlement  de  ta  Manche. 

te  t4  ilMfmiJor,  Vsm  ••  d«  te  répabliqM. 

• Citoyen  prèsJdrnI,  j'avait  en  d'abord  envie  d'alonter 
un  pMt’ttiipium  a ma  leUie  déco  jour.  nuU  U maiière 
néa  paru  asAci  {ntpurlanie  pour  acvnilr  r<ib;ot  d'uné 
lettre  h pari;  la  ConveoUon  nationale  eo  Jugera  elle* 
même, 

• Députe  ma  Ictirt  datée  de  GranvtMe,qiil  ammnêéti 
|K)ur  |iluA  de  S00,000  liv.  dedom  fjil»  S PoroUalo  ni  dt( 
rercniA  obHs  H faut  ajnirirr  «ne  nmiveik*  nomenelatiirc 
d uffrandcA  cviquei  veHaiii  de  la  mime  ville,  etroiiùsiant 
en  or,  argenterie,  arcenl  inonHoyé,  asaiguats  rei:lessurla 
répubilnue,  bijoux,  oiaivouA,  loiio,  fll«,  boutoai,  draiHdi 
lit , couvetlme^,  etr.,  te  tout  r»tin>éS  BSS.O^Silv.  S sous 
8 deniers  : plus  seltr  toute  de  4B  Ht.,  doimés  |iar  te  feueral 
de  d>tl«}Mii  Chabot,  valant  la  somme  de  768  liv.  t en  outre, 
43.(79  liv.  en  numéraire,  trouvées  récemment  en  diffé» 

I reiMv  endmtii  parle  oomlie de Mrvetilénee de  Po«t*MaU, 
avec  1a  vaknrdr  (0,700  tiv.  râlions  et  vsMIe.cequi 
forme , fmiir  1e  second  objet , une  somme  de  M ,N(  liv., 
Itqnelle,  réunie  av«ta  précédenie,  oonrpoae  »m 
nérsl  de  709,017  liv.  3 loua  3 de&ien,  ainai  qu'il  nmilte 
du  tableau  ci-juiiii,  dont  t'orig'iial  est  déposé , avec  ia  va- 
leur , rhrx  ie  receveur  du  üi<trlcU 

s II  faut  encore  aioutrr  «ne  petite  sémvae  de  6.9B8  liv. 
10  s.  tronvét-,  tant  eu  srgeni  mminayé  qu’en  arfcnie  rie, 
par  le  cumilé  de  surveillance  de  ('oi>cale.  et  c4*devtM  ap* 
partenful  ati  ci-devant  viruiiv  de  OOIe,  déporté. 

— Le  repré'U'iitsnt  thi  nenple  Lecarpenliér  écrit 
déPort-Malo.  le  t7  thermidor:  il  assure  la  Coo  veu- 
tion  nationale  que,  selon  sa  dernière  lettre,  le  oi  Inie, 
la  joie  et  la  coiiltaiice  régnent  dans  ces  contrées  plut 
que  jamais , depuis  le  graml  événement  qui  ■ aoiis- 
trail  la  reprécru  la  lion  nationale  éux  poigrmrds  fteé 
doujurés,  et  la  république  au  joug  du  Uvmf  koî  ; 


le  camp  rîe  Paramrf  et  la  rade  du  Port-Malo , m'i  il 
a ptiblii^  la  proclaination  de  la  Convnilion  natio- 
nale, avec  line  aiilir  à la  suite,  ont  oderl  le  spi-c- 
tncle  des  soldats  et  des  marins  les  plus  deyuucs  à la 
liberté. 

— Les  administrateurs  du  district  de  Crépy  obser- 
vent que  les  citoyens  de  celte  cninniiine  ayant  été 
requis  par  erreur  d’apporter  vinpt  quintaux  de  grains 
sur  le  marché  de  la  commune  de  Créjiy,  qiioii|iiVlle 
n’en  ait  que  vingt  et  un,  elle  s'en  dépouille . obiat 
au  réquisitoire  , et  vient  demander  à ses  admiiiis- 
Irateurs  la  permissiou  d'en  acheter  sur  le  marclié. 

L’agent  national  pris  le  district  de  Cambrai  à la 
Convention  nationale, 

✓ 

• Citoyens reprfjv’nlonl»,  PlieroTsme  se  propape;  il  nVst 
pas  une  coninnme  de  ce  disirict  nù  l’on  ne  puisse  rertieil-  > 
tir  des  traits  dignes  des  plus  beaux  temps  de  Sparte  et  de  j 
Rome.  ! 


père  de  quatre  enfanls,  voyant  la  gnriiisoii  de  Cahihrai 
aller  tilUquer  !’■  niiemi  vers  Villerv-eii-t'.ancliie.  se  saisit 
de  tous  les  vivres  qu'il  av.-iit  cbex  lui  ei  conri  les  otTiir  iivec 
joie  aux  défenseurs  de  l-i  (lairie.  Le  comb;il  s’engnite; 
tlerbiii  s'a|)ercoit  que  nosbiaves  vnlniit.iin's  nianqiiaieiil 
de  miiniiHtns;  il  vole  aux  caissniis,  se  charité  de  rarlmt- 
cbes,  ei  se  piécipile  au  milieu  d<-$  dangers  (tour  en  fj>re 
lu  disiribulion  aux  soldais  de  la  l•bellé  : plnsii  urs  fois  il 
retfliirne  à la  charge,  el  louinnrs  il  montre  le  nienie  tèlo, 
la  même  iniieiiiiliié;  enfin,  la  moil  frappe  ce  généreux  ci- 
toyen, et  l’enlève  i sa  patrie  et  à sa  lumille. 

< Son  épouM'  étail  d'un  aiiire  c.ilé,  occupée  6 proenrer 
des  subdslanres  .-nivgnerrieis  répubiirains.  «Je  ne  pleure 
pas  mon  mari,  dil-elle  en  appieiiant  sa  mort , il  a fuit  son 
devoir;  mais  le  suis  mère  : que  deviendront  nies  quatre 
jeunes  enfanisPt  Elle  ignorait  que  pur  un  décret  bienfaisaut 
vous  les  mettriez  è l’ubii  de  l'indigence. 

«Les  b«rban-s  Aniricliiens,  informés  par  des  trniires 
delà  conduite  du  brave  llerbin,  vinrent  quelque  temps 
après  saeeager  ses  propriétés,  el  mirent  le  comble  à. leur 
lâche  vcugcaiice  eu  maitruitont  la  veuve  la  plus  respec- 
table. s 

Renvoyé  au  comité  des  secours  et  d'instruction 
publique. 

— Les  administrateurs  du  dictrictde  Laon, dépar- 
tement de  l’Aisne,  rapportent  à la  Cunvcntiun  natio- 
nale la  conduite  courageuse  il'iin  jeune  tambour 
nommé  Paiix  ; ils  sollicitent  des  secours  pour  la 
mère  de  ce  jeune  homme  , et  une  place  pour  lui  à 
l'Ecole  (le  Mars. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

— Lesiibsliliit  lie  l’agent  national  de  la  commune 
de  Braille , district  de  Soissoiis,  départemenl  de 
l’Aisne,  donne  cotinaissnnce  à la  C<>iivciilioii  que 
1rs  3>  et  23<’  régiments  des  chasseurs  à cheval , en 
déplut  dans  celle  cominiine,  instruits  île  la  péniinie 
de  viande  qn’éproiivail  le  pays,  ont  déclaré  à la  mu- 
nicipalité qu’ils  faisaieul  le  sacrilice  d’une  portion 
(le  leurs  rations  pour  le  soulagement  des  vieilinnis 
el  indigents  malades,  et  l’ont  prévenue  de  faire  pi-c- 
lever  journellement  ciiiqiianle  livres  de  viande  sur 
la  distribution  qui  leur  eu  est  fuite. 

— Les  administrateurs  du  département  des  Côles- 
dii-Nord  font  passer  a la  Convention  un  eximiplairc 
de  l'Adresse  qu’ils  ont  faite  pour  inviter  leurs  conci- 
toyens du  département  à se  cotiser  à reflet  d'armer 
un  vai'seaii  de  guerre  dont  la  destination  sera  de 
coDCOiirir  à la  desiructiun  de  In  marine  anglaise. 

— L’agent  national  de  la  commune  d'Emile,  dé- 
partement de  Scine-et-Oise , nniionce  a la  Conven- 
tion que  les  citoyens  de  celle  conimnne  el  ceux  dti 
(hilton  se  sont  réunis  et  sont  se  portés  par  pelotons 
dans  les  communes  nvoisinnnies,  qui  n'avaient  point 
assez  de  bras  pour  recueillir  et  rentrer  la  plus  belle 


des  récoltes.  II  ajoute  que  l’atelier  du  salpêtre  est 
dans  l’aelivilé  la  pins  sonlenne. 

— Louis  Uaraille,  commissaire  de  la  commune, 
(le  Charly  siir-Marne,  (liparleinent  de  l’Aisne,  fait 
hommage  à la  Conveotion  iialiunnie  d’iiii  modèle 
d'ime  machine  de  son  invenlion,  (li-sliiie'e  à enfon- 
cer les  pilotis  pour  la  couslt'uclioii  des  ponts,  mou- 
lins, dignes  et  lialeaiix. 

— Les  canonniers  des  sections  de  Marat,  Réunion, 
Rrniiis  et  la  Cité,  arrivant  de  Brest,  (hMilent  dans 
le  Sein  de  la  Cnnveiitioii  nationale;  ils  la  félicitent 
sur  les  mesures  éi  ergi<|iies  qu’elle  a prises  pour 
punir  les  conspiralenrs  du  parti  du  Robespierre,  et 
l'inviteiil  à rester  ù son  poste. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Damaron, 

chef-lieu  de  canton , district  de  Castel- Jaloux , 

département  de  Lot-et-Garonne,  à la  Conven- 
tion nationale. 

« C'Ioyen»  repré'enl.mls,  une  nouvelle  tyrannie,  d'ou- 
t.mi  plu->  dangereuse  pour  la  l'berié  qu'elle  avait  em- 
piiinié  le  manque  de  la  verlii,  «’éhnait  sur  nos  Ifics;  l’in- 
famé  Itobe'pierre  avait  furiné  le  dessein  ciiminel  de  i(>gner 
sur  un  peuple  libre  et  d'éialdir  sa  pni'saiice  sur  les  ruines 
riisang'ai:l  es  de  la  re|>ié-enlalioii  iialiniiale  el  des  |ia- 
Iriiile*  les  plus  purs.  Vnus  avez  dissipe' cet  ori'ge  de  crime 
el  de  sang  , cl  vnire  ferinelé  a lait  renirer  dans  ic  néant 
des  lininmes  dniil  l’exisienre  élait  une  laibe  dans  la  nalnre; 
c’est  lin  bniit  de  i-elle  Minitagne  ml  e>l  a-sise  la  (aniveiilion 
que,  gulilanl  le  cliar  de  la  révolution  ù |i avers  tons  les 
dang  rs,  vous  avez  encore  une  fois  sauvé  la  liberté.  Nous 
tons  félicilonssui  toutes  Icÿ  nie-ures  (|ne  vous  avez  prises 
pour  punir  les  (rallres  el  les  ronspiraleiirs;  enntinnez  à 
bii  n niériler  de  la  pairie  en  restant  feimeset  inébranlables 
au  poste  qui  vous  cs|  assigné.  Pour  nmis,  nniis  vmis  jurons 
de  lions  tenir  toujours  feinies  autour  de  la  Convention 
naiiniiiile,  comme  le  seul  point  de  lalliemeul  de  tous  les 
vrais  lépublicains,  « 

— Memes  félicitations  de  la  Société  des  Amis  delà 
Conslilnlion  de  1793  (vieux  stvie),  séant  â Caslcl- 
Jaloiix  , à la  Convention  natinmile. 

— L'agent  iialiomd  du  disirict  de  Marciny-siir- 
Loire,  dépnrlemeiit  de  ,SaOne-el- Loire,  instruit  la 
Convention  qu’un  immeuble  d’emigré,  estimé 
0,130  liv.,  a été  vendu  .10,575  liv. 

— L'agent  nalioiial  du  district  de  Drnyères  an- 
nonce que  (les  biens  d’éniignis,  estimés  27,005  liv., 
viemient  d'èire  vendus  141,720  liv. 

— Les  adminislnlenrs  du  disirict  de  Qiiinzey 
écrivent  qu'un  b.en , estimé  61,100  liv.,  vient  d’clic 
vendu  214,180  liv. 

— L'agent  national  du  district  (le  Réziers  instruit 
la  Coiiveiilioii  que  des  biens  d'émigrés,  estimés 
275,724  liv.  10  sons , ont  élé  vendus  89 1 ,282  liv. 

— Les  adminislr.'ilenrs  du  directoire  du  district 
d'Orli'ans  annniicenl  que  les  adjudications  des  biens 
d'émigrés,  de  condamnes  et  des  pri'tn'S  reclus  ou 
déporlés  , prononriVs  pendant  le  mois  de  messidor, 
pré.seiiteiit  lin  résultat  de  213,030  liv.,  sur  l’cslima- 
lioii  de  107,098  liv. 

— Les  administrateurs  du  directoire  du  district  (Ic 
Mortagne  transmettent  le  tableau  des  ventes  des 
objets  mobiliers  et  immobiliers  nationaux  de  pre- 
mière orgine,  laites  au  30  prairial,  s’élevant  à 3 mil- 
lions 896,710  liv. 

— Le  snbsliint  de  l’agent  national  dû  district  (le 
I Bourg  annonce  que  des  biens  des  émigrés , estimés 
22,000  liv.,  ont  élé  vendus  80,400  liv.; 

L’agent  national  du  district  de  Nojîaro,  quelles 
biens  d’émigrés,  estimes  82,802  liv.,  oui  été  vendus 
37.1.900  liv,; 

L’agent  nation, il  du  district  de  Noyon  , que  (1rs 
biens,  eslinn^s  428,381  livres,  ont  élé  vcmiiis 
1 million  000,185  liv.; 

Lugeut  national  du  district  d'Ariiny-sur-Arroux , 
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que  des  bieos  estimés  100.008  liv.  ont  été  vendus 
jOO.oci  liv.; 

I/iigeiiL  national  du  district  d'Amirns.  qn‘iin  bien 
proven.iiit  (le  l'émigré  de  Nuaitie^i  (Marc-Aiituine), 
esluii(*35,V50  liv.,n  été  vendu  1 16,000  liv.;  rt  (]ii'iiii 
aulrc  hieii  provenant  de  La  Rorlie.  veuve  Colbert , 
estimé  22.UU5  liv.,  a été  vendu  76,720  liv. 

Les  adminislralenrs  du  district  de  Roc>Lihre  font 
part  que  des  domaines  nnliunaux,  estimés  67,890  I., 
ont  été  vendus  246,316  liv.,  et  que  des  biens  d'émi- 
grés, csliniés  73.806  liv.,  ont  été  vendus  393,330  1. 

L'agent  iialmnal  du  district  de  Vannes  aiiinmce 
qiied(*s  bien'*  d émigrés,  csliuiés  14,340  liv.,outété 
veixliis  30.600  liv. 

D.uis  le  district  de  Chinon , des  biens  n.itionniix , 
estimés  par  lots  77.346  I.,  ont  clv  vendus  288,030  1. 

L’agent  iialioiial  du  district  de  Mauriac  niinonce 
égale(iieiit(|iiedesbieiisd  émigrés, esliiiiést44, 791 1., 
ont  été  veiiüiis  332.666  liv. 

l/ageiit  national  près  le  district  d'Evron  fait  pas* 
ser  le  tableau  des  ventes  de  biens  (Témign^  faites 
dans  ce  district  depuis  le  20  germinal  jusqu'au  30 
niessiiiur,d‘uù  il  résulte  que  cent  vingt  cim|  b>ls,esli' 
niés 064,488  liv.,o.  l été  vendus  1 million  487.129  1. 

L'agent  nntionni  du  distriel  de  Mussidan  aniiome 
à la  Cuiivetiltoii  que  des  biens  d'émigrés,  csUiués 
264,030  liv.,  ont  été  vemliis  462,460  liv. 

L'agent  naliuiial  du  di.slrii  t de  Cluses  instruit  la 
Convenlioii  que  divers  )uL«  de  biens  d'émigrcs , esti- 
més 62,024  iiv.,  ont  été  veiidn.s  181,840  liv. 

'L'agent  national  du  district  d'Yvetot  donne  con- 
nnissance  que  des  biens  d'émigrés, estimés  41, COOL, 
ont  été  vendus  104,660  liv. 

Monestier  (du  Piiy-de-DAme)  dépose  sur  le  bu* 
reau  1,400  livres  offi  rtes  pour  les  frais  de  la  guerre 
par  la  commune  de  Martres,  qui  félicite  la  Cunveii* 
tion  de  la  vicluire  qu’elle  a rcuipurlée  sur  les  con- 
spirateurs. 

La  commune  d'Orsrt . où  riiifdine  Cniithon  a pris 
nai.ssance,  envoie  pareillement  une  Adresse  de  félt- 
cilations , et  annonce  qu'uii  jour  de  fête  elle  a fait 
brûler  tous  les  portraits  de  ce  lAclie  conspirateur, 
qu'il  avait  répandus  avec  profusion  dans  le  cautoo. 

Mi'iition  hoiior.ible. 

Les  administrateurs  de  Fnntenay-le  Peuple  font 
passer  quatre  cent  cinquante-six  marcs  «l'argenterie, 
provenant  tant  des  émigrés,  des  piètres  déporli'S, 
que  des  églises.  Cet  envoi . joint  à ceux  déjà  faits, 
fiuine  un  total  de  qumze  cent  quaranlc-buil  marcs. 
(On  applaudit.) 

La  bociele  populaire  de  Reims  présente  quelques 
observations  sur  les  comités  de  surveillance;  elle 
pense  qu'il  ne  devrait  en  exister  que  dans  tes  chefs- 
lieux  de  di.strict  et  dans  les  cuinmuoes  au-dessus  de 
deux  mille  âmes  de  population. 

L’agent  national  de  Weisseinbonrg  annonce  que 
dans  ce  district  la  vente  des  liieiis  des  émigrés  a pro- 
duit, Hans  les  mois  de  prairial  et  de  messidor,  2 mil- 
lions I76.0U0  livres. 

Les  adaiiiiivtratenrs  de  la  llnute-Vienne  font  pas- 
ser deux  cent  quarante  dt  iix  marcs  d'argenterie 
trouvée  chez  le  ri-ile^anl  comte  de  Aliraiida. 

Mention  liunorable. 

Toub'  ia.conespumiance  offre  de  nombreuses 
Adressesdelélicilatioiis,  eiivoyivsdediverses  parties 
de  la  répnblii|ue . qui  présentent  les  sentimeiils  de 
joie  et  de  recoiin.iissaiice  i|u'oiit  ressentis  ions  h s ci- 
toyens en  nppreii.'iut  i'i  tiergie  «le  la  Ciiiiveiitioii , le  i 
Cou  rage  (Il  s Parisiens  cl  le  supplice  des  ronspiralriirs.  . 

Ces  Adres.M's  .seront  mcnliumiccs  liunurableineiil 
au  proeès-verluil. 

— tonppr  (de  l’Oise),  au  nom  du  comité  d'agri- 
ndtiire , Lut  uii  rapport  sur  lu  cultme  des  mûriers 
cl  réduralion  des  vers  à soie.  LesChiuois  soûl  les 


premiers  qui  ont  tiré  parti  du  travail  d’une  chenille- 
Le  rapporteur  (iropose  d'établir  ta  culture  di's  mû- 
riers dans  les  divers  déparleiiienls  de  la  répnblii|ue. 

Lscointf.  PtiynvVAU  : Oeenpons-nous  dans  cc 
moment  de  l'organisation  du  gouvernement  de  lo 
ri’pidilique  , et  ajournons  le  gouverDcaient  des 
abeilles. 

L’u.ssemb!ée  ordonne  l'impression  et  l'njoiirnc- 
ment  du  rapport  et  du  projet  de  décret  de  Couppé. 

On  lit  les  lettres  suivantes: 

Ü/orïsol , capitaine  commandant  U camp  d'OrfJen- 

dnrf.  au  citoyen  Gouguetf  général  de  ûrt^ade  à 

Uerlitheim. 

Au  c»mp  d*Orfrendorf.  le  30  meiMilor.  l’en  i*  de  U 
N|»uûlii]ur  frenç^ike,  uneel  iaJivnible. 

«La  Conveniion  a décréié  que  la  vertu  était  k Pnrdre 
du  jour  parmi  les  Françai».  £b  bien , le  trait  que  je  (aii«  le 
rapimrlei  te  prouvera  que  le  batailUin  du  divirici  de  La 
Ritcliellt-  eM  b.en  |>ef%u.idé  que  celle  veriu  «i-ulc  pculcou- 
snliüer  les  bases  d>>  noire  répnb  ique  naissante. 

• Ce  malin,  à la  rrnlrée  oi-s  voloulvire»  oomposant  le 
bivnunc  des  postes  avances  d'Heiineioigi'ii,  un  dVux  s'é-  . 
c.irte  de  ses  camarades  qui  |ia'«ent  IVau,  prend  une  reutç 
diOcienie  de  la  leur,  et  se  précipiie  avec  arme»  et  bagages 
daiii  nu  fo«sé  cunlrnan  .plus  de  quinte  pieds  d'csii:eu 
vain  II  se  débüt,  ne  larliant  pas  nager;  M commence  0 
conter  à fond,  et  la  mort  la  plus  cruelle  VI  devenir  son 
pioiage.  Cependaut  ses  (amamdes  dt-sleoneol  ioqiiiels, 
s'arrcli  ni  danv  l'eao  pour  l'aiiendre  venir.  (Quelle  est  leur 
surprix  en  enu-ndant  frapper  l'eau  k quelque*  pas  d'eux  I 
Alur-,  quoiqu'ils  ue  suivent  nager  ni  les  nus  ni  tes  autres, 
ils  ne  pieniteni  consed  que  de  leur  courage  : deux  d'entre 
eux  avanreitl,  leniU  nt  l'cau , sa  s'iavenl  leur  camarade  aux 
ebrveux,  et,  conduits  je  ne  vais  par  quH  génie,  te  nmè- 
tienl  k demi  mort,  sans  courir  aucun  danger.  Cc  n'tsi  pas 
tout  : ce  malbeuK'UX  jetme  bomme,  qiioiqn'ayanl  perdu 
dans  i'eau  von  porlcfeuille,  eunleMaid  louie  sa  pelile  for- 
time,  m*  »éctaiiie,spns  atoirrep>i«  se*  sen*,quevon  fusil, 
nn*ii  a été  nblifé  de  laisser  couler  à foml,  (I  avec  (e  iuei, 
div«ii-il.  il  se  disposait  bien  k lenasser  quelques  csciates 
d'ouir-Rliio. 

« A leur  arrivée  an  camp  ils  rapporienl  ce  Irait  k un  de 
leun  camarades  qui  de  tuile  se  fait  cundu're  k I endroit, 
se  di-'huli'tle,  se  jeile  k la  nage,  (ail  If  plonemn  k plu- 
sieniH  luiv  (lilTén  iites,  et  re|)arali  sur  l'ean  lenani  entre  ses 
denlv  II  fiiSil  H 1.1  baTonnrlie;  et,  *-anv  fierdre  de  leinp«,  il 
ret>orle  l'arme  k von  ami.  qui  la  n‘ÇO'1  ave<  des  larmevdc 
joie,  et  oublie  laci  emenl  ta  (leile  de  son  pnrleiriiiUc.  J'ai 
éié  moi  nn'^me  léoioni  de  ce  dernier  Irail  ; mon  ami‘  ru  a 
éléailrndrie,  et  j'ai  pensé  que  ce  seraU  taire  plaisir  k ton 
cour  que  de  l'vii  laire  pari. 

« Ch  a(xideni  n'aura  aucunes  suites  fkcbeos('s  pour  le 
jeune  hoiiioie,  qui  a reçu  sur-le-cbamp  les  secours  néevv- 
lairts. 

• 8alul  et  fraternité.  Ton  frère  d’arme-v. 

• Signé  Mosiiot,  commnNdrtfir  te  ramp. 

« P.  5.  Le  cilnym  J.icq»es  Monisgne,  de  la  compagnie 
II*  8,  naiif  n'Esnandes,  d.slrkl  de  La  Rocbelle,  est  celui 
qui  a couru  les  ■ iMjuos. 

• Lis  ciinvrns  Irançoiv  Sasaton  (de  ViMedoox)  et  Louis 
RaOin  (de  Üainpierre),  même  dislriit,  et  tous  deux  de  la 
cnnipagnie  ii*8,  vont  o*n\  i|iii  «ntt  retiré  Ja«qucv  Mon* 
lagne  de  l'e.iu;  el  l.oui'-llenn  DcLinoMe  (Ilc-Rêpubli- 
Ca  n ),  même  dislrict,  de  la  compagnie  u*  9,  est  celui  qui 
a tappoile  le  fusil. 

« Pour  copie  certiGée  conforme  : 

• S gué  PASTtoi,  ckel  de  bataillotu  $ 

teseitoffent  de  Aenites  d la  Conveniion  nationale. 

«Cilovens  représent.niis,  une  commune  ob  la  lilierté 
oliiini  son  prem'ier  liioinplte,  Rriines,  viful  déposer  dam 
voire  s«  in  el  snn  indigii.-lion  pio.oiide  cl  le  besoin  trup 
longtemps  cnmpnme  de  se  jusli5<  r.  Remii-s  qui,  dan-  la 
Itilie  oITiense  des  pussions  coiiire  la  vainlrégaLlé,  mnçi>t 
la  prr^ière  pensée  d'iinlé|>ei  dance  H frappa  «es  pn'm>ers 
coups  de  l'iioniuie  lib«e:  Hrnnes,  qui  v«ua  la  ninri  du  ty- 
ran, la  oéai  on  de  la  republiqoe,  et  qui,  dans  l'élan  su- 
blime et  soutenu  de  son  amour  pour  U patrie,  oe  comiat 


<40 


lotftianee  te  wcHItee  éê  loM  let 
nri)ne<i  qui,  Inveniiej’tr  hi  Unrde  «vnifulnilre  de«  cliouant, 
litrée,  p«*ur  «Insl  dire,  I «i  •eiile  foice  par  quelque*  |té- 
DéraiiK  ignnranit.  immonni  rl  lâches  (loin  de  nuu«  riilce 
de  nous  |iUiii(irc  de  e ui  ueiuelleineiii  dans  no<  murs  !), 
n'a  fts9  ee»*é  d>'  aomlxittie  le*  br  faoiti,  ei  de  cimeiiler 
rédilice  de  la  libcrlé  du  sans  d'une  sranüe  quaniité  de  set 
cilujeii*  H de  se*  pères  de  famille  ; Ren>»e«  qui , au  milieu 
de>  orace*  poliiiqne*,  eloi;*iiée  des  r«^eiiéra(rur*  de  I'üi- 
dre  social,  cruethmenl  trompée  par  dtni  represrnianis, 
Laiijimiais  et  Fermoii,  dr  son  rhoii,  n'a  que  partiellement 
épioiisé  une  aecouss*  moim  uianèc , et  a*  en  dépit  de  tou- 
tes les  faelioits,  pré^nlë  an  fè  léralismr  UM  masse  iropo- 
sanie  ei  incorruptible;  itcum*  nifiu  , dont  la  tarde  nario- 
oale  vient  d’obienir  de  vous  le  piU  inmortcl  du  courage, 
est  borribicineul  Cùioiuuiée.,, 

t Nous  venons,  au  nom  de  celle  cité  perséeuiée  et  (ou- 
Jours  fld.'le,  reeheriber  et  ixnirsuivie  b-*  làcbes  qui , de- 
puis loi<gtem|vi> , dlrignil  sur  elle  le  fer  d * a>'SesslnS  et  le 
nté|tris  lie'  liomme*  trrineut,  N<>u*  venons  vouer  à l'exé* 
trulina  générale  een  empois»nnenrt  astucieni  de  respnt 
publie,  ces  agents  petfides  de  (a  dissolniinn  sociale. 

« La  déuniiHaiiufi  légale  nbntimide  qm’  les  roupab'es; 
elle  n'est  pas  danfi-reuti'  pour  rMu*  : mal*  la  calomnie, 
.eelte  arme  lerrilile  du  despotisme  de«  raeimits,  frémir 
d'burreur,  et  imprime  à la  vertu  m<me  l'oseillatiou  pus- 
teg  re  île  ta  erainir,  qui  ne  saumit  evhler  dans  un  gou- 
Ti  inemeni  dont  l.i  iiiv^liee  est  la  base,  cl  oâ  la  prubilë  euu* 
Mrie  les  actions  ganÿreuses. 

• Continuel,  ntuieiis  représentants,  voi  travani  im- 
■oïli-U;  HclH'vnde  comprimer  les  raclions;  maiiiienef  le 
gouvtrn  ment  révuluibmiiaire  dans  Ionie  sa  fon-e,  dans 
louie  sa  vigneiirt  que  tous  le*  Jiatires  disivaraissi -ni , cl 
que  la  lit  ede  resie  «(Teimle  sur  des  bases  indi  slrnctibles. 

• Tel  e«l  notre  vceti.  Déjà  vous  avti  reeu  le*  lennugna- 
ge*  de  noire  amour  impérissable  pour  ta  llb-  rlé  et  lu  ri  pré- 
sentaiion  noltotiale.  ücj.i  Vous  uvét  api>Ht  que  notre  lioc 
avail  |iêS'é  tout  eulu're  dan«  celle  des  b»ns  <lrs  roiirogeux 

fbiiisii-Mk : et  Ton  lions  eilornnle.  et  l'oti  veut  uouiéier 

retiime  de  nos  rid<  les  re|iré«rniaiilsl 

• LéHi'l.ilenrs.  il  inipnrte  * voiie  sftrelé,  I la  nôtre,  b 
oHIa  de  la  td.Mibiiqiietuut  eiiliè<e  deronnalirele*  Irait ri>s: 
il  impone  é,iuli  nient  è la  commune  de  Itmiies  de  faire 
antfndre  dans  tnU'  les  «oins  de  l«  Krinci>  la  demande  de 
aa  judiiioatinn.  afiii  qne  la  ligueur  di-a  hiU  aiiéaoUiar  cet 
Mpoir  eriinliiel  di*s  m allants. 

■ La  horde  iin  ehonaiis  lunl  de  fois  peursaivte,  tant  de 
fois  battre,  nar  enente  lever  la  UHe  I II  est  temps  d*i'u  voir 
la  6n,  «iViirrmiiser  Jtisr|u'au  denilrv  de  cette  race  man- 
dile  t eli  bien , que  vos  coiiiilés  de  salul  publiée!  de  sfirelé 
griiéiale  s'rverupenl  avec  nous  d«*s  movens  à emplumer 
pour  parvenir  i ee  but  ; nous  ronua'ssous  le  pava. 

» Quiuii  ans  ralomnics  lancées  par  la  nialveiManee  con- 
tre nniis,  nous  ii’jMépoiidrons  ici  qu'en 'eniMiveluiit  à la 
Conveuiion  nationale  notre  evilier  alt^arbiunoni  à set  lois, 
parce  que  nous  voulons  la  destrurlion  de  tons  les  i vrans  et 
de  Uiuies  les  frictions;  nous  voulons  le  gouvernement  révn- 
lutioiin.'ire  dans  loule  s*  sévérité,  pt<re  qi'e  c’est  le  srui 
moyen  ri*a>seoir  sur  des  fmideniruis  imniuubles  la  répu- 
blique. Nous  jurons  e"lin,  au  milirn  de  vous,  en  depil  de 
nos  calominaieurs,  une  guerre oiivertefc  lotis  1rs  ioliiganls 
et  mtalvsies,  b louleesp'ct* d<  l)rannie:  nous  inroiisouvsi, 
de  pins,  de  lU'Us  env  velir  sons  les  mines  de  notre  cité 
|ihitÔl  que  de  «ouITtir  qu’on  po>le  la  nioinilie  attclole  b 
i’uiiilé,  a l*inüi«i>ibililé  de  la  répub  Ique  elb  la  Couveo- 
lioo  nationale.  ■ 

tiocuoN , au  nom  du  comité  de  b guerre  : Ci- 
toyens, vous  avez  tlétrélc  que  les  elTeiS  (!  habilie- 
ment , équipement . litige  et  chaussure,  néees^.-iires 
aux  troupes,  leurseraient  rminiis  par  la  repiihiii|ur, 
sons  aucune  reletme  sur  leur  sohle , d’après  un  ta- 
bleau qui  règler.ail  b ilnn'e  de  chai|iie  effet  et  I e- 
poqiip  de  Sun  renouvelleiiiciit.  Ce  tableau  nVuit 
point  encore  disciilè  dans  vos  cninilès lorsque  le  dé- 
cret a été  rendu  : je  sms  chargé  de  le  souiiieUre  nii- 
jouril'liui  à ht  Convention  nationale  ; elle  y reconnaî- 
tra que  Itsent-lsqniiievrufilèln  imirnis nnx trou|ies 
^Kuit  plus  du  duuble  de  ceux  qiiVjleg  avaient 
(Irvit  da  rectvuir  d'oprèa  lés  aneiens  réglements. 


Les  cireoniftncea  efi  no»  nons  tronvoM , fii 
tigiiesde  b guerre,  les  mouvements  rapides  et  fré- 
quents aiixqnrls  1rs  troupes  sont  exposées,  ont 
engagé  vos  comités  i vous  proposer  cette  aiignien- 
talion  ; ils  ont  aussi  pris  en  considération  la  mé- 
diocre qualité  des  draps  et  tricots  qui  leur  sont 
fournis,  et  iis  ont  consulté  les  administrations  char- 
ées  de  cette  partie  du  service , pour  s’assurer  de  la 
urée  de  chacun  de  ces  effets. 

L'infaiderie,  qui  nVtail  habillée  que  lotis  les  IfoK 
ans,  le  sera  tous  les  dix-huit  mois  ; l'artillerie , uni 
fatigue  davantage , tous  les  niiinxe  mois  ; la  cavale- 
rie , tous  les  trente  mois;  l'nrlillerie  légère,  tous 
les  deux  ans;  les  autres  aussi  dans  b uiéino  pro- 
portion , et  d'après  leurs  besoins  connus. 

Les  selles , dont  b ilurée  était  lixée  à vingt  ont  par 
les  Diiciens  K’glemrnts,  seront  renouvelées  par  hui- 
tième tous  lésons,  et  les  couvertures  de  lame  par 
quart , vos  coiiiitv^  ayant  pensé  que  la  consomma- 
tion de  ers  articles  devait  être  plus  que  doublée  en 
lem|>s  (le  guerre. 

Après  (ions  être  assurés  qne  les  fhnrnititres  en  ef- 
fets d'Iubillemetit,  équipement , linge  et  ehansstirf, 
seraient  dans  une  proportion  convenable  avec  les 
besoins  réels  des  troupes,  nous  avons  di^iré  coti- 
nallrr  raiigmentalion  im  dépense  quViles  entMfiie- 
raieiit  par  année  pour  l.i  république;  nous  avons 
fait  relever  prés  l\igence  de  l'hahdleilietil  le  prix 
actuel  de  tous  les  articles  compris  dans  le  tarif,  et, 
en  tes  calculant  sur  le  iimul»re  «les  sons-oflirlers  et 
soldats  entretenns  par  la  république . en  supposant 
lotis  tes  corps  an  complet,  il  en  n’sulteqiie  b dé- 
pense des  funrnitures  en  effets  d'habilleinenl,  éqiii- 

riemeiit , linge  et  chniissiirr , monterait  par  année  à 
a somme  de  140  inilliniis  175,195  livres,  non  com- 
pris rhnhillemrnt  et  IVquipemenl  des  nouvelles  le- 
vées qui  aunaient  lieu  à l'avenir.  Mais , attendu  que 
les  diflci  ents  cor|ts  ne  sont  pas  au  complet  ; que  le 
nombre  des  onieiers,  d'après  les  Incorjtoraltons, 
excède  celui  qui  est  déterminé  parles  lois,  et  que 
tes  rouruihires  ffiites  aux  recrues  diminuent  propur- 
tionnetirinrnt  celles  qui  doivent  éire  biles  aux 
corps  en  remplncement,  l'on  peut,  sans  une  erreur 
sensible,  calculer  les  ronniilures  d'iinrès  le  com- 
plet des  corps,  et  avoir,  «l'après  celte  base,  iiii 
■perçu  assez  exact  des  dé|>eiises  auxquelles  la  répu- 
blique l’i'iigage. 

en  ietaiit  un  coup  d'sil  sur  les  dépenses  qui  ont 
été  faites  jusqu'à  ce  jour,  pour  cette  partie  (lu  ser- 
vice , on  verra  qu'elles  se  sont  élev«M-s  à une  somme 
benncuup  plus  cmisitlérahle , et  l'on  sera  surpris 
qu’elles  aient  été  aussi  énormes  et  si  dispmporlinn- 
liées  avec  celle  qne  nous  nropnsaiis  nnjonrd'iiui  & 
la  Convention  naiioiiale  : (iiff<‘mites  caii.srs  ont  con- 
tribué à les  rrtnire  aussi  cnnsitlérables.  D'aixird  les 
fffeU  de  campement  ne  sont  point  compris  dans  le 
tarif  qne  vous  décrétez;  ils  sont  fournis  aux  Imupi 
d’apres  leurs  besoins,  et  elles  les  remettent  dans  h . 
magasins  de  la  république  lorsqii’elh'S  entrent  ri. 
canloimemenl.  Le  nomure  des  trou|>es  ayant  él< 
plus  qne  oiiadrnpié  pour  résistera  la  ligne  des  ly- 
raiis,  H Ji  ralhi  habiller  et  équiper  pins  d’un  iiiilliu:. 
de  citoyens  qui  se  sont  offerts  pour  les  cumbiitirc  , 
et  remplacer  ceux  que  le  sort  des  armes  avait  em- 
portés dans  celle  glorieuse  carrière.  Une  cause  noi 
moins  puissante  de  celle  énormité  de  dé|>eii.ses  vienl 
(les  dilapidations  qui  se  sont  commises  dans  l'emploi 
des  effets  q:ii  ont  élé  fournis  aux  iron|»rs,  et  du 
di*sordre  qui  a régné  dans  les  disiribniions.  C'est 
principalement  pour  mm^dieri  cet  abus  <|ue  mms 
vous  proposons  d'ajouter,  aux  artirles  que  vous 
avez  pn^cédemment  décrél«‘s,  que  tes  buirmlures 
d'rlTrtsd  habillement , équipemeni , linge  et  cb.ius- 
Mire,  ne  pourront  être  faites  aux  troupes  que  sur  un 


Sbl 

cUil  nomliMtlf,  par  le  capitaine  de  ebaipie 

Com|*îi^nie,ciTliti»‘  par V consril  d‘n«lminisïr;ili'm , 

H vise  (lu  couimksaire  des  giu  rrcs  (Jim  .i  la  p"lire 
du  roi(rs,  Injucl  ct'iislah  ru  l*i^piu|tic  à LuniHIc  l« 
titililaiiT  n rc(;ii  les  di  riiirrs  rflcls,  et  celle  a ia«jurlle 
ils  doivent  flre  renouvelés  d'après  la  loi.  Ciselais, 
qui  seioiit  doumas  tous  les  mois,  rê^leronl  les  foiir- 
niUires  qm»  devra  faire  la  emnmissum  de  eniumerce 
et  approvisioniieinenLs  à chaque  conseil  d adininis- 
traliuii , avfc  lequel  elle  thuidra  des  coni|iles  ou- 
rerts,  pour  s'assurer  que  les  recruC'  qu'elle  a halnl- 
lées  et  équipées,  ain-si  que  les  remplacemnils  qu'elle 
s faits  au  corps,  n'exc(\lent  point  ce  (|ui  lui  revenait 
d'après  son  effectif,  en  se  conformant  aux  durees 
établies  par  In  loi. 

La  Convention  nationale  o pourvu  aux  besoins 
exlraordinaires  que  pourraient  éprouver  (^iielqiu^s 
Cor|)S,  en  décrétant  que  la  commission  de  l organi- 
sation et  nionvemcnt  des  armées  de  terre  jMJurra 
seule  accorder  un  supplément  aux  foiiniilures  de- 
crél(^es,apréss'èirea>surée  de  In  réalité  des  besoins, 
et  des  circonstances  qui  les  auront  oci  asiunne'.  I l ne 
me  resic  plus  lui  proposer  que  les  trois  articles 
suivants,  <|ni  ternuneiit  le  di'cret  qu'elle  a adopté 
sur  le  nouveau  régime  de  In  solde  des  troupes. 

Cochon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  lemii'S  : 

• La  C'*nffnlion  nationale,  oprè<  avoir  entendu  le  «p- 
potl  de  »e«  condit't  de  la  guerre  i des  finances  cl  de  l'cxa- 
iDeo  des  marctiCs,  ilécièie  : 

• Art.  !•'.  A dtierdii  1*'  vcmlémiaire  prochain  , le 
rcoiplae  rocnl  «Ineffèl»  d'habillenieni , W|iiipt'in«'Oi,  linge 
cl  cbau's'uin-,  «.eni  rutlans  IrotqH'»  enirolenuc**  larla  répu- 
Wiqur,  •nnrormémoiii  au  iableauann«Keau|>ré'>eiildeercl, 

•I  m con  *i|ueoet  da  la  duréa  qui  f «ai  dal«ruiin««  pour 
•hanuc  objet,  . 

• 11.  Lc'  remplacemenla  «eronl  falis  par  la  comraiiaion 
4e  commeicf  el  approdsioinn  roeuu,  lur  de»  étau  iiomi* 
oalilr  qui  lui  seroii!  fuuriii>  ciuiiue  oioîv;  ccaéial*  fcr'onl 
drn^é'  p;>r  cnoqogiiie,  o riîlies  par  le  capitaine  et  le  con* 
«ed  d*.idmini»iioiioit,  ainsi  que  parle  conmiissaire  des 
guerre^;  iU  ci-miDli  rotU  les  dmi  eres  époque' auvqo.  llfS 
Ir»  effets  ont  éie  fournis  «m  militaires,  H ci'llesausquelles 
Ih  il"Hpni  être  miouvelés,  d'upK’S  le  tableau  ouneié  au 
préM^it  (lécn'f. 

. 111.  I.a  commWslon  de  commerce  et  approfWonne» 
Mttis  tiendra  un  compte  om«riu*ee  choque  rtmseil  d'uil» 
■tiuifiralion,  sur  lequel  seroiil  lincrilw  louic»  le»  fourni- 
tures qn  elle  aura  faites,  tant  |Ho>r  les  rcmiilacemenb  que 
pour  l*liaiid.eaienl  et  eMui{temi  ni  des  tiouv  hr»  U’vées  : 
copies  des  rC' un  des  différents  corps  lui  seronl  reiiiofs 
par  ta  commii'iou  de  l’orguui’niioo  et  luuuvi'iucul  drs 
armées  de  lem-,  uliii  de  les  coinparer  uvcn:  li^  C5ol>  noiin- 
oatlli  qui  'lui  auioiu  éle  rrmis  eu  eiccolioii  de  r»itic!« 
précédent,  et  de  >’as'uref  que  1rs  foumilurcs  ii  oui  pas 
excédé  les  propmtiuns  réglées  par  la  loi.  • 

TaàUau  </«  effets  d‘ habit' cmen t ^ équipement  et 
petit  équipetnenl,  qui  eeronl  founnù  uuj  froupei 
de  la  république^  sans  retenue  sur  leur  xo/t/e,  par 
la  cotnmwxion  de  roininercf  et  approcii/onnr- 
meiiK . d'après  t'effectil  des  corps . avec  la  durée 
de  chacun  desdilt  effets  pour  réylsr  les  rempla- 
cemenls. 

• iVirfn.  L«s  oŒciors  n’ont  point  droit  d ce»  fonrnilures. 

• Les  adjiidanU  sous-uffioten  u«  reoevrooL  pas  Mlles 
de  petit  éqiiipamvnL 

IFPBTa  U'UABtLLEMBNT.  — LBUB  OrBÉB. 

. — lltbil  d«  drap,  dlt-liull  mois.  Veste  de 

l»l«n|,  dixdiuli  mois.  Culoilmde  tiic«l.sii  moi*.  Casques 
sus  fuaitlrrs  seuls,  viu'4l*naairemni«.  Clia|>raux,  aux  gie* 
nudim  MuUi  dix-buil  aiub.  OeuueU  de  police,  dix-buU 
Boi*. 

« AriHteriet  mteeurs  et  •nerfers.  — Habit  de  drap, 
•utiise  mo>s.  Vc'icde  drap,  qiiiule  moi»,  CulotU-s  de  tri- 
cul . six  mol'.  Cbapeuua,  dix-buil  uuik  DuuueU  de  po- 
lice» dji-builmob. 


« Sapeurs.  — flsblt  de  drap , quinte  mois,  Vr*tr  de 
drap,  q«iitix>'  mois.  Culottes  de  Irirol . six  nmts.  P.itiialmi 
de  c<uud , dimie  mois.  C;iM|ueUe,  siiig(-<|ualie  nuds.  Don* 
uct  dr  pulde,  'iis  huit  niots 

- Ciu'ofri  ie  «i  d>  (tgoug.  — Habit  de  drbp,  treutc  iroit. 
Cilrt  üediup,  treille  mois  C.uln  les  de  pi-aii  de  moiitoti, 
buii  nuii<.  Mamraii , sis  ans.  Surtout  de  diap,  singt  qua- 
tre mois.  Gilet  d (^urie,  liriile  mots.  Cli.ipc.iux,  pour  la 
casaU'iie  scu  c,  di\*liuil  moi',  Ca'quvs,  putn  k*s  draRons 
seuls,  six  ans.  lUtimcl  de  pol>ce,  dix  mois.  Paitlalou  de 
treillis,  tlfloie  mots. 

• Artilie'ie  n chemi.  — HMt  de  drap,  Tlnpl-qualrc 
mois.  Gilet  de  dr-p,  siugi  quatre  mois  Culottes  5 la  bon- 
gini>e,  diHue  mois.  Surtout  en  dr;tp,  tiiigl-nualre  mois. 
Gilet  d'èeuiie,  vingt  qicilrc  mois,  MaoUau,  six  ans, 
Ca'que  d'uifanter  e,  (iuct  quatre  mois  Pantalon  d’écu- 
rie, iloiiie  mois.  Boiiiiel  de  |K>llre,  d x-hiiit  mois. 

> ChtiSifurs  a cAemL  — Unliiian,  liente  mois.  Gilet  do 
drap,  ireiilr  moi'.  Culottes  4 la  hongroise,  doiiïc  mois. 
Siiioul  de  drap,  tingl  quatre  mois.  Gilet  d’écurie,  irenio 
mois.  M n.euw,  »ix  au*.  Pantalon  d écurie,  doute  mms. 
Ciisiiurs.  suivant  le  nouveau  mode,  trois  ans.  Douoct 
de  police,  du  boit  moi». 

• //Hunid».— Peli'se,  trnii  an».  Do’man,  trois  an».  C.u- 
loMcs  É la  bongroiM-,  douie  mul».  Gilet  lU-  diai»,  tioi*  ans. 
Suiioiii  de  drap,  vinRt  quatre  moi».  G lei  d’ét  urie,  nnde 
uiois  Pciidaloii  dVcuiie,  d«iiixe  moi».  Ecbar|>e,  quatre 
an».  Mauleaii,  six  aos.  ScUako,  ü'oii  aus,  ÜOUQUl  dé 
police»  dii-liuit  moi».  < 

ÉOÜIPEMENT. 

• Infanterie^  ariUleriet  *<tp«iiri.  — Celnlumni  00 
baudriers,  dit  ans,  Gilunies,  dix  an».  Poile-piU* rues, 
dix  ans.  Dtelelles  d«-  fusU  . dix  an«.  Caix*e*  cl  colliers  de 
lainlwurs,  six  ans.  Tabliers  de  sapeurs,  pour  les  sapeuri 
Seul*,  cinq  .in«. 

■ C'rtiflfei  fe,  dragons,  artillerie  éeherat.efiassenrs^ 
âM»se/-i<*. — Ointiiron»,  dix  ans.  Gib-rne»,  dix  au». 
Porle-gilterne».  dix  ans,  Bretelles  de  fii'il»  et  mousquo- 
tODSidix  uns.  tMrie.maulcau , sis  ans.  Botte»  de  cevaliers 
et  riraxoMs.  trois  aus.  Botii**  decluifsiurs,  liu*»«td»  cl  ar- 
tilierlr  4 cheval,  doute  n]ot».SabrelUvbc  pour  le»  bussarda, 
qujlieans.  . 

• iJui  nachement  du  ehemi  — Sel>  comph  le  de  cava- 
lerie, y c«m|u  is  bride , bridmi  cl  lirol,  Ituit  ans.  Selle 
comptèie  é 1.1  liu'*arde,  bull  ans.  Couverture  de  lame, 
quatre  ans.  Sebabraques,  qiuirn  a»s. 

PETIT  ÉQUIPEMEIXT. 

Pour  toutes  Us  armes, 

■ Chemise , six  moi*.  Col  nnlr  ou  cravate,  sli  moK  fhu 
de  fit  ou  coion , six  umts,  n.is  de  ta  ne  ( ie«  lrou|»es  è che- 
val. qiu  nul  dC'  pantalons  de  dr.»p,  ne  U-srcecvn.iit  poli*i|, 
six  moi*.  Soulier*  pour  riufauietle,  quaii»  m<d».  Cuir 
puni-  les  n-tseuM'Iagc*.  quatre  mois.  Kuuher* , pour  la  et- 
va'erieH  les  dr.  gonB,  liiiD  mois.  Cuir  pour  h s u ssemela- 
gff,  huit  mois.  S.ubeis  pour  U covalinc  tég  t«,  douie 
luui'.  Cuir  pour  le»  re»*emcl.»ge',  doux*-  moi'.  B"uctes  de 
xuuli<'rs  pour  l’iufantcrie,  six  a »'.  Guêtre»  de  lo-le 
poiii  nufüulerh'  (ne  s<  runl  point  fütiruics  à la  troupe  a 
cheval),  dôme  moi'.  Guêtres  d'esliimetie  noire  ( scout 
tourmes  5 rinf-.iilene,  4 b cavalerie  et  aux  dr  .gons), 
doute  mois.  Sacsdeioi'e  pour  les  didriboiinus,  pour  1 m- 
Mul.rie seulement,  doute  mois,  {lues de  peau,  pour  I io- 
fniiiorie  seulcueut . »ix  un*.  Sae*  4 ..vnine,  pour  les  Irou- 
p|Mi4  cli  vai  s.uleiupiil,  duiiie  moi».  Cauls  I pnremeut, 
dit*  4 la  Oi'pin,  pour  la  troupe  a cbcval,  dix-liuii  moi», 
l*attlalou»en  Imle,  dit*  cahç«iu»,  pouf  le»  lioupB*4*be- 
val  ^ui  ont  d«s  pnulaluns  de  diap,  ariiUeiie  4 tbev«l, 
cliaisvurs  et  busfottb»  six  oui».  CoGank»  aux  t'W* 
leurs,  six  i&oi»* 

ADUEME.*(T. 

• L’artnemenlsero  fburnl  nui  troupe*  par  la  comml**loi 
dee  •rnie»  et  piimlic»,  sur  la  d«-(ua>ide  de  la  (xmim  ssion 
de  rui  gaui'aliun  et  mouvcraï  ul  de»  année»  de  u rn  , qui 
Ivra  couslater  1»  » besoin»  eu  anut-»  des  dUTcamU  corps, 

Ponds  dettinis  a Veutretien. 

4 Mtr  Te»  foml»  dC'thié»  4 l'entrcilcn  U**  conseil*  d’ad* 
mlolstrailou  des  troupes  4 pied  fciom  rciuplaccr  tous  Je» 


•riiclrt  imn  compris  au  prtHenl  tarif  qui  éUiriil  eÎMlvidul 
pa)^>s  sur  la  ma>^e  q^iHirale:  iU  fcrniil  fjirc  louiez  les 
r^iai8lum«  n^tn^aircK  ft  ta  ronv'rs^lion  et  ou  bon  mire* 
lieu  il.-*  rfTi'U  ü'IiabilIftiM  iii,  d'riritieuit'til  rt  d'é<|iilpi*mfiH( 
ils)'  rni|iln«rr(ml  h-s  ür^biiMiii  vieil  ii.il>ill> nii-ui  rl  aulrt-s 
C(Tt*<«  snpiiriiiié-i.  I rv  luililiitriH  n’iii|i!jirrnnl  ft  teins  fisU 
lc<>  • (T*-ts  dr  I tlii  éqiui'i-inriil  iiiincniiipiisau  prévul  tarit, 
é'<tit’i]|  pt i-iif ftinieiH  ieuuMic  ^chlUll)ir,  sur  It-s  3 
Soii->  an’i'clt  s tu  liiiBC  Pt  & la  rbouv^urr. 

• l«r>o<nM‘ils  iriidmiiiistiaiion  «irslioupet  i rliftal  fe- 
ront r»iti|»'8c-  r sur  1rs  Ion  Is  dettuié'  â rciilrHirn . rl  sur 
If  ptniliiil  <lr  la  vi-iile  dr^  funuers.  qui  K-ra  aimil6  à rrs 
niétup'  fmiiU,  tous  les  u'>imstlrt  dVcur-r;  ils  »einni  citor- 
|U'>  de  IVutiriirn  de  luu«  les  r(I«‘ls  d’iubillrnirnl,  ariiie- 
iiinii , t-qiiipi  mc'd  <t  liarn^cbcoHUt  du  cbcul,  ainsi  que 

dn  fouriogi-de'  rlirV’UX. 

■ L.I  cn<umi<>iou  di-  commrree  rl  approvUionnrmcnls 
romtiit  s,  au  < omplr  di-  la  lé^iubliqur»  le  fer  eu  barre  jiour 
ftibriqiicr  1rs  f rs  ircuf-,  • 

— L;i  iU'ctioii  »lr  i:i  Riuinlun  expose  nii’nynnt  foii- 
trncU*  lies  nivi-rs  le-t  itiTciisi  urs  de  l.i 

patrie  qui  litreiil  cuiiiluniT  (es  hrigaïuU,  elle  n f.iit 
a))|M'l  ail  |teii{de.  ipii  a iiii«  la  srctmii  à même  d'ne- 
()uilter67.0  U livii*s  qui  lui  riirnit  nvniicêes  p.ir  le 
trêsnr  piddic*  et  de  leiiir  les  eiiga;;eineiils  qu’elle 
avnil  pris  rmers  eeiix  de  ses  conciloyeii.s  qui  liirenl 
Ciuiib  dire.  OeiMiis  est  survenu  uii  arrêté  qui  onloune 
le  versi-tiienl  de  ees  soiumrsdaus  le  trésor  piddic; 
la  S'-eiiuii  cuusiillc  russciiiblée  sur  la  cuuduitc 
qu  elle  duii  tenir. 

Roiivojrt)  au  cuinhé  des  Onances. 

— Plusieurs  réliciutioiis  sur  le  supplice  des  con- 
spirateurs siHil  lues,  appl.iud  CS,  et  ineiilioii  hono- 
raldr  en  e<l  urdonnée  un  prnc4*s- verbal. 

•—  On  ndiiii-t  lin  ciluyeu  d’un  di'pnrtement  éloi- 
gne; calomnié  par  un  pn*tre  ranatique  cl  oflieier 
UiiiiiH'qk'd  <|iii  avait  refusé  iraceept*  r la  coiislilii- 
(tuii  républieuiiie,  il  n été  deteiiii  pendant  huit  mois 
dans  1rs  iiiaisons  d’arrêt  de  la  coiuuuuie  de  Paris;  il 
demande  nue  indeiumté  pour  rt'tunriicr  auprès  de 
sa  femme  et  ilesi'squaireeuraiils. 

Le  pré.siileiit  répond  ini’il  iruiivrra  dans  la  Con- 
vention asile  cl  secuurs,  cl  I invite  à assister  à sa 
séance. 

Un  niendire  atlesle  que  ce  citoyen  n’a  vécu,  dans 
la  mnKon  d’arrêt,  que  (mc  le  secours  de  ses  amis, 
et  que,  pendant  sa  longue  delenliou . ses  enratds,  sa 

femme,  ont  été  réduits  à la  plus  sire; 

il  demande  qu’à  riusUml  i'assciublée  lui  accurde  des 
secours. 

MosnEL  : Vous  entendrez  grand  nombre  de  ré- 
clamations semblables.  Beaucoup  de  détenus,  injus- 
tement |>erséciilës,  réclament  des  indinnnités;  la 
Justice  veut  que  vous  en  accordiez  à quelques-uns. 
Ainsi  |e  dcinande  que  le  comité  des  secours  vous 
propose  des  mesures  çéiiérab  s.  (I  en  est  une  que  je 
vous  propose:  c’est  de  décréter  que  les  dénoncia- 
leiirs  et  les  comités  révnluliomi.iires  soient  tenus  de 
payerecs  indeinnilés.  (Un  appbiudil.) 

1/assniibli‘c  décrète  que  le  coiuilé  des  secours 
feni  pnniiptemeni  un  rapport  sur  la  demaiule  ilu 
peiilioimaire,  et  passe  à l'ordre  du  jour  sur  les  au- 
tres propo<itioiis. 

BfRLiKR  : La  Convention  nationale  doit  se  rappe- 
ler que  Delmas  avait  ilemai. dé,  daits  la  séance  d'Kier, 
qii'il  (At  lixé  un  délai  aprè<i  lequel  un  cdoyeii  mis 
en  arrestation  par  les  comités  ile  saint  p*ilmc  et  de 
siyete  générale  senil  mis  en  liberté , si  ces  cmnilés 
Il  avaient  pas  de  motirs  stiriisnids  pour  mettre  en 
jugement  le  cilttyen  ant'lé.  Votre  comité  vous  pro- 
p-'se  dedéiTéter  ce  qui  suit  : 

• Dan»  Ums  !(•«  niaMil.tl«  il'arrét  émanés  des  comités  de 
sûrné  géiiéra  e et  ilv^aliii  futb  ic,  ces  deux  eoinitéi  wront 
*'*!**V**  ‘I®'**  le  ilelai  de  deux  mnis  au  plu«  laid, 

a il}  doivent  faire  iDellre  enjugcmeul  Ica  ciioycos  arrèiésj 
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et  ce  délai  paisc.  Us  scroDl  misen  liberté,  b moins  qn'ils 
ne  soient  compris  dans  le  dccrcl  du  i7  seplembi  e.  ■ 

Ce  décret  e.st  ailopté. 

BnÉARo:  Le  comité  de  salut  pnlilic,  poiirdrsrai- 
sons  que  l’intérét  public  nous  oblige  a taire,  vous 
demande  a l’autoriser  j envoyer  notre  eollégiie  Lyon 
dans  le>  déparleiiienis  de  lu  Uiurente-lnfi-iieure, 
rille  et-VilauiP  et  le  Finistère,  pour  y suivre  l’cxc- 
cution  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public. 

Cette  pnqiositiuM  est  adoptée. 

--  L':is.seii;))lée  décrète  plusieurs  articles  sur  l’or- 
gaiiisalioii  des  comités. 

— Sur  In  proposition  de  Cambace'rès , qui  expose 
une  le  traitement  des  commis  employi^  dans  les 
divers  coiniU^  de  laConvenlioii  e<st  msuflbaiit,  l’ns- 
sr'inblée  charge  son  comité  des  (inaneesde  luifiiire, 
sons  trois  jours,  un  rapport  sur  cet  objet. 

— Deiilabole  fait  coniiai'tre  un  abus  qui  a eu  lieu 
et  qu’il  importe  de  prévenir  : c'est  de  ne  point  prr- 
ineltre  que  1rs  comité.s  puissent  déléguer  des  pou- 
voirs illimités  à des  individus  pour  lancer  des  man- 
dats d’anêl. 

Un  membre  dit  que  Julien  a étrangement  abusé 
de  celte  ilrb-gatioii. 

L’assemblée  décrète,  sauf  rédaction,  que  les  co* 
miles  ne  pniirronl  déléguer  leurs  pouvoirs  pour 
lancer  des  iiiaudals  d'arrêt. 

L’assemldee  décrète  eu  outre  que  nul  ne  pourra 
être  membre  des  deux  coinilés  à lu  fuis. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

fiilICB  DU  s FBUCTIOOB. 

Barèbb  : Quelques  événements  malheureux  sa 
niéleiil  quelquefois  aux  grands  succès  de  In  républi- 
que; tuais  le  relc  des  citoyens,  la  vigilance  des 
aulorilés  con.siiiiiées  cl  le  patriotisme  le  plus  actif 
arréleiil  bieulôl  cesévéïtrineiiLs  1 eaux,  ndoucis>ciit 
ces  maux  et  réparent  ru  pi-n  de  temps  ces  pertes. 

Cette  mut,  vers  les  neuf  heures  et  demie,  un  in- 
cendie s’rsl  manilesté  dans  la  maison  nationale  de 
rUiute.  Cet  iiicindie  était  d'aiit.uit  plus  violente! 
pins  rapide  qu’il  s'aliiiieiiiaa  d'une  grande  bililio- 
tlièqiie,  de  vieux  batiments  et  de  matières  iiillam-- 
niables,  (elles  que  le  siilpétre. 

A peine  les  comités  onl-ils  été  instruits  de  celle 
liouvellr.  désastreuses,  grossie,  ex.agérér en  passant 
de  bouche  en  hoiiche , et  au  milieu  Je  In  nuit , qu'ils 
ont  donné  aussitôt  tous  les  ordres  néees-saires  pour 
arrêter  les  progrès  de  cet  incendie,  dont  les  ravages 
pouvaient  s’étendie  en  peu  de  temps  sur  huit  éta- 
blisseineiiis  nationaux;  un  grand  mag.i>iR  de  char- 
bons de  terre,  un  atelier  de  cuiqiiante  lorerirs  à bras 
de  caimtis  de  liisil , un  atelier  immense  de  rafliiuTie 
de  salpéire,  qui  ralline  Imite  inillieis  par  jour,  iiu 
magasin  de  cinq  cent  inditons  de  salpêtre,  un  nou- 
vel atelier  qu’on  construit,  et  qui  a beaiiroiip  de 
cl»nr|»eiile  decouverte  et  en  construclion  en  ce  mo- 
nient,  un  grand  atelier  de  salpêtre  de  la  section  de 
rUnilé,  eiivinmiiaienl  Je  lien  de  t'im-endie. 

La  crainte  des  deux  comités  de  sur»  té  générale  cl 
de  saint  pidilic  sur  la  perle  de  ces  ctablisseinents  rl 
de  ces  magasins  pn*cieiix;  l’idée  que  le  crime  des 
malveillants  et  lu  vengeance  deseimrmisdii  peuple 
pniivaicnl  avoir  allumé  cet  incendie  horrible,  ont 
.siiliitemeiil  rthinl  les  deux  comités  pour  pn-udre  les 
mesures  nécessaires,  ^ülls  ii  avons  pas  lanléa  être 
détrompés  sur  les  causes  de  cet  iiicemlie  et  sur  les 
objets  qu'il  nltaqiinit.  Uu  ordre  duuiiéau  coniiiian- 
daut  de  la  force  publique  d'envoyer  de»  onlumianert 
dans  le  lieu  où  le  feu  se  manifestait  avec  tant  de  vio* 
leiice,  et  «r<‘M  venir  rendre  compte  au  comité  sans 
délai,  a produit  les  premières  notions,  qui  élnicnt 
que  le  feu  avait  pris  daus  la  partie  du  bàlimcut  pu- 
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l>lic  rniployce  à la  raflinrhedusalp^trf.  LVtuvea 
rld  consiiiiiée  en  un  insUiit,  rt  la  bthlioIlH'qut*  a été 
Linilôl  «‘tivirotiiiOf  cl  atlat|iU'C  par  li'sOaminrs. 

Aiissilùt  mi  arreté  a duitiié  ordre  un  cuuiiiiiiiidant 
de  la  furce  piiblM|ueUcse  traiispurterdaiis  la  section 
de  rUiiité.avecd  ux  uieiiibrrs  de  rctat^niajor,  pour 
preiidre  1rs  mesures  nécessaires  et  y établir  une 
police  active  et  des si'cotirs  sans  trouble. 

Le  même  arrêté  porte  un  ordre  au  commandant 
d’aiigmrnter  la  Corce  des  difliTeiils  po>les,  pour  la 
police  dans  les  ({uarlii  rs  riiviromi.uils,  cl  de  multi- 
plier les  patrouill(>s,  pour  que  les  malveillants  ne 
puissent  abuser  des  circunsuiices,  ni  |>orler  aucun 
obstacle  au  secours  urgents  que  le  brûlement  accé* 
1ère  de  ces  bdlimerits  iialiunaux  exigeait,  avec  in- 
jonction expresse  de  rendre  compte  aux  deux  comi- 
tés )le  la  siliinlion  des  choses,  de  demi-heure  en 
demi-heure.  Eu  même  temps,  les  comités  ont  invité 
les  citoyens  Ferrand  , Frêroii , Rovère  et  Barras  à se 
rendre  sur  la  section  de  rUnilé,  en  qualité  de  reprd- 
scntaiiLsdii  peuple,  pour  activer  les  moyens  tiltirs. 

Vers  le  même  instant,  les  comiti^  ont  écrit  une 
lettre  aux  adminislmteurs  du  département,  pour 
qu'ils  envoyassent  des  commissaires  un  lien  de  l'in- 
cendie, pour  aviser  aux  inoyens  de  réleindre,  cl 
inslrnirc  le  comité  de  rélat'des  choses  à chaque 
demi- heure. 

Ayant  appris,  par  des  rapportsde  citoyens,  que 
les  poiiqu's  n’élairnl  pas  assez  nomhrciiseN,  le  comité 
a cnvoyésur-le- champ  lin  urdreaii  commandaid  des 
pompiers,  pour  qu'ils  ^e  rendissent  tous  sur  la  sec- 
tion de  rUiiite,  ri  dunmissi'nt  le^  secours  les  plus 
acids  pnnrarréler  les  progrès  elTrayaiils  du  feu,  uni 
mrnneait  encore,  à minuit,  les  éiahlissements  les 
plus  pri^teux.  Déjà  les  sal(iêtres  étaient  évacués  en 
grande  partie,  et  le  zèle  civique  le  plus  ardent,  le 
plus  unanime,  avait  cculuplé  tous  les  genres  de 
secours. 

Mous  serions  iiijnsles  si  nous  passions  sons  si- 
lence ractivitc  et  rempressement  avec  lequel  plu- 
sieurs nn  inhres  de  la  Cunveiilinn  sc  sont  portés 
vers  le  lieu  de  rinceiiüie  pour  accélérer  les  secours, 
et  y oui  donné  des  exemples  de  dévouement.  Ils 
étaient  dans  tous  les  rangs,  présidaient  à tous  les 
travaux,  encourageaient  Ions  les  ciloyciis.  Les  ci- 
toyens étaient  .tons  au  même  devoir,  celui  de  se- 
courir riinmunité,  de  sauver  des  Hainmes  h's  enfants 
et  1rs  mères,  et  de  Ucicodre  contre  l'incendie  les 
propriéiés  nationales. 

Au  milirti  des  troiihles  et  de  la  confusion  insépa- 
rables des  daitgers  de  rincendie,  on  voyait  des  fa- 
milles entières  iiiyaiit  les  flammes, des  mères  em- 
portant les  enfants. 

Le  comité  a cru  remplir  un  devoir  et  pressentir  le 
sentiment  unanime  des  membres  de  la  Conveiilioii 
eu  prenant  un  arrêté,  vers  onze  heures,  portant  que 
le  comité  civil  de  la  seetmn  de  l'Unité  prendra  sur- 
le-champ  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  réunir 
Iniiles  1rs  ramilles  dont  les  maisons  vennieol  d'être 
incendiées,  1rs  recueillir  et  les  loger  provisiuremeni 
dans  les  maisons  nationales,  nu  fnidmiirg  Germain. 

Espérons  qu'il  n'aura  pas  été  nécessaire  d'accor- 
der beaucoup  de  secours  de  cc  genre  : nous  n'en 
avons  pas  encore  les  détails,  et  nous  nous  empres- 
serons lie  seconder  les  vues  de  la  Convention,  eu  les 
lui  faisant  connaître. 

Dans  les  pays  du  despotisme-,  lorsque  des  incen- 
dias se  mainfestent,  le  tocsin  et  une  police  dure 
forcent  les  hommes  è se  porler  des  secours  v on  les 
arrête  dans  les  rues,  on  les  relirtil  pour  faire  des 
travaux  pémhles,  ou  p iiirsuuver  les  pt»s,ses<lous  du 
roi.  Dans  les  pays  lihres  le  malheur  seul  ap{>elle; 
raiilonté  puhijqiie  n'esl  nécessaire  que  pour  régu- 
Uriser  le  mouveiuent  et  empêcher  la  confusion  des 


secours.  Dans  les  républiques  la  propriété  nationale 
est  la  propriété  de  tous,  et  tons  travaillent  volonlai- 
reineiit  à hi  conserver.  C est  le  spectacle  que  pré- 
sentait hier  la  section  de  l'Unité. 

Le  leu  ay.siit  pris  son  origine  dansl'élove  destinée 
au  séchage  du  salpêtre,  il  s'est  successivement  pro- 
pagé sur  le  bâtiment  du  ci-devant  réfectoire,  et  s'est 
cteiidn  en  un  instant  sur  tous  les  b.'Uiinfnts  qui  fur- 
inaiciit  la  lubliolhèqiie,  te  reii  semblait  augmenter 
de  violence  par  la  résistance  méniequ’oo  lui  oppo- 
sait jusqu’à  une  heure  après  minnil. 

Cent  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  étaient  acconms;à 
onze  heures  le  feu  a augmenté,  et  c'est  le  moment 
où  de  nouveaux  secours  sont  arrivés  du  camp  de 
l'Ecole  de  Mars.  Ces  jeunes  citoyens  devaient  don- 
ner un  exemple  de  dévouement  a la  cité  commune, 
en  même  Irnips  qu'ils  en  recevaient  eux-mêmes  la 
leçon  par  le  spectacle  laborieux  et  touchant  que 
dcitiiiaieul  1rs  ciloyeus  de  Paris.  Les  administrateurs 
du  département  sont  venus  nous  donner  divers  de- 
tails à deux  heures  .niirès  minuit.  Je  ne  peux  m'em- 
pêcher de  vous  lire  h s détails  reiifennés  dans  les 
pièces  et  1rs  procès-verbaux  qui  rions  ont  été  remis 
dans  la  nuit  pariesdiversesautontéscoiistiluées.  Le 
commandant  des  ponipiirs  était  malade;  le  com- 
mandant en  second  a donné  les  ordres  les  plus 
piompts;  le  coiiiuianilant  de  tour  de  la  garde  natio- 
nale, Cartier,  u'a  cessible  circuler  dans  Paris,  et  de 
porler,  loules  les  demi  heures,  des  d'Iails  de  ce 
qui  se  passait  à la  maison  de  ('Unité.  Les  canon- 
niers, chargés  par  leur  état  d'inreiidier  les  emieiuis, 
ont  inoiilre^ le  même  zèle  a mrêler  rincendie  qui 
consumait  le  patrimoine  de  la  répiiMique  et  les  sal- 
pêtres dont  il  font  nn  si  utile  usage.  Les  agents  de  la 
IHXidrerie  de  Greiielle  s’y  soûl  tous  lrauS|mrtes.  Il 
iaudrait  nommer  tous  les  citoyens,  célébrer  (•*  zèle 
de  toutes  les  .sériions,  si  nous  voulions  parler  de 
tous  le.s  secours,  de  tous  les  moyens,  de  tous  les 
eiicourngemeiils  qui  ont  été  prodigués  en  celte 
fâcheuse  circmisl.inee. 

La  presipie  (otalilé  ttes  salpêtres  est  saiirre.  La 

fierle  ne  s'élèvera  pas  a plus  de  quinze  milliers;  mais 
es  salpêtriers  réparenl  déjà  celle  perte  en  rcdmi- 
blanl  de  zèle,  et  déjà  ce  malin  Ions  les  ateliers  étalent 
rétablis,  et  les  travaux  ont  repris  une  plus  grande 
activité. 

Les  magasins defnsils,  les  magasin^  de  rharhons, 
et  les  inamiserits  de  l.a  liildiotliè(|Me  sont  conservi's; 
une  pnrlie  <le  la  hiblioihèqiie  rsl  brûlée.  Les  scien- 
ces et  les  lettres  regrelteroii!  des  eolleetions  inté- 
ressantes; nuis  les  nihlioihèqiies  des  émigrés  dé- 
dommageront la  ré|inl)lit|ue.  Les  informations  faites 
par  Fressine,  représonlanl  dn  peuple, eliaigé  île  la 
raffinerie  des  s.i!pêlres,  ne  nous  |irésrnleiit  dans  cet 
événeirirnl  iiieriidiaire  qu’im  accident  naturel,  et 
non  |Kis  la  main  du  crime.  C est  .in  zèle  des  cdovens 
à réparer  tes  perles  dn  salpêtre;  c'est  .i  l.i  bienfai- 
sance de  la  Convention  nationale  à faire  oublier  aux 
cilovenc  qui  ont  éprouvé  qiirh)ue  {lerte  les  maux 
iiisi'iiarahtes  des  événements  de  ce  genre. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

I LaCon«euiton  naiiona'e,  oprt'»  avoir  entendu  le  rap” 
port  (le  5011  eomiléde  aaltit  piil>lie,  iierrèie  : 

■ Art.  I*'.  Il  M>ra  fatl  menlioii  honorable  du  rMe  que  les 
choyé  II»  Cl  te(  citoyermes  de  Pai  is  el  le^  élèves  <tr  rKcule 
de  Mars  oui  ammclC  ccttc  mill  pour  éu  indre  riiicttidic  de 
la  maison  de  l’Unité. 

• 11.  La  Commission  des  Irsr.mx  publics  fera  drrsier, 
dr  cnncfrl  a><  c un  cmnmi»«a're  d'-  de|«iifU*M»riii , loi  rom^ 
niis^airc  de  la  vclien  de  l’U.iilé,  lor  él.il  esliiualif dvs per- 
les caiiN<Ss  uu\  ciiojeu-  par  cH  iiieeodir. 

• l.e  comité  de(  h-c»ui-«  public^  e-i  cliaigé  de  faire  lu- 
ce5*-ammeiit  <m  rnppo'i  à lu  (imiwiiitoii  iiatHUiale,  sur 
lesscconrs  el  le'  indi  minlés  à accorder.» 

Cf.  ddcril  est  ailwplf.  (/-a  suite  deirliit  ) 
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S.  B.  GonpIUran  (deyonlenar)  a fournis  & la  délibé- 
raiinii  Je  pn»jt  l de  d^crcl  d'-s  foinîiés  de  <alut  publie  el  de 
Sûrele  e^ui  iale  Mir  la  iDiuTdlr  i rganl  ntloii  dr^mmüé** 
L»'<  tlilTt*r*  iil5  ar'iclf^  de  rc  i«r«d‘  I ■ rnis  *'Ui‘ce56l?eineul  en 
discua»iuB»  ont  eié  «uccetiiteucat  adupld». 


R.  Vau'inclin-Vrignj,  dgéde  ftoixanle-dootc  •!!»•  oé  à 
▼f'pny.  et-m.irf|iiis  , e\-c<>iitt<lunnl  { 
v«n'  5oUame.fi(.q  an«,  t\é  ft  SoInl-PJerrè. 

Ylller^,  Jiigi>  de  puit.  ex  mallrede  pension,  me  Piciiusi 
P..L.  KoaMior.  «gé  de  qualee-diigt-dlt  sh»,  ut  | 
Rnoen , ei>^ni>bief  exH>iUp!o;<  aul  fltiaitecs,  rtie  Bjtso-dci* 
Itmipofli 


nraosAi.  crimmbl  rèvolutioîinaibê. 

^ Üu  9 /Aermé/or.— Aocanne»  Igé  de  qaaranle* 
cinq  au«,  ne  à la  Martinique,  cx>maiUvdn  coiiiptea,  cl* 
capitaine  de  ratalene; 

J. *l\  Brrlioii  d'ArrinIn,  Agi^  de  qiiannle-tepi  ans,  oé 
à paris,  rt-cnmti*,  tx  m>’usr|ui‘lnirc,  »ue  M.iurc; 

K. -D.  M,  (.iiiirici  di‘  Di>ui«'t,  âgé  t)i-  '.renie  et  un  on«, 
ni'  A Ü)'»aiiçiui,  fils  d*«in  ruiis«-ii|er  au  ci-Uc?aul  uarkmeul 
decelieiiUr,  place  du  l.mi»»c; 

k.*F.  I.e  eiirtf,  epétle  quaranir et  un  ans,  nd  A tldan* 
cour,  •ffii  1er  rleioii,  rue  du  F<>itr*fictinatit ; 

F. -N.-L.  n«iMiên-bultuis  na'liraii,  Êgé  de  soixante 
on»,  ne  ù Sé.  t,  ex*wctdt<'re  du  lyiant 

P.  L.  DiNuonnir,  dgé  rie  «Oixau'r«qtiatnrxe  art«,  nd  à 
•’aris,  ex.uud,l.  nr  dr-$  comptes,  cx-coi.«!illcr  de  niifame 
1 Ailois,  rue  ’J  linrignv; 

Oetmiuuir,  égd  Je  quoriinlo*»epi  ans,  nd  A 
laris,  m<  nie  qualtid: 

J.  &'iie  de  K.MII1  Homan,  âfd  de  ciRquatile  nn«,  cnn* 
•eillo»  degi3ndM»3iMbrc.-ncr-<li  «anl  |iaileiui-iil  de  Paris; 

P.  Tluirin,  ûpdî‘ de  soixante  ans,  née  à Vtté,  veute 
d Auller,  rapualiie  de  cnalerle,  nu.  de  la  Peile; 

G. -S.  RtiHl.on  de  Montbas.  âsd  île  duquauic  ans,  né  5 
Bnlar . ex-iiob  e,  i x-iapitaiue  de  ca'nleii.-,  lur  P.i»de; 

A.-J.  R ûluit,  igé  de  tiugl  ans,  nd  à l'iris,  ei-uuble. 
nteileTiiurigii;;  * 

F. .A.  Segii  n,  tgé  de  trenlc-aU  tna,  N A Cbartret. 

cb  mtvie,  rue  de  Vy|ni«| 

M.-F.  Aulieriin,  Agddi  qiiaranle-cioq  iDi,  pIumMiier* 
fleunste.  füp  Di'i  Is;  ^ 

J.-O.  Claiij,  Agé  de  qnaranle  et  iin  ans,  né  A Taraicoii, 
ch;>|M*lier.  rx  admiuisirjieur  prinisoire  du  déparUurcul 
dos  Br.iirli.!u,|i,  rii-s  Gia»  lllm; 

A.. G.  Bitim.ini.fb  aMr-gard,  fljté  de  «lu -ranlc-neuranfc 
"*‘n  Luç-n  ; 

”■«7  «Rédclicuic.lroi  ans.  néi  Lusignan, 

ex  l'iéi.f  a D rtecmiij  * * 

J.  Gui  ini.üiirljni.x.  Agé  de  rinqnneie*aei)t  ans,  ndA 
IXoterd  s-nois,  ex-i  li.niune,  A P«Mlerst 

T.-C.  Girard,  Agé  de  quarante-six  ans,  tialaire,  rae 
Mailin; 

G. -J.  Arfcitfrf , txt  de  tmleecpl  au,  nd  , porto,  me 
ntii-irr,  rui  (leTracv; 

J.-B.  P.  irei,  Aeéde  fîngl-slx  toa,  iidA  Paris,  limona- 
uier,  rue  Boiirg-rAbbéi 

L.  Meriy,  Agé  de  quarante  et  Qo  ans,  oé  A PoiiUt. 
huissier,  lue  Marllnj 


T.-N.  Guérin,  Agé  de  cinqaatile-bnlt  ans,  nIAParia, 

' AAitéruI  de  ia  maniifaeiyie  dfi  glaces  A Crée)'  ; 

J.*G.  Vnliui,  Agé  de  dnqiumte  et  hq  ans,  ué  A PancfS, 

I dans  le  ryl.iiiiiat,  prufi-s^eur  d'osUtninmiei 

r.-J.  Moiipliclchulie.  Agé  rie  licnlc*qualrA  Ana,  bA  A 
Piins.  laplv-ier,  i uc  MoufTiMid | 

I Aséde  xiiigtüuil  ads,  Dd  A Scnnctillt* 

I qmiuadlier,  rue  M.uliiij 

J.  Gillet,  A»é  de  (lenie-trois  ans,  né  A VllleneuTé,  od- 
gOMuui.rueG'éiié'ttii 

G.  hnl  no,  Agedeqiiaranip^f  ans.frdA  Paria,  dirte* 

leur  du  Ilieaireiks  Cb  imps  Klj-éesi 

A.  Matiiici'.  ôgei-  de  MiixauU'*trclie  Ana,  née  I Srldt* 
Suiimiiii,  feninie  Lninou} 

E.-M.  Ou*rp.  uiier,  dit  Cadet,  Agé  de  trente  Ans,  o4  | 
La  Fè'e,  nidiuiie; 

A.  Li*gu4/,  Acp  de  trente  et  on  aiM,  né  A MnnlIuAnB, 
capoaiiteau  Î3»  léginiint  de  cliu-srursA  rlieial; 

C.  E.  Lasoisicn,  i<).-é>'rlrti  te*i  i ans,  l'é  dans  ledéparv 
tenu  oi  de  la  Scine*lnréiicure,  cuuiiiib  A l’adiu  nisiratioo 
de-  duniaiues  ; 

f • Somniesson.  Agé  deciuquante-deux  ans,  né  A Paris,  valet 
dr  ch  iiiibre,  lapbsier  dcsianie»  deCapei,  me  des  Droits  de 
rilomme; 

P.  Marrbé,  Agé  de  qaarame*ni}x  ans.  néACIml«eiil,et* 
prO'iilrm  du  coiuiiA  de  aurveillauce  de  la  eooimune  de 

CimiSPUl  ; 

P.  Dur:ni  Poj-D^verine , Agé  de  BOiuateHaeuraaa,  ni 
A l'uris,  es-maiire  de»  cuniple»| 

Al.'^l*  Biikos,  âgée  de  cioquante*q;u8tre AQI|  ndiA 
Pans,  ffiitnie  d«*  Pu)-Déxeriue  { 

P.  Oitlori  Oiiffé,  Agé  de  quarante-quatre  od%  ei-chcTA» 
lierdHMnlie; 

Syini  llJaire,  Agé  de  quaraote^einq  ans,  sans  état.  niA 
desAlurtis; 

Conraiiirus  de  s’éire  déclarés  lés  ennemis  du  peuple, 
et»  enifHrnaiit  dis  luieltîg.  n<  e-  avec  les  eiineuiis  d^  la  i6* 
publique  t en  s’associant  A la  rtialHion  de*  coii-pirati’iirt 
coiilie  tf  p,  itpie;  »*ri  favori«a«i|  Irs  aniU  du  lyiaii  ; eii  prtH 
toquant  l’atiliw-'meni  de-  anlorilés  consiliuéest  en  formant 
des  as-euil»l6e«  lllegalea,  letidmil  A empéelser  la  cirtnlalioB 
detsulnuiauces,eic.«  oat  été  cBudaotoétA  lapetnedt 
mort. 

T.-r..  Cnrlolîs,  ftgéé  de  cinquante  a«%  née  A Alt,  fhmiK 
divorcée  rie  DlüncliarU,  ex-nuble,  ei*ldg{sla(euri 

CMcéusée,  a été  oequtltée  et  mlsu  eu  liberté. 


Contamctisric  sVirc  déclarés  les  ennemis  riu  peuple,  en 
; ari  cip  .nl  aux  trames  et  complots  rie  Cypel  n de  sa  fa- 
inilh*  { enentreieiiaui  rie-  iutelHgence' arec  Iw  ennemis  tic 
la  téi'tibliq.  e;  en  s*i>p|io-anl  an  icciulenuuii;  ni  inimrlut* 
saoi  en  Fraure  de  faut  asss  gu  us;  eu  cnrcuiissyiil  rie  i*or  et 
del  a.g-ui  ; en  fatons»m  lVm  gr..lîm»j  en  «iteniam  A l'u- 
nilé  cl  A I tnriiTi-ibilité  ,»e  la  tépiiUiquc , en  rrn;.ni  ties 
pr.q.os cm  |.e-.é»Qiuilüoualici,  etc., ont  été euodamnésA 
la  peine  de  mort. 


l-.-J.  Avloi-Turot,  Agddetingi  huîtans,  culiUatcur 
u.ioipierre, 

Co  ccusé,  n été  acquitté  et  mis  en  lilcrié. 

— J.  A.  Lbiillllcr,  ûgû  rie  qmuaidtMrinq  tni,  né 
Bnisdre,  n-ngcul  dt-s  biens  de  Comléi 
S,  Al.iros.  t a Bre-n*',  ûgê  de  qu-unub-lni  t ans,  né 
"»S  * *’'«t'oricr  de  Fiance,  ex-provunur  de  la  cou. 
niutic  (le  ( hi*s)'t 

'*'■  ■*  * Moaliri»,  «I 

noble,  es-Ruitedc  Gint'ty; 

*'^'®*'*  L=*b>i'*a»llr,  flgé  de  aoitanie  qul/*re  ons 

de  r«  U**  *^*  *'°^'*’*  ouidgimu 

de  Coudé,  i-t  ex-iua.6cli-i  riccamp, 

G.  P.  Coqii.D.i . ng,  d..  ireille  uruf  lin,  né  à DijoD,  ta 

. “-«“muüiaru-mUiUitïRo.Bmli  ^ 


A.rntTMim  »'Am«T , ftnlmir,  Ti’injiH.  — t* 
citown  Friinconi  douueia  atiJ.'Utd'bul  fa  Fera  efriÿve. 
(i<*tre  r>  lesriR  eéirbréc  avec  imite  lu  pumpe  dont  «Ile  est 
su  ci-pt  ble,  et  lermiuiN-  par  i\iii<ée  d*un  drar  en  forme 
rie  leu'c  liaiiuuMle,  illuminé,  e|  Iraloépirqualrc  eoiiraiefA 
rkbi  mmt  lijin.'i  liés  { préotlée  rie  phidt  iirs  eieioioM 
ricquiiaiinn,  dVmuli.tioii,  dauscs  aur  les  cbaVAUi,  CC 
eiiti'aclcs  tiès^amusauis 

Il  donne  ses  leçons  dVquiiailoa  et  do  Tall^,  loui  loi 
matius,  |H>ur  l'uu  et  l'autre  K’M. 


I Payamenfa  d la  trétorcHe  narionafe. 

I U pijdnoni  du  pcrpélurl  «SI  outert  pour  tos  lii  pro. 

mllTs  moto;  Il  Mra  lali  é lau»  ciui  qui  .rronl  porirun 
I d'uiarripilooi  ou  jjraod  livre  Cdui  pour  le.  reulce  vLqtère. 
i CM  de  liuii  moto  vù|i<  «I  ua  Jour.  4e  l'eiuiée  ITM  (elou 
’ fille.) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Munich,  le  8 oo4(.  — Les  »naircs  de  la  coalilion  prcn- 
ncnl  une  lournure  tussi  désavantageuse  sur  les 
Rbin  que  dans  la  Flandre  cl  les  Pajs-Bafc  Depuis  la  re- 
traite inattendue  de  Saie-Tcscben  sur  le  RhiUi  la  position 
du  général  Mollcndorff  est  devenue  alarmante.  On  a de 
vives  inquiétudes  sur  Uanheim,  Francfort,  Mayence  et 
toute  cette  partie  de  rAlleœagne.  On  a tiré  d ici  une 
énorme  quantité  de  subsistances  pour  approvisionner 
MaobeiiDt  et  le  gouvememenî  a conclu  à cet  effet  des  mar- 
chés considérables  avec  les  fournisseurs» 

L*aroiée  prussienne  a son  camp  b Moienbeim*  et  ® 
du  c6lé  d’OsiofficD  qu'est  son  point  de  contact  avec  l’ar- 
mée autrichienne:  le  quartier  général  de  Kalbreulh  »l  û 
Furhfeld,  et  celui  du  général  Ruebeleslb  Alwi.  On  a 
établi  un  camp  à Rborlach.  L’émigration , à l’approebe 
des  Français  t est  énorme  du  c6lé  de  Bade  et  du  Brisgaw, 

On  a envoyé  six  batailloDS  dans  celte  dernière  province. 

Les  Autriebienst  pour  couvrir  le  Rhin,  seront  distri- 
bués en  quatre  camps,  b Manheim,  b Kebl*  b Rastadl» 
et  b Pbilisbourg.  Hobeulobe  est  b Prederabdm , Isolé  et 
avec  un  corps  iusufSsanU 

Notre  électeur  a prolongé  de  trois  mois  le  terme  fixé 
pour  renvoi  de  listes  de  conscriptioo  d’hommes  et  de  bes- 
tiaux en  Bavière. 

Le  tribunal  qui  Instmisait  l’aUbire  de  rex-alnblre  Bels- 
cbard  a terminé  son  Interrogatoire,  et  va  prononcer  la 
sentence:  mais  II  en  sera  comme  de  tous  les  procès  de 
cour  : on  avait  annoncé  une  grande  sévérité  contre  ce  roi* 
nislre  prévaricateur,  et  » parait  aujourd’hui  que  le  juge- 
ment sera  fort  doux,  parce  que,  dit-on,  des  pemnnages 
de  haut  rang  sont  irè«ompiomis  dans  celte  affaire* 

Francfort,  U 3 août,  — Aucune  des  parties  Ktives  de 
la  coalilion  ne  parait  plus  fatiguée  que  U Prusse.  Le  sen- 
timent que  lui  impriment  les  désastres  de  la  guerre  semble 
devenir  plus  rfDcace  en  se  méUnt  b l’atime  qu’elle  a con- 
çue pour  la  valeur  française» 

Les  Prussiens  désespérés  se  rangent,  ditw» , avec  répu- 
gnance sous  les  tartificatioDS  de  Mayence. 

On  raconte  le  fait  suivant , qui , s'il  est  véritable,  peut 
donner  une  idée  de  dispositions  peu  propres  b favoriser 
l’esprit  d’union  parmi  les  tyrans  coalisés* 

Le  plan  chimérique  du  colonel  Mack  ayant  échoué,  un 
congrès  sc  tint,  comme  on  sait,  b Macslrichl,  et  la  l An- 
glais Comwallls  fut  chargé  d’aller  demander  au  gén^hs* 
aime  prussien  Mollcndorff  un  renfort  de  trente  mille  bom- 
mes  ; mais  le  Prussien  répondit  au  lord  qu  il  ne  lui  four- 
nirait pas  un  seul  homme  ; que  si  les  autres  coalisés  n a- 
vaient  pu  réussir  dans  les  Pays-Bas  avec  une  armée  de 
cent  mille  homme  contre  les  Français,  U ne  voulait  point 
compromettre  la  gloire  du  nom  prussien,  et  que  son  ar- 
mée loi  était  nécessaire. 

L’Anglais  marquant  du  mécontcnlemenl  de  celle  ré- 
ponse, Hollendorff  ajouta  : 

t Si  ce  que  je  vous  ai  dit,  vous  déplaît,  envoya  une 
CAtafelle  au  roi  de  Prusse  ; et  si  le  prince  m ordonne  de 
iliTijermon année,  .lors j’obéirai  <>»"» 

JC  donnerai  ma  démission , et  le  général  Kalkreuth  en  fera 
de  même,  car  il  partage  mon  opinion. 

a La  valeur  et  la  prudence  de  nos  ennemis  commandent 
eette  résolution.  • 

Ou  aioule  que  depuis  ce  moment  la  discorde  s’inlrodaU 
parmi  les  troupes  des  alliés.  On  en  donne  pour  preuve 
t|uc,  pendant  la  bataille  du  45  juillet , le  général  prussien 

»*Sért#  »Tom*  VHU 


ayant  demandé- du  renfort  aux  généraux  autrichiens  Ho- 
hcnlohe  et  Hoiff . ceux-ci  se  préparaient  b lui  en  envoyer, 
mais  que  le  général  en  chef  Brovrn  leur  défendit  de  join- 
dre les  Prussiens. 

On  veut  que  ce  fait  soit  confirmé,  ainsi  que  la  démission 
des  généraux  Hotff  et  Hofaenlohe , dont  on  parle. 

Beaulieu  est  quarüer-mallre  général  de  l’armée  de  Co- 
bourg. 


république  française. 

SOCIÉTÉ 
DES  AMIS  DE  L’ÉGAUTÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 
SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Prùiicncc  de  Thuriot, 
sisncB  ou  1**^  raicTinof. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  Cbaslcs  prend  la 
parole  et  dénonce  un  jugement  rendu  le  36  messidor,  par 
le  tribunal  de  la  police  corrcclionnelle  de  Paris  s en  voici 
l'expoéé  tt  le  iDQtirs. 

Qtlllrc  frères  ptricm  poor  le  fronllèrés , »u  comnini. 
cemeot  de  I,  guerre  ectuelle  î deux  de  cca  brascs  palno. 
tes  succombcni  dans  l«  cbamps  de  l’bonncur:  les  deux 
luires se relireul  après  aroir  perdu,  l’un  un  bras,  cil  au- 
Ire  une  jambe.  Ce  dernier  obiienl  nn  ordre  qui  l'autorise 
I demander  un  habillement  complet  poor  récompense  de 
sa  lalcur  guerrière  ; il  se  rend  au  magasin  et  fait  elioii  de 
l'babit  qui  lui  conrient , le  tout  avec  l’agrément  des  prépo- 
sés à la  distributioo  : b peloe  est-il  sorti,  qu’un  des  agents 
court  tprès  lui , l’arrête  et  le  traite  de  Toleur  eu  lu  j repro- 
chant d’emporter  des  souliers  qui  ne  lui  apparlienneul 
pas.  lodigné  d’un  propos  si  outrageant,  peu  a en  fallut 
que  ce  folontaire  n’apprll  d’abord  d’une  manière  Irès-èuer- 
liqnc  h son  lèche  provoealcur  que  jamais  on  n otrense  ira- 
punément  on  Ber  soldat  républicain  i II  pirrieot  loutcfois 
a se  rendre  maître  de  son  premier  moaxement  : eomme  il 
est  plus  expert  dsns  l’art  de  se  battre  que  dans  celui  de  dé- 
chilfrer  les  écriturca  qu’il  ignore  entièrement,  il  prie  on 
cilojen  qui  se  Iroute  là  de  lui  lire  l’état  des  elfels  qu  il  a 
droit  de  réclamer  : les  souliers  ue  se  troosent  point  com- 
oris  dans  ledit  état  : soudain  lé  roloolaire  les  rend  arec 
amant  de  bonne  tolonté  qu’il  les  arait  pris  arec  bonne 
foi.  • Ebbien,  citoyens,  cebrare  défenseur  de  lapitrie, 
cet  homme  qui  a scellé  de  son  sang  l’aïennissemetit  de  la 
liberté,  ce  soldat  h qui  la  nation  dans  sa  reeonniissanrc 
oSre  on  habiDement  complet  comme  un  léger  dé^roina- 
gemenl  de  la  jambe  qu’il  a laissée  sur  le  champ  de  bataille, 
ce  soldat  est  dénoncé  à la  poBce  eorreeuonnellc  ; et  que 
fait-elle  celle  police  correclionnelle  ? Citoyen»,  écoulex  cl 
frémissa  l elle  condamne  voUe  généreux  défenseur  b une 
détention  Ignominieuse,  b une  amende  infamante:  et  non 
contente  de  l’avoir  abreuvé  de  toutes  ce»  humilialious  elle 
le  dépouille  du  droit  sacré  que  ses  blessure»  et  scs  perlcf 
lui  as^reat  >ux  récompenses  nationales.  » 

Chasles  termine  par  demander  d«  défenseurs  officieux 
ponr  le  volontaire  dont  il  parle.  IcsqucU  défenseur» 
chaffés  de  présenter  une  pétition  b la  Convention  naiifr 
Dtle  en  faveur  de  ce  brave  guerrier,  et  en  outre  de  pren- 
dre  de»  ioîbrmalions  sur  les  membre»  du  tribunal  de  la 
police  correctionnelle* 

Lfouioio  appuie  la  demande  des  défenseurs  officieux, 

et  prT«  '»“>  ‘'■‘"'i"  V’*-? 

jugcmml,  • P«r«  l»’*!  convenable,  dil-il,  que  la  ho- 
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ciété  De  porte  aucune  dédiion  défarorable  au  tribunal 
sans  qu'elle  soit  conTaiticue  auparavant  qu'il  y a lieu  & 
porter  celle  déebion  coolrc  lui.  • A la  tuile  de  quelques 
léger»  débat!(,  la  dénoDciatioD  est  reDVO)éc  au  cooiUé  des 
défcoH'urs  officieux. 

— Léonard  Bourdon  réclame  la  just'tcê  de  la  Société  en 
faveur  d’un  guichetier  d’Orléans,  condamné  5 cinq  an- 
née» de  fer»,  pour  avoir  fourni  un  peu  d'encre  It  un  pri- 
»(»niiior.  11  annonce  que  ce  citoyen  ayant  été  cxpo»é  sur 
l’échafaud , l’exéculeur,  par  humanité,  lui  mit  ton  propre 
cliopeau  xir  la  tétepour  le  garantir  de  l’ardeurd'un  loleil 
brûlant  ; l’agetil  naiiona),  jeune  homme  de  la  première  ré* 
qtiisition,  eut  la  barbarie  de  faire  61er  ce  chapeau,  Léo* 
nard  Bourdon  invite  la  Société  û nommer  des  défenseurs 
qui  fassent  rendre  justice  û cc  malheureux  guichetier. 
(Adopté.) 

« Ce  n'esi  pas  seulement  dans  les  places  d’agents  natio- 
naux, dit  Maure,  que  l'on  voit  journellement  de»  Jeunes 
gens  de  ta  première  réquisition , U s'en  trouve  aussi  parmi 
les  commissaires  de»  guerres.  Les  aristocrates,  toujours  à 
la  piste  des  abus  saisissent  ceux-ci,  et  en  proGlenl  |)Our  ca- 
lomnier la  révolution.  Je  demande  donc  que  la  Société 
s'occupe  pronipicmeiit  dt-s  moyens  de  faire  envoyer  toute 
cette  jeunesse  pétulante  h l'armée.  C'est  dans  les  camps, 
et  non  sur  les  bancs,  qu'dlc  doit  trouver  son  unique  et 
véritable  placé,  s 

Dubois-Craucé,  aux  réflexions  de  Maure,  en  ajoute 
d’autres  qui  méritent  la  plu»  sérieuse  attention.  • Les  ëtat»> 
majors  qui  sont,  dit-il , l’âme  des  armées,  sont  remplies 
d’une  foule  de  jeunes  gens  de  vingt  i vingt-deux  ans.  Je 
demande  que  la  Société  «’aiiachc  à faire  cesser  cet  abus 
dont  il  peut  résulter  les  suites  les  plus  fuiiesteiau  progrès 
de  nos  armes.  » 

La  Société  arrête  que  le  comité  de  salut  publie  el  l’ad- 
snlnistration  du  mouvement  des  armées  de  terre  seront 
invités  é prendre  des  mesures  promptes  et  vigoureuses 
contre  les  abus  dénoncés  tant  par  Maure  que  par  Duboit- 
CriDcé. 

Chasles  et  Maure  se  réunissent  pour  demander  que  la 
Société  cherche  tons  les  moyens  (J’empêcher  que  le»  jeu- 
nes gens  de  b première  réquinition  ne  puissent  obtenir 
des  places  importante»  dans  nos  années,  h moins  qu'il»  ne 
prouvent  de  la  manière  la  plus  aulheiUique  qu'ils  ont  sa- 
tisfait à la  loi  et  qirils  ont  aussi  puissamment  concouru 

Jitr  kur  courai^  que  par  leurs  talents  milUaires,  à la  dé- 
ense  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  — Arrêté. 

Une  membre  appuie  toutes  les  propositions  qui  viennent 
d'ètre  faites,  en  ajoutant  que  lis  prisons  sont  remplies  de 
jeunes  gens  qui  ne  s'occupent  è rien  autre  chose  qu'à 
dresKr  des  listes  de  proKripüon. 

— Perdrix  dénonce  un  fait  qui  s'eat  passé  dans  le  jour 
même  au  tribunal  du  second  arrondissemenL  11  s'agit  de 
deux  particuliers  nommés  Lieudoo  et  Sellier,  ci-devant 
membres  de  ce  tribunal , et  confirmés  dans  leurs  places 
par  le  tyrau  Robespierre.  Perdrix  les  dénonce  tous  deux 
pour  avoir  joint  à l'audace  de  venir  siéger  aujourd'hui 
celle  de  forcer  le  tribunal  à les  admettre  ; il  déclaré  qu'il 
ne  peut  consentir  à s'asseoir  à cùté  des  mêmes  individus 
qui  oDt  cabalé  pour  le  faire  arrêter.  Après  quelques  obser- 
vations sur  ce  fait , il  termine  par  demander  que  les  comi- 
tés de  salut  publie  et  de  fûrrlé  générale  soient  invités  à 
ciamiocr  si  Lieudon  et  Sellier  peuvent  encore  remplir  les 
funcüoni  de  juges  au  tribunal  dont  est  question. 

« Cc  n'est  pas  dans  un  simple  tribunal , ce  n'e»t  pas 
dans  une  assemblée  de  diojens,  ditTallirn,  qu'il  faut 
considérer  la  république;  c’est  en  grand  qu’il  faut  l'envl- 
aager;  c’est  à la  discussion  des  Intérêts  généraux  qu'il 
nous  cnnvieni  de  nous  livrer  uniquement.  S'il  fallait  s'ap- 
pesantir sur  les  injustices  particulières  qui  ont  navré  l'àme 
des  patriotes  tous  le  règne  affreux  de  la  tyrannie,  quel  est 
celui  d’entre  nous  qui  c'aurait  pas  de  justes  rêclamallom 
à faire?  N'avons-nous  pas  tous  plus  ou  moins  souQert 
pour  la  même  cause?  Nous  sied-il  bien  de  nous  occuper 
de  nos  imérêu  privés,  quand  l'intérêt  général  parie  et 
commande  ? Le  vaisseau  de  la  liberté  est-il  donc  remis  à 
flot?  nuui  et  voilà  c^endanl  l'objqt  pressant,  rot(ji.l  ca- 


pital qui  exige  eu  c«  octtaent  le  coQcoun  de  toutes  vos 
pensées,  de  tous  vos  moyens  cl  des  forces  réunies  el  com- 
binées de  tous  les  bras.  Déjà  vous  avet  entamé  la  dlKuo* 
sion  la  plus  importante  aujourd'hui,  celle  dont  la  solulioo 
doit  anéantir  à jamais  parmi  vous  la  liberté,  ou  la  faire 
poser  sur  une  ba^-e  inébranlable  et  Indestructible.  A oes 
mots,  citoyen»,  il  n'en  est  pas  un  seul  parmi  voua  qui  ne 
s'aperçoive  d'abord  que  je  veux  parler  ici  de  la  grande 
discussion  sur  la  liberté  de  la  presse.  Consacrex-vous  arec 
plus  d'ardeur  que  jamais  à ce  truvail , dont  le  résultat  est 
pour  vous  d’un  intérêt  si  puissant  el  si  majeur.  Il  est  tel, 
CCI  intérêt,  que  sans  l’adoption  de  cette  devise  : La  Ubarté 
de  ta  preiu  ou  la  mort , sans  aon  entière  exécution,  noua 
ne  sommes  plus  que  les  vils  esclaves  des  caorices  et  de 
l’bumeur  tyrannique  du  premier  homme  qui,  revêtu  de 
l'autorité,  pourra  impunément  la  tourner  contre  noos,  et 
s'en  servir  pour  nous  écraser. 

• Non,  DOD,  jamais  la  liberté  n’eut  d'existence  réelle 
dans  un  pays  où  l’ou  peut  fermer  toutes  les  bouches,  bri- 
ser toutes  les  plumes,  enchaîner  jusqu'à  la  pensée.  La  fa- 
culté naturelle  à tout  individu  d'expliquer  librement  la 
sienne  n'existe  plus  aujourd'hui  eu  France  : le  seul  monu- 
ment Immortel  que  les  Jacobins  puissent  élever  à leur 
gloire,  e’est  de  la  fbire  renaître  ; c'est  de  nous  la  rendre 
dans  toute  sa  force  et  toute  sa  plénitude.  Ah  I sans  doute , 
il  est  temps  que  le  régime  affreux  de  la  violence,  de  la 
eomprcMion,  de  la  tyrannie  tombe  el  soit  à jamais  anéanti; 
il  est  temps  que  l’homme,  l'égal  de  tout  autre  homme, 
jouisse  sans  ironMe,  sans  peur  et  sans  reproche,  du  droit 
d'émettre  son  veau,  d'éooneer  son  opinioo,  de  repousser 
la  calomnie,  et  de  dire  ftanefaemeat  oe  qu'il  pense  des 
individu»  et  des  choses.  Ce  n’est  que  par  le  garantie  de 
celle  précieuse  liberté  de  la  preaae  et  dea  cqvlniona  «nie 
vous  pourrex  attaquer  toutes  les  ioslitulioos  vicieuses  et 
remédier  à tou»  leurs  abus  : ce  n'osl  que  sous  l’égide  im- 
pénétrable de  celte  liberté,  que  vous  pourra  trouver  un 
abri  sûr  contre  tous  les  coups  du  pouvoir  arbitraire  : par- 
loot  Ici  aeeplres  des  tyrans  viendront  mollir  ou  ae  briser 
eoDlre  la  plume  de  l'écrivain  patriote  qui , dans  ta  gén^ 
reuse  audace,  aura  le  droit  de  les  peindre  à grands  traita, 
non  pas  lela  qu'ils  affectent  de  paraître,  nala  tels  qu'lis 
sont  en  effet.  St  l'on  voua  déponille  de  oelte  liberté , tou- 
tes vos  institntloDS  pêchent,  les  tyrans  triomphent,  et  ta 
révolution  est  manquée.  Je  demande  que  la  diaeuealoD  sur 
la  liberté  de  la  presse  soit  continuée.  » 

Ici,  quelques  difficultés  s'élèvent:  on  pense  que  la  So- 
ciété ne  peut  pas  diKuter  sur  Ja  jouissance  ahMiue  d’un 
droit  qui  existe  réellement,  cl  qui  est  inaliénable  pour 
tout  individu. 

Yoo  el  Lequinio  font  observer  qu’il  ne  a'agil  que  de 
donner  une  garantie  à ce  droit. 

Perdrix  demande  que  la  Société  envoie  une  députation 
à la  Convention,  pour  lui  représenter  la  nécessité  do 
maintenir  la  liberté  de  la  presse, 

Dufoumy  faitsentir  que  le  véritable  objet  de  la  discus- 
sion est  de  prouver  que  la  liberté  dont  on  parle  est  conci- 
liable avec  le  gouvernement  révolutionnaire:  ce  qui  ne 
peut  faire,  selon  lui , la  matière  d'un  doute  raisonnable, 
puisque  cc  gouvernement  a t'insiruclion  pour  baae,  au 
lieu  que  toute  autre  espèce  de  gouvernement  n'étant  point 
fondé  sur  l'inslruclloo,  il  s'ensuit  qu’il  est  nécessaire- 
ment arbitraire  el  tyrannique. 

Il  demande  donc  que  l’ot^et  en  qoesUon  «oit  parfait^ 
ment  déterminé,  et  que  la  motion  du  préoplnant  soit 
ajournée  jusqu'à  ce  moment.  Adopté. 

— Lequinio  soumet  à l'examen  de  la  Société  le  projet 
d'une  Adresse  eu  forme  d'inslrucUoo  pour  les  Sociétés  af^ 
fiiiéos. 

Des  réclamalioDs  s'élèvent  contre  cc  projet  d'Adressé, 
Dufoumy  propose  d'ajouter  dea  faits  à ceux  rapporté' 
dans  l'Adresse  ; Maure  en  trouve  la  rédaction  trop  ioiigue, 
Miuié  fils , de  retour  de  l'armée  des  Pyrénécsk)rienta- 
les,  pense  que  le  acul  objet  de  cette  Adresse  doit  être  l’bia- 
loirc  des  crimes  du  tyran  Maximilien  et  de  ses  exécrables 
complices.  | 

11  demande  que  Ica  Jaoobini  prouvent  qu'lia  jouiaaeot 
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âelo  liberté  d«l»prc«e,  en  dévoilant,  daosccttc  tribune 
«à  It  ftcUon  Robespierre  • longtempa  comprimé  leur 
énergie,  les  crimes  mullipltés  de  celte  même  futloo. 

Il  demande  aussi  que  l'oo  combatte  le  maebiaréUsme 
de  Robespierre , qui  tendait  b accaparer  l’oplnloti}  que 
1*00  ne  compare  plus  ce  acélérat  h Catilina  et  a Cromwell, 
parce  que  par  sa  Ibcbeté  U oc  méritait  pas  d'étre  placé  b 
c6té  de  CCI  deux  fameux  ennemis  delà  liberté. 

Il  déclare  que  plus  il  s'est  éloigné  de  Paris  dans  sa  miS' 
don,  moins  il  a trouvé  de  lumières;  Il  invite  en  con;è> 
queace  les  Jaeobius  b s'empresser  d’édairer.  le  plus  qu'ils 
pourroot,  les  citoyens  dei  déparlemenu  sur  la  facUou  que 
la  ConveoUoo  a ierraaste. 

Après  quelques  débats,  la  Société  arrête  qu'il  sera  ré* 
digé  une  autre  Adresse,  et  que  les  commissaires  déjà  nom- 
més pour  la  rédaction  sont  autorisés  b s’adjoindre  les 
membres  qui  auront  des  observations  b proposer. 

* — Des  défenseurs  officieux  sont  nommés  pour  accompa- 

Ker  au  comité  de  sbrelé  générale  plusieurs  citoyens  de 
le,  qui  ont  recouvré  leur  llborié,  b l’effet  d’j  réclamer 
des  indemnités  ainsi  que  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
leurs  papiers,  cl  la  mise  en  liberté  de  plusieurs  de  leurs 
compatriotes. 


CONVENTION  NATIONALE, 

PritldtnM  dt  UtrUii  (dê  TkUnitHU), 
tum  A tA  séAütB  DO  s rACCTIOO». 

LMcitoycDsBIancet  Lalunc,aii  nom  de  la  Sociale 
populaire  de  Bergerac,  sont  admis  à la  barre. 

i'un  d'eua  l'txpriwu  cuiui;  Citoyens  représen- 
tants, vous  TOUS  êtes  tus  un  instant  devant  ta  tyran- 
nie... et  toute  la  France  a gardé  le  silence  de  l'escla- 
vage... Vous  avei  élevé  une  voix  libre  et  renne,  et 
toute  laFrance  s’est  unie  à vous  pour  écraser  le  ty- 
ran. Ce  double  tableau  vous  donne  la  mesure  de 
l’ascendant  que  vous  avez  sur  le  peuple,  et  vous 
lait  un  devoir  bien  doux  sans  doute  pour  vos  coeurs, 
de  vous  maintenir  au  degré  d’énergie  cl  de  dignité 
auquel  vous  vous  êtes  élevés. 

La  Société  populaire  do  Bergerac  a appris  avec 
transport  votre  triomphe,  et  espère  que  votre  uuion 
et  votre  fermeté  révolutionnaire  eu  préparent  de 
nouveaux  à luépublique. 

Le  Pbésidebt  ; Citoyens,  le  griin  annonce  la  lem- 
pèle, la  compression  delà  Coiivcnlioii  nationale  pré- 
sageait à la  France  la  chuU  du  tyran  ; l’œil  des  rc- 
présentants  du  peuple  sera  toujoura  ouvert  sur  les 
trames  qu'on  pourrait  encore  ourdir  contre  lasoU’' 
veraincté  du  peuple,  et  le  faisceau  de  nos  forces 
écrasera  tous  les  ennemis  du  peuple. 

La  Convention  nationale  accueille  votre  hom- 
mage; elle  vous  invite  à assister  à la  séance. 

Riconn  : /arrive  de  l’armée  d’Italie,  et  je  crovais 
que  la  Convention  avait  eu  connaissance  d une  let- 
tre que  je  lui  ai  écrite,  en  date  du  19  thermidor,  el 
d’une  Adresse  de  la  Société  populaire  de  Nice.  J ai 
inutilement  cherché  l’une  el  I autre  dans  lesdiflc- 
renls  Bulletins,  cl  je  ne  les  ai  pas  trouvées.  Je  dois 
dire  à la  Convention  que  t’armée  d’Italic  idolâtre  la 
république,  mais  qu’elle  n’idolâtre  aucun  nomme: 
clfeajuré  de  nouveau,  en  apprenant  la  chute  des 
nouveaux  conspirateurs,  d'étre  fidèlement  attachée 
à la  patrie,  el  de  combattre  tous  les  tyrans,  de  quel- 
que Wee  qu'ils  soient.  U Société  populaire  el  les 
administrations  ont  toutes  répété  le  meme  serment. 
Je  désire  que  l’assemblée  s«  fasse  représenter  ces 
pièces. 


J’ai  fait  cette  déclaration,  d’abord  pour  remplir  le 
devoir  que  m'imposait  mon  cœur,  et  ensuite  pour  dé- 
truire des  bruits  semés  dans  Paris  par  la  niéchancc- 
tc.  On  a répandu  que  j'étais  émigré,  tandis  que  je 
suis  toujours  reste  à mon  po.sle;  et  je  réponds,  à 
ceux  qui  m’üut  accusé  de  l'avoir  abandonné,  que  j’y 
serai  jusqu'à  la  mort. 

Rot  : La  Convention  a entendu  à sa  barre  trente- 
cinq  patriotes  d'Orléans  lui  faire  le  récit  de  l’oppres- 
sion qu’ils  ont  éprouvée.  Ils  vou§  ont  dénoncé  en 
même  temps  un  jugement  que  vous  avez  regardé 
comme  atroce. 

Un  porte-clefs  de  la  maison  de  délenlion  d'Orléans, 
le  citoyen  Larousse,  compatissant  pour  les  patrio- 
tes qu’elle  renlerniait,  procura  au  citoyen  Nicole, 
l'un  d’eux,  de  l'encré  cl  du  papier  pour  écrire  a 
amis.  Larousse  fui  dénoncé  aulribunsl  criniinel  du 
département  du  Loiret,  nui  le  condamna  à cinq  an- 
néez  de  fer,  cinq  heurez  d’exposition,  et  la  conlisoa- 
tion  de  la  moitié  de  sa  fortune,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  loi  du  14  frimaire  prononce  ces  peines  contre 
tout  fonctionnaire  public  qui  prévarique  dans  ses 
fonctions.  Ce  jngenienl  fut  exécuté  en  partie  ; La- 
rousse fut  exposé  sur  la  place  publique,  par  un  .soleil 
ardent  ; el  l'exécuteur,  plus  liumaiu  que  les  juges, 
lui  mil  son  chapeau  sur  la  tête,  pour  le  gar.inlir  de 
la  chaleur.  On  ordonna  que  ce  malheureux  fut  dé- 
couvert el  siipporldt  tonte  l'ardeur  du  Jour.  C elait 
cependant  un  patriote  gcnéralenicnt  reconnu  et  tel- 
lenieiit  estimé  do  ses  concitoyens  que  lorsqu  il  était 
exposé  à l’humiliation  publique,  ils  lui  prodiguaient 
les  consolations  et  les  témoignages  d’intérêt  et  d a- 


initié. 

Vos  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation,  a 
qui  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  ce  jugement, 
ont  pensé  qu’un  porLe-cIeEs  de  prison  n était  pas  un 
fonctionnaire  public.  Ils  ont  cru  aussi  que,  quand  on 
pourrait  le  considérer  comme  tel,  il  faudrait  qu  une 
loi  eût  qualitié  de  délit  l’action  de  fournir  du  papier 
et  de  l’encre  à un  prisonnier.  Or  aucune  n’a  prévu  ce 
cas,  aucune  par  conséquent  n’a  infligé  de  peine. 
Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  tous  pro- 
posent: 

t La  Conveotion  nationale,  après  avoir  emendo  letap- 
porl  de  *e*  comiUado  >ûrelè  générale  el  de  légialalion  sur 
fa  pélilion  de»  palriolw  d'Orléao» , lendanl  à faire  anoo- 
Icr  le  jugemenl  du  liibunal  crioiincl  du  déparleroi’ifil  du 
Loiret,  qui  a condamné  le  citoyen  Elicnnc-lrançois  La- 
rousse. üls,  porte-ckfs  de  la  maison  de  délcnlion  d Or- 
léans à ta  peine  de  cinq  année*  de  fer»,  et  prononcé  la 
confiscalion  de  moitié  de  ses  bien»,  pour  avoir  procuré 
du  papier  de  t'encre  et  de»  plumes  au  citoyen  Mcole,  alors 
détenu  en  ladite  maison,  cl  lui  avoir  facHiiésa  correspon- 
dance avec  le  debors;  considéranl  qu'aucune  loi  n a qua- 
lifié de  délU  l’action  imputée  au  citoyen  Larousse  ; 

- Annote  ledit  jogement  ; décrète  que  le  citoyen 
i.irAuiaa  fit»  scra  sur-le-ehamp  mis  eo 


liberté. 

« Le  présent  décret  ne  »era  pas  iroprimé  ; il  sera  envoy 
manuscrit  au  tribunal  criminel  du  département  au  Loi 
rct.  » 


Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sauteiba  ; Il  est  inouï,  il  est  révoltant  que  des 
juges  se  permettent  dïnOiger  à un  citoyen  la  peine 
d'une  exposition  Delrissanle  cl  decmq  années  de  fer 

sans  qu’il  existe  aucune  loi:  ce  sont  eux  qui  dois  eut 
être  condamnés  à lui  donner  des  dedommagements. 

Les  citoyens  iiedoivcntpointétre  lesioiiflsdel  igno- 
rance ou  du  caprice  des  juges.  Jedeniaiide  qu  oiire- 

A I-  niSVtIri'S  IriC  IIIfFf><;. 


Coi-osibel:  La  proposition  du  préopinant  ne  pi  ni 
point  être  admise  sur  Ic-cbainp  ; rllc  ilenwnde  a 
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îftre  mûrement  réfléchie.  J’en  demande  le  renvoi  au  : 
comité  de  législation,  pour  en  faire  un  rapport.  , 

Le  renvoi  est  décrété. 

Pelet:  Le  fait  dont  on  vient  de  vous  entretenir 
me  donne  lieu  de  faire  une  réflexion  qui  est  dans 
l’esprit  de  la  Convention.  Il  n’est  pas  dans  l'inlen- 
lion  du  peuple  le  plus  humain  de  faire  souffrir  à des 
hommes  des  peines  qui  ne  sont  pas  déterminées  par 
la  loi,  et  qui  d'ailleurs  blessent  I humanité. 

J'ai  vu  hier,enpassantdansune maison dedéten- 
tiun,  quel'onen  avait  presque  entièrement  bouché 
les  fenêtres,  et  que  le  peu  de  jour  au’on  y avait  laissé 
éuil  encore  masqué  par  dos  plancnes,  de  sorte  qu'il 
doit  à peine  faire  clair  dans  ces  chambres.  Non-seu- 
Icment  cette  sévérité  est  contraire  à l'humatiité, con- 
traire aux  lois  de  la  Convention  ; mais  elle  l'est 
aussi  à ta  Déclaration  des  Droits,  qui  ne  permet  pas 
qu'on  exerce  contre  les  citoyens  aucune  rigueur  inu- 
tile, et  qui  n’est  pas  précisément  déterminée  par  la 
loi. 

Je  demande  que  la  Convention  ordonne  à celui  de 
ses  comités  qui  est  chargé  de  l’inspection  des  pri- 
sons de  lui  rendre  compte  de  leur  état  et  de  leur  sa- 
lubrité, cl  de  veiller  à ce  qu’on  ne  fasse  point  peser 
sur  les  détenus  des  punition^  que  la  loi  ne  com- 
mande pas  et  qui  blessent  l’humanité. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes: 

c Sur  la  motion  d'un  membre,  la  ConTeotion  nationale 
décrète  que  le  comité  des  tecoun  publics  se  fera  reodre 
compte  de  l'élat  des  maisons  de  détention,  afln  de  conci- 
lier les  mesures  de  sûreté  arec  ce  que  rbumanité  réclame, 
et  qu'il  en  fera  son  rapport  incessamment.  • 

— Sur  la  proposition  de  Merlin,  organe  du  comité 
des  secours,  le  décret  suivant  est  adopté  : 

« La  Conrenlion  nationale,  après  aroir entendu  fe  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  dea 
frères  Renaud  et  sur  son  décret  du  1*'  fructidor,  qui  la 
renroie  au  comité  des  secoun  publics,  décrète  : 

« Que  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  trésore- 
rie nationale  paiera  la  somme  de  6é0  livres  à chacun  des 
lieux  frères  Renaud,  t litre  de  secours. 

• Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bollelin  de  correa- 
pondance.  m 

— Couturier  fait  lecture  d ane  pétition  du  citoyen 
Gagnebin,  capitaine  de  la  compagnie  des  chas- 
seurs sans-culottes,  armée  d'Italie,  licencie  par  Ro- 
besnierre  jeune,  tendant  à être  employé  aux  armées 
de  la  république.  — Un  membre  demande  à la  Con- 
vention que  ce  citoyen  soit  admis  de  la  manière  la  ■ 
plus  honorable,  au  vu  des  attestations  lesplus  au- 
thentiques de  plusieurs  actions  héroïques,  surtout 
de  celle  du  18  septembre  1793(vicuxstyle),  où  seul 
il  n monté  à In  redoute  de  Gillette,  qui  était  au  pou- 
voir de  l'ennemi,  et  fait  prisonniers  trente  grena- 
diers autrichiens  avec  un  capitaine  piémontais. 

La  Convention  nationale  accueille  honorablement 
le  citoyen  Gagnebin,  charge  son  comité  de  snlut  pu- 
blic de  lui  donner  de  l’emploi  et  de  l’avancement 
dans  les  armées  de  la  république,  et  renvoie  la  pé- 
tition et  les  pièces  justificatives  au  comité  d'instruc- 
tion publique,  pour  recueillir  les  faits  héroïques  du 
citoyen  Gagnebin. 

— Goiipilleau  (deFontenay),  au  nom  du  comitéde 
sûreté  générale,  reproduit  à la  discussion  le  projet 
de  décret  sur  l'organisation  des  comités  révolution- 
naires. 

11  lit  l’art.  , qui  est  décrété  en  ces  termes  : 

• Art.  I*'.  Il  J aura  un  comité  révolutionoaire  dans 
chaque  chcMieu  de  district.  » 


Bocsstoiv  : Je  demande  que  les  membres  des  comi 
lés  révolutionnaires  puissent  être  pris  indistincte- 
ment dans  les  différents  cantons. 

Goupilleau  : C’est  de  droit  ; mais  la  Convention 
n’en  doit  pas  faire  un  article  de  décret,  parce  qu’il 
tendrait  àressusciter  le  fédéralisme. 

La  proposition  de  Boussion  n'est  pas  appuyée. 

Le  rapporteur  lit  l’article  II,  qui  est  ainsi  décrété: 
c II.  Il  y CD  aura  un  également  dam  chaque  commune 
qui , sans  être  cbeMieu  de  district , contiendra  noe  popu- 
lation de  huit  milie  individus  et  au-dessus,  s 
Les  articles  III  et  IV  sont  adoptés,  sans  discussion, 
ainsi  qu’il  suit: 

t UI.  La  surveillance  des  comités  révolutionnaires  éta- 
blis par  l’article  I*'  du  présent  décret  s'étendra  sur  tout 
rarrondisseroent  de  chaque  district. 

• IV.  Celle  des  comités  établis  par  rarücle  II  est  bornée 
à rarroodissement  de  la  coromone.  » 

Le  rapporteur  lit  l’article  V. 

*'*  : Je  demande  qu’au  lieu  des  agents  nationaux, 
ce  soit  les  municipalités  qui  tiennent  la  corres- 
pondance avec  les  comités  révolutionnaires. 

Goupilleau  : En  divisant  ainsi  la  responsabilité , 
vous  la  rendez  illusoire.  Il  est  constant  qu’un  agent 
national  qui  saura  qu’il  est  responsable  remplira  in- 
fitiiment  mieux  son  devoir  que  toute  une  municipa- 
lité sur  qui  cette  responsanilité  se  trouverait  ré- 
pandue. 

***:  J’appuie  la  proposition  du  préopinant.  On  re- 
marque qu'on  a attrinué  aux  agents  nationaux  des 
ouvoirs  vraiment  effrayants.  Célait  l'idée  de  Bo- 
espierre,  qui  en  avait  fait  ses  créatures.  Je  de- 
mande que  la  correspondance  soit  attribuée  à la 
municipalité  ou  cheMieu  de  canton. 

Delmas  : Citoyens, la  Convention  est  évidemment 
le  centre  du  gouvernement.  Elle  doit  surveiller  les 
mesures  de  sûreté  générale  ; les  agents  nationaux 
sont  les  hommes  du  gouvernement;  les  municiiia- 
iilcs  sont  les  magistrat*  des  citoyens  qui  résident 
dans  les  communes.  11  serait  donc  inconséquent  de 
leur  attribuer  des  fonctions  de  gouvernement.  En 
vain  on  vous  dit:  Les  agents  nationaux  sont  mau- 
vais! Eh  bien,  il  faut  les  changer  ; mais  il  ne  faut 
pas  violer  les  principes.  J'appuie  donc  l'article. 
L’article  V est  ainsi  décrété. 

« V.  Les  agents  nationaux  des  commanes  sont  spéciale- 
ment chargés  d'entretenir  une  correspondance  active 
avec  le  comité  révotuUoonaire  établi  dans  le  chef-lieu  de 
dbtricl  de  leur  arrondissement.  • 

Les  articles  Vf,  VII,  VIII  et  IX  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptes  sans  discussion  en  ces  termes  : 
t VI.  Ils  sont  tenns  de  lenr  adresser  loui  les  Indices, 
tous  les  renseignements  sur  les  faits  qui  tendront  à trou- 
bler l'ordre  public  ou  à retarder  la  marche  de  la  révolu- 
tion. Ils  dénonceront  de  même  a ces  comités  tous  les  indi- 
vidus déclarés  suspects  par  la  loi  du  17  septembre; 
néanmoins  ils  pourront , lorsqu'ils  le  croiront  utile,  s'a- 
dresser directement  au  comité  de  sûreté  générale. 

f VII.  Il  y aura  dans  la  commune  de  Paris  douze  comi- 
tés révolutionnaires;  rarrondisseroent  de  chacun  decei 
comités  comprendra  quatre  sections. 

• VIII.  Tous  les  comités  révolutionnaires,  autres  que 
ceux  existants  dans  les  lieux  déterminés  par  le  présent  d^ 
cret,  sont  supprimés. 

• IX.  Néanmoins  ceux  établis  dans  chaque  section  de 
Paris  continueront  d'exercer  leurs  foocUons  jusqu'à  ce  que 
le  comité  de  sûreté  générale  aitorgaobé  les  douze  comités 
crééspar  l'article  Vil.  s 
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Le  rapporteur  lit  l'article  X. 

•••  : Je  demande  qu'au  lieu  de  ces  mots  : « aussi- 
tôt la  réorganisation,  » on  mette  ; • avant  la  réor- 
ganisation. • 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  l’article  X. 

» Art.  X.  Avant  la  réorganisation  des  douze  comités 
Tolulionnaircs  de  la  commune  de  Paris,  la  liste  des  ci- 
toyens qui  les  composeront  sera  imprimée  et  distribuée  à 
tous  les  membres  de  la  Convention. 

Dubois-Cramcé  : Comme  l'abus  du  pouvoir  naît 
presque  toujours  de  la  longue  habitude  de  sa  jouis- 
sance, sans  prétendre  inculper  les  membres  des  co- 
mités révolutionnaires  actuels,  je  demande  qu’ils  ne 
puissent  être  admis  dans  les  nouveaux  ; il  y a assez 
longtemps  qu’ils  exercent  ces  fonctions. 

Delmas  : Je  demande  à réfuter  la  proposition  de 
Dubois-Crancé.  . 

Cette  proposition  est  contre  tous  les  principes  de 
justice.  S^il  y a dans  ces  comités  des  membres  qui  se 
sont  montrés  bons  patriotes,  pourquoi  les  exclure? 

Le  comité  de  sûreté  générale  les  épurera;  il  nous 
donnera  la  liste  de  ceux  qui  doivent  rester,  et  ils  se- 
ront maintenus  dans  leurs  fonctions. 

Goupilleau  : Vous  avez  conservé  dans  la  réorça- 
nisation  du  tribunal  révolutionnaire  les  membres 
ui  SC  sont  bien  montrés;  pourquoi  s’écarter  de  cette 
isposition  dans  celle  des  comités  révolutionnaires? 

Gaston  ; La  plupart  des  membres  des  comités  ré- 
volutionnaires se  sont  bien  conduits;  je  sais  que  tous 
n'ont  point  agi  de  même  : aussi  je  demande  la  réor- 
ganisation de  ces  comités;  c’est  pour  vous  un  devoir 
que  vous  dictent  la  justice  et  la  sûreté  de  vos  conci- 
toyens. Je  parle  pour  le  gouvernement  révolution- 
naire. Vous  devez  regarder  ses  membres  comme  sa- 
crés ; mais  il  ne  faut  pas  qu’ils  se  regardent  dans  leur 
place  comme  à perpétuité.  Je  demande  , en  consé- 
quence, que^ous  les  comités  révolutionnaires  de  la 
république  soient  renouvelés  par  moitié,  tous  les 
trois  mois. 

Delmas:  J’appuie  le  renouvellement.  Gaston  pro- 
pose que  tous  les  membres  des  comités  révolution- 
naires soient  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
mois  ; je  dis  qu’il  résulterait  de  cette  disposition  que 
des  membres  y resteraient  six  mois.  C'est  trop  ; je 
demande  que  la  Convention  décrète  la  même  mesure 
que  pour  les  comités , qu'ils  soient  renouvelés  par 
quart  tous  les  mois,  et  qu’un  membre  sorti  n’y  puisse 
rentrer  qu'après  un  intervalle  d’un  mois. 

La  proposition  de  Delmas  est  décrétée.  (On  applau- 
dit. ) 

Louchet:  11  ne  suffit  pas  de  décréter  que  les  mem- 
bres descomitésrévolutionnaires  seront  renouvelés; 
il  faut  présenter  un  mode  d’exécution  , car  on  ne 
I>eut  se  dissimuler  que  ce  renouvellement  présente 
des  inconvénients.  (On  murmure.)  Il  est  question 
de  savoir  qui  nommera  ces  membres.  On  me  dit  que 
ce  sont  les  représentants  du  peuple  ; mais  aurez-vous 
tous  les  mois,  dans  les  districts,  un  représentant  du 
peuple  pour  faire  le  renouvellement  par  quart? 

La  Convention  ordonne  le  renvoi. 

L’article  XI  est  lu  et  renvoyé  de  même. 

PouLTiEB  : Je  demande  que  les  membres  sachent 
lire  et  écrire. 

Goupilleau  : Si , dès  l’or^nisation  des  comités 
révolutionnaires,  ils  eussent  été  composés  par  les  re- 
présentants du  peuple,  on  ne  devait  pas  supposer 
qu’on  y eût  mis  un  homme  qui  ne  sût  ni  lire,  ni  écrire. 

Torbeau  : Je  crois  qu’on  doit  s’occuper  de  cette 


proposition , qui  est  on  ne  peut  pas  plus  essentielle. 

La  Convention  a décrété  que  les  militaires  qui  ne 
sauraient  ni  lire  ni  écrire  ne  pourraient  avancer  en 
grade.  Ce  même  décret  doit  être  adopté  pour  les 
membres  des  comités. 

Türiot  : J’appuie  la  demande  de  Poulticr  et  de 
Turreaii.il  faut  que  ceux  sur  qui  repose  la  sûreté 
générale  aient  les  talents  nécessaires.  Un*  homme 
peut  être  très-vertueux  et  ne  pas  avoir  cette  capa- 
cité. Les  membres  des  comités  sont  souvent  obligés 
de  se  transporter,  de  verbaliser,  de  faire  des  rapports 
et  des  interrogatoires;  il  faut  donc  qu’ils  sachent 
lire  et  écrire,  sans  quoi  ne  pourrait-on  pas  les  in- 
duire en  erreur?  Il  ne  faut  rien  confier  au  hasard, 
lorsqu’il  s’agit  de  la  liberté  des  citoyens.  Je  demande 
que  celte  disposition  soit  insérée  dans  la  loi. 

Celte  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Le  rapporteur  : La  Convention  vient  de  renvoyer 
le  mode  d’organisation  et  de  renouvellement.  Il  faut 
nécessairement  que  les  comités  rév  olutionnaires  éta- 
blis dans  chaque  district  et  dans  chaque  commune 
au-dessus  de  nuit  mille  âmes  exercent  provisoire- 
ment leurs  fonctions. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  articles  XII  et  XIII  sont  mis  aux  voix  et  adop- 
tés ainsi  qu'il  suit  : 

• Xn.  Si,  dartS  un  chef-lieu  de  district  on  dan«  une 
commune  dont  la  population  s’élCvc  àbuit  mille  individus 
et  au-dessus,  il  se  trouve  plusieurs  comités  révolutionnai- 
res, celui  établi  dans  la  section  la  plus  populeuse  sera  le 
seul  provisoirement  conservé. 

• XIII.  Chaque  comité  révolutionnaire  sera  composé 
de  douze  membres,  qui  ne  pourront , sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  exercer  aucune  autre  fonction  publi- 
que. • 

Clausel  : Vous  voulez  que  la  probité  reste  con- 
stamment à l’ordre  du  jour.  Trop  souvent  on  a vu 
dans  les  administrations  et  dans  les  autorités  consti- 
tuées des  êtres  immoraux  qui  faisaient  arrêter  leurs 
créanciers.  Je  demande  que  nul  banqueroutier  iic 
puisse  être  membre  d’un  comité  révolutionnaire. 
(On  applaudit.) 

Celle  proposition  est  décrétée.  (Les  applaudisse- 
ments recommencent.) 

*•*  : Je  demande  que  le  père  et  le  fils,  et  deux  pa- 
rents au  quatrième  degré,  ne  puissent  être  membres 
du  même  comité  révofutionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l’article  XIV  ; il  est 
adopté  en  ces  termes  : 

« XIV.  Les  membres  des  comités  révolutionnaires  pour- 
ront, au  nombre  de  trois,  décerner  des  mandatsd’omener 
et  faire  procéder  provisoirement  à l'apposition  des  scellés; 
mais  ils  ne  pourront  délivrer  des  mandats  d’arrél  qu’à  lu 
majorité  de  sept  voix.  • 

Maret  : Je  demande  par  article  additionnel  qnc 
la  présence  des  membres  qtti  auront  concotiru  à tlé- 
liver  un  mandat  d’arrêt  soit  constatée.  Je  demande 
en  second  lieu  que  vous  obligiez  les  comilc's  révolu- 
tionnaires à tenir  registre  de  leurs  opérations.  Plu- 
sieurs n’oiit  pu  décliner  les  motifs  d’arrestation  des 
citoyens  qu’ils  avaient  fait  incarcérer. 

On  demande  que  les  registres  des  comités  révo- 
lutionnaires soient  paraphés  par  les  juges  de  dis- 
tricts. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  rapporteur  lit  l’article  XV. 

« XV.  Les  comités  révolutionnaires  sont  tenus  d’adiesMff 
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•Q  conlté  de  »ftreté  générale  de  la  CooTenlloo  » daii4  le» 
ringt-quaire  heures  de  rarreslation»  les  iDolIfi  de  leur 
mandai  d’arrél,  ainsi  que  les  pièces  et  renseignemenU 
qu'il  se  seront  procurés  sur  le  compte  des  indisidosar* 
réi6^  » 

RLELI.E  : Je  demande  que  les  comités  révolution- 
naires soient  tenus  de  délivrer  dans  les  vingl-qualre 
lioures  les  inolifs  qui  auront  déterminé  l'arrestation 
d'un  citoyen. 

***  : Je  demande  quele  délai  soit  fixé  à trois  jours, 
parce  qu’on  aura  eu  le  temps  de  s’assurer  des  com- 
plices au  détenu , si  toutefois  il  en  avait. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Thirion  : Je  demande  qu’un  citoyen  mis  en  état 
irarrrsUilion  pc  puisse  être  détt'iiu  plus  de  vingt- 
quatre  heures  avant  d'avoir  été  interrogé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le.s  articles  XVI  et  XVII , qui  terminent  le  projet 
de  décret,  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

« XVI.  Les  comilés  révolutionnaires  supprimés  par  lo 
présent  décret  seul  tenus  de  déposer,  dans  la  décide  qui 
suivra  ta  promulgation,  au  comité  révolutiooniirc  de 
chaque  cbcMieu  de  district,  les  pièces,  rcDSCigneœcnis 
cl  rlTds  dont  ils  sont  dépositaires. 

«XVII.  Les  lois  sur  le  gouvernement  révolutionnaire 
seront,  au  surplus,  eièculécs  en  tout  oe  qui  n'est  pas 
oonlretre  aux  dépositions  du  présent  dééret  » 

Dubois-Craîicé  : On  a dit  que  personne  ne  pour- 
rait être  fonctionnaire  public  et  membre  d'un  comité 
révolutionnaire.  Je  demande  qu'on  y ajoute  tous  (es 
officiers  civils  et  militaires  : car  il  y a dans  les  dé- 
partements desintrigants  qui  ne  sont  pas  à leur poste, 
et  qui  troublent  la  paix  des  cantons.  II  est  aussi  des 
officiers  de  santé  qui  ne  font  pas  mieux  leur  devoir. 

La  proposition  de  Dubois-Crancé  est  adoptée. 

Cbaslbs  : Je  demande  que  cette  incompatibilité 
s'étende  à tous  les  fonctionnaires  civils;  par  exemple, 
je  connais  des  oRiciers  de  santé  qui  sont  en  meme 
temps  ofiieiers  municipaux  et  membres  des  adminis- 
trations. 

Maurb  : Un  officier  de  santé  n'est  pas  un  fonction- 
naire public  ; il  a aulanl  de  concurrents  que  de  con- 
frères ; c’est  mi  citoyen  comme  uuautre  ; je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Cbasles  : Je  parle  des  officiers  de  santé  attachés 
aux  hôpitaux  militaires,  et  qui  sont  salariés  par  la 
république.  Je  demande  que  ceux-là  ne  puissent  pas 
être  membre  des  comités  révolutionnaires. 

La  proposition  de  Chasles  est  adoptée  sous  ce  rap- 
port. 

Chasles  : Je  demande  encore  une  disposition  qui 
établisse  l’incompatibilité  entre  les  fonctions  civiles 
et  celles  d'officiers  de  santé;  je  sais  qu'il  y a un  de  ces 
hommes,  salariés  par  la  république. qiiiest  en  même 
temps  maire  d'une  commune,  cWf-lieu  de  départe- 
ment, de  sorte  qu'il  est  juge  de  sa  propre  comptaoililé. 

Mbrloi  (de  Douai)  : La  loi  du  14  frimaire,  sur  le 
gouvernement  révolutionnaire,  a établi  l'incompati- 
bilitc  dont  on  parle.  Je  demande  l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  l’existence  de  cette  loi. 

L'assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  ainsi  motivé. 

Cbasles  : Il  est  encore  une  mesure  à prendre  pour 
mettre  les  citoyens  à l’abri  des  actes  arbitraires  des 
comités  révolutionnaires  ; c'est  de  rappeler  ici  la  loi 
qui  lie  leur  permet  pas  de  prononcer  des  élargis- 
sements. Il  en  est  qui  ont  fait  arrêter  des  citoyens,  et 
qui  ont  marchandé  ensuite  avec  eux  sur  le  prix  qu’ils 
▼oalaienl  pour  leur  accorder  leur  liberté. 


On  observe  qu'une  loi  leur  interdit  celte  facultéi 
et  la  Convention  passe  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
l'existence  de  cette  loi. 

La  séance  est  levée  a quatre  heures. 

séAltCB  Dtl  4 rKDCTIDOK. 

Le  représentant  du  peuple  Nioche , ep  mlssioD 
dans  le  dé[iarlement  d'Iudrc-et-Loire,  écrit  de  Chi- 
non,  le  16  thermidor: 

« Je  viens  de  goûter  dans  celte  commane  ua  plaisir  bien 
pur  et  fait  pour  être  lenli  avec  transport  perdes  républi- 
cains. Dès  qu’on  a connu  les  besoins  que  la  république  ■ 
de  salin  et  de  potasse  pour  se  procurer  le  salpêtre  qui  doit 
exterminer  les  cnnemlsde  notre  liberté,  bommes,  femmes, 
vieillards,  enlbnis  se  sont  portés  en  masse  à la  forêt  au 
nombre  déplus  de  mille,  et  nous  avons  établi  dans  le 
même  jour  dix-buit  fourneaux  de  combostlML 

« Je  ne  puis  peindre  la  joie , Pallégresic  et  l’ardeer  vrai- 
ment républicaine  avec  laquelleon a travaillé  à conperet  ft 
brûler  toutes  les  ulaoU*s  inutiles,  qui  convient  dans  ce 
pays  des  milliers  d’arpents.  Cet  élan  patriotique  est  vrat- 
menl  digne  d’éloges,  et  les  citoyens  de  ce  district,  en  coq* 
tinuant  avec  le  même  aèle  (et  j'espère  qu'il  augmentera, 
loin  de  diminner),  asériieroot  bien  de  la  patrie. 

« Vous  apprcndrei  avec  autant  de  plaisir  qne  j'en  ai  ft 
vous  l'annoncer,  mes  chers  oollègaes,  le  désir  ardent  que 
DOS  compatriotes  viennent  de  manifieiter,  dans  la  cireon- 
siance,  d'être  utiles  ft  la  pairie.  Niocaa.  s 

PouLTiBB : Lesplanchcs  de  la  carte  générale  de 
la  Belgique,  par  Ferrari,  viponent  d’étre  trouvées  ù 
Bruxcrles  dans  un  caveau  où  elles  avaient  été  enter- 
ré. 

Celte  intéressante  découverte  procure  à la  répu- 
blique un  ouvrage  très-précieux  qui  servira  à la  di- 
rection de  nos  armées  et  au  maintien  de  nos  succès. 

Il  est  de  toute  nécessité  de  prendre  les  plus  grandes 
précautions  pour  la  conscrvaliou  de  cette  carte,  et 
assurer  exactement  son  service. 

Un  décret  du  22  brumaire  réunit  au  dépôt  de  la 
guerre  la  carie  generale  de  France  ; la  carte  de  la 
Belgique,  par  Ferrari,  en  est  une  suite  nécessaire, 
puisqu'elle  est  construite  sur  la  même  échelle.  Je 
demande  en  cons^rjcnce  qu'elle  soit  mise  au  même 
dépôt,  et  que  le  directeur  de  ce  dépôt  prenne  tous  les 
soins  nécessaires  pour  sa  conservation. 

La  proposition  de  Poullier  est  décrétée. 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction  pobli- 

ue  ; Citoyens  vous  avez  ouvert  un  concours  pour 

élerminer  l'organisation  la  plus  simple,  la  plus  so- 
lide et  la  moins  dispendieuse  à donuer  aux  ouvrages 
d’horlogerie  destinés  à mesurer  ensemble  ous(‘pa- 
rémenl  les  différentes  parties  du  jour,  d'après  le 
nouveau  système  horaire. 

Il  fallait,  pour  remplir  vos  vues,  que  les  artistes 
qui  voudraient  concourir  déterminassent  le  nombre 
le  plus  convenable  de  vibrations  à faire  battre  au  ré 
gulateur,  pour  imprimerau  mouvement  une  marche 
uniforme  et  constante,  et  atténuer,  autaut  qu’il  est 
possible,  les  causes  des  vibrations. 

L'avancement  des  arts  et  l'esprit  de  vos  décrets 
exigeaient  encore  qne  les  concurrents  cherchassent 
le  moyen  de  ramener  à la  division  décimale  les  an- 
ciennes montres,  pendules  ethorloges.  Il  fallait  donc 
que  les  artistes  iodiquasarnt  le  procédé  le  plus  sûr 
et  le  moins  coûteux  pour  leur  faire  marquer  à la  fois 
l'ancienue  et  ta  nouvelle  division  du  jour,  ou  sale- 
ment la  nouvelle. 

Un  grand  nombre  de  mémoires  intéressants  et 
(Touvrages  précieux  d’horlogerie  ont  été  offerts  au 


concours.  L'émulation  a échaulTé  toutes  les  âmes. 
Les  artistes  étrangers  ont  entendu  la  voix  de  ta  Con> 
vention  nationale  ; car,  en  quelque  lieu  qit’il  respire, 
l'homme  de  génie  est  citoyen  français.  Nous  avons 
reçu  du  résident  de  la  république  pr^s  celle  de  Ge« 
nève  plusieurs  ouvrages  ae  divers  artistes  célèbres, 
que  le  jury  associera  à la  gloire  des  artistes  français 
en  resserrant  ainsi  les  liens  qui  unissent  les  âuics 
fraternelles  de  tous  les  peuples  libres. 

Les  citoyens  qui  se  sont  présentés  au  concours, 
ceux  en  particulier  qui  ont  fourni  les  vues  les  plus  j 
approfondies,  ont  garde  l’anonyme;  ilsse  sont  oubliés  ' 
eux-mémespour  ne  servir  que  la  patrie  et  les  arU;  | 
la  vanité  croc  des  ouvrages  ürilIantseirrivolcs;inuis  ! 
c’est  l’amour  sacré  du  Lien  public  qui  enfaule  les 
travaux  grands  et  utiles  à rbumaiiité. 

Il  paraît,  d'après  les  divers  ouvrages  qui  nous  ont 
etc  adressés,  qu'il  sera  facile  d'établir  un  rapport 
simple  et  peu  coûteux  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne 
division  ; il  suflira  de  changer  le  cadran  sans  altérer 
l'organisation  et  les  mouvement^. 

Les  horloges  à sotinerie  manjueront  également  la 
division  décimale  en  donnant  a la  roue  de  compte 
une  division  nouvelle.  Quoi  qu’il  en  soit,  au  jury 
seul  appartient  le  droit  de  consacrer  par  sou  suffrage 
le  meilleur  des  systèmes  proposés;  nous  ue  préju* 
geonsiien,  nous  susjiendons  notre  opinion  ; c’est  par 
le  doute  que  l’on  arrive  à la  vérité. 

11  s’agissait  de  fixer  le  mode  de  jugement  ; le  co> 
mité  a pensé  que,  pour  ne  pas  entraver  la  marche  du 
jury,  il  ne  fallait  lui  prescrire  que  quelques  règles 
simples  à observer. 

La  publicité  de  ses  séances,  où  les  artistes  pour- 
raient eux-mêmes  assister  pour  être  les  témoius  de 
ses  travaux  et  de  son  impartialité,  a paru  au  comité 
une  mesure  nécessaire  pour  imposer  silence  à la  ca- 
lomnie, et  hâter  les  progrès  de  l'art. 

Le  comité  a pensé  encore  qu'il  convenait  que  cha- 
que membre  du  jury  motivât  son  jugemeut,  et  que 
I ensemble  de  ses  oLservaiioos  fût  offert  au  public 
par  la  voie  de  l'impression  ; c'est  un  moyen  de  plus 
de  répandre  les  lumières  conservatrices  delà  liberté, 
et  de  rendre  justice  aux  talents.’  Libre  en  sortant  des 
mains  de  la  nature,  l’esprit  humain  cherche  l’instruc- 
tion ; il  s'indigue  quand  on  prétend  l'asservir. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dicté  le  projet  de 
décret  que  je  vais  vous  proposer. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  quiestadopté 
en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale , oui  le  rapport  de  ton  comité 
d^DStmetton  publiqiie , décrète  : 

« Art.  l*^  En  esécuUou  du  décret  qui  ouvre  un  con- 
cours pour  la  toluiion  de  diverse»  questions  rclaiives  au 
nouveau  système  horaire , il  sera  funué  un  jury  composé  ! 
de  sept  meiuhre»  et  du  quatre  luppléaal». 

• II.  Les  membres  du  jury  sont  Ferdinend  Benbond , 
Lagrange,  Lepaute fonde,  Charles,  physicien  | Janvier, 
Lépioe  le  jeune , et  Uathiev  f aiué, 

• Les  suppléants  sont  Habile,  Muré,  Laurent  et  Do- 
belle. 

• 111.  Si  un  des  membres  du  jory  se  présente  au  con* 
cours,  il  sera  remplacé  par  un  suppléant,  suivant  f ordre 
du  tableau, 

• IV.  Le  jury  sera  convoqué  par  le  comilé  d'instruction 
publique. 

« V*  Les  séances  du  jory  seront  pubUqom. 

• VL  Set  opinions  seront  iapriméea.  • 

BAicBB,au  nom  du  comité  de  salut  public  : Depuis 
longtemps  nous  ne  pouvons  rien  espérer  de  fbvora- 
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ble  dans  les  nouvelles  de  l'ile  de  Corse;  les  trahisons 
de  Paoli  continuent  à avoir  des  succès;  uqic  est  la 
suite  inévitable  des  perfidies  et  des  trames  ourdies 
avec  l’Angleterre  par  ce  vieil  ennemi  tic  la  France. 
Les  Anglais  et  l»  s Espagnols  occultent  la  Méditerra- 
née avec  tant  d'avantages,  depuis  fincendie  des  vais- 
seaux de  la  république  à Toulon  , qu'il  a été  impos- 
sible d'rmpi'dier  que  la  place,  de  Calri,  toialement 
rasée  et  incendiée  après  deux  moisd'un  siège  vigou- 
reux, ne  capitulât;  mais  du  moins  sa  défense  a été 
opiniâtre,  et  sa  capitulation  n'est  pas  frappée  de  ces 
conventions  déshonorantes  qui  distinguent  les  cnpi- 
tulaliüus  des  coalisés,  sur  les  frontières  du  Nord  et 
au  midi  de  la  France.  La  garnison  a souffert  tons  les 
maux  qui  accompaguent  un  siège,  avec  une  patience 
et  un  courage  dignes  des  meilleurs  républicains. 

Citoyens,  l’ile  de  Corse  appartient  a celui  qui  est 
maître  de  la  Méditerranée;  des  représentants  du  peu- 
ple activent  a Toulon  les  préparatifs  de  notre  marine, 
r|  la  nature  a décrété  pour  la  France  la  possession  de 
la  Méditerranée.  C’est  aux  marins  à soutenir  ce  beau 
décret  et  à rappeler  dans  les  échelles  du  Levant, 
comme  dans  l'ilc  de  Corse,  les  beaux  jours  de  la  ma- 
rine française. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  propose,  pour 
représentants  du  peuple  dans  les  déparliuieiits  des 
6onches-du-Rhoiie  et  du  Var,  les  citoyens  Augiiis  et 
Serres,  avec  Jean-Bon  Saint-André,  qui  dirigea  les 
opérations  maritimes  au  Tort  de  la  Montagne  ; 

Pour  le  Pas-de-Calais,  Berlier; 

Pour  l’année  des  eûtes  de  Brest  et  de  Cherbourg, 
ayant  1rs  départements  denilr-et-VilaineelCûtes- 
du  Nord,  Boursaull  et  Ruelle,  avec  Bolle,  qui  y est 
déjà  ; 

Pour  l’Indre  et  le  Cher,  Chérier  • pour  les  opéra- 
tions devant  Valenciennes  et  Conaé,  Jcan-Baptistc 
Lacoste; 

Pour  le  Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Brl- 
val  ; 

Pour  les  armées  d’Italie  et  des  Alpes,  Prot,  Cas- 
sanges  et  Turreau  ; 

Pour  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre  el-Meusc, 
Bellegarde,  Fréciiie,HauQ‘mann,  avec  Briex  et  Gillet, 
qui  y sont  déjà,  et  J.-D.  Lacoste,  qui  suivr.i  1rs  opé- 
rations devant  Valenciennes  et  Coudé,  et  Lacomne- 
Saiiit  Michel, qui  suivra  celles  de  la  Fiamlremariliiue; 
Pour  Commune-Affranchie , Charlier  et  Pocholle. 
La  Convention  approuve  ces  nominations. 

Barèrc  propose  ensuite  le  décret  suivant,  qui  est 
adopte. 

• LaContcnÜQB  natlooale,  sur  la  proposition  ducomité 
de  salut  public,  nomme  aux  sept  emplois  vacants  daus 
f armée,  el  qui  sont  A son  eboix,  les  citoyens  ci-après  ; 

• 1*  A celui  de  capitaine  au  S*  batailloQ  de  la  Réunion 
de  Paris,  Oardenne»,  Heuteoaut  au  V balaillon  des  li- 
railleun  & l'armée  du  Nord. 

> Lors  du  passade  du  eaul  de  Louvain  à Ualincs,  les 
Hollandais  ^effrayés  de  faudaee  des  soldats  , se  couebè- 
reotdans  lé»  fossés  et  dsns  les  retrsncbements , sans  o«er 
lever  la  tète  pour  tirer  sur  les  répoblirsins.  Daràennes  die 
ses  babils,  se  jette  b la  nage,  va  reconnstlrele  nombre 
deseaecBiU,  et  reparaît  blenldt , ramenant  un  grenadier 
qu’il  adésartné,  et  avec  lequel  il  repesse  le  canal.  Plo^leurt 
chasseurs  imitent  ce  ImI  exemple , el  les  esclaves  Intimidés 
prennent  la  fuite  en  abandonnant  leurs  eabsons  et  laissant 
libre  le  passage  dn  eansU 

«S*  A celui  de  sous-lieutenant  au  même  bataillon , GuU- 
Ion , volontaire  au  8*  bataillon  des  fédérés  ; 

« A celui  de  sous-licutenaol  dans  la  36*  demi-bri- 
gade» Horissot,  sergent  su  6*  balaillon  des  fédérés) 
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« 4*  A celoi  de  »ous-lieulenant  dans  la  159*  deisi>bri* 
gade»  Méiticr,  caporal  au  V balailloo  des  Basscs*Alpes. 

• 5*  A celui  de  sous-lku(enaiit  dans  le 8*  balaiilon  de  la 
CiMc-d'Or,  Pincbemaille,  grenadier  au  1*'  bataillon  de  la 
S9*  demi^brrgade; 

• 6*A  celui  de  aou»>lieulenant  an  bataillon  de  l'Egalilii 
Cbarenle^liirèrieuret  Pinot»  Tolonlatre  au  S*  balaiilon  des 
Dasses-Alpcs. 

c A l'affaire  du  10  floréal  » c««  cinq  républicains  enle- 
vèrent chacun  un  drapeau  b l’canenii,  et  ne  demandèrent 
pour  toute  récompense  que  la  permission  de  tenir  les  of- 
frir à la  Convention, 

• 7*  A celui  de  sous*lieutenant  dans  le  5*  régîmeotda 
hussards , Vignot  » hussard  au  9*  régiment. 

■ 11  est  un  des  dix-huit  qui  se  sont  distingués  par  leur 
valeur  i l'affaire  de  Warwick»  le  26  septembre  dernier 
(vieux  si>le)»  et  k qui  ta  Convention  avait  chargé  l'ancien 
conseil  exécutif  de  procurer  de  ravancement»  par  son  dé- 
cret du  28  du  môme  mois. 

■ Le  preseut  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspon- 
dance. > 

Louchet  fait  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

La  Société  montagnarde  et  régénérée  de  Rhodee  à 
la  Convention  nationale. 

• Le  grand  acte  de  justice  que  vous  vencs  de  consom* 
mer  est  digue  des  fondateurs  de  la  république. 

• Le  masqne  est  tombé.  Les  Catilinas»  Jes  Verrès» 
n'existeront  plus  au  milieu  des  représentants  d'un  grand 
peuple;!’ égalité,  la  liberté,  ne  seront  plut  de  vains  mots. 
La  loi  seule  régnera;  les  dominateurs,  les  intrigants» 
les  arisiocralfs  u'ecbapperonl  pas  k son  glaive» 

•Vousauriez moins  mérité  de  la  patrie  sans  les  derniers 
efforts decette  horde  infernale,  et  si  tous  les  ressorts  n'cos- 
sent  été  employés  pour  arrêter  votre  bras. 

• Ils  sont  venus  enfin  se  briser  contre  voire  courage» 
contre  le  pouvoir  national. 

• Le  peuple,  qui  vous  l'avait  remis , devait Men  attendre, 
de  l'énergie  que  vous  montrktes  pour  abattre  la  tyrannie» 
que  vous  ne  louffriries  plus  de  tyrans,  et  que  vous  sauriex 
les  découvrirsous  quelque  masque  qu'ils  se  présentassent. 
Vous  avex  rempli  son  vœu. 

■ Nous  jurons  de  seconder  les  efforts  de  nos  braves  frè- 
res de  Paris,  de  faire  comme  eux  un  rempart  de  nos  corps 
pour  vouidéféndre* 

• Nous  jurons  une  bsioe  éternelle  et  une  guerre  à mort 
aux  rois  aux  dklaleun,  aux  triumvirs,  aux  arislocrates» 
aux  égoïstes,  aux  indulgents,  aux  ambitieux  » et  k loua  les 
ennemis  de  la  souveraineté  du  peuple.  • 

Les  adminiitrateun  du  département  de  l'Aveyron 
d la  Convention  nationale. 

• Vite  In  république  l ri»e  ta  Contention!  les  journées 
«les  9 et  10  thermidor  seront  une  époque  mémorable  dans 
les  fastes  de  la  république.  Des  Catilinas,  des  Verrès,  des 
monstres,  sous  le  masque  du  palrioUsme,  voulaient  l’a- 
néaniir  ; nouveaux  Brulus,  vous  les  atex  frappés.  Ceo  est 
fait  de  la  tyrannie;  le  peuple  français,  grkee  4.votre  éner- 
gie, sera  libre  en  dépit  des  despotes  coalisés.  Qu'iU  ag- 
glomèrent contre  nous  toutes  leurs  armées;  ne  pouvant 
nous  vaincre,  qu'ils  cheichent  k nous  diviser»  k nous  sus- 
citer des  traîtres;  désigoei-les;  ils  seront  anéantis,  quelle 
que  soit  leur  réputation.  Non , le  peuple  ne  veut  pas  des 
dominateurs,  des  intrigants»  qui,  sous  le  voile  du  patrio- 
tisme, usent  d'indulgence  et  de  modération  envers  les 
royalistes  et  les  aristocrules»  et  persécutent  le  républicain 
qui  cbéril  cl  exécute  les  lois.  Il  veut  des  fonctionnaires  pu- 
blics qui  lassent  aimer  les  lois,  qui  soient  probes tl  vertueux, 
qui  servent  la  patrie,  non  par  rapport  k eux,  mais  par 
rapport  k clic.  C«  font  ik  vos  principes:  ce  sont  ceux  de  ce 


« Recevex  le  témoignage  de  recoonaiasaoce  pour  tooi 
vos  travaux,  et  notre  inviuüon  de  rester  k votre  poste 
jusqu'à  ce  que  vous  ayetconsomnaé  le  bonheur  du  peuple: 
toute  sa  confiance  est  dans  la  Convention  ; que  les  tyrans , 
les  arislocrates  et  les  traîtres  tombent  et  soient  puais»  et 
que  la  liberté  soit  rendue  aux  patriotes. 

« Nous  jurons»  comme  vous,  de  sauver  la  libéré  ou  de 
périr. 

« Saint  et  fraternité.  • 

Louchet  : Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Rhodez  m’a  aussi  chargé  de  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Convention  le  procès-verbal  qui  constate  les  sen- 
timents d'horreur  que  l'infAme  trahison  de  Robes- 
pierre a inspirés  k tous  les  citoyens  de  cette  com- 
mune,et  l’enthousiasme  avec  lequel  ils  se  sont  écriés: 
■ Vive  la  Convention  nationale  ! vive  la  liberté  ! vive 
l’égalité  ! à bas  les  tyrans  et  les  dominateurs!  > 

Je  demande  ta  mention  honorable  et  rinserUon 
au  Bulletin  de  toutes  ces  Adresses. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

{La  suite  d demoiti.) 

N.  B.  Il  a été  décrété  que  1«  auembléri  de  seclioM 
n'auraieal  lieu  dévormiis  que  les  jours  de  décade,  et  qu'il 
ne  serait  plus  accordé  d'iDdemnilé  aux  assblaols. 

Darand-NaillaDca  fait  uoe  molloo  d'ordre  sur  la  liberlA 
des  opioionsdes  doutés.  — Ses  proposUioQi  ont  été  ajour- 
nées. 


Nota,  Gomme  nous  avons  marqué  l'endroit  où  ropioloo 
que  le  citoyen  Louchet  a prononcée  dans  la  séance  dut 
fructidor  a été  interrompue  par  des  murmures»  nous 
croyons  devoir  rétablirici  que  divers  passages , et  ce  qu'il 
a dit  de  la  nécessité  de  conserver  dans  touie  sa  vigueur  le 
gouvernement  révolutionnaire,  ont  excité  k différentes  re- 
prises les  apptaudiKements  de  l'assemblée.  Le  mémo 
membre  nous  invite  k publier  ta  note  suivante  : 

Erratum  du  N*  888  du  hfohiteur,  page  1887. 

• Il  n'est  jamais  entré  dans  mon  cour  de  mettre  la  ter^ 
rrur  k l'ordre  do  jour...  Au  Ueo  de  ferrvur,  il  faut  lire» 
dans  l'opioion  que  j’ai  publiée»  le  mol  justice. 

«LoocsBTta 


AueairniAvaa  d'Astlxy,  fkubourf  du  Temple. —Le 
citoyen  Francooi  donnera  aujourd'hui  ta  Fête  civique. 
Celle  fêle  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l'entrée  d'un  char  en  forme  de 
tente  nationale,  illuminé  et  traîné  par  quatre  coursiers  ri- 
chement birnaebés,  précédée  de  plusieurs  exercices  d'équi- 
tation, d’émulaüOD,  danses  sur  les  chevaux»  et  coir'actes 
irès-amusanls. 

Il  donne  ses  leçons  d'équllaüon  et  de  voltige,  tous  tes 
malins»  pour  Tuo  et  l'autre  sexe. 


Payements  à la  trésorerie  nationale, 

ht  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pro« 
mters  mois  ; il  sera  fait  k tout  ceux  qui  «eront  porteurs  dlo- 
scrlptions  aux  grand  livre.  Cdul  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mots  vingt  et  un  Jours  de  l'aonéo  1793  (rkox 
St)  le). 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

Soples,  le  K Juillet.  — La  commission  d’Elat,  nom- 
mée pour  instruire  l'afTairc  des  prétendus  conspirateurs, 
vient  de  terminer  enfin  ses  ténébreuses  procédures.  Rien 
n’en  a encore  transpiré;  mais  scs  jugements  vont  être,  dit- 
on,  rendus  publics.  On  y pourra  voir  comment  les  ministres 
d'iniquité  auront  établi  les  chefs  d'accusation.  t 

Les  arrestations  ont  été  continuées  dans  toute  l'Italie  au  ' 
nom  de  la  cour  de  Naples.  Les  despotes  se  sont  mutuelle-  ' 
ment  secourus  : leurs  ministres  n’ont  eu,  depuis  quelque 
temps,  d'autre  occupation  que  d'écouter  leurs  espions  et  I 
les  délateurs.  Galliani  a été  saisi  à Civila-Vecebia.  Lcty-  • 
ran  napolitain,  que  sa  femme  est  partenue  é rassurer,  a 
(bit , dés  son  retour,  établir  un  camp  de  douze  mille  boni-  | 
mes  sur  le  Garigliano. 

Oo  met  la  province  du  Milanais  en  état  de  défense,  dans 
la  crainte  d'une  Irruption  des  Français.  L’artillerie  qui  sc 
trouvait  dans  les  places  désarmées  a été  conduite  b Milan; 
mats  la  situation  intérieure  de  cette  province  augmente  les 
alarmes  du  gouverneincnt.  On  a trouvé  dans  les  lieux  pu- 
blics un  grand  nombre  de  billets  qui  coutonaient  des  in- 
vectives et  des  menaces. 

Voici  ce  qui  résulte  du  rapport  fait  par  ordre  de  la  cour 
sur  la  situation  actuelle  du  Vésuve. 

Le  19,  après  une  détonation  des  plut  violentes,  la  cime 
conique  de  la  montagne,  qui  formait  à son  sommet  un 
beau  cratère,  s’affaissa  tout  b coup,  et  les  matières  po- 
reuses et  enflammées , ne  pouvant  plus  résister  aux  cbocs 
réitérés  des  secousses  intérieures,  s’abîmèrent  dans  les 
gouffres  immenses  du  Vésuve,  de  sorte  que  par  cet  affais- 
sement la  montagne  a beaucoup  perdu  de  ton  élévation, 
et  que  la  partie  qui  élaitla  moins  élevée  se  trouve  mainte- 
nant la  plus  haute. 

La  montagne,  par  son  affaissement,  a perdu  an  quart 
de  mille  de  sa  hauteur. 

La  plus  grande  élévation  de  la  lave  a été  de  trente-six 
palmes;  la  largeur  d'un  mille.  Le  territoire  inondé  est  de 
cinq  milles;  habitants  fugitifs,  quinze  mille.  Hommes  et 
femmes  qui  ont  péri,  trente-six  ; animaux  tués,  quatre 
mille  cent  soixante-huit. 

, L’espace  que  la  lave  a occupé  dans  la  mer  est  de  soixante- 

seize  palmes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SUBITE  GÉNÉBALE. 

Arriti  d»  comité  de  sûreté  générale  et  de  eurveittanee  de 
la  Convention  nalionalei 

Du  9 fructidor,  l’an  9*  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

Le  comité,  instruit  que  plusieurs  comités  révolution- 
naires de  la  république  ont  cru,  par  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale, devoir  faire  retenir  chez  eux,  par  des  gardes,  des 
individus  des  deux  sexes  qui  ne  paraissaient  pas  assez  cou- 
pables pour  être  mis  dans  une  maison  de  détention  ; 

Considérant  que  ces  gardiens , à qui  on  accorde  une  ré- 
tribution exorbitante,  surchargent  considérablement  les 
individus  et  ûtem  des  bras  k la  société; 

Arrête qu’b  coiuptcrdu  jour  de  la  puUication  du  présent 
arrêté  dans  le  Bulletin  de  la  Conveutiun  nationale  tous  les 
gardiens  des  individus  mis  en  arrestation  chez  eux  cesse- 
ront de  suite  leurs  fonctions. 

Sont  exceptés  du  présent  arrêté  les  gardiens  de  scellés  et 
des  individus  mis  provisoirement  hors  des  maisons  de  dé- 
tention, soit  pour  des  affaires  publiques  ou  particulières, 
ou  pour  cause  de  maladie,  et  sous  la  condition  d'étre  ac- 
compagnés de  gardiens. 

Les  comités  révolulionnaitei  de  la  république,  munici- 
Série,~Tom  VllU 


palités  et  autorités  constituées,  sont  chargés  de  tenir  U 
main  à l’exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Bus  Lzcoste,  A.  DouonT,  Buhtard, 
VADiaa,  LEGBNMta,  Louis  ( du  Bas-Rbin), 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  4 FBUCTIDOB. 

Présidence  de  Merlin  (de  Thionvilte), 

CoLOMBEL,  au  nom  du  comité  de  secours  : Un  an- 
cien professeur  au  collège  de  La  Flèche,  le  citoyen 
Lemort,  avait  obtenu  une  pension  de  500  liv.  et  une 
autre  de  200  liv.,  ce  qui  formait  un  total  de  700  liv. 
Elles  étaient  le  fruit  d'un  long  travail  qu’il  avait 
consacré,  dès  l’ilge  de  dix-neuf  ans,  à riiislruction 
publique. 

Ces  pensions  devaient  être  rétablies,  et  les  lois  des 
24  avril  1792  et  26  mars  1793  (vieux  style)  en 
avaient  prescrit  le  mode;  une  des  formalilés  essen- 
tielles fut  négligée  par  Lemort , et  il  a encouru  la 
déchéance. 

Il  ii’cst  pas  question  de  relever  Lemort  de  la  dé- 
cliéance  de  scs  pensions,  parce  qu'il  faut  que  les  lois 
sortent  leur  plein  et  entier  eflel  ; mais  un  citoyen 
qui  a consacré  son  cxisleucu  à l'instruction  publique, 
qui  a ruiné  sa  santé  par  cet  honorable,  mais  péiiibla 
travail  ; qui  a apporté  daus l'accomplissement  de  ses 
devoirs  un  zèle  aussi  pur  qu'ecluire  ; qui  a composé 
des  ouvrages  recommandables  sous  plusieurs  rap- 
ports, un,  entre  autres,  ayant  pour  titre  : Princifjet 
d'inslilution,  ouvrage  que  votre  comité  d’instruction 
publique  a su  distinguer  ; un  citoyen  dont  les  facul- 
tés physiques  sont  tellement  absorbées  qu’il  est  ré- 
duit dans  un  état  de  démence,  constaté  par  certifl-^ 
cats  authentiques,  qui  augmente  ses  besoins  et  qui 
pèse  particulièrement  sur  une  sœur,  riche  â la  vérité 
en  vertu  et  en  civisme,  mois  peu  favorisée  de  la  for- 
tune; un  citoyen  enfin  qui  a servi  sa  patrie,  surtout 
dans  l’instruction  publique,  d’une  manière  distin- 
guée, qui  a contracté  des  infirmités  affligeantes  à 
force  de  travail,  doit  être  à l’abri  du  besoin  ; car  s’il  a 
rempli  sou  devoir  envers  sa  patrie,  elle  eu  a uus^  à 
remplir  envers  lui. 

Voici  donc  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  au  nom  des  comités  des  secours  et 
d’instruction  publique: 

« La  CooTention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  secours  et  d’instruction  publique 
sur  la  pélilion  du  citoyen  Charles-Louis  Lemort,  ancien 
professeur  au  collège  de  La  Fècbe , qui  a composé  plu- 
sieurs ouvrages  ulilea  et  recommandables,  et  qui  est  main- 
tenant accablé  d’inbrmités  graves,  décrète  : 

• Art.  !•'.  A dater  du  1*'  prairial  dernier,  le  ciloyet 
Charles-Louis  Lemort  recevra  Â la  trésorerie  nationale  uc 
secours  annuel  et  viager  de  la  somme  de  700  liv, 

■ II.  Il  lui  sera  payé  de  six  mois  en  six  mois,  en  se  con- 
formant aux  lois  et  règlements  concernant  les  pension- 
naires de  l'Blat. 

f lit.  Les  arrérages  des  deux  pensions  dont  il  jouissait 
précédemment  lui  Mront  payés,  sur  le  vu  du  préknt  dé- 
cret, jusqu’au  dit  jour  1*'  prairial. 

a Le  présent  décret  sera  imprimé  au  BulletiD  de  corres- 
pondance. » 

Ce  décret  est  adopté. 

OEZiaD,  au  nom  du  comité  de  législatioBi  Lintentlon 
de  la  Convention  nationale,  en  frappant  les  enncmisdu 
peuple,  n'a  jamais  été  d’atteindre  les  bons  citoyens. 

Le  salut  public  vous  a fait  un  devoir  de  chasser  du  ter- 
ritoire français  les  prêtres  fanatiques,  les  ecclésiastiques 
de  tous  grades,  qui,  loin  de  se  soumettre  aux  loisde  l’E- 
tat , ont  cherché  partout  à armer  lescitoyens  les  uns  contre 
les  autres,  h dtehirer  la  patrie  et  opérer  ta  cooIr^rérola- 
l'ion* 
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Des  crimes  tie  culte  nature  devaient  emporter  la  confis- 
cation des  biens  des  coupables,  cl  vous  l'avez  décrétée  en 
déclarant,  le  17  septembre  dernier,  que  les  lois  contre  les 
émifH’ës  étaient  en  tous  points  applicables  aux  déportés. 

Ce  décret  avait  besoin  d’étre  expliqué,  et  le  22  ventôse 
TOUS  avez  déterminé  le  mode  de  confiscation  des  biens  des 
ecclésiastiques  sujets  à la  déportation  ou  à la  réclusion. 

Le  décret  du  17  septembre,  qui  en  principe  rendait  ap- 
plicables aux  déportés  >es  lois  contre  les  émigrés,  fut  en- 
tendu de  diverses  manières,  et  les  administrations  de  dis- 
trict furent  embarrassées  pour  concilier  les  lois  des  13 
septembre  (vieux style),  30  vendémiaire,  9 et  32  ventôse 
derniers. 

Le  zèle  des  administrations  pour  mettre  sous  la  main  de 
la  nation  les  biens  des  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus  a 
souvent  prévenu  la  fraude  et  la  collusion.  Toutes  les  fois 
que  leur  sévérité  n'a  porté  que  sur  les  prêtres,  le  vœu  du 
législateur  a été  rempli;  mais  lorsque  l'on  a donné  à la  loi 
trop  d’extension,  on  a frappé  de  bons  citoyens,  et  même 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Les  pétitions  multipliées  que  vous  renvoyez  à votre  co- 
mité de  législation  nous  ont  appris  que  quelques  districts 
ont  appliqué  aux  copropriétaires  des  déportés  ou  des  re- 
clus les  articles  VIII  et  IX  de  la  loi  du  13  septembre  der- 
nier (vieux  style).  L’erreur  de  ces  administrations  a été 
sentie  au  comité;  mais  il  est  loin  de  leur  faire  des  repro- 
ches ; il  n’appartient  qu’à  la  Convention  d’interpréter  scs 
décrets.  Nous  vous  proposons  de  le  faire,  dans  celte  ma- 
tière surtout,  où  les  lois  ont  été  très-mullipliées. 

Pour  éclairer  la  discussion  et  mettre  la  Convention  na- 
tionale en  état  de  délibérer,  nous  allons  présenter  les  faits 
contenus  dans  une  des  pétitions  que  nous  avons  examinées, 
celle  des  frères  Lafoy,  citoyébs  de  Dijon. 

L’un  de  ces  citoyens  est  venu  à votre  barre,  au  nom  de 
deux  de  ses  frères  qui  sont  en  présence  de  l’ennemi , vous 
exposer  qu’un  prêtre  rebelle  à la  loi  était  près  d'entraîner 
dans  sa  ruine  celle  des  pétitionnaires,  qui  jouissaient  in- 
divisément avec  lui  de  quelques  pièces  d'héritage,  avec  le 
revenu  desquelles  ils  soutiennent  la  vieillesse  de  leur  père. 

Ces  biens  indivis  ont  été  frappés  du  séquestre  et  de  la 
confiscation  ; les  pétitionnaires  se  sont  pourvus  auprès  du 
directoire  du  district  de  Chàlons-sur-Saéne , et  ensuite  au 
département  de  Saône-et-Loire,  pour  empêcher  que  leur 
portion  indivise  ne  fût  vendue  avec  celle  du  prêtre  inser- 
menté. Le  directoire  du  district  de  Cbâlons-sur-Saône, 
ayant  reconnu  que  les  pétitionnaires  avaient  suffisamment 
établi  leurs  droits,  anèu  que,  pour  procéder  au  partage 
des  biens  réclamés,  les  arbitres  seraient  nommés  et  feraient 
leurs  opérations  dans  le  délai  de  quinze  jours;  mais  le  di- 
rectoire du  département  de  Saône-et-Loire  rejeta  cet  arrêté 
par  la  question  préalable.  Voici  ses  motifs: 

«L’article  IX  de  la  loi  du  13  septembre  (vieux  style) 
porte  que  « les  biens,  même  partageables,  possédés  par 
indivis  avec  les  émigrés,  dont  les  propriétaires  n’auront 
pas  produit  au  district  les  liltes  qui  assurent  la  quotité  qui 
leur  appartient  dans  le  délai  d'un  mois,  seront  vendus  en 
totalité,  et  l’acquéreur  paiera  au  propriétaire  le  prix  rela- 
tif à la  quotité  pour  laquelle  il  aura  fait  reconnaître  ses 
droits  par  le  directoire  de  districL  » 

Le  département  de  Safinc-ct-Loire  crut  qu’il  devait  ap- 
pliquer cet  article  aux  frères  Lafoy,  en  vertu  du  décret  du 
17  septembre  ( vieux  style  ) , qui  rend  communes  aux  dé- 
portés les  lois  contre  les  émigrés. 

Les  pétitionnaires  disaient  que  le  mode  de  la  confisca- 
tion des  biens  des  déportés  ou  reclns  n’avait  été  déterminé 
que  par  loi  du  22  ventôse;  que  c’était  cette  loi-là  même 
qui  avait  textuellement  décidé  que  les  biens  des  vieillards 
et  infirmes,  sujeU  à la  réclusion,  étaient  acquis  à la  répu- 
blique ; qu’aussilôt  qu’ils  en  ont  eu  connaissance  ils  ont 
déposé  leurs  ll^s  de  copropriété  ; qu’ainsi  ils  ont  rempli 
toutes  les  conditions  prescrites  pour  jouir  du  bénéfice  de 
l'article  X du  décret  du  13  septembre. 

Voire  comité  de  législation  a trou  vêles  moyens  employés 
par  les  pétitionnaires  fondés  en  justice  et  en  raison. 

Il  n’est  pas  possible  que  la  Convention  nationale  ait  eu 
riniention  de  faire  entendre,  par  la  loi  du  22  ventôse,  que 
ks  copropriétaires  de  biens  partageables,  possédés  par  in- 
divis avec  les  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus,  verraient 
vendre  leurs  propres  héritages  s'ils  ne  se  conformaient  pas 


aux  dispositions  de  l’article  IX  qae  nous  avons  déjà  rap- 
portées. La  loi  aurait  ordonné  une  chose  impossible,  puis- 
que le  délai  prescrit  par  cet  article,  qui  est  d’un  mois, 
ôtait  expiré  depuis  longtemps  à l’éjmquc  du  22  ventôse. 

Il  était  plus  juste  d’entendre  que  ce  délai  ne  courait  qtics 
de  la  publication  de  la  loi  du  22  ventôse;  et  votre  comité 
vous  le  proposerait  aujourd'hui  par  un  article  interprétatif, 
s'il  ne  trouvait  dans  le  décret  du  9 ventôse  une  interpréta- 
tion vraie,  applicable  à tous  les  citoyens  qui  se  trouvent 
dans  la  position  des  pétitionnaires. 

Les  articles  VII  et  VIII  de  ce  décret  prouvent  évidem- 
ment que  la  Convention  n'a  pas  voulu  qu’en  vertu  de  la 
loi  du  17  septembre  (vieux  style  ) on  appliquât  rigoureu- 
sement celle  du  13  aux  copropriétaires  ou  cohéritiers  des 
déportés. 

Voi  ce  que  portent  ces  articles  : 

• Les  créanciers  des  déporté.s,  des  prêtres  reclus,  etc., 
sont  assujettis  aux  mêmes  déclarations  et  dépôt  de  titres 
que  les  créanciers  des  émigrés. 

« Ces  déclarations  et  dép'ôt  seront  faits  dans  les  quatre 
mois,  à compter  du  jour  de  la  publication,  aux  chefs-lieux 
de  district  de  leurs  domiciles;  des  listes  générales,  etc. 

« Ce  délai  passé,  ils  seront  déchus.  > 

Il  est  bien  constant  qu’en  accordant  un  délai  de  quatre 
mois , ainsi  que  le  portent  les  articles  VII  et  VIII  du  décret 
du  9 ventôse,  aux  créanciers  des  déportés,  des  prêtres  re- 
clus, il  n’a  pu  être  dans  l’esprit  des  législateurs  de  ne  point 
accorder  les  mêmes  délais  aux  citoyens,  aux  défenseurs  de 
la  patrie,  lorsqu’ils  sont  propriétaires  de  biens  indivis  avec 
les  dé)K>rtés  et  les  prêtres  reclus  ; la  même  mesure  doit  être 
employée  pour  les  uns  comme  pour  les  autres. 

Le  cohéritier,  comme  le  créancier  d'un  curé  i;éfractaire, 
ne  sont  pas  moins  de  bons  citoyens;  la  loi  ne  peut  les  con- 
fondre avec  les  rebelles  ; elle  leur  doit  protection. 

Notre  législation  serait  bien  imparfaite  si  une  famille  de 
patriotes  qui  aurait  eu  le  malheur  de  compter  parmi  ses 
membres  un  prêtre  fanatique  était  encore  obligée  de  par- 
tager sa  punition  en  voyant  vendre  ses  propres  héritages 
parce  qu’ils  n’auraient  pas  été  jusqu'alors  partagés,  et  que 
l’effet  rétroactif  d'une  loi  aurait  mis  cette  famille  dans 
l'impossibilité  de  faire  le  dépôt  de  ses  litres  dans  un  temps 
utile. 

Le  comité  vous  propose  de  déclarer  communes  aux  pro- 
priétaires qui  possèdent  par  indivis  des  biens  avec  les  ec- 
clésiastiques déportés  ou  reclus  les  dispositions  des  articles 
VII  cl  VIII  de  la  loi  du  9 ventôse. 

C-tte  simple  déclaration  ne  serait  pas  suffisante;  il  faut 
annuler  les  arrêtés  des  administrations  de  district  et  de  dé- 
partement qui  auraient  rejeté  les  titres  de  copropriété  par 
le  motif  qu’ils  n’auraient  pas  été  déposés  dans  le  mois  de 
la  publication  de  la  loi  du  13  septembre,  pourvu  que  les 
dépôts  aient  été  cflcctués  dans  les  quatre  mois  prescrits. 

Le  comité  croit  que  vous  devez  maintenir  les  ventes  faites 
en  vertu  de  ces  arrêtés,  parce  que  l'adjudicataire  a traité 
de  bonne  foi,  et  que  les  aristocrates  ne  manqueraient  pas 
d’en  profiter  pour  attaquer  te  crédit  national. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous  propose  ; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

« An.  I".  Les  dispositions  des  articles  VII  et  VIII  de  la 
loi  du  9 ventôse  sont  déclarées  communes  aux  citoyens  qui 
ont  des  propriétés  indivises  avec  les  ecclésiastiques  dépor- 
tés ou  reclus. 

« II.  Sont  déclarés  nuis  et  comme  non  avenùs  les  arrO- 
lés  des  administrations  de  district  ou  de  département  qui 
ont  rejeté  le  dépôt  des  titres  des  copropriétaires  indivis, 
quoique  fait  dans  le  temps  prescrit  par  les  articles  précités. 

« III.  Néanmoins  les  adjudications  faites  jusqu'à  ce  jour, 
en  vertu  de  ces  arrêtés,  sont  maintenues,  et  l'adjudicataire 
paiera  au  copropriétaire  le  prix  relatif  à la  quotité  pour 
laquelle  il  aura  fait  ou  fera  reconnaître  ses  droits  par  le 
directoire  de  district.  » 

Plusieurs  membres  combattent  ce  dernier  article,  en  ce 
qu’il  semble  légitimer  des  arrêtés  contraires  aux  lois.  L’ar- 
ticle est  rejeté. 

Les  deux  premiers  sont  décrétés. 

^ — Durand-Maillane  obtient  ta  parole  pour  une  motion 
d’ordre,  «Citoyens,  dit-il,  je  suis  pressé  d’un  devoir  dont 
il  faut  que  je  m’acquitte  : il  faut  que,  sans  consulter  ni  la 
faveur  ni  la  défaveur  de  ma  parole  dans  cette  enceinte, 
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fnse  eotendre  la  voix  de  ma  députation , chargée , comme 
toutes  les  autres,  de  vous  dire  cl  de  publier  toutes  les  véri- 
tés utiles  à la  pairie.  Ciloyeos,  ce  début  peut  vous  sur> 
prendre,  mais  qu’it  ne  vous  alarme  pas;  je  viens  vous  en* 
trelenir  de  la  seulecho->e  qui , dans  ce  roomcol,  peut  faire 
tout  à la  fois  et  le  bonheur  des  peuples  et  la  gloire  de  la 
Convention;  je  viens  vous  parler  du  concert  et  de  l’union 
parmi  tous  ses  membres  : cl  prenez-y  bien  garde, car  le  sa* 
lut  de  la  république  en  dépend , et  vous  en  êtes  chargés  ) 
Nous  voulons  tous  la  liberté,  l’égalité:  nous  sommes  tous 
d'aocord  sur  les  grands  principes  qui  doiventservirde  base 
& notre  gouvernement  républicain.  Nous  avons  renversé  le 
trône,  et  avant  lui  le  régime  féodal,  la  noblesse,  les  par- 
lements, les  prélatures,  etc.  ; tous  ces  colosses  sont  tombés; 
ils  ont  voulu  SC  retenir,  et  ils  sont  tombés  plus  bas  encore. 
Nos  armées  ont  toujours  fait  trembler  les  rois  qui  ont  voulu 
les  rétablir.  Rien  donc,  dans  ce  rooroem , ni  au  dedans  ni 
au  dehors,  ne  peut,  ne  doit  nous  inspirer  de  crainte;  tout, 
au  contraire,  a de  quoi  nous  rassurer,  a de  quoi  nous  ré* 
jouir,  nous  unir  mémo.  Et  pourquoi  donc  jusqu'ici  cette 
assemblée  D’a-l  ellc  cessé  de  donner  au  moude  le  spectacle 
étrange  d'une  continuelle  division  ? 

Je  prends  le  moment  te  plus  favorahle  ^ur  vous  en 
représenter  tout  le  danger,  pour  vous  inspirer  Tborreur 
qu’elle  mérite.  Le  génie  protecteur  de  notre  révolution 
vient  de  frapper  les  derniers  ambitieux  qui,  comme  les 
précédents,  n'élaient  bons  qu’à  entretenir  cette  fatale  dis- 
corde; favorisés  de  quelques  talents,  ils  eussent  pu  s'en 
faire  honneur  en  ne  les  faisant  servir  qu'au  bien  public; 
mais  le  bien  public  n’est  qu’un  moyen  de  plus  pour  tous 
ceux  qui  n’ont  en  vue  que  leur  intérêt  penonoel;  c’est 
dans  une  république  le  talisman  le  plus  heureux  pour  les 
fourbes;  c'est  la  religion  de  l’hypocrite.  Instruisons-nous 
donc  par  l’expérience , et  que  dormais  aucun  de  nous  ne 
puisse  être  la  dupe  des  cbarlatans. 

Après  avoir  exposé  ensuite  combien  l’union  entre  tous 
les  membres  est  uécessaire . Durand-Maillane  repousse  les 
soupçons  injustes,  les  déflancev  qui  pèsent,  dlt*il,  sur  une 

Eartie  de  l'assemblée:  tous  veulent  faire  triompher  la  H- 
erté  et  la  république;  tous  veulent  la  perle  des  tyrans  et 
des  traîtres  ; tous  veulent  le  bonheur  du  peuple  ; ils  doivent 
donc  s’estimer  et  s’entendre;  il  faut  que  chacun  puisse 
remplir  la  mission  dont  il  est  chargé,  dire  librement,  har- 
diment, franchement,  ce  qu'il  croit  utile  au  bien  de  ta 
patrie.  Il  faut  que  la  liberté  d’opinloQ  la  plus  illimitée 
règne  dans  l'assemblée» 

L’opinant  conclut  à ce  que  la  Convention  charge  son 
comité  de  législation  de  lui  proposer  un  projet  de  disposi- 
tions pénales  contre  ceux  qui  tenteraient,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit , de  s'opposer  à la  liberté  des  opinions. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Notre  collègue  rienl  de  dire 
une  vérité  dont  toute  rassemblée  est  pénétrée.  II  n'y 
a qu’une  idée,  qu'une  opinion  parmi  nous  ; tous  les 
représentants  du  peuple  français  sont  réunis  pour 
consolider  la  république.  (Applaudissements.)  Quant 
à la  liberté  des  opinions  qu'il  a réclamée,  ce  qui 
vient  de  sc  passer  prouve  qu’elle  existe  réellement. 
Mais  il  est  des  maux  plus  essentiels  dont  nous  devons 
nous  occuper,  et  auxquels  nous  devons  nous  hâter 
de  porter  remède.  Nous  avons  été  divisés  lorsqu'il 
s’est  agi  déjuger  Louis  Capet,  mais  nous  ne  l’avons 
nasété  quand  il  s'est  agi  de  Robespierre.  L'unanimité 
la  plus  belle,  la  plus  touchante,  a prouvé  quels  sen- 
timents nous  animent,  et  n’a  pas  laissé  le  moindre 
soupçon  sur  nos  intentions. 

Cependant  il  est  des  intrigants,  des  monstres,  qui 
ne  s'occupent  qu’à  lâcher  de  semer  la  division  parmi 
nous.  Ils  viennent  rapportera  la  Montagne  des  pro- 
pos qu’ils  disent  avoir  été  tenus  contre  elle  par  une 
autre  partie  des  membres  de  la  Convention  ; ils  vont 
après  redire  à ceux-ci  d'autres  propos  qu’ils  préten- 
dent avoir  entendus  à la  Montagne.  C’est  ainsi  que, 
quatre  jours  avant  la  chute  de  Robespierre,  ils  rd- 
}>andaicnt  que  nous  ne  voulions  abattre  ce  tyran  que 
Jpoiir  en  mettre  un  autre  ù sa  place.  D'autres  bruits 
circulent  encore;  on  a di^  nos  collègues  que  les 
membres  qui  siègent  à la  Montagne  s'étaient  assem- 


blés porticulièreifoeDt,  qu'ils  avaient  signé  un  acte 

fiar  lequel  ils  s'étalent  engagés  de  conduire  à l’écha- 
àud  1rs  soixante  députés  arrêtes  seulement  comme 
suspects  pour  avoir  signé  la  protestation  du  6 juin  ; 
et  par  un  retour  infernal  qui  ne  peut  être  imaginé 
que  par  ces  misérables  intrigants,  ils  sont  venus' 
nous  dire  que  nos  collègues  voulaient  faire  rentrer 
ces  soixante  membres  dans  la  Convention,  tandis 
que  nous  convenons  tous  qu’ils  sont  suspects  pour 
avoir  signé  cette  protestation. 

Nous  avons  des  remèdes  à opposer  à ces  maux,  U 
faut  les  employer.  Depuis  trop  longtemps  aussi  les 
soupçons  planent  sur  les  individus.  On  élève  des 
doutes  sur  la  conduite  des  représentants  du  peuple 
qui  ont  été  chargés  de  missions  ; on  dit  de  celui-là  : 
Il  l’a  mal  remplie  ; de  celui-ci  : Il  a fait  des  dépenses 
exorbitantes.  Il  faut  nous  épurer,  et  mettre  notre 
pureté  au  grand  jour.  Déjouons  les  projets  de  ces 
esprits  infernaux  en  ordonnaut  que  tous  ceux  d’en- 
tre nous  qui  ont  été  chargés  de  missions  rendront  au 
comité  des  inspecteurs,  qui  le  fera  imprimer,  le 
compte  de  leurs  dépenses,  et  que,  pour  celles  qui 
doivent  être  secrètes,  ce  seront  les  comités  de  sûreté 
généraleet  de  salut  publicquienrecevront  le  compte. 

Ajoutous  à cela  une  autre  mesure  également  salu- 
taire ; détruisons  le  fatal  décret  qui  accorde  40  sous 
pour  assister  aux  assemblées  des  sections,  ce  décret 
qui  fut  proposé  par  Danton  et  autres  conspirateurs, 
oouvenons-nous  qnê  lorsqu’à  Athènes  Périclès  était 
enfermé  pour  rendre  ses  comptes,  9>n  fripon  de  n^ 
veu,  qui  n’avait  alors  que  seixe  ans,  mais  qui  avait 
bien  l'expérience  de  trente  années  de  crime,  suscita 
la  guerre  du  Péloponèse  pour  éviter  la  reddition  de 
ce  compte.  Il  ne  faut  pas  que  les  représentants  du 
peuple  trançais  marchent  sur  de  pareilles  traces , et 
cela  n’est  point  dans  l’esprit  d'aucun  de  nous.  (ATon, 
noni  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

Que  le  peuple  sache  enfin  qu’il  est  représenté  nar 
des  hommes  probes  ; nous  lui  devons  cette  consola- 
tion. (Vifs  applaudissements.)  Rendons-Iui  aussi  la 
liberté  de  voler  dans  ses  assemblées  en  rapportant 
le  décret  fatal  des  40  sous,  décret  semblable  en  tout 
à celui  qui  fut  rendu  à Athènes  lorsqu’Alcibiadeeiit 
allumé  la  guerre  du  Péloponèse.  Alors  on  ne  vit  plus 
les  citoyens  d'Athènes  voter  pour  la  liberté,  mais 
pour  Périclès,  mais  pour  la  somme  qu'il  leur  faisait 
donner.  (Vifsapplaudissemenls.)  Voilà, je ledisavec 
satisfaction,  les  seuls  maux  qui  nous  délaient,  les 
seules  causes  de  notre  division.  Que  nos  collègues 
soient  sincères,  et  ils  diront  qu’on  leur  a rapporté 
qu’aujourd'hui  était  le  jour  marqué  parla  Montagne 
pour  faire  chasser  une  partie  des  membres  de  la 
Convention,  parce  qu'aulrefoisils  n’avaient  pas  volé 
comme  nous. 

Quelq%ui  voix  : Cest  vrai.  . . 

Bourdon  (de  l'Oise):  Vous  le, voyez,  c’est  ainsi 
qu’on  voulait  nous  désunir  pour  perdre  la  patrie; 
-les  faits  sont  expliqués,  la  malveillance,  la  calomnie 
sont  reconnues  ; serrons-nous  pour  sauver  la  répu- 
blique. (Vifsapplaudissemenls.) 

Je  me  résume  à trois  points  : reddition  devant  le 
comité  des  inspecteurs  des  comptes  des  représentants 
du  peuple  envoyés  en  mission,  et  leur  impression 
dans  le  délai  d’une  décade  ; reddition  devant  les  co- 
mités de  salut  public  ctde  sûreté  générale  des  comp- 
tes des  dépenses  secrètes,  et  leur  impression  dans  le 
délai  de  deux  décades;  enfin  le  rapport  du  décret 
des  40  sous. 

J’ajoute  à ce  sujet  une  dernière  considération  ; s ib 
y a jamais  une  cabale  ici,  elle  se  réunira  aux  hommes! 
qu'elle  fera  payer,  et  qu'elle  aura  dès  lors  pour* 
point  d'appui. 

Qui  est-ce  qui  a déterminé  le  mouvement  pour  1a 
CoDventioD,  dans  la  nuit  du  9 au  10  thermidor?  Ne 
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nous  le  dissimulons  pas , cVst  la  classe  intermé* 
diaire»  c'est-à-dire  depuis  l'homme  qui  Tilde  son 
revenu  jusqu’à  celui  qui  vil  du  travail  de  sa  Journée. 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  ; tous  doivent  de 
même  exercer  leurs  droits.  I.c  bien  de  la  patrie  nous 
fait  une  loi  de  rapporter  sur-le-ehamp  ce  décret,  cl 
je  suis  assuré  qu'ensuile  nous  verrons  régtferla  paix 
dans  la  cité  et  parmi  nous.  (Applaudissements.) 

Cambox  : J’observe,  sur  la  première  proposition 
de  Bourdon  (de  l'Oise),  qu'il  est  d'usage  que  les  re- 
présentants du  peuple  qui  ont  été  en  mission  leii- 
dent  le  compte  de  leurs  dépenses  au  coiiiilé  des  in- 
5poctours,qui  l'arrête  et  le  .signe,  et  cet  arrêté  devient 
dès  lors  une  pièce  de  comptabilité.  On  a fait  une 
distinction  entre  les  dépenses  ordinaires  et  les  dé- 
Mnscs  secrètes.  Je  ne  crois  pas  que  celles-ci  doivent 
être  jugées  par  les  comités  de  gouvernement  ; je 
pente  que  l'on  doit  se  borner  à ordonner  rexéculiou 
du  décret  rendu  hier,  qui  charge,  les  inspectcuis  de 
vérifier  et  d'arrêter  les  comptes  des  représenUints 
du  peuple  ; et  si,  dans  ces  comptes^  ils  trouvent  des 
dépenses  secrètes,  des  dépenses  qu'ils  croient  ne  pas 
devoir  allouer,  ils  en  feront  le  rapport  à la  Conven- 
tion nationale,  qui,  à mon  avis,  doit  seule  être  juge 
de  ce  qui  regarde  les  rcpré.sentants. 

Je  crois  aussi  qu'avant  de  rapporter  le  décret  qui 
accorde  40  sous  à quelques  citoyens  pour  droit  de 

firésence  aux  assemulées  de  sections  il  faut  éclairer 
e peuple  sur  les  abus  et  les  dangers  de  ce  décret. 

Le  comité  des  finances  a vu  que,  depuis  la  sup- 
pression «le  la  municipalité,  des  personnes  qui  se 
sont  couvertes  du  masque  de  la  popularité  ont  pro- 
ülé  de  ce  décret  pour  se  faire  un  revenu  considéra- 
ble. Il  s’était  établi  entre  les  sections  et  le  trésor  pu- 
blic des  commissaires  intermédiaires  qui  recevaient 
te  sou  pour  livre  à chaque  séance.  (L'assemblée 
moigne  U plus  grande  indignation.) 

Nous  avons  des  pièces  qui  prouvent  tous  les  abus 
ui  ont  lieu  dans  les  sections.  Vous  y verres  que, 

« puis  trois  mois,  on  apporte  à la  trésorerie  des  rô- 
les de  présents  qui  se  montent  tantôt  à 1 ,203,  tantôt 
Q 1,204,  tantôt  a 1,205  liv.  ; il  n'y  a jomois  d'autre 
variation  que  d'un  ou  deux  individus,  et  tous  les 
rcnsoi|^nements  que  nous  avons  pris  nous  prouvent 
qu'il  II  y a jamais  plus  de  trois  cents  personnes  pré- 
sentes aux  assemblées  de  sections,  et  encore  toutes 
nesoiit-elles  pas  payées.  (Nouveaux  murmures  d'in- 
dignation.) 

Savez  - vous  quels  sont  ceux  qui  reçoivent  ces 
sonimes?  des  gens  qui  peuvent  s’en  passer;  des  gens 
qui  gaanent  jusqu'il  20  francs  par  jour  dans  les  ate- 
liers de  la  république  ; on  n'a  oublié  sur  ces  rôles 
que  les  vrais  nécessiteux.  C’est  une  liste  civile  que 
SC  soûl  faite  beaucoup  d'intrigants  pour  avoir  les 
places  anxquelles^ils  aspirent;  ils  se  font  des  créa- 
tures ; ils  inscrivent  sur  le  rôle  des  présents  aux  as- 
semblées di‘s  gens  qui  n'y  étaient  pas  et  auxquels 
ceppiidaiit  ils  fout  toucher  les  40  sous.  (Ou  ap- 
pliimlil.) 

Je  crois  qu’il  serait  très-impolitique  de  laisser 
subsister  ce  décret;  mais  en  le  rapportant  il  faut 
donner  aux  citoyens  pauvres  les  secours  dont  ils  ont 
besoin,  etdéjâ  la  Convention  y a pourvu  en  mettant 
d«‘s  fonds  à la  disposition  du  comité  des  secours  pu- 
blics. 

Je  la  prie,  en  rapportant  aujourd’hui  cette  loi  fa- 
tale, de  nermelire  ail  comité  des  finances  de  lui  met- 
tre sous  les  yeux  tous  les  abus  auxquels  elle  a donné 
lieu.  (Ouf,  ottf/  s'écrie-t-OD  de  toutes  parts.) 

Il  est  important  de  connaître  combien  tout  cela 
se  rattache  aux  opérations  criminelles  de  la  munici- 
pnlité  qiie  la  loi  a frappée,  et  les  détnilsdes  dilapida- 
tions qui  se  commetteut  dans  tes  sections  vous  dési- 


gneront les  Intrigants  qui  volent  tous  tes  jours  les 
ronds  de  la  rénubTique.  {On  applandit.) 

Thi  riot  : Je  crois,  comme  Bourdon,  que,  toutes 
les  fois  qu’on  présente  une  idée  qui  doit  faire  régner 
l'union,  il  faut  se  hâter  de  l’adopter.  Teut  être  cut-U 
été  nécessaire  que  la  dernière  qu’il  vous  a soumise 
fôt  mûrie  pendant  quelques  jours;  les  comités  de  sa- 
lut public  et  de  sûreté  générale  s'en  étaient  déjà  oc- 
cupés, et  ils  avaient  en  quelque  sorte  tixé  le  Jour  oh 
il  aérait  bon  de  vous  en  parler;  mais  puisque  la 
question  est  agitée  dans  cette  assemblée , il  faut  la 
traiter  sur-le-cnamp. 

Le  decret  du  5 septembre,  dont  on  vous  a p.irlé, 
est  contnirc  à la  dignité  d'un  peuple;  c’est  pour  la 
liberté,  cVst  pour  la  conservation  de  ses  droits,  que 
tout  citoyen  doit  aller  dans  les  assemblées;  onn'aiine 

Îioint,  on  ne  sert  point  la  patrie  pour  de  largent. 
Applaudissements.)  Lorsqu'on  vous  présenta  cette 
oi  funeste , on  vous  dit,  pour  colorer  la  perüdie  qui 
la  proposait,  que  les  citoyems  pauvres,  obligés  d’as- 
sister à deux  awemblées  par  décade,  perdaient  un 
temps  précieux  pour  les  besoins  de  leurs  familles, 
et  qu’il  était  nécessaire  de  les  en  indemniser.  Qu'est- 
ü arrivé  de  la  fréquence  de  ces  assemblées?  qu’on 
s’y  esMivréà  des  diffamations  continuelles, àdes  dé- 
nonciations journalières  contre  les  gens  qui  étaient 
chargés  de  quelques  fonctions,  afin  ac  les  leur  ôter 
et  de  se  mettre  à leur  place.  (Applaudissements.) 

C'est  ainsi  qu'on  a assuré  uesuéchiremenU  conti- 
nuels dans  les  sections  ; c'est  ainsi  qu’on  a aigri  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres;  c’est  ainsi  que 
les  intrigants  sont  parvenus  à faire  nerséenter  et 
emprisonner  les  meilleurs  patriotes.  (Applaudisse- 
ments.) Us  se  concertaient  ensemble,  se  réunissaient 
dans  la  salle  d'assemblée  avant  tous  les  autres  ci- 
toyens, et,  au  moment  où  ceux-ci  arrivaient  ponr 
assister  à la  séance,  ils  trouvaient  qu’on  avait  déjà 
pris  une  délibération  sous  le  nom  de  la  majorité. 
Cette  délibération  était  portée  dans  les  autres  sec- 
tions, auxquelles  on  assurait  souvent  qu'elle  avait 
été  prise  à l'imanimité;  celles-ci  se  laissaient  en- 
traîner, et  l'on  venait  ensuite  nousrapporter,  comme 
le  vœu  de  la  commune  de  Paris  entière,  l'ouvrage  de 
quelques  û'ipons  qui  n’avaient  d'autre  but  que  de 
servir  le  parti  auquel  ils  s’étaient  dévoués,  et  (le  per- 
dre la  république. (Vifs  applaudisscmetits.) 

Banicnons  aujourd'hui  rhomme  à sa  dignité  na- 
turelle; évitons  rinconvénientdc  la  mullipïicllé  des 
séances  des  sections. 

L'opinion  de  Paris  fut  une , pour  ainsi  dire , lors- 
qu’il s'agit  de  renverser  Robespierre;  personne  ne 
regretta  sa  chute,  excepté  quelques  hommes  cou- 
verts de  crimes,  qui , le  poignartlà  la  main , comp- 
taient sur  le  pillage  qu'on  leur  avait  promis  pour 
récompense,  (vifs  applaudissements.) 

Suivons  la  ligne  que  nous  trace  la  vertu , et  nous 
sommes  sûrs  que  toute  la  France  se  rangera  du  côté 
de  la  Convention.  (Vifs  applaudissements.)  Ne  dé- 
vions jamais  des  principes;  qu’eux  seuls  nous  gui- 
dent , qu’eux  seuls  nous  réunissent.  Pénétrons-nous 
bien  tous  de  cette  vérité,  que  nous  ne  sommes  pas 
ici  pour  noire  compte  personnel , mais  pour  assurer 
le  bien  commun  de  tous  les  Français.  Persuadons- 
nous  qii’en  abandonnant  toutes  personnalités  nous 
nous  cWrirons  tous,  et  nous  arriverons  enfin  à la 
consommation  de  la  révolution , qui  est  le  terme  de 
tous  nos  vœux.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  ne  mets  pas  de  restriction  à ma  pensée  ; Je  crois 
que  tous  les  membres  de  la  Convention  sont  purs; 
je  crois  que  tous  veulent  le  triomphe  de  la  liberté  et 
de  l’égalité.  {Oui  ^ oui!  s’écrient  tous  les  membres 
en  se  levant  et  en  agitant  leurs  chapeaux.  — Les 
spectateurs  applaudissent  vivement.) 

On  a demandé  que  les  représentants  du  peuple 
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qiri  ool  été  envoyés  en  mission  rendissent  compte 
(les  dépenses  qu’ils  ont  faites  ;ie  pense  aussi  qu’il  est 
naturel  (lue  ceux  qui  ont  touché  dos  deniers  rendent 
compte  (le  leur  emploi.  Mais  comme  il  y a nu  moius 
quatre  ou  cinq  cents  repnisentants  qui  ont  étti  char- 
gés de  missions,  je  crois  qu’il  faut  accorder  le  délai 
(l’un  mois  pour  rendre  les  comptes  ordinaires;  les 
outres  exigent  plus  de  détails,  car  les  représentants 
du  peuple  ont  souvent  été  obligés,  pour  les  dépenses 
extraordinaires,  de  prendre  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs de  districts;  cela  a occasionné  des  revire- 
ments dont  on  a envoyé  les  pièces  à la  trésorerie 
nationale.  Or,  comme  le  comité  des  inspecteurs  n’a 
pas  la  surveillance  de  la  trésorerie,  je  crois  que 
c’est  au  comité  des  finances  qu’il  faut  donner  cette 
attribution  ; il  conférera,  pour  les  dépenses  secrètes, 
avec  les  comités  qui  ont  donné  les  pouvoirs  et  (itii 
connaissent  mieux  que  personne  à combien  les 
dépenses  peuvent  se  monter,  à raison  de  rélendue 
des  pouvoirs  qu’ils  ont  donnés. 

Je  demande  donc  qu’on  adopte  lesdcux  premières 
propositions  de  Bourdon,  avec  ces  modiiioations; 
u’on  rapporte  le  décret  qui  accorde  iO  sous  pour 
roit  de  présence  aux  assemblées  de  sections , et 
qu’elles  ne  tiennent  de  séance  que  les  décadis.  (Ap- 
plaudissements.) 

Ces  propositions  sont  décrétées  en  ces  termes  i 

• La  Convention  nationale  décrète  : 

• ArU  1*'.  Le  oomilé  des  inspecleursde  la  salle  fera  im- 
primer dans  le  mois  les  résultats  des  comptes  des  représen- 
tants du  peuple  qui  ont  été  chargés  de  missions. 

• II.  Le  comité  des  finances  recevra  le  compte  des  dé- 
penses secrètes  et  extraordinaires  des  représentants  du 
peuple  chargés  de  missions,  cl  en  fera  imprimer  également 
l(s  résultats  dans  le  délai  d'un  mois,  t 

— • La  Convention  nationale  rapporte  le  décret  du  5 
septembre,  qnf  accorde,  à litre  d’indemnité,  40  sous  aux 
citoyens  peu  fortunés  pour  assister  aux  assemblées  de  sec- 
tion et  y exercer  leurs  droits. 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  assemblées 
(le  section  n'auront  plus  lieu  que  tes  décadis.  » 

Bentabolb  : Parmi  les  opinions  qui  ont  été 
émises  à cette  tribune,  je  remarque  celle  de  Duraiid- 
Maillanc,  sur  laquelle  je  demande  qu’il  soit  fait  un 
rapport. 

Tout  homme  honnête  doit  désirer  qu’on  ne  gêtie 
point  la  liberté  des  représentants  dti  peuple  par  des 
inculpations  sourdes  et  par  des  invective».  Ce  n’est 
pas  en  injuriantdeshommesque  l'on  regarde  comme 
des  êtres  faibles  que  l’on  doit  cnchnincr  les  opinions 
qu’ils  no  veulent  émettre  que  pour  le  bien  du  peuple. 

Je  demande  que,  toutes  les  fois  qu'un  député 
croira  avoir  à faire  à un  de  scs  collègues  des  repro- 
ches graves,  des  reproches  capables  d'attirer  sur  lui 
la  justice  nationale,  il  articule  des  faits  au  lieu  de 
lui  adresser  des  injures,  et  que  celui  qui  aura  été 
inculpé  soit  entendu.  Il  ne  faut  pas  essayer  de  faire 
trembler  personne  par  des  invectives;  il  n’y  a que 
les  conspirateurs  qui  doivent  trembler.  (Applau- 
dissements.) 

Cbarlier  : Je  suis  étonné  qu’on  demande,  à l’as- 
semblée de  décréter  la  liberté  des  opinions,  comme 
si,  depuis  que  nous  existons,  nous  n’en  avions  nas 
Joui.  (Non , non!  s'écrient  plusieurs  membres.)  Les 
murmures  qui  m’interrompent  m’étonnent  encore, 
davantage;  il  est  vrai  que  cette  liberté  a resté  quel- 
que temps  comprimée  dans  l’Jme  des  êtres  faibles; 
mais  je  n’admets  pas  le  principe  de  la  faiblesse  de  la 
Convention , qui  représente  le  peuple  français.  On 
ne  doit  pas  faire  consacrer  par  un  décret  la  liberté 
d’opinion  des  représentants  du  peuple;  elle  appar- 
Uienl  essentiellement  à tous  ceux  qui , sentant  la 
dignité  de  leur  mis.sion,  forts  de  leur  conscience,  ,se 
sont  élevés  contre  les  propositions  désastreuses  fai- 


tes ici,  ont  combattu  l’idole  du  jour,  et  dont  la  Con- 
vention a fait  justice.  Nous  ne  uevous  point  coiKsa- 
crer  la  faiblesse  de  certains  êtres  qui  n’ont  pas  eu  le 
courage  de  heurter  l'idole  qui  est  tombée  sous  le 
glaive  de  la  loi , et  j'ajoute  que  les  véritables  amis 
(lu  peuple  ont  toujours  joui , dans  tous  les  temps, 
dans  tous  les  lieux,  de  la  liberté  d’opinion,  qu’ils  en 
ont  t()iijours  l'exercice.  (On  applaudit.) 

Bréard  ; Nous  avons  tous  juré  solennellement  de 
sauver  la  chose  publique  et  d’anéantir  les  cuneinis 
intérieurs  et  extérieurs;  c’est  un  serinent  que  nous 
tiendrons,  et  nous  sommes  tous  disposés  à périr 
pour  les  remplir.  (Oui,  oui!  s’écric-t-on  de  loulcB^, 
parts.) 

La  liberté  des  opinions  existe , nous  n’avons  pas 
besoin  de  le  déclarer;  nous  n’avons  pas  besoin  de 
faire  notre  profession  de  foi  à cet  égard;  la  nuit  du 
9 au  10  thermidor  a prouvé  qu’aucun  danger  ne 
pouvait  nous  empêcher  d’émettre  la  pensée  de  nos 
cœurs.  Dans  l’instant  où*lcs  satellites  des  consnira- 
teiirs  nous  environnaient,  dans  le  moment  où  leurs 
canons  étaient  braqués  sur  la  Convciitiou  nationale, 
nous  n’avons  pas  craint  de  les  mettre  hors  de  la  loi. 
(Applaudissements.)  Nous  avons  montré  à la  France 
que  nous  la  sauverions;  nous  avons  justifié  la  con- 
fiance qu’elle  avait  mise  en  nous. 

Aujourd’hui  le  peuple  est  uni  à scs  représentants; 
toutes  les  craintes  ont  cessé;  il  n’y  a plus  que  des 
hommes  purs  dans  la  Convention  nationale.  Mar- 
chons donc  ensemble  vers  le  grand  but  du  bien 
public.  Disons  ici  notre  opinion  sans  nous  arrêter 
aux  expressions  hasardées  qui  échappent  à quelques 
hommes  ardents. 

Ne  faisons  point  le  procès  au  cœur  de  personne  ; 
les  expressions  de  conlre-révolutioiinaircs  sont  les 
seules  qui  doivent  choquer  un  homme  libre;  elles 
doivent  être  bannies  de  cette  enceinte,  parce  qu’elles 
ne  conviennent  qu’aux  aristocrates.  Il  faut  exami- 
ner la  conduite  d’un  homme  avant  de  l’accuser,  et 
ne  pas  lui  imputer  une  erreur  à crime;  il  ne  faut 
pas  cn’cr  des  fantêmes  pour  les  combattre. 

On  parle  de  faction  ; je  déclare  que  je  n’en  con- 
nais pas  dans  la  Convention  nationale  ; s’il  en  existe, 
il  faut  que  le  glaive  de  la  loi  les  atteigne.  (Applau- 
dissements.) 

Rattachons-nous  aux  principes;  c’est  ici  qu’est  le 
thermomètre  de  ropiiiiun  publique:  quand  il  règne 
ici  quelque  division , les  aristocrates  se  serrent. 

On  est  venu  me  dire  que  j’étais  soupçonné  delre 
l’ami  et  l’espion  de  Robespierre,  de  lui  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  se  passait;  d’autres  m’accusaient 
d'être  dévoué  à Danton  et  opposé  à Robespierre;  eh 
bien , je.  déclare  que  je  ne  tus  jamais  l'ami  d’aucun 
d’oiix,  mais  que  je  le  fus  toujours  de  la  chose  publi- 
que. (Applaudissements.)  Ce  qui  m’est  arrivé  est 
arrivé  à plusieurs  de  mes  collègues;  j’ai  vu  les 
hommes  les  plus  purs,  les  hoimncs  qui  n’a  valent 
jamais  cho(]iié aucune  passion,  des  hommes  qui  n’a- 
vaient jamais  parlé  à cette  tribune,  qu'on  a cherché 
h rendre  suspects.  Toutes  les  fois  qu’on  vient  nous 
faire  un  rapport  de  cette  nature,  examinons  cc 
n'nn  homme  était  avant  la  révolution , cc  qu’il  a 
fi  être  depuis,  cc  qu’il  a été  en  effet  ; sachons  com- 
ment une  maison  dans  laquelle  ou  voyait  naguère  à 
peine  tine  chaise  et  un  lit  présente  anjouru  hui  le 
spectacle  de  l’opulcncc  la  plus  fastueuse.  (Vifs  ap- 
plaudi.sscmcnts.)  Sachons  pourtpioi  (les  hommes  qui 
ne  jouissaient  d'aucune  considération  ont  ou  besoin 
d’aDaiidonncr  le  nom  de  leur  père  pour  prendre  un 
nom  célèbre  dans  l’antiquité.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Tuibaud  : Couthon  avait  pris  le  nom  d’Aristide. 

Bbéard  : Croyez-vous  que  ceux  (jui  ont  pris  les 
noms  de  Socrate  et  de  Drutiis  en  avaient  les  vertus? 
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Non.  (Applaudissements.)  La  plupart  d'entre  eux 
s'étaient  déshonorés  par  des  bassesses  dans  leurs 
départements , et  iis  avaient  besoin  de  ces  nouveaux 
noms  et  d’affecter  les  dehors  du  patriotisme  pour 
venir  à Paris  escroquer  des  places  et  voler  la  répu> 
blique.  (Vife  applaudissements.)  Croyez-vous  que 
ces  gens  qui  sont  venus  à votre  barre  eu  sc  parant 
du  nom  de  Socrate  eussent  bu  la  ciguë  si  on  la  leur 
eût  présentée?  Non,  non!  ils  l’eussent  rejetée  bien 
loin,  et  vous  n’auriez  plus  aperçu  en  eux  que  l'in* 
trigaiit  et  l'imposteur.  Ce  n est  pas  les  noms  des 
hommes  illustres  de  l’antiquité  qu'il  faut  usurper  ; ce 
sont  leurs  vertus  qu'il  faut  imiter,  qu'il  faut  sur- 
passer, s'il  est  |K)ssible. 

Misérable  intrigant,  n’envie  pas  le  nom  d'un 
homme  vertueux;  mais  rends  le  tien  aussi  célèbre 
que  le  sien.  (^Vifs  applaudissements.)  Je  demande 

aue  l'on  décrété  qu’aucun  homme  ne  pourra  porter 
'autre  nom  que  celui  de  son  père,  et  que  le  comité 
de  législation  soit  chargé  la  rédaction. 
L'assemblée  décrète  Ta  proposition  de  Bréard. 

On  rappelle  la  proposition  de  Durand-Maillniie. 
Lecoimte- PUTBAVAU  : Si  la  liberté  d'upiinon 
existe  dans  la  Convention , le  règlement  qu’on  vous 
propose  est  inutile;  si  elle  n'oxislc  pas,  il  peut  être 
dangereux;  car,  en  supposant  que  vous  adoptiez  ce 
règlement, il  s'élèvera  ae$  avis  divers;  on  discutera, 
les  passions  s’exaspéreront,  et  de  là  les  maux  les 
plus  terribles.  C’est  runanimité  des  ceeurs  et  non 
runanimilc  des  mots  que  nous  devons  rechercher, 
ce  sont  les  passions  qü'il  faut  extirper.  Le  règlement 
que  vous  feriez  n’empécherait  pas  que  les  soupçons 
ne  restassent,  et  que  le.  trait  envenimé  ne  blessai  le 
coeur.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Cambacéiiès  : Citoyens,  les  mesures  salutaires 
qui  vous  ont  été  proposées  dans  cette  séance,  et  la 
touchante  unanimité  avec  laquelle  elles  ont  été  ac- 
cueillies, sont  un  témoignage  certain  que  nous  vou- 
lons le  bien,  et  qu’on  ne  parviendra  point  à nous 
détourner  de  la  route  de  la  vertu. 

Néanmoins,  il  vous  reste  encore  des  précautions 
à prendre  ; je  ne  mets  dans  ce  nombre  ni  le  projet 
de  consacrer  la  liberté  des  opinions,  ni  celui  d'une 
loi  pénale  contre  ceux  qui  lui  porteraient  atteinte  : 
tout  consiste  à vivifier,  à restaurer  les  garanties  des 
droits  naturels  et  sans  lesquels  il  n’y  a point  de 
société. 

Ainsi,  du  même  coup  nous  rétablirons  l'harmonie 
sociale,  et  nous  assurerons  notre  liberté  individuelle  ; 
le  grand  peuple  que  nous  représentons  applaudira 
à notre  ouvrage , et  la  représentation  nationale  ajou- 
tera encore  à la  haute  considération  dont  elle  est 
eiivironuiH'. 

Il  est  plusieurs  mesures  propres  à nous  faire  at- 
teindre le  but  que  j'indique  ; il  en  est  une  qui  a paru 
obtenir  votre  suffrage;  je  ne  la  rappellerai  point,  je 
n'éiioncorai  pas  même  celles  qui  s'offrent  à ma  pen- 
sée , car  j’ai  tort  k cœur  de  voir  les  décrets  être  tou- 
jours l’ouvrage  de  la  rcllexion. 

L'engouement  et  l’enthousiasme  sont  nos  plus 
grands  ennemis. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  charger  une  com- 
mission, composée  de  cinq  membres , de  revoir  tous 
les  décrets  dont  il  importe  d'anéantir  ou  de  modifier 
l’effet,  et  de  présenter  un  projet  de  décret  tendant  à 
assurer  l'effét  des  garanties  qui  doivent  exister  dans 
l'ordre  social , en  Tes  conciliant  avec  la  force  et  l'ac- 
livilé  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Tuuriot  : Jamais  la  lit>erlé  publique  n’eût  été  en 
danger  si  la  liberté  de  la  presse  eût  été  protégée  : 
c’est  là  le  principe  de  tous  nos  maux.  Il  laut  , non- 
seulement  qu'un  homme  puisse  penser,  mais  aussi 
qu'il  puisse  exprimer  sa  pensée,  même  au  milieu  des 
orages  publics.  Je  sais  que  le  gouvcrnemcDt  révo- 


lutionnaire exige  que  tout  soit  en  harmonie  avec  lui  ; 
mais  ce  n’est  point  une  raison  pour  ne  pas  conserver 
la  liberté  de  ta  presse;  car  alors  l'homme  sage  indi- 
que les  défauts  du  gouvernement,  et  aussitôt  ils 
sont  réprimés;  riuiiocence  opprimée  trouve  un  ap- 
pui, un  refuge , un  défenseur  dans  chaque  ami  du 
peuple;  la  justice  frappe  les  coupables,  mais  aucune 
\'ictimc  n'csl  sacriliée.  Loin  de  nous  l’idcc  de  favo- 
riser la  calomnie  ; elle  n'est  que  l'abus  de  la  liberté 
de  la  presse.  Tout  homme  qui  diffame,  qui,  par  des 
dénonciations  fausses,  entrave  la  marche  des  auto- 
rités, fait  planer  le.  soupçon  sur  les  fonctionnaires 
publics,  doit  être  enchaîné;  c’est  une  peste  dans  la 
société.  Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit 
chargé  de  vous  présenter  des  institutions  propres  à 

f;araiitir  la  liberté  de  la  presse  et  à réprimer  la  ca- 
uinnie.  (On  applaudit.) 

CiiARLtER  : J'appuie  la  motion  deThuriot;  la  ca- 
lomnie est  un  monstre  qui  désole  la  société.  J’avais 
déjà  demandé,  il  y a quinze  jours,  avant  la  chute 
du  plus  fameux  des  calomniateurs,  Robespierre,  des 
mesures  qui  arrêlasseiit  leur  funeste  influence. 

Merlin  (de  Douai)  : Le  comité  de  législation  s’est 
occupé , il  y a plus  de  six  mois , d'un  projet  de  loi 
contre  les  calomniateurs  ; mais  comme  le  comité  de 
salut  public  avait  été  chargé  d'y  concourir  avec  lui, 
il  lui  a communiqué  son  projet,  et  probablement 
Robespierre  et  Couthon  s’en  sont  emparés,  car  on 
ne  l'a  pas  revu.  II  y a trois  décades  que , sur  la  mo- 
tion de  CharIier,vousnous  chargeâtes  d'un  nouveau 
I travail  à cet  égard,  et  il  est  prêt.  Mais  ce  qui  nuus  a 
empêchés  de  vous  le  soumettre, c'est  que  nous  avons 
reconnu  qu'il  fallait  eu  même  temps  s’occuper  d'une 
lui  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Tallibn  : Il  a été  faildaus  celte  séance  deux  pro- 
positions qui  me  semblent  devoir  être  réunies,  parce 
qu'elles  tendent  à rufferniii^ement  de  la  liberté 
publique  : c'est  la  liberté  des  opinions  au  sein  de  la 
Convention,  et  la  liberté  de  la  presse.  Nous  devons 
nous  rallier  autour  de  ces  principes  , car  nous  ne 
pouvoti.s  pas  nous  dissimuler  que  la  liberté  des  opi- 
nions a été  longtemps  étouffée  dans  cette  enceinte. 
Elle  a repris  naissance  le  10  thermidor,  et  ne  doit 
plus  périr.  Consacrons-la  à jamais;  que  la  terreur 
n'entre  plus  ici!  (Vifs  applaudissements.)  Que  les 
représentants  du  peuple  soient  toujours  eux-mémes  ; 
qu’ils  disent  toute  leur  pensée;  démasquons  tous 
les  traîtres,  tons  les  scélérats,  tous  les  conjurés, 
tous  les  fripons,  tous  les  continuateurs  de  Robes- 
pierre. (Vils  applaudissements.) 

Depuis  le  10  thermidor,  il  n'est  pas  besoin  d'un 
décret  pour  m’engager  à émettre  mon  opinion  : que 
m’importe  la  catoinnie  de  quelques  hommes  que 
l'opinion  publique  a notés , les  sifflements  de  quel- 
ques aristocrate;  déguisés,  de  quelques  hommes  qui 
rugissent  de  voir  l'autorité  s'écliap^>erde  leurs  mains? 
Le  peuple  nous  a imposé  le  devoir  de  le  sauver;  il 
n'y  n pas  besoin  de  décret  pour  cela.  (Applaudisse- 
ments.) Ce  décret  serait  injurieux  pour  nous  et  pour 
la  nation.  Montrons  que  nous  sommes  déterminés  à 
assurer  le  bonheur  public,  à fonder  le  règne  de  la 
probité,  de  la  justice  et  de  la  vertu , mais  de  la  vertu 
vcrit.ible,  et  non  pas  de  celle  que  Robespierre  avait 
mise  à l'ordre  du  jour.  (Vifs  applaudissements.  ) 
Oui,  la  liberté  de  la  pressefut  longtemps  entravée, 
et  depuis  que  celte  question  a été  agitée  récemment 
on  a émis  différentes  opinions  sur  cet  objet.  On  a 
craint  qu’elle  ne  pût  se  concilier  avec  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  que  le  peuple  veut,  que  nous 
voulons  tous  pour  arriver  au  but  désiré , le  bonheur 
des  bons  citoyens  et  ranéantissement  des  mauvais. 
Mais  on  vous  a démontre  combien  ces  craintes  sont 
vaines,  quels  avantages  la  république  en  retirerait 
au  contraire.  Je  pense  que  la  Conveulion  doit  passer 
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à l’ordre  du  jour,  parce  que,  si  la  liberté  de  la  presse 
fut  un  instant  ëloiifTée,  on  ne  put  jamais  y porter 
atteinte.  Upplaiidisseiiicnts.l 

DuBOis-CBANCiRtL  assi'iiiblécn'a  jamnis  pii  mettre 
en  question  si  la  liberté  de  la  presse  serait  permise  ; 
elle  fstdansla  Déclaration  des  Droits.  Il  ncsiiflil  pas 
de  l'avoir  dans  les  livres,  il  faut  qtt'on  puisse  en  pro- 
fiter ; il  faut  qu’elle  soit  au-dessus  des  atteintes  des 
hommes.  La  loi  contre  les  calomniateurs  sera  la 
garantie  de  la  liberté  de  la  presse.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  pour  vous  la  présenter.  (Applau- 
dissements.) 

La  CoDTention  nationale  décrète  que  le  comité  de  légia- 
latioo  lui  présentera  iDce&samment  ud  projet  de  décret 
pour  déterminer  et  assur>  r les  effets  de  la  garantie  sociale, 
notaminent  ceux  de  la  liberté  de  la  presse,  en  les  conci- 
liant avec  la  force  et  racliviié  du  gouvernement  révotutiou- 
naire. 

Le  comité  de  législation  est  aussi  chargé  de  déterminer 
les  caractères  de  la  calomnie,  et  les  peines  à infliger  aux 
calomniateurs. 

— Guffroy  annonce  que  l'on  a trouvé  dans  les  papiers  I 
de  Robespierre  plusieurs  dons  patriotiques  qui  lui  ont  été 
adressés  par  des  citoyens,  et  que  son  orgueil  a dé  laigné 
de  présenter  à la  Convention.  Ces  dons  consistent  en  i ,9CKt  I. 
en  assignats  i flice  royale,  envoyés  avant  qu'ils  fussent  dé- 
monétisés, (rois  assignats  de  50  Ht.  , deux  piées  d'ur  et  un 
ossignat  de  iO  llv.  Guffroy  dépose  ces  dons  sur  le  bureau. 
— Mention  honorable  des  dons. 

— Lecointre  (de  Versailles)  demande  qu'on  étende  aux  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  généi  ate  le  décret  qui 
soumet  les  représentants  du  peuple  «t  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

Cawbon  s'y  oppose,  attendu  que  ces  comités  D'oot  fait 
qu'ordonnancer  les  dépenses  qu'ils  ont  faites. 

L'assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Cambon  : Vous  avez  décrélé  que  les  comités  pren- 
dront les  arrêtés  relatifs  à l'exécution. 

Vous  avez  rejeté  la  proposition  dVlablir  un  comité 
central,  où  toutes  les  mesures  seraient  arrêtées  et 
réunies. 

Vous  avez  craint,  avec  raison,  que  ce  comité  cen- 
tral n'obUnl  une  autorité  supérieure  à celle  des 
autres  comités. 

Eiilin  vous  avez  voulu  que  la  Convention  fût  te 
centre  du  gouvernement,  et  fût  la  seule  surveillante 
des  comités.  , 

Mais  comment  surveillerez-vous  les  actes  que  vous 
ne  connaîlrez  pas?  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre 
que  les  comité,  travaillant  sans  aucune  communi- 
cation entre  eux,  adoptent  des  principes  difTérents? 
Quelle  est  la  garantie  que  vous  avez  établie  pour 
éviter  qu’un  comité  n'empiète  pas  sur  les  mesures 
législatives  et  sur  lesattributionsdesautres  comités? 

La  publicité  m’a  paru  être  la  seule  sauvegarde 
contre  les  usurpations. 

J'ai  cherché  a concilier  les  mesures  de  prudence, 
d’économie  et  d’activité,  qui  peuvent  assurer oeltc 
sauvegarde  si  essentielle. 

Mais  en  adoptant  une  mesure  générale,  j’ai  craint 
de  compromettre  l’exécution  des  mesures  pour  les- 
quelles le  secret  peut-élrc  nécessaire. 

J'aipenséqirUconvcnaitd'excepterlesarrêtés  dont 
la  publicité  préalable  pourrait  atténuer  l'exécution. 

Je  vous  propose  les  articles  suivants  : 

« Art.  I*'.  Les  arrêtés  qui  seront  pris  par  tes  comités 
seront  insérés  et  imprimés  dans  le  feuilleton  de  la  Conseo- 
tioo,  snr  les  copies  signées  par  le  président,  secrétaire  ou 
rapporteur  du  comité , adressées  5 l'imprimeur  de  la  Con- 
vention , qui  en  certifiera  la  conformité. 

f II.  Sont  exceptés  les  arrêtés  relatifs  aux  mesures  dc 
l'admini^traiion  intérieure  des  coniilés,  et  ceux  purement 
préparatoires,  les  arrélés  du  comité  dc  sûreté  générale, cl 
ceux  mentionnés  en  l'article  XXIV,  • 

La  Convention  renvoie  ccsarlicics  à la  comnti&sioQ. 
La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


SÉArsCE  DU  s PIUCTIDOQ. 

Barère  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  de  ta  république  de  Genève  près  la  ré- 
publique  française  aux  citoyens  représentants  du 
peuple  composant  le  comité  de  salut  publie. 

Paris,  le  9 fructidor. 

B Citoyens  représentants,  le  souverain  de  Genève  m’o 
élu  son  représentant  auprès  de  la  république  française.  Je 
suis  peut-être  le  premitT  exemple  de  ce  mode  d’élection. 
Je  ne  suis  pas  l’bomme  d’un  roi , Je  ne  suis  pas  celui  dc 
quelques  aristocrates  gouvernants;  je  suis  l'homme  d'un 
peuple. 

• Je  vous  renouvelle  la  prière  que  fe  vous  ai  faite , le  5 
prairial,  de  m'indiquer  le  jour  où  il  vous  sera  possible  dc 
reconnaître  mon  caractère  d'une  manière  officielle. . 

c Je  me  félicite  d'autant  plus  de  ma  mission,  que  {'y 
trouverai  cel  avantage  d'avoir  des  relations  plus  particu- 
lières avec  des  hommes  qui  proclaroeni  cl  défendent  les 
principes  que  je  portai  toujours  dans  mon  c«ur.  ngiBAS.» 

La  Convention  nationale  décrète  que  Reybax,  envoyé 
de  la  république  de  Genève,  sera  admis  demain  sextidi,  à 
deux  heures,  dans  le  sein  de  la  ConveDiion  nationale. 

Barère  : Citoyens,  la  victoire  partie  de  l’occident 
(les  Pyrénées  est  bientôt  parvenue  à l’autre  extré- 
mité de  CCS  montagnes.  Les  corrupteurs  du  droit 
des  gens,  les  violateurs  de  la  capitulation  de  Col- 
lioure  vienncnl  d'être  punis  par  l’armée  des  Pyré- 
nées-Orientales. Deux  mille  cinq  cents  Espagnols 
laissés  sur  le  champ  de  bataille  ont  expié  le  crime 
de  cette  violation  dc  la  foi  publique. 

C’est  le  même  champ  de  bataille  qui  fut  jonché  dc 
cadavres  espagnols  le  30  floréal , qui  a reçu  le  26 
thermidor  le  même  sacrifice  à la  liberté. 

Le  général  de  La  Union , vil  courtisan  dc  Madrid , 
ce  perfide  qui , contre  la  foi  des  traités,  a refusé  dc 
rendre  eu  échange  de  la  garnison  de  Collioure  sept 
mille  prisonniers  français,  voulait  ravitailler  Belle- 
grade,  dont  l’existence  n’est  plus  connue  que  par  les 
signaux  de  détresse.  La  famine  va.dévorer  cette  gar- 
nison qui  insulte  à notre  frontière,  et  c’est  la  nuit 
que  le  général  avait  choisie  pour  attaquer  avec  cin- 
quante mille  esclaves  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales. C'est  ainsi  que  font  tous  les  ennemis  dc  la 
république  ; ils  attaquent  dans  l’ombre  ; ils  profitent 
des  ténèbres  pour  assassiner. 

Les  Espagnols  marchaient  en  silence  pour  égorger 
nosavant'postes,  couper  notre  ligne  et  intercepter 
nos  communications  ultérieures.  Les  premiers  pas 
des  esclaves  ont  été  marqués  par  U terreur  et  par 
une  sorte  dc  succès;  mais  la  victoire  a reparu  avec 
le  jour  au  milieu  des  légions  républicaines.  La 
baïonnette  et  l'arme  blanche,  compagnes  ordinaires 
(le  nos  succès,  les  ont  renouvelés  avec  un  avantage 
signalé.  Tandis  que  les  républicains,  placés  sur  des 
montagnes,  lançaient  des  rochers  sur  les  hordes 
castillanes , les  soldats  français  qui  sc  battaient  plus 
loin  taillaient  en  pièces  les' Espagnols,  et  ne  lais- 
saient en  vie  aucun  dc  ces  soldats  dont  Tuniforme 
rouge  rappelait  les  exécrables  Anglais.  La  nuit  seule 
a pu  mettre  un  terme  à notre  triomphe;  l’Espagnol 
fuit  à travers  les  morts  et  les  blessés  dont  il  a laissé 
la  terre  couverte.  Voici  la  nouvelle  oflkiclle. 

(La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CBIMINEL  BÉVOLUTIONNAlBB. 

Du  10  fAcnmrfor.  — Maximilien  Robespierre,  âgé 
dc  trente-cinq  ans , né  à Arras , cx-fiéputé  A la  Con- 
vention nationale; 

G.  Couthon , âgé  de  trente-huit  ans,  né  à Orsay, 
cx-dé|iuléà  la  Convention; 

I L.-J.-B.-T.  Lavaletle,  âgé  de  quarante  ans,  ne  à 
I Paris,  cx-uoblc,  ex-commandant  de  b^^aillon  de  la 
I section  des  Gardes-Françaises,  ex-géneral  dc  bri- 
I gade  û l'armée  du  Nord; 


F.  Hanriol,  âgdde  trente-trois  rms,  ne  à Nanterre, 
cX'Comniis  de  barrière,  ex-commandant  général  de 
la  force  armée  de  Paris  ; 

L.-G.-F.  Dumas,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Lncy,  département  de  la  Haule-SaOne,  homme  de 
loi  à Lons  le-Saulnier,  ex-président  du  tribunal  ré- 
volutionnaire à Paris; 

A.  Saiiit-Just , âgé  de  vingt-six  ans , né  â User , 
département  de  la  Nièvre,  ex  uépnlé  à la  Convention  ; 

C.-F.  Payan , âgé  de  vingt-sept  ans , né  à Paul-les- 
Fontaines, ex-iurc  au  tribunal  révolutionnaire,  ex- 
agent  national  de  la  commune  de  Paris; 

N.-J.  Vivier,  âgé  de  cinquante  aus,  né  à Paris, 
au  tribunal  criminel  du  département,  ex- 
presidenl  des  soi-disant  Jacobins , dans  la  nuit  du  0 
au  10  thermidor; 

A.-N.  Gobeau,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à Vincen- 
ncs,  ex-substitut  provisoire  de  l’accusateur  public 
près  le  tribunal  du  département,  ofücicr  municipal 
de  la  commune  du  lOaoOt; 

J.-B.-E.  Lescol-Fleuriot , âgé  de  trenlc-neufaiis, 
ex-substitut  de  l'accusateur  public  du  tribuual  ré- 
volutionnaire, ex-maire  de  Paris; 

A.-P.-J.  Robespierre  jeune,  cx-dépulé  à la  Con- 
vention ; 

J.-C.  Bernard,  âgé  de  trente-quatre  ans.  né  à 
Pans,  ex-préire; 

A.  ^ncy,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à Reims, 
tonnelier; 

A.  Simon,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  cordonnier; 
p-E.  Laurent,  âgé  de  trente-trois  ans; 

J.-L.-P.  Warmé.âgédc  vingt-neuf  ans; 

J.-E.  Forestier,  âgé  (Te  nuarantc-scpl  ans,  fondeur; 
«.  (iiienii , receveur  des  rentes; 

J.-B.-M.  d’Hasard,  perruquier; 

C.  Cochefer,  ex-tapissier; 

C.-J.-M.  Bougon; 

J.-M.  Qucnel , marchand  de  bois; 

Ces  onze  derniers  ex-incmbres  du  conseil  ge'néral 
de  la  commune  de  Paris  ; 

Tous  mis  hors  la  loi  par  décret  de  la  Convention 
des  9 et  10  de  ce  mois,  et  attendu  l'identité  consta- 
tée par  témoins,  ont  été  livrés  à l'exécuteur  des 
jugements  criminels,  pour  être  mis  à mort  dans  les 
vjngt-qualrc  heures,  sur  la  place  de  la  Révolution. 

Du  U <Aemiidor. — S. -B.  Boulanger, l^édc  trente- 
sept  ans,  compagnon  joaillier,  général  de  brigade  ; 

P.  Sijas,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à Vire,  adjoint 
a la  commission  desmouvementsdesannéesde  terre  ; 

B.  Arnaud , âgé  de  cinqaante-cinq  ans; 

J.-B.-C. ‘Talbot,  âgé  de  cinquante-huit  ans, 

maçon  ; 

P.  Remy , âgé  de  quarante-cinq  ans,  tabletier; 

A.  De|troit,âgédequ.'irante-troisans,ex-incunier; 
J-'G.-F.  Vocanu,  âgé  de  trente-sept  ans,  mercier; 

C.  Uigand,  âgé  de  quarante  ans,  peintre; 

J.-R.-C,  Lesire,  âgé  de  quarante-trois  ans,  culti- 
vateur; 

J.-B.-E.  Legendre,  âgé  de  soixante-un  ans,  agent 
national  des  postes; 

J.-P.-V.  Cnarlemagne,  âgé  de  vingt-six  ans,  insti- 
tuteur, vice-président  du  conseil  général; 

P.-N.  Delaconr,  âgé  de  trente-sept  ans.  ex-notaire; 
A. -G.  Jobert,  âgé  de  clnquanlc-six  aus,  négociant  ; 
P.-L.  Pâlis,  âgé  de  trente-cinq  ans,  ex-professeur 
UC  belles-Iellras; 

C.  Jan(iuois,âgédequarantc-(]uatre ans, tabletier; 
R.-l  . Daubaocourl,  âgé  de  cinquante-cinq  ans. 
colfiilicr;  on  1 . 

J.-B.  Vincent,  âgé  de  trente-six  ans,  maçon; 
Lilievre; 

M.  Wilichârilz,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  cor- 
donnier, né  en  Pologne; 


âeu 

[ P.  ilenry  âgé  Je  quarinlc-cinq  ans,  ex  receveur 
des  loteries; 

J.  Cazenave,  âgé  de  trcnle-huil  ans,  commis- 
marchami  ; 

J.-L.  Gibert,  âgé deqiiarante-troisons, pâtissier; 
P.  Giraud,  âgé  de  vingt-sept  ans,  mercier; 

F.  Pelletier,  âgé'de  trente-trois  ans,  tourneur  cl 

directeur  des  postes; 

J.  B.  Cochois,  igë  de  trente-cinq  ans,  coinrais- 
marchand ; 

J.-E.  Faro  ,Seë  de  trente  et  un  an»,  peintre; 

R.  Grcnard,  agë  de  quarante-cinq  an»,  fabrieniil 
de  papiers; 

J.  Laanicr,  ilgë  de  cinqnantc-deiiï  ans,  homme 
d aifaires; 

A.  .^lercier,  Sgé  de  quarante-trois  ans , libraire , 
dtrei-leur  de  l'imprimerie  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats ; 

J.-P.Beriiard,âgé  delrente-cinqans,  domestique; 
J. -J.  Beaurieux , âgé  de  qu.irantc-cinq  aiis.hor- 
logcr; 

A.  Merci!  r.â^é  de  quarante  an»,  ininuisler; 
p.  Mettot.âge  de  quuranlc-ciiiq  oiis,  agent  «l’nf- 
faires,  ex-secrelairc-grenier-ndjoiiit  ; 

Souanl.âgé  (le  cinquante-cinq  ans,  miroi- 
tier, directeur  des  postes; 

A.  Jmnptel,  âgé  de  cinquante-quatre  ans; 

J.-M.  Tambiiy  ; 

J.-B.  Bergol; 

J.-N.-l.  Lumière,  ex-juré  du  tribunal  révolution- 
noire  ; 

G.  Tanchüux, graveur; 

F. -A.  Paf,  bonnetier  ; 

I P. -C.  Louvet; 

I P.-S.-J.  Jaull, 

M. -L.  pevieux,  ex-iioble; 

J.  Lubin,  ex-sub&tilut  de  l'agent  national  ; 

P.-J.  Legrand  ; 

J.-B.  Chaviguy  ; 

J.-P.Coru; 

J.  Pacotte  ; 

P.-L.  Lamiral  ; 

J. -P.  Eudes  ; 

J. -N.  Langlois; 

.M. -F.  Langlois  ; 

J.-aN.  Bliu,  cx-secfélaire,  grefüer-athoiul  de  la 
commune; 

N.  Naudin; 

J.  Ravel; 

P.  Gamaury; 

J.  Moéime,  cx-subëlitut  de  Fagent  national  ; 

A.  Marcel  ; 

P.  Uœner  ; 

J -C.  Girardin; 

D.  Dumontier  ; 

P.  Diiuiflz; 

E. -M.  Naiivin  ; 

J.  Morel  ; 

C.  Desbuisseau , ex-juré  du  tribunol  révolution- 
naire; 

C.  Bernard , même  qualité; 

J.  Alavoine  ; 

P.  F.  Desvaur; 

L.  Châtelain;  ^ . 

J.-L.  Cresson  ; 

L.-F.  Dorigny  ; 

Tous  ex-nieuibres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris,  excepté  Boulanger  et  Sij,is; 

Tou»  mis  hoi*8  de  la  loi  par  décret  de  la  Conven- 
tion do.s  9 et  10  de  ce  mois,  et  attendu  l’identité 
ronslatéc  p.ir  témoins,  ont  été  livrés  à l’cxéculcur 
des  jugements  criminels,  pour  être  mis  à mort  dans 
es  vingt-quatre  heures , sur  U place  de  la  Révo- 
lution. 
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N*  337.  Septidi  7 Fuictidor,  l'an  2«.  (Dimanche  21  Aoit  1794,  tieux  ttyle.) 


POLITIQUE. 
nÉPUBLIQUE  FI^.V^Ç.U.SE. 
SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  fAIUS. 

Prtùdenet  d*  Tfiuriot. 

SÉANCE  OU  3 FRUCTIDOB. 

Sur  la  tnolion  de  Poissel»  la  Soc'uHé  arrête  qu'elle  ou- 
vrira désormais  «es  séances  à six  heures. 

— Le  ritoyen  Brrlin-Rimiiiet,  demeurant  au  colléjEf  de 
Lisieux,  fait  passer  copie  d'une  Adresse  à la  Conxentiun, 
ou  nom  des  oiililaires  sélèrans  et  invalides,  tendant  d ob- 
tenir un  deerrt  pour  la  levée  d'un  balaillon  doétérans  de 
bomic  vnlonié  dans  chaque  lésion  de  Paris,  pour  ser- 
vir de  garnisuii  aux  villes  froniières,  et,  s'il  le  faut,  y 
mourir  glorii-uscmcnt  les  armes  à la  main  endéleudant  la 
patrie.  Les  braves  pcliliotioaîrcs  demaodeut  l’appui  des 
Jacobins, 

— Millié  fils  demande,  par  motion  d'ordre,  après  la 
lecture  de  la  correspondance,  que  la  Soclêié  s'occupe  du 
soin  de  faire  changer  de  conduite  aux  commandants  debo- 
lailion  qui  punissent  arbilrairemeui  par  la  prison  des  fau- 
tes de  discipline.  L'opinant  c^l  d'avis  que  de  pareilles  fautes 
ne  doivent  être  punies  qu'on  forç-ml  U‘s  délinquants  & 
faire  la  garde  du  camp.  Celte  pro|iosiiion  n'o  pas  de  suite. 

~-Léuitard  Lehlois  lit  un  disconr*  ilans  lequel  il  établit 
que  la  liberté  de  la  presse  doit  exister  dans  toute  son  éteiH 
due  et  «ans  aucune  restriction  quelconque.  La  Société  ar- 
rête l’impression  dece  discours. 

Monestier  : Je  iic  m’écarleroi  j.nmai.s  des  principes. 
Je  trouve  fort  extraordinaire  d'enleiidie  inrllre  en 
avant  la  proposition  d'examiner  s’il  faut  restreindre 
la  liberté  de  la  presse  pendant  la  durée  du  gouverne- 
mont  révolutionnaire.  Je  soutiens  qtie  le  prompt  effet 
de  CO  gouvernement  et  rinfailtibilité  do  ses  mouve- 
ments s'accordent  narfaitenient  avec  la  liberté  qu'on 
réclame , puisqu’elle  en  est  la  base  la  plus  inébran- 
lable. Je  déclare  que  c'est  cette  liberté  seule  qui 
met  les  représentants  du  peuple  h l’abri  des  fautes 
dans  lesquelles  ils  pourraient  tomber,  et  des  suites 
funestes  qui  en  pourraient  résulter  pour  eux  et  pour 
ce  même  peuple. 

Qu'on  nous  indique  un  moyen  plus  prompt,  plus 
expédient,  plus  salutaire  que  cette  liberté,  pour 
avertir  les  membres  du  goiuernemrnl  des  erreurs 
qu'ils  peuvent  commettre  : non,  certes,  non,  il  n'en 
est  pas  d'autre  que  les  écrits  imprimés.  C'est  dans 
ce  miroir  de  leur  conduite  journalière  qu'ils  doivent 
trouver  la  connaissance  de  leurs  fautes,  des  abus 
dans  iesipiels  on  les  enlrame,  et  le  remède  qu'il  leur 
convient  d'y  appliquer.  Leurs  travaux  continuels  ne 
leur  laissent  point  assez  iW  loisir  pour  entendre  tou- 
tes les  réclamations;  ils  n’ont  pas  le  temps  de  don- 
ner des  audiences  particulières;  les  lettres  qu’on 
leur  adresse  ne  sont  lues  qu'en  courant , et  ne  font 
par  conséquent  sur  eux  nu’une  impression  fugitive. 
La  multitude  inlinie  des  lettres  qu  ils  reçoivent  rend 
leur  inattention  tiien  excusable  ; mais  le  public  en 
est-il  plus  satisfait?  Non,  sans  doute.  Ses  plaintes  se 
multiplient;  il  éclate  en  murmures;  il  s’aigrit,  il 
s’irrite,  et  c’esl  précisément  ce  mécontentement 
général  qu'il  est  juste  et  nécessaire  de  prévenir. 
Voulez-vous  recueillir  la  certitude  d'un  succès  si 
flutlciir?  dans  un  journal  ou  dans  tout  autre  écrit 
frappé  au  coin  de  la  vérité , ofirez  aux  administra- 
teurs, aux  représeiilîinls,  les  dénonciations , les  de- 
mandes, le  vœu  des  adnuni.slrés;  cet  écrit,  présenté 
il  ceux  qui  gouvernent , devient  pour  eux  un  trait  de 
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lumière,  qui  soudain  les  n‘veil)e , les  électrise,  les 
pénètre,  et  leurrend  leur  première  énergie.  Ci-sl  ainsi 
nu'à  l'aide  de  la  liberté  de  lu  pre.sse  et  des  utiles 
écrits  qu'elle  enfanleia  vous  Tiendrez  au  secours  des 
membres  du  goiiveriiemeut  révolutionnaire  , qui , 
loin  de  recevoir  aucune  atteinte  nuisible  de  celte 
heureuse  liberté , lui  devra  nu  contraire  tonte  sa 
force  et  toute  son  activité.  Je  finis  par  demander  que 
les  Jacobins  s'occiipetil  bien  moins  à chercher  si  la 
liberté  de  la  presse  est  compatible  avec  le  gonver- 
iicmeiit  révolutionnaire  qu’à  prouver,  comme  un 
fait  constant,  qu’il  ne  peut  exister  sans  elle. 

*’*  : Une  grande  question  agite  dans  ce  moment 
l'esprit  et  le  cœur  de  tous  les  penseurs  qui  sont  ré- 
pandus sur  la  surface  de  la  république , parce  que  sa 
solution  doit  rapprocher  ou  éloigner  de  nous  et  des 
générations  futures  la  jouissance  de  la  liberté. 

Les  Français  veulent  garantir  aux  écrivains  poli- 
tiques la  liberté  des  opinions  et  de  la  presse , pour  ^ 
les  mettre  à même  de  défendre  les  droits  du  peuple , * 
d'en  empêcher  l'envahissement  et  de  sauver  la  patrie 
dans  toutes  les  circonstances  possibles. 

Ils  veulent  en  même  temps  garantir  les  droits  du 
peuple  et  la  liberté  publique  de  tous  les  attentats 
que  ces  mêmes  écrivains  pourraient  commettre  con- 
tre eux. 

Voilà  le  double  problème  qu’ils  cherchent  à ré- 
soudre avec  sagesse,  et  qui  ne  Va  pas  encore  été  che*z 
aucun  peuple. 

Pour  y parvenir  stl rement,  il  faut  rappeler  certains 
principes,  avoués  et  reconnus  par  tout  le  monde. 

Le  premier,  c’est  que  les  écrivains  politiques 
n'existent  que  pour  le  peuple  et  pour  son  bonheur; 
qu'ils  s’érîgrnl  en  défriuk’urs  naturels  de  ses  droits 
aussitôt  qu’ils  prennent  ce  litre,  parce  que,  dans 
l’état  social , tout'est  dans  la  dépendance  du  corps 
politique , parce  que  fa  liberté  ma  jamais  été  la  li- 
cence; cl  en  effet , par  le  contrat  social,  tous  les  ci- 
toyens sont  subordonnés  à l’intérêt  commun;  ils 
sont  tons  obligés  de  servir  la  patrie,  cl  coupables  de 
crime  d’Elal  lorsqu'ils  l’altaqiienl  par  leurs  opinions 
ou  autrement , car,  comme  l'a  très-bien  dit  une  au- 
torité souverainement  respectable  en  celle  matière 
(J. 'Jacques,  Confraf  Jocia/,chapilrc  VIII),  les  sujeLs 
sont  responsables  au  souverain  de  leurs  opinions,  si 
elles  importent  à la  communauté. 

Le  second  , c'est  que  les  chefs  de  presque  tous  les 
gouvernements  possibles  ont  subjugue  daqs  tons  les 
temps  ces  mêmes  écrivains,  ou  par  la  fbree,  ou  par 
la  corruption , et  ont  par  conséquent  enchaîné  leur 
liberté  et  leurs  pensées , au  détriment  de  la  société. 
Ce  malheur , quoique  général,  est  le  plus  grand  qui 

Ruisse  arriver  à une  nation  qui  veut  être  libre  et 
eureiise. 

Le  peuple  français,  qui  déleste  les  tyrans  comme 
In  tyrannie  , cl  qui  adore  la  liberté  .s’allend  que  scs 
législateurs,  secondés  par  lou.s  les  penseurs  de  la 
France,  auront  la  sagesse  et  la  force  de  tarir  la 
source  de  tont  de  maux,  et  ses  espérances  ne  seront 
pas  trompées.  C’esl  pour  y répondre  que  je  veux, 
comme  citoyen  d'un  Etat  libre , lui  olTrir  mapeiist^ 
par  votre  organe  sur  ce  double  problème  ainsi 
conçu  : 

4*  La  liberté  des  opinions  cl  de  ta  presse  est  illiintléc 
comme  la  pensée:  cl  quiconque  lenlera  de  U restreindre 
de  quelque  naiilère  que  cc  soit  sera  puni  de  mort. 

S*  Tous  les  agents  du  gouvernement,  a quelques  )Kt'.tcs 
qu'ils  soient  placés,  sont  chargés  de  la  défendre  parlons 
les  moyens  de  force  publique  qui  leur  sont  confiés,  sous 
peine  de  morU 

8*  Ils  ont  le  droit  de  répondre , aux  dépens  «le  l’Etal , à 
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une  cu!omn!c  qui  sciait  diiigêc  conlrt  leur  gestion,  mais 
jamais  de  s’en  venger  devant  les  tribunaux. 

4*  Tous  les  écrivains  politiques sonlsous  la  survclllancccl 
la  prott  ction  de  tous  les  citoyens  qui  n'onl  aucune  part 
I au  gouvernement. 

I 5°  Le  peuple  seul  a droit  de  s'insurger  contre  un 
écrivain  politique  qui  attaquerait  SCS  droits,  comme  con< 
tre  toute  csi>èce  d'oppicsscur. 

! Tels  sont,  suivaql  moi,  les  principes  qui  doivent  diri- 
ger les  écrivains  politiques  envers  le  pi  uple,  et  le  peuple 
envers  eux,  et  que  la  Convculion  nationale  doit  s'empres- 
ser de  proclamer,  uu  nom  du  |>cuplc  rianrais,  comme  le 
boulevard  et  la  sauvegarde  de  lu  liberté  piiblquc. 

CaralJe  : Je  (lenintiiic  si  c’est  pour  les  patriotes  ou 
pour  les  aristocrates  (pie  l'on  rdclame  la  libortiidc  la 
presse  : il  serait  insetisê  de  dire  (jtte  c’est  potir  ces 
derniers;  c’est  donc  pour  les  premiers;  mais  je  pense 
qti’ils  n’en  ont  pas  besoin;  je  soutiens  ipt’ils  ont  tott- 
joitrs  le  droit  (le  crier  aux  armes  conlre  leurs  op- 
presseurs et  leurs  tyrans  , et  que  jamais  les  aristo- 
crates n'auront  le  pouvoir  de  leur  ravir  la  libert(i  de 
penser  et  de  parler. 

Ici  l'opinant  compare  ceux  qui  réclament  hautement 
.cette  faculté  nalurclic  4 des  loscuux  qui,  apn-s  un  orage 
sous  la  violence  duquel  le  chêne  orgueilleux  a succombé, 
relèvent  leurs  têtes  bourlicuse'  |Miur  insuitt  r au  chérie 
abattu.  Il  termine  par  une  invitation  aux  hommes  vérila- 
blrinent  révolutionnaires  à fonder  leur  liberté  sur  leur 
courage,  sur  l'énergie  qu’ils  duivenl  en  tout  temps  dé- 
ployer contre  rarisloeiatiu,  et  sur  celle  force  d'âme  supé- 
rieure à toutes  le^  craintes  vaines,  pusillanimes  et  ridicules, 
que  teiUcnl  de  leur  inspirer  leurs  trop  lâches  et  trop  vils 
etiiiciiiis. 

Sloneslier  : Rolland  a fait  le  plus  grand  mal  à la 
France  en  accaparant  les  journuiix.  C'est  ainsi  que 
ce  perlide  ministre  est  parvenu  à diriger  et  à maîtri- 
ser l’opinion.  Celte,  fuciillé  laissée  au  gouvernement 
est  en  elVct  une  arme  bien  daiigcreiisc  , puisqu’elle 
ne  peut  servir  qu’à  tuer  la  liberté.  Je  demande  donc 
que  l’on  s'occupe  sériciiscniiMit  du  soin  de  faire  au 
plus  tfll  cesser  ccl  abus  si  terrible. 

Legendre:  Je  demaiide  an  ciloycn  qui  a parle' 
avant  .Monestier  quelle  motion  il  a faite  quand  le  ty- 
ran duniinait  et  que  ses  sbiri'sl'omlaieiit  sur  tout  pa- 
triote qu’il  avait  proscrit.  Je  lui  demande  ce  qu’il  a 
fait  de  plus  que  ceux  qu'il  accuse  de  relever  leur  Icle. 
bourbeuse  pour  deleiidre  la  liberté  contre  la  tyran- 
nie , et  s’il  n’a  pas  courbé  comme  les  antres  sa  vo- 
lonté sous  la  f.irce  de  l’opinioit  et  sous  la  popularité 
apparente  de  Robespierre. 

En  appuyant  toutes  les  motions  faites  jusqu’ici  en 
faveur  (le  la  lilnTlc  de  la  presse  , je  déclare  que  le 
droit  (le.  tout  (•crire,  ne  doit  pas  s’étendre  jiisnn’au 
pouvoir  destructeur  de  saper  li'S  bases  de  la  lineiTé 
et  d'ultaqiicr  la  révolution  dans  son  principe.  Je 
pense  qn’il  doit  être  libre  à tout  ciloycn  dénoncé  par 
lin  écrivain  de  se  juslilier  devant  les'  Iribttnatix,  et  à 
col  clTcl  d'y  appeler  son  dénonciatnir  ; que  tout  col- 
porteur d'un  écrit  doit  être  obligé  de  faire  connaître 
son  imprimeur , et  celui-ci  son  autour , seul  respon- 
sable, en  dernière  analyse,  de  ce  qu’il  aura  écrit. 

Quant  à ce  qiji  a clé  dit  sur  la  faculté  que  le  gou- 
vernement a (le  tenir  des  journalistes  à .ses  gages 
pour  le  pnMier  elle  flagorner,  je  pense  que  celle  la- 
cullit  ne  (loit  pas  exister,  |.arce  que  quiconque  paie 
un  écrit  fait  dire  tout  ce  ([u’il  veut  au  mcr(;enaire  (]iii 
Jtii  vend  sa  pliiino.  Que  les  iniirnnlistes  soient  iiité- 
Tessants  par  les  lumières  qu’ils  réjiandcnt , parles 
vérités  qu’ils  annoncent,  par  les  principes  qu’ils  sou- 
tiennent, et  surtout  parle  mérite  si  rare  de  rex.icli- 
tude  et  (le  la  (idélilé  dans  leur  rédaction  ; ils  n'au- 
ront pas  besoin  de  la  protection  et  de  l’argent  du 
gouvernement  pour  voir  leurs  feuilles  recbcrchées, 
eoiiriies,  dévorées.  Je  conclus  par  rndoptioii  de  cette 
devise  vrnitneiilrépublicaiuc  : La  liberté  de  la  presse, 
eu  la  mort. 


Leguinio  : Une  fatale  expérience  ne  nous  a que 
trop  prouvé  que  la  liberté  de  la  presse  a été  anéantie 
en  France;  le  citoyen  qui  a parlé  contre  ceux  qui 
demandent  une  garantie  pour  celle  libcrlé  n’a  point 
donné  à sescollégiies  l’exemple  du  coiinge  qu’il  fal- 
lait avoir  pour  altaquer  en  face  le  tyran  Robespierre. 
Mais  fera-l-on  un  crime  aux  Jacobins  de  n’avoir  pas 
en  la  force  de  combattre  pins  lût  le  scélérat?  On 
aurait  le  plus  grand  tort  ; il  n’élait  pas  en  leur  pou- 
voir de  l’attaquer:  l'hypoerile  avait  tellement  séduit 
le  peuple,  il  avait  tellement  accaparé  .ses  sulfrages, 
so.s  opinions , ses  senlhnents , et  jiisqii’.i  ses  pensée.s, 
que  l’homme  qui  eût  osé  élever  la  voix  contre  lui 
aurait  été  siir-lc-champ  désigné  comme  un  conspi- 
rateur, traduit  comme  tel  au  Iribminl  révoltilioii- 
naire  , et  eût  lini  par  payer  de  sa  tc'te  sa  gi'tiéreiisc 
audace.  Mais,  je.  vous  le  demande,  citoyens,  quel  est 
riiomine  probe  et  vcrtiienx  qui , brav.ânl  partout  la 
mort  pour  son  nays,  peut  coiiseiilir  ;i  la  recevoir 
comme  un  perlide,  un  traître,  comme  le  plus  horri- 
ble et  le  plus  iiifJtnc  de  tous  les  monstres  ? 

Il  n’est  pas  d’Etat,  même  despotique , dans  lequel 
lotit  citoyen  qui  sr  dévoue  pour  le  suliit  de  la  patrie 
n'ait  le  droit  de  saisir  un  poignard  et  de  renroncer 
dans  le  cœur  du  tyran  ; mais  eomine  une  foule  d’ob- 
stacles l'empéehenl  toujours  de  parvenir  jusqu’à  lui, 
il  est  certain  aussi  qu’il  fera  toiijours  de  vains  efforts 
pour  délivrer  ses  concitoyens  du  brigand  qui  les  op- 
prime, et  on  purger  sa  patrie. 

Dans  un  Etat  libre,  rarmo  la  pins  sûre  conlre  la 
tyrannie,  la  manière  la  plus  naturelle  de  défendre  sa 
liberté,  n’est  autre,  que  la  faculté  imiérmie  d’eerirc; 
et  voilà  celle  faculté  si  priicieiise  que  i'infàme  Robes- 
pierre s’était  arrog(V,  et  qu'il  s’éluil  exclusivement 
réservée  pour  lui  seul.  D’après  ces  diverses  considé- 
ralions,  je  demande’qne  la  Société  continue,  dans  sa 
prochaine  séance,  In  diseitsion  enlamée;  qn’on  s’at- 
tache spécialement  à prouver  que  la  liberté  absolue 
de  la  pre.<«e  e.st  en  tout  point  conciliable  avec  le  gou- 
vernement révolution  tiaire. 

Carafje  : L’on  ne  doit  pas  discuter  .sur  les  moyens 
d’avoir  iine  garantie  pour  la  liberté  dont  il  s’agit; 
mais  voici  le  prineipe. 

Le  peuple  (raiœais  se  divise  en  deux  portions,  riiiie 
coinpo.sée  (les  patriotes,  l’antre  des  aristocrates.  Les 
premiers  n’onl  aticiin  appui  et  auetine  protection  à 
attendre  de  la  part  d’nn  tiers , et  ils  ne  pourront  ja- 
mai.s  devoir  leur  liberté  qu'à  leur  courage  et  à leur 
énergie.  La  garantie  que  l'on  demande  est  donc  tout 
entière  dans  l'àme  des  patriotes  enx-nn’mcs;  il.s 
n'ont  d'antre  ressource  que  de  lutter  corps  à corps, 
on  tonte  ocrasion,  avec  les  intrigants,  et  (le  seballre 
avec  eux  , comme  nos  braves  (iéfensonrs  se  battent 
sur  la  frontière  avec  les  esclaves  des  despotes  de 
l'Eiirope. 

Isoré  : Les  lois  de  la  n'ptiblique  militent  toutes 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse;  le  tyran  étant 
abattu , elles  ont  assez  de  force  par  elles-mi’ines  pour 
que  l'on  n’nil  pas  besoin  de  les  faire  sanctionner  de 
nonveau  pard'atitres.  Les  aristocrates  font  lotis  leurs 
efl'orts  pour  dire  ce  qu’ils  pensent,  et  pour  atlacpier, 
non  les  écrits  , mais  les  principes  des  patriotes.  Je 
demande  nii’on  ne  les  enliarilis.se  p,is,  et  (iii’on  laisse 
la  libellé  (le  la  presse  comme  elle  est;  qu  il  .soit  tou- 
jours permis  de  dire  la  vérité  , et  que  l’on  punisse 
quiconque  voudra  s’opposer  à l’oxcrcicc  de  cc  droit 
imprescriptible. 

t'arn'er  ; J’observe  que  l’on  s’écarte  du  véritable 
point  de  la  question  ; il  ne  s’agit  pas  de  prouver  que 
in  liberté  de  la  presse  doit  exister,  ptiis(]ue  cc  droit 
sarri'  est  aussi  indestructible  que 'celui  dé  penser  et 
(le  respirer. Qn'avons-notis  à fairePc’esl  (iniquement 
de  nous  occuper  de  la  garantie  que  l’on  doitaccor- 
der  aux  écrivains. 
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LangiiT  : Si  quelqu'un  nous  dit  que  la  république 
a des  lois  siifüsniilcsen  faveur  du  droit  qui  est  l'objet 
de  la  disctisioii , nous  iKiurrntis  lui  rt^pomlre  que , si 
la  liberté  de  la  presse  a existé  jwsqu’iri,  ce  uVst  que 
dans  la  Déclarabondes  Droits  de  ruornme  ; mais  que 
m'importe  à moi  que  Ton  ait  mis  en  avant  les  grands 
pritieines,  si  un  citoyen  ne  peut  prendre  la  parole 
lioiif  (tire  la  vérité  sans  se  voir  exposé  à monter  sur 
rédiarmid?  Robespierre  en  mourant  nous  a-l-il  laissé 
l'assurance  qu'il  n'y  aurait  plus  après  lui  aucun  ty* 
r.111?  Ce  lie  sont  pas  les  tyrans  détruits  que  nous 
avons  à combattre,  mais  ceux  qui  se  nrésiniteraient 
pour  régner  à leur  place.  C était  à In  faveur  des  cri* 
mes  illusoires  qu'on  met  aujourd'hui  en  av.ini  qu'on 
enebainailautrerois  votre  coiingr,  et  la  liberté  de  la 
presse  a été  ané.iiilie  parce  qu'on  a en  la  faiblesse  de 
croire  ceux  qui  prétendaient  que  l.i  racullc  de  pu- ’ 
blierla  penser  était  favorable  à l'aristocratie. 

Je  dis  que  l'arme  la  plus  redoutable  pour  les  aris- 
tocmles  est  la  vérité , qu'elle  seule  doit  être  notre 
guide  dans  la  lutte  que  les  patriotes  ont  à soutenir 
contre  la  tyrannie , et  que  lu  liberté  de  la  presse  est 
ruiiiijue  moyen  de  sc  servir  de  celle  arme  terrible. 
Jamais  il  ne  faut  nous  départir  de  ce  principe;  et 
ne  nous  iniaginous  pas  que  les  insinuations  de  l'aris- 
tocratie pourront  ôter  à la  vérité  quelque  ebosede 
sa  force , et  jeter  le  peuple  dans  l'eptirenient.  Non , 
le  peuple  a beaucoup  d'expérience;  il  connaîtra  ta  vé- 
rité dès  qu  elle  lui  sera  présentée;  il  évitera  les  dan- 
gers qui  menaceront  la  liberté  et  son  bonheur.  Des 
scélérats  ne  s'étalent  érigés  eu  assassins  poliliiiues 
que  par  l'oubli  des  principes  et  les  outrages  , trop 
longlemps  tolérés,  hiits  par  eux  ;i  l.i  liberté;  les 
dangers  que  courait  le  peuple.,  c’étaient  In  stupeur 
et  la  terreur.  Veul-on  nous  inellre  à meme  de  le  dé- 
livrer pour  jamais  de  ces  deux  fanlûine.s  ; qu'on  nous 
rende  la  liberté  de  la  presse  pleine  et  entière  : les 
fanlômes  dixparoîlront , et  partout  la  liberté  triom- 
phante assurera  l’empire  immortel  de  la  justice  et 
de.s  lois. 

Si  un  homme  qui  se  dévoue  pour  ses  concitoyens 
ne  voit  devant  lui  qu'un  tribunal  p.'iyé  par  relui  qu’il 
attaque  et  des  juges  vendus  au  tyran  qu'il  veut  abat- 
tre, quelle  espèce  découragé  peut-il  lui  rester  s'il 
n'a  pas  d'appui  et  de  ressources  liurs  de  lui-  même  ? 

11  est  évident  qu'il  faut  des  moyens  et  une  garautie 
pour  inellre  a proül  l'ardeur  qui  l'anime. 

J'adopte  aussi  les  réflexions  de  Li'gemlre,  et  pense 
qu'un  lie  doit  pas  laisser  aux  gouvernants  le  pou- 
voir de  marchander  les  écrivains  et  d'acheter  leurs 
émis.  Je  demande  que  l’on  exerce  la  plus  sévère 
surveillance,  et  que  tout  auteur  qui  abusera  de  l.i 
liberté  pour  attaquer  la  révolution,  pour  publier, 
par  exemple,  un  pl.in  de  campagne,  soit  puni  comme 
un  conspirateur.  Quant  à tout  ce  qui  regarde  les 
actiniiset  la  conduite  des  membresdu  gouvernement, 
je  demande  pour  les  écrivains  le  règne  de  la  liberté 
la  pins  tnJéiinie. 

Dufournj  iviève  uoeexpreuîon  qui  aéebippé  au  prèo> 
pinaiil;  il  l'mvilcà  ne  iamais  seiervirdu  moigout-rrnaiif, 
paicc  que  les  agculs  Iransitoires  du  gouvememem  pourv 
raient  s'eu  km  vir  cumoïc  U'u»  prélexie  pour  prolonger  la 
dmêe  de  leurs  pouvoirs. 

Celte  (liKussionevi  ajournée  aux  séances  suivantes, 

— Un  citoyen  invalide  pièsenle,  au  uom  de  plusienra 
de  ses  camaruclt-s,  une  pétition  o-ndant  à engager  les  Jaco> 
irios  a faire  eu  soi  le  que  la  eiloyemu’  Pral,  iDQrœiére,  soit 
conservée  dans  n place,  où  elle  s’csl  monlrOo  consiam- 
meut  compaU^sanlc  envers  les  malades. 

Après  quelques  débats  qui  ont  lieu  ù ce  sujet,  la  Snriélé  | 
nouittiu  des  coroinissaiies  pour  se  liansportcr  ù la  mai<on  i 
des  liivalidei  et  y prendre  des  rcuseignemeuls  positif»  sur 
celle  «ilaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidênce  dt  J/ci'/in  (J«  7'Aioiiri(/<). 

Lettre  lue  par  üarêre  à la  luUe  du  rapport  lur  la 
reddition  de  Cdlvi 

Darlhüemi  Arena  aux  reprémtfanfs  du  peuple  | 
au  Porl-la^Montagne. 

CaUi.  le  31  thermidor,  l'an  »*  de  U république 
française,  une  et  iodivisilile. 

c Après  deux  mois  d'un  siège  vigoureux  et  d’une  dé- 
fense opiniâtre,  la  guinison  de  CaUi  a élù  contraiuie  de 
céder  ù la  forcecl  de  capituler. 

a Elle  n'a  prisée  parti  que  lorsqu’il  a été  impossible  do 
pouvoir  résislt  r plu»  longtemps 
« La  ville  était  tulqlemeut  rasée  on  inccndice,  la  place 
dèuiaiilelceducélédeterre,  les  pièces  dcmuiiters,  le»  ma- 
cliiucs  propres  au  iramport  cl  au  mo  ncmi'til  de  l’ariillc- 
rie  brisée»,  la  plus  grande  partie  dr»  canonniers  nions, 
blessés  ou  malades:  un  magasin^  pondre  saule  en  r.dr, 
l’auire  percé  par  les  boulets,  ei  les  munitions  restant  dépo- 
sées dans  une  tour  menacée  ù chaque  instant  d'étre  ineen* 
diée,  parce  que  la  poito  était  en  ibre  de»  batteries  enne- 
mies; les  hnpiiBitx  tneorobrés,  cl  n'ayant  depuis  un  mois 
ni  vinnile,  ni  alimenU  propres  aux  blessés  et  aux  tnalodes 
accablé»  par  1rs  fièvre»  et  par  les  dyssenicriesj  et  les  fusi- 
lier» faisaul  le  service  réduits  ù deux  ceiilsoixantejnombre 
InsutTKant  pour  défendre  les  trois  bréchesque  les  Angi.nis 
pratiquaient  à la  foi»  sur  deux  bastions  et  sur  une  cou^ 
line,  sans  compter  celle  de  la  tour  du  P.ilals, 

« Celle  garnison  a souffert  tous  te»  maux  qui  ont  accom* 
pagné  re  siège  avec  une  patience  digne  des  meilleurs  répu* 
blicain», 

■ Sans  aucune  casemate , elle  a tenu  contre  un  bombarde- 
ment  de  quinze  jours,  qui  a jeléplus  detrolsmille  bomlres 
qui  B fait  écrouler  toute»  les  inai*ons,  et  n’en  a hissé  am 
cune  inuclc  ; elle  a révisié  dan»  le  palais  qui  n’éiail  point 
è l'épreuve  de  la  bombe,  malgré  lesécmulements  des  voû- 
tes qui  ont  écrasé  et  b!c»vé  beaucoup  do  monde. 

• Elle  a manqué  d'uliment»,  excepté  de  pain  et  de  légu- 
me» sans  assai-^onncmrnt,  et  .s’esi  nourrie  de  viande  dé 
ciieval , de  mulet  et  d’flne  ; la  pénurie  a élé  si  forte  qu'un 
vuf,  pour  un  malade,  était  vendu  30  sous  en  numCraire 
ou  5 livres  en  assignats. 

« Yudù  quelle  était  la  position  de»  défemonrs  delà  place 
au  tù  UiiTQiidnr.  Le  palais,  à cette  époque,  était  tdle- 
meiil  endommagé  par  le  feu  dc«triirlif  de  Ircnie-sepl 
bouches  à feu  de  gros  calibre  qu’il  ti'offt  ail  plus  d'abri  ni 
pour  les  hommes,  ni  pour  le»  vivre»,  qui  ont  été  avarié* 
jusque  dans  les  fonds,  par  l'exploiion  des  bombes  qui  y 
ont  tombé. 

t Cas  i-Rianca  vous  adresse  le  pfflfé?-vcrb.nl  dudit  Jour, 
qui  constate  h siiiialinn  de  la  place,  et  l'avis  unanime 
des  chef-*  dé‘  corps  de  la  garnison  et  delà  municipjliié, 
qu'elle  n'élail  plus  suscenllble  de  résistance. 

• Il  n’y  a pas  un  seul  hiil  rapporté  dans  ce  procès- verbal 
qui  ne  soit  exact  et  confurme  & la  vérité. 

• Vous  connaissez  la  réponse  de  la  municipalité  de 
Caivi  a la  premit-re  sommation  des  Anglais,  qui  eut  lieu 
après  quinze  jours defet»  ; les  habitants  ont  soûl'  mi  ce  c.i- 
raclère  sublime  de  fidélité  qui  les  a loujmirs  dbti:  gué»; 
tous,  eu  général,  dévoués  â la  république  français**,  ont 
conenuru  de  tous  leurs  moyens  ù h défi-nsc  de  la  place. 

t La  garnison  , qui  retourne  en  France,  vous  dira  qu'au- 
cun n’a  m.inifrsié  le  rooiudrc  rrgrci  pour  la  destruction 
(le  scs  propriétés  ; Oitc  les  femme»  ont  oublié  In  faiblesse 
de  leur  sexe,  cl  quVIIrs  ont  porté  des  miiiiiliotis  dan»  Ica 
i postes  exiéricurs,  allaqués  par  les  ennemis,  au  moment 
j même  que  le  feu  éiaît  le  plus  tif;  qu'elles  ont  Irataillé  ù 
I porter  des  terres  sur  le-  bastions  pendant  le  bouibardc- 
' ment,  et  qu'il  nos’csl  trouvé  enfin  aucun  individu  qui  ail 
montré  de  la  pu-illanimiié,  ou  un  sciuinieut  qui  fCilcou- 
traire  ù la  chose  publique. 

• Uu  jeune  homme  île  quinze  an» , N'ocl  Varsi,  frappé, 
dans  la  maKon  que  j'habite,  d'iiii  éclat  de  bombe  & la  poi- 
yine,  allait  expirer;  sa  m.'re,  allendriepar  la  neite  deso» 
fils,  lais'e  couler  quelque»  larmes;  ce  jeune  uoinme  l’a- 
perçoit et  tiil  dît  : a ^Ia  mère,  ne  pleure  pas  ; je  meure 
pour  la  nation.  • L’n  instant  aprè»  il  mourut. 

• Nou»  ramenons  les  équipages  des  frégates  U Uelpo^ 


Wfi«  et  ta  Mignonne,  qui  ool  travaillé  saoidi^nlinua» 
tion  à touii  Ie«  ouvrogn  que  l'on  u faits  à la  place  depuis  1 
plusieurs  ne  itourant  pas  servir  la  république  sur 

mer,  parce  qu’une  nombreuse  croisière  les  tenail  n'nfer* 
niés  dans  le  port,  ils  ont  contribue  de  toutes  leurs  forces  b 
ia  défense  de  la  place. 

« Une  grande  partie  des  babitanU  s'embarquent  avec 
nous.  Nous  ne  laissons  aux  Anglais  qu’une  ville  démolie 
ou  réduite  en  cendres,  et  nous  sauvons  les  débris  d’une 
garnison  et  une  population  qui  ont  acquis  des  droits  à Tes* 
tioiedc  leurs  frères  du  coullueiit.  Asena.  t 

SUITB  A LA  SÉANCE  DU  3 FRUCTIDOII. 

Bafire  : Voici  1rs  nouvelles  oflicicllcs  que  voire 
comité  a reçues  des  Pyiéiiécs-Orifiitales. 

La  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales à leurs  roifr^uei  les  membres  du 

comifé  de  salut  publie. 

Au  quartier  général  au  Douloa,  le  iS  thermidor 
de  l'an  S*  de  la  république  une  et  indivisible. 

e tebtocQS  de  Bellegarde,  qui , suivant  le  rapport  des 
déserteurs,  ne  peut  plus  durer  longtemps  , fiic  toute  l’at- 
teiition  du  perfide  général  espagnol.  Il  sent  toute  fimpor* 
tauce  de  cette  place,  et  de  quel  avantage  il  serait  pour  lui 
de  ravitailler  un  tort  qui  arrête  dans  ce  moment  les  mou* 
▼emenis  de  l'armée  par  Us  difficultés  qu’éprouvent  nos 
iDfl^tms  de  trauspoil. 

• Que  peuvent  les  elTorls  des  eselavesdes  rois  contre  la 
fermeté  et  le  courage  des  républicains  qui  cernent  de  tou> 
les  parts  ce  boulevard  du  territoire  français,  et  dont  la 
garnison  eipiera  par  le  fer  ou  par  la  faœiue  son  insolente 
audace  et  sa  crimitvelle  témérité  ? 

• Le  26  thermidur  a prouvé  & La  Union  que  toute  la 
lactique  militaire  et  la  supériorité  du  nombre  échoueront 
toujours  devant  des  républicain».  Tout  était  préparé  de  la 
part  du  général  espagnol  pour  le  raviioilleineut  de  Bcllc- 
gaide;  une  fausse  attaque  fut  dirigée  contre  la  gauche, 
commandée  par  le  général  SaurcI , qui  fut  blessé  légère* 
meut. 

• Les  déserteurs  nous  ont  appris  que  cinq  cents  chariots 
chargés  demunilions,  soutenus  d’une  forte  division,  étaient 
sur  le  chemin  de  Figuières.  C’était  là  qu'était  La  Union, 
prêt  à profiler  des  circonstances  et  à tenter,  en  cas  d’évé- 
nmenl,  de  forcer  le  passage  défi  ndu  par  la  division  du 
centre  ans  ordres  du  général  Pérignon, 

O La  véritable  attaque  fut  dirigée  contre  la  division  de 
droite,  commandée  par  le  génèiai  Augereau  ; c’est  là  que 
se  portèrent  tous  les  efforts  (les  esclaves,  certains  que,  s’ils 
se  fussent  emparés  des  bauteurs  de  la  Fonderie  et  de  Saint* 
Laurent  de  la  Mauca,  il  seraient  venus  prendre  à revers 
la  division  du  centre  qui  garde  le  chemin  de  Figuiùrrs; 
alors  La  Union , l'attaquant  de  front,  eût  tenté  le  ravitaille* 
ment  du  fort. 

» Ce  plan  sans  doute  était  bien  combiné  ; La  Union 
avait  tout  prévu:  mais  il  avait  oublié  que  les  vainqururs 
des  Pjrrénées'Orientales  étaient  en  possession  de  le  battre, 
soit  dans  leurs  attaques,  soit  lorsqu’ils  avaient  à repous* 
ser  les  siennes.  Certi-s,  il  eût  dû  se  ressouvenir  que  le 
lieu  où  il  venail  les  attaquer  était  le  même  champ  de  ba- 
taille qui  ruljoucbé  de  leurs  morts  à la  joui  née  du  30  flo- 
réal. 

• Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  et  ite  journée 
si  honorable  pour  la  division  de  droite;  le  général  en  chef 
vous  les  transmet  ; vous  y verrez  que  ces  intrépides  répu- 
blicains, attaqués  6 deuz  heure»  du  matin  par  vingt  mille 
hommes,  se  sont  battu»  jusqu'à  six  heure»  du  soir.  Les 
ennemis  se  préwntèretti  sur  trois  colonnes  ; l’une,  de  six 
mille  hommes,  marchait  sur  le  camp  des  chasseurs  ; elle 
couvrait  déjà  les  bauteurs;  mais  ces  iiilrépidi-s  chasseurs, 
eommandés  par  le  biave  adjudant  général  Bon,  gravissent 
les  monUtgnes  au  pas  de  la  victoire,  liélogentles  Espagnols 
des  liautetirs,  s’y  établissent,  et  coniieonenl  reiiocQji  de 
ce  côté  |)cndant  le  res  :c  de  la  journée. 

• La  brigade  du  général  Lemoine  ne  fut  pas  aussi  hcti* 

reusc  dans  le  comincnceroeni  ; attaquée  par  douze  mille 
hommes,  après  un  combat  des  plus  vif»,  elle  fut  conlruiote 
de  se  replier.  , 

- L'ennemi  s'empara  d'one  hauteur  où  nous  avions 
quelques  pièces  de  canon , et  les  tourna  contre  noos.  iNous 


devons  même  dire,  pour  rendre  justice  au  courage  des 
braves  volontaires,  que  quelques  bataillons  étrangers  à la 
solde  de  l'Espagne,  venus  depuis  peu  de  l’Afrique,  bat* 
tirent  avec  toauenup  d’opiniàircié;  mais  les  républicains 
se  battirent  encore  mieux.  Accables  d’abord  par  le  nom* 
bre,  ils  UC  se  relirircnl  que  pour  mieux  réunir  leurs  ef* 
forts,  et,  fondant  sur  les  vils  satellites  du  despotisme,  ils 
reprirent  les  positions  et  les  batteries. 

< Le  général  Lemoine,  quoique  depuis  quelque  temps 
alTaibli  par  la  fièvre,  prouva  par  son  ardeur  et  son  activité 
que,  pour  servir  la  patrie,  le  républicain  retrouve  scs 
forces  et  sa  v igueur  : il  eut  son  cbupcau  percé  d'uuc  balle 
qui  lui  effiriiia  la  léie. 

« La  troisième  colonne  de  rennemi  était  en  observation 
devaul  la  brigade  du  généra)  àlirabel.  Augerciu  lui  eiivuic 
l'ordre  de  l'enfoncer  et  de  tourner  le»  lrou|H'S  qui  «(ta* 
quaient  la  brigade  de  Lemoine.  Mirabel  part,  renverse 
tout  ce  qui  veut  lui  résister,  et  tombe,  blessé  morlelleiitenl, 
à la  léle  descs  fières  d’armes,  qui  cliétissaieul  aulanl  qu'ils 
estimaient  un  général  aussi  républicain  que  brave.  Sa  mort 
fut  aussitôt  vengée,  si  des  flots  ü’uo  sang  impur  pouvaient 
racheter  une  guutie  d'un  sang  si  cher  à la  patrie. 

« La  déroute  des  Espagnols  fut  complète;  deux  mille 
cinq  cents  enclaves  mordant  la  poussière,  le  reste  se  dero* 
bant  par  la  fuite  au  cri  terrible  de  guerre  <i  mort  I attcslcot 
la  victoire  complète  des  républicain». 

• Le  général  Augereau,  présent  paitool , donne  scs  or- 
dres avec  le  sang-froid  du  général,  cl  s«  porte  au  milieu 
des  dangers  avec  le  courage  du  républicain  ; il  fut  allcinl 
dedeux  balles,  dont  heureusement  les  blessures  ne  sont 
pas  dangereuse».  L'adjudant  général  Dayrand  fut  aussi 
blessé,  ainsi  que  Samson  , capitaine  du  géuie,  et  plusieurs 
chefs  de  bataillon,  à 1a  tèle  de  leurs  cor|>».  Généraux  , offi- 
cier», volonlaircs,  tous  se  battirent  avec  un  courage  digne 
des  défenseur»  d'une  si  belle  cause,  et  scdlèri'nt  de  leur 
sang  une  victoire  aussi  glorieuse  qu'utile  aux  liiumpbcs  de 
la  re))ubliqup. 

■ Salut  et  fraternité.  5ù;nd  Socbeamt,  Uilbaio.  » 

Le  général  en  chef  de  Varméeaux  représentants  du 
peuple  composant  le  comité  de  salut  put/lic. 

An  quartier  généra)  du  Beulou,  le  Sà  thermidor,  l'an  S 
de  la  république  françaiae,  une  et  iodivuible. 

• Citoyens  représentants,  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales vient  de  prouver  que,  si  les  Français  sont  terribles 
dans  l’attaque,  il  ne  sont  pas  moins  redoutables  dan»  la 
defense.  Depuis  près  de  trois  mois,  le  perfide  La  Union 
rasH-mblait  toutes  se»  forces,  tousse»  moyens,  pour  nous 
obliger  de  lever  le  blocus  de  Bellegarde  et  pour  ravitailler 
cette  place:  les  signaux  de  détresse  qu'elle  oc  cesse  de  lé- 
péter  ont  hàié  l’exécution  de  ses  desseins. 

« Le  26  thermidor,  à deux  heures  du  malin , l'armée  es- 
pagnole, accrue  des  gartiisoos  de  rinlérieur,  d'un  ramas 
de  paysans  et  d'élraiigers,  formant  ensemble  cinquante 
mille  homme»,  parut  devant  les  postes  principaux  de  i>o* 
tre  armée.  An  même  ioslant  la  droite  et  la  gauche  furent 
attaquées , ainsi  que  la  partie  littorale  du  col  de  Baninle»  ; 
mais  c'est  à Saini-Laureni  de  la  Uauca , dont  la  possessiou 
loi  aurait  facilité  l’approebe  du  col  de  Poricii  et  le  ravi- 
laillcnient  de  Bellegarde,  c’est  à notre  droite,  qu’elle  vou- 
lait enfoncer  pour  couper  notre  ligne  et  nos  communica- 
tions utiérieiires,  que  s’aliacba  particutièrcroenl  celle 
multitude  d’ennemis.  Vingt  mille  homme»  »e  jetèrent,  à la 
faveur  de  la  nuit,  sur  le  camp  deTerrade,  occupé  par  la 
brigade  de  Lemoime,  et  sur  deuxbalaillont  de  chasseurs 
dédéndanl  la  droite  de  Saiiit*Laureot.  La  surprise,  la  con- 
fusion, suites  inséparabtes dd'ob»curité,lirenld'abor(t cé- 
der à la  supériorité  du  nombre  queiques-uoe»  de  no»  posi- 
tions; l’enoemi  même  s’élaii  emparé  de  dos  baliiri<s 
avancées.  Les  approches  du  jour  changèrent  la  face  du 
combat,  l’un  de»  plus  longs  et  des  plus  terribles  qui  sc 
soient  livré»  depuis  la  guerre  üe  la  liberté  contre  la  tyrannie. 

• L'Espagnol,  déjà  enorgueilli  de  quelques  avantage», 
s'est  vu  arracher  des  main»  la  victoire  toujours  fidèle  à 
nos  frères  d'arme».  Il  était  cependant  midi  que  l'eiinml 
tenait  encore:  on  se  battait  corps  à corps;  la  baîomuiie, 
le  sabre,  les  quartiers  de  roche  lancé»  du  haut  des  mon- 
tagnes faisaient  jusSit'e  des  violateurs  de  la  eapiiulatioii  de 
Oillioure , et  lavaient  dans  leur  sang  les  outrages  faits  à la 
rtpublique.  Le  général  Augereau  ordooue  uo  uiouveDCO' 
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décisif;  la  br'j'age  «îc  Mirabri  doii  forcer  i la  balonnctle 
U lipne  de  l’Espapnol  sur  1rs  liautr  urs  de  la  Fonderie  ; elle 
le  ri^uiiit  è trois  buiaitlons  du  {général  Krinntnc,  dans  la 
^>rge  qui  séparé  la  Maura  du  village  de  Tertade;  elle 
marche  sUr  ce  village  |Hïnr  couper  rntitemi  ; le  rcsie  de  la 
division  s'élance;  le  cri  de  guerre  à mert!  qui  déjll  s'e^l 
fait  ealendre,  retentit  dans  tous  les  rangs.  I/F.spagnol 
fuit  : il  est  arrête  dans  sa  retraite  par  les  troupes  du  brave 
Uirabel , qui«  furieuses  d'avoir  perdu  leur  chef,  ne  font 
plus  de  quartier  ; il  est  pris  en  flanc  par  les  chasseurs , en 
t£te  par  la  réserve  de  la  Maûca  : il  est  battu,  il  est  pour»  i 
suivi  de  toutes  parts.  Les  soldats  vêtus  de  muge  sont  des  I 
Anglais  aux  vent  des  républicains;  ils  sont  taiilésenpît-ces. 

La  lassitude  et  la  nuit  mettent  seules  un  lcrmeaux  succès 
de  nos  armes,  et  l*£spagnol  ne  remporte  encore  une  fois,  I 
de  scs  efforts,  que  la  bonté,  la  terreur  et  la  défaite.  | 

• D'après  le  rapport  du  général  Augereau,  deux  mille 
cinq  cents  ennemis,  dont  un  maréchal  de  camp  et  plusieurs 
officiers  de  marque,  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille 
qu'ils  avaient  un  moment  usurpé.  Cent  hommes  seulement, 
la  plu)iarl  étrangers,  ont  obtenu  la  vie  de  quelques-uns  de 
nos  liraillenrs,  dont  ils  sont  parvenus  è émouvoir  la  pitié. 
Nous  avons  eu  de  noUr  cûië  environ  six  cents  blessé,  et 
nous  avons  perdu  cent  quatre-vingt-sept  frères  d'armes,  j 
parmi  lesquels  nous  avons  tous  ù rq^retter  le  général  Mi- 
rabel,  tué  à la  tête  de  sa  brigade,  qu'il  avait  toujours 
COndoile  à la  victoire.  ' 

« Tels  sont  les  glorieux  événements  qui  ont  signalé  la 
droite  de  Tarmée;  c'était  aux  vainqueurs  de  la  Mauca  à I 
la  bien  défendre:  la  même  énergie,  la  même  intrépidité  | 
qu'ils  avaient  montrées  le  30  floréal,  ils  les  ont  déptovées  i 
le  S6  thermidor. 

« La  divbion  de  gauche  a suivi  leur  exemple;  elle  a i 
poussé  rcDDcmi  devant  elle  ; elle  Ta  forcé  à se  retirer  en 
désordre,  et  ses  tirailleurs  lui  ont  enlevé  une  pièce  de 
canon.  Nous  n'avons  pav  élé-moms  heureux  au  col  des 
Frères,  devant  Banioles.  Le  1*'  bataillon  du  Tarn  et  les 
grenadiers  des  Bouches-du-Rhône,  prt^év  par  des  forces 
supérieures,  ont  repoussé  i coups  <le  baïonnette  un  dé» 
barquement  soutenu  par  des  chaloupes  canonnières,  et  rois 
également  en  fuite  une  colonne  d'ennemis  qui  les  atta- 
quait par  les  hauteurs. 

c Je  ne  vous  citerai  point  encore  les  actions  d'éclat , tes 
traits  de  valeur  et  d'bérolsme  qui  ont  caractérisé  mes 
frères  d'armes  dans  cette  journée  i jamais  mémorable. 
J’allcnds  des  détails;  je  suis  occupé  k les  recueillir,  et  je 
remplirai  mon  devoir  en  offrant  incessamment  i la  Con- 
vention le  nom  des  guerriers  qui  ont  acquis  le  plus  de 
droits  & la  reconnaissance  nationale.  Ce  que  je  pins  vous 
assurer,  en  rendant  hommage  é la  vérité,  c'est  qu’il  y a 
eu  émulation  d'efforts,  de  courage  et  de  dévouement  entre 
les  généraux,  les  officiers  ri  les  soldais  républicains,  et 
que  tous  ont  birii  iiieriié  de  la  patrie. 

« Les  généraux  de  division  Saurct  et  Augrreau  ont  été 
blesses  en  parlagennl  les  périls  de  leurs  frères  d’atmes; 
mais  beureusemcni  leurs  blessures  sont  légères. 

« Salut  et  fraternité*  5ignè  DveoMUita. 

BARèlte:  Après  la  lecture  de  rcs  letires,  ta  rreon- 
* naissance  publicjiie  réclame  de  ne  pas  laisser  sans 
récompense  civique  les  scrvici's  et  la  niémoiiT  du 
énéral  Mirabel  : sa  voix  a toujours  été  eniemliie 
ans  celle  enceinte  ; il  avait  tunjours  coniliiit  sa 
brigade  à la  victoire  ; c'est  un  témoignage  public 
qui  lui  est  rendu  par  le  général  en  chel  Diigommier 
et  par  les  représentants  du  jieuple.  Vous  vous  rap- 
pelez que,  dans  la  journée  du  26  thermidor,  la  troi- 
sième colonne  espagnole  était  devant  la  brigade  du 
général  Mirabel  ; il  reçoit  ordre  de  l'enfoncer  cl  de 
tourner  les  troupes  qui  attaquaient  la  brigade  de  Le- 
moine. Mirabel  voit  un  péril  évident  ; mais  le  cou- 
rage national  etrintérétae  la  république  l'appellent; 
il  part.il  renverse  la  colonne  ennemie,  et  tombe  au 
milieu  du  choc,  blesse  mortellement.  Cette  mort  ne 
fait  qu’augmenter  l'énergique  fureur  des  soldats  que 
rotnbrede  ce  général  estimé  commandaitencore,  sa 
mort  est  vengée,  les  Espagnols  mordent  la  poussière. 

Nous  vous  proposons  d’écrire  le  nom  de  Mirabel 
sur  la  colonne  du  Paiilhéon.  Les  honneurs  rendus  à 


la  cendre  des  patriotes  ne  peuvent  corrompre  celui 
qui  en  est  l'olijH,  cl  vous  avez  déjà  donné  pour 
celte  même  armée  les  lémuigiiagcs  de  la  reconnais- 
sance nationale. 

Quant  à l’armée,  vous  décrélerrz,  suivant  l’usage 
honorable  qu'ont  inainleuu  tour  à tour  lesüiversv's 
armées  de  l.i  république,  que  celle  des  Pyrenées- 
Orifiitalrs  a liieii  mérité  (le  la  patrie,  cl  que  les  nou- 
velles preuves  de  son  courage  cl  de  son  patriotisme 
seront  imprimées  dans  le  Bullelindecorn'spoiidaiice 
et  envoyées  sur-le-champ  aux  autres  armées  de  la 
répidiliqiie.  C'est  vous, citoyens, «jui,  par  des  encou- 
ragements nationaux,  avez  centuplé  le  courage, 
éleclristi  les  armées,  et  affermi  la  république  par  les 
armes,  taudis  (pie  vous  l’orgHriisez  par  vos  luis. 

Vulre  comité  du  salut  public  vous  propose  le  dé- 
cret suivant  : 

«La  ComentioD  nationale,  après  avoir  colcodu  le 
rappori  du  coinilé  du  salin  public,  décrète: 

• Art.  1*'.  L’année  des  Pyrùuccs-üriculalcsoe  cesse  dc 
bien  mèriior  de  la  pairie. 

« Les  nouvelles  oflj<  iclles  de  la  journée  du  26  thermidor 
seront  hisèrées  dans  le  Bulletin  de  correspondance  et  t n- 
voyees  >ur-lc*-chatn|)  aux  autres  années  de  fa  république. 

« II.  I.e  nom  du  général  Mirabel  scrainscril  sur  la  co- 
lonne du  Pariilièon.  « 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  appiaudissc- 
menl*. 

— Un  membre  observe  que  le  citoyen  Soulavie,  envoyé 
de  la  république  française  h Genèse,  ne  se  conduit  point 
dans  celle  luissitm  avec  lu  dignité  qui  doit  caiacUriwr  le 
député  d'un  peuple  libre.  Il  demande  que  le  comité  de 
salut  public  se  fasse  rendre  compte  des  rcnsrignemruls 
remis  ù cet  égard , et  qu'il  en  présente  le  rapport  3 la  Cun- 
venlion  nationale  sous  le  plus  court  délai. 

Celte  proposition  est  dérréléf. 

— La  section  du  Temple  piésente  h II  Convenlioo  na- 
tionale un  cavalier  jacobin. 

Uenlioii  honorable  et  ioserlioo  au  Bulletin. 

général  en  chefife  l'armée  fies  Pgrenées  Orien’ 
taies  à la  Convention  nationale. 

« Après  uni-  absence  forcée,  je  viens  enfin  do  revoir  mes 
braves  fièrcs  d’armes;  je  viens  d'insptxtcr  en  Espagne  les 
trois  divisions  qui  y sont  établies*  Pjrlma  j'ai  trouvé  des 
républicains  du  43  floréal,  les  vainqueurs  de  Moutes- 
qui  u,  de  Collioure  et  de  Saint-Laurent  de  la  Mauca  ; 
partout  l'ai  vu  briller  les  arme',  et  li'S  cceurs  brôlanls  |>our 
la  liberlé  et  l'ègaliiè.  Non,  jamais  on  ne  verra  une  armée 
plus  idolâtre  des  principes  pour  lesquels  K'ulselle  veut  com- 
baiire.  Jugez  de  son  indignation,  après  les  discours  des 
représentants  Soubrany  et  Milbaiid,  qui  lui  apprirent  le 
crime  des  derniers  conspirateurs  dont  vous  avet  brisé  les 
trames,  de  ces  hommes  perfide'  qui  voulaient  tourner  aux 
vues  criminelles  de  leur  extravagante  ambition  tant  de. 
sacrifices  offerts  à la  seule  souveraineté  du  peuple.  Fiers 
du  sang  que  nous  versons  pour  elle,  nous  lui  en  consacre- 
rons fidèhmienl  jusqu'à  la  dernière  goutte  ; c'est  le  scrmeot 
le  plus  cher  à l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

• Citoyens  roptéscnlanls,  que  n'aiez-vous  pu  être  té- 
moins de  renibousiasme  avec  lequel  elle  l'a  prononcé,  et 
du  scotiroeiil  profond  dont  elle  était  pénétrée  lorsqu'elle  a 
voué  à l'exécration  et  à la  nioil  quiconque  serait  tenté  d'i- 
miter  les  derniers  tyrans  t vous  auriez  recueilli  le  tribut  de 
sa  reconnaissance  en  même  temps  que  les  ambitieux  au- 
raient pu  se  convaincre  de  la  folie  des  conspira  leurs,  laut 
que  In  république  aura  de  pareilles  armées.  » 

— Deux  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Avignon  représentent  qu'à  la  nouvelle  de  la  chute  du 
tyran  {t'a  aris(ocrui(*s  de  Vaucluse  relevèrent  la  lélc,  et 
qu'on  a été  obligé  de  sévir  contre  eux.  Ils  demandent  que 
la  méfiance,  Pâme  du  gouvernement  républicain,  tienne 
sans  cesse  Pceil  ouvert  sur  celle  espèce  exécrable , digne  do 
la  sévérité  la  plus  infivxible. 

Bovère:  Citoyens.  la  justice  et  la  vérité  sont  à 
l’ordre  du  jour;  tous  les  vrais  amis  de  la  liberlé  s'on 
applaudissent;  je  demande  le  renvoi  de  l'Adresse 
que  TOUS  venez  d'entendre  au  comité  de  srtreté  géne- 
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rnî«.  Economf  rl^s  momrnt'  prt^VifUT  qnc  la  Con- 
vrnlion  pniploi(*si  uJMpmPnlaiihoiihPurflii  pruplp, 
jp  niP  hnruprai  à vous  faln*  quelques  ol)«matiüiis 
sur  CCS  hommes  qui  s’nnnonceii!  ici  comme  pnlriolcs. 
I/uu  irpux,  espion  lie  Coulhmi,  son  sbire  <le  guil- 
lotine,» Ole  grntilit'  pnree  (rimnvir  «rune  snininede 
44, non  liv.  et  d’une  pension  de  90ü  liv.,  pour  avoir 
cnimnis  un  crime.  Lorsque  nous  combattions  pour 
l.i  librrtts  que  nos  frèn-s  d'armrs  mouraient  à nos 
cr»les  pnr  le  plomb  meuririerdes  Carpentrnssirns.ce 
seéb  rat  enfonçait  une  maison  de  eainpngiie  pour  en 
voler  les  etb  ts.  La  carabine  dont  il  se  .srrvad  pour 
briser  la  pnrtecreva.el  lui  emporta  la  main.  C’est  ce 
Inul  fait  d’armes  que  Conlboii  a présent»’  à la  Con- 
vention romme  un  acte  »le  bravoure  et  tle  patrudis- 
me  ; malgré  Imites  nos  sollieilalions,  cVsl  le  seul  in- 
dividu du  ei-»levanl  Cmiitat  «jiii  ail  reçu  des  récom- 
penses, tandis  que  les  p.Ttriotes  qui  ont  eornbaUti 
avec  nn.i  gémissent  dans  les  fers,  nu  ont  péri  sous  le 
couteau  barbare  de  eel  exécrable  triluiiial,  établi 
à Orange  p.ar  Robespierreel  Conthon.  L’orateur  qui 
vient  de  pnrbT  la  parole  était  greflicr  deve  tribunal, 
encore  (dus  abomina)>le  que  celui  de  Paris;  de  ce 
tni)unal  qui  avaitlance  douze  mille  mandats  d'arrél 
contre  les  haiiitants  de  Vaucluse. 

Ce.s  hommes  que  vous  voyez  à voire  barre,  avant 
leur  départ  d’Avignon,  ont  fait  arrêter  les  deux  eoiir- 
riers  qui  apportaient  les  dé|)éches  à In  Convention 
nationale.  Le  comité  révolutionnaire  dont  ils  sont 
membres  a député  (es  nommés  Charlel  et  Mnlin 

rimir  les  arnMer  à Valence,  lisent  été  conduits  dans 
es  prisons  d’ Avignon  ; les  dépédies  ont  été  ouver- 
tes; et  ce  sont  ces  scélérats  qui  viennent  à votre 
barre  parler  de  patriotisme!  Je  demande  que.  la 
Convention  renvoie  ces  hommes  au  comité  de  sûreté 
générale  ; je  m’y  rendrai  : ils  seront  entendus,  et  les 
coupables  seront  punis. 

La  Convention  décrète  que  les  pélilîonnsires  feront  ira* 
duitf  au  comité  de  sùreié  ^nérale,  que  le  féqiuMre  sera 
mis  protiso  n'meiii  sur  leurs  biens,  et  les  scellés  apposés 
sur  leurs  papier^. 

— La  Société  populaire  de  Sully-sur-Loire,  réunie  aux 
communes  ciivtroiinaiilcs,  Tait  offrande  de  la  somme  de 
2,300  ihres,  destinée  a rarmemeiiUl’un  vai«seau. 

— Un  citoyen,  organe  drs  communes  et  Sociétés  popu- 
laire»  du  disliicl  ü'Yiieix-la-Moii(agne,  departement  de 
la  Hauie-Vicime,  est  admis  à la  barre. 

«I  L'Immme,  dil-ü,  qui  sent  le  besoin  d'une  garde  n’esl 
pas  éloigné  île  mérilfr  les  fers  : déjà  même  il  est  digne  du 
supplice.  Celle  vérile,  le  nouveau  Catilina  l'a  jusiifiéc.  11 
avait  porlé  la  terreur  et  la  consternation  dans  i'àme  des 
Français.  Sa  mémoire  ne  Tait  que  rappeler  l’borreur  de  s<-s 
criuics.  Teik'  ét.vit  la  rage,  qu'elle  éluiinuit  le  cri  de  l'iu- 
nuceiice:  le  scèlérut  seul  trouvait  un  pruteclciir  en  lui.  11 
avait  b mort  dans  le>  mains,  et  la  piomcnail  sur  toutes 
les  lètes.  Voire  courage  a vengé  1»  nature.  L'homme  ver- 
tueux |>eitl  SP  montrer.  Le  mot  jusiiee  n'esi  plus  un  mol 
vain.  Je  la  réclame  pour  des  répubUcaios;  elle  leur  est 
due;  elle  leur  est  aasuréc.  • 

Ce  citoyen  rappelle  les  services  qn’nni  rendvis  à la  chose 
publique  les  aulorités  constituées  d'Yrielx-h-Monlagnc , et 
il  demande  le  rapport  du  décret  du  9 ao^t  1793  (style  es- 
clave), qui  lif  rtispendil  de  leurs  fonctions. 

Sur  cette  pétition  , conv»Tlie  en  motion , la  Convention 
nationale  rappoile  son  décret  du  7 août  1793  {vieux  siyk), 
qui  suspendait  provisoirement  de  leurs  foocltons  les  admi* 
iiisfratcurs  de  district , les  membres  de  la  municipalité  et 
du  tribunal  d'Yrlcix-la-Moniagtic. 

—Des  colons  de  Saint-Domingue  sont  admis  à la  barre. 
Le  rifoycn  FenieuiV  porte  la  parale:  Lesmal- 
beureux  colons  (te  Saint-Domingue,  toujours  restés 
fidèles  à leur  mère-patrie,  toujours  jouets  et  victi- 
mes de  tontes  les  factions  qui  se  soiilsuccédé  pour 
opérer  U ruine  de  celle  inUûessante  possession,  se 
pit’srnicnl  devant  vous  pour  implorer  celte  justice  à 


tnqiirlle  tes  enfants  de  la  republique  ont  des  droits 
égaux. 

Ce  ne  sont  point  les  membresdu  club  Massiac  que 
vous  voyez  ; nous  les  avons  (iénonces  et  nous  les 
avnnsabamloiinésà  Injustice  nationale. 

Depuis  assez  longleinps,  citoyens  représenUnts , 
l'opinion  publique  est  siis|vmlitesurles  événements 
qui  ont  préparé  et  consommé  la  ruine  de  Saint-t)o- 
niingiip.  Le  temps  est  arrivé  où  la  notion  franenise 
(lüil  enfin  connaître  ceux  qui  lui  sont  restés  fidèles 
ouceiLX  qui  onltr.ihi  sa  confiance.  Nous  avons  été 
opprimés,  assassines,  et  crpemlanl  nous  sommes 
aceiisé.s!  Nous  in  ii  sommes  pas  étonnes,  caries  traî- 
tres qui  saviMit  ini'diier  des  crimes  savent  aussi  cal- 
culer tes  moyens  d'échapper  à la  vengeance. 

Aujourd'hui, citoyens  représentants,  que  1rs  prin- 
cipes mit  triomphé  des  individus,  nous  parlerons 
avec  la  h.irdies<e  que  la  vérité  inspire;  nous  prou- 
veron.s  à la  république  entière  que  Sanlhonax  et 
Polverel,  aussi  méchants  qu’alroccs,  n’ont  fait  égor- 
g»*r.  déporter  mi  fuir  les  plus  zélés  défeusenrs  de  la 
colonie  que  pour  la  livrer  plus  sûrement  à l'ennemi; 
qu’ils  se  sont  approprié  tes  richesses  de  ce  pays  nar 
b‘s  moyens  les  plus  inUme.s  ; que,  loin  de  pacilier 
ces  mathenreuses contrées,  ils  ont  entrolcnu  la  ré- 
vûUe  de  ces  horde.s  .snuvagt's  qui,  depuis  le  com- 
meiicfineiil  de  la  révolution,  conitiatteiil  pour  le  roi 
et  pour  la  royauté  ; qu’ils  ont  armé  les  citoyens  de 
toutes  les  classes  Ic.s  uns  contre  les  antres  ; qvi’ils 
ont  fait  bombarder  la  ville  du  Porl-au-Prinee,  et 
l’ont  .successivement  imposée  à trois  contributions 
considérables;  qu’ils  ont  fait  piller  Jacmcl,  et  fait 
distribiiorà  cliacuii  des  dragons  d’Orléans  la  somme 
de  t.800  liv,  ; que.  le  20  juin  1793,  ils  ont  fuit  In- 
cendier la  ville  du  Cap  ; que  les  liabitnnt.s  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe,  poursuivis  par  les  assassins,  ar- 
nu'S  parcux-méiues,  oui  été  tués  ou  mutilés  sur  les 
débris  fumants  de  leur  propre  toit;  que  plusieurs, 
pour  se  soustraire  à tant  d'hormirs,  se  sont  volon- 
tairement donné  la  mort, notamment  In  femmeCosie, 
qui,  après  avoir  vu  égorger  son  mari,  eut  le  féroce 
courage  de  saisir  les  deux  enfants  dont  elle  était 
mère,  lia  le  plusieunc  sur  son  sein,  jeta  le  plus  figé 
dans  la  mer,  et  nrécipila  avec  lui,  pour  se  sous- 
traire auxcruantc.s  ue  ces  cannibales  dcgonllanls  de 
sang  ; qu'ils  ont  orduimé  la  fouille  de  celle  ville 
pour  s’ciuparer  des  richesses  qui  ponvaieni  y être 
cachées,  et  dont  les  sommes  sont  évaluées  à *JUü  mil- 
lions d’or  OU  d’argent  ; que,  pour  laisser  la  colonie 
sans  aucune  espèce  de  défense,  ils  ont  voulu  faire 
brûler  la  flotte  de  la  république,  et  ont  donné  dans 
tous  ses  ports  les  ordres  les  plu.s  précis  pour  couler 
bas  les  vaisseaux  de  l Etal  qui  s’y  présenteraient; 
que,  partout  où  ils  ont  porté  leurs  pas,  ils  ont  été 
pn  céilés  ou  suivis  par  la  mort,  le  pillage  et  l'ineeii- 
die  ; tpi’ils  .sont  les  complices  des  Bé.igue,  des  Ro- 
ehanibraii,  avec  lesquels  ils  entrelcuaieiil  unccor- 
respomlance  suivie,  etc.,  etc.,  etc. 

Sanlhonax  et  Polverel  s’efibreent  de  persuader 
maintenant  que,  pendant  leur  aèjour  à Sainl-Domiu- 
gue,  ils  se  sont  consUmment  occupés  à prüp.iger  et 
a établir  les  principes  de  liberté  qui  font  la  Iwse  de 
la  révolution  Irancaise,  et  que  le  mal  qui  s y est  opéré 
était  indispensable.  Au  lieu  de  mentir  avec  impu- 
deur. pourquoi  n'avouont-ils  pas  qu’à  peine  furenl- 
il.s  dtdiarquéssiir  la  plage  d«.‘  Sainl-Domiugue,que  le 
pré.sident  de  l’assemblée  leur  déclara  quelesco'o- 
nies,  instruites  du  décret  qui  accordait  la  liberté  gc- 
jtérale  des  nègres,  étaient  déterminées  à donner  à la 
nation  la  preuve  de  leur  entier  dévouement? 

Polverel,  Sanlhonax  et  Ailhand,  en  r»  ponse  à ce 
qu'ils  veDaiefild’euteiidre,  publièrent  la  procioma- 
tion  luivanie  : 

• Ciloyeos  de  toutes  les  classes»  les  coomUsaires  civils 
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TOUS  annoncent  qu'ils  ne  reconnaissent  que  deux  classes 
d'bommes]  le*  libres  et  les  esclaves;  qu’ils  n-Rardent  l'cs- 
clavage  comme  ubsolumi  iil  nécessaire . l'esclave  comme  le 
seul  agenl  qu'un  pu.sse  ciii|)lo)er  à la  ruilure,  cl  qu'ù 
l'asseiiibiée  coloniale  constiluiiuimellemcnt  élablic  nppar* 
tieni  seule  «le  pronnneer  ù ccl  égard.  Ils  prolesient  dcMiiit 
l’Ktre  suprême,  en  présence  de  tous  le»  citoyens , qu’ils 
sont  venus  (tour  laire  respecter  ces  pi  incipcs;  qu’ils  péii- 
leul , s’il  le  ■ jut , pour  1rs  défendre.  > 

La  proclamation  du  3 di’ccmbre  1792  confirme  de 
nouveau  ce  que  vous  venez  d'eiitendre,  lui  donne 
même  de  rexiension;  cl  si,  au  nieiu  is  de  leurs  ser- 
ments, ils  SC  sont  d(Hermitiés  à la  Taire  |itiblier,  en 
1793,  sans  eu  avoir  le  droit,  leur  titiii|ttc  but  alors 
(Hait  d'assouvir  leur  insatiable  cupidité  nu  milieu 
d’une  guerre  civile  prépart’e  de|itiis  longtemps  par 
leur  sci'lératessfl  ; de  rtmiiir  plus  racilenu  nt,  à l'aide 
du  trouble  et  du  carnage,  nue  masse  d’or  assez  eon- 
sid(*rable  pour  les  mettre  à même,  suivant  les  cireon- 
stances,  d'augmenter  à leur  gré  le  nombre  de  leurs 

fi.'irtisuiis  ; enlever  à la  colonie,  par  la  mort  ou  la 
uite,  ceux  qui  par  leur  courage  et  leur  énergie  au- 
raient anéanti  leurs  projets,  et  de  consommer  sans 
obstacle  riiiTàme  trahison  méditée  par  Pitt,  préparée 
par  Blancbclandect  ceux  qui  les  ont  précédés. 

Citoyens  repr«vsentants,  la  république  entière  fré- 
mira d'iiidigiiatiou  quand  les  menées  atroecs  des 
grands  coupables  qui  ont  làehemeut  abusé  de  sa 
confiance  lut  seront  dévoilées.  Elle  demandera  hau- 
tement la  punition  des  traîtres,  quels  qu'ils  soient, 
parce  que  la  justice  nationale,  qui  plane  également 
sur  toutes  les  tèlt‘S,  la  balance  à la  main,  ne  met 
dans  .ses  plateaux  ni  des  poids  im^gaiix,  ni  di's  mesu- 
res dilTérentes;  qu'elle  reganle  d’un  œil  pénétrant, 
sévère,  impartial,  ceux  qui  la  réclament,  et  ne  Tait 
acce|)tion  de  personne. 

Si  les  pn'uves  écrites  qne  nous  avons  entre  les 
mains,  dont  ils  nous  ont  roiiriii  enx-niêmes  la  ma- 
jeure partie,  et  avec  lesquelles  lions  voitlotis  les 
conTomlre,  étaient  insuflisantes,  il  s’élèverait  de  tons 
le.s  coins  de  la  France  dix  initie  individus  qui  vien- 
draient attester  ce  que  vous  venez  d’enb  ndre  ; ce- 
pendant ils  sont  libres,  et  leurs  victimes  sont  dans 
les  fers!!! 

.•Vcciisalcurs  et  accusés,  ne  doivent-ils  pas  jouir 
des  mêmes  avantages  «iiie  leurs  ennemis?  C’«‘st 
d'après  ce  principe  que  nous  rt'clamons  avec  con- 
fiance la  libi'rtc  provi.soire  des  commissaires  de 
Saint-Domingue  , que  nous  demandons  qu’ils  soient 
entendus  coiitrudictoirement,  ainsi  que  les  pétition- 
naires, avec  Santhoiiax  et  Polverel;  que  les  se«’ll«-s 
apposés  sur  les  archives  de  Saint-Domingue  soii  iit 
levés;  que  les  colons  puissent  s’en  servir  pour  ter- 
ras.scr  leurs  oppresseurs,  et  les  cou  vaincre  d'impos- 
ture et  de  caloiniiic. 

***  : Je  convertis  en  motion  la  réclamation  des  pé- 
titionnaires de  Saidt-Domiiigiie,  et  je.  demande  (|iic 
la  Convention,  qui  a inis<à  l'ordre  du  jour  la  jiiNtiee 
et  la  l)i«'tifaisaiice  envers  les  patriotes,  et  la  sévérité 
contre  les  ('iiiinnis  de  la  révolution,  oniunne  que 
ces  pétitionnaires  soient  entendus  coiilradictoire- 
meut  avec  Page  et  Drtislé,  qui  sont  en  état  d’arresta- 
tion. Il  est  temps  de  déchirer  le  voile  jeté  sur  la  si- 
tuation des  colonies;  des  milliers  de  familles  ont  été 
victimes  de  ces  nianccuvrcs.  L’or  a coulé  à Paris 
comme  à Saint-Domingue  ; trois  cents  colons  sont 

Îiersécutés  par  une  iaetioii  liberticide:  il  faut  punir 
. es  auteurs  de  tant  de  maux. 

*’*  : Je  demande  que  les  deux  colons  qui  ne  sont 
en  état  d'arn'slation  que  parce  qu’ils  sont  colons, 
soient  mis  on  liberté. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

“*  : Eu  couséqtience  du  principe  qui  vient  de  gui- 
der la  Couveuliou  pour  la  mise  en  liberté  de  ces  > 


deux  individus,  je  demande  rélargissement  de  Itay- 
mond,  homme  (le  couleur.  - 

Monkstif.r:  Il  y a dans  celle  affaire  trois  partis 
bien  pronoiieés  : le  parti  des  coiimiis.saires  du  pou- 
voir pxi'Ciilif,  le  parti  des  colons,  et  le  parti  de  l’op- 
position contre  le.*  eolons.  Les  commissaires  du 
pouvoir  PX(‘ciitif  sont  eu  liberté,  les  colons  viennent 
d’y  être  mis  ; il  faut  donc,  pour  remplir  le,  devoir  d«', 
l'impartialité,  que  Raymond,  membre  de  ce  parti 
d'opposition,  obtienne  aussi  son  élargi.sscmcnt. 

La  mise  en  liberté  de  Raymond  est  décrétée. 

Rei.ey,  komma  de  couleur:  Vous  devez  savoir 
que.  les  colonies  sont  perdues.  Qui  est-ce  qui  les  a 
perdues?  Soiil-ce  les  colons?  sonl-ce  leurs  ag«‘iils  ? 
Oui.  Qiuds  étaient  ces  agents?  des  Gniis.set.  des 
Rage,  (les  Briislé.,  un  tas  de  colons  qui  étaient  à l'a- 
ri.s.  Page  et  BriisIé  sont  des  scébu  aLs.  La  justice  et  t.i 
probité  sont  à l'ordre  du  jour,  mais  non  l'imlul- 
gcnce  pour  des  hommes  couverts  de  crimes. 

■"  : Les  colons  ont  fait  foutes  les  horreurs  qui  ont 
désolé  les  colonies.  Bouillé  a fait  passer  à Sainl-Do- 
miiigiie  son  neveu,  qui  a égorgé  tous  les  amis  de  la 
révolution.  Oit  est  Lalu'^ernc  ? où  est  Lacoste  ? C’é- 
tait lui  (lui  avait  envoyé  Rochnmbeaii.  Tous  ces  traî- 
tres ont  livré  nos  colonies  aux  Anglais  et  se  sont  en- 
fuis à Philadi'lphie.  Les  deux  partis  sont  dtnaiil 
vous  ; prononcez  avec  justice  et  cuuiiaissaiicc  (le 
cause. 

Pelet  : La  Convention  ne  peut  se  dispenser  de 
renvoyer  toutes  les  propositions  au  comité  de  salut 
public,  de  marine  et  de.s  colonies,  en  les  invitant  à 
en  faire  promptement  le  rapport.  C'est  dans  le  si- 
lence de  la  méditation  et  de  l’etude  que  nous  devons 
nous  occuper  de  la  grande  qiie.slioii  des  colonies. 
Tous  ceux  qui  ont  réfiéchi  sur  cet  objet  savent  com- 
bien la  république  a été  trahie.  Il  y a dans  les  comités 
dt‘s  documeiiLs  immenses  ; il  faut  que  la  Convention 
puisse  les  connaître.  Je  ne  donnerai  pas  plus  d’éten- 
due à ma  motion.  Je  demande  le  rcnvoidc  toutes  les 
propositions  au  comité  de  salut  public,  de  marine  et 
(les  colonies,  pour  eu  faire  le  rapport  dans  le  plus 
brefdélai. 

TiîtiREAt;  : J’appuie  la  proposition.  Tout  ce  qn’on 
vient  (le  dire  doit  donner  à la  Convention  de  justes 
inquiétudes  sur  le  caractère  moral  des  colons.  * 

irHuniOT  : On  nrannoncc  qu’on  vient  de  pronon- 
cer la  mise  en  liberté  de  Page  et  de  Brusié.  Je  n'étais 
pas  à l'assemblée  ; c’est  au  moins  une  mesure  préci- 
pitée ; il  y a eu  des  papiers  envoyés  en  masse  consi- 
dérable ; nous  avons  plusieurs  indices  (|ni(l(ûnun- 
treiitqueBrusléétailiiilimemeiilliéaverRobe.spierre. 
Je  demande  le  rapport  de  votre  propre  discret.  Il  n’y 
a point  de  doute  qu’il  ne  foille  rendre  justice  u 
tout  le  monde  ; mais  il  ne  faut  pas  re'trogmder  ; il  ne 
faut  pas  s’exposer  îi  mettre  des  individns  iiinoceiils 
sous  l’oppression  pour  faire  Iriomplicr  des  si'élerals; 
il  y a ici  encore  une  erreur  de  fait  relativement  à 
Snntbonax  etii  Polverel.  Ils  ont  éléonlentlii.s  au  co- 
mité, on  a fait  un  rapport,  ou  leur  a donné  Paris 
pour  prison  ; mais  les  faits  sont  dilféreiils.  Page  et 
Briislesont  à Paris  depuis  longtemps,  et  pre.squo 
tout  prouve  qu'ils  n’ont  pas  dit  la  vérité.  J'insiste 
pour  le  rapport  du  décret. 

Cambon  : Depuis  que  la  législature  est  eu  séance , 
on  a distribué,  de  la  part  des  colons,  des  foules  de 
papiers,  et  dernièrement  encore  une  lettre  imprimée 
que  Page  et  Brusié  n’ont  pas  désavouée,  et  dans  la- 
quelle on  appelait  les  Anglais  au  secours  des  co- 
lonies. 

La  Convenlion  rapporte  son  (técret , et  renrolo  toiil(» 
les  propositions  aui  comités  de  salut  public,  de  ti.orinc  et 
des  colonies. 
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OrnoT.aii  nom  du  comité  dfh'gislation:  François  | 
Edi'linr,  demcuraiil  à Amirns.  fiut  le  roulage  sur  les  ' 
foulrs  de  ^orlnand^e  et  de  Flandre.  I 

Le  comité  de  surveillance  est  venu  chez  lui  les  16 
et  23  prairial;  il  a lait  la  visite  des  objets  qu'il  avait 
eu  entrepôt  pour  les  faire  parvenir  à leur  destination.  ; 

II  y en  avait  qui  y étaient  depiiKlrois,  six,  huit  et  , 
dix  jours;  mais  il  y'avait  aussi  deux  balles  de  rapa-  > 
telles  ou  de  crins  destinés  ù faire  des  liliileanx  ou  1 
cnidesâ  passer  la  farine,  qui  étaient  chez  lui  depuis 
un  ail,  ainsi  que  vingt  balles  de  peaux. 

On  a dressé  procês-verhal  de  ce  fait  ; ou  a arrête 
Edeline,  et  il  a été  traduit  devant  le  directeur  du  ju- 
ry, eninme  ayant  contrevenu  à la  loi  du  26juii* 
lêt  1793  Pt  à celle  du  12  germinal,  et  il  a été  mis  en 
jugement.  Les  faits  énoncés  dans  le  procès-verbal 
ont  été  déclarés  constants,  et  il  a été  condamné  le 
15  thermidor,  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Somme,  à la  peine  de  deux  aimées  de  fer. 

Mais  cc  qu’il  y a de  particulier  dans  ce  jugement, 
c'cslque  les  jurés  ont  réclamé  contre  la  manière  de 
poser  la  question.  Us  demandaient  d’abord  qu'il  fût 
décidé  s'il  y avait  un  délit...  D’nn  autre  coté,  le  tri- 
biinal  lui-niéine,  incertain  si  la  lui  était  applicable 
aux  rouliers  et  à ceux  qui  tiennent  des  marchandises 
en  transit,  a arrêté,  en  condamnant  François  Ede- 
line à deux  ans  de  fers,  qu’il  en  soit  référé  a la  Con- 
vention nationale.  Il  est  certain  que,  d'après  celle  . 
incertitude  constatée  dans  le  jugement,  le  (ribitnat 
n'aurait  pas  dd  poser  de  question , car  il  est  absurde 
de  faire  rxplimier  iin  juré  sur  des  faits  que  le  tribu- 
nal ne  considère  pas  comme  des  crimes  ; il  est  en- 
core pins  absurde,  dans  une  pareille circonstnnee,  de 
condamner  à une  peine  pour  un  fait  qu’on  doute  qui 
soit  un  délit,  et  cependant  d’ordonner  l’exécution 
de  ce  jngrinenl  sans  expliquer  si  on  attendra  votre 
décision  sur  le  ndéré  qu'un  a arrêté  de  vous  faire. 

Voire  comité  de  législation  a enfin  examiné  si  la 
lui  du  12  genninal  était  applicable  au  cas  p.irticu- 
lier,  c'e.st-â-dire  s’il  y a eu  une  contravonlioii  dans 
l'espèce  dont  il  s'agit, 

11  ne  lui  a pas  paru  qu'on  ait  véritablement  cnn- 
trcvenii  à lu  lui  du  12  germinal,  ni  ù aucune  autre. 

('elle  loi  oblige  les  marchands  en  gros,  les  fabri- 
cnnls,  les  marcnamls  en  détail,  qui  ont  des  maga- 
sins, outre  leur  atelier  ou  boutique, et  les  dépositai- 
res, à faire  et  à renonéeler  tous  les  mois  les  ucclara- 
tions  des  marchandises  qu'ils  ont. 

Mais  il  u'csl  pas  «piesUoii  îles  rouliers,  des  enlre- 
pusem^s,  qui  reçoivent  des  marchandises  en  transit , 
dans  cette  loi;  et  certes,  on  ne  peut  pas  étendre,  en 
inalÜTC  criminelle,  une  disposition  pénale  d'un  cas 
à lin  autre;  on  no  peut  pas  considérer  un  ronlier, 
qui  reçoit  riiomentaiiément  des  murcliamlise.s  comme 
im  ilépusitaire.  du  iiiomont  que  le  dépût  n'est  que 
innmeiUané,  cl  que  ce  ii’esl  que  pour  sortir  de  chez 
lui  et  pour  être  transporté  ailleurs  qu'il  a lieu. 

Cc  que  nous  pouvons  dire  de  plus,  c'est  que  la 

3neslion  de.s.ivoirsi  on  assujeUirail  les  directeurs 
es  messageries  nationales,  les  compagnies  et  les 
particuliers  qui  font  le  roulage,  et  qui  sont  déiiosi- 
taires  momentanés  li’iine  infinité  de  marchamltses, 
a été  proposée  d’abnrd  par  Osse lin  à la  Convention 
et  ensuite  à vos  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
et  de  législation,  lorsi^u’ils  sc  sont  occupés  de  la  loi 
du  12  germinal. 

Mais  celle  proposition  a été  rejetée  comme  ne 
pouvant  servir  qn’à  entraver  le  commerce  cl  à ap- 
porter un  retard  considérable  dans  l'expédilion  des 
mai’chaïulises. 


Ainsi  il  nous  a donc  paru  qu'il  n'y  avait  point  de 
délit  dans  le  fait  reproché  au  pétiliotinaire. 

D'iin  autre  côté,  la  bonne  foi  d'Edelinc  nous  a 
paru  nianiie^le;  ü a déclaré  les  objets  dont  il  s'agit 
au  inuisd'oetübre,  d'après  la  lui  du  26  juillet,  qiiui- 
qiie  cette  lui  ne  l’as.MqeUlt  |K)int  à faire  de  déclara- 
tion à l'égard  des  crins,  qui  ne  sont  pas  ubjels  de 
première  nécessité. 

Votre  comité  a d'abord  pensé  que  toute  la  procé- 
dure et  lejugumeiitqui  a suivi  étaient  extrèincmeiit 
irréguliers. 

1®  Le  procès-verbal  de  contravention  a été  fait 
par  une  autorité  qui  n’avait  pas  le  droit  de  le  faire. 

La  loi  <iu  1 4 frimaire  restreint  les  anlorilés  consti- 
tuées et  les  foncliunnaircs  dans  les  limites  de  leurs 
pouvoirs. 

Vous  avez  c.issé.  le  26  messidor,  un  jugement 
rendu  par  la  police  mimicipale  de  Paris,  fondé  sur 
un  procès-verbal  d'un  comité  révolutionnaire  qui 
avait  fait  une  visite  semblable  à celle  du  comité 
d'Amiens. 

2®  Le  jugement  de  référé  est  si  extraordinaire  et 
si  contraire  aux  principes  qu'il  n’est  pus  besoin  d’en 
démontrer  rab.suidilé. 

Votre  comité  vous  ])roposc  doue  le  projet  de  de- 
cret suivant  : 

• La  ConTcniiou  nalionale,  aprèsavolr  eoieiiHu  le  np* 
pori  dr  MMi  comité  de  lésisiUiou  sur  la  pélilion  ü«r  Fian- 
çuh  Ldelinr , leiidani  h oUenir  l'annulation  d'un  ju;;rnicut 
du  tribunal  criniiiiel  du  dcparleroent  de  la  Soimoe  ; 

■ Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le  ju;:ementdu  tri- 
bunal rriniinri  rencln  te  15  thermidor  dernier  conlro 
Krançoj..  Htldinc , aioM  que  (ouïr  la  procédure  qui  l’a  pré* 
cédé;  ntüonne  en  coii'^éiiuenre  que  ce  citoyen  <tera  rcinU 
en  liberté,  et  que  11*4  nurcliandises  saisies  chi'z  lui  par  le 
comité  de  surveillance  d'Amiens  lui  M-ronl  restiluées. 

■ Le  piéseni  décret  ne  scia  point  imprimé.  Il  en  sera 
rnvoyé  une  expédilion  tnanuvcriie  5 l’iiccusaicur  public 
pris  ic  iribtinal  cnmiiiel  du  déparienient  de  la  Somme.  ■ 

Ce  décret  est  atlopié. 

La  séance  est  levée  ù quatre  heures. 


Trésorerie  nationale.  — Grauà  livre  de  ta  dette 
publique. 

Les  créanciers  de  la  ré|Uibliqne,  qui  mit  droit  aux  in- 
scriptions sur  le  grand  livre  de  la  dt-Ue  publique  consolidée, 
sniil  avertis  que  les  lettres  II  cl  W sont  inscrites:  en  coo- 
sèqtiencr,  ceux  dont  les  noms  propres  commcnceul  par 
les  mires  A,  B,  C.  D.  E,  F,  G.  Il,  1,J,  K,  N. O, 
0,  H,  U,  W,  X,  Y ol  Z,  pourront  se  presmlcr  piimiüi 
11  fructidor,  pour  déposer  leurs  ccriincals  de  remise  de 
titres  ou  récépissés,  à l'eiïet  d'obtenir  leurs  extraits  d'in* 
sciiplions  déniiilivcs  deux  décades  après  le  dépûi. 

Lesdilseilrails  seront  signés , pour  le  riloyen  Lamolèrc, 
par  le  ciloycn  Faguau,  et  conirc'signés  par  le  citoyen 
Marcel. 


Payements  à la  (résoreri’e  nationale. 

Le  paycmcni  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  premiers 
mois;  ii  sera  fait  à tous  ceui  qui  seront  porirurs  d'insrhp- 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  Ici  reatei  vugeres  est  de 
huit  mois  vingt  ti  un  jours  de  Panneo  1703(vieirt  style)* 


(SAZETTE  NATIOiAlE  «o  LE  IIOMTEIIR  EMVERSEL. 

N°  338.  Oclidi  8 Fhuctidok  , l'an  2*.  (Lundi  Î5  Août  1794  , vieux  ttyle.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’a.MÉHIÇUE. 

eoifOBfcs  AvéniCAitT* 

PkHadetphie,  U 10 ;itrn,— La  session  du  Congrès  fienl 
â*Mre  terminér.  Hier  les  deui  Cfa-inibtes  se  sonl  ajoamées 
ou  premier  lundi  du  inniA  de  nos  ombre. 

Les  négnci3iion.s  cnla[nN;s  au  nom  <lc  la  rèpiililifiae 
sont  t pendant  cei  iniertiiUe,  confiées  & la  sagesse  du  pou* 
roir  exéculiC 

Voici  un  précis  des  dernières  séances. 

Le  li,  on  fil  la  molion  de  sèqnrslrer  les  propriétés  brl- 
fanitii|urs  eu  Am  érique,  comme  un  moyen  de  parvenir  à 
indeniniNer  les  citoyens  des  £tiiis-t'nis  des  perles  qu'ils  ont 
éprouvées  par  ta  prise  de  Iruis  vaisseaux. 

La  question  fut  alors  sinü  posée  t 

• Coavienld]  que  letEtal<*Unis  s'imposent  h eux^mèines 
tmc  taxe  pour  pourvoir  eu  remboursenifal  des  individus  ? 
ou  oonvient'll  pluldt  de  contraindre  la  Gi'amlC'Bretagne  à 
elTeriuer  ces  rrmboorsemcois,  en  séquestrant  louie  espèce 
de  proprtélé  brltennlque  qui  $4  trouve  en  Amérique  ? • 

La  négative  fut  adopléei  sur  le  fondement  qu'il  fallall 
d'abord  employrrU  uégociation  pour  obtenir  ccUe  indero- 
niié»  Mais  on  convint,  des  deux  céiéSf  qu'une  indemotlé 
pour  le  passé  et  la  sûreté  pour  l'avenir  éiai>  ni  des  objets 
sur  lesquels  le  ovinisire  emértcain  devait  Insister,  et  que, 
si  la  négociatinn  ne  pouvait  les  procurer,  H serait  indis* 
pensable  de  recourir  i la  guerre. 

Le  S8,  M.  Goodbue  lit  la  molion  que  la  Chambre  se  for* 
mât  cllfOiéme  en  comité  (vour  prendre  en  coosidéralion  le 
biil  pour  autoriser  le  président  des  ÊlaU-Ünis,  après  la 
session  actuelle  du  Congrès,  & mettre  un  embargo,  s'il  le 
juge  nécessaire. 

La  Chambre  s'étant  formée  en  comité,  plusieurs  mexn* 
bres  prirent  successivement  la  parole. 

U.  Gillon  demanda  que  dés  le  monvent  l'embargo  fût 
renouvelé  pour  ie  10  juin  ; il  déclara  que  c'était  le  vau  de 
la  constituante. 

Uq  membre  avait  avancé  que  cet  embargo  paralirait  une 
injure  aux  dignes  alliés  des  Américains,  les  Français. 
M.  Gillon  lit  alors  un  long  éloge  des  Français  s'éicndii  sur 
les  servires  qu'ils  avaient  rendus  aux  ÊialvÜnis  el  pro- 
posa d'ordonner,  par  une  clause  du  bitl,  que  Irsproduc- 
tion8  de  la  France  pourraient  eiiirer  dans  les  porta  anié* 
rkains,  et  même  sous  un  convoi,  s'il  était  nécessaire.  Le 
même  membre  observa  qn'H  ne  fallait  rien  fournir  à celles 
des  lies  Lançaiaes  qui  avaient  été  prises  par  les  Anglais. 

Celle  iiK^oD  est  restée  sans  suite,  et  le  bill  proposé  a été 
adopté. 

Le  h jnin,  M.  Gilles  fit  une  motion  tendant  à autoriser 
Ir  président  à déduire,  de  3 millions  de  Itorins  rropruntés 
ei'  HoUunde,  la  plus  forte  somme  que  le  bi'soin  de  l'Êlal 
permellrait,  pour  payer  urve  p.iriie  de  ce  qui  est  dû  b la 
France,  et  ce  nono^tant  toute  deSUnallon  uUérieurc. 

Celte  proposition  a été  adoptée, 

La  situation  des  finances  des  Etat-Unis  a exigé  qu'il  en 
fût  fait  une  sorte  de  recensement  : en  conséquence,  il  a été 
nommé  un  comité  compoM^  d'un  membre  de  chaque 
Étji  pour  éclairer  la  nation  américaine  sur  ce  grand  objet. 
Le  président  de  ce  oomiléest  M.  Smilli. 

Dès  le  mois  dernier,  ce  comité  fut  chargé  d'examiner  si 
les  revenus  publics  actuels  étaient  suffisants  pour  soutenir 
le  crédit  national,  ou  s'il  était  nécessaire  de  les  augmenter. 
Il  a fait  son  rapport,  et  il  en  résulte  : 

Que  ie  prodtvH  des  revenus,  jusqu'à  la  du  ^ 4704,  était 
estimé  devoir  s'élever  4 6 millions  618,364  piastres  ; 

Que  )o  déqtetm*  du  gouvernement,  l'élablisacmeot  mb 

g«5éri'c,  — Tome  VUU 


iitairc  et  les  autres  services  ordonnés  par  la  loi  avant  et 
pendant  la  présente  session  exigeaient  une  somme  de 
7 millions  44,127  piastres; 

Que  probablement  d'autres  sommes  supplémentaires,  se- 
raient nécessaires  4 l'avenir,  parce  que,  l’eslimalion  du 
produit  de  l'ini  put  ayant  été  faite  dans  untcnvivs  où  lecnin* 
meree  était  libre , on  n’avait  eu  aucun  ^ard  aux  troubles 
qui  ont  éclaté  depuis. 

En  conséquence , le  comité  a exposé  que  le  produit  des 
revenus  publics  a épouvé  une  diminution  de  l million 
800,000  piastres,  et  que  la  somme  4 imposer  pour  égaler 
les  revenus  aux  (lépon«es  de  Vannée  rourante  s'élevait  4 
1 million  435,633  piastre.*,  et  il  a proposé  un  impOt'addi* 
tioiinel  del  million  742,000  piastres,  dont  092,600  pias- 
tres en  impùis  indirects  sur  les  consommations,  et  750,000 
en  impôt  direct  sur  les  terres.  La  totalité  de  cette  somme 
excède  de  806.666  piastres  les  besoins  présumés;  œaia 
comme  l'eslimalioD  delà  plupart  des  articles  est  conjec- 
turale, le  comité  ■ jugé  qu’il  valait  mieux  s'assurer  du 
surplus  cpie  de  courir  le  risque  de  trouver  un  déficit  dans 
te  rrvenn.  L'avis  ainsi  mntlvé  du  cnmilé  a été  adopté,  et 
le  Congrès  a pris  des  arrêtés  relatif»  4 son  rapport. 

ALLEMAG.NE. 

Vienne,  ie  80  jwiffer.— Le  cabinet  de  Vienne  avait 
montré  jusqu'id  de  la  répugnance  4 se  mêler  sérieuaemeni 
des  afTaim  de  la  Pologne.  Il  l'a  feint  du  moins  avec  toute 
la  dissimulation  dont  ii  est  capable,  au»i  perfide  envers 
ses  alliés  qu'il  est  peu  redoutable  4 ses  ennemis.  Les  mi- 
nistres de  l’empereur  avaient  donc  toujours  éludé  les  in- 
staxsccs  de  ta  Prusse  et  surtout  de  la  Russie  ; mais  depuis 
le  rrlour  de  l’empereur  les  choses  ont  changé.  L’ambas- 
sadeur russe,  Rasumouwski,  a vu  François,  et  l’a  décidé  4 
prendre  ouvertement  une  part  activa  dans  la  nouvelle 
conspiration  de  sa  cour  contre  la  Pologne.  On  prétend, 
non  sans  quelque  apparence,  que  ie  rusé  Rasuuiouw»ki  a 
fait  valoir  auprès  de  l'empereur  les  alarmes  qu'on  ■ con- 
çues relaliveroeni  au  roi  de  Prusse,  tant  par  rapport  aux 
intérêts  de  celui-ci  en  Allemagne  que  par  rapport  4 tes  pré- 
leotions  en  Pologne.  Une  des  conjectures  principales  de  ce 
moment,  c’est  que  l'aflaire  de  la  Bavière  est  reprise,  et  que 
la  maison  d'Autriche  obtiendra  la  possession  de  cette  pro- 
vince, soit  comme  dédommagement  de  ses  frais  dans  la 
guerre  du  Nord,  soit  en  compcnsalkm  du  lot  médiocre  pour 
lequel  elle  est  comprise  dans  le  projet  du  démembrement 
(irfiriili  du  vaslc  sol  polonais.  Il  est  aisé  de  voir  que  la 
Russie,  profitani  ae  l’ascendani  que  lui  donne  s4)n  babi* 
letédaiis  la  connaissance  descours  aniqui-llcs  ellea  affaire, 
Cl  dans  le  tumulte  de^  négociations  qu'elle  dirige  d’autant 
mieux  qu'elle  les  complique  davaotage,  veut  amerver  les 
dioscs  au  point  de  profiler  seule  des  aiteotals  où  scs  com- 
plices trouveront  leur  ruine. 

Thugut  est  chargé  du  département  des  affbl res  étran- 
gères et  de  la  cbaoceilerie  d’Élai,  4 la  place  de  Kauniix. 

Hambourg,  U 8 août.  — La  coalition  dos  despotes  du 
Nord  s’alarme  des  événements  pnlitiques  que  lui  prépare 
üaii«  le  Nord  même  la  raison  éclaiivc  do  deux  puissants 
Êials  La  sage  Amvcié  de  la  Suède  et  du  Danemark  a im- 
primé aux  chef»  de  celle  ligue  impie  une  terreur  déjà  re- 
marquable. 

La  pe'fide  Catherine  n dernièrement  fait  remettre  à la 
cmir  de  Suède,  par  son  ambassadeur,  une  nouvelle  note 
relative  4 la  neutralité  année  des  deux  Fiais  alliés  et  4 la 
conjuration  d'Armffldl.  L'opinion  générale  est  qne  celle 
pièce  donnera  lieu  4 des  dl&cussioDs  fort  animées  entre  les 
deux  cabinels. 

Des  différends  sur  des  objets  de  la  plus  haute  importance 
existent  œéae  entre  les  principales  puissances  de  la  coa- 
lition. 

L'affaire  du  snbddc  a produit  entre  le  roi  de  Prusse  et  lo 
: calMnci britauuiquc  uncallcrcatiou  éclatante. 
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La  fiésafe  anglaise  l<t  S^rènr,  chargée  d’un  Iprmp  du 
iiib«i<lo  pour  le  toi  de  Prusse,  a étiS  par  un  ordre  subil  de 
Lnitdre«,  retenue  ici  avec<iacargui'4)n;  clic  restera  ju^qu'à 
nouTcl  ordre  à l'eniboucliuro  de  l’Elbe. 

GuillBumc,coinplanl«urun  pajrmrnt  en  piastres,  avail 
déjà  rendu  une  ordonnance  pour  leur  donner  cours  de 
intMHiaie  dans,  ses  Euis,  cl  no  point  perdre  uii  temps  prû- 
cicus  à J faire  fiopiier  son  i-fligie. 

La  tyrannie  britannique  n'a  point  eiïravé  le  goti?ern(S 
ment  danois.  La  cour  de  Copenbairue,  indignée  üe'soir 
tant  do  fois  les  droits  des  nations  fmdés  ans  pieds  par  tes 
pirates  de  Londres»  rient  de  üemaitder  à ce  criminel  ca- 
b-nci  une  déclaration  précise  au  sujet  du  deruicr  saissead 
danois  dont  les  Anglais  se  sont  emparé»;  elle  en  exige  la 
prompte  loliiuiiun,  aree  les  indemnilé&contenables,  et 
requiert  le  gouveriicmeni  anglais  de  ne  point  se  pcriuetire 
une  scmb!ablc  conduite  à l'aveuir. 

On  travaille  en  Danemark  à réquipement  d'une  Iroi* 
siéiue  escadre. 

La  coura  fait  placer  à la  pointe  de  h petite  Iled'Amack 
cent  qaatre*vii)Bi*qualre  pkeesde  canou  qui  dominent  la 

mer. 

Aix-ta-ChapeUe,  (e  10  noûl.  — Tous  les  nfliciers  géné- 
raux de  r.*troi(.r  SC  sont  trouvés  à une  couféiencc  qui  a eu 
lieu  cIk-z  Cobourg:  on  s.iii  que  de  grands  intérêts^  onl  été 
débattus,  et  qu'il  ) a suriniil  élé  qinslion  de  la  déft  iiss*  de  ! 
la  Meuse,  de  l.i  r>irlercsse  de  Vanloo,  et  de  rapprovisionne^ 
ment  de  Mac^trichl. 

Le  résultat  est  que  les  Autriebiens  garderont  la  Meuse, 
s'ils  le  peuvent  ; que  Vanloo  sera  abuiiüounée  --i  les  lloJ- 
landais  ne  viennent  pas  la  défendre. et  que  le  généra!  Kiay 
se  Jcllora  dans  Maéstricbt , en  cas  de  besuin , cl  si  un  lui 
fniimit  rarlillcric  et  tes  munitions  dont  manque c<ite  place. 

Au  reste,  les  Anlrichiens  paiahscnt  peu  satisfaits  de 
leur  position  sur  la  Meuse,  persuades  qu'ils  en  seront  'dé- 
busqués par  In  valeur  fran^'aise;  alors  le  plan  do  1 être  de 
se  porter  sur  Juirers.  Il  est  facile  de  remarquer  qu’il 
n’existe  ni  union,  ni  ensemble  dans  raroiéc  des  nilirs. 

Cobourg,  dans  une  lettre  adressée  au  duc  d'York, 
n<  cusc  W Hollandais  de  n'avoir  point  voulu  marcher  dans 
une  opération  qu'il  avait  méditée,  et  d’avtrir  été  les  pre- 
miers auteurs  de  sa  défaite. 

Tandis  qu’un  grand  nombre  de  fugitifs  se  dérobent  aux 
derniers  exef-s  de  la  tyrannie  sluthnudérienne,  cenx  des 
Belges  à qui  la  frayrnr  avait  fait  abandunner  leur  patrie 
s'empressenl  d’y  reiounur  sur  l’iuvitalion  amicale  des 
commissaire'  français. 

Les  étals  généraux  ont  ordonné  la  levée  d’un  Itommr  sur 
dix,  pour  lu  déû’toe  du  pays.  Ce  qui  reste  des  années  an- 
glaise et  banuvricnne  s’rsl  lelirésur  le  territoire  de  la 
Hollande,  et  CCS  troii|ies  caiiipcnl  dans  la  banmnio  de 
Bréda.  L'armée  liullaiidai-e  est  à i>cu  de  distanre. 

On  piépaïc  la  ville  6 soutenir  un  siège;  les  liabilaitls 
y sont  peu  disposés.  Le  générai  Gcn»an  auia  K-  cooni  an- 
ü'inpiil. 

Les  équipages  du  duc  d'Yuik  ont  élé  envoyés  en  bâte 
â Di'ig-up-Zoooi  ; il  sc  trouve  lui  même  ciiiie  ccUc  vdlc  et 
Bréda. 

Coboun:  a séqnC'Iré  les  trésors  des  états  de  Brubnnt; 
le  conseil  suprême  de  Malines  a protesté  contre  cel  acte 
d'autorité. 

On  a égalcmorii  saisi  la  vajs5<?l!e  que  le  clergé  brabançot» 
avait  cnvoycc  à Moustriclit  et  au  delà  du  lUiim 

ITALIE. 

Torloue,  U 2 aoûi,  — Les  Autriebiens  viennent  de 
prendre  possession  de  celle  ville  et  de  celles  de  Puzxol, 
Alexandrie  et  Saiavalle,  en  vertu  d'uii  traité  qui  les  met 
pour  neuf  ou  douze  ans  sous  la  tutelle  de  la  maison  d’Au- 
ii  khe. 

La  Lombardie  est  dé»ui-e  dehoupes  ; les  «ctilcs  milices 
la  gardent.  Ou  attend  un  curps  d'aiméc  à Maulmtr.  L'ar- 
chiduc de  Milan  devait  passer  à AU  x.'indric  en  qualité  de 
gouu-tmur  gèuéiai}  tuais  il  est  parti  pour  Turin  avec 


bull  cents  hussards  pour  aller  enlever  la  famille  royale  que 
le  peuple  y relient. 

— On  écrit  de  Turin  que  le  tyran  vomirait  s’évader, 
mais  que  le  peuple  le  surveille.  On  ajoute  d ois  ta  incinc 
lettie  ique  le  projet  de  la  levée  eu  masse  a échoué,  cl  que 
la  cour  est  dans  I i'ponvatiie.  ■ 

— On  mande  de  Livourne  que  tous  les  émigrés  français 
débarqués  par  la  flotte  i*Sip3giiole  dans  le  mois  d'avril,  et 
tous  ceux  qui  s’y  trouvaient  avant,  ont  élé  cbassé>  dit 
Etals  de  Toscane.  Le  grand  duc  augmente  son  él.vt  mili- 
taire, ei  l’on  assure  qu'il  veut  adopter  le  système  de  eue- 
duile  dont  Gènes  a donné  l'exemple. 

— La  cour  de  Na|>les  vient  de  communiquer  aux  puis- 
sances éti'aiigêt'CS  la  réponse  qu'elle  a faite  i la  déclaration 
de  la  Suède. 

PAYS-BAS. 

Uraxrlles,  te  }5  fAermidor.  — En  rontu'qncncc  de 
l’arrélé  des  représentants  du  peuple  Laurent  et  Guyion, 
du  27  messidor,  portant  de  faire  continuer  les  impôts  cl 
droits  peiçiis  rf-devaDt  au  nom  de  remperour  et  «les  étals 
du  pays  conquis  sur  le  même  pied  qu'auparavant , le 
ciloTcn  d'Aubirmé,  receveur  général  desdomainn  natio- 
iiaux,  prévient  un  chacun  de  payer  les  droits  de  Ivanrièrc» 
d’après  ce  qui  est  prescrit  par  les  aoctens  règleotcala  éma- 
nés au  fait  des  barrières  et  droits  du  chaussée,  soos  Ira 
peines  y statuées  en  cas  dedefaul  : urdonnanl  aux  tt-oanls- 
barrières  des  cJiaussécs  domaniales  au  quartier  de  Bi  u xt  lies 
et  autres,  à qui  il  appartiendra,  de  surveiller  et  faire 
roainlcuir  Icsdilf  droits. 

Fait  k Bruxelles,  le  31  Ibennidm',  l’an  S*  de  la  tépo- 
blique  uuc  et  indivisible.  D'AcBaext. 

L'agent  général  de  ta  septième  cominùiion  nux  (itogaw 
magistrats  de  la  ville  de  lit  uxclies. 

Voilà  dit  jours,  citoyens,  que  les  habitants  ont  été  pré- 
venus par  notre  proclamation  des  déclai allons  qu'ils  doi- 
vent faire,  chez  le  citoyen  Bonne,  de  tous  les  chevaux  de 
luie  et  autres  qu'ils  peuvent  avoir.  Je  n’ai  encore  des  dé- 
claratiims  que  pour  vingt-deux  chevaux  ; les  repi  éscniatils 
du  peuple  sont  étonnés  de  celle  lenteur;  iis  inr  rbargml 
de  voiiveu  porter  des  plainies,  et  je  vous  prie  de  prx-venir 
les  habitants  que  tous  les  chevaux  de  luxe  et  autres,  ainsi 
que  les  t^uipage»  cl  harnais  de  luxe,  qui  n'suroul  point 
été  déclarés  le  2A  Ibcrmiüur  au  soir  (11  auûl,  vieux  Style), 
seront  ccnfîsqués  au  proGl  de  ta  république. 

Dr^ioT. 

La  mtiiiici|)alile  de  cette  ville  libre  de  Btuxrlles  requiert 
tous  ceux  que  la  chose  concerne  de  se  couformer  au  con- 
tenu ci-dcssu$,  sous  les  peines  y comprises. 

Ainsi  fait  le  9 août  1 794* 

Par  ordonnance.  Signé  C.  CnAiLiaB. 

La  municipalité  de  la  ville  libre  de  Rnixclles,  coii'idé- 
ranl  combien  11  importe  pour  le  service  r|uc  lex  lmu|vri 
virlorieuses  de  In  république  française,  une  et  Indivisihle, 
soirni  pourvues,  san«  mierruplinn,  des  siib^i'lancrs  né- 
cosaircs,  telles  que  grains,  farines,  et  voulant  remplir  crt 
objet  iiilêtessaot  avec  toute  l’iiccélératioD  possible,  au 
moyeu  d’une  entreprise,  invite  tous  et  chacun  ilc  présen- 
ter, dans  li>s  vingt-quatre  heures,  à la  tiésorerie  de  celle 
tille,  leur  soumission  par  écrit  pour  l'entreprise  des  four- 
nissements desdiles  subsistances. 

Faità  Bruxelles,  ce  9 août  1794  (vieux  style). 

Par  ordonnance.  Signé  C.  CuAbitu. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITK  DB  SAt.lIT  PUBLIC. 

Arrêté  du  eomilé  de  sa/u(  publie  du  2 fructidor^ 
l'an  2 de  la  république  une  et  itufimiMe. 

Sur  le  rapport  de  la  commi$»ion  de  commerce  et  .ippro- 
tisionnements,  le  comité  de  salut  public  arrOle  que  les 
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sAmmrs  dae^  aux  Tjliricanls  dn  Tilles  d'Aîx>la-ChapcHe  et  I 
Erberfeld»  en  Allemagne,  rrewcM.  en  Wtst|)lia!ir,  fl  j 
Soliogen , aonl  etcepiies  du  rcrHuncut  ordonué  par  te  dé- 
cret  du  1 S messidor.  , 

Le  présent  arrêté  sera  io<cré  au  Ruilelin.  | 

Sigué  au  registre  : Lu  mtmbi-u  du  tomité,  \ 

AuiTc  arrêté  du  3 fructidor. 

Le  comiti*  de  salut  public,  iururmé  f|ue  pludeiiri 
cituyvii^,  qui  ne  s’étjienj  éloigné^  de  Paris  que  dju«  l.i 
crainte  d'élre  regaidés  roinnu*  des  ri^noblcH  qui  auraient 
U-ii'édc  se  soustraire  à reséculion  du  déctei  drs  36  et  3*7 
germinal,  défirent  rentrer  dans  leur  dnmicile,  mais  que 
plu'ieuts  municipalités  Tout  iliRicullé  de  leur  pcrmellrede 
reu-nir  & Paris,  et  qu'eiiQn  quelqu«*N sections  rerusem  de 
leur  rendre  t leur  retour  leurs  cartes  de  sûreté,  anOte  : 

Art  1*'.  Les  citoyens  qui  se  sont  retirés  précipitamment 
de  Parts,  croyant  être  compris  dans  les  dis|>ositioiis  du 
décret  des  '.6  cl  37  germinal,  et  qui  depuis  se  sont  a%surés 
que  ce  dikrel  ne  les  cooccioe  pa»,  imurrout  rentrer  4 
Paris. 

II.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  4 la  municIpoHié  de 
la  commune  dans  laquelle  iK  se  sont  retirés,  d’en  obtenir 
un  certiGcal  qui  cun>tale  que  leur  conduite  pendant  leur 
résidence  dans  la  commune  a été  irréprochable. 

III.  Ils  se  présenteront  au  comité  civil  et  au  comité  ré- 
volitiinnnaire  de  leur  st-clion  4 Paris,  et  repré^enlpionl  le 
crriifical  qui  leur  .*iura  été  délivré  aux  termes  de  Particle 
piécédeni,  cl  déclareront  s’ils  sont  dans  riiitcniiuu  de 
continuer  leur  résidence  4 Paris. 

IV.  Il  leur  sera  délivré  une  notiTelle  carte  desûreté, 
s'ils  sont  reconnus  pour  ne  devoir  pas  être  répuiés  ex- 
nobles ou  étrangers,  et  s'il  demeure  cunslani  que,  d'après 
les  dé^elop|7«rarnts  et  les  explications  qui  ont  suivi  le 
décret  du  36  gcniiinil , ils  n'étaicut  pas  compris  dans  les 
disposiiiotis  de  ce  décrci,  et  u'élaienlpas  obliges  de  quitter 
leur  doinicite. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulleün. 

Sigué  au  registre  t 

Lu  mtmbi'U  du  comité  de  ialut  pu4<k. 


SÉANCE  DU  G FRl'CTIDOB. 

PrésidCHet  de  Mtrlin  {de  ThioutiUe)* 

BRU.hnAiiDF:  : J’nppelle  l'.ilteiilion  de  rassembler 
sur  (lit  (iesuhjets  les  plus  hnporlatils  : il  s'agit  de 
rendre  au  coitiiiierce  toute  sa  libeitt^.et  d’assurer  ta 
circulation  dans  t’interienr  de  la  rtfpubliqiie.  On 
éprouve  la  plus  grande  dinicidté  à Sf  procurer  drs 
passeports  à Paris;  celte  dillieulté  va  encore  aiig- 
inenter  à raison  de  la  rédtuiiuii  du  nombre  des  as- 
S4-tnblées  de  sections.  Je  demande  que  le  comité  «le 
b‘gisldlion  nuii-s  présenté,  séauce  tenante,  un  projet 
qui  lève  CCS  entraves. 

Merlin  (de  Douai)  : U v a quelqucsjoiirs  que,  les 
cotnilésde  salut  public,  (fe  sûreté  générale  et  de  lé- 
cislation  étant  réunis.  leur  attention  se  porta  sur 
l’objet  dont  Belleganle  vient  de  vous  enlretenir.  Ils 
n'imaginèrent  pas  de  moveii  plus  propre  à faciliter 
et  ù accélérer  t'iiblenliun  des  p.is-icportsque  de  char- 

f;er  les  comités  civils  des  sections  de  Paris  de  b-sdé- 
ivrer,  sauf  à les  faire  viser  ensuite  par  les  comi(<  s 
révolutionnaires.  Nous  avons  pense  aussi  que,  pour 
les  personnes  qui  arrivaient  a Paris  , ils  suHir.iit 
qu'elles  fissent  viser  leurs  passeports  par  les  comi- 
tés civils  des  sections.  S*  ces  vues  conviennent  à la 
CotiveiiUuD , elle  peut  les  adopter  sur-le-champ. 
(^u.r  noix,  auxvoixf  sVeric-t-ou.) 

La  Convention  décrète  les  propositions  de  Merlin 
(de  Douai)  en  ces  termes  : 


• La  Coiiveiilion  nationale  décrète  ! 

• Art.  !«*■.  Dans  cliaqui*  section  de  Paris  les  passe- 
ports seront  délivrés  par  le  comité  civil,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  référer  à l'assemblée  générale  de  la 
Si  ctiun,  et  ils  seront  visés  par  le  comité  révolution 
naire  de  rarrumlissemeiit. 

• La  formalité  du  vûa  du  département  est  abo  ie 

« 11.  Les  passeports  des  citoyens  arrivant  à Pü**’- 

seront  visés  par  1rs  comités  civils  seulement.  • 

Pons  (de  Verdun),  au  nom  du  comité  de  légisf.t 
tion  : Le  citoyen  Gueuyot,  d>‘  la  rommunc  de  Munl- 
burd,  s'caI  volunlaimneiil  enrôlé  dans  un  balaiiior 
pour  aller  combattre  les  brigniids  de  lu  Vendtr  ; sa 
commune  lui  a délivré  iiii  enrûlemeiil  <|ui  lui  a servi 
de  passeport.  Pendant  que  ce  citoyen  se  battait  avec 
courage  pour  la  patrie,  les  admiiiistratenrs  du  dé- 
partemnit  de  la  Cûte-cfOr  Pont  mis  sur  la  liste  des 
émigrés,  ont  fait  séquestrer  ses  biens,  incarcéré  son 
père,  qui  a six  an  1res  enlunts. 

Inuldemenl  on  a représenté  aux  administrateurs 
et  l'enriMement  de  Gueiiyolfils.  et  différentes  pÜH.-es 
émanées  des  bureaux  de.  la  guerre  ; le  département 
a persi>té  d.ins  son  déni  dejustice;  en  conséquence, 
je  V uns  propose  de  décréti-r  la  radiation,  sur  la  liste 
des  émigrés,  du  nom  de  Gueiiyol  iils,  la  nullité  du 
sé<iuestre  mis  sur  ses  biens,  et  In  liberté  de  ses  pa- 
rents, incarcérés  sur  le  seul  prétexte  de  rémigralion 
de  Gurnyot  fils. 

Turreau  : J'appuie  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  de  législation,  mais  je  propose  à la 
Coiiveiiliou  quelques  mesures  .iddilioiiuelles.  Il  est 
étonnant  qii'iineadministration,  sans  des  motifs  par- 
ticuliers. et  «lirigés  par  la  passion,  ait  constamment 
fait  éprouver  de  longs  refus  à une  citoyenne  mère 
de  sept  enfants,  dont  deux  combattent  pour  la  patrie. 
Elle  demaïulail  la  juste  radiation,  de  la  liste  des  émi- 
grés, de  son  lilsatné,  qui  depuis  longtemps  verse  sou 
sang  pour  l.i  liberté  dans  les  champs  de  la  Vendée. 
Cette  équitable  réclamation  devait  être  entendue 
avec  intérêt  par  une  administration  populaire.  Le 
rapporteur  vous  a fait  part  des  persécutions  que  cette 
mère  de  fa  mille  a essuyées;  des  fatigues  sans  nombre, 
des  démarches  très-coûteuses  fniur  une  citoyenne 

3ui  n’a  d autres  richesses  que  les  enfants  qu'elle  a 
oiinésà  son  pays,  eu  sont  le  résultat.  La  conduite 
de  l'adniiuistralinn,  qui  parait  l'avoir  vexée,  d<ùt 
oltirer  vus  regards;  la  citoyenne  Giieiiyot  est  digue 
de  voire  intérêt.  Ces  motifs  suffiront  à là  Convention 
pour  dt’créler  : 

1®  La  eonduite  des  administrateurs  du  district  de 
Semur,  dépa:lemenlde  lu  Cûle-d'Or,sera  examinée 
par  le  comité  de  législation. 

3®  Le  ciimiti' de  secours  fera  uii  prompt  rapport 
sur  riiidemuité  à accordera  la  citoyenne  Guenyot. 

Le  projet  de  décret  et  lu  proposition  de  Turreau 
sont  adoptés  en  ces  termes. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  enlrndu  le  rap^ 
pori  de  «on  cotnilé  de  législation  vur  la  pi'lition  delaciJ 
toyrniie  Guenyot,  Tenime  du  ciloyen  (ôuMiyoi . nolairc  ^ 
XLuithard  diùrici  de  Si‘mur,  leiidanl  4 obtenu  la  radia- 
tion (lev  iiom«  «leCh3rle5-Msric-Aiidoclii*Gneinot,  l'uiiiù 
de  ses  li'‘s,  de  Ij  li«lr  d*'»  émigrèv  «lu  (lÿpaftenu’nl  de  la 
Cûie-ii’Or,  sur  laquelle  il  a èié  inscrit  tandis  qo'ii  combal- 
tail  les  ennemis  de  la  patrie  dans  la  Vendée,  en  qualité  de 
volontaire  au  6*  bataillon  de  la  Cûle-d'Or, 

• Décrète  que  le  nom  dudit  Cbarlra  lVfario-Andocbe 
Guenyn  sera  rayé  de  la  liste  des  ém'giés  du  déparlemeiit 
de  la  Cûle-d'Or,  et  que  le  séqueslie  apposé  sur  les  bious 
de  ses  |»èreet  mère  sera  levé.  • 

• Le  présent  décret  ne  sera  pas  Imprimé;  il  en  sera 
adressé  lioe  cxpéiliiinn  ninnn^crile  aux  aOojinistralvurs  du 
dépariemeul  de  ta  Cûie-trOr.  • 
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— Pons  (de  Verdun)  fait  ensuite  rendre  le  décret 
suivant  : 

( Li  ConTenlion  nitionale,  après  avoir  entandu  le  rap- 
port di‘  ton  coinilè  de  leg i>Ulion  siur  la  réclanittlion  d’An- 
toim-Ga'pard  Cbarpeiitit'r,  ci-devam  sou<-l;Cutenant  au 
3»  bataillon  de  la  république,  coiilre  un  jugement  du  tri- 
bunal criminel  mililaiie  du.deuvii  me  arrotidissrmenl  de 
Il  Moselle,  du  21  prairial,  qui  le  condamne  à deux  années 
de  fers  comme  piérenu  tl’avuir  excité  deux  vylonlnirc»  de 
son  bataillon  à voici  drs  oies  cUiï  le  citojeu  Muttinger, 
charion  de  la  commune  d'Oudren,  et  d’avoir  fait  prendre 
par  plusieurs  volontaires,  dans  une  r»  rmc  du  village  de 
Lenihach,  pays  ennemi,  un  cheval  qu’il  s’est  approprié  , 
et  qn’il  a vendu  eosuitc  100  livres  ; 

t Considénint  que  le  jugement  dont  II  s’agit  présente 
dciixviceii  csseniiels,  et  diusla  déclaration  du  jury,  et  dans 
l'application  de  la  peine  ; 

• Que  cette  dériaraiion  ne  porte  que  sur  la  complicité 
de  Charpeolier  daus  deus  délits  qui  o’out  pasété  déclarés 
constants  ; 

• Qu'A  supposer  tels  et  le  délit  et  la  complicité,  le  juge 
y aurait  f>iusscnienl  appliqué  Tari.  XVlll  de  la  section  111 
du  code  pénal  militaire,  qui  ne  prononce  la  peine  de  deux 
années  de  fers  que  contre  les  vols  commis  par  des  soldats  . 
français  envers  les  citoyens  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blinue; 

• Déclare  nul  le  Jugement  du  tribunal  criminel  militaire 
du  deuxième  arromiissement  de  l’armée  de  la  Moselle, 
rendu  contre  ledit  (^liarprnlier,  qu'elle  renvoie  par  devant 
le  tribunal  militaire  du  premier  arrondissement  de  ladite 
année,  pour  y être  accusé  et  jugé  de  nouveau. 

« Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  en  sera 
adressé  une  expédition  manusciite  aux  tribunaux  du  pre- 
mier et  du  deuxième  arroudissement  de  l’armée  de  la  Mo* 
selle.  • 

Ti^hbeau  : Robespirirc,  Couthon  cl  Saint-Just, 
motislrcs  que  la  iiatiire,  pour  te  bonheur  de  l’huiiia- 
nrle,  ne  prudiiit  qu'à  longs  intervalles,  ont  vécu. 

Leur  supplice  ii'a  pas  expié  leurs  crimes,  mais  au 
nioms  il  a alleslé  à l'Europe,  il  allestera  à la  posté- 
rité la  profomle  horreur  des  Français  pour  la  tyran- 
nie ; un  saura  au  moins  que,  sous  quelque  masque, 
sous  quelque  titre,  sous  quelque  lorrne  qu’un  maître 
os4>,  parmi  itttis,  se  icpiuduire  et  dépasser  de  sa 
tète  ambitieuse  le  niveau  de  l’égalité,  la  mort  et  l’é- 
chalmid,  l'exécration  de  ses  contemporains,  celle  de 
la  postérité,  l'attendent. 

Maintenant  que  la  justice  et  les  vertus  ne  sont 
point  un  vain  ordre  du  jour,  empressons-nous  de 
marquer  tous  nos  moments  par  la  consécration  des 
principes  sacrés  qui  en  découlent. 

Si  les  actes  d'humanité  qui  chaque  jour  émanent 
de  cette  enceinte  n’cfTacent  pas  les  longs  forfails  dont 
les  triumvirs  ensanglantèrent  les  pages  dç  notre 
histoire,  au  moins  ils  réparent  1rs  maux  cruels  qui 
en  devenaient,  chaque  jour,  les  résultats. 

Communiquer  aux  délenus  les  molifs  de  leur  ar* 
re>tation  ; restituer  à la  liberté  le  laborieux  cultiva- 
teur, riiidnstrieux  artisan,  que  drs  passions  ou  des 
erreurs  avaient  pu  seules  y arracher;  honorer  aiiisr, 
par  une  juste  sollicitude,  celte  portion,  la  première 
et  la  plus  utile,  du  peuple  français,  c'est  avoir  satis- 
fait, sans  doute,  au  premier,  au  plus  doux  de  nos 
devoirs;  je  viens  proposer  à la  Convention  d’en 
remplir  un  qui  ne  le  sera  pas  moins  pour  elle. 

Peu  de  mots  sufliroiit  pour  exciter  en  elle  l’eni- 
presscmrnl  de  consigner  Je  nouveau,  dans  un  décret 
philanthropique,  le  principe  sacré  qui  sc  trouve 
écrit  dans  sa  conslilution  républicaine  : «Le  peuple 
français  honore  la  vieillesse  et  le  malheur.  * 

Je*  viens  élever  la  voix  pour  la  vieillesse  malheu- 
reuse ; eltf  sera  promptement  enlendue.  Mon  interi* 
lion  n'est  pas  de  chercher  à inspirer  à la  Convention 
aucun  intérêt  pour  ces  vieillards  conspirateurs  qui, 
blanchis  sous  les  forfaits,  doivent  expier  sur  l'écha- 


faud  leur  longue  et  criminelle  existence;  chez  eux 
la  vieillesse,  loin  d'avoir  droit  aux  respecU  de  l'hu- 
inaiiité,  en  est  devenue  le  fléau. 

Mais  elle  ne  verra  pas  sans  intérêt  la  détention  dfl 
ces  m.ilheuretix  qui,  parvenus  à rexlremilé  du  cer- 
cle étroit  de  la  vie,  sont  en  quelque  sorte  plus  près 
de  l’innocence  de  l’enlance  que  des  noirs  projets  des 
conlrc  révoliitionnaires.  Quelques  erreurs,  dues 
souvent  aux  habitudes  d’une  éducation  corruptrice, 
ù la  faiblesse  même  de  leur  organisation,  à l’absence 
de  celle  énergie  républicaine  qui  domine  la  jeunesse, 
ont  été  les  seules  causes  de  leur  canlivilc.  Empres- 
sons-nous donc  de  1rs  restituer  à la  liberté  ! que  tous 
ceux  chez  lesquels  des  délits  positifs  ne  pourront 
produire  une  mise  en  jugement  en  joni>sent  promp- 
tement , nous  aurous  honoré  la  vieiliesse  et  le  mal* 
lieur. 

Je  propose  à la  Convention  le  décret  suivant  : 

t Art.  I*'.  Tou^  W septuagénaires  maintenant  iieienrts, 
et  contre  fc'quels  1!  n’elislcra  aucunes  preuves  qui  puis- 
sent nèrpssticr  leur  mise  eu  jugement,  seront  élargis  par 
Ira  comités  révoluiionnaires. 

• II.  Leoomiié  de  sûreté  géQérale  sumillera  la  prompte 
exécuiioa  du  préwoi  décret.  ■ 

Plusieurs  membres  observent  que  les  lois  précé- 
dente' y ont  suflisamment  pourvu,  que  l’on  peut 
s'en  reposer  sur  la  justice  ilu  comité  de  sûreté  géné- 
rale, et  demandent  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à l'ordre  du  Jour,  ainsi  motivé. 

Moïse  Davle  : Notre  collègue  Maignet,  qui  sc 
Iruuve  inculpé  par  la  dcnoncinlioii  qu’a  faite  Ruvère, 
a envoyé  sa  justilicatioii  à la  depulation  des  Bouches- 
du-Rhune.  L'acnisatiun  a rte  publique,  je  croisqu'il 
est  dans  l’intention  de  l'assemblée  que -la  juslilica- 
lion  le  soit  aussi.  Je  demande  b la  lire. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  observe  qu’un  décret  or- 
donne à tous  les  représenl.iuls  qui  ont  été  chargés 
de  mis<iioii  d’en  faire  imprimer  le  compte,  et  que  la 
justilication  de  Maignet  fera  nécessairemeul  partie 
de  ce  compte. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  décret. 

Cambacérès  : Vous  avez  renvoyé  à votre  comité 
de  législation  la  rédaction  du  décret  rendu  sur  la 
proposition  de  Bréard  , relativement  à ceux  qui 
substituent  à leur  nom  de  famille  des  noms  connus 
par  des  actious  d'éclat  ou  par  l'exercice  des  vertus 
républicaines. 

En  s’occupant  de  cette  rédaction,  le  comité  a re- 
connu que  la  proposition  décrétée  demeurerait  sans 
effet  si  elle  n'ctail  soutenue  de  quelques  articles  des- 
tinés à détruire,  jusque  dansse.s  racines  les  plus  dé- 
liées, l’ahns  que  vous  voulez  faire  cesser. 

Le  premier  der'oir  d'un  législateur,  son  plus  grand 
mérite,  sont  de  disposer  les  lois  de  manière  à en 
écarter  le  doute  par  la  clarté,  à en  prévenir  les  ex- 
ceptions par  la  prévoyance,  A en  assurer  l'autorité 
par  la  justice. 

Aussi,  dans  les  dispositions  répressives  que  nous 
allons  vous  proposer,  nous  croyons  qu'il  est  sage  de 
ne  pas  confondre  celui  qui  commet  une  première 
faute  et  celui  qui  lombe  en  récidive. 

Le  premier  doit  être  condamné  à un  emprisonne- 
ment de  six  mois . et  à une  amende  que  le  Inbunal 
de  police  correctionnelle  prononcera,  tandis  que 
celui  nui  tombe  en  récidive  doit  subir  la  peine  de  la 
dégradation  civique,  que  le  tribunal  criminel  seul 
peut  infliger. 

En  second  lieu,  nous  estimons  qu’il  est  nécessaire 
de  sévir  contre  les  foDCtionnairea  publics  qui  pour- 
raient se  prêter  aux  vues  ambitieuses  de  leurs  con- 
citoyens. 
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Cost  rn  drtruisaiil  tous  les  aluis , enlevant  tous 
les  masques,  et  en  reiuiaiit  tmijonrs  hotnmn^e aux 
principes  de  la  morale,  que  vous  atîemiirrx  la  r^pii- 
tilique.etqiie  vouscoiiduiri’zà  so»  tenue  la  glorieuse 
révolution  à laquelle  vos  travaux  cl  votre  courage 
ont  imprimé  un  si  grand  canictère. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  de  légisijlioii,  décrète  : 

• Art.  Ier.  Aucun  citoyi'u  ne  pourra  porli  r de 
noms  ni  de  prénoms  autres  que  ceux  exprimés  dans 
SUD  acte  de  uaiss<uice. 

• Ceux  qui  les  auront  quittés  seront  tenus  de  les 
reprendre. 

• U.  H est  également  défendu  d'ajôuti  r aucun 
surnom  ù son  nom  propre,  à moins  qu'il  n'uit  servi 
jn«u|u’ici  à disUnguer  le.s  incmhres  d'une  meme  fa> 
mille,  sans  rappeler  des  qualilicalioiis  féodales  ou 
nobiliaires. 

• III.  Ceux  qui  enfreindront  les  dispositions  des 
deux  articles  précédents  seront  condamnés  à six 
mois  d'emprisonnement,  et  à nne  amende  égale  au 

nart  de  leur  revenu.  La  récidive  sera  punie  de  !a 
égradalion  civique. 

• IV.  Il  est  expressément  défendu  à tons  fonction- 
naires publics  de  désigner  les  citoyens  dans  les  actes 
autrement  que  par  le  nom  de  laimlle  ou  les  surnoms 
inaiiiteiius  par  l'article  11,  ni  d'en  exprimer  d'unlres 
dans  les  expéditions  et  extraits  qu’ils  délivreront  à 
l'avenir. 

• V.  Les  fonctionnaires  qui  contreviendront  aux 
dispositions  de  l'arlicle  prérédenl  semnl  destitués, 
déclarés  incapables  d’exerceraucune  fonction  publi- 
que , cl  condamnés  à une  amende  égale  au  quart  de 
leur  revenu. 

• VI.  Tout  citoyen  pourra  dt'iioncer  les  contraven- 
tions ù la  nré-svute  loi  à roflicier  de  police , dans  les 
formes  ordinaires. 

• VU.  Lt'S  accusés  seront  jugés  pour  la  première 
fois  nar  le  tribunal  de  police  correctionnelle , et  en 
cas  de  récidive  par  le  tribunal  criminel  du  départc- 
Dient. 

• Le  préseut  decret  sera  imprimé  dans  le  Bulletin 
des  luis.» 

La  Convention  adopte  ces  articles. 

— On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation 
des  comités.  (Nous  la  donnerons  en  oulier.) 

— Le  ministre  envoyé  par  la  république  deCeiii  ve 
est  îMlinis  tfans  le  sein  de  la  Convention  ; les  ()lus  vifs 
nppiatidi.s5emeiits  marquontsonenlfée.ll  va  prendre 
place  près  de  la  liarre , en  lace  du  président.  I.e  secri^ 
taire  de  légation  s’assied  à coté  de  lui.  Des  Géiicvoîs 
les  environnent. 

Le  minisire  prononce  le  discours  suivant  : 

«Citoyens  représentants  du  (leiipie  français,  le 
choix  que  la  nation  genevoise  a tait  de  moi  pour  la 
représenter  auprès  de  la  nation  française  u vivenient 
ému  ma  sensiintilé  ; mais  elle  est  afleclée  plti.«  vive- 
uicnt  encore  aujourd'hui  que  je  suis  admis  devant 
vous  pour  vous  laire  Ijomniage,  au  nom  de  Geiie ve, 
des  .<:eiitirnenls  de  respect  et  d'aUachement  dont  elle 
est  pénétrée  pour  la  répiildique  irançaise , et  vous 
demander  en  retour  celle  bienveillance , celle  fraler- 
nilési  nécessaires  à outre  tjonlieur.  (Applaudisse- 
inciiLs.  ) 

> Dès  longtemps  les  deux  Etals  sont  unis  par  des 
rapports  de  localité,  des  intérêts  communs,  de  nom- 
breux traités  et  d'anciens  services  réciproques.  Ces 
liensse  resserrent  davantageà  cette  époque  glorieuse 
de  liberté,  laite  pour  unir  plus  ctruilcuient  tous  les 
peuples  qui  la  chérissent. 


• Ces  principes  de  justice  nationale  adoptés  par 
vous,  vous  voulez  qu'ils  fondent  non-.seulement  la 
mor.'iie,  mais  ta  politique,  qui  est  la  morale  des 
peuples. 

• Vous  avez  déclaré  les  droits  de  l’homme  ; vous 
déclarerez  ntijourd'liui  les  droits  des  nations. 

> En  admettant  si'tnbtablement  devant  vous  et  le 
représentant  d une  vaste  confédération  et  celui  d'une 
; petite  république , vous  proclamez  ce  principe  : c’est 
! (iu'il  existe  une  égalité  uuliliqiie  des  n.ilions,  comme 
I il  existe  mieégaliléciviledescit()yens(üuapnlau(lit); 

! c'est  que  lc.sElaUiie  doivent  passeuicinciil  elrecun- 
! sidérés  sous  le  rapport  de  leur  étendue  et  de  leur 
force , mais  sous  le  rapport  de  leur  souveraineté  et 
de  leur  indepeiid.iiice , et  que  partout  où  se  trouve 
la  liberté  politique,  là  trouve  aussi  la  diguilé 
natioiiaie.  (Vifs  appl.iudis.sements.) 

•C'est  ainsifCitoyensiTpréseiitii lits,  qu'une  grande 
iialioii  est  plus  grande  encore  quand  elle  prufcssi’  dos 
pmcipe.s  purs , et  qu'elle  eu  fait  une  application  si 
fiMUclic  et  si  sulcimelie. 

• Vous  avez  voulu  aussi  vous  rappeler  dans  celte 
cirron.stanec  le  rôle  qu'ont  joué  la  Su>ssc  et  Genève 
dans  les  furies  de  I»  Uherté.Vous  avez  vu  celte  petite 
peuplade, à l'exlrémité  du  lac  Léman,  chasser,  il  v a 
pins  de  (leux  siècles,  et  son  pnnre-évéqne  et  son  duc 
usurpateur,  et  lomler  la  liberté  de  penser  et  d'écrire 
sur  les  débris  de  la  superstition  et  de  l’esclavage. 
(Applaudissements.) 

• Dés  lors  In  liberté  dans  Genève  a souvent  été 
nppr  inée  de  fait  ; mais  sou  feu  sacré  ne  s’i‘st  jnm.iis 
éteint  dans  le  cœur  de  ses  enfaiiLs , et  d'épot|ue  en 
époque  li  s'est  lait  jour  par  des  explosions  (|ui  fai» 
saient  reculer  d'un  sièrle  l’arislocralie.  Vous  avez 
jeté  un  œil  de  coinplnisuiice.  sur  le  berceau  de  l’au- 
teur d'f'uii/e,  cii  Hercule  de  la  politique  , qui  en  a 
balayé  les  inuuoiidtces.  Vous  avez  rapproche,  parla 
pensée, des  deux  extrémités  de  la  Suisse,  deux  grands 
uislruments  de  la  liluTté,  la  plume  de  Jean-Jm'qiies 
et  la(U*cliedeCuill3UUieTiU.(Vifsappluudi&k*ments.) 

• Oui,  CCS  honorntdes  souvenirs  se  sont  retracés 
dans  votre  esprit  à l’idée  de  U république  qui  m'en- 
voie, et  vous  La  récompensez  en  un  jour,  dans  la 
nersoune  de  son  représt  ntanl , de  tout  ce  qu'dlca 
tait  pendant  des  siècles  pour  la  liberté. 

• Si  Je  pouvais,  citoyens  représenl, mis,  m<' dis- 
traire d’un  sentiment  si  doux,  et  qui  occupe  umn 
cœur  lonleniier.je  tirerais  de  celte  cérémonie  simple 
et  lourhaiite  une  conséquence  que  s.ans  doute  vous 
ne  repousserez  p.is  : c'est  «iu'il  n'existe  de  vraie . de 
sincère  rommu:iic,alioii,  que  de  peuple  à peuple  (vifs 
applaudissements);  et  certes,  ces  communie, allons 
sont  >i  douces , ceux  qui  en  sont  les  organes  y trou- 
vent une  salislaelioiisi  pure,  qu'il  sullirail  aux  froids 
amliass.aileurs  des  princes  d'en  jouir  un  seul  jour 
pour  se  dégoûter  à jamais  de  leurs  missions  et  de 
leurs  maflrès.  (Vifs  applaudissements.) 

• Oui,  c'est  dans  le  sein  d'une  représentation  na- 
tionale qu'on  sent  combien  il  est  petit,  ridicule  même 
de  ne  irprés«Miîer  qu'un  seul  homme.  Peuples  d Eu- 
rf»pc  î vous  aurez  tous  un  jour  vos  vrais  représen- 
tants nu  milieu  de  vous,  vos  vrais  envoyés  chez  les 
nations.  C'est  ici,  c’est  au  sein  de<  représeuUnls  de 
l;i  nation  française,  qii'après  avoir  brisé  les  armes 
que  vous  agitez  aujourd'luii  vnluement  contre  elle, 
vous  lui  porterez  vus  prochains  liomaiagcs,cl  vous 
viendrez  solliciter  son  alliance. 

• Vous  y serez  enlr, aînés  par  de  grandes  leçons  et 
forcés  p.ar  de  grands  besoins,  Laiidis  que  nous,  «an- 
ciens cillants  (Pela  liberté,  nous  ne  laisons  que  suivre 
ici  les  mouvements  de  notre  cœur,  et  des  babiludcs 
qui  nous  sont  chères 
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• Ceslà  CCS  scnllmcnU,  citoyens  représentants, 
que  je  me  livre  inniiitennnt  avec  eflusion. 

• Fortilior  les  liens  qui  unissent  les  deux  républi- 
^|ues , concilier  de  plus  en  plus  leurs  intérêts  respec- 
lifs  , cearler  tout  ce  qui  pmirrail  s’interposer  entre 
files  pour  altérer  la  pureté  de  leurs  vues  et  de  leurs 
intentions  imiltielles;  cnliii,  ni'einp.irerde  toutes  les 
circonstances  pronirs  à donner  à un  grand  peuple, 
dont  Genève  amnitiomic  restiine  et  rainilié,  les 
preuves  d’un  attachement  et  d'nne  rratemilé  sin- 
cères, tel  est  le  but  de  ma  mission  au  milieu  de  vous, 
telle  est  la  nature  des  pouvoirs  qui  me  sont  repiis, 
qu’il  me  sera  si  doux  et  si  glorieux  «l’exercer,  et  que 
je  soumets  à votre  approbation.  (Vifs  applaudisse- 
nienls.) 

• Ce  n’est  point  ici  le  inomenl  de  vous  parler  «les 
edorls  de  la  fourberie  et  de  la  calomnie  liguées  pour 
déchirer  notre  république  et  diviser  deux  peuples 
amis  ; vous  êtes  aussi  bien  convaincus  que  moi  que 
toute  division  entre  la  Franee  et  Genève  «'St  iin|H)s 
sihie,  et  rex[H‘rience  nous  apprend  «jue  les  succès  des 
mrcb.mts  ne  pcuvenl  être  de  longue  duree.  (On  a|>- 
plaii«lil.) 

• CiU»ycfis , j’ai  une  telle  id«*e  du  caractère  des  rc- 
|uésenlauU  d'une  si  puissante  nation,  que  le  seul 
sentiment  qui  me  reste  à exprimer  ici  est  celui  de  11 
plus  entière  cotiliance;  car  ils  sentent , ces  représeii- 
Iniits.qiie  la  puissance  ne  se  montre  ininais  d'iitie 
inanièn'  plus  respeclable  et  pins  digne  d'elle  que  par 
ses  «'ganls  pour  la  faiblesse,  et  que  la  vraie  grandeur, 
lors  iiii'miic  qu’elle  est  généreuse , croit  u'étre  que 
juste.  • 

On  (ioniie  la  lecture  des  lettres  de  créance  dont  la 
teneur  suit  : 

Au  nom  de  lanationjet sÿndiet  et  conseil  de  la  ré- 
publique de  Genève  à la  république  ^rait^aûe. 

• TrèS'Chcrs  et  bons  amis,  en  exécution  de  la  loi 
du  12  février  1794,  qui  ordonne  que  la  république 
de  Genève  cuiiliiiuera  à entretenir  un  ininotre  per- 
manent près  la  républi<|ite  française,  rA^seniblée 
souverniiie  a élu,  le  6 du  présent  mois,  le  citoyen 
Etienne  Salomon  Reybaz  pour  résider  auprès  de  vous 
en  qualité  de  ministre , et  vous  présenter  l'assurance 
du  désir  sincère  où  nous  sommes  de  maintenir  et 
cultiver  les  relations  de  Genève  avec  votre  républi- 
que. L'experience  que  nous  avons  «lu  zèle  , de  la 
capacité.deriiitelligenceet  du  patriotisme  du  citoyen 
Reybaz.  qui  a rempli  jusipi'à  présent  eelle  pl.ice, 
nous  autorise  à |H-nser  que  sa  nomination,  faite  par 
la  nation  elle-même  , ne  pourra  que  vous  etre 
agiéable.  C'est  dans  cette  persuasion  q«ie  nous  vous 
piioiis.très-cberset  bons  amis,  de  lui  accorder  une 
entière  cotiliance  dans  tout  ce  qu’il  sera  chargé  de 
vous  dire  de  notre  part,  et  surtout  lorsqu'il  vous 
exprimera  les  vœux  ne  la  république  de  Genève  pour 
la  prospérité  de  la  vôtre,  ainsi  que  sou  désir  et  son 
empres.senienl  à concourir  à tout  ce  qui  pourra  con- 
(nboer  à son  binilicur. 

> Fait  ù Genève,  sous  le  grand  sceau  de  la  répu- 
blique, le  18  mai  1794,  l'an  3 de  i'égalilé  génevoise. 

• l.es  syndics  cl  conseil  de  la  république  de  Ge- 

licve.  • ( 5uiven<  les  signatures.) 

La  Convention  déclare  qu'elle  reconnaît  le  citoyen 
Ri'\haz  eu  qualité  de  ministre  de  la  république  de 
Genève. 

Le  PnÊsiDCNT.  au  iru'nûfre  du  peuple  génevoit  : 
Les  descrmlaiitsdf  Guillaume  Tell  demandent  l’ami- 
tié «lu  ;hmi{iIc  puissant  et  généreux  que  nous  repré- 
snitons. 

Genève  est  libre  ; elle  est  donc  notre  amie,  notre 


•Iliéf . Du  temps  des  despotes  «le  1a  France,  des  traî- 
tres décorés  d’un  litre  pompeux  cotispirerenldans  ce 

Ralais  l'asservissement  de  la  patrie  de  Jean-Jac<|nes. 

ous  en  avons  fait  le  temple  de  la  réunion  des  peu- 
ples et  leur  asile  assuré  contre  la  tyrannie.  (Vifsap- 
plaudisseinrnls.  ) 

Vos  drapeaux  et  ceux  de  l’Amérique , unis  pour 
jamaisà  l'étendard  Incolore, comuienueiit  le  faisceau 
de  la  foudre  que  nous  dirigtMms  sur  les  trônes  cbaii-' 
celants,  et  les  crimes  des  rois  le  comnléleroiil  ; l’Eu- 
rope chérira  hienli’il  le  règne  de  la  liherlé.  Jouis  de 
In  «louee  émotion  que  t.i  présence  fait  tiatlre  au  sein 
«le  la  Convention  iialiimale  ; viens  recevoir  le  baiser 
fraternel  que  je  l’ofire.  au  nom  du  peuple  français. 
(Vifs  applaudissements.) 

Le  ministre  monte  an  bureau  ; il  reçoit  l’accolade 
du  président.  La  salle  retentit  d’appUudissennmts, 
tonsleseiloyensse  lèvent  d'un  inouvemenl  spontané, 
en  agitant  leurs  chapaiix  et  criant  : vite  la  liberté  ! 

**'  : Je  demande  que  le  drapeau  génevois  flotte 
dans  celte  enceinte  à côté  des  drapeiux  français  et 
américains.  (On  applaudit.) 

La  Coiivcnlioii  décrète  uniiiiioeineiit  cette  propo- 
sition. 

Jf.a:s  Dfbky  : Je  demande  nue  le  discours  du  mi- 
nistre de  la  république  de  Genève,  h’s  lettres  de 
rr«'ance,  et  In  réponse  du  présidi'iit,  soient  insérés  au 
Bulletin  et  au  procès-verbal , et  qu’il  en  soit  envoyé 
une  expédition  à la  république  de  Genève.  Je  de- 
mande de  plus  que  ces  pièces  soient  traduites  en 
toutes  les  Imigtirs. 

Je  demande  en  oiitr^qu’à  l’avenir,  avant  d’admet- 
tre le  délégué  d'un  peuple  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention, on  lui  fasse  connaître  les  lettres  de  créance 
de  ce  délégué. 

Je  demande  enfin  que  la  Convention  nation.ile 
rempliss«’  «me  obligation  honorable  qu’elle  avait  pré- 
cédemment contra<l«-c  envers  h'S  hommes  libres  «le 
tous  les  pays  : vous  .Tvier  ordonné  que  les  cendres 
de  J. -J.  Rousseau  seraient  apportées  au  Panthéon; 
mais  un  hunirne  dont  la  jalousie  ne  put  jamais  souf- 
frir l'i(l(‘c  , je  ne  dirai  pas  de  la  supériorité,  mais  de 
l’égalité,  a empêché  l’exécution  de  ce  décret.  On  a 
osé^ dire  que  Rousseau  avait  eu  des  faiblesses  dans  sa 
vie  privée  ; on  a cherehé  des  fautes  dans  ses  écrits  ; 
Riiiisseaii  a payé  son  tribut  à rhumanilé,  et  si  la 
Convention  ne  voulait  placer  au  Panthéon  que  les 
liommi's  exempts  d'erreur  et  de  faiblesse,  il  faudrait 
eu  fermer  les  portes  dès  ce  moment,  et  attendre 
qu'une  race  d’hommes  extraoidinaires  vînt  les  rou- 
vrir. Je  le  répète,  Rousseau  a payé  son  tribut  à la 
faiblesse  humaine;  mais  que  celui  qui  a eu  moins  de 
faiblesses  que  lui,  qui  a rvndii  à la  liberté  plus  de 
services  q«ic  lui , se  lève  et  parle.  (Vifs  applaudisse- 
ments.)C’est  dans  le  moment  oîi  «leux  nations  libres 
se  donnent  la  main  qu’il  est  digne  de  la  représenta- 
tion nationale  de  France  de  donner  à la  république 
«le  Genève  cetîe  marque  «le  bl«*iiveillance  et  «J’eslimc 
pour  l'un  de  ses  citoyens.  Je  demarnle  que  le  comité 
d'instruction  publique  fasse,  dans  une  décade, le 
rapport  sur  la  translation  des  cendres  de  J. -J.  Rous- 
seau au  Panthéon.  (Applaudissements.) 

Les  propesitions  de  J.  Dcbry  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SBANCS  DU  7 PKUCTIDOII. 

CoLPPB  (de  l’Oise)  : La  féodalité,  en  s’appropriant 
les  Uiri'ts.  en  avait  interdit  aux  habitants  du  voisi- 
nage jusqu'aux  fruits  sauvages  <{ui  ont  été  notre 
nourriture  première , et  que  le  peuple  regarde  tou- 
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jours  comme  les  dons  de  notre  mère  commune  On 
les  a rtVrves  aux  sangliers,  et  ce  n’csl  qu'eu  ircm- 
blunt  ou  à prix  d'argent  qu'il  va  rnmass*  r -pielqiies 

rannerées  de  faînes  ou  de  glands.  On  publiait,  pour 
eiïrayer  encore,  que  l'hinlp  de  faînes  était  dange- 
reuse, qu'elle  causait  l’épilepsie.  Si,  par  l’expérience 
du  contraire,  il  allait  ramasse  ce  fruit,  il  était 
expo.sé.  à de  mauvais  Iraitcinents,  à des  saisies,  à des 
procès. 

. A pniseiît  encore  cet  abus  excite  des  réclamations  ; 
les  administrateurs  du  district  de  Carilly  représen- 
tent que  Coudé  possédait  dans  1e  département  de 
l'Ailier,  à titre  d’engagiste  ou  d’échangiste,  de 
grandes  forêts  devenues  maintenant  nationales; 
«pi’elles  sont  chargées  cette  année  d'une  quantité 
extraordinaire  de  faînes,  mais  qu’il  existe  un  droit 
de  pan.igc  et  de  paccage  sur  ces  loréts,qui  fait  partie 
de  leur  revenu.  On  l’affennc  chaque  année  en  Iriic- 
tidor,  pour  y mettre  paître  des  troupeaux  de  porcs, 
et  ils  y entrent  dans  le  courant  de  vendémiaire. 

' Les  mêmes  administrateurs  observent  que  ces  ani- 
maux , en  fouillant  et  en  retournant  la  terre  pour 
•ivoir  des  racines  et  des  vers,  enfouissent  les  faînes  ; 
qu'il  convie^idrait  d’attendre,  pour  les  admettre  dans 
les  forets , jusqu’au  lu  brumaire,  alin  que  le  peuple 
du  voisinage  eût  ramassé  la  meilleure  partie  de  ces 
fruits. 

Vos  comités  d’agriculture  et  des  domaines  pensent 
(|ii'il  ne  peut  y avoir  aucun  instant  ù bcsiter  entre 
1 nom  me  et  les  troupeaux  ; ceux-ci  trouveront  en- 
core une  pdtiire  abondante  dans  les  bois  au  10  bru- 
maire. Eu  atleiidant , la  campagne  leur  offre  beau- 
coup  à ramasser  et  à paître  après  les  (lilTércnles 
récoltes  en  grains , herbages , fruits  et  racines. 

Enlin  , comme  l’usage  sacré  du  glanage  a établi 
que  les  troiipenux  ne  (li>ivcnt  entrer  dans  un  champ 
qii’après  que  In  main  de  la  veuve  et  du  pauvre  a 
ramassé  ce  que  le  moissonneur  a laissé,  il  doit  en  être 
de  même  des  fruits  sauvages  des  forets.  Malgré  toutes 
les  usurpations , le  peuple  a toujours  le  sens  intime 
qu’il  n’y  p.ns  de  prescription  à cct  égard  ; il  n’on- 
blicra  jamais  qu'ils  sont  communs  et  présentes  a 
tons  par  la  nnlnre. 

Citoyens,  les  faînes  seules,  objet  négligé  jusqu’ici, 
présenlent  un  intérêt  immense  celte  année.  Los 
liclres  sont  courbés  sous  le  faix  de  leurs  fruits 
comme  les  branches  des  pommiers.  On  évalue  à un 
million  de  .sacs  la  récolte  de  la-seulc  forêt  de  Crécy, 
district  d'Abbeville. 

Vos  comités  d'agriculture  et  des  domaines , sen- 
tant combien  il  importe  de  ne  pas  laisser  périr  on 
gâter  une  si  superbe  abondance,  vous  proposent  le 
projet  de  décret  suivant  : 

• Art.  l®r.  Il  est  libre  à tous  particuliers  d’aller 
rnmas.ser  les  glands,  les  faînes  et  autres  fruits  sau- 
vages dans  les  forêts  et  bois  qui  appartienneiil  à In 
nation  , eu  observant  d’ailleurs  les  lois  coiiceriiaiit 
leur  conservation. 

• 11.  Les  troupeaux  de  porcs  ne  pourront  y être 
admis  qu’au  10  brumaire,  dans  les  lieux  ôîi  cet 
usage  est  reçu. 

* III.  L’inscription  de  cette  loi  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication.  > 

La  Convention  décrète  l’impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret  de  Couppé  (de  l’Oise),  et  l’ajour- 
uement  à trois  jours. 

— Ruelle  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  .scs  comités  de  liquidation  et  des  iinaiices 
sur  la  ipicstion  proposée  par  le  directeur  général  de 
la  liquidation,  ne  savoir  si  le  citoyen  Decayenx  , ci. 
devant  receveur  des  consiguatioiis  à Amiens,  qui  ^ 


levé  .son  office  aux  parties  ca.snelles  postérieurement 
.1  l’édit  de.  1771  , mais  «pti  l’a  évalue  dans  les  six 
mois  de  la  promulgation,  doit  cire  liquidé  sur  le  pied 
de  l'évaluation,  conformément  à l’ailicle  II  de  la  loi 
du  7 pluviôse  , on  sur  celui  de  la  iinance.  versée  an 
trésor  public,  conformément  ù l’article  Vil  de  la 
même  loi  ; 

^ • Considérant  que  l'oflice  en  question  était  sujet  à 
l'évaliiation  prescrite  par  l’édit  de  1771,  qu'il  a été 
évalué  à temps  utile,  c’est-à-dire  dans  les  six  mois 
de  la  |iroinnlgntioii  qui  en  a été  faite  en  la  ci-devant 
province  de  Picardie,  et  que  l’évaluation  a été  en- 
voyée et  admise  au  ci-dcvaiil  conseil  ; 

• Considérant  que  rarlicle-VII  de  la  loi  du  7 plu- 
viôse ne  peut  s’appliquer  qu’aux  olliees  levés  aux 
parties  ca.snelles  poslérieiirenient  aux  délais  prescrits 
par  l’édit,  .soit  pour  faire  les  évaluations , on  pour  les 
faire  admettre  au  conseil , décrèle  : 

Art.  lee.  L’oflice.  de  reci-veur  des  consignations 
dont  était  pourvu  le  citoyen  Decavciix  .sera  liquidé 
sur  le  pied  de  .son  évaliinlion,  conformément  à Par 
ticle  11  de  la  loi  du  7 pluviôse. 

• II.  Les  offices  levés  aux  parties  casuelles  poslé- 
rieiireinentà  l’iHlitde  1771,  mais  qui  ont  e'tc  évalués 
avant  le  !««■  j.mvier  1792  , seront  aussi  liquidés  sur 
le  pied  de  l’évaluation,  dans  le  cas  seulement  on  elle 
aurait  été  admise  et  comprise  au  rôle  arrêté  au  ci- 
devant  conseil. 

• III.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  n’an- 
roiit  pas  lieu  à l’égard  des  offices  déjà  licpiidés.  * 

Ce 'décret  est  adopté.  ^ 

— üii  citoyen  vient  demamier  justice  des  vexations 
que  des  scélérats  ont  fait  éprouver  à des  malheureux 
habitants  de  Commutic-Afl’ranchie.  • Trente -neuf 
citoyens, dit-il,  avaient  été  ac(|uiltés  par  la  commis- 
sion populaire  établie  dans  celle  ville  ; on  les  retint 
en  prison,  et  quelque  temps  après  ont  les  traduisit  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  espérant  qu'ils 
seraient  frappés  par  cet  inslrnninit  des  vengeances 
(le  Robe.spierre.  > Il  termine  par  demamier  que  la 
Conveiiliun  rende  à la  liberté  ces  malheureux  pères 
de  famille. 

Fouché  (de  Nante.s)  : Il  m’est  impossible  de  ren- 
fermer dans  ma  pensée  l’expression  de  la  douleur 
profonde  dont  je  suis  pénétré  à la  vue.  des  scènes 
d'horreur  qu’on  vient  de  vous  retracer,  et  qui  ont 
contristé  vos  âmes.  Je  n'ajouterai  que  deux  trnils  à 
ce  tableau  ; je  dirai  à la  Convention  nationale  (|iie  les 
détenus  pour  lesitiiels  on  nûdamc  sont  les  mallieii- 
reuscs  victimes  du  brigandage  féroce  ipii  règne  ù 
Lyon  depuis  trois  mois,  nu  nom  de  Maximilini  1®''. 

Ces  victimes,  ii'en  douiez  pas,  citoYcns  collègues, 
n’étaient  que  l’avanl-çanie  siin.stre  de  dix  mille  fa- 
milles qui  devaient  être  égorgées  judiciairement 
pour  assouvir  la  rage  sniigniiiaire  du  tyran. 

Je  dirai  encore  ipie  ces  déienns  ont  été  jugi'S  et 
acquitlé.sdii  crime  de  réhellion  dont  ils  étaient  iiré- 
veiius.  Il  est  possible,  .sans  doute,  qu’on  les  aitciiar* 
g('S(le  nouveaux  délits;  mais  ils  ont  tout  expié;  in 
mort  n’est  pas  dans  le  coup  (|ui  tranche  In  vie,  mais 
dans  les  angoisses  horribles  qui  la  précèdent.  Eh 
bien,  eilovens  col  lègues,. sachez  que  depuis  trois  mois 
ils  sont  cfiargés  de  chaînes  , et  que  dans  le  trajet  de 
Commnne-Aiïranchie  à Paris  ils  ont  été  couverts  de 
.flots  de  honte,  d’outrages  et  de  inenares. 

Une  de  ces  victimes  s’est  vu  arracher  l'enfant 
qu'elle  tenait  sur  son  sein.  L’enfant  ii'a  plus  qu’un 
soulfle  de  vie, et  le  lait  qui  le  noniTissait  s'est  change 
en  im  poison  brillant  qui  dévore  la  mère. 

Je  demande,  au  nom  de  la  jnslicc  , de  riiiimnmlc 
et  de  la  nature  , que  ces  iufurluiiés  soient  mis  sur- 
le-champ  en  liberté. 
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: Je  di'inaiult?  le  i»  nvui  du  lont  an  comité  de 
sûn  lé  générale.  IViMHiiie  ne  doit  ilouler  que  la 
Cuinmi^bioM  jx^pulairi*  éliililieàComnmne-MlVaiii-hin 
a acijiiiuë  ue  grands  coupables  el  condaiiiiié  des 
Duocrnls. 

novLRE  : üti  homme  acquitté  doit  être  mis  sur- 
]c-cbam|i  on  liberlé. 

BouriDO?<  (du  rOiso)  : Parmi  cos  ciloyotis,  il  v oi»  a 
qui  ont  élé  acquittés  par  la  commission  populaire  de 
Lyon.  Chacun  sait  quVIlo  était  juste  et  sévèri'.  il  no 
faut  pas  que,  pour  une  mémo  aflairo , «les  hoimnrs 
soient  toute  leur  vie  inquiétés  cl  dans  les  fers. 
J’appuie  In  proposition  de  Fouché. 

Tih  iuot  : Personne  ne  peut  être  divisé  sur  los 
principes  qui  viennent  d'élre  invoqués.  Il  est  juste 
qii'iiii  iiomino  acquitté  soit  mis  eu  liberté  ; mais  li 
peut  s'eu  trouver  parmi  ces  gens  qui,  qiioii|uo  acquit* 
tés,  aient  été  cuiid.iaiués  à la  détentmn.  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  sAn-té  générale,  pour  qu'il 
mette  en  liberté  siir'le-champceux  qui  sont  acquit- 
tés pumiuMit  et  simpieinent. 

La  proposition  de  riiuriot  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  la 
élilioii  des  citoyens  Guiincr,  Delglat,  l.afrusse, 
arbier  et  autres )iabi(aiit«  deComuiiiuc-Allr.uidiio, 

cluige  8«>u  comilé  de  sùrcte  generale  d'e xamiiief  les 
réclomalioiis  y portées,  et  de  l.iire  iitellre  sur-le- 
champ  eu  libelle  les  cituvens  <)iii,  IraduiLs  a la  ciiin- 
niissioQ  révidutioiiuaire  de  Comiuuno-Aflranchie , 
ont  été  ncqinués  el  n'ont  puml  cto  reteuus  pur  dis- 
position de  jugement. 

Pelet  : LVssemblée  a pris  une  niosiiro  juste,  mais 
partielle,  à l'egard  des  individus  vexés  à Cninimine- 
AfTrauehie.Cela  n’est  point  suflisanl;  celle  cninmnnc 
mérite  que  vous  lixiez  vos  re^.irds  sur  sa  situation. 
Elle  paie  di\s  impositions  très  - considérables  ; ses 
muiiuractnres  alimentent  le  coinnuTce  de  tonte  la 
partie  méridionale  de  la  république , et  fourhissenl 
des  moyens  de  .subsistance  u un  très-grand  nombre 
de  iarmiies  qu’elles  Tout  travailler. 

Tout  le  monde  sait  que  ilepiiis  trois  mois  tout  est 
eiilièremeiu  paralysé  a Coniuiune-Aflratichie.  Je  ne 
Mis  puiirqiini , depuis  que  la  ville  rebelle  de  Lyon  a 
été  Irapiiee  par  la  fondre  nationale  , on  ne  s’est  oc- 
cupé que  de  châtier  les  coiip.ihies , sans  secourir  les 
faibles  , les  indigents  el  les  patriote.s,  qui  ne  peuvent 
vivre  si  les  travaux  ne  sont  point  ravivés  dans  celle 
commune.  Je  demande  que  in  Convention  se  fa'^sc 
rendre  compte  des  causes  qui  onlem|>éehé  la  levée 
des  scellés  apposés  chez  une  muUilude  d'iiabitaiils  de 
Coiiimune-Atlraiichie, et  de  celles  qui  ont  empêché 
les  repiésent.uiU  du  peuple  de  cette  commune  de 
vous  faire  un  rapport  de  sa  siliialiuri. 

Ces  proposdtunssoiil  décrétées  en  ces  termes  : 

• La  Coiivcnliou  nationale  décrété  que  le  comilé 
de  salut  public  lui  rendra  compte,  darin  le  delai  de 
jdix  jours,  de  la  situation  de  Coinimiiie-Aftrancliie.  cl 

des  causes  qui  ont  retardé  jusqn  ici  le  rtdablissement 
de  l'ordre  el  des  affaires. 

— De.s  |)étitionnaires  admis  à la  barre  dénoncent 
le  représentant  du  peuple  Ma  Marine,  pour  avoir,  dari.s 
le  drnnrleinrnt  de  la  Meuse,  pris  un  arrêté  par  leqiiri 
il  ordonne  la  déportation  des  ci-devant  prêtres  qui 
ont  dit  des  messes  aprè^  avoir  remis  leurs  titres  de 
prêtrise. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  celle  pétition 
au  comité  de  sArelé  générale,  avec  pouvoir  de 
surseoir  à rexéculion  de  tout  arrêté  |Hirtant  une 
disposition  pénale  contraire  aux  lois  anterieures. 

MaI-lakmé  : J’ai  rendu  compte  nu  comilé  «le  saint 
public  des  opéralionsqUe  j’ai  (ailesdniis  ma  mission  : 
nies  arrêtés  ont  été  approuves  par  lui.  J’ai  été  envoyé 


dans  des  départements  troublés  par  des  fanati«iues; 
j’ai  onloimé  lu  dé|niiUitioii  des  prêtres  qui  non- seu- 
lement relusaieul  de  prêter  le  serment  à U liberté  et 
a l’egalilé,  mais  qui  troublaient  encore  l'ordre  pu- 
blic, qui  empêchaient  les  jeunes  gens  de  la  réquisi- 
tion de  se  rendre  à leur  iioste.  L'urtire  n été.  rétabli 
par  mes  arrêtés;  ou  voudrait  reporter  le  feu  dansées 
départements.  A peine  avais-je  pris  ces  arrêtés,  que 
je  fus  clénoiicé  et  calomnié.  Je  demande  le  rapport 
du  décret  de  renvoi, el  l’ordre  du  jour  sur  la  péliUou. 

: Je  deiunndc  le  maintien  du  décret.  Mallarmé, 
tu  n’as  pas  dit  lu  vérité  a la  Convention.  Si  tu  n'avais 
fait  déporter  que  des  prêtres  qui  cus.vut  refusé  do 
prêter  le  serment , personne  n’eiil  réclamé  ; mais  lu 
as  fait  déporter  des  ex-prcti  es  qui  araieril  prêté  cc 
serment  ; lu  as  fait  dépurb  r des  prêtres  maiitnt,  des 
fils  de  ialxmrciirs,  des  jeunes  gens  de  vingt-quatre  et 
vingt  cinq  ans,  qui  guidaient  nos  baUiillons  dans  les 
gorges  des  montagnes;  des  vieillards  desnixante-dix 
et  quatre-vingts  ans,  qui  ne  voulaient  que  l'cxiTUtion 
de.'i  lois.  Jamais  le  fanatisme  ii’a  été  d.ms  le  depar- 
tement de  la  Meuse.  Tu  n'as  pris  ton  arrêté  que  sur 
les  suggestions  d’un  petit  intrignnl  contre  lequel  j’ni 
à citer  dc.s  faits  positifs  de  coiiire-révoiutinii  el  de 
liaison  avec  Rolvespicrre.  Ton  arrêté  était  injuste; il 
Violait  le.s  lois  <te  in  nature. 

La  Convention  maintient  son  décret , et  passe  à 
l’onlre  du  jour.  {La  tuile  demain.) 


TRItU'XVl.  r.RIMISEl,  RRVOI.i:riO?(NAIRE. 

Du  12  thermidm.  — C.-IV.  Lelcu,3gé  de  qua- 
rante ans,  lté  à Vitry  snr-Marne,  pcrruijuicr,  rue 
Dominique,  raiibonrg  Germain  ; 

L.  Nicolas,  Jg<*  de  Irenle-srpl  ans,  né  à Mireconrl, 
ex-juré  du  Irilmnal  révolulionnairc,  imprimeur  de 
la  commune  . rue  Honoré  ; 

J, -F.  Léchenard,  âgé  de  trenlc-sopl  ans,  né  à 
Dole, département  du  Jura,  tailleur,  jure  du  tribunal 
(lu  17  aoAl  1792.  rue  Monlorguci.  ; 

F.  Tenriot,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à Paris, 
h(u loger,  rue  Bernard; 

P. -K.  Quigniard,  .âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
né  à P.^ri-s,  ébeniste,  rue  de  la  Roquette  ; 

P.  Scietty,  ;]^é  de  (uiaraiitc-deiix  ans , né  en  Loiu- 
hnrdie,  pi  iiilre,  rue  (le  Monlieuil  ; 

J.  E.  l.ahnre,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à Mon- 
treuil, bijoulier,  comni.indant  en  second  de  ta  force 
armée  de  la  section  de  Popineourl; 

F. -R.  Camus,  âgé  dequaraiile-scpl  ans,  né  à Paris, 
négocinni,  rue  Montmartre; 

J. -B.  Griliet,  âgé  de  soixante  ans, né  à Paris, 
peintre  en  portrait,  rue  Bcrlin-Poirée ; 

P.-E.  Marie  Gillet , âgé  de  quarante  et  un  ans,  né 
à Paris,  p.-ivenr,  rue  de  Bourgogne; 

A.  Kriry,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à Nancy 
commis,  avant  la  révolution,  rue  des  Vieux'Aiigus 
tins  ; 

J. -J.  Arlliur,  âgé  de  trente-trois  ans.  né  à Paris, 
fabricant  de  papiers,  au  coin  de  la  rue  des  Piques  cl 
du  boulevard; 

Tous  ex-membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris,  excepté  Lahure  ; 

Tous  mis  hors  de  la  loi  par  décrets  de  la  Conven- 
tion des  9 et  lü  de  ce  mois,  et  attendu  i'iürntité 
coiisLiU^  par  ((‘moins,  ont  été  livrés  à l'exécuteur 
des  jugements  cnniinels,  pour  être  mis  à mortdaDf 
les  vingt-quatre  heures,  sur  laplaccde  la  Bévoiulioii. 


Payements  d la  trésorerie  nationale. 

Le  pajrrmeni  du  perpt-iiiel  e»t  ouvert  pour  )c«»ii  prcniert 
mois;  il  Kro  fait  à luu*  ceiii  qui  teroDi  poitcur*  tria»cri]>- 
tioni  eu  frand  livre.  Celui  pour  les  renie»  %ia|irc«osl  de 
liait  bois  vingt  et  an  Jours  de  rannér  (79S  (itctii  style). 
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POLITIQUE. 

ItÉPUBLIOUE  FnA^ÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SKAKT  AUX  C1*DEVA?(T  JACOBINS  DE  PAEIS» 
Préiidenee  de  7%vriot, 

SBAtICB  DU  6 FBUCTIDOB. 

Lecilojren  Priqueler,  déleou  dans  une  maison  d'arrèl  » 
in>  ite  la  Société  A prendre  sa  défenae  et  A lui  faire  rendre 
la  liberté. 

Gouly  fjU  obterrer  que  le  citoyen  Priqueler  $*est  fait 
connaître  delà  Société  par  ses  principes  patrioliques;  il 
denunclc  que  la  Société  adopte  en  sa  rarrurh  même  me* 
sure  qui  a étc  prise  en  faveur  des  citoyens  Laveaux  et  Du- 
fourny , qui  avaient  été  injustement  incarcérés  » et  que  des 
commissaires  soient  nommés  pour  solliciter  sa  liberté  au* 
prés  du  comité  de  sûreté  générale,  pourra  que  les  motifs 
de  son  arrestation  ne  s'y  opposent  pas.  (Adopté.) 

Lequinio:  Les  sctHf'rals  dont  le  règne  a étd  dé- 
truit opprimaient  tellrment  Tinnocence  que  les  pri- 
sons se  remplissuient  chaque  jour  de  patriotes;  il 
|K)urrait  encore  y en  avoir  plusieurs  nui  n'auraient 
pas  pu  faire  entendre  leurs  justes  rmainations.  Je 
propose  que  la  Société  nomnie  des  ctnnniissaires 
pour  se  transporter  au  comité  de  sûreté  générale,  à 
reflet  de  luideinanüer  qu'il  prenne  des  mesures  cni- 
caces  pour  se  procurer  l’état  actuel  des  prisons  et 
réprimer  les  ahus  qui  y sont  introduits. 

Léonard  Bourdon.*  Je  pense  aussi  qu'il  est  in- 
sbntde  prendre  des  inroriintions  sur  le  régime  des 
prisons,  aliii  d'établir  les  réformes  qui  sont  néces- 
saires ; il  peut  y avoir  encore  dans  les  prisons  de  Pa- 
ris des  cullivateurs  et  des  artisans  des  départe- 
ments, auxquels  la  liberté  n'a  pas  été  rendue,  malgré 
le  décret  qui  la  leur  accorde.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  soit  invité  à faire  élargir  ces 
citoyens. 

Lequinio  appuie  la  propo»iilon  qu'il  a déjA  faite,  en  di- 
sant y » prul-élre  dans  les  prisons  des  citoyens  que 
l’on  y a jeiés  saii'  lancer  contre  eut  des  mandat*  d'arrél. 

Vlone>tier  propone  un  moyen  qu'il  croit  capable  d'éviter 
le*  erreurs  dangereuses  que  l'on  poarrait  cnmmeltre  ; ce 
moyen  cousitie  A faire  faire  un  Ublctu  de  ceux  qui  sont 
iiicureérési  Paris. 

Après  quelques  débats  , ta  Société  arrête  li  nomination 
de  deux  commissaires,  pour  inviter  le  comité  de  sûreté 
générale  A prendre  des  iiifnrmatiODS  euctes  sur  l'état  des 
priions,  et  A examiner  s'il  ne  se  trouve  pas  des  culliva- 
U'urs  el  des  artisans  qui  doivent  jouir  de  leur  liberté  d’a- 
près les  lois,  ou  d'autres  ciloyens  détenus  Injustement.  Ces 
tommi.«sairessont  Lomaranset  Lesage-Senaull. 

RaioNon  les  invite  à profiter  de  celle  occasion  pour  de- 
mander l'élargissement  de  deux  patriotes  malades,  incar- 
cères en  vertu  de  fausses  dénonciations^  qui  sont  les  d- 
toyens  Clémence  et  Marcbind, 

— Botsse!  prend  la  parole  sur  Tordre  du  foor;  il  sou- 
met A la  dùcuwion  le  projet  de  loi  suivanU 

Projet  de  loi  «ur  la  garantie  de  la  liberté  de  la 
preste:  $ur  eon  objet  et  tes  moyens  d'en  prévenir 
les  abue. 

Art.  I*'.  La  liberté  de  la  presse,  étant  de  droit  naturel, 
demeure  sous  la  garantie  du  peuple  français. 

IL  Les  représentants  du  peuple  français,  les  Iribunaui, 
iNtetioDoaIrta  publics,  ainsi  que  tous  les  càtoyens,  sont 
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tenus  de  veiller  A ce  qu'il  ne  soit  porté  la  plus  légère  at- 
teinte A ta  liberté  de  la  presse  et  à la  drculalioo  des  impri- 
més. 

III.  Les  actes  et  les  négligences  des  représentants  du 
peuple  françdis,  destribunaui,  des  fonctionnaires  publics, 
dans  le  civil  comme  dans  le  militaire,  ainvi  que  tous  les 
genres  de  productions  el  écrits,  appartiennent  A la  censure 
de  l'opinion  publique. 

IV.  Tout  citoyen  a le  droit  d'émettre,  d'écrire,  d’im- 
primer el  de  faire  circuler  son  opinion , sauf  l’action  d'in- 
jure contre  la  chose  pobliqne  et  contre  Tiotérélprivé. 

V.  Sont  réputés  nuisibles  à la  chose  publique  lousacirs, 
tous  écrits  alientaloires  A la  jouissance  des  droits  naturels 
de  Tbomme,  à la  constitution  ou  nouvelle  existence  |>oli- 
tique  de  la  république  française,  laquelle  cousisie  dans 
Tunilé,  Tindivisibililé  de  la  république,  Tégalilé,  la  li- 
berté générale  et  individuelle,  la  repré»entaliou  nationale, 
unique,  permanenleet  périodique. 

VI.  Sont  ré|)Utés  nuisibles  A Tinlérît  privé  tons  actes  et 
tous  écrit-s  alicniatoircs  au  citoyen , qui  consistent  dans  la 
jouissance  paisible  desa  personne,  de  sa  réputation  et  de 
ses  possesMons. 

VIL  Nul  ne  pourra  être  recherché  pour  raison  de  ses  ao> 
les  et  écrits  qu'après  que,  sur  la  dénonciation  qui  en  aura 
été  faite,  Tacte  on  l’écrit  aura  étéoondamué  par  un  tribu- 
nal compétent. 

vni.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  actes, 
écrits  nuisibles  à la  chose  publique,  est  la  représiuiaiion 
nationale,  qui  sera  tenue  de  les  rapporter  ou  condamner 
sur  la  denonci^tiundc^  Sociétés  populaires  ou  des  sections 
organes  non  sust>ccls  de  l'opiuion  publique.  Le  tribunal 
compétent  pour  la  recherche  el  la  punition  des  auteurs 
sera  le  tribunal  révolutionnaire,  auquel  ces  arics  et  écrits 
seront  renvoyés  par  la  représenlaliun  nationale  qui  les 
aura  cnndumnis,  et  le  tout  sous  sa  responsabilité  envers  le 
peuple  souverain,  auquel  les  représentants  sont  compta- 
bles el  dënonciables. 

IX.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  actes  cl 
écrits  nuisibles  A nniéréi  privé  sera  celui  des  juges  de  paix 
du  domicile  du  dénonciateur.  Le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  Tinlentimi  et  sur  les  réparations  sera  celui  de 
la  justice  correctionnelle. 

X.  Nul  écrit  ne  pourra  être  imprimé  qu’il  n'ait  été  ligné 
par  Tauleur,  ni  colporté  sans  le  nom  de  l'imprimeur. 

Lequinio  f.iil  lecture  de  la  rédaction  del’Adresseque 
la  Société  se  propose  d'envoyer  aux  Sociétés  alDIiérs, 

Quelques  membres  n'approuvent  pas  cette  rédaetloD, 
dans  laquelle  ils  trouvent  des  «léfauls. 

Monestier  avoue  qu'il  se  trouve  des  défauts  dans  l’A- 
dresse, mais  qu'ils  proviennent  moins  des  rédacteurs  quo 
dusujctqu'on  leura  donné  pourservir  de  plan  A leur  tra- 
vail ; il  propose  que  celle  Adresse  evpose  aux  palrintes  des 
départemeuts  un  parallèle  de  ce  qui  se  passait  aox  J.ico- 
blits  le  8 thermidor  el  de  ce  qui  a eu  lieu  le  10  du  même 
mois;  il  pense  que  Télal  dans  l^uel  se  trouvait  la  Société 
pendant  la  tyrannie  de  Robespierre,  el  ct-iut  dans  lequel 
elle  a'est  trouvée  après  la  ehule  de  ce  scélérat , fera  un 
contraste  frappant  snr  l'esprit  des  Sociétés  affiliées  { il  de- 
mande que  Ton  fasse  apercevoir  A ces  Société*  qu'aprèsTé 
puration  solennelle  de  celle  des  Jacobins  il  n'y  aura  plu, 
d'hommes  qui  osent  espérer  de  se  mettre  A la  place  des 
principes  el  deseboses. 

Lequinio  demande  que  Monestier  el  Dubois  - Cranef 
soient  nommés  pour  rédiger  une  autre  Adresse. 

Celte  proposition  est  adoptée;  il  est  arrêté  qne  ces  deux 
membres  seront  adjoints  A Lequinio  pour  remplir  cet 
bbjet. 

— La  Société  arrête  ensuite  qu'elle  tiendra  tes  séances 
tous  les  jours  impairs  de  la  décade,  et  que,  dans  la  séance 
de  demain  7.  elle  s'occupera  spéciaiMBeQt  de  Torganisnltoo 
de  ses  comités. 

— Sambat  se  plaint  de  ce  que  les  aristocrates  cberebrat 
A répandre  des  calomnies  sur  le  compte  du  nouveau  iri- 
buoal  révolaUoBBairt,  qu’ils  accesent  de  modéranlisaae, 
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par«e  qu*U  ne  veut  pal»  eomtte  reoeâett  eondiün  à la 
iiMirl  (le  mallicureuHs  viclimcs  par  charretées.  H déclare 
que  l'un  des  nioyeu>  dont  se  serTfiM  ces  mêmes arûtucnttes 
|iour  meure  h profil  leur  sv'^léme  de  calomnie  est  de  four* 
Vilr  aux  jouniolistes  des  noies  insidieuses  sur  les  traraux 
du  tribunal  : il  dénonce  à ce  su}el  un  arlicJe  inséré  dans  le 
Journal  de  ta  Jfoarn^Ne,  dans  lequel  il  es)  dit  que  des  ci- 
toyens convaincus  d'avoir  instillé  à l'arbre  de  la  libcrlét 
d'avoir  tenu  des  propos  contre*révoluiioonaires , mais  dans 
des  inUnlioDs  qui  n'étaient  pas  perfides,  ont  été  acquitté» 
et  mi»  en  liberté  L’opinant  assure  que  le  fail  est  de  la  plus 
grande  fausseté,  et  que  les  accusés  dont  on  parle  ont  été 
acquittés  sur  la  question  de  fait,  et  non  sur  celle  de  l'in* 
(enlion. 

Raisson  prétend  que  œtie  aflbire  ne  regarde  pas  la  So- 
ciété , |>arce  qu'elle  n'était  pas  présente  quaud  le  jugeuenl 
a été  porté. 

Il  déclare  que  c'est  au  tribunal  i faire  rectiflor  l'erreur. 

RaHroiit  pensequ'il  est  un  moyen  de  connaître  la  véiilé, 
et  qu’il  consiste  à »e  procurer  les  propres  eipressions  du 
jugemcDl. 

Bufoumy  : Sambal  a agi  connue  un  véritable  Ja- 
cobin qui  a le  droit  de  dénoncer  ce  qui  inléres<>e  la 
chose  |iuldique;  or,  il  importe  esscniiellemeiil  à la 
chose  pt(blii|ue  de  savoir  ce  que  nus  etiiiemis  disent 
du  nouveau  tribunal  révolutionnaire.  Il  est  bon  que 
l'on  saclic  (lue  ceux  qui  regretlent  le  tribunal  d(^ 
sang  qui  a etédi-lruit  dirigent  leurs  caloiiiiiirs  et 
leur  h.iine  coulre  le  nouveau,  qui  veut  avoir  le  cou- 
rage de  sauver  la  patrie  eu  piiiiissant  les  conspira- 
teurs et  tle  défendre  en  mdme  tetn{>s  l'innocence. 

Apri-s  quelques  autres  observations,  Dufburny  demande 
que  l'on  evamine  si  l'erreur  dont  a parlé  Sauibal  provienl 
de  la  fiiulc  du  journaliste,  ou  de  b fausseté  d'iine  note 
qui  lui  aurait  été  remise:  il  s«*  plaint  & son  tour  d*tm  arti- 
cle qui  a été  inséré  dan-«  le  même  Journal  de  lu  ifuntaynet 
n*  it4:  il  y est  dit  que  les  citoyens  de  Bi-rgerac  ont  écrit 
b la  ('onvenltoQ  que,  quand  elle  se  révciile,  le  peuple  sc 
réveille  aussi. 

L'opinant  déclare  que  c'est  une  Insigne  fausseté  de  dire 
que  jamais  le  peuple  Miinmeille';  il  sc  plaint  de  ce  que  ce 
journal,  qui  est  avoué  par  la  Société,  fini  choix  de  pareils 
principes  pour  rnnipnscr  sou  artir’e  april  public, 

Reulabotr  trouve  singulier  que  le  Journal  de  la  Hfonta- 
piic  cimtirnne  depuis  quelque  temps  des  ailicles  intitulés 
esprit  pNé)i>;  ii  |M‘nse  que  relie  méthode  pourrail  devenir 
trC-s>dangeiTusr,  parce  qu'il  s'y  glis«<*rail  des  priiicip*  $ qui 
ne  conviendraient  pas  au  véritable  esprit  public;  ilde- 
nmnd«  qoerel  uriiclesoil  «opprimé. 

LulMiéi-Cranré,  rcvra.>ivl  sur  la  pmposilion  faite  par 
Raffionl,  demande  queSambat  se  procure  le  jugement  du 
tribunal  révotuiioniuire,  pour  le  bire  insérer  au  jourujL 

Tatlien  déclare,  coimne  Sambai , que  les  arisloc'iiiles 
veulent  peidre  le  nouveau  tribunal  , et  que  queU|ues 
journalistes  ont  MTonde  leurs  vues  perfides.  Il  fait  obser- 
ver que  1rs  calomnies  des  eniirmis  de  la  liln-rté  ue  font 
rien  é ce  Irlbunal,  cl  qu'd  prouvera  son  lèle  pour  la 
chose  publique  en  fiappaul  les  conspirateur»  et  les  com- 
plice- de  Robt-spierre. 

Il  cnlie  ensuite  diins  la  conlexiiire  du  Journal  d»  la 
Moiifogne , <|u'ii  dénoncé  pour  avoir  fait  constamment 
l'ékigc  de  Kobf-ipierre  el  de  se»  p»it«ans.  pour  avoir 
servi  la  cauM-  de  ce»  iicélérals  el  obéi  légii  iérement  aux 
ordres  du  tyran,  qui  dérendii<l  de  puUter  se*  opiiiionv 
sans  lui  communiquer  les  i bo  e»  que  l'oa  voulait  d«re.  Il 
demande  l'onlredu  jour  pur  elsiinpleaur  lesproposiitoas 
qui  ont  été  faites. 

Apri-v  quel(|ues  débats,  celle  proposition  est  adoptée. 

~ Oufourny  prend  la  paioie  «ur  U liberté  de  la  presse. 
Il  s'éteoae  de  ce  que  dati»  la  Coiiveniion  use  discuSMou 
l'est  élevée,  non  pour  demander  l’exercice  de  celle  lat  uHé, 
mais  pour  propuaer  des  peine»  contre  ceux  qui  la  viole- 
raient par  dr»  inculpation»  sonrdes.  et  de  ce  qu’il  n'est 
résulte  de  U di-cussioM  qu'un  renvoi  au  i omilé  de  légi»la* 
tioii  pour  prcM-ntcr  un  pioiet  de  décret  contre  la  calomnie. 

Il  déclare  qae  ce  n’mtpa»  U k vévilable  état  de  la  qui*»- 
tion,  cl  qu’il  s'agit  de  s’occuper  de  doiun  r une  gui  antic 
sbre  à U liberté  do  U presse , au  ikudepeuwr  iiélabUr 


desnayeude  reeg«a&c«  pour  des  ln|afM  pfWebbelle».  Il 

demande  que  le»  membres  qui  «ont  députés  à lu  Convention 
prennent  cet  objet  en  consiiléraiioo,  pour  faire  tourner  la 
discussion  vers  son  véritable  but,  lorsqu’elle  sera  de  nou- 
veau enlumée. 

I>u6oi>  rra»ic<';  Je  peose  queron  a voulu  ecarler 
la  question  plus  que  rapprofoiiiiir.el  que,  dès  qu'il 
y aura  une.  loi  contre  ceux  qui  calomnieraieiit  le 
! goiivernenient,  les  tribunaux  et  les  fuiietiuimaires 
publics,  la  liberté  de  la  presse  ne  sera  plus  que  le 
droit  de  flagorner  les  hommes  eu  place. 

Je  ne  suis  pas  peu  surpris  de  voir  que  l’on  veut  la 
restreindre  au  droit  d'émettre  son  opmion  sur  des 
! vérités  purement  ;diilosophiques,  et  ne  pas  laisser  le 
I pouvoir  de  parler  sur  la  polititiue,  sans  l'assurance 
, qu'oii  ne  sera  pas  regardé  ouiumecootre-révoliition- 
! iiaire  pour  avoir  parlé  rontre  le  gouvernement. 

I Dans  la  Déclaration  des  Droits,  la  liberté  est  défi- 
; nie  par  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
I autrui  et  qui  ne  contredit  pas  les  lois.  De  même  la 
I liberté  de  la  presse  est.  selon  moi,  le  droit  de  s’ex- 
primer sur  ce  qui  ne  nuit  pas  à l’ordre  social  ; or, 
exprimer  sa  jvensée  sur  im  gouvernement,  sur  les 
aduiiiiistratious  et  sur  les  fouctiouuaires  publics,  ce 
u'est  pas  troubler  l'ordre  social  ; c'est  au  coutrairc 
éviter  les  abus  et  prévenir  tes  oialbeurs  ; mais  je  re- 
garde comme  coupable  un  écrivain  qui  prêcherait  le 
rélablissemeut  de  la  royauté,  de  l'arisbvcralie  et  du 
fanatisme,  parce  que  ces  priucip<‘S  inoiislrueiix,  que 
la  force  du  (veuple  a délrmls,  ne  permetteut  pas  d'é- 
tablir une  société  dans  laquelle  ou  puisse  trouver  Le 
bonheur. 

Ce  cas  excepté,  je  déclare  que  lé  peuple  a le  pou- 
voir de  se  réserver  le  droit  de  juger  ceux  qu'il  a 
nommés  pour  le  gouverner. 

Real  : M'étant  trouvé  à la  Convention  lors  tle  la 
discussion  sur  la  liberté  de  la  presse  et  des  opiuions, 
ayantentenüu  la  proposition  faite  d'élaUir  uue  petne 
contre  les  calouiiiiateurs,  j'ai  réfléchi  que  l'on  ne 
semble  considérer  les  Français  que  comme  des 
hommes  em-hahiés,  et  auxquels  on  ue  voulait  pas 
rompre  les  chaînes  sans  se  prémunir  contre  te  mal 
qu’ils  pourraient  faire  dès  qu’ils  seraieut déchaînés. 
Il  me  paraît  étrange  (|u'ou  ue  s'occupe  que  des  abus, 
et  non  des  aviiutages  trës-uooibreux  de  la  liberté  de 
la  presse. 

Je  demande  que  la  discussion  s’établisse  sur  les 
moyens  de  domuT  uue  enranlie  solide  à celle  liberté, 
afin  que,  si  l'éuergie  iU‘  la  Cuiiveotiuu  veuait  à être 
tyrannisée,  les  écrivains  eussent  uuc  ressource  cou* 
Ire  l'opiiression. 

Toute  limite  ou  restriction  qui  lui  sérail  donnée 
conduit  uéce>sairenient  h une  tyrannie  paieille  à 
celle  dont  la  France  vient  de  sortir  ;el  si  elle  u’existo 
pas  dati»  toute  son  élendtie,  j’aimerais  mieux  être  à 
Cimstaiitinople  qu'eu  France  avec  le  gourenipmenl 
révolutionnaire.  Si  la  liberté  de  la  pre.sse  était  eu 
quelque  ctrconslanee  iiKompatible  avec  le  goiiver- 
iieineiit  révolutionnaire,  il  faudrait  retrancher  du 
gnuverneuieiit  ce  qui  serait  la  cause  de  celte  in* 
compatibilité,  pour  laisser  la  liberté  dt*  la  presse 
entière , parce  que  sans  elle  il  n'y  aura  jamais  de 
liberté. 

TaÜien:  La  garantie  que  l’on  demande  est  pla- 
cée dans  le  gouvernement  ; si  l’on  a un  gouverne- 
ment  tyrannique,  il  n'v  plus  de  garantie,  et  celle 
garantie  est  indestructible  qieand  & gonvernemerrt 
est  bon  et  juste.  $r  la  tyrannie  avait  à se  rétablir, 
on  verrait  se  renouveler  les  scènes  snngbnles  du 
trilmunl  révolutionnaire,  qui  lai.sait  gunloüuer  en 
1704  pour  dc)  opioioos  qui  avaient  éle  pronoucées 
eu  17b9. 

< Apiùs  avoircombaUu  ceux  qni  pretcndenl  que  la  bberlé 
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Ulîmitée  de  la  presse  porte  aUeiale  an  toaveraeaMst 
voiuttonnaire,  Topinanldécliire  qu'oa  ne  doit  pas  étendre 
ce  droit  imprf*<cripitble  jus<{u*au  pouvoir  de  coi  rompre  ta 
aiorule.  QuanI  k la  loi  snr  la  calomnie,  il  pnise  qu'ciieoe 
prol  pa*  esioier,  et  que  le^  faomiiief  qui  craigtiem  la  ra> 
lomiMcsotil  ceux  qui  ne  se  conduisent  pas  bien.  Il  rappelle 

Î|tt*-  Loit^tikM,  qni  aétéasvaviiné  par  1rs  partmnsdc  La- 
a>Wte  dttüil  qnela  calomnie  était  peut-être  utile  en  ré- 
Tuluiion;  ce  qu'on  appelle ralomnlem  souvetit  la  tériié 
la  plus  pure.  IJ  coiieJut  en  deoModant  que  chacun  puisse 
diivce  qu’ii  pense,  et^anebertottemtirsur  K-sabuv  qu'il 
fuit. 

— Cinq  cavaliers  {aeobliM,  armés  par  la  Société  de  Sar 
lai>  «c  pté^eutenl  aux  Jacobins  pour  expriouT  leur  dévoue- 
mem.  Le  président  leur  dooue,  au  ooiade  taSociété,  Tao 
colade  rratcmclle. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidente  de  Uerün  (de  7%ieNvi7te}. 
tUrrE  DE  LA  SéANCB  DU  7 FBUCTIDOfi. 

Oo  lit  Ij  lettre  suivante: 
l'afffHt  naiionat  du  district  de  Beaugency  aux 
citoyens  représentants  du  peuple. 

Beaugeaejr,  le  I*'  fructidor. 

a CitojfM , Joitice  pour  deux  malbeureusea  victimes  de 
la  acéléraies^e  de  Robespierre,  dcteoiies  au  Luxembourf. 

• Le  >3  prairial,  un  émissaire  de  ce  monstre,  revêtu 
d'un  uniforme  national , qui  avait  reçu  asile  cbex  Vinceul 
Ix'frère,  laillandierdeeetteeomroaiie,  seprtieme  auco* 
nrlé  d«  surveillaaee  de  Beaugency,  pour  j dédarerque 
ledit  Lerrèrect  sa  femme  lui  uni  dit  que,  le  jour  de  la  dé- 
cade dernière,  lia  avaient  entendu  dire,  au  temple  de  la 
Raison  dédié  à rEiemel,  qu«  le  eiloyen  Robespierre , re- 
préseiilanl  du  peuple,  avait  été  conduit  aurl'écbiAïud , les 
mains  liées,  prêt  k subir  la  mort.  d'oA  il  a échappé  parce 
que  le  peuple  a demandé  ta  grtee  (I).  Ne  perdes  pn  de 
vue  l'époque  du  SS  prairial 

Encore  que  cette  dénonciation  oe  f&t  pasbieo  arlicniée, 
le  même  jour,  le  comité  de  surveillance  de  cette  commune 
fit  comparaître  les  dénoncés,  et  il  résulta  de  leur  interro- 
gatoire que  le  nommé  Moriiset,  auteur  de  la  dénondalion, 
était  un  impotteur;  cet  bonnes  gens  rcgagnèreol  leurs 
foyers,  bien  aurpris,  sans  doute,  de  ce  qu'ou  s'était  oc- 
cupé d'eux« 

• Uorisset  M reste  point  lraiK|tinie  : fl  quitte  Beaugency, 
ae  rend  k Aroboise,  département  d'Jndre-et-Loire.  y re- 
nouvelle la  dénondation,  qui  est  si  bîeo  accueillie  par  te 
comité  de  lurseillaiice  que,  le  S measidor  dernier,  en  vertu 
d'un  ordre  surpris  au  comité  de  sûreté  générale,  il  ihit  en- 
lever de  Beaugency  Viocent  Lefrëre  et  sa  femme,  et  les 
fait  conduire  k Paris,  en  la  pruoo  da  Luxembourf,  où 
ils  sont  encore  en  ce  momeot. 

• Je  ne  vous  parlerai  de  la  moralité  de  Vincent  et  de  sa 
femme  que  pour  vous  assurer  qu'ils  Jouissent  de  la  meil- 
leure répuintion  h Beaugency  ; un  certificat  de  la  muaici- 
palité  Icoonsiale* 

• Mais  il  s’agit  aussi  de  connaître  le  dénonciateur , qui 
sans  doute  est  llék  la  conspiration  affreuse  dont  le  peuple 
français  et  la  ConveutiOD  aatiooule  auraient  été  les  victi- 
mes. Voici  son  nom:  François  Hoiitset,  natif  de  Paris, 
caporal  de  la  8«  oompagnie  du  14*  bataiiJoD  de  la  républi- 
que, ci-devant  des  Piques. 

• Je  ne  puis  m’emi^cbcr  de  faire  l'éloge  du  comité  de 
sut  vdllaucede  Beaugency,  avec  d'auiamplusderaisonqu'il 
ne  pouvait  pas  prévoir  alors  les  évéuemcuU  qui  nuus  ool 
rendus  à la  liberté. 

V 11  (hut  que  la  France  sache  jusqu'k  quel  point  Robes- 
pierre avait  poussé  l'hypocrisie;  il  faut  qu’elle  sache  aussi 
quota  Convention  sera  toujours  Ikpourdéfendrc  les  druils 
du  peuple  (ti. 

« Salut  et  fraternité.  Signé  Mkisan,  oyenl  natienat,^ 

(t)  Ce  sent  les  termes  de  eette  ridicule  dénoociaiion. 

A.  M. 

(k)  les  pièces  juslificativcs  sont  au  comité  de  ivint  pnMIc. 

A.M. 


Celle  lettre  est  renvovéc  au  coniild  de  sûnltf  ed- 
nerale.  ' ® 

Merlin  (de  Oou.ii),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tton  : Le  15  a*iAi  1793  , il  fut  pn&;é  entre  Joki*|ih 
Charpentier  et  radiniiii.<ilr.itioti  des  subsistances  oii- 
lilaires  un  «narcliè  par  lequel  Ch.ir|H  ijliiT  s’engagea 
à nourrir  tb-nx  mille  bieufs,  deshriésà  l approvi- 
SMUinemenl  de  siège  de  la  place  de  Strasbourg  . à 
raison  de  6 liv.  12  s.  par  ralion  journalière  de  cita- 
que  Ivœuf. 

^ Cliar|>enlier,  n'avanl  pas  les  fonds  nécessaires  à 
rexéeuliofi  de  son  tnarché,  chereba  ù s’en  ivrintmer 
en  s'associant  Mayer  Lazare,  Wolf  Levi  et  Jsaac 
Netter.  En  conséquence,  le  18  du  même  moisd’aoùl, 
il  pas'a  avec  eux  imadep.Tr  lequel  il  fut  convenu 
que,  pour  le  niellre  en  étal  de  faire  les  premiers  ap- 
provixionnemeiils,  ils  lui  fourniraient  une  somme 
de  170,000  liv.,  et  que  chacun  d’eux  entrerait  dans 
celle  mise  à proportion  de  son  iutéiêl  dans  icnlre- 
prisf. 

Ce  marché  a duré  jusqu'au  15  octobre,  époque 
é laquelle  il  fut  annule  par  les  repiescnlanU  du 
peuple. 

Le  6 frimaire  suivant,  l’acciisaleur  public  près  le 
tnbunal  militaire  du  {ireinier  arromlissemt-nl  de 
l'armée  du  Bhin,  érigé  en  commission  révoloiton- 
naire  par  rarrêté  de  Sainl-Jusl  d Lebas,  du  5 brii- 
niaire,  rendit  plainte  contre  Ciiarpeniicr  et  ses  as- 
loeiés. 

Il  accusa  le  premier  d*avoir  accepté  uu  uiarcJië 
onéreux  b la  république,  el  d'avoir  soustrait  a son 
profil  une  partie  des  rations  qu’il  s'eUil  oblige  de 
fournir. 

Il  accusa  les  trois  antres  d'avoir  parlici{>é  aux 
gains  illicites  de  Charpentier. 

Le  7,  intervint  jugement  à la  commission, qui  con- 
damna révolutiminairemnit  Charpentier  à Imisao- 
nées  de  fers,  et  h 100,000  liv.  d'amende  par  forme 
de  restitulion.  Il  fui  déclare'  par  le  ni^nie  jugement 
que  Mayer  Lazare,  Wolf  Lévi  el  Isaac  Netb  r ii  a- 
vuient  eu  aucune  part  à la  manulenboii  de.s  fourni- 
turcs  ; cepend.ini  ils  ii'en  furent  pas  moins  comlain- 
nés  à 150,000  liv.  de  reNi  tution,  pour  avoir.  p<»rle  le 
jngeniem,  - participé  aux  gains  illicites  de  Char- 
pentier, • quoiqu'ils  n’eussent  point  participé  à ses 
infidélités. 

Charpentier  et  ses  associes  ont  réclamé  chacun  de 
leur  cftte' contre  les  dispositions  qui  les  concernaient, 
el  fourni  les  jiicces  quhis  croyaieul  propres  ù établir 
leur  jiistificalioii. 

La  principale  question  qui,  dans  cette  affaire,  a dû 
fixer  i'exflmen  du  comité,  est  celle  de  savoir  si  La 
commission  révolntioimaire  s'est  conformée  dans  ce 
jugement  aux  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  délégués 
par  Sainl-Jnst  et  Lebas,  ou,  eu  d'autres  tenues,  si 
elle  a pu  juger  révolutiuiinairenient  des  accusés  qui 
ne  lui  paraissaient  pas  mériter  la  mort. 

On  voit,  par  farrèlé  de  Saiiil-Just  et  Lebas,  du  3 
brumaire,  que  le  tribunal  criminel  du  premier  ar- 
rondissement de  l’armée  du  Rbiii  ii  avait  été  érigé  en 
commission  révolutionnaire  • qu'j  l'effet  de  juger 
révolulionnairenient,  el  de  faire  fusiller  eu  présenre 
de  l’armée  les  agents  prévaricateurs  de  diverses  ad- 
mimstratinris  de  i’armcc,  ainsi  que  les  agents  uu 
partisans  de  rennemi.  • 

Le  même  arrêté  porte  • qu’à  Tégard  de  tous 
autr>‘s  délits  ce  tribunal  continuera  scs  fonctions, 
conformément  aux  luis  existantes.  • 

Ainsi,  te  tribunal  criminel  militaire  du  premier 
arrondissement  de  rarmée  du  Rhin  ne  changeai^ 
d'organisation  et  ne  pouvait  être,  euvisage  comme 
u>:e  commission  révulutioiiiiairc  que  relalivemeut 
aux  délits  cooire-révolutiomiaires  cnoucés  exprès- 
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sAnent  d^os  Tarr^të.  Pour  les  autres  délits,  U con- 
servait son  caractère  |)rimitil,  il  restait  tribunal  cri- 
minel militaire,  et  il  ne  pouvait  juger  que  de  la 
manière  üèienninée  par  la  loi  du  12  mai  I7<J3,  alors 
en  pleine  vigueur. 

I Cela  pose,  sous  quelque  point  de  vue  que  vous 
considériez  le  jugement  dont  il  s'agit,  vous  le  trou- 
verez nécessaireiju  nt  irrégulier. 

Car,  ou  ce  tribunal  reganlail  Charpentier,  Lazare, 
Levi  et  Netter,  soit  cuinme  des  agenb  prévaricateurs 
de  la  république,  soit  cumme  des  agents  et  parti- 
sans  de  I ennemi,  et  alors  il  devait  lescondamner  à 
mort  et  les  laire  fusiller  en  présence  de  rarniée  ; ou 
il  les  regardait  cumme  de  simples  délinquants  ordi- 
naires, cl  alors  il  ne  pouvait  les  juger  que  d’aprè-s 
les  luis  existantes.  Il  n’a  fait  ni  l'un  ni  l'aulre  - il  a 
donc  transgressé  à la  fois  et  l’arrêté  qui  lyrigeail  en 
commission  révolutionnaire,  et  lu  lui  qui  le  consti- 
tuait en  tribunal  militaire. 

Un  jugement  aussi  illégal  ne  peut  pas  subsister  ; 
mais, en  l’annulant,  vous  ne  devez  laisser  ni  les  cou- 
pables impunis,  ni  les  innocents  suus  le  poids  d'une 
accusation  injuste. 

Charpentier,  je  l’ai  déjà  dit,  Charpentier  est  accu- 
sé : premièrement  d’avoir  accepté  un  marché  oné- 
reuzà  la  république;  secondement,  d'avoir  soustrait 
à son  profit  une  partie  <los  rations  de  son  qu'il  s'était  ! 
oblige  de  fournir  à chaque  Ixeuf.  ^ 

Sur  le  premier  chei  d’accusation,  votre  comité 
observe  que,  s’il  n’est  pas  environné  de  circon- 
stances propres  à caractériser  une  collusion  crimi- 
nelle ou  des  manoeuvres  coupables,  la  justice  et  les 
principes  ne  permettent  pas  ii’y  avoir  égard. 

Les  prolits  qu'un  fournisseur  retire  des  marchés 
qu'il  a passés  avec  les  administrations  de  la  répu- 
blniiie  ne  deviennent  illicites  que  dans  deux  cas  : le 
premier,  lorsqu'il  existe  entre  le  ronrnisseur  et  les 
administrateurs  avec  lesquels  il  traite  des  intelli- 
gences qui  ont  pour  but  de  trahir  les  intérêts  de  la 
république;  le  second,  lorsqu'avantde  traiter  avec 
les  agents  du  gouvernement  le  fournisseur  emploie 
fraumileusement  des  moyens  quelconques  pour  écar- 
ter les  concurrents,  faire  hausser  les  prix,  s’assurer 
exclusivement  l'entreprise  qu’il  a en  vue,  et  la  ren- 
dre plus  lucrative  qu’elle  ne  devrait  naturellement 
l'élre. 

Mais  quand  un  marché  a été  proposé  et  accepté  de 
bonne  foi,  quand  les  nrohts  ne  résultent  que  des 
chances  du  commerce,  ms  regarder  comme  un  délit, 
ce  serait  ruiner  le  commerce  même,  et  mettre  (a  ré- 
publique dans  rioipossibililé  de  traiter  avec  aucun 
lournisseur. 

Y a-t-il  dans  le  procès  de  Charpentier  quelque 
circonstance  qui  puisse  le  faire  accuser,  soit  de  la 
collusion,  soildes  manœuvres  dont  je  viens  de  par- 
ler? Les  pièces  qui  ont  été  mi^es  sous  les  yeux  de 
* votre  comité  par  rndininistratioii  des  subsistances 
militaires  n’en  offrent  aucune  preuve,  aucune  pré- 
somption. Loin  de  là,  Charpentier  assure  et  offre  de 
justiherque  non-seulement  son  marché  ne  lui  a pas 
été  avanlageiix,  mais  qu'il  y a perdu  une  grande 
partie  de  sa  fortune;  cette  assertion  est  même  ap- 
puyée de  pièces  qui  prouvent  que,  si  elle  n'est  pas 
vraie  dans  toute  son  étendue,  les  profits  qu'on  lui 
reproche  sont  du  moins  très-problematiques. 

L’accusateur  public  près  le  tribunal  qui  l’avait 
condamné  avait,  par  exemple,  calculé  ces  profits 
d'après  la  supposition  qu'il  n'avait  acheté  le  quintal 
de  min  que  13  livres,  et  l'accusé  produit  un  grand 
nombre  de  quittances  qui  toutes  attesleiit  qu'il  l'a 
acheté  20  liv.  au  moins. 

Mais,  encore  une  fois,  quand  ces  profits  seraient 
prouvés,  s'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi , on  ne  peut 


les  reprocher  à Charpentier  ; et,  sous  ce  rapport,  le 
premier  chef  d’accusation,  s'il  n'est  pas  éviuein  ment 
mal  fondé,  est  au  moins  dénué  des  commencements 
de  preuves  nécessaires  pour  mettre  en  jugement  un 
citoyen  quelconque. 

A l’égard  du  second  chef,  il  est  grave  ; et  d'après 
la  loi  du  29  Septembre  1793,  qui  range  les  fournis- 
seurs infidèles  dans  la  classe  des  conspirateurs,  nous 
tif  balancerions  pas  un  moment  à vous  proposer 
d'envoyer  Charpentier  au  tribunal  révolutionnaire, 
si  les  moyens  justificatifs  ne  jetaient  pas  de  l’incerti- 
tude sur  l’existence  du  délit. 

Charpentier  convient  bien  que  la  totalité  de  la  ra- 
tion en  son  qu'il  s’était  obligé  de  fournir  ne  l'a  pas 
été  ; mais  il  ait  que  c’est  parce  qu'il  lui  a été  impos- 
sible de  trouver  le  son  sulfisanl  a cette  louniilure,  et 
qu'il  l'a  remplacé  par  un  équivalent  de  lariiie  qui  a 
été  infiniment  plus  profitable  aux  bœufs  dont  il  était 
chargé.  Ce  fait  e»t  attesté  par  des  cerlificaLs,  et 
comme  c'est  le  plus  ou  moins  de  confiance  qu'on  doit 
y ajouter  qui  doit  décider  si  Charpentier  doit  être 
mis  en  jugement  ou  en  liberté,  nous  vous  propose- 
rons de  renvoyer  leur  examen  aux  comités  des  mar* 
chés  Pt  de  sûreté  générale. 

A l'égard  de  Lazare,  Levi  et  Netter,  l’accusation  di- 
rigée contre  eux  est  d'une  tout  autre  nature. 

D'abord  on  ne  peut  pas  leur  reprocher  d’avoir  ac- 
cepté un  marche  onéreux  à la  république;  car  ils 
ri’onl  traité  directement  ni  indirectement  avec  elle; 
leur  association  avec  Charpentier  est  bien  posté- 
rieure au  marché  passé  entre  Charpentier  lui-uiéme 
et  l’adininistratioiides  subsistances  militaires. 

On  ne  peut  pas  non  plus  leur  reprocher  des  mal- 
versations dans  les  fournitures  ;car  le  jugement  lui- 
même  constate  qu'ils  ne  se  sont  en  aucune  manière 
mêlés  de  la  manutention  de  ces  foiimilures. 

Le  seul  fait  qu’on  leur  ait  reproché  est  d'avoir 
participé  aux  gains  illicites  de  Charpentier  : mais: 
P nous  avons  déjà  dit  que  ces  gains  ne  puniraient 
être  regardés  comme  illicites  qu’aulant  qu'ils  fus- 
sent le  résultat  d’uiie  collusion  entre.  Charpentier  et 
les  administrateurs  qui  ont  traité  avec  lui  ; 2^  il  est 
clair  que,  quand  la  collusion  serait  prouvée  avec 
Charpentier,  les  gains  ne  seraient  illicites  que  par 
rapport  à lui,  et  ne  pourraient  le  devenir  par  rap- 
port aux  associés  qu'autanl  qu’ils  eussent  pris  part 
a la  même  collusion  ; 3o  enfin  , il  paraît  que  non- 
seulement  ces  derniers  n'ont  participé  à aucune  es- 
pèce da  gains,  mats  que  Charpentier  ne  leur  a pas 
même  fait  compte  de  leurs  avances,  et  que,  depuis 
leur  association,  ils  n'ont  pas  reçu  uii  sou  de  lui. 

Ce  dernier  fait  détruit  de  fond  en  comble  l’accu- 
sation dirigée  contre  eux.  Il  est  vrai  qu'il  ne  repose 
que  sur  des  sommations  qu’ils  ont  fait  donner  à 
Charpentier,  et  dans  lesqneiles  ils  lui  font  des  inter- 
pellations qu'il  n'a  pas  démenties;  mais  il  est  vrai 
aussi  qu'il  n existe  au  procès  rien  qui  puisse  faire 
présumer  le  contraire,  et  vous  penserez  sans  doute 
avec  votre  comité  que,  pour  être  en  droit  d’exiger 
de  quelqu’un  une  restitution , il  faut  lui  prouver 
qu'il  a perçu,  surtout  lorsqu'il  affirme  le  contraire, 
et  qu’il  existe  des  pièces  qui , si  elles  ne  le  prouvent 
pas,  le  font  au  moins  fortement  présumer. 

Toutes  ces  considérations  se  sont  réunies  pour 
fixer  l'opinion  de  votre  comité  sur  la  restitution 
exigée  de  Lazare,  Levi  et  Netter. 

Il  a regardé  celle  restitution  comme  une  chose 
inique,  ridicule,  et  imaginée,  ainsi  qu'une  loulc 
d'autres  condamnations  du  même  tribunal,  pour  rc- 
voltiT  les  citoyens  par  l'injustice  et  amener  la  con- 
tre-révolution par  l'absurdité  des  jiigementsqualiliés 
de  révululioiinaires. 

il  est  une  autre  peine  prononcée  contre  Lazare, 


L^vi  et  Netter , qui  ne  Ta  été  qu’accessoiremenl  à 
cellede  la  restitution  dont  je  viens  de  parler^  et  qu'ils 
paraissent  encore  moins  mériter  : c’est  la  réclusion 
comme  suspects.  Ils  produisent  des  certificats  d'un 
grand  nombre  de  Sociétés  populaires,  de  comités 
révolutionnaires  et  de  corps  ndminislratifs,  qui  at- 
testent de  la  manière  la  plus  formelle  leur  patrio- 
tisme et  leur  probité. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  péti- 
tions de  Joseph  Char|H‘tilier , Meyer  Lazare,  Wolf 
Lévi  et  Isaac  ^etter,  tenduiilà  faire  annuler  le  juge- 
ment rendu  contre  eux  le  7 frimairr,  et  par  le(|iiol 
le  tribunal  criminel  militaire  du  premier  arioiulis- 
sement  de  l’armée  du  Rhin,  érigé  en  commission  ré* 
voliitionnaire  |>ar  l’arrété  de  Saint-Just  et  Lehas, 
tlu  5 brumaire,  les  a condamnés,  savoir  : Charpen- 
tier, à trois  ans  de  fer,  et  à lUO.OOO  liv.  d'amende  : 

pour  avoir,  le  15  août  1793,  passé  avec  un  agent 
inlidèlf  des  subsistances  niililain'S  un  marché  oné- 
reux à la  république  pour  l'approvisionnement  de  la 
place  de  Strasbourg;  2<>  pour  n'avoir  pas  fourni  les 
rations  convenues  ; 3*^  pour  en  avoir  soustrait  une 
partieà  son  protil;  Meyer  Lazare, Wolf  Lévi  et  Isaac 
Netter ,.à  150,0U0  liv.  d'amende,  par  forme  de  resti- 
tution, et  à être  détenus  jusqu'à  la  paix,  pour  avoir, 
comme  associés  de  Charpentier  par  acte  du  18  du  | 
même  mois  d'août,  protité  de  ses  béiiéllces  illicites , ' 
sans  néanmoins  avoir  pris  aucune  part  à sa  inauu- 
tention  ; 

« Considérant  que  l’arrété  de  Saint-Just  et  Lebas, 
du  5 brumaire  , n’a  érigé  le  tribunal  criminel  mili- 
taire du  preniier  arrondissement  de  l’armée  du  Rhin 
en  comnûssion  révolutionnaire  qu'à  l'efiet  de  juger 
révolutionuairement  et  de  faire  fusiller  en  présence 
de  l’armée  les  agents  prévaricateurs  des  diverses 
administrations  de  l’armée  et  les  agents  ou  partisans 
de  l'ennemi;  qu'à  l'égard  de  tons  autres  déliU  ce 
même  arrêté  a enjoint  expressément  à ce  tribunal 
do  continuer  ses  lonctions  couformément  aux  lois 
existantes;  que , d'après  ces  dispositions,  il  ne  pou* 
vaitétre  procédé  révolutionnairoment  au  jugement 
de  Charpentier,  Lazare , Lévi  et  Netter , que  dans  le 
cas  où  ils  eussent  été  accusés,  soit  de  prévarication 
dans  une  agence,  soit  d'intelligence  ou  de  complicité 
avec  l'ennemi,  et  que  c'est  une  contradiction  mani- 
feste de  les  avoir  jugés  dans  la  forme  révolulion- 
naire,  et  de  ne  les  avoir  condamnés,  l’un  qu'à  trois 
années  de  fer,  les  autres  qu'à  une  amende; 

• Considérant  que  Charpentier  est  prévenu  de 
faiUs  qui , s’ils  sont  prouvés,  doivent  le  ranger  dans 
la  classe  des  fournisseurs  inlidèles  et  le  faire  tra- 
duire au  tribunal  révolutionnaire,  d’après  la  loi  du 
29  septembre  1793  (vieux  style);  qu’à  l’égard  de 
Lazare  , Lévi  et  Netter,  il  n'existe  aucune  preuve 
qu'ils  aient  rien  touché  des  sommes  payées  à Char- 
pentier par  radriiinistration  des  subsistances  mili- 
taire ; qu’aiiisi  la  raison  et  la  justice  s'opposent  à ce 
qu’on  en  exige  d'eux  la  restitution  ; décrété  : 

• Art.  I**.  Le  jugement  ci-dessus  est  annulé  à l'égard  de 
Jo^-ph  CharpeDlier,  Uajer  Lazare , Wolf  Lévi  et  Isaac 
Ndier. 

• IJ.  Uijrer  Lazare,  Wolf  Lévi  et  Isaac  Netter  seront 
Dis  en  liberté. 

• 111.  Les  comités  de  l'examen  des  marchés  et  de  sôrelé 
géDéralc  sont  chargés  d'examiner  les  faits  imputés  à Char- 
pentier , et  d'en  faire  rapport,  s'il  j a lieu,  h la  CooveDlioQ 
ualiunale. 

■ Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera 
otlrcasé  une  cxpéditioo  manoscrite  an  tribunal  criminel 


militaire  du  premier  anrondissemeot  de  l'armée  du  Rhin.» 
Ce  décret  est  adopté. 

— La  Société  populaire  de  Boulogne-sur-Mer  dé- 
nonce Üesmagnel  et  Dorlès , émissaires  de  Joseph 
Lebon,  coiiime  coupables  d'avoir  incarcère  arbitrai- 
rement les  meilleurs  patriotes  de  cette  commuur. 

• Pour  motiver  leurs  funestes  op<  rations,  disent  1rs 

fiétitioiinaires , ils  avaient  répandu  le  bruit  d'une 
àiisse  conspiration,  tendant  à égorger  les  autorités 
constituées  et  la  Société  populaire  de  Boulogne. 
Sous  le  prétexte  de  déjouer  celte  conspiration , ils 
convoquèrent  la  Société  populaire,  et  parvinrent  à la 
faire  renouveler  à leur  gre.  • Les  pétilinmiaires  de- 
mandent que  rassembler  envoie  a Boulogne  un  re- 
présentant du  peuple  chargé  de  réorganiser  les  au- 
torités constituées  et  la  Société  populaire  de  Boulo- 
gne, et  d'y  rétablir  la  paix  que  les  factieux  ont  voulu 
y faire  disparaître. 

André  Dumont  : Ce  que  viennent  de  dire  les  péti- 
tionnaires est  de  la  plus  exacte  vérité.  Lebon  a dés- 
organisé toutes  les  autorités  constituées  de  Boulo- 
giie.  Je  demande  que  la  pétition  qui  vienl  d'étre  lue 
et  les  pièces  qui  y sontjointes  soient  remises  à notre 
collègue  Berlier,  qui  va  partir  sous  peu  de  jours 
pour  cette  commune,  qui  a un  très-grand  besoin  de 
sa  présence,  car  la  plupart  des  patriotes  sont  incar- 
cérés. On  est  venu  vous  dire  que  la  contre-révolu- 
tion était  faite  à Boulogne;  le  fait  est  faux;  ce  qui  est 
vrai , c'est  que  celte  commune  a été  opprimée  par 
Joseph  Lebon. 

La  Convention  décK^te  que  la  pétition  de  la  So- 
ciété populaire  de  Boulogne  sera  remise  au  repré- 
sentant du  peuple  Berlier. 

Golpillrau  : Vos  comités  de  sûreté  générale  et 
de  salut  publique  , que  vous  avez  chargés  de  vous 
présenter  un  mode  de  renouvellement  des  comités 
révolutionnaires,  n'en  ont  pas  trouvé  un  seul  qu'il 
fût  possible  d'exécuter.  Nous  sommes  partis  de  ce 
principe  que  tout  ce  qui  tient  au  gouvernement  ré- 
voluliomiaire  doit  être  dans  la  main  de  la  Conven- 
tion. Mais  comme  elle  ne  peut  les  organiser  tous,  il 
faut  qu'ils  le  soient  par  des  pouvoirs  émanés  d’elle. 
Il  ri’y  a que  deux  moyens  pour  y parvenir  : c’est  de 
charger  les  représnitaiits  du  peuple  de  l'organisa- 
tion et  du  renouvellement,  pour  les  lieux  où  il  s’eu 
trouvera  ; et  pour  les  autres,  ce  doit  être  l’ouvrage 
du  comité  de  sûreté  générale.  Mais  à peine  la  pre- 
mièit  orgaiiisaliuii  sera-t-elle  au  quart  qu’il  se  sera 
écoule  un  mois, et  qu'il  faudra  recommencer  celte, 
opération,  c'est-à-dire  qu'il  faudra  faire  le  premier 
renouvellement.  Vous  devez  sentir,  citoyens,  qu'un 
pareil  travail  suffirait  seul  pouroccuper  sain  relâche 
!e  comité  de  sûreté  générale.  Nous  avons  cru  en  con- 
séquence devoir  rappeler  la  proposition  qui  voua 
avait  été  faite  d’abord,  de  n’ordonner  le  renouvelle- 
ment des  comités  que  tous  les  trois  mois  par  moitié. 
Ce  délai  rendra  l’exécution  plus  facile.  Les  représen- 
tants du  peuple  opéreront  la  première  organisation 
dans  les  lieux  où  ils  seront  ; le  surplus  sera  fait  par 
le  comité  de  sûreté  générale.  11  en  sera  de  méioe 
lorsqu'il  s’agira  des  renouvellements. 

Les  comités  ne  vous  proposent  pas  un  mode  par- 
ticulier pour  les  iiominaliûiis;  ilsoiit  pensé  que  voiis 
deviez  laisser  aux  membres  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale la  plus  grande  latitudeà  cet  égard.  Il  prenilra 
tous  les  renseignements , tous  les  moyens  possibles 
de  connaître  les  individus  qui  devronlétre  nommés; 
aucun  ne  sera  négligé. 

Goiipillean  présente  les  articles  que  les  comités 
l’ont  chargé  de  proposer. 

Chasles  : Les  articles  qu’oD  vous  propose  écartent 
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la  forme  ëlective.  Il  est  « ce  me  semble , une  grande 
çinesliori  à »'xaniiiicr  : cV,«l  ci'lle  dr  savoir  si , sans 
iiivonvriileiils  pmir  le  g«nivenn*ment  ré'ololion- 
naire,  Ir  peiipir  ne  imit  pas  être  appelé  a ch‘M’<ir  les 
individus  i{iii  doivml  compuser  le  Cüiniié  du  iiichiie 
nom.  (On  apitlaiidit.) 

Cambun  : Je  deiii.imle  h Chasles,  qui  a Iroiivi^ 
qu'il  u*y  av.'iil  presque  pas  de  palnolrsii  Lille, s'il 
sernil  liieii  «use  qu'mi  lai&siU  aujourd’hui  au  hasard 
le  choix  des  iiieiiiltre s des  coiiiilcs  révulutioiiiiairËS? 
(Appliiutiissemeists.) 

Ciusi.fc:.>  : Je  puis  me  tromper  ; mais  la  Conven- 
tion (jui,  depuis  le  lu  liieriiiitlor  , pe  cesse  de  pro- 
claiiii-r  lu  hl^erte  des  opioioMs , et  qui  deniierement 
eiicore  a iliscuU*  sur  |e>  g.iraiities  qu'il  ralhiil  lui 
douiier.  l'j  Cunveiitiuii  iialiniialr  doit  m'etilendre;  si 
je  uie  (rompe,  qu'on  me  reliile;  mais  qu'on  ne  vienne 
pas,  par  des  persouiialil^s.ine  plnrersmisraii.ilhème 
di  ropiiiioii  ou  sons  les  uoigiiards  de  ceux  qui  ne 
pensent  pascumme  moi.  (On  murmure.) 

le  ne  crains  pas  d'aborder  la  que.stiun;  je  ne  con- 
çois pas  ctmiiiient  oii  peut  ici , dan.s  le  sanctuaire  de 
la  démocratie  pure,  me  faire  un  crime  de  eetle  opi- 
nion (lui  mtére.sse  autant  le  salut  de  In  patrie,  opi> 
nioM  dont  la  bonté  me  semble  mathématiquement 
démontrée. 

oe  but  du  gourernement  révolutionnaire  est  d'at- 
U nuire . par  sa  surveillance  et  sa  célérité,  tous  les 
ennemis  de  la  révolution , et  d'accorder  en  même 
temps  à 1.1  classe  ouvrière,  à celle  classe  vertueuse 
ui  defeiid  les  fronliéres,  qui  supporte  tout  le  poids 
e la  révolution  depuis  1789,  toute  la  protection 
qu'ejle  mérité,  afin  qu’elle  Joigne  sa  surveillance  à 
la  tiOtre,  alin  une  nous  puissions  consolider  la  répu- 
blique. L’un  (les  plus  grands  instruments  imaginés 
par  le  génie  iraiiçais  pour  consommer  ce  grand 
œuvre  est  l'institution  ae.s comités  révolutionnaires, 
(]ui  ont  la  grande  main  sur  la  liberlé  individuelle:  or 
je  vous  avoue  que  je  crains  que  les  aristocrates  ne 
s’emparent  de  la  force  du  gouvernement  même  pour 
opprimer  les  patriotes. 

Pourquoi  ne  prend-on  pas  une  antre  mesure?  Qui 
empérliera  que,  tous  les  trois  mois , le  peuple  ne 
présente  une  liste  de  candid«its  , qu'il  ne  se  joigne 
aux  comités  de  salut  public  et  de  sflrelé  générale 
pour  composer  d’hommes  vertueux  ces  comités , 
desquels  dépend  peut-être  le  salut  ou  la  ruine  de  la 
p.ilrie? 

Je  ne  vois  pa.s,  dans  le  mode  qu’on  vous  propose, 
nue  garantie  que  ces  comités  ne  renrermcronl  pus 
dcsnrislocrates  déguisé.s.  Si  je  n’en  ai  pas  une  plus 

Sr.inde  qprlitudf  dans  celui  que  je  propose,  j’eii  ai 
Il  moins  rheureiise  présomption . parce  que  le 
peuple  connaîtra  les  hommes  qu’il  choisira. 

Je  pourrais  appeler  contre  le  mode  que  je  com- 
bats 1 autorité  ue  iVxpéricnce.  Tout  le  monde  sait 
que  it‘s  représ4>ntants  du  peuple  dans  les  départe- 
nu'iits  ont  commis  des  erreurs  , parce  qu’ils  ont  été 
trompés.  Ce  n’est  pas  l’ouvrier  estimable,  l'honnéte 
aiiisun,  occupés  du  soin  de  nourrir  leurs  familles, 
qm  viennent  les  entourer  sitôt  qu’ils  abordent  dans 
une  ville;  ce  sont  les  aristocrates,  les  muscadins,  les 
intrigants  qui  les  accaparent  à leur  arrivée. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
sont  aussi  sujets  aux  mêmes  erreurs. 

Je  conclus  que  la  Convention  doit  examiner  la 
que.stion  de  savoir  si  l’on  ne  peut  pas  concilier  la 
k»rme  élective  avec  le  gouvernement  révolution- 
naire, |e  demande  l’ajournement  de  la  discussion 
jusqu’iiprès  l'impression  du  mode  que  je  propose. 

CuAALiEB  : Je  récUme  aussi  la  liberté  des  opi- 


nions, et  pour  cela  je  ne  répondrai  point  à Cbasles 
directeiuf'iit,  mais  j’aUaquerai  s<m  opiuiun. 

Si  dans  et  iiiomeiit , où  le  gouveruemviil  révolu-» 
tioiiiuire  doit  avoir  la  plus  gr.nide  aclivité  . où  le 
bra.s  puis-siinl  du  peuple  doit  coiiiprluoT  les  aristo-» 
craies;  si  dans  ce  uioineiit , dis-je,  vous  voiiiex  une 
mesure  coiitn  -révulutiuiiuaire,  U faut  adopter  celle 
que  vous  propose  Chasles. 

Dans  quelle  circmislaiice  vous  est-elle  proposée? 
dans  te  moment  où  vous  venez  de  terrasser  l’ogre 
nrislocraliqne  ipii  voulait  dévorer  la  re|)iésenlaliori 
nationale  : d.ins  un  moment  où  les  meenres  révolti- 
tioiinaires  viemieiit  de  répandre  leurs  bienfaits  sur 
toiile  la  répiddii|ue  et  de  rendre  à la  liberlé  les  pa- 
triotes persécutes , mais  dans  un  moment  aussi  où 
quelques  aristocrates  ont  échappe  à la  surveillance 
et  sont  sortis  des  prisons  avec  eux:  dans  un  moment 
oïl  cet  aristocrates  peuvent  inqtiiéler  la  pntne,  c’est 
dans  ce  niumeiil  qu'on  vient  vous  parler  d'élections! 

On  a donc  oublié  que  ce  moyeu  est  celui  des  Robes- 
pierre , des  Couthon  , qiii  voulaient  convoquer  les 
assemblées  primaires?  On  a donc  oublié  que  c’est 
l'appel  au  peuple  proposé  p«ir  les  Gtiadet , les  Ver- 
gniaud  etautres?  (Applaudissements.) 

J’en  ai  trop  dit,  citoyens  collègues,  pour  vous 
prouver  combien  cette  proposition  est  mauvaise; 
mais  j’ai  dû  à ma  conscience  de  vous  faire  ces  ob- 
servations. La  motion,  je  crois,  n'est  pas  apniivée? 
(JVoN,  non/  s’écrie-t-on.)  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Goupillcau  : Je  vous  ai  déjà  dit , citoyens,  que 
vous  n aviez  plus  qu’un  éciieii  à craindre  : c'est  la 
réaction  du  mouvement  qui  s’est  opéré.  (Applaudis- 
sements.) Je  savais  bien  qu’un  petit  nombre  d'intri- 
gsnts  cherchaient  a propager,  dans  les  sections  de  ^ 
Paris,  leurs  opinions  favorables  h ce  système;  mais 
je  ne  m’attendais  pas  à les  voir  produire  ici. 

On  vous  propose  de  convoquer  les  assemblées 

Rrimaires;  mais  la  révolution  est-elle  donc  faite? 

ous  avons  douze  cent  mille  hommes  sur  nos  fron- 
tières; et  pourquoi  ne  propose-t-on  pas  que  les 
armées  se  réunissent  pour  émettre  aussi  leur  voeu 
sur  la  composition  des  comités  révulutionnaires? 
Chasles  a-t-il  perdu  de  vue  qu’iineassemblër  chargée 
de  faire  passer  un  empire  aussi  étendu  que  celui  de 
la  France  de  l’état  monarchique  à l'étal  démocrati- 
que doit  avoir  entre  ses  mains  tous  les  moyens  de  le 
faire?  SI  ce  principe  est  contesté,  je  descends  de  la 
tribune.  (Son,  nonf  s'écrie- l-on de  toutes  paris.) 

Si  donc  la  Convention  doit  être  le  centre  du  gou- 
vernement révolutionnaire,  il  faut  que  ce  soit  elle 
qui  le  dirige.  Dans  combien  de  départements  n’y 
a-t-il  pas  encore  d'aristocrates,  d’iiitrigariLs?  Dans 
combien  de  départements  ces  hommes  ne  sont-ils 
pas  seuls  en  possession  de  parler  dans  les  Sociétés 
populaires  etdans  les  assemblée  du  peuple?  Eh  bien, 
ce  seraient  ces  gens  qui  dirigeraient  tout  si  vous 
adoptiez  le  mode  qu’on  vous  propose. 

Je  vais  vous  en  prouver  le  danger  par  un  exemple 
récent. 

Dans  une  commune  des  environi  de  Paris,  cer- 
tain conseiller,  ci-devant  seigneur  de  l'endroit,  avait 
tellement  égaré  les  citoyens  qu'un  grand  nombre 
d’entre  eux,  bons  patriotes  d'ailleurs,  mais  tropcoo» 
fiants  et  trop  peu  éclairés , vinrent  au  comité  solli- 
citer son  élargissement.  Ainsi,  vous  le  voyez,  l'in- 
fliiencf  des  richesses,  les  souvenirs  de  i'ezistenca 
passée  d'un  homme,souvpnirs  qui  se  retracent  quel- 
quefois à l’idée  des  hommes  faibles,  peuvent  sou- 
vent abuser  des  patriotes  et  les  rencire  dupes  des 
fripons.  Je  pourrais  vous  citer  plusieurs  faits  de  ce 
genre.  Il  faut  que  la  Convention  se  prononce;  il  faut 
qu  elle  dise  ai  elle  veut  ua  gouvernement  révolu- 
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tiûiuuire.  (Oii»»  ow’/  t'écrient  tous  let  menthres  en 
IC  levant.)  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
^oéiioo.  (Applaudfstements.) 

On  observe  4u’elle  u'esl  point  appujrëe. 

OoapiiletQ  lit  de  nouveau  les  articles  ; le  premier 
est  adopté. 

Sur  le  second,  Clauiet  demande  (|iie  les  citoyens 
qui  ont  été  détenus  ne  puissent  bire  partie  des  co- 
■liés  révohitionDaires. 

G0UVIIU4II  : Cel  ainendement  est  contraire  aux 
principes.  Si  les  détenosont  été  inculpés  fa usscmenl, 
n'ett-ee  pas  déjà  trop  qu’ils  aient  été  détenus,  sans 
IcsCrapiier  eneure  de  cette  proscription  ? Je  demande 
Inquestiou  préalable.  — La  Couveotion  l’adopte. 

Les  autres  articles  soniensuitc décrétés.  (Nous  les 
donnerons.) 

Bcbllb  : Par  la  nouvelle  organisation  des  comités 
révolutioDiuires,  vous  privez  de  leuremnloi  plus 
de  cinq  cent  mille  iwlividiis.  Parmi  res  fonction- 
naires publics,  il  en  est  sans  doute  qui  ne  sont  pas 
sans  repruebe , mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
masse  a conconrii  à sauver  la  république.  Eh  bien, 
estoyeus,  les  membres  qui  sortiront  des  comités 
révûlulionnarres  doivent  être  missmis  la  protection 
spéciale  de  la  nation.  Si  vous  n'adoptez  pas  celte 
mesure,  ces  citoyens  deviendront  l’ubjel  des  pas- 
sions particulières,  des  vengeances  et  des  baim‘S. 
fOn  murmure.)  Il  faut  bien  peu  connaître  le  cceur 
humain  pour  croire  que  celui  qui  a eu  son  père, 
son  parent,  son  ami  jeté  dans  les  cachots  ou  con- 
duit à r>  enafaud  sur  la  dénonciation  d’uu  comité 
révolutiouuaire , ne  conservera  |iaa  de  baiae  contre 
tes  meuibces  de  ces  comités,  rl  ne  cherebere  pas 5 
s'en  veiq^r  d’uae  mamère  éclatante,  si  vous  ne 
mettez  un  frein  à ces  ressentiments.  Citoyens,  les 
passions  agiront  encore  avec  plus  de  force  dans  les 
petites  villes,  et  ponrront  y allumer  le  feu  de  la 

âuerre  civile.  Je  propose,  pour  éviter  ce  malbeor, 
e décréter  que  tes  nouvranx  enmités  révoliilioii- 
naires  ne  pourront  décerner  de  mamiuts  d'arrêt  con- 
tre les  membres  des  rnmités  aiicieus  pour  des  causes 
antérieures  à la  cessation  de  leurs  fuiiclions.  (.\lur- 
mures.)  Je  ne  veux  pas  que  les  meuibres  de  ces 
comités  qui  se  seront  cuiidiiiU  comme  des  scélérats, 
qui  auront  exercé  des  vengeances  parüeulirrrs,  res* 
lü-Dt  impunis  ; mais  je  veux  qu'avant  de  les  faire  ar- 
rêter ou  en  réfère  au  représentant  du  peuple  sur  les 
lieux,  ou  au  comité  de  sûreté  générale:  par  cette 
uesure  vous  ne  nui.vz  pas  à la  chose  publique,  et 
vous  empêchez  le  mal  que  les  haines  et  les  vrn- 
geaiicfs  produiraient  infailliblement  si  vous  n'y  met- 
tiez ol>stacle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose . 

• Les  novresox  eonités  réTotaiioonaires  oe  pourrn»! 
ééenner  mandats  (Tarrél  contre  les  anrieus  iMstbres, 
ai  eontre  les  membres  do<  adntiiiisira>i<im,  saus  en  avoir 
féféré  an  reprê^nlant  du  peuple  sur  ks  fieux,  ou  ou  exh 
mHéde  sêreie  générale  de  la  Conventiou.  i 

***  : Je  domandt*  U question  préalable  sur  la  pm* 
position  qui  vient  d'être  faite;  si  vous  l'ailiqtlez, 
vous  inveslirt  z les  membres  des  comités  révohilioii- 
naires  d’une  iiiviolabiUtéqire  vous  avez  refusée  .'itix 
repr<‘sentniits  du  priq>le.  Les  ciloyeiis  pour  lestpiels 
OH  réclame  dans  ce  mnrnent  ont  nue  gar.iiilir  d.ins 
l'organis^ilion  même  des  comités  révoiiiliuiuiaiiTs; 
un  .irticlr  porte  qu*î(s  r<-iiilr<>ut  compte  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  cotnite  de  sûreté  generale,  1 
des  motifs  des  arrestations  i|ii’iU  auront  pronr»i»-  I 
Cfes;  U»  autre  les  oblige  de  iloiiner  aux  lieteims 
copie  dt  tes  mêmes  motifs;  s'ils  sont  injustes,  ils  I 


rédameront.  Je  crois,  citoyens,  que  cette  garantie 
est  suflisunte,  sans  rendre  un  nouveau  décret. 

Ti  brf.ao  : Je  n’ai  qu'un  mot  à ajouter  à ce  que 
vient  de  dire  le  préopinanl  ; c’est  qu’avec  les  meil- 
leures intentions  Ruelle  vient  d'attaquer  les  princi- 
pes sacrés  de  l’égalité.  Les  lois  protègent  lea  bons 
cilovens,  et  les  mauvais  tremblent  de  leur  justice. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Ruelle. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Casftov  : Clloyrns,  lorsqu’à  cette  tribune  j'ai 
dénoncé  les  manoeuvres  qui  s’onéraienl  à fariiM-e 
(fllalie,  et  rarrélé  qui  portait  qiron  y enverrait  par 
mois  12  millions  en  numéraire , j’étais  loin  de  pen- 
ser que  cet  arrêté  avait  été  exécute  iFune  manière 
Indirecte.  L'assemblée  apprendra  avec  autant  de 
surprise  que  cTindignalion  qu'Ualler,  qui  est  émigré 
depuis  son  décret  d'arrestilmn , avait  obtenu  des 
réquisitions  au  nom  de  la  commission  des  siibsUlaii- 
ces  roililaires , et  des  passeports  de  la  part  des  repré- 
sentants du  peuple,  pour  allerdans les  départemenls 
du  ci-devant  Languedoc  et  de  la  ci -devant  Provence 
s’adresser  a des  juib , qui,  avec  les  assignats  de  ta 
république,  acIieUietit  trois  ou  quatre  fois  au  dessus 
de  la  valeur  des  inaliercs  d'or  et  d argent  pour  les 
exporter.  C’est  di  jà  un  délit  bien  enirmiel  d’avoir 
tiré,  pour  faire  passer  à l’elraiiger,  les  soie*  du  Midi, 
et  d'avoir  ainsi  dépouillé  nos  loaouUctures  et  ûlé  le 
pain  à nos  ouvriers.  Croiriez-vous  qu'on  a obtenu 
de  inellre  en  réqiiLsiiion  toulea  les  huiles  de  France 
pour  les  niellre  en  dépût  à Gênes?  (U  s’élève  dons 
rassemblée  un  murmure  d'indiguatioo.) 

Dujus  : Il  laut  savoir  qui  a aigviëcrs  arrêtés. 
Cambov  : Robespierre  jeune  et  Bicord.  (Nouveaux 
tnnrmures.) 

RicoiD  : Je  me  re'servais  de  développer  ces  ma* 

! nœuvres  daus  la  reddition  du  compte  de  ma  rok<aoii  ; 

I mais  ce  que  vient  de  dire  Cambon  me  fom  uil  l'oc- 
casion de  devancer  ce  compte.  L'arrêté  du  comité 
de  salut  publie  me  chargeait  exclusivement  de  la 
snrveillauce  des  subsistances  de  trois  tbqiaili  mi-iiLs 
et  il  nous  donnait,  pour  nourrir  ciiu)  reiil  mille 
hommes  et  une  armée  de  soixaiile-uiiiiize  mille,  des 
quintaux  de  blé  à prendre  sur  tes  brouillards  de  la 
Loire. 

J'interpelle  mes  collègues  Barras  et  Frèron  de 
dire  s'ils  n'ont  pas  eu,  coimne  mot,  les  plu'  grandes 
inquiétudes  p<»iir  ces  trois  ilépaiboin  iits  cl  pour 
rarmée.  Qu’ils  disent  s’il  n’e'it  p.vs  vrai  que,  s;ius 
la  prise  ifeToulou,  rarmée  d’Italie  ei’it  ele  obligée 
de  rétrograder.  On  dit  qu’Ualler  a eu  de  nous  une 
aiitorisalion  pour  exporter  des  huiles 

Cambon  : Je  rapporterai  demain  à l’assemblée. 

Bicord  : Le  fait  e<l  faux,  je  le  dèiuens  ; rxpliqnons- 
lioiis-  II V a dans  le  déparleineut  du  Var  as<4-z  d huile 
poursnflirà  tout  le  Mnli;  il  y a en  peul-èlre  une 
réquisition  pour  les  besuius  de  l’armée  , car  rarmée 
aussi  .s  besoin  d'huile;  et  si  le  régisseur  avait  pu  se 
servir  d'une  pareille  aiitori'^atioii , eu  supposant 
qu’elle  existe,  ce  que  )e  ne  cn*is  pas,  pcnir  taire  re 
que  Cambon  a dénoiicé,  il  luërib-rail  la  mort.  La 
sf-ule  exportation  que  nous  ayons  permise,  et  elle 
fKHis  lumore,  c'esl  qu'a  la  prise  ü'Ofieille.  avant 
trouve  beaucoup  de  vins  étrangers  qu’un  voulait 
conduire  en  Fronce,  nous  les  fîmes  transporter  à 
Gênes,  où  ils  prmltiisirenl  100.000  lie.  qu  on  <’m- 
ploya  en  achat  de  blé  dont  nous  manqinmis.  Quand 
on  dit  qu'il  y avait  de  versé  à TariDée  d'Italie... 

Cambon  t U miliioDS  par  mots  en  naaéraire. 
Bicoto  : Cest  fouz.  Maignet,  dont  vous  couDais- 


sez  le  civisme , m'écrivait  : « Au  nom  de  la  patrie  « 
Bicord,  fais  fondre  l'argenterie  des  e^glises  pour 
nourrir  le  peuple.  • Nous  avons  fait  fondre  de  Tar- 
genterie  en  lingots  pour  cet  objet.  Je  vous  prouverai 
(]iie  pres(|iie  tous  les  arrêtés  pris  pour  l'armée  d'Italie 
et  le  midi  ont  été  des  artélés  liberlicides.  Je  ne  suis 
pas  le  défenseur  d'tJaller... 

Tl'breau  : Haller  a été  prévenu  de  son  mandat 
d’arrêt,  et  est  émigré  à Gènes.  Par  qui  a-t-il  été  pré- 
venu ? 

Bicoro  : Je  fus  fort  étonné  d'apprendre  qu’Haller 
était  allé  à Gênes  pour  y régler  le^  comptes  d'un 
fripon  nommé  Justiniani;  il  était  accompagné  d'un 
autre  fripon,  tiommii  Lecamus.  que  Je  n'ai  jamais 
vil  et  qui  était  riiuminc  de  conUance  du  comité  de 
saint  public  et  de  la  commission  des  subsistances. 
Si  j’avais  su  alors  qu’Haller  fût  décrété  d'arresU- 
tiun,  j'aurais  été  nioi-niéine  le  premier  à l'arrêter; 
je  ne  suis  point  son  ami  ; je  suis  l'enneini  des  fripons; 
je  dévoilerai  toutes  leurs  maiiceuvres;  mon  compte 
sera  fini  dans  quelques  jours.  Vous  aurez  tous  les 
détails. 

Ti  rreau  : Je  demande  que  Bicord  soit  invité  à 
dévoiler  au  comité  de  salut  public  toutes  les  ma- 
nœuvres employées  pour  altérer  la  conliaiice  des 
Génois  envers  la  France. 

*“  : J'ai  dénoncé  Bicord  an  comité  de  salut  public. 
Je  désire  qu’il  puisse  se  justifier,  mais  j’assure  que 
toutes  mes  allégations  sont  de  la  plus  exacte  vérité. 
Voici  une  lettre  en  date,  du  24  thermidor,  par 
laquelle  on  dénonce  les  arrêtés  pris  pour  donner 
une  autorisation  h t’eiïet  d'envoyer  des  vins  et  des 
hiiilesà  Gènes,  arrêtés  d'après  lesquels  Haller  a mis 
en  réqui.sition  toutes  les  huiles  du  Var.  Je  suis  allé 
ce  matin  trouver  Robert  Lindel,  pour  avoir  l’extrait 
de  ces  deux  arrêtes;  Robci't  Lindet  me  l’a  promis  I 
pour  demain  malin.  i 

Bicord  : En  arrivant  de  l’armée  d'Italie,  j'avais  | 
aussi  une  déiioiirtalion  à faire,  non  sur  des  pièces 
isolées,  mais  sur  des  pièces  probantes.  J’ai  voulu 
attendre  que  la  reddition  de  mon  compte  eût  prouvé 
ma  probité.  Dès  qus  j’ai  été  inslruit  de  la  dénoncia- 
tion dont  parle  mon  collègue,  je  me  suis  rendu  au 
comité  de  saint  public , pour  demander  les  pièces, 
afin  d'y  répondre.  Je  les  aurai  demain  aussi.  Je  .serai 
le  premier  à demander  lu  peine  de  mort  contre  tous 
lesdilapidateiirs  de  la  forluiic  publique.  Je  poursui- 
vrai tous  mes  calomiiioleurs.  Savez-vous  pourquoi 
I on  nie  persécute?  narcequejen’ai pas  voulu  placer 
des  ihtrigaiitH.  Voilà  quels  sont  mes  ennemis.  Je 
vous  donnerai  tous  mes  moyens  de  défense.  Je  prou- 
ver.ii  que  tel  homme,  qui  d’aujourd'hui  seulement 
parle  pour  la  liberté,  a été  le  premier  à assassiner 
la  liberté  dans  son  département. 

Cette  discussion  n’a  pas  d'autre  suite. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


THÉÂTRE  DE  L’OPÉRA-COMIQUE  NATIONAL. 

Les  Epreuvrs  du  Républicain,  opéra  eo  trois  actes,  donné 
dcniièremcDt  i ce  ihcâire,  y ont  éié  eniendues  arec  imérct. 

Une  ville  (qae  l'siileuroc  nomme  pei,  et  c'est  un  toril  e,t 
as&tègée  par  la  coilition  cnn«mie  de  la  liberté.  L'Anglais 
Vork  a Un  parti  dans  la  ville,  sourdement  conduit  pir  un 
cs-nolilc,  nommé  Oiiraiiif  qui  intrigue  lieaucoup  pour  égarer 
les  ritoycas.  Il  y parvient  au  [iremier  acte,  en  les  .imculanl 
contre  Francialc,  leur  n>a<rc , lionime  aussi  vcrliicni  que 
pauvre,  en  uo  mot,  le  modèle  des  bous  républicains.  San  en- 
ticmi  parvient  à l’cnvcloppcr  de  soupfooa  en  Jaisaolrcotar- 


nque  ce  brave  homme,  qui  vivait  auparavant  du  prodaîl 
in  travail  journalier,  a cessé  tout  travail  depuis  qu’il  est 
maire,  et  cependant  parait  vivre  avec  plus  d'aisance  qve  ja- 
mais. Il  est  au  moment  de  tomber  victieje  d<‘  la  fureur  d'un 
peuple  égaré  par  des  luggeslioiis  perfides,  lorsque  sa  femme 
le  juslifie.  Il  a vendu  tous  ses  meubles,  tous  ses  efleU;  i)  ue 
lui  reste  pas  un  grabat.  La  colère  du  peuple  se  change  en 
admiratioQ.  Cependant  te  siège  continue,  et  I infime  Hufeot 
ne  ccese  d'esai^rer  le  peuple  par  le  specUcledesmalbcure 
de  la  guerre  ; il  «eut  le  porter  i capituler.  D'un  autre  cité, 
un  autre  es-iioble,  nommé  TréTÎIIe,  à qui  on  confie  un  peste 
important,  fait  le  plus  horrible  abus  de  ct-tle  coofiaucc,  et 
se  prépare  c le  livrer  k renoemi , qui  vient  pour  donner  un 
assaut , mais  qui  est  repoussé  par  le  brave  commandant,  cl 
par  l'intrcpide  Franciale,  à la  icte  de  la  garde  isationaie. 

Au  troisième  acte,  Tréville  a émigre;  Dufaut  est  veau  b 
bout  de  «es  borrihies  desseins;  il  l’est  emparé  de  t'eaprit 
d une  grande  partie  de  la  ville , et  a fait  prononcer  ce  mat 
infime  : Captiulons!  York  est  introduit.  » pouvant  aé- 
duire  F ranciale,  il  le  fait  jeter  dans  un  rarhot  ; mais  un  antre 
brave  sans-riilottes  sort  par  un  soulerra>n  avec  ce  qui  reste 
de  boni  cilovens  , et  avec  du  seeuurs  il  parvient  à rentrer 
triomphant  dans  la  ville  qu'York  vient  d'évacuer,  et  il  re- 
marque fort  plaisammeat  qu'il  eat  imposiible  de  vaincre  co 
York..,,  à la  course. 

Tel  est  le  prccii  de  cet  ouvrage,  qui  prête  au  développe- 
ment d une  infinité  de  masimrs  rcpublicainet , de  trafts  do 
courage,  de  patriotisme  et  de  vertu.  Il  y a aussi  du  Comique, 
du  mérité  dramatique  dans  plusieurs  détails. 

L'auteur  a eu  l'adresse  d’y  faire  entrer  quriquee  alIoiioBt 
sur  nos  derniers  événcnicnis;  ils  ont  été  applaudis  avec  trana- 
pert,  et  ont  beaucoup  contribué  au  succès  de  la  pièce. 

Oo  lui  trouve  quelques  ressemblances  avec  d'autres  ov- 
vrages  déjà  donnés;  malt  il  est  bien  difficile,  en  traitant  le# 
même  sujets,  de  ne  pas  se  rencontrer  dans  quelques  pointa. 

Elle  eu  du  citoyen  Laugier.  La  musique  est  du  citoyea 
Cliampctn,  compositrur  qui  avait  fait  sa  réputation  dans  ion 
premier  ouvrages  lu  Mélom/tnie  : on  l’a  donnée  le  même 
juur,  et  le  public  s éléà  portée,  en  les  comparant,  déjuger 
de  ses  progrès.  Plusieurs  morceaux  ont  été  csiréaemeni  ap- 
plaudis. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

fht  18  thermidor.  — En  conformité  d'nn  arrêté  du  co- 
mité de  aûreié  générale  de  la  Convenlioo  nationale, 
P.-A.  Cnffinbal , ftgé  d'environ  quarante  ans,  né  dans  la 
ci-deTant  province  d’Auvergne,  ex-médecin,  ex-liomme  de 
loi,  ct-vicr-presiilciit  du  tribunal  révoluiionnaire,  ex- 
m'  inbre  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  do- 
micilié rue  Regrat'ière,  section  de  la  Fraternité,  et  mis  hors 
la  loi  par  décret  delà  Convention  nalionnle  du  Olbermidor, 
l'identilé  constatée  par  témoins, aéie  livré,  par  le  tribunal 
criiniDel  du  départeiTicni  de  Paris,  à l'exéculeur  dt'S juge- 
ments criminels,  pour  être  mis  à mon  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sur  la  place  de  la  Révolution- 


AMPniTtiisTSE  d’Astlet,  faubourg  du  Temple.  ~I.e 
citoyen  rrancoui  donnera  aujoutd'liui  tn  Feie  citrque. 
Celte  fêle  sera  ct'-lébréc  avec  toute  la  |>onipe  dont  elle  est 
su^rpiiblc,  et  leimiiiéo  p;ir  renhée  tl'un  char  en  forme 
de  lente  nalion.'ilc,  illuminé,  et  traîné  par  quatre  coiiisiers 
richem'tit  lianiarhé*>;  précédée  de  plu>ieurs  cxeicicos 
d'eqnitaiion , d'émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et 
entr'acles  Irè^amiisanis. 

Il  donne  ses  leçons  d’équilalkm  et  de  ToUige,  tous  les 
malins  pour  l'un  et  l'autre  sexe- 


Payementi  à la  fréiorertc  ttafionafr- 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premtera 
mois  ; il  sera  fiil  à tous  ceux  qui  seront  porlevirs  d'irucrip- 
lions  au  grand  livre.  Celui  pour  1rs  rcuies  viageres  cal  do 
huit  mois  vingt  cl  un  jours  de  l'asocc  179S  (vieux  style)- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  340.  Dicadi  10  Fbcctidob,  l'an  S«.  {Mercredi  27  Août  1794,  vieux  elyle.) 


POLITIQUE. 

TLBOLIE. 

Côntlantinopie , te  10  juillet,  r^publicTvins  Tran* 

ç.-iis  qui  ^ë^illent  dans  celle  capilalc  vinmcni  d donner 
une  grajidc  ftit*  au  milieu  du  canal,  en  face  de  la  tille.  Le 
drap<-au  Incolore  a été  arboré  avec  pompe  sur  les  vaU> 
seaux  de  la  république  qui  se  Irouvcnt  Id,  Lc<>  Turcs  l'ont 
salué  par  une  déclur^te  d'arliilcrU-  à laquelle  les  français 
ont  ré^Toiidu.  Ou  a fait  ensuite  un  repas  ftaivinel  ù bord, 
et  II  n'y  est  trouvé  deux  agents  de  la  républiquede  Pologne, 
nouvellement  arrivés. 

Il  est  arrivé  k Smjrne  et  dans  les  ports  des  Iles  une 
Ortllc  anglo-hollandaise  servant  d'c<corle  à un  convoi* 
Celle  nulle  a aiiaqué  une  frégate  frauça'vse  qui  s’est  dé- 
fendue avec  une  bravoure  cxlraoidinaire,  et  est  parvenue 
i se  tucltre  en  sûreté  dans  le  port  de  Micooi. 


RÊPCBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉAKT  AUX  Ct-DEVANT  JACODIN8  DE  PARIS. 

Présidence  de  Delmas, 

SÉANCE  DU  5 PRUCT1DOR. 

Un  lecréialre  annonce  une  lettre  de  Page , Brusié  et  Le- 
grand, commissaires  de  Sninl-Oomingue,  déiciius  à la 
mai*on  d'arrêt  do  Luxembourg, 

Quelques  membres  parlent  k cc  sujet;  levons  demandent 
la  icelure,  et  les  autres  le  renvoi  de  la  leitic  au  comité  de 
salut  public. 

Monestier  demande  que  l'on  accorde  aux  citovens  qui 
écrivent  les  mêmes  avantages  que  ceux  arcordées  k Polve- 
rel  et  Sauihonax,  leurs  adversaires;  après  avoir  fait  obser- 
ver que  PolvercI  et  Sanihonax  n'ont  pas  été  ctrau^rs 
k la  faciicm  Biissot,  il  déclare  que,  puisqu'on  les  Lisse 
en  liberté,  on  devrait  au  moins  donner  aux  autres cilojens 
de  Saint-Doniingue  la  iaculié  de  se  faire  eniendre. 

Dufourny  : Mon  inteulion  n'est  pas  que  l'on  jii^e 
de  In  comiiiité  qu’on  a tenue  en  nernier  lieu  dans 
les  colonies  par  celle  que  l'on  avait  tenue  préeédcni- 
ment;  mais  il  doit  être  permis  de  rappeler  que, 
quand  Brissot  dominait  dans  le  sein  de  celle 
S.'inthouax  était  son  agent  au  comité  de  correjspou- 
dancc.  Brissot  voulait  alors  ini'il  fût  rédigé  une 
Adresse  h la  cour  pour  deiiiamW  la  guerre  ofTcii- 
sivç;  ou  devait  envoyer  aussi  une  Adresse  aux  Su- 
cictés  alliliées , pour  les  ciigagi'r  à réunir  leurs  vœux 
pour  celle  guerre.  Déjà  celle  Adresse  était  compo- 
sée, cl  Santhoiiax,  nui  eu  était  le  rédacteur,  en  lit 
lecture.  Il  s’e'leva  aes  réclamations,  et  elle  ne  fut 
pa.s  adoptée.  Cette  circonstance  me  fait  penser  que 
Sanihonax,  qui  fut  depuis  nommé  commissaire  par 
le  pouvoir  exécutif,  ne  put  acquérir  la  faveur  de  la 
cour  qu'en  servant  le  parti  de  Brissot. 

Lequinio  pense  que  l'nn  ne  doit  point  accorder  de  privi* 
l^e  i un  parti  plutôt  qu'k  un  autre,  et  qu'il  e&l  de  la  jus- 
tice de  la  Société  de  supi>oser  innocents  luus  ceux  qui  sont 
compris  dans  l'aflaire  dexcolouics,  jusqu'k  ce  qu'ils  aient 
élé  jugés.  En  conséquence,  il  demaudèque  la  Socitic  ne 
SC  déparle  point  en  ce  moment  des  principes  de  justice 
qu'elle  a toujours  professés,  et  qu’elle  agisse  de  la  même 
manière  envers  tous. 

On  demande  le  renvoie  au  comilé  de  salut  public. 

Monestier  déclare  que,  quoiqu’il  respecte  les  lumières 
dc<  comités,  il  s'étonne  de  voir  que  l'on  fuie  le  grand  jour, 
« I que  l'on  veut  renvoyer  k un  comilé  les  eboses  qui  peu- 
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vent  donner  des  éclaircisvcnKnlx  au  peuple  sur  l’aOraire 
importante  des  colonies.  Il  demande  la  lecture  de  la  lettre, 
et  la  nomination  d'unt'  commission  chargée  d'examiner 
à fund  l'affjire  des  colonies  et  d'en  faire  un  rapport  i la 
Sociéié. — La  lecture  de  la  lettre  efl  an  ètée. 

Page,  BruMiéel  Legrand  dénoncent  comme  un  roman 
le  rapport  liisiorique  (ait  k la  tribune  des  Jacobins  par 
Sanllion.vx  cl  Polverel.  Ils  invitent  la  Société  4 suspendre 
son  jugement , et  déclarent  que,  si  les  réclamants  qui  se 
présonienl  peuvent  être  entendus,  il  ne  leur  sera  pas 
diflicilo  de  faire  connaître  tous  les  crimes  odieux  dont  ces 
commissaires  se  «ont  rendus  coupables.  Entre  autres  for- 
laits,  ils  leur  reprochent  d’avoir  brûlé  ta  ville  du  Cap, 
égorgé  ses  habitants,  pillé  SOO  millions,  et  cherché  k ren- 
dre les  colonies  indépeiidantes  de  la  France. 

ils  terminent  en  invitant  la  Société  k appuyer  auprts  du 
comité  de  salut  public  une  pélitiou  dans  laquelle  ils  ré- 
clament les  mêoiei  avantages  que  ceux  donnésk  Polverel 
et  k Sanihonax. 

Après  quelqttes  débats,  la  lettre  est  renvoyée  au  comité 
des  défenseurs  oQîcicux. 

Monestier,  après  avoir  faitKnIir  combien  il  élail  im- 
porlnni  de  reprendre  dans  les  Iles  la  prépondérance  qui 
convient  k la  nation  française,  et  de  réduire  enSn  l'.Angle- 
terre,  celle  puissance  orgueilleuse  qui  vent  encore  maio- 
Icnir  son  empire  tyrannique  sur  les  mers,  demande  que, 
dans  la  prochaine  séaoce,  «x  membre*  soient  nommé* 
pour  examiner  l'alTaire  des  colooies  sous  son  véritable 
point  de  vue. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Maure  : Ost  à la  tribune  des  Jacobins  que  doit 
toujours  briller  le  feu  sacré  de  la  liberté  qui  em- 
brase les  cœurs  des  patriotes;  c'est  d'ici  que  la  vé- 
rité , semblable  à ces  signaux  ÎM^énictix  qui  por- 
tent promptement  la  pensée  dans  tœs  pays  éloignés, 
doit  se  propager  connue  une  lumière  relatante  dans 
tous  les  lieux  de  la  république.  Quand  le  peuple 
eut  renversé  la  tyrannie,  il  s’attendit  qu'il  aurait  à 
comballre  tous  les  tyrans  de  rEiirtqvc  et  tous  les 
cnueinis  nés  de  In  lilierté  des  honmirs;  mais  il  ne 
comptait  pas  avoir  à terrasser  les  nombrriiSA's  coii- 
spiratioiisde  rinlérieur  qui  ont  existé.  Ces  conspira- 
tions tendirent  la  main  aux  émigrés, aux  aristocrates 
et  aux  tyrans  armés  contre  nous;  alors  la  liberté 
fut  à deux  doigts  de  sa  perle;  mais  la  Convention 
ouvrit  les  yeux  sur  les  dangers  de  la  France , cl  prit 
des  mesurrs  pour  les  écarter  loin  d'elle. 

Des  comités  révolutionnaires  furent  organisés,  et 
bientôt  la  victoire  fut  mise  à l'ordre  du  jour.  Aussi- 
tôt les  conspirateurs  Iravaillùrenl  à tourner  contre 
le  peuple  crlte  arme  terrible  ; vous  avez  vu  l'effet  de 
leurs  sinistres  projets  : l'innoccncr  et  le  patriotisme 
ont  été  oppriiiu's  et  plongés  dnns  les  cachots.  A 
peine  la  conspiration  de  Robespierre  a-t-cMe  été 
anéantie,  qu'on  a voulu  s’occuper  de  rendre  la  li- 
berté à ceux  qui  en  avaient  été  les  victimes;  mais 
ouvrons  les  yeux  sur  l'espèce  d’amnistie  que  l'on  a 
voulu  acconler  à tons  les  détenus.  Lorsqu'il  fallait 
anéantir  l'aristocratie,  pourquoi  a-t-on  ouvert  les 
prisons  pour  en  laisser  sortir  des  ci-devant  comtes, 
ducs  et  autres  nobles,  et  des  parents  d’émigrés? 
Depuis  peu  de  temps  je  suis  étonné  de  voir  à la  Con- 
vention une  nouvelle  espèce  de  côté  noir,  composé 
de  parents  de  détenus,  qui  ne  manquent  pas  de  taire 
retentir  la  salle  d'applaudissements  quand  on  pro- 
pose des  mesures  de  modérantisme.  On  renvoie  in- 
distinctement des  hommes  qui  ont  signé  ou  rédigé 
des  Adresses  au  ci-devant  roi  et  à Lafayelte,  et  (& 
écrits  fédéralistes.  Des  députés  même  ont  l'impu- 
deur de  solliciter  etix-mémes  l'élargissement  rie  ces 
i hommes,  qui  n'attendent  peut  être  leur  sortie  que 
I pour  aller  se  réunir  aux  chouans. 
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Citoyens,  pwnons  pour  exemple  Brulus,  qui  6t 
punir  ses  fils  pour  «anvor  la  patrie,  cl  les  envoya 
au  supplice,  après  avoir  satislail  par  des  larmes  aux 
senliments  üc  la  nature.  Si  les  entrailles  luateruelles 
de  la  républii|ue  réclament  des  enfants,  ce  sont  ces 
$aus*culotles  un  moment  égares  par  la  perfidie,  et 
qui  oui  depuis,  dans  les  uiomenls  de  danger,  pris 
les  armes  pour  défendre  la  république  au  péril  de 
leur  vie.  O sont  ces  hommes  vertueux  (jii  il  faut 
raiiieiUT  au  giron  de  la  patrie,  parce  qu  ils  ii’ont 
été  éloignés  tiue  par  ceux  qui  sc  sont  revêtus  du 
manteau  tricolore  pour  cacher  leurs  crimes  et  leurs 
pensées  aux  yeux  du  peuple  et  de  ses  magistrats. 
Sans  doute  la'liherté  triomphera  ; tuais  il  ue  faut  pas 
.ajoiiruer  ses  triomphes;  nue  bientôt  l’arbre  de  la 
liberté  étende  ses  rameaux  DieofaisanLs  sur  la  France 
heureuse  et  paisible.  Si  quelqu'un  veut  venir s’r  re- 
poser avec  nous,  nous  le  recevrons  avec  fraternité , 
pourvu  qu’il  ne  vienne  |ki§  dans  l'intention  de  nous 
troubler. 

Je  me  suis  fait  un  devoir  d’ocquiller  ici  ma  con- 
science, étant  sur  le  point  de  partir  pour  les  dépar- 
tements, où  j’ai  clé  pendant  longtemps.  Eloigné  do 
la  Convonliou  , j'errais  dans  une  mer  incouime . cl 
te  uic.*iuis  vu  obligé  tic  revenir  ici  pour  cormailre 
la  conduite  que  j'avais  à tenir  depuis  la  chute  de  la 
dermèie  coiuspiration. 

A p4‘iiie  arrivé,  j'ai  été  surpris  de  voir  qu'une 
fausse  bumamlé , semblable  ù un  esprit  de  vertige , 
s'était  emparée  de  nous.  L'humanité  est  nne  vérin 
uidüit  être  exercée  tous  les  jours  ; mais  nons  iic 
cvoiis  pas  L'épuiser  en  un  seul  jour  audctriuient 
de  la  patrie.  Si  l'on  accorde  la  liberté  aux  personnes 
incarcérées,  il  est  imporUut  de  oc  U rendre  qu’aux 
patriotes  opprimes,  cl  de  distinguer  ceux  qui  n'out 
qu'un  patriotisme  d’emprunt  d'avec  ceux  qui  ont 
le  vériUible  patriotisme, celui  du  cccux. 

Les  faux  patriotes  sont  ceux  qui  veulent  faire  en 
tm  jour  ce  que  nous  avons  eu  de  la  peine  à faire  en 
cinq  ans  ; ils  ont  une  démarche  peu  assurée  et  une 
conduite  équivoque  ; ils  parlent  sans  cesse  de  leurs 
contributions,  de  leurs  dons  patriotiques,  comme  si 
toutes  ces  choses  coiLslituaieut  essentiel leiueot  la 
vraie  vertu  et  le  patriotisme  réel. 

Les  véritables  patriotes  sont  ceux  qui  diseut  i 
■ J'ai  coaib.iiiu  pour  la  liberté  ; Jo  me  suis  trouvé 
dans  les  plus  grandes  crises  de  U révolulioa;  je 
remplissais  trauquiUemcot  mes  devoirs  quaud  j’ui 
été  arrête  par  les  factieux  p9UC  u'avoir  voulu 
servir  leurs  intrigues.  » 

Si  les  Jacobins  goûtent  mes  observations,  je  crois 
qu'ils  s’empresseront  d'envoyer  au  comité  de  sûreté 
générale  une  députation  pour  l’engager  à sc  délier 
oe.s  solliciteurs  qui  réclament  la  liberUi  dos  aristo- 
crates; In  députation  trouvera  des  Montagnards,  des 
vrais  amis  de  la  liberté,  qui  écouteront  ses  repré- 
sentations, et  qui  se  feront  un  devoir  de  faire  un  exa- 
men sérieux  des  tableaux  qui  contiennent  la  liste  de 
cciiX  auxquels  on  a donné  la  liberté. 

Je  compare  la  révolution  à une  route  par  laquelle 
doit  passer  le  char  rapide  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire; s'il  se  trouve  dans  celte  roule  des  ob- 
stacles qui  arrêtent  sa  marche , il  est  juste,  sage  et 
prudent  de  les  faire  cesser,  d'aplanir  la  roule , de 
la  rendre  douce  et  facile,  et  d'olfrir  partout  au  char 
de  la  révolution  un  passage  étendu , bJtfe  et  coiO' 
mode. 

Les  obstacles  dont  je  parle  sont  les  partiaassde 
r.iri>locratie  ; le  s<’ul  moyeu  de  les  écarter,  c'est  U 
réclusion  : c’est  une  üii’siuc  nécessaire  ; ii  faut  pren- 
dre garde  qu'dk  uc  devicuue  inutile  eu  relâchant 
des  arlstonales  ciiCeriués.  Il  s'agit  do  la  liU»rU‘  de 
vingt-cinq  uiillions  d'imuuues;  tums  voulons  jeuix 
prompleiuciil  de  celle  libel  lé  chérie. 


MaUarné  : Uon  cottègne  a dit  d«  grandes  véritdf, 

vous  les  avez  approuvées;  il  s’agit  de  prendre  des 
mesures  dans  aes  circonstances  difficiles.  Depuis 
quelque  temps  les  vrais  défenseurs  du  peuple  gé- 
missaient sur  ce  qui  s'est  passé; on  dit  que  nous 
n’avons  abattu  le  tyran  que  pour  ouvrir  les  prisons 
à l’aristocratie,  et  malheureusement  il  est  ceifain 
que  beaucoup  d’aristocrates  ont  été  remis  en  li- 
Mrté;  un  pareil  malheur  ne  serait  pas  arrivé  si  Ton 
eût  écoulé  la  motion  faite  par  des  Montagnards  in- 
trépides, de  faire  imprimer  la  liste  de  ceux  qui  se- 
raient élargis  et  de  ceux  qui  les  auraient  fait  sortir. 

Si  la  vérité.  In  justice  et  la  vertu  etaient  bannies 
de  dessus  la  surface  de  la  terre,  c’est  aux  Jacobisc 
qu^l  faudrait  accourir  pour  les  retrouver.  C'esI  i 
celle  tribune  que  les  grands  principes  doivent  dre 

Sroclamés;  depuis  que  le  décret  salutaire  qui  or- 
oonai  la  formation  de  ces  listes  a été  rapporté,  l’a 
ristocralie  el  le  mmlérantisme  trlonipivent.  lîous 
avons  revu  parmi  nous  des  ci-devant  nobles,  des  ex- 
constituants,  des  membres  de  l’Assembiée  législative 
vendus  à b cour.  Les  Montagnards  s'inüignotit  de 
ces  abus;  biontOl  ils  pourront  sc  réveiller;  mais 
qu'on  prenne  garde  que  ce  réveil  ne  soit  celui  du 
bon  ; le  peuple  est  là  poov  les  défendre,  et  les  Jaco- 
bins existent  dans  ce  sanctuaire!  Mes  coltégiies  qu' 
sont  ici  avouent  comme  moi  qu’ib  géaisseot  de  ce 
qui  se  p.issc,  et  qu’ils  rernivenl  des  lettres  des  dé- 
partements, dans  lesquelles  on  leur  marque  que  le 
inodérautisine  $c  réjouit  : on  a ouvert  les  maisons 
d’arrêt  à des  hommes  qui  avaient  insulté  le  peuple 
français,  el  ea  c»  Bomrat  ils  provoquent  des  mesu- 
res révolutionnaires  contre  les  patriotes. 

Je  ne  crois  pas  nue  cc  soit  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale que  nous  devions  envoyer  uac  députatioo, 
mais  à la  Convention  ellc-niéme.  Vous  irez  lui  dire 
la  vérité  avec  éuergie,  lui  présenter  vos  inquiétudes 
sur  cc  qui  se  passe  et  sur  le  système  de  déoieoce 
ui  entoure  le  coaité  de  sûreté  géoérole;  vous  lui 
irez  à la  barre  : • Vciit-oB  enrore  doonerdes  fers 
à la  Fraace?  La  révolutioa  est-elle  finie,  ponrqne 
l'on  accorde  nne  amnistie  aux  aristocrates?  Est-cc 
rce  que  nos  frères  d’armes  versent  leur  sang  pour 
liberté  qne  les  ennemis  de  la  révolution  sout  ren- 
dus à la  société  ? Quand  ferez-vous  cesser  cri  esprit 
de  verlige?Somraes-noiTS  près  de  jouir  des  douceurs 
de  la  paix?  les  tyrans  ont-ils  nus  bas  les  armes? 
Noos  croyons  que  les  aristocrates  ne  sout  reUchés 
ue  par  surprise  ; mats  il  est  temm  d'arrêter  ce  fléau 
ëvastatcur;  nous  vous  denianaons  le  maintien  du 
décret  qui  ordonne  la  IbrtnatioD  de  la  liste  de  ceux 
qui  sont  mis  en  liberté.  Qu'on  ne  dise  p,is  que  nous 
voulons  ramener  le  système  de  lerrciir  qui  n été  dc- 
tniit  ; nous  ne  voulons  pas  de  terreur  permanente , 
mais  nous  demandons  la  justice.  Point  de  clémence 
ni  d'humanité  envers  les  ennemis  du  peuple  ! • 
Malturmc  termine  en  demandant  que  la  Société  se  trans- 
porte demain  tout  entière  à la  barre  de  La  Convailioa, 
pour  lui  demander  qn'ii  soit  formé  uue  liste  de  tous  ceux 
qui  auront  été  élargis,  et  pour  rinviter  a maintenir  le 
gouvernoosent  révofutioanaire  dans  toute  son  énergie. 

— Un  membre  Ibit  part  qu*un  député  a osé  proposer 
aujourd'hui  à la  Convention  la  convocation  des  assemblées 
primaire»  pour  élire  les  membres  des  comités  révolulion- 
oaires. 

Monestier  annonce  que  cette  proposîiion  a été  accneîTUc 
comme  elle  le  mériteit,  c’est-5  aire  avec  une  improbahoD 
fonuelLe. 

Dulbumy rappelfe qn'P  rédigea,  ffya  un  an,  uneafEchc 
dans  laquelle  il  prédisait  ce  qui  est  arrivé  : les  abus  des  in* 
CorrératioiH  arbilrairts;  itpro|jo^a  alors  de  faire  imprimer 
la  liste  de  cens  qui  seraient  élargis,  alla  da  remédier  à ce 
grami  ineonvénienf. 

Aojourrl'tMit  il  pense  qne  cette  mosni-e  n*Mt  pas  suffi- 
saule,  et  qu'il  tout  faire  imprimée  mim4«  làrt*  tleeeuiqui 
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miroot  demandé  ieor  étarüissement,  parce  qn'il  est  impor- 
tant deconnoilre  ceux  qui  ont  sollicité  pour  des  scélérats, 
il  fait  part  à ce  sujet  que  des  liomaies  qui  faisaicntdes  listes 
de  prétendues  cunspirationa  dans  la  maison  des  Carmes 
bout  oiaintenanten  liberté. 

Raisson  demande  que  la  Société  ne  se  contente  pas  de 
demander  une  mesure  contre  l’indulgence  envers  l'aristo- 
cratie, mais  qu’elle  provoque  également  une  mesure  faro- 
rable  aux  patriotes,  et  qui  écarte  l'oppression  dont  ils 
IMurraient  être  menacés. 

La  discussion  se  continue.  Dubois-Crancé  et  Dufburny 
demandent  l’impression  de  la  liste  de  ceux  qui  ont  réclamé 
la  mise  en  liberté  des  détenus.  Ce  dernier  pense  qu’il  oc 
luut  pas  mettre  la  terreur  b l’ordre  du  jour,  mais  la 
deliaoce. 

Raisson  fait  observer  que,  si  une  fois  on  adopte  la  me- 
sure de  l’impression  des  noms  de  ceux  qui  auront  été  élar- 
gis, la  seconde  mesure  suivra  d’elle-méme;  il  demande 
que  la  Société  se  restreigne  ù proposer  lu  première. 

Après  quelques  débats.  In  Société  afiéle  qu’elle  $e 
transportera  demain  b la  Convention,  pour  demander 
l’impression  de  la  liste  de  ceux  qui  on'  été  mis  en  liberté, 
et  l'engager  b maintenir  dans  toute  son  énergie  le  gouver- 
iiemcnt  révolutionnaire,  dégagé  des  abus  qu’y  avoit  intro- 
duits l'horrible  raction  des  triumvirs. 

— Dubois-Crancé  fait  lecture  de  l’Adresse  que  la  So- 
ciété des  Jacobins  doit  envoyer  anx  Sociétés  affiliées.  Elle 
est  adoptée. 

Séance  levée  à dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

C0M1T£  D£  SALL'T  PUBUC, 

Extrait  du  registre  des  arrêtes  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale  , du  7 frucli~ 
(/or,  2«  année  de  la  république  française  une  et 
indivisible. 

Le  comité  de  saint  pnbllc,  informé  que  plusieurs  i-nlrc- 
preneursde  manufactures,  domiciliés  dans  la  dUlancede 
vingt  lieues  autour  de  Paris,  ont  reçu  et  employé  des  réfu- 
giés de  la  Vendée  dont  le  civisme  était  connu  ; mais  que, 
le  comité  ayant  défendu,  par  un  arrêté  du  29  ventôse,  b 
CCS  réfugiés,  d’approcher  de  Paris  de  plus  piès  de  vingt 
lieues,  ils  vont  être  obligés  de  renvoyer  ces  infortunés  qui 
seront  sans  ressources  pour  se  procurer  leur  subsistance, 
tandis  que  l'expérience  prouve  qu’on  peut  aujourd’hui, 
sans  inconvénient,  les  retenir  dans  les  fibriques,  où  ils  se 
comportent  en  bons  citoyens,  arrête  : 

Tous  les  rélugiés  de  la  Vendée  munis  dé  ecrtl0cats  de 
civisme  pourront  fixer  leur  résidence  dans  toute  l’étendue 
de  la  république,  pourvu  qu'ils  n’approchent  pas  de  Paris 
de  plus  de  deux  lieues,  et  de  dix  des  (routières  ou  villes 
maritimes. 

Signé  au  regùlre:R.  Lisobt,  Caixot  » Escrassé- 
BiACX,  Tur.iLiunD,  Bbkabo,  Tallibn,  Rillaud- 
Vare.n.ses,  Collot  o’IIcnDois,  P.-A.  Lalot,  C.-A. 
PniEUB,  D.  Darèbe,  TutnioT. 


SÉANCE  Dû  8 FnCCTÎDOn, 

Présidence  de  Merlin  (de  TMonvUte). 

On  Ut  la  lettre  saivante  : 

J. -il.  Duroy,  représentant  du  peispleprès  l’armée 
du  Rhin  pour  l'organisation  de  la  cavalerie , à 
la  Convention  nationale. 

Strasbourg,  te  b fnictiilor,  l'sn  9^  ta  république 
françaiio,  une  et  indivisible. 

« Ciloyens  collègues,  les  citoyens  patriotes  de  Slras- 
boniq;  ont  monté , armé  et  équipé  b leurs  frais  douze  chas- 
seurs b cheval,  que  j’al  incorporés  dans  le  10*  régiment, 
et  déjb  ces  jeunes  républicains  ont  déployé  leur  courage 
devant  l’ennemi.  Le  citoyen  Crantz,  sellier  de  la  même 
communci  « mooté,  armé  et  équipé,  aussi  à ses^rais,  son 


fils  unique,  <iui  vleat  d'acquérir  sa  dix-huitième  année 
et  qui  s’est  réuni  b ses  jeunes  concitoyens. 

t L'empressement  des  citoyens  de  Strasbourg  b offrir 
tes  sommes  uéeessaires  pour  ormer  et  équiper  les  douze 
chasseurs  a été  tel  qu’outre  la  gratification  de  850  liv. 
donnée  i chacun  d'eux  au  momeut  de  leur  départ,  ii  se 
trouve  un  excédant  de  15,260  liv. , qui  ont  été  mises  outre 
les  mains  du  trésorier  de  l’armée,  et  que  les  citoyens  de 
Strasbourg  désirent  être  employées  b récompenser  la  va- 
leur de  ceux  de  nos  braves  républicains  qui  se  seront  le 
plus  disliDgRés  dans  les  combats. 

«La  commune  de  Strasbourg  est,  citoyen  collègues, 
trop  étendue,  elle  a été  pendant  longtemps  trop  IravRillée 
par  les  lactions  des  aristocrates,  des  b'éuillanis,  des  mal- 
veillants de  toute  espèce,  pour  ne  pas  en  renfermer  en- 
core dans  son  sein  quelques  restes  impurs:  mais  la  masse 
des  citoyens  est  bonuet  elle  veut  la  république,  la  liberté 
cl  l’egalilé,  cl  les  intrigants  u’auronlici,  comme  partout, 
que  des  succès  éphémères. 

« Salut  et  fralcriiilé.  Denor.  >> 

Le  citoyen  Brival , représentant  du  peuple  dans 
les  départements  du  Loiret,  Loir-et-Cher  et 
Indre-et-Loire , au  citoyen  président  de  la  Con 
vention  nationale. 

« Citoyen  président,  asseï  et  trop  longtemps  la  com- 
mune d’Orléans  avait  été  livrée  b l'erreur  ; les  haines , les 
passious  et  les  vengeances  animaient  lour  b tour  lea  düT^ 
rcnls  partis;  mainlcuanl  je  puis  vous  assurer  que  cette 
commune  est  animée  des  meilleurs  principes,  que  toutes 
les  haines  ont  disparu.  LaCouvcnliou  nationale  peut  encore 
être  assurée  qu'il  n’y  règne  d’autre  parti  que  celui  delà  ré- 
publique, d'autre  haine  que  celle  des  ennemis  de  la  patrie. 
Les  citoyens  m'ont  piorois  d’oublier  tout  esprit  de  ven- 
geauce;  et  quoique  dans  ce  moment  ils  soient  soumis  b de 
grandes  privations,  vous  apprendrez  avec  plaisir  qu’ils  ne 
SC  permettent  même  pas  de  se  plaindre. 

a Le  Journal  des  Débats  m’ayant  appris  qu'un  de  mes 
collègues  avait  fait  la  pro|»Ositioh  d'accorder  800  llv.  de 
secours  au  citoyen  Larousse,  condamné  b cinq  ans  de  fers 
pour  avoir  fourni  une  écriloirc  cl  du  papier  b un  détenu, 
je  (lois  prévenir  mes  collègues  que  déjb  je  m’étais  occupé 
de  ce  cilpyen , et  que  je  lui  avais  fait  donner  un  secours 
provisoire  de  100  livres.  Peut-être  la  Convention  nationale 
ne  voudra-t-clle  pas  que  cette  somme  soit  imputéesurcellc 
qu’elle  aura  accordée,  attendu  que  le  citoyen  LarousM  et 
son  épouse  sont  très-malades  en  ce  moment. 

« Je  (lois  également  vous  préveuir,  citoyens  collègues, 
que  le  citoyen  Pierre  Chenau,  menuisier,  demeurant  à Pi- 
tliivicrs,  SC  trouvant  dans  te  même  cas  que  le  citoyen  La- 
rousse, fut  présenté  ou  Jury  d’accusation  de  Pithiviers.qui 
déclara  qu’il  y avait  lieu  b accusation;  que,  raflaiie  por- 
tée au  tribunal  criminel  du  déparlcmcnl  du  Loiret,  ce 
niulhcurcux  fut  condamné  b cinq  années  de  fers.  Comme 
la  Convention  nationale  n’a  pas  deux  poids  cl  deux  me- 
sures, je  pense  qu'elle  ne  balancera  pas  b annuler  ce  juge- 
ment. Quant  b moi , pour  que  ce  citoy  en  ne  reste  pas  plus 
longtemps  privé  de  sa  liberté,  je  l’ai  élargi  provisoirement, 
b la  charge  par  lui  de  demeurer  b Orléans  jusqu’b  ce  que 
vous  ayez  prononcé.  Je  lui  ai  fait  également  donner  une 
.somme  de  100  liv.  b titre  de  secours  provisoire» 

« Je  dois  ici , citoyens  collègues,  rendre  compte  des  in- 
(entious  des  membres  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Loiret,  cl  dire  qu'elles  étaient  pures;  ils  ont  été  induits 
en  erreur  |iarcc  qu'ils  oui  cru  que  le  porte-clefs  et  le  con- 
cierge étaient  fonctionnaires  publics,  attendu  qu’ils  sont 
salariés  par  la  nation  et  qu’ils  ont  prêté  serment.  Je  n’at- 
tribue doue  CCS  jugements  qu’b  l'erreur.  Ce  sont  eux  qui, 
les  premiers,  ont  réclamé  contre  le  jugement  dont  je  viens 
de  vous  parler  ; leurs  cœurs  sont  navrés  de  douleur  : tous 
les  citoyens  les  icgretlcnt  ; l’opinion  générale  parle  en  leur 
faveur, 

a Saint  et  fraternité.  Ëbitau  • 

•— 1>:  citoyen  Chantegay,  capitaine  de  !tapciir.<;, 
écrit  (lu  bivouac  à VilIers-i’Evi'intc,  le  12  lltcniii- 
dor  ; ii  donne  connaissance  à la  Convention  du  trait 
de  courage  suivant. 

« A environ  quinze  toises  des  murs  de  Charleroi  avait  élé 
plantée  par  les  esclaves  une  grande  perche  au  bout  de  la- 
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quMIe  était  un  bouchon  de  paille  qui  leur  aei  valt  île  di* 
rrclloi)  pour  battre  la  bailerie  l'LoUé;  déjà  plusieurs  obus 
étaient  tombés  dedans , et  des  boulets  l'eafilaienU 

• Le  citoyen  Flayelle  s’en  aperçoit;  il  «tnl  vis*à-sis  la 
7*compa|tT]ie  du  8*  bataillon  de  sapeurs,  qui  s'est  conduite 
aux  travaux  de  la  tranchée  avec  un  lèl*  indompisblr,  en 
disant:  « Voilfc  une  itrandepercbe  qui  pourrait  bien  foire 
du  mal  i notre  bailerie;  qui  veut  aller  l'arracber?*  Aussi- 
tôt plii'irurs  sapeurs  s'offrcnl , sans  penser  au  danger.  Le 
Doninie  Teste  est  celui  qui  a le  premier  sauté  par-dessus  le 
paiaprt,  et  il  a fallu  agir  d’autorité  pour  empéclicr  les 
autres  d'y  aller.  Le  citoyen  Teste  court,  arrache  la  perche 
cl  la  traîne  jusque  dans  lu  tranchée. 

• Les  esclaves , étoiiuês  de  sa  hardiesse . ou  plutôt  saisis 
d’admiration,  le  voyaient  de  leurs  remparts  toutstupé- 
füils,  sans  faire  feu  sur  lui,  ayant  l’air  de  respecter  un 
humme  qui  les  méprisait  autant  que  leurs  coups.  • 

5rcfion  dt  l'Unité.  — Au  citoyen  Lequinio. 

Le  7 fructidor,  l'an  de  1a  république  frao- 
Çalsc,  uac  et  indi«iuble. 

■ Citoyen  rqiréscnlant,  ton  zèle  dans  le  roilbeureux 
événement  qui  a eu  lieu  é la  ci-devant  abbaye  Germain  ne 
s'e»tpas  borneà  donner  des  ordres  pour  arrêter  ifes  progrès 
des  flammes;  la  tolliiitude  te  porta  i faire  respreter  les 
propriétés  des  citoyens  qui  babilaiail  dans  cette  maison. 

« Je  crois  le  faire  pari  d’un  trait  de  déslnleressr^ment  et 
de  probité  qui  doit  mériter  l'estime  de  tout  bon  républi- 
eaio.  Tu  avais  posé  |K»ur  factionnaire,  i la  portedu  citoyen 
Bazin,  artiste  peintre,  le  citoyen  Jean-Pierre  Riqufl, 
gendarme  des  tribunaux.  Ce  brave  citoyen , digne  de  por- 
ter un  si  beau  nom,  est  resté  & son  poste  depuis  minuit 
loaqu’au  lendemain  trois  heures  de  relevée. 

• Ayant  aperçu  des  ouvriers  qui  avaient  enfoui  dans  de 
l'ordure  quelque  chose . et  ne  pous  ant  les  arrêter  par  leur 
fuite  précipitée,  il  examina  ce  que  ce  pouvait  être;  ayant 
reconnu  que  c’élait  de  l’argent,  il  m'en  fit  part  sitôt  qu^il 
m'aperçuL 

• Le  procès-verbal,  dont  ye  me  suis  fait  un  vrai  plaisir 
de  lui  donner  expédition,  t'toalruira  du  reste. 

t Salut  cl  fnilernilé. 

• Signé  Daaaocx , commfaim're  de  police.  » 

Section  de  l'Unité,  l'an  9*  de  la  république  française, 
ttoe  et  indiviaible,  le  A fructidor. 

• Nous,  commissaire  de  police  de  la  section  de  rUoilé, 
août  étant  transpoité,  dit  heures  du  malin,  dans  un  cor- 
ridor au  second  étage , où , étant  en  face  de  la  porte  du 
logement  occupé  par  le  citoyen  Bazin,  artiste  peintre, 
nous  avons  trouvé  le  citoyen  Jean-Pierre  Riquei,  gendarme 
des  Iributiaux , lequel  nous  a dit  qu'il  était  posé  i la  porte 
dudit  Bazin  par  le  citoyen  Lequinio,  représentant  du 
peuple;  que,  sorlant  de  la  chambre  dudit  Bazin,  il  aper- 
çut trois  particuliers,  ouvriers  charpentiers,  travaillant  & 
'incendie;  l'un  deux  se  portant  dans  une  encoignure  où  il 
y avait  des  ordures,  et  voyant  qu'il  se  présentait  devant 
lui,  U s’eo  retourna  sur-le-cbamp  avec  scs  deux  autres 
camarades:  que  lui  Biquet  se  portant,  en  se  promenaut, 
aupr^  de  ladite  encoignure , il  aperçut  le  cordon  d’un  sac, 
et  lui  donnant  un  coup  avec  sa  botte,  il  reconnut  que  cela 
sonnait:  pourquoi  ù l'inslant  il  nous  prévint  pour  en  con- 
stater Il  valeur  et  en  disposer  ce  que  de  droit.  De  tout 
nous  a requis  acte,  A lui  octroyé.  Nous  avons  i rinslan: 
compté  les  espèces  qui  se  sont  trouvées  dans  ledit  sac;  Il 
l'en  est  trouvé  la  somme  de  4,698  liv.  enéeus  de  6 Hv.,  de 
laquelle  somme  nous  nous  sommes  cbai^,  et  en  avons 
^bargé  ledit  gendarme  par  ces  présentes,  lesquelles  il  a 
signé  avec  nous  et  notre  secrélalre-gnllier. 

«Ainsi  signé  Riqobt,  DAaaats,  eommiuairedc 
police,  et  Dblacaiiob,  secré/afre-^rr/^er. 

• Pour  copie  conforme  : DiLAOsana,  eecrélaire-yreffier,  a 
La  iDfntioti  honorable  et  l’inscrtioa  au  Bulletin 
de  celt^lettre  sont  décrétées. 

— Les  rifoyens  composant  la  Société  populaire 
de  I.a  Rochette  , district  de  Chambéry,  départeuieiit 
du  Moiit-Dlanc , transmettent  à la  Convriitiun  iia- 
tioiiale  un  trait  de  devouement  héroîuue  du  citoyen 
François &Urandon, de  ta  commuac d^Arvillars. 


■ Par  un  arrêté  dea  représentants  du  peuple  dans  ce  dé- 
irlemeol,  le  canton  de  La  Rochette  devait  fournir  dix 
ommei  pour  son  contingent  au  bataillon  de  la  nouvelle 

levée  de  dix-huit  à trente  ans.  Jvan-BaplMe  hlarandon  se 
trouve  compris  dunv  ce  nombre.  Son  Age  tendre , et  plus 
encore  sa  compleiion  faible  et  délicate,  foui  craindre  A 
François  Marandoo,  son  pire,  qu'il  ne  puisse  servir  utile- 
ment la  république,  et  que  son  rempUicemenl  n'enlève  A 
l'agriculture  des  bras  plus  vigoureux  qne  les  siens:  eli 
bien,  François  Maraodon , A qui  soixante-sept  ans  d'une 
vie  laborieuse,  passée  dans  un  état  voisin  de  l’infortune, 
et  quatre  campagnes  dans  les  dernières  guerres  d'ilaiie, 
n’ont  rien  ôté  de  la  furce,  du  courage  et  de  l'énergie  de  la 
iiunesse,  ne  cotrsulle  que  son  cœur  et  son  amour  pour  la 
patrie  : in«.ensible  aux  larmrs  de  sa  vieille  épouse  et  aux 
lemirrs  i>oIlici(udes  de  son  fils,  qui  veulent  l'eropécher  de 
partir,  ricu  ne  peut  lui  faire  abandonner  son  projet  ; il  sc 
rend  A Chambéry,  se  présente  au  district , et  offre  de  rem- 
placer son  filv. 

• L'administration,  touchée  d'un  dévouement  si  gêné- 
reni , applaudit  à ce  Irait  sublime  de  courage  et  d'amour 
paternel , accueille  François  Marandoo,  et  l'admet  A rem- 
placer son  fils.  ■ 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lee  cheft,  officiers  de  fous  grades,  sous-offieiers  H 

soldats  dis  1er  bataillon  de  la  demi-brigade^ 

à ta  Convention  nationale. 

« Sauveurs  de  la  patrie  t notre  éloquence  à nous  est  la 
baïonnette  en  avant  et  le  pas  de  charge. 

■ Si  nous  avons  frémi  d'horreur  sur  les  dangers  dont 
vont  éik't  menacés,  et  la  chose  publique,  la  nuit  du  9 au 
iOlbennidor,  noos  avons  aussi  applaudi  avec  enthousiasme 
A votre  ferme  et  énergique  courage  A faire  tomber  sous 
le  glaive  de  U loi  la  télé  des  traîtres,  des  Cromwell,  des 
Catilina. 

« Si , de  votre  côté,  pères  de  la  patrie,  vous  déjoues  les 
complots  faits  dans  riolérieur  et  ceux  de  l'exécrable  Pilt 
et  de  ses  satellites,  nous  poursuivrons,  nous,  avec  nos 
armes  familières  et  terribles,  et  jusqu'A  extinction,  les  vils 
esclaves  des  tyrans  coalisés 

« Qu’ils  tremblent,  ces  scélérats  et  leurs  soudoyés! 
Vous,  demeurez  formes  A votre  poste,  représenlants,  pour 
les  punir  de  leurs  forftiits,  et  pour  faire  le  bonheur  de  la 
patrie , dont  le  salut  vous  est  confié. 

« Vive  la  république!  vive  la  Convention  I vivent  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ! PérisK>nt  les 
(onemis  de  lu  république,  les  rois,  les  tyrans  I • 

Lakanal  : L'année  ilernière , l’assemblée  ordonna 
l’impression  du  rapport  que  je  lui  Ils  sur  la  décou- 
verte du  télégraphe.  La  perfection  et  l'utilité  de 
cette  machine  semblent  réclamer  la  réimpression  de 
mon  rapport,  en  y insérant  les  augmentations  foites 
au  télégraphe.  Vous  ne  devez  pas  craindre  que  le 
secret  en  soit  dévoilé , puisque  le  comité  de  salut 
public  correspond  avec  les  représentants  à Lille 
sans  que  ceux  qui  font  jouer  la  machine  puissent 
rien  pénétrer. 

La  |>ro]>osi(ion  de  Lakanal  est  décrétée. 

OuooT  : Citoyens,  l’incendie  qui  a eu  lieu  à l'Ab- 
baye ci-devant  Saint-Germain,  et  qui  a anéanli 
♦ n grande  partie  une  des  plus  belles  collections  de 
livres  qui  existent  à Paris,  doit  serv  ir  de  leçon  à un 
gouvernement  qui  protège  les  arts  et  les  sciences. 

On  n'estimait  souvent,  dans  l'ancien  régime,  des 
manuscrits  et  des  livres  précieux  que  parce  qu'ils 
étaient  rares,  et  que  parce  que  leur  possession  ex- 
clusive flattait  la  puérile  vanité  de  ceuxqui  Icsavaieul 
réunis. 

Les  républicains  savent  apprécier  bien  différem- 
ment les  choses  ; elles  devieiiiieiit,  quand  elles  sont 
bi'iines,  plus  précieuses  pour  ei.x  en  raison  de  cc 
qu'4‘lles  sont  plus  communes,  et  tir  ce  qu'elles  peu- 
vent être  utiles  ù un  plus  grand  nombre  d'individus.* 
D'après  cela,  nous  devons  multiplier  tous  ceux  <lc 
nus  inanusc  rits  et  de  nos  livres  rares  qui  contieuneut 
des  idées  utiles  et  des  découvertes  qui  peuvent  ser- 
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vir  ttiz  progrès  des  sciences  et  des  arts.  Point  d*ac> 
caparement  clans  ce  genre;  c'est  une  véritable  aris- 
tocratie. 

Je  demande  qu'il  soit  ordonné  que  le  comité  d'in- 
struction publtciue  proposera  ince^aminriil  Ir  projet 
d'une  Cüiiimissiun  qui  sera  chargée  d'examiner  tous 
les  livres  et  manuscrits  uniques  et  rares,  afin  d’ea 
extraire  et  d'en  publier,  par  la  vote  de  rimpressioii, 
tout  ce  qui  peut  être  utile  et  concourir  aux  progrès 
de  la  perfection  des  sciences  et  des  arts,  et  a la  rc- 
génér.ition  des  mœurs. 

La  Convention  nationale  décrète  cette  proposition, 
et  ordonne  à son  comité  d'instrtiction  publique  de 
lui  faire  un  rapport  à cet  égard  dans  la  décade  pro- 
chaine. 

— Deux  pétitionnaires  sont  introduits  à la  barre  ; 
ils  lisent  une  longue  dénonciation  contre  le  citoyen 
Maignet,  représentant  dn  |)euple  dans  les  départe- 
ment des  Douches-du'Rhdrie,  de  Vaucluse  et  de 
l’Ardèche;  ils  l'accusent  d'abuser  de  ses  pouvoirs 
pour  vexer  et  désoler  les  patriotes  ; ils  disent  <|tie  la 
consternation  est  générale,  que  les  pères  de  famille 
sont  incarcérés,  et  que  chaque  jour  le  sang  coule 
dans  ces  départements;  enfin  ils  peignent  Maignet 
comme  un  bourreau  dévoué  à Robespierre. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : L'honneur  de  la  représenta- 
tion nationale  me  force  de  prendre  la  parole.  Je  vais 
votisdireune  vérité  dont,  depuis  un  an,  nous  axons 
fait  la  triste  expérience;  c’est  que  les  partis  se  sont 
tour  à tour  dénoncés.  Assurément  on  ne  peut  pas 
dire  que  cela  tienne  au  droit  de  pétition  ; il  est  per- 
mis à tout  citoyen  de  porter  une  arme  dans  sa  po- 
che, mais  la  loi  le  punit  quand  il  en  abuse.  (On 
applaudit.)  Il  y a un  décret  qui  ne  permet  pas  d'en- 
tendre ici  aucune  dénonciation  contre  les  représen- 
tants du  peuple,  mais  qui  les  renvoie  au  contraire 
deviint  les  deux  comités  de  sûreté  générale  et  de  sa- 
lut public,  lesquels  vous  en  font  un  rapport  lorsque 
tes  faits  sont  appuyés  sur  des  pièces  justilicatives.  Ce 
décret  existe,  et  déjà  vous  en  avez  rendu  douze  au- 
tres en  exécution  de  ce  premier. 

Je  vous  1e  dis,  citoyens, si  nous  ne  bannissons  pas 
'a  calomnie  de  notre  barre,  il  en  arrivera  nue  tous 
les  jours,  au  lieu  de  nous  occuper  des  intérêts  du 
peuple,  les  députés  qui  auront  eu  quelque  alterca- 
tiou  ensemble  se  feront  dénoncer  réciproquement, 
et  ces  dénonciations  continuelles  ne  produiront  rien 
autre  chose  que.  l'avilissement  de  la  Convention  na- 
tionale. Je  demande,  pour  son  honneur,  pour  celui 
du  peuple,  )>our  l'intérêt  de  tous  les  Français,  qu'il 
ne  soit  pas  permis  de  venir  dénoncer  un  député  à 
celle  barre,  mais  que  toutes  les  accu.sations  soient 
|K>rlée$  aux  deux  comités  de  saint  public  et  de  sû- 
reté générale.  L'amour  de  la  patrie  m'a  dicté  cette 
motion,  qui,  je  crois,  est  dans  le  cœur  de  tons  mes 
collègues;  car  aucun  d'eux  n'a  l'intention  d'ouvrir 
la  barrière  à la  calomnie.  (ApplaiidissemerUs.)  En 
s'adressant  aux  deux  comités  qui  ont  toute  notre 
conünnce,on  n'aviiira  pas  la  Convention  nationale, 
on  ne  servira  point  les  aristocrates;  car,  il  faut  dire 
la  vérité,  il  ne  reste  plus  qu’une  ressourceà  l'aristo- 
cratie ; c'est  de  nous  avilir,  pour  engager  le  peuple 
à demander  notre  remplacement  dans  ce  moment 
difUcile,  etde  perdre  la  paire  parcelle  mesure  incon- 
sidérée. Reposons-nous  sur  le  patriotisme  des  deux 
comités;  toutes  les  fois  qu’ils  auront  des  faits  ap- 
puyés de  preuves, ils  ne  manqueront  pas  de  les  sou- 
mettre à la  Convention,  qui  est  pure,  et  qui  saura 
punir  les  coupables.  (On  ^plaudit.) 

Durand-Maillanb  : Nous  avons  reçu  trente  ou 
quarante  lettres  qui  nous  confirment  la  vérité  de  ce 

a ne  vous  a dit  le  pétitionnaire.  Je  n'entrerai  point 
ans  le  mérite  des  faits  particuliers,  ni  des  reproches 
qui  sont  adressés  à notre  collègue  Maignet  ; mais  je 


dirai  que,  si  vous  étouffez  le  droit  de  pétition 

fMurmures.)  Ce  n'est  pas  avilir  la  Convention  que 
de  l'instruire  ; elle  ue  juge  pas  sur  la  simple  dénou 
cialioii  ; mais  il  es!  nécessaire  qu’elle  soit  instruite, 
ne  fût-ce  que  pour  lui  donner  l'evcil  sur  ses  comités. 
Si  le  décret  dont  a parlé  Bourdon  (de  l'Oise)  existe, 
j’eii  demande  le  rapport,  parce  que  la  Convention 
ti'a  encore  entendu  aucun  rap|)orl  de  ses  comités  sur 
toutes  les  dénonciations  qui  ont  été  faites  depuis  nu 
i an.  (Appl.indissemenls.)  Voilà  pourquoi  je  in  oppose 
i à ce  qu’on  empêche  les  citoyens  de  venir  ici  faire  en- 
I tendre  leurs  plaintes.  Après  les  avoir  entendues, 
i nous  les  renverrons  aux  deux  comités,  qui  les  exa- 
[ mineront  et  nous  en  feront  ensuite  un  ra»|»orl  ; c'csl 
ce  que  je  demande  pour  la  pétition  dont  ils'agil  dans 
cet  instant. 

Cll.xRLiF.ft  ; Je  ne  veux  soumettre  à la  Convention 
qu'iiiie  réflexion  bien  simple.  Il  me  paraît  qu'on  veut 
assassiner  moralement  la  représentation  nationale. 
(Quelques  murmures  et  quelquesapplaudisseineiits.) 
Il  me  semble  qu’on  abuse,  dans  ce  moment,  des  dé- 
nonciations, qui  sont  autant  d'actions  vertueuses 
lorsqu'elles  sont  fondées  sur  des  laits  matériels,  pour 
vouloir  perdre  un  représentant  qui  ii’est  aceii^  que 
p.ir  les  intrigants  qu'il  a poursuivis.  On  profile  du 
droit  de  pétition  pour  enlever  à un  représentant  es- 
timable la  confiance  que  lui  a valu  sa  bonne  con- 
duite. Ne  préjugeons  rien. 

Je  deinaiiüe  que  la  Cuiiveution  décrète  qu'elle  ne 
recevra  point  de  déuoiicialions  contre  aucun  de  ses 
membres  absents  ; que  toute  déuuncialion  sera  faite 
en  présence  de  celui  qu'on  accusera,  et  qui  aura  le 
droit  d'y  répondre.  (Applaudissements.) 

RoVÈRB  : Je  demande  la  parole.  (Bruit.) 

La  Convention  décrète  queRovère  sera  entendu. 

RovàBE  : Il  est  bien  étrange  d'entendre  parler  de 
l'honneur  de  la  représeiiUtion  nationale  quand, 
pour  soutenir  cet  honneur,  on  veut  imposer  .silence 
au  peuple.  (Murmures  et  applaudissements.)  N'est-ce 
pas  le  plus  étrange  des  suplusmes  que  de  dire  que 
le  pétitionnaire  n'est  verni  ici  que  pour  calomnier  un 
repré.senUmt  du  peuple?  Si  c'est  un  calomniateur,  il 
sera  puni.  (Applaudissements.)  Ou  vient  vous  parler 
de  l’honneur  (fe  la  représcnUlion  nationale,  lorsque 
les  dép.'irlemcnts  du  Midi  sont  sous  le  poignard  des 
assa.s5ius,des  continuateurs  de  Robespierre.  (Applau- 
dissements.) Est-ce  pour  nous  que  le  peuple  nous  a 
envoyés  ici?  Non,  cest  pour  son  bonheur,  et  nous 
devons  mourir  pliilût  que  de  porter  alteiutc  à aucou 
de  ses  droits.  (Apptamiissements.) 

Tous  les  patriotes  du  Midi  sont  incarcérés,  sont 
guillotinés;  a Tara<cuii,  il  y en  a trois  mille  cinq 
cents  en  prison.  Mais  écoulez  une  vérité  terrible  qui 
vous  fera  frémir,  et  dont  aucun  tyran  n'avail  encore 
donné  l'exemple  jusqu'ici.  Ces  malheureux  sont  ré- 
duits à une  livre  de  pain  par  juur;  on  leur  a enlevé 
tous  les  assignaLsqu'ils  avaient,  et  l’on  a défemiii  à 
nique  ce  soit  de  leur  porter  des  secours,  à peine 
'être  emprisonné  ; ce  sont  ccpeiidatil  tous  cultiva- 
teurs, tous  pères  de  famille. 

On  vient  de  vous  dire  qu'on  calomnie  un  repré- 
sentant; et  qu’est  donc  toute  la  représenlatinii  na- 
tionale vis-à-vis  du  peuple?  Nous  devons  faire  sou 
bonheur,  et  monter  à l'échafaud  plulûl  que  de  ne 
pas  remplir  notre  devoir. 

Tel  est  l'étal  où  se  trouve  mon  département,  que 
les  citoyens  s'y  donnent  la  mort  pour  échapper  au 
supplice  affreux  que  Icurprép.irenllesconliiiuateurs 
de  Robespierre.  Le  juge  (le  paix  de  la  commune  que 
j'habite,  qui  m’a  instruit  de  ces  faits,  me  dit  aussi 
qu'il  en  .1  inlormé  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale.  Eh  bien,  je  vous  le  demande,  vous 
en  ont-iisparlé?  Non.  ( Applaudissenicnls.)  Ces  actes 
de  désespoir  se  renouvelaient  fréqueiiimnit.  Lors- 


qu*on  a appris  la  justice  et  la  bienfaisaoce  üc  la  Coii’ 
vention,  la  joie  est  revenue  dans  les  cœurs,  et  tout 
le  monde  compte  sur  l'équité  de  lu  représeiitatiim 
nulionalc. 

Frêron  : Bourdon  (de  TOise).  en  cmnnieueant  son 
opinion,  a voulu  luire  entendre  que  lesn-préhenlanls 
du  peuple  qui  ont  précédé  Maignel  dans  les  départe- 
ments méridionaux  ont  attiré  a celte  barre  le  maire 
d’Aix;  eh  bien,  Bourdon,  qui  s'est  récrié  contre,  la 
calomnie, a rommcncé  pareil  débiter  une;  car  je 
lui  délie  de  prouver  que  Barras  et  moi,  qui  avons  été 
avant  Maignet  dans  le  Midi,  ayons  appelé  ici  le  maire 
d’Aix.  (Murmures.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Je  n’ai  pas  dit  cela. 

FiiKnoN  : Bourdon  nous  a parle  du  respect  que 
l'on  doit  à lü  représenlalioii  nationale,  et  il  a dit,  il 
y a quelques  jours,  que  la  Convention,  qui  est  com- 
posée de  huit  cents  menil)re.s,  n’était  pas  en  étal  <le 
gouverner  : oiiLsi  il  a,  le  premier,  manqué  do  respect 
a la  représentation  nationale,  en  disant  que  la  Con- 
vention, qui  seule  a abattu  Robespierre  et  sauvé,  b 
patrie  , ne  pouvait  pas  gouverner.  (Murmures.) 
Bourdon  n dit  qu'il  ne  fallait  pas  de  dictateur , mais 
une  dictature;  ees  mots  sont  sortis  de  sa  bouclie;  cl 
il  vient,  après  cela,  p.arlcr  de  respect  pour  la  re- 
présentation nationale  1 

Je  no  dis  qu’nn  mot  ; si  la  barre  est  fermée  an  peu- 
ple, qui  vous  tend  sans  cesse  les  bras , qui  n'attend 
son  bonheur  que  de  vous , la  liberté  e.st  perdue. 

Ou  ne  veut  pas  que  les  dénonciations  soient  en- 
tendues ici , mais  qu’elles  soient  renvoyées  aux  co- 
mités ; souvenez-vmis  que , lorsqu’il  s’est  agi  de  Jo- 
seph Lebon  , on  renvoya  aussi  au  comité  de  .salut 
public.  Qu’est'il  arrivé  dans  ce  temps  où  Robespierre 
dominait , et  où  l’on  vous  enlevait  les  décrets  sans 
di.scns.sion?  C’est  que  le  comité  de  s.alnl  public  a fait 
un  rapport  en  faveur  de  Joseph  Lebon  , que  la  Cou- 
ventioh , mieux  instruite  depuis,  a envoyé  attendre, 
dan.s  les  cachots,  le  jugement  de  ses  crimes.  (On  ap- 
plaudit.) Je  demande  rordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Bourdon  (de  l’Oise). 

Bot'RDON  (derOise)  : Il  est  très-facile  de  répondre 
à tout  ce  que  vient  de  dire  Fréroii.  'Fout  le  monde  sc 
souvient  que,  lorsqu’on  discuta  ici  la  grande  ques-  ; 
tion  Hii  gonverneinent  révolutionnaire  , dont  quel-  i 
qnes hommes  coupables  ne  veulent  point,  je  dis  à j 
peu  près  inatériellemetil  ce  que  rapporte  Frérou.  : 
.Vaiditqu’il  falbjtdirigerlemüuvemenl,inais  jen’ai  ' 
jamais  entendu  porter  aUeinle  à b liberté;  peut-on 
induire  d’après  cela  que  je  sois  un  contimialcur  de 
Robespierre?  (iVon,  noii.'s’écrie-l-oii.) 

•*'  : Les  continuateurs  de  Robespierre  sont  ceux 

3uise  font  conduire  à leur  mai.son  de  eampagueüaus 
es  voilures  escortées  par  des  gendarmes. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Fro'ron  a encore  voulu  insi- 
nuer que  je  ne  demandais  le  renvoi  à dcu.x  comités 
régénérés,  dont  l'autorité  est  fixée,  et  qui  ne  peu- 
vent pins  peser  sur  b Convention , que  pour  cou- 
vrir d’indulgence  les  scélérats  amis  de  Runespierre ; 
et  qui  est-ce  qui  a dénoncé  Robespierre?  Bourdon 
(de  Voise), celui  qu’on  appelle  un  cüiitiiuialeur  de 
Robespierre. 

Tout  cola  dénote  à quoi  en  veulent  venir  un  petit 
nombre  d'hommes  perfides;  Us  savent  U*cs-bici»  qu’il 
n’y  a pas  d’autre  moyen  de  contre-révolution  que 
d’appeb  r les  assemblées  primaires  dans  ce  moment- 
ci,  et  c’est  ce  qu’on  veut  opérer.  Hier  on  faisait  une 
motion  oui  tendait  à ceb  ; aujotm('hul  on  dénonce 
lin  représentant;  demain,  après-deukain  on  suivra  la 
même  marche  ; enfin  on  fera  tant  qii’oii  dégoûtera 
le  peuple  de  b révolution , et  qu’on  l'amcnera  ù de- 
mander nn  changement  de  représenbtiuii. 

Au  surplus,  b motion  que  j'ai  faite  était  dictée 
l ar  ramour  de  la  patrie;  mais  si  ramendement  de 
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Cbarlier  convient  davantage  a la  majorité,  je  me 
rangerai  de  cet  avi-s.  Je  dirai  même  que  j’en  aime 
mieux  les  formes  ; elles  conviennent  davantage  à une 
répidilique  que  la  proposition  que  j'avais  (aile. 

Forestirb  : J'étais  nier  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale quand  le  maire  d'Aix  est  venu  y porter  ses 
plaintes  contre  Maignct.  J’ai  entendu  la  lecture  de 
son  libelle  diflamatoire , cl  j’en  ai  été  révolté.  11  ac- 
cusait Maignet,quejc  ne  connais  qu'imparfaitement, 
d'avoir  pus  à Avignon  une  mesure  générale  contre 
les  prêtres  et  les  nobles.  J'ai  trouvé  rarrclé  de  notre 
collègue  très-sage  , et  j'eu  demande  la  lecture  pour 
faire  tomber  la  di'iioneialioii  iiiie  vous  avez  entendue 
contre  lui.  Maignel  disait,  dans  cet  arrête,  quêta 
majorité  des  nobles  et  des  prêtres  était  perverse. 
(Applaudissements.)  Il  disait  aussi  qu'il  y en  avait  à 
qui  l'on  n'avait  point  de  reproches  à faire  ; mais  il 
regrettait  que  les  circonslauces  le  forçassent  d’éten- 
dre celte  mesure  à tous.... 

Rovère  interrompt  en  pariant  à quelqu'un  de  scs 
collègues. 

Lol'chet  ; Président , fais  donc  taire  ce  marquis  I 
(Murmures.) 

Le  président  rappelleLoucbet  à l'ordre  pour  s’être 
servi  d’un  tenue  qui  rap[>elle  l'inégalité  des  condi- 
tions, et  Rovère  pour  troubler  l'assemblée. 

Riiampsiiitrriompt  àson  tour  ; il  est  pareillement 
rappelé  à l’ordre. 

FoRESTiEU  : Les  déclamations  du  pétitionnaire 
étaient  si  violentes,  si  ridicules,  si  contraires  aux 
principes  que  nous  professons  tous,  que  le  comité  de 
sûreté  générale  , qui  n’éUit  alors  composé  que  de 
quatre  membres,  lui  dit,  par  l'organe  de  Goupilleau, 
que  cet  objet  n'était  pas  de  sa  compélence , et  qu’il 
pouvait  SC  retirer  au  comité  dcsniul  public.  Je  de- 
mande. b tecturede  l'arrété  pris  par  notre  collègue 
Maignct. 

Fur  Lacoste  : Granet  et  d'autres députésdes  Bou- 
ches-du-Rhône m’ont  dit , avaut  le  mois  de  iheruii- 
dor,  queMniguet  avait  iiilerceplé  une  correspon- 
dance de  CHlevant  nobles, dans  lauuelle  on  anuonçait 
la  résurrection  prochaine  de  b noblesse.  Je  demande 
que  Grauelsuit  entendu. 

: C’est  b noblesse  et  le  clergé  de  la  ci-devant 
Provence  qui  ont  livré  nos  vaisseaux  et  Toulon  aux 
Anglais  et  aux  Espagnols  ; ce  sont  eux  qui  les  ont 
rendus  maîtres  de  la  Méditerranée , et  nous  ont  em  ■ 
piTlics  par  là  de  tirer  du  blé  de  b Barbarie  et  de  la 
Sicile.  Ce  sont  eux  qui  uni  vendu  la  Corse  à l'Angle- 
terre ; et  je  demande  comment,  après  ceb,  on  pour- 
rait avoir  des  ménagements  pour  des  traîtres. 

Eue  Lacoste  ; Msembleque  nous  soyons  ici  dans 
une  arène,  de  gladiateurs;  cependant  le  peuple  ne 
nous  a donné  sa  confiance  que  pour  faire  son  bon- 
heur, et  nous  ne  recevons  pas  une  seule  Adresse  qui 
ne  nous  rappelle  cette  honorable  inission.,Le  projet 
de  Pilt  est  de.  nous  désunir,  de  nous  faire  perdre  l’es- 
time du  peuple,  de  lui  ôter  tout  |K>int  de  ralliement, 
dû  lui  faire  croire  que  tel  qui  jouit  de  sa  confiance 
li'eri  est  pas  digne. 

Tel  était  l'usage  de  Robespierre  ; il  ne  venait  pos 
dénoncer  ses  collègues  ù la  Convention , parce  qu’il 
savait  que  b majorité  eu  était  pure  et  quelle  re- 
pousserait b calomnie;  mais  il  les  dénonçait  aux  Ja- 
cobins, il  Ic&lrappailde  l'opinion  publique  et  1rs  con- 
duisait ensuite  ù l'iichafaud.  Les  cartons  du  comité 
de  sûreté  générale  sont  remplis  de  dénonciatioM 
semblables  contre  les  représentanU  du  peuple  ; mais 
le  comité  de  sûreté  générfle  & reconnu  que  ce  n’était 
que  l'ouvrage  de  Linlrigue,  de  la  pattion  et  de  1» 
vengeance,  et  il  ne  s’en  est  jamais  occupé. 

Je  demande  le  maintien  du  décret  qui  a été  rappelé 
par  Bourdon  (de  l Oise). 

MoKESTien  : Je  demande  la  ieoturede  t’arrêté  (te 
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Maijjnct,  et  je  mollvc  mon  opinion  sur  doux  faits  ré- 
ccnlâ.  H y a quatre  jours  qu'une  députation  d'.\vi> 
enon  étant  venue  vous  porter  des  ulaintcs  contre 
flaignet,  aussitôt  Rovère  est  moulé  à la  tribune  pour 
ajouter  aux  inculpations  et  a aceomnagoé  les  m'ti- 
tioiinaires  au  comité  de  sûreté  générale.  Aujouru  hui 
OQ  vient  encore  vous  dénoncer  Maiguct  ; Rovère  est 
de  nouveau  monté  à la  tribune  et  a encore  lédamé 
contre  Maignet.  Celui-ci  cependant  avait  envoyé  un 
mémoire  justificatif  dont  on  n’a  pas  voulu  entendre 
lecture,  sous  prétexte  qu’il  était  absent  ; tiéaniiioins 
on  ne  craint  pas  de  le  dénoncer  pendaut  son  ab- 
sence. 

Je  demande  la  lecture  de  rarrêté  pris  par  Uaignet. 
(Apptaudissemeiits.) 

Fobestieb  : Le  iWlitionnaire  tenait  hier  ccl  arrêté; 
il  y remarquait  surtoiilces  mots  : Livré  à lajualict^ 
sur  lesquels  il  .<;e  récnail  beaucoup.  C'est  un  tenue 
de  l'aucien  régime , üil-il  ; ou  voit  que  Maignet  a 
été  juge,  car  il  n’y  a qu'un  juge  qui  puisse  dire  qu'on 
doit  livrer  la  noulesse  à la  Ce  langage  me 

mit  en  Rireur;je  sortis  du  comité,  et  je  dis  à qmd- 
ques-UQS  de  mes  collègues,  avec  lesqncrsje  me  ren- 
contrai, que  Gotipillcau  lui  avait  répondu,  mais  qu’d 
n*y  avait  pas  mis  toute  l'énergie  républicaine  ipie 
j’aurais  désire.  Ce  pétitionnaire  était  accompagné 
par  Rovère,  qui  entendait  tranquillement,  cl  sans 
mol  dire , toutes  les  horreurs  qu’ou  prononçait,  au 
nom  de  la  noblesse,  contre  le  peuple. 

On  demande  la  lecture  de  l’arrété  ; la  Convention 
décrète  qu'il  sera  lu. 

Moïse  Bayle  annonce  qu’il  va  le  chercher.  Le  pré- 
sident propose . en  nttendant , d'entendre  la  Société 
des  Jacobins  qui  se  présente  a la  barre.  La  Couven- 
lion  décrète  qu'elle  sera  admise. 

RaitsoUt  oraUtir  .'Représentants  du  peuple,  la 
Société  régénérée  des  Jacobins  de  Taris,  dégagée  des 
hommes  corrompus  qui  s’élaient  glissés  daas  son 
sein,  rendue  à sou  énergie  primilive,  vient  vous  dire 
des  vérités  indispensables,  vous  demander  di'S  uie- 
turcs  que  le  salut  public  commande.  Après  chacune 
des  crises  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  révolution,  une 
téaclioo  s' est  fait  sentir  ; ces  dangers  D'onlété  que  pré- 
caires et  momentanés.  et  jusi^u'â  présent  le  peuple  a 
regagné  le  temps  perdu  ; mais  jamais  celte  réaction 
ne  SC  lit  sentir  d'une  manière  aussi  terrible  que  dans 
les  cnojoDCturcs  présentes. 

^ous  sommes  bien  éloignés  de  douter  des  senti- 
ments et  des  mtentkms  du  comité  de  sûreté  générale; 
mais  il  conviendra  Iiii-inéme  que,  dans  la  multitude 
des  mises  en  liberté  qu'il  a iirononcées,  il  en  est 
quantité  qui  ont  fait  sortir  des  maisons  d'arrêt  des 
aristocrates  prononci's , qui  n’useronlde  l.i  liberté 
qu'on  leur  a si  imprudemment  rendue  que  pour  con- 
spirer de  nouveau  contre  larépiibliijue. 

Nous  venons  vous  demander  l'iiupression  de  la 
li.ste  de  ces  hommes....  (Munmircs.) 

TALLlEti  : Jo  demande  que  l'orateur  soit  onlendu 
jusqu'à  la  lin;  je  denanérral  U parole  apres  pour 
répondre. 

L'orateur  continut  : Le  crime  seul  peut  craindre 
la  publicité  de  celle  liste.  Que  l’ou  ne  dise  p.*is  que 
ce  sera  une  liste  de  proscription  ; il  n’y  aura  plus  de 
fixocriptioRs;  lesSylla  sont  morts,  et  le  peuple  tt>n 
souffrira  jamais  d’autres.  Attachex-vous  ensuite  à 
établir  uuguffvernefnent  révohit>ennaire,qur  ne  soit 
ni  à la  manière  des  modérés,  nia  la  manière  des 
conlimiateursde  Robespierre,  mais  qui  comprime  et 
effraie  tes  fripons,  tes  hommes  corrompus , tous  les 
eBuemisdu  peuple,  et  protège  l’innoeencf  !... 

Le  TnèSTDïTiT  : La  républiipie  n’oubliera  jamais 
ce  qu'elle  doit  a îaSocieb-  si  honorablement  c.iloni 
niée  par  tes  rois  ; Tes  Jacobins  ont  puissiumnrnl  con- 
tribué à la  chute  du  liOne,  et  dans  ce  moment  beau- 


coup de  ces  générenx  amis  de  îa  libel  lé  cimentent 
de  leur  sang  les  droits  du  peuple,  qu'ils  ont  défen- 
dus par  leur  éluquenloctcour.igeuse  énergie.  Ceux- 
là  surtout  UC  sont  pas  les  amis  de  quelques  nomiucs  ; 
ils  n'aimeut,  ne  voient  que  la  patrie.  Ceux-là  n’ont 
pas  prêté  serment  à la  commune  crimim  llc  pendant 
que  , seule , abandonnée  à elle-ménie , forte  de  ses 
irincipeset  de  l'amuiir  ardent  et  du  peuple  cl  de  la 
iberli‘,!a  Convention  ualionale  attaque,  accuse  et 
renverse  dans  un  seul  iiislaiit  le  tyran  que  des  per- 
vers défendaient  encore  à votre  tribune.  Vous  avez 
désavoué  ces  monstres,  vous  les  avez  proscrits;  ils 
tomberont  bientôt  sous  le  glaive  des  lois.  Faites  da- 
vantage aujourd'hui;  prouvez  que  vous  voulez  te 
gouvcrnemeul  révolutionnaire , qui  peut  seul  cou- 
miire  à la  p.iixel  au  bonheur,  en  donnant  l'exemple 
(le  votre  soumission  aux  lois,  et  eu  dii  igeaiil  l’uppo- 
sitiun  contre  les  euiiemis  du  {H'uple  cl  de  la  lepré- 
sentatiun  nationale.  (Vils  appIaiidisseineiiLs.) 

L’ordre  (lu  jour  est  vivriuent  réclamé.  La  Conven- 
tion l’adopte  au  milieu  des  .'ipplaudisseinents. 

On  demande  l'impression  de  l'Adresse  des  Jacobins 
et  de  la  réponse  du  président. 

La  Convention  passe  de  uuu veau  à l’ordre  du  ioiir. 

— Eschassériaux  fait,  an  nom  dc.s  comités  de  salut 
public,  de  législation  et  d’agriculture  , un  rapport 
sur  la  lui  du  11  septembre,  et  propose  ensuite  un 
projet  d(!  d(^ret  dont  la  Couveuliou  ordonne  l'im- 
pressiun  rt  l'ajournement. 

— Moïse  Bayle  donne  lecture  desarrclés  du  repré- 
sentant du  peuple  Maiguct  ; eu  voici  l'extrait  : 

< Le  repr^Aiant  éu  peuple  envoyé  dans  le  déparie- 
ncntdn  Boucbevdu.Rbône,  con&tdérant  que,  depuis  le 
coDimeucrmeHl  delà  révolulion,  les  ci-de>a»i  pobli'ssVn 
sont  fflODlres  les  cnm-aits  les  plus  acUartu'.s  ; consMléranl 
que  le-  troubles  qui  oru  éclaté  à Aix  nepcuvmt  être  atiri- 
bués  qu'a  leurs  m.iiicruvrcs  pcrfliics  ; considciaot  que  les 
lettres  qui  ont  été  saisies  prouvcel  qn*îls  ne  cesseront  de 
conspirer  que  quand  le  dernier  d'emreeux  sera  mis  dans 
I'impuis«nnce  de  nuire  : 

€ Ordonne  que  les  ci-deranl  nobles  retirés  & Alt  seront 
mis  en  «rreslaiion  jiisqu'A  la  paix.  ( On  applaudit.  ) 

• Fait  A Marseille,  le  f3  IbernMdor.  » 

Autrf  arrêté. 

« Le  représentant  du  pi  ujile  emoyé  dans  le  déparlc- 
nicnl  des  Douches-du-niirme  déclare  que  les  ci-dev.tnt 
prètros  sont  conapris  dans  son  arrêté  du  13  ttiermidor, 
concernant  tes  ci*dcvaiit  nobles.  » (On  applaudit.  ) 
£j:frat(  d'une  lettre  du  représentant  du  peuple  à 

un  agent  national,  qui  lut  demandait  l'iuierpré^ 

(afion  de  so»  arreté  du  12  thermidor. 

« L'associé  de antror  d’nn  oovrafre  sur  l’a^ricol- 

tnre,  demande  d’être  mis  e»  arrestation  diei  Hti  ; on  m'as- 
sure qu'il  a coostmincnt  donné  des  prewes  de  ctTisme  ; 
si  cela  est , mon  arrêté  DC  le  regarde  pu,  et  U doit  éuc 
rradu  à l'dgrinillure. 

• Tu  me  deniaudes,  eitoyen  ;«fCiU  Mlional,  si  les  prt.« 
1res  et  les  religieuses  mariés  soiu  romprisdaua  l’arrélé  du 
12  tUcmiiüor;  je  réponds  que  non. 

c 5i^iié  M.110XET.  • (Applaudissements.) 

MoT^bBayi.k  : Ciloy«ü<i  coHèguc.<t, je  ii'rtais  pas 
dans  l'inltTiour  de  l'assemliiée  quand  U disrus-^ioii 
sur  Mai^iiel a ('U  lieu;  j'ai  dans  ce  moment  le  me'- 
moire  juslIUcatif  qne  ce  représeiiLiut  du  peuple  en- 
voie a la  Cotjvenlion  ; si  elle  le  dé>ire , je  vais  lui  en 
fairclcclurr.  (Oiii.ouiVs'écrientplusicursiiuîiûhres.) 

Moïse  Bayle  en  bit  lecture. 

Après  avoir  tracé  l'expo&éde  sa  coadnite  depuis 
qu’il  est  en  mission,  Alaignet  passe  à ladéuoncialiuii 
faite  contre  lai  p-v  Rovère,  et  charge  cerepre^enUnt 
du  peuple  de  plusieurs  faits  répréliciisibles , notam- 
ment d’avoir  biit  mettre  eu  liberté  uu  grand  nombre 
(Farisfocrafes , de  leur  avoir  luiinii  des  pas>ieporls  , 
d'avoir  retiré  dans  une  maison  superbe,  (lotit  il  a fait 
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l'acquisilion  depuis  b n^’olullon . ceux  que  l’on 
poursuivait  ; d’avoir  prolep*  tous  Icscoiilre-iTvolu- 
tiunnaircs  du  deparU'ineiil  de  Vaucluse  ; d’avoir  fait 
iiicUrc  on  liberté  le  ci-devant  president  du  parle- 
ment de  Grenoble , accuse  d’avoir  préside  le  parle- 
ment lors  de  la  fameuse  séance  royale,  etd’»^lrc  l’au- 
teur de  l’Adresse  que  ce  parlement  a adressée  au 
tyran,  etc.,  etc, 

. D’après  cela , dit-il , il  n’csl  pas  étonnant  qtie 
Hovère  me  dénonce,  car  je  me  suis  opposé  de  toutes 
mes  forces  à rexocutHUi  de  tous  ses  desseins.  • 

Bovère  : Je  demande  aussi  que  la  Convention  na- 
tionale punisse  les  cnloinnialeurs.  Je  ne  veux  pas 
que  celte  dispute  occupe  plus  longtemps  la  Conven- 
tion ; je  deinarule  l’impression  du  mémoire  de  Mai- 
guet  et  son  renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Forestier  ISoiis  devons  tirer  parti  de  la  juslifica- 
liun  que  nous  venons  d’entendre.  Rovère  et  Durand- 
Mailianc  ont  réclamé  la  liberté  pour  tous  ceux  qui 
voudraient  dénoncer  les  rcpréscnlanls  du  pimpic: 
je  ne  m'y  oppose  pas , mais  je  ne  veux  pas  que  dé- 
sormais les  dénonciateurs  se  servent  d'aucune  épi- 
thète mortiiiante  pour  les  députés.  Je  veux  qu’ils  ne 
viennent  ici  qu’avec  des  faits  précis  (applaudisse- 
meiils);  je  veux  qu’ils  disent  : • Nous  venons,  au 
nom  de  telle  commune,  accuser  tel  roprésenlant; 
voici  les  faits  et  voici  les  preuves.  • (Applaudisse- 
nienK) 

Depuis  longtemps  je  garde  le  silence , mais  j’ai  le 
ccciir  navré  oes  dénonciations  que  j’entends  faire  ici 
chaque  jour.  L'homme  que  vous  avez  entendu  , qui 
parlait  sous  la  protection  de  Rovère , semblait  vous 
dire  : « Je  parle  au  nom  du  peuple  , et  si  vous  n'é- 
coûtez  pas  la  dénonciation  que  je  vais  vous  faire,  le 
peuple  saura  se  faire  justice.  • {Murmures.)  Je  de- 
mande que,  tontes  les  fois  qu'un  pétitionnaire  se 
permrlira  contre  un  membre  ilc  la  Convention , je 
ne  dirai  pas  des  inculpations,  mais  des  injures,  il  soit 
arnMi- sur-le-champ  et  traduit  au  tribunal  révolu- 
tiounaire;  car  les  injures  tir  peuvent  tendre  qu'à  l’a- 
vUisscmentde  la  représentation  nationale  , et  à faire 
perdre  la  conliance  du  peuple  à ceux  de  nous  qui 
sont  chargè.s  de  missions  dans  les  déparlcinenls. 

Je  demande  que  la  Coiivenlioti  approuve  l'arrété 
de  M.ngnet. 

Cambon  : Je  n’entrerai  pointdans  les  détails  de  la 
jiislilication  de  Maignct,  ni  des  faits  (|u‘il  reproche  à 
Rovère;  mais  je  dirai  que  je  crois  qu  il  est  du  devoir 
de  la  Convention  de  se  prononcer  fortement.  Il  ne 
faut  pasque  ceux  qui  fontdes  Inisetqiic  1rs  patriotes 
qui  les  font  exécuter  soient  égorgt^.  Je  doLs  rendre 
compte  des  opinions  de  Maignct,  que  j ai  connu 
dans  l’Assemblée  législative  et  dans  la  Convention. 

Il  détestait  Robespierre  bien  longtemps  avant  qu’on 
eût  parlé  de  ses  crimes  ici;  il  le  regardait  comme 
un  homme  dangereux,  et  l'abhorrait  depuis  long- 
temps. il  faut  que  la  Convention  se  décide  nujour- 
d'Inii  sur  les  arrêtés  qu’il  a pris;  car  si  elle  ajour- 
nait son  opinion  à cet  égard,  elle  donnerait  lieu  a la 
caiomiiir  de  s’exercer  sur  ces  arrêtés.  Je  demande 
que  la  Convention  les  apnroiive. 

Celle  proposition  est  déciélée, ainsique  l’impres- 
sion du  mémoire  de  Maignct,  et  le  renvoi  des  incul- 
alions  réciproques  aux  deux  comités  de  salut  pu- 
lic  et  de  silrelé  générale. 

RoLRDON(dcl  Oise):  Il  ne  faut  pasque  cette  séance 
soit  perdue  pour  la  chose  nublique.  J'avaisdemandé 
une  mesure  à laquelle  Cliarlier  a fait  un  amende- 
ment : j’adopte  cet  amendement,  cl  je  demande  qu’il 
soit  décrété. 

OunoT  : Je  pense  qu’il  faut  laisser  la  plus  grande 
latitude  aux  accusations.  Le  droildc  pétition  est  sacré. 


Thuriot  : J'appuie  la  motion  de  Charlirr.  Il  faut 
que  le  malheur  îles  circonstances  nous  serve  de  le- 
çon. Les  contre-iévoluliomiaires  ont  toujours  eu 
pour  système  de  dénoncer,  l’un  après  l'autre,  les  re- 
préseiitauts  envoyés  dans  les  déparletnenLs  et  ceux 
qui  siègent  dans  la  Convention.  oKu  de  perdre  la  ré- 
publique. Ne  nous  le  dissimulons  pas,  la  calomnie 
Lit  une  impression  profonde,  et  les  meilleures  justi- 
fications guérissent  rarement  bien  la  cicatrice  qu'elle 
a laissée.  Les  dénonciations  qui  sont  faites  ici  contre 
des  représentants  du  peuple  en  mission  sont  autant 
de  coups  de  foudre  qui  paralysent  leurs  op<Tatious. 
L’opinion  publique  est  altérée,  l'estime  est  suspen- 
due sur  leur  compte  jusqu’à  ce  qu’ils  se  soient  jiisti- 
liés.  S’il  était  nécessaire , pour  quelque  mesure  im- 
portante , d’envoyer  des  repré.sfnUiils  du  peuple 
dans  tons  les  départemeiils , ou  seulement  pour  éta- 
blir cette  grande  chaîne  qui  ne  doit  faire  de  tous  les 
Français  qu'une  seule  famille  , tout  serait  manqué, 
parce  que  ceux  que  vous  enverriez  auraient  été  dé- 
noncés et  n’auraient  plus  la  confiance  publique.  Je 
demande  que  la  proposition  de  t^liarlier  soit  adoptée. 

Berlier  : Je  combats  la  proposition  de  Thuriot. 
Sans  doute  il  est  douloureux  de  voir  les  dénoncia- 
tions que  l'on  fait  journellement  à la  barre  contre 
les  représentants  du  peuple;  sans  doute  il  est  des 
mesures  à prendre  contre  ceux  qui  viendront  ici  dé- 
noncer des  faits  vagues;  mais  je  ne  crois  pas  que, 
sousleprétexlede  l’absence  d’un  membre,  on  puisse 
arrêter  l’action  populaire.  Le  droit  de  pétition  est  Ift 
droit  de  tous,  que  vous  ne  pouvez  pas  modifier. 
Celte  question  est  Irès-iinnorlanle,  et  j’en  demande 
le  renvoi  à l’examen  des  ueux  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  silrelégénérale. 

Bourdotc  (de  l'Oise)  : Je  ne  mettrai  point  d’acliar- 
nement  pour  faire  décréter  à la  lin  d'une  séance  ce  qui 
sera  jii«te  <lemain  comme  aujourd’hui.  11  n’est  point 
entre  dans  mon  opinion,  ni  dans  relie  de  personne, 
de  porter  atleiute  au  droit  de  pétition  ; car  c’est  là 
qu’existe  vraiment  la  démocratie  ; mais  il  ne  faut  pat 
non  plus  qu’on  abuse  d'un  principe  de  justice  pour 
déchirer  les  représentants  du  peuple.  Mais  je  l’ai 
déjà  dit , comme  ce  qui  est  juste  aujourd'hui  le  sera 
éleruellempiil.  je  me  réunis  a Berli»*r|>onr  demander 
le  renvoi  de  laqueslionà  l'cxameii  des  deux  comités. 
(Applaudissements  ) 

La  Convention  prononce  le  renvoi. 

La  séance  est  Icvct  à quatre  heures  et  demie. 


Drülement  d'asstffnals. 

Le  19  fructiilor,  a dix  heures  du  malin,  il  a Clé  brûlé, 
dans  l'anciin  local  des  ct-devsiU  Capucinci,  la  somme  de 
30  miilioiis  do  livre!  en  assignnl<i,  provenant  de  la  vente 
des  domainev  nationaux  et  r< celles  extraordinaires,  lis- 
quels,  {oints  aux  3 milliards  S8r>  millions déj&  brûlés,  lor- 
ment  un  total  de  2 milliards  300  millions. 


Lyc/é  dft  Arii, 

Aujourd'hui  10  frucIidor,û  onze  liptires  précisesdu  malin, 
il  y aura  séance  piiMiqup,  distribution  de  prix,  iretmes 
concert  et  imiallaiion  des  quatiecciiis  élûvesdu  Lycit  des 
Artv. 

On  peut  souscrire  pour }«  conrs  jusqu'au  20  fruciidor 
à raison  de  33  fiv.  pour  les  dix  cours  entiers,  ou  de  liv. 
séparéaienl  pour  clisque  cours  de  trente  leçons. 


Paycmenls  à /a  (résorerte  na/ionafe. 
le  p.n>omrnt  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sii  pre- 
miers niuis;  il  MTa  fait  A tous  r«*ux  qui  «emnl  poriourt 
d'inscriptions  nu  ^raod  livré.  Celui  pour  les  rentes  vioj'ères 
est  de  liuti  mois  vinijt  et  uu  jours  de  l'année  1793  (vieux 
stylo). 


fiAZWTE  NATIONALE  oü  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Pritnidi  n FnuciiDOB,  l'an  2*.  (Jeudi  28  Août  179-i,  vieux  etyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


VienHif  U 4 ooât,  — Ccl(«  cour  vient  de  donner  une 
nrsanisation  judiciaire  4 la  pers^culioii  et  à l'assasbinat. 
foc  commission  iiiipérialc  est  nommée  pourciiAoycr  ù la 
mort  ou  en  eiil  les  uallieureuscs  victimes  que  les  ministres 
désigneront  parmi  celles  qui  sont  enlasvécs  dans  les  pri- 
sons sons  prétexte  de  conspiration  contre  le  gouvernement. 

Les  membres  de  cette  affreuse  magistrature  sont  les 
hommes  les  plus  tirés  parmi  ici  plus  vils  esclaves  de  la 
conr. 

La  conduite  tyrannique  du  gouvernement  porte  au 
comble  le  méconieolement  public,  vivement  cscité  déjîi 
par  les  désastres  cruels  d'une  double  guerre. 

Telles  sont  les  circonslaoccs,  que  la  guerre  de  Pologne, 
dont  on  paraissait  peu  s'alarmer,  est  devenue  pour  U cour 
UD  grand  suiet  d'inquiétude?. 

On  assure  même  que  les  troupes  entrées  sur  le  tcinloirc 
polonais  comrocnceiil  h rétiugrodcr  pour  la  seconde  fois, 
et  on  attribue  celte  conduite  aux  difficultés  qui- leur  ont 
fait  éprouver  les  Pru.s$icns,  relativement  à l'invasion  de 
CracQvie.  Les  Autrichiens  savent  d'ailleurs  qm-l!c  est  la 
triste  situation  de  leurs  alliés  dans  les  patatlnats  de  la  Po> 
logiie,  et  peut-être  ne  veulent-ils  pas  s’eiposer,  comme 
eux  • (Il  l'indignation  d'un  peuple  généreut  et  devenu  plus 
terrible  pur  son  désespoir. 

La  cour,  dcni  cette  conjoncture,  parait  persuadée  que 
tous  les  avis  sont  bons  i recueillir,  puisqu'elle  vient  de 
rappeler  encore  auprès  d'elle  rélemel  colonel  Mack,  pour 
mettre  A eoninbuiion  dans  une  si  grande  circonslaoce  son 
génie  fcrliie  et  sa  féconde  ihéotie. 

La  troupe  de  Félix  Potocki,  composée  de  sit  cents 
hommes , est  arrivée  sur  les  bords  du  Bug»  d'où  elle  s'est 
rendue  en  Moldavie. 

Les  Ru-^scs  ont  sommé  l'hospodar  de  leor  livrer  cette 
troupe;  mais  il  l'a  reffisé. 

— La  conquête  des  Pays-Bas  a fait  ici  une  sensation 
inexprimable. 

Les  militaires  regrettent  un  corps  de  bombardiers  en- 
fermé daos  Valenciennes,  corps  dont  la  formation  ù coûté 
plusieurs  années  » et  dont  oo  regarde  la  po'te  comme  irré- 
para Me* 

ESPAGNE. 

Madridt  U nfuUUU  — La  famille  royale  et  scs  super- 
atiiieux  amis  «icmicnl  d'entrevoir  avec  effroi  de  sinistres 
présages  daus  une  coïncidence  presque  miraculeuse  de 
plusicuis  accidenU.  Le  roi  a fait  dernièrcmcDl  une  cbule 
tic  cheval  et  a reçu  deux  fortes  contusions;  le  même  jour, 
l’infante  Marie-Joseph  s'csl  brisé  le  rotule  en  tombant  de 
dc'-sus  sa  mule.  On  rapproche  maintenant  rie  ces  deux  mal- 
heurs la  nouvelle  récemment  arrivée  de  la  folie  bien  ron- 
Slaiéc  de  la  donna  Marie-Anne,  sœur  de  la  reine  dr  Por- 
tugal, laquelle  éprouve  elle-même  (1rs  accès  ^rériucnls  dé 
cette  triste  maladie.  Tout  cela  épouvante  la  cour. 

Los  succès  de  la  république  française  inspirent  aux  gens 
sensés  des  craintes  plus  raisonnables.  On  vient  d'envoyer 
•U  Ferrol  la  flotte  de  t'amiral  Borgia  ; celle  de  Lautaga  va 
faire  voile  de  Carihagènc  pour  sc  rendre  dans  la  .Médi- 
terranée, tandis  qu'uue  escadre  portugaise  ira,  sous  It-s 
ordres  de  don  Pedro  t SC  réunir  ù la  flotte  anglaise  ù 
Porlsmoulb. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiid*ne§  dê  Mtriin  (de  UtionnlU)» 

Rapport  faity  au  «ot»  des  comitét  de  législation, 
a agriculture  et  de  salut  public,  sur  ta  rt^rùtott 
de  la  loi  du  11  lepfembrc,  nlatncment  auxsub- 
sinances,poT  EschassèriauXfdans  la  séance  du 
8 i<ptcm6ré* 

Vous  av€2  ciiargt^  vos  comilds  tk  té^sbtion  i ds 
8*  4'éiie,—  7Vme  VJ  lit 


salut  public  cl  tragricnllure,  de  ).i  révision  de  la  lo 
du  11  septembre;  vous  avez  senti  que  cette  loi  ne 
pouvait  plii.s  aller  avec  celle  que  vous  avez  rendue 
le  8 messidor  sur  les  subsistances  et  les  récoltes: 
nous  venons  vous  présenter  notre  Invail. 

Il  a été  lin  temps  où  parler  de.  subsistance»  d.nns 
celte  enceinte,  e.’était  rc\eil!er  des  alarmes;  cVlait 
une  plaie  vive  que  l’on  rendait  plus  doulom-eiisc  en- 
core lorsqu’on  voul.ail  y toucher,  ce  temps  ii’csl  p!u.s; 
les  crises  qui  ramenèrent  sont  en  partie  calmées  ; la 
république,  chaque  jour  consolidée,  voit  s’ouvrir 
déjà  devant  elle  un  avenir  heureux. 

Que  le  peuple  soit  tranquille  et  bannisse  toutes 
ses  inquiAudes  sur  les  subsistances  : c’est  pour  en 
assurer  I.i  eonservation  et  en  rendre  la  marche  facile 
et  prompte  dans  tonte  la  république,  que  la  législa- 
tion vient  s’en  occuper  aujourd  imi.  La  nature  a fait 
son  travail  ; c’est  .au  législateur  à faire  le  sien  pour 
la  prospérité  publique. 

C’est  une  matière  presque  neuve  que  celle  des 
subsistances.  On  ne  trouve  dans  les  travatixde  l’As- 
semblée constituante  et  législative  que  quelques  lois 
éparses  à cet  égard,  mais  point  de  légi.slalion  (i.xesur 
une  partie  aussi  essentielle.  Au  lieu  de  construire  k 
neuf,  les  législateurs  de.s  premiers  temps  de  la  révo- 
lution n’ont  pu,  dans  leur  marche  rapide,  que  re- 
monter. suivant  les  circonstances,  ou  léparer  par 
intervalle  le.s  ressorts  de  l'ancienne,  organisation. 

Quelles  agilallons  n’eiissent-ils  pas  ép-^'îîn^cs  au 
peuple,  quelles  peines  à la  liberté,  quelles  arme.s 
n’eussent-ils  pas  enlevées  à sesenriemis,  si.  lorsqu’ils 
ont  vu  la  révolution  s'ouvrir,  la  guerre  s'approcher, 
ils  eusseiilsongé  à se  faire  un  rempart  des  subsistan- 
ces? Mais  ce  sont  les  dures  leçons  de  l’cxpcriencc  qtfï 
amènent  le  bien  cl  la  sagesse. 

Sous  i'ancieu  gouvernement,  c’était  un  soin  assez 
léger  que  d’assurer  les  subsislanees  du  peuple  ; on 
ne  songeait  à rapprovisionner  (pie  lorsqu’il  com- 
mençait à soulfrir;  on  ne  connaissait  ni  humanité, 
ni  système  d'approvisionnement,  ou  plutôt  la  cor- 
ruption clail  dans  tous  les  systèmes.  On  semblait 
avoir  tout  fait,  pourvu  que  le  despote  et  sa  cour  fus- 
sent benreur. 

C’p.sl  avec  IcssiibsisLince.»  mêmes  qu’on  a vu  dans 
ces  derniers  temps  de  la  monarchie  le  despotisme 
ava  re  opprimer  et  s’enrichir. 

Ce  genre  de  perlidic,  que  Macîiiavel  a oublié  de 
tracer  dans  le  code  de  la  pobliinic  des  tyrans,  fut 
enlrc  les  mains  de  la  lyramiie  le  (leniier  ressort  pour 
asservir  à jamais  la  liberté  ; le  crime  de  ces  hommes 
qui,  au  niilieti  dessiiKsislances,  ont  voulu  ulbmicrlc 
peuple  pour  l’empédierdc  devenir  libre,  est  encore 
préseni  à notre  mémoire,  et  restera  gravé  profondé- 
ment dans  rhisloirc  des  temps  qui  ont  commencé 
noire  révolution,  pour  être  voué  ù riioneur  des 
siècles  à venir. 

La  tombe  a dérobé  à la  vengeance  de  la  loi  I.i  plu- 

fiart  de  ces  oppre.vscurs  de  rlumiaiiilé  ; mais  nnjour 
a plume  indignée  de  quelque  homme  seu.^ible  pla- 
cera leurs  noms  à côte  de  celui  des  plus  aOreux  ly- 
rans.  ... 

Eloignous-noiis  de  leur  hideux  cfrcuei!  ; laissons 
au  temps  à le  flétrir  cliaque  jour  d'opprobre.  Que 
cos  réflexions  soient  des  avertissements  salutaires, 
et  .suivons  la  marche  des  subsistances. 

Si  nous  examinons  comment  elles  furent  conduites 
avant  la  révolution , nous  verrons  qu’un  gouverne- 
ment profundémeiil  immoral  ne  pouvait  Jamais  ad- 
minisirrr  dignement  les  subsistances  du  peunlc.  U 
législation  dcsgiainsvariaitjàchaqii  miuistèrei  do 
75 
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caractère  et  de  principes,  selon  que  ce  ministère  dlait 
plus  ou  moins  corrompu. 

Le  système  des  pruhibilions  et  celui  du  commerce 
illimité  se  succédaient  tour  à tour  ; les  vertus  el  les 
bons  principes  que  Turgot  apporta  dans  le  ministère 
ne  purent  faire  oublier  au  peuple  les  monopoles  de 
la  cour  et  de  Terray  ; les  crimes  de  ce  dernier  ininis- 
tre,  de  cet  homme  alTmix,  dont  rarlilice  faisait  mon- 
ter le  prix  des  blés  pour  doubler  les  inipOls  que  dé- 
vorait lü  cour,  avaient  corrompu  jusqu'aux  bons 
principes;  il  avait  rendu  le  coiiimrrce  complice  de 
ses  brigandages.  De  là  rungine  de  la  haine  légitime 
du  peuple  contre  l'avidité  de  ces  hommes  quispécu* 
laient,  en  son  nom,  sur  la  uiisère  publique. 

L'orgueil  de  Ncckrr  ne  put  dompter,  |K‘ndantson 
Dunislere,  les  inquiétudes  {mpiilaires;  l'art  de  ce 
ministre  consistait  alors  à ouvrir  le  trésor  public 
pour  ramener  en  France  le  blé  que  des  cxjiortaliüiis 
en  avaient  déjà  lait  sortir. 

CVsl  en  vain  que  l'Assemblée  constituante  voulut 
aussi  rapiieler  l'abondance  par  le  système  du  com- 
merce illimité.  La  révolution  commençait;  le  peuple 
voulait  être  libre  ; toutes  ses  inquiétudes  et  sa  haine 
se  rallumèrent  avec  plus  de  force,  à celte  époque, 
contre* ces  accaparements  avec  lesquels  on  voulait 
détruire  sa  liberté  naissante. 

Le  système  des  ccuiioinistes  pouvait  être  bon  dans 
des  temps  conlianls  et  ordinaires  ; il  devint  dange- 
reux au  milieu  des  tramesque  la  trahison  ourdissait 
chaque  jour  contre  la  révolution  et  la  liberté  du  peu- 
ple, dont  on  voulait  déconcerter  le  courage. 

Depuis  ce  temps,  chaque  époque  de  la  révolution 
a amené  de  nouvelles  trames  et  de  nouvelles  craintes 
sur  les  subsistances.  Les  inquiétudes  et  les  plaintes 
qui  sont  déposées  dans  le  volume  immense  de  péti- 
tions et  mémoires  qui  sont  dans  nus  archives,  les 
mouvements  que  l'objet  nu  le  prétexte  des  subsis- 
tances ont  fait  naître  (fepnis  trois  ans  dans  plusieurs 
contréesde  la  république,  attestent  le  courage  révo- 
lutionnaire du  peuple  à supporter  les  privations,  et 
toutes  les  peines  de  la  législation  pour  défendre  sa 
subsistance  contre  ses  ennemis  et  contre  l’avidité  des 
spéculateurs. 

Au  milieu  de  ces  agitations,  la  législation  des 
grains  a toujours  marché  divisée  de  principes  et  in- 
certaine. 

Ce  n’est  qu'au  fort  de  la  révolutiou  que  la  répu- 
blique, à la  voix  de  ses  fondateurs,  s'csl  transformée 
tout  à coup  en  miesoule  famitle,  et  que  la  Conven- 
tion el  le  gouvernement,  pour  sauver  la  patrie,  n'ont 
plus  suivi  d'autre  système  que  celui  de  porter  par- 
tout également  leurs  sollicitudes  el  les  subsistances. 
Le  dévoilement  et  les  sacrilices  que  l'amour  de  la  pa- 
trie a produits  dans  le  partage  des  .subsistances  iront 
attendrir  el  étonner  un  jour  nos  descendants. 

Mais,  citoyens,  les  dangers  que  nous  avons  sur- 
montés et  ceux  que  nous  [loiirrions  craindre  encore 
pour  la  liberté  nous  imposent  de  cberebei  des  bases 
sur  lesquelles  nous  puissions  faire  reposer  la  sûreté 
des  siibsislances. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  république  par- 
tout victorieuse  va  s'élever  sur  la  défaite  de  .ses  en- 
nemis; mais  ces  despotes  qui  fuient  aujonrd'bui 
devant  elle,  dont  le  triumpbe  fait  leur  désespoir, 
essaieront  peut-être  encore  sourdement  de  la  dé- 
truire, en  jetant  de  loin , sous  le  prétexte  des  subsis- 
tances, des  désordres  dans  son  sein.  Nous  devons 
nous  méfier  longtemps  de  ces  cours  perfides,  qui  ont  j 

assez  lâches  pour  soudoyer  parmi  nous  lestra-  ^ 
bisons,  et  armer  la  famine  contre  la  liberté  d'un 
peuple  qu’ils  n'ont  pu  vaincre  par  la  valeur.  La  ty- 
rannie pourra-t-flle  jamais  être  juste  envers  des 
hommes  libres,  et  ceux-ci  pourroot-ils  jamais  être 
rn  paix  avec  des  tyrans? 


Il  faut  donc  leur  arracher  des  mains  tous  les 
moyens  qn’ils  pourraient  avoir  de  nous  agiter,  leur 
enlever  jusqu’à  l'espuirde  nous  nuire;  il  faut  rendre 
la  république  invulnérable  du  cOté  des  subsistances. 

Nous  avons  devant  nous  l’expérience  des  événe- 
ments, les  fautes  des  anciennes  administrations  et 
de  leurs  principe^,  cl  l’essai  de  divers  moyens  que 
les  circonslames  fortes  rie  la  révolution  nous  ont 
forcés  de  prendre;  nous  pouvons  fonder  au  milieu  de 
ces  lumières,  sinon  une  législation  invariable  et  par- 
laite,  du  moins  un  ordre  qui  bannisse,  toutes  les 
craintes  du  besoin,  et  assure  au  pcuiile  une  subsis- 
tance toujours  certaine,  même  dans  la  détresse. 

Approvisionner  un  grand  peuple  sans  edurts  et 
avec  des  moyens  simples  ne  sera  pas  toujours  une 
idée  neuve. 

(ine  ninchine  qui  verse  également  les  subsistances 
sur  toutes  les  parties  de  la  république,  qui  prévienne 
ou  qui  apaise  les  besoins  naissants,  repartis.se  i'a- 
bondanre,prémunis.se contre  la  disette;  qui  ne  froisse 
ni  le  cultivateur,  ni  sa  propriété  ; qui  ne  porte  at- 
teinte ni  à ragriciiUure,  ni  u la  population,  est  une 
invention  nouvelle  qu'une  législation  révolution- 
naire doit,  il  faut  l'esj>érer,  donner  à la  république. 

En  matière  de  subsistances,  il  faut  que  le  gouver- 
nement veille  et  que  le  peuple  dorme  sans  inquié- 
tude; il  ne  faut  plu.s  que  la  législation  des  grains 
marche  avec  toutes  les  unxietiides  politiques  et  po- 
pulaires qui  i'onl  accompagnée  jusqu'ici  : le  travail 
est  une  dette  que  tout  citoyen  doit  u la  patrie  ; mais 
la  patrie  lui  doit  la  subsistance,  dans  quelque  con- 
trée que  l'ait  fixe  sa  destinée. 

C’est  sur  cette  théorie  que  nous  avons  fondé  les 
principes  que  nous  vous  proposerons  de  substituer  à 
la  loi  du  11  septembre. 

Déjà  la  première  section  de  celte  loi  se  trouve  an- 
nulée par  celle  que  nous  avons  rendue  le  8 messidor. 

Le  recensement  que  vous  avez  demandé  dans  cette 
dernière,  pour  coiinaflre  les  ressources  de  cette  an- 
née, vous  conduira,  par  des  moyens  pins  confiants 
el  moins  rigoureux,  ù une  approximation  plus  juste. 
li)dé|>eiidaiiinienl  de  riiicohéreace  actuelle  de  ces 
deux  luis,  la  situation  politique  où  se  trouve  la  ré- 
publique, tant  par  les  bienfaits  de  la  nature  que  par 
le  succès  de  nos  armes,  rend  nécessaires  des  enange- 
ments  considérables, soit  dans  le  caractère,  soit  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  septembre. 

La  nécessité  révolutionnaire  et  la  prévoyance  des 
circonstances  où  peut  se  trouver  la  république,  le 
salut  de  la  patrie,  nous  prescrivent  de  vous  proposer 
un  autre  ensemble. 

Dans  ces  moments  de  révolulion , la  législation 
doit  être  comme  la  main  à l'égard  du  coursier  fou- 
gueux; tantôt  elle  doit  accompagner  ses  mouve- 
ments, tantôt  elle  doit  les  diriger;  les  lois  révolu- 
tionnaires doivent  être  proportionnées  à la  force  des 
résistances.  Nous  avons  imprimé  ce  caractère  à celle 
que  nous  proposerons;  elle  sera  juste  sans  violence: 
elle  conviendra  à tous  les  intérêts,  sali.sfeia  ù tous 
les  besoins  en  allant  au  salut  de  la  république. 

Avant  de  vous  pré-^enler  les  mesures  qui  doivent 
org.mtserles  approvisionnements,  il  est  iiéce.ssaire  de 
placer  ici  quelques  réflexions  sur  la  loi  du  11  sep- 
tembre. 

Celle  loi  sera  sans  doute  un  monument  des  difficul- 
tés que  vous  avez  eu  à surmonter,  de  tous  les  genres 
de  malveillance  que  vous  avez  à combattre,  des  dan- 
gers qu’il  vous  a fallu  vaincre  pour  assurer  la  sub- 
sistance du  peuple;  mais  il  est  de  la  nature  des  lois 
révolutionnaire.*:,  qui  sont  laites  dans  le  feu  et  la  ra- 
pidité de  la  révolulion, de  ne  pouvoir  recevoir  toute 
la  perfection  qu  elles  sont  susceptibles  d'atteindre. 
Comme  le  législateur  d’Alhène.s,  vous  avez  fait  la 
meilleure  loi  que  vous  puissiez  faire  pour  les  cir- 
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constances;  mnis  en  ordonnant  à roi  comités  la  ré* 
visiou  (le  cette  loi,  vous  avez  senti  vous-mèines  que 
ia  nature  des  circonstances  était  un  peu  changée, 
nu'unc  attention  plus  approfondie  sur  celte  loi  en 
(levait  faire  disparaître  les  imperfeclioiis  et  tout  ce 
qui  ne  convenait  plus  à notre  position  politique. 

Le  règne  du  crime  doit  être  sans  doute  le  temps 
de  la  rigueur  des  lois  ; lorsque  l'aristocratie,  se  re- 
prwliiisant  partout , se  mettait  au-devant  du  peuple 
pour  empêcher  la  liberté  de  pénétrer  jusqu'à  lui  ou 
pour  le  corrompns  il  a fallu  qu'une  législation  ri- 
gide renversât  ou  enchaindt  les  traîtres.  Une  loi  sur 
les  subsides  devait  porter,  comme  les  autres  lois,  un 
caractère  d’iiidexibilité,  et  opposer  uue  barrière  de 
fer  au  crime. 

Mais  lorsque  la  liberté  est  descendue  jusqu'au 
fond  de  Tâme  du  peuple,  lorsqu'elle  a lreim)é  toutes 
scs  aiïiTtioiis,  lorsqu'il  a voué  toutes  ses  facultés  à 
sa  défense,  les  lois  doivent  avoir  plus  de  coit(iaiice 
que  de  riguiité  à son  égard  ; terribles  envers  l’aris- 
tocratie, elles  doivent,  pour  ainsi  dire,  traiter  le  peu- 
ple d'une  manière  populaire. 

Tel  est  aujourd'liui  l'amour  vif  et  profond  d’une 
nation  libre  pour  la  patrie,  que  des  invitationsde  scs 
représfiil.iiils  ont  plus  de  puissance  sur  elle  que  les 
lois  les  plus  impérieuses  des  tyrans  ne  peuvent  eo 
avoir  sur  les  esclaves  q^u'ils  gouvernent.  Un  empe- 
reur de  Rome  prenait  dans  les  lois  l'attitude  mena- 
çante qu'il  faisait  donner  à toutes  ses  statues;  il  était 
craint,  il  n'était  point  obéi  ; il  craignait  le  peuple,  et 
se  relcgiiait  au  lond  d'une  île  : les  despotes  fuient 
devant  vous  ; le  peuple  vous  aime,  et  vous  entoure. 
Fondateurs,  voilà  la  république  ; plus  elle  s’afTermit, 
plus  on  chérit  la  liberté  ; plus  les  moeurs  s'épurent, 
plus  le  citoyen  aime  à obéir  aux  lois:  ce  sont  ces 
gradations,  ces  périodes  heureuses  de  la  révolution 
ne  le  législateur  doit  observer  daui  la  confection 
es  lois. 

La  loi  du  11  septembre  renferme  quelques  vices 
que  nous  avons  cru  devoir  éviter;  ses  formes  lon- 

§ne.s , embarrassantes,  souvent  obscures,  ont  été 
'une  exécution  pénible  pour  beaucoup  de  citoyens 
et  de  functionnaires  publics,  ont  produit  beaucoup 
d'interprétations  et  d'actes  arbitraires  : une  législa- 
tion obscure  ressemble  à un  chemin  diflicile  et  tor- 
tueux qui  retarde  ou  égare  le  voyageur.  Quelques 
peuples  se  sont  perdus  par  robsciirilë  de  leurs  lois, 
comme,  d'autres  parla  corruption  des  mœurs.  S'il 
est  des  lois  qui  doivent  réunir  un  caractère  de  briè- 
veté et  de  clarté,  ce  sont  les  lois  révolutionnaires, 
parce  que  le  peuple,  comme  les  magi.slrals,  les  exé- 
cute, et  quelles  doivent  aller  rapicJement  au  but. 
Le  peuple  aime  les  luis  claires,  parce  qu’il  les  con- 
çoit; des  lois  obscures  le  fatiguent,  et  souvent  il  les 
exécute  avec  crainte,  parce  qu'il  ne  les  conçoit  pas 
assez;  souvent  encore  une  loi  est  vicieuse  quand  des 
mesures  trop  difficiles  proroqtient  quelquefois  l'in- 
térét  iodividiiel  à l'éluder  ou  à la  transgresser.  En 
examinant  de  près  la  loi  du  11  seplcmnre,  nous  y 
avons  aperçu  ces  vices,  qui  sont  la  faute  de  In  né- 
cessité et  des  circonstances  plutôt  que  celle  des  lé- 
gislateurs; nous  y avons  vu  trop  souvent  dans  ses 
dispositions  l’occasion  ou  la  tentation  d'un  délit , et 
des  peines  trop  multipliées;  une  loi  sur  les  subsis- 
tance.^ doit  être  un  règlement  et  un  devoir  facile  à 
suivre,  et  non  un  code  pénal. 

Il  est  un  autre  vice  que  nous  avons  cru  y saisir 
encore  : c'est  la  dénonciation  trop  souvent  appelée 
et  rendue  nécess.iire,  peut-être  trop  enhardie. 

Sans  doute  l'œil  du  citove n vertueux  doit  être  tou- 
jours ouvert  sur  les  |>as  de  l'homme  qui  cherche  à 
se  cacher  dans  l'ombre  pour  enfreindre  la  loi;  sans 
doute  il  faut  poursuivre  le  crime , l’arracher  des  té- 
nèbres où  il  s’est  enveloppé,  et  l'amener  devant  la 


loi  qu'il  a voulu  violer  ; mais  c'est  créer  une  immo- 
ralité que  d'ariTicr  trop  souvent  la  dénonciation  con- 
tre des  didiLs  trop  légers  et  trop  fréquents  ; c’est  une 
immoralité  dans  une  rt'publique,  où  la  v(*rtu  doit 
être  le  mobile,  quand  ia  naine  vindicative  ou  quel- 
ue  passion  avide  se  revêt  du  nom  sacré  d’amour 
ein  patrie  pour  poursuivre  l'innocence  ou  l'erreur, 
quelquefois  même  le  patriotisme. 

La  loi,  qui  doit  juger  les  passions  et  distinguer  les 
crimes  doit  ménager  ce  grand  ressort  de  la  vertu 

fiour  ceux  qui  sont  plus  particulièrement  funestes  à 
a liberté;  ia  dénonciation  prodiguée  perd  son  effet 
et  son  caractère.  Tout  serait  perdu  si  un  peuple  était 
corrompu  par  sa  propre  législation,  et  si  un  citoyen 
pouvait  en  opprimer  un  autre  «à  la  faveur  de  la  loi 
même.  C'est  pour  nous  éclairer  et  nous  conduire  à 
des  principes  sains  sur  la  loi  que  nous  allons  faire, 
que  nous  vous  avons  soumis  ces  réflexions. 

Les  bonnes  lois  sont  le  fruit  des  méditatious  et  des 
lumières  autant  que  de  l’expérience. 

C'est  des  éléments  qui  sont  déjà  épars  dans  vos 
décrets,  dont  plusieurs  déjà  ont  été  employés  avec 
succès,  que  nous  composerons  le  plan  d'approvi- 
sionnement que  nous  allons  vous  proposer;  nous  y 
ajouterons  aussi  quelquesautres  dispositions  qui  lui 
donneront  en  même  temps  et  plus  de  force  et  plus 
de  facilité  dans  l’exécution. 

Mous  laisserons  dans  les  mains  du  gouvernement 
les  réquisitions  comme  un  des  agents  révolution- 
naires les  plus  actifs  ; les  réquisitions,  qui  ont  opéré 
tant  de  prodiges  dans  tous  les  genres,  ont  sauvé  la 
republique  en  subsistances;  ce  sont  elles  qui,  pour 
ainsi  dire,  en  frappant  la  terre,  ont  trouvé  des  blés 
dans  des  contrées  où  ils  paraissaient  rariîs,  et  d’une 
main  rapidement  secourable  les  ont  portésdans celles 
qui  ressentaient  déjà  tous  les  maux  de  la  détresse  ; 
mais  il  s'agit  de  les  organiser,  de  leur  donner  de  l'en- 
semble, eu  leur  imprimant  une  marche  active,  pour 
qu'elles  ne  se  froissent  ni  ne  s’embarrassent  elles- 
tuéines. 

Lorsfiue  plusieurs  départements  ont  été  atteints  à 
la  fois  (lu  besoin  des  subsistances,  qu'il  a fallu  leur 
donner  un  prompt  secours,  il  est  déjà  arrivé  que  les 
opérations  des  représentants  et  celtes  de  la  commis- 
sion des  approvisionnemenLssesont  croisées,  ont  agi 
sans  concert,  et  que  des  ordres  donnés  à la  fois  ont 
produit,  dans  les  réquisitions,  une  discordance 
(‘[range;  il  faut  donc  quc'la  loi  (listingne,  sépare  et 
dirige  les  opérations  pour  les  faire  concourir  en- 
semble : c'est  par  î’orJre  que  vous  introduirez  dans 
les  versements,  par  des  réquisitions  graduées  et  at- 
tachées ù un  centre,  que  vous  ferez  parcourir  sans 
effort  la  république  par  les  subsistances. 

Les  représentants  (lu  peuple  dans  lesdépartements 
et  les  armées  sont  comme  le  bras  exécutif  de  la  Con- 
vention ; c’est  à eux  que  sont  confiés  la  surveillance 
et  l’approvisionnement  des  contrées  et  des  camps  où 
ils  sont  envoyés.  Défenseurs  attachés  par  leur  dwli- 
n'ée  au  triomphe  de  la  iilierté,  il  faut  qu’ils  aient 
toujours  dans  ie.s  mains  les  subsistances  qu’un  besoin 
su1)it  lient  leur  rendre  à chaque  instant  nécessaires; 
mais  il  faut  qu'un  accord  parfait  règne  dans  leurs 
opérations,  mais  il  faut  qu’elles  aillent  aboutir  au 
point  qui  doit  diriger  la  marche  de  tous  les  approvi- 
sionnements de  U république. 

Les  agents  nationaux  sont  les  premiers  ressorts 
à faire  mouvoir  dans  le  mécanisme  des  subsistances; 
il  importe  aussi  que  les  o|>érations  soient  bien  con- 
nues, bien  concerlées,  bien  dirigées,  et  que  la  loi, 
en  leur  imposant  le  devoir  de  l'activité  dans  l’exé- 
cution des  ordres  qu'elle  leur  donne,  dans  les  in- 
structions qu’elle  leur  demande,  leur  trace  aussi  la 
marche  qu’ils  doivent  suivre,  le  centre  où  ils  doi- 
vent correspondre. 
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La  commission  «1rs  approvisionnements  est  chr.r- 
p<*e»  en  pi‘n<Tni,  sous  l.i  snrwillaiice  i!«  pouverne- 
inntt,  fie  tous  ceux  de  Ui  république  ; c'esl  elle  dont 
roril  vigilant  doit  en  parcourir  sans  cesse  toutes  les 
parties  et  veiller  a tous  les  hesuins  ; i!  faut  que  la  loi 
place  dans  ses  mains  tous  les  moyens  avee  lesquels 
elle  doit  agir  : il  lui  faut,  pour  ainsi  dire,  une  ron- 
naissance  géographique  des  productions  du  terri- 
toire, du  lieu  d’où  elles  sortent,  des  conli  ées  qnVHes 
l)arcnurent,  de  celles  on  elles  vont  être  déposées  ou 
se  consommer.  C’esl  par  rétablissement  ell’obser- 
vation  de  retordre  qu’elle  fera  disparaître  les  difli- 
ciiltés  qu’elle  n en  à surmonter  dans  la  dislribtitiun 
des  grains  et  l’approvisionnement  de  cette  année. 

Eniin  il  existe  un  centre  on  tous  les  agents  de  l’ap 
provisionnenieiit  doivent  rendre  eomple  ; c’est  le  co- 
mité que  vous  avez  investi  de  cette  attribution.  C’est 
la  que  doivent  se  lier  toutes  les  operations.  Voilà  le 
système  que  nous  avons  cru  devoir  établir,  pour 
rendre  les  réquisitions  faciles  et  promptes , et  la 
marelle  de  reiix  qui  les  feront  exécuter  plus  claire. 

Il  est  une  disposition  principale  de  la  loi  du  1 1 sep- 
tembre, crét*e  dans  le  temps  par  l’empire  des  cir- 
conslanres,  et  que  la  révolution  revemlique  encore, 
à laquelle  nous  avons  rni  ne  devoir  pas  toiieher  : 
c’est  le  marinium  : il  est  le  niveau  que  la  révolution 
a forcé  la  loi  d'établir,  et  sur  les  besoins  du  peuple, 
et  sur  celte  denrée  qui  est  de  première  nécessité.  Des 
raisons  de  justice  et  «le  poliliipie  doivent  déterminer 
la  Convention  à laisser  au  marimum  le  prix  fixé  par 
la  loi  du  11  seplmibre.  Le  législateur «oil concilier 
dons  celle  délemiinalion,  et  l'intérélde  l’agriculture, 
nui  est  rinlérél  mémedii  peuple, et  celui  delà  main* 
(Viruvre,  dont  le  salaire  doit  être  toujours  en  balance 
avec  celui  du  hic  ; il  faut  que  le  travail  et  la  denrée 
qui  en  est  le  prix  soient  ton|ours  à peu  près  en  har- 
monie, cl  que  celui  nui  cultive  et  celui  qui  consom- 
me trouvent  dans  la  loi  leurs  besoins  et  leurs  inté- 
rêts communs.  Mais,  citoyens,  en  fixant  les  propor- 
tmiis  du  travail  cl  de.s  denrées,  en  embrassant  dans 
mie  justice  égale  et  le  ciiUîvateiir  et  le  cutisomma- 
teur,  que  la  loi  soit  lonj^nrs  attentive  h ne  pas  dé- 
conn-iger  l’industrie  qui  leconde  et  eurichil  In  patrie, 
îS'onblions  Jamais  ces  maximes  simples,  mai.s  in- 
conlesiables  pour  quiconque  a vécu  dans  les  champs 
cl  réfléchi  sur  l’économie  politique. 

C'est  la  rentn‘e  de  ses  avances  qui  facilite  au  la- 
hoiireiir  les  moyens  de  reproduction  et  augmente  ses 
revenus;  c'esl  raiigmentation  des  revenus  qm  étend 
la  culture;  ce  .sont  les  progrès  de  la  eufture  qui 
répandent  partout  rabonnance; c'est  l’abondaneequi 
aecroîl  In  popnlatinn  et  la  richesse  de  rElnl.  Olrz  au 
laboureuroii  affaiblissez  les  inoyensde  reproduction, 
vous  renverserez  d’un  seul  coup  les  bases  de  la  for- 
tune pnliiique. 

C'est  donc  sur  le  système  révolutionnaire  des  ré- 
quisitions bien  ordonnées,  bien  régularisées,  que 
voiLS  ferez  porter  la  sûreté  des  suh.sislances  et  I nj)- 

firovislonnenient  de  la  république;  c'est  par  elle  que 
e gouverneBienl  aura  toujours  dans  In  circulation 
et  sous  se.s  mains  des  ressources  toujours  prèles  pour 
les  besoins  naissants  on  imprévus,  que  vous  procu- 
rerez an  laboureur  un  débit  as.suré  de  se.s  grains  dans 
rabnudanre,  en  même  temps  que  vous  pourrez  met- 
tre rabondaiice  en  réserve  pour  les  temps  de  stéri- 
lité. 

Les  greniers  publics  seraient  peut-être  trop  dis. 
pendieux  pour  en  fixer  l’étaldissement  daii.s  tonte  la 
republique;  ces  institutions,  avec  des  dépenses  trop 
multipliées,  ne  rempliraient  pas  même  le  but  que 
vous  pouvez  en  altemlre  ; mais  il  faut  que  les  réqui- 
sitions puissent  former  avec  rapidité  de.s  depuis  in-  i 
st.antnnés  qui  alimentent  nu  besoin  les  üéparlcmenls  ! 
stcriles,  les  ports  de  mer,  les  places  do  guerre  et  les  ! 


armées;  il  faut  que  les  réquislhons  soient  encore 
longtemps  te  grand  levier  des  approvisionnements 
de  ta  république. 

C’est  le  meilleur  système  que  celui  qui  fonde  sur 
la  prévoyanee  les  subsistances  du  peuple,  et  le  met  à 
l'abri  des  Inquiétudes  et  du  besoin.  » 

On  a dit  que  de  v.isles  plaines  étaient  les  greniers 
publics  d’une  nation:  c’est  une  idée  plus  brillante 
que  vraie.  Elle  est  vraie  lorsque  des  saisons  propices 
y ramènent  constamment  l'aimndance;  mais  la  na- 
iure,  qui  éprouve  aussi  des  vicissitudes,  comme  tou- 
tes les  choses  buniaines,  fait  succéder  .souvent  plu- 
sieurs années  stériles  à des  années  d’abondance,  et 
lorsque,  indépendamment  de  ecs  accidents  de  la  na- 
ture, la  situation  du  peuple  peut  être  telle  qu’il  a be- 
soin de  combattre  à la  lois  et  la  détresse  qui  vient  à 
la  suite  de  la  stérilité  .et  lesinflmes  projets  de  famine 
des  lâches  ennemis  de  la  liberté,  son  .salut,  sa  sûreté 
ne  lui  preserivenl-ils  nas  d’avoir  toujours,  au  sein 
du  lemloirr , de  grandes  réserves  de  subsistances, 
qui  ie  mettent  à i'nbri  de  tous  les  événements,  et 
l incurie  mililique  qui  livrerait  ces  subsistances  à la 
merci  de  tous  les  hasards,  à la  merci  des  desseins  de 
la  trahison,  ne  serait-elle  pas  la  faute  la  plus  dan- 
gereuse (le  l'administration  ? 

A une  gr.indf  nation  républicaine,  entourée  de 
despotes  et  d'ennemis  perfides,  qui  a des  ports  et  des 
places  de  guerreâ  approvisionner,  desapprovision- 
neinenls  toujours  prêts  sont  aussi  nécessaires,  pour 
défendre  sa  liberté,  que  des  magasins  à poudre  et  des 
arsenaux. 

Il  est  des  situations  de  peuples  qui  se  ressemblent, 
et  c'esl  chez  les  peuples  qui  ont  éprouvé  aussi  comme 
nous  des  révolutions,  qui  ont  eu  des  guerres  à sou- 
tenir pour  leur  liberté,  qu’il  faut  aller  prendre  des 
leçons  de  sagesse  cl  de  prévoyance.  Borne  aussi 
fut  pendant  longtemps  obligée  de  combattre  pour 
être  libre  ; et  c'est  par  des  ilépûls  assurés  où  clic 
transporta,  à des  époques  difTérenles,  les  moissons 
de  la  Sicile  et  les  blés  de  l’Illyrie,  qu’elle  nourrit 
Constamment  .ses  armées  et  l'immense  population 
que  la  conquête  ajoutait  à la  république.  Sans  cette 
politique  peut-être,  que  lui  commanda  la  nécessité 
et  qui  lui  assura  toujours  ses  subsistances,  exposée 
par  intervalle  aux  retours  cruels  de  la  famine,  au 
lieu  de  conquérir  nu  loin,  elle  n’anrail  pu,  avec  des 
armées  défaillantes,  un  peuple  affamé,  et  des  sédi- 
tions continiirlles  dans  son  sein,  défemirc  même  sa 
propre  liberté  diuis  scs  murailles.  L’histoire  des  peu- 
jdes  qui  ont  éprouvé  souvent  les  maux  de  la  détres.sc 
e.st  presque  toujours  celle  de  l’insouciance  et  do 
l'imprévuyancc  de  leur  gouvernement  sur  les  sub- 
sistances. 

L’n  père  de  famille  approvisionne  toujours  sa  mai- 
son pour  nlusi('urs  mois,  quelquefois  pour  des  an- 
nées. Voilà  l'idée  simple,  la  sagesse  que  tout  gou- 
vernement doit  éliuluT  cl  imiter;  c’est  la  comTuitc 
qui  convient  à une  administration  républicaine. 

, II  ne  sufiit  pas  d’inslilucr  de  grands  magasins  pour 
I les  bénins  périodiques  et  accidentels  delà  républi- 
[ que  ; il  en  faut  aussi  où  les  citoyens  aillent  puiser 
jüiirncllemenl  les  sul»sislances  qui  leur  sont  ncces- 
I saircs;  ces  lieux  sonlnalurellement  b‘s  marchés.  Les 
marchés  doivent  être  un  entreiiût  général  pour  tous 
les  citoyens;  c’est  IA  où  les  champs  doivent  verser 
leurs  productions;  là  il  doit  y avoir  toujours  une 
récolte  cl  pour  le  citoyen  <]ui  n’a  pas  de  propriété, 
et  pour  celui  à qui  le  produit  de  la  sienne  devient 
I insuffisante  j c’est  dans  les  marchés  en  général  que 
la  loi  doit  fixer  l’échange  et  le  commerce.  Les  pré- 
cautions .sévères  que  l’avarice  spéculative  et  la  mal- 
veillance vous  ont  forcés  de  prendre  dans  la  révolu- 
tiou  pour  sauver  les  subsistances  du  peuple  nous  ont 
pan:  encore  nécessaires  cl  devoir  être  niainlcoucs. 
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La  crainte  seule  de  raccaparcmenl  et  des  alarmes 
nu’il  pourrait  exciter  doivent  vous  faire  confirmer 
encore  la  loi  <]ui  dcdciid  la  vente  et  les  aciials  hors 
des  marchés  publics  : il  ne  faut  pas  i|ue,  tant  que  la 
république  recèlera  quelques  ennemis  sa  subsistance 
soit  livrée  aux  spéculations  furtives  de  quelques 
hommes;  il  faut  taire  disnaraîlre  ce  commerce  obs- 
cur, qui  avait  la  criminelle  tactique  d ainener,  pour 
son  intérêt,  l’apparence  de  la  détresse,  même  nu  mi- 
lieu de  rabonüance  ; cVst  au  zèle  des  cilovens  à la 
répandre  partout,  en  portant  dans  les  inarcliés  la  ri- 
chesse de  leurs  champs  et  leur  ardeur  à secourir  leurs 
frères. 

El  les  marchés  aussi  où  l’avare  friponnerie  sc  ren- 
dit trop  souvent  pimr  tromper  et  s'enrichir,  s'épu- 
reront par  des  scnlimcnls  de  fraternité;  ils  de- 
viendront un  jour  des  rassemblements  civiques  de 
citoyens,  où  le  patriotisme  fera  rogner  roidre,  la 
loyauté,  la  franchise, où  la  bonne  foi  rougira  d'eui- 
pluyerces  moyens  honteux  que  Tavidilé  mercantile 
apportait  souvent  dans  les  transnctionsclamb'slines; 
ils  deviendront  pour  les  consommateurs  et  le  culli- 
valrur,  un  rendez-vous  de  commerce  amical,  et  uon 
une  arène  d'intcréls. 

Cependant,  citoyens,  nous  n*avons  pas  pens<*  que 
la  lui  qui  défendait  la  vente  cl  les  acIials  hors  des 
marchés  publics  dût  s’étendre  à des  citoyens  respcc- 
tabiesdes  communes  qui  n'ont  point  de  propriété  ou 

aui  recueillent  un  produit  insullisaiit  pour  le  besoin 
e Tannée.  Il  serait  dur  |KJur  eux  , avec  peu  de  rc- 
source  pour  les  transports,  d’aller  chercher  au  loin 
une  subsi.stancc  que  la  nalurc  a placée  à cûlé  d'eux. 
C'est  ici  Tüccasioii  où  la  lui  doit  être  humaine  cl 
juste,  et  doit  permettre  à tout  citoyen  peu  fortuné 
de  s’appruvisionuer  dans  sa  commune.  C’est  une 
exception  qui  est  déjà  dans  votre  cœur  et  que  vous 
n’aurez  pas  de  peine  à faire  passer  dans  la  loi  ; elle 
est  d’ailleurs  écrite  dans  toute  votre  constitution. 

Tel  est,  citoyens,  Tensemblr  que  vos  coinilés  ont 
cru  devoir  substituer  aux  dispusilions  obscures  et 
entravantes  de  la  loi  du  11  septembre;  nous  avons 
pense  que  la  marche  que  nous  venons  de  tracer  aux 
subsistances  pourra  elre  tout  à la  fuis  prompte  et 
facile,  ne  rencontrera  plus  les  difficultés  qu  elle  a 
eu  à surmonter.  Ce  fut  une  guerre  de  coiileslations 
et  d’actes  arbitraires,  un  travail  pénible,  que  Tap- 
prorisionnemenl  de  Tannée  dernière;  la  confusion 
fut  une  des  causes  de  la  rareté  des  subsistances.  L’or- 
dre est  un  moyen  d'abondance;  nous  avons  cherché 
û l'établir. 

Si  la  révolution  a dft  faire  fléchir  un  peu  les  prin- 
cipes dans  la  législation  des  grains,  le  retour  du 
calme  rendra  au  commerce  son  cours,  ses  cncoura- 
rments  à l’industrie,  et  la  liberté  victorieuse  ses 
ienfails  a toute  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  r 

• Art.  1".  Le  moximum  du  prix  des  grains  de  ta  pre- 
mière qualité  sera  mainleiiu  Ici  qu'it  a élu  liié  par  la  loi 
du  H seplcmbic  ; le  piix  des  grains  de  la  seconde  qualité 
est  filé  à 13  livres  le  quintal  pour  le  blc-rronunt, 

f I f . Lo  prix  du  iraosport  sera  matnleDU  tel  qu'il  a été 
filé  par  la  même  loi. 

• IIL  Les  approvisionnements  de  la  république  cl  des 
armées  s’opéreront  de  la  manière  suivante  : 

« l**  Par  les  réquisilioos  de  la  commission  des  approvi- 
sionncmenls  ; 

I V Par  les  réquisitions  des  représeatanti  du  peuple 
pour  les  cas  ui^cnls  et  provisoires  t 

c y Parles  réquisitions  des  agents  notlonawx,  sons  les 
ordres  de*  représentants  du  peuple  cl  de  la  commission 
lies  approsIsionnemcnU. 

lîV.  Les  réquisitions  seront  ainsi  organisées  t les  rc- 
piéseniauia  du  peuple  auptésdta  armées  qui  auront  fait 


des  réquisitions , les  agenis  nailonoui  qui  les  auront  exé* 
i culées,  préviendront  sans  délai  la  commission  des  appro- 
I vfsionnemenls  do  cetles  qn’ils  auront  ordonnées  pour  les 
armées  et  jmur  les  disiricls,  et  désigneront  les  lieux  où 
CCS  réquisitions  auront  été  faites. 

t V.  La  commission  rendra  compte,  tous  tes  mois,  au 
j comité  de  saint  }iublic,  des  versements  de  grains  qui  au- 
I roni  é'é  ftils  dans  les  différenles  parties  de  la  république , 

I cl  des  endroits  de  la  république  où  ces  grains  auront  été 
; acquis  ou  versés. 

I I VI.  Les  agents  nationaux  des  dîsirlc» , ceux  des  rom- 
; mimes,  seront  tenu»  d’avoir  loujnurs  par-dcvaiil  eux  un 
: tableau  de  la  quantilé  approximalive  des  grains  el  de  la 
I populalion  qui  peuvrni  se  trouver  dans  leur  rcswnl  rcs- 
I peclif  : ce  labieaii  sera  repré'^nié,  tous  les  trois  mois, 

! par  Tageni  national  du  district,  ù la  commission  des  ap- 
j provisionnemenls» 

« VU.  Toute  autorité  constituée  sera  tenue  de  faire  exé- 
cuter les  réquisitions,  sous  peine  de  destitution. 

« VlII.  Tout  citoyen  sera  tenu  d’y  obéir,  sous  peine 
d'éire  mis  en  étal  d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ail  lumpli 
la  réquisition. 

■ IX.  Les  agents  nationaux  des  districts  et  des  commu- 
nes sont  obligés  de  faire  spprotisionner  les  marchés  selon 
le  besoin  des  localités;  tout  achat  ou  vente  de  grnins  hors 
1rs  marrhés  publics  est  défendue  par  la  lot;  les  personnes 
convaincues  de  Tavoir  enfreinte  seront  poursuivies  comme 
citoyens  suspects. 

« X.  Les  citoyens  qui  ne  récoltent  point  de  blé , ou  qui 
nVn  recollent  pasasscipour  IcurapprosisionnemenI,  ha- 
bitant des  endroits  ou  des  communes  où  il  n’y  a pas  de 
marchés,  pminonl  s'approvisionner  pour  un  mois  dans 
leurs  communes  respectives;  la  muninpolilé  constatera 
leurs  besoins.  Nul  cullisatcur  ou  propriétaire  de  grains 
ne  pourro  se  reluser  de  leur  en  faire  la  délivrance  au  prix 
fixé  par  le  maximunu 

• XI.  Les  corps  admfoistratlN,  les  agents  nationatixse- 
roDl  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  protéger  la  libre 
circulation  des  grains  dans  toute  la  république,  pour  le 
service  publie  et  pour  Tapprovisionnement  des  balles  et 
marchés. 

• XII.  La  ville  de  Paris,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
sera  approvisionnée  comme  les  places  du  guerre  cl  les  ar- 
mées de  la  république. 

f XIIL  Toute  municipalité,  tout  fonctionnaire  publie 
qui  aurait  délivre  des  acquiis-à-caulion  pour  favoiiser 
rexportiilion  des  grains  el  farines,  tout  capitaine  qui  les 
aurnlt  chargés  a son  bord  pour  les  Iransporlcr  hors  d:  la 
république,  seront  punis  de  dix  ans  de  fers  ; le  navire  et 
la  cargaison  seront  confisqués  au  profil  de  la  lépubliquc. 

• XIV.  La  loi  du  H septembre  est  abrogée  dans  toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  pas  compii'cs  dans  le  présent 
déerei.  » 

La  Convéïilion  ordonne  Timpression  ctl'ajourne- 
niciit  du  discours  et  du  projet  de  décret. 


SÉANCE  DU  9 FBl’CTIDOD. 

On  admet  à b barre  une  dépiiUtion  île  la  Société 
populaire  de  Sedan,  département  des  Anlennes,  qui 

firésente  une  pétition  par  laquelle,  après  avoir  invite 
a Couvciitioii  à ne  faire  aucune  grâce  aux  aristo- 
crates, aux  royalistes,  aux  fédéralistes,  après  ovoir 
applaudi  au  juste  supplice  de  Tinfâme  Robespierre, 
Toraleur  demande  le  prompt  échange  des  prisomiiers 
faits  dans  Taflairc  de  Bouillon,  et  ollre , au  nom  des 
' citoyens  de  iiedan,  plusieurs  milliers  de  salpêtre, 
malgré  sa  rareté  dans  cette  commune. 

Le  président  répond  à la  députation  quecen’cst 
pas  assez  présumer  de  la  Convenlion  nationale  que 
Tinvllerà  ptiiiir  les  conlrc-révolulionuaires;  c’est 
son  vœu  comme  celui  des  pétitionnaires.  Elle  con- 
nait  scs  devoirs,  elle  aura  le  courage  de  les  remplir. 
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Roux  (de  la  Haute-Marne)  : L’orateur  de  cette 
de'pi^tation,  nomme  Lefranc,  est  le  (ils d'un  valet  de 
cliamlire  de  Capel  ; ce  jeune  homme,  chasse  d'iiu 
bataillon  où  il  (Hait  quartier-maîire,  dénoncé  par 
plusieurs  Sociétés  populaires  comme  agitateur,  pré- 
remi  de  délits  qui  attestent  son  impnd)ité,  est  un  de 
ceux  qui  ont  le  plus  contribué  au  désordre  qui  si 
longtemps  a régné  dans  le  département  des  Arden- 
nes. Eniin,  sans  talents  ni  connaissances,  il  a été 
néanmoins  placé  par  l'intrigue  à rambulauce  de  S<‘- 
dan.  Le  .second,  nommé  bouché,  est  un  déserteur  de 
plusieurs  régimeuLs,  et  vient  d'ètre  puni  de  plusieurs 
mois  de  détention  pour  malversations  dans  la  place 
de  gardien  d'une  mai.son  d'arrêt,  où  il  eût  dû  être 
lui  même  enfermé.  Que  viennent  vous  demander 
ces  hommes?  (|ue  vous  vous  occupiez  de  l'échange 
des  prisonniers  faits  à Bouillon. 

C’est  bien  à ces  lâches,  qui  n’ont  pas  partagé  la 
gloire  de  ce  combat , qui  a coûté  la  vie  à plus  de 
cent  cinquante  pères  de  famille  de  Sedan,  u venir 
s’apitoyer  à votre  barre  .sur  le  sort  de  ceux  de  leurs 
concitoyens,  victimes  de  la  rage  de  renuemi!  Ils 
.savent  bien  que  votre  .sollicitude  vous  a fait  prendre 
les  moyens  (le  faire  opérer  cet  échange;  que  le  co- 
mité de  salut  public,  par  un  arrêté  du  4 messidor, 
envoyé  au  renn^sentant  Guyton-Morveau  et  au  con- 
seil (KTensif  de  Sedan,  s’est  occupé  de  faire  rendre 
aux  braves  Sedaiinois  la  liberté  qu’ils  réclament  ; 
mais  ils  veulent,  par  une  fausse  humanité,  vous  in- 
duire en  erreur  sur  les  motifs  de  leur  séjour  à Paris. 

Ils  veulent  se  soustraire  à la  justice  de  notre  col- 
lègue Lacroix  , envoyé  dans  leur  département  pour 
y mettre  enlin  la  justice  à l’ordre  du  jour.  Ils  .savent 
que  l’examen  qu'il  ne  manquera  pas  de  faire  de  leur 
conduite  immorale  et  des  hommes  qui  les  ont  proté- 
gés les  expose  à la  sévérité  des  mesures  qu’il  va  dé- 
ployer contre  l('s  pervers. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  ces  pétitionnaires  à 
l'examen  du  comité  de  sûreté  générale , où  je  me 
rendrai  aussi  pour  les  démasquer. 

La  Convention  décrète  ce  renvoi. 

— Levasseur  (de  la  Sarthe)  demande  la  parole,  et 
ob.serve  (|ue  , loin  de  proti'ger  ceux  qui  insultent 
les  ri^présentanls  du  peuple  , il  a fait  arrêter  dans 
ce  même  département  un  administrateur  du  district 
de  Rhétcl,  qui  .s’était  permis  des  propos  injurieux 
contre  les  opérations  de  son  colli'gue  Roux. 

LEcoiNine  (de  Versailles):  La  représentation  na- 
tionale, où  ré.side  essentiellement  le  centre,  l'action 
et  la  surveillancedii  gouvernement  révolutionnaire, 
vient  d'organi.ser  ses  projires  forces  en  organisant 
ses  comités,  composés  de  ses  propres  membres,  et 
qui  .seront  régulièrement  renouvelés,  auxquels  elle 
attribue  l’action  et  la  .surveillance  de  ce  gouverne- 
ment, pour  rexéciition  et  pour  la  proposition  des 
lois. 

Mais  tout  ce  qui  est  m’cessaire  pour  lui  donner 
I upite,  de  ln(|uelle  dépend  In  plus  forte  énergie,  et 
qui  me  parait  être  dans  l'intention  de  la  représen- 
tation nationale,  ne  me  .semble  point  être  fait. 

Ces  comités,  dont  vous  venez  de  circon.scrire  les 
attributions,  et  les  commissions  exécutives,  tous  les 
rouages  inférieurs,  la  masse  même  des  citoyens,  qui 
concourt  au  mouvement  révolutionnaire  par  scs 
efforts  particuliers  et  sa  surveillance,  dans  (jiiel  es- 
prit devront-ils  conduire  les  divers  leviers  (|iii  sont 
dans  leurs  mains?  Quel  moyen  facile  y aura-t-il  de 
juger  .avec  certitude  ceux  <|ui  marchêront  dans  la 
ligne  révolutionnaire,  vers  la  liberté,  et  ceux  qui , 
s eu  |ais.sant  écarter  parJ’inflnence  cachée  de  ses  en- 
nemis, tendront  vers  scui  anéanti.ssement  par  l’é- 
tahli.ssement  d’une  nouvelle  tyrannie? 

J'ai  pense  qu'une  déclaration  des  principes  et  des 


sentiments  qui  dirigent  et  animent  la  représentation 
nationale,  laquelle  accompagnerait  l'organisation 
du  gouvernement  révolutionnaire,  remplirait  par- 
faitement ces  deuxobjets  essentiels. 

Cette  déclaration  augmenterait  au  plus  haut  de- 
gré son  énergie,  et  elle  assurerait  son  action  vers 
le. seul  but  que  nous  nous  proposons,  le  régime  ré- 
pid)licain  le  plus  démocratique  qui  ajj existé. 

Il  est  infiniment  nécessaire  que  la  représentation 
nationale  rende  enlin  à la  republique  une  et  indivi- 
-sible  l’unité  de  principes,  d’opinions  et  de.  senti- 
ments, que.  les  factions  lui  ont  depuis  longtemps 
ravie,  et  elle  ne  peut  opérer  ce  bien  que  par  une  dé- 
claration solennelle. 

Le  dernier  tyran  ne  crut  jamais  .à  la  possibilité  de 
la  république;  ce  fut  autant  par  l’étroitesse  de  son 
esprit  que.  par  la  perversité  de  sou  cœur  qu’il  fut 
conduit  de  bonne  heure  à convoiter  la  tyrannie.  Il 
ne  vit  la  liberté  du  peuple  que  dans  le  despostisme, 
dans  un  esclavage  nouveau  pour  l'Europe,  celui  qui 
enchaîne  les  peuples  de  l’Asie;  et  c'est  ce  qui  expli- 
que les  ressemblances  que  l’on  a faite.sdnus  quel- 
ques parties  de  sa  conduite  et  de  celle  de  Mahomet. 

Mais,  <|uoi  qu’il  en  soit,  il  est  temps  de  combattre, 
aux  yeux  de  l’Europe  et  de  runivers  même  qui  nous 
contemple,  cette  incrédulité  que  les  ennemis  de  la 
liberté  affectent,  et  que  leurs  agent.s  parmi  nous, 
masqués  en  patriotes,  ont  très -habilement  pro- 
pagée, sous  i'influence  des  Hébert  et  des  Robes- 
pierre. 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  démasquer  cette 
hypocrisie,  donner  contre  elle  une  arme  mortelle  à 
tous  les  vrais  patriotes  et  la  confondre,  c’e.st  encore 

Sue  la  représentation  nationale  montre  dans  une 
éclaration  solennelle  la  route  certaine  qu’elle  suit, 
et  qui  doit,  à la  fin  de  la  guerre,  de  la  tyrannie  contre 
la  liberté  des  peuples,  mettre  inti'Heureinentle  peu- 
ple français  dans  ce  régime  républicain  et  démocra- 
tique que  les  ambitieux  et  les  hommes  corrompus 
mettront  en  problème  tant  que  cette  déclaration  et  le 
concours  des  fonctionnaires  et  de  la  masse  du  peu- 
ple autour  d’elle,  pour  la  soutenir  dans  tous  ses 
points,  ne  fermera  pas  la  bouche  aux  pervers  et  aux 
imbéciles  qui  font  circuler  les  craintes  hypocrites  et 
les  arguments  des  ennemis  mêmes  de  la  liberté. 

Je  conclus  donc  à proposer  le  décret  suivant  : 

« La  Convenlion  nationale  décrété  : 

■ 1*  Le»  mêmes  coroniis'oires  qui  ont  été  charpés  de 
présenter  le  plan  d'organisation  du  gouTerncincnl  révolu- 
tionnaire s'assembleront  de  nouveau  pour  rédiger  une 
déclaration  des  principes  qui  ont  fait  établir  ce  gouverne- 
ment, qui  doivent  le  diriger,  et  qui  sont,  sous  lui,  le 
modèle  des  devoirs  de  tous  ses  roncliounaires  publics  et  la 
garantie  de  la  liberté  du  peuple. 

«2*  Cette  déclaration  devra  développer  les  avantages  du 
gouvernement  révolutionnaire,  pour  arriver  au  but  pour 
lequel  il  a été  établi. 

« 8*  Cette  di'claralion  indiquera  en  conséquence  les 
moyens  ullérienrs  pris  dans  le  dévi  loppement  de  la  mo- 
rale et  de  riiislruclion  publique,  et  dans  d'autres  parties 
de  l'organisation  de  la  rêpublii|ue,  qu’il  est  dans  l’inten- 
tion de  la  représentation  nationale  d'employer,  soit  pour 
conserver  au  gouvernement  révolutionnaire  son  unité 
d'iiclion  et  d’énergie,  soit  pour  accélérer  la  guerre  de  la 
liberté  des  peuples  contre  la  tyrannie,  et  purger  la  Fiancé 
de  tons  les  ennemis  de  la  révolution;  soit  enfin  pour,  le 
plus  tôt  qu’il  sera  pos-ible,  après  la  paix,  établir  le  régime 
national  républicain  cl  démocratique  par  lequel  le  peuple 
français  veut  être  gouverné. 

• 4“  Les  commissaires  nommés  présenteront  lè-de<sus 
leur  travail  dans  l’espace  d’une  décade  à compter  de  cc 
jour.  . 

Cclfe  proposition  est  renvoyée  au  comilc  de  légis- 
lation. 


OuLiCft,  au  nom  du  comité  de  légiUalion  : Citoyens, 
c’est  encore  de  la  loi  sur  les  donations  et  successions  que 
je  vais  vous  entretenir. 

Cet  objet  appelle  votre  attention,  et  i'obttendra  sans 
doute.  En  vous  prèsentaut  ce  nouvi-au  travail,  votre  co- 
mité de  législation  ii'a  pas  craint  qu’ou  lui  objCcUkl  l'iin* 
{vtfcctioo  de  celui  qui  a précède. 

Cette  considération  n'arrètera  jamais  des  hommes  qui 
oimeni  leur  pays,  cl  qui  venieut  assurer  son  bonheur, 
but  auquel  on  ne  peut  tendre  cl  arriver  qu'avec  des  lois 
complètes. 

Ainsi,  je  viens  vous  proposer  quelques  articles  addi- 
tionnels é la  toi  du  17  nivôse  ; ainsi , je  vous  en  prè  ciilc- 
rai  quelques  autres  qui  auront  pour  objet  de  résoudre 
(les  doutes  toujours  furvosics  au  repos  des  ramilles. 

Ce  travail  supplétil  lire  son  être  de  la  manière  même 
avec  laquelle  cet  iroportaot  objet  fut  traité  dans  son  prin- 
cipe. 

Sans  doute  l'on  tendait  au  bien , et  on  l'a  opéré;  mais 
l’on  se  rappelle  que  la  loi  c’avait  point  été  préparée  dans 
le  silence  du  cabinet,  et  que  seite  propositions,  toutes 
émanées  de  points  divers  et  improviséinent  lancées  dans 
cette  assemblée,  formèrent  les  éléments  du  décret  du  S 
brumaire,  qui,  promulgué  aussllùl,  mais  rempli  de  la- 
cunes, ne  put  recevoir  l'exécution  qu’eo  allendaicnt  les 
législateurs. 

De  nombreuses  réclamations  arrivèrent  de  toutes  parts, 
et  le  renvoi  qui  en  fut  fait  au  comité  de  législation  donna 
naissance  é la  loi  du  17  nivôse,  moins  imparfaite  sans 
doute  que  celle  du  S brumaire , mais  loin  encore  d'étre 
complète. 

L'exécution  incertaine  et  partout  différente  du  décret 
du  5 brumaire  rendait  le  nouveau  travail  instant;  il  fal- 
lait s’y  livrer  sans  délai , et  cctlo  urgence  put  nuire  A l'ou* 
vrage. 

D'un  autre  cAlè,  toutes  les  parties  d'un  plan  donné  ne 
sont  pas  aussi  facilement  embrassées  que  celles  du  plan 
que  l'on  crée  soi-mème. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  17  niv*Ose  0t  quelque  bien  ; 
elle  aplanit  nombre  de  dilBculié«,  et  les  décret»  dessi 
et  38  ventôse  ajoutèrent  beaucoup  aux  bienfaits  de  cette 
première  loi;  il  y a eu  depuis  ce  temps  moins d'bésiiaüon 
dans  les  principes  et  plus  d'uniformité  dans  leur  appli- 
tion. 

Ce  que  ie  viens  vous  proposer  aujourd’hui , c'est  de  ta- 
rir la  source  des  dilbrullcs  qu'il  faut  encore  faire  dispa- 
raître, et  bien  que  plus  des  trois  quarts  et  dt-ini  aii-nl 
cessé,  le  législateur  oeduils'arrèlerque  JA  où  H n'en  existe 
plus. 

Un  abus  priocipal  vous  est  dénoncé  ; c’est  U lenteur  des 
jugements. 

Ici  quelques  obstacles  inhéreols  A la  matière  se  présen- 
tent; te  ministère  des  arbitres  est  libre,  ci  une  grande 
contrainte  A leur  égard  ruinerait  peut-être  celle  iiisiilu- 
tion,  au  lieu  de  l’améliorer. 

Il  a ftllu  cependant  leur  donner  des  surveillants  justes 
et  impartiaux  ; votre  comité  a jeté  Ic^  yeux  sur  les  juges 
de  paix  et  leurs  assesseurs.  S’il  n’est  pas  possible  de  leur 
attribuer  une  juridiction  coercitive  sur  les  arbitres,  ils  ; 
pourront  au  moins  remplacer  ceux  qui  seront  négligents, 
et  rendre  ainsi  A la  justice  son  cours  inlrrrompu. 

D'autres  plaintes  ont  été  portées  contre  certains  arbi- 
tres, surtout  contre  ceux  qui,  appelés  a h succession  des 
parties,  ou  qui,  engagés  dans  des conicsiations  de  même 
espèce,  ont  sacrifié  les  règles  de  la  justice  A leur  intérêt 
pcisonoel  ; votre  corotlé  a pourvu  A cct  inconvénient. 

Le  principe  général  de  l'aUribulion  au  juge  de  poix  du 
lieu  (le  l'ouverture  de  la  succession  devenait  d'urve  exècu- 
1)011  difficile  quand  il  s’agiwait  de  biens  laissés  par  un 
homme  mort  dans  les  colonies  ffançaises,  et  dont  les  héri- 
tiers résidaient  dans  le  coniinenl  ; il  a fallu  rendre  A ceux- 
ci  des  moyens  qui , sans  léser  le  droit  d’aucuns , les  mis- 
Mnl  plus  à même  d'exercer  le  leur. 

D'anciens  partages  de  biens  d'absents  sont  ensuite  venus 
fixer  notre  allcntion,  non  de  ces  absents  que  les  lois  révin 
lutionnaires  répuient  émigrés,  mais  de  ceux  de  l'existence 
desquels  toutes  traces  élaicnl  perdues  depuis  longtemps, 
et  pour  la  succession  desquels  il  y avait  eu  procédure 
Avant  ces  mêmes  lots. 

Votre  comité  a cru  devoir  assigner  des  époques  fixe» 
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pour  servir  de  base  à ces  sortes  de  partages  et  en  assnrer 
le  sort. 

t'ii  autre  objet  non  moins  essentiel  sans  doute  devait . 
aussi  l'occuper;  je  veux  parler  du  sort  de  tous  les  traités,  • 
Iransactiuus  et  partages  faits  ou  A faire  en  exécution  de  la 
loi  du  17  nivo&e. 

Plusieurs  suut  déjA  attaqués  sons  prétexte  de  lésion  dans 
le  prix  ; cl  si  vous  ne  tar'»»i(*i  dès  A pté>ent  cette  source 
féconde  de  tÜQlcuhés,  la  di.'^pusition  de  votre  loi,  par  la- 
qufitevous  avex  voulu  qui*  tous  ces  actes  fusaeol  déHuiiirs 
et  irrévocables,  deviendrait  souvent  illusoire. 

Sans  doute,  citoyens,  votre  comité  est  entré  dans  vos 
vues  lorsqu'il  s'est  proposé  d'arracher  toutes  ces  épines  du  ' 
vaste  champ  de  la  chicane. 

Les  articles  précis  que  j'ai  A vous  présenter  apportien- 
Dent  pour  la  plupart  beaucoup  plus  A la  forme  qu'au  fond 
de  la  loi  du  17  nivôse,  et  leur  objet  rsl  principalement  d'en 
rendre  la  marche  plus  rapide  et  plus  sûre. 

Mais  nous  n'aurions  qu'imparfaitemeut  rempli  nos  oblt- 
galions  si  nous  nous  cti  fussions  tenus  lA. 

Malgré  tu  solution  d'un  giand  nombre  de  questions,  U 
en  est  encore  d'aiiires  qui  vous  sont  faites. 

Sans  doute  il  n'est  pas  possible  que  la  loi  contienne  au- 
tant d'articles  qu'il  y a d'cspèci's;  mais  deux  cauM*s  prin- 
cipales concourent  A rendre  la  marche  de  la  législation 
Irès-difficile  eu  celle  partie  : 

L'une  ré>ulle  de  la  loi  néanmoins  très-sage  du  14  fri- 
maire, qui  défend  toute  inlerpréiation  aux  autorités  con- 
I sliluées  ; ce  principe  cooscnaleur  du  gouvernement , et 
qui  rapporte  tout  A la  vraie  source,  a souvent  trouvé  des 
hommes  pusillanimes  qui  ont  craint  de  tirer  des  lois  les 
conséquences  mêmes  les  plus  nécessaires  et  les  ntoins  équi-  ' 
voques. 

L’autre  cause  résulte  d'une  institution  non  moins  sage 
uns  doute,  mais  qui  devait  encore  apt>orter  quelques  (*m- 
barras  dans  les  premiers  moments  d'un  nouveau  système. 

Les  rerlificats  de  civisme  exigés  dcsaihilrcs  n'ont  laissé 
la  carri('*re  ouverte  qu'A  un  tri s-pclit  nombre  de  ces  hom- 
mes qui  faisaient  autrefois  une  élude  particulière  des  lois. 

fyS  plupart  sont  aujourd'hui  remplact*s  pur  de  bons  ci- 
toyens, tommes  probes,  n>a!s  peu  exercés,  et  qui  ont 
bêtoin  d'i  tre  éclairés  cl  soutenus  dans  une  partie  aussi 
neuve  poureui. 

La  société  >atis  doute  n'y  perdra  rien;  mailles  devoirs 
du  législateur  n'en  dcviennetjl  que  plus  éUndut;  les  dé- 
tails qui  servent  d'instruction  ne  furent  jamais  aussi  né- 
cessaires. 

Celle  imporlante  considération  a fAit  supporter  A volre- 
comilé  et  vous  fera  supporter  à vous-mêmes  la  pénible  si- 
tuation de  pronnocev  sur  bien  des  cas  que  l’on  aperçoit 
être  décidés  d'une  manière  très-prochaine  par  la  lettre  ou 
par  l'esprit  de  la  loi. 

Vous  examinerez  moins  s'il  y a lieu  d’élerer  des  diffii  ul- 
tés  que  vous  ne  vous  arrêterez  su  point  rimplc  de  savoir 
si  l'on  y en  a trouvé,  et  en  cela  même  vous  irndrez  un 
nouve.vu  service  A la  société , car  vous  terminerez  des  mil- 
iiersdu  procès. 

Je  ue  vous  donnerai  point  ici  l’idée  générale  des  ques- 
tions sur  lesquelles  vous  aurez  A prouoncer  ; plus  ou  moins 
connexes  entre  elles , elles  ne  présentent  qu'un  point  com- 
mun : c'est  d'aboutir  A l’exécution  simple  et  facile  de  la 
loi  du  47  nivo^. 

L'examen  particulier  de  rbacune  d’elles  consistera  dans 
le  tap|irochemenl  qu'il  sera  aisé  de  faire  avec  les  motifs 
qui  üéirrmincnt  les  réponses. 

Je  vais  snecessiv  cmeiU  vous  soumettre  et  les  dispositions 
additionnelles,  elles  arlicit'S  interpiélatir»  que  votre  co- 
mité de  législation  a arrête  de  vous  proposer  par  mon  or- 
gane. 

• Art.  I*'.  En  successions  ouvertes  dans  les  colonies  fran- 
çaises, et  lorsque  les  bérilk-rs  naluiels  résideront  tous 
dans  le  continent,  la  nomiualion  des  atbilies  demeure  at- 
tribuée au  juge  de  paix  du  lieu  que  le  défuol  habitait 
avant  MO  départ. 

« Celte  eiceplion  cessera  toutes  les  fois  que  les  héritiers 
naturels  résideront  partie  danfics  Iles,  et  partie  duos  le 
comiuent. 

■ IL  Les  suceessions  des  absents  partis  avant  le  1*' 
juillet  1789(  et  pour  le  règlement  desquelles  il  y avait  eu 
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proséjure  #tsM  le  9 fiîTricr  1795,  scronl  parlüg£c$,  sa* 
Toir  : 

€ Celles  dans  lesquelles  l’abscncc  rrmoitlait  à moins  de 
dix  ans  a\anl  ic  là  juÜK't  1769,  selon  tes  principes  êublis 
par  la  loi  du  17  nivosc; 

«I  El  (oult‘s  celles  plus  anciennes , selon  les  K^glcs  adop- 
tées dans  l(‘s  partages  provisoires  déjà  fuils,  et  qui  tuu* 
drunl  comme  dêfinilifs. 

t Illé  L’article  XIII  de  ta  loi  do  17  nkoie  domctirc  dé- 
claré l'omniun  au  cas  même  où  la  faculté  d’éUre  a clé  con- 
férée à tous  autres  qu'à  des  époux , si  réiccliun  n’a  eu  son 
CITeique  ielàjuitlel  1769,  ou  depuis 

• IV.  Les  ventes  à fonds  perdus  faites,  dans  un  contrat 
de  mariage , à Tun  dos  conjuiiib , bien  que  succoisibte  ou 
descendant  de  successible,  depuis  le  tà  jnillol  1799  , mais 
antéi  U urrnicnt  à la  pi  oroulgaiion  de  la  loi  du  d biumaire, 
sont  muinlcnucs  on  ce  eus  scuUment,  pounu  que  le  ven* 
dour  fùl  sans  cnfiinl*,  il  sous  les  conditions  du  r.ipporl 
portées  par  rarlicle  XV  de  la  loi  du  17  nivosc,  en  ca»  de 
retour  à la  succession. 

• V.  Les  parents  qui  avaient  été  saisis  des  biens  cUdo- 
Tant  cuimus  sous  le  nom  de  propres  ou  anciens,  et  qui, 
dans  le  cas  des  article»  LXIX  cl  suivants  de  la  loi  du  17 
nivo<c,  sont  tenus  d'en  faire  la  resiîtiiiion,  auront  droit 
aux  retenues  légales,  de  la  même  manière  que  ceux  qui 
ont  été  déchus  du  béucfîce  d’une  institution. 

« Tons  traités , Iransoctiors  ou  nontcaux  partages  faits 
en  exécution  de  la  loi  du  17  nivôse,  no  pouri  onl  Cire  at- 
taqués sous  prétexte  de  lésion  dans  le  prix. 

« VJ.  Il  n'esi  point  dérogé  pr  r cet  article  & la  faculté  de 
revenir  contre  les  actes  crivnci  qui  aur.iiont  pu  avoir  lieu 
dans  riulcrvallc  de  la  loi  du  5 brumaire  ù celte  du  17 
nivôse. 

«VII.  Los  dépens  adjugés parjiifemenls  passés  en  Airce 
de  chose  irrévocable,  aiiiéricun  moKt  à la  pnbi'cation  des 
Douvcllcs  lois,  resteront  à la  chaire  de  ceux  qui  j ont  été 
condamnes. 

« A l'égard  des  procédures  arrêtées  par  rcITcl  de  la  loi 
dn  47  nivosc,  les  arbitres  proüoDceronl sur  le>  frais  qu'el- 
les ont  occasionnés. 

( VIIL  En  toutes  contcslalions  résullaot  de i'cxécution 
de  la  loi  du  17  nivôse,  les  utbiircs  sont  rècu.<wbles  : 

« !•  S’ils  sont  parents  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties 
. jusqu'au  degré  de  oousm  issu  de  gertnain  Inclnsivcmeni  ; 

« S*  S'ils  ont  dea  conlesialions  personnelles  «emblablcs 
b celles  qui  leur  sont  soumises. 

t IX.  Los  parlirs  ne  deviennent  non  recevables  à pro- 
poser ces  causes  dciécusalibn  que  lorsqu’elles  ; ont  for- 
melU'incut  renoncé. 

• X.  En  cas  que  la  récusai  ion  n'ait  pas  été  proposée 
avant  le  jugemcnl,  il  nt  valide. 

« Il  n’y  aura  oiiverltire  en  cassation  que  dans  le  cas  où 
elle  aurait  été  valablement  proposée  et  Injustement  rejetév'. 

• XI.  La  cnnnaissanre  dex  c.iuscs  de  récusation  appar- 
tient au  juge  de  paix,  accompagné  de  deux  assesseurs. 

« XII.  Le  juge  de  paix  cl  scs  deux  8sse«H>ors  connat* 
^out  aussi  des  plaintes  portées  à raison  de  la  négligence 
des  arbitres. 

• II»  pourront , après  que  les  parties  auront  été  citées 
devant  eux,  nommer  d'autres  aibilrts,  s’ilyéebet* 

• XIII,  La  partie  qui  a été  constituée  en  retard,  et  pour 
laquelle  il  a été  nommé  des  arbitres  d’oOice,  est  déchue 
du  droit  d'en  nommer  cltc  méine. 

• Elle  n’y  est  admise,  après  l’expiration  des  délais  or- 
dinaires, qu’aulanl  que  la  nomination  d’ollice  o’a  pus  en- 
core eu  lieu* 

••  XIV.  Les  décisions  du  juge  de  paix  et  de  set  atsetscurt, 
dans  les  cas  ci-dessus  déterminés  , ne  seront,  comme cci- 
cs  dos  arbitres,  lujelles  qu’au  recours  en  cassation,  s'il 
y a lieu. 

• Elles  seront,  même  en  ce  cas,  exécutées  par  nrovi- 
ilou.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté* 


— Sur  ia  proposilioD  de  Dcibret,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

v La  Convention  nationale,  considérant  que,  d'après 
les  lois  déjà  existantes,  tous  les  dé  enseurs  de  la  républi- 
que que  leurs  ble«surcs  ont  rois  bois  d’étal  de  servir  ont 
droit  à un  secouis  provisoire  de  30  sous  par  jour  jusqu'au 
moment  où  leufs  pensions  seront  définilivi  ment  liquidées  ; 
que  ces  seconrs  provisoires  leur  sont  accordés  par  la  com- 
mission des  secours  cl  payés  d'après  ses  ordres  dans  le 
district  de  leur  domicile;  que,  par  conséquent , il  a été 
pourvu  aux  besoiua  les  plus  urgents  de»  défcuscurs  de  la 
république; 

R Considérant  néanmoins  qu'il  est  des  circooslaneca ex- 
traordinaires où  les  secours  dont  il  s’agit  pourraient  ne 
p.vs  suilire,  mais  qu’aluix  H convient  que  la  demande  en 
soit  examinée  par  un  rouiilé  qui  vérifiera  la  nèccsMlé  de 
l'urgence  des  secours  cxlraurdiuaires  deuiaudés; 

« Décièic  qu'à  l'avenir  aucuns  secours  provisoires  qui 
pourraient  être  cxiraordinaircmcnl  demandés  ne  M'ront 
plus  accordes  que  sur  un  rap|>urt  du  comité  des  secoui'S 
pubiies.  • 

— GuflTrov  propose,  cl  la  Comcnlion  atloplc  le 
docrotsiiivaiit  : 

a La  Coiivrntiort  nalionilc  décrète  qnc  les  scellés  qui 
ont  pu  être  tpf>o»i-s  dans  le  domicile  des  cullivalcurs  mis 
en  liberté  par  le  décret  du  21  mc>sidor  seront  levés  pur  les 
juges  de  paix  de  rarroodisscoieol. 

■ L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  proroulgatioo.  » - {L<i  tuile  demain.) 


Le  comité  de  xUrc/c  /7(  «fra/c  et  de  surveillance  de 

la  Convention  nationale  gu  rédacteur  du  Muui- 
teur. 

Du  tO  fruclidor,  Taii  3*  de  lu  république 
fraaç^ise,  une  et  indivivilile. 

• Citoyen,  il  a élé  rapporté  dans  plusieurs  journaux  un 
fait  ralomnieux  et  outrai:t'ant  pour  le  comité  de  sûreté 
générale  ; on  y raconte  que,  sur  un  ordre  signe  Voullaud 
et  Vadter,  deux  personnages,  cscoriês  de  <Ieiu  gcmlar- 
mes,  avaient  volé  des  assignats  cl  des  bijoux  d'une  femme 
logée  rue  Grenelle-  Honoré  ; qu’iy  anl  feint  de  la  conduire 
au  comité,  ils  avaient  disparu  aprH  avoir  cacbclé  les  assi- 
gnats et  autres  papiers  du  sceau  du  comüé. 

« Il  n’y  a de  vrai  dans  ect  Injurieux  récit  que  le  fait 
suivant  : 

• Une  femme  se  pré'rnta  au  comité  la  nuit  du  S de  oc 
mois;  elle  se  plaignit  d'avoir  été  volée  par  deux  filous, 
qui,  <e  disant  agciitsdu  comiléde  sûreté  générale  et  char- 
gés de  l'y  conduire,  disparurent  aprè*  s’éirc  empaié»  de 
son  portefeuille.  Le  comité,  sur  ceilc  déclaration,  lit  vé- 
rifier scs  registres,  cl  on  n'y  trouva  point  d'ordie  contre 
celte  femme;  il  fut  écrit  à la  police  (Kiur  i ccliorchcr les 
prétendus  filous  dont  clic  donna  ic  sigiialcmeiit. 

<•  Mais  il  est  faux  qu’il  ail  c\|olé  de  mandat  d'arrêt  ou 
d’amener  contre  la  citoyenne  dont  H s'agit;  il  est  faux 
qu’elle  ait  cité  dans  sa  déclaration  les  signatures  alléguées 
dan»  les  journaux  ; il  est  fiiux  qu'elle  ail  parlé  de  gen- 
darmes ; il  n'a  pu  exister  de  mandat  signé  de  deux  mem- 
bres sculrmcnt;  enfin  il  n'y  a aucune  preuve  que  le  ca- 
chet du  comité  ait  été  employé  pour  celle  escroquerie 
vraie  ou  suppo«éc. 

«Nous  t'invitons,  citoyen,  h insérer  celle  lettre  dans 
ton  journal;  il  importe  d’cITacrr  le  mauvais  cITd  quc|Kiur- 
rail  produire  un  récit  aussi  perfide  que  mtn'Ong'.T. 

• Signé  VOU.L.VXO  cl  ViDiEfi,  nirmài'ci  du  comité  ds 

sûreté  générale, 

• Pour  copie  conformo: 

« DocacuiaaoN,  secrétaire  géniraU  9 


Payements  à la  trc>or<ri>  noltotial#. 

f.e  payement  du  perpétuel  cit  ouvert  pour  les  alz  pre- 
miers mois:  H sera  fait  à tous  ceux  qui  feront  porteur» 
d'itiscripiioDs  au  grand  livre.  Celui  pour  le»  rente»  viagères 
(st  de  huit  moi»  vingt  et  un  jour»  de  l'ooiléc  1793  (vieux 
llïle). 
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Duodi  12  Fbuctidor,  Van  2^.  {Vendredi  20  Août  1794,  vieux  ilyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prëéidence  de  Berlin  {de  Thio>mlle). 

801TB  DB  LA  S^ATICB  DU  0 PnUCrtDOR. 

Pbbiiom:  J'ai  demandt^  la  parole  pour  vous  prr> 
senter  le  projet  de  décret  sollicité  depuis  plusii-urs 
jours  par  In  discussion  des  Sociétés  pupulnires  et  par 
le  vœu  de  toute  la  France.  Ce  décret  est  le  moyen  te 
plus  efficace,  il  est  le  seul  ijue  tous  les  esprits  jiislrs 
aperçoivent  |^ur  garantir  a la  répuiiliqiie  que  sa  li* 
lierte  et  scs  législateurs  ne  pourront  plus  èlrej.ininis 
opprimés. 

Mais  lorsqu’une  grande  nation  vient  de  passer 
par  des  crises  violentes,  il  ftiul  se  repli»  r sur  lesévé- 
. lienienls  dont  on  a été  les  témoins  et  les  victimes  ; 
il  faut  en  rechercher  rt  eu  marquer  les  causes  tc'est 
dans  la  médilation  de  l’expérience  du  malheur 
que  se  forment  la  sagesse  et  la  prudence  qui  prépa> 
relit  pour  l'aveiiir  des  destinées  plus  heureuse^.  La 
France  et  l’Europe,  étonnées  de  l'oppression  où  ont 
vécu  les  représenlantsd’im  peuple  libre,  en  plaignant 
nos  malheurs,  tiousdemamieiit  aussi  compte  do  no- 
tre conduite. 

La  tyrannie  de  flobespierrc  est  connue;  la  Oon 
ventioh  nationale  doit  nn-ttre  parmi  ses  devoirs  celui 
de  faire  connaître  les  moyens  par  tesqiiHs  Robes- 
pierre avait  usurpé  la  tyrannie.  C’est  un  grand 
exemple  et  une  grande  leçon  pour  tous  lesl«‘gisla- 
teurs  et  pour  tous  les  peuples  de  la  terre,  ^ous  de- 
vons la  recueillir  pour  nous-mdnics  et  la  douncr  ù 
tous  te«  autres. 

pans  cette  immense  chaîne  d’événeinenlsaccom- 
plis  en  France  dans  te  court  espee  de  cinq  an- 
nées, et  qui  tous  occuperont  les  siècles  sous  le  nom 
général  de  révolulion  française,  oii  peut  compter 
Quatre  révolutions  qui  ont  eu  des  causes,  des  carac- 
tKes  et  des  résultats  très  distincts,  et  qui,  toutes  les 
quatre,  paraissent  avoir  été  égalimient  nécessaires 
pour  compléter  ou  les  iiistilutnrns,  ou  l'experieuce 
et  la  sagesse  d'une  vaste  république. 

La  première  révolution  est  celle  qui  a anéanti  en 
France  l'ariatucrutie  de  la  noblesse  et  du  sacerdoce  : 
celte  double  aristocratie,  appuyée  l'une  sur  l'autre, 
avait  C4unme  envahi  le  ciel  et  la  terre;  fondée  sur  des 
erreurs  qui,  à force  d'étre  antiques  cl  universelles, 
p.iruissaient  inséparables  de  l'espèce  humaine , elle 
servait  elle-iiiéme  de  base  à un  despotisme  aui|itei 
on  diiiiriail  Dieu  même  pour  fondateur  et  pour  mo- 
dèle. Ce  Colosse,  depuis  environ  un  siècle  et  demi, 
était  ébranlé  par  le  iiiouvenienl  imprimé  ù tous 
les  esprits:  rAsseiublée  cuuslltiiaulc  le  renversa 
daiiss4‘s  premiers  jours,  quifureut  ses  jours  les  plus 
purs  et  les  plusbi'aux. 

La  seconde  révoliiliou  est  celle  du  10  août.  L’As- 
semblée coiisliliianle  avait  décrété  la  liberté,  et  ne 
l'avait  pas  donnée.  Au  milieu  d'une  cunslitiition 
dont  les  auteurs  étaient  des  hommes  de  lois,  et  n'é- 
taient pas  des  législateurs;  au  milieu  d'une  consti- 
tution faiblement  conçue,  nn  avait  placé  un  trùiic 
entouré  de  toute  la  réalité  des  forces  et  de  toute  la 
magie  des  fictions  politiiptes,  et,  sur  ce  Irôiie.  un 
roi  de  raee  despotique  qui  n’avait  accepté  ce  qu'on 
lui  laissait  de  son  am  ien  |>oiivoir  absolu  que  comme 
le  meilleur  moyen  de  reprendre  tout  ce  qu'on  en 
avait  retranché  (on  applaudit),  un  mi  dniit  les  ser- 
ments au  nouveau  pacte  social  étaient  évidemment 
un  jtu  et  des  mensonges.  Le  10  août  ne  décréta 
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point  la  république,  mais  il  la  cr»‘a,  et  la  proclama 
même,  en  qindque  sorte,  au  bruit  des  canons  qui 
foudroyaient  ce  roi  parjure  el  conspirateur.  (On  ap- 
plaudit.) l,a  Irnisième  révolution  est  celle  du  31  mai, 
A peine  la  république  était  n»*e,  l’orgueil  d»*  quel- 
ques esprits,  semant  U calomnie  et  la  conru«ion 
dans  celte  enceinte,  menaeail  la  France  elle-mémii 
ïl’iinc  division  de  ses  parties  qui  aurait  été  sa  des- 
truction. Déjà  le  fédéralisme  levait  sa  tête  hideuse 
et  ses  bras  parricides  sur  toute  la  république,  eomme 
cesrocbrrsquijdanslesi'branleinenlsdii  globe,  s’é- 
lèvent plus  Iiaiil  encore  et  approchent  leur  cime 
plus  pr»‘s  des  cienx  ; la  Monlagne,  devenue  plus  su- 
Idime  dans  ces  eoiivul.sions,élou{te  aisément  le  fédé- 
ralisme d.ans  Paris  par  elle  même,  le  li  rrassc  dans 
tous  1rs  déparlemeiils  par  ses  nombreux  envoyés, 
couvre  tous  lesédilices  et  loiiS  les  monuments  de  la 
république  du  dogme  sacré  »le  s«>n  uiiibf  et  de  son 
indivisibililé.  et,  devenue  invincible  par  res  triom- 
phes et  parcelle  nouvelle  nuioii  de  Pintériciir,  balaie 
au  loin  le  s<d  sacré  de  la  liberté  des  invasions  qui 
souillaient  les  frontières.  (Les  applandissemcnis  rc- 
d'Uibtent.') 

Dans  ces  trois  premières  révolutions  ta  nation  n 
eu  à coinballrcscs  ennemis,  qui  se  moiilraienl  à dé- 
couvert ; dans  la  preiiiicre.  ils  portaient  sur  leurs 
ensi'ignes  : nabUsse  et  clergé  ; dans  la  seconde,  royu* 
lisme  ; dans  la  troisième,  république  fedrrée  ; cl 
poiir  la  liberté  d'uii  peuple  |hiiss.iiiI  par  le  iiuiiibre, 
dus  puissant  encore  par  I entiiuusiasme  de  lu  li- 
>erté,  un  ennemi  connu  est  un  ennemi  vaincu.  Après 
mie  Charles  l**r  eut  perdu  la  tête  sur  un  échafaud  à 
Withchall,  tous  les  «Icspoles  du  monde  auraient  vai- 
nement tenté  de  donner  tiii  roi  .à  l’Angleterre;  mais 
lin  de  ceux  qui  avaient  coiubatln  ce  roi  usurpnleiir, 
un  di'  ceux  qui  le  traliiî'rent  a la  mm  t qn'il  avait 
tant  méritée,  luide  ceux  dont  le  nom  avait  relenli  le 
plus  Souvent  avec  cnix  de  ta  libi  rté  rt  de  l’égalité, 
Cromwell,  fut  un  scélérat  et  un  perlide,  et  l'Angle- 
terre,  pleine  cucurc  d'indépemiuuce  cl  de  nivdeurs, 
eut  un  maître. 

Plus  heureuse  que  T Angleterre,  parce  qu’elle 
avait  plus  de  lumières,  parce  «|u‘rlie  éüiit  pliisdigiio 
de  ( être,  la  Fnncc  devait  recevoir  aussi  celle  der- 
nière leçon;  elle  devait  avoir  un  Cromwell,  mais 
elle  ne  devait  pas  av«»ir  nn  maître.  (On  applaudit.) 

Les  ilélails  de  la  vie  politique  du  tyran  Rol>cs- 
pierre,  son  portrait  tout  entier,  sont  réservés  à 
l'histoire;  mais  cesl  ici  que  doivent  être  retracé* 
dans  toute  leur  horreur  les  elTets  de  celle  oppressioii 
qu'il  a fait  peser  sur  nous  et  sur  l(»ii|e  la  réi>ublM|iin, 
c'est  ici  qu'd  faut  r.ip]u'ler  comiiieiU,  dans  celle  So- 
ciété de  Irères  et  d'amis,  d'mi  geste  ou  d’un  mot  U 
faisait  ravet  de  la  liste  des  Jacobins,  rlcumiiieiit  ce- 
lui qui  était  rayé  de  cette  liste  l'était  de 

celle  des  vivants;  comment,  dans  son  syslèinc  de 
tyrannie,  arlisteineiit  gradué,  il  avait  entrepris, 
sous  le  prétexte  du  gouvernement  révidulionnairc, 
de  mettre  la  Convention  nationale  aii-<lt^sus  des 
princi|H*s,  les  deux  comités  au-dessus  de  la  Couven- 
lion,  le  comité  de  salut  public  au-dessus  du  comité 
desûreté  giùiérale,  et  lui  seul  au-dessus  du  comiié 
de  s.nlut  public.  (1.4‘S  applamIisM'tnenU  redoublent.) 
O'I  ici  qu'il  faut  r.ippeler  comment,  dans  celte  en- 
ceinte où  aurait  dû  se  réfugier  la  Uberla  des  opinions 
quand  elle  aurait  été  exilée  de  toute  U terre,  pour 
avoir  nn  avis  contre  celui  de  Robespierre,  il  Ldlait 
faire  le  sacriüce  do  sa  vie;  c'eat  ici  qu'il  faut  dire 
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comtnpnt,  dipnp  rmiile  d«*s  Sarliiir  cl  des  Lenoir,  il 
avait  organise  le  plus  iiiTàme  cs|iionnage,  entouré 
les  fidèles  représentants  du  ppiiple  de  ses  vils  satelli- 
tes; comment,  par  ses  ordres  arbitraires  et  par  les 
fantaisies  de  ses  haines  personnelles,  les  prisons  de 
la  république  regorgeaient  d'excellents  républicains; 
coniinent,  par  ses  complots,  on  tendait  des  pièges 
aux  prisonniers  |K)ur  tâcher  de  leur  créer  des  crimes 
dans  les  prisons;  comment  il  avait  supprimé,  pour 
tous  les  accusi'S,  les  défenseurs  onicieiii,  Irês-iuuli- 
les  en  elTet  devant  un  tribunal  d'assassins  ; comment, 
dans  ce  iribnnal , les  arrêts  de  mort  étaient  pronon- 
cés par  des  plaisanteries  et  des  jeux  de  mots  ; com- 
ment ce  tribunal  ne  se  donnait  même  pas  le  temps 
de.  prendre  et  de  distinguer  les  noms  de  ceux  qui! 
livrait  en  foule,  et  comme  en  masse, aux  bourreaux. 

En  traçant  ce  tableau,  ne  dois-je  pas  craindre 
d'avoir  accusé  la  Convention  nationale  auprès  de  la 
France,  et  la  France  elle-même  auprès  de  TEurupe 
et  de  rhuinanité  ? 

N'avons-nous  pas  à rougir  comme  ù gémir  de 
tmt  d'excès  et  de  tant  de  maux  que  nous  avons 
soufferls?  Représentants  de  la  France,  si  la  vérité 
nous  accusait  réellement,  loin  d'élouifer  sa  voix,  ce 
serait  à nous  à la  faire  retentir  de  la  manière  la  plus 
ingénue  et  la  plus  terrible  : cette  confession  magna- 
nime de  nos  torts  serait  la  garantie  la  ]^us  sfire  que 
nous  pourrions  donner  de  notre  immuable  résolu- 
tion à tout  réparer,  à tout  entreprendre  et  à tout 
exécuter  pour  restituer  dans  leur  sainte  puissance 
la  raison,  la  justice,  les  lois  et  rhumanite,  que  des 
hommes  affreux  ont  foulées  aux  pieds  avec  tant 
d’audace  et  de  légèreté.  (On  applaudit). 

Pour  assurer  le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, pour  établir  sur  des  bases  inébranlables  le 
gouvernement  républicain  (car,  citoyens,  nous  l'a- 
vons juré,  et  nos  serments  ne  seront  pas  vains),  ja- 
mais les  représentants  de  la  nation  française  ne 
transigeront  ni  avec  le  despotisme  niavec  l'aristo- 
cratie; jamais  ils  ne  SC  départiront  de  ces  loisjustes 
et  sévères  qni  ont  anéanti  les  coupables  espérances 
de  tous  les  ennemis  de  la  république.  Certes,  nous 
voulons  que  l'innocent,  que  le  faible  opprimés  trou- 
vent partout  l'appui  qu'ils  méritent  ; mais  nous  vou- 
lons ,'iussique  partout  les  conspirateurs  soient  pour- 
suivis. Peuple,  défie-toi  donc  de  ces  hommes  perfi- 
des qui  osent  accuser  tes  fidèles  représentants;  ils 
voudraient  encore  voir  peser  sur  ta  tête  le  système 
de  terreur  et  de  sang  sous  lequel  tu  as  gémi  trop 
longtemps;  leur  bouche  maudit  Robespierre,  et  ses 
principes  atroces  sont  dans  leur  ccetir  ; mais  nous 
saurons  démasquer  ces  lâches  hypocrites,  et  tu 
verras  aujourd'hui  tes  mandataires  occupés  â affer- 
mirton  bonheurelta  liberté. 

Peuple,  tous  les  aristocrates,  tous  les  royalistes, 
ne  se  rassemblent  passons  les  mêmes  bannières:  ils 
seraient  trop  promptement  anéantis.  Robespierre  en 
avait  beaucoup  dans  ses  bandes,  et  fort  peu  ont  jus- 
qu'à ce  moment  péri  sur  l'échafaud  : leurs  armes 
sont  la  calomnie;  leur  mot  d’ordre,  la  terreur.  (On 
applaudit.  ) 

Mais  ce  n’est  pas  pour  votre  honneur  seulement, 
ce  n’est  pas  pour  l’extrême  Importance  dont  il  est 
que  la  France  et  l'Europe  pensent  bien  de  vous,  c’est 
pour  la  vérité  elle-même  que  je  dois  et  que  je  veux 
dire  que  tout  ce  que  nous  avons  à réparer  et  à effa- 
cer sont  des  malheurs,  et  non  pas  des  torts  et  des 
fautes.  Le  tyran,  qui  opprimait  sescoHègnes  plus 
encore  que  la  nation,  était  tellement  enveloppé  nans 
les  apparences  des  vertus  les  plus  populaires  ; la 
considération  et  la  confiance  du  peuple,  qu’il  avait 
usurpées  par  cinq  années  d'une  hypocrisie  sans  né- 


gligeiue,  formaient  autour  de  lui  un  reiii|ui  l si  sa- 
cré, quenous  aurions  mis  la  nation  et  la  liberté  elle- 
même  en  |)éril  si  nous  nous  étions  abatidumiés  à no- 
tre impatience  d'aballre  plus  tut  le  tyran,  f Les 
applaudissements  se  prolongent.)  Il  nous  a tallu 
rester  assez  longtemps  sous  la  hache,  Ü a fallu  tolé- 
rer et  supporter  assez  longtemps  l'oppression  uni- 
verselle, pour  que  roppresseiir  laissât  loml>er  lui- 
même  une  partie  au  moins  de  son  masque.  Si.  en  le 
frappant,  tous  les  prestiges  n'avaient  pas  été  dissi- 
pés, ou  le  coup  n'aurait  pas  été  mortel,  ou  la  mort, 
en  lui  arrachant  le  trûiie,  lui  aurait  érigé  un  culte, 
et,  sur  l'autel  que. la  nation  en  deuil  luiaurailélevé, 
un  ambitieux  capable  des  inênoes  compluts  et  des 
mêmes  forfaits  aurait  jeté  les  fondements  d’un 
tiuiic  et  d'une  tyrannie  peut-être  indeslruclibb's. 
(Les  applaudissemnits  recoinim  nceiit).  Nous  n'a- 
vons renverse  le  tyran  et  la  tyrannie  que  depuis  le 
îMbermidor;  mais  avec  quelle  certitude  et  de  com- 
bien de  manières  sa  ruine  et  sa  mort  étaient  prépa- 
rées depuis  deux  mois,  depuis  surtout  cette  nouvelle 
organisation  de  son  tribima)  révolutionnaire,  qui 
n'était  que  l'organisatioii  d'un  massacre  journalier  ; 
depuis  ce  prétendu  décret  du  33  prairial,  que  l'in- 
fâme avait  rédigé  en  descendant  de  la  Montagne  où 
il  .ivail  parlé  de  l’Eternel,  et  qui  est  le  plus  grand 
outrage  qui  ail  jamais  été'  fait  à la  raison  cl  a la  jus- 
tice humaine  au  nom  du  ciel  et  des  tyrans  de  la  terre. 

Au  milieu  de  cette  consternatton  générale  où  In 
douleur  errait  .sans  voix  et  sans  larmes,  on  démêlait 
et  on  distinguait  aussi  de  tons  côtés  le  désespoir  qui 
méditait  en  silence;  on  ne  se  parlait  plus,  niais 
comme  par  la  crainte  de  laisser  échapper  les  des- 
seins qu’on  avait  conçus;  plus  de  cent  poignards 
étaient  aiguisés  : cet  assassinat  patriotique  était  te 
devoir  surtout  des  représentants  de  la  pairie.  Le  Iv- 
ran  lui-même  était  accablé  par  ces  pressrntimcnLs, 
qui  ne  sont  que  le  sentiment  juste  de  ce  que  nous 
annonce  tout  ce  qui  nous  entoure;  du  fond  de  sa 
conscience,  remplie,  rmn  pas  de  remords,  mais  d'ef- 
froi, venait  se  placer  sans  ce.«5‘5e  en  désordre,  dans 
tous  ses  discours,  la  mort  qu’il  avait  tant  méritée  ; 
il  cherchait  sa  sécurité  dans  le  supplice  de  tout  ce 
qui  pouvait  éveiller  un  seul  de  ses  soupçons;  et  plus 
il  faisait  tomber  de  têtes,  plus  il  vovail  la  mort  sur 
la  sienne.  Le  châtiment  qui  allait  fondre  sur  lui  de 
tous  les  côtés,  il  l’a  reçu  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle et  la  plus  exemplaire.  La  liberté  de  la 
France  n’élnit  pas  assez  désespérée  pour  en  être 
réduite  à se  relever  et  à se  venger  par  un  assassinat. 
C’est  ici  même,  c'est  dans  ce  sanctuaire  augnslc  de 
la  liberté  nationale,  c’est  par  les  lumières  et  par  la 
vertu  unanime  des  représenlatils  du  peuple  que  le. 
tyran  a été  démasqué,  arrêté,  eomliattii,  envoyé  à 
l’échafaud  (On  applaudit.)  Aussitôt  qu’elle  a pu  agir 
sans  danger  pour  la  liberté  elle-même,  la  Conven- 
tion nationale  a renverse  et  puni  la  tyrannie  en 
quelques  heures,  et  rhisloire  dira  aux  siècles  futurs, 

I attentifs  à ces  grands  événements,  si  les  aréopage.s 
et  les  s<*nals  les  plus  augustes  ont  jamais  déployé 
tant  de  génie,  de  courage  et  de  magnanimité  que  la 
Convention  nationale  dans  celte  nuit  mémorable  du 
9 au  10  thermidor. 

A l'instant  même  où,  par  des  actes  sublimes,  vous 
arrêtiez  une  tyrannie  dont  le  cours  a été  moins  long 
qu'afireux,  par  votre  sagesse  vous  avez  corrigé  quel- 
ques-uns de  ces  désordres  horribles  qu’elle  avait 
introduils  daii.s  la  république  : celle  horde  d’hom- 
mes sanguinaires  qui  avait  été  instituée  en  jury 
d'ass.is.iiiat  n’a  pliisaxr'ciiirdpsa  mission  que  l'or- 
dre d'envoyer  à la  mort  cra  memes  tyrans  dont  ils 
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^Uifnt  les  créatures  et  1rs  bourreaux  à gages.  (On 
applaudit.  ) 

La  liberté,  cet  attribut  sacré  du  genre  humain,  ne 
punira  plus  ses  ennemis  en  France  que  par  les  ora> 
cies  d'une  justice  aussi  sainte  qu'elle-méiiie,  et  vous 
avez  rendu  à la  république  et  à la  révolution  un  tri- 
bunal digne  de  les  défendre  et  de  les  venger.  Ces 
prisons,  qui  ne  s'ouvraient  que  pour  recevoir  de 
nouvelles  victimes  ou  pour  les  envoyer  à la  bouche> 
rie.  se  sont  ouvertes  pour  rendre  à la  liberté,  aux 
larmes  de  leurs  ramilles  et  de  leurs  amis,  ces  mil- 
liers de  citoyens  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  qii  on 
Dv.-iit  pu  jeter  dans  les  cachots,  et  contre  lesquels 
nu  n'avait  su  énoncer  même  un  motil  de  soupçon. 
Vous  avez  pu  restituer  dans  toute  son  efUcacit'é  ce 
principe  sans  lequel  il  n'y  a plus  ni  justice,  ni  luis, 
111  ordre  social,  que  • l’autorité  faite  pour  protéger 

• la  liberté  des  individus  ne  peut  y porter  atteinte 

• que  sur  les  motifs  qu'elle  spmBe  et  qu'elle  coni- 

• mimique  au  prévenu.  • (On  applaudit.)  Vous  ne 
vous  êtes  pas  bornés  à corriger  les  vices  les  plus 
nionstriieux  de  l'état  des  cbo>cs  où  nous  avons  été 
plongés  ; vous  avez  porté  le  remède  dans  la  profon- 
deur de  leur  source  et  à loppression  tyrannique 
d'uù  tous  étaient  sortis;  vous  avez  régularisé  un 
gouvernement  dans  lequel  la  puissance  nationale 
Sera  assez  concentrée  pour  anéantir  tous  les  tyrans, 
et  assez  divisée  pour  n'élre  jamais  lui-méme  une  ty- 
rannie. (On  applaudit.) 

Nous  devons  aux  événements  seuls  un  avantage 
qui  est  fait  pour  ajouter  intiiiiment  à tous  ceux  qui 
sont  déjà  nés,  cl  qui  naîtront  de  votre  sages.se.  La 
Coiiveiitioii  nationale,  dans  les  dangers  im-mes  qui 
ruiil  menacée  de  sa  ruine,  a acquis  une  existence 
plus  eleiidue  et  une  intégrité  plus  grande  de  ses 
membres.  Touli  s les  divisions  se  sout  effacées  dans 
le  péril  conuiiun  et  par  le  courage  que  tous  ont  fait 
éclater  également  pour  sauver  et  la  Convention  et 
la  république.  Les  divisions  étaient  nées  de  la  ma- 
nière diiléreiile  dont  on  avait  opiné  sur  la  mort  de 
Capet;  les  divisions  doivent  être  anéanties  par  le 
seutnnent  et  par  la  manière  uniforme  dont  on  a 
voté  la  mort  de  Robespierre.  ( Les  applaudissements 
reiioiibleiit.  ) 

Pour  remplir  un  si  pand  devoir,  ils  ont  échappé 
aux  pièges  que  le  traître  leur  tendait  avec  adresse  ; 
ils  ont  rejeté  l'alliaiice  perfide  qu’il  leur  présentait  ; 
il  les  invitait  a sauver  la  république  en  les  sauvant , 
et  eux,  pour  sauver  la  république  avec  nous,  ils  ont 
uiiaiiimenient  voté  pour  le  mettre  dans  les  cachots, 
hors  la  loi,  et  sur  l'échafaud.  Vous  qui,  dans  une 
occasion  si  importante,  vous  êtes  élevés  à tonte  la 
hauteur  des  fonctions  législatives,  vous  êtes  aussi 
rentrés  par  là  dans  l'exercice  entier  de  ces  fonctions 
que  vous  n'avez  jamais  perdu.  Il  n'y  a plus  ici  que 
la  Convention,  et  tout  est  également  Convention. 
(Ou  applaudit.)  Vous  donc  qui  n'apportiez  a vos  dé- 
libérations que  des  voles,  U république  vous  l'or- 
donne, apportez-y  vos  lumières.  Sur  le  cadavre  ab- 
horré du  tyran  que  nous  avons  frappé,  jurons  une 
paix  qui  ne  sera  plus  rompue,  et  que  l’union  sincère 
des  coeurs  ramène  parmi  nous  ces  combats  heureux 
des  esprits  et  des  opinions  qui  enfantent  les  vérités 
sublimes,  les  lois  sages,  la  prospérité  et  le  bonheur 
des  nations.  Hàlons  nousde  mettre  a profit  cette  ré- 
uovation  de  nos  sentiments  et  de  nos  imes  pour 
achever  les  travaux  législatifs  que  lo  républiqiiea 
Commandés  à la  Cimvention.  Que  nos  conceptions 
sociales  soient  aussi  neuves  et  aussi  grandes  que  nos 
victoires.  Tandis  que  nos  années  triumpbaiilespro- 
mèiifiit  la  fondre  sur  les  trônes  ébranlés  des  despo- 
tes de  l'Europe,  répandons  les  lumières  et  les  exem- 
ples des  belles  institutions  sur  les  nations  que  nous 


poussons  à la  liberté  par  leurs  défaites  mêmes.  (On 
applaudit.) 

Mais  pour  tracer  dans  toute  son  étendue  cette  car- 
rière de  nouveaux  travaux,  et  pour  la  parcourir  à la 
fois  rapidement  et  sagement,  il  faut,  avant  de  l’ou- 
vrir, appeler  par  un  décret  tout  ce  qu’il  y la- 
mières  dans  la  France  au  secours  de  ses  législateurs. 
Vous  comprenez  que  je  parle  ici  de  la  liberté  de  la 
presse.  On!  combien  nous  avons  dd  être  malheu- 
reux, puisqu'après  cinq  années  d’une  révolution 
commencée  par  les  lumières  que  la  presse  avait  ré- 
pandues sous  les  yeux  mêmes  des  despotes,  puis* 
qu’après  avoir  joui  pendant  quatre  années  de  la  li- 
berté la  plus  indéfinie  de  tout  penser,  de  tout  dire, 
de  tout  écrire,  de  tout  imprimer  ; après  avoir  inscrit 
cette  liberté  dans  la  Déclaration  desDroitsde  l'Homme 
comme  le  plus  sacré  de  tous  ses  droits  et  comme  la 
])lus  inviolable  et  la  plus  invincible  protection  de 
tous  les  autres,  noos  nous  trouvons  réduits  àde- 
manderencore  un  décret  sur  la  liberté  de  la  presse! 
Il  est  donc  vrai  qu'elle  n’existait  plus  ! 

J'honore  trop  la  Convention  nationale,  etj'ai  trop 
étudié  l'esprit  et  la  suite  de  ses  lois  pour  demander 
s'il  en  est  une  qui  ait  aboli  la  liberté  de  la  presse. 
Non,  aucune  de  vos  lois  n'a  pu  enlever  au  ^uple, 
votre  souverain  et  votre  commettant,  la  jouissance 
du  premier  des  droits  de  l'homme. 

Mais  ce  tyran,  pour  qui  rien  n’était  sacré  que  son 
orgueil,  a également  foulé  à ses  pieds  et  les  droits 
de  l'homme  et  vos  lois.  Par  lui  ont  été  envoyés  à la 
mort  des  hommes  qui  n’avaient  commis  d'autre 
crime  que  d'avoir  imprimé  leurs  pensées,  dans  le 
temps  où  les  excès  même  de  celte  liberté  avaient  la 

Ïirotectioii  et  la  garantie  de  toutes  les  lois  et  de  tous 
es  pouvoirs. 

Aussi  artificieux  que  cruel,  il  ne  disait  pas:  Il 
n'est  fUs  permis  d'imprimer,-  mais  la  hache  était 
sur  toutes  les  têtes  qui  auraient  usé  de  cette  liberté. 
Ce  que  n’oseraient  ptussur  les  trônes  de  i'Euro|>e  les 
héritiers  d'un  despotisme  qui  était  depuis  plusieurs 
siècles  dans  leurs  familles , lui,  qui  se  nommait 
parmi  les  fondateursd'uiie  république,  il  l’o.sait  ! Et 
combien  il  avait  raison  de  croire  que  ce  forfait  lui 
était  nécessaire  pour  accomplir  tous  ses  autres  for- 
faits; pour  faire  rétrograder  la  liberté,  il  fallait  bien 
qu’il  m rétrograder  les  lumières  qui  enavaieut  été 
rorigine. 

Sila  presse  était  restée  libre,  celte  foule  decitoyens 
irréprochables  qui,  nar  ses  ordres  et  par  ses  satelli- 
tes, étaient  traînés  enaque  jour  de  leurs  foyers  dans 
les  prisons,  des  prisons  sur  l'échafaud , auraient  fait 
entendre  leur  voix;  ces  détails  de  toutes  les  horreurs 
commises  dans  les  prisons  auraient  été  mis  sous  les 
veux  d’une  nation  sensible  ; ces  outrages  sanglants 
rails  tous  les  jours  à la  justice,  à l’humanité  et  aux 
fois,  par  les  assassins  qu’il  appelait  un  tribunal,  au- 
rait relenlià  toutes  les  heures,  et  dans  ce  sanctuaire 
et  dans  toute  l'ctendue  de  ta  république  ; et  non- 
seulement  tout  ce  qui  portait  un  cceur  humain, 
mais  les  pierres  même  se  seraient  émues  et  soulevées 
contre  ce  monstre  qui,  en  phrases  élégantes,  venait 
vousjparler  de  la  morale  et  de  1a  vertu,  tandis  qu'il 
ëtoiiflail  toutes  les  voix  qui  vous  auraient  parle  de 
ses  innombrables  forfaits. 

Ainsi  le  tyran  avait  étoulTé  en  même  temps  et  la 
liberté  des  discussions  par  laquelle  la  Coiiveiilion 
aurait  pu  le  dénoncer  à la  nation,  et  la  liberté  de  la 
presse,  par  laquelle  la  nation  l’aurait  dénoncé  à la 
Cumcnlion. Cet  exemple  terrible  nousapprend  com- 
bien la  liberté  de  la  presse  est  nécessaire  pour  ef- 
frayer, pour  dévoiler  et  pour  arrêter  les  complots 
des  ambitieux. 

Tout  nous  apprend  encore  combien  elle  est  oéces- 
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sairp  pour  mainlonir  tîan«  uuo  li'^ijlallon  rrpri'sen* 
talive  1rs  vrais  Jilh  ihul»  di*  la  dninicrolie,  rt  pour 
rüSSi'iüGlrr  aiilotir  tirs  ie^islttlrurs  luules  le»  luniir* 
rt'S  qui  sont  imiisppssdUIrs  pour  (Malilir  dans  uiii^ 
vaste  dtùnoeratie  l onlre  avec  i'i  |ialiU^  et  une  .sécu- 
rité parfaite  avec  une  hlierU*  Irès-élruiiue.  L'essience 
de  la  lui  est  d’étre  IVüpression  île  la  volonté  genera- 
le, et  le  résultat  indispensable  «lu  système  repimui- 
talif,  quoique  If  plus  rapproche  <b^  la  volonté  du 
peuple.  cVst  de  (dire «les  lois  qui  ne  Sont  encore  l'ex- 
pressmti  réelle  une  de  lu  rainou  et  du  vœu  de  huit 
Gcnis  niniilin  sd'uue  ns>eiublée  n.ilionnie. 

. Par  la  liberté  de  la  presse,  ce  «léUiil  de  la  repré- 
seiilatioii  s'elldce,  ou  du  uioiiis  se  corrige  ; par  elle, 
lu  iialioii  tout  eiiliêre,  si  elle  ne  euiicourl  pas  à i'é- 
luissioM  des  suOrages,  |hmiI  concourir  aux  délibéra- 
(iousqui  les  |iréparei)l  ; par  Hb*  tous  les  ciloyeus, 
s'ils  lie  foui  pus  mirer  leurs  |H'ii'‘éeR  dans  le»  loi.s, 
peuvent  le»  faireeiilier  daiisi’espril  de»  legmlutrur»; 
par  elle  «*idin  les  représeiiUnils  et  le»  repré>eiilé5 
tendent  .siius  cesse  à secoubmdre,  et  la  déuioeratie 
existe  cher  une  iialioiide  vingt-cinq  iiiilliousd  hoin- 
UH'.s,  qitoiqird  ii'y  ait  que  huit  ccuU  Icgiâlaleurs. 
(Un  applaudit.) 

(Jiielie  uiugodique  entreprise  que  eelle  d'une  dé- 
mocratie de  vingt  cimi  luillioris  d'iioiumes,  tous 
pi'iifditenienl  égaux  dans  leurs  droits  naturel,  dans 
leurs  droits  civils,  dans  leurs  droits  poliliqiie.H!  J,n- 
inais,  dans  aucun  des  siiHrles  connus  dans  riiistoire, 
neii  de  si  beau  ii’b  été  tenté  sur  I»  terre  ; les  vœux 
iiiéiiif  Pt  les  (lensées  des  hoiiiines  de  génie,  ers  pen- 
sr'cs  traitées  si  souvenl  de  rlnméi  Mpies,  ne  soûl  al- 
lés jiisi|iie-lù  : PInton  , Montesquieu,  Hoiisseau, 
étaient  pres«|ue  enVayé*»  <l«*  cette  corici’ption. 

Mous  avons  eu  le  courage  de  former  et  «rexécuter 
Ce  plan  siibliiiie;  mais  songeons  i]u'il  ne  peut  .se 
consolider  que  par  la  réiiuioii  de  toules  tes  lumiè- 
res. C«’s  lumières,  où  existent-elles?  nulle  part  en- 
core : il  faut  diiiio  1rs  lairr  naître  ; il  faut  les  denian* 
drr  a tout  ce  qui  pense  dans  In  nation,  à tout  re  ipii 
pense  sur  la  terre  riilierr.  Ü‘est  la  liberté  indétiiiie 
de  la  presse  qui  seule  peut  iinpriiurr  a tous  les  es- 
prits ce  mouvemeiil qui  les r«'Con«le  tous;  r’e.st  la  li- 
iierté  iiideiiutede  la  presse  «pii  met  eu  rrlaliou  et  en 
commerce  d’iilerf  et  «le  vues  les  philosophes  de  tous 
le.s  pavs  et  les  li‘gislateurs  d'iiu  peuple  ; c'est  par  la 
liberté  lie  la  presse  entiu  qu'on  peut  réunir,  pour  (es 
lois  d'iiiif  seule  iialinii,  toutes  les  lumières  H toutes 
les  forci*»  de  Pespiit  biimniu.  Ainsi  elle  subit  pour 
faire  «-eliouer  les  ruirepri.ses  des  ambitieux  les  plus 
ndroits  ;eitr  est  nécessaire  pour  donner  au  gouver- 
nement lepréseiilulif  les  caractères  essnitiels  de  la 
plus  purrdéiimcratle;  et  par  elle  le»  léeislatcms,mi 
inilieii  du  torrent  des  adaires  jouruabères  qui  1rs 
eiiliviînenl,  voient  arriver  devant  leur  esprit  le  ré- 
sultat varié  et  profond  de  tou»  les  espriLsqui  pensent 
et  méditeutsiir  In  terre.  Décrétez  doue  i]ue  la  presse 
est  libre  ; mais  «léclan-x  en  méim-  trm|i»  que  «piicon- 
que  veut  opposer  quelque  limite  ou  porliT  qmdque 
alleinle  à ci’tle  liberté  a des  ventés  ù élouffer  et  des 
meiisong**»  à faire  prospérer.  (l.esa{iplamlKsetiients 
redoubbuil).  DiHiarez  que  tout  corps  législatif,  tout 
l oinite  gouvernant,  tout  pouvoir  exécutif,  tout  fonc- 
tiununire  qui.  par  décret,  arrête  ou  voie  de  fait, 
(enterait  de  siippriiiier  ou  de  borner  la  liberté  de  la 
presse,  M*  Constitue  par  cela  même  en  étal  do  cnn- 
Spiradoii  contre  le  peuple  et  contre  la  république.  Je 
ne  veux  pas  mer  que  ce  Ilambeau  du  g'iire  humain, 
que  ce  soleil,  en  (|ue1qnc  sorte.  (!«*»  esprits,  fait 
pour  éclairer  les  gouvernements  «Inns  les  routes  où 
il  y a quehpu's  leuéhres.  cunrusioii  et  désastre;  je 
ne  veux  p.is  nier  que,  dans  les  mains  dequcb|ues 
iiiicuUiuires,  cc flambeau  ne  devienne  un  inslrinnnit 


nuisible  de  leurs  passions;  mais  l’astre  du  jour  aua- 
.si,  «'Il  rt'rsnni  sur  tout  le  globe  des  lorreiil»  de  lu- 
mière, élève  1«‘S  vapt'iirsqui  olvsciircissenl  quelques 
vatlces,  qui  font  éclater  quelques  orngrs.  Mais  vou- 
driez-vous pour  c«'ia  «pt'uti  alliU  éleimlre  le  auled 
sur  la  voûte  du  ciel?  (Leaapplaudiaseiiieuls  recuui- 
menct'iil.  ) 

l.a  liberté  de  la  presse  n’exi.slepas  si  elle  n'est  pas 
illimitée  : toute  borni'cn  ce  genre  est  iinaiiénutisse- 
rueiit.  (lu'nujourd'hui  même  celte  source  de  lumiè- 
resqui  jaillit  iiice.s.saiiiment  de  ta  liberté  de  la  presse 
soit  d«)iic  rouverte,  et  sur  re  sanctuaire  des  lois  et 
-Riir  toute  i’élemliie  de  la  république,  et,  à la  clarté 
«loul  par  elle  n«»us  serons  em  irtmnés,  agitons  tontes 
les  gramies  question»  de  rorganisalioii  qui  ne  sont 
pas  encore  déciib'es,  on  «{iii  ne  l'ont  pus  été  h In  sa- 
t’sfuction  (i(*s  pail  lotes  les  plus  éclairés  de  la  France 
cl  des  sages  «le  Cunivers. 

Le  tnlxinal  révolutionnaire  et  In  police  gt^n«VaIe 
exigent  encore  d’jiulrc.s  dispositions  de  vuu.s.  La 
police  d«’s  peuples  ignorants  et  barbares  ne  fait  que 
précipiter  dans  les  c.icbols,  cl  leur  justice  m*  sait 
nue  «tonner  la  mort.  Chi’Z  les  ju’Upb'.s  éclairés  sur 
l'art  social,  «lans  les  gouvernements  qui  connaissent 
1.1  nature  linmaineel  qui  savent  i.i  cuntenircominc 
la  diriger,  iinesurvejlljince  habilement  distribuée  et 
placide  disjiense  de  la  rigueur  de  tant  d'e iiij>risüiiiic- 
ineiits;  et  d«'.s  peines  savamment  et  heureuM'inrnt 
graduées  sur  tou»  les  degrés  des  délits  remleiil  la 
peine  «le  mort  d'nulant  plus  terrible  qu'idle  est  plus 
rare.  Quel  mépris  on  a alteclé  parmi  nous  pourccs 
maximes  ï dans  quelles  horreurs  ce  mépris  nous  a 
précipités!  Que  notre  propre  expérience,  qui  nous 
a coûte  si  cher,  nous  ramène  «lune  ciitin  n ces  prin- 
cipes éternels  que  le  génie  des  Monlesmiieu  et  dos 
B«'cearia  avaient  tirés  de  rexpérience  des  siècles! 
Croyons  avec  eux  que  la  terreur  des  supplices  s'é- 
vanouît dans  leur  fréquence  , et  que  pour  faire 
cr-aimirr  beaucoup  la  mort  il  f.mt  la  donner  moins. 
(Onapplnudil.)Ce  nVslpasb  ha«  he  qui  tombe  tou- 
jours, c'est  la  hache  qui  e<l  toujours  suspemhiequc 
l’iinagnialion  et  roeil  n’osent  lixer  (lesa|>p]amliNse- 
nients  re«loul)li*nl  et  se  proloiig*‘nt),  et  les  siqiplices 
mtilllpliés,  en  rendant  les  scél«‘rals  plus  intrépides, 
peuvent  «létriiire  nu  fond  des  âmes, riiez  tout  un  peu- 
ple, Cf'  affections  temires  et  Mibliin»*s.ce  sentiim'iit 
exquis  d'humanité,  le  principe,  la  fin  et  lapcrtcc- 
tion  de  lotîtes  les  vertus  sociales. 

Je  demande  «jue  vous  ordonniez  à votre  comité  de 
législation  de  vous  pr<;Scnt>T,  dans  un  travail  pro- 
chain, un  plan  «le  pulice  et  de  surveillance  active, 
(lui  tienne  s.ius  ce.sse  sous  les  yeux  des  magislraU 
(fi;  la  république  tous  ceux  duut  la  viemi  lesdis- 
cours  pt  uvpiit  exciter  un  soupçon.  Cesl  la  fail»le>se, 
le  désonfre  el  la  pares.se  du  gouvernement  qui  rem- 
plissent le.s  prisons  el  les  caviiots.  fjn  guuverneuieot 
qui  a de  l'ordre,  de  la  vigilance  el  de  l'énergie,  sc 
sert  de  la  société  ellc-méme  pour  ycouleuir,  sans 
les  en  arrncln  r,  tuus  ceux  qui  sont  les  objcUd'unc 
iiK'nance  légitime. 

De  buniios  patrouilles  évitent  des  combats  san- 
glaiils;  tes  palrouilb*.»  sont  une  police  et  une  sur- 
veillance inililairc,  et  peiit-«Hre  le  chef-d  œuvre  des 
iiislilntioDS  d'une  république  encore  en  étal  révolu- 
liuniiaireest  un  bon  plan  de  police  et  de  surveillan- 
ce,de  palrmidles  civiles,  eu  quelque  Sorte,  qui  (ont 
sans  cesse  des  roiidt'».  (Ou  (ipplaudil.)  Av  ec  ces  me- 
sures nous  aurons  la  ftécunté,  elavec  la  stVurilé  nous 
|KMirron»  déjà,  el  dès  ce  lUomeDl,  nous  occufier  de 
la  prospérité  nalioiiMie. 

Mais  rappelons-nous  nue,  de  toute»  le.»  pro<périt^ 
d’une  nation  libre,  les  lumkres  sont  les  premières 
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de  toules,  lurisquVllM  font  naître  toutes  les  autres 
et  auVIIes  apprennent  à en  jouir. 

Quel  vaste  champ  de  discussiuns  lumineuses  et  de 
belles  luis  présentent  n vus  esprits  tous  resuhjcls 
que  Je  n'ai  fait  qn'imliquer  et  dénombrer  raimle- 
ment;  et  quel  touchant  spectacle  vous  nller  ultrirà 
Ja  France  lorsqu'en  vous  occupant  ainsi  de  toutes 
les  parties  de  sa  félicite  vous  lui  inontrerex,  par  la 
réunion  des  efforts  île  tous^que  la  Convention,  après 
tant  d'orales,  estetiliii  à jamais  une  et  indivisible 
comme  la  répuhliquo  ! 

Voici  le  projet  de  déenq  que  je  vous  présente  : 

• Al  t.  1er.  La  pn  sse  est  libre  ; dans  aucun  temps, 
pour  aucun  iiiotif,  et  sous  aucun  pn  texte,  elle  ne 
recevra  aucune  riUcinle  ni  eilcl  rélroaclif. 

• II.  Tout  corps  lèjri«latil,  tout  comité  ^oiiver- 
liant,  tout  pouvoir  exéciitil.  tout  fonctioMiaire  qui, 
par  decret,  arrêté  ou  voie  de  lait,  arrêtera  ou  gênera 
la  liberté  de  la  presse,  se  inellra  et  sc  déclarera,  par 
cela  seul,  eu  étal  de  conspiration  contre  les  dnulsdc 
rhomnie,  contre  le  peuple  et  contre  la  répuiilique. 

• 111.  LaConvenlion  nalionaie  renvoie  à son  co* 
mité  de  législation  les  projets  de  travaux  préseuU^ 
dans  le  discours  ci-dessus.  > 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  des 
applaudissements  unanimes. 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé- 
cret présenlépnr  Fréron. 

On  réclâmed'uu  autre  côté  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Dbi.br£t:  Il  n'est  personne  dans  la  Convention 

aiii  ne  veuille  la  liberté  de  In  presse,  mais  le  projet 
t-  Fréron  mérite  et  a besoin  d’étre  iiidri  et  médité; 
voilà  pourquoi  j*en  demande  rimpression. 

Moïse  Batle:  Je  ne  ferai  ijirtme  sente  observa- 
tion pour  appuyer  l’impresMoii  et  rajoiirMCiiieiit. 
On  a souvent  fait  des  reproches  au  comité  de  salut 
public  d'apporter  des  projets  de  décret  qu'un  adop- 
tait de  cûiititiice;  ce  n'est  que  par  la  discussion 
qu'on  s’éclaire. 

Je  demande  par  amendement  à la  proposition  de 
l'impression  que  la  discussimi  se  continue  les  jours 
suivants  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Tlrreau  : Je  ne  m'oppose  point  à l’ajournement 
demandé  sur  les  différents  projets  soumis  à laCoa- 
veiitinn.  Je  crois,  avec  mrs  collègues,  qu'il  faut  les 
renvoyer  à la  malurilé  des  comités;  mais  je  pense 
que  la  Convention  ne  peut  ajourner  la  debbéraliou 
du  principe  sacré  de  la  liberté  de  la  presse.  Un  ap- 
plau«lit.)0  n'est  pas  avec  la  Convention  nationale 

a ne  ce  princi|>e,qui  porte  le  caiactère  indélébiledis 
roilsde  l'buuiine, doit  être  ajourné  ni  discuté.  (On 
applaudit.) 

Je  demande  donc  que  1a  Convention  déclare  so- 
lennellement le  principe;  je  demande  en  même 
temjis  rajournrmenl  desaulres  propositions  qui  ont 
été  laites  à l'assemblée. 

Goi'Hii.i.EAi’  (de  Fonlmay):  La  courte  discussion 
qui  vient  de  s'élever  seiiibterail  iloiiiier  à eiitendre 
qu'il  .se  trouve  dans  la  Couvetilion  un  iitdiwdu  qui 
conleslc  ce  principe.  Citoyens,  voulez-vous  faire 
croire  que  c'est  d'anjourd  hui  que  la  Convention 
reconnaît  la  liberté  de  la  presse?  Je  lieniaiide  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  la  Oéclariilion  de-^  Droits.  (On 
inttrmnrr.)  .le  demande  ensuite  que  l'on  renvoie  nu 
comilé  de  législation  pour  établir  la  garantie  de  l.i 
liberté  de  la  pn  .sse,  et  spé<  ilier  les  cas  où  des  puni- 
tions seront  influées  à ci  iix  qui  en  abuseront. 

Tmnio:«  : Je  pense  au'-sl,  comme  le  prénpinant, 
que  nous  ne  devons  pas  aujoiinriiiii  dédarei  la  li 
lo  rté  de  la  presse  ; car  ce  si’rait  coiivenir  (|ue  jus- 
qu'ici ce  princijic  u'cxbUil  pas  dans  la  Déclaration 


des  Droits.  Il  s’agit  simplement  de  rappeler  sam 
cesse  que  ce  principe,  déclaré  soleimelleinent  par 

I Asseiublée  coiishfnanle,  cons.irré  par  l’opinion  uiii- 
versi’lle  , sera  réinlégré  dans  Iniile  sa  vigueur.  Pour 
empêehtT  la  renaissance  des  abus  qui  en  étouffaient 
l’exercice,  il  faut  que  la  Convention  s’occupe  sérieu- 
sement de  dirréler  la  g.irantic  que  doit  avoir  cc 
droit  .sacré.  Je  ne  conclurai  pas,  avec  le  préopiiiant, 
qu'il  faut  spéciticr  les  cas  où  l’on  punira  ceux  qui 
eu  abuseraient;  car  alors  il  serait  impos.silde  que  la 
liberté  de  la  presse  lAl  indétinie.  Si  vous  parlez  de 
ses  abus , si  vous  en  laissez  entrevoir  les  peines  . on 
poursuivra  toujours, sous  de  vains pn-textes,  l’écri- 
vain courageux  qui  osera  dire  sa  pensée.  La  liberté 
de  la  presse  est  l'appui  du  gouvernement  démocrati- 
que , car  c'est  elle  qui  l'a  fait  naître  en  France  ; loin 
que  cette  liberté  puisse  lui  porter  allelnte,  je  dis 

u'elle  tend  au  contraire  à .son  affermissement.  Je 
emande  donc  rajournemeiil  de.s  mesures  proposées 
par  Fréron,  et  le  renvoi  an  comité  de  législation, 
|Kiiirqn’it  s'occupe  des  moyens  d'assurer  la  garantie 
de  la  liberté  iiidéliiiie  de  la  pre.$se. 

Leqi.’INIo  : Une  .simple  observation  va  mettre  fin 
provisoirement  a cette  discussion.  Je  vois  dans  le 
projet  qui  vous  est  pré.<ienté  deux  objets  très-dis- 
tincts: le  premier , c'est  la  déclaration  que  la  presse 
est  libre;  cette  déclaration  est  superflue,  puisque  la 
liberté  de  la  presse  a été  consacrée  soleimellemenl 
dans  le  code  des  Drtnls  de  l'Homme.  Le  second  ob- 
jet est  une  suite  de  moyens  pour  la  garantie  de  cetle. 
liberté.  Vous  ne  pouvez  vous  dissiimilerque,  si  d'uti 
côté  la  librrié  imlélinie  doit  être  inainlmue,  d'un 
antre  côté  de  justes  réclainntions  semblent  demander 
iie.s  mosure.s  cNiiilrcles  calomniateurs.  Il  faut  qu'une 
discussion  simple  lève  tout  les  doutes.  Mou  avis  est 
que.  la  libiTté  soit  indéliiiie.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  le  premier  article,  et  le  renvoi  du  second 
au  comité  de  législation. 

CA.ueoN  : Je  crois  que  le  discours  de  Fréron  offre 
une  incuiiséqiienee  avec  la  pro[)ositn>n  qui  le  ter- 
mine, et  que,  si  nous  l'adoptons,  nous  commettrons 
la  même  inconséquence.  Il  a dit , dans  ce  discours , 
que  vainement  il  avait  cherché  dans  1rs  decrets  de 
la  Convention  une  disposition  qui  Hétmislt  fa  liberté 
de  la  presse  ; que  . si  elle  avait  été  momentanément 
PloufTée.ce  n'avait  été  que  par  la  terreur  que  répan- 
djil  Hob  spierre.  Ganions-uous  d'établir  des  princi- 
pes qui  pms>ent  devenir  des  couteaux  à deux  Iran- 
cliaiits.  C’est  ainsi  que  Robespierre,  en  faillit 
décréter  la  liberté  des  cultes,  etendait  son  svstèmc 
de  terreur.  Songez  que  nous  ne  sommes  pas  dans  un 
temps  ordinaire  ; fougez  qu'avec  la  Déclaration  des 
Droits  vous  ii’aui  iez  pas  liecrelé  des  comités  de  sur- 
veillanci  , et  cepeudant  vous  les  avez  anaiiiinenienl 
jugé'  nét  fssaires.  ^e  précipitez  dune  pas  une  mesure 
surlaqnrili  il  est  important  d'attendre  l'avis  du  co- 
mité dr  législation. 

Aviar  ; La  hbei ié  de  la  presse  est  l.*!  garantie  de  la 
liberté  ellc-mêiiie.  La  liberté  imlélinie  donne  le  droit 
de  imil  dire  sans  resinelion  ; ils'ensuivrail  donc  que 
des  hommes  qui  tiennent  aujourd'hui  au  parti  du 
royalisme,  de  la  Vendée,  pourraient  avancer,  publier 
leurs  idées  coulre-révuliitioiiuaires?  (On  murmure.) 

II  s'ensuivrait  donc  que  des  hommes  purs,  des  hom- 
mes inlegre.s  pourraient  être  attaqués,  caloinnu^  sut 
des  .actions  privées  comme  sur  des  nrles  politiqiiesi 
ce  qui  pourrait  avoir  des  conséquences  graves  pal 
rimptimte  que  retle  liberté  indéfinie  semblerait  con 
sacrer.  Il  esl  donc  nécess.iirr  de  traiter  cette  question 
de  savoir  si  le  nom  de  liberté  indéfinie  doit  être 
ainiité  à la  liberté  de  la  presse.  Voilà  poiir<|uoi  je 
diMiiande  l'exainen  du  comilé  de  la  légi.slalion. 

Boimio.'H  (dtl  Oise)  : La  loi  permet  à tout  citoyen 
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de  porter  des  armes  tranchantes  : la  loi  punit  de 
Juorl  celui  qui  s’eii  sert  pour  assassiner. 

La  Convenlion  onlomie  l’iinpressM>ii  du  discours 
de  Frcron,  et  renvoie  son  projet  de  décréta  rexainen 
du  comité  de  lé(*i.slalion. 

La  séance  rst  levée  à <|iiatre  heures. 

SEANCE  DU  10  rm  CTIDOR. 

On  Tait  li*clure  d*uiic  lellrc  du  cMo>on  J.-P.  Oislr,  pi<* 
tfiir  (tv  IV^tisv  pruU‘>ianlc  fninçai^e  de  Cbarlc'town;  il 
oITn'  a la  Lomeiitioii  une  (u>U'd)e  m.icliiiie  de  gm-rre. 
CVvl  la  c.ircasse  d'un  fru  Ir^-violciil  que  rien  ne  peut 
eirimtrrdi^  qu'ii  e«t  allumé.  (À’tie  carca^M'  peut  éirelvin* 
ctH*  & plus  de  huit  coiils  pas  pur  un  calibre  de  24.  et  plus 
loin  par  une  rnree  su|K‘rietire.  Il  n'esi  p.is  de  vjisseau  de 
120  qui  puisse  résister  0 une  seule  bordée  d'une  pièce  de 
74  qui  lancerait  ce  feu.  • Je  cruU  pousoir  engager  ma  % ie, 
ajoute  le  i-ilo}<-n  Coste,  que  sis  de  nos  vaissejux  de  ligue 
poiirraiftit.  QU'C  ce  feu,  auai|iier  toute  la  marine  de  l'Eu* 
ru)ic  dans  uii  jour;  il  n'eu  rentrerait  pas  un  canot  dans 
aucuns  ports.  J’assure  encore  que  quatre  pièces  de  gros 
calibre  qui  Imeeraieni  ce  rcii  suriiraieni  pour  arrêter  toute 
une  • scadre  i rentrée  d'un  port , ou  pour  la  brûler  si  elle 
s’obstinait. 

■ C«  tic  carrasse  est  susceptible  de  beaacoup  de  perfec- 
tion . et  p«‘Ut  être  rendue  terrible  aux  irou|>es  de  terre, 
pariirulièrcmenl  A la  covaterîe.  Lancée  contre  une  inu- 
laiile  inênir,  ede  rennainmcrail  |Kiur  une  dcnii-lieurr.  Sa 
flamme  et  son  odeur  porterairni,  au  milieu  de  la  nuit,  le 
désoidie  dans  l'escadion  le  mieux  org.misé.  a 

Le  citoyen  Co»ie  joint  à celte  nfTraitde  celle  d'un  boulet 
6 fruid  piéparé  avec  la  même  matière,  cl  qui  est  suscep- 
tible dViiflamincr  toutes  les  mal>i  res  combustibles. 

Le  citoyen  t'oste  termine  en  Jurant  de  perdre  la  vie 
plutâl  que  de  duniier  connaissance  de  son  secret  A qui  que 
ce  soit , si  la  Convenlion  ne  croyait  pas  qu'un  dût  eu  faire 
usage. 

Harviloh  : Ce  feu  pourrait  être  le  même  que  celui 
qu'un  savant  cliimiste,  nommé  Delüle,  retrouva  sous  l’iii- 
fauie  l.ouis  XV,  le  feu  gregeois,  insliument  terrible  dont 
les  lyiaiis  eux.méiucs  ii'onl  pas  voulu  qu'oii  fit  usage.  Je 
demande  que  cette  découverte,  qui  est  trèS'iroportante, 
soit  renvo  éc  A rexameii  des  comités  de  la  guerre  et  de 
salut  public,  qui  examineront  si  l’on  peut  l’employer  utile- 
nient  sans  daugrrpour  l’bumanité. 

Le  renvoi  est  déciété. 

~ La  Convention  entend  les  pétitionnaires  que  l'ordre 
du  jour  appelait  ; elle  renvoie  aux  diffOrciits  comités  qu'elles 
concernent  les  demaode>  qui  <>0111  failli 

— Deux  |>étiiioiinairti  de  Moulins  viennent  dénoncer  le 
rcp'é'cniaiil  du  peU}de  Koresticr,  et  Cm  ois,  son  neveu, 
ageni  mitioiial  du  district  de  Cusseile,  comme  des  agents 
de  Rotvc'piiTre.  Ils  les  accusent  d'avoir,  ju^qu'A  ta  mort 
de  ce  dernier  tyran , fait  in  nililer  tout  le  département  du 
l'AHiei  par  des  menaces  d'airestation. 

For  stur  : Lorsque  je  me  rendis  dans  mon  départe- 
ment |K>ur  I établir  ma  santé,  je  fus  chargé  |tar  le  romiié 
de  «alul  public  de  surveiller  la  fabricaiiun  d'armes  de 
Moulins,  et  de  découviir  les  complicea  d liebert  et  de 
ChiiiimHle. 

Forestier  entre  ici  dans  des  détails  qui  démontrent  qu'ii 
n'a  jamais  «-u  de  relations  particulières  avec  nobe-<pierre. 

L'assemblée  rinierrompl,  et  lui  témoigne  qu'elle  u’a 
bt'soin  d'aucune  jusiiruation  '■urcel  article. 

Il  ajoute  que  même  il  avait  refusé  la  seconde  partie  de 
sa  muksioii.  Il  lit  tes  anéié'>  qu'il  a pris,  et  rend  complu  de 
luuli^  les  0])ératimis  qu'il  a faites,  et  qui  lui  ont  éif  siu- 
sérées  )iar  la  sagessi?  et  la  prudence.  Les  principaux  ob- 
jets auxquels  ces  0|iéralions  se  sont  bornéi'S  c'esi  l'examen 
qu'il  a fait  des |icr»onnes  incarcérées  |Kiur  rendre  la  libeité 
aux  patriotes,  et  l'ordre  donné  d'arrêter  e1  de  conduire  A 
H.iris  deux  enfants  de  la  famille  de  Bourbon,  dont  le  père, 
Dniirboii'Busset,  e^t  émigré,  et  qu'on  trailad  avec  une  dis* 
liiictioii  offenvanlr,  lev  laissant  jouir  d'une  pension  de 
1000  iiVM's,  cl  tlifrérencianl  en  tout  la  manière  dont  on  se 
ciihdiii.ail  avec  eux  de  la  tuanicrcdODlunlraiiaitlescafaDU 
des  patriotes. 


L’assemblée  applaudît  A tons  ces  détails. 

• Quant  A celui , cuniinuu  Forestier,  qui  a prononcé  la 
pétiiion  A votre  barre,  lorsque  j'êluis  procureur>syndic  dans 
mon  déparlemenl . je  fus  obligé  de  le  |Xiur>uivre  pour  îles 
vevalioiis  et  des  exactions  dont  il  convint,  un  oITraiit  même 
de  rendre  lus  «ommp^  qu'il  avait  extorquées.  Dupuis,  pour 
le  même  fait,  il  fut  poursuivi,  et  pas^a  trois  mois  en  prison. 
Le  tribunal  l'acquitta,  ut  néanmoins  j'eus  toutes  les  peines 
du  moodu  A le  faire  reuiiugrer  dans  sa  place,  ses  coliigues 
ne  vüiilaiil  pas  le  i ccevvir. 

t Cet  Uoiniue  parvint,  A force  d'intrigues,  A se  faire 
nommer  pronireur  général;  il  fut  depuis  envoyé  A Com- 
niuiie-AOrraiichie,  comme  membre  du  la  rommissioii  popu- 
laire : il  se  moutra  »i  viuleul  que  Fouché  fut  obligé  de  le 
cbnsser.  a 

L'as-embléc  applaudit  plusieurs  fois  au  discours  de  Fo- 
restier. 

MallaruA  : Il  faut  que  rassemblée  prenne  une  attitude 
impo'aniu  contre  ceux  qui  cbuicbeiit  A l'avilir;  ü y a un 
système  ourdi  a cet  égard.  Depuis  que  Robespierre  a péri 
sur  l'échafaud,  on  dénonce  chaque  jour  A votre  barre  lus 
rrpié*»  niants  qui  ont  été  en  mission  ; on  les  appelle  des 
agents,  lU-s  coulinuaU’urs  de  Robespierre.  Le  jour  qu'on 
a ilénoncé  Maignet,  et  vous  avux  vu  depuis  cambien  |>ea 
celle  dénonciation  était  fondée,  lecélé  droit  de  celte  salle 
api>uyai(  fortement  les  dénonciateurs.  (Il  sc  fait  du  bruit 
dans  une  partie  de  la  salle.t 

MallsruA  vrpren<i:A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
parler  de  mes  collègues  tJu  parle  des  étrangers  qui  rem- 
plissaieoi  une  partie  de  la  salle,  comme  vous  le  vuycx  en- 
core aujourd'hui.  Voici  aujourd'hui  une  dénoitdalioii 
d'un  nouveau  genre  qu’oii  vous  appurle  contre  un  de  nos 
collègues  connu  par  sa  douceur,  sa  moralité  cl  son  ci- 
«i'nie  : et  ceux  <(ui  le  dénoncent  sont  des  voleurs  du  mou- 
choirs. Je  demande  que  vous  déevéties  la  projrositioii  faite 
par  Cbarlier,  qu'on  ne  pourra  pas  deuoucer  un  membre 
en  son  absence. 

Si  Forestier  n'eût  pas  été  présent,  vous  ne  seriei  pas 
aussi  biim  convaincus  de  son  innocence.  Quand  on  saura 
que  vous  n'accuciltci  pas  si  facilement  les  dénonciations , 
l^dc’nuucialeurs  seront  moins  l<méi  aires.  Je  demandeaussi 
que  ceux  que  vous  venez  d'entendre  soient  traduits  au 
comité  de  sûreté  générale  (on  applaudit),  et  enfin  qu'il  ne 
puisse  plus  entrer  d'étrangers  dans  la  salle  que  ceux  qui 
recevront  les  honneurs  de  la  séance;  plus  de  femmes -ur- 
toul.  (On  applaudit.)  L'égaKié  veut  qu'elles  adtenl  dans 
les  tribunes  publiques;  ou  voit  assez,  A leur  costume 
et  A leur  coiffure,  que  c'est  une  sorte  de  distinction  qu'il 
ne  faut  pas  souffrir.  (Vifs  applaudissements.} 

F'ovcbA  Idc  Nantes)  : Sans  doute,  citoyens  collf-goes, 
c’est  pour  le  peuple  le  plus  sacré  de  ses  droits  que  de  venir 
dénoncer  A voir*'  barre  ses  mandataires  infidèles;  mais  il 
n'y  a qu’un  homme  pnr  qui  pui-ie  mériter  quelque  roii- 
fiaivce  auprès  de  vous.  S'il  en  était  autrement,  nous  serions 
exposés  A être  dénoncés  par  tous  les  ennemis  de  la  répu- 
blique auxqi  eis  nous  avons  foil  la  guerre,  par  tous  les  fri- 
|>ons  que  nous  avons  poursuivis.  . 

Citoyens,  l'un  des  pétitionnaires  est  un  homme  extrê- 
mement su'pecl;  son  immoralité  lui  a mérité  l'exclusmn 
delà  commi-siou  populaire  établie  A Lyon;  sa  cortdulleA 
Moulins  est  un  tissu  d'intrigues.  I)  a pmirsuivt,  avec  un 
acharnement  qui  n’a  pas  u'exemple,  un  patriote  aussi 
prnb«-  qn’ardent,  et  dont  tout  le  ciim**,  aux  yeux  de  ce 
pétitionnaire,  i-îsi  d'avoir  condamné  avrc  une  amertume 
ré|iublicaine  si-s  délits  contie  les  mœurs,  cuntre  la  jiiubité 
et  contre  ta  libiMië. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  et  des  pétiliotmaircs 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Gctonard  : Je  vats  parler  pour  les  principes  : je  crois 
devuir  combattre  Mallarmé  et  pouvoir  tirer  deson  diveours 
une  conclusion  toute  cunlraire  A la  sienne.  Sur  qui  est 
tombé  la  cuiifnsinn  de  la  dénonciation  qu’on  vient  de  vous 
faire?  lur  les  dénonciateurs  ; mais  si  vous  portei  atteinte 
au  droit  de  pétiiion... 

Plutieur»  voix  : On  ne  veut  pas  cela. 

Gctomaro:  Si  on  n'eût  pas  pu  tout  direid,  Lebon  n'ao- 
rait  pas  été  dénoncé;  il  ne  serait  pas  oû  il  1*81.  Les  repré- 
seuiauts  eut-mémes  se  sont  plaints  Mriiveni  des  Intrigants 
qui  les  circonveoaieot  dans  leur  mission  ; nul  de  nous  ne 
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prétend  être  ioraillible:  il  Tant  donc  «fu'on  pnîMe  Tenir  sc 
plaindre.  D'apns  Ie«  ioliiUs  oljiTlioiin  de  Bei I er,  Viins 
OTfi  irn*0)é  la  oiotion  de  Ctiarlier  au  romitétleléRl  la- 
lion  : je  deni.inile  qii’oii  aitendc  »oci  rap|ioit.  Qnam  aux 
deux  pÿtitioimairrs  dont  il  x'agil,  j'iippuiv  la  IraduclioQ  au 
comité  de  s&reté  géiièralç. 

CiMtON  : Ou  parle  de  libcrié  indéfinie  : nous  aToiiü  fondé 
un  KOureiiiem>  ni  céinocralique.  -'ur  quoi  repose  la  ré- 
publique ? ftur  l'égaillé  el  le»  ll•oeurs.  Quel»  soûl  les  cnne- 
iiiisdela  républiq  .ePIr»  noble*,  les  agioteur*.  (Virsapplau-* 
dissemeiui.)  Longicmii»  poui suivis  avec  courage,  iln'rsl 
pas  étonnant  qu'il*  eberebnil  et  trouvent  de>  éoiisMircs 
pour  venir  dénoncer  ceux  qui  le»  ont  poui  suivis.  Mais  si 
i'inooceoce  est  *ùrc  de  trouver  toujours  de'  défenseurs  en 
vous,  quand  l'inlrigue  vicndia  h votre  barre  elle  sera 
punie.  Ou  a dénonce  Mai^nel;  pour  lépou'e  vous  avez  ap> 
prouvé  ses  anêlé»  : celui  qui  le  dénonçait  plaidait  la  cause 
de»  noble*.  Il  faut  se  défier  de  paiéil' hommes  ; il  faut  leur 
demander  s'il»  sont  purs  rt  sans  reproches.  Quant  à ceux 
qui  sont  venu'  aujourd'hui,  il  faut,  d'apn'-s  ce  qu'on  vous 
a cité  contre  eux,  lesenvoj'er  au  comité  de  sûreté  générale. 
(On  appUmlil.) 

tiuujon  croit  que  c'est  l'abus  des  principi's  qui  obscurcit 
Ic'  délibérations.  Si  le  droit  de  pétition  est  sacré,  <iil*il,  la 
justice  l'est  aussi.  La  barre  oc  doit  pas  être  un  a'yle  pour 
ks  cilotnniaieura. 

Il  iiipoie  la  traduction  des  pétitionnaires  au  comité  de 
•Cire  é generale. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Dueot  : Mallaimc  a fait  une  propoviiion  qui  me  paraît 
sage,  et  qui  auiait  dù  être  appuyée  par  tous  les  amis  de 
l'ordre  : c C't  que  l'on  ue  puisse  admettre  désormais  dans 
leseiude  la  Convention  que  ceux  qui  en  sont  membres, 
ou  ceux  des  ciiovcns  auxquels  vous  accordez  les  bunm  urs 
de  la  séatKc.  J'ai  vu  avec  étonnement  des  ft-mmes  siégi-r 
ici,  et  c'est  avec  un  étonnement  plus  grand  encore  que 
j'aperçnis  au  milieu  de  vous  un  homme,  l'agenl  et  l'aoii 
de  Ouzoï  i c'est  Dntoc,  ei->{levant  Ladli  de  Glacejr,  vicomte 
d'Evreux,  vice-président  du  Inbiiiial  criminel  du  departe- 
ment de  l'Eure,  el  admis  à l’assemblée  éhclorale  de  ce 
département  par  les  intrigues  de  Buzol.  Il  fut  un  des 
principaux  agents  de  ce  Iraiire  dans  la  rébellion  d’Evrenx, 
tors  du  fédéialisuie.  J'appuie  donc  la  proposition  de  Mal* 
larmé. 

Ensuite  je  vous  avouerai,  citoyens,  que,  depuis  mon 
retour,  j'ai  été  scaudalisé  de  la  iiiaiiUrc  dont  sc  tiennent 
vos  »éai|ces;  elles  m'uni  paru  ressembler  b une  place 
publique  oùae  tenaient  des  conferenres.  Citoyen',  il  faut 
que  la  Convention,  qui  s'est  monhée  d'une  manière  si 
ferme  dans  les  grandes  circonstances  qui  se  sont  présen- 
tée», reprenne  toute  la  dignité  qui  lui  convient:  il  faut 
qu'elle  s'entoure  du  respect  des  citoyens,  et  |>our  cela  il 
est  indispensable  qu'elle  donne  à scs  délibéialions  une 
allcntion  particulière. 

J’appuie  la  proposition  de  Mallarmé,  cl  je  demande* 
qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

BiRTxaoLB  : La  motion  d«*  Duroy  est  de  toute  justice  ; 
Vassemblee  nationale  l'approuve  sans  donle:  il  ne  s'sgd 
plus  que  de  savoir  coiumenl  on  s'y  prendra.  Nous  nous 
summes  tous  a|>erçus  qu’uu  grand  nombre  d'étiangcrs 
s’inirudui'ail  chaque  jour  au  sein  de  celle  assemblée. 

En  particulier,  j'eu  lenoignai  ma  surprise.  Les  buis- 
3ters  me  dirent  que  cela  prou-nail  d'un  giand  nombre  de 
tartes  distribuées  pur  l’ordre  de  Robespierre  et  ses  agents. 
Je  penserais  donc  qu'un  oidrc  donné  au  comité  des  iiivpec- 
oeurs  de  la  salle... 

PluMieurê  membres  ; Cela  ne  siiOU  pas. 

BtRTâaoie  : Eh  bien,  rendez  un  décret  qui  interdise 
formelleœitl  l'entrée  decetleenceinu*  à tous  autres  qu'aux 
membres  de  la  Convention.  Vous  avez  dû  remarquer, 
comme  moi,  que,  surtout  daus  les  «ibcu'skms  importantes, 
cette  salle  se  remplissait  d’une  foule  déiraugcrs,  et  que 
c'est  à eux  qu'est  dû  en  partie  le  dé-^rdre  qui  quelque- 
fois a régné  dans  nos  discussions.  En  général , la  forme  de 
celte  salle  est  infrale  : il  semble  que  Roland,  en  la  fai-anl 
construire, ail  compté  sur  la  contre-révo'ution.  Il  est  facile 
de  remédier  k cet  inconvétiieul:  nous  pourrions,  pen- 
dant quelques  juurs,  siéger  ailleurs  si  cela  était  néci’S- 
laire,  tandis  qu'on  réformerait  celle  salle.  Au  surplus,  je 


consens  au  renvoi  de  mes  observatrons  an  romité  de* 
insfieclriin,  qui  vous  piésenlera  ses  vue»  h ret  égard. 

boiaooN  Hie  l'Orse):  lime  si  nibie  que  la  di8>us«ion 
n'(*s{  devenue  diflicile  que  p.  rce  qu’on  l'a  suicliagèe  de 
raisonncmmis.  Rien  cepeiirlant  de  plus  simp'e  que  de  re- 
ineiher  i l'abus  duiil  on  se  plaiul.  Il  faut  décréter  qn'ii  ne 
pouna  plus  enlrei  dans  celte  salle  que  les  députés  avec 
Il  urs  cartes , et  les  romniis  avec  les  leurs.  Quant  k la  salie 
et  au  vice  de  sa  cnnsliuciion , Roland  l'a  fait  construire 
ainsi  ; il  faut  l'n-^r  iclh-  qu'elle  est. 

La  piiiposiliou  de  Bourdon  (de  l'Oise)  est  décrétée.  (Oa 
applaudit.) 

***:  Les  députés  et  les  commis  ne  sont  pas  le*  kuIs  pos- 
sesseur» (le  carte'.  Je  propose  en  rm>«équeure,  comme  me- 
sure addilioiinelle,  de  déclarer  suspect»  el  de  Itaiier  comme 
leb  tous  a*ux  qui  om  raient  s'introduire  dans  le  sein  de 
rav«e>t'blee  munis  d'uue  carie  qu'ils  n'auraicni  pa»  droit 
de  porter. 

I iiiaior  : Citoyens,  c'est  une  vérité  que  (es  agents  de 
Robi-spicrrr,  de  Coutbon  et  de  Sainl-Jnst,  s'introduisaient 
dans  celte  niceinle  au  moyen  des  caries  qui  leur  eiaiml 
distribuées.  Ils  siégeaient  conlinnellr  mem  au  milieu  de 
nous  ru  haut,  au  milieu,  en  bas;  c'éUieiit , ux  qui,  mélév 

-ensuite  parmi  hs'ctioyt'ns,  distiilaienl  celle  caluiuuie  qui 
si  longtemps  nous  a divisés;  c'élaienl  eux  qui  persuarlaicnt 
ail  peuple  que,  qm  lques  jours  apK*',  le  lemlemam,  le 
jour  même,  vingi,  trente,  plus  ou  motus  rie  députes de> 
vaieiilèlre  envoyésau  Inbuual  réiuluiioiinaire. 

A les  entendre,  ils  étaient  dans  le  srci'i  l du  gouverne- 
ment : tout  était  arrangé  comme  ib  ledisairut.  Cescnqiiins 
composaient  un  prelenUu  comilé  de  sûreté  générale  ; ils 
venaient  ici,  el  nous  suivaient  lors  de  iiultc  ar  rli  ' pour 
s'instruire  de  loules  nos  drmarchrs,  et  aller  etuuiie  en 
rendre  compte  aux  lyran»  dont  ils  éiai'  ut  les  agcim  li  éle*. 
Voili  ce  que  nous  avons  vu,  cl  ce  qu'il  ne  faut  plus  voir. 

Renvoyez  au  cumilé  des  inspecteur»  de  la  salie,  chargés 
de  cr-tte  partie  de  surveillance. 

II  me  reste  une  dernière  observalion  k vous  faire  : H ne 
faut  pas  que  désormais  les  commis  de  vos  bureaux,  au 
nombre  de  cinquante  ou  soixante , puissent  venir  vous 
assiéger  ici,  cl  former,  au  milieu  de  celle  eiicein.re,  une 
masse  également  préjudiciable  k l'ordre  de  vos  délibéra- 
(ions  et  k la  voix  de  l'oraieur. 

Je  demauile  que  la  proivositlon  de  Bourdon  (de  l’Oise).., 

Une  roix  : Elle  est  decréiée. 

TuoaiOT  : Je  demande  le  renvoi  de  ses  olnervatloits  cl 
des  miennes  a»  comité  des  in'pecteurs  de  la  salle. 

Celle  proposition  est  déi-rélée. 

— Un  grand  nombr  e de  |ié(itioniiaircs  sont  entendus. 

La  séance  est  levée  k trois  heures. 

lésKCi  DU  11  r*iCTiDoa. 

TaaiLnABD  : Le  comité  de  salut  public , en  vous  annou- 
çaiil,  il  y a quelque»  jours,  la  priM‘  du  Quesuoy,  vous  avoit 
promi»  de  vous  annono-r  bientôt  celle  Ut  ValencU'itiK-'  ; je 
vieO'  aujourd'hui  remplir  cet  ciig.vgi’iiu  iil.  (Lu  »alleieieti- 
tU  des  plus  vifs  applaudis>en>ei  Iv  et  des  ctrs  répétés  de 
rite  la  tépublique!)  Ce  succi'S  n'est  pas  le  seul  que  je  sois 
chargé  d'annoncer  à la  Cuuienlion;  l’inirépidi-é  républi- 
caine necoiinail  point  d'oh'lacieN,  et  l'eiendard  tricoinre 
nutlc  dans  ce  momeul  sur  l'une  de»  plus  rorii*s  clefs  de  la 
Hollande  , sur  les  remparts  du  fort  l'Ecluse.  (Vifs  applau- 
disse inenis.j 

l.ecoiiiilé  de  salul  public  a clé  instruit  ce  matin  delà 
prise  de  Valencienne'  parla  voie  du  télégraphe:  nous 
vous  donnerons  les  détails  lorsqu'ils  nous  s<  ronl  parvenus. 

Voici  la  leilre  de  Lacoutbc-Saiol-MicLel,  qui  apprend 
la  prise  du  fort  l'Ecluse. 

Le  représentant  da  peuple  Laeombe-Saint-Miehfl  à ies 
evUègues  composant  le  comité  de  salut  public 

A l'Bcluie,  Fliadre  hollaodâisc,  le  9 frucliJor, 
l'aa  t«  de  la  république. 

• La  prise  audacieuse  de  l'ile  de  Gaasaudris  élail  leprtii- 
minaire  de  celle  de  la  foiictesse  de  I LcIuse.  Nous  j 
sommes  entrés  ce  maiiu,  apàs  vingl-dcux  jours  de  Irait- 
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«héfi  oof^rle.  Le  drapeau  Irîrolow*  rtoUe  snr  les  tour*  de 
cède  fille,  et , à lu  ljunle  di-  la  Ho-lanile,  il  Taul  que  IVuH 
blèute  lie  la  liberté  reiiire  cbn  «>l)e|iar  ledroii  d<' conquête. 
L'utiuquu  de  Celle  pla<  e prouvera  que  !<•  réput. hcarni 
froiiÇüt^  ue  Miiil  pas  loeiiis  cunhlcinls  puur  auimunler  k*s 
obsiacli's  que  l'ail  cl  la  nature  uppnsent  à la  prise  des 
places,  qu'ils  sont  audacieui  A satucre  Icuis  enueuiis  eu 
line  caaipsKnc, 

• Kii  vain  les  écluses  levées  onl  Inondé  les  environs  de 
la  place;  il  ne  resta  il  qu'une  difi^iic  fort  étroite  sur  laquelle 
on  ne  pouvait  clieminer  ; encore  éiDîl>ei]e  inondé  üeui  fois 
jtar  jour  p;ir  la  haute  inaiée.  Eu  vain  des  feus  ciui'és 
«(aient  diriKés  sur  ce  point  d’attaque;  rieu  u'a  arréié  nos 
inliépides  iruerriers. 

• Malpiié  le  fl  U le  plus  menrlrier,  malgré  la  contrariété 
des  lempH,  Id  sape  n été  conduite  avec  la  simple  fascine 
fusqu'à  po'lée  de  pistolet  des  katieries  de  la  place.  J'ai  vu 
nos  soldats  dans  I eau  et  dans  la  bo  e Jusqu'à  la  ceinlure, 
qui,  bien  loin  de  sc  lebuiei,  cr  aient  ; • Vive  la  repub' iquet 
ivous  n’en  aurons  pas  le  démenti  ! i Kniin,  ra*sooi  avait 
élé  résolu;  les  troupe*  l’altendaienl  avec  cette  impatience 
qu'irrilenl  les  obstacles,  lorsque  I»  garnison  a rietnamie  h 
Capituler,  et  l’on  ne  pouvait  pas  refuser  de  recevoir  comme 

Ki^omiiera  de  guerre  des  soldat»  qui  n'ava.ent  fait  que 
ir  devoir, 

■ Ce  s*  ra  sans  doute  une  belle  page  ft  ajouter  b l'hisiolre 
de  cettr-  gneriT  que  la  prise  de  f elle  ville.  Il  n’a  fallu  rien 
moins  que  le  conrage  le  plu*  mlréptile  pour  vaincre  hs  élé- 
ment* réunis,  dont  le  moindre  était  le  feu;  les  maladies 

Jui  nousaeciblatenldonnaienlatis  autre* soldats  la  volonté 
ècidée  de  finir  pai  tons  lesmojen*  possible*.  Au  lieu  de 
marcher  aui  batteries  par  de*  trancitées  profondes  de  si* 
pieds,  suivant  l’usage,  ils  allaient  souvent  à déCuuvcit 
«vec  une  inirépidilé  qui  n’a  pas  d’exemple. 

• C est  ainsi  qu’une  place,  qui  s'e*!  défendue  plusieurs 
fcl»  pendant  trois  et  quatre  mois,  est  tomhét*  en  notre  pou- 
voir au  bout  de  vingt  dent  jours.  Le  général  Moreau,  qui 
commandait  ce  siège,  aidé  du  généial  Eble  |xiur  rariillo- 
He,  et  du  chel  de  Brigade  Oejcjn  pour  Jegénic,  méflie  les 
plus  grands  éloge*. 

• Parmi  nombre  de  iraiîs  bononihles,  il  en  est  «n  qui  ! 
mérite  pin*  paritciiliéremenl  d’élrecité;  celui  du  cllovtn  I 
Briiton,  grenadier  du  bilaillonde  la  M.nne,  qui,' ou  I 
milieu  d'une  grêle  de  mitraille  et  de  mmi«quetrric,  a été, 
jusqu’à  ta  crête  du  glacis,  éleiudre  quatre  put*  à feu  l*un 
apn'-s l’autre,  f.a  Conveulion  regieltera  qu'une  si  bt  lle  ac- 
tion de  valeur  ah  en  des  suites  râchenses,  puisqu'il  a liai 
par  recevoir  une  balle  qui  l’a  blessé  légérenunl  à la 
tête. 

« A présent  je  vais  vous  parler  de  cette  pH*e  importante 
sous  les  rapports  utiles,  non  pas  quant  à la  ville  en  elle- 
même,  car  nos  canonnier*  n’oni  pas  laiiaé  une  seule  mai- 
wn  habiiable;  nuis  nnu<.  uvon*  trouvé  cent  cinquante 
boMhis  a feu,  doui  plusdemoiié  en  bioiiM,  beaucoup 
de  fer  cou  é,  ecni  nnilter*  de  fer  coulé,  pri-s  de  huit  mille 
fusils,  duiit  -il  iirilii*  neufs.  Su  vous  ferai  passer  inc)'**am- 
ment  un  déud  plu*  etact  de  hi  copiiulation.  l.a  garnison 
pri*ovuit(  re  est  environ  de  deu*  mille  houmies.  • 

Ce  |i‘  lettre  a souveut  été  interrompue  par  les  plus  vifs 
applaudis'<einenis. 

Baésao  : Il  vient  d’arriver  en  oe  moment  au  comité  dé 
Mlut  public  uo  courrier  qui  sptmrle  la  confirmalion  de 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Volenci<-nne* , annui  cée  ce 
malin  par  la  voie  du  léléf«apbe.  ( Vifs  applaudissements 
plusieurs  fuis  réitérés.  ) La  dép'  cbe  est  entre  les  mams  de 
noire  cijlb  gue  CariMjl.  Je  ne  puis  vous  donner  tous  lesdé- 
Uii»  qu'elle  renferme;  je  vou'  diiai  seulement  qu’on  a piis 
dans  la  place  onte  cents  émigre*.  (Les  Dpp  auüissemenLs 
rednnbleol  et  se  nvAlenl  aux  cris  mille  fol*  répétés  de  r iVc 
la  rcpubliqur  !)  On  J a trouvé  deux  cent  vingi-sept  pièce* 
decanuiien  baiierü-,  de*  magasin*  considérables  de  loul 
^•nre,  ci  noiainnicnt  huit  cenls  mtHiers  de  pouibe,  et  pin* 
de  mille  béte*  à corrtes,  fLis  applaudissements  rccummcn- 
eeoi  cl  8C  proloii|^cnu  ) 

(La  SBife  demain.) 


TBini'SAt  CMMINEL  PÉVOI.UTlOXNAinB. 

Du  29  ihermidor.  — A l'ouverUire  de  la  scaucc, 
le  prèsideiililit  aux  jurt^s  : 

• Le  peuple  vous  a confid  des  fonctions  qui  nlti- 
renl  les  regards  des  citoyens  ; ces  fuiidioiis  doivent 
dire  cohüeps  à des  hommes  vertueux  ; le  .Nort  de  l’iii- 
nocrnl  et  celui  du  coupable  sont  etilre  vos  iimiiis; 
vus  fuiictioiis  sont  redoutables;  s'il  y avait  p.irini 
vous  des  citoyens  qui  ri'eussent  pas  assez  de  vertu 
pour  les  reiii|i|ir  ils  devraient  s abstenir  de  sieger 
ici.  Cesanctuuii  e ne  .sera  jamais  prulaiié  ; la  lui  frap- 
pera le  coupable,  et  elle  restituera  la  liberté  à rinno- 
cent,  a (Applaudi.) 

Après  la  IccUire  et  la  consignation  de  plnsienrs 
décrets,  l’accusé,  dont  les  noms  cl  qualités  suivenf, 
a été  amené  : 

Bomiier,  dit  de  Langlo,  de  vingt-six  ans,  né  i 
Pans,  ci-ileyaul  apprenti  eoilfeur,  ci-devnut  volon- 
taire au  régiinenl  des  cuirassiers , ex-comle  De  slep- 
rières , rx-  marchand  à la  toilelle , rue  de  Bussy. 

I)  est  ücciis<‘  d’.ivoir  conspiré  contre  le  peiifïle,  en 
enlri'tenant  des  intelligences  avec  les  ennemis,  en 
fmigrautduterritmrc  français,  en  prenant  les  armes 
contre  1.1  république,  en  renlraiit  rlaiidesliiiemeiit 
en  France , en  y vivant  dans  le  plus  grand  secrel. 

Les  témoins  et  loccosé  entendus,  les  débats  fer- 
més. racciisoleur  public  et  le  défeiisrurde  raccusé 
oiissi  eiiteiiduR,  le  résuuié  fait  et  les  questions  poséc.s 
par  If  ptésidetil , les  jurés  se  sont  retirés  dans  leur 
chambre  ; ds  sont  rentrés  dans  la  s.ille  du  Iribunal. 

Ans'ilAl  le  président  n observé  que  M.itley,  cx- 
ciiré  de  Montereau,  condamné  à vingt  années  de  ga- 
lères, nommé  juré  et  ensuite  suspemlii  de  ses 
fonctions  par  tftTrel  de  la  Convention  naliomilc 
du  20  de  ce  mois,  sc  Irouve  au  nombre  des 
jures  ; le  tribunal  a déclaré  les  débats  nuis,  a or- 
donné qu’ils  seraient  recommencés.  Le  president  a 
enjoint  à Al.iUey  de  se  retirer,  ce  qui  a été  rUecUié 
nu  iijtlieti  des  applandissenu  nls  de  l'audiluire  ; et , 
attendu  que  le  trilMinal  allait  se  remire  à la  Conven- 
tion nationale  pour  y rendre  compte  rte  cet  évéïie- 
ment,  la  séance  a été  levée,  noui  être  reprise  priinidi 
prochain.  • ^ 

Du  1er  frurtidor,  — J.  Saumon,  dit  Labran,  âgé 
de  cinqnaiile-qualre  ans  , uë  à Ruussinel,  district  de 
Larodieroiicaubl , charretier  et  cultivateur  à Busse- 
roli  s,  déparleinonl  de  la  Dordogne  ; 

Convaincu  d’avoir  sciemment  tenu  dea  propos 
conlre-révoliiliormaires , d’avoir  commis  des  meur- 
tres et  assassinats  envers  plusieurs  citovens  de  la 
force  armée , de  s’élre  opposé  au  recrutement , a été 
condamne  a la  peine  de  mort. 

C.  Maury,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à Rolrou  , 
femme  de  Saumon , 

Coaccusée,  a été  acqtiillée  cl  mise  en  liberté. 

Cavaiir,  âge  de  trente  et  iinaus,  iiéû 
ftloniraucon  ,tléparleim  iildu  Lot , ex-homme  ilc  loi, 
ÿfeiiseur  <>nicn  ux  près  le  Inbunal  du  district  de 
Gomdoii  ; 

CuMvniiicu  d'avoir  KirBimrnt  rAsiild  aux  aiitoritvs 
cotis|iiui.<.8.  d avoir  fait  dea  rassfiiibif monta  pouf 
rinpn'her  lo  rreriitruinit , d'avoir  provimud  I.  rvta- 
ilis».|iiFut  ilo  la  royniitr . d'avoir  iiisiillo  l'arlire  de 
la  libi  rle , a dlé  condamné  à la  peine  de  mort. 


Payemenit  â la  Mtorerie  nationale. 

Le  pajinic  ni  du  perpvlucl  e.louven  pour  le.  ui  piemlcra 
raol»  ; Il  lira  fall  i luu>  CI  UI  qui  .erolil  lajrlturi  d iuscrlp- 
Uons  au  urand  livre.  Celui  pour  Ici  n oie,  liaaere,  c«  üa 
liuit  mois  viouï  el  uo  Jours  de  l'aance  1703  |Vieux  slj  le-) 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Comité  de  salut  public. 

Extrait  du  regiitre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Conventio»  nationale, 

Da  6 frurtidor.  année  de  U république  frac* 
çtiic,  une  et  indivuible. 

«te  comité  de  salut  public,  d’après  dilTérrntes  ob^r- 
vatioos  qui  lui  oui  élé  failrs,  que  nombre  de  kruiiers  ou 
DK‘Ui>ers  quiUeul  leurs  feinies  ou  métairies  san^  en  preu- 
die  d’auiri*»,  et  que  beaucoup  de  ciUj>eiis  quioui  cou- 
tume  de  s'engager  pour  le»  Iraraut  de  la  campagne,  soit 
pour  un  temps  limité,  so«t  pour  l’année,  moyennant  iin 
pi  il  convenu,  refusent  de  remplir  leurs  engagemems  >aus 
en  avoir  aucun  molir;  convaincu  qu'il  suffit  de  rappeler 
à lou'A  les  bons  cilojrcns  les  oLligatiuiis  qu’îN  oui  k remplir, 
arrête  : 

«Art.  l'*.  tes  municipalités  sont  spécialement  chargées 
de  r>irc  connaître  aux  fermiers  et  métayers  qui  voudiaient 
quillcr  leurs  termes  ou  métairies,  sans  pasSA-r  dans  une 
autre,  qu’il  l'St  de  leur  devoir,  pend.inl  que  nombre  de 
ciloyvns  exposent  leur  vie  pour  la  défense  de  la  pairie,  de 
travailler  de  leur  côté  fk  leur  procurer  des  subsÂUuccs  en 
culliv.iiii  la  leire. 

« Ils  se  serviront  des  mêmes  moyens  pour  éclairer 
tOiiS  les  cilo)ensqui  ont  coutume  decontr.icler  dans  les 
campagnes , pour  des  travaux  concernant  l’agriculiure, 
des  engagemeuts,  soit  pour  un  temps  limité,  soit  pour 
ranivée. 

« 11.  Si  cette  mcsnrf  était  insuffisante,  les  tnanicipaliiés 
sont  aulori'éei  k metire  en  téquiMiion  tous  les  fermiers  et 
métayers  qui  quilicraieni  leurs  fermes  ou  métairies  sans 
passer  dans  uneaulre;  cl  ceux  qui  n'ubéiront  pas  k la  ré- 
quisition seront  détenus  jnsqu'i  ce  qu'ils  aient  fait  con- 
naître les  métairies  qu'ils  doivent  oecuper. 

• III.  Tous  les  citoyens  qui  ont  l’bjbilude  de  s*oceii)K-r 
des  travaux  de  ragrictiliure,  en  cooliaciant,  moyennant 
un  prix  convenu,  de»  engagements,  soit  pour  un  temps, 
soit  pour  l'année,  sont  tenus  de  les  remplir,  et  ceux  qui 
voudraient  s’y  soustraire  seront  mis,  par  la  municipa- 
lité, en  réquisition  pour  le  temps  qui  restera  à courir  pour 
remplir  leur  marché. 

■ IV.  Les  fermiers,  métayers  ou  autres  qui  reeevmnl, 
avant  l'cxpiralion  des  termes  d’usage,  suivant  les  canton^, 
tin  citoyen  qui  se  sera  engagé  (>our  un  temps , sans  s'être 
fait  rt'piésenter  le  certifleat  de  la  municipililé  du  liru  t'ù 
il  était  en  location,  qui  constulera  que  son  temps  est  hui, 
oiiqu'il  ^u  des raiMmsIegiliniespour  quitter  auparavant, 
seront  condamné»  par  la  municipalité  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence, envers  celui  dont  le  manbé  aura  élé  rompu, 
à utip  imlemnilé  qui  sera  fixée  au  prit  tolal  de  la  location. 

« V.  Les  rounicipalilés  jugeront  sans  appel  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  survenir  d’après  le  picsent 
decret. 

V VI.  Sont  exceptés  de  la  réquisition  et  des  dispositions 
ci-dessua  tous  les  ciloyens  qui  voudraient  servir  dans  les 
armées,  ou  être  employé^  dans  le»  lian'^porls. 

«VIL  Tous  ceux  qui  voudraient  proliter  de  l'exception 
portée  dans  l'article  VI  seront  obligé,  dans  lot  vingt-qua- 
tre heures,  de  se  présenter  à la  municipalité  de  leur  iési> 
dence,  d'y  déclarer  le  genre  de  service,  dans  les  armées 
ou  dans  k-s  trasspofli,  qu’ils  auront  choisi,  et  leur  départ 
oe  pourra  être  retardé  de  plus  de  trois  jours. 

• Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  BuHelia. 

• Signé  au  regiitre  R.  L:imt,  Csxhot,  Escbai- 
aiaiACX,  TtaitRAU),  Bataao,  Talliu,  Bil- 
lavo-Vaximsu.  Collot  D’IUaaois,  P.-A.Lalot, 
C.-A,  PaiBoa,  B.  Bxaàai,  TuuatoT.  a 


8(JIT2  DR  I.A  SÉANCE  DU  U FRCCTtDOB. 
Vréfidenee  de  Merlin  {de  Thioaeille), 

Ou  fait  lecture  de  la  correspoodaooe» 
h*  Sent»  “ Tome  VllU 


La  Société  populaire  des  Sans>CuIotiei  de  la  commune 
de  La  Soulei ruine,  départcineut  de  la  Creuse,  offre  i la 
ConveuliuD  S.OCO  liv.  en  assignats,  *72  liv.  en  or,  i74  en 
aigi’iil,  sept  onces  et  dtmiv  de  matière  or  cl  aigeut,  qua- 
rante chemises  et  quatre  paires  de  bas. 

bile  dépose  sur  le  bureau  , de  la  part  du  directoire  du 
district viugl-se|<t  maïc»  de  malicre  or  et  arg..nt,  pro- 

venant des  déjMuilIcs  des  églises. 

La  mention  bunoraUle  et  Inscrtioo  au  Bulletin. 

— Sallengros  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  ualiuiiule,  après  avoir  entendu  son 
comité  de»  secours  publio  sur  la  pétition  du  citoyen  Paul 
GeolTiny,  calfut,  né  à Marseille , par  laiiuetle  il  expose 
qti’éiaul  àSeinin,  dans  la  nuit  du  26  au  27  novembre 
(vieni  style) , il  apprit  que  le  navire  de  la  république,  la 
galiare  appelée  le  Chameau^  venait  de  faire  naufrage; 
qu’il  »e  jeta  à l’eau  et  resta  dans  les  Huis  depuis  quatre 
heures  du  niaùn  jusqu'à  inuli;  qu’il  sauva  la  moitié  et 
plus  de  l'équipage,  et  que  l'autre  partie  se  relira  au  moyen 
d'un  appareil  de  cordages  qu’il  parv  int  à mettre  de  la  terre 
k bord  de  la  gabare,  après  qu'elle  fut  pariag('«;  il  conste 
eitcore,  par  une  pièce  ioinlc,  que  le  repié-eutanl  du 
peuple  Prieur  ( de  la  Marne),  d'après  rall>’>talion  de  di- 
vers cîinyrns,  anêia  que  le  citoyen  Ciuffioy  tccwrail, 
pai  lurnie  de  récoinp<-iise,  la  soiiime  de  200  livres.  Le  ci- 
toyen GrofTroy,  désirant  retourner  A Mai  seille  pour  exeicer 
sapror<"-siun  , manquant  de  fonds  pour  continuer  .sa  mute, 
et  son  généreux  dévouement  étant  dénature  4 mériter  la 
justice  et  la  rccounaUsaucede  laCouveulioo  et  de  la  icpu- 
blique  entière  : 

j • Décrété  que,  sur  le  vu  ifu  présent  décret , la'trésore- 
! rie  nationale  paiera  au  citoyen  Paul  G>  offroy , calfat , né 
A Maiseille,  la  somme  île  200  livres  de  secouis,  pour  l'ai- 
der A se  rendre  dans  son  lieu  de  naissance,  s 

TuiaAtLT  : Vous  avci  renvoyé  A votre  comité  des  as.si- 
goals  et  monnaies  plusieurs  pétitions  tendant  à suspendre 
le  cours  des  procédures  ou  rexêculiou  des  jugameols  ren- 
dus sur  les  coutravciiiions  aux  lois  et  réglements  sur  la 
marque  d’or  et  d’argenU 

Vulie  comité,  chargé  seulement  d’exercer  pour  vous, 
ou  plutôt  pour  te  pi  uple  que  vou**  leprA^seniei,  la  survi-Ü- 
iance  eu  celle  partie,  et  de  voua  présenter  des  piojeU  de 
lois,  a cru  devoir  emprunter  les  lumiî  ics  de  celui  de  legi  . 
lation,  et  s'associer  A son  opinion  sur  ccl  objet  délicat  cl 
important. 

Il  a vu,  d’un  côté,  la  justice  impartiale  tenant  d’une 
m lin  inflexible  celle  balance  redoutable  qui  fait  pàiir  1rs 
méchant',  condamne  le»  fripons , et  assure  le  rcs|>ect  des 
lois  contre  1rs  Iriiiatlves  du  crime. 

Mais  il  a vu  au'si  riiiimanité  plaintive  et  allendrie  sur 
le  sort  des  bon»  citoyens  que  l'ignoranee  ou  l’erreur  ont 
rendus  plu»  malheureux  que  coupables;  leur  sort  louche 
vos  cœurs  sensibles  et  magnanime»,  et  vous  voudrez  qu’ils 
participent  A c>  lie  bienfaisaucr  nationale  dont  vous  ides 
les  organes;  ils  chériront  un  gouvernement  sévère,  mais 
juste  , qu’un  régulateur  despote  cl  sanguinaireavaii rendu 
détestable  par  la  lyiannie  qu'il  exerçait. 

Brisrz  leurs  chaîne»,  cl  Lieniôl  vous  les  verrez,  aux  pieds 
de  la  Liberté,  grossir  la  foule  imuieitse  des  hruieuz  que 
vous  avez  iaits;  c’est  le  pardon  des  erreurs  qui  donne  des 
litres  à la  reconnaissance. 

Une  loi  fivcale  dont  votre  comité  vous  a déjà  présenté 
toute  l'immoralité,  et  qui  n’a  plus  d'existence  que  danif 
les  archives  Incendiées  de  la  royauté,  abritée  sous  U* 
oiirsdu  despotisme,  a voulu  encore  une  lois  montrer  sa| 
face  hideuse  au  milieu  di*s  mouveovents  réguliers  du  com- 
merce , et  ^us  la  paisible  demeure  des  arts  et  de  l'indus- 
trie. 

Les  lois  absurdes  et  suraonées  du  contrôle  sur  les  ou- 
Itères  d’or  et  d’argent  ont  donné  naissance  A une  si  gianüe 
foule  de  visites  domiciliaires,  de  saisies,  de  coDÛ-calioiis, 
d’emprisonnemcnls,  d'iiisiruclions criminelles,  de  procès, 
de  jugements  ridicules  et  coniradicioires,  depelocs  afllic- 
tives  et  infamanles,  qu’on  peut  assurer  qu’elles  ont  pInS 
vexé  de  bons  citoyens  que  le  trésor  public  n’a  tiré  d’écus 
de  ce  monopole  de  la  justice  ii  de  la  raison. 
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Je  ne  tiens  pas  tous  dire  î Annules  tous  les  jngcmcn's 
<|«i  ont  fié  rendus  contre  les  inrraclcurs  aux  reglements 
sur  l’orrevrerie  et  la  bijouterie;  mais  je  viens  vous  deman- 
der de  frapper  d’abord  du  sceau  de  la  réprobution  le  der- 
nier impôt  fiscal  que  la  liberté  foule  aux  pieds  depuis  qua> 
Ire  ans;  ensuite  vous  distinguerez  riinniifte  bumme  du 
fripon;  celui-ci  ne  trouvera  pasgràre  devant  vous,  paicc 
ijiie  vous  voulez  que  le  goun  rnement  s’établisse  sans  ré- 
serve sur  la  jusiiee  et  la  probité  des  gens  de  bien  ; vous, 
punirez  sans  uiénagenient  toutes  les  infidéliiés  du  coin- 
mcrce;  vous  gaiaiilirrz  vos  coiicitoyeas  contre  la  cupi- 
dité des  spéculateurs  avides  et  les  fraudes  de  la  mauvaise 
foi. 

Je  vais  vous  présenter  une  règle  cerlaîne , avec  laquelle 
vous  disiingueri'Z  facilement  l'innou-nt  du  coupable:  l’un 
sera  puni,  et  l'autre  recouvrera  sa  réputation  et  sa  libcité. 

l.’orfévrc  ou  bijoutier  qui  n’a  fabriqué,  exposé  et  vendu 
que  des  matières  au  litre  légal,  quoi(|u’il  se  soit  soustrait 
b l’impôt  du  contrôle,  sera  par  vous  rendu  ù sa  famille 
éplorée,  au  commerce  et  aux  arts. 

Vlais  celui  qui  aura  fabriqué  cl  vendu  au-dessous  du  ti- 
tre, il  faut  qu'il  subisse  son  jugement:  montrez-vous  sé- 
vères et  indexiblcs  sur  cet  objet. 

Que  les  orfèvres  r t bijoutiers  sachent  bien  que  les  frau- 
des sur  le  litre  sont  un  vol  |iublic,  et  que  vous  ne  leur 
ferez  pas  grâce  d’un  stui  grain  au-dessous  du  remède  d’a- 
lol  ou  de  tolérance. 

S’ils  sont  jaloux  de  conserver  leur  honneur  et  leur  for- 
tune, car  lu  dégradalion  civique  et  la  conllscaiion  dis 
biens  seront  sans  doute  la  peine  que  vous  innigi-rcz  aux 
fripons  publics;  s’ils  sont  jaloux,  dis-je,  d’éirc  considérés 
comme  bons  citoyens,  que  leur  Irébuchei  soit  aussi  juste 
que  votre  sévérité  sera  inflexible. 

Bientôt  nous  tous  préM-nierons  les  moyens  de  découvrir 
la  iraude,  d’assurer  la  coufianre,  et  de  conserver  au  com- 
merce de  l’orfèvrerie  la  réputation  qu’il  s’est  acquise  parmi 
nous  cl  chex  l’étranger. 

Si  l’on  trouvait  quelques  diOicnlIés  b arrêter  les  procé- 
dures commencées  cl  I e.xécutiuii  des  jugements  rendus 
sur  la  matière  que  je  traite,  je  vous  rappellerais  un  bit  que 
Ionie  la  France  connaît  et  auquel  elle  a applaudi. 

Déjà  les  aides  et  les  gabelles  éinient  lombi-s  de  vétusté  j 
le»  octrois,  le  péage  et  les  entrées  si-mblaieni  leur  pro- 
mettre uue  prompte  résurrpciion  , lorsque  le  peuple,  d’un 
coup  de  massue,  abattit  li-s  statues  colossales  placées  aux 
portes  des  villes,  et  dont  la  griflTemeui  trière  écorcha  it  tous  les 
passants.  Eh  bien,  des  milliers  de  malheureux  gémissaient 
dans  les  prisons  et  dans  les  fers,  pour  s’étre  soustraits  aux 
vexalioDS  arbitraires  des  traitants  de  notre  vieux  régime; 
vous  les  en  avez  tirés  par  un  décret  soIi  ddcI,  et  aiijourd’liui 
vous  n’avez  pas  de  plus  ardeitls  amis  de  la  liberté.  Na- 
guère encore  vous  ordonnâtes  que  les  matières  d’or  et  d’ar- 
genisaisies,  pour  défaut  decoulrôle,  chez  l’horloger  Bourrel, 
lui  seraient  restituées  ; cl  ce  Bourrel  dont  le  paiiiotismc 
vous  est  connu,  vous  l’avez  trouvé  digue  d’élre  jurcau  tri- 
bunal révoluiioiiDairc. 

Les  orfèvres  cl  bijoutiers  pour  lesquels  vos  comités 
Invoquent  l'indulgence,  cl  peut-être  la  justice  naliotiale, 
n ont  fobriqué,  exposé  et  vendu  que  des  matières  au  litre 
légal  ; ils  se  sont  soustraits,  il  csl  vrai , b un  impôt  nions- 
traeux,  qui,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  ne 
Best  payé  que  quelques  mois  b Paris,  cl  qui  a été  sup- 
primé de  bit  dans  tons  lesdéparicmenis  de  la  république; 
et  c est  peut-être  parce  les  lois  sur  la  matière  élaicnl  trop 
rigoureuses  qu’il  y a eu  autant  d’infracteurs.  Vous  les 
examinerez  de  nouveau;  la  sévérité,  jointe  b la  jusiiee, 
donnera  une  garantie  suABsanle  au  commerce  et  au  crédit 
public.  En  con<-équence,  vos  comités  des  assignats  cl  mon- 
naies, et  de  législation,  vous  présciilenl  le  projet  de  décret 
âuivaiit. 

La  Convention  en  a ordonné  l’impression  et  l’ajoume- 
mcnl,  et  a adopté  celui  qui  suit  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ic  rap- 
port de  scs  comités  des  assignats  cl  monnaies,  et  de  légbla- 
tloD , décrète  : 

• Art.  !•'.  Toutes  procédures  existantes  pour  cause  d’in- 
iraclioii  aux  lois  et  règlements  sur  le  payement  des  droits 
UC  marque  d’or  cl  d’argent  sont  abolies. 

• II,  '1  ouïes  ics  autres  procédures  en  exécution  de  tout 


jugement  rendo  jusqu’à  ce  jour,  surle  surpitis  de  cette 

matière,  sont  suspendues. 

• ill.  Le  comité  des  fiiiauces  fera,  sous  le  plus  court 
délai,  un  rapport  généial  sur  la  marque  d’or  cl  d'argeuti 
et  sur  les  moyens  d'i  n assurer  le  litre.  » 

— Andié  ÜurooDt  fait  rendre  le  décret  suivant  t 

< La  Convention  naiionaic  décrète  que  Langebeaujotir, 
juge  d’un  des  tribunaux  du  d'istrici  du  déparuineiit  delà 
Somme,  aciucllenieni  en  exercice  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  même  dép.irtrmciil , cuiilinuora  ses  fond  ions  en 
ce  tribunal  jusqu’au  jugement  déiinilif  du  procès  de  l’ex- 
admiuistrateur  Petit,  de  i’instrucliun  duquel  il  csl  chargé. 

« Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ; il  en  sera 
adressé  une  expédition  manuscrite  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Somme.  * 

Lecointzb  (de  Versailles)  t Citoyens  coUègiies,  je  de- 
mande que  lo  parole  me  soit  occordée,  demain  à deux  hnt- 
re$,  pour  donner  b la  Convention  nationale  lecture  de 
faits  précis  contre  sept  de  nos  collègues,  dont  trois  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  et  quatre  de  celui  de  sûreté 
générale. 

Je  demande  cette  heure , adn  qu’ils  soient  prévenus  cl 
présents,  confoi  niémenl  6 vos  lois  et  b mes  principes. 

El  connue  le  soupçon  ne  doit  planer  que  sur  ceux  dont 
je  me  propose  de  dévoiler  la  conduite,  je  les  nomme  cqcc 
moment  : Billuiid-Varennes,  Collot  d’Hcrbois,  Barèrc, 
Vadier,  Voulland , Aniar  et  David. 

Garder  le  silenresur  la  conduite  de  ces  collègues,  ce  se- 
rait s’en  rendre  complice. 

Quelque  pénible,  quelque  douloureuse  que  cette  tâche 
soit  à mon  cœur,  j’ui  résolu  de  la  remplir;  c’est  b vous, 
citoyens  lOllègucs,  qu’il  appartiendra  de  prononcer. 

Legb.sdbb  (de  Paris  ):  Que  Lccointrc  sc  présente  de- 
main, «lia  Couveuliou  décidera  si  elle  doit  ipJ  accorder  la 
parole.  ^ 

Bodrdor  (de  l'Oise)  t Je  m'oppose  b celte  motion. 
Quand  011  0 iiiciilpë  si  gravement  sept  représeiilanis  dont 
tu  uiajurilëesl  probe,  il  faut  décréter  que  lo  démniciatioi) 
sera  entendue.  Celui  qui  l'a  ainioucéea  piovoqué  sur  sa 
lêlc  toute  la  l espousabililé  qu’il  a appeiéu  sur  celle  des 
autres. 

Je  demande  qu’il  soit  décrété  sur-le-cbamp  que  Le- 
coinlre  sera  entendu  demain  pour  recevoir  les  justes  éloges 
dus  b son  courage,  ou  la  puniliou  do  sa  méebuuceléel  do 
sa  calomiiio. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— La  seeliuii  delà  Konlaiiie-de-Grenelle  écrit  qu'elle  n 
rejeté  l'Adresse  de  la  section  du  Muséum,  qui  demaudait 
que  le  peuple  nommât  lui-méme  les  membres  des  comités 
révolutioiinaiies-  (ün  applaudit  vivement.) 

Fa  TAU  : Lu  section  des  Piques  a rejeté  la  même  Adressa 
par  la  question  préalable , en  lu  motivant  sur  ce  qu’elle  no 
voulait  pas  recommencer  la  révolution,  mais  la  conduire 
b sou  terme.  ( Applaudissements.  ) . • 

Un  membre  aintonce  que  la  section  du  Bonnet-Rouge 
tenu  la  même  conduite.  (Un  applaudit  ) 

Boubdor  (de l’Oise)  t En  vain  une  poignée  d'intrigants 
a voulu,  dans  celte  conjoncture  diflicicilc,  comproiuetirc 
la  représentation  nationale;  elle  saura  la  pulvériser.  L'A* 
dresse  de  la  section  du  Muséum  csl  la  production  de  l’a<- 
tuce  et  de  l’intrigue.  On  a voulu  voir  si  ceux  qui  ont  Rappé 
Louis  Capet,  qui  ont  abellu  Hobe«pierre,  auraient  la  fai- 
blesse de  céder  b une  fouss<>  délicatesse,  et  s’ils  abandon- 
neraient leur  poste.  On  a senti  qu’il  n’y  avait  que  ce  moyen 
de  contre-révolution,  et  on  l’a  employé.  Il  y a dans  Paris 
une  toute  d'intrigants  et  d’étrangers  qui  y oui  été  appelés 
par  Robespierre.  Fleuriot-Lescol,  cet  homme  qu’il  avait 
placé  b la  télé  de  la  muuicipalilé , était  noble  et  né  en  Au- 
triche. 

Vous  ne  deves  pas  vous  étonner  si  les  sections  sont  agi- 
tées lorsqu’il  s’y  glisse  de  pareils  brigands,  des  émissaires 
de  l’étranger;  mais  déjà  huit  des  sections  de  Paris  ont  re- 
connu le  piège,  et  ont  tenu  la  même  conduite  que  celle  de 
la  scclion  de  la  Fontaine-de-Greiiellev 

Je  demande  que  la  Convention,  surmonlant toute  fausse 
hoote,  témoigné  qu’elle  est  bien  décidée  b rester  à son 
poste,  et  qu’elle  charge  les  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  de  lui  présent  ci  un  projet  de  décret  sur  la  po- 
lice de  Paris.  Ce  ii’esl  pas  une  police  de  sang,  une  police 
b la  Robespierre  que  nous  veploos,  mais  use  police  sévère» 
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(jtii  Trap^  iQr  1o!t sc(lérc.Uqiii  onlûlé  voloi»  ici  p4r Pillet 
Cobourç.  ( ApplaudbjrcmciU'.  ) 

***  : Je  dois  dire  que  l’asMiublte  de  UMCliondela  Mun- 
lagop,  qui  était  irès-uombreu^e  hier,  pa&sa  «i  l'ordie  du 
four  sur  l’Adresse  de  celte  du  Muséuni.  Elle  covoya  qua* 
(re  commissaires  à collc-ci,  pour  l’ciigager  à rccbi-i  cher  les 
auteurs  de  celte  Adn’sse.  Co  commi'Süircs,  de  retour,  ont 
rai>portë  que  celle  Adressi-  était  l'ouvrjge  de  quelques  scé- 
lérats , et  non  de  ta  section.  (On  applaudit.  ) 

MoNTVATiu  : J*ai  cru  jtisqu'è  présent  que  la  Convrnlioo 
avait  lotiiours  marché  entre  deux  écueils,  riotrigue  et 
l'aristucralie;  aujourd'hui  je  vois  qiiVlles  se  suoi  réunies 
pour  üéiruire  la  Cou^eotioo:  mais  qu’elles  tr<  mblenll  la 
Cooveutioii  les  écraiera  toutes  deux;  la  mane  du  |>euplc 
est  pure,  et  elle  lieul  la  OMssue  qui  préM|te  leur  destinée  t 
toutes  tes  sections  de  Paris  rejetteront  avec  le  mépris  t|u’rlle 
méiite  l'Adresw  de  la  section  du  UuseuiD.  Plusieurs  d'en- 
tre rites  alteudenl  l’ouserturc  de  la  barre  pour  sous  dira 
qu  elles  repousseront  toujours  les  mesure-  librrtkides. 

J'appuie  la  moiiou  de  Bourdon;  il  fout  une  police  qui 
surveille  tous  les  fripons,  tous  les  gens  qui  sa  déguisent 
pour  commettre  des  crimes.  Sacbri,  ciluycus,  qu'on  a 
trouvé  83,000  Üv.  eu  assignats  chez  un  homme  qui  se  fab 
sait  appeler  Socrate,  et  qui  avait  pris  le  métirrde  savrtHT, 
pour  cacher  celui  qu'il  exerçait  réillemi  ni.  Je  demande 
qu’on  entende  les  sections  qui  se  prést  ident,  rt  que  tes 
deux  comités  suleut  cbargtb  du  préseutor  le  rapport  sur  la 
police» 

Maauff  ( de  Douai  ) t Je  demande  la  parole  à deux  heo- 
re»,  pour  foire  le  rapport  demandé. 

— La  section  de  Mutius-Sctsvola  est  admise  è la  barre, 
/,'orafoar  prononce  le  discours  suivant  : 

■ Citoyen-  represcalanis,  la  secliou  de  Mntius-Scœvolo, 
fidèle  à ses  serments,  intimement  convaincue  que  le  salut 
dr  la  patrie  dépend  de  rexécuUon  du  gouvcmeinent  rêro- 
luiiounaire,  et  que  tous  les  bon-  citoyens  doivent  se  ral- 
lier autour  de  la  reprvbeniailon  nationale,  nous  députe 
vers  vous,  aûii  de  vous  taire  part  de  l’improbation  una* 
nime  qu’elle  a donnét*  é un  projet  d’Adrf^se  qui  lui  a 
été  communiqué  par  des  commissaires  delà  seeiioa  du  Mu« 
seum. 

* Cette  Adresse,  le  disconrs  qui  l'ovait  provoquée,  et 
l'arrété  qui  nous  ont  été  communiqués  ne  tendent  à rien 
moins  qu'à  amener  parmi  nous  l'aimrcbie  et  le  renverse- 
ment du  gouvernement  révolutionnaire , qui  effraie  et  doit 
anéantir  les  conspirateurs  de  toute  espèce.  Mais  ce  n'était 
pas  assex  pour  nous,  citoyens  représentants,  de  nous  être 
levés  spoiilanéineal  contre  en  projets  iibertiddes:  il  rallaii 
encore  les  dénoncer  à l'opinion  publique;  ropinhin  publi- 
que, celle  Dallrease  du  nonde,  et  qui  fera  oonstamment 
la  force  de  la  (ionvention  oatkmale.  Déjà  nous  les  avons 
déposés  au  comité  de  sûreté  générale , et  il  lufit  que  vous 
eu  soyez  loieuncllemcnt  prévenus  pour  prouver  è la 
France,  à l'Europe  entière,  que  consiamnveni  les  répu- 
blicains vous  seront  udU.  et  que  de  cette  union  résullers, 
nous  n'rii  douions  pas,  ranéaiilisseixicnl  des  mm-inis  de 
i:otrc  lit>‘rlé  : f'iee  ta  république  une  et  iniiitmbU!  vüe 
la  Conrention  nationale!  » 

LiraisiDBVT,  à la  députation  : Toujours  dignedu  héros 
dont  elle  » pris  le  nom,  voire  seciioii  a découvert  la  nome 
impie  qu'ourdissait,  dans  Tombie  de  riiiiquilé,  l’orUto- 
cialie  délirante  à laquelle  Robespierre  a légué  son  man- 
teau patriotique.  Hommes  de  sang,  qui  voulez  livrer  la 
république  mus  divisionset  à la  guerre  civile,  parce  que 
vous  n'avez  pu  la  livrer  tout  entière  aux  bourrenux,  vos  pro- 
jets sont  conuus:  lo  patrie  est  encore  une  fois  bon  de  dan- 
ger I (Ou  applaudiL) 

Citoyens,  voua  auz  vu  passer  successivement  suris  scène 
puûliqueces  usur|iaU'urs  de  vos  droit*  et  de  l>i  popularité. 
I.CS  boinmea  trop  coulianls  auront  aujourd'hui  que  leur 
ami  n’est  pas  toujours  qui  les  natif , mais  qui  derimd  tes 
droits  du  peuple.  S'ils  craignent  encore  de  s'égarer,  c'est 
ici^  c'est  au  sein  de  la  Convention  natiouale  qu'il  faut  ve- 
nir conaulter  l'opinion  ; Ils  y trouveront  le  plus  parlait  ac- 
cord pour  le  bien , le  désir  ardent  di*  donner  ia  paU  et  le 
bonheur  a la  patrie,  apK-s  avoir  puni  les  rois. 

Il  appartenait  è la  section  de  Mutius-Scvvola,  à celle 
section  qui  lui  toujours  la  première  à environner  la  repré- 
senlaliua  aaUoaaîc,  de  rejeter,  do  déuoocor  cés  projets 


qui  Icndaieni  à nous  faire  perdre  en  un  joui  le  fruit  de  sis 
années  de  peine,  de  travaux  et  de  sang. 

Pour  punir  uu  roi  perfide,  on  voulait  consulter  le  peu- 
ple que  l’on  crut  diviser.  Les  vengeurs  de  Robespierre 
veulenliaiDémeebose.  La  Convention  nsiionalc,  quia  puni 
ce  traître,  a le  bras  étendu  sur  ses  complices.  Vonslase- 
condei  puissamment,  citoyens;  fouissez  de  la  seule lécom- 
pense  digne  de  votre  ambition , du  plaisir  d'avoir  fait  une 
bonne  ariioo.  Entrez  dans  telle  enceinte,  où  rcslinie  cl  la 
fraternité  sont  impatientes  de  vous  accueillir,  (Nouveaux 
applaudisiiemems.) 

Mention  honorable,  Insertion  au  Bulletin  de  PAdresse 
et  de  la  réponse  du  priSIdenl. 

— Les  ciloy  ns  de  la  section  de  la  Hallo-uu-Olé  Kmt  ad- 
mis à leur  tour. 

L'un  d'eux  prononce  le  discours  suivant  : 

Législateurs,  la  section  de  la  Ualle-au  Bté,  qui  coonait 
les  priiici|M>a,  mais  qui  a su  pe«er  la  gravité  des  circoo- 
stances,  a rejeté  à l'unanimité  la  proi>osilion  qui  loi  a été 
laite,  par  la  aeetion  du  Muséum,  de  vous  demander  l'é- 
lection, dans  lev  lurmesordinain  s,  d'ol&e^ers  municipaux 
pour  la  oommuue  de  Paris.  I.a  scciion  a senti  qu'au  mi- 
lieu d’une  réiolulioD,  quitone  années  sur  ined,  des  en* 
ncmi>  à coiiienir  dans  i'iniérieur,  exigraienl  des  mesuraa 
eiiraordiuaires;  elle  laisse  donc  momrnianémeni  et  aven 
conGance  dormir  un  des  druiu les  plus  osscutiels  df  laaon» 
veroinelé  du  prupir. 

Mal«,  en  dé|>o*eot  ce  droit  entre  vos  mains,  elle  n'vQ 
foii  pas  l'abandon:  mais,  en  acceptant  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire, elle  ne  peut  s'enipéclK-rdi- jeter  un  regard 
sur  le  régne  de  terreur  qui  vient  de  couvrir  la  France  dé 
üetiil  et  de  larmes. 

Le  despotisme  est  prés  de  ce  gouvernement  que  les 
circonstances  exigent:  1rs  foiis  noua  dispensent  de  fournir 
la  preuve  de  cette  vérité;  par  lartouvrlir  organlsailon  de  ce 
pouvoir,  vous  déclarez  à la  France  que  le  despotisme  ne 
rcf  ciraMia  p'us  ; et  nous  aussi  nous  d^-laroiti  que  nous  ne 
voulons  p]u^  de  despolisnve.  Pour  l’èearler  a jamais  main- 
(eiiiz  la  liberté  de  la  presse  ; la  Déclaration  des  Droits  la 
lirorlamc;  mais  Robespierre  à fait  taire  U Dé>  laraUon  daa 
Droits.  Rendez  à rel  article  saint  toute  son  énergie  ; orikui* 
net  qu’il  *oit  rxti&il  de  la  Déclaration  des  Droits,  gravé 
sur  les  murs  de  celle  mile,  au-dessus  des  portes  de  ce  pa- 
lai«  • dans  tous  les  tribunaux , dans  toutes  les  salles  d'as- 
semblées politiques,  dans  toutes  les  Sociétés  populaires. 
Que  dans  tous  les  lerups,  comme  dans  tous  les  lieux,  la 
Français  puisse  trouver  soui  sa  main  cette  arme  pour  écra- 
ser toutes  les  lynumiea. 

Conservez  avec  le  même  respect  le  droit  de  pétition  el 
de  réclamation. 

Le  peuple  français,  en  vous  délégant  un  pouvoir  extra- 
ordiiiuiro,  ne  serait  pas  à la  hauteur  da  les  destinées  s'il 
ccs>ait  un  inslanl  de  s'occuper  de  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent cnmpriinvr  Us  abus  du  pouvoir  révoluliouuairv  dont 
vous  investit  ta  ivécessité. 

Pour  la  quatrième  fois,  les  Français  ont  conquis  la  li- 
berté pour  ne  plus  la  perdre.  Sans  doute,  il  faut  combal- 
Irc  rarisldcra'ie  qui  pourrait  renaître;  mais,  sans  doute 
aussi,  ilfiiui  coinballrc  les  bomuiei qui  pourraient  regret- 
ter le  règne  de  sang  qui  vient  de  pas«er. 

La  Passipuit  ; Nous  sommes  venus  prendre  les  rênes 
d'un  giiuieroeaient  maibei'reux,  sur  les  ruines  d'on  Irène 
foudroyé  par  le  peuple  loui-puissanl.  Mille  dangers,  l'en- 
mnii  aux  portes,  les  factions  déchirant  le  sein  de  la  patrie, 
rien  n'a  intimidé  vos  fidèles  représentants. 

Leur  premier  pas  dans  la  carrière  fut  dé  proclamer  la 
république;  l’an  sicond,  Us  jurèrent  la  mort  de  quieon* 
que  prélnidiait  gouveruer;  il»  ont  tenu  parole. 

Virrgt  cinq  millions  d'hommes  veuloh  ttl  uue  constitu- 
tion populaire  et  purement  démocratique Les  foctiona 

sont  anéanties,  les  fedéralKlcs  écrasés,  les  trahisons  et  les 
traUres  déjoués , l'aristocralle  désespérée,  la  ligue  des  rois 
vaincue;  les  faux  palriotn,  plus  dangereux,  démasqués 
et  puois;  et  la  peuple  reçoit  el  accepte  celle consÜluUoOt 
dont  l'exéculion  est  le  Ier  me  de  nos  travaux. 

Ce  uailadium  de  la  liberté,  ee  livre  saint,  vos  repréaco- 
tnniv  le  conlierepl-iU  à la  garde  des  ennemis  qui  voulaieot 
ravir  te  fruit  de  six  années  de  iravaitx  el  da  combats } Nod« 
ils  le  conververont  au  |ieuple,  ils  le  conseiveronl  é doute 
cent  mille  cilOTCQS  qui  iriumpbvDt  des  rob|  et  qui  m*  veu- 
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lent  fvour  prix  de  leur  lan^  que  la  puissance  de  la  consti- 
tulion. 

Ce  dfpAt  «arrf  rrsicra  wos  îa  parde  du  poaternemenl 
rérciulloniiaire juMjtrà  la  pair;  <oii«  ro  acreiérerri  le  ino* 
B>enl,  citoyens,  en  secondant  le  télé  de  ros  fidèles  repré- 
lenianU;  je  vous  iurite,  en  leur  nom,  aux  boimeursdela 
lénnee. 

Grarit  : La  section  de  la  Halk-au-nié  est  une  des  pre> 
Du  res  de  celles  qui  se  si>nl  réunies  à la  Convciiüofl  dans 
la  nuit  du  9 au  tO  thermidor. 

La  Couveulion  apptaiiUit,  et  ordonne  TinsertioD  au  Bul* 
leiiii  de  rAdr«-sse  et  de  ta  répon-^e  du  président. 

— La  section  des  Arcls  annonce  qu’elle  a tenu  la  même 
conduite,  rt  exprime  les  mêmes  seniimints. 

( >n  applaudit , et  la  Convenl  ion  ordonne  aussi  l'inserlion 
au  Bulletin  de  l'Adresae  de  celle  section. 

Taluen  : L'orpnntSiilion  de  vos  comilds  est  termi- 
née. Le  gotivernemeiil  va  reprendre  sa  m.irclie  ; 
tontes  1rs  parties  de  radniinistralion  pii})ti<|iie , siir-^ 
veillées  d’une  manière  plus  active,  vont  eiilin  mnet- 
tre  à flot  le  vaisseau  de  l'Etat  si  longtemps  battu  par 
toutes  1rs  factions. 

Mais  nous  ne  devons,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
le  dissimuler,  rombre  de  Robespierre  plane  encore 
sur  le  sol  de  la  république  ; les  esprits  si  longlenips 
divisés,  si  violemment  agités  par  le  ge'iiie  inreriial 
de  ce  tyran  de  ropiniun,  de  cet  ennemi  déclaré  de  U 
liberté  de  son  pays,  ne  sont  point  encore  rapprochés, 
comme  le  désirent  tous  les  bons  citoyens.  Quelques 
dissentiments  sur  l'adoption  de  quelques  mesures, 
sur  l’application  actuelle  de  qiieli|ues  principes,  ont 
pli  faire  concevoir  un  instant  d'espérance  à nos  en- 
Démis  communs.  Il  (autdonc  s'expliquer  aujourd'hui 
avec  franchise;  il  faut , dans  cette  enceinte  où  tes 
complots  lilierticidrs  de  Capet  et  de  Robespierre  ont 
été  (fécouverU  et  punis , déjouer  aussi  les  projets  de 
raristocratique  malveillance;  il  faut,  par  une  expo- 
sition loyale  de  nos  sentiments,  prouver  à (a  France 
et  à l'Euro|^  entière  que  nous  sommes  dignesdere- 

firésenler  vingt-cinq  millions  d'hommes  et  d'assurer 
enr  bonheur  après  avoir  établi  et  consolidé  la  li- 
berté publique. 

Il  faut  surtout  que  Ton  sache  que  la  Convention 
nationale  est  fermement  déterminée  à aoulenir  te 
gouvernement  révolutionnaire. 

Il  faut  enfin  réduire  au  silence  ces  hommes  pour 
lesquels  diviser  est  un  bonheur,  et  calomnier  un  be- 
soin. 

Il  faut  apprendre  à ceux  qui  parlent  d'un  cin- 
quième acte  révolutionnaire  que  la  Convention  na- 
tton.ale  seuleopérera  ce  dénouement,  et  qu’il  ne  sera 
terrilile  que  pour  les  mauvais  citoyens,  les  intrigants 
et  les  fripons. 

Depuis  la  mémorable  époque  du  9 thermidor,  la 
Convention  nationale  a beaucoup  fait  sans  doute  , 
mais  il  lui  reste  encore  beaucoup  à faire. 

Il  est  temps  enfin  que  l’élat  d'oscillation  dans  le- 
quel nous  vivons  depuis  trois  décades  cesse.  Il  est 
temps  que  nous  nous  occupions  du  bonheur  public, 
et  non  de  querelles  particulières.  I)  est  temps  que 
noos  enlevions  aux  ennemis  de  la  révolution  leur 
dernier  espoir,  celui  de  détruire  la  représentation 
nationale. 

•le  viens  aujourd'hui  h cette  tribune  vous  appor- 
ter le  résultat  de  mes  réflexions. Puissent  les  principes 

3 UC  je  vais  développer  di’venir  le  point  de  réunion 
e tous  ceux  qui  m'etitendent  ! Puissions-nous  dans 
cette  séance  voir  sVlrindrc  toutes  les  animosités, 
toutes  les  passions  ! Puissent  tous  les  sentiments, 
toutes  les  opinions  venir  se  confondre  dans  l'unique 
amour  du  bien  public  et  dans  la  stricte  observation 
de  nos  devoirs. 

Le  peuple  français  appréhende  que  la  Convention 
ne  soit  k la  veille  d’éprouver  une  nouvelle  secousse, 
et  ses  débats  me  paraissent  avoir  tous  les  caractères 


atil  ont  toujours  précédé  celles  qu'elle  a essuyées  : 
es  causes  secrètes  se  mêlent  aux  causes  apparentes 
qui  la  préparent  ; les  causes  secrètes  sont,  a'uu  e-Mé, 

I aversion  rt  le  ressenliuient  exrités  par  les  hommes 
<|ui  ont  partagé  la  tyrannie  de  Robespierre;  de  l'au- 
tre, raversiun,  la  crainte  ou  renvieqnianimeiilcon- 
treernx  que  l'on  saitdisposésà  combattre  ses  émules 
fl)  tyrannie  ou  ses  égaux  en  cruauté. 

Léscausesévidemtrssoiil  lailifTémice  des  opinions 
établies  sur  le  système  que  doit  suivre  désormais  le 

f;ouverneiiienl,  savoir  : s’il  conlinupra  d'rulrclcair 
a terreur  dans  les  esprits,  ou  s'il  reposera  sur  la  jus* 
tîce. 

Les  causes  évidentes  de  scission  sont  envenimées 
par  les  causes  secrétes,  et  portent  en  elles-mêmes 
un  principe  de  viulenle  explosion  ; un  simple  dksen- 
timent,sil  se  prolongeait , s’il  se  reproduisait  fré- 
quemment , s'il  travaillait  sans  cesse  plus  ou  moins 
sourdement  dans  toutes  les  délibérations , suffirait 
|K)nr  tout  renverser,  parce  que,  clans  la  républi- 
que, toutes  les  télés  sont  pour  ainsi  dire  impré- 
gnées de  poudre , et  que  les  moindres  étincelles 
uejeUemientà  droite  ou  à gauche  les  dUcu.ssious 
e la  Convention  mettraient  inévitablement  le  feu 
dans  quelque  partie  delà  république;  qu’alors  la 
Convention  se  trouverait  forcée  de  prononcer  au  gré 
des  passions,  des  haines  et  dos  ressentiments,  et  pour 
cela  de  frapper  encore  sur  elle-même. 

Il  est  d'une  souveraine  imimrlance  de  prévenir  de 
tels  événements  ; le  moyen  a’y  réussir  est  d’édaircr 
sans  délai,  mais  d'éclairer  à fond  et  soleoucllemeut, 
la  question  qui  divise  les  esprits. 

L'on  convient  généraleineiil  qu'il  faut  un  gouver- 
nement révolutionnaire  ; on  convient  en  même 
temps  qu'on  veut  la  lil>erlé , ciu’on  veut  ta  justice  ; 
mais  on  n'esi  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
ce  qui  est  révolutionnaire  sans  être  tyrannique  , et 
terrible  sans  être  iniuste;  tout  consiste  donc  à dé- 
terminer nettement  ce  qu’on  entend  par  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Loin  de  nous,  dans  cette  discussion,  tout  ce  qui 
tient  aux  individus.  Il  faut  r.ippeler  les  princi)>es,  et 
les  placer  comme  des  jalons  qui  doivent  diriger  vo- 
tre marche  dans  la  route  révolutionnaire  que  nous 
avons  i parcourir. 

Entend-on,  par  gouvernement  révolutionnaire, 
un  gouvernement  propre  à achever  la  révolution  , 
011  bien  agiisantà  ta  mantèrede  la  révolution?  Ces 
deux  sens  sont  fort  différents. 

ii'est-cr  qu'agir  à la  manière  de  la  révolution  ? 
'est  imiter  le  mouvement  populaire  dans  l'acte 
de  la  révolution. 

Qu'esl-ce  en  soi  qu'un  acte  de  la  révolution? 

C’est  le  mouvement  de  retourner  en  dessus  ce  qui 
était  eu  dessous. 

L’acte  de  la  révolution  française  a donc  consistéà 
mettre  sous  le  pied  du  peuple  le  irûnc  qui  pesait  sur 
sa  tête,  à renverser  la  royauté  oui  foulait  la  républi- 
1 que,  laquelle  foule  maintenant  la  royauté, 
j Quel  est  le  caractère  i xtérieur  de  cet  exercice  de 
I la  souveraineté  du  peuple? 

C'est  d'être  un  acte  de  sa  force  et  du  droit  natio- 
nal en  guerre  ouverte  contre  la  tyrannie  et  ses  sup- 
pôts. 

L'aele  de  la  révolution  française,  celui  qui  l’a  mise 
au  point  où  elle  est  parvenue  . est  donc  un  .acte  de 
guerre,  qui  a eu  tous  les  citoyens  pourarmér.el  tout 
I Et.al  pour  champ  de  halaille  ; ainsi,  demander  si  Je 
gouvernement  et  fa  justice  doivent  être  exercés  à la 
manière  révoluthinnaire,  c'e.si  deuiandersi  quelques 
mandataires  du  peuple  doivent  contimier  l’acliori 
insurrrctioiinelle  ; cmiliniier  à traiter  la  France 
comme  un  champ  de  bataille,  à agir  pour  le  peuple, 
par  le  peuple,  cumiiie  s’il  agissait  dans  l'jusurrec- 
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lion  , c'est-à-dire  en  chefs  de  l(^^ons  armées,  pour- 
suivant des  nineniis  déclarés. 

La  question  étant  ainsi  réduite,  la  réponse  ne  peut 
être  que  lu'gative. 

Dans  Pacte  de  la  révolution,  qui  est  le  fait  du  peu- 
ple, quelque  violent  qu'ait  été  le  mouveinent.il 
n’y  a pas  eu  d'arbitraire,  parce  que  tout  ce  qui  avait 
pris  parti  était  sous  les  armes  et  s'est  montré  à dé- 
couvert. maintenant  il  ne  s’agit  pas  de  p^mrsuivre 
des  ennemis  déclarés,  mais  de  découvrir  les  eiineniis 
secrets  : ainsi  il  faut  la  justice  du  magistrat , et  non 
la  force  du  guerrier. 

Dans  Pacte  insurrectionnel,  le  peuple  ne  pouvait 
agir  que  pour  sa  liberté  ; il  pouvait  se  trom(>er  dans 
le  choix  des  moyens,  mais  il  avait  nccessaireineiit 
son  avantage  pour  objet  ; au  lieu  quePageuce  révo- 
lutionnaire . eu  disposant  de  la  force  du  peuple  (ce 
qui  est  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  agir  curmiie 
lui),  peut  avoir  et  PintérAet  la  tentation  d’en  abu- 
ser, et  d'asservir  le  peuple.  Pour  frapper  comme  lui 
rapidement,  violemment,  et  pourtant  avec  la  même 
justice,  elle  n'aura  pas  comme  lui  ses  ennemis  en 
face,  armés  et  rangés  Sons  une  bannière  hostile,  me- 
iiaeanlde  détruire  si  Pon  ne  les  détruit  ; ladilliculté, 
avec  les  ennemis  actuels  de  la  révolution,  ii’est  pas 
de  les  combattre,  mais  de  les  connaître. 

Si  l’on  entend  par  gouvernement  révolutionnaire 
celui  qui  peut  seul  et  doit  nécessairement  achever 
et  assurer  la  révolulion  , la  question  est  île  savoir 
quelles  sont  les  comliiious  qu'il  doit  remplir  pour 
parvenir  à cette  lin. 

Pour  qu'un  gouvernement  achève  silremenl  et 
nécessain  ment  la  révolulionvM  faut  d'aboid  qu'il 
ne  puisse  pas  être  lui-niéme  un  moyen  de  contre  ré- 
volution; une  tyrannie  même  passagère  ne  peut  être 
comprise  parmi  les  moyens  d’établir  la  liberté, 
puisque,  pour  ('exercer  sûrement  et  impunéiiieiit, 
un  an,  un  mois,  un  Jour,  elle  a besoin  d'ètre.au 
moin<:  pendant  cet  intervalle, au-dessus  de  toute  op- 
pnsilioii. 

Ne  nous  y trompons  pas  , citoyens:  si  une  auto- 
rité, quelle  quelle  suit.  |>eut  tout  eurhaïuerune  mi- 
nute, n'nvnns  nous  pas  a craindre  qu'elle  ne  tienne 
tout  enrhamé  pendant  unsièrie?  D'ailleurs,  la  tyran- 
nie la  plus  courte  et  la  pins  douce  a un  vice  pire 
que  la  tvrannie  longue  et  violente  : c’est  qu'ellecor- 
rompl  l’amour  de  la  liberté  et  familiarisé  avec  la  ty- 
rannie même. 

Ce  gouvernement-là  seul  sera  propre  à achever  et 

f;aranlir  la  révolution  (|ui  sanni  la  faire  aimer,  et  se 
aire  craihdre  de  ceux  qui  la  trahissent.  Pour  faire 
aimera  la  majorité  du  peuple  une  révolution  qui  est 
son  ouvrage,  jlsiiflit  de  ne  pas  la  dénaturer,  de  lie 
na.s  en  altérer  les  principes,  de  ne  pas  en  contrarier 
l’objet. 

Il  y a,  ponrim  gouvernement,  deux  manières  de 
se  faire  craindre ;Vune  qui  se  borne  à surveiller  les 
mauvaises  orfions.à  les  menacer  et  à les  punir  de 
peines  proportionnées;  l’autre  consiste  à menacer  ' 
les  pertonnet,  a les  menacer  toujours  et  pour  tout , 
à les  menacer  de  tout  ce  que  rimaginalion  peut  con- 
cevoir de  plus  cnifl.Lesimpres-sioiis  que  produisent 
ces  deux  méthodes  sont  différentes;  rime  est  une 
crainte  éventuelle,  l'autre  est  un  tourment  sans  re- 
lâche ; l'une  est  un  press.senliment  de  la  terreur  qui 
suivrait  le  crime,  l’autre  est  la  terreur  même  qui  s'é- 
tablit dans  ràme  malgré  lesentiment  de  riimocence; 
l'une  est  mie  rrninle  raisonnée  des  lois,  l'autre  est 
une  crainte  stupide  di’S  personnes. 

Les  caractères  de  la  terreur  méritent  d’étre  remar- 
qués; la  Irrreiirest  un  tremblement  habilucl,  géné- 
ral, un  tremblement  extérieur  oui  affecte  les  libres 
les  plus  cachées , qui  dégr.ide  l'nomme  et  l'as-similc 
à la  brute;  c’est  t'e'branicment  de  toutes  les  forces 


physiques,  la  commotion  de  toutes  les  facultés  mo- 
rales, le  dérangement  de  toutes  les  iiiëes,  le  renver- 
sement de  toutes  1rs  affections  ; c’est  une  véritable 
désorganisation  de  l'àme,  qui,  ne  lui  laissant  que  In 
faculté  de  souffrir,  lui  eitleve  dans  ses  maux  et  le.5 
douceurs  de  respéraucc  et  les  ressources  du  déses- 
poir. La  terreur  étant  une  affeclioii  extrême  n'est 
susceptible  ni  de  plus  ni  de  moins.  La  crainte  des 
lois,  au  contraire,  peut  être  augmentée  suivant  le 
besoin. 

Laquelle  des  deux  craintes  peut  le  mieiix  secon- 
der, cou.snmmer,  garanliria  révolution?  Voilà  à quoi 
se  réduit  la  question,  voilà  ce  que  Je  vais  examiner. 

Commenrciis  par  lu  /erreur;  jugeoiisda  par  les 
moyens  dont  elie  siippose  remploi  et  par  les  eflets 
qu'elle  produit  : un  gouvernement  ne  p^ut  inspirer 
la  terreur  qu'eu  menaçant  de  peines  capitales,  i|u'en 
en  meiiaçanl  sans  cesse , qu’en  en  menaçant  tout  le 
monde,  qu’eu  en  menaçant  par  des  excès  sans  cesse 
renouvelés  et  sans  ces.se  croissants  ; qu'en  en  mena- 
çant pour  toute  espèce  d’action , et  même  pour  l'in- 
action ; qu'en  en  menaçant  et  sur  toute  espèce  de 
preuves  et  sans  ombre  de  preuves;  qu'en  en  mena- 
çant par  l'aspect  toujours  frappant  d’un  pouvoir  ab- 
solu et  d'une  crainte  sans  frein. 

Pour  faire  toujours  trembler  tout  le  monde,  il  est 
nt'cessaire  nou-seulcineDt  tie  suspendre  sur  chaque 
action  un  supplice,  sur  chaque  |»arole  une  menace, 
sur  le  silence  une  suspicion,  il  (aut  encore  placer 
sous  chaque  pas  un  niége.  dans  ehaqui;  maison  un 
espion,  dans  chaque  lamille  un  traître,  sur  le  tribu- 
nal de.s  assassins.  Il  faut,  en  un  mot,  savoir  mettre 
tous  les  citoyeii.s  à la  torture  par  le  supplice  de  quel- 
ques-uns, et  trancher  la  vie  de  ceux  ci  de  iiiaiiière  à 
abréger  celle  des  autres  : tel  est  l'art  de  répandre  la 
terreur;  cet  art  ap|iartieiit-i)  à un  gouvernement 
régulier,  libre,  luunaiii,  ou  est-il  la  tyrannie? 

Mais  j'entends  demander  : Pourquoi  le  sy.slème  de 
la  terreur  ne  puiirratl-il  .se  déployer  sur  les  classes 
suspectes  sans  atteindre  les  antres?  Je  demande  à mon 
tour  comment  il  |>eul  yavoirde  U sécuritépour  quel- 
qu'un la  où  il  n'y  a point  <le  justice  pour  tous,  là  où 
Ion  préjuge  les  actions  par  les  personnes,  et  non  les 
personnes  par  les  aetions;  et  j’ajoute,  au  reste  : ou  il 
faut  que  la  terreur  soit  paroul,  ou  quelle  ne  soit 
nulle  part. 

La  Convention  ne  doit  pas  souffrir  que  la  républi- 
que soit  plus  longtemps  divi.sée  en  deux  classes: 
celle  qui  lait  peur  et  ccih*  qui  a peur,  eu  persécu- 
teurs et  en  |>erséculés.  Couthon  et  Robespierre  ne 
snnt  plus  pourenipêcherdedéfendre  les  princi[)e.sde 
l'égalité  et  de  la  justice.  On  me  demande  encore  si 
l'on  peut  jeter  la  terreur  dans  l'âme  des  malveillants 
sans  troulder  les  bous  citoyens  de  quelque  classe 
qu’ils  soient?  Je  réponds  encore  que  non  ; car  si  le 
guuvernenieiit  de  ia  terreur  poursuit  quelques  ci- 
toyens sur  les  inleiilions  présumées,  il  1rs  alarme 
tous;ets’il  se  borne  à surveiller  les  actions  et  à les 
punir,  ce  n'est  plus  ta  terreur  qu'il  inspire,  c'e>t 
l'autre  e<ipècr  decraiiiie  dont  je  parlais  tout  a l'heure, 
la  crainte  salutaire  des  châtiments  qui  suivent  le 
crime.  Il  est  donc  vrai  de  le  dire,  le  sysicme  de  la 
terreur  suppose  l'exercice  d'un  pouvoir  arbitraire 
dans  ceux  qui  se  chargent  de  la  répandre. 

Il  suppose  aussi  le  pouvoir  absolu,  et  j'entends 
par  pouvoir  absolu  celjii  qui  ne  doit  d'obéissance  m 
de  conipb'à  personne,  et  qui  en  exige  de  tout  le 
monde.  Le  système  de  ta  terreur  suppose  le  pouvoir 
ab.soln, d'abord  parce  qu’il  le  suppose  arbitraire.  Et, 
en  effet,  comment  exercer  le  pouvoir  arbitraire,  .s'il 
fallait  rendre  compte  de  l'usage  qu’on  en  a fait?  On 
serait  soumis  soi-même  à un  jugement  arliitraire; 
car  on  ne  pourrait  être  jugé  d'après  des  règles,  puis- 
qu'on n’aurait  été  soumis  à aucune. 


Or  qii!  osfrail  *vndrf  dM  jngcmpnts  arbilrairM  à 
rhargc  de  d<*pendresoi  iiH*niedp  parerlsjiigeinenls? 
Rien  ne  doit  di-goillcr  d'y^lre  soumis  comme  de 
i'exercor,  ou  de  IVxrrcer  coinmr  d y être  soumis. 

Le  svslèmc  (le  la  terreur  suppose  non-seiilement, 
coimnê  je  le  disais  tout  à l'heure,  le  pouvoir  arbi- 
traire et  absolu,  mais  encore  uti  pouvoirsans  tin;  si 
l'âtne  voit  un  terme,  et  un  terme  prneliain,  aux  cau- 
ses t|ui  la  frappent  de  terreur,  elle  franchit  les  inter- 
valles, elle  s'élance  par-dessus  les  pénis  dans  des 
temps  plus  heureux;  elle  s’y  repose,  s'y  ruD'eriiiit,et 
la  crainte  n'existe  plus. 

Quand  le  système  de  la  terreur  ne  supposerait  pss 
un  pouvoir  sans  terme  dans  ceux  qui  l’exercent,  il  le 
rendrait  nécessaire  et  porterait  a l’usurper.  Com- 
ment, en  t;lTcl,  rentrer  dans  la  foule , oprè*  s’y  être 
fait  tant  d'ennemis?  Comment  ne  pas  craindre  des 
vengeances  après  avoir  commis  tant  de  crimes? 
Comment  enfin  ne  pas  protiter  de  la  terreur  <|u'on 
a répandue  par  la  tyrnimie.pour  perpétuer  la  tyran- 
nie, quand  il  ne  peut  re.ster  sur  la  terre  d'autre 
moyeu  pour  se  soustraire  à la  jiLslice  éternelle? 

Le  système  de  la  terreur  suppose  deux  excès  tou- 
jours nouveaux  et  toiijoiirs  croissants  : on  n'a  rien 
fait  en  nballant  hier  vingt  télés  si  aujourd'hui  on 
n'en  ahat  trente,  si  demain  on  ri'eii  abat  soixante  ; 
et , quelque  rapide  que  soit  la  progression,  elle  aura 
peine  h suivre  celle  des  resseiuimeuts  qui  chaque 
jours'allument  dans  les  esprits. 

D’aiileuM,  plus  on  rehii  la  vie  odieuse,  plus  il 
faut  rendre  la  mort  affreuse  pour  la  faire  craindre. 
L'idée  de  la  ciguftsuflit  d'abord  pour  effrayer  l'ima- 
gination  ; ensuite  il  faut,  pour  la  frapper,  Joindre  à 
l'image  de  la  mort  celle  de  reffusiou  du  sang;  en- 
suite il  faut  environner  la  victime  d'autres  victimes, 
et  les  faire  tomber  les  unes  devant  les  autres;  en- 
suite il  faut  en  étendre  le  nombre,  et  faire  voir  à un 
homme  la  mort  de  cinquante  autres  avant  de  la  lui 
donner;  ensuite  assortir  les  victimes  avec  un  art 
cruel , faire  mourir  un  artisan  vertueux  avec  une 
sangsue  du  peuple,  un  homme  de  bien  avec  Ir  plus 
grand  S4-élérat , enfin  pousser  le  rafliiiement  iiisqu’à 
tuerie  pèreapr^sson  enfant,  l'époux  après  sa  leiumc, 
le  frère  après  sa  sœur... 

Le  système  de  la  terreur  suppose  le  pouvoir  le 
plus  com  eiitré,  le  plus  approchant  de  l'umté,  et  tend 
nécessairement  à la  royauté.  Il  peut  exister  unité 
d’action  on  de  volonté  dan.s  un  conseil  ou  comité  , 
lorsqu’il  s’agit  d’une  administration  régulière,  équi- 
table. dont  la  marche  est  tracée  par  la  loi  ou  par  la 
raison  ; mais  dans  une  agence  de  terreur,  où  il  n’y  a 
point  de  règle  lîxe.où  chacun  peut  reprocher  a un 
antre  d'avoir  fait,  de  vouloir  faire  trop  ou  trop  peu, 
l’unité  ne  peut  résulter  nue  de  la  siibjection  aveugle 
de  tous  devant  un  seul,  dont  la  volonté  tient  lieu  de 
loi  : or  celle  unité  d’action  est  surtout  nécessaire 
aux  scélérats  pour  la  rapidité  de  leurs  mouvemenls, 

fiour  la  facilité  de  leurs  entreprises,  pour  le  secret  de 
eur'«  desseins,  pour  leursûrelécontre  leurs  ennemis, 
contre  la  justice;  aussi  tous  les  peuples  esclavcs.oiit- 
ils  des  rois,  tous  les  brigands  ont-ils  un  chef. 

Qu’est-ce  encore  une  lois  qu'un  système  qui  sup- 
pose ou  entraîne  une  semblable  organisation  politi- 
que et  de  semblables  moyens  de  conduire  les  hom- 
mes? Qu’esi-ee  autre  chose  (tue  la  tyrannie,  et  quel 
autre  intérêt  que  celui  de  la  tyrannie  peut  deman- 
der la  terreur?  L’autorité  légitime,  celle  qui  n l’a- 
veu du  plus  grand  nombre,  n’a  besoin  que  de  ccl 
<nveii  pour  triompher,  pour  prévenir  les  n^sislances 
pa(ii(*ulières.  La  terreur  ne  peut  être  utile  qu'à  la 
minorité  qui  veut  opprimer  la  majorité;  que  celte 
tyrannie  soit  exercée  par  un  roi,  par  des  triumvirs, 
pardes  décemvirs , par  des  trentumvirs,  n'imporlc; 
c'est  la  tyrannie  dans  toute  son  abomination,  et  la 
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pairie  appelle  sur  ceux  qui  Texercent  ou  te  poi- 
gnard de  Brutus,  ou  le  glaive  de  Virgiuius,  ou  celui 
de  Tnsybiile.  El  ce  serait  sons  un  semblable  abri 
(|ii'un  pourrait  mellrccu  sûreté  la  liberté  française! 
Quoi!  pour  achever  la  révolution, il  faudrait  une 
C(inlre-révolutlori  ! Pour  faire  triompher  la  républl- 
lie,  il  ne  faudrait  pas  lais.ser  trace  de  république! 
oiir  garantir  la  .souveraineté  du  peuple,  il  faudrait 
la  lui  ravir!  Quoi!  on  ne  pourrait  assurer  la  propriété 
que  parla  spoliation,  la  liberté  que  par  le  joug,  l'é- 
galilé  que  par  des  proscriptions  d'origine  et  de  prn- 
iessiou  , rhumanité  que  par  l’effusion  du  sang  liu- 
inain,  la  fraternité  que  par  rincilalioti  d'une  partie 
de  la  natioti  contre  l’autre,  la  conûance  miitiielle  que 
par  l(^ délations,  la  morale  que  par  le  travestisse- 
ment de  tous  les  crimes  en  vertus  ou  des  vertus  en 
crimes,  la  raison  ciitiii  que  par  le  renversement  de 
tous  les  principes  et  par  la  prostitufion  de.s  seuls  dé- 
bris qui  puissent  en  rester,  je  veux  dire  les  mots  qui 
servent  à en  parler  le  langage  et  à en  conserver  le 
souvenir!  Certes,  si  cVM  ainsi  que  se  ruudent  les 
républiques,  l'itifâme  Néron  aurait  mérité  une  autre 
destinée. 

Et  quand  il  serait  po.ssible  d’imnginer  une  tyran- 
nie organisée  pour  n’élre  que  passagère,  une  dicta- 
luie  qui  restituât  néce.ss;iirement  le  dépôt  de  la  sou- 
veraineté après  avoir  garanti  la  liberté  polili(|ue  par 
la  terreur,  quel  esprit  raisonnable  pourrait  en  vou- 
loir? Deux  considérations  devraient  la  faire  rejeter  ; 
la  première,  c'est  que  la  puissance  de  la  tyrannie  et 
(le  la  terreur,  toute  violente  qu’est  son  action  , est 
cepi’iidant  trop  fragile  pour  être  une  garantit';  la 
seconde,  cc’.tt  que,  quand  elle  serait  en  état  de  ren- 
dre la  liberté  à la  nation,  la  nalion  pourrait  être 
hors  d’état  de  la  rect’voir. 

Avez-vous  bien  observé,  citoyens,  ta  joie  du  peu- 
ple au  supplice  des  hommes  sanguinaires  qui  ont 
péri  depuis  six  mois?  Croyez  vous  que  ce  soit  par 
amour  pour  Robe.spierre  qu’il  a applaudi  à la  mort 
d'ilébert;  que  ce  soit  par  amour  pour  tels  et  tels 
qu’il  a applaudi  à la  mort  de  Robespierre  ? Non,  c’est 
par  ce  sentiment  d'aversion  profonde  que  la  nature 
a mis  au  cœur  des  hommes  pour  les  êtres  cruels  et 
injustes,  etc  est  ce  .NCiilimeut  qui  le  ferait  applaudir 
encoit  k la  mort  du  premier  eihiile  ou  valet  de  Ro- 
bespierre qui  serait  livré  à la  justice.  Jugez  par  là  de 
l'appui  que  le  peuple  est  dispo.^é  à donner  ù une 
agence  de  ternuir,  si  uu  parti  quelconque  trouvait 
moyen  de  rétablir. 

Quand  le  terrorisme  n cessé  un  instant  de  faire 
trembler,  il  ne  peut  que  trembler  lui-méiiie. 

Ou  se  fonde  quidquefois  sur  l'exemple  de  Sylla  et 
d’Oclave  qui  parvinrent  à détruire  leurs  ennemis  par 
des  proscriptions;  mais,  ce  que  peut  un  tyran,  iio 
corps,  un  comité  ne  le  peut  pas.  C’est  la  tyrannie 
de  Robe.spierre  qui  a pu  mire  verser  tant  de  sang , et 
c’e.sl  sa  mort  qui  eu  a arrêté  la  vengeance. 

Svila  garda  pr«'>s  de  quatre  ans  la  dictature , et 
Octave  tint  pendant  plus  de  quarante  années  les  ré- 
nesde  l’empire.  Les  représentants  lemporairesd'uiie 
grande  république  n'oiilpasdroil  à de  si  longs  règnes* 
.V  Sylla  etOctave  étaient  des  guerriers  qui  avaient 
proscrit,  le.s  armes  à la  main,  presque  sur  k champ 
de  bataille,  après  des  combats  qui  avaient  mis  toute 
la  nation  aux  prises  pour  leur  querelle,  aprèj  dee 
victoires  qui  avaient  iiiauiresté  le  vœu  de  la  majorité 
en  leur  laveur  ; cela  iie  ressemble  guère  à la  pro« 
scription  organisée  comme  partie  intégrante  du  gou- 
vernement, à la  proscription  exerc(‘cavec  les  hirmcil 
de  la  jii.stice,  à la  proscription  exercée  sur  des  hom- 
mes emprisoniiéssoiis  l'apparence  d'une  simple  pré- 
caution, exercée  sur  de  simples  soupçons , à la  pro- 
scription exercée  par  rasceiiüaiitiiiumonlaiié  oc  la 
minorité  sur  la  majorité; en  un  mot,  à uuc  pro- 
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s^ription  lâche,  hypocrite,  inutile,  contraire  à la  vo- 
lonté du  peuple. 

Au  reste.  J oppose  à l’exemple  d'Oclave,  de  Sylla, 
celui  de  Charles  IX  à Tépoqiie  de  la  Saint-Darlln*- 
lemy  ; il  lit  egorger  ccnl  mille  huguenots  ; il  croyait 
lesanéantir  pour  jamais  : un  moisnVtail|>as  t'coiilé, 
que  leur  parti  tenait  dans  sa  dépendance  cinqnnnte 
villes  ou  turteresses,  et  avait  une  année  de  dix-huit 
mille  hommes  à sa  disposition  ; la  guerre  civile  qui 
«ftait  éteinte  se  ralluma , et  dura  encore  trente  deux 
ans. 

Je  viens  À une  seconde  rénexion,et  je  disque, 
quand  l’agence  de  Im  eur  n’est  pas  réduite  à Irem- 
uierclle-imhue,  elle  rend  le  peuple  incapahiede  re- 
cevoir la  hherté,  et  d’en  goûter  les  bieulaits.  La  ter- 
reur, à force  de  comprimer  l'àme,  lui  fait  |)crdre  son 
ressort:  à force  de  lui  montrer  des  fnirils  en  tout , 
elle  la  dispose  à en  voir  toujours  en  quehiiie  chose  ; 
à force  de  rendre  rexistence  incertaine,  elle  rend  in 
censildc  à la  liherté,  et  fait  regarder  comme  un  bon 
marché  de  se  racheter  de  la  mort  par  la  servitude. 
Quand  c'est  au  nom  de  la  liberté  que  la  terreur  est 
répandue,  elle  fait  plus'quede  rendre  indifTérriil à 
la  liberté,  elle  la  fait  hafr  ; et  elle  fait  de  celle  haine, 
non-seulement  une  maladie  jncurahie,mais  une  ma- 
ladie hért'dilaire , et  les  jntcs  Iransmetteut , sous  le 
nom  de  urudeuce,  la  lâcnelé  et  la  servitude  à leurs 
enfants.  La  terreur,  quand  elle  est  devenue  l’clat  ha- 
bituel de  ràme , concentre  l'homme  dans  lui-méine 
et  dans  la  moindre  partie  de  lui-méine , je  veux  dire 
son  existence  physique;  clic  rompt  tuu.s  les  liens, 
éteint  toutes  les  afleitions  ; elle  defralernise.  déso- 
ciahse,  démoralise;  elle  réduit  l'âine  uii  plus  pur 
égoTsme.Oh  ! combien,  dans  ces  derniers  temps,  elle 
a fait  taire  de  recomiaissaiices,  détruit  d'amitiés, dis- 
sous de  méiiage.s!  Depuis  une  année,  quels  change- 
menls  elle  a apportés  surtout  dans  les  rap)>urls  mu- 
tuels des  deux  sexes  ! comme  l'expérience  d'un  an  a 
montré  que  l'art  de  faire  trembler  les  hommes  est 
1111  moyeu  infaillible  de  corrompre  et  d'avilir  tes 
fciniiiesl 

Citoyens,  tout  cc  que  vous  venez  d'entendre  n’est 
qu’un  commentaire  de  ce  que  Barère  a dit  a cette 
tribune  du  système  de  la  terreur,  le  lendemain  de  la 
mort  de  Bohespirrre. 

Je  n’y  ajoute  qu’une  réflexion;  ce  système  a été 
celui  de  Robespierre;  c’est  lui  qui  l'n  rnis  en  prati- 
que à t'aide  de  quelques  subalternes,  dont  les  mis  ont 
péri  avec  lui, et  dont  les  autres  sont  ensevelis  vivants 
dans  le  mépris  public.  La  Convention  en  a été  vic- 
time, jamMSComidicr.  Lination,  l'Europe  chargent 
Robespierre  des  crimes  qui  en  ont  été  l'eflet,  puis- 
qu'elle donne  loainirnanl  à cet  infernal  système  le 
nom  de  Robespierre.  Les  ressentiments  publics  et 
particuliers  sont  satisfaits  par  la  punition  de  cc  mons- 
tre et  de  ses  complices. 

La  Convention  ne  prêtera  pas  sons  doute  l’oreille 
aux  orateurs  qui  osent  lui  prop«isrrde  pn-ndre  à son 
Compte  une  partie  des  cnme.s  de  Robespierre,  en 
s’en  déclnranl  rontinualrice  ; d’appeler  sur  elle  une 
animadversion  qu’elle  ne  doit  point  p:irt:igrr  avec  le 
scélérat  qu  elle  a puni  ;de  provoquer  une  ré.'ictiun  ù 
laquelle  te  supplice  du  coupable  n'a  plu.s  lai.sÆd'ob* 
jet  ni  de  prétexte  ; ceux-là  seuls  qui  ont  Irempt*  dans 
la  tvrannie  peuvent  la  conseiller  encore;  ceux-ht 
seuiscn  ontoesoiiiqni  redoutent  la  justice  outragée; 
ceux-là  seuls  ont  intérêt  d'entratner  la  Convention 
dans  la  fange , qui  y sont  plongés. 

Je  viens  à l’espèce  de  crainte  qu’il  est  nécessaire 
d’cniployerpour  consommer  et  consolider  la  révo- 
Intion  : c’e.st  la  crainte  des  lois  pour  les  actions  con- 
traires aux  lois. 

L'on  peut  rendre  plus  vive  la  crainte  des  lois 


en  établissant  une  police  qui  veille  sur  leur  obser- 
vation. 

20  On  peut  diriger  cette  crainte  vers  l'inléréliîo 
ta  révolution , en  faisant  (h-s  lois  parti*  iiliéiTS  < n 
faveur  ; il  peut  dune,  il  «luit  donc  exister  un  gouver- 
nement révolntioiiuaire;  mniscc  gouvememeut , au 
lieu  d être  arbitraire  , doit  être , pour  ainsi  dire.  le 
complément  d*-  Tordre  essenliel  de  In  sorlélé  politi- 
que; cc  doit  être  une  institution  sévère,  mais  pour- 
tant assez  juste  pour  préparer  au  bienfait  d’une  cua- 
stitution  libre. 

Ç a été  une  grande  licence  que  de  distinguer  ù la 
tribune  de  la  Convention  deux  sortes  de  justice  ; il 
n’y  a qu'une  justice,  citoyens:  e>st  celle  qui  ne  con- 
naît puiiii  les  hoiumes,  mais  qui  pèse  les  actions  ; il 
n’y  a que  celle-là  nui  juge  ; toute  autre  nssa.ssine. 

La  Convention  uoil  rejeter  Tidée  de  cette  jiistico 
royale,  qui  u’a  de  céiéritéqu'aux  dépensde  T*'*(uité; 
elle  ne  convient  pas  mieux  pour  les  temps  de  révo- 
lution que  pour  les  temps  ordinaires  ; c'est  la  justice 
dos  cannibales,  cône  sera  jamais  celle  du  peuple 
français. 

- La  Convrniion  nationale  déclare  au  peuple  français  et 
aux  etiurinh  de  la  république  î 

tf*  ÇuVIle  c»t  réaoluedç  maintenir  jusqu’à  la  paix  la 
(OUTeriivmoht  rCvoiuiionnaire  qu'rlle  o décréiC*. 

• 2*  Elle  déclare  inronipatible  aver  le  goinernemenl  rC- 
votuliouuaire,  f t roiilrairc  aui  iutérôl^  du  peuple,  la  réu- 
nion actuelle  des  assemblées  primaires  j eu  conHuiuciice, 
elle  invite  lousU'sdloycm  à $c  tenir  eu  gai  de  couirc  ceux 
qui  en  rrmlnii  ta  proposition. 

« 3*  Elle  déclare  que  la  terreur  qui  pèse  sur  tous  est  Tar- 
me  la  plus  piiiHanlc  de  la  tyrannie  ; que  la  jiiMirc,  an 
contrairr,  r^i  la  terreur  d«  méchants,  et  qu’elle  seule 
doit  (fiT  à Tordre  du  jour. 

«■  à"  Les  ponrsidies  dirigées  contre  lesécrivain^qtiiau- 
roui  lihrrment  i*crit  Ituirv  opinions  sont  des  moyens  «le  ter- 
reur propre*  à ramener  la  tyrannie  et  h Bnéaiiiir  la  libcriC 
publique.  ■ 

Or»  demandé  l'impression  du  discours  cl  T.ijour- 
nenirnt  du  projet  de  décret. 

Lefiot:  Il  faut  bénir  sans  doute  la  philosophie 
dont  Tftilde  rend  les  hommes  meilleurs  et  justes; 
mais  j’ohservf  que  tel  qui, dans  ce  moment, déclame 
à celle  Inbiinr  routre  le  système  de  lerroiir,  vantail 
jadis  à celle  tritiuue  l'utilité  tie  ce  système. 

Pluitiun  mmbret  : Point  de  i»ersoüiialilés  î 
On  demande  Tordre  du  jour. 

Lbviot  : Il  est  remarqunbte  que,  depiiisqnelques 
jours,  tous  les  écrits  débités  à cette  Inhniie  ont  ré- 
pété qiTil  fallait  enfin  étaldir  le  règne  de  la  justice. 
La  justice!  citoyens,  nous  la  voulons  tous:  elle  est 
dans  tous  nos  cœurs;  elle  est  dans  celui  de  Ions  les 
citoyens  français.  La  justice,  noiisdit-ou,  n'est  antre 
chose  que  la  manière  déjuger  1rs  actions.  Celle  dé- 
finition n’esl-elle  pas  la  critique  ri'uuc  mesure  de 
sûreté  prise  contre  des  hommes  évidemment  sus- 
pects? 

On  demande  Tordre  du  jonr. 

LsriOT  : Citoyens,  dans  les  républiques  anciennes, 
on  aimait  aussi  la  justice,  et  la  cepcmiaiit , pour  ne 
point  exposeï  la  liberté,  on  bannissait  les  lumiincs 
vertueux.  Pourquoi,  dans  la  république  francai.se., 
entourée  de  méchants  et  de  consjiirateurs,  n'osernit* 
on  prendre  une  mesure  contre  ries  prêtres  inddicui  ; 
qui  se  mettent  à In  place  de  In  Divinité? (Bruit.) 

Citoyens,  de  toutes  les  passions  humaines,  In  plus 
active  et  la  plus  dangereuse  pour  la  société  est  Tor- 
giieil;et  pour  moi,  je  regarde  comme  justementsiis- 
ects , dans  le  régime  dont  Tég.ilité  est  la  base , ces 
ommes  nourris  et  élevés  au  nittieu  de  tons  les  pres- 
tiges de  In  richesse  et  de  I.i  vanité,  et  il  m’est  permis 
de  croire  que  la  mesure  de  sûn  lé  générale  prise 
contre  eux  n’est  point  injuste  Cependant,  d'après 
te  qui  vient  d’étredit  à la  tribune,  il  semblerait  que 
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Ton  ne  dnl  prendre  de  pareilles  mesures  que  contre 
des  hommes  posillveiiienl  onpahles.  (Murmures.) 

Cüoyeiis , dans  une  république,  non-seulenjenl 
Ceux  qui  oui  desservi  la  révolution  , mais  tous  ceux 
nui  ne  Tout  pas  servie  débuts  leurs  moyens,  doivent 
Are  places  sons  la  surveillance  nnttunale.  Ce  sont 
de  iel>  hommes  contre  lesijuels  des  mesures  de  sû- 
reté publique  ne  peuvent  elre  bliiuiables.  Telle  est 
au  moins  mon  opinimi  II  est  aisé  à celui  qui  a mé- 
dité luiiçlempsde  vous  présenter  ses  rcOexioiis  d’une 
maniéré  séduisante;  les  miennes  me  sont  venues 
pendant  le  discours  de  ropinaiit.  J'en  demande  donc 
i'niipression,  alin  de  donner  û ceux  de  mes  collègues 
qui  auraient  des  idées  à ce  sujet  le  temps  cl  les 
moyens  fie  le  réfuter. 

rniBiOT  : Je  m’oppose  à l’impression  et  à l’ajoiir* 
iieineul  du  discours.  Si  Tallieii  avait  eu  le  courage  de 
le  proiiuneer  il  y a six  mois,  il  aurait  réuni  tous  1rs 
sufliages.  ( Applaudissements.)  Nous  sommes  déjà 
loin  de  l'heure  oii  le  tyran  a pén  sur  l'échalaud , et 
je  ne  vois  point  les  nuages  dont  Talliena  ohs<-urci 
rhorizon.  Je  ne  vois  ici  que  des  amis  de  la  patrie, de 
zélés  de  eiiseurs  des  droits  du  peuple,  <|ui  ont  juré  de 
sauver  la  république  et  qui  la  sauveront.  (Oui,  ouil 
sVcnenl  tous  les  membres  en  se  levant.) 

Le  discours  de  T.illien  tait  reloge  de  la  sensibilité 
de  son  Jme  ; mais  il  n’annonce  point  une  bonne  con- 
naissance de  la  politique.  Tout  n ses  moments  inar- 
qurs;et  quand  nous  allons  droit  au  but , pourquoi 
nous  retrace  *-ou  des  malheurs  passés,  des  tableaux 
qui  attristent  l'humanité? 

Je  ne  puis  me  dissimuler  qu'il  est  des  hommesqui 
ont  quelques  erreurs  6 se  reprocher;  mais  qui  doue 
n'eu  a pas  commis  dans  sa  vie?  Quel  est  le  membre 
de  la  Coiivculion  qui  a toujours  été  exempt  de  fai- 
blesse ? 

Nfius  n'avons  à faire  que  des  lois  sages,  et  à mar- 
cher rapidement  au  terme  de  lâ  révolution.  Les  dé- 
limtion.s  que  Tallieii  demande  sont  dans  les  lois  . et 
tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement  révolultoa* 
liairc  ii'esl  point  une  moiislriio.sité. 

Ce  n'est  pas  par  des  atteintes  particulières  qu'on 
sert  la  répiihllque.  Lorsque  le  soldat  est  sous  les  en- 
seignes de  la  republique, etqu'il  marche  à renuemi, 
s'il  se  retournait  pour  s'occuper  d'une  querelfe  pri- 
vée, vous  le  h riez  eondiiire  a la  mort,  en  lui  disant  : 
Peut-être  avais-tu  de  justes  sujets  de  plaintes  contre 
ton  camarade  ; mais  le  point  était  iixé,  tu  devais 
marcher  à reiiiiemi  de  la  patrie.  Eh  bien,  ce  que 
nous  dirions  à un  soldat , disuns-le  à nos  Irères  éga- 
res; empêchons  que,  dans  la  carrière  que  nous  avons 
à fournir  tous,  ils  .se  retournent  pour  s'occuper  de 
vengeances  personnelles.  (Vif>  applaudissements.) 

La  ualiori  ne  veut  le  sang  de  pei-sonnc  ; elle  veut 
seulemeutque  les  coupables  soient  punis.  Lesauto- 
rités  révoliilioimaires  ne  sont  point  chargées  de  cal- 
culer le  nombre  de.s  victimes  ; ce  li'esl  pas  U le  ca- 
ractère du  peuple  ; ce  n'est  pas  celui  de  l'homme  de 
bien  , qui  veut  que  tous  ceux  qui  sont  soumis  aux 
lois  soient  protégés  par  elles. 

Il  y aurait  un  serment  solennel  à faire;  ce  serait 
(le  ne  plus  souffrir  ou'oii  vienne  nous  attrister  ici 
par  des  images  semblablesàcelles  qu'un  iiousa  tra- 
l'ées  ;ce  serait  de  ne  plus  s'occuper  que  du  bonheur 
du  peuple  en  affermissant  la  république.  Reposons- 
nous  du  reste  sur  l'opinioi]  publique  et  sur  celle  de 
la  postérité,  et  soyons  bien  sûrs  que  tous  ceux  qui 
ont  joué  un  rûlc  dans  lu  révolution  y trouveront 
leur  pl.*»ce.  Ils  auront  à verser  des  larmes  de  sang , 
ceux  qui  se  seront  écartés  des  vrais  principes  (ap- 
plaudissemnils);  mais,  je  le  répète,  marchons  deuit 
au  hnl.  N’avons-nous  pas  soleiiucllement  déclaré 
qu’il  fallait  périr  ou  vivre  libres,  qu'il  fallait  périr 
ou  conicrvcr  la  liberté  de  la  presse?  Avec  une  pa- 


reille arme  |>ourrions-noiis  être  jamais  asservis? 
Mais  qu’on  nu  .se  mepreiine  p.is  sur  b-s  mots;  loin  de 
nous  l'idée  de  dire  a ras»issiii  public  : « La  lihrrté 
de  ta  presse  t'assure  la  garantie  de  (escrimes,  cl  tu 
peux  sansdaiigerravirrhonneurâ  tous  les  citoyens.» 
(Applaudissements.) 

Je  ne  sais  pourquoi  l’on  voudrait  faire  croire  à uo 
nouveau  système  de  tyrannie  ; vous  .ivez  tellement 
divisé  les  pouvoirs  qu'il  est  impossible  qu'aucune 
main  les  rallie  pourse  les  approprier.  Vous  avez  mis 
la  force  armée  de  Paris  sous  la  direction  du  comité 
militaire  ; et  ceux  de  vos  comitésentre  lesquels  vous 
avez  partagé  la  puissance  que  le  peuple  vous  a con- 
fiée ii'ont  punit  la  disposition  des  fonds.  C’est  celui 
des  finances  qui  a l’entière  surveillauceetla  direc- 
tion fie  la  trésorerie  nationale. 

Vos  années  reinporlent  les  victoires  aussitôt  que 
vous  en  témoignez  le  d«  sir.  Croye/-vousf|u’on  os«Ta 
leur  proposer  des  plans  de  campagne  pour  faire  li- 
vrer nos  villes?  Croyez- vous  qu'un  ira  corrompre  le 
soldat?  Quand  on  aurait  l'audace  de  méditer  ce 
crime,  par  quels  moyens  le  consommerait-oii . puis- 
que le  trésor  public  n’est  pas  sous  la  main  du  co- 
mité qui  les  dirige?  S'il  y avait  quelque  chose  à 
craindre,  ce  serait  de  la  part  de  la  Convention  , qui 
est  le  centre  uniquedu  mouvement  révolutionnaire, 
qui  dirige  tout , et  à laquelle  tout  se  rapporte.  Mais 
cette  idée  ii’est  jamais  entrée  dans  l'esprit  de  per- 
simnc. 

Que  m'importe  qu’il  y ait  encore  quelques  scélé- 
rats, partisans  de  Robespierre . qui  comptaient  par- 
tager les  dépouilles  des  bons  citoyens  qu'ils  vou- 
laient égorger?  Que  m'importe  qu'il  y ait  encore 
quelques  aristocrates  qui  ne  veulcnl  pas  du  régime 
(jiie  nous  établissons?  Quand  vingt-cinq  millions 
d'hommes  veulent  être  libres,  il  ii’y  a point  de  puis- 
.sance  capable  de  les  enchaîner.  Quoi!  vous  avez 
douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes , douze 
cent  mille  hommes  qui  battent  toutes  les  armées  de 
l'Europe,  et  vous  trembleriez  )Kiiir  quelques  conspi- 
rateurs! Nous  allons  au  mieux  possible,  et  je  crois 
ne  nous  sommes  parvenus  au  point  où  l’un  peut 
ire  que  la  France  sera  à jamais  libre. 

il  est  une  grande  vérité  à proclamer:  c’est  que 
tous  les  hommes  doivent  se  réunir;  c’est  qu'à  l’a- 
mour de  la  patrie  on  doit  joindre  la  saiulr  amitié, 
l'aUection  de  son  semblable  : car  nous  n'avons  tailla 
révolution  que  pour  qu'il  ii'y  eût  plus  qu'une  seule 
famille  et  qu'une  seule  âme  dans  la  république.  Je 
demande, en  rendant  hommage  à la  délicatesse  de 
Tallien,  l’ordre  du  jour  sur  l’impression  xle  son  dis- 
cours. 

(La  mite  demain.) 

S,  B,  Dans  la  séance  du  4S,  Leeoinire  (de  Veîsaiilrs) 
a accusé  Billauij-Varcimes  Collol  d'Hrrbois,  Bart're,  Vont- 
land,  Vuüirr,  Amar  ci  David,  d'élrc  les  complices  de  Ro- 
bespierre. Billaud-Varennes  a obtenu  la  parole,  et  a ré- 
pondu aux  inculpations  faites  contre  lui  par  Lecoinire. 

Sur  la  proposition  de  Tliuriot,  l'assemblée  tout  eiuRfc 
a déclaré  que  ces  membres  n'avaient  cessé  de  défendre  la 
cause  du  peuple  et  de  comlvattre  pour  la  république  ; elle 
a passé  à l’ordre  du  jour  sur  les  inculpalioas  dùi|ées  coih 
Ire  eux  par  LecoiiKic  (de  Versailles). 


Payements  à ta  frésorm'e  ftoifonaf#. 

Le  payement  du  perps'iucl  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscrlpiioos  au  grand  livre.  Celui  pour  les  reoles  viagères 
est  de  huit  laois  vingt  et  uo  Jours  de  l'auDde  1793  (vieux 
style). 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

UES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉA^T  AUX  CI-DEVANT  JACODINS  DE  PABIS. 

Présidence  de  Delmas» 

SiANCI  DV  9 vaicTioofi. 

1.4^  ciloyms  Artaud  et  Roliaiid  font  hommage  à !a  So> 
ci^té  d’uoe  gravure  i*a  caricature»  intitulée:  £<t  rua/ifiüi4 
de»  riii»,  suivie  de  couplets  pilriotiques.  Acceptation,  et 
mcniioii  civique  au  proc^s  Terbal. 

/luiMon  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 
Ji‘  viens  soumettre  i lu  Société  des  obst*rvalions  »iinples 
Cl  lirièves  sur  TA  iresse  qui  a été  présentée  hi»  r à la  (Ion- 
vciUion,  et  sur  le  sort  qu'elle  a éprouvé.  On  doit  se  rap* 
pelur  que  celte  Adiesse  n'a  Hé  rédigée  que  sur  la  proposi- 
tion de  Maure,  de  Dtibuis-Crancé,  Mullarnié  et  autres; 
que  l'on  avait  (iroposé  une  mesure  plus  sévère  encore  que 
celle  que  l’on  Ueniandail  d.sns  l'Adresse.  J'en  avais  été 
uommé  le  rédacU-ur;  je  iie  l'ai  présentée  i la  barre  qu’a- 
prés  en  avoir  fait  lecture  & la  Société,  qui  l'agréa.  Il  parait 
que  cette  Adresse  a clé  déiîguréet  plusieurs  députés  ont 
cru  qu'on  demandait  les  noms  de  œui  qui  avaient  suiliciié 
la  *oiTie  di*s  rieienus. 

D’autres  ont  imaginé  que  la  Soncté  disait  que  certains 
détenus  avîi'nl  éic  impudtminent  relécbés,  au  lieu  d'en- 
tendre iruprudemmont.  La  Convention  ayant  rendu  un 
décret,  tout  est  terminé.  Mais  la  Société  Se  doit  à elle- 
iQème,  elle  doit  à la  vérité,  de  rétablir  les  faits  et  de  ne 
pas  souffrir  qu'ils  soient  défigurés. 

Je  demande  que  l'Adrease  soit  imprimée  et  distribuée  à 
la  (ÂonveutiüD  et  au&  Sociétés  aOiliér^ 

Quoique  ce  ne  soit  pas  en  mou  nom,  mais  au  nom  de 
la  Société,  que  j'aie  pris  U parole  à la  barre,  j*ai  été  traité 
durement  par  Beniabole  et  Locointre,  qui  m'ont  dénoncé 
au  peuple  comme  un  intrigaut  et  un  cuuliuuateur  de  Ro-. 
hesplerrc.  Je  ne  préit-ndv  pas  récriminer,  je  ne  veux  pas 
même  que  la  Société  s'occupe  de  cet  objet  ; mais  comme 
lo^  Jacobins  m'ont  donné  leur  confiance  en  me  nommant 
vice-président,  cl  qu’il  m'importe  de  la  conserver,  fe  de- 
roaode  que  les  citoyens  Beniabole,  Lecointre  et  Tallien 
soient  nommés  commissaires  pour  eiamiiK'r  ma  conduite 
et  en  rcudre  compte  à la  Société.  Je  demande  aussi  que 
vousaccepUexnadcoiission  destonciioiisde  vire-présideni. 

Tliuriot  applaudit  i la  sensibilité  de  Raitson,  mais  il 
n'ailoptc  pas  sa  proposition.  Il  développe  quelques  obser> 
vationssurla  déinaicbe  faite  par  la  S<>ciéléen  se  rendant 
à la  Convention,  invite  les  Jacobins  à se  défier  de  ceux 
qui,  dans  l'ombre,  s'occupent  i jeter  parmi  eux  des  ger- 
mes de  divisiou,  et  les  cng.vge  i ne  pas  se  laisser  diriger 
nr  leurs  insinuations.  11  fait  ensuite  uii  paralU‘le  des 
ommes  verturux  qui  vculeot  que  la  révolution  soit  fondée 
sur  la  justice , pour  arriver  au  bonheur  du  peuple,  et  de 
Ces  individidus  qui  ne  veulent  se  scivir  de  la  révolution 
que  pour  troubler  la  tranquillité  publique  et  i'uuiuu  de» 
citoyens. 

• Il  y avait , dîl-il,  dans  les  prisons  des  hommes  qui  n’y 
av.'ticnt  été  plongés  que  par  des  motifs  de  vengeanre;  la 
juNlice  commaiKlait  eiprcssémenl  de  rendre  b lu  pallie  ces 
inalüeureuses  victimes  ri  tle  les  faire  rrplrcrdans  la  société 
pour  y prêcher  les  maximes  du  patriotisme  cl  coopérer  & 
rovaiicrmenl  delà  révoluthn.  Dî-s  qu’on  a vu  que  l’inno- 
cmcc  reprenait  scs  droits,  ce  système  a déplu  à certain» 
inilivulus  qui  ne  sont  ccrIaiucincM  pas  amis  de  11  Hberlé, 
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car  la  justice  et  la  liberté  ne  souffrent  pas  qu’au  laisse 
gémir  l'innocence  dans  les  cachots. 

• Robespierre,  qui  a trop  longtemps  usurpé  la  confiance 
publique,  avait  dans  le»  départements  des  hommes  affidés 
qu)  suivaient  babilucllemeut  les  meilleurs  patriotes.  Ces 
scélérats  faisaient  sur  eux  de»  notes  qu’ils  envoyaient  ft 
Robespierre  ; le  tyran  les  signait . et  sur  sa  signature  on  les 
jetait  indignement  dans  les  fers.  Ce  sont  ces  patriotes  dont 
le  sort  a louché  la  Convention.  Comment  se  fait-il  après 
cela  que  l'on  vienne  demander  qui  sont  ceux  qui  ont  ré- 
clamé leur  liberté!  Il  n'y  a que  la  justice  qui  sollicite  et 
ordonne  la  liberté  de»  opprimés.  • 

L’orateur  entre  dans  l'cxamcn  des  suites  qu'a  irait  eues 
le  système  tendant  à former  di*s  tilles  de  tous  ceux  qui  au- 
raient été  élargis.  1)  prétend  que  ceux  qui  auraient  été  mi» 
sur  ces  listes  n’auraient  jamais  pu  obtenir  la  confiance; 
que  la  malveillance  n’aurait  (loint  cessé  de  les  regarder 
comme  suspects  et  de  les  écarter  de  toutes  les  placi  s.  Il 
déclare  que  l'on  a conçu  le  dessein  de  mettre  en  opposition 
Ica  patrioirs  les  uns  avec  les  autre»,  et  de  faire  naître  parmi 
eux  une  défiance  funeste  : il  invite  donc  de  rwuveau  k*» 
Jacobins  a être  infiniment  survcillanlt  lorsqu’on  leur  pro- 
pos; des  mesures  qui  ne  tendent  pas  ëvidemnienl  au  bien 
public:  A se  rallier  A la  Convention,  qui  est  maintenant 
iKs-unie  de  principes etd’affcctioos,  et  àmarcbercoostam- 
ment  avec  elle. 

• Parlons  franchement,  coniinue-t-ii  ; pourquoi  avons- 
nous  coromeoeë  la  révolution?  c'est  pour  que  tous  les 
bomhves  jouissent  des  mêmes  droits.  Toutes  les  fois  que 
les  <lroils  de  l'homme  sont  restteclés , et  que  les  véritables 
maximes  républicaim^  sont  présentées  au  peuple,  quel 
motif  d'alarme»  et  de  défiance  peut-il  exister?  Comment 
peut-il  entrer  dans  la  pensée  d’un  patriote  de  se  plaindre 
que  la  révolution  n'a  pas  une  man-he  ferme,  conslante  et 
assurée?  Où  veulent  en  vetiié  ceux  qui  brûlent  de  vous 
tourmenter  d'idée»  et  d'opinions  contraires  au  bien  public? 
Contre  qui  voudrait-on  s'insurger  ? Faite s-y  bien  attention, 
ciloyros,  nous  n’avons  plus  A combailre  la  tjrannie;  le 
chef  de  ce  systÀ*ne  a fini  ses  jour»  sur  rcchufaud.  Tout 
mouvement  que  l'on  voudrait  faire  naitre  serait  l’ouvrage 
d’une  conjuration  très-criminelle.  > L’orateur  pose  en 
principe  cette  vérité  éternelle,  que  la  tranquHlilé  fait  te 
buiihrur,  et  que  le  commerce  ne  peut  fleurir  qu’A  l'ombre 
de  celte  tranquillité  bienfaisante  et  régénéraiiice.  11  rap- 
pelle que  le»  scélérat»  Hébert  cl  Robespierre  ont  successi- 
vement cherché  à iDéaiilir  lecommerce,  sans  lequel,  dans 
les  grandes  république»,  la  moitié  des  citoyen»  serait  privée 
de»  moyens  de  subsister. 

Après  avoir  également  parcouru  le  système  barbare  de» 
conspirations  qni  ont  été  étouffées,  et  qui  lend.iienl  A in- 
cendier les  bibliothèques,  l’opinant  revient  A son  premier 
objet , et  invite  de  nouveau  les  Jacobins  A s’allocber  forte- 
ment A la  Convention  nationale.  « Il  ne  faut  pas,  dit-il, 
que  la  Convention  voie  à ses  c6té»  des  liomines  qui  riva- 
lisent avec  elle;  il  ne  faut  pas  que  de  bons  ciloyeus  animés 
des  intentions  le»  plu»  pures,  »e  laissent  volraloer  A des 
démarches  précipitées.  N’allei  pas  vous  alarmer  «le  ce  que 
l’objet  de  votre  Adresse  ti’a  pas  été  adopté  par  la  Caanveu- 
lion  ; clic  a bien  su  rendre  justice  A riuleoiion  et  recon- 
naître uneerreui  qui  n’avait  été  que  l'effet  de  la  précipita- 
lion  ; la  Conveoüou  désire  que  vous  ne  fiissiex  plus  qu'un 
avec  elle. 

t II  faut  qu'il  y ait  un  tenue  A la  révolution,  ctqu’ra 
dernière  analyse  on  fasse  le  Ivonhenr  du  peuple.  De»  dé« 
marches  peu  réfléchies  ne  lunt  que  mettre  des  entraves  et 
empêcher  l'effel  des  grand»  mesures.  Que  prétendent  ceux 
qui  conseilkiil  ces  fausses  démarches,  et  qui,  sous  le  man- 
teau et  l'apparence  de  la  justice,  cherchent  à égarer  leurs 
coticiioycns?  Prenei-y  garde:  l'iMiume  qui  est  A ceot 
lieues  de  Paris,  et  «(ui  médite  dans  son  cabinet,  calcule 
plus  froidement  qu’un  ne  calcule  Ici.  Lt^dépailementsout 
les  yeux  fixés  sur  vous;  ils  attendent  de  votre  sagesse  que 
votre  conduite  soit  bien  réfléchie , et  que  vous  ne  vous  dé- 
terminiex  A agir  que  d’après  les  vraisprinclprs.  • 
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*rtiurîol  termine  en  rendant  justice  ant  senilmenlsdo 
citoyen  Halsson , cl  en  IVni^iigcanl  à rester  dans  le  poste 
où  lu  coiitiunce  de  la&ieiCIC  l'a  place. 

Un  mooibre  pense  rtaijson  a eu  tort  de  donner  sa 
demissiOD  de  la  place  de  vici'prè&idrnt,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  lui  faire  de  reproclic  d’ofoir  lu  à la  barre  uue 
Adresse  au  nom  de  la  Société. 

Au  reste,  il  déclare  que,  quoique  l'oD  iH  donné  une 
i^usse  iniCfprélaiion  & celle  Adresse,  la  Société  n’a  pas  â 
w repeutir  de  l'avoir  prt’senlée,  parce  que  la  liberté  des 
opinioQs  est  la  base  de  la  félicité  publique. 

Moneitui'  : Jusqu'il  quand  tes  bommes  abuserontdis 
des  pussions  des  autres  hommes?  Jusqu'A  quand  une 
grande  Soriélë  se  laissera-t-elle  emporter  par  un  mourc* 
ment  précipité?  Le  plus  grand  danger  pour  les  patrinies 
est  qu'il  n'y  ait  plus  pour  eux  de  point  de  rallienient.Or 
ce  point  de  réunion  ne  peut  réellement  exister  pour  les  Ja- 
coÛns  s'ils  ress^'ot  un  soûl  instant  de  mareber  de  concert 
avec  la  Conrenlion  nationale. 

Reporiex-rous  & toutes  les  circon«tancei  difliriles  de  la 
révotulion;  quand  royons-nons  la  liberté  remporter  sur 
rarislocratlc?  C'est  quand  la  Société  ne  reçoit  point  d'im- 
pre^'ion  funeste,  et  qu’elle  ne  se  laisse  pas  entraîner  â des 
mesures  inconsidérées  : c'est  lorsque  la  Société  est  intime- 
ment  unie  au  rorps  législdlif,  que  cclui-pi  connaît  par  l'or« 
gauc  des  Jacobins  les  cirronstaoccfl  difliriles  et  qui  exigent 
de  la  vigueur;  c'est  alors  que  les  repré'-cntanls  sont  in- 
struits des  dangers  que  court  la  eboH*  publique,  et  que  des 
décrets  salutaires  préviennent  le  mal  qui  déjà  menaçail 
fortement  la  république  et  ses  enfants. 

Aprîs  quelques  autres  observations,  àfonesUor  demande: 
1*  Que  la  Société  arrête  que,  toutes  les  fois  qu'une  grande 
mesure  lui  sera  proposée,  elle  agira  comme  la  Coiivenlioa 
Cin'adopicra  poiut  la  mesure  lejour  même  de  la  discussion  ; 

3*  Qu’à  chaque  séance,  la  Société  sera  instruite,  par 
Torgane  de  deux  députés,  de  ce  qui  s\'s(  pi'sé  de  plus 
iDtèrcssanl  à la  Convention  dans  la  séance  du  jour. 

La  première  proposition  est  adoptée  ; sur  ta  seconde,  la 
Société  passe  à l'ordre  du  jour  après  quelques  légers  dé- 
bats. 

— Loys  demande  la  parole  pour  relever  uneerrvar  qu'il 
dit  être  échapjKH:  à Tburiol,  déclare  que  tout  Français  a le 
droit  d'aller,  avec  re>prct,  dire  à la  Comeniioii  qu'elle 
a’est  trompée,  et  lui  demander  le  rapport  d'un  décret; 
que  la  Couvention  n'e*>t  jamais  plus  grande  aux  yeux  des 
républicains  que  quand  elle  reooDoall  qu’elle  a été  ia- 
duîle  en  erreur* 

• Le  droit  de  pétition  ne  peut  pas,  dii-il,  être  contesté 
aux  Jacobins;  on  ne  doit  jamah  jeter  la  moindre  défaveur 
sur  eux  |iour  une  démarche  bonne  en  elle-même,  et  l'on 
doit  faire  allenlion  que,  si  jamais  ils  perdaient  la  confiance 
publique,  les  Sociélés  des  départements  seraient  livrées  à 
la  plus  cruelle  des  inquiétudes.  Je  ne  crois  pas  que  les  , 
sections  soient  un  véritable  point  de  ralliement  pour  les 
patriotes,  cir  nous  voyons  les  irislocrales  s'y  rtmdre  à 
chaque  s^nce;  il  n'y  a donc  que  les  Sociétés  populaires 
que  l’on  puivse  regarder  comme  les  véritables  points  de 
raliiemenl  ; l’on  doit  bien  prendre  garde  de  leur  porter  ia 
moindre  atteinte.  Quand  bien  même  la  Société  des  Jaco- 
bins eût  inséré  des  erreurs  dans  son  Adresse,  elle  rw  serait 
pas  réprélienûble,  puisqu'elle  n'a  faiiqu'uaer  de  la  liberté 
des  opinions;  il  est  donc  blentrallteureux  que  l'oncbercbe 
à l’ineriminer.  Qu'on  se  rappelle  que  les  vériisblt't  Jaco- 
bins se  sont  dévoués  ici  le  8 lltcrmidor  pour  combat  Ire  la 
tyrannie , et  que  le  9 ils  l'ont  attaquée  avec  vigueur  dans 
les  sections  : pourquoi  donc  nfli-cterail-Ofi  de  rappeler, 
même  dans  le  sein  de  la  Convention,  une  séance  qui  n'ap- 
partient posé  la  Société,  et  qui  doit  être  rayée  pour  janats 
de  ses  annales? 

« Si  la  pétition  que  vous  avei  présentée  eontieot  vos  sen- 
limenls  etvos  pr'mcipes,  on  ne  doit  y trouver  que  la  vé- 
rité; si  elle  renferme  des  eirenn,  H faut  avoir  la  gran- 
deur d'éne  de  les  rcconnatlre;  je  demande  qu'il  en  soit 
fait  lecture  à celte  inbunc.  > 

Thuriot  prend  de  nouveau  la  parole  pour  donner  des 
développements  à ses  premières  ubservatioos;  il  demande 


que  11  Société  prenne  i^rde  qu'oti  ne  feuille  lui  fmplrer 
d(*5  idées  contraires  à l'intéréi  national , et  qu'on  ne  cher- 
che à lui  faire  perdre  la  confiance  du  peuple.  Il  prétend 
que,  dés  le  moment  que  la  Couvcntloii  s pa^>é  à l’ordre  du 
jour  sur  l'Adresse  qui  lui  a été  lue,  toute  démarche  ulté- 
rieure sur  cel  objet  sortirait  de  la  ligne  des  principes. 

€ Quel  est , continue-l-ll,  le  droit  de  pétition?  N’est  ce 
pas  celui  de  faire  des  réclamationv  conlre  l’oppression,  et 
de  présenter  des  obsenstions  sur  nn  décret  rendu?  Mais 
ausH  il  faut  un  terme  à ce  droit;  car,  sans  cela  , quand 
verrail-on  l'époque  où  la  loi  doit  avoir  sa  force?  La  Con- 
vention a prononcé  sur  votre  demande;  en  ce  moment,  ou 
je  me  trompe  beaucoup,  ou  il  n'est  pas  nécessaire  que  vous 
TOUS  arrétirt.  Quel  C'>l  le  but  de  ceux  qui  vous  propo- 
sent de  relire  l’Adresse?  Pourquoi  cette  lutte  continuelle 
d'opinions?  Pourquoi  ne  veul-nn  pas  arlmellrequela  So- 
ciété des  Jacobins  a pu  sc  tromper?  examinez  la  conduite 
que  tirni  la  Convmiion;  quand  un  ilécrct  est  proposé, 
ou  le  discute  : est-il  rendu  , on  se  soumet  à la  loi.  Faites- 
ee  qu'on  fait  partout;  faites  voir  que  vous  êtes  coDlinucl- 
lement  eu  bannoDle  avec  la  Convention,  s 

Thuriot  prouve  ensuite  avec  combien  de  raison  la  Coo- 
veniion  s'est  déterminée  a mettre  en  liberté  les  innocenls 
que  Robespierre  avait  plongés  dans  les  cachots.  Il  déclare 
que  si,  sur  cent  personttes  élargies,  il  se  trouve  un  cou- 
p.ihle,la  loi  saura  toujours  bien  le  saisir,  mais  qu'il  ne 
faut  pas  dilTéror  de  rendre  la  liberté  aux  opprimés.  Il  fait 
observer  que  si  la  Société  persistait  à dire  que  t'srislocra- 
tie  triomphe,  et  que  des  relaxations  indiscrètes  ont  lieu, 
ce  ct-rait  accuser,  aux  yeux  de  la  France,  le  comité  de  sû- 
reté générale  et  des  représentants  du  peuple  de  mettre  en 
liberté  sons  motifs  II  prétend  que  les  Jacobins  n'ont  ja- 
mais été  dans  une  meilleure  poMiion  que  celle  où  ils  sc 
trouvent,  parce  qu'ils  ont  le  droit  d'aller  au  comité  de  sû- 
reté générale  pour  y faire  des  représentations  sur  les  indi- 
vidus incarcérés  ou  élargis,  et  qu'ils  n'auraicnl  pas  eu  le 
droit  de  réclamer  contre  l'élargissement  des  scélérats  et 
l'incarcération  des  patriotes,  sous  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre. Il  termine  en  invitant  la  Société  à se  rallier  tou- 
jours aux  principes  et  aux  lois,  sans  lesquels  U n'y  aurait 
plus  aucune  haruionic  dans  la  république. 

DiFovaMT  : Je  rappelle  à la  Société  qu’étant  suffisam- 
ment instruit  par  les  débats  qui  viennent  d’avoir  lieu  sur 
ce  gui  a rapport  à la  démarche  qui  a été  faite , je  demande 
qne  l’on  passe  à l'ordre  du  jour  et  que  l'on  s'occupe  des 
périls  dont  nous  somme»  menacés  pour  demain,  et  que  je 
vais  vous  faire  coooaltre.  — (L’ordre  du  jour  est  adopté.  ) 

• Vous  savfx,  cominoe  l'oraleur,  que,  tandis  qu’un  pe- 
iil  nombre  d’hommes,  effrayés  de  la  révolution  qui  s'est 
opérée,  cherckt-ni  à faire  renaître  les  mesures  eia^rées 
qui  ont  été  employivs  par  la  tyrannie,  et  qui  tenaient  û 
ce  qu’il  y a de  plus  atroce,  d'autres  cherchent  à diminuer 
et  1 aOaiblir  cette  même  révolution  en  attirant  le  reproche 
de  modérantisme  sur  les  patriotes  qui  veulcal  la  faire 
(ourner  à l'avanlafe  de  la  liberté;  d’autres  enfin  prn'i- 
qnent  des  raaiMeuvros  pour  en  faire  perdre  le  fruit  : des 
propositions  dangereuses  ont  été  failes  A ia  Société  de  i’E- 
véebé,  et  demain  l'oo  doit  débbéier  sur  cette  question  : 

■ Rélablira-t-on  le  peuple  dans  le  droit  d'élire?  ■ 

t Ce  n'était  pas  une  proposition  isolée  que  celle  qui  fol 
faite  par  Chasles  à la  Conveolioo.üe  faire  nommer  le»  co- 
mités révolutioMoaires  par  le  peuple.  Des  bomtut-s  ont 
tramé  pour  que  dans  les  déparlrmeiils  cl  dans  1rs  Sociétés 
populaires  elle  fût  préseulée  à la  même  époque.  Dctnain 
elle  se  lera  dans  les  sections  de  Paris  ; il  est  important  que 
lesbonsciloyensquisoni.ici  en  soleat  instruits,  pour  qu’ils 
puissent  s'opposer  A xioe  pareille  insurrccüoo  et  la  falyn 
manquer. 

I Nous  savons  combien  les  hommes  qui  affectent  d'avoir 
à la  bouche  les  grands  mots  d'inléri-t  du  peuple  ont  le 
désir  d'aller  ^lii  A petit  depuis  la  Domination  des  comités 
révolutionnaires  parle  peuple  jusqu'au  renouTellcmcni  de 
la  Convention. 

• Nous  savons  à quel  point  ce  système  flatte  surtout  les 
scélérats,  qui,  après  avoir  couvé  longtemps  leur  ven- 
geance, n’atlendent  que  le  moment  de  ta  faire  éclater 
confie  tes  patriotes;  peut-être  est-ce  le  propre  de  la  nation 
française  que  les  révoluUoos  qui  s’opèrent  dans  son  sein 
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oe  puissent  se  terminer  <tu*après  beaucoup  d'oscHlalions  et 
de  Diouremenu  contraires. 

• Lorsqu'on  est  tombe  dans  un  excès,  on  est  disposé  6 
remonter  aussitôt  vers  l'exc^-s  opposé.  C'est  à la  prudence 
k diriger  notre  mobilité:  e'eil  k notre  sagesse  à nous  em- 
pêcher aussi  de  nous  pr^piier  d'un  exeès  dans  un  autre. 
Nous  devons  considérer  que,  si  U Convention  a été  fuiLlr, 
c'est  notre  faute;  gardons*uou$  de  lui  reprocher  son  long 
sommeil,  puisqu’alors  les  Jacobins  étaient  eux-mémes 
plongés  dans  une  profonde  léthargie;  considérons  aussi  i'é- 
lat  dans  lequel  se  trouve  la  Société,  et  qui  n'csl  autre 
cho>c  qu'un  exirait  de  la  situation  de  Paris.  Sous  le  tarait, 
la  terreur  s'était  emparée  de  tout  le  monde,  et  certes  il 
nous  est  impossible  de  dire  en  ce  moment  que  cet  état  d'i* 
nertie  et  de  compressiors  soit  tout  à fait  passé.  Ceux  qui 
sont  encore  saisis  d'effroi  pourront  bien  n'avoir  pas  de- 
main l'énergie  sulB-ianie  pour  combattre  dans  les  sections 
la  proposition  insidieuse  qni  leur  sera  présentée.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  soumise  aujourd'hui  k la  discussion,  t 
— Adopté* 

Réal  prend  la  parole  poor  démontrer  le  danger  d'une 
pareille  mesure.  Il  prouve  qu'elle  ramène  au  dexpoli^me, 
et  qu'inseitsiblemeiU  l'aristocratie  voudra  en  venir  bientôt 
jusqu'à  demander  la  convocation  des  assemblées  primaires. 
Il  déclare  que  les  déparlemeiils  voudront  avoir  autant  de 
droit  que  Paris,  et  que,  comme  il  n'y  aura  plus  qu'uu  co> 
mité  révolutionnaire  par  district,  il  faudra  convoquer  les 
assemblées  primaires,  pour  que  tout  le  peuple  participe  à 
l'élection.  ApK-s  avoir  combattu  les  brigratids  qui  se  mim- 
trent  toujours  quand  une  révolution  vient  de  s'opérer, 
Réal  fait  lecture  du  projet  d'Adresse  que  la  section  du  Mu- 
séum doit  pro|u>ser  aux  autres  sections  pour  la  présenter  k 
ta  Convention.  Il  termine  en  invitant  les  Jacobins  à se  réu- 
nir demain  dans  les  sections,  pour  y professer  les  vérita- 
bles principes  et  oombatlre  l'Adresse  iiberticide  qui  sera 
proposée. 

Dubois-Crancé  fait  observer  que  la  section  du  Muséum 
est  celle  de  David  et  de  Fleuriot;  il  annoncequ'lla  déjàdé- 
uoncé  ce  projet  d'Adresse,  qui  existe  depuis  un  mois. 

Maure  prend  la  parole  sur  le  même  objet,  et  déclare 
que  la  proposition  faite  de  faire  élire  les  comités  réroi  uüon- 
oaires  par  le  peuple  convoqué  en  assemblées  décadaires 
tend  à jeter  une  grande  dèfavenr  sur  les  patriotes. 

11  rappelle  que,  quand  les  aristocrates  virent  qu'ils  ne 
poiiTuient  pas  combattre  avec  avantage  les  principes  de 
Afarat , ils  lui  mirent  un  masque  sur  la  figure  et  sur  celle 
des  patriotes  ses  amis. 

Ils  déclarent  que  les  aristocrates  veulent  renouveler  ce 
système  de  perfidie,  et  qu’ils  chercbenl  à calomnier  le  pa- 
triotisme, à jeter  la  discorde  dans  la  Convention  et  pormi 
les  Jacobins. 

11  se  plaint  de  la  réception  qui  a été  faite  à la  Société 
dans  le  sein  de  la  Convention  ; de  la  réponse  qui  a été  faite 
b son  Adresse,  et  des  clameurs  qui  sc  sont  élevées  contre 
elle  cl  qui  sont  parties  de  l’espèce  de  côté  noir  qu’U  a déii 
dénortcé  à la  Société. 

II  déclare  que  depuis  ce  moment  son  cœur  est  navré  de 
douleur  en  réfléchissant  que  l'anslocralic  s'est  réjouie,  et 
que  le  Marais  s'est  ressuKiié  hier. 

A ces  derniers  mots,  quelque  murmures  s'élèvent  dans 
une  partie  de  la  salle. 

Maure  déclare  qu’il  parle,  d'après  sa  concicnce,  pour 
l'airété,  etqu'tl  respecte  Infiniment  la  Conveuliou  et  ses 
décrets  ; il  assure  qu'il  ne  veut  que  le  triomphe  de  la  li- 
berté, et  que,  s'il  savait  qu'il  fél  soupçonné  de  vouloir  sc 
faire  un  parti , il  se  réduirait  au  plus  profond  dicnce. 

Monc<lIer  rappelle  l'allcniloD  de  la  Société  sur  les  dan- 
grn  qu'il  faudra  combattre  demain  dans  les  sections;  il 
invite  les  Jacobins  à défendre  avec  courage  la  liberté,  et  k 
se  réunir  pour  faire  triompher  les  principes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  éUertin  {de  TkionvilU), 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  11  FRUCTIDOR. 

Tcrrbau  : Je  m’oppose  à l’ordre  du  jour  réclamd 
sur  l'impressioti  du  discours  de  Tallien,  et.... 

Bréard:  Ce  n>sl  point  sur  riiiipre.'ssion  qu'on 
demnmie  l'ordre  <Iu  jour,  c'est  sur  le  décret  présenlii 
parTaliieii. 

L'asseniblcc  de'ciclc  l'impression  du  discours  de 
Tallien. 

On  demande  que  le  président  mette  aux  voix  l’or- 
dre du  jour  sur  les  propositions  de  Tallien. 

Guyomard  :U  est  possible  qu'avec  plus  de  lu- 
mières que  moi  mes  collègues  puissent  prononcer 
sur-ie-chainp  sur  les  propositions  de.  Tallien;  quant 
à moi,  j’ai  besoin  de  les  examiner.  Je  demande  donc 
rajouriiemeut. 

Govpii.lbaü  fde  Fontenay);  Il  me  semble  que 
l'ordre  du  jour  (loit  être  adopté  sur  les  proposition’? 
qui  vous  ont  été  faites.  Que  vous  propose  Tallien  ? 
De  déclarer  que  vous  vouiez  mainlenir  le  gouver 
nement  révolutionnaire  : cette  déclaration  est  inu- 
tile, puisque  vous  i‘.ivez  déjà  solennellement  faite. 

Dne  autre  di.cposition  du  projet  est  relative  à la 
liberté  de  la  presse.  Vous  avez  chargé  votre  comité 
de  législation  de  vous  présenter  im  projet  de  décret 
qui  assure  la  garantie  de  la  liberté  de  la  presse;  il 
est  donc  inutile  de  rendre  un  nouveau  décret. 

On  vieulde  vous  parler  du  système  de  terreur  qui 
pourrait  se  reproduire;  je  réponds  que,  d'après  l'or- 
gaoisation  du  gouvernement  révolutionnaire , il  est 
impossible  d’avoir  une  pareille  crainte. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  toutes  les  propo- 
sitions qui  ont  été  faites. 

Je.^nDf.bby:  Citoyens,  les  réflexions  générales 
présentées  par  Tallien  sur  notre  situation  intérieure, 
et  celles  ajoutées  par  Thuriot,  ne  me  paraisseul  pas 
compléter  tout  ce  qu'on  peut  dire  à ce  sujet.  Depuis 
plusieurs  jours j’ai  préparé  un  travail  sur  les  divi- 
sions, beaucoup  plus  apparentes  que  réelles,  qui  ré- 
gnent dans  celle  enceinte  : comme  il  est  trop  tard 
aujoiird'bui,  je  demande  que  la  parole  me  soit  ac- 
cordée demain. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉA.NCB  DU  12  FBUCT1DOH. 

Mallarmé  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  cei 
termes: 

• La  Conveniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  comité 
civil  de  chaque  section  de  U commune  de  Paris  est  auto- 
risé de  viser  les  certificats  d'indigence  prcscrils  par  la  loi 
du  47  germinol,  et  qui  se  délivrent  par  les  comités  de 
bienfiiMnce;  que  lesdiU  ccrtiBcals,  ainsi  que  les  déclara- 
raliooi  de  fortune  vérifices  et  délivrées  par  les  comités 
rivili,  seront  ensuite  visés  par  le  département  de  Paris, 
faisant  les  foDcflonsdc  district,  s 

— Morinel  expose  qu'il  est  impossible  au  comité 
des  décrets  de  rendre  compte  de  l'exécution  du  dé- 
cret qui  ordonne  que  les  riprésenlanls  du  peuple  ne 
pourront  rester  en  mission  plus  de  six  mois  consé- 
cutifs. Il  propose  en  conséquence  le  décret  suivant, 
qui  est  adopté  ; 

• Les  représenUDU  du  peuple  revenus  ou  qui  revktw 
droDi  par  la  suite  de  mission , soit  auprèi  des  armées,  soit 
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dam  riniérieiir  de  la  république,  feront  constater  leur 
retour  au  comité  des  décrets.  ■ 

Cervière  : Je  deniande  que  les  représentants  du 
peuple  qui  ont  rempli  des  missions  auprès  des  ar- 
mées et  dans  les  départements,  et  qui  sont  rup[>e)és 
tl’après  les  dispositions  du  décret  dernier  ne  puis- 
sent être  réélus  à d*.nutrrs  commissions  qu'après 
avoir  passé  trois  mois  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale. 

Cette  proposition  est  adoplce. 

Alorinei  pro[>osf  un  autre  décret,  qui  est  adopté 
en  ces  termes: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  une 
Dourelle  lecture  de  son  décret  du  6 messidor,  concernant 
tes  représentants  du  peuple  en  mission  près  des  armées  ou 
dans  les  département^. 

«Déei^te  que  ces  mots  csont  rappelés  et  seront  rem- 
placés s’il  y a lieu,  » seront  substitués  b ceux  insérés  dans 
i'urtlcle  111 , « aeruNt  tur^lt^thamp  raypclèt  et  remptaces 
e’U  ÿ <1  tirv.  ■ 

Bass.sl  : Je  demande  , par  addition  à ces  de'crets, 

3 lie  tes  représeiiUiiLsdu  peuple  qui  sont  dans  leurs 
éparteiiieiits  soient  rappelés  sur-le-champ. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Mallarmé,  organe  du  comité  des  finances,  pro- 
pose et  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  co- 
mité des  finances  sur  l'elat  remis  par  les  commi>saires  de 
la  trésorerie,  des  recettes  et  dépenses  faites  peiulaiit  le 
mois  de  messidor  dernier; 

• Consick-rant  que  la  recette  s’élevant  b 80  millions 
01,  58b  I.  16  s. , et  les  dépenses  b 365  millions  763,151  I. 
6s.;  il  résulte  un  excèdent  de  dépense  de  326  millions 
690,566 1. 16  au  rcmplarement  duquel  U faut  pourvoir; 

• Di-crèie  que  le  rontiôleiir  de  la  caisse  générale  reti- 
rera de  la  serre  b trois  clef»,  où  sonldéfrosés  les  assignats 
ncinvrHement  fabriqués,  ladite  somme  de  336  millions 
090,566  hv.  16  sous,  destinée  à remplacer  t'cxeëdant  qne 
il  s dé|>enses  faites  dans  le  courant  de  messidor  présentent 
sur  les  recettes  du  même  mois,  en  remplissant,  pour  celle 
0|)éraiion,  les  formalités  prescrites  par  les  précédents  dé- 
crets du  remplacemenl.  • 

— Ou  (lemanrle  des  secours  pour  la  veuve  et  les 
enfants  d’un  citoyen  tombé  dans  une  chaudière  de 
salpêtre, où  il  a trouvé  uiic  mort  affreuse. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

***  : Tl  a été  annoncé  hier  à toute  la  république 
que  sept  représentants  du  peuple  devaient  être  dé- 
noncés au  sein  de  la  Convriition  nalionale.  Ce  jour 
a été  marqué  pour  celte  discussion  solennelle.  Le 
iTisconrs  qui  doit  vous  être  prononcé  excitera  sans 
doute  une  discussion  qui  peut  entraîner  des  iop- 
gueiirs.  Je  demande  en  consériiience  que  l’on  com- 
mence dès  ce  moment  l’ordre  du  jour.  I 

— Jean  Debry  monte  à la  tribune.  ! 

Jean  Dobry  prononce  le  discours  pour  lequel  il 
avait  obtenu  la  parole  hier.  Sur  sa  pioposiliun,  la  1 
Convention  a ffecrélé  le  renvoi  de  son  discours  aux  I 
comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé-  I 
gislatiqn,  qui  sont  chargés  de  présenter,  primidi 
prochain , un  rapport  sur  les  meilleurs  moyens  ! 
d’action  du  gouvernement  révolutionnaire  par  rap-  I 
port  à la  Convention  et  par  rapport  au  peuple. 
(Nous  donnerons  ce  discours.)  j 

— Le  président  annonce  que  la  parole  est  à Le-  ^ 
cointre. 

^ LECoiîfTBE  ( de  Versailles):  Citoyens  collègues, 
j’enlreprpiMls  de  démontrer  a la  Convention  natio- 
nale, et  par  pièces  authentiques  et  par  témoins,  que 

les  citoyens  nos  collègues  Billaiid-Vorennes,  Collol  ! 


d’Hci  bois  ct^Barère , membres  du  comité  de  salut 
uulilic-  Vadîer,  Amar , VuiiltHiul  et  David,  meui  • 
bres  du  comité  de  sûrelé  générale,  sont  répréhensi- 
bles : 

1® D’avoir  comprimé,  par  la  terreur,  tous  les 
citoyens  de  la  république,  en  sigmint  et  faisant  met- 
Ire  a exécution  des  ordres  arbitraires  d'emprison- 
nement, sans  qu’il  y ait  contre  un  grand  nombre 
d'eitlre  eux  aucune  dénonciation,  aucun  molir de 
suspicion,  aucune  preuve  de  délits  énoncés  dans  la 
loi  du  17  septembre  1793; 

2®  D’avoir  étendu  ce  sysième  d'oppression  et 
de  terreur  jusque  sur  les  membres  de  la  Convention 
nationale,  en  soiiOVarit  et  appuyant  par  un  silence 
affecte  le  bruit  qne  le  comité  dé  salut  public  avait 
une  liste  de  trente  membre  de  la  Convention  na- 
tionale désignés  pour  élre  incarcérés,  et  ensuite 
victiinés; 

3«  De  n’avoir  jamais  proposé  le  remplacement 
(les  membres  qui  manquaient  dans  le  comité  de 
salut  public,  et  de  s’élre  p4>rpétiiés  cxclu'iveineiit 
dans  l’exercice  de  leurs  lonctions  par  la  compression 
ou  ils  tenaient  la  Convention  ; Bnrère,  rapporteur, 
lie  manquant  jamais  , après  l'annonce  de  quelques 
victoires  ou  succès,  de  pronoser  impériitivetncul  In 
continuation  des  pouvoirs  ues  comités  : 

4°  D’avoir,  de  concert  avec  Robespierre  , anéanti 
1.1  liberté  des  opinions  dans  Te  sein  imbne  de  lu 
Convention  nationale,  en  nepermetlant  l.i  discus- 
sion d'aucune  des  lois  prcseiilées  par  le  comité  de 
salut  public  ; 

50  D'avoir  provoqué  le  rapport  de  toutes  les  lois 
favorables  à la  liberté  et  répressives  des  actes  arbi- 
traires qui  s’exerc.iicnt  nu  nom  de  ces  comités,  avec 
autant  d'inpislice  que  d'inhumanité  ; 

6*  De  s'étre  entourés  d’une  foule  d'agents,  les  uns 
perdus  de  réputation,  et  les  autres  couverts  de  cri- 
mes; de  leur  avoir  donné  des  pouvoirs  ru  blanc  ;de 
n'avoir  réprimé  aucune  de  leurs  vexations,  et  de  les 
avoir  au  contraire  soutenues; 

7®  D’avoii  rejeté  et  laissé  sans  réponse  un  nombre 
inGiii  de  plaintes  et  mémoires  qui  avaient  été  adres- 
sés contre  leurs  agents  oppresseurs;  d’avoir  pris 
leur  défense,  nobiiniiient  celle  de  Héron  , Sénard  cl 
antres;  d'avoir,  à In  Irilmne  même  de  la  Convention 
nationale,  fait  leur  éloge,  lait  rapporter  des  décrets 
Jiislement  lancés  contre  eux.  et  d’avoir  par  là  livré 
à la  vengeance  de  ces  monstres  les  citoyens  qui 
avaient  eu  le  courage  de  les  dénoncer  ; 

8®  D’avoir  couvert  la  France  de  prisons,  de  mille 
bastilles:  d’avoir  rempli  de  deuU  la  république  en- 
tière p.ir  1’incarcér.ilion  injuste,  et  meme  sans  mo- 
tifs, de  plus  de  cent  mille  citoyens,  les  uns  infirmes, 
les  autres  octogénaires , d'autres  enfin  pères  de  la- 
mille,  et  même  les  défenseurs  de  la  patrie; 

9®  D'avoir  induit  en  erreur  leurs  collègues,  en 
répandant  le  bruit,  depuis  que  la  lui  cruelle  du  22 
prairial  a été  rendue,  que  celte  loi  avait  été  l’ouvrage 
du  seul  Robespierre , qui  ne  l'avait  communiquée 
qu’à  Coulhon , tandis  qu’ils  avaient  été  avertis , 
niême  avant  qu’elle  passai,  par  des  membres  du  tri- 
bunal révolutionnaire  (Fouquier,  fol.  H et  15), 
des  inconvénients  graves  qui  en  résulteraient; 

10®  De  s’étre  opposés,  lors  de  ia  présentation  de 
cette  loi  , à rimpression  et  à rajournement  qui  en 
avaient  été  demandés;  les  uns  de  l’avoir  soutenue 
fortement,  les  autres  d’avoir  fait  croire,  par  leur  pré- 
senre,  qu'elle  était  l’ouvrage  et  le  fruit  des  réflexioiis 
méditées  entre  les  deux  comités  au  nom  desquels 
elle  fut  présentée;  ce  qui  prouve  encore  plus  claire- 
ment qne  la  loi  du  22  prairial  est  l’ouvrage  du  co- 
mité entier,  c’est  lin  arrêté  de  ce  comité,  en  date  du 
29  Roréai , mis  à exécution  dans  un  département , 
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renremant  laxtuellement  les  dispositions  décrétées 
par  la  lui  sanguinaire  du  22  prairial  ; 

11»  D’avoir,  dans  l’affaire  d’Urberl , Vincent  et 
autres,  arrêté  reflet  d’un  mandat  d'arrêt  lancé  con* 
tre  Padie.qui  devait  être  nommé  grand  juge  parcelle 
faction;d’uvuir  intimé  à Fouquier, acciisateurpnhlic, 
l’ordre  non-seulement  de  ne  pas  mettre  à exécution 
le  mandat  d’arrêt , mais  même  de  ne  pas  permettre 
qu’il  soit  parlé  de  Pache,  d'où  il  est  résulte  que  la 
parole  a été  interdite  aux  témoins  qui  oui  voulu 
parler  de  Paelie,  et  même  aux  accusés  lorsqu’ils  ont 
demandé  qu’il  parût; 

12»  D’avoir,  dans  les  mêmes  vues  d'injustice,  et 
alin  de  sauver  les  coupables,  empêché  qu'il  ne  suit 
décerné  des  mandats  d'arrêt  contre  le  général  llan- 
riot;  Mathieu,  son  aide-de-camp;  Lubin.jugcau  tri- 
bunal du  premier  arrundisscmciit  ; et  Gubaut , sub- 
stitut de  l’accusa  teurcriiiiinel  de  Paris,  tous  impliqués 
dans  l'affaire  d'Hébert,  et  qui  depuis  ont  été  guillo- 
tinés comme  conspirateurs,  et  cela  quoiqu’il  veut 
contre  eux  des  charges  graves, (|ui  furent  commu- 
niquées par  écrit  au  comité  de  salut  public , où  elles 
sont  restées  * en  conséquence,  la  parole  a été  égale- 
ment refusée  aux  accus«\s  comme  aux  témoins,  lors- 
qu’ils ont  voulu  parler  de  ces  individus  ; 

13»  De  n’avoir  pas  donné  connaissance  à la  Con- 
vention nationale  de  la  lettre  écrite  par  Fouquier,  le 
15  germinal,  lettre  dans  laquelle  il  exposait  à la 
Convention  que  les  accusés  demandaient  à faire  en- 
tendre seize  députés  dont  les  dépositions  prouve- 
raient la  fausseté  des  faits  qu’on  leur  imputait,  et 

au’ils  en  appelaient  au  peuple  , en  ras  de  refus;  et 
'avoir  substitué  à cette  lettre  un  rapport  menson- 
ger, duquel  les  comités  ont  fait  résulter  que  les  ac- 
cusés s'etaient  mis  en  rébellion  contre  la  loi , ce  qui 
a déterminé  le  décret  qui  déclare  que  tout  prévenu 
de  conspiration  qui  résistera  ou  insultera  â la  justice 
du  tribunal  sera  mis  hors  des  débats  et  jugé  sur-le- 
champ  ; 

14»  D’avoir(.\mar  et  Voullaiul),en  apportant  eux- 
mêmes  le  décret  et  en  le  remettant  à Fouquier,  dit  : 
a Voilà  de  quoi  vous  mettre  à votre  aise,  et  mettre 
à la  raison  tous  ces  mutiiis-là;  • 

15»  D'avoir,  lorsqu'il  s’est  agi  d’affaires  importan- 
tes, permis  et  même  ordonné  un  choix  de  jurés  hors 
les  sections  qui  étaient  en  tour,  alin  de  prendre  ceux 
qui  étaient  connus  pour  les  plus  dociles  ; 

16»  D’avoir  ( Aniar,  Voulland,  David  et  Vadier) , 
lorsque  ces  jiirt^  étaient  à la  chambre  des  délibéra- 
tions, et  que  le  bruit  se  répandait  dans  le  tribunal 
que  la  m.ijorilé  était  pour  l'absolution  des  accusés , 
passé,  par  la  buvette,  dans  une  petite  chambre  voi- 
sine de  celle  des  jurés,  et  d’avoir  engagé  Hermann  à 
les  déterminer,  par  toutes  sortes  de  voies,  â coiidam- 
ner  û mort;  ce  que  celui-ci,  en  entrant  dans  la 
chambre  du  conseil,  a exécuté  en  parlant  contre  les 
accusés  et  en  excitant  ceux  des  jurés  qui  avaient  voté 
pour  la  mort  à menacer  les  autres  du  ressentiment 
des  comités; 

17»  D'avoir  plusieurs  fois  ordonné  la  mise  en  ju- 
gement de  cinquante  â soixante  personnes  en  même 
temps,  pour  des  délits  différents; 

18»  D’avoir  ordonne  à l’accusateur  public  de  faire 
juger  dans  les  vingt-quatre  heures  les  prévenus  de 
la  conspiration  des  prisons , de  sorte  que  cent  cin- 
quante-cinq personnes  dénommées  dans  l’acte  d’ac- 
cusation du  18  messidor  devaient  être  jugées  et  pé- 
rir le  même  jour;  mais  la  crainte  de  l’opinion 
publique  ayant  fait  naître  quelques  réflexions,  il  fut 
déridé  qu’on  les  mettrait  en  trois  fois  ; 

19»  D’avoir  souffert  que  les  mêmes  témoins,  entre- 
tenus, nourris  dans  les  prisons,  et  connus  vulgaire- 
ment sous  le  nom  de  moutons,  déposassent  à charge 


contre  les  prévenus;  et  l’on  distinguait  parmi  ces 
témoins  Ferrières , Sauve-Bœiif,  ex  noble , et  Ley- 
merie,  secrétaire  particulier  d'Aiuar  ; 

20»  D’avoir  démenti  formellement  les  dénoncia- 
tions faites  â la  Convention  contre  Joseph  Lebon , 
représentant;  d’avoir  fait  uu  rapport  infidèle  sur  sa 
conduite,  et  d’avoir  déguisé  ses  cruautés  sous  la  dé- 
nomination de  forines  acerbes  ; 

21»  De.  n’avoir  point  prévenu  la  Convention  de 
l’absence  de  Robe-pierre  du  comité  depuis  quatre 
décades  ; d’avoir  souffert  que,  nonobslant  sou  al>- 
scnce. , il  ait  continué  de  signer  des  actes  ; d’avoir 
caché  les  manœuvres  que  ce  conspirateur  avait 
employées  dans  la  vue  de  tout  désorganiser,  se  faire 
des  partisans , et  ruiner  la  chose  publique  ; 

22»  D’avoir  permis  que  le  général  Lavaletle,  Du- 
fraise  et  tant  d’autres  traîtres  ou  conspirateurs  dé- 
noncés dès  longlempsaux  comités,  ou  frappés  par 
des  décrets  de  la  Convention,  soient  restés  à Pans, 
y nient  obtenu  de  remploi;  de  les  avoir  mis  ainsi  à 
portée  de  commettre  de  nouveaux  forfaits; 

23»  De  n'avoir  pris,  dans  la  nuit  du  8 et  dans  la 
journée  du  9 thermidor,  aucunes  des  mesures  qui 
pouvaient  assurer  la  tranquillité  publique  et  la  sû- 
reté de  la  Convention,  évidemment  compromise  par 
le  discours  du  tyran  , prononcé  le  8 à la  tribune  de 
la  Convention  , et  le  soir  à celle  des  Jacobins,  qui 
lui  avaient  promis  secours,  force  et  protection  ; 

24»  De  n’avoir  pas  fait  arrêler,dans  la  nuit  du  8 
au  9,  le  général  Hanriot,  le  maire  et  l’agent  national 
de  Paris,  Lavalette  et  tant  d'autres  principaux  com- 
plices de  Robespierre,  qui  tous  leur  avaient  été  dé- 
noncés par  plusieurs  collègues; 

25»  De  n’avoir  pris,  dans  la  journée  du  9,  aucune 
mesure  de  rigueur,  alin  que  les  décrets  d'arrestation 
lancés  contre  Robespierre  et  scs  complices  fussent 
exécutés,  et  d’avoir  exposé,  par  cette  ui’gligence  cri- 
minelle, la  représentation  nationale  à être  égorgée , 
puisque  les  satellites  des  cons|>irateurs  ont  pu  , le 
même  jour,  arracher,  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion nationale  même  et  de  ses  comités,  dans  le  local 
de  celui  de  sûreté,  générale,  et  sans  aucune  résis- 
tance , le  traître  Hanriot , qui  avait  été  retenu  dans 
ce  comité  ; 

26»  D’avoir  employé  des  hommes  reconnus  pour 
contre-révolutionnaires  pi-rdus  de  réputation  et  de 
débauches;  tarés,  et  même  dans  les  liensde  décrels 
d’accusation  , tels  que  Beaumarchais , Espngnac  , 
Haller  et  autres,  et  de  leur  avoir  confié  des  trésors 
immenses  appartenant  û la  république,  trésors  avec 
lesquels  iis  ont  émigré. 

Lecointre  : J’ai  lini.  Je  demande  qu'un  secrétaire 
vous  fasse  lecture  des  pièces  qui  sont  à l’appui  de 
ma  dénonciation,  et  que  je  vais  indiquer  l’une  après 
faiitre. 

Goujon  : Avant  d’entendre  la  lecture  des  pièces 
dont  ou  parle  , il  faut  que.  la  Conventinn  déclaré  si 
elle  adopte  ou  rejette  ce  mode  de  procès  qu’on  veut 
faire  ici.  Mon  cœur  e.st  suttoqué  quand  je  vois  avec 
quelle  froide  tranquillité  on  vient  jeter  ou  milieu  de 
nous  des  semences  de  division  , qund  je  vois  avec 
quel  ealme  flegmatique  on  projiose  la  perte  de  la  pa- 
trie. Je  ne  sais  point  ce  qui  s’est  passé  ici  ; j'étais 
aux  armées,  d’où  j’ai  annoncé  l’un  (les  premiers  mon 
adhésion  à tout  ce  qui  a été  fait  par  la  Conyenlion , 
parce  que  je  la  regarde,  comme  le  centre  unique  au- 
quel tout  doit  se  rapporter;  mais  je  crois  que  c'est  à 
un  homme  inconnu  dans  la  révcilution  à se  lever  ici, 
parce  que,  s’il  tombe,  au  moins  il  tombe  seul,  et  que 
.sa  perte  n’occasionne  point  de  déchirement  dans  la 
république.  Je  vais  donc  parler  franchement. 

Hier  un  membre  vent  ici  , avec  un  discours 
préparé,  vous  dire  qu’il  ne  fallait  plus  de  terreur, 
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comme  si  nous  ne  gémissions  pas  des  excès  où  nons 

avons  été  cntralups.  (AppInuilisSi'incnUî.).  mo- 
tion ne  pouvait  leiiilre  qu'à  raviliHsrment  de  la  Con* 
vrniioti.  Je  n'inculpe  point  les  intentions,  mais  je 
(lis  que  l'action  avait  celte  tendance.  Je  dis  que  c’é- 
tait détruire  le  gmiveruement  républicain.  (Murmu- 
res.) Si  je  n étais  éloigné  de  toutes  personnalités,  je 
dirais  que  j'ai  remarqué  dans  ce  discours,  où  l'on 
Même  le  système  de  terreur,  qu’à  l'aide  de  grandes 
phrases  on  a voulu  la  répandre  sur  la  Convention 
par  ces  mots  de  roôejpterrirer,  par  ces  expressions 
vagues  ditcétèraU  comflicfit  de  /îoAeipierre,  qu’on 
n'a  pas  nommés.  Je  le  dis  avec  audace,  parce  que  je 
suis  tranquille  : ce  n’est  p.is  là  la  comltiite  que  doit 
tenir  uu  représentant  du  pi’iiple. 

Hier  vous  avez  passé  à l’ordre  du  jour  Mtr  cette 
motion. et  aujourd'hui  l’on  vient  vous  apporter  des 
liieres  contre  des  hommes  qui  ont  bien  servi  la  révo* 
liitloii.  Ils  peuvent  être  coupables,  je  n'enlre  pas 
dans  celle  question  (murmures)  ; mats  si  j’avais  eu 
des  pièces  qui  tissent  charge  contre  des  membres  in- 
vestis de  lu  conliance  de  la  Convention,  je  ne  les  au- 
rais apportées  ici  qtie  les  larmes  aux  yeux  et  le  cœur 
navré  de  douleur.  Que  je  vois  au  contraire  un  spec- 
tacle bien  diftéreitl!  Avec  quel  sang-lroid  on  vient 
plonger  le  poigti.ird  dans  le  sein  d'hommes  recom  - 
mniulabirs  à la  patrie  par  les  services  qu'ils  lui  ont 
muius  ! Remarquez,  citoyens,  que  la  plupart  des  re- 
proches qu’on  leur  fait , portent  sur  la  Convention 
elle-même.  Oui . c’est  la  Convention  qu’on  accuse  , 
c’est  au  peuple  fratu^ais  qu’on  fait  le  procès  , puis- 
qu’elle a foufterl  la  lyr.innic  de  l’iiif.^me  Robrs- 

1 lierre.  J.  Drbry  nous  le  dis.iil  tout  à l’heure:  ce  sont 
es  aristocrates  qui  commandent,  qui  font  tout  cela... 
Quelquesi'oix  : El  les  voleurs. 

Coi'JON  ; Ils  ont  cherché  au  milieu  de  vous  une 
main  qui  pùl  tenir  le  poignard  qu’ils  dirigem  contre 
la  liberté  du  peuple  : que  cet  homme  soit  crédule , 
ignorant  011  trompé,  qu’importe!  c’est  à vous  à l’ar- 
rêler;  c’est  à vous  à empêcher  le  déchirement  qui 
pourrait  s'opérer...  Quelle  confiance  pouvons-nous 
avoir  dans  les  agents  des  .scélérats  que  nous  avons 
renversés?  quelle  créance  mérite  Fouquier-Tmville, 
cet  homme  qui  a intérêt  de  plonger  le  1er  datisie  sein 
des  membres  de  la  Convriiliun,  aliu  de  se  sauver?  Je 
demande  que  la  discussion  cesse  à l’inslaot... 
/beaucoup  de  eoix  : ^o^,  non  ! 
Billaud-Vaheksibs  : Je  in'y  oppose. 

Goi‘jo?(  : Il  me  semble  que,  n'étant  point  préparé 
pour  celte  discussion  , j’aurai  grande  peine  à faire 
adopter  mon  opinion,  au  milieu  des  partis  divers... 

Beaucoup  de  voix  : Il  n’y  a ici  d'autre  parti  que 
celui  de  la  Idierlé. 

Goujon  : I]  est  naturel  que  ceux  qui  sont  acciiséi 
veuillent  se  défendre;  ils  le  dnlvriil  pour  eux-mê- 
mes: mais  je  ne  puis  m’accouluiner  à l'idée  (|u'un 
sc(:rétaire  lise  froidement  ù cette  tribune  des  pièces 
qui  inculpent  des  hommes  qui  se  sont  montrés  les 
chauds  amis  de  l.i  révolution.  Qii'oii  dépose  ces  piè- 
ces dans  le  sein  d'une  cummis>iori , qu’elles  soient 
examinées,  et  elles  sont  suscenliblesde  rêlre;  qu'on 
rende  justice  à tous,  je  le  désire  ; mais  aussi  Je  pro- 
mets que,  tant  qu'il  me  restera  une  goutte  de  sang 
dans  les  veines,  je  m’opposerai  con^lamme^l  à ce 
qu  on  perde  la  patrie. 

Bii.i.ai'd-Vabbnnes  : Il  n’v  a pas  de  doute  que , si 
lesfniLsquiviennenl  d étre  articulés  sont  vrais,  ceux 
U qui  ils  sont  reprochés  ne  soient  de  très-grands 
coupables  ; il  n’y  n pas  de  doute  que , si  les  crimes 
qu’on  B avancés  sont  réels,  nos  télés  ne  doivent  tom- 
ber i mais  je  délie  Lecoiotre  de  justifier  son  accusa- 


tion. Je  le  défie  de  la  justifier  par  des  témoinsdignei 

(le  fui  ; car  il  est  bon  que  la  Convention  sache  que  , 
depuis  que  le  tyran  est  abattu,  il  n’y  apasd’iiif.unie, 
pas  d’intrigue  qu'on  n'ait  employée  pour  conjurer  la 
perle  des  membres  que  Lecointre  a aésignés. 

Les  discours  qui  ont  été  prononcés  ici  par  Robes- 
pierre et  par  Saint-Just  ont  déjà  répondu  pour  nous 
aux  reproches  que  Lecointre  vient  üc  nous  faire  ; car 
Robespierre  et  Saint-Just  avaient  aussi  proscrit  les 
hommes  que  l'on  veut  frapper  aujourd'hui. 

Nous  ne  craignons  pas  la  mort;  la  vie  ne  nous  est 
pas  précieuse  si  les  intrigants  doivent  régner  ; mais 
non,  je  vois  les  bons  citoyens  am  coiumencrnt  à 
s’éclairer  et  qui  déjà  manifestent  leur  improbation. 

Sillons  eu.ssions  été  le.s  complices  de  Robespierre, 
dans  quelle  nositiori  dangereuse  ii’aurions-nous  pas 
mis  la  république,  au  moment  où  son  projet  éclata  , 
et  au  moment  où  nous  avions  les  plus  grands  pou- 
voirs entre  les  mains?  Eh  bien  , c’est  nous  qui  avons 
combattu  Robespierre  ici , aux  Jacobins;  c’est  nous 
qui  avons  déchiré  le  voile  qui  cachait  ses  crimes; 
c’est  nous  qui  lui  avons  arraché  le  masque  de  pa- 
triotisme dont  il  se  couvrait.  Plusieurs  membres  de 
cette  assemblée  savent  qu’il  avait  été  convenu  de- 
puis longtemps,  entre  nous,  de  saisir  la  première 
occasion  favorable  pour  le  renverser,  et  nos  accusa- 
teurs savent  aussi  (jue  les  circonstances  furent  tou- 
jours si  ingrates,  SI  critiques  , qu'il  fallut  attendre 
jusqu'au  y thermidor  pour  accomplir  ce  projet, 

A l’éganl  de  ce  qu’on  a dit  relativement  nu  tribu- 
nal révolutionnaire , qui  ne  voit  nas  que  c’est  une 
intrigue  infernale  Imaginée  par  Fuuqiiier-Tinville 
pniirdéverser  surnousloul  l'odieux  de  sa  conduite? 
Qu’a-t-il  appris?  Rien.  Il  a parlé  de  la  conspiration 
(fes  prisons;  tout  le  monde  savait  q^ue  la  conspira- 
tion d’Hébert  reposait  sur  la  conspiration  des  pri- 
sons; voilà  un  fait  que  personne  ne  démentira.  Ro- 
bespierre avait  ordonné  la  traduction  au  tribunal  de 
cent  soixante  prisonniers, dont  la  liste  avait  été 
dressée;  Fouquier  vint  au  comité  la  veille  du  jour 
où  celte  exécution  devait  avoir  lieu  , et  n’en  parla 
point.  .Nous  l’interrogeâmes  sur  ce  fait,  il  nous  ré- 
pondit qu’il  était  exact.  • Ne  voyez-vous  pas,  lui 
dlmes-iious , que  quand  il  serait  vrai  que  tous  ces 
hommes  fussent  Cüup.ibles  , vous  allez  vous  attirer 
l'animadversion  du  peuple  parcelle  boucherie?» 
L'exécution  fut  divisée. 

Le  comité  de  salut  public,  instruit  également  quo 
l’échalaud  dressé  dans  renceiiite  du  tribunal  exis- 
tait encore , quoiqu’il  eût  ordonné  de  le  détruire, 
manda  l’accusateur  public  pour  savoir  pourquoi  cet 
ordre  n'avait  jias  clé  exécuté , et  lui  enjoignit  de 
nouveau  de  le  faire. 

La  vérité  est  que,  dans  la  nuit  d’hier,  les  membres 
des  deux  comités  ri*unis  désavouèrent  les  faits  qui 
leur  étaient  imputés. 

Ou  a parlé  de  Danton  ; eh  I qui  ne  voit  qu’on  veut 
sacrifier  les  meilleurs  patriotes  sur  la  tombe  de  ce 
conspirateur  ? 

Quelquei  voix  : Oui , oui  ! 

Bir.i.Ai'D-VAnENNEs  : Si  le  supplice  de  Donton  est 
un  crime,  je  m’en  accuse,  car  j'ai  été  le  premier  û 
dénoncer  Danton  : j’ai  dit  quo,  si  cet  homme  exis- 
tait, la  liberté  était  perdue  ; s'il  était  dans  celle  en- 
ceinte, il  serait  un  point  de  rallirmrnl  pour  tous  lc5 
conlre-révolutionn.ilres.  Danton  était  le  complica 
de  Robespierre;  car,  la  veiileoù  Robespierre  conseil- 
lit  a l’abandonner,  ils  avaient  été  ensemble  à uns 
campagne,  à auatre  lieues  de -Paris,  et  étaient  reve- 
nus dans  la  meme  voiture  : je  vous  demande  si  c’est 
pour  de  pareils  hommes  que  la  Convention  doit  vo- 
ter dans  ce  moment.  Je  déclare  que  si  les  intrigants, 
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les  voleurs,  pouvaicut  avoir  le  dessus , je  m*as$assi> 
ncra  is. 

Bourdon  (de  TOise)  : Le  mol  est  prononcé,  il  fau* 
dra  le  prouver. 

Duhem  : Je  me  charge  de  le  prouver  pour  un. 
Queïquii  toix  : Nous  le  prouverons  pour  d'au- 
tres. 

Dii.laud*Varennes  : Quand  on  a la  conscience 
pure,  on  ne  craint  pas  la  lumière;  aussi  suis-je  le 

Eremier  à demander  que  les  pièces  oiiiioncécs  par 
ecointre  soient  lues  à la  tribune... 

Plutieun  voix  : Non,  non  ! 

Billaud  : Il  faut  que  le  voile  soit  déchiré,  il  faut 
que  le  peuple  connaisse  ses  véritables  amis , et  ceux 
qui  veulent  le  poignarder  en  sacriüanl  ceux  qui  se 
sont  mis  coiislaiiiinetit  entre  leur  conscience  cl  la 
guillotine  pour  sauver  la  républiiiue. 

On  a reproche'  à Robfspierre  de  vouloir  mutiler  la 
Convention;  et  en  effet,  quelques  jours  avant  s.i 
mort,  Couthon  avait  demamié  la  lélc  de  six  rruré- 
sentantsdu  pcniplc.  Aujuuid'hui  le  même  système 
se  renouvelle;  il  semble  que  l'ombre  de  Cuuthon 
plane  encore  à cette  tribune,  et  que  Lecoinlre  ait 
ramassé  le  testament  politique  de  Robespierre. 

Il  est  quelques  faits  qu'il  faut  que  vous  sachiez, 
citoyens;  c'est  que  Lecoinlre,  qui  a gogité  50, uou li- 
vres à la  révolution  , sVlait  dispense  Je  faire  la  dé- 
claration des  marchandises  qu'il  avait;  qu'il  vint 
nous  le  dire  au  comité,  et  que  nous  fûmes  assez  bons 
pour  sauver  à iiii  représentant  du  peuple  rinfninie 
du  litre  d'accapareur;  c’est  que  Lecoinlre,  qui  nous 
accuse  d’avoir  fait  émigrer  Beaumarchais,  (pie  le  co- 
mité de  salut  public  a toujours  regardé  cutnine  un 
contre-révolutionnaire,  est  celui  qui  a fait  rapporter 
le  décret  d'accusation  rendu  contre  Beaumarchais. 
11  est  étrange, sans  doute,  d’entendre  dans  la  bouche 
de  Lecoinlre  les  mêmes  reproches  que  nous  faisait 
Robespierre. 

Je  (leniaiide  qu’on  lise  les  pièces  : il  est  temps  que 
les  coupables  Soient  connus,  il  est  tempsque  la  Con- 
vention les  frappe. 

Cambon  : Je  vais  peut-être  porter  la  lumière  sur 
un  fait  qui  vous  a étédéiionct^  Je  vais  répondre  aux 
aristocrates  qui  se  réjouissaient  hier  en  disant  : - La 
journée  de  demain  sera  mémorable.  • Je  vais  leur 
dire  ; Délrompea-vous  ; le  piège  est  connu , cl  tous 
les  membres  de  la  Convention  savent  que  si  l’on  pou- 
vait faire  les  reproches  qu’on  adresse  à quelques- 
uns  d'eux,  ils  s'appliqueraient  à tous... 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Et  ù toute  la  nation. 

Camoon  : Rappelons-nous  les  époques  de  la  révo- 
lution,»'! voyons  si  ce  n’est  pas  l'arislocraiie  »jul, 
avec  le  mot  perfide  li'humamté,  a toujours  assassiné 
le  peuple.  Lors  du  6 »)clobre  on  disait  aussi  que  l’  As- 
•emlilée  conslilnanle  était  composée  de  cannibales 
qui  massacraient  le  peuple.  Lors  des  massacres  d'A- 
vignon.on  accusa  les  meilleurs  p.itriole-.s  de  l'Asseui- 
blee  législative  d’en  être  les  auteurs.  Au  cummeu- 
cement  de  la  Convention  il  fut  aussi  une  époque 
malheureuse  où  l’on  jeta  la  division  parmi  nous. 
Des  hommes  qui  se  disaient  vertueux  accusèrent  les 
autres  d’élre  des  hommes  de  sang  ; aujourd’hui  l’on 
a créé  le  mot  de  robespierrisme,  et  l’on  vient  acen- 
•er  deshommes  de  ce  nouveau  crime  qu’on  crée.  Si 
on  lit  les  pièces,  si  l’on  examine  l’accusation,  je  de- 
mande qu’elle  soit  ctcuduc  à tous  les  membres  des 
deux  comités. 

Pintieun  vofjî A toale  la  Convention. 

Cahbon  : Je  vous  annonce  que  celte  accusation 


va  être  recueillie  par  tous  ceux  qui  ont  l’espoir  de 
vous  attaquer.  Celte  accusntinn  est  uii  vérilaole  jeu 
d’enfants.  On  repmehe  la  ('ontinuatiuii  des  pouvoirs, 
tandis  i|uc  vous  les  avez  ch.iquc  mois  uiiaiiimemcut 
prorogés;  vous  êtes  donctmiscoupables. 

Je  demande  que  nous  ayons  le  courage  de  nous 
prononcer  forleineul  contre  celle  accusation  mi’il 
faut  recueillir,  car  rien  ne  doit  être  perdu  pourlnis- 
loire,  et  je  demande  l’ordre  du  jour  sur  les  aeciisa- 
tionsque  nous  avons  entendues.  (Oui  , oui!  s’écric- 
l-on.) 

memôrw .‘Non,  non! 

L’assemblée  est  vivement  agitée.  Vadicr  est  à la 
tribune;  il  lient  uiipistoh't.  Plusieurs  membres  l’eu* 
viruiineiit  et  le  font  descendre.  Le  plus  grand  trou- 
ble règne  ; le  président  prononce  que  la  séance  est 
levée.  Uu  graud  uoiubre  de  membres  réclame  dans 
le  bruit. 

Duhesi  : L’appel  nominal,  ou  la  mort  ! 

Goupille  MJ  î L'intention  bien  prononcée  de  la 
Conventifui  ii’rxlge  p.-isiine  n!us  longue  discussion  ; 
mais  je  doisdiiv  im  fait  qu’il  faut  que  la  France  sa- 
che : c’est  que  la  eurnmiine  insurgée  avait  promis 
lies  couronnes  civiques  à ceux  qui  apporleraicut  la 
tête  des  membres  qu’on  accuse  aujourd’tiui. 

Duhem  : Nous  voulons  discuter. 

Ahar  : Je  demande  la  parole. 

Dcdem  : Donne-Ia  à tout  le  monde. 

Thubiot  : Je  crois  qu’il  est  du  devoir  de  la  Con- 
vention de  concilier  l'intérêt  ilii  peuple  français  avec 
riiitérélde  la  justice.  L'inlérét  du  peuple,  vrutqu'on 
rojeiie  avec  indignation  les  inculpalioiis  présentées 
par  Lecoinlre  ; l'intérêt  de  la  justice  veut  que  le  soup- 

on  ne  plane  point  sur  les  im'uibres  inculpés.  L'or- 

re  du  jour  pur  et  simple  a irrite'  nos  collègues  ; ce 
sentiment  était  naturel , c’est  l'âme  (|ui  parlait.  Dé- 
clarons que  nos  collègues,  qu’on  a voulu  inculper, 
se  sont  toujours  e.oinporU's  conformément  au  vœu 
national  et  a celui  de  la  Convention  : ajoutons  que. 
la  Convention  rejette  avec  la  plus  profonde  indigna- 
tion la  dénonciation  de  Lecoinlre,  et  passe  à l'ordre 
du  jour. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

/V.  n.  Dans  laséanee  du  13,  la  Convention  naiionalc 
a rapporté  ^nn  dèrrei  par  lequel  elle  passait  à l'ordre  du 
ioursurIcH inculpations  failes  par  Lecoinlre  (de  Versailles) 
COnlre  plusieurs  de  ses  membres,  et  a décrClè  la  k'Cluic 
des  p^ces  que  Lecoinlre  avait  dit  avoif  à l’appui  de  son 
accus;iiioD. 

Lecoiiitres  relu  son  ocied’acctisation  article  par  ariirîe; 
mais,  u'ajpani  pu  produire  les  pièces  qu'il  nvail  aimoiicees, 
la  Coovenlion  nalionale,  virement  indignée,  a.<ur  la  pro- 
position de  Camboo,  déclaré  calomnieuse  raccosaliou 
|K>rtée  par  Lccoiatre  contre  sept  de  ses  membres. 

— Carnot,  au  nom  du  comité  de  salai  puliUc.a  annooeê 
la  prise  de  Condé , parvenue  |>ar  la  voie  du  lèl^rapbe. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRR. 

Séance  du  J fructidor,  — Jean-Henri  Ficher,  dgé 
de  seize  ans  et  demi,  iié  à Kercastel,  département  (Tu 
Bas  Rhin,  maréchal-ferrant  à Kercastel , convaincu 
(I  avoir  commis , à ScliO|)at«'n  , un  attentat  contre  la 
liberté,  en  frappanlde  plusieurs  coups  desabre  l’ar- 
bre de  la  liberté  planté  dans  cette  commune  ; mais, 
attendu  qu’il  ne  l'a  pas  foil  avec  dc«  intentious  coo- 
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tro-révoïiUionnairos  et  avec  la  fiU’iiiliuto  de  sa  rai- 
son « étant  très-ivre,  il  a étu  acquitte  et  mis  eu  li- 
berU^ 

Jean  Marniez,  de  quarante  six  ans,  ne  et  de- 
meurant à Caraiiian,  deparlcim  iitdu  Lot.,  tanneur, 
acetisê  d’avoir  manifesté  le  désir  de  favoriser  l’en- 
trée des  funemis  contre  la  France  sur  son  territoire  ; 
d'avoir  iiieniieé  un  ofücier  iminicipnl  présenta  la 
plantation  d’un  arbre  de  la  liberté,  de  te  pendre  à 
cet  arbre , et  d’avoir  dit  qu'il  avait  des  ordres  à cet 
ffTel,  a clé  acquitté  et  mis  en  liberté- 

François  Blanc,  ilgé  de  quarante-deux  ans,  néà 
Mé,  district  de  Commiine-Aiïraiichie,  garçon  boulan- 
ger à Commiine-Allraiicliir,  convaincu  d'avoir,  le 
1er  prairial,  chanté  dans  un  café,  à Commune-Af- 
francliie,  des  reirams  de  chansons  tendant  à l’avilis- 
sement de  la  représentation  iiationaieetau  rétablis 
semerit  de  la  ruvaulé;  mais,  attendu  qu'il  ne  lésa 
pas  chantés  avec  des  intentions  contre-révolulion- 
liüii-es,  il  a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Du  3 frualidor.  — A.  Faune  , dit  Chevalier,  Jgé 
de  vingt-neul  ans,  né  et  demeurant  à Saint  Apre, 
district  de  Ttiberac,  département  de  la  Dordogne, 
garçon  menuisier,  ensuite  marchand  de  coeboii.s; 
accusé  d'avoir  tenu,  lors  du  recriKement  d<‘s  trois 
cent  mille  hommes,  au  mois  déniai  l7U:t,  dans  la 
commune  de  Saint-Apre,  des  propos  tendant  a ern 
pécher  le  recrutement  et  à exciter  des  troubles  coii- 
Ire-révolutionoaires,  a été  acquitté  et  niiscii  liberté. 

J. -A.  Benazet , âgé  de  trente-six  ans,  né  et  demeu- 
rant au  Teil,  commune  de  Tourelle,  district  de  Vil- 
lerr.anche,  déparleiiient  de  l'Aveyron,  ex-vicairc  de 
.Marsiennes , même  département , oflicier  de  santé; 
accusé  d’avoir  tenu,  lors  de  l'exercice  des  fonctions 
d'un  représenliint  du  peuple  à Marsiennes,  des  pro- 
|H)S  tendant  à l’avilissement  de  la  repré.sentation  na- 
tionale, en  calomniant  ce  représentant;  en  disant 
qu'il  vexait  les  patriotes  et  protégeait  les  arisloera- 
tes;  d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à oxciter  des 
troubles  par  le  fanatisme,  et  à faire  revivre  rancieii 
régime,  a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

l’ierrc  Lacombe,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Colombiers , eoimmine  de  Suint-Julieri  de  Féiiélun , 
dépai  louieiit  de  la  Dordogne,  ex-procureur  et  culti- 
vateur à Saint-Julien,  accusé  d'avoir  tenu,  au  mois 
d’août  170'i,  des  propos  tendant  à l'avilissement  de 
la  Convention  nationale;  d'avoir  employé  des  ma- 
nœuvres pour  soustraire  et  conserver  des  titresféo- 
daux  proscrits  par  la  loi,  a été  acquitté  et  mis  eu  li- 
berté. 

Jean-Benoît  Gilles,  dit  Chauvorv,  âgé  de  trente 
ans.  né  à Lhauvency-Ie-Cbâleau,  dislncl  de  Monl- 
incdi  ,ex-rneunier,  et  marchand  à Dun,  département 
de  la  Meuse;  coiiv.iih('ti  d'avoir  tenu,  dans  le  cou- 
rant (le  vendémiaire,  des  propos  contre-révolution- 
naires et  fédéralistes,  temlaiit  à favoriser  et  à propa- 
ger le  système  liberticide  des  fédéralistes;  mais, 
oltcndn  qu’il  ne  les  a pas  tenus  avec  des  intentions 
fédéralistes  et  contre-révolulionoaires,  il  o etc  ac- 
quitte et  mis  en  liberté. 

Du  4 fruclidvr. — Jacques  Novion,âgé  de  soixante 
et  onze  ans,  né  à Réalmont , département  du  Gard  , 
ex-comte,  ex-capitaine  au  n'girnent  de  Mestre-de- 
Camp  dragons,  légion  de  Flondre,  rue  de  la  Planche, 
II*»  047  ; accusé  d avoir  enlrelemi  des  correspondan- 
ces avec  les  ennemis,  et  de  leur  avoir  fourni  des 
fonds,  a été  acquitté  ; il  restera  détenu  en  vertu  de 
la  loi  du  17  septembre. 

Claude  Margiierie,  âgé  de  cinquante-sept  ans , né 
et  deiiieuranl  àCiuscilles,  département  du  Monl- 
BUac,  oflicier  de  santé,  convaincu  d’avoir  tenu  des 


propos  irndaiit  à provoquer  la  üi.ssolnlion  de  la  re- 
pré.senlütion  nationale,  le  rélablissemeiilde  lu  royau- 
té ; mais  , aticndii  qu’il  ne  les  a pas  ternis  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires , il  a été  acquitté 
cl  mis  en  liberté. 

Jean  Bounoiix,  â»é  de  vingt-sept  ans,  né  à Lyar- 
nay,  département  de  la  Côte -d'ür,  manouvrier  et 
toucheur  de  bœufs; 

Réné  Bndol.  :lgë  de  vingt-six  ans,  né  cl  demeurant 
ù Meuiiefler,  district  d’Arnay-sur-Arroiix,  manou- 
vrier et  toucheur  de  bœufs,  accusés  d'avoir  commis 
des  infidélités  et  fraudes  envers  la  république  dar»s 
la  distribution  et  livraison  des  rations  de  fourragea 
destinées  à la  nourriture  des  bœufs  qu’ils  coiidui 
.salent  aux  armées , pour  faire  tourner  à leur  profK 
une  partie  de  leur  subsistance,  ont  clé  acquittés  c 
mis  en  liberté. 


LIVRES  DIVERS. 

D/jcoun  fiiitorignft . rriiitjties  rt  pofiliquet  d«  Thomas 
Gordon.  »iir  Taritr  ri  «irSaUmie  ; tradiiila  de  r«nj;Uii.  non- 
relie  êdilion,  3 vol.  iuiprtmc»  »or  caracicres  de  ciecro 

Üidol.  Prci  : 15  U». , br.  . et  U liv. , franc  de  port . par  l« 
po^tl•.  pour  le»  dép.utciucnts.  A Piri»,  chei  DuisMO,  Ibrsirc, 
rue  ilauU’feiiîlle,  n»  iu. 

— TaUc'iu  dej  nouvelhi  mesuret  rrfnihlicaines,  déduites 
tic  la  grandeur  du  ou-r.dieu  teiTCitre,  ronformcmenl  auf  dé- 
cm»  de  U Cotivrniion  iialionale,  arec  retpiicalioo de» 
dr»  nicMire»  t-l  kiir  râleur,  compartje»  avec  le»  ancicnnea. 
Prii  : 10  sou».  A Pari»,  rlicr  ficraud,  rue  Paul,  n*  <4. 

— Let  Suitt  d’Yüuiig,  en  ver»  français,  arec  le  tciie  de 
Letourneur,  poéuie  en  vingl-qualre  chants  ; 4 vol.  in>l  j, 

T^irmaque,  en  ver»  françaî»,  a\cc  le  teste  de  Fcncloq, 
eilatioti»  de»  poètn  grecs,  laiint  et  français,  et  notes,  poème 
en  vingt-tjuilrc  chant»;  ü \ol.  in-13,  presse»  de  Didol  r.-itiié. 
papier  «clin. 

Ces  deui  ouvrages  paraissent,  à raison  de  94  tiv.  pour  Ici 
Kuils  d' ïoiing  . et  de  49  liv.  pour  le  Trlêmaqne. 

On  lea  trouve  cbet  J.-E.  üardouin,  anteiiret  edilcur,  rue 
Antoine,  o-  54,  tis-à-vi»  celle  Foiircy  • (lirod  et  Tessier,  )j- 
hraircs,  rue  de  U Uurpo.  au  coin  de'  cclle’drs  Deiis-Portea  ; 
et  Bailly,  libraire,  rue  IJmiorc,  barrivre  des  Sergents. 

— Le  /»orte/ifn»7/e  du  holanisie,  ou  Counaitsaitce  dtt  p/u«- 
tti , det  fteurt  ci  des  arbusies , ni>»c  à la  portée  de  tout  le 
monde , et  rendue  prcipre  ii  toute  cducalion  diiiingucc.  Ce 
cbüii,  le  plus  varie  cl  !«•  plus  compld  dans  toute*  ses  p.rrlies 
qu'on  ail  encore  eipose  sus  yrui  des  amateurs,  à l'aide  de 
la  gravure  et  des  couleurs  halurelles  , est  composé  principa- 
iemcril  de  plantes  eiotiqucs,  de  manière  qu'il  peut  faire 
suite  k Viîeibiei  de  Ut  t'ratue,  de  M.  Daillard.  Leur»  nom» 
vulgaires  sont  marqués  sur  disque  pbnche  4 c4lc  du  non 
latin,  et  du  renvoi  au»  genres  du  cck-hre  Linnsii»,  cl  aux 
autres  ouvrages  le»  plus  eaioté»  qui  onl  parlé  de  ces  plantes. 
On  peut  clwtsir  dans  iin  catalogue  de  quinte  cenU  plantes, 
déjà  gravées  supérieurement  , celle»  qui  manqueraicnl  aux 
Iterhiersdes  amaieurs,  qui  seront  libres  de  lesclaue-rrontmo 
ils  voifdroni . ainvi  que  de  prendre,  avec  ou  sans  le  premier 
cahier,  une  inlroduelion  4 la  liolaiii>|Ue,  ci  un  tableau  gravé 
des  syslêmes  de  Liima-ns  et  de  Totinx  fort,  du  pris  de  3 Ht. 
1:1  sous,  séparément , en  noir , et  4 liv.  10  sous  , enluminé. 
Hivqiie  plante  en  noir  est  de  10  :'ou9,  et  en  couleur  natu- 
relle de  30  sous.  Les  personnes  qui  prendroul  la  collection 
eomphte  auront  uti  avanlvgc  sur  le  pris.  Celle  colleclion 
e>l  romposée  det  plu»  lièlles  plantes  de  Liiincu».  Scliinidel, 
Rumpliius,  Knoret  I rew,  ainsi  que  des  plus  raresdes  Jardins 
du  Roi  et  de  Trianon.  S'adresacr  • M.  Roger,  libraire,  quai 
des  Augustios. 


AnraiTBiaTRi  d’Astlkv,  faubourg  du  Temple.  — Lo 
citoyen  Fiaiiconi  lioiinrra  anjuiird'hui  la  Felt  eirique» 
Cette  ft’te  sera  célébrée  avec  toute  la  pomi>e  dont  elle  est 
Misreplibic,  et  terminée  par  l’enirée  d'un  char  en  forme 
de  li'nle  nationale,  illuminé,  et  traîné  par  quatre  coursiers 
richcrocnl  baniucliés  ; précédée  de  plusieurs  eierdccs 
d'équitation,  d’émulation,  daQ:c$  sur  ica  cbevoux,  et 
cnti'actes  ir^-amusaois* 


GAZETTE  NATIOMIE  «.  LE  IlOîilTElIR  EXIÏEllSEL. 

N*  S45.  Quinliili  15  FnccTiDOB,  Tan  2*.  {Lundi  1"  SerTEMBiiE  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Alerlin  {de  Thionvitle), 

Prises  annoncées  par  Bréard  dans  la  léanes  du  H frac» 
tidor. 

Courrier  du  23  thermidor, — Piises  entrées  à Rocheforl, 

ün  navire  de  240  tonneauT,  chargé  de  blé,  allant  à Lis* 
bonne,  pris  par  la  flûtr  l<t 

Cn  id.,  chargé  de  dix-sept  cent  trcQtc-cinq  quarts  de 
farine,  pris  par  la  frégate  CJgrieole, 

Courrier  du  25  thermidor,  Prise  entrée  en  nVWre  de 
Nantes, 

Uo  navire  anglais  de  200  tonneaus,  venant  des  colonies, 
chargé  de  sucre,  café,  coton  et  indigo,  pris  par  la  corulie 
U Musette» 

Prise  entrée  à Brest, 

Un  navire  de  900  tonneaux,  venant  de  Liroume,  avant 
seize  iKtssagers  anglais,  chargé  de  marbre,  etc.,  et  effets 
desdlU  passagers,  pris  par  la  corvette  l'Atalante, 

CoMrrferdo  26  thermidor,-^  Prise  entrée  à Lorient, 

Un  navire  anglais,  cUargéde  sucre,  café,  coton  cl  indigo,  I 
pris  par  1a  corvette  la  Précieuse,  I 

Prise  entrée  aux  Sables  (POtonne, 

Un  navire  espagnol  de  180  tonneaux,  chargé  de  fer,  blé 
et  toile,  prb  par  U frégate  CJgricote, 

Prise  entrée  d Ostende, 

Un  navire  hollandais  chargé  de  bois  de  construction. 

Courrier  du  2 fructidor,  — Prise  entrée  à Cherbourg. 

Un  batiment  de  100  tonneaux,  chargé  de  fer,  planches, 
harengs  salés  cl  autres  tDaicliatidIscs. 

Un  bati-au  anglais,  de  10  looueaux,  pris  parlocutur 
P^mi  du  Commei  ce, 

Prise  entrée  à Duné-Libre, 

Un  brigantin  anglais,  charge  de  lin,  chanvre,  barrrsdc 
fer,  planches  et  nattes,  pib  par  le  cuilci- le Poisson-l  vlant, 

Courrier  du  5 fructidor.  — Relevé  des  prises. 

Uo  bâtiment  anglais , lettre  de  marque , armé  de  20  ca- 
nons et  richeiucnl  ciiargé,  pris  par  la  frégate  la  6'hMrr, 
entré  â Bre>U 

Un  sloop  anglais,  chargé  de  tabac,  pris  par  le  cutter  la 
Ters'eUTf  eoiré  à PaimpoJ. 

Entrées  à Lorient, 

Uo  navire  anglais  de  200  temneaux,  chargé  de  coton, 
cacao,  morCi,  etc. , pris  par  la  i*récieuse. 

Un  id,  de  00  tonneaux , chargé  de  toiles,  salaisoqs,  sa* 
TOU,  beurre  et  chandelles. 

Un  td.  de  120  tonneaux,  chargé  de  charbon  de  terre  et 
d'étain. 

Un  id.  de  140  tonneaux,  chargé  d'acier,  fer  et  planches, 
pris  paç  1a  frégate  la  Résolue, 

Pri$es  entrées  d Brest. 

Un  navire  anglais  de  450  tonneaux,  venant  de  la  Marti* 
oique,  avec  un  chargement  de  sucre,  café  et  coton,  prb 
par  la  frégate  la  Surieillonle, 

Un  id.  de  200  tonneaux,  venant  deTerre-Retive,  pris 
par  la  mf-nie. 

Deux  batiments  anglais,  coulés,  après  avoir  sauvé  les 
équipages,  par  laeuUer  le  Poisson*  Kefoaf,  entré  h Duue- 
Lihre* 

Courrier  du  8 fructidor. 

Un  navire  anglais  de  350  tonneaux,  armé  de  24  canons 
d>argé  de  toiles,  mousselines  et  autres  marchundiKS,pris 
par  » frégate  la  Fidèle, 

yS4rle,>^TofnerW, 


Un  id.  de  100  tonneafix,  chargé  de  bob  de  construction, 
pris  par  la  frégate  ta  Itêpublique  Prnnfaite. 

Un  navire  de  150  tonneaux,  chargé  de  froment,  pris  par 
le  môme. 

Prises  entrées  en  n'fi^rs  de  jVaRfer, 

Un  brick  anglais  do  140  tonneaux,  chargé  de  sucre,  co- 
ton et  gingimhie,  pib  par  la  ccivcltc  le  l.aS’Cusas, 

Un  bâtiment  de  60  lonncaux,  cjiargé  du  toiles  fines,  prit 
par  la  frégate  la  RailUuie, 

Prise  entrée  à Lorient, 

Un  bâtiment  chargé  de  Uo , pris  par  la  friait  la  RecU» 
tcuse. 

Prises  entrées  d Rotkejort, 

Unbâtiment  anglais delOOtonneaiix,  chargé  de  charbon 
du  terre,  pris  par  la  fiégaïc  V.égricole, 

Un  id.,  chargé  de  pommes  de  terre,  prlsparlafi^gatefa 
Railleuse. 

Courrier  du  9 fructidor.  — Prises  critrccs  nu  port  de 
Brest. 

Un  paquebot  espagnol  de  250  tonneaux,  armé  de  6 ca* 
nous,  et  chargé  de  fi-r,  draps,  muus>eliiiC!)  ut  autres  uiar- 
chaiidive«,  pris  par  tu  fiégalc  laRoiilcuse, 

Un  bâtiment  anglais  de  45  tonneaux,  chargé  de  salai- 
sons, pris  par  la  frégate  l'hidulgente. 

Prises  frites  par  les  frégates  l’Alceste,  Is  Vestale  et  le 
britk  lenépubitcain,  eonduitesàLa  dotât. 

Un  brick  anglais  de  J 4 canons,  4 obusiers  de  36  et  6 pier* 
riers. 

Un  na’vire  anglais  de  45  tonneaus,  charge  de  bois  de 
coiislriK'lion. 

Un  id.  do  200  tnnneanx,  chargé  d'hulIe  d’olives. 

Un  bâtiment  espagnol  dH30  Innnraux,  chargé  de  blé. 
Un  navire  de  295  lonneaiit,  chargé  de  vin,  bnlle,  savon 
et  antres  marchandises  pour  Amsterriam. 

Un  id.  de  290  tonneaux , chargé  de  donultes  ^our  Ail* 
cante. 

Une  barque  espagnole  et  deux  bateaux  paollstcs  corses, 
coulés  h fond. 

séAMca  DU  3 FRrcTiDoa, 

Menuao  fait  rcoilrc  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  secours  ptihlics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Pelle!  tci-Labarrière,  militaire  chargé  d*ur>e  femme 
infirme  et  de  trois  enfants,  qui,  après  quarante-sept  ans  de 
service  dans  les  armées  franraises,  s'est  enrûlé  dans  le 
3»  bataillon  dos  Landes,  pour  aller  sur  les  fronUères  com- 
battre les  ennemis  de  la  république,  cl  qui,  par  sa  tenue, 
sa  fermeté  et  la  meilleure  discipline , a.serv  i d’ciumple  et 
est  devenu  tiès-ulile  5 ses  Jeunes  frém  d’armes  nouvelle- 
ment incorporés  dans  ce  balailJon,  et  qui  ne  l'a  quitté 
qu'après  avoir  reçu  d’honorables  blessures  qui  l’onl  rois 
hors  d'élal  de  jamais  servir  la  république,  décrète  ce  qui 
suit: 

■ La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  délai  â l'agent 
national  provisoire  du  district  de  Dax,  tiéparienicni  d«s 
Landes,  la  somme  de  350  livres  pour  rcmeUrc  au  citoyen 
Pelleticr-Labarrièrc,  vétéran  lutûiuali  laquelle  somme, 
ajoutée  â Cille  de  450  livres  qu’il  a déjà  reçues,  formera 
celle  de  500  livres , qui  ne  seront  point  Imputables  sur  la 
pension  à laquelle  il  a droit. 

« Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qn’ou  Bulletlo  de 
correspondance.  « 

— Pelletier  fait  rendrcle  décret  suivant: 
t La  Convention  nationale,  apr»'# avoir  «rtendu  le  rap* 
port  de  son  comité  des  assignats  et  raonotles.  décrète  t 

■ Art.  1*’.  Le  papier  blanc  restant  de  la  fabrlcatioa  de* 
assignats  émis  et  i émettre  sero  refondu. 

c li.  Le  comité  des  assignats  est  autorisé  k prendré 

tontes  les  mesures  qu’il  juget  a convenables  pour  faire  briser 
et  brûler  tous  les  poinçons,  matrices  et  Instroinents  ser- 
Tiot  h la  fabricatloo  de»  fiiui  tsiigntti  et  de  la  fausse 
79 


Digitized  by  Google 


626 


monnoie,  déposés  ou  qui  le  seront  par  la  suite  dans  les 
greffesdes  tribunaux  de  la  république,  qui  ont  procédé  ou 
qui  procéderont  aux  jugements  des  prévenu  de  ces  délits. 

• 111.  Les  espèces  et  matières  d’or  et  d’argent,  ainsique 
les  bons  assignats,  seront  déposés  à la  trésorerie  nationale; 
à l’égard  des  faux  assignats,  ils  seront  annulés  et  envoyés 
au  vérifîcateur  général  des  assignats.  » 

— Carnot  fait  un  rapport  sur  le  36*  régiment  de  cava- 
lerie, rapport  duquel  il  résulte  que  ce  régiment,  composé 
en  grande  partie  d'étrangers,  a donné  des  preuves  d'inci- 
visme et  d'indiscipline  ; qu’il  a chanté  des  couplets  contre- 
révolutionnaires,  insulté  è l'babit  national,  etc. 

■ La  Convention  nationale,  apré^  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

<■  Art.  1'*.  La  Convention  nationale  confirme  le  licen- 
ciement du  ci'devant  36*  régiment  de  cavalerie,  arrêté 
par  le  comité  de  salut  public. 

a H.  Le  représentant  du  peuple  Mallarmé  est  chargé 
d’incorporer  les  hommes  sans  teprocbes  que  renfermait  ce 
régiment. 

« III.  Les  étrangers,  déserteurs  ou  autres,  qui  compo- 
saient ces  corps,  seront  retenus,  s'il  y a lieu,  et  soumis  aux 
mesures  de  sûreté  générale  décrétées  par  la  Convention 
nationale. 

« IV.  La  suite  de  l’instruction  de  l’afTaire  et  sa  décision 
sont  exclusivement  attribuées  au  tribunal  du  deuxième  ar- 
rondi^seineut  de l’armi'C  des  Pyrénées-Orientales;  en  con- 
séquence, toutes  les  pièces  delà  procédure  seront  envoyées 
à l’accusateur  militaire  près  ce  tribunal.  » 

— Caroot  lit  ensuite  lesletties  suivantes  ; 

J.-D.  Lacoste,  représentant  du  peuple  pour  suivre  tes  opé- 
rations devant  f'alenciennes  et  Coudé,  aux  rcpvésen- 
lants  du  peuple  composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  d’Onnaing,  le  tO  fyuclidor, 
l'an  9«  de  la  république,  une  et  indivisible. 

t Citoyens  collègues,  depuis  mon  arrivée  à l'armée  cam- 
pée sous  les  murs  de  Valenciennes,  ayant  eu  l’espoir  de 
voir  à chaque  moment  qui  s’est  écoulé  la  reddition  de  cette 
importante  place,  j’ai  différé  de  vous  écrire  jusqu’à  ce  que 
je  pusse  vous  en  apprendre  la  nouvelle  positive.  Le  re- 
tard n’a  pas  été  long  : ce  principal  boulevard  lui  est  res- 
titué dans  l’état  le  plus  respectable.  Il  est  bien  certain  que 
le  tyran  autrichien  a employé  3 millions,  soit  is  réparer  les 
dégâts  que  ses  esclaves  avaient  faits  aux  fortiQcatioas,  soit 
à les  perfectionner. 

• La  garnison  est  faite  prisonnière;  les  émigrés  qui  s’y 
trouvent,  au  nombre  de  plus  de  onze  cents  seront  livrés. 
L’artillerie,  consistant  dans  plus  de  deux  cents  bouches  à 
feu,  les  armes,  près  d’un  million  de  poudre,  des  munitions 
considérabli-sde  toute  espèce,  de  grands  magasins,  argent, 
papiers,  mémoires,  plans,  renseignements,  les  mines,  plus 
de  mille  I>éles  à cornes,  les  chevaux,  avoine,  grains,  etc., 
seront  fidèlement  remis  aux  troupes  de  la  république,  sans 
qu’il  en  soit  distrait  aucun  objet.  Je  ne  tarderai  pas  à pro- 
fiter du  premier  moment  pour  vous  donner  tous  les  détails 
que  vous  devez  attendre. 

a Salut  et  fraternité.  J.-B.  Lacostb.  ■ 

Sehérer,  général  de  division,  commandant  l'armée  de 
siège,  aux  représentants  du  peuple  composant  le  comité 
de  salut  public. 

An  quartier  général  d’Onnsing,  le  SO  fructidor, 
S*  année  républicaine. 

t Citoyens  représentants,  l’armée  qui  a soumis  Landre- 
des  qui  a conquis  LeQuesnoy,  vient  de  rendre  à la  répu- 
blique Valenciennes. 

• La  terreur  avait  précédésa  marche,  et  lorsque  les  satel- 
lites des  despotes  ont  été  sommés  de  déposer  leurs  armes  de- 
vant les  phalanges  républicaines,  ils  ont  consenti  à rache- 
ter leur  vie  en  obéissant  au  décret  de  la  Convention  qui  les 
constitue  prisonniers  de  guerre.  t 

• Deux  cent  vingt-sept  pièces  de  canon,  huit  cents  mil- 
liers de  poudre,  une  immense  quantité  de  fer  coulé,  des 
magasins  remplis,  une  place  dans  le  meilleur  état  de  dé- 
fense sont  la  proie  des  vainqueurs. 

t Sous  peu  je  vous  enverrai  les  détails.  Dans  quelques 
joi  udé  tuh^  !•  lorl  de  Valenciennes  ; et  le  sol  de  la 


république,  délivré  de  la  présence  des  esclaves,  formera 
une  barrière  impénétrable  à toutes  les  atteintes. 

« Le  général  de  division  commandant  l'armée  sous 
f'alencienncs.  Signe  Senanan.  • 

— A la  suite  des  nouvelles,  Carnot  a fait  le  rapport  sui- 
vant : 

« Citoyens,  dans  la  lettre  par  laquelle  le  général  Piche- 
gru  rend  compte  au  comité  de  salut  public  de  la  prise  du 
fort  del'Ecluse  et  des  mesures  ultérieures  qu’il  va  prendre, 
il  dit  : « Les  bonnes  dispositions  et  la  bravoure  de  nos 
troupes  semblent  nous  assurer  la  prise  d’autant  de  places 
qu'il  y eu  aura  d’assiégées;  l’artillctie  et  le  génie  soutien- 
nen<  aux  sièges  comme  aux  batailles  la  haute  et  juste  ré- 
putation qu’ils  se  sont  faite,  t 

• Ce  témoignage  rendu  par  Picliegru  aux  corps  de  l’arlil- 
lerie  cl  du  génie  s’accorde  avec  celui  des  généraux  ; toutes 
les  opérations  qui  leur  sont  confiées  justifient  ces  témoi- 
gnages d'une  manière  irréc  usable. 

• Cependant  la  loi  qui  fixe  le  mode  d’avanrement  du 
corps  du  génie  ne  permet  pas  d’accorder  aux  officiers  de  ce 
corps  la  juste  récompense  qu’ils  méritent , parce  qu’il  fau- 
drait, d'après  cette  loi,  que  ces  officiers  quittassent  ce  corps 
pour  passer  aux  grades  supérieurs  qu'on  voudrait  leur 
donner,  et  passassent  à des  fonctions  d'un  autre  genre, 
auxquelles  ils  sont  moins  propres.  La  crainte  de  se  priver 
des  services  qu’ils  peuvent  rendre  dans  la  rontinuation  de 
leursfonctions  ordinaires  empiche donc  qu'un  ne  les  porte 
ù des  grades  supérieurs  qui  les  tireraient  de  leurs  corps, 
et  il  en  résulte  que  les  officiers  les  plus  instruits  sont  ceux 
qui  avancent  le  moins,  et  que,  tandis  que  dans  rinfanlerie 
un  jeune  homme  sera  porté  au  grade  de  chef  de  bataillon 
au  bout  d’un  an  ou  deux  de  service,  un  officier  du  génie, 
qui  a fait  des  études  profondes  pendant  plusieurs  années, 
ne  peut  parvenir  à ce  même  grade  de  chef  de  bataillon, 
quelque  service  qu’il  puisse  rendre  d’ailleurs,  avant  vingt- 
cinq  ou  trente  ans  de  service,  à moins  d’abandonner  son 
corps  pour  passer  dans  un  autre,  ce  qui  priverait  l’État 
des  avantages  qu’il  tire  de  l’emploi  de  ces  officiers  dans 
leurs  fonctions  ordinaires,  et  empêche  qii'on  ne  Icsarancr. 
Le  comité  de  salut  public  vous  propose  de  décréter  que  les 
officiers  du  génie  promus  à des  grades  supérieurs  pour  ré- 
compense de  leurs  services  ne  seront  pas  pour  cela  obligés 
de  quitter  leurs  corps.  ■ 

Carnot  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  desalut  public,  déerî-teque  les  officiers 
du  génie  promus  extraordinairement,  pour  récompni'e  de 
leurs  services,  aux  grades  supérieurs  à ceux  ilont  ils  étaient 
revêtus,  pourront  néanmoins continuerderester  dans  leurs 
corps,  et  d’y  remplir  les  fonctions  qu'ils  y cxciçaicnt  pié- 
cédemment.  • 

— Après  la  lecture  de  la  correspondance  Ruhl  propose 
à la  Convention  de  réparer  au  plus  tôt  les  injustices  que 
Saint-Justel  Lebas  ont  commises  dans  les  départements  du 
Rhin. 

La  première  qu’il  dénonce  sont  les  impositions  nrhi- 
traires  dont  il  a chargé  la  ville  de  Strasbourg,  montant  à 
9 millions.  Cette  imposition  a été  exigée  avec  un  tel  degré 
d'audace  et  de  cruauté,  qu’un  citoyen  qui  n’avait  pas 
60,000  livres,  qu’il  devait  payer  sur-le-champ,  fut  atta- 
ché pendant  six  heures  à la  guillotine;  5 millions  ont  déjà 
été  payés  par  cette  commune;  il  demande  que  les  A mil- 
lions restants  ne  soient  pas  payés. 

Clauzel  craint  que  cette  réclamation  n’ouvre  la  porte  à 
d’autres  plaintes  sur  les  taxes  imposées  à différentes  villes; 
il  en  demande  le  renvoi  aux  comités  des  finances  et  de 
salut  public.  — Décrété. 

puQCEsnoy:  J’arrive  de  l’armée  du  Nord  ; je  sais 
qu’on  a publié  qtie  le  siège  de  Valeticienncs  avait  e'ic 
pès-meurlrier  pour  nos  troupes.  Eh  bien , j’.iUcslc 
à la  Convention  que  la  reprise  de  Valenciennes  ne 
nous  a coflié  que  la  perle  ne  huit  hommes,  tant  lué.s 
que  blessés,  et  qu’il  n’a  pas  été  lire  un  seul  coup  de 
canon. 

— Un  secrétaire  fuit  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
portant  que  la  Convention  passe  à l’ordre  du  jour  sur  les 
inculpations  dirigées  par  Lecointre  (de  Versailles  ) contre 
sept  représentants  du  peuple* 
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Roux  (de  lâ  Uaute-Marne)  : Citoyens,  l'orage  qui 
agitait  hier  la  Convention  iiütionafe  ne  permit  pas 
de  prendre  une  délibération  qui  pÛt  fixer  par  un 
décret  digne  d'elle  et  du  peuple  français  l'opinion 
publique  sur  l’espèce  d'acte  d'accusation  porté  coU' 
tre  les  membres  de  ses  comiléj  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale.  Un  sentiment  unanime  d'indigna- 
tion dont  tous  les  tnemlires  furent  pénétrés,  en  en- 
tendant la  lecture  rapide  de  vingt-sept  prétendus 
chefs  d’accusation , évidemment  dirigés  contre  la 
Convention  nationale,  et  dont  on  n'administrait  au- 
cune preuve  sensible,  dicta,  nous  n’en  doutons  pas, 
le  décret  d’ordre  du  jour  qui  termina  la  séance. 

Mais  ce  qui  suflisait  pour  notre  conuclion  ne  dé- 
truirait pas  efficacement  les  impressions  défavora- 
bles que  la  matveilinnce  s'elforcc  de  faire  naître 
dans  tes  esprits  des  citoyens  peu  éclairés,  facilt'S  à 
séduire,  ou  éloignés  du  heu  de  nos  séances,  et  pour 
qui  les  faits  dénaturés  par  des  journaux  perlklcs  ne 
conservent  plus  leur  caiaclère  de  vérité. 

Une  nouvelle  lectiirede  la  dénonciation, unediscus- 
stoii  solennel  ledesfaib  contenusdans  les  pièces  qu'on 
dit  rappuyer,  la  faculté  de  répondre  donnée  aux 
membres  sur  qui  on  )>araltvoiiloir  déverser  le  blâme 
et  le  mépris,  ou  appeler  la  sévérité  des  lois,  peuvent 
seules  instruire  utilement  le  peuple, et  leconvaincrc 
ne  les  membres  accusés  ne  craignent  point  de  ren- 
re  compte  à la  nation  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  son 
salut.  Ils  appellent  rux-méines  cette  discussion,  et 
vous  demandent  la  même  justice  que  vous  aVez 
accordée  à celui  qui  s'esl  annoncé  pour  leur  déuon* 
ciateur. 

Je  la  réclame  aussi,  citovens,  ou  plutût  c'est  la 
Coni’ention  tout  entière  qui  la  juge  îadispensable 
pour  dissiper  les  nuagesque  la  malveillance  ne  man- 

a lierait  pas  d’élever  sur  la  pureté  des  représentants 
U (leuple. 

Ce  II  est  point  des  individus  dont  nous  avons  à 
nous  occuper,  mais  des  faits  contenus  dans  la  dé- 
nonciation. Une  discussion  solennelle  peut  seule 
nous  faire  porter  un  jugement  équitable  dans  celte 
importante  affaire. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  en- 
tende une  nouvelle  lecture  de  la  dénonciation  et  des 
pièces  à t'iippui;  que  les  accusés  soient  successive- 
ment entendus  sur  les  faits  à eux  imputés,  afin  que 
la  Convention  nationale  prononce  ensuite  définitive- 
ment. 

Durbm  : La  seule  motion  d’ordre  que  l’on  puisse 
faire  dans  ce  moment , c'est  de  demander  que  les 
accusateurs  et  les  accusés  soient  entendus.  Je  do- 
mnmle  que  le  président  ne  puisse  lever  la  séance  sans 
qu’un  (iccret  formel  le  lui  ordonne.  Je  demande 
aussi  que  le  président  interpelle  ceux  des  membres 
ni  veulent  soutenir  l'accusation  de  Lecointre  de 
éclarer  ce  qu’ils  ont  à dire  contre  les  accusés;  car, 
n’en  doutez  pas,  citoyens,  il  y a des  hommes  qui  se 
cachent  derrière  Lecointre. 

Lk  Présidetit  : La  Convention  nationale  a rendu 
hier  un  décret  ; mon  devoir  est  de  la  consulter  pour 
savoir  si  son  intention  est  de  le  maintenir.  (Mur- 
mures.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Je  demande  la  parole  contre 
le  président. 

Lr  Présioent  ; Tu  l’as. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Je  demande  à parler  contre 
le  président  sur  ce  qui  s'est  passé  hieret  aujourd'hui. 
Je  n’inculpe  pas  ses  intentions  sur  ce  qu’il  a fait 
hier;  ppiil  être  un  mouvement  de  sensibilité  l’a-l-il 
déterminé  à lever  la  séance,  afin  de  faire  cesser  le  dé- 
sordre qui  s’était  rnanisfesté;  mais  aujourd'hui  je 
lui  observe  qu’aucun  président  n’a  le  droit  d’cmellre 
son  opinion  tant  qu'il  occupe  le  fauteuil.  Le  décret 
d'hier  est  un  décret  de  sentiment  plutôt  qu'un  dé- 


cret de  justice.  L'&ssemblée,  indignée  de  voir  que« 
sous  prétexte  d'accuser  sept  membres,  on  attaquait 
la  Convention  nationale  elle-même,  a...  (Murmu- 
res.) Oui,  citoyens,  cet  acte  d'accusation,  dirigé  con- 
tre sept  membres  parce  qu'il  n’ont  pas  plus  tôt  frappé 
le  tyran,  porte  directement  sur  la  Convention  natio- 
nale elle-même. 

Citoyens,  aujourd'hui  que  nous  sommes  rendus 
à la  justice, nousdevüfis,  aprèsavoircédéà  un  mou- 
vement de  senlimeiit  qui  honore  la  Convention,  en- 
tendre les  accusés,  et  prendre  ensuite  tel  parti  que 
la  justice  dictera.  J'appuie  la  proposition  de  Duhem, 
et  je  demande  que  le  président  ne  puisse  lever  la 
si'aiice  que  quand  la  Convention  le  voudra. 

Turreau  : Je  demande  la  parole  pour  ramener  la 
discussion  à son  véritable  objet. 

Citoyens,  j'ai  vu  avec  douleur  que  dans  cette  dis- 
cussion les  personnalités  prenaient  la  place  de  l’in- 
térêt général  que  la  Convention  nationale  doit  tou- 
jours avoir  en  vue.  La  Convention  nationale  veut 
que  tout  soit  approfondi, et  la  France,  qui  a les  yeux 
fixés  sur  nous,fe  veut  aussi-  Je  demande,  pour  rfion- 
neurdes  principes,  que  nous  ne  nous  occupions  d'au- 
cun intérêt  particulier,  d’aucun  individu,  mais  de  la 
chose  publi<|ue.  Je  m’oppose  à ce  qu’uii  décret  pres- 
crive au  président  la  durée  des  séances. 

***  : Je  demande  qu'on  reprenne  la  discussion  au 
terme  où  elle  était  hier,  et  que  ^cointre  lise  les 
pièces  qu'il  a annoncées.  (Applaudissements.) 

Lecointre  (de  Versailles):  Citoyens  collègues, 
vous  a viez  hier  passé  à l’ordre  du  jour  sur  les  repro- 
ches qui  ont  été  faits  à plusieurs  représentants  du 
peunle;  l'homme  qui  les  avait  présentés  a prouvé 
qu'il  savait  obéira  vos  décrets,  puisqu'il  a su  s’ou- 
blier et  se  taire. 

On  demande  maintenant  que  je  lise  les  pièces  que 
j'avais  hier;  elles  sont  chez  moi , je  vais  aller  les  cher- 
cher. Citoyens,  je  suis,  si  je  peux  m’exprimer  ainsi, 
l'un  des  pères  de  la  révolution.  (Murmures.)  Ci- 
toyens, je  me  suis  trompé , i'ai  parlé  de  moi....  Je 
demande  la  permission  d'aller  chercher  les  pièces 
chez  moi  ; et  cependant,  comme  une  des  pièces  prin- 
cipales, que  j'ai  remises  hier  à Fréron.qui  l’a  donnée 
au  président,  ne  se  retrouve  pas,  je (Les  mur- 

mures continuent.)  Point  de  prévention , citoyens 
collègues;  vous  êtes  juges Croyez  vous  m’éton- 

ner? Non,  vous  ne  me  connaissez  pas.  La  pièce  qui 
se  trouve  égarée  existe  en  original;  elle  est  entre 
les  mains  de  la  commission  chargée  de  lever  les 
scellés  chez  Robespierre  et  ses  complices;  j’espère 
que  vous  me  permettrez d’allez  la  prendre. 

Clauzel  : La  commission  ne  peut,sans  un  décret, 
se  dessaisir  de  celte  pièce. 

Tallibn:  Je  ne  m'attendais  pas  que  l’on  revien- 
drait aujourd'hui  sur  la  discussion  d'hier,  et  j’es- 
pérais, en  sortant  de  celle  enceinte,  que  la  divi- 
sion que  l’on  avait  voulu  semer  parmi  nous  était 
étouffée. 

Untvoix:  C’est  toi  qui  la  sèmes. 

Tallien  : Je  vous  répondrai  ensuite. 

Turreau  : Je  déclare  qu'il  d'v  a que  les  passions, 
qui  ne  sont  pas  tranquilles  ici.  (Applaudissements.) 

Tallien  : Je  répète  ce  que  je  uisais;  j’établirai  les 
principes,  je  répondrai  ensuite  aux  pns.sion.s;  s'il  esl 
des  hommes  qui , p.ir  des  personnalités  et  des  inju- 
res, veulent  perdre  la  chose  publique,  je  leur  déclare 
qu’ils  trouveront  ici  des  hommes  qui  les  combat- 
tront jusqu'à  la  mort , en  De  s'attachant  qu’aux 
principes.  (Applaudissements.) 

Le  présiilent  annonce  que  la  pièce  qui  était  égarée 
vient  d’êire  reiroiivée. 

Talwen  : Oui,  il  est  temps  que  les  passions  se 
taisent  devant  l’intérêt  public;  il  esl  temps  que  nous 
sachions  qui  nous  sommes,  si  nous  sommes  digues 


de  représenter  1p  peuple,  si  nous  sommes  envoyés 
ici  pour  consommer  son  liouheiir,  ou  bien  si  nous 
nous  trouvons  dans  une  arène  de  gladiateurs. 

Vous  avez  rendu  hier  un  decret  dont  ou  demande 
aujourd'hui  le  rapport;  on  veut  que  la  Convention, 
se  transformant  en  tribunal,  entende  la  leclurc  des 
pièxes  de  l’accusation,  on  disait  hier  derrière  moi 
qu’il  fallait  forcer  Lecointre  à nommer  ceux  qui  l’a- 
vaient poussé  à faire  celte  démarche.  On  retrouve 
la  même  opinion  dans  les  journaux  de  certains  liom- 
mes.  On  veut  donc  renouveler  la  querelle  en  dé- 
chirant le  .sein  de  la  pairie;  on  veut  donc  aiguiser  les 
poignards  de  rarislocralie! 

Nous  vous  déclarons  que  nous  attendons  avec 
calme  cl  tranquillité  tout  ce  qu'on  pourra  faire  con- 
tre nous;  mais  nous  vous  déclarons  aussi  que  nous 
combattrons  tous  les  hommes  (lui  ne  veulent  pas  la 
liberté,  tons  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  rattacher 
aux  principes.  Vous  avez  hier  passé  à l’ordre  du 
jour  sur  la  détiouciatiou  qui  vous  fut  faite;  vous  pou- 
vez donc  éteindre  celle  dispute,  vous  pouvez  donc 
laisser  respirer  la  patrie;  ou  si  l'on  vent  renouveler 
celle  disjiute,  si  l’on  veut  que  sans  cesse  la  discorde 
règne  ici,  nous  demanderons  la  lecture  des  pièces, 
l'audition  des  témoins;  nous  demanderons  eiilin  <|ue 
tout  soit  mis  dans  le  plus  grand  jour;  et  le  peuple, 
témoin  de  nos  débats,  verra  qui  .sont  ceux  qui  veu- 
lent établir  la  liberté;  il  verra  aussi  quels  sont  ceux 
qui  veulent  mettre  à la  place  de  la  justice  le  sys- 
tème de  terreur.  Je  vous  adjure,  représentants  de  la 
France,  d’oublier  foiilehaine,d’élonffer  tout  ressen- 
timent. Il  est  ici  des  hommes  que  je  n'estime  pas, 
mais  jamais  ressentiment  ne  m’engagera  à porter 
atteinte,  à la  représentation  nationale.  Soyons  unis 
pour  le  bonheur  du  peuple.  ; soyons  unis  pour  faire 
de  bonnes  lois,  pour  empêcher  que  le  système  de 
Robespierre  se  continue  plus  longtemps.  Que  tout 
le  monde  consente  à anéantir  ces  pièces  qui  peuvent 
amener  des  résultats  si  fdcheux.  (Murmures.) 

Je  demande  que  la  Convention  maintienne  son 
décret  d’Iiicr;  ou,  si  l’on  veut  ouvrir  la  discussion, 
qu’elle  s’engage  solennellement.  Nous  paraîtrons  à 
cette  tribune,  nous  y dévoilerons  tous  les  faits,  cl, 
quand  nous  ne  serions  que  la  minorité,  nous  com- 
battrons jusqu’à  la  mort  pour  les  principes;  nous 
aurons  peut-être  mis  pour  quelques  iiislanls  la  pa- 
trie en  péril...  {Non,  non,  non!  s’écric-t-on  de 
toutes  parts.) 

Legendre:  Il  est  écrit  dans  le  code  des  nations 
que  tout  peuple  qui,  après  avoir  fait  une  révolution, 
a regardé  derrière  lui , n’en  a jamais  atteint  le  but. 
(Applaudissements.)  Après  la  chute  de  la  Bastille,  le 
peuple  s’endormit  un  instant,  et  la  révolution  fut 
relardéc;  mais  depuis  le  10  août  il  ne  s’est  point  re- 
tourné; il  U imité  ses  défenseurs,  qui  portent  la  mort 
sur  nos  ennemis;  il  vent  marcher  nroit  au  but,  à 
raflcrmis.semcnt  de  la  liberté,  comme  le  voyageur 
qui  continue  sa  roule  sans  s’embarrasser  des  insectes 
qui  bourdonnent  à ses  oreilles. Quand  donc  la  Con- 
vention cessera-t-elle  de  rendre  aujourd’hui  un  dé- 
cret et  de  le  rapporter  demain , parce  qu’il  ne  plaira 
pas  à quelques  individus? 

Je  savais  que  Lecointre  voulait  faire  une  dénon- 
ciation; je  lui  dis  que  la  première  chose  qu'il  avait 
à examiner  était  de  savoir  si  elle  était  prolilahie  ou 
non  à l’intérêt  général;  je  lui  démontrai  que  le  bien 
public  voulait  qu’il  ne  la  fît  jias.  Lecointre  m’avait 
donné  sa  parole  d'Iionneur  qu’il  se  tairait,  et  cepen- 
dant il  y a manqué;  Lecointre  ne  sait  donc  pas 
qu’une,  parole  d’honneur  est  un  billet  au  porteur? 

Citoyens,  enipcchons  le  déchirement  de  Ja  ré- 
publique; souveiioii.s-nous  que  des  choses  qui  sont 
bonnes  dans  des  circonstances  sont  mauvaises  dans 
U autres,  cl  que  si  nous  faisons  le  procès  à un  cvéuc* 


ment  six  semaines  on  on  mois  après  qu'il  sera  arrivé, 
nous  pouvons  risquer  de  rendre  coupables  tous  les 
patriotes.  Je  vous  demande,  par  exemple,  si  l'oo 
doit  poursuivre  aujourd  hui  ceux  qui  ont  brûlé  des 
châteaux  dans  le  commencement  de.  la  révolutiou, 
et  (jtii  ont  tant  coopéré  à la  destruction  de  la  iéoda- 
lile.  Je  demande  que  la  Convention  maintienne  son 
décret  d’hier,  et  que  l’on  passe  à l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  maintient  son  décret.  Plusieurs  mem- 
bres font  éclater  de  violents  murmures. 

Duuem  : Voulez-vous  nue  le  peuple  croie  que  nos 
collègues  n’ont  pu  rcpoiidrc  à leur  ilénoociateur?.... 
(Il  continue  de  parler  dans  le  bruit.) 

Vadier  ; Citoyens,  hier,  un  mouvement  de  sen- 
sibilité me  faisait  préférer  la  mort  au  décret  d'ordre 
(lu  jour  (iiic  vous  avez  rendu  ; j’exprimai  ce  senti- 
ment à la  tribune  ; je  n’étais  plus  maître  de  mes 
facultés;  ne  pouvant  être  entendu,  je  ne  voyais  <iue 
la  honte  dont  on  voulait  me  couvrir,  et  je  ne  voulais 
pas  y survivre. 

Citoyens , on  m’a  accusé  d’un  fait  qui  a causé 
dans  mon  àme  un  fort  mouvement  d'horreur;  si  je 
m'en  étais  rendu  coupable,  je  mériterais  mille  fois 
la  mort.  Le  voici  : Lecointre  a dit  que  j'étais  du 
nombre  de  quelques-uns  de  mes  collègues  qui 
avaient  influencé  les  jurés  dans  le  jugement  de  Dan- 
ton et  autres.  Citoyens,  le  jour  ou  Danton  fut  con- 
damné, je  fus  an  tribunal  avec  mes  collègues  Thirion 
et  Dupin.  Nous  fûmes  introduits  dans  une  petite  pièce 
(l’oi'i  nous  pouvions  entendre  les  débats  sans  être 
aperçus  des  accusés.  Je  n'aurais  pas  même  été  ce 
juur-là  au  tribunal  si  Je  n’avais  appris  que  les  accu- 
sés inculpaient  le  comité  de  sûrele  générale,  et  que 
je  serais  peut  élre  entendu  comme  témoin.  Voilà  le 
premier  fait  pour  lequel  je  ligure  nominativement 
dans  cette  accusation. 

Les  faits  relatifs  à l’administration  sont  communs 
aux  membres  des  deux  comités.  Si  la  loi  du  17  sep- 
tembre nous  a quelquefois  obligés  de  prendre  des 
mesures  de  rigueur,  la  plus  profonde  douleur  les  a 
précédéc.s.  Je  suis  venu , au  nom  du  comité  de  sû- 
reté generale,  demander  la  liberté  des  cultivateurs 
dont  on  avait  résolu  la  perte. 

On  m’a  reproché  d’avoir  soutenu  Héron.  Je  n’en- 
tre pas  ici  dans  la  question  de  savoir  s'il  est  coupa- 
ble ou  non.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  j’ai 
signé  son  mandat  d'arrêt. 

Citoyens,  vous  avez  rejeté  avec  horreur  l’idée  que 
nous  pussions  être  coupables  des  faits  qu’on  nous 
impute.  Je  déclare  en  présence  de  la  France  entière 
et  au  nom  de  mes  collègues,  à l'exception  d'un  seul, 
avec  lequel,  par  un  excès  de  periidie,  on  nous  a ac- 
colés, que  les  citefs  d’accusation  portés  contre  nous 
sont  de  Ja  plus  atroce  calomnie..... 

Billaud-Varennes  : J’observe  qu’il  ne.s'agit  pas 
ici  de  s’i.soler;  l'accusation  porte  sur  tous,  nous  de- 
vons tous  répondre.  (On  applaudit.) 

Vadier  : Je  n’ai  pas  entendu  me  soustraire  à la 
généralité  des  faits  qui  portent  sur  mes  collègues; 
s'ils  sont  coupables,  je  le  suis  aussi.  J’ai  senlemeDt 
voulu  répondreaux  faits  (lui  m'étaient  particulier8.Il 
n'y  avait  que  moi  d'inculpé  pour  Héron  et  pour  la 
jugement  du  tribunal  révolutionnaire  relatif  à Dan- 
t(in  ; je  devais  donc  y répondre,  et  déclarer  que  je 
n’elais  pas  solidaire  avec  David  ; mais  je  ne  m’isole- 
rai jamais  de  mes  autres  collègues. 

Lorsqu'on  a |>roposé  hier  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  les  inculpations  de  Lecointre,  j’ai  entendu 
dire  que,  si  on  n'adoptait  pas  cette  mesure,  ce  serait 
produire  des  déchirements  qui  ne  pourraient  qu’être 
funestes  à la  patrie.  Si  cela  est,  je  me  sacrilie,  et  je 
consens  à ce  que  le  décret  rendu  hier  soit  maintenu. 
(iVon,  «o«/ s’écrie-t-on  dans  une  partie  de  la  salle, 
ü faut  faire  justice  de  cette  indigne  accusation.) 
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l#e  présideot  met  ux  rolx  l'ordre  do  foor]  U «t  rejeté. 
Turrbac  : El  moi  aussi  j’avais  invité  Lccninlrc,  si 
octte  discussion  pouvait  nuire  à la  chose  pnbHqiio, 
de  ne  pas  la  faire  naître;  je  sentais  qu'il  pouvait  en 
r^uller  une  pénible  situation  pour  la  Convention 
nationale  cl  un  déchirement  pour  la  patrie.  (Mur- 
mures.) 

J’observe  à la  Convention  que  je  parle  dans  la  pu- 
reté de  mon  cœur  ; il  est  possible  qu’il  m’échappe 
quelques  erreurs  ; je  la  prie  de  m'excuser. 

Ciloyens,  l’oreille  du  peuple  est  franpre  ; des  dé- 
nonciations ont  été  faites  dans  le  sein  ne  la  Conven- 
tion nationale;  devons-nous,  .sans  une  discussion 
approfondie»  passer  à l’ordre  du  jour  .sur  les  incul- 
palionsqiii  ont  été  faites  à plusieurs  de  noscollè- 
ues?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  pense  que  d’abord  la 
onvenlion  doit  prendre  une  détermination  quel- 
conque, soit  de  renvoyer  à une  commission  (mur- 
mures), soit  de  Juî;er  elle-même,  toujours  après  avoir 
entendu  les  accusés;  niais  j’en  reviens  à dire  que 
vous  ne  pouvez  pas  passer  a l’ordre  du  jour.  (.\p- 
plniidissements.) 

Drï-.^id-Vareskes  : Je  demande  qu’on  li.se  toutes 
lis  pW‘ces;  le  grand  argument  qu'un  a fait  vatuir 
liier  a été  qu'on  avait  eloufTé  la  voix  de  notre  accu- 
sateur, et  qu’il  avait  beaucoup  de  pièces  à lire.  Je  ne 
crois  donc  pas  que  la  Cunvenliun  nationale  ait  pu 
rendre  un  décret  qui  puisse  suflisaminent  éclairer  le 
peuple  sans  avoir  entendu  cette  lecture;  c'est  dans 
ces  pièces  que  doit  se  trouver  la  réalité  de  l'accusa- 
tion ; je  demande  qu’elles  soient  lues. 

Amar  : Je  demande  que  la  parole  me  soit  accor- 
dée apres  la  lecture  des  pièces.  (Oui,  ou»/  s'ccrie-t- 
00  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

I.B  Président  : Lecoinlre  est  allé  chercher  les 
pièces  ; il  a laissé  entre  les  mains  des  secrétaires  une 
déclaration;  si  vous  voulez,  en  attendant  qu’ii  re- 
vienne, je  vais  accorder  la  parole  à Grégoire,  qui  a 
un  rapport  intéressant  à vous  faire. 

Goi'PILleau  : Je  demande  que  l'officier  qui  ap- 
porte les  drapeaux  pris  à l’Eclusc  soit  entendu. 

Cette  proposiiion  e»t  décréiée. 

L'oflîcirr  pirall.  (On  applaudit)  Il  est  précédé  d'un  au- 
tre otticier  portant  oeufdrapcjux. 

11  prononce  le  discours  kuivaiil  : 

f Ciloyens  rt-prî^cntanls,  je  suis  envoyé  do  l'armée  du  ' 
Nord,  par  le  rt  pré-coiant  du  peuple  Lacombe-Saint-Mi- 
chel , pour  tous  présrnter  les  drapeaux  pria  6 n‘'clu«o. 

c Ces  drapeaux  sont  la  conquête  de  la  dinsion  déjà  tant 
de  fois  Tldorieuse,  commandée  par  le  général  de  division 
Moreau  I n'Hant  pas  atlocbé  A celle  division,  n'ai  poscu 
Phnnneiir  de  participer  A ses  succts;  mais  j’ai  accompagiu^ 
plusieurs  fois  le  représentant  du  peuple  Lacombe  -Saint- 
Mkliel  A la  tranchée  de  l'Ecluse,  et  }e  puis  rendre  A ces 
généreux  défenseurs  de  la  liberté  fbommage  qui  leur  est 
dû. 

« Si  la  lettre  qne  vous  a écrite  le  représcnlaot  du  peu- 
ple liacombe-Saiiit-Mirbel,  par  laquelle  il  vous  annonce 
son  entrée  dont  celle  place,  vous  laissait  quelque  cliose  A 
désirer  sur  les  eirconsiunccs  intéressantes  qui  ont  accompo- 
gné  le  siège,  je  me  ferais  un  devoir  de  tous  les  apprendre; 
mais  il  vous  a peint  nos  braves  canonniers  marchuni  A dé- 
couvert pour  établir  leurs  battciies  sous  le  feu  cmietni. 

■ Il  tous  a dit  avec  quel  courageiisont  résisté  au  souille 
empesté  de  l’air  qui  régne  dons  celle  contrée,  et  aux  cf- 
lorts  de  la  mer  qui,  dans  sa  violence,  a submergé  une  de 
leurs  batteries. 

t II  vous  a dit  que  les  républicains  bravoient  les  satelli- 
tes des  despotes , retranché , A la  portée  du  pistolet , et 
qu'ils  répondaient  A leurs  canons  imimissanlspardcs  coups 
de  fusU,  détruisant  ainsi  tous  leurs  canonniers. 

• Il  vous  adii  enfin  que  l’Ecluse  avait  payé  sa  résistance 
(le  la  destruction  totale  de  scs  maisons,  et  qu’elle  n'ulTre 
plus  qu'on  monccrau  de  pierres. 

« C'est  le  spectacle  de  ruines  que  doireot  olTrir  nos  en* 
neuis  de  tout  genre,  si  nous  voulons  Ctic  i.brrs. 


■ ta  terreur  précède  les  armées  républicaines  | l’Ecluse, 
quiavait  toujours  ré«tcté  plusieurs  mois,  s'est  rendu  celle 
fois  après  vingt-deux  jours  de  tranchée.  Tels  sont  les  cffds 
surprenants  de  l'énergie  répuiilicariie;  no^  braves  suidais, 
en  périssant  pour  la  république,  l’invoqiicni  encore;  Üs 
ne  coiinaissenl  él  ne  comballrnl  qne  pour  la  <iberté , l’i'ga- 
lité,  le  peuple  fronçais  i-t  la  Convention  nationale.  • 

Le  PaÉsiDENT  : Pontlaiit  que  la  Convention  natio- 
nale renverse  ici  les  factions  insensées  qui  préten- 
dent gouverner,  les  n publicains,  lidèlesà  la  voix  de 
la  patrie  et  <le  la  victoire,  plantent  le  drapeau  trico- 
lore sur  les  remparts  embrasés  de  nos  ennemis,  cl 
leur  arrachent  leurs  derniers  étendards  ; nous  nous 
occupons  aussi  à briser  ceux  dos  iiitrignr.s. 

Viens  recevoir  la  nkiompen.se  que  lu  ambitionnes 
le  plus;  c’e.st  l’aeciieil  que  le  font  les  représentants 
(in  peuple.  (On  applaudit.) 

Le  discours  du  pétitionnaire  et  la  réponse  du  pré- 
sident seront  insérés  an  Bulletin. 

— On  reprend  ladi-scussimi. 

Gouon  : Avant  d'entendre  In  lecture  des  pièces, 
il  faut  savoir  si  ce  qu'il  appelle  une  accusation  en 
est  véritablement  une. 

On  vous  dit,  par  exemple,  qii’on  a répandu  la  ter- 
reur sur  la  Convention  ; roniinenl  pourra-t-il  prou- 
ver ce  chef?  comment  me  pronvera-t-ü,  p.ir  exem- 
ple. que  je  n'ai  p.is  toujours  volé  librement?  Je  le 
rép«Me;cel  acte  d'accusation  est  un  acte  de  contre- 
revolulion:  ce  n'est  point  ici  les  individus  que  je 
soutiens;  la  seule  ranse  de  la  patrie  agile  mon  âme. 

Le  troisième  chef  d’accusation  e.sl  également  laiti. 

A qui  de  nous  prouvera-t-il  que  le  comité  de  salut 
Hiblic  n’a  jamais  proposé  le  reinp)aceincntdt-s  ineui- 
>res  qui  le  composaient? 

Darérb  ; J’intcrnelle  tous  les  membres  de  dire  si, 
chaque  mois,  je  n ai  pas  proposé  le  rcnouvclleinent 
du  comité. 

•••  : J’ai  entendu  sotivcnldire  àBarère,  aprèsavoir 
annoncé  des  victoires,  qu'il  avait  oublié  de  deman- 
der le  renouvellorneiit,  et  alors  il  montait  à la  tri- 
bune pour  réparer  celle  omission  ; mais  jamais  il  ne 
lit  impéraliveinenl  ni  autrement  la  deninnde  de  la 
eontinuatioii  des  pouvoirs,  comme  l’a  prétendu  Le- 
cointre. 

Goi'JON  : Je  poursuis... 

CI.A17EI,  : L.1  Convention  n'a  nas  encore  deknUé 
que  la  (li.scussion  lUait  ouverte  ; il  faut  que  les  pièces 
suicnl  lues  auparavant. 

CorjüN  : Je  cherche  à prouver  que  la  Convention 
ne  peut  pas  ordonner  qii'ôn  fournira  les  preuves 
dont  il  .s'agil  sans  décréter  son  déshonneur.  L'accu- 
sateur n parlé.  11  faut  mainteiiant  eiitemire  l'accu.sé, 
et  je  suis  persuadé  qu’après  cela  l’assemblée  prendra 
une  délenninalion. 

Thuiuot  : On  vient  enfin  d’aborder  la  véritable 
question  : il  faut  que  nous  examinions  si  l’accusa- 
tion qu’on  a portée  en  est  véritablement  une  ; car 
{C  ne  crois  pas  que,  parce  que  des  hommes  sont 
dans  un  état  de  délire,  nous  partagerions  tous  celte 
maladie. 

Lorsqu’on  porte  une  accusation  devant  un  tribu- 
nal, la  uremiereqiicstion  qu’on  examine,  c’est  de  sa- 
voir si  l'accu.satiou  est  susceptible  d’étre  admise.  Ne 
voyez-vous  pas  que  le  système  de  calomnie  qu’on 
suit  depuis  quelque  temps  concorde  avec  la  propo- 
sition (le  convoquer  les  assemblées  primaires  cl  les 
assemblées  électorales? 

Lecoinlre  s’annonçait  tout  à l’heure  comme  le 
père  de  la  révolution;  mais  c’est  un  père  dénaturé, 
qui  veut  poignarder  son  enfant.  Sur  quoi  portent  les 
chefs  d’accusation  ? sur  autant  de  choses  qui  ont  été 
faitesen  exécution  des  lois;  et,  je  vous  le  demande, 
si  l'on  s'clail  écarté  un  peu  des  lois  pour  soutenir  le 
mouvement  révolutionnaire  et  sauver  la  patrie,  en- 
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TPrriex-Tous  à IVchafaud  cpux  qui  auraient  sauvë  ia 
liberté?  Tous  les  actes  que  l'on  vous  a cités  sont  au- 
tant d’actes  du  i;ouv(Mnement  que  la  Coiiveiitiun  a 
scellés  par  Si  S lois;  et  c’est  lors<}ue  vous  avez  tout 
approuvé  par  vos  decrets  qu'on  vient  vous  proposer 
de  dire  que  vous  n'avez  neu  fait,  que  vous  navez 
aucune  existence  ; et  cependant,  par  une  contradic- 
tion inexprimable,  sept  d'entre  nous,  qui  ne  sont 
rien  que  par  nous , qui  n'ont  reçu  leurs  pouvoirs 
que  de  nous,  auraient  eu  une  existeuce  tandis  que 
nous  ii>n  avions  pas. 

Le  cluT  d'arcu.salion  qui  m'avait  le  plus  frappé 
était  celui  qui  avait  rapport  au  tribunal  révolution- 
naire ; mais,  en  rexammaiit,  j'ai  vu  qu'il  ne  pouvait 
avoir  aucune  réalité  ; j'ai  vu  qu'il  ne  pouvait  accuser 

3 lie  le  président  et  les  juges  du  tribunal;  car  je  vous 
emande  si  ce  ne  seraient  pas  de  pnifoiids  scélérats 
ceux  qui  vieilliraient  vous  dire  : • On  a influencé 
nos  jugements?  > Au  surplus,  on  a reçu  sur  ces 
lionimes,  qui  sontdesancieus  membres  du  tribunal, 
d'  S lenseignemenls  qui  ii’ont  pas  permis  de  les  em- 
ployer d<-  nouveau  ; et  n'esl-il  pas  permis  de  croire 
que  le  silence  de  ces  hommes  qui  ne  sont  pas  placés 
c>{  une  preuve  dans  la  circonstance  actuelle? 

Il  y a un  grand  pointa  examiner;  c'est  le  salut 
du  peuple,  et  je  crois  que  la  di>cus6ion  dont  nous 
nous  occupons  ne  peut  servir  qu’à  nouscompro- 
ineUre  éviiii-mmeiit.  Loin  de  nous  l'idtv  iracciieillir 
une  proposition  hasardée:  nous  avons  décrété  la  li- 
berté des  opinion>;  Lecoiiitie  est  en  état  de  délire; 
mais,  en  respeclant  son  délire,  respectons  aussi  les 
principes.  Il  ne  faut  pas  éteindre  un  flambeau  de 
discorde  pour  en  allumer  un  autre,  et  j'aurais  voulu 
qu'au  momeiit  oii  la  dénonciation  aéle  (aile,  ellefdt 
anéantie:  j'aurais  voulu  que  nous  eussions  pris  la 
résolution  de  n'accueillir  aucune  injure  contre  au- 
cun de  nos  collègues.  (Quelques  murmures.) 

Nous  n'avons  qu'un  ino\en  de  sauver  la  républi- 
que: c'est  de  niniilrer  que  nous  connaissons  la  di- 
gnité de  la  repré.snitation  nationale.  Je  demande 
que  l'on  examine  d'abord  si  la  dénonciation  de  Le- 
cointre  est  de  nature  à occuper  la  Convention  et  à 
exiger  la  lecture  des  pièces. 

Nous  sommes  tous  égaux;  on  vous  a dénoncé 
hier  sept  de  nos  collègues,  d'autres  vous  avaient  été 
dénoncés  auparavant  ; il  laiil,  dans  le  mumeiit  où 
nous  sommes,  suivre  la  marche  que  nous  avons  sui- 
vie nutielois.  Je  demande  que.  pour  lu  dénonciation 
d'aujourd'hui  et  pour  toutes  celles  portées  contre  les 
représeiitaiiLs  du  peuple,  il  soit  créé  une  commis- 
sion. (Munmires.)  La  Convention  n’a  de  force  que 
par  la  cnniiance  du  penptr,  et  avec  des  dénonciations 

journalières (Murmore.s.) 

P/w«ieur<  voiar  : C’est  à la  tribune  qu'il  faut  dire 
la  vérité  tout  entière. 

IIathirii  : La  .sûreté  nationale,  le  bonheur  et  I.i 
dignité  du  peuple  exigent  que  nous  meltioris  dans  la 
diseiission  qui  nous  oeciipe  maintenant  laplns.se'- 
rieuse  altention.  H ne  s’agit  point  ici  de  quelques  in- 
dividus à mettre  en  jugement,  mais  de  la  révolution 
tout  entière.  (Applaiitlisseinenls.)  Il  ne  faut  passe 
grouper  avec  l’un  ni  avec  l'autre  ; il  faut  se  deman- 
der ce  qu’un  aurait  fait  dans  telle  circonstance 
donnée. 

D'où  vient  l’embarras  où  nous  nous  trouvons 
dans  ce  moment?  de  ce  que  les  chefs  d'acensatinn 
n’ont  pas  été  précédés  d'un  rapport-  Ce  qui  doit  ve- 
nir, dans  l'ordre  naturel,  après  l'actc  d’accusation, 
est  la  lecture  des  pièces.  Je  ne  crois  pas  que  celle 
lecture  jette  unjourstinisantsur  les  accusations  qui 
leroiil  portées.  Les  uns,  aprèsTavuir  entendue,  iiié- 
dileroiit  sur  cet  acte  d'accusation  avec  les  lumières 
qu'ils  auront  recueillies,  et  les  autres  avec  les  ténè- 
bres qui  seront  restées.  Il  y a deux  choses  à exami- 


ner dans  tes  pièces,  leur  contenu  et  leur  authenti- 
cité. L’authenticité  ne  peut  être  constatée  que  par  la 
vérification  des  originaux  cl  des  signatures;  ainsi  la 
lecture  serait  une  mesure  iiisuftisante  en  ce  moment, 
puisque  l’assemblée  ne  pourrait  |M>inl  constater  l’au- 
Iheiiticité  des  pièces;  elle  pourrait  avoir  des  résul- 
tats très-fâcheux.  Je  désirerais  que  la  Convention  ne 
fît  aucun  pas  sans  avoir  sondé  le  terrain  sur  lequel 
elle  marche.  Nous  sommes  instruits  par  l'expérience, 
et  nous  sommes  plus  que  jamais  en  mesure  de  fon- 
der la  liberté.  J'ai  plusieurs  fois  regretté  qu'on  n’eût 
pas  présenté  à la  Convention  ces  questions  : D’où 
venez-vous?  qui  sommes-nous?  où  allons-nous? 
Elles  auraient  beaucoup  servi  à éclairer  la  marche 
de  nos  discussions, et  elles  nous  auraient  guidés  sur 
les  résultats.  Il  faut  que  l’on  consulte  la  raison,  et 
que  l'on  endorme  les  passions.  Je  drmaiidu  qu’il 
soit  nommé  une  commission  pour  examiner  ces  ques- 
tions |M>litiques,  et  que  Jusque-là  on  ajourne  toute 
dénoiiciatioii  individuelle. 

ÏHiBAlDCAi;  : C’est  aux  hommes  purs  et  coura- 
geux à aborder  franchement  la  question;  l’ordre  du 
JOUI , qui  a été  enlevé  hier,  a fait  naître  une  impres- 
sion qui  pourrait  peser  défavorablementsur  la  Coii- 
veiUion.  Lorsqu'une  dénonciation  est  faite,  if  faut 
l’examiner,  alin  qu'il  ne  reste  plus  le  moindre  soup- 
çon sur  la  représentation  nationale.  (Vifsapplniidts- 
sements.)  Les  sentiments  qui  viennent  de  se  mani- 
fester me  prouvent  que  la  Convention  était  en  état 
de  suspicion  aux  yeux  du  peuple.  (Les  applaudisse- 
ments redoublent.)  U faut  que  cet  état  d’anxiété 
cesse;  il  faut  que  le  peuple  sache  si  la  représentation 
est  digne  de.  le  représenter.  (Les  applandissemeius 
recommencent. J Ce  que  je  viens  de  dire  est  fondé 
sur  des  faits  malheureusement  trop  connus.  Ne  vous 
étefr-vous  pas  aperçus  des  mouvements  que  l’on 
cherche  à produire  pour  détruire  le  gouvernement 
révolutionnaire?  Jrcroisque  le  vrai  moyen  de  faire 
cesst'r  cette  inquiétude  est  que  la  Convention  mette 
au  grand  jour  la  conduite  de.i  accusés  et  des  accusa- 
teurs. (Les  appl.iiidissemeiits  recommencent  et  se 
répètent.)  Il  y a déjà  un  décret  dont  je  demande 
l’exécution:  c’est  la  lecture  des  pièces,  et  que  les 
accii.sé.s  soient  entendus.  (On  applaudit  de  nouveau.) 

Bréard  : Je  ne  vienv  accuser  ni  défendre  per- 
sonne, mais  je  viens  donner  mon  opinion.  Les  choses 
en  sont  nu  point  que  la  Convention  ne  peut  ni  ne 
doit  passer  a l'ordre  du  jour.  (Applaudissemeuls.) 
Ceux  contre  lesquels  on  a parlé  ne  le  veulent  pas, 
ils  veulent  se  jusliller,  et  j'aime  à croire  qu’ils  réus- 
siront; mais,  attendu  l'impurlance  des  chefs  d'iii- 
ciilpntion,  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  que  nus  collè- 
gues se  contentent  de  se  défendre  à la  tribune,  mais 
qu’il  faut  qu’ils  fassent  imprimer  leur  défense.  Déjà 
les  aristocrates  se  réjouissent  : j'ai  vu  parmi  eux  de 
bons  citoyens,  des  hommes  qui  naguère  étaient  à la 
Vendée,  de  ceux  qui  désorganisaient  nos  armées  en 
criant  aauee  qui  peut  I des  marquis,  des  comtes,  des 
gens  qui,  la  vcilfe  du  supplice  de  Robespierre,  ado- 
raient cet  idole,  et  qui  sont  venus  ensuite  vous  féli- 
citer sur  votre  énergie;  j'ai  vu  ces  gens  dans  les  sec- 
tions, dans  les  groupes  ; je  sais  que,  dans  des  repas 
très-dispendieux  faits  chez  certains  traiteurs,  ils  di- 
sent que  nous  avons  sacrifié  Robespierre.  Ne  croyez- 
vous  p.nsavec  moi,  citoyens,  que  ces  hommes  veu- 
lent détruire  la  Convention  ? Mais  le  peuple  connaitrn 
rinlrigiie;  et  si  quelquefois  les  nations  ont  adoré  des 
idoles,  elles  ont  toujours  fini  par  lesbriser.  (Applau- 
dissements ) 

La  proposition  deThibaudeau  est  adoptée. 

Biu.AL'D-VARRtiNrs  : Jedernaride  à faire  un  amen- 
dement. Quand  il  faut  se  défendre  contre  ceux  qui 
veulent  faire  la  contre-révoUilion,  il  ne  faut  pas  met- 
tre dans  leurs  mains  de  quoi  faire  égorger  la  Conven- 
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tiOD.  (Ruii)purs.)  Je  mVtonne  d'entendre  dire  que 
personne  n‘a  ce  moyen.  Hier,  dans  les  groupes  qui 
entouraient  celte  enceinte,  des  hommes  mis  hors  de 
la  loi,  desci*devanl  marquis,  des  ci-devnnt  comtes 
prêchaient  la  royauté.  {Queiqutt  ooix.*  C'est  vrai!) 
Et  comme  je  veux  prouver  à la  Convention  que  je 
n’avance  point  des  faits  vagues,  je  lui  dirai  que  l'on 
a reconnu,  à l’enlrêe  de  celle,  salle,  le  ci-devant  mar- 
quis deTiliy,  conspirateur  reconnu,  et  mis  hors  de 
la  loi. 

DueARiiAN  : Tilly  a obtenu  sa  liberté  depuis  très- 
peu  de  jours  au  comité  de  sûreté  générale. 

Bii.LAi.'D-VABSN.'tBs:  CeTilly  est convahicii  d'avoir 
été  à la  UUe  des  chevaliers  du  Poignard.  Robespierre 
avait  appelé  ici  dix  mille  de  celte  espèce  de  scélérats; 
et  dans  le  moimmt  où  nos  armées  sont  en  présence  de 
reniieiiii,  quand  un  décret  défend  aux  militaires  de 
s’absenter  de  leur  poste,  il  sc  trouve  cependant  à Pa 
ris  plus  de  quatre  mille  ofliciers.  (Rumeurs.)  Le 
mouvement  qu'on  a cherché  à ré.aliser  est  tellement 
contre-révulntionnairc  que,  dans  l’une  des  tribunes 
qui  .ipparliennent  aux  journalistes,  on  a prêché  ou- 
vertement le  royalisme. 

TcBRKAt':  Je  demande  que  l'as-semblce  revienne 
ù In  question  imporl,inle  qui  l'occupe. 

Bii.i.aIjü  : L'observation  de  mon  collègue  est  plus 
huis  de  propos  que  In  mienne;  je  ne  l'ai  faite  que 
pour  démontrer  le  danger  qui  nous  menace  en  ce 
moment. 

Cf.ÂiJZEî.  : Il  s'agit  de  la  lecture  des  pièces. 

liiu.Aim:  C'est  parce  que  le  peuple  de  Paris  est 
péuélréd'amonr  potirla  revolnlinnotpourla  lil>erté, 
<|ue  j’ai  cru  qu'il  fallait  le  réveiller  sur  l'existence 
des  malveillants  qui  cherchent  à l'égarer. 

La  Convention  vient  de  décréter  l'impression  des 
pièces  relatives  à celle  affaire  ; mais  il  est  bon  que  je 
raverlisse  que  la  marche  du  connut  rénnrmilé  des 
travaux  dont  il  est  chargé,  exigent.sunventque  l'or* 
signe  de  conliance  une  partie  du  travail.  Je  demande 
la  lecture  des  pièces. 

La  Conveotion  décrète  cette  proposition.  (Applaadisse- 

mciHs.) 

Mo'i'sb  Bati.h  : Il  y a quarante-huit  heures  que  les 
imputations  de  la  tribune  planent  sur  les  membres 
dénoncés.  Je  demande  qu'après  la  lecture  des  pièces 
ils  soient  entendus,  car  ou  ne  peut  porter  aucun  jii- 
gementsaiis  entendre  toutes  les  parties.  Je  demamie 
aussi  que  cette  discussion  sc  termine  sans  désem- 
parer. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lecoimtbe  : Ce  que  i'ai  dit  n'est  qn'unc  simple 
exposition  de  faits  que  j appuierai  des  pièces.  J'ai  dit 
seuirmerit  que  je  trouvais  mes  collègues  répréhensi- 
bles, et  c'est  mon  opinion. 

Avant  de  lire  les  pièces,  je  vais  lire  chaque  article 
auquel  elles  se  rapporlcul. 

Lecoinire  Ut  rarticle  i. 

1-  D'avoir  comprimé,  par  la  terreur,  tous  les  ciloyeiis 
de  la  république,  en  signant  cl  fuisant  melire  à eiéculiim 
des  ordres  arbiraitres  (i*enipri>onHcmonl,  sans  qu'il  jr  eût 
contre  un  grand  nombre  d’eiUre  euxauciine  üénoncialioii, 
aucun  roolifde  suspicion , aucune  preuve  des  délits  énon- 
cés dans  la  loi  du  17  septembre  1793. 

Plusieurs  voix:  Les  pièces  ! 

Lecoühtre:  Elles  sont  dans  les  bureaux  de  la  po- 
lice générale. 

*"  : Cet  arliclc  est  dicté  par  le  modérantisme. 

Cambon  : Je  demande  que  le  comité  nous  déclare 
auquel  des  sept  membres  cet  article  s'applique. 

LEcoinTRE  : Les  pièces  sont  dans  vos  bureaux,  et 
lors<iue  j'ai  été  demander  la  liberté  de... 

Levassel'b  : D’aristocrates. 

Tbeiluabd  : Je  demande  U parole  pour  une  mo- 


tion d'ordre.  Vous  vener.  de  décréter  qu'on  lirait  les 
articles,  ensuite  1rs  piècrs  à l'nppiii  ; il  parait  que  Le* 
coinlre  n'en  a aiicnne  relative  au  premier  article  Je 
demande  qu'il  déclare  si,  oui  ou  non,  il  a des  pièces. 
Si  Lecoinire  déclare  qu’il  n'a  point  de  pièces  sur  ret 
article,  je  demande  qu'on  passe  à la  lecture  du  se- 
cond. 

Cette  proposition  est  adoplée. 

LRConTBE  . Accordez  moi  la  parole. 

Pixuieurt  voix  : Les  pièces! 

*'*  : Je  demaiido  que  Lecoinire  soit  interpellé  de 
déclarer  s'il  veut, on  non,  passera  i'arliclc  second. 

Lf.cointre:  Citovenseollegins... 

Piuùenrt  rm'x;  L’article  second  ! 

Camdo!<  : Quand  Lecoiiitre  conviendrait  qu'il  n'a 
point  de  pièces  à l'appui  de  cet  article,  il  me  paraît 
que  la  Cunvenlion  ne  devrait  pas  passer  tégèmueiil 
sur  ce  qu'il  contient  ; je  voudrais  qu'il  dît  pourquoi 
il  a donné  la  prédilection  aux  sept  memlires  dont  il 
s’agit  sur  tous  les  autres  pour  les  accuser.  (Ap- 
plaudi.) 

Celte  proposition  «St  adoptée. 

Lrooimtre  : Lorsque  Je  voulus  éclairer  la  religion 
de  la  Coiirention  du  Datnhc.iii  dont  la  mienne  était 
éclairée,  je  pensai  que  des  faits  coniins,  de  notoriété 
publique...  (Miirnuires.)  Ayez  de  l'indulgencc  pour 
mes  erreurs. 

: Je  demande  que  Lccointre  réponde  catégori- 
quement. 

Lr  Président  : Je  mainlieiulrai  le  décret  que  la 
Coiivenlioii  vient  de  rendre. 

Lkcointre  : Si  celle  faute  en  est  une,  elle  est  coin- 
mime  aux  inembies  des  deux  comités.  (Murmures.) 

Dinov  : Je  demande  que  la  Convention  ronstale. 
p.nr  im  décret,  que  Lecoinire  a reconnu  qu'il  avait 
conimis  une  erreur  dans  le  premier  article.  (On  ap- 
plaudit.) 

Ca.mdo.n  : I!  est  donc  reconnu  que  racle  d’accusa- 
tion n'est  pas  iier-ounel  aux  sept  uirinhre.s  dont  il 
s'agit,  qu'il  attaque  tous  ceux  qui  compo'>enl  les 
deux  comités,  et  qu'il  nous  attaque  nous-mémrs... 

Duboucuet:  Je  déclare  que  riiileulion  de  Lc- 
coiiitre.  en  inculpant  les  membres  des  deux  comi- 
tés... (Bruit.) 

Legendre  : Je  demande  que  Lecoinire  soit  enleu* 
du  en  silence,  afin  que  les  accusés  aient  le  même 
droit. 

Lecointrk  : A l'égard  du  premier  article,  ce  peut 
être  une  faute  commune  à tous  les  ineriibre.s  du  co- 
mité d<*  .sûreté  générale,  puisqu’il  est  vrai  que  vous 
avez  décrété  que  tous  les  citoyens  (|ui  avaient  été 
incarcérés  pour  des  mollis  non  compris  dans  ta  loi 
du  17  septembre  seraient  reMchcs.  Voii!«  - v<»us 
maintenant  que  je  vous  apporle  des  preiive.s  que  vo- 
tre décret  a été  sagement  rendu  ? laissez-nioj  la  li- 
berté d'aller,  au  comité  desûreté  générale.  cIht- 
clicr  les  pièces  qui  prouvent  rélargissement  de  tel 
et  tel  individu  incarcéré  injiislmient;  ce  sera  Ju.sli- 
iior  mon  premier  article  (Murmures.) 

Duroy  : Vous  voyez,  citoyens,  qu'on  cherelie  à 
tourner  contre  vous-mêmes  le  décret  bienfaisant  que 
vous  avez  rendu. 

Ou demandeque  l'article!  ^^oit  lu* 

Bourdon  (de  l’Oise):  On  voudrait  faire  croire 
que  le  comité  de  sûreté  générale  a fait  seul  arrêter 
tous  les  citoyens  qui  n’élnieiil  pas  compris  dans  la 
loi  du  17  septembre,  tandis  que  tout  le  monde  sait 
que  c’élail  la  police  générale  de  Roliespicrre.  Il  font 
aussi  que  vous  connaissiez  un  fait,  citoyens  : c’est 
que  Lecoinire  a clé  demander  la  liberté  de  ta  com- 
lossc  d'Adliémnr,  aristocrate  reconnue,  et  qui  était 
de  la  cour  de  CapcL 


On  pas«e  à laleclurcderarliele  2. 

J*  D'avuir étendu  et  d’oppression  et  de  terreur 

jusr|tif  sur  1rs  membres  de  la  Convention  nalionalc«  en 
soulTi  ini  et  appuyan  par  un  silence  afTeclé  le  bruit  que  le 
comité  <lc  salut  public  avait  une  liste  de  trente  mem> 
lires  de  la  Convetiiion  iiationalcdcsignés  pour  Cire  iocarcé- 
rés,  et  ensuite  ticiiroés. 

Plusieurs  voix  : I-os  pièces! 

: Observez, citoyens,  (|ue  l'ou  dit  : appuyé  par 
un  sile7ice. 

VouLL.tND:  Je  demande  la  parolcaprès  la  lecture 
des  pièces. 

Got  riLi.EAi]  : Je  demande  que  Lecointre  soit  seul 
à la  Iribime. 

Lkcoimiie:  La  pièce,  la  voila!  Elie  Lacoste  vous 
a déclaré  â celte  tribune  qifil  existait  une  liste  de 
proscription  de  trente  membres.  Celte  pièce , vos 
cœurs,  votre  âme,  vos  oreilles  vous  la  rappellent. 

Le  PatsiDbMi  : La  Convention  nationale  veut 
qii’après  la  lecture  de  chaque  article  Lecointre  lise 
les  pièces.  Explique-toi,  Lecointre,  produis  uucpièce 
sur  l'article  2. 

Bol’bdon  (de  l’Oise):  Je  vais  vous  en  lire  une, 
moi  : c'est  le  projet  de  décret  de  Sainl-Just,  dans  le- 
quel il  demandait  la  télé  de  trois  de  ses  collègues, 
et  ce  sont  les  membres  qu'on  accuse  aujourd'hui. 

Lecoinire  pa^se  & rariicle  S. 

3*  Deii’avoir  jamais  jiropo!*é  le  remplacement  des  mem- 
bres qui  manquaient  <lans  le  comité  de  salut  publie,  et  de 
s’élre  perpétués  rxilusivemeiit  rlansl’eiercifc  de  leurs  fonc- 
tions, par  la  compression  où  ils  tenaient  la  Conreniion. 
Barérc,  rapporteur,  ne  manquait  jamais,  aprèi  l'annonce 
de  que  lques  victoires  ou  sucef-s,  de  propoK'f  impérative* 
ment  la  cunlinuaiioti  des  pouvoirs  des  comités* 

Plusieurs  voix  : C’est  faux  î 

D'autres  : Lf5  pièces  ! 

Lecointre  : La  preuve,  je  In  tire  de  l.n  bouche  de 
ceux  qui  ont  dit  à celte  Irihiine  que,  si  on  n'avait 
pas  prrvposé  de  remplacement,  c’est  qu’on  craignait 
d'introduire  dans  le  s<’lu  du  comité  de  nouveaux 
conspirateurs. 

Lecointre  possc  à Particlcé. 

é*  D’avoir,  de  concert  avec  Robespierre,  anéanti  la  ii- 
iMrté  des  opinions  dans  le  sein  même  de  la  Convention  na- 
tionale, en  ne  pennettani  la  disvus*-ion  d'aucuoedes  lois 
préscuiées  par  le  comité  de  salut  public. 

Plusieurs  voix  e Les  pièces  ! 

Lecointre:  pièces t c’est  ce  qui  s’csl  passé 

dans  celte  enceinte,  c'est  la  compression  dans  la- 
quelle vous  avez  été...  (Murmures.)  Citoyens,  plus 
vous  croyez  avoir  de  moyens  contre  moi,  plus  vous 
me  devez  de  silence.  J'ai  dit  que  vous  n'étiez  pas 
uiailresde  vos  opinions,  elquecescoiiiilès  auxt|Hels 
TOUS  aviez  accordé  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
vous... 

Ca.mbon  : On  veut  Taire  croire  au  peuple  que  tout 
ce  qui  s’est  fait  .s’est  opéré  par  Iü  terreur  depttis  la 
nomination  des  cnmilcs  de  salut  public  et  de  sdrelé 
générale.  Je.  hmmivellc  à Lecointre  l’interpellation 
que  je  lui  ai  déjà  faite  sur  un  article  précéiletil,  de 
nous  déelarerpar  quelle  prédilection  il  n’a  porté  son 
accusation  que  contre  quelques  membres  de  ces  co- 
mités. Je  demande  que,  sur  chaque  article  dontles 
preuves  ne  seront  point  fournies,  la  Convention  dé- 
clare que  l'accusaliou  est  fausse  cl  calomnieuse. 

**':  PuLsque  la  France  a été  opprimée,  ainsi  que 
la  Convention,  il  faut  doue  accuser  aussi  le  peuple 
de  ne  pas  s'étre  insurgé. 

Ferrand  ' Le  motif  de  celte  prédilection  est  dans 
le  discours  de  Saint-Jiist  : il  voulait  abattre  tout  cc 
qu’il  y avait  d’amis  de  la  liberté. 

Tillien  demande  la  parole. 

Ouhe»  : Président,  donne  la  parole  à Taîlien,  qui 


632 

a organisé,  il  y a quatre  ^ours,  un  10  fructidor  aux 

acobins.  (Bruit.) 

Lecrtinfrc  lit  l’article  5. 

5*  .)'vvoir  provoqué  'crapport  deloutes  lois fàvorablei à 
la  liberté  et  réprwsivMtlcs  actes  arbitraires  quis'exerçairnt 
au  nom  de  ces  comités,  ovcc  autant  d'injusUce  que  d'in- 
Lumaniiè. 

On  demande  lei  pièces, 

Lecointre  : Eh  bien,  la  voilà,  la  pièce  ; c’est  le 
rapport  de  votre  décret  du  vingt-septième  jour  du 
premier  mois.  (Murmures.) 

buinDON  (de  l’Oise)  : Vous  voyez  que  le  système 
était  d’avilir  la  Convention  nationale  aux  yeux  de 
l’Eitropp. 

***  : Combien  t*es-tu  vendu,  Lecointre  ? 

— Carnot  monte  à la  tribune.  — On  entend  ces  mois  j 
• Condè  est  repris.  • (Les  plus  vifs  applaudissements  écla- 
tent dans  loult's  tes  parties  de  la  salle.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Lecointre,  lu  n’as  pasveudu 
la  patrie. 

Carnot:  Voici  le  rapport  du  télégraphe  qui  nous 
arrive  à rinstanl  : « Coudé  être  restitué  à la  répu- 
blique. • (Vifs  applaudisseimnls  souvent  répétés  au 
milieu  des  cris  de  nce  la  rcpubliquel)  • Reddition 
avoir  eu  lieu  ce  malin  à six  heures.*  (Les  applau- 
dissements se  renouvellent  et  se  prolongent  long- 
temps.) 

Gossnii  : Depuis  trois  jours  On  nous  occupe  à la 
Irihinic  de  caloiiinies  atroces  et  de  diatribes  dont 
j’e.spèrc  qu’il  sera  fait  justice  aujourd'hui.  (Oui,  oui.' 
s’écrienl  un  grand  iionibrede  voix.)  Condé  est  rendu 
à la  républimie  ; changeons  le  nom  qu’il  portait  en 
celui  dp  Nord-Lihre. 

Celle  proposition  est  décrétée  sur-tc-cliamp. 

Casibon  : Je  demande  que  ce  décret  soit  envoyé  à 
Nord-Lilue  par  la  voie  du  télégraphe.  (On  ap- 
plaudit.) * 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Gossüin  : Atissilut  nue  la  Convention  aura  fait 
justice  des  calomnies  dont  on  l’occupe  maintenant, 
je  dem.mde  que  l’asseinhlée  mette  a l’ordre  du  jour 
ce  qu’elle  dotl  aux  citoyens  des  frontières,  qui  souf- 
frent avec  courage  depuis  cinq  ans  pour  In  patrie, 
et  qui  ont  éprouvé  des  perles  considérables  par  l’in- 
vasioii  des  brigands.  Je  demande  que  vos  comités  de 
salut  public,  de  législation  et  de  sûreté  générale, 
qui  ont  des  rapporis  importants  sur  les  frontières, 
S' lient  ''nteiidus  à la  séance  d’après-dcmain,  sans  dé- 
lai ultérieur. 

Celte  propoxition  est  décrétée. 

Granet  (de  Mai-seille)  : Je  demande  qii>n  même 
teiiips  que  vous  apprenez  à Condé,  par  la  voie  du 
télégraphe,  son  changement  de  nom,  vous  appre- 
niez aussi  à la  hnive  année  du  Nord  qu'elle  continue 
de  hien  mériter  de  la  patrie. 

Celle  proposilionesl  décrélce. 

—Or»  reprend  la  dhctis^ioo. 

Lecointre  lit  l’arlicle  S. 

<î«  l)p*Vire  eaiourésd’uoe  fquled’aifenti,  les  ans  perdus 
de  repulalion,  et  les  stilres  coureris  de  crimes  ; de  b ur 
avoir  donné  des  pouvoirsen  hiaiie  ; de  n’avoir  réprimé  au- 
cune de  leurs  texaliüiis,  et  de  les  avoir  attcoulrairc  sou- 
tenues. 

On  demande  les  pièces. 

Lecointre  : Los  pièces  à l’appui  de  cc  ce  que  j*a- 
vauce  sont  les  dénonciations  portées  dans  celle  en- 
ct'inte  rnnlrf  Urroii  et  autra,  l«d.k:reU  rendus 
connu  eiiï , et  qu'oii  vous  a Tait  rapporter. 

Boürdos  (de  l'Oise)  ; Celte  accusalion  iiorte  con- 
Irc  lit  ron  et  Robespierre.  Chacun  sait  que  c'est  Ro- 
bespierre  qui  a rail  rapporter  le  ddetet  d'arrestation 
coiitrc  Ucrou,  qui  avait  été  demaude  par  moi' 
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Lecoinlre  lit  Tartide  7. 

7“  D’uToîr  rejHé  el  lai»«é  «ns  réponse  «n  nombre  infini 
de  pliiiUes  et  mémoires  qui  leur  afilinl  élé  acl'Cs'é» 
eonire  leurs  SKCiilS  opi>rcs»cur«  ; d’asoîr  |)ri§  leur  déleihe, 
nolammrni  celle  de  Héron»  Sénard  et  auires;  d’aroir  □ la 
tribune  môme  de  la  Convention  nationale  fait  leur  élose» 
faitrappofier  des  décréta  iuaicment  lancés  contre  eux,  et 
d'atuir  par  Ni  livré  | la  vengeance  de  ces  mouitres  les  ci- 
toyens qui  avaient  eu  le  courage  de  les  dénoncer. 

Lecointbe:  Les  faits  sont  prouvés  par  une  miilti- 
Iiide  de  pièces  et  une  foule  de  rëclainalions  du  dé- 
partetneuldpSeine*et-Oise,et  par  vos  décrets  qui 
les  ont  flcfiif  illis , et  que  je  rapporterai  s’il  est  ue- 
cessaire.  (On  rit.) 

BousDoN  (de  l’Oise)  : Je  répète  encore  pour  cet 
•rticle  que  celte  accusation  porte  sur  Coulhon  et 
Soint-Jiist,  qui  ont  fait  rapporter  les  décrets  d'ar- 
restation dont  on  parle.  Mais  il  n>.st  pas  étonnant 
de  Toir  cet  homme , dans  sa  fureur  délirante , dans 
Sa  rage  diffamante,  accuser  nos  collègues  de  délits 
dont  se  sont  reiulus  cottpaLles  des  honinies  qui  ne 
sont  plus,  lui  qui  a eu  le  courage  de  produire  con- 
tre le  tyran,  trois  décades  «près  sa  mort,  un  acte 
d'arciisation  qu'il  ovait  gardé  dans  sa  poche  tant 
qu’il  vécut. 

Leeninire  Ht  l*arUcte  8. 

8*  D’avoir  couvert  la  France  de  prlsoni,  de  mille  bav- 
lilW;  d’avoir  rrmpll  de  deuil  la  république  entière  par 
rincareôraiioii  injuste,  et  môme  »au*  ro«»ljf,  de  plu*  de 
Cenl  mi  le  ciloyeos....  (/^fusieuri  rm’jr  : Il  avait  dit  liier 
einquanieinillel}les  uns  infirmes  le*  autres  ortogenairesi 
d’autres  eufia  pires  de  famille,  cl  même  des  defeuveurs  de 
la  patrie» 

Bouidon  (de  l’Oise)  : Vous  voye*  combien  cela 
est  ridicule;  chacun  sait  qu’une  très-grande  partie 
des  arrestations  a été  faite  par  les  comités  révolu; 
llonnaires,  et  qu’il  s'en  faut  qu'elles  aient  monté  à 1 
cent  mille;  et  ici  on  veut  les  imputer  à sept  membres  | 
pour  en  rejeter  rodteux  sur  des  hommes  qui  ont 
Sien  servi  la  patrie. 

Golpii  lbau  : Il  est  bon  d’observer  comme  Le- 
coinlre  est  sftr  de  ses  faits  : il  ne  varie  en  un  jour 
que  de  cent  mille  à cinquante  mille. 

FseSAND  : On  inculpe  la  révolution. 

Camioti  : Sans  doute  Lecoiiitre  étendra  son  ac- 
cusation contre  tous  les  membres  qui  ont  eu  des 
missions  dans  les  départements;  car  il  n’en  est  au- 
cuns qui  n’aîent  été  forcés  d'ordonner  des  arresta- 
tions. 

Gahnibs  (de  Saintes)  : L'improbation  atic  vous 
avez  manifestée  sur  cet  article  est  bien  rondée  ; car 
il  renferme  encore , s’il  est  possible,  plus  de  perfidie 
que  les  autres.  Il  accuse  tous  les  représentants;  et 
quand  les  brigands  de  h Vendée  menaçaient  de  s'é- 
tendre dans  Tes  départemenU  environnants,  mes 
collègues  et  moi  aurions-nous  sauvé  la  patrie  de 
celte  déplorable  invasion  si  nous  n’avions  ouvert 
les  cachots  pour  y mettre  ceux  qui  nous  eussent  li  • 
Très  à ces  briganas  ? 

Eschassébiaux  : Ce  chef  d'accusation  est  inscrit 
mol  pour  mol  dans  les  gazelles  de  Londres;  je 
l'ai  lu. 

LecoitrrBB  : J'ai  une  pièce  probante  sur  cet  ar- 
ticle ; elle  a été  dans  vos  mains , vouf^  l’avez  vue  et 
lue;  c’est  la  dtk'laralion  faite  par  notre  collègue 
Boucher  SSint  Sauveur,  nommé  membre  du  cnniilé 
de  sûreté  générale , qu’il  donnait  sa  démission , 
voyant  que  les  palrioles  étaient  opprimés,  et  qu  il 
ne  pouvait  ni  les  défendre  avec  succès , ni  soûlent 
ce  spectacle  déchirant.  (Murmures.)  Je  n ai  pas  fini, 
citoyens;  un  autre  de  nos  eollègiies  a également 
donné  sa  démission  parce  qu’il  a vu  tes  mêmes  ex- 
cès : c’est  Guffroy  ; un  troisième  s’est  aussi  retiré, 
mais  il  ne  m’en  a pas  communiqué  Us  causes. 

8<  Sériu  — Tm*  VllU 


Bourdon  (de  l’Oise)  : Cet  article  est  appuyé  par 
les  gazelles  de  Londres  et  par  un  homine  qui  est  resté 
tmite-six  ans  en  Espagne  , cl  a élé-esplou  du  roi  do 
Naples. 

ÜoiTU.TE\L’  (de  Fontenav)  : Je  ne  suis  pas  étonné 
que  Le^oiulre  cite  Boucher-Saiiit-Sauvcur  ; il  nous 
est  xenu  demander,  il  y a quelques  jours,  qu.ilrc 
mises  en  hhrrlé,  dans  (r^qnelles  on  c«)mplail  deux 
nobles  et  un  ci-devant  prêtre,  et  il  a été  relusé.  Voilà 
eul-élre  le  motif  de  l’écrit  qu’il  a cominiuiiqué  ù 
ecoinlre. 

Lfcointrb  : Cet  éerit  est  fait  et  connu  de  la  Con- 
vention depuis  six  mois. 

l.er.ENDite  : Il  nes  agil  pas  iei  d’inculper  Boucher- 
Saint-Sauveur  : mais  s’il  fallait  parler  de  lui,  j’aur.nis 
beaucoup  à m'étendre  sur  ce  qu'il  .i  fait  pour  la  ré- 
Vülulioii  ; je  ne  l’ai  pas  penln  de  vue  depuis  qu’elle 
a commence,  et  il  a combattu  sans  relâche  pour  la 
liberté. 

MoTsk  Bayi  c : Boucber-Sainl  S.iiiveur,  nommé 
membre  ilii  comité  de  sûreté  générale,  soutint  sans 
cesse  l’aristocratie:  et  si  ses  errements  eussent  été 
suivis  du  comité  , vous  ne  seriez  plus  ici  : car  vous 
n’ignorez  pus  que,  p.nr  les  mesuns  vigoureuses 
qu’it  a prises,  le  comité  de  sûreté  générale  a con- 
couru à sauver  la  patrie. 

I.ecoinlre  lit  Paiticle  9. 

9»  D’avoir  induit  eu  erreur  leur»  coUî^ues,  en  n-pan- 
dani  le  bruit,  depuis  que  la  loi  cruelle  du  23  |Maiiial  a élé 
rendue,  que  celle  lui  avait  élô  rouvrage  du  seul  Bobes* 
pierre,  qui  ne  Tavail  communiquée  qu’à  Coullion . laiidi» 
qu’ils  avaient  été  averti',  môme  avant  quelle  pus«ùt,  par 
des  membre»  du  tribunal  révolutionnaire  (Fouquier,  fol.  14 
et  18),  des  inconTvnients  graves  qui  eu  résulteraient. 

Lecointre:  Voici  une  pièce  certifiée  par  Fuuqiiier- 
Tinvillr....  (Ah!  ah!  murmures.)  Ce  même  Fou- 
quier, .injonrd’hni  frappé  de  rindignalion  publique, 
vous  nous  l'avez  proposé  il  y a quatre  décail«'s  pour 
continuer  les  fonelions  d'accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnaire. 

Lecointre  fait  lecture  de  cetic  pièce.  En  voici  IVUrait  : 

• Il  est  encore  un  fait  de  la  môme  inpnrlanre.  Quelques 
jour*  avant  la  terrible  loi  du  22  prairial . informe  par  des 
discours  de  Dumas  et  des  Jure*  que  les  défen»eur»  oOicienx 
devaient  être  supprimé*,  je  me  suis  tran*pr»rté  au  comité 
de  salut  public,  où  je  trouvai  Blllaud-Varenne*,  Collol 
d'Herbois,  Barère  et  Carnot.  Je  leur  témoignai  me»  in- 
quiétudes sur  la  loi  qui  se  préparait;  Hs  me  répondirent 
que  cela  r*  gardait  Robespierre.  J'allai  de  suite  an  ctmûlé 
de  sûreté  générale  où  etaieol  Amar,  Voulland,  Vadior, 
Louis  (du  Ba'-RUin  ) et  I.avicomlerie,  à qui  je  lis  paît  de 
mes  craintes  sur  la  proposition  qu’on  devait  faire  de  cette 
loi  ; il*  me  répondirent  qu’il  était  impossible  qu'une  pareille 
loi  fût  pnitce,  et  qu’ils  veiraicul;  cependaul  clic  lut  ren- 
due qoelquev  jours  aprè?. 

t Informé  qu’on  voulait  réduire  le  nombre  de*  juré* 
sept  ou  ueuf,  j’allai  au  comité  de  salut  public,  et  je  di» 
•ux  membres  qui  s’y  trouvaient  que  cela  ne  p«iurail  servir 
que  de  prêt»  xle  pour  calomnier  le  tribunal  cl  le  faire  re- 
garder comme  un  instrument  meurtrier  dan*  la  main  de 
quelques  bomm<  s.  Robespierre  me  ferma  la  bouche  en  me 
disant  que  je  parlais  comme  un  aristocrate.  Billaud-Va- 
rennes  et  Collot  d'Herbois  étaient  préaeuls  et  gardèrent  le 
silence.  ■ 

Laloy  : Je  demande  à qui  celle  pièce  est  adressée, 
et  quelle  en  est  la  date. 

l.ECOtNTBE  : Je  suis  membre  de  la  commission  qtic 
vous  avez  chargée  »le  b’ver  les  scellés  chez  Robes- 
pierre et  ses  complices.  Celte  pièce  a été  remise  à la 
cjunmission  par  Fouquier  lui-même,  lorsqtie  nous 
oMîlmes  chez  lui  lever  les  scellés.  Lorsque  vous  exn-' 
minerez  celte  pièce  , vous  verrez  que...  ( P/tirietir# 
voij:  ; t.n  date!  la  date  ! ) Elle  n'est  pas  datée. 

Bourdon  (de  rOiso)  : Ce  dentier  article  fait  frémir. 
CommetiU  c’est  un  homme  objet  de  l’iiidignali-  n 
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piililiqiie  ft  complice  de  R<il>rspu*m*,  que  l’on  va 
chercher  puur  mener  à rech.tlaml  ceux  mêmes  que 
Rubespierre  avait  désignes  pour  être  victimes! 
La  date  est  connue;  car  la  pièce  a été  remise  à la 
commission  , et  la  couimUsiou  n'existe  que  depuis 
ta  mort  de  Robespierre. 

Loucbbt  . J’iiiierpellc  Lecointredr  déclarer  si,  le 
jour  où  Fouquier-Tinville  parut  à la  barre , lui , 
Lccointre,  ne  dit  pas,  en  le  voyant  : • Voilà  un  brave 
homme,  un  homme  de  mérite....*  Pour  donner  à 
l’assemblée  une  idée  de  la  conüance  qu’elle  doit 
avoir  en  ce  qu’on  lui  rapi>orlc  de  Fouquier-Tin- 
ville, je  vous  dirai  que,  le  jour  où  il  vint  a la  barre, 
nous  apprîmes  qu’il  avait  dîné  chez  Lccoinlre  ; con- 
séqueinmeul  il  était  lié  avec  lui.  Qui  le  voit  est  son 
complice. 

Lecoimtib  : Je  vais  répondre.  Les  papiers  publics 
doivent  Ivoire  mention  que  Fouquier-Tinville  a dit 
qu’il  avait  dîné  chez  moi  il  y a quatre  mois  et  demi  ; 
Merlin  (de  Thionville)  y était  aussi.  Depuis  ce  temps 
je  n’ai  pas  vu  Fouquier;  d'ailleurs,  il  n’entre  point 
dans  mon  caractère  de  regarder  comme  coupable 
un  homme  qui  n'est  qu’accusé  ; et  comment  vou- 
driez-vous que  je  l’eusse  regardé  comme  tel  à l’é- 
poque où  il  parut  à la  barre , vous  qui,  trois  jours 
auparavant,  raviez  proposé  pour  accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire? 

Fébaud  : On  demande  à l.ccointre  quels  étaient 
les  six  membres  de  la  commission  qui  ont  reçu  avec 
lui  les  déclarations  de  Fouquier. 

Lecointke  : Le  procès-verbal  est  là. 

*'*  : Je  demande  à Lecoinlre  si  aucun  de  ses  col- 
lègues de  la  commission  lui  a permis  de  faire  usage 
de  ces  pièces. 

Biixaud  : La  pièce  dont  il  s'agit  ne  prouve  rien 
contre  les  accusés.  D’abord  il  est  dit  que  Founuier- 
Tmvillc  s’étant  adressé,  avant  l’existence  du  decret 
du  23  prairial,  à quatre  membres  du  comité  de  salut 
public,  ils  le  renvoyèrent  à Robespierre,  qui  était 
chargé  de  cette  partie.  Après  que  ce  décret  fut 
rendu,  Fouquier  vint  faire  des  onservations  au  co- 
mité de  salut  public , et  il  dit  que  les  trois  membres 
qu'on  accuse  auioiird'hui  gardèrent  le  silence , et 
que  Robespierre  lui  ferma  fa  bouche  en  disant  qu'il 
tenait  le  langage  de  l’aristocratie.  Le  lendemain  du 
jour  où  le  décret  du  a fut  rendu , décret  qui  est 
l'ouvrage  de  la  Convention,  puisqu'on  en  demanda 
rajouriiement  et  qu’on  le  discuta  ici,  il  y eut  au  co- 
mité de  salut  public  une  séance  si  orageuse  que  Rq* 
liospierre  en  pleura  de  rage,  que  depuis  ce  temps  il 
ne  vint  plus  que  deux  fois  au  comité  de  salut  pu- 
blic, et  qu’atiii  que  le  peuple  ne  fût  pas  témoin  des 
orages  qui  nous  agitaient , il  fut  convenu  que  le  co- 
mité de  salut  public  tiendrait  ses  séances  un  étage 
plus  haut. 

lEcoiNTBE  : 11  est  encore  une  pièce  importante  à 
l'appui  du  même  article  : c'est  l’institution  de  la 
commission  établie  à Orange  par  arrête  du  comité 
de  salut  public  du  31  floréal;  il  porte  que  «cette 
commission  est  nommée  pour  juger  les  ennemis  de 
la  révolution,  * et  l’on  réputé  ennemis  de  la  révo- 
lution tous  ceux  qui,  par  quelques  moyens  que  ce 
soit,  et  de  quelque  masque  qu’ils  se  soient  cou- 
verts, ont  cherche  à lui  nuire.  La  peine  de  mort  est 
celle  que  prononce  cette  commission.  Les  preuves 
qui  lui  sont  nécessaires  sont  «les renseignements 
qui  peuvent  convaincre  un  homme  raisonnable  et 
BUii  de  1.1  liberté.  • 

Piuêieurs  toix  : C’est  là  la  règle  du  jury. 

LECommE  : «...  La  règle  des  jugements  est  la  con- 
science des  jurés;  leur  but  est  le  salut  public.  Les 
membres  de  la  commission  auront  sans  cesse  1rs 
yeux  fixés  sur  ce  grand  intérêt;  il  lui  saentieront 
toutes  les  considérations  particulières;  ils  mène- 


ront une  vie  isolée , garant  le  plus  sûr  de  la  pureU 
des  juges,  et  qui,  pur  cela  même,  leur  concilie 

la  coiihaoce  et  le  respect (Ou  applaudit  vivo* 

meut.) 

Plusieurt  voix  : C’est  très-vrai. 

Billaud  : C’est  Coulhon  qui  est  l'auteur  de  l’er- 
rétë  qui  établit  la  commission  d’Oraiige;je  ne  sais 
si  je  lai  signé  ; mais  je  déclare  que,  si  je  ne  l’ai  \iH 
fait,  je  le  ferai  tout  à l'heure. 

LGCOinIre  lit  l'article  10. 

10*  De  i'èlre  oppcMëü,  lors  de  II  prèseDtatlon  de  cette 
loi,  k l'impression  et  k rajoumemetil  qui  en  avaient  été 
demandés:  les  uns  de  l'avoir  soutenue  fortement,  les 
autres  d’avoir  fait  croire  par  leur  silence  qu'elle  était  l'on- 
vrage  cl  le  fruit  des  reOeiioiu  méditées  entre  les  deux  co- 
mités au  nom  desquels  elle  fut  présentée.  Ce  qui  prouve 
encore  plus  clairement  que  la  loi  du  23  prairial  est  l'ou- 
vrage du  comité  entier,  c’est  un  arrêté  de  ce  comité,  en 
date  du  39  (lorral , mis  k exécution  dans  un  départe  ment , 
renfermant  teituellrmenl  les  dispositions  décrétées  par  la 
loi  sanguinaire  du  33  prairial. 

Plusieurs  voix  : Les  pièces  ! 

Lecointbe  : Deux  jours  après  que  cette  toi  fat 
rendue , je  rencontrai  Moïse  Bayle  et  Amar  dans  le 
salon  de  la  Liberté  ; nous  parlâmes  de  Robespierre  ; 
je  dis  que.  s'il  y avait  cinquante  hommes  comme  moi 
dans  la  Cunvenlion,  le  tyran  ne  serait  plus;  et  à 
l’instant  je  tirai  de  ma  poche  l'écrit  que  j'ai  publié 
depuis.  L’un  d'eux  me  dit  que  le  comité  de  sûreté 
générale  n'avait  p.is  voulu  de  cette  loi,  parce 
qu'i'lte  était  tyrannique;  ils  ajoutèrent  qu'il  avait 
propose  vingt  et  une  personnes  pour  ri’mplir  les 
fonclions  de  jurés  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
que  Robespierre  les  avait  tous  rejplés  et  n’y  avait 
admis  que  ses  créatures.  Je  leur  dis  alors  : «Per- 
mettez-moi  de  monter  demain  à la  tribune  pour  dé- 
clarer que  la  loi  est  l'ouvrage  de  Robespierre.  ■ ils 
m’arrêtèrent  en  me  répondant  que  le  temps  n'était 
pas  venu , et  je  répliquai  que  ces  délais  ne  servaient 
qu'à  faire  guillotiner  un  plus  çrand  nombre  de  ci- 
toyens. Depuis,  je  me  suis  toujours  reproché  et  je 
me  reproche  encore  de  n’étre  pas  monté  à la  tribune 
le  lendemain  du  jour  où  je  le  voulais  ; mais  le  cédai, 
dans  le  temps,  aux  représentations  de  cescieux  col- 
lègues et  à celles  d’Amar,  qui  me  tirent  craiudre  de 
perdre  la  patrie. 

Boukoom  (de  l’Oise)  : Tu  veux  faire  regarder 
comme  un  crime  un  acle*de  prudence  des  deux  co- 
mités. Si  Robespierre  eût  été  attaqué  quinze  jours 
plus  tût,  la  Convention  et  la  liberté  auraient  été 
égorgées. 

Billaud  : J'inlerpelle  la  conscience  de  Lccointre 
de  déclarer  s’il  pense  qu’on  aurait  pu  attaquer  Ro- 
bespierre avec  avantage  ; s’il  pense  qu'oii  aurait  pu 
l'altaqUer  avant  la  seance  des  Jacobins  qui  mit  sa 
contre-révolution  en  évidence,  et  je  lui  demande  où 
il  était  le  8,  le  9,  et  dans  tous  ces  moments  où  il  fal- 
lait abattre  le  tyran. 

Lecoi;<tre  : Je  sais  que  nous  étions  d.ins  un  état 
de  compression  ; mais  qu'on  demande  à dix , à vingt 
de  mes  collègues , si  je  ne  leur  ai  pas  fait  la  propo- 
sition dont  je  vous  ai  parlé  ; mais  tous  m'ont  dit  que 
le  moment  n'était  pas  opportun. 

•**  : Je  sors  de  dîner  chez  Vénua;  j’y  ai  vu  deux 
hommes  que  l'y  avais  de^a  vus  hier,  deux  hommef 
à ligure  aristocratique.  J appris  là  la  prise  de  Condé  ; 
tous  ceux  qui  étaient  présents  en  ont  été  encluiilés; 
il  n’y  a eu  que  ces  aeux  hommes  qui  ont  fait  iid 
mouvement  diflerent  des  autre.*:  ; iis  se  sont  levés  et 
sont  venus  à m.i  table  en  me  disant  : ■ Ce  qu’il  y a 
de  plus  important,  c'est  l’afi'aire  de  Lecotntre  ; com- 
ment va-t  elle?  — Mais,  fort  mal  pour  Lecoiritrc  , 
ai-je  répondu.  (Applaudissements.!  Hier  il  avait 
promis  des  preuves  matérieiies,  et  la  Convention, 
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qui  rcut  que  le  peuple  soit  instruit,  a onlonné 
qu'elles  seraient  lues  aujourü'hui.  Il  en  est  mainte- 
nant an  onzième  chef  (raccusilinn  , et  il  n’a  encore 
produit  aucune  pièce.  — C'est  faux,  me  dirent-ils , 
nous  avons  vu  les  preuves.  — Cela  n'est  pas  pos- 
sible, leur  rdpondis-je,  puisque  Lecoinlre  liii  mèine 
n'en  a pas.  • Ces  çens-la  me  demandèrent  ensuite  si 
les  sept  membres  inculpés  étaient  arrêtés.  Ils  termi- 
nèrent , en  me  disant  : • Que  la  Convention  sc  g.irde 
de  frapper  Lecointre  ; car  nous  sommes  sûrs  qu'il 
a ratsoi),  et  la  Convention  s’en  repentirait.  • (Vio- 
lents murmures.) 

Dl'hch  : C'est  le  10  fructidor  qui  a été  promis  par 
Dubois -Craiicé,  Tallien  et  Fréroii. 

Cabsier  : Cfci  s’adapte  bien  avec  les  dix  mille 
scélérats  qu’on  vous  annoncé  que  Robespierre  avait 
fait  venir  ici,  avec  les  qu.ntre  mille  militaires  qui  se 
trouvent  à Paris,  avec  l'annonce  faite  l’autre  jour 
aux  Jacobins  qu'on  ferait  un  10  fructidor,  et  qu'on 
$c  servirait  d’assassins  pour  le  faire. 

Qutlquei  voix  : Oui , oui  ! 

Carrieb  : Qu’ils  viennent,  ces  assassins!  S’ils 
n’ont  que  Tallien  à leur  tête,  il  fera  là  comme  il  a 
fait  à la  Vendée;  il  restait  cuiistainment  à Tours. 

Levasseur  (de  la  Sarihe)  : Je  n’étais  pas  ici  à la 
mémorable  journée  du  10  thermidor;  mais  je  me 
souviens  que,  le  10  messidor,  je  fus  au  comité  de 
salut  public; j'y  fus  témoin  que  ceux  qu’on  accuse 
aujourd'hui  traitèrent  Robespierre  de  diclaleiir.  Ro- 
bespierre se  mit  dans  une  fureur  incroyable;  1rs 
autres  membres  du  comité  le  rcKardèreiil  avec  mc- 

Fris.  Saiot-Just  sortit  avec  lui.  Je  dois  vous  dire  à 
égard  de  Saint-Jusl  qu'il  était  venu  à l'armée  cher- 
cher les  moyens  de  la  (aire  battre , et  pour  tirer  de 
là  le  prétexte  d’accuser  le  comité  de  salut  public; 
mais  je  déjouai  ses  projets  : j'ai  cassé  les  quatre  gé- 
néraux sur  lesquels  il  comptait.  Je  vous  demande , 
après  ceque  je  viens  de  vous  dire,  si  l’on  peut  croire 
que  les  membres  qu'oo  a inculpés  ici  étaient  les  par- 
tisans de  Robespierre. 

***  : Fréron  a dit  que,  s'il  fallait  tirer  l’épée  dans 
le  sein  même  de  la  Convention,  on  le  ferait 
Fréron  : Je  sais  très-bien  ce  que  j'ai  dit  aux  Jaco- 
bins, non  publiquement,  car  je  causais  avec  Tallien 
et  Üuhois-Crancé,  et  nous  étions  indignés  du  ton 
u’avait  pris  il.ms  son  journal,  depuis  le  9 thermi- 
or,  notre  collègue  Audouin  ; j'ai  dit  que,  s’il  exis- 
tait dans  la  Convention  un  parti  qui  voulût  oppri- 
mer la  lilierté,  faire  peser  le  glaive  de  la  mort  sur 
les  représentants  du  peuple,  ressusciter  te  système 
de  Robespierre.... 

Quelquet  voix  : C’est  vous! 

Freron  : J'ai  dit  que,  si  ce  parti  existait,  je  me 
dévouerais  pour  le  peuple  et  pour  la  patrie. 

Ces  inlerloeulion<  n'oot  pat  de  suite. 

Lecoinlre  lit  l’ariiclell. 

41*  D'avoir,  dans  l'aOiiire  d'Uébert,  Vincent  et  autres, 
anCïié  l'tlTt-l  d'un  mandat  d’arrll  lancé  contre  Paebo,  qui 
dev.'iit  être  nommé  grand  juge  par  citle  faction;  d'avoir 
intimé  a Fouquier,  accusateur  public,  l’ordre  non-seule- 
ment de  ne  pas  mettre  i exécution  le  mandai  d'r  rét,  mais 
même  de  ne  pas  pet  mettre  qu'il  soit  parlé  de  Pacbe , d'où 
Il  est  résulté  que  la  t-arole  a été  interdite  aux  témoins  qui 
ont  voulu  parler  de  Pacbe,  cl  même  aui  accusés  lorsqu'ils 
ont  demaiadé  qu'il  parût. 

'4  Lecointre  : Les  preuves  nui  viennent  à l’appui  de 
cet  article  sont  dans  l'écrit  de  Fouquier  et  dmis  les 
pièces  qui  sont  au  greffe,  sur  lesquelles  son  mémoire 
est  foiiiié.  On  infère  des  expressions  dont  je  me  suis 
servi  dans  l’acte  d'accus.iliun  que  bienlul  une  autre 
faction  paraîtrait  et  nommerait  Tache  grand  juge; 
que  je  eonnaissais  la  facthn  de  Danton.  Je  déclare 


I n’en  avoir  eu  d’autre  connaissance  que  par  les 
I pièces;  et  comme  la  qualification  de  grand  juge 
J donnée  à Tache  ne  me  naraît  pas  une  preuve  sufli- 
I santé  qu'il  dût  l'être,  j ai  cru  devoir  me  borner  à 
prononcer  cette  expression.  Le  mémoire  de  Fou- 
quier-Tinrille  prouve  aussi  qu’on  a interdit  la  parole 
aux  témoins.  (Piutieurt  voix  : C'est  Dumas  I) 

Legendre  : Je  dois  rendre  hommage  à l.i  vérité; 
j'étais  un  jour  chez  Tache;  Ronsin  et  Vincent  y 
étaient  aussi.  Je  leur  dis  que,  s'ils  continuaient  leurs 
projets  liberticides,  avant  qu’il  fût  un  mois  leur  tête 
tomberait.  Je  ne  sais  si  c'est  hvpocrisie  et  lâcheté  de 
la  part  de  Tache,  mais  il  leur  dit  : • Vous  avez-quet- 
quefois  écouté  le  chant  de  la  révolution , et  vous 
n’en  avez  jamais  été  dupes;  écoutez-le  encore, et 
vous  vous  en  trouverez  bien.-  Lorsque  ensuite  Vin- 
cent et  autres  furent  mis  en  jugement,  et  que  les  dé- 
bats furent  finis,  je  leur  dis  qu’ils  étaient  des  mons- 
tres et  des  gueux  ; Tache  m embrassa  et  me  félicita 
de  mon  énergie  ; si  Tache  m’a  trompé,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  me  regarder  comme  son  complice. 

Plusieurs  voix  : Non,  non! 

Cambon  : Le  fait  qui  vous  est  dénoncé  porte  sur 
tout  le  comité;  je  m'y  trouvais  un  soir,  dans  le  temps 
de  Taflaire  d'Hébert;  Tache,  qu'on  avait  envoyé 
chercher,  s’y  trouva  aussi.  Je  fus  témoin  que  Collot 
d’Herbois  et  Billaud  lui  (imit  des  reproches  lrè.s-vifs, 
et  le  surlendemain  il  fut  arrêté. 

Billaud-Varennes  : Le  chef  d'accusation  de  Le- 
cointre se  trouve  consignée  dans  le  discours  de 
Sairit-Jiist,  qui  nous  a accusés  d'avoir  anéanti  la 
municipalité  dans  la  personne  de  Tache.  (On  rit.) 

Turreau  : J’annonce  à la  Convention  que  les 
deux  individus  qui  se  trouvaient  à dîner  chez  Vénna, 
et  dont  on  vous  a parlé,  viennent  d’étre  an-étés.  (On 
applaudit.) 

Bréard  : Je  demande  que  les  membres  du  comité 
de  sûreté  générale  se  rendent  sur-le-champ  au  lieu 
de  leurs  séances. 

VouLf.AND:  Je  demande  que  les  individus  arrêtés 
soient  renvoyés  au  comité  de  législation. 

L'assemblée  ne  statue  rien. 

Plusieurs  voix  : A un  autre  article! 

Lecoinlre  lit  les  articles  1 S et  1 8. 

IS*  D'avoir,  dans  les  mêmes  tues  d'injustice , et  afln  de 
sauver  les  coupables,  empêcUé  qu'il  ne  soit  décerné  des 
mandats  d’arri-t  contre  le  général  Hanrîol;  Mathieu,  mo 
aide  üc  camp  ; Lnbin , juge  au  tribunal  <lu  premier  arron- 
diistmeol,  etCobaui,  substitut  de  l'accasateur  du  triimnat 
criminel  de  Paris,  tous  impliqués  dans  l'affaire  d'HCbeit, 
et  qui  depuis  ont  été  guillotinés  comme  conspirateurs,  et 
cela  quoiqu'il  y eût  contre  eux  des  cbsrges  graves,  qui 
furent  communiquées  par  écrit  au  comité^  salut  public, 
où  elles  sont  restées.  En  conséquence,  la  parole  a été  ég.f 
lemenl  refusée  aux  accusés  comme  aux  témoins,  lorsqu'ils 
ont  voulu  parler  de  ces  individus. 

De  n'avoir  pas  donné  connais-saoce  b la  Convention 
nationale  de  la  lettre  écrite  par  Fouquier,  te  15  germinal, 
lelire  dans  laquelle  il  exposait  à la  Convention  que  les  ac- 
cusés dciuandaii  nl  a faire  entendre  scise  député  dont  les 
déposUions  pnmvrraienl  la  fausseté  des  faits  qu'on  leur 
imputait , et  qu'ils  en  appelaient  au  peuple,  en  cas  de  re- 
fus, cl  d'avoir  substitué  a celte  lettre  un  rapport  menson- 
ger, duquel  tes  corodés  ont  fait  résulter  que  les  accusés 
s’étaient  mis  en  rébellion  contre  la  toi  ; ce  qui  a déterminé 
le  décret  qui  déclare  que  tout  prévenu  de  coospiraiiou  qui 
résistera  ou  insultera  à la  justice  dulribuoal  æni  dis 
hors  des  débats  et  jugé  sor-le^bamp. 

Lecointre  : Cf  qui  vient  à Tappni  decft  articIfR 
nous  a encore  èlc  fourni  par  Foiiquier-Tinvllle; 
nous  avons  trouvé  copie  de  la  lettre  qu’il  écrivait  à 
la  Convention. 

Billacd-Varennes  : Il  faut  que  vmiR  sachiez , ci- 
toyens, que,  pour  récompenser  Fouquier  des  pièces 
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qu'il  fonmit,  on  l’a  df^jà  fait  rflirrr  do  la  Condor- 
gorip  ol  traduire  à SaiiUc-Pélagie,  sans  ordre  dos  co 
mites. 

Lr.Gr.NDnE  : C’est  parce  qu'oii  a su  que  Fouqaior 
avait  Ole  lie  avec  le  concierge  de  la  Conciergerie 
qu'un  a craint  la  suite  de  cette  inlimité,  et  l'im  a 
pré»  ia  prtVaulioii  de  le  faire  traduire  au  secret  dans 
une  autre  prison. 

Lecointre  : Voici  comme  s'explique  Fouquier. 

• L’on  soinble  me  roprochrr  le  jueomont  de  Dan- 
ton , Locrotx  et  autres  ; copondaut  j avais  l'crit  à la 
ConvoBlion  nationale  pour  la  prévenir  que  les  accu- 
sés drmandaiontà  faire  entendre  sciîo  do  leurs  col- 
lègues (Lecninlro  les  nomme),  et,  en  cas  de  refus, 
qu’ils  en  apjM'Iaient  au  peuple  lui-ménio.  Je  ne  de- 
vais pas  m'attendre  que,  par  un  rapport  inlidèle,  on 
changerait  le  sens  et  les  expressions  de  ma  lettre, 
et  que  Saint  Just,  dans  un  rapport  mens<»nger,  dé- 
clarerait à la  Convention  que  (es  acusés  étaient  en 
réhellion  onverle;  ce  qui  a délerminé  le  décret  qui 
les  a mis  hors  dis  débats,  dans  le  ca.s  où  ils  résiste- 
l aient  ou  insulteraient  à la  justice  du  tribunal.  > 
(Murmures.) 

Je  suis  ici  l'organe  des  pièces. 

”•  : Tu  e.s  l’organe  de  Fuuquier-Tinville. 

Lecointre  : Le  ranport  de  Saint-Just  a été  fait  au 
nom  du  cumite  de  salut  public , qui  ne  l'a  pas  désa- 
voué. 

Pluiimu  rotx  : Un  autre  article  ! 

Lecointre  lit  rarticle  14« 

H*  D'avoir  (Amar  et  Voulland),  en  apportint  eux- 
mêmes  le  décret  et  eu  le  remettant  à Fouquier,  dit  t 
■ Voita  de  quoi  vous  mettre  ti  votre  aise,  et  lUeUrc  i la 
raison  tousccs  mutitis-là.  > 

Lecointre  : La  pièce  qui  rient  i l’appui  est  un 
écrit  non  signé.  (Muiinurf.s  irès-violenls.)  Je  vais 
vous  dire  quels  sunt  les  téiimius  qu'il  faut  faire  en- 
tendre pour  affirmer  ce  fait,  que  Je  licus  de  Fa- 
bricius. 

Dl'hrm  : C’est  un  grand  ami  de  Dauton. 

Carrier  : Protégé  par  Tallien. 

Lecointre  : Il  me  l’a  dit  en  présence  de  plusieurs 
de  inesrofléguc'S  de  la  commission  et  du  president 
du  tribunal  révoliitioniitiire-  qui  me  l'a  lui-méme 
certilié,  en  me  di.<nnt  que  nombre  de  personnes  al 
tachées  à ce  tribunnl  me  l’alleslcraient.  Fabricius 
indiquera  les  temoins  qu'il  faut  laire  entendre. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Remarque*  que  les  preuves 
que  l'on  vous  apporte  sont  toutes  de  Fouquier-Tin 
ville,  ou  bien  des  lettres  anonymes. 

Lecointre  lit  l'article  IS- 
IS* D’avoir,  lorsqu’il  s’est  agi  d'afTafres  Importantes, 
permis  et  même  ordonné  un  choix  de  jurés  hors  les  «celions 
qui  étaient  en  tour,  aQn  de  prendre  ceux  qui  étaient  coq- 
uus  pour  les  plus  dociles. 

Lecointre  : La  pièce  est  un  écrit  remis  par  le 
même  individu  ; les  laits  sont  eertiliés  par  des  té- 
moins et  les  jurés  du  tribunnl. 

Pfuiteuri  voix  : C'esl  encore  un  écrit  anonyme  ! 

Lecointre  Ht  Partlcle  16. 

16*  D'avoir  (Amar,  Voiil.nnd,  Dnvid  et  Vadirr),  lorsque 
les  jurés  étalent  k ta  cJumibre  dr«  délibérations  et  que  le 
bmtl  se  répandait  dans  te  tribunal  que  la  majorité  était 
pour  l’absolnlion  des  accu«és,  pa««é  par  In  burette  dans 
une  petite  rliambre  voUiue  de  celle  de«  jurés,  et  d'aimr 
engagé  Hermano  à les  riétercniBcr  par  toutes  sortes  de 
voies  a Condamner  à mort  I ce  que  celui-d,  en  entrant  dans 
h chambre  du  conseil,  a exécuté  eo  parlant  contre  les  ac- 


cusés, et  en  excitant  ceux  des  farés  qui  Rvaient  volé  ponv 
la  mort  à menacer  les  autres  du  ressenlimcnt  des  comités* 

Pftmntrs  ooiæ  ; Les  pièces  ! 

Lecointre  : Les  témoins  en  déposeront* 

Bréard  : Ce  qui  vient  de  vous  être  lu  est  encore 
dans  l’écrit  de  Fabricius. 

Vadier  : J'invoque  le  témoignage  de  ceux  de  mes 
collègues  qui  étaient  avec  mous  dans  cette  journée  ; 
iis  peuvent  dire  si  j’ai  parlé  au  présideut,  aux  juges 
ou  aux  jurés. 

Thirion  : Le  jour  où  la  Convention  prononça  que 
lesaccusés  qui  résisteraient  ou  insulteraienlà  la  jus- 
tice du  tribunal  seraient  mis  hors  des  debat-s,  jetais 
dans  le  tribunal  à cùtê  de  Vadier  et  de  plusieurs  de 
mes  collègues;  Vadier  ne  pouvait  pas  plus  voir  ce 
qui  se  passait  que  moi , il  ne  pouvait  qu’entendre. 
Je  inotilai  sur  une  chaise;  c’est  alors  que  Danton 
m’aperçut  et  m’interpella  de  demander  à la  Conven- 
tion que  des  témoins  fussent  entendus.  Vadier  resta 
avec  moi  jusqu’à  la  fin  de  la  séance,  et  11  n’a  pas  pu 
contribuer  à taire,  condammer  les  accusés. 

Amar  : Je  déclare  à la  Convention  et  à la  France 
entière  que  les  faits  qui  me  sont  imputés,  à moi  et 
à Voulland,  sont  autant  de  calomnies  atroces.  Nous 
étion.s,  Voulland  et  moi,  an  tribunal,  derrière  les 
juges  et  les  jurés,  daiw  un  espace  très-étroit  et  très- 
resserré  , mi  moment  où  l’on  apporta  le  d^ret  dont 
on  parle  ; conséquemment  ce  n’est  pas  nous  qui  l'a- 
vions apporté.  Il  est  également  faux  de  dire  que 
Voulland  ou  moi  ayons  voulu  influencer  le  président 
ou  les  jurés;  car  aucun  de  nous  ne  leur  parla , et 
nous  ne  vîmes  même  pas  Fabricius. 

Di'HEM  ; Fabricius  était  le  chien  courant  de  Dan- 
ton. (La  luife  demain.) 


Préth  de  la  séance  du  14  fraeftéor^ 

LVxplovIon  de  la  tnanaflicturo  de  poudre  de  Grenelle, 
qui  eut  lieu  oe malin  vers  huit  heureR,  avait  porté  pluMeun 
membres  S se  réunir  dans  la  lalle  nue  demi-beute  après. 
Voullaïut  a ouvert  la  séance  ; la  Convention  a décréié  aus- 
sitôi  que  louirt  les  pertes  seraienl  suppoitées  par  la  répu. 
blique;  que  les  luis  rendues  en  faveur  des  citoyens  blessés 
à la  dCfeiise  de  la  pairie  et  des  parents  de  ceux  qui  y 
perdent  la  vie  seraient  applicables  aus  citoyens  blessés  dans 
ce  malheureux  évenemeni , ei  aux  parents  de  ceux  qui  aa- 
raimt  |mi  y |iér>r.  La  Convention  a ensuite  appris  succes- 
sivemeut  que  l’on  avait  sauvé  une  grande  qaaïUité  da 
poudre,  que  le  danger  (limmuMit:  enOn , qu'il  avait  orsaé, 
et  que  tous  les  ciluyens  s'empressaiciil  de  porter  les  plus 
prompts  secours  aux  b'e^sés.  Les  représentants  dn  peuple 
qu'dle  avait  envoyés  auprès  des  srciiom  Ont  rapporté  des 
traits  tourhani-s  de  dévouenenl,  de  sensibilité  et  de  désin- 
lér<ss4  iui-nt  de  la  pan  de  tons  les  citoyens.  Unedisenssiou 
s’ est  élevée  sur  la  nécessiié  d'organiser  la  police  de  Paris. 
Merlin  (de  Douai)  a reproduit  à la  dbcoision  un  projol  de 
dérret  sur  celle  organisai  ion.  Les  dispoiiüoos  en  ont  été 
adoptées  après  de  trës-iégers  débats. 


Payements  à la  trésorerie  nationate. 

Le  payement  du  t’^rpétuol  est  otTrert  pour  les  sU  pro- 
mlers  mois;  Il  sera  fait  â tous  ceux  qui  seront  portenra 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  vfasèréa 
est  de  huit  okHs  rIo(g  cl  uo  jours  de  rtnoée  1799  (vieux 
style). 
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GAZETTE  A’ATIOmE  oo  LE  MOMTEl'R  liMVERSEL 

N*  346.  Sextidi  16  Frcctidoi,  l'an  2«.  (Mardi  2 Septembre  1794,  «><u«  ttylt.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prisidwet  de  Merlin  (de  TkionvUU), 

SUITB  DB  LA  8SANCB  DU  13  FRUCTIDOB. 

VOULI.ANO  : Je  dt‘cl<ire  aussi  que  je  n’ai  pas  porté 
If  r)i  cret  dont  il  est  question.  Dans  la  nuit  qui  pré- 
céila  le  jour  où  il  fut  rendu,  oii  apporta  au  comité  de 
sûreté  générale  une  déclaration  du  iioiiimé  Liflolte, 
qui  parni  intéressante  et  laite  pour  jeter  de  la  lu- 
mière dans  la  procédure.  Les  coinité.s  me  chargèrent 
lie  la  |H>rler  au  tribunal  ; j'y  lus  avec  Amar  : je  la 
remis  à Hermann  , qui  me  dit  que  les  jurés  s'étalent 
assemblés  et  qu'il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  leur 
chambre.  Je  lui  remis  la  pièce  et  je  ne  la  vis  plus. 
Je  n'ai  rien  que  la  dénégationà  opposerà  un  homme 
qui  a smilTert  une  longue  délentioii,  dont  il  accuse 
le  Comité  mal  à propos. 

Amab  : Tallieii  vient  de  me  faire  observer  que  j'ai 
commis  mie  erreur.  J'étais  au  comité  des  procès- 
vetb.iux  lorsqu’on  vint  y expédier  le  décret.  11  est 
vrai  que  je  le  portai  au  tribunal,  mais  il  est  faux  que 
je  niemicai  le.sjuges. 

Garnier  (de  Saintes)  : C’e.st  le  comble  de  la  scélé- 
rates c que  de  produire  des  letlresarioii)  mes  contre 
des  rcpiésentauls  du  peuple  qui  uni  bien  mérité  de 
la  patrie  , qui  l'ont  déjà  sauvee  et  qui  la  sauveront 
encore  ( vils  applaudissements)  ; car  la  Convention 
ne  craint  ni  les  dangers  ni  la  mort.  (Ou  applaudit 
encore. 

Duroy  : Bile  ne  craint  pas  plus  les  poignards  des 
intrigants. 

Garnier  : Je  demande  que  Ton  passe  à un  autre 
arlicle,  attendu  qu’il  n'exisle  aucuue  pièce  à l'appui 
de  celui-là. 

Lrcoinlre  lit  l'article  17. 

17"  D'avoir  plu»ivur*  Toit  ordonné  la  mise  en  jugement 
de  cinqiianie  k soixante  personnes  en  même  leoips  pour 
des  délits  ilirérrnl*. 

Plusieurs  voix:  Le.s  plèce.s! 

Lecoimdb  : La  notorn  lé  publique  et  la  déclara- 
tion de  Kouqiiier-Tinville. 

Une  poix  ; Ce  sont  toujours  les  mêmes. 

•**:  Qu'est  donc  di’v-eiiu  ce  monceau  de  pièces 
qu’on  avait  apporté  hier  à la  Irlbune? 

Maret  : Il  faut  q^uc  la  France  sache  que  les  abo- 
minations qui  ont  été  commises  au  tribunal  révolii- 
timinaire,  que  les  jiigeineiil-S  nui  enveloppaient  en 
même  temps  l'homme  du  ^or(i  et  riiomme  du  Nitd, 
S.1IIS  s'êlrc  jamais  vus,  n'étaient  avoués  ni  parta 
Convention  , ni  par  les  comités;  c'étail  Robespierre 
qui  combinait  ces  atrocités  avec  Fouquier-Tinviilc. 
(Appininlissi'ments.) 

Piusieurt  voix  : Un  autre  arlicle  ! 

Lecointrelil  l'article  18. 

18^  D'avoir  ordonne  S l'accusateur  pub’ic  do  faire  ju- 
ger, dims  Ira  vittgl  quatre  heure*,  les  prévenus  de  la  ron- 
spiiaiion  dc«  prisons  de  sorle  que  ceul  cinqiianle-riuq 
pers  Diie'dénoniinéet  dant  l'acle  d'accusntion  du  18  nirs. 
sklor  devaient  être  jugées  et  périr  le  même  jour;  mai*  la 
crainte  de  ropinion  publique  ajanl  fait  iialire  quelques 
réflexions  il  fui  décidé  qu’un  les  mettrait  en  trois  fuis 

LEComTRB  : La  pièce  à l'appui  est  l’original  de 
l'acte  d'accusation  dressé  contre  les  prisonniers,  en 
exécution  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public  du 
4 messidor,  ainsi  qu’il  ]'ex|irime. 

Billauo-Varbnnes:  La  Convention  fait  que  Ro- 
liopiirre, pour  marchera  la  contre-révolution  par 
in  terreur,  avait  organisé  une  police  générale  dool 
il  s'éUit  chargé  cxclusivemcDt  avec  Saint-Just. 

3<  S4rw,~TMVIIh 


Je  vous  ai  dit  hier  que  lecomité  de  salut  public, ln« 
striiit  que  l'on  devaitjuger  le  lendemain  centsoix.iiilc 
accusés  ; que  le  crime  qu'on  leur  imputait  était  d'a- 
voir essayé  d'opérer  la  conlre-révolution  dnns  les 
prison.s.où  l'on  disait  que  l'on  avait  introduit  iks  or- 
mes; qu’à  celte  époque  la  faction  d'Hebert  comptait 
sur  la  consptniliun  des  prisons  , et  tout  le  momie 
.sait  que  ce  moyen  n'est  pas  inutile , puisque  c’est 
pour  avoir  déversé  dans  la  société  quatre  nulle  con- 
tre-révntulionnaires,  qu'ils  attaquent  la  liberté;  ie 
comité,  di.i-je,  instruit  de  ces  faits , demanda  à Fou- 
quier s'il  était  vrai  qu'on  dût  juger  le  lendemain  res 
cent  soixante  personnes:  s'il  était  vrai  que  l'écha- 
faud  fût  déjii  préparé.  Fouquier  convint  du  fait; 
rindignatioii  s'empara  de  tous  les  in»'mhres  : nn  lui 
dit  que  c'était  convertir  la  justice  en  bmiclierie. 

Le  comité,  instruit  que  réchafatid  dressé  dans  In 
salle  du  tribunal  y existait  encore,  malgré  les  ordres 
qu'il  avait  donnés  de  l'abattre,  manda  de  nonvenn 
raccusnleiir  public,  qui  aiinonea  sa  destruction. 

Je  demande  que  la  Convention  se  hisse  rnpporler 
les  nrrélé.s  du  comité;  je  défie  qu’on  y trouve  les 
noms  des  accusés , comme  on  a osé  l’avancer , à 
moins  que  cela  n'ait  été  fait  par  Robespierre. 

Je  rappelle  a ta  Convention  queFouquier  est  con* 
x'enu  à la  barre  que,  quoiqu'il  vint  tous  les  jours  au 
comité  de  salut  public,  il  ne  parlait  jamais  qu’à  Ro- 
bespierre. 

Je  réitère  la  demande  de  faire  apporter  les  regis* 
très  du  comité,  afin  qu’on  connaisse  la  nature  des 
arrêtés  et  quels  eu  sont  les  auteurs. 

Gol’pili.eau  (du  Fuiileuay)  ; C'est  à celui  qui  ac- 
cuse à prouver. 

Dl'hont  (du  Calvados)  : Dans  la  première  pièce  , 
Fou<|ui(T  a dit  qu'ayant  appris  ie  projet  de  réduire 
le  nombre  des  jiiri'-s,  il  alla  faire  part  de  ses  obsiT- 
vations  au  comité  de  salut  public,  où  M trouva  Dil- 
l.nud  Varemies,  Colloi  d'ilcrbois  et  autres , qui  lui 
dirent  que  cela  regardait  Robespierre.  Or . il  est 
avoue  par  Fouquier  liii-niêiiie  que  c'était  Rohis- 
pierre  qui  conduisait  le  lnbiin.ll;  Fouqnier  n'a  pas 
ajouté  qu'il  se  fût  adressé  postérieurement  au  co- 
mité, d'uù  il  est  clair  que  c'csl  lui  qui  avait  tout 
arrangé  avee  Robespierre. 

Vadier:  Fouquier  ne  rendit  aucun  cnmple  de 
celte  aflaire  au  Iribuna)  ; mais,  avant  vu  dans  les 
journaux  une  liste  immense  d'ouvriers,  d'arti.snns 
qu'on  avait  fait  gudbiliner  , j'eii  fus  seand.ilise;  je 
lui  demamiai  s'il  voulait  opérer  la  eontre-révoltiiiou 
en  faisant  (lérir  le.s  gens  du  peuple,  les  patriotes, 
tandis  qu'il  laissait  vivre  des  insréeliaux  de  France, 
des  émigrés,  des  ci-devant  nobles,  qui  oui  conspiré 
contre  la  [latrie. 

Oïl  demande  à passer  à un  antre  arlicle. 

Lecointre  lit  i'ariicle  19. 

19*  Ü'uToir  soiiO'ert  que  les  mèmef  léfnoinsenlrctenns, 
nourris  dan*  les  prison*,  i-l  conm-fi  uilgaiu-niMii  mmis  iê 
nom  demounms,  dépovai'enl  a t barge  coiiirelesptérénii*; 
rl  l'on  dtvliiigiukil  parmi  cfS  témoins  l'cntèTos  -Doiof, 
cx-nubl>',  et  Le> mûrie,  sociétaire  paiüculiur  d'Amar» 

Plusieurs  voix  : Les  piècesl 

Lecointre  : Ce  fait  est  attesté  par  témoins» 

Lecointre  fil  l'article  30. 

30*  D’avoir  démenti  furmellemcnt  les  dénoncialiniva 
faite*  à ia  Comeiilion  contre  Jo»r|ib  Lebon,  repKu'iitanli 
d'avoir  fait  un  rapport  infidèle  sur  sa  conduite , et  d’avoir 
déguisé  ses  cruautés  sous  la  dcuumiualioo  de  fuîmes 
acerbes. 

Babèrb  : Citoyen,  une  dénonciation  fut  faite  con- 
tre Joseph  Lebon  ; ce  ne  fut  que  cinq  ou  six  Jours 
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après  que  le  comité  de  salut  public,  pressé  par  plu- 
sieurs personnes,  sc  détermina  à s’occuper  de  cette 
aifaire.  Robespierre  jeune  parla  contre  ce  représen- 
tant ilii  peuple;  Robespierre  aîné  et  Saint -Just  par- 
lèrent en  sa  faveur;  dans  cette  entrefaite,  des  ci- 
toyens envoyés  d'Arras  inculpèrent  de.  nouveau  Le- 
bon , et  furent  appuyés  par  Gufl'roy  : nous  dîmes 
alors  au  comité:  «Il  faut  empêcher  que  des  représen- 
tants du  peuple  sc  déchirent  entre  eux.  > Je  fus 
chargé  de  hure  un  rapport  sur  cet  objet.  Comme  je 
ne  connaissais  pas  particulièrement  la  conduite  ne 
Lebon,  je  ne  voulus  pas  faire  un  rapport  judiciaire, 
mais  seulement  un  rapport  politique  , pour  empê- 
cher les  suites  du  déenirement  qui  se  manifestait; 
mais  en  même  temps  que  nous  fîmes  ce  rapport , 
qui  ne  prononçait  pas  sur  les  inculpations  nui  avaient 
été  faites  par  Guflroy  contre  Joseph  Lenoii , nous 
dîmes  à ce  représentant  du  peuple  : • Tu  es  destitué; 
tu  iras  seulement  à Cambrai  chercher  les  papiers 
qui  sont  nécessaires  à ta  jiistilication.  «Voilà  ce  que 
j avais  à dire  sur  Joseph  Lebon. 

Bourdon  (de  l’Oise):  La  vérité  est  que  les  deux 
comités  ne  voulaient  pas  seulement  laisser  attaquer 
un  représentant  du  peuple  contre  lequel  il  y avait 
des  preuves  de  délit,  parce  que  si  on  en  eût  livré  un 
.seul  à Robespierre....  (Murmures.)  Au  surplus , s’il 
y avait  quelqu’un  parmi  nous  qui  eût  commis  les 
crimes  de  Lebon , sans  doute  vous  ne  le  croiriez  pas 
lavé  par  un  rapport  semblable  à celui  qui  a été  fait 
sur  ce  citoyen. 

Lecoinire  lit  l'article  31. 

31*  Dp  n’avoir  point  prévenn  la  Convention  de  l’absence 
de  Robespierre  du  comité  depuis  quatre  décades;  d’avoir 
EOufTcrt  que,  nonobsiant  son  absi'iice,  il  ait  continué  de 
signer  des  actes;  d’avoir  caché  les  manœuvres  que  ce  con- 
spirateur avait  employées  dansla  vuede  tout  désorganiser, 
•e  faire  des  partisans,  et  ruiner  lu  chose  publique. 

Plusieurs  voix  : Les  pièces! 

Lecoinire:  Ce  n’est  qu’au  moment  où  Robes- 
pierre a été  abattu  que  nous  avons  su  qu'il  y avait 
quatre  décades  qu’il  était  absent  du  comité;  et  dans 
la  séance  du  9 Billaitd-Varennes  vous  a dit  que,  s’il 
avait  un  reprorlie  à se  faire , c’était  d’avoir  gardé  le 
silence  sur  les  crime.s  de  Robespierre,  et  de  ne  l’avoir 
pas  démasque  plus  tût. 

Cambon  ; Citoyens , ici  nous  voyons  une  combi- 
naison de  méchanceté  plus  raffinée  que  celle  de  Ro- 
bf.spierre  lui-même  : on  fait  un  crime  à nos  collè- 
gues tantôt  de  n’avoir  rien  dit,  et  tantôt  d'avoir 

fiarlé.  Je  demande  que  le  comité  fixe  un  délai  dans 
eqiiel  un  membre  d'un  comité  sera  tenu  de  dénon- 
cer tout  collègue  lorsqu'il  s’en  sera  absenté. 

Bili.aud-Varennes:  L'absence  de  Robespierre  dti 
comité  a été  utile  à la  patrie,  car  il  nous  a laissé  le 
temps  de  combiner  nos  moyens  pour  l'abattre;  vous 
sentez  que,  s'il  s’y  était  rendu  exactement,  il  nous 
aurait  beaucoup  gênés.  Saint- Just  et  Couthon,  qui  y 
étaient  fort  exacts , ont  été  pour  nous  des  espions 
très  incommodes. 

Je  demande  si  on  fait  un  reproche  à Brutus  d’a- 
voir, pendant  six  ans,  contrefait  rinsrnsé  pour  abat- 
tre la  tyrannie  de  Tarqiiin.  Et  pourquoi  Lecoinire 
lui-même,  qui  avait  un  acte  d’accusation  contre  Ro- 
bespierre, n'a-t-il  pas  parlé  plus  tôt  ? 

Lecointe-Puyravaü  : C’est  parce  que  Robes- 
pierre a été,  pendant  un  mois,  absent  du  comité  tie 
salut  public,  qu’il  a été  abattu.  Il  était  bran  de  voir, 
endantson  absence,  les  hommes  qu’il  voulait  per- 
re  travailler  au  succès  de  la  république;  c’est  pen- 
dant son  absence  que  nos  armées  ont  remporté  de. 

filiis  grandes  victoires.  Aussi  Robespierre  a senti 
iii-memeqn’il  fallait,  pour  attaquer  les  membres  du 
comité,  tourner  contre  eux  cos  sttccè.s;et  c’est  ce 
qu'il  a fait,  en  alléguant  que  nos  armées  étaient 


dans  la  même  position  que  dit  temps  dn  traître  Dit- 
mouriez  , en  voulant  faire  croire  que  nos  généraux 
étaient  des  aristocrates. 

Robespierre  attaquait  Rillaiid  , Collot  d'Uerbois  , 
Barère,  parce  qu’ils  nuisaient  à ses  projets.  Qui  est- 
er qu'on  attaque  aujourd'hui?  Billaud,  Collot  d'Her- 
bois,  Barère.  Ne  stiLs-je  pas  en  droit  de  penser  que  ce 
sont  les  mêmes  motifs  qui  ont  dirigé  rnccusation  qui 
a été  faite  contre  les  mêmes  renrésenlants  ? 

Le  Pri-^ident  : J'annonce  à rn.ssembléeque  le  té- 
légraphe a rendu  compte  à l’armée  du  dernier  décret 
qu'elle  a rendu. 

Voici  la  lettre  qu’il  nous  transmet  : 

A Pxris,  19  fructidor,  l'an  9e  de  la  république, 
k sii  heurci  du  voir. 

«Je  t’annonce,  citoyen  président,  que  les  décret»  de  la 
Convention  nationale,  qui  annoncent  le  diangeoH'nl  du 
nom  de  Condè  en  celui  de  Nord-Libre,  et  celui  qui  déclare 
que  l’armee  du  Nord  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie, 
sont  transmis  à Lille;  j’en  ai  reçu  le  signal  par  lelélég>a- 
phe,  ( Vifs  applaudissements.)  J’ai  chargé  mon  prcpo.sé  à 
Lille  de  faire  passer  ces  décrets  à Nord-Libre  par  un  cour- 
rier extraordinaire.  (On  applaudit.) 

t Signé  Chappb,  iiiginieur~gépgrtiphe.n 

L’insertion  de  celte  lettre  au  Bulletin  est  décrétée. 

Lecoinire  lit  l'article  32. 

22*  D'avoir  permis  que  le  général  Lavalclle,  Dufraise 
cl  tant  d’autres  trait' es  ou  con-piralcurs  dénonces  dès 
longtemps  aux  comités,  ou  fiappfe  parties  décrets  de  la 
Convention,  soient  restés  à Pans,  y aient  obi.  nu  de  l’em- 
ploi ; de  les  avoir  rob  uiiisi  à portée  de  commettre  de  nou- 
veaux forfaits. 

Lecoinire  : Les  pièces  sont  la  condamnation  de 
Lavalettr  et  vos  registres. 

*■*  J'interpelle  Diihem  de  déclarer  si,  l’armée  der- 
nière , ayant  été  commissaire  à l'armée  du  Nord , et 
étant  à portée  déjuger  de  la  conduite  de  Lavalelle, 
je  ne  suis  pas  venu  le  dénoncer  à la  Convention, cl 
si  ce  ne  fut  pas  Robespierre  qui  prit  sa  défenso. 

Dubem  : Le  but  de  cette  .'tcciisntioii  est,  n’en  dou- 
tez pas , citoyens,  de  réhabiliter  la  mémoire  de  Dan- 
ton ; Danton  ne  le  disputait  à Robespierre  que  de 
tyrannie;  je  l’ai  surpris  là, aux  genoux  de  ce  traître, 
qui  sollicitait  la  faveur  de  faire  un  rapport  à l'avan- 
tage de  Lnvnielte. 

Foeesiier  : J’atteste  le  fait  ; Danton  dit  à Robes 
pierre;  «Dans  mon  rapport, je  prouve  que  Lnva- 
lelte  est  innocent,  toi  tii  me  soutiendras.»  Je  leur 
dis:  «Quoi!  vous  vous  entendez  tons  deux  pour 
soutenir  un  ci-devant  noble,  justement  suspect  aux 
yeux  de  plusieurs  de  nos  collègues!  Je  ne  vous  con- 
çois pas  ; je  commence  à douter  de  votre  patrio- 
tisme. • 

Bourdon  (de  l’Oise);  Dans  la  journée  du  9, l’une 
des  iiiculpalions  que  je  fis  à Robespierre  fut  d’avoir 
placé  LavajctlP  dans  la  garde  nationale  parisienne  ; 
il  n’a  pu  nier  ce  fait;  il  est  atroce  aiijonrd'biii,  lors- 
qu’un condamné  a avoué  un  fait,  d’en  accuser  <rau- 
Ires  citoyens  qui  ont  condiiit  ce  même  homme  à 
l’échafaud.  La  (lénonciatJon  dcLecointre  n’e.sl  qn’iinc 
rapsodie  ; il  est  la  dupe  des  intrigants  qui  l’ont  mis 
en  av.int.  S’il  eût  eu  quoique  bon  sens,  il  eût  suivi  le 
conseil  que  lui  ont  donné  plusieurs  de  ses  collègues. 

Lecoinie-Puyravau  : Lavaletle  était  l’homme  de 
Robespierre  et  l'adjudant  d'Uanriot;  quels  sonl  ceii.x 
que  Robespierre  voulait  perdre? Billaud. Collot. etc. 
Comment  peut-on  accuser  ces  hommes  de  protéger 
celui  qu’ils  voulaient  a.«sassiner? 

Dubem  : Une  preuve  que  Lnvalette  était  l’homme 
de  Robespierre,  c'est  que,  lorstpie  nous  avons  été  au 
comité  de  .saliil  public  chercher  des  piècesqiii  ét.i’erit 
nécessaires  pour  juger  les  complices  de  Lavniette, 
on  nous  a dit  que  Robespierre  les  avait  enlevées. 
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Lecoiolre  lit  rinicle  IS, 

33*  De  o’ivoir  prit»  dans  U doU  du  B et  dans  la  journée 
du  9 tbcnnidor,  aucune  des  inesurei  qui  poijuieiii  as^u* 
rcr  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de  la  Conventioni 
éfidemmetit  compromises  par  le  discours  du  tjrran,  pro« 
nonré  le  8 à la  Iribuiie  de  la  Caoveniioa , et  le  soir  à celle 
de»  Jacobins  » qui  lui  avaiest  promis  secours,  force  et  pro- 
leciton. 

Cambon  : La  conduite  des  comités  de  salut  public 
rt  Uf  sûrelt^  gt^neralr , dans  les  journées  des  8,  9 et 
lü  thermidor,  sera  Jugée  par  la  postérité.  En  mon 
]i.irliculier,  je  déclare  que  ces  deux  comités  ont 
sauvé  la  patne. 

Monestier  : Je  doLs  à la  vérité  de  dire  que,  dans  la 
nuit  du  9 au  10  thermidor,  des  memltrrs  des  coini> 
tés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  sont  venus, 
de  distance  en  distance,  nous  donner  l'cvcil  cl  nous 
faire  adopter  des  mi*sures  salutaires. 

Plutieurt  voix  : C'est  la  Conveulion  nationale  tout 
entière. 

Monestier  : Je  suis  très>éloigné  de  vouloir  dter  à 
la  Convention  nationale  la  gloire  qu'elle  s'esl  ac* 
qiiise  d.ins  cette  journée;  mais  il  est  de  l’exacte  vé* 
rite  de  dire  que  6ilhiud  Vareniies,Collold'Herbois , 
Barère , Elie  Lacoste,  Vadier  et  autres,  sont  venus 
rendre  un  compte  particulier  de  ce  qui  se  passait 
dans  Paris,  et  des  mesures  qu’ils  avaient  prises  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté. 

Goirpii.LEAU  : Le  membre  qui  a proposé  la  mise 
hors  la  loi  des  coupables  est  Voiilland,  organe  des 
deux  eomités  île  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Lrcointre  lil  Tariicle  34. 

34*  De  n'avoir  |>a8  fait  arrêter,  dans  la  mut  du  B ao  9, 
le  géiiéral  llanrioi,  le  maire  el  ragent  national  de  Pari», 
Lavairtte,  et  tunt  d'autre»  priocipuuv  complice»  de  n<ibe»« 
pierre,  qui  tous  leur  avaient  été  déuoitcé»  par  plusieurs 
collègues. 

Ptusirun  voix  : Les  pièces  ! 

Lecointre  : Dans  rimpriiné  qui  vous  a été  distrU 
Imé  , j'ai  dit  que,  dans  la  unit  du  8 au  9 thermidor, 
j’étais  allé  trouver  Lavicoiiilerie  an  comité  de  sûreté 
générale,  que  je  l’avais  pressé  de  faire  arrêter  Han- 
riot,  le  maire  et  l’agent  naltonal.  A une  heure  du 
matin . je  réitérai  la  même  prière  au  comité.  Je  lui 
appris  que  mon  frère,  notaire , capitaine  dans  la 
garde  natiotia le,  avait  reçu  l’ordre  de  se  tenir  prêt  et 
en  armes  avec  sa  compagnie , à sept  heures  ; je  de- 
mandai qu'on  fit  venir  mon  frère  poiirreiidre  compte 
du  fait.  Le  comité  lit  droit  à ma  demande  et  l’envoya 
chercher.  On  lui  demanda  si  l'ordre  qui  lui  avait 
été  donné  était  d’Ilanriot.  Il  répondit  que  l'ordre 
était  du  commandanl  du  quartier.  Fréron  peut  at- 
tester ce  fait. 

Fréron  : Je  me  suis  présenté  au  comité  de  salut 
public  à une  heure  et  demie,  dans  la  nuit  du  8 ou  9, 
dans  l'intention  de  demander  l’arrestation  d’Hanriot 
et  du  maire  de  Paris.  Je  ne  pus,  quoique  je  me  Hsse 
connaître  pour  renrésenlant  du  peujde,  pénétrer 
jusqu’au  local  où  il  était  assemblé.  Eu  sortant,  je 
rencontrai  Cambon  à qui  je  Ks  part  de  mes  alarmes. 
Il  me  dit:*  Sois  tranquille;  je  trouverai  le  moyen  de 
pénétrer  et  de  présenter  ta  demande  au  comité.  • 

x'IvMBON  : Le  fait  est  vrai;  mais , quand  je  fiisar- 
rr.  c a la  première  salle  du  comité  , on  me  dit  que 
les  membres  délibéraient.  Je  fus  témoin  d’une  nxc 
assez  forte  entre  Saint- Just  el  Collot  d'Herbois.  Je 
nt'en  allai  sans  avoir  pu  m'acquitter  de  ma  commis- 
sion. 

Rillaud-Varennes : Il  n'v  avait  pas  de  doute, 
après  la  séance  qui  avait  eu  lieu  aux  Jacobins,  que 
la  contre-révolution  ne  fût  à l’ordre  du  jour.  Il  faut 
vous  dire  un  fait  qui  est  consigné  dans  le  discours 
de  Saint-Just  : c'est  que  le  comité  délibéra  s’il  ferait 
arrêter  l'agent  national,  le  maire,  Hanriot  et  autres 
conjurés.  La  discussion  fut  Irès-chaude  entre  Col- 


lot  d'Herbois  et  Saint-Just.  Il  était  facile  de  voirque 
la  commune , le.  cuiiimaodant  de  la  garde  iialiuiiale 
et  les  Jacobins  enx-im'mes  élaienl  (hiui  les  conju- 
rés; leur  nrojet  était  d ciiipciber  qnc  la  Convention 
se  rassemblât  le  lendemain  ; il  fallait  donc  prendre 
des  mesures  pour  faire  échouer  c lic  ilisposilioii  )i- 
berticide.  Mous  crûmes  qu’il  était  sage  d'apiielcr  au 
comité  de  salut  public  le  maire  et  l'ageiil  national  ; 
nous  pens.biics  qu’en  les  tenant  au  milieu  de  nous  ils 
lie  pourraient  correspondre  avec  lesautresconjiirés; 
si  c'est  là  un  crime,  iiousavoiions  que  nous  en  som- 
mes coupables.  ( On  applaudit.  ) Le  comité  de  salut 
public  si'iitit  que  la  Convention  nationale  pouvait 
seule  arrêter  le  mouvement  qui  se  préparait;  il  se 
rendit  dans  son  sein , et  proposa  rarrestatioii  du 
maire,  de  Dumas,  el  de  plusieurs  autres  conjurés. 
Cuutiiuii,  qui  savait  que  nous  allions  faire  celle  pro- 
|K)silion,  voulut  nous  arrêter  par  une  discussion  oi- 
seuse, mais  nous  le  laissâmes  au  coiiiilé. 

Barère  : Ou  nous  accuse  de  n’uvoir  pris  aucune 
mesure  dans  h nuit  du  9 au  10,  el  cependant  toute 
la  France  counail  celles  que  nous  avons  proposées. 
Il  est  bon  de  rendre  compte  ici  de  tout  ce  qui  s’est 
passé  au  comité. 

Saint-Jusl , qui  avait  promis  de  nous  dénoncer, 
nous  observait  constamment;  il  nous  avait  aiiijuncé 
qu’il  devait  faire  un  rapport  à la  Convention , dans 
lequel  il  nous  inculpait.  Il  arrive  au  comité  le  8, 
au  momentoù  Robespierre  triouiphaitaux  Jacobins. 
Nous  étions  occupé  à des  objets  d'administration; 
il  s’assit,  et  ne  prit  aucune  part  à la  deliberation. 
A onze  heures,  nous  lui  dîmes  : • Pui.«qite  lu  ne  fais 
rien,  lis-noiis  ton  rapport.-  Il  notis  répondit  qu'il 
avait  envoyé  les  premières  feuilles  à un  desesamis; 

• Eu  cecas  , lis-nous  ta  conclusion.-  Il  ne  le  voulut 
pas.  Collot  d'Herbois  arriva  dans  ces  entrefaites: 
en  entrant,  ses  regards  se  porlèrriil  sur  Saint-Just, 
qu’il  observa  d'uiie  manière  tranquille.  Saint  Just 
lui  demanda  ce  qui  se  passait  aux  Jacobins.*  Quoi  ! 
lui  dit  Collot  d'Herbois,  lu  nous  demandes  ce  qui  sc 
passe  I M'es-tu  pas  le  compliee  de  Robespierre  ? ii'a- 
vez-vuus  pas  combiné  vus  projets?  Je  le  vois,  vous 
avez  organisé  un  infâme  triumvirat;  voire  projet  est 
de  nous  assassiner,  et  avec  nous  la  république; 
mais,  je  vous  le  déclare  , quand  bien  même  vous 
parviendriez  à me  faire  périr,  vous  ne  jouiriez  pas 
luiigtemps  de  vos  forfaits;  el  le  peuple , qui  ne  tar- 
derait pas  à êtif  éclairé,  vous  mettrait  en  pièces.* 
Saint-Just  pâlit  et  se  déconcerta. 

• Tu  as  dans  ta  poche,  reprit  Collot  d’Herbois, des 
notes  contre  nous;  montre-nous-les. > Saint-Just 
vida  ses  poches,  et  nous  assura  qu’il  n'en  avait  au- 
cunes. 

A cinq  heures  du  matin,  Saint-Just  sortit  et  pro- 
mit de  revenir  à onze  nous  faire  part  du  rapport 
qu’il  devait  lire  à la  Convention  , et  nous  nous  reti- 
râmes pour  rédiger  des  mesures  que  nous  avions 
prises.  A midi  nous  reçûmes  une  lettre  ainsi  courue: 

• Vous  avez  flétri  mon  caur,  je  vais  l'ouvrir  à la 
Convention  nationale. 

• Signé  Saint-Just.* 

Coulhon  s'empara  de  celte  lettre.  Mous  vîmes 
alors  que  nous  étions  trahis.  Mous  partîmes  tous 
pour  nous  rendre  à la  Convention.  Vous  savez  ce 
qui  s’est  pa.^é  dans  cette  séance  mémorable , et  les 
mesures  que  nous  avons  proposées  contre  les  traî- 
tres. 

Après  la  suspension  de  la  séance , à cinq  heures , 
on  nous  ap|>orta  an  comité  de  salut  public  un  ordre 
signé  Haiiriot , qui  enjoignait  aux  sections  de  se 
rendre  en  a.rines  à la  comuiune.  Aiissitûl  nous  fîmes 
imprimer  un  arrêté  que  nous  envoyâmes  aux  sec- 
tions, portant  défense , sous  les  peines  les  plus  ri- 
goureuses , d'obéir  au  traître  Uauriot.  Mous  vînmes 


#nmitê  k U Convonllon  proposer  d’accordrr  «n<» 
couronne  civique  à celui  mii  appurti  rait  la  tèle 
d’H.itiriot.etla  mise  hors  la  loi  de  R^diesuierre  el  de 
ses  coin|)lices.  Voilà  ce  qtie  nous  avons  lait,  c’est  à 
vous  déjuger.  (Vifs  applaudisseaieuts-) 

Lecoiiiire  lit  Tanicle  35. 

35*  De  n'avnir  pris,  dan»  la  journée  do  0,  aucune  me> 
mre  de  rigueur  a6n  que  le<  décrets  d'arrMiahou  lancée 
cviiire  Robe«pierre  et  »e»  complices  eiéculés*  el 

d'avoir  i*ipoHé,  par  cette  néglif^ence  criminelle,  la  repré- 
Miitaiion  nationale  à être  eforfée,  puisque  les  saleililrs 
d<  s conspirateur» ont  pu,  le  même  ioiir,  ariaclier,  sou»  les 
jeua  de  la  Conteuiiou  nationale  même  el  de  ses  comités, 
dans  le  local  de  celui  de  sftreté  geuéralc,  el  sans  aucune 
rèii>-taiice,  ta  irailra  Uauriot,  qui  avait  été  retenu  daus  ce 
comiié. 

Voülund:  On  vient  de  dire  que  le  comité  de 
ïArelc  çéhérale  u'avail  pris  aucune  mesure  pour 
inrtlre  a exécution  le  décret  irarrestatiori  lancé  con- 
tre Rubespirrre,  Dumas  et  Irsautres.  J’ohiWTve  à la 
Convention  qu'il  existe  un  pnurès-verbai  à Sainte- 
Péla^ie,  poi  tant  que  Dumas  a été  cninliiit  dans  celle* 
Oiaisuii  d'arrêt  a quaire  heures  après  midi,  nia>s  , 
qii  ensuite  plii-ieurs  individus  sont  venus  l’en  arra- 
cher ; la  faihiesse  seule  du  concierge  est  cause  qu'il 
en  est  sorti.  Aussitôt  que  nuus  avons  appris  ce  lait, 
nous  avons  fait  arrêter  Je  concierge  de  Sainte-Pé- 
lagie. 

Amai  : On  dit  que  noos  n'avons  pris  aucune  mc- 
Mire  pour  investir  lecoinité  de  sfirelégénérale  d'une 
force  suffisante  |jour  les  mettre  à l’abri  de  tonte 
insulte  : aussitôt  que  Robespierre  nous  fut  amené, 
nous  échvImeTanx  sections  de  nous  envoyer  six 
cents  hommes;  nous  prévoyions  déjà  qu’il  y aurait 
un  mouvernenl  dans  Paris.  Le  traître  Hanriot  exei- 
tait  les  sections,  alin  de  les  tourner  contre  la  Con- 
Vénlion;  il  était  impossible  de  garder  Rüliespierre  au 
eoniilé  sans  un  grand  danger;  nous  délibérâmes 
donc  de  l’envoyer  au  Luienibourg.  Dans  ces  entre- 
failes , Haririot  nous  fut  amené;  comme  je  donnais 
des  ordres  pour  le  faire  lier,  je  remar>iiiai  de_s  hom- 
mes qui  me  lancèrent  des  regards  furieux,  et  déjà 

3ue|qnes  mouvements  se  manifestaient  dans  la  cour 
U comité  ; J’ordonnai  aux  gendarmes  que  j’avais 
oommis  à la  garde  d'Hanriol  el  de  Robespierre  de 
leur  casser  la  tète  à la  première  crninle  qu'ils  .m- 
raienl  d'élre  forcés.  Le  reiider-vons  était  au  comité 
de  salut  public;  je  sortis  pour  m'y  rendre;  ce  fut 
dans  ce  iftomenl  que  le  comité  de  sôrelé  générale 
fut  enveloppé,  et  que  la  force  délivra  Roliespierre 
et  Hanrint.  Coffinhal,en  parcourant  le  eninité,  criait 
comme  un  lurieux  qu’on  lui  livrât  ces  coquins  d’A- 
mar  eide  Voullarid. 

Lecoinire  lU  l'artirlefé. 

36*  D’avoir  employé  de»  hommes  reconnus  pour  contre* 
révolulinnnaire»,  perdu»  de  rCpulalion  el  Hedébaurhe<,  la- 
fk*.  Cl  mén»e  dan»  le*  lietr»  de  décei»  d'accu saiion.Iels  que 
Bcaumircliais , Espagnac,  Haller  el  auliet,  el  de  leur 
avoir  confié  des  lré*or»  immenses  appirtenaol  à la  répu- 
blique, trésor»  avec  lesquel»  iK  ont  émigre* 

P/uainir<  membret  : Aux  Petites-Maisons  ! 

Camron  : Il  serait  important  que  la  Convention 
nationale  connût  les  pièces  sur  lesqiielles  l.ecointre 
a fondé  son  accusation;  ensuite  je  demanderai  à ré- 
pondre par  des  faits. 

Lecoiotre  annonce  qu’il  n*a  point  de  pièces. 

Cambon  : Puisqu’il  n’y  a point  de  pièces,  on  pour- 
rait n'êlre  pas  tenu  de  répoi.dre  : cependant  je  dois 
dire  â l’assemblée  que  des  deux  faits  dont  Lecoinire 
accuse  nos  collègues,  si  le  premier  est  un  crime, 
nous  serons  assez  honnêtes,  Robert  Limlel,  Gu) iori- 
Morveau,  Delmas  et  moi,  de  déclarer  qu'il  nous  est 
pwnnel.  La  république  manquait  de  fusils;  nous 
orflmaa  devoir , pour  nous  en  procurer , nous  servir 
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d’un  homiTie  que  nous  connaissions  bien  , mais  que 
nous  avions  mis  dans  rimposüibililé  de  nuire  en 
mettant  tous  ses  biens  sous  la  main  de  la  nation.  Je 
veux  parler  de  Beaumarchais.  Quant  à Espagimc, 
c’est  i'aucieu  ministre  qui  l’a  emphiyé,  et  non  les 
membres  qu’on  ineitipr;  je  dois  dire,  quant  au  troi- 
sième fait,  relatif  à Haller, que,  toutes  les  fols  que  le 
comité  des  finances  l'a  dénoncé,  le  coniitéde  salut  pu- 
blic a fait  droit  à ses  récl.aiJia lions;  c’est  le  rejirésen- 
tautdii  peuple  près  l’armée  d’Italie  qui  l’a  soutenu, 
et  vous  savez  tous  que  c’était  Rühe>pierre  jeune. 

Mrri.i:»  (de  Douai)  : Ma  conscience  m’uJilige  d’in- 
struire la  Convention  d’un  fait  relatif  à Haller.  Il  y 
a deux  mois,  en  entrant  an  comité  de  législation,  je 
fus  rencontre  par  Vnnilaiid;  il  me  pria  de  passer  à 
son  bureau  pour  examiner  une  procédure  dont  il 
était  rapporteur  ; il  s’agissait  d’uii  jugement  leiidii 
par  mi  tribunal . dans  les  formes  reviduiionnaires, 
sans  en  avoir  le  droit,  el  qui  avait  mis  en  liberté  un 
homme  eouvaineii  d’avoir  voulu  livrer  les  Pyrénées- 
Orientales  aux  Esp.igmds.  La  correspondance  île  cet 
iiuiividii  prouvait  qu’il  agissait  de  concert  avec 
Hallrr.  Vqiiiland  me  ilemanila  ce  que  je  pensais  de 
celte  affaire;  je  lui  lépoiulis  que  i'nouitne  dont 
Il  s'agissait  était  un  cotilre-révolulionnaire  ,rl  qu’il 
fallait  casser  son  jugement.  Je  lui  demandai  ce 
I qu’était  devenu  Haller:  il  me  répondit  qu’il  occupait 
une  place  importante;  sur  ce  que  je  lui  lémoignai 
de  rétonnemi  iit , il  ajouta  : • Il  est  protégé  par  un 
homme  que  je  ne  nnmme  pas.»  Il  est  clair  mainte- 
nant que  cet  homme  était  Robespierre. 

Granct  (de  Marseille)  : Il  y a plus  de  six  mois  que 
la  députation  des  Bouches-du-Rhône  se  rendit  au 
comité  de  salut  public  pour  dénoncer  Haller; Ro- 
bespierre seul  le  soutint. 

Barkrb  : Si  ce  dernier  chef  d'ae.cusation  avait  été 
rédigé  à Londres,  j’en  reconnaîtrais  facilement  les 
auteurs  ; car  les  Anglais  sont  intère.ssés  à connaître 
les  opérations  du  cüimté  de  salut  public  avec  Beau- 
marcliais  ; déjà  pluvieurs  Angiai.s  et  étrangers  sont 
venus  sonder  le  comité  à cet  egard. 

Il  y a quelques  mois,  le  comité  de  salut  public 
voulut  prendre  une  mesure  rigoureuse  contre  Hal- 
ler, qui  faisait  passer  les  huiles  de  la  république  à 
Genes;  Rohesfiieire  nous  dit  : • Je  vois  votre  inten- 
tion ; vous  voulez  perdre  l'armée  d'Italie,  parce  que 
j’y  ai  mon  frère  : Haller  est  un  aristocrate , mais  il 
sert  bien  la  république.»  Robespierre  jeune  revint, 
cl  parla  fortement  en  faveur  d'Ualler;  ceptMidant 
nous  signâmes  de.s  arrêtés  que  Robert  Limlel  nous 
présenta  contre  ce  traître,  et  qui  arrêtaient  ses  pro- 
jets. Quant  a Beaumarchais , je  ne  m'étendrai  pas 
sur  ses  opérations,  parce  qu'elles  sont  relatives  à 
des  iiiarchés  avec  les  étrangers;  ce  serait  servir 
M.  Pilt.qiii  ne  l'a  déjà  pas  mal  été  dans  celte  séance, 
si  nous  parlions  ImigP  iiips  de  cet  individu. 

Beifiiov  • Je  SUIS  étouiié  qu’on  prolonge  si  long- 
temps la  discussion  de  cet  article  ; on  exige  dans  ce 
moment  des  représentants  du  pniple  chargés  du 
gouverueiiienl  un  compte  plus  détaillé  qu’on  ne  l’a 
jamais  demandé  aux  anciens  ministres. 

Eue  Lacoste  : Il  est  bon  que  la  Convention  con- 
naisse un  fait;  c’est  que  Beaumarchais  fut  décrété 
d’accusation  au  mois  de  govembre  17us,et  qu’au 
mois  de  janvier  I7U3  Lecoinire  fit  rapporter  ce 
décret. 

Lecointbb  ; C'est  moi  qui  ai  fait  décréter  d'accii.sa- 
liqii  Beaumarchais  ; il  était  alors  absent  de  la  répu- 
blique. Lorsqu’il  y rentra,  il  lit  imprimer  sept  à huit 
numéros  en  rêpnn^aux  iuculpalionsqueje  lui  avais 
faites.  Je  demandai  alors  que  le  décret  d'accusation 
fût  converti  en  un  simple  mandat  d'arrêt  cbex  lui. 
Cette  proposition  fut  adoptée. 

Gouphxbau  ( de  Fontenay)  : Citoyens,  je  n’ai  ja- 
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mats  demandé  la  parole  dans  cette  enceinte  pour 
accuser  ni  pour  (U  femlre  aucun  de  mes  collègues. 

Au  moment  où  le  peuple  m'a  appelé  à remplir  (es 
foiicliohs  augustes  de  législaleur,  je  me  suis  dit: 
Nul  nVst  exempt  de  passions.  Je  ne  viens  donc  pas 
ici  pour  afipuyer  les  passions  de  tel  ou  tel  individu: 
j’y  viens  pour  consolider  le  gouvernement  républi- 
cain. Pénétré  de  cette  venté,  je  me  suis  toujours 
att.iché  à déiiiéler  ce  qui  pouvait  servir  les  passions 
d'avec  ce  qui  était  utile  à U chose  publi<|ue. 

Je  me  suis  convaincu  , d'après  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  séance  d'hier,  que  l'objet  de  la  déuoncuition 
qui  vous  a été  pn'scnlée  était  en  quelque  $ur(e  pour 
faire  le  procès  de  la  majorité  de  la  nation,  cl  je  veux 
le  prouver. 

Je  ne  parlerai  pas  des  événements  q»  , se  sont  pas- 
sés;car,  comme  on  l’a  observé  aujour.  hni,en  rèvo- 
lulioii  il  ne  faut  regarder  derrière  so  que  pour  ac- 
quérir des  lumières  sitr  l'avetiir.  Si  ,e  voulais  vous 
citer  un  exemple  , je  vous  reporterais  à l'Assemblée 
constituante  ; je  vous  dirais  qu'oii  ; aussi  cherché  à 
faire  le  procès  au  6 octobre , cumu  ;on  veut  le  faire 
aujourd'hui  au  lu  thermidor. 

La  Convention  nationale  doit  juger  si  la  dénoncia- 
tion qui  lui  3 été  fuite  est  ulil  ou  non  à lu  chose 
publique.  Laissant d>'  côté  b siii  .ividus,  je  prie  mes 
collègues  de  se  reporter  avec  .noi  à l'époque  où  le 
comité  de  salut  public  prit  les  rênes  du  goiiveriie- 
meut.  Quatre  princip.iles  places  duNordélaien  au 
pouvoir  des  eiiiieiiiis  ; Tunlon  livré  aux  Anglais  ; la 
Vendée,  \a  proie  «les  brigands  et  des  rebelles,  causait 
les  plus  grandes  craintes.  Nous  n'avions  ni  poudres 
ni  iiiuniliotis  , et  la  f.iminc  était  à nos  portes;  qui 
est-ce  qui  vous  a délivrés  de  tons  ces  fléaux?  Vos 
deux  comités  de  saint  public  et  de  silreté  générale. 

Et  quand  il  s’agit,  citoyens,  de  juger  la  vie  publique 
des  individus,  il  r.ml  aussi  mettre  enb.dance  les  ser- 
vices qu'lis  ont  rendus  avec  tes  fautes  qu’ils  ont  pu 
commettre. 

Plusieurs  voix  : Ils  n'ont  point  commis  de  fautes. 

Got'Pii.i.eAt  (de  Fontenay)  : Je  le  répète,  il  faut 
metire  dans  la  même  balance  les  services  et  les  fau- 
tes qu'un  individu  a pu  commetire;  personne  de 
nous  n'en  est  exempt.  Je  porte  mes  regards  sur  le 
pa.ssé  : je  vois  iiiie  des  failles  et  des  injustices  ont  été 
commises.  Je  cherche  à en  découvrir  l’origine;  je  la 
trouve  dans  les  évéïieitienls  inséparables  d'uue 
grande  révolnlion. 

Dans  les  vingt  six  chefs  d'accusation  nui  vous  ont 
été  présentés  contre  plusieurs  de  nos  collègues , j’ai 
cm  3|iercevoir  les  fautes  personnelles  de  ftolies- 
pierrr;  tantôt  on  a reproché  à ces  membres  de  n’a- 
voir  pas  pris  telle  et  lelle  mesure  ; tantôt  on  les  a 
blâmés  de  mesures  qu'ils  ava  eut  prises.  Que)  était  j 
le  devoir  du  comité  de  salut  publie?  Son  devoir  était 
d'aUinpier  Ir  tyran  d'une  inaiiière  utile  à la  chose  pu- 
blique. C'était  moins Robespierrequ'il  fallaitabaUre 
nue  la  tyrannie  qu'il  avait  fait  peser  sur  le  peuple 
français,  et  qu'on  aurait  pu  contmue r après  sa  mort. 
On  a*  dit  avec  emphase  à cette  tribune  que  neuf  in- 
dividus avaient  formé  le  projet  hardi  d’assassiner  le 
tyran.  Citoyens,  trois  semaines  après  la  mort  de  Cé- 
sar, dix  mille  Romains  pouvaient  dire  aussi  qu’ils 
avaient  formé  le  projet  que  Brutus  a exécuté.  ( Vifs 
applaudissements.) 

On  a dit  avec  raison  que  Robespierre  tendait  à la 
dissolution  de  la  Conventinu  nationale;  qu'il  de- 
mandait trente  têiesde  représentanU  du  peuple , q^ue  I 
Couthon  en  deniaiidaii  six  ; aiijourtl'hui  on  en  de- 
mande sept;  je  (ire  de  là  t'indiiclion  que  les  têtes 
qu'oii  ilrmamlnit  alors  sont  les  mêmes  qu'on  veut 
abattre  aujourd'hui.  (Vifs  applaudissements.) 

On  est  monté  à cette  tribune,  il  y a quelques  jours, 
et  00  vous  a parlé  avec  iodignatioD  du  lystème  de 


terreur  qu’oo  avait  répandu  sur  vous  et  sur  le  peu- 
ple français;  etcepeudaiit  on  cherche  aujourd'hui  à 
rétablir  de  nouveau.  On  veut  jeter  la  division  parmi 
vous,  en  scrutant  la  cotidiiite  d'hommes  qui  ont  or- 
ganisé les  victoires  dans  les  armées,  et  qui  oui  con- 
stamment servi  la  chose  publique. 

Citoyens , après  avoir  examiné  chaque  chef  d'ac- 
cusation en  particulier  , vous  devez  vous  être  con- 
vaincus que  ce  n’élail  pas  le  procès  de  sept  membres, 
mais  celui  de  la  révolution  qu'on  voulait  faire.  Vous 
devez  vous  être  convaincus  que  cette  accusation 
avait  aussi  pour  motif  de  jeter  la  division  parmi  les 
membres  de  la  Convention.  Je  demande  donc , pour 
l'intérêt  du  peuple , et  au  nom  de  l'union  qui  doit 
régner  parmi  les  représenUnts,  que  ta  Convention 
nationale  maintienne  le  décret  qu'elle  a rendu  hier. 

Eue  Lacoste:  L'intention  de  Lecoiutre.eii  faisant 
cette  ridicule  accusation , était , n'en  doutez  pas , ci- 
toyens, de  faire  flotter  le  drapeau  blanc  sur  le  pa- 
viflon  de  l'Unité.  Je  demande  en  conséquence,  le 
décret  d'arrestation  contre  Lecoinlre.  ( Violents 
imirmures.  ) 

Plusieurs  membres  : L’ordre  du  jour  ! 

LEGE^ons  : La  Convention  nationale  a prouvé  au 
peuple  français,  dans  la  séance  d'hier  et  dans  celle 
d'aujourd'hui , qu'elle  sait  respecter  la  liberté  des 
opinions.  Une  accusation  avait  été  jetée  dans  la  Con- 
vention nationale;  il  était  de  sa  justice  d'euteiidre 
les  accusés.  Ils  ont  fait  connaître  leur  innocence , et 
sans  doute  les  vrais  républicains  apprendrout  avec 
satisfaction  que  les  inculpations  graves  qui  leur 
avaient  été  faites  étaient  dénuées  de  preuves. 

Vous  avez  entendu  Lecointre  ; je  déclare  que  i'a- 
vais  réprouvé  son  discours  avant  même  qu'il  reAt 

firononcé;  mais  je  déclare  en  même  temps  que  je  ne 
e regarde  pas  pour  cela  comme  un  cuiitre-révolu- 
tionnaire  , rjiai.s  comme  un  membre  de  l'assemblée 
qui  se  déliait  de  quelques-uns  de  ses  collègues , ou 
qui  avait  contre  eux  quelque  h.iiiie  particulière,  ou 
bien  enfin  qui  avait  perdu  la  raison. 

Citoyens,  la  preuve  de  ce  que  j’avance  existe  dans 
le  fait  que  je  vais  vous  citer.  Il  y a quelques  jours 
nue  j'allai  trouver  Lecointre  . parce  que  je  voulais 
I empêcher  de  prononcer  ce  discours,  et  de  jeter  une 
pomme  de  disconle  dans  la  Convention.  Lecointre 
me  demande  si  le  comité  de  salut  public  était  réuni  ; 
je  lui  répondis  que  oui  : • En  ce  cas , dit-il , viens 
avec  moi;  je  vais  leur  lire  mon  travail  et  les  pièces 
sur  leS4|uels  il  est  appuyé,  et  je  les  inviterai  à prépa- 
rer leur  défense.*  Nous  alL\me.s  eflèctivemeiit  au 
comité  de  salut  public  ; mais  les  membres  en  étaient 
sortis.  Je  l’engageai  fortement  à ne  point  prononcer 
ce  discours.  H m'avait  donné  sa  parole  d buMiieur 

aii'il  ne  le  lirait  pas.  J'ignore  le  motif  qui  l'a  fait 
langer  depuis  de  façon  de  penser. 

J’observe  encore  que  Merlin  ( de  Thioiiville  ) lui 
dit  : * Je  déclare  que  ie  ne  l'accorderai  l.i  parole  que 
quand  rassemblée  mj  forcera  par  un  décrett  • 
Citoyens,  on  demande  un  décret  d'arrestation 
contre  Lecointre.  (iVon,  non  / s'écrie-t-ou  de  toutes 
parts.) 

Puisque  l’on  n'insiste  pas,  je  me  borne  à vous  dire, 
qu’il  ne  faut  jamais  oublier  cette  séance,  qui  a si 
puissamment  servi  la  république  , et  à demander  le 
maintien  du  décret  d’hier. 

Pfuxi>urrmeiR&re«:  Aux  voix!  aux  voix  1 
Collol  demamleln  parole. 

Boitrdom  (de  l'0iS4'):Je  demande  que  Collot 
d'ilerimis  soit  entendu  ; il  n'y  aurait  point  de  justice 
à refuser  la  parole  à un  accusé. 

Plusieurs  voix  : Il  n’y  a point  d’ici  d'accusé. 
Collot  d’Herbois:  Citoyens,  il  n’est  personne 
qui  ne  soit  convaincu  de  la  nécessité  de  la  discussion 
qui  R eu  lieu.  On  disait  que  le  décret  raidu  hier  avait 
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étft  rpndo  par  sentiment,  et  c’esi  pour  cela  m^me^ue 
la  discussion  iHail  necessnire,  car  elle  a fait  connaître 
que  vos  sriUiments  sont  conformes  à la  justice,  mirls 
que  soient  la  promptitude  et  l’élan  avec  Icsi^ueis  ils 
se  produisent.  (Vifs  apiilaudisscmcnls.) 

Les  citoyens  demandaient  d’élit*  éclairés  ; des  jour* 
naut  perfides,  trop  mulliplii^,  portaient  dans  lesdé> 
partements  l'agitation  dans  les  esprits,  en  annonçant 
simplement  que  vous  aviez  passé  à Tonlrc  du  jour 
lur  vingt-sept  chefs  d'accusation,  portés  contre  sept 
membres  de  la  Convention.  Cette  manière  de  rendre 
compte  des  faits  pouvait  donner  lieu  à de  f5cheusos 
réflexions. 

Vous  venez  de  poser  le  final  ; vous  venez  de  plan- 
ter la  conviction  dans  tontes  1rs  cooscirnees  ; pas 
un  seul  ami  de  la  patrie  qui  ne  vous  remercie  d'avoir 
donné  tant  d’évidence  et  de  solenuilé  à cette  discus- 
sion; il  n'y  a que  les  ennemis  de  la  révululimi  qui  se 
désespèrent,  ta  patrie  se  réjouit.  (La  salle  retentit 
d'applaudissements.) 

Après  cette  discussion,  je  crois  toute  défense  indi- 
viduelle inutile  ; je  ne  crois  pas  qu'il  existe  un  seul 
fait  qui  ne  soit  bien  éclairci  ; mais  cette  séance  pro- 
duira un  grand  bien;  elle  empêchera  les  dénoncia- 
tions de  se  rcnoiiverrr:  ce  sont  les  dénonciations 
qu'il  faut  mctlre  en  état  d'arrestation. (On  applauilit.) 

Vous  les  y avez  mises  aiijourd'lmi  : désormais 
toute  déuoncfalion  téméraire,  fabriquée  dans  rombre 
pour  .suivre  des  projets  liberlicides , s’arrêtera  au 
bord  de  cette  tribune  ; le  représentant  imprudent  ou 
trompé  restera  longtemps  là  avant  dose  rendre  l'écho 
des  ennemis  de  la  réputdiqiie  : voilà  , citoyen.s , les 
heureux  effets  qui  résulteront  de  celle  journée. 

Et  moi  aii.vsi  Je  suis  persuadé  que,  si  raccusation 
que  vous  avez  entendue  avait  réussi , elle  aurait  dil 
comprendre  plus  d'individus  qu’on  n'en  comptait. 
Voilà  pourquoi  tant  de  nos  giMiéreiix  collègues  ré- 
clamaient leur  part  dans  ces  prétendus  délits  ; voilà 
pourquoi  la  Convention  a pris  tant  d’intéiiH  à celte 
discussion.  Car,  observez  qui  Ile  eflt  été  la  Iraiisiliou 
dont  se  fiait  iU’arislorralie;  si  elle  eût  réussi  dans 
cette  première  démarche , elle  n’eftt  pas  tardé  de  dé- 
verser bien  Ifll  sur  la  Convention  entière  les  repro- 
ches qu’elle  avait  d'abord  hasardés  contre  quelques- 
uns  de  ses  membres. 

Cette  tactique  était  propre  à égarer  ceux  qui  ne 
portent  passiir  lesobjel.s  une  nlleulmn  assez  sérieuse 
et  ii’eri  pénètrent  pas  les  conséqciciices  ; bientôt  nous 
eus.sions  été  tous  en  acensaln*n  ; je  le  demande,  quel 
membre  des  comités  de  la  Convention  eût  dû  rester 
tranquille , si  on  pouvait  venir  lui  demander  un  tel 
compte  de  ses  ojiérations?  qui  pourrait  opérer  le 
bien  s’il  était  permis  de  rechercher  avec  imliistrie 
1e.s  faits  passés  ? Citoyens , vous  avez  su  peser  dans 
votre  sagesse  les  suites  que  pouvait  avoir  ccltc  accu- 
sotioïKvoiis  l’avez  éclairée , analysée:  vous  l’avez 
regardée  au  microscope  de  la  prmience  humaine.  II 
n’y  a pas  un  citoyen  qui  ne  soit  convaincu  comme 
vous-mêmes.  Il  est  l>eaii  de  proclamer  cette  convic- 
tion ; déjà  rarrslocratic  se  préparait  nn  triomphe; 
déjà  elle  avait  cru  faire  une  trouée  dans  le  sein  de 
la  Convention  pour  attaquer  la  république  ; mais  In 
république  sera  conservée , mais  la  république  sera 
conservée  entière,  grande  et  sublime,  au  milieii  des 
mouvements  soudoyés  par  l'aristocratie.  Tonies  les 
tentatives  des  satellites  de  Robespierre,  qui  tendent  à 
rompre  la  conlinncedescitoyenspoiir  la  Convention, 
seront  sans  effet  ; et  quand  les  citoyens  se  reposeront 
sur  vous , le  salut  de  la  république  est  certain.  (Vils 
applaudissements.) 

Quand  on  vous  a vus  abattre  le  tyran,  une  artille- 
rie de  fourberies  a été  placée  dans  tous  les  coins; 
mais  nue  nul  ne  se  flatte  d’avoir  contribué  plus  que 
voua  A if  renverser  ; c’csl  la  masse  de  votre  courage 


et  de  votre  vertu , c'est  la  Convention  et  le  peuple 
tout  entier  qui  l’ont  terrasse,  et  quiconque  se  vante- 
rait d'y  avoir  plus  de  part  que  vous,  quiconque  dirait 
que  vous  t’avez  pu  faire  plus  tût,  tromperait  rhisloiro 
et  la  poslérilê. 

Ciloyims,  il  y aurait  de  plus  grands  développe- 
ments a donner  à cette  discussion  ; il  y a les  espéran- 
ces des  royalistes  à confondre,  le  courage  des  patrio- 
tes a relever  ; car'il  ne  faut  passe  le  dissimuler:  depuis 
quelque  temps  tous  ceux  qui  avec  vous,  à travers 
les  orages, ont  combattu  pour  la  liberté,  sont  pres- 
que abattus;  mais  ce  courage  qui  brûle  dans  leur 
poitrine  est  prêt  à reiioltre,  votre  décret  sera  l’clin- 
crile  qui  va  le  ranimer.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
quelques  membres  de  vos  comités,  c’est  la  révolution 
entière  qui  était  eu  souffrance.  Mais  vous  venez  d’al- 
lumer le  flambeau  qui  doit  l’éclairer  dans  la  route 
qui  lui  reste  à parcourir , et  bientôt  elle  va  atteindre 
à son  terme.  Los  politiques  du  jour  disent  que  la  ré- 
volution a parcouru  son  cercle;  eb  bien,  je  vais  pour 
un  moment  emprunter  leur  image.  Le  point  d'où 
clic  est  partie  est  la  royauté;  si  elle  a parcouru  le 
cercle  , elle  est  parvenue  à l'extrémité  contraire , et 
entre  ces  deux  extrémités  il  faut  élever  un  mur  d’ai- 
rain pour  les  séparer  (vifs  applaudissemeiiU),  et  ce 
mur  .c’est  à vous  de  le  construire.  (Lcsapplaudi$.«e- 
ments  recommencent.)  .le  ne  prolongerai  pa.s  cette  dis- 
cussion. Ne  donnons  plus  lieu  à aucun  rcsseiitiiiienl; 
ouvrons  nos  âmes  au  sentiment  de  la  concorde  et 
de  l'union  ; prouvons  à notre  collègue  qu'il  s’est 
trompé,  en  faisant  le  bien  chaque  Jour  davantage 
fai)plaudissemeiits),en  nous  appliquant  uniqueaieiit 
à taire  le  bien,  et  par  là  augmentons  à tous  moiHents 
dans  son  cœur  le  regret  de  nous  avoir  dénoncés. 
(Les  plus  vifsapplaudissements  couvreut  ce  discours.) 

**•  : Je  n’ai  que  de  très-courtes  observations  à ajou- 
ter à ce  que  vient  de  dire  Collot  d'Uerbois  ; il  était 
aisé  de  prévoir  que  cette  discussion  tournerait  au 
profit  de  la  république.  Le  piège  qu’on  avait  tendu 
était  trop  grossier.  Vous  vous  rajipeloz,  citoyens, 
que  les  nris.solins  voulaient  aussi  (airr  ic  procèsà  la 
journée  du  10  août  ; la  même  marche  a été  suivie 
dans  l’accusation  qui  a été  faite  par  Lecointie  contre 
plusieurs  de  «os  collègues.  Je  crois  que  celle  séance 
a suffi  pour  nous  convaincre  que  Lccointre  ii'e.st  pas 
uncuntrc-révuiulionuaire.carimcüiilrc-révolutiuu- 
naire  n’aurait  pa.s  été  a.ssez  bête  pour  se  charger 
d'une  pareille  dénonciation.  (On  rit.)  Tout  le  nioiulo 
.sait  qu’il  y a des  hommes  qui  ont  le  luleiit  de  sc  ca- 
cher derrière  le  rideau  et  de  mettre  en  avant  une 
tête  exaltée.  Cette  discussion  a duréa.>i$ez  loiigteiniis; 
j’en  demande  la  clôture  et  le  maïulien  du  décret 
d’hier. 

Cambon  : Aucune  des  séances  de  la  Convention 
nationale  ne  doit  être  inutile  à In  liberté.  Hier  vans 
avez  rejeté  avec  imlignalion  , ctsaiisavoir  enUndu 
nos  collègues  , la  dcmmciuliuii  laite  contre  eux  ; et 
raristocralie,  qui  se  cachait  encore,  voulnilsoulever 
le  peuple  roiitrc  votre  décret;  aujourd'liui  que  luiil 
est  éclairci , qu'aucune  pièce  digne  de  loi  ne  vous  n 
été  nrésentér,  et  que  vous  êtes  convaiiicusdc  lofuiis- 
splé  de  l’accusation  portée  contre  plusieurs  de  vos 
membres,  vmi.s  devez,  par  un  décret  solennel , la 
déclarer  caloiiiiiiciise. 

Celle  proposilion , mise  aux  voix»  est  décrétée  a 
runanioiilë  et  au  milieu  des  plusvtis  appUudissc- 
menu. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SéANCB  nu  14  FftlîCTtDOR. 

L’explosion  de  lu  fabrique  de  poudre  de  Grenclb 
venait  d’avoir  lieu  ; les  membres  de  la  Convention  sc 
rassemblent  daus  la  salle,  à huit  heures  eî  demie  du 
mstin. 
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▼oultand  prend  le  fauteuil  et  ourre  la  séance. 

La  Convention  est  instruite  que  cette  explosion  a 
fuitaauler  le  poudrier.  La  secousse  a été  si  violente 
que  toute  la  ville  de  Paris  el  les  communes  environ- 
nantes en  ont  éld  ebranMes,  que  dans  plusieurs 
quartiers  les  vitres  ont  cassées . des  portes  déta- 
chées et  brisées.  La  Convention  apprend  aus.si  que 
les  citoyens  de  Paris  se  portent  en  roule  au  lieu  oh 
ce  malheureux  événement  est  arrivé , pour  y donner 
des  secours. 

La  Convention  charge  le  comité  de  salut  public  de 
rédiger  lur-le-chomp  une  proclamation  au  peuple 
de  Paris , pour  le  rassurer  et  l’inviler  au  maintien  de 
Tordre.  Elle  décrète  que  loules  les  pertes  seront  sup- 
portées par  la  république  ; que  les  parents  de  ceux 
qui  auraient  pu  périr  par  IVITet  de  cette  explosion, 
ainsique  ceux  qui  auraient  élé  blessés,  seront  traités 
comme  les  défenseurs  de  la  patrie  et  comme  les  pa- 
rents de  ces  défenseurs.  La  Convention  nomme  une 
conimitaion  chargée  d'entretenir  avec  elle  el  le  co- 
mité de  salut  public  une  correspondanre  active,  qui 
la  tienne  sans  cesse  instruite  des  nouvelles  qu'on  re- 
cevra à chaque  moment. 

Billaud  : Les  eoiuilés  viennent  d'apprendre  qiTon 
Q Tespérancr  de  sauver  le  grand  magasin.  Ilss'occu- 
pentuans  ce  moment  de  la  rédaction  de  la  proclama- 
tion dont  la  Convenlloii  les  a chargés;  mais  il  leur 
a paru  plus  expéditif  de  nommer  vingt-quatre  com- 
missaires, qui  se  transporteraient  dans  les  difTéreules 
sections  de  Paris  pour  y rétablir  le  calme  si  néces- 
saire dans  ce  moment. 

La  Convention  décrète  cette  proposition  et  nomme 
les  vingt-quatre  membres. 

•*':  J'orrivede  la  fabrique  de  Grenelle,  où,  malgré 
toute  la  diligence  que  j’avais  ftïite,  j'ai  trouve  quel- 
ques-uns de  mes  collègues. 

La  crainte  a fait  dire  h quelques  femmes  qiTIl  fal- 
lait se  sauver;  et  elles  voulaient,  de  concert  avec 
quelques  gendarmes,  iiTemnécher  d’avancer.  •Q'csl 
la  où  est  w.  danger  qu’est  le  poste  des  membres  de 
la  Convention  leur  ai-dit.  (Applaudissements.) 

Le  peuple  a élé  électrisé  nussildt;  elil  a dit  que  puis- 
que ses  représenlniiLs  s'exposaient,  il  ne  devait  nas 
pins  craindre  qu'eux.  ( Applaudissements.)  Un  ha- 
sard heureux  a fait  que  le  plus  grand  nombre  des 
ouvriers  qui]  travaillent  à cette  mbriqne  n'était  pas 
encore  arrivé,  (vifs  applaudissements),  cl  nous  n’au- 
rons pasàessuyerautantde  larmes  que  nous  pensions. 

On  a sauvé  beaucoup  de  barils  de  poudre.  On  ne 
voit  sur  la  route  que  des  épiciers , dos  cafetiers  qui 
s'empressent  de  donner  ce  qu'ils  ont  pour  secourir 
les  malheureux  blessés.  (On  applaudit.  ) Je  vais  re- 
tourner , et  J’espère  vous  apprcmlrc  bientdt  qu’il  iTy 
a plus  rien  a craindre. 

Asi.»b:  Au  moment  où  le  danger  s’est  manifesté, 
plusieurs  représentants  du  peuple  se  sont  portés  sur 
les  lieux  : tout  est  calme,  tout  est  dans  Tordre,  il  n’y 
a plus  rien  à craindre.  Les  trois  coniitésde  salut  pu- 
blic, de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  sont  réunis, 
et  ils  sont  dans  la  pins  grande  tranquillité.  Ils  auront 
soin  d'instruire  la  Convention , de  quart  d'heure  en 
quart  d'heure , de  tout  ce  qui  se  p8s<^era. 

Goujon  : Les  représentants  du  peuple  qui  sont  sur 
les  lieux  viennent  de  nous  envoyer  une  note  qui 
nous  annonce  que  le  danger  est  cessé,  el  qu’il  n'y  a 
plus  rien  à craindre.  Ils  s’occupent  maintcnaiil  de 
donner  de  prompts  secours. 

Voici  la  rédaction  de  la  proclamation  dont  vous 
avez  chargé,  les  comités  : 

t Citoyens , dam  le  moment  mtoe  où  de  grandes  vic- 
toires aa^ureni  la  liberié  publique,  un  ètéiiemeni  uffieux 
vient  de  porter  l’alarme  el  Peffroi  au  milieu  di  s cjioycii», 

I.a  poudrière  de  Grenelle  a fait  explosion;  Iieurcu»cn)cnl 
U os  l'jr  trouvait  qu«  k produit  de  la  fabricalioD  journa- 


lière. La  Convention  nationale  est  Si  son  po&tc;  déjà  le« 
mesures  nécessaires  pour  remédier  è ce  mallieur  sont 
prises.  La  force  armée  est  sur  pied  ; les  pompiers  sont  en 
activité  1 les  asiles  sent  ouverts  aux  blessés;  tes  mesures 
pour  leur  transport  sont  assurées  i 1rs  dDeleride  santé 
•ont  requis  i la  Convention  nationale  a décrété  que  toutes 
les  perles  seront  supportées  par  la  république.  Les  bkMés, 
les  Itères  , mères  et  cnfanls  de  Céux  qui  auraieDl  péri, 
auront  droit  aux  mêmes  secours  qua  les  |Mreo<s  des  défen- 
seur» de  la  patrie*  LnÛn  tous  les  éiabli»U'meuU  pubUcé 
sont  en  sûreté,  el  (le  furies  patrouilles  compiimcrum  Ica 
mulvetllanis.  Que  cbacun  cuiicaurc  de  tout  son  pouvoir  ù 
établir  l'ordre;  que  1rs  citoyennes  ristcni  dans  leurs  fj- 
mjlli’s;  et  vous,  ci(nyen<i,  ne  eourct  point  en  foule  dans 
un  même  lieu  : celle  afllurnce  milrali  pluiôt  qu’elle  né 
serait  utile.  La  Convention  nationale  vous  invite  è vous 
tenir  tranquilles  et  prêts,  autour  de  vos  leeiions  respec- 
tives, pour  vous  porter,  au  premier  signal , parioiii  on  les 
autorités  constituées  vous  appeileroni  au  nom  de  la  patrie, 
sSigné  Masuv  (deTbionville),  président; 

• P.  Binass  et  Coloubbl,  teerétaires,  • 

La  Convention  adopte  cette  prochmalioii. 

Cambon  : On  ne  peut  pas  encore  bien  dire  quellq 
est  la  cause  du  inalheiirrux  événement  qui  a lait 
couler  nos  larmes.  Sur  la  route,  il  y avait  ncauconp 
d hommes  qui  voulaient  oiiipéchcr  uavaiiccr , en  di- 
sant que  le  grand  magasin  u’éUiit  pas  sauté  , et  co 
grand  inagastu  n’existait  que  dans  leurs  têtes:  on  riQ 
trouve  plus  que  décombres,  et  nu  reste  de  Télablis- 
sement,  à deux  cents  luises  du  feu. 

Oupot:  Jevai$vutisenlrelcnir,au  nom  du comild 
(le  législation,  de  la  réclamation  du  citoyen  Angu.stio 
Duurlen  contre  un  jugeinentdu  tribunal  decassaliui). 

Dourlen  , iiégnciniil  à Dunkerque  , chargea,  au 
commencement  de  1791,  un  vaisseau  apparleiiaut  à 
Goiithier.qiii  eu  était  capitaine,  d’uue  cargaison  dé 
ble'  et  de  fèves. 

Le  départ  (lu  navire  ayant  été  retardé,  les  mar- 
chandises SC  trouvèrent  avariées  , et  il  fut  question 
de  savoir  qui , de  Duurlen  ou  de  Guuthicr,  eu  devait 
supporter  la  perte. 

Duurlen  porta  l’affaire  n Tamiraiilé  de  Dunkerque, 
el  il  y fut  condamné  le  10  mars  1791. 

Le  21  (lu  même  mois,  Duurlen  interjeta  appel  da 
ce  jugement,  c’est-à-dire  avant  qm'  In  huitaine, 
pendant  laquelle  il  n'est  pas  permis  d'interjeter  appel 
des  jugements  des  tribunaux  de  district,  fût  expirée. 

Cependant  la  loi  iTavail  encore  rien  statué  sur  la 
question  de  savoir  coniment  on  se  puurvoiruiL  par 
appel  contre  les  jiigcinciits  dt^s  tribunaux  de  com- 
merce el  des  armateurs. 

Le  U mars,  l’Assemblée  constituante  décréta,  sur 
la  iiélition  de  Dourlen,  «(lue,  jusqu’à  ce  qu'il  en  fût 
aulrement  ordonné , les  appels  des  jugeineiils  des 
Iribunaux  de  commerce  seraient  portés  suivant  les 
furmes  prescrites  par  les  décrets  sur  Tordre  judi- 
ciaire, et  de  la  même  manière  que  les  appels  des  ju- 
gements des  tribunaux  de  district  dans  Tun  des  sept 
tribunaux  d'arrondissement.  • 

Le  citoyen  Dourlen  sc  pourvut , après  ce  décret, 
au  tribunal  du  district  de  Bergiies  ; niais  les  parties 
étant  convenues  de  porter  l affaire  au  tribunal  du 
district  de  Saint-Omer,  confonnémciit  à la  loi  qua- 
nous  venons  de  citer, Gonlbier  prétendit  là, comme 
il  Tavait  fait  d'abord  au  tribunal  du  district  de  Ber- 
gu  <^s  , que  Dourlen  était  déchu  de  son  rappel , parce 
qu'il  n'avait  point  attendu , pour  Tiulerjetcr,  la  hui- 
taine exigée  par  Tarticlc  XlV  du  titre  V de  la  loi  du 
24  août  1790. 

Cette  prétention  ne  fut  point  accueillie  ; le  15  avril 
1791 , Gonthier  fut  déclare  non  recevable,  et  il  lui 
fut  ordonné  de  se  défendre  au  fond. 

Le  4 Jiiillot suivant,  Dourlen  obtint  un  iiigemeot 
contre  Gouthier , qui  pe  voulut  pas  sù  déleodre  su 
fond. 
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Le  jugement  rendu  pir  défaut  contre  Gonthier 
déchargea  Dourlrn  des  condainnalion*  prononcées 
par  le  jogcmenl  de  ramiraiité  de  Dunkerque,  et  con- 
damna Guoliiirr  au  payemenldes marchandises  ava- 
riées  dans  son  narire. 

Opposition  à ce  jugement  de  la  part  de  Gonthier. 
Eidin,  le  19  août,  Gonthier  fut  déboulé  de  son  o|>- 
posiUon  avec  dépens. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  ce  citoyen  s’est 

fimirvu  au  tribunal  de  Ctissation.  Ce  tribunal  a cassé 
es  trois  jugements  rendus  eu  faveur  de  Duurlen  par 
le  tribunal  de  district  de  Saint-Omer. 

Le  motif  de  cette  décision  a etc  la  signification  de 
rappel  du  jugement  du  16  mars  de  Tamirauté  de 
Dunkerque,  qui  a eu  lieu  le  21  mars,  et  qui  par  con- 
séquent a été  notifié  avant  l>x|uralion  du  délai  de 
huitaine , pendant  lequel  la  lui  rejette  rap)>el. 

Le  tribunal  de  cassation  s’est  donc  prévalu  de  l’ar- 
ticle XIV  du  titre  V de  la  loi  du  24  aodl  1790. 

H s'est  prévalu  aussi  du  décret  du  24  mars  1791. 
Ainsi  le  irihimal  de  cassation  a reconnu  que  la  loi 
du  24  août  1790  n'était  applicable  aux  appels  dos  tri- 
bunaux de  commerce  qu'en  vertu  de  la  loi  du  24 
mars  1791  ; mais  celle  loi  du  24  mars  est  |H)Stérirure 
à l'appel  de  Dourlen,  qui  est  du  21  mars  1791. 

Votre  comité,  après  avoir  examiné  celte  affaire , 
a pensé  que  le  titre  V de  la  loi  du  24  août  n'était 
relatii  qu^aux  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
district  ; 

QiieCAssembléeconstituarite  a reconnu  ellc-méme 
cette  vérité  lorsqu'elle  a jugé  qu'il  était  nécessaire 
de  rendre  un  décret  pour  décider  comment  et  par- 
devant  qui  on  se  pourvoirait  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce. 

Il  y avait  aussi  des  raisons  très-fortes  de  le  pré- 
sumer ainsi;  car  on  pouvait  penser  que  la  célérité 
que  les  matières  de  commerce  exigent  pour  leur  ex- 
pédition devait  empêcher  d'adopter  une  mesure 
semblable  à celle  qui  ote  le  pouvoir  d'interjeter  ap- 
pel pendant  huit  jours  d’un  jugement  rendu  en  celle 
roalière;on  pouvait  donc  croire,  avec  juste  raison, 
avant  la  loi  du  24  mars,  qu’on  pouvait  interjeter 
appel  sur-le-champ  d'un  jugement  d'un  Irihunal  de 
commerce,  et  l'Assemblée  constituante  l’a  reconnu 
elle-même. 

D'après  cela , il  a paru  à votre  comité  qu'on  avait 
mal  à propos  cassé  les  jugements  du  tribunal  du 
district  de  Saint-Omer,  et  que  le  jugement  du  tribu- 
nal de  cassation  devait  être  réforme. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

tLa  Convention  nilionale,  après  avoir  entendu  lenp- 
pori  de  son  comité  de  lésislation  sur  la  pétition  du  citoyen 
Dourlen  , de  Dunkerque,  tendant  k obtenir  l'anoulaiion 
d'un  jugement  du  tribunal  de  caiwiiion  ; 

* Déclare  nul  i l comme  non  oventi  le  jugement  du  tri- 
bunal de  cassation  du  6 frimaire  dernier,  qui  casse  les 
jtigi-menls  des  15  avril,  1*'  juillet  <-l  19  août  1791,  rendu! 
pai  le  tribunal  de  district  de  Saint-Omer. 

• Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera  en- 
voyé une  expeditiun  manuscrite  au  tribunal  de  cassation.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lakanal:  Le  danger  est  passé;  les  malheureuses 
TÎctinies  ont  reçu  tous  les  secours  qui  leur  sont  dus 
par  des  frères.  Plusieurs  milliers  de  poudre  sont 
sauvés.  On  a mis  des  barrières  aux  avenues,  pour 
empêcher  la  confusion  et  la  malveillance.  Nous  ne 
pouvons  répondre  que  du  feu  apparent  ; car  si , par 
un  art  pertide,  des  mèches  phosphoriqties  étaient 
disposées...  (Murmures d'indignation.)  C'est  puur- 
' tant  comme  cela , par  les  détails  donnés , que  le  feu 
a commencé. 

Boygues  : Je  m’étais  transporté  au  feu , je  n'ai  pu 
y pénétrer.  Je  me  suis  rendu  a riiûpiial  des  Irivalitles 
pour  y voir  les  blessés.  J’ai  requis  les  matelas  du 


voisinage,  les  draps,  le  linge,  les  voitures;  HiOpital 
est  rempli  d'ofticiers  de  santé;  les  citoyens  prodi- 
guent Irurs  secours  à ces  infortunés  ; tous  les  blessés 
sont  bien  soignés. 

~ün  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
représentant  du  peuple  Drivai , pur  laquelle  il  an- 
nonce qu’un  pns4)miter  autrichien  , noiiinié  Wesel , 
a crié,  dans  rhûpilul  militaire  à Orléans,  rt're  la  ré- 
puft/ifue.' Un  caporal  niitrichicu  fa  excédé  de  coups. 
Le  représeniaiil  du  (leiiple  l'a  fait  sortir,  lui  a donné 
provisoirement  la  liberié.  C’est  un  converti,  ajoule- 
t-il  ; il  n'a  cessé  de  répi'ter  vire  la  république  fran- 
çaise ! rire  ta  Conveniion  nationale  f 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  coiniu'  de  salut  public. 

Sergent  : Comme  il  ne  fmit  pas  que  les  gens 
riches  et  les  fripons  abusent  du  décret  que  la  Con- 
vention a rendu  dans  cette  séance , |K)ur  se  faire  in- 
demniser des  pertes  aiiténeurcsaii  malheureux  évé- 
nement qu'elle  déplore,  je  demande  que  le  comité  des 
secours  publics  suitihargé  de  nriS^iiter  un  projet 
de  loi  qui  précise  bien  les  molils  et  les  qualités  né  - 
cessaires  pour  recevoir  rmdeinnilé. 

Barère  : Le  comité  de  salut  public  a pris,  il  v a 
une  detiii  lieure,  un  arrêté  pour  inviter  le  comité  des 
secours  à s’occuper  des  secours  et  des  iudciunilés  à 
accorder. 

Leql'inio  : Nous  arrivons  du  lieu  de  l’explosion  ; 
nous  pouvons  vous  déclarer  qu'il  n’y  a plus  de  dan- 
ger ; cinquante  ou  soixante  de  nos  frères  ont  péri  ; il 
y a eu  environ  le  niéine  nonibre  de  blessés,  qui  ont 
reçu  tous  les  secours  dont  ils  ont  besoin. 

Tcrreau  : J'ajouterai  à ce  qu'a  dit  mon  collègue, 
que  la  malveillance  avait  déjà  ré|inndii  le  bruit  qu'il 
était  péri  mille  ou  quinze  cents  victimes.  Nous  nous 
sommes  convaincus  de  la  vérité  qu’il  vous  a dite. 
Nous  avons  partout  trouvé  les  bunsciloyensdisposés 
a surveiller  les  malintentionnés,  et  lions  avons  cru 
devoir  transmelire  ces  détails  aux  sections  de  Paris 
pour  les  tranquilliser. 

***  : Depuis  longtemps  le  vœu  de  la  république 
entière  appelle  l'altention  de  la  Convention  natio- 
nale sur  l'instruction  publique.  Je  demamle  que  Gré- 
goire , qui  a un  rapport  à faire  sur  cet  objet , soit  à 
riiistant  même  entendu. 

Grégoire  : Il  est  vrai  que  j'av.iis  demandé  la  pa- 
role pour  faire  un  rapport  sur  les  dégradations  ef- 
frayaiilesqu’onl  éprouvées  depuLs  quelque  temps  les 
monuments  des  arts.  Mais  comme  les  teintes  en  sont 
un  peu  rembrunies,  le  comité  d'instruction  publique 
a pensé  qu'il  serait  peut-être  prudent  de  sustiendrc 
ce  rapport  d'un  jour  ou  deux,  aliii  d'acquérir  encore 
plus  de  précision  sur  la  connaissance  aes  causes  de 
ces  dégradations.  Je  dois  avouer  à la  ConvcnliOD 
que,  chaque  jour,  je  vois  des  destructions  nouvelles. 
La  plupart  des  cummissnires  aux  ventes  sont  des 
fripons  qui  se  concertent  avec  les  acheteurs  pour 
voler  la  république  et  la  dépouiller  de  monuments 
précieux.! 

: Il  est  bien  certain , et  tous  mes  collègues  le 
voient  avec  douleur  , que  rinstruction  publique  est 
nulle.  Mais  je  pense  que  , quelle  qu’ait  pu  être  la  dé- 
libération du  comilé  chargé  de  cette  partie,  la  parole 
1 ne  peut  être  relusée  à un  membre  qui  aurait  des  ré- 
flexions à présenter  à cet  égard.  Il  me  semblrrait 
extraordinaire  qu'un  collègue , qui  nous  doit  le  tri- 
but de  .ses  tnédiLilions  et  de  ses  idées,  fût  arrêté 
parce  que  quelques  membres  ne  les  auraient  pas 
trouvées  à leur  portée  ou  à leur  goût.  Je  demande 
que  Grégoire  soit  entendu. 

OunoT  : Il  ne  s’agit  pasdedonnerun  plan  général 
d’organisation  sur  I instruction  publique,  mais  des 
connaissances  élémentaires  trop  négligées  jusqu’à 
présent  ; il  faut  apprendre  à lire  et  à écrire  aux  en- 
I hiits.  Je- demande  que  le  comité  d'instruction  pubii- 
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^ vit  chargé  de  tneUre  les  écoles  primaires  en  ac- 
tivité soos  trois  mois. 

'**  : Les  traite  me  nts  donnés  aux  institiileursne  sont 
pas  sunisanls.  Aussi  ne  se  préseiite-t>il  dans  les  sec- 
tions aucun  homme  instruit.  J'ai  vu  avec  honte, 
dans  celle  du  Muséum,  des  écritures  d'instituteurs 
qui  ne  valaient  pas  celles  de  leurs  écoliers.  Il  faut 
que  la  Conveiiliuii  fixe  des  appointements  plus  con- 
venables. 

LANTtie?iAS  : Je  me  suis  occupé  d'un  travail  géné- 
ral sur  I instruction  publique;  depuis  longtemps  il 
est  sous  presse  ; je  ne  l'ai  pas  publié  , parce  que  la 
tyrannie  de  Ruhespierrr  m'en  a einpéclié.  Mais  je  de- 
manderai la  parole  j la  Convention  pour  lui  soumet* 
tre  , à une  prochaine  séance , le  fruit  de  mes  veilles 
et  de  mes  éludes. 

Foübcrov  : Sachez , citoyens , que  rien  n’est  plus 
instant  qur'de  vous  occuper  de  l'instruction  publi- 
que; sachez  qu’il  y a sous  des  scellés  dévastateurs 
une  foule  de  monuments  des  arts  : on  a voulu  brû- 
ler les  bibliothèques:  on  a paralysé  l’éducation.  La 
malveillance  et  la  tyrannie  ont  poussé  leur  astuce 
perlide  jusqu’à  venir  proposer  des  vues  à la  barre, 
afin  d'ecarler  les  idées  utiles  et  sages  du  comité 
d'instruction  publique.  Je  demande  que  ce  comité 
soit  enlin  entendu  avec  plus  de  faveur.  Eh  ! comment 
voulez  vous  trouver  rinstruclioii  parmi  lescitoy  eus, 
lorstju'oii  persécutait  tous  les  hommes  instruits,  lors- 
qu’il suflisait  d'avoir  des  coniiuissances,  d’étre 
nomme  de  lettres,  |M>urétre  arrêté  comme  aristo- 
crate ? Le  <lernier  tyran,  qui  ne  savait  rien,  qui  était 
d’une  ignorance  crasse , qui  ramassait  des  pièces 
d'accusation  contre  quelques-uns  de  ses  collègues 
amis  des  lumières  et  des  sciences,  enlîn  qu'il  aurait 
conduits  à réch.ifaud;  le  dernier  tyran  vous  a pré- 
senté cina  à six  discours  clans  lesquels , avec  un  art 
atroce,  il  aéchirait.  calomniait,  alm  uvailde  dégoûts 
et  d'.imertumes  tous  ceux  qui  s’ étaient  livrés  a de 
grandes  études , tous  ceux  cjui  posst'daieiil  des  con- 
naissances étendues.  Faut-il  vous  dire  qu'à  la  porte 
même  de  vos  séance  on  met  uactoul  des  fautes  d’or- 
thographe? On  n’apprend  plus  à lire  et  à écrire. 

Citoyens,  écoutez-inoi , U est  temps  que  je  satis- 
fasse aussi  mon  cœur  et  que  je  m’épanche  dans  votre 
sein.  Oui,  la  véritable  manière  d’oreaniser  un  gou- 
vernement juste,  républicain , de  I asseoir  sur  des 
bases  inébranlables,  est  de  répandre  partout  l'in- 
structiun,  de  faire  partout  le  contraire  de  ce  que  fai- 
sait le  dernier  tyran.  Ou  parle  de  morale!  Ch!  com- 
ment des  instituteurs  enseigneront -ils  la  morale 
lorsqu’ils  n'ont  pas  les  premiers  éléments  de  l’instruc- 
tion/ N’a-t'Oii  pas,  je  suis  forcé  de  le  dire,  ri’a-t-on 

Pas , avec  des  décrets  bons  en  eux-mêmes . mais  où 
ou  insérait  des  dl'^positions  atroces,  déversé  la 
honte  et  le  mépris  sur  des  hommes  recommandables 

Esr  leurs talenb?  Jamais  Robespierre  n'a  regardé  lec 
ommes  instruits  qu’avec  des  yeux  louches, avec  des 
yeuxde  fureur  et  d’envie,  non-seulement  parce  qu’il 
ne  savait  rien  , mais  parce  qu’il  sentait  que  jamais 
les  hommes  instruits  ne  fléchiraient  le  genou  devant 
lui.  Je  demande  que  In  Convention  accorde  souvent 
le  parole  an  comité  d’instruction  publique.  Nous  ne 
manquons  pas  de  besogne  ; elle  est  toute  faite  ; il  ne 
s'agit  que  de  la  méditer  et  de  la  mûrir  par  la  discus- 
sion. (On  applaudit.) 

Fréron  : J appuie  1rs  otiservations  de  mon  col- 
lègue Fouicroy.  Un  a voulu  établir  le  vandalisme, 
éloiiffer  la  liberté  de  la  presse.  Je  demande  que 
Grégoire  soit  entendu  sur  le  traducteur  de  Pluie, 
Poinsinetde  Sivry.qui  languit  dans  la  misère.  Après 
.avoir  détruit  Robespierre,  ce  nouvel  Omar  qui  vou- 
lait brûler  les  biblioliièqucs , domions  ce  grand 
exemple  de  rinfortune  soulagée  dans  la  personne 
ti’uii  nomme  de  lettres  estimable. 

5*  Strif.  — Tome  VII/» 


GaéQOTtB  : Le  rapport  dont  parle  Fréron  a dû  être 
concerté  avec  le  comité  de  liquidation , où  il  est  en 
ce  moment.  Je  reviens  à rinslruclion  publique.  Nous 
sommes  à la  veille  de  l’hiver;  les  enfants  iront  plus 
facilement  aux  écoles.  L'instruction  a été  paraivsée 
jusqu'à  ce  jour  par  rignoratice,  il  faut  l’éclairer; 
par  la  malveill.ince,  il  fiul  l.i  comprimer;  par  l’es- 
prit de  contre-révolution,  il  faut  l'élouOer. 

Giraud  (de  l’Aude)  : Il  est  temps  que  la  Conren- 
tioii  aborde  celte  grande  question.  Jusqu’à  présent 
la  Convention  a été  enchamée.  Qu’elle  ressaisisse 
donc  ses  droits  et  son  pouvoir.  Je  demande  qu'il  soit 
décrété  en  principe  qiiesaiiv  instruction  publique  il 
ii’y  a point  de  liberté  républicaine. 

Duboucbbt  : Il  est  inutile  de  Inire  cette  déclara- 
tion : nous  le  pensons  bien,  comme  le  préopinant; 
mais,  avant  d'entrer  dans  le  sanctuaire  des  sciences, 
il  faut  apprendre  les  connaissances  élémentaires.  Il 
faut  s'occuper  desécoir.s  primaires,  avant  de  parler 
des  hommes  de  lettres.  Il  laut  ensuite,  pour  trouver 
des  instructeurs  méritants , leur  donner  des  traite- 
ments convenables.  Il  faut  encore  que,  deux  jours 
.ir  décade,  la  Convention  discute  l'iustruction  pu- 
liqne. 

Lakaral  : Je  crois  qu’il  est  facile  de  terminer  vite 
et  d'une  manière  utile  la  discussion  qui  s’est  ouverte 
sur  rinstructiou  publique.  Il  faut  d'abord  organiser 
vos  comités.  En  second  lieu,  il  faut  que  dans  un  bref 
délai  le  comité  d'instruction  publique  présente  un 
rapport  pour  activer  les  écoles  primaires.  En  troi- 
sième lieu.il  faut,  comme  l’a  demande  le  préopinant, 
ue  la  Cofivetiliüii  s’occupe  deux  jours  par  décade 
e l'instruction  publique.  Enlin , je  demande  que 
Grégoire  ail  la  parole  sur  les  dégradations  des  mo- 
numents des  arts.  Vous  apprendrez  avec  indignation 
qu’on  est  allé  jusqu'à  mettre  les  scellés  sur  des  mé- 
nageries. 

La  Convention  accorde  la  parole  à Grégoire. 
Boürdor  (de  l'Oise)  : Avant  que  la  dlscnssion 
s’ouvre  sur  l'inslrijction  publique,  il  faut  éclaircir 
un  bruit  qui  se  ré|)aiid  et  que  je  ne  puis  croire.  On 
dit  que  Lecoiiitrr  est  chargé  de  rédiger  le  prorès- 
rerlwl  de  la  séance  d’hier.  Cela  me  parait  trop  indé- 
cent pour  y ajouter  foi. 

"*  : La  Coiivenllon  a déclaré  hier  que  Lecoinlre 
était  lin  calomniateur.  La  Convention  ne  doit  pas 
souiTrir  un  calomniateur  à son  bureau , il  doit  en 
sortir. 

CoLOMiiEL  : La  Convention , en  déclarant  calom- 
nieuses les  accusations  de  Lecoinlre , a rempli  son 
devoir  avec  dignité.  Il  me  semble  qu  elle  doit  s'en 
tenir  là,  laisser  Lecoinlre  au  bureau  , ou  bien  il  faut 
qu’il  sorte  de  la  Convention.  Je  réclame  l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

— Plusieurs  représeuiants  du  peuple  rentrent  dans 
la  salle  et  montent  à la  tribune. 

***:  Les  citoyens  ont  poné  des  secourssi  prompts, 
si  nombreux,  qu’il  n’est  plus  question  mainleiiaut 
que  d'arrêter  ce  mouvement  de  sensibilité.  iOii  ap- 
plaudit.) J’ai  entendu  des  femmes  dire  : «Ch  bien, 
nous  ferons  des  armes,  si  nos  maris  p^'rissent.* 
(Nouveaux  applaudissements.)  Le  malheur  est  aii- 
aessousde  la  Convention;  elle  le  réparera,  elle  s'oc- 
cupera de  faire  rebâtir  les  asiles  des  citoyens;  j’espère 
que  la  république  n’aura  rien  perdu  de' son  énergie, 
et  n’en  s«Ta  que  plus  forte. 

Carrier  : Comme  l’a  Irès-bien  observé  mon  col- 
lègue , les  secours  ont  été  grands,  en  proportion  du 
malheur.  Il  restait  un  assez  grand  magasiiude  pou- 
dre. La  Convention  apprendra  avec  satisfaction  que 
cette  poudre  a clé  .soustraite  à la  rapidité  des  flammes, 
ainsi  qu’un  magasin  de  soufre.  Je  crois  que  des 
mesures  ultérieures  oe  pourraient  qu’entraver  la 
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ntrche  des  opà^tions;  Il  y a ssses  de  pompiers, 
aises  d'eau.  Nous  arona  fait  vérifier  les  cuves,  i ordre 
est  parfaitement  rétabli;  noua  réparerons  ce  grand 
malheur. 

*"  : J'ai  «ublid  de  roua  dire  que  des  eitoyens  sont 
allés  d'eux-niémes  dire  aux  marchands  de’  vin  des 
environs  : «Ne donnes  votre  vin  qu'aux  blessés,* 
La  commune  de  Vaugirard  a envoyé,  de  son  propre 
mouvement,  deux  tonneaux  de  vin  pour  eux*  (Ou 
applaudit.  ) 

Bexard  : Je  me  suis  transporté  dana  les  sections 
de  riJomme>Armé  et  de  la  munion,  et  la  32*  divi- 
sion de  gendarmerie. 

J’.'ii  parle  au, milieu  des  cris  deofuenl  la  répu^ 
bliqui  il  ta  Convention  nationale  f 
Toutes  les  mesures  que  l'humanité  prescrit  ont  été 

f irises  : aussitAt  l'événement  connu,  voitures,  mate- 
as , chanpie  étaient  offerts  pour  les  blessés  ; des  ci- 
toyens offrent  de  peeevoirdes  blessés  dans  leurs  lits. 

L'inquiétude  que  la  malveillance  clierche  à grossir 
est  dissipée  : les  citoyens  veillent  les  aristocrates  ; et 
les  inécnants  auront  beau  s’agiter,  ils  ne  pourront 
tourner  révéneuieiit  à leur  profit. 

Delmas:  Il  est  d'ouirrs  vérités  que  la  Convention  doit 
enioiidre.  Les  représentants  du  peuple,  témoins  de  celle 
scène  iffligeinie,  ont  entendu  des  profvos  eiécrables;  ce 
qui  prouve  que  la  polica  de  Paris  est  sans  foiee  cl  sans 
énergie,  ee  qui  prouve  qu'il  eiisitdans  celle  commune  des 
contre-révolutionnaires  éliigis.  (Un  applaudit.)  Je  de- 
mande que,  pour  faire  cesser  celle  anarchie,  llcriin  monte 
à la  tribune,  cl  fasse  le  rapport  sur  rorganisalioD  de  1a 
police  de  Paris, 

C*aaiaa  : Puisque  l'on  aborde  cnGn  celle  question,  que 
je  n'ai  pas  voulu  aborder  encore , je  déclare  que  Delmas  a 
grande  raison.  Sjiis  doute,  citoyens,  les  événemenb  qui 
se  passent  nous  amèneront  | de  grandes  cooiiaissanoes  : 
ils  nous  donneront  le  fil  de  grands  complots  dont  nous  avons 
été  menacés.  Sans  doute  mon  coUigue  BoursauU  avouera 
qu’au  nomi-nt  où  11  vouliU  se  porter  au  lieu  de  l'explosion 
U a trouvé  des  obstacles  qu'on  lui  op))osaU. 

Des  pompiers  m'ont  dit  que,  dans  la  rue  Roaoré,  Il  j 
avait  des  scélérats  qui  les  emp^baienl  de  courir  no  feu. 
Quand  tous  cas  f,iUs  seront  bien  oomparés  aux  mois  de  dé- 
sastres qu'on  faisait  retentir  depuis  quelque  temps  il  ne 
restera  plus  de  doute  sur  les  auii  ursUeci'S  désasires  i il  ne 
restera  plus  que  les  incrédules  ù cumaincre.  On  saura  ce 
que  c't'st  que  d'aroir  accordé  la  liberté  ù tant  de  che- 
valiers du  Poignard  ( vifs  applaudissements  ),  jusqu'ù  celui 
qui  commandait  au  10  août  le  massocre  des  patriotes  On 
saura  bien  enfin , quoiqu'on  ti’ait  point  vbulu  livn-r  A l'im- 
preasion  la  IHte  de  ceux  qui  iviienl  demandé  ces  élargisse- 
ments, 00  saura  bien  enfin  ee  qu'on  eoteudall  par  celle 
conspiration  du  10  fructidor. 

***  I Tallleii  l'a  annoncé  aux  Jaeebini. 

On  verra  d«  quel  oétèiont  las  vrais  oonlinoateunde  Ro- 
Lopiorre,  où  e-t  (a  queue  de  Robespierre.  ( On  applaudil.) 

KéxAtiD  : Nous  avons  marché  el  noua  marebona  encore 
lur  üai^  cendres  qui  couveiil  un  feu  violent,  fin  mo  portant 
au  magasin  à pondre,  j’m  clé  effraye  d'eiit^^ndro  les  propos 
tes  plus  atroces.  J'ai  imité  les  comités  de  salut  public  el 
de  sûreté  générale  à prendre  les  mesures  les  plus  vigou- 
reuses sur  la  police  de  Paris.  La  république  est  perdue  si 
nous  ne  savons  pas  agir  avec  force.  (Il  s’élève  quelques 
murmures.)  ~ Rtusieurs  membres:  Oui,  oui,  il  a rabnn. 

Peiil-on  douter  de  oe  que  j'avance  quand  II  est  con- 
stjnl  qu'on  a précité  liaulement  la  royauté  P La  police  de 
Paris  saura  qu'il  y a dans  cette  ville  quatre  ù cinq  raille 
uflioiers  et  soldats  qui  devraient  être  aux  frontières.  Qn 
vous  a dit  ici  que  Robespierre  avait  appelé  ouloiir  de  lui 
huit  à dix  millecoDire-révolulionniirtai  jen'eq  cloute  plus 
depuis  les  propos  que  fai  ciUendus.  Oui , nas  collègues, 
j’oi  t-nlcndu  dire;  t Depuis  que  Rubespiarro  est  mort  oeia 
ne  vapjs  bien.* 

DoutDON  (de  rOîse):(5u1l  soit  permis  ù un  vieil  aroide 
In  lévolniion  de  vous  faire  sentir  quel  est  l’état  politique 
où  voua  êtes.  Depuis  1709,  toutes  les  révolutions  ont  servi 
de  piédestal  à de  nouvelles  eoojurailons.  Je  ne  vous  en  re- 
irecerai  pti  la  luUe,  votu  la  ooeoatssef.  Robespierre  sa- 


vait qu*l1  n*y  ava1t-qu*on  moyen  de  les  fhiru  réussir  : 
lait  de  payer  des  misérables , des  scélérats , ou  des  hommea 
égaiùi  et  trompés,  ponr  les  meure  en  point  de  eooiact 
avee  les  anstoeraies.  Voilà  pourquoi  Robeapierr*  fiideman* 
der  par  son  eompliec  Danton  que  l'on  payât  le  peuple  daaa 
tea  aaaerablées  de  aeolions.  On  avait  décrété  que  l'oa 
mettrait  en  liberté  tous  les  individus  arrêtés  comme  sua* 
pceti  pour  des  motifs  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la 
loi  du  47  sepipiiibre;  ce  décret  était  généreux  el  saga;  U 
conciliait  le»  iotérOts  de  ta  pairie  avec  ceux  des  citoyens. 
Au  lieu  de  reséruter,  on  a fait  sortir  un  marquis  de  Tillyi 
une  comtesse  d'Adbémar  qui  avait  le  Ubourel  chcilareioei 
un  Dubayet  qui  a livré  Mayence* 

Rbwiill  : Je  demande  la  parole... 

Bopxmn  : Je  le  demande:  depuis  la  mémorable  jouroéq 
du  0 thermidor,  qu'a-l-on  fait?  On  a proposé  ici  li^  Hssem- 
blèes  primaires.  On  a agité  le  peup'e  pour  les  lui  fbire  de- 
mander, on  B avili  la  Convention  ; ensuite  un  membre  est 
venu,  Bvee  une  aituœ  perfide,  proposer  la  liberté  de  lu 
presse  illimitée,  et  cela,  pour  inventer  des  calomnies  coq* 
Ire  les  mt  ilirun  pairioirs,  pour  les  appeler  U queve  dê 
Robespierre,  Qn  est  veou  encore,  avec  un  diaoourv  dou* 
ccrcux,  proposer  de  ne  traiter  aucun  individu  oomtne  iim* 
pccl , et  de  ne  le  juger  que  Mir  ses  actions  i c'est-à-dire, 
par  exemple,  qUi*  si  un  homme  était  soupçonné  hier  dé 
vouloir  mettre  le  feu  aux  magasins  à poudre,  il  ne  fallail 
l'arrêter  qu'aujiuird'liul  et  non  pas  hier.  Voilà  l’extrait 
du  discours  deTallIrn.  (On  applaudil.)  Celte  analyse  de 
faits  est  trop  frappante  pour  ne  pas  convaincre  nos  collè- 
gues qu'il  existe  une  nouvelle  conspiration  qui  voudrait  le 
ineUreà  la  place  do  Rubeapierre  ride  Danton,  Je  ne  pro* 
poserai  pas  des  mcsurei  dont  Ils  ont  abusé.  Je  ne  deman- 
derai pas  des  cachots,  il  n’en  faut  pas  dans  une  république, 
mais  une  police  active  et  forte.  (On  applaudit.) 

Les  vérilés  que  je  vivni  de  dire  ne  peuvent  être  prHcé 
eo  mauvaise  part  par  aucun  de  nos  collèguesi  car  si  l’on 
a proposé  ces  moyens  de  contre-révolution,  la  Convention 
les  a rejelésà  l'unanimUé.  J'ai  parlé  pour  prouver  que  la 
volcan  de  Robespierre  est  encore  existant,  par  les  scélérala 
mis  hors  de  prison.  Ou  ne  m'accusera  pas  u’éire  Inhumain; 
mais  Je  ne  puis  voir  sans  indignation  qu'on  ali  fait  sortir 
des  amla  Je  Danton,  un  Fabrieius,  sa  créature  et  son 
agent!  vingt-deux  scélérats  qui  avaient  mis  les  patrietee 
dans  des  cages  de  fer  et  xoulu  livrer  Landau.  On  a effrayé 
la  société  e»  jelanl  parmi  elle  une  ftiule  decoquinsi  ri  ice 
patriotes  et  les  citoyens  qui  oe  sont  pas  compris  dans  la  loi 
du  17  septembre  sont  titcora  dans  les  Arst  et  l’on  voit  so 
promener  dans  les  rues  un  iofàine  Duboyel , qui  a livré 
Mayence,  tandis  que  de  mes  parents  qui  étaient  à ce  liege 
m'ont  assuré  qu'il  y avait  encore  pour  six  moi»  de  farine 
et  de  blé.  Je  demande  que  les  cumilé»  de  sûreté  générale 
et  de  législation  prennent  des  mesures  pour  coonalire  lei 
menées  odieuses  de»  ennemis  de  la  patrie, 

Tallien , Merlin  ( de  Tbionville  ) , Rewb<ell , rédameul  ta 
parole. 

Cabbibb  I J'al  entendu  Tallien  aux  Jacobins  i Je  lui  de- 
mande quel  étaltea  iO  fiuelldor  dont  II  parlalL  Qa'ils'tt- 
plique  là-dessus, 

La  l’aàsiDiiiT  t La  parola  est  I Uarllo  (de  Tbiouvllle), 

MeauN  ! Je  n'ai  Jamais  prés  la  pirola  ponr  accuser  ni 
injurier  aucun  da  meieollèguei,  |cne  leféral  pet  encore  | 
mais  je  ne  souffrirai  pa«  que  devant  moi  on  aeeuie  l'Inno* 
cence.  (On  murmure.)  ficoulex  jusqu’à  la  fin  i frappe, 
mais  écoule.  J’ai  été  témoin,  ainsi  qui  met  coliques  en- 
fermés  penanl  cent  dix-sepl  jours  dans  une  ville  dont  la 
foriificalion  n'est  qu'au  quort  reiranebée,  tandis  que  oos 
ennemis  nous  Mv  rciit  nos  meilleures  places  sans  une  S'ula 
tranchée  ouverte;  j'ai  été,  dIs-Je,  témoin  de  la  conduit# 
de  Dubayet  : je  l'ai  vu  toujours  sur  les  retranchements, 
menant  partout  les  soldats  à la  mort  qu'il  bravait.  Il  ne 
commandait  pas  en  elicf,  Il  n'a  pu  livrer  Mayence;  lo 
commandant  de  la  place  est  eoeore  prisonnier  en  Prusse^ 

Dubayet  est  allé  depuis  eombaUre  à la  Vendée  : Il  élall 
vainqueur  sur  le  champ  de  bataille  à Salnt-Béphorlen. 
Ronsin  et  ses  oompliecf , iadlgné»  qu’il  y eût  un  honn^ 
liomiue  qui  voulait  réellement  la  dmiruetion  de  cette 
guerre,  vinrent  le  dénonrer  à Paris.  Il  fui  rappelé  per 
Boucbotlr.  Il  parut  à la  barre;  ta  Convention  ajourna  la 
séance  où  H serait  entendu  à six  heures  du  soir  ; Boucholle 
le  fit  arrêter  ù doq,  VoUI  ce  que  j’avais  à dire  pour  j usü- 
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fi«r  Dubayet.  Je  dentndeni  ansiî  dfi  |»l^ees  pour  moi  et 
pour  uioii  colique  Beu  bell  i )e  dettiaudci  ai  raîM>o  de  Tes- 
piuii  qu’on  ««uii  mil  lur  rocs  pas;  quon  iiUerroje  drpuîi 
le  dernier  lambour  jusqu'au  premier  officier.  Nous  OTons 
arr^td  (es  efforti  de  l'ennemi  pendant  cent  dii>scpt  {ou», 
k trente  lieues  de  la  république.  C'eit  la  trabi^)n  de  Cui- 
tîoequi  a livré  Mayence,  puisqu'il  resta  cent  dix-sept 
jours  dans  rinaction,  au  Heu  de  marcher  b notre  secours. 

Il  reste  encore  de  ces  braves  soldats  de  Mayence,  de  ces 
prétendus  royalistes;  il  eorfsleencore  quime  cents  qulont 
échappé  au  fer  des  brigands  de  U Veodée»  dont  ils  ont 
fiiit  eux-méiBes  un  horrible  carnage. 

Je  demande  justice  » je  demande  que  le  comiié  de  salut 
public  tas^c  un  rapport  sur  Mayence.  Ma  tête  doit  lomU‘r 
Il  je  suis  coupable». ••  (C/n  grand  nombre  do  voix  : Non, 
BOnlj 

Duaot  : J'al  demandé  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
J'evuérc  que  tous  les  vrais  amis  dé  la  lîberlé  sont  d'accord 
qu*ii  ne  faut  nas  divaguer.  Si  nous  entrons  duus  dva 
questions  où  il  s’agUst  des  bommes,  ils  voudront  par« 
1er;  ils  en  noromeroiit  d'auires  qui  voudront  répondre  é 
leur  tour,  et  nous  nVn  finirons  point.  Faisons  notre  devoir 
de  législateurs.  (On  applaudit.)  Faisons  de  bonne»  lois, 
qui  soient  appropriée»  auicircontiancca  malbcureuies  où 
nous  nous  trouvons. 

Je  demande  que,  toute  ifllslré  cessante,  on  donne  la  pa* 
foie  é Merlin  (de  Douai  ),  sur  la  police  de  Paris. 

La  Convention  accorde  la  parole  b Meilin  (de  Douai), 

Il  reproduit  é la  discussion  un  projet  de  décret,  qui, 
après  de  légers  débats , est  adopté  en  ces  termes  : 

• La  ConvcDlion  natiooale,  après  avoir  entendu  aeico* 
mités  de  salul  public,  de  sûreté  générale  et  de  IcgisUüou, 
décrète  que  la  couimuQC  de  Paris  sera  admiuiitiée  ainsi 
qu'il  suit  : 

« Aru  [*'.  La  ONnmisaioD  nationale  de  eomeaerce  cl  des 
approvisionncroeula  est  obligée  de  pourvoir  immédia  Icmeiit 
aux  suttsiftiances  et  b l'approvUiouoeroenl  de  Paris. 

«II.  La  comroiuion  nationale  des  secours  publics  (St  char* 
do  ta  surveillance,  delà  direction  et  de  radminittration 
immédiate  des  bOpiiaus,  des  Itospiccs,  de  la  distribution 
des  secours  et  de  toutes  les  parties  du  service  retaüf  à l'at- 
tribution de  cette  commission. 

• lit.  La  commission  nationale  d'instruction  publique 
éstchargée delà  directiuu,  de  l'administration  inimédialc 
deséeuks  primaires,  de  tous  les  instituts  nationaux  et  de 
!a  surTeilIance  des  speclacles,  ainsi  que  de  l'adroinistralioii 
imromédiaie  de  ceux  qui  appartiennent  b la  république. 

« iV.  La  commission  nationale  des  travaux  publics  est 
dtargée  de  la  direction , dr  la  surveillance  et  des  dépenses 
relatives  aux  travaux  publics,  et  de  ions  les  traités  relatifs 
b i'illuroinailon,  entretien  el  neUoleincDt  des  rues  et  places 
publiques. 

• V.  La  commisaioR  oationale  d'agriculture  et  des  arts  est 
cbargûe  de  l'adminisiration  immédiate  des  atelier»  de  fîla* 
ture,  et  de  (ous  les  arts  dont  la  direction  n'est  pas  allri- 
buée  b la  commission  des  armes  et  à la  commission  d'iii- 
atruction  publique. 

« VI.  La  commission  nationale  des  armes  est  chargée 
de  la  surveillance,  de  la  direction  et  de  la  disposition  Im- 
médiate de  tout  les  arts  relatifs  é la  guerre,  des  muoitious, 
des  armes  et  de  l'artillerie. 

Vll.  La  commission  nationale  des  administralionsciviles, 

Police  et  tribunaux,  est  cbaigée  de  la  surveillance,  de 
administration  et  de  la  police  des  maisons  d'arrèl,  des 
maisons  de  justice  et  di'  détention. 

c VIII.  La  commission  nationate  da  revenus  nationaux 
est  chargée  de  radmioislration  de  tous  les  revenus  el  do- 
maines appartenant  b la  commune,  et  de  tous  les  rccou* 
^rementa  qui  les  eoneement. 

« Bllceaebarféé  de  ac  Mre  rendre  compte  de  l'actif 
et  du  passif,  d'en  faire  dresser  des  étais,  el  de  faire  (Iqul* 
der  les  dépensa  ordinaires  cl  extreoadinairca» 

f IX.  Les  commissaires  delà  trésorerie  nationale  sont 
chargés  de  faire  fhire  la  recette  de  tous  les  revenus  et  de 
toutes  les  conlribttiions  publiques,  et  defelre  acquitter 
toutes  lo  dépenses. 

« X.  Il  y anra  provisoirement , sons  la  surveillance  du 
département  de  Paris,  deux  commissious  qui  seront  cbar- 
(^Acif  I'bm  dt  la  partti  admioislrtUve  da  U p^lca  muDlei* 


pale,  l'aolre  de  l'atslelte  et  delà  réparliUoD  des  eonlribu* 
lions  publiques. 

■ XI.  La  commission  de  police  adminislrative  sera  ccm« 
posée  de  vingt  mi  mbrcs,  el  celle  des  contribuliuns  publi- 
ques de  quiiiic  membies. 

• Les  uus  et  tes  autres  seront  nommés  par  la  Conven- 
tion nationale,  sur  la  piésenlatlon  des  comités  de  valut  pu- 
blic, desûreté  générale  cl  de  législation. 

• Xll.  Il  sera  attaché  un  agent  b la  commission  de  police 
administrative. 

v La  nomination  en  sera  faite  de  la  natiHre  déterminée 
par  l'artiele  précédent. 

s XllI.  La  commission  de  police  adfflinUirsiive  etcelto 
deacoolribuiioiis  publiques  éliront  cbscuna  Ivurpréaidenl. 

• Les  présidents  seront  renouvelés  tous  les  mois , cl  ne 
pourront  être  réélus  qu’aprés  un  intervalle  d’un  mois* 

f XlV.  Le  comilédesdomaineset  d'aliénation  indiquera 
sous  vingt-quatre  heures  les  édiOces  nationaux  qui  de- 
vront servir  d'emplacement  b ces  deux  commissions. 

c XV.  La  partie  contentieuse  d<>  la  partie  municipale 
sera  exercée  par  le  tribunal  de  (volice  correctionnelle. 

c XVI.  Les  ftmctkms  relatives  à Tétst  civil  des  citoyens 
léronl  exercées  dsns  chaque  soetlon  par  un  officier  publie, 
qui  sero  ebsrgé  decooslater  le»  naivstiioes,  miriages,  di- 
vorces et  décès* 

« il  sera  nommé  par  la  Convention  oaltonale,  sur  la 
présentation  du  comité  de  législation. 

a Le  comité  civil  de  chaque  section  nommera  un  de  ses 
membres  pour  exrrrer  les  functions  d'agent  national  dans 
les  actes  relatifs  aux  mariages  et  divorces,  dans  lesquels  la 
présence  de  l'agent  est  nécessaire. 

« XVII.  Les  registres  servant  b constater  dans  chaque 
secilon  l'état  civil  des  citoyens  seront  faits  el  signés  don- 
nes, et  il  cil  sera  déposé  un  b la  flu  de  chaque  mois  au  dé- 
partement. 

• XVlII.Le  comité  civil  de  chaque  section  dressera  tes 
listes  des  émigrés,  qu'il envcire  au  département. 

a Les  certificats  die  résideoceeldectTismeeontlDueront 
(Tétre  délivréi  par  les  arciions,  et  visé*  tant  par  les  comi- 
tés révolutionnaires  que  par  la  dépariemeoU 

• XJX.  Las  comités  civils  des  sv-ctions  corrc^iondrout 
immédiatement  avec  les  comités  de  la  Convention  elavcc 
les  commissions  exécutives  nationales. 

< XX.  Il  sera  nommé  par  la  Convention  Dollonale,  sur 
la  présentation  du  romllé  de  légi^'ailon , le  nombre  d’a- 
genii  nationaux  qui  Mra  jugé  nécessaire  près  le  tribunal  de 
police  correctionnelle.  • 

— ***  Je  déclare  que,  dans  la  section  Poissonnière, 
on  m'a  assuré  qu’hier  une  femme  annonçait  dans  In  rue 
Montmartre  la  reprise  de  Condé  : aussilAt  quatre  «célérati 
sont  tombés  sur  rite  b coups  de  couteau.  ( L'assemblée  fré- 
mil  d'horreur  el  d'indiguatloo.  ) 

Bovibsolt  I Je  oe  passerai  point  sous  ailencé  un  fait  qui 
touchera  la  Convention.  Le  resiauraicur  qui  est  établi  eu 
Pont-Tournant,  lé  citoyen  Levralre,  et  sa  (enme  ont 
montré  l'exemple  du  plus  grand  déaiiitéresai’menl.  Ils  ogt 
donné  pour  leurs  frères  biesiés  tout  leur  vio,  tout  leur 
linge,  tous  leurs  lits;  ils  allaient  avec  leurs  garçons,  les 
suppliant  d’entrer  cbet  eux  de  préférence.  (On  applaudit  b 
plustenrs  reprises.) 

Voici  un  trait  plus  admirable  encore.  Dn  malheureux 
maçon,  blessé  au  feu,  demandait  qu'on  lui  jetbl  sur  le 
corps  une  cruche  d'buile  ; ce  même  homme  lui  dl^it  t • Tu 
as  bien  souOTeri,  monami  ? — Non,  répond  ce  brave  cito)  en, 
on  ne  souffre  point  pourla  patrie.  ■ ( Les  applaudissemciils 
redoublent.)  Ce  furent  ses  dernières  paroles.  VoHb,  mes 
collègues,  voila  de  l'buité  sur  nos  blessures.  (Nouveaux 
applaudissements») 

La  CooTcolioo  décrète  i'inmrüoa  éo  oes  fhits  ta  Bulle- 
tin, avcomenÜoR  bonorabicv 

Li  PtÉMBMT  s l'annonce  quo  jé  vicni  do  reeevoir  ooe 
lettre  de  David , d^oté , mis  ra  état  d'arrritalion. 

On  demande  qo'en  exécution  du  décret  elle  soit  reoToyée 
•U  comité  de  sûreté  générale. 

BsRTAtou!  Comme  ce  renvoi  g été  mis  en  usage  du 
temps  de  la  tyrannie  de  Bobnpiérre,  je  m’y  oppose.  On  ne 
me  soupçonne  pas  de  vouluir  défendre  David,  mais  je  de* 
mande  la  lecture  de  sa  IMUC» 
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Un  d«  secrttaircs  en  fail  lecture.  Elle  esl  datée  de  la 
mai<nn  d'arréi  dite  d«  Fermes,  le  14  fruclidor,  David  an* 
nonce  e*l  fj**>rieux  pour  lui  de  se  trouver  au  nombre 
des ineiiib''«  s que  la  Cotivenikm  b déclarés  calomniés  par 
L4’coiiiifc.  Il  pouriall,  d'après  ce  décrel , ré.  lamer  la  li* 
berlé,  mais  il  ne  veut  que  la  Rtoire  de  figurer  à côté  des 
alliléics  de  la  révolution  1’  deni-ind  que  la  Coirvcolion 
veuille  bico  radmeitre  4 sa  barre  pourculenüre  sa  jusiifi- 
talion. 

La  IcUre  est  renvoyée  au  comilé  de  sûreté  générale. 

jAVoqraa:  Dans  la  mission  que  nous  avons  refue  ce  ma* 
tin  de  la  Cauventiout  nous  avons  recueilli  beaucoup  Je 
rcnseignemeiili.  Nous  ne  pouvons  les  publier  encore,  nous 
les  donnerons  aux  dent  comités,  et,  s'ils  n’y  funt  pas  droit, 
je  prends  rcogageiucDl  de  venir  dire  ici  tout  ce  que  je 
sais. 

Baivao  : L’observation  était  parfaitement  inutile.  Les 
comités  sont  composés  de  bons  patriote' qui  ne  rejelUmlel 
ne  négligent  rien  de  ce  qui  convient  au  salut  public. 

— Grégoire  fait,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, un  rup|K>rt  sur  les  dégradations  desniouumeiilsdev 
arts.  ( Nous  le  donnerons  dans  un  prucliatn  nnmiTO.  ) Il 
propose  4 la  suite  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  co  ces 
tenues  : 

« La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'instruction  publique,  décrété  ce  qui 
suit: 

■ 1*  Les  bibiioihèques  et  Inus  1rs  autres  monuments  de 
scienresel  ilVr1«  apimrieiiant  A la  nation  sont  recomman- 
des à la  survei  l mee  de  loii'  les  bon\ciloyctis;  ils  sf>iil  in- 
vites à dénoncer  aux  autorités  ronsliliiéi-s  les  provocateurs 
et  les  auteurs  de  diljpidaüotisctd^radatiousdeccsbiblio* 
Ibéqurs  et  munuiuenls. 

• }*  Ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir,  par  malveil- 
luure,  déirtiil  ou  dégradé  des  monuments  de  sciences  et 
d'arls  subiront  la  peine  de  deux  années  de  déteulioo , coo* 
ijrmément  au  décret  du  <3  avril  1793. 

• S*  Le  piésent  décret  sera  Imprimé  daosle  Bulletio  des 
lois. 

• 4*  Usera  aStebé  dans  le  local  des  séances  des  rorps 
administratifs,  dans  celui  des  séances  des  Sociétés  popu- 
laires et  dans  tous  les  lieux  qui  reofcrmenldciUMmuments 
de  Mriencft  cl  d’art».  ■ 

Baisilo?!  : Les  sciences,  les  arts,  et  surtout  l'histoire 
ont  perdu  des  choses  élotinantrs.  lorsque  les  moines  ont 
été  chassés  de  leurs  repaires  Cioirail-on  qu’en  France  il 
3 ail  eu  un  pays  rt  une  charte  as*ei  barbares  pour  ordou* 
Der  la  dlme  de«  garçons  et  des  filles;  il  faut  qu'elle  soit 
connue  de  toute  r£nro|>p.  Je  demande,  par  amendement, 
que  Ions  1rs  citoyens  qui  auraient  détourné  des  manu- 
fcrils.  livres,  chartes,  médailles,  antiquités,  provenant 
de  maisons  nationa'es,  seront  tenus  de  les  rendre  dans  le 
mois  au  directoire  de  leur  district,  soaspeioe  d'étre  punis 
comntr  suspects. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Bni  Roo!«  (de  lV>ise)  : On  peut  adofrler  l’imendement 
de  Uarailoii,  eu  mettant:  • ceux  qui  uraient  dèposUaircSp 
tu.  • 

Darailo:<  : J’adopte. 

L’amendement  est  décrété  sauf  rédaction, 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

lÉANca  no  15  ravcTtnot, 

Les.cltoyens  Dr>yrr,  aide  de  camp  du  général  de  divi- 
sion Schérrr,  conmiandanl  l'armée  de  siégé,  et  Lecamus , 
secrétaire  du  représentant  Larosie , sont  admis  4 la  barre; 
ils  ap|M>nent  les  drapeaux  des  garnisons  du  Quesooy  et  de 
Valenricnnes. 

Le  cilflÿen  ffoÿer  t Envoyés  par  les  représentants  do 
peuple  cl  le  général  commandant  en  chef  l’armée  de  »iége, 
pour  tous  offrir  les  drapeaux  pris  par  les  réptihlicains  sur 
guriiÎMns  autrichiennes  et  bollandai&cs  du  Quesnoy  et 
de  V.ilcnciennc$,  nous  nous  cmprcsaons  de  les  déposer 
dans  votre  teio. 


Nous  ne  vous  donnerons  pas  de  détails  sur  la  reddition 
de  CCS  places;  car  vos  collègues  soni  occupés  à les  recueil- 
lir pour  vous  en  faire  un  rapport  général  et  ciroonsiandé. 
JnlerprMes  des  senlimenls  qui  animent  nos  frèn*s  d’annes 
composant  l’armée  de  siège,  nous  vous  dirons  seulement 
que  nous  avons  tous  juré  de  vaincre  ou  mourir,  et  que 
nous  nous  en  tenons  à noire  premier  seriDeot.  (On  ap- 
plaudit ) 

La  PaisiMXT  : Ce  n'est  point  en  vain  que  nous  avons 
juré  de  vivre  libres;  le  sol  de  la  république  est  purgé  des 
brigands  qui  la  dévastaient,  et  qui  nous  apportaient  de 
nonvmui  fers.  Les  rois,  vaincus  et  bumtliés,  fréuiissent 
et  s’cnfuiKoi  devant  le  drapeau  iriculore. 

Généreux  républieams,  quM  est  agréable  pour  lesre- 
pré'cnianls  du  peuple  d’arcneillir  au  milieu  d’eux  des  bra- 
ves qui  ont  conlribué  aux  éclalanles  viCoires  que  vous 
annonoi.  Vous  allex  redire  4 vos  f'éres  d'armes  que  vous 
nous  Bvri  vus,  abjurant  toute  autre  passion  que  celle  du 
bien  public  qui  nous  dévore,  marcher  comme  eux  au  pas 
de  eliarge  vers  le  but  commun,  raBorroissemeut  de  la  li- 
berté et  le  bonheur  de  tous  les  citoyens. 

TatiLuaiD  : Citoyeos,  le  comilé  de  salut  publie  m’a 
chargé  de  vous  douner  coonaboaiice  de  la  leure  suivante  : 

5rAerer,  général  de  dicition.  contmandant  rarmée  de 
tiége  sous  VttlenàeHnet  el  Condéf  a«x  ei/oyevisrepre- 
êtatamti  compoeant  le  eamUé  de  ealul  publie, 

Au  quartier  général  d’Onnaing,  ce  18  fruclidor, 
l’ao  8'  de  le  république,  une  el  iadîviaible. 

• Citoyens  représentants, en  vousenvorani  lesdrapeaux 
pris  aux  garnisonsdu  Que^noy  el  de  Valenciennes  |e  m’em- 
presse de  TOUS  annoncer  que  Coudé  a subi,  4 l'heure  pre- 
scrite, les  condition'  de  la  capitulation  que  vous  m’avrt 
ordonné  de  lui  imposer.  La  (erreur  a précédé  la  marche 
des  armées  victorieuses  de  la  république. 

a A ma  première  sommation , Coudé  s’est  rendu  ; selie 
cent  six  hommes  de  garnison  ont  déposé  leur»  armes  et 
se  sont  rendus  prisotiniers  de  guerre, 

« Nous  avons  trouvé  dans  la  place  oenl  soixante  et  une 
bouches  à feu,  six  mille  fusiN,  sans  compter  ceux  de  la  gar- 
nison, troiscent  mille  livres  de  poudre,  cent  mille  boulets 
bombes  et  obus,  qumxe  cent  mille  cartouches,  six  cent 
mille  livresde  plomb,  des  munitions  pour  six  mois  fa  place 
dans  le  meilleur  éiat  possible,  fournie  de  casemates  pour 
une  garnison  beaucoup  plus  nombreoscs  que  celle  qui 
existe. 

t Le  territoire  de  la  république  ne  supporte  plus  d’es- 
claves; trente  balailIoQs  et  quiiixc  escadrons  vous  deman- 
dent des  ordres  pour  voler  4 de  nouveaux  succès. 

■ Scuiau.  • 

( La  tuile  demaÎN.) 

S.  B.  A la  fin  de  cette  séance,  la  Convention  s’est  oc- 
cupée du  reiiouvcllcmenl  du  c umilé  de  salut  public. 

Les  membres  sortant  sont  B llaiid-Varennes  , Collot 
d’Herbois.Tallien  cl  Barère,  les  trois  premiers  ayant  dooné 
leur  démission,  Barère  par  la  vote  du  sort. 

lUont  élé  remplacés  par  Delmas,  Merlin  (de  Douai) 
Cochon  el  Fourcroy. 


ERRATA. 

Lfc  bruit  nous  ayant  em|>échés  d’entendre  ce  qu'a  dit 
Audouio  aprit  l’eiplicalion  de  Fréroo,  nous  le  rétablis- 
sons ici. 

Djus  le  numéro  d'bier,  91*  colonne,  pige  635. 

AuooutN  : J'ai  écrit  la  vérité  : i'ai  dévoilé  la  faction 
rnyali'le  : ma  plume  a tracé  «on  système;  aussi  merépond- 
l-on  par  d’alroies  calomnies  dans  le  libelle  intitulé  la 
(lueue  de  HoeeipUn  e , où  je  suis  accolé  aux  républicains 
dénoncés  par  Lecointre  et  ses  pareils  ; mais  ilest  bond’ttrc* 
calomnié  par  des  contre-révolutionnaires.  Je  me  vengerai 
CO  professant  toujours  les  principes  purs  de  la  liberté. 
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POLITIQUE.  I 

POLOGNE. 

yanovU,  U 39  Juillet,  « L«s  tyran»  usurpateurs  re> 
doubicnl  d'pfTortt  et  d’audace  contre  la  proie  qu’ils  araicnt 
déjik  &ai$ie  et  qui  leur  échappe.  Le  peuple  se  lève  de  toutes 
paris  ; il  sc  divise  en  armées  cl  va  prendre  les  positions  Us 
plus  ruvoiablcs  i>our  cerner  les  troupes  ennemies.  C'est  ilc 
celle  inaiiiC-rc  que  dans  chaque  pàlutioai  It:»  rassemble^ 
Dicnts  s'oritaiiiscnt. 

Le  général  patriote  Wlélohurski,  h la  tête  d'un  corps 
de  dix  mille  citoyens,  a battu  une  division  considérable 
d’esclaves  russes;  il  leur  a enlevé  leurs  canons  et  leur 
cais.se  militaire. 

D'autres  succès  du  même  genre  ont  honoré  divers  pela- 
lànats  où  des  hommes  Hhres  combattent  la  soldutes<|ue  de  i 
la  tyronnie.  j 

Les  diiïereots corps  des  Russes  et  des  Prussiens,  épars  I 
dans  les  plaines,  s'y  trouvent  coiimic  dans  des  déserts,  ' 
étant  privés  de  tous  secours,  même  dans  les  lieux  dont  ils 
le  soûl  rendua  maîtres. 

Quoique  la  ville  de  Craeovle  oit  étérompiisc  dans  le  lot 
de  l’Autriclie,  lorsque  les  usurpalenrs  ont  passé  entre  eux 
kor  criminelle  couvention,  et  qu'il  y ait  des  impériaux 
en  Pologne,  l’armée  prussienne  n'co  occupe  pas  motus 
cette  ville,  et  s'y  conduit  avec  le  dessein  d’en  faire  une 
place  Importante.  Le  général  pruasien  Dolff  en  a été 
oomiDé  gouverneur.  On  fortilk  la  ville,  et  quatre  mille 
hommes  travaillent  sans  relâche  â réparer  le  château. 

Oo  annonce  en  ce  moment  une  nouvelle  victoire  du  gé* 
néral  Koiciusko.  Il  a su  profiter  de  l'eniliousiasine  excité 
dans  son  camp  par  le  bruit  des  avantage^  que  hs  patriotes 
ont  remportés  dans  la  Courlande  et  dans  le  Sémigallc;  il 
est  tombé  sur  lea  Russes  et  les  Prussiens  réunis,  cl  les  a 
glorieusement  dispersés  devant  lui,  après  s'élre  emparé 
de  leurs  retraBchemeota.  Ce  général  a fait  une  nouvelli' 
proclanuliou , que  les  palatiiiats  ont  reçue  comme  un 
aigual  de  nouveaux  iriompbis.  L’armée  de  Kozciusko  rsi 
maintenant  de  plus  de  cinquaute  mille  hommes;  elle  est 
campée  prés  de  nos  murs. 

Nous  recueillons  déjà  les  fruitv  de  notre  prudence.  Le 
système  oO«n»tf  que  nous  avons  adopté  pour  opérer  de>> 
dÉvUkma  a pleinemeDt  réussi.  La  marche  iusilendue  de 
ae|>t  mille  l‘olooais  aur  les  frontières  prussiennes  a furré 
lea  généraux  du  tyran  Guillaume  de  changer  leuis  di'-posi* 
tioDS,  dont  la  principale  tende  >t  à une  grande  réunion  de 
forces.  Le  geuéral  polonais  iüiviowski  s'est  icodu  maître 
de  la  ville  prussienne  de  OialJa, 

Le  tyran  dePrussca  établi  son  quartier  général  èWolba. 
Son  armée  y est  arrivée  le  26.  Les  RuiMsTormenl  iadroilo. 
FrédérioGuillaume  comraeme  à aenlir  qu'un  peuple  qui 
préR-re  la  mort  â l'esclavage  n’est  pas  facile  à vaincre. 
On  assure  qu'il  a proposé  des  négociaUons  au  gouverae* 
ment  provisoire. 

ALLEHAONE. 

Uaméourp,  te  9 août.  — Les  nouvelles  de  Slockhotin 
•nDOiicriit  que,  le  30juil)el,  te  tribunal  de  la  cour  a rendu, 
en  présence  d'oiie  foule  immense  dépeuplé,  tes  jugements 
suivants  t <rArmfeldl  est  condamné  h perdre  l'bonneur,  la 
vie  et  loi  biensf  la  même  peine  est  prononcée  contre 
Ebrenstrum  et  la  oomtesse  de  Rudeniklold;  le  premier  doit 
avoir  la  main  droite  coupée.  Lea  autres  aixasés  ont  été 
acqniUéa,  h rexceptsou  du  colooel  Amlnoff,  qui  est  ren- 
voyé A un  plus  am^  intermè.  D'ArmMdt  sera  exécuté  en 
efl^ie,  et  son  nom  affiché  au  pilori  par  i'ciéeateur,  dans 
toutes  les  graades  ville»  de  Suède,  avec  ac»  aaou  : Traître 
d son  pays. 

On  ne  doute  pas  ki  que  ce  jugement  équitable  oe  pro- 
duise om  forte  sensaUoo  en  Russie,  où  les  coDjurés  avakol 
lévri  moteurs  et  leurs  complices  | mais  k gouveracuÿCiU 

l*  SirU,  Tmw  nih 


suédois  s'est  rais  en  mesure  de  contenir  le  ressentimeot 
de  Catherine. 

Les  préparatifs  de  terre  et  de  mer  se  fond  sur  le  pied  le 
plus  funmüjLIc*  Les  souscriptions  se  font  d'ailleurs  avec 
un  tel  cmpiessimcnt  que  tous  le>  travaux  et  les  fourniture» 
sont  pajés  eu  argent  comptant.  Les  deux  gouvernements 
alliés  se  soûl  mis  en  état  de  soutenir  avec  énergie  lou^  ce 
qu’exigeaient  leur  iiidépeudaoce  et  la  dignité  uatiouaJe. 

Le  commerce  danois  se  trouve  dam  l’état  le  plus  flo» 
riesaoU  Plusieurs  batiments  de  la  Compagnie  des  Indes 
sont  arrivés  avec  de  riches  cargaisons;  le  commerce  de 
Danlxiff , BU  contraire,  est  accablé  d'entraves  par  le  dc»- 
polisme  prussien.  Frédcnc-Guiliaume  vient,  par  un  reacrH 
tyrannique»  de  défendre  toute  relation  commerciale  aveu 
la  Pologne;  les  Polonais,  daicur  eùlc,  contiouent  d’arrêter 
sur  la  Vtsiule  les  bâlimcnU  chargés  de  subsisUOCé»  deitl* 
nées  pour  les  Prusvkns  ou  les  Russes. 

HOLLANDE. 

j4tu$terdam  f le  10  août.  » Ce  pays  est  malnteftant 
isolé;  toates  les  communications  sont  interrompues,  et 
cet  état  d'iooertitudc  ne  contribue  pas  peu  h aecrolire  tes 
;ilarinea.Onvientde  répandre  ici  la  nouvelle  que  les  répu- 
blicains, maîtres  de  l’Ile  de  Cadxand,  avaient  bombardé 
l'Ecluse. 

Malgré  la  ligue  que  forment  Ici  armées  anglaise, 
hollandaise,  hevsoisc  et  banovricnne,  du  côté  du  llcrxo- 
genbuscb,  pour  couvrir  Bréda,  Bt  rg  op-Zooiu  ti  autres 
villes  de  l'intérieur,  on  a les  plus  vives  inquiétudes  sur  ces 
places.  On  sait  d'ailleurs  que  1rs  patrouilles  françaises  se 
font  voir  jusqu’à  Hulst,  rt  que  du  côté  de  Brrg-op-Zoom 
elles  s’avancent  jusqu’à  Osscndrrcht.  Les  forces  respective» 
se  concentrent  du  cùté  de  Bréda,  où  l’on  fait  quelques 
préparatifs  de  défrn«e,  ainsi  que  sur  le  Moérdick.  York  a 
son  quartier  généralà  llis|H.‘n.  11  est  sv^couru  par  l’armèé 
hollandaise,  réduite  à huit  mille  horoine-s,  (aulpar  le  (eu 
des  Français  que  par  les  rcnfoils  qu’on  tn  a tiré»  pour  le» 
garnisons.  Il  ne  se  trouve  néannuuiisù  Bug-ùp-Zouni  que 
quinze  cents  hnninies  et  p«  u d’artillerie.  Ce  qui  mtc  d«  la 
grosse  arlilli-rie  anglaise  est  âTtchejüe,  et  i’bQ|>iUiil  luili- 
laire  est  à Gerlroydemhcrg;  mais  on  ne  l'y  croit  pas  eu 
sûreté.  L<s  maladi's  seront  Iran^férfrs  à Rotterdam.  Le  (ils 
du  siallioud-  r s'efforcera  d’arKter  les  Français  du  côté  de 
TurnUout,  où  ils  ont  déjà  plusieurs  ramps. 

Ou  apprend  d’AIlcmagoe  que,  par  précantlM,  on  va 
jeter  dans  Wrscl  une  forte  garnison,  daus  le  dcssidn  de 
couvrir  la  VVesiphaJie.  Les  Piussieu»  aheodooDérooC 
Maycucc  â la  garde  des  troupes  impériales. 

Cependant  les  fuyards  sa  pressent  et  s'accumulent  dans 
l'intérieur  de  rAlleioagne.  A Clèves,  les  archive»  sont 
eiubaliées,  cl  la  caisse  du  roi  de  Pruaae  a été  lraosftrê»A 
Wcscl. 

La  frayeur  est  dans  tonte  la  Hollande.  A Blrecht,  le  ma* 
^trat, Iremblaot,  adéfendu  jiHqu'auxSodétés littéraires. 

Les  Français  ont  pris  et  coulé  à fbnd  la  meilleure  par- 
tie des  navires  destinés  à lo  pèche  des  harengs.  C’cvl  une 
perte  énorme  pour  le  commerce. 

Le  slalhouder  s'est  rendu  le  5 aux  états  généraux,  cl 
leur  a exposé  une  peinture  sinistre  de  la  situation  dr» 
affaires.  Il  kux  a fait  plusieurs  proposition»  ^nl  les  prin- 
cipales sont  : 

4*  Un  recrutement  g^ral  hors  du  pays,  pour  tou»  le» 
corps  de  t'armee  sans  dtslinelion  t 

2*  La  levée  d'un  corps  considérable  4*htbHatil»  du  pays, 
peur  U protectioo  des  province»  raspcclivcs* 

Les  étau  de  la  Hollande , non  rnoiaa  akrméit  ont  fixé 
la  célébration  d’un  jour  de  prière».  La  dreolatre  pubMe 
, à cet  effet  est  du  style  de  la  terreur.  On  peut  assurer  qu'H 
I ne  s'y  trouve  pas  un  mot  qui  rappelle  le  camdère  de»  Wtt 
I et  des  BaroeiclU 
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PAYS-BAS. 


BrttxelUit  U9fntetidor.—  Les  dispo^ilions  acttie)le$ 
de  l’aroièe  de  Sanit>re-el*Ueu»e,  dont  la  plus  graixle  par- 
tie est  en  ce  momeiil  campée  entre  Huy  et  Tongres,  sont 
d’allaquer  du  c«‘ilé  de  Limbourg  Parinée  aulrlcbienne  dans 
ses  reirancbcuieutsde  la  Chartreuse,  au*des«us  de  Liège, 
et  de  tourner  par  les  derrières,  du  cùléde  la  Roer,  ses  po* 
sillons  avantageuses.  Le  centre  de  l'armée  auliirhienne  est 
campé  i Visé,  et  la  gauche  s’efforce  de  couvrir  Maëstricbl. 

Le  barbare  général  Latour  a jeté  un  grand  nombre  de 
bombes  et  de  ûvuleis rouges  sur  la  ville  de  Liège,  pour  se 
venger  de  l’énergie  de  ses  babilants.  Trois  cents  maisons 
CO  son!  endommagées. 

L'armée  Trançaise,  aus  ordres  du  général  Picbegru,  est 
dans  les  landes  de  la  baronnie  de  Bré  a. 

Le  prince  d'Orange , dans  la  vue  de  secourir  la  Flandre 
hollandaise,  a débarqué  au  Sas-de-Gand  un  corps  de 
quatre  mille  bummes,  qui  seront  spectateurs  forcés  des 
0|iéi  ationi  do  siège  et  de  la  prise  de  l’Ecluve. 

— Oo  vient  depnblier  ici  la  proclamation  suivante  : 

• Le  magislrat  de  la  ville  libre  de  Bruxelles  se  trouve 
obligé  d'avertir  le  public  que,  si  nos  malheureux  concitoyens 
géniÛMrnt  encore  eu  France  comme  otages  de  la  coniribu* 
lion  exigée  par  la  république  finuçaise|  c'est  absolumcnl 
la  faute  du  clergé  régulier, 

> Le  clergé  a été  cotisé,  en  suite  des  actes  de  consente* 
ment  des  trois  membres  de  cette  ville,  agréés  et  sanction* 
nés  par  te  conseil  de  Brabant,  b la  somme  de  2 millions 
590,000  liwes  ; il  n’a  cependant  fourni  jusqii’aujoiird'hui 
qii’enlre  7 à 800,000  livres,  tandis  que  3 million^  000,000 
livres  ont  été  fournis  par  les  laïcs,  et  même  en  grande  par- 
tie par  de  bons  citoyens  qui,  n'élanl  pas  sujet*  à la  coutri- 
bntion,  en  ont  avancé  les  fonds  par  forme  de  prêt  volon- 
taire, untqtiemenl  par  zèle  et  par  bnmaniié  pour  des 
otages  infortunés,  qui  ne  peuvent  espérer  de  recouvrer 
leur  liberté  que  quaud  la  contribution  des  5 millions  sera 
remplie.  Kn  ron.^uence,  le  niagistrat,  douloureusement 
affecté  de  celte  bidniable  htsouciance  du  clergé  régulier^ 
a pris  la  résolution  immuable  de  faire  poursuivre  avec  vi- 
gueur ceux  dudit  clergé  qui  n’ont  pas  rempli  leur  cote 
dans  la  conlribiilion  ; b iVffet  de  quoi  le  magistrat  ordonne 
b l'amman  et  au  beutenanl-amman  de  taire  exécuter  sans 
délai  et  mililairernent  les  corps  ecclésiastiques  réguliers  qui 
noiit  pas  encore  fourni  leurs  cotes  nspectives,  b l'effet 
qu'ils  aieni  b remplir  incessamment  les  nUoies  cotes;  dé- 
clarant lendits  amman  et  lieuteiiant-aroman  responsables 
du  moindre  délai  dans  l'exéculion  de  la  présente. 

• Vu  bon  4 imprimer,  publier  et  affiebér. 

* L'adjudant  général  Lxcliu.  » 
a Ainsi  fait  et  publié  b la  grande  brcièque  de  celte  ville 
libre,  en  présence  de  l’amman,  bourgmestre,  échevins, 
tiésoriers,  receveurs  et  conseil  de  la  ville  de  Bruxelles, 
ce  20  aobt  1794. 

€ Signé  C.  Cnàtuuu  • 

On  ■ publié  le  même  jour  noe  seconde  proclamation 
pour  prévenir  la  disette  que  les  malveillants  voulaient  pro- 
voquer. 

• Le  magislrat  de  cette  ville  libre  de  Bruxelles,  consi* 
dérani  que  la  rareté  du  pain  s'accroît  journelleroeiil,  d'où 
il  punirait  résulter  de  grand*  malheurs,  ordonne,  pour 
prévenir  ces  fâcheux  accidents,  b tout  vendeur  cl  mar- 
chand de  farines  de  s’approvisionner,  en  dedans  les  vingt- 
quatre  heures,  des  larines  nécessaires  pour  la  subsistance 
journalière  du  peuple , à peine  d'arreslalioa  et  d’être  puni 
selon  la  rigueur  des  lois. 

« Le  magistral,  étant  d’ailleurs  informé  que  quelques 
boulangers  necoiilinuentplus  de  vendieilu  pain  au  public, 
ordonne  è tous  les  boulangers  de  celle  ville  et  de  son  dis- 
Iricl  de  continuer  de  cuire  comme  de  coutume,  et  de 
vendre  du  pain  au  pnblic , sous  la  |>cine  ci-dessus. 

• Vu  bon.  La  général  dt  diVizioN , FsaaAno.  s 

« Ainsi  fait  et  publié  à la  grande  breiêque  de  cette  ville 

libre,  en  présence  de  l'amman,  bourgmestre,  éclicvins, 
trésoriers,  receveurs  et  conseil  de  la  ville  de  Druxelles, 
cc  20  août  1794« 

I Signé  C.  Ctuaur.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBEBTÉ  , 

SÉANT  AUI  CI-DEVANT  JACOBINS  DB  PABIS. 

Prétidtnet  da  Delmas* 

SÉANCE  DU  11  FRUCTIDOB. 

Mfonestier  : La  correspondance  de  la  Sociétd 
(éprouve  depuis  plus  d'un  mois  une  suspension  bieo 
fmiesle  ; trois  ce iils  leUres  des  Sociétés  altilirps  sont 
restées  sans  réponse  ; je  demande  que  l’on  s'occupe 
au  plus  tôt  dé  rurgaiiisatioQ  du  coioilé  de  corres- 
pondance. — Adopld. 

Le  président  lit  alors  une  liste  des  membres  pro- 
posés pour  composer  ce  comité.  Tous  les  candidats 
sont  admis  sans  aucune  réclamation. 

— Une  députation  de  la  Société  des  Défenseurs  drt 
Droits  de  niummc  demande  l’entrée  de  la  salle. 

Doiutl  : Pendant  la  tyrannie  de  Robespierre,  les 
Sociétés  populaires  de  Paris  étaient  proscrites,  parce 

3UP  le  scélérat  espér.iit  dominer  plus  facilement  en 
iinimnint  leur  nombre.  Je  demande  que  la  députa- 
tion soit  admise. 

Léonard  Leblois  combat  l’opinion  de  Boissel , en 
déclarant  que  les  Sociétés  sectionnaires  sont  d.iiige- 
reusès,  parce  que  les  aristocrates  s’y  introduisent 
pour  combattre  le  patriotisme.  Il  demande  que  la  dé- 
putation soit  admise  comme  des  citoyens  qui  vien- 
nent fralerniser. 

Après  quelques  débats , la  députation  est  admise 
comme  élanl  envoyée  par  la  Société  des  Défenseurs 
des  Droits  de  l’Homme. 

Elle  lait  d’abord  lecture  d’une  Adresse  dans  la- 
quelle elle  demande  la  correspondance  des  Jacobins; 
ensuite  elle  communique  uii  discours  très-plendu 
sur  les  dangers  dont  la  chose  publique  est  meii.icée. 
Ce  discours  excite,  à plusieurs  reprises,  de  nombreux 
applaudissements.  * 

Aaùjon:  En  applaudissant  aux  principes  contenus 
dans  ce  discoure,  je  crois  devoir  relever  des  erreurs 
qui  s’y  sont  glissées.  La  première  est  que  c’est  Ro- 
bespierre qui  la  créé  le  gouvernement  révolution- 
naire ; ce  gouvernement  est  l’ouvrage  de  la  Conven- 
tion , mais  le  tyran  l’a  dénaturé  par  les  abus  dont  il 
l’a  stirch.irgé. 

La  seconde  erreur  est  qu'il  serait  à désirer  que  le 
nom  (lu  tyran  Rot>e.spierreri)l  effaré  de  l'histoire.  Je 
pense  au  coniraire  qu'il  est  important  de  conserver 
les  noms  des  scélérats , pour,  préserver  les  houimes 
des  malheurs  qui  résulleul  de  ridoUtrlc. 

Duhem  ; Noii  -seuleinenlce  n’esf  point  Robespierre 
qui  a provoqué  i'ét.iblisscmrntdu  goiivernemenl  ré- 
vüliiiionnaire,  mais  encoreje  puis  vous  protirer  que 
c est  contre  son  opinion  qu'ilaélé  établi.  Tous  les  dc- 
puU^doiventse  rappeler  que,  quelque  lempsavani  le 

decret  qui  a créé  ce  gouvernement,  un  membre  du 
comité  de  salut  public  vint  à la  tribune  proposer  un 
projet  de  décri  t sur  celle  matière  Importante.  On  en 
(Icmandait  rajourncinent  et  l’impression  : mais  Ro- 
besfiierre  s’y  opposa,  en  disant  qu'il  fallait  le  ren- 
voyer à l’examen  du  comité,  parce  qu'il  savait  pou- 
voir y dominer,  clempécbcr  que  celte  grande  mesure 
ne  fût  adoptée. 

Quand  fa  loi  eut  été  portiîc , et  que  le  gouverne- 
ineiil  lut  bleu  établi , l’on  sait  qu’il  déplaisait  à Ro- 
bespierre , puisque  lui  et  Cüulhon  le  iireol  Uégéné- 
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rer  d«  sa  pureté  primitive.  En  un  mot»i1  est  démontré 
que  le  véntable  gouveroemcnt  révoiiilionitaire,  tel 
que  nous  t'Mvons  voulu , et  que  nous  le  voulons  en- 
core maigre  les  intrigants  et  les  modérés  « qui  ne 
nous  empêcheront  pas  de  l'avoir,  a existé  contre  le 
gré  des  conspirateurs;  ce  sont  eux  qui  l'ont  vicié 
dans  ses  eiïels.  et  qui  ont  abusé  de  sa  force  pour  op- 
primer le  patriotisme. 

Nous  sommes  en  ce  moment  tiraillés  en  différents 
sens  : des  patriotes  avaient  été  opprimés  par  la  ty- 
rannie; la  justice  leur  a été  rendue.  Derrière  ces 
vrais  amis  de  (a  liberté  nous  avons  les  aristocrates, 
les  modérés,  les  intrigants,  qui  sont  parvenus  à ob- 
tenir par  surprise  leurélargissement. 

Aujourd'hui  nous  les  voyons,  masqués  de  l'appa- 
rence du  patriotisme  prétendre  avoir  été  victimes 
du  rohespierrisiue.  Nous  les  reconnaissons  pouravoir 
appartenu  aux  familles  des  Brissot  et  des  autres  va- 
lets de  la  cour.  Et  nous  aussi  nous  avons  été  sous  le 
couteau  de  Robespierre , mais  nous  oublions  nos 
disgrâces  pour  ne  songer  qu'à  la  patrie.  Dira-t-on 
que  nous  sommes  les  continuateurs  de  Robespierre 
lûrce  que  nous  voulons  réduire  l'aristocratie  au  si- 
lence? 

Il  est  instant  que  les  patriotes  se  rallient  et  se  ser- 
rent; qu'ils  ne  s'imaginent  pas  que  r.iristocralie 
puisse  revenir  aux  principes  ; que  les  royalistes,  les 
VeudeViis  et  les  iiidifféreuts  soient  devenus  subite- 
ment de  chauds  amis  de  la  liberté.  Jacobins,  serrex- 
vous;  cVst  vous  qui  avez  commencé  h révolution, 
c'est  vous  qui  la  terminerez. 

Duperrel  : Je  dois  déclarer  à la  Société  des  Ja- 
cobins et  au  peuple  que  l'aristocratie  livre  en  ce  mo- 
ment un  combat  terrible  au  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Ses  ennemis  déclarés  sont  les  intrigants, 
les  modérés,  et  les  dilapidateurs  de  U fortune  publi- 
que. Je  ne  vois  pas  quelle  idée  on  sVst  faite  du 
gouvernement  révolutionnaire;  pour  moi  j'appelle 
onvernemenl  révolutionnaire  celiiiqui  est  créé  pour 
ompter  et  punir  l'aristocratie , pour  comprimer  les 
fléaux  de  la  société  et  protéger  le  palriotisme.  Il  est 

fiossible  qu’on  ail  commis  des  erreurs;  il  ne  faut  pas 
esregarcîer  comme  des  crimes,  mais  examiner  et 
rendre  justice  à la  pureté  de  conscience  qui  pourra 
seule  consolider  le  gouvernement  révolutionnaire. 
Depuis  la  chute  du  tyran , nous  avons  vu  paraître 
des  hommes  qui  ne  parlaient  jamais,  qui  au  10  aoflt 
délibéraient  s'ils  devaient  prendre  l«*s  armes  pour  la 
tyrannie;  nous  les  voptis,  dis-je,  parler  aujourd'hui 
de  la  question  de  Téligibilité  : ce  sont  ces  hommes 
qui  ont  proposé  une  Adresse  insidieuse  dans  les  sec- 
tions de  Paris  ; heureusement  elle  a été  improuvée 
par  tous  les  bons  citoyens,  comme  elle  le  mentait. 

On  cherche  à diviser  tes  patriotes  en  leur  parlant 
de  fraternité;  qu'ils  réfli^hissent  bien  qu'il  ne  peut 
y avoir  de  fraternité  avec  des  hommes  qui  ont  voulu 
nous  assassiner  tu  10  août;  qu'aucune  union  ne 
peut  exister  entre  la  pureté  du  cœur  et  la  bassesse 
des  sentiments,  entre  le  crime  et  la  vertu. 

Le  vrai  patriote , celui  qui,  pratiquant  la  morale 
et  les  vertus  privées,  porte  en  même  temps  la  liberté 
dans  son  cœur,  sert  la  patrie  avec  désintéressement, 
et  n'exerce  jamais  envers  ses  amis  et  ses  concitoyens 
ce  despotisme  qui  annonce  l'égoTsme  et  l'ainliition. 
Voilà  celui  qui  mérite  notre  confiance,  et  avec  qur 
nous  pouvons  fraterniser.  Il  ne  faut  plus  être  patriote 
avec  des  discours;  une  belle  action  vaut  mieux  qu’un 
bel  ouvrage. 

Que  les  Jacobins  relèvent  une  tête  fîère;  plusieurs 
auront  été  sans  doute  frapp»^  de  terreur  : qu'ils  re- 
viennent (le  cet  état  de  stupeur.  Et  moi  aussi  j ai  été 
éponvaiilé  par  le  tyran  ; sans  vouloir  affecter  une 


fermeté  factice,  j'avouerai  franchement  que  le  tyran 
m'a  fait  peur.  Que  cet  effroi  enfin  s’évanouisse , et 
que  dans  celte  Société  que  l’on  calomnie,  et  que  l’on 
ne  pourra  jamais  détruire,  chacun  vienne  a la  trt- 
buue  y déposer  ses  alarmes  et  ses  doutes.  Je  dirai 
que,  partout  où  je  vais,  je  vois  raristocralie  elle  li- 
DiTtinage  relever  la  tête.  Je  ne  puis  aller  au  specta- 
cle sans  voir  régner  la  même  immoralité.  Il  est  très- 
important  que  l^nsoigiie  cette  partiedel’instruction; 
c’est  surtout  d.'ins  le  iiiomeiit  actuel,  où  l’on  a lais^ 
échapper  les  plus  dansereux  principes,  que  l’on  doit 
diriger  l'opinion  vers  le  but  que  la  révolution  et  la 
liberté  demandent.  Croira-t-on  que,  tandis  que  nous 
.sommes  encore  obligés  de  combattre  avec  vigueur 
les  ennemis  de  la  révolution,  tandis  que  l'or  de  Piit 
coule  peut-être  encore  pour  nous  trahir,  on  a parlé 
de  la  constitution,  et  l’on  a demandé  qu’elle  fût  mise 
en  exercice  dès  â présent  ? Celle  mesure  fausse  don- 
nait nécessairement  l’impunité  à l’aristocratie.  Nous 
n’avons  pas  travaillé  pendant  cinq  ans  pour  nous 
voir  ensuite  replongés  dans  l'oppression.  Non,  ja- 
mais l'aristocratie  ne  pourra  nous  aimer;  nous  n'a* 
vons  d'autre  moyen  de  faire  triompher  lepalriotisme 
que  de  comprimer  ses  ennemis. 

Il  faut  que  le  gouvernement  révolutionnaire  ait 
une  pleine  activité;  que  les  adminislrnlioiis  soient 
régétién^es,  et  que  l'on  n’y  admette  que  des  hommes 
(Il  professent  les  grands  principes , et  qui  y ré|iaa- 
ent  rinslruclion  ; c'est  l'instruction  que  les  tyrans 
ont  toujours  le  plus  redouté  ; le  scélérat  Dumas  di- 
sait que,  s’il  existait  encore  pendant  trois  mois,  il 
ne  laisserait  pas  un  homme  de  lettres  en  France. 
J'invite  de  nouveau  les  Jacobins  à se  serrer  pour 
sauver  la  patrie. 

Ce  discours  excite  de  nombreux  applaudissements; 
on  en  demande  l’impression,  ainsi  que  celle  du  dis- 
cours lu  à la  tribune  par  l'orateur  de  la  députation 
de  la  Société  des  Défenseurs  des  Droits  de  l'Homme. 

Après  quelques  débats,  la  Société,  convaincue  de 
l'ancienneté  ae  celle  des  Défenseurs  des  Droits  de 
rUomme,  lui  accorde  la  correspondance. 

Elle  arrête  l’impression  du  discours  de  Duperret 
seulement. 

— Un  membre  annonce  que  dans  le  Midi  le  modé- 
rantisme lève  la  tête;  il  donne  cnnnaissance  d'une 
Adresse  de  la  Société  i^pulaire  de  Marseille  à la  Con- 
vention, et  d'une  lettre  particulière  de  ta  même  ville, 
annonçant  que  les  prisonuiers  veufent  s’insii^er.  et 
qu'on  a trouvé  sur  une  femme  venue  d'Aix  trois 
cent  quarante  billets  de  la  ci-devant  loterie  royale,  , 
marqués  defleursdelis,  et  adresses  à un  prisonnier. 
Cette  lettre  est  signée  Joue  cadet. 

Il  ajoute  par  post  seriptum  : 

• Le  modérantisme  ne  triomphe  pas  dans  Mar- 
seille ; les  patriotes  et  la  garnison  sont  bien  d'accord, 
et  nous  attendons  de  pied  ferme  les  malveillants  et 
toute  cette  horde  impure  de  modérés.  Ce  matin  onl 
a trouvé  alDché  au  coin  des  rues  un  libelle  diSa-E 
mant.  Voici  à peu  près  cc  qu’on  y annonce  ; • Nous! 

• sommes  modérés,  mais  probes  ; tous  ceux  qui  ont  ■ 

• servi  la  révolution  jusqu'à  présent  périront  tous, 

« parce  qu'ils  ont  volé  les  deniers  de  la  nation.  • Ils 
ont  beau  faire  et  beau  dire , leur  triomphe  ne  sera 

f>as  de  longue  durée , parce  que  nous  espérons  que 
es  vrais  Montagnards  vont  reprendre  leur  énergie, 
et  vont  lancer  la  foudre  sur  tous  les  scélérats  qui 
voulaient  anéantir  les  vrais  patriotes.  • 

Dans  l'Adresse  a la  Convention , le.  Marseillais  se 
plaignent  des  cris  d'apiloyement  qui  s’ëlèventen  fa- 
veur de.s  aristocrates  détenus;  iis  invitent  les  Mon- 
tagnards à frapper  les  nobles  et  les  prêtres  qui  ont 
constamment  entravé  la  marche  delà  révolution,  et 
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ù faire  figuier  U loi  du  17  aepteaibrr.  Celte  Adresse 
est  irrrnince  ainsi  ; 

■ ftlonlagiie,  épure-toi  ! tonne,  frappe,  écrase,  et 
la  république  est  sauvée  ! • 

— Un  autre  membre  fait  part  que,  dans  1rs  drpar- 
temeiils  du  Gard,  de  Vaucluse,  des  Boiichrs-du- 
Rhdne,  du  Var,  etc.,  les  Sociétés  populaires  se  sont 
déclarées  en  permanence;  qu'elles  ont  juré  de  faire 
a la  Montagne  un  rempart  inexpugnable,  cl  de  périr 
pliitdt  que  de  laisser  oiiprimer  les  palrietcs  qui  ont 
sauvé  la  république.  (On  applaudit.) 

— Réal  obtient  la  parole  sur  la  liberté  de  la 
presse  ; il  annonce  que  ccUe  question  sera  bientôt 
traitée  à la  Convenlioii,  cl  se  plaiul  de  ce  qu'elle  n'a 
p.as  été  sunîsammrni  discutée  dans  la  Société  pour 
lormcr  l'upiiiiuii  surcctle  matière  impur  Unie.  Il  s'at* 
tache  ù pruttver  qu’une  loi  contre  la  caloinitie  serait 
très-dangereuse.  Il  pciife  que  la  liberté  imIéJiniede 
la  presse  est  le  soulien  du  guuverneuKMit  révolu- 
tionnaire, et  que  lesoiqections  qui  sont  raite.s contre 
elle  sont  les  mêmes  que  celles  qui  lureullailcs ja- 
dis par  les Cazalèset  les  Maury. 

Quelques  membres  avant  m.aniresté  une  opinion 
contraireà  la  liberté  imiéliniede  la  presse  pendant  le 
gouvernement  revoliilionnnire,  Dorourny  s’eng.ige 
à prouver,  dans  la  prochaine  séance,  qu’il  n‘y  a que 
les  ignorants  et  les  coupables  qui  puissent  ia  re- 
douter. 

La  séance  est  levée  ù dix  heures. 

•BAKCIDU  13. 

Le  citoyen  Leloutre,  au  tr>o  bataillon  de  Paris, 
campé  soûs  Dune-Libre,  écrit,  au  nom  de  ses  cama- 
rades, qu’ils  sont  bien  loin  d'excuser  les  patriotes  et 
les  muscadins  que  le  citoyen  Maure  a dénoncés  pour 
s'élre.  introduits  dans  lés  étaLs-majors  : ■Mais  ce- 
pendant, dit-il  ensuite,  le  mot  muscadin  est  trop 
généralisé,  et  il  est  nécessaire  d'y  porter  remède; 
car,  frères  et  amis,  croiriez  vous  que  ce  mot,  m.il- 
heureusement  trop  répété  dans  les  Journaux,  cause 
des  maux  très-miisiide>;  aux  defenstnirs  de  la  patrie? 
Il  semble  qu'il  soit  inséparable  de  celui  première  ré- 
<Iui.silioii,  cl  il  s’ensuit  ue  là  que  les  batnilloiis  d'an- 
cienne formation  oublient  quelquefois  que  nous 
sommes  tous  frères  et  amis  pour  la  même  cause.  Il 
faut  SC  rappeler  que  ce  mot  vient  en  grande  partie 
de  la  feuille  d’Udierl,  qui  a causé  bien  des  de!s«r- 
dres;  mais  ils  n'cxistenl  plus.  Nous  avons  prêté  un 
‘serment  solenm  l : que  le  )>remier  de  nous  qui  trai- 
terait son  camarade  de  muscadin  sans  raison  plausi- 
ble subirait  In  punition  que  nous  nous  sommes  im- 
|K)sée  eu  banuissanl  loin  de  nous  ce  mot  (pn  a tant 
divisé. 

• Actuellement,  ajoute-t-il,  la  paix,  l’union  et  la 
concorde  habitent  p.trmi  nous,  et  c'e.st  dans  ce  mo- 
ment que  l'on  i>cut  dire  que  nous  sommes  une  famille 
de  frères.» 

Dufourny:  M.iure  n’.i  p.is  p.irîé  des  jeunes  gens 
de  la  première  réquisition  qui  sont  dans  !»•$  armées, 
mais  bien  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  s’y  rendre. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  So- 
ciété populaire  d'Issy- la-Moiitagne,  dans  Inquelieoii 
SC  plaint  de  rélargissement  de  plusieurs  aristocrates. 

Caraffe  : On  a attaqué  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire et  la  Convention  nntion.iîe  par  des  dénon- 
ciations insidieuses;  mais  toutes  ces  dénonciations 
sont  dénuées  de  preuves,  et  elles  ne  renferment 
que  des  choses  vagues.  Si  l'on  fait  altenliori  au  rire 
sardonique  que  I on  voit  sur  les  lèvres  des  intri- 
gants et  des  aristocrates,  on  s’apercevra  facilement 


que  l’aristocratie  lutte  en  ce  moment  contre  le  pa- 
triotisme. Elle  voudrait  élever  à ia  place  des  tyrans 
abattus  de  nouvelles  idoles;  mais  leurs  pieds  sont 
d’argile,  et  elles  tomberont  comme  les  premières. 

L.1  liberté  indéUnie  de  la  presse,  que  l'on  a tant 
demandée,  est  destructive  dn  gmivern**menl  révolu- 
tionnaire, et  ne  favorise  que  l’aristocratie;  d’ail- 
leurs elle  est  inutile,  parce  qu’elle  ne  peut  atteindre 
son  véritable  but.  qm  est  de  faire  destituer  un  fonc- 
tionnaire public,  de  faire  rapporter  une  loi;  eide 
plus,  j’ol)Servpqiie  le  gouvernement  révolutionnain 
êde  momentanément  nu  peuple  l'exercice  du  droit 
d'élection  : si  la  liberté  de  la  presse  éloit  établie 
d'une  manière  indéfinie,  le  peuple  serait,  dans  son 
opinion,  nécessairement  rét.inli  dans  ce  droit;  car  il 
vaudrait  mieux  le  lui  rendre  que  de  laisser  engager 
une  lutte  entre  lui  et  ses  magistrats,  et  le  droit  (Té- 
lite  lui  conviendrait  mieux  que  celui  de  censurer 
continuellement. 

D.uis  le  clul)  électoral,  on  a dénoncé  les  patriotes 
qui  ont  coinh.ittii  vigoureusement  dans  les  sections 
l'Adresse  (le  ia  section  du  Miiséiun.  Dans  les  groupes 
les  aristocrates professentaudacieusemeDtIes  mêmes 
principes. 

Je  demande  que  les  Jacobins  reprennent  leur 
énergie,  et  que  tous  ceux  qui  allégueront  des  faits 
calutiiiiieux  contre  de.s  patriotes  soient  chassés  de 
la  tribune  et  de  la  Société. 

Yon  reproche  à Caraffe  d’avoir  été  jusqu’ici  en 
contradiction  avec,  lui-même,  d'avoir  toujours  parlé 
dans  uq  sens  oppose  à l'idée  avantageuse  que  des  pa- 
triotes avaient  ae  lui , et  de  vouloir  rompre  l'umon 
qui  doit  régner  entre  la  Convention  et  les  Jacobins. 

Caraffe  demande  à répondre  aux  inculpations  di-, 
rigées  contre  lui.  La  Société  passe  à l'ordre  du  jour. 

Loyi  t Je  dénonce  à la  Société  un  écrit  que  l’on  a 
faitcirculer  aujourd'hui,  et  dans  lequel  on  annonce 
que  Marseille  veut  se  fédéraliser;  je  soutiens  que 
celte  comiuuiic  veut  simèremeiit  la  république  une 
et  indivisible  , et  le  triomphe  de  la  liberté. 

Lorsque,  les  Brissotins  répandaient  à Marseille  le 
bruit  que  la  Montagne  voulait  un  dictateur,  ou  di- 
sait ici  que  Marseille  voulait  d'Orléans  pour  roi;  il 
est  important  de  rendre  justice  à nos  frères:  ayous 
aussi  les  yeux  ouverts  sur  ce  qui  se  pa.sse  à Paris. 

D'qiuis  la  chute  du  tyran,  l'aristocratie  relève  la 
tête;  dans  une  des  sections,  le  patriotisme  a été  vi- 
vement attaqué;  beaucoup  d'intrigants  eide  contre- 
révolutioiiuaires  se  sont  élevés  et  ont  prêché  le 
modéranlismc.Pourco(iiballrcnosennemis,innulrc- 
preiidre  notre  anciciiue  énergie  révululionuaire:  ue 
perdons  pas  de  vue  que,  dans  toutes  les  circonstances 
üîi  i'an.<>tucr.ilie  a voulu  triompher,  on  a d'abord 
calomnié  les  Jacobins,  et  qu’ils  ont  été  toujours  le 
point  de  rallicnietit  des  patriotes  des  déparleiucnU. 

I.ov'S  présente  ensuite  une  observation  sur  la  li- 
berté rie  la  presse;  il  pense  que  les  nristoerntes  ne 
I pourront  pas  s’en  servir  pour  faire  le  mal,  car  lei 
I patriotes  serun  là  pour  les  en  empêcher  et  pour 
leur  répondre,  il  pense  aussi  qn'il  rsl  nécessaire 
d'obliger  un  auteur  à signer  son  ouvrage. 

— Il  s’élève  une  discussion  relalive.i  la  dénoncia- 
tion de  Lecoinlre  contre  plusieurs  membres  delà 
Convention. 

Cairier  afciiseTallicn  d’être  l'adhiTent  du  dénon- 
cUteiir.  Il  déclare  que  eVst  une  inirigue  (lui  a pour 
obji'l  d'cxcilcr  un  ramiveinent  dans  Paris.  Il  demande 
que  le  présirlenl  écrive  h Tailien  et  à Lecointre  de  se 
rendre  dans  la  Société  à b proeh.iine  séance,  afin  de 
SC  disculper,  et  que  leur  radiation  soit  prononcée  s’ils 
ne  s’y  rendent  pas. 
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***;  J'accuse  Dubois-Cranc^  d’aroir  fait  chorus  ] 
amTallicn,lorsquecelui*ci|)arlailicid'uD  lofruc* 
tidor.  I 

Duboii  Crancé  : J’ai  dit  simplement  aux  Jacobins 
que  je  ne  souffrirais  pas  que  la  tyrannie  fAt  re^tablie, 
cl  que  je  verserais  mon  sang  pour  rempj’chcr,  et 
pourdwndre  les  droits  du  peuple.  Je  déclare,  au 
reste,  que  je  suis  étranger  à toutes  les  cabales,  et  que 
je  vis  très-isolé  dans  ma  faniille. 

On  me  reproche  d'avoir  sollicité  l’élargissement 
(les  aristocrates;  j’ai  parlé  en  faveur  de  Charles 
flcsse,  parce  que  Je  le  crois  patriote,  quoique  ci-de-  i 
vaut  prince,  et  que  je  l’ai  toujours  reconnu  pour  tel 
dans  sa  conduite.  Le  seul  élargissentent  que  j’aie 
demandé  est  celui  d’un  sans-culottes  de  mon  pays  , 
dont  les  pièces  justificatives  ont  été  déposées  au  co- 
mité. 

Dubois-Crsncé  déclare  ensuite  qu'il  est  (hehé  d'a- 
voir eu  aujourd'hui  une  altercation  avec  Duhem, 
relativement  à l’acte  d'accusation.  Il  applaudit  a la 
séance  de  la  Convention  qui  a éclairé  l'opinion  pu- 
biique;  il  se  plaint  de  ce  qu'il  a été  traité  de  gé- 
néral des  chouans , et  invoque  en  sa  faveur  le  té- 
moignage de  son  collègne  Laignelot , qui  doit 
LieiUut  revenir  des  departements  de  l'Ouest.  U in- 
struit la  Société  que  l'on  a trouvé  dans  la  poche 
d'un  chouan,  qui  a été  tué,  une  lettre  dans  laquelle 
ce  chouan  disait  qu'il  avait  trouvé  Dubois-Craiicé 
dans  la  forêt  de  Rennes,  et  qu'il  n'avait  pas  voulu  le 
tuer  parce  qu’il  servait  leur  parti.  11  proteste  que  Ja- 
mais il  ne  trouvé  dans  la  forêt  de  Rennes.  Il  an- 
nonce que  J’on  a trouvé  chez  Robespierre  une  lettre 
que  ce  tyran  avait  écrite  de  sa  main,  et  qui  était 
remplie  de  calomnies  atroces  sur  sa  mission  à Com- 
mune-Affranchie. ■ Cet  oppresseur,  ajoute  Dubois  ■ 
Crancc,  était  tellement  assuré  de  me  Taire  conduire 
au  supplice  qu'il  avait  ordonné  qu'on  appelât  mon 
suppléant  vingt  jours  avant  mon  retour  de  ma  mis- 
sion. • 

Duhem  : J'ai  dit  aujourd'hui  dans  la  Convention 
que  Tal  lieu, Fréron  et  Dubois-Crancé  étaient  les  hum* 
nies  qui  avaient  engagé  Lecointre  à faire  l’acte  d'ac- 
cusation qu'il  a présenté, et  j'ai  dénoncé  ce  fait  parce 

Sue  je  le  liens  de  leur  propre  bouche.  Je  déclare  que 
uhois-Crancé  a attaqué  Riiluud-Vareoiies,  et  qu'il 
a lait  chorus  avec Taifieu,  Fréron  et  un  iioimné  Du- 
plain  , riiii  de  ceux  qui  ont  été  arrêté-S  aujourd'hui 
pour  avoir  dit  : • Si  on  fait  du  mal  à Lecointre,  on 
le  soutiendra.  • 

C’arrfer  .*  Je  demande  que  l'on  prenne  garde  de 
porter  trop  loin  la  dénonciation  et  de  l'étemlre  sur 
(les  choses  de  peu  de  conséquence-  C'est  ainsi  que 
Rnbrspierro  a établi  une  tyraunie  telle  que  deux  pa- 
triotes n'osaient  plus  épancher  leur  cœur  sans  crain- 
dre d'étre  aussitôt  impitoyablement  punis  par  le  ty- 
ran. 

Puho/i-CroTicé.*  J’ai  pu  dirrqnejc  n'estimais  pas 
Billaud,  parce  que  c'est  lui  qui  m^a  dénoncé  à la 
Convention  sans  preuves,  et  qu  i!  n’a  pas  depuis  ré- 
tracté sa  dénonciation.  J'observe  au  rc^te  que  cette 
afTairc  est  parliciiliprc  et  ne  doit  pas  occuper  la  So- 
ciélé.  Quant  an  reproche  qui  m’a  été  fait  d'avoir 
calomnié  le  Midi , je  dois  dire  que  dans  ce  pays  i!  y 
a line  foule  d’intrigants  qui  mettent  en  œuvre  beau- 
coup de  moyens  pour  perdre  l.i  patrie. 

Je  citerai , à l’appui  de  ce  q^ue j'avance,  «ne  Icllrc 
de  Jean-Bon  Saint-André,  qm  a été  déposée  au  co- 
mité de  sûreté  générale. 

Dufouroy  déclare  que,  dans  une  séance  précé* 
dente,  i)  a entendu  Tallien  et  Fréron  engager  Le- 
cointre à ue  pas  lire  son  acte  d'accusation. 


Après  quelques  débats,  la  Société  passe  h l'ordre 
du  jour  sur  la  déiioncintion  faite  contre  Diibois- 
Craiicé. 

La  séance  est  levée  h neuf  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  dê  Merlin  {de  ThioniiUe), 

SUITE  DE  LA  SÉAnCB  DU  15  FBUCTIDOR. 

Ilonnol  fuit  rendre  les  décrets  suivants  : 

• La  ConTenllon  nsUonale,  eonddérunt  que  les  ouvriers, 
manufaciuricrs,  mareband^v  et  autres  débilcurs  di-s  pSyi 
en  guerre  avrc  la  république,  qui  n’ont  pu  k*  eotirormvt 
aux  lois  des  18  mrMidor  et  (6  thermidor,  «oit  par  l'eloU 
gnemrtil  dv  leur  domn-Pe,  M)il  par  la  diOirullé  d’iHablir 
leur  ûlualion,  oui  besoin  d’uu  nouviau  délai  pour  salis- 
faire  ict-s  luis;  après  avoir  coleudu  son  comité  des  fiuauces, 
décrète  cc  qui  suit  : 

• An.  1**.  Le  délai  accordé  aux  ouvriers,  œanuAclu* 
riers,  marchands  et  autres  débiteur*,  par  les  lo>s  des  18 
messidor  et  16  ibertnldor,  pour  le  dépôt  de*  fonds  ou 
Tels  appartenant  aux  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  répiH 
biique , est  prorogé  jusqu'au  1b  vendémiaire  prochain. 

• 11. Ceux  desdiis  ouvrier*,  inanulacluriers,raarcbands  et 
débiteur*  qui  n'auraient  pas  fait  leurs  déclarations,  confor* 
ménientéla  loi  du  18  messidor,  avant  le  1**  vendémiaire 
prochain,  ne  Kroot  paaednis  h jouir  du  béoéfioe  du  pré- 
arat  décret  a 

•—  * La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
eomilé  de*  Buances,  décrète  que  la  liquidation  de*  six  no- 
taire* de  Provins  sera  refaite  d'aprè*  les  baves  adoptées,  par 
la  loi  du  7 plaviose,  pour  tous  les  notaires  de  la  répu- 
blique. 

« Le  décret  do  11  février  1797  (vleui  style),  eoce  qoi 
concerne  les  notaires  de  Provins,  est  rapporté.  ■ 

Cambon  , au  nom  du  comité  des  finances  : La  loi 
(lu  23  floréal  ordonne  que  les  certificats  de  vie  des 
personnes  habitant  les  pays  hors  la  réptibltqite  doi- 
vent être  délivrés  par  l’agent  de  )a  république. 

Mais,  dans  ce  moment  de  guerre,  la  république 
n’a  aucun  agent  dans  les  pays  avec  lesquels  elle  est 
en  guerre. 

Nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  avoir  confiance 
dans  les  certificals  qui  seraient  délivrés  par  1rs  ma- 
gistrats sous  la  dépendance  des  coalises,  qui  ne  né- 
gligent aucun  moyeu  pour  détruire  rexisteuceda 
notre  gouvrrneinrnt.  Ceux  qui  cherchent*  ù nous 
faire  mourir  de  faim  saisiraient  avec  empressement 
de  nous  faire  pafer  ce  que  nous  ne  devrions  pas. 

D'ailleurs  les  magistrats  sous  la  dépendance  des 
coalisés  ne  se  feraient  aucune  peine  de  certifier 
l'existence  rie  ces  transfuges  français  qui  ne  cher- 
chent qu'à  détruire  leur  patrie;  ils  accueilleraient 
avec  empressement  dr  pouvoir  être  utiles  aux  prin- 
ces errants  de  la  famille  des  Capet,  que  la  nation  a 
en  horreur.  (Déjà  ou  a euvoye  à la  trc'sorerie  un 
certificat  de  vie  du  ci-devaiil  Artois,  délivré  par  un 
magistrat  Je  Hanovre, où  on  qualifie  ce  transfuge  de 
la  qualité  de  prince  de  Frauce,  lieutenant  général 
du  royaume,  et  fils  de  France,  oncle  du  roi  régnant.) 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  vo- 
ire comité  des  finances  à vous  proposer  les  mesures 
de  prudence  que  vous  avez  adoptées  le  13  floréal. 

Cependant,  en  veillant  aux  intérêts  de  la  républi- 

ue  et  en  prenant  des  mesures  contre  les  eoneaii 

ela  révolution,  vous  vonles  être  justes. 

Votre  comité  des  finances  a reçu  diverses  péütioos 
de  plusieurs  citoyens  français  qui  ont  placé  leurs 
fonds  sur  des  têtes  de  personnes  non  françaises,  qiû 
babiteoi  les  pays  qui  sont  ea  guerre  avec  la  républU 
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que;  res  citoyens,  qui  n’ont  rien  de  commun  avec 
les  (‘migrës^  se  trouvent  exposés  à perdre  leurs 
propriétés,  si  vous  ne  leur  ruiirnissez  pas  les 
moyens  de  Fournir  le  certilicat  de  vie  nécessaire 
pour  constater  leur  créance.  Votre  comité  des  lifian- 
ces  pense  que  vous  devriez  leur  accorder  la  f.iculté. 
de  se  le  Faire  délivrer  par  1rs  agents  de  deux  puis- 
sances neutres,  et  je  suis  chargé  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

■ La  Coiivcnlion  na'ionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  coniilé  des  finances  dècri-te  : 

• Art.  I".  Les  ceriificals  de  vie  des  personnes  non  fran- 
çaises liabiiuiit  les  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  répu- 
blique, qui  seront  délivrés  et  signés  par  les  agents  de  deux 
puissances  neutres,  seront  admis  par  la  trésorerie  natio- 
nale. 

■ H.  Ces  certificats  devront  être  rédigés  conforinémeDt 
an  modèle  n*  2,  joint  au  décret  du  23  (toréai  dernier.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

— t La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
poitde  Roger-OiU'os,  au  nom  du  comité  di'S  secours  public*, 
sur  les  secours  provisoires  à accorder  aux  ciioyeiis  bles-és, 
et  aux  pèn-s,  m<'res,  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont 
péii  ou  ont  éié  bli-ssés  par  l'explosion  qui  a eu  lieu  , le  14 
fructidor,  a la  pomlrrrie  établie  à Paris,  section  de  Gre- 
nelle, décn'-le  ce  qui  *uit  : 

« Arl.  !•'.  Le»  veuves  des  citoyens  qui  ont  péri  de  l’ex- 
plosion de  la  poudrerie  de  Grenelle  recevront  chacune  300 
iiv.,  et  en  oniie  400  liv.  pour  chaque  eiiUnt  au-dessous  de 
douze  ans  dont  elles  sont  chargées. 

« Le  même  secours  de  400  livres  est  accordé  pour  cba- 
qoi  enfant  au-dessus  de  douze  ans,  s’il  est  infirme  et  hors 
d’éiat  de  travailler. 

• IL  Les  enfants  orphelins  de  père  et  mère  au-dessons 
dr  douze  ans  et  c<  ux  au-dessus  de  cet  Age,  s'ils  sont  infir- 
mes et  hors  d'état  de  travailler,  recevrout  cbacuu  une  som- 
me de  lüO  liv. 

« 111.  L.  s pères  et  mères  des  citoyens  morts  de  ladite  ex- 
plosion rerevroni  les  secours  qui  leur  sont  attribués  par 
l'article VllI  du  titre  1"  delà  loi  du  43 prairial,  relative 
aux  secours  dus  aux  familles  des  défenseurs  de  la  pairie. 

■ IV.  Les  citoyens  blessés,  qui  sont  traités  dans  leurs 
domiciles,  recevront,  savoir:  ceux  qui  n'ont  ni  femmes 
ni  eiilanis  à leur  charge,  une  somme  de  300  liv.,  et  ceux 
qui  ont  femme  ou  enfanis,  une  somme  de  500  liv. 

• V,  Les  femmes  et  les  enfants  des  cilovens  blessés  qui 
sont  trailésdan»  les  maisons  d'bospice  recevront  les  un' mes 
secours  fixés  par  l'article  I*'  pour  les  veuves  et  enfants  de 
ceux  qui  ont  péri. 

• VI.  Les  pères  et  mères  desdiis  citoyens  blessés  et  traités 
dans  les  maisons  d'hospice  recevront  une  somme  des  se- 
cours i|ni  leur  sont  attribués  par  les  articles  1*'  et  11  du  li- 
tre III  de  la  loi  du  21  pluviôse. 

« VIL  Pour  obienir  des  secours  provisoires  décrétés  par 
les  articles  pi'é<  édeiils,  il  suOira  aux  pères,  mères,  veuves, 
enfants  des  riloyens  qui  ont  péri,  de  rapporter  un  cerlili- 
cal  du  comité  de  leur  section  ou  commune,  ou,  à défaut, 
à cause  de  réloignement  de  domicile,  de  l'agence  des  pou- 
dres et  salpêtres  de  Paris,  constatant  la  mort  et  la  dispa- 
rition disdits citoyens  4 l’époque  de  l'explosion  delà  pou- 
drerie, et  un  certificat  des  oOiciers  de  santé  à l'egard  des 
cilovens  blessés. 

• VIIL  La  commission  des  sreonrs  public»  est  autorisée 
à ordonnancer , sur  les  sommes  mises  à sa  disposition , les 
secours  arenrdéspar  le  présent  décret,  en  oitendunt  la  li- 
quidation des  pensions  et  des  indemnités  qui  pourront  être 
ducs. 

■ La  Convention  nationale  décrète  que  le  présent  dé- 
cret et  le  rapport  seront  insérés  au  Bulletiu  de  correspon- 
dance. » 

— Le  riloyen  Lrjeune  offre,  au  nom  du  citoyen 
Giro(l,siilpëtrier(le  la  république  à Mignod-Villars, 
district  d'Arhois,  (lëpartemeiit  du  Jura,  le  manu- 
scrit original  des  lettres  de  la  Nouvelle  Héloïse. 

La  Coiiveiitinn  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l’insertion  au  Bulletin  de  ce  don,  et  le  ren- 
voi du  manuscrit  au  comité  d'instruction  publique. 


Grégoibe  : On  a déposé,  il  y a peu  de  temps,  à la 
Bibliothèque  nationale,  un  autre  manuscrit  (le  J.-J. 
Rousseau,  intitulé  : la  Consolation  des  misères  d$ 
ma  vie.  On  a assuré  qu’il  y avait  aussi  à la  commis- 
sion des  arts  un  autre  manuscrit  de  lui,  dont  la  siis- 
cription  porte  ces  mots  : Pour  nélre  ouvert  qu'en 
1800  Ou  s’occupe  de  le  chercher.  J’invite  mes  col- 
lègues du  Mont-Blanc  à faire  faire  des  recherches 
dans  leur  départeiuent  : on  y trouvera  sûrement  en- 
core quelques  manuscrit  de  Jeau-Jucques;  je  sais 
qu'il  en  existe  à Chambéry. 

— L.1  section  Lepelletier  apporte  une  somme  de 
16,803  liv.  pour  les  malheureuses  familles  des  ci- 
biyens  qui  ont  été  les  victimes  de  l’accident  arrivé 
à la  poudrière  de  Grenelle. 

L’assemblce  accepte  l’offre,  et  décrète  la  mention 
honorable. 

Carrier  : Un  grand  nombre  des  malheureuses 
victimes  de  l'événement  d'hier  appartenaient  à plu- 
sieurs coinniunes  du  district  du  Bourg  de  l’Egalité. 
Les  adiiiiuislrnteurs  sont  venus  aux  comités  de  salut 
public  et  des  secours.  On  lotira  accordé  la  somme 
(le  12,000  liv.,  déjà  presque  entièrement  employée; 
il  ne  leur  reste  plus  que  600  liv. 

Amar  ; Les  secrétaires  du  comité  de  salut  public 
offrent,  pour  les  citoyens  qui  ont  été  victimes  de 
révéïienienl  d'hier,  et  pour  les  veuves  et  enfants  de 
ceux  qui  ont  péri,  la  .somme  de  824  liv.,  fruit  de 
leur  économie,  et  prise  sur  leurs  appointements. 

Les  agents  du  bureau  d'exécution  offrent  la  somme 
de  120  liv,  pour  le  même  objet. 

Mention  lionornble  et  insertion  au  Bulletin. 

Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Montagne,  et  ceux  du  comité  civil  de 
la  même  .section , offrent  leurs  bras  pour  la  con- 
struction d’un  nouvel  atelier  à la  place  de  celui  qui 
a sauté. 

Mention  honorable. 

Treii.bard  : Un  jour  de  deuil  vient  se  mêler  à nos 
Jours  de  triomphe  : l’instant  où  nousai>prenous(|ue 
le  sol  de  la  république  est  purgé  des  noriles  enne- 
mies éclaire  un  grand  désastre,  rexplosion  de  la  pou- 
drerie de  Grenelle. 

Faut-il  attribuer  cet  événement  à l’imprudence? 
Est-il  l’effet  du  plus  horrible  des  complots? 

Si,  d’un  cûle,  les  accidents  trop  communs  dans 
les  ateliers  où  se  prépare  la  poudre,  l'immensité  de 
l’etablissement  que  nous  regrettons,  la  grande  quan- 
tité d’ouvriers  qui  y sont  employés,  semblent  nous 
|)crmetlre  d’accuser  le  sort  de  ce  malheur , d’un  au- 
tre crtié,  l’active  perfidie  qui  nous  poursuit  et  qui 
nous  enveloppe  nous  donne  le  droit  de  tout  craindre 
et  de  tout  soupçonner. 

Les  comités,  dont  je  suis  l’organe,  veillent  sans 
cesse  pour  percer  ce  terrible  mystère.  Ils  écoutent 
avec  une  attention  sévère  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  à cet  événement.  Ils  sondent  les  plus  pro- 
fonds replis  des  cœurs  et  des  consciences;  mais  ils 
n’ont  encore  obtenu  sur  ce  point  aucun  résultat  di- 
gue d'être  mis  sous  vos  yeux  ; des  déclarations  leur 
ont  été  faites,  quelquefois  insigniliniites,  (|uelquefois 
combattues  par  des  déclarations  contraires.  Le  pa- 
triotisme inquiet  remarque  tout,  rapproche  tout, 
s alarme  de  tout  : vos  comités  sont  les  dépositaires 
fidèles  de  ces  précieuses  sollicitudes;  mais  vous 
avez  le  droit  d’attendre  qu'elles  seront  pesées  avec 
sagesse,  et  j’ose  dire  que  vos  espérances  ne  seront 
pas  déçues. 

Dans  ce  moment,  les  comités  se  bornent  à vous 
faire  connaitre  les  suites  de  ce  funeste  événement, 
et  à vous  présenter  le  tableau  rapide  de  ce  qui  a 
été  fait,  de  ce  qu’on  est  prêt  à faire  pour  le  réparer. 
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L’explosion  a eu  lieu  à sept  heures  un  quart;  on 
usure  qu'elle  a commence  dans  les  graiiiuirs  de  la 
liberté  : c'est  ce  que  semble  indiquer  la  direction 
des  arbres  coupes  et  des  bjUiments  renverses. 

Citoyens,  tous  n'apprendrez  pas  sans  inléiél  que, 
la  veille , cinmiante  milliers  de  poudre  avaient  été 
envoyés  aux  frontières,  que  les  deux  jours  précé- 
dents  U en  était  sorti  cent  milliers,  et  que  depuis 
trois  mois  il  n'avait  pas  existé  uioiiis  de  poudre  dans 
la  poudrerie  qu'au  moment  de  l'expInsiuM. 

Au  premier  bruit  de  ce  funeste  événement,  les 
représentants  du  peuple  se  sont  élancés  à leur  poste; 
plusieurs  out  accouru  sur  le  lieu  meme , pour  ras- 
surer, poursecourir  leurs  frères  et  pour  donner  les 
ordres  que  comporlaieiit  lescircuiislaiices.  Les  se- 
cours a donner  aux  victimes  infortunées  ont  attiré 
DOS  premiers  soins;  de»  hospices  uni  été  ouverts 
pour  les  recevoir,  les  officiers  de  santé  requis,  les 
traiiS|H>rl5  préparés  : à onze  heures  tous  les  citoyens 
bless(^  avaient  déjà  reçu,  soit  au  Gros-Caiiluu  ,suit 
à la  maison  des  Invalides  où  on  les  avait  iraiisnur- 
tés , les  premiers  secours  et  les  pansements  qu^exi- 
geait  leur  état. 

Si  notre  premier  mouvement  a eUc  donné  à la  sen- 
sibilité, notre altentiou  s'est  bientôt  portée  surtout 
ce  qui  jmuvait  intéresser  la  sûreté  publique. 

Des  ordres  ont  été  donnés  au  commandant  de  la 
garde  nationale  et  au  chef  des  pompiers  ; i’admi- 
nistratiun  de  police  a été  chargée  de  surveiller  par- 
ticulièrement les  établissements  publics  et  de  mettre 
en  activité  de  fortes  patrouilles  , et  les  comités  des 
sections  ont  été  réuuis  pour  la  prompte  exécution 
de  ces  mesures. 

Plusieurs  de  nos  collègues  se  sont  chargés  de  la 
surveillance  parlicnlière  de  l'Arsenal  et  des  maisons 
de  détention; d'autres  ont  dirigé  les  secours  portés 
sur  le  lieu  du  lirsastre  : ils  ont  plusieurs  fuis  visité 
les  citoyens  blessés,  et  ii'ont  négligé  aucun  des 
moyens  nécessaire.s  pour  sauver  les  poudres , le  sal* 
l^tre , le  soufre,  tous  les  objets  enüo  qui  avaient 
échappé  à l'explosion. 

Ce(H’U(btit  la  Convention  était  le  centre  où  tout 
aboutissait:  elle  éconlait  tous  les  rapports,  elle  pre- 
nait ensuite  les  grandes  mesures  qui  devaient  porter 
en  même  temps  du  soulagement  k tous  les  maux. 
A l’instant  où  elle  faisait  une  proclamation  pour 
calmer,  pour  rassurer  tous  les  esprits, elle  ouvrait 
tous  les  trésors  de  la  répiiblinue  pour  réparer  les 
pertes  particulières  : et  ceux  de  nos  frères  qui  ont 
succombé  sous  leurs  blessures  ont  du  moins  em- 
porté l'idée  consolante  que  la  patrie  les  rangeait  au 
nombre  de  ses  défenseurs,  et  mie  leurs  familles 
avaient  un  droit  acquis  aux  bieutaits  de  la  républi- 
que. 

Vos  comités  se  sont  surtout  pénétrés  de  l'esprit 
qui  avait  dicté  ce  décret;  ils  ont  cru  remplir  vos 
vœux  les  plus  ardents  en  pressant  son  exécution  , et 
dès  hier  des  mesures  ont  été  prises  pour  que  les  se- 
cours pécuniaires  lussent  versés  à l'instant , et  que 
les  maisons  endommagées  ou  détruites  fussent 
promptement  relevées. 

Jusqu'ici  je  n’ai  parlé  que  de  ce  qu'avaient  fait  la 
Convention  , les  comités  et  les  représentants  du 
peuple  : il  est  temps  de  vous  faire  counaflre  la  con- 
duite des  sections  de  Paris. 

Une  impression  générale  de  peine  et  de  tristesse 
s'est  d’abord  manifesté  ; bientôt  un  mouvement  ra- 

riide  et  unanime  a porté  tous  nos  concitovens  au 
leu  du  désastre  : jamais  le  patriotisme  et  l'huma- 
nité ne  se  manifestèrent  par  des  traits  plus  tuii- 
chants;  et  nous  pouvons  dire  que,  si  quelques  ci- 
toyens ont  eu  le  bonheur  de  se  rendre  plus  utiles , 
tous  étaient  accourus  avec  le  même  esprit  : le  seul 


embarras  des  représ<'ulants  du  peuple  était  de  con- 
tenir iiu  zèle  (It)iit  l'anleitr  .lurail  pu  devenir  nuisi- 
ble; mais  ta  VOIX  (le  la  raison  n'a  pas  uii  seul  insLint 
perdu  son  empire , et  bientôt  un  simple  cordon  a 
suffi  pour  ilefendre  l'enceinte  qui  renfermait  les 
citoyens  en  aclivilé  de  service  et  les  objets  qu'il 
fallait. surveiller. 

La  force  armée  a rempli  tout  ce  que  vous  étiez 
eu  droit  d'attendre  de  cette  ardeur  infatigable 
(lu'ellc  a tant  de  fois  montrée;  les  fonctionnaires 
publics  de  Paris  et  des  conumines  voisines  se  sont 
tenus  dans  une  coiitiimelle  surveilliince;  lesciloyens 
de  toutes  les  sections  portaient  ou  envoyaient  en 
almiidance  des  secours  ne  toute  es|ièce  ; et,  quoique 
nous  nous  soyons  iiitenlil  de  retracer  en  ce  moment 
les  traits  p.*irticuliers  de  dévouement,  nous  ne  pou- 
vons ceprmiaiit  résister  au  désir  de  vous  dire  que 
tous  les  iiivalide.s  se  sont  empressés  de  céder  aux 
blessés  leur  a.sile,  leurs  matelas,  et  de  porter  l'ali- 
ment qu'ils  allaient  prendre  à ceux  qui  étaient  en 
étal  de  le  recevoir. 

C'est  à cet  heureux  concours  de  volontés  et  de 
sentiments  que  nous  devons  l.i  consrrvation  d'une 
partie  rousidérable  de  poudre  actiielhunent  en  sû- 
reté à Meudon , ainsi  que  de  tout  le  soufre  et  de 
tout  le  salpêtre  qui  étaient  dans  le  magasin  de  Gre- 
nelle. 

Mais  quand  je  vous  parle  de  ce  que  nous  avons 
conservé,  vos  cœurs  me  demandent  compte  de  ce 
que  nous  avons  perdu. 

Citoyens , ce  n'est  pas  lorsqu'on  parle  à des  répu- 
blicains, lorsqu'on  parle  au  nom  de  vos  comités, 
qu'un  peut  chercher  à d<‘guiser  ou  à aiïaiblir  vos 
perles;  mais  vous  sentirez  fàcitemeiit  que  l'espoir 
londè  de  rendre  k la  société  une  partie  des  blessés 
ne  lions  periiiet  pas  de  (ixiT  eu  cet  instant  le  nombre 
des  victimes;  il  me  suflil  d'annoiicer  qu'il  est  iiilini- 
ment  aii-desso(i.s  de  celui  que  la  malveillance,  qui 
grossit  tout,  qui  empoisonne  tout,  se  plail  u publier. 

J'ai  dt'jà  observé  que,  depuis  trois  mois,  il  n'y 
avait  pas  eu  moins  de  poudre  dans  la  poudrerie  : la 
perte  dans  cette  partie  est  légère;  elle  n ôte  rien  à 
nos  moyens  d’attaque  contre  nos  eniieinis.  Valen- 
ciennes et  Coudé  nous  en  ont  fourni  dix  fuis  plus 
que  nous  n'en  avons  perdu  : ans.si  n'cst-ce  pas  .sur 
cet  objet  que  pourra  s'exercer  la  malveillance  ; elle 
annoncera  sans  doute  avec  complaisance  que  l'éta- 
blissement perdu  ne  se  réparera  jamais,  ou  du 
moins  qu'il  uc  se  réparera  qu'avec  uuc  lenteur  mor* 
telle. 

Je  pourrais  dire  que  le  soldat  républicain  n'a  pas 
besoin  de  poudre,  quand  il  a une  baTunneite  ; cent 
actions  font  assez  prouvé;  mais  j'nnnonce  haute- 
ment que  les  mesures  sont  prises  pour  que  la  fabri- 
cation des  poudres  ne  soit  point  ralentie;  qu’elle 
sera  distribuée,  sur  plusieurs  points,  dans  des  mou- 
lins déjà  existants;  que  de  nouvelles  fabrications 
révolutionnaires  .succéderont  aux  anciennes  dans 
des  lieux  éloignés  de  toute  habitation  ; que  de  nou- 
veaux mécanismes , qn'on  venait  de  perfectionner, 
vont  économiser  l'emploi  des  homioes  , et  qu’enlin, 
avant  huit  jours , le  produit  de  la  rubricalioii  sera  de 
niveau,  peut-être  supérieur  k celui  de  la  fabrication 
ancienne. 

Rois , despotes , aristocrates , fanatiques  de  toute 
espèce,  apprenez  donc  enbn  à connaître  celle  nation, 
dont  le  courage  s'accroît  dans  le  péril,  et  dont  le 
malheur  criitnpte  les  re.ssoiirces. 

Les  sages  décrets  que  la  Convention  a rendus  hier, 
celui  qiiVlIe  vient  de  rendre  sur  le  rapport  du  co- 
milé  des  secours  ne  laissent  .i  proposer , de  la  part 
des  deux  coiiùlt^,  que  le  décret  suiv.iut: 

« l.a  ConveDiioo  Dalionale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
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port  Oe  *es  doux  comités  de  sûrclé  générale  et  de  salut  pu-  j 
blic,  riécrtit  qu’il  »c«  a fait  mention  honor.'ble  du  lü-lc  que  ! 
\t*  citoyen^  de  Parin  et  des  communes  ensironnanles  ont  ' 
■uiiifesté  dan»  lajouniëede  l'eiplosion  delà  poudrerie  de 
GreiH’lle. 

I Le  présent  décret  et  le  rapport  qui  a précédé  leroot 
imprimés  au  Bulletin , distribué»  cl  envoyés  aux  quiraule* 
huit  seclioris  de  Paris.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

— Trcilhanl  aimoiifr  que  les  membres  du  comité 
de  salut  public  ont  tiré  au  sort  pour  savoir  quels  se- 
raient les  trois  dVntrc  eux  qui  devraient  être  rem- 
places: Le  sort  a désigné  Carnot , Lindet  cl  Barvre. 

Treilhard  ajouteque  Collet  el  Billaud  donoeol  leur 
démtssiuu  de  membres  du  coauté. 

Dcrbm  : Je  demande  que  la  Convention  décrété 
qu’attendu  ces  deux  démissions  on  ne  remplacera 
qu’un  membre  au  comité  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

CâMBON  : Je  crains  que,  si  nous  acceptons  les  dé- 
missions qui  nous  sont  proposées,  l'aristocratie  n’en 

f>roUle.  (iVon  » non/  s'écrie-t-on.)  Il  ne  faut  pas  seii* 
eoient  que  les  législateurs  soient  irréprochables, 
mais  il  faut  encore  que  le  aoupçou  ne  plane  point 
sur  leur  téle.  Je  demande  que  les  démissious  soieut 
refusées. 

On  réclame  Tordre  da  jour. 

L'assemblée  l'adopte. 

Billaud  : Il  ne  peut  pas  y avoir  d'équîvoqne  sur 
les  motifs  qui  ont  dicté  une  démission , quand  elle 
est  volontau^. 

CoLLOT  : Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nous 
avions  l'intention  de  donner  notre  démission  ; nous 
en  avions  formé  le  projet  dès  le  moment  que  la  Con- 
vention eut  posé  le  principe  qu'un  trop  long  séjour 
des  mêmes  membres  dans  le  même  comité  pourrait 
lire  dangereux  pour  la  liberté  publique.  Plusieurs 
de  nos  collègues  étaient  instniitsde  notre  résolution 
( oui , oui  / disent  plusieurs  membres  ) » et  cela  ne 
tient  à aucune  circonstance. 

Il  est  encore  un  autre  motif  d'intérêt  public  qui 
nous  a décidés.  La  nouvelle  organisation  des  comi- 
tés a attribué  à d'autres  qu'au  comité  de  salut  public 
la  partie  de  travail  dont  nous  étions  charges,  de 
aorte  qu’il  est  presque  nul.  Nous  iTnurions  donc  rien 
à faire,  et  notre  retraite  donnera  à ceux  qui  restent, 
et  qui  ne  |>euvent  pas  suflire  nux  occupations  dont 
ils  sont  accablés,  des  seconds  très-utiles.  Voilà  les 
raisons  qui  nous  ont  déterminés.  Il  est  nécessaire 
UC  la  Convention  nous  rende  justice  à cet  égard. 
On  applaudit.) 

Tallien  : Les  principes  que  vous  venez  de  consa- 
crer en  acceptant  la  démission  de  Billaud  et  de  Col- 
lot  m'engagent  à prendre  la  parole. 

J'ai  depuis  plusieurs  jours  observé  ce  qui  se  passe 
dans  cette  assemblée.  J ai  envisagé  Tiulérél  public , 
te  salut  de  la  pqtric,  et  je  me  sms  dit  avec  tous  les 
bons  citoyens  : 

• Nul  homme,  dans  une  république , nedoHse 
mettre  à la  place  des  principes  : si  sa  présence  dans 
un  comité  peut  être  une  pierre  d'achoppc nient , nue 
espèce  d’entrave  an  suecèt  révolutionnaire,  H doit 
m condamner  à une  espèce  d’ostracisme.  • 

Il  est  temps  que  les  hommes  disparaissent  devant 
les  principes,  et  que  la  liberté,  l’égalité  et  la  justice 
réunissent  seules  tous  les  suffrages.  C’est  à cette 
base  fondamentale  de  tout  bon  gouverneuicut  que  je 
me  rallie.  Loin  de  moi  l'idée  de  jeter  dans  la  Con- 
vention nationale  de  nouvuux  germes  de  dissen- 


sions, qui  n*ont  déjà  que  trop  troublé  nos  délibé- 
rations. 

Je  sacrifie  donc,  en  ce  moment,  tout  amour-propre 
et  tout  ressentinieiit  particulier  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie, et  je  déclare  que  je  donne  ma  démission  de 
membre  du  eomilé  ue  salut  public  ; je  rentre  daus 
les  rangs  pour  y combattre  avec  la  même  énergie 
tous  les  ennemis  de  la  révoluliun.  Puisse  la  résolu- 
tion que  je  preiub  en  ce.  moment  devenir  l'époque 
de  la  réunion  de  tous  les  vrais  amis  du  peuple  et  de 
Tanéaiitissemcnt  de  ses  ennemis. 

Je  demande  que  la  Couventiou  accepte  ma  démis- 
sion. 

La  Convention  décrète  qu'elle  procédéra  inr-lc- 
chanip  à l'appel  nominal  pour  le  remplacement  de 
quatre  membres  du  comité  de  salut  public. 

Le  résuUnl  a donné  pour  nouveaux  membres  les 
citnvens  Delmas,  Cochon  , Fourcroy  et  Merlin  (de 
Douai  ). 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

Nota,  Il  y a eu  le  soir  une  séance  extraordinaire  pour  le 
rempiaoement  des  membres  sortant  du  eomilé  de  sdreté 
générale. 

Ceux  que  le  tort  o désignés  sont  : Elle  Lacoste,  Vont- 
land,  Vadler  et  Moïse  Bayle. 

Il  manquait  en  ontredans  ce  comité  trois  membres,  Ja- 
gol,  David  et  Lartcomlerie  : ta  Convention  a nooitné  pour 
les  remplaser  Bourdon  (de  l'Oise  t,  Colombel , Méaullc, 
Qausel,  Uaüiieti,  Uootmayau  et  Lesage-Séniull. 


AVIS. 

La  cooniuios  dm  revenos  natiAnsut  prévicat  ses  eonci- 
teyeni  qu*clle  est  acluellemcnl  éuUliv  rue  NtUYcdrï-PcliU. 
Champs,  maison  du  cUdesant  miDistrc  d«  riotérieur.  cl  que, 
«•■fomiëment  A l'arrété  du  comitc  desslui  Piililie  du  i fruc- 
tidor , le  public  n'y  sera  reçu  que  depuis  deus  bntres  juv 
fa’àqiuire.  Litwoaa. 


LIVRES  DIVERS. 

Obstrvatiofii  tur  les  maladies  des  armfts,  Jads  tes  camps 
et  les  gsrnisens,  avec  des  mémoires  sur  les  iiibsianers  u-pti* 
que*  et  ants-a«pliqoe«,  par  Prin|>le  ; seconde  édition,  revue, 
oorrigéo  el  augmeulee  ; În-B*  broché,  6 lir. 

ïie$criptiot*  ahr^gée  des  maladies  qut  fbgnenl  dans  les  ae- 
mies,  avec  la  mdib^e  de  les  iraiier,  par  Van-Swieten.  Nou- 
velle édition,  in-<3,  broche,  t liv. 

Traité , eu  Kéjlexions  tirées  de  la  pratique  sur  les  plaies 
haïmes  h feu,  par  Ledran  ; seconde  édition , avec  quelqttes 
additieM  de  l'auteur;  in-lt  broché,  t liv. 

Précis  de  chirurgie  pratiqtie , contenant  Phislntre  des  ms- 
ladlet  ehtrurgieatrs  et  la  manière  ta  plus  en  mage  de  les  trai- 
ter; avec  des  ebaervatiMis  et  remarques  criiiqoef  onr  diiïé. 
rents  points,  psr  Portai  ; 9 vol.  io-8*,  avec  figureseu  Uille- 
deacc;  reliés,  13  lîr. 

Lee  livres  oi-demus  se  trouvent  ehex  ThéophRe  BerreU  le 
jeune,  librsire,  quai  des  Augusiios,  li. 


PayirnêfUi  à la  (rétorerfe  nmionale. 

Le  payement  do  perpétuel  rit  ouvert  pour  tes  aii  premiers 
moti;  il  sera  fait  i tous  ceux  qui  seront  porteun  d’iascrip- 
tieu  au  grand  Kvre.  Celui  pour  les  rentei  vUgèrcj  est  de 
hait  Bail  vlagt  et  un  jeun  de  Vskooée  <798  (vieux  style). 
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N*  348.  Octidi  18  Fructidob  , Van  S*.  (Jeudi  4 Septembbe  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE- 

Prétidence  de  Uerlim  {de  7'kionviUe), 

Précis  de  la  discussion  «iir  l’organisation  des  eo* 
tni'j^f  de  la  Convention  nationale. 

Berlier,  au  iiooi  de  la  commis&ioo , lit  le  projet  de  décret 
ciilicr. 

La  di^ens^ion  s'él^re  sur  la  slgniOcalion  de  ce  qti*il  faut 
ciiletidi  e par  surveillance  active  et  surv  ciilance  simple. 

On  dciuaiidc  au  rapporteur  de  préciser  le  sens  de  ces 
mois. 

Le  Rappobtelb:  La  cninmission  a rnleiidu,  par 
la  surveillance  active,  la  faculté  de  prendre  des  me- 
sures pour  l'exéculioii  des  lois;  et  parla  surveillance 
siiitpie,  la  faculté  de  prendre  des  reiiseigneinents 
auprès  des  rmninissions  exécutives  pour  le  perfec- 
tionnement des  luis. 

(.NABI. IEB  : il  me  semble  qu'il  est  inutile  de  se 
servir  de  ces  uiots,  surveillance  simple  et  surveil- 
lance active.  Il  est  hraucotip  plus  naturel  d’adopter 
ch'iqiie  article,  et  d'insérer  à la  lin  la  surveillance 
qui  sera  accordée  à chaque  cuiiiité. 

L'j  Convention  décrète  la  lupprcssiuu  des  mots  surveil* 
lanrc-'  siuiple  cl  aciivc. 

Le  litre  I",  cunlenant  la  dénomination  desdix  comités, 
est  adopté  sans  disctissinn. 

Le  rupporlvur  lit  le  titre  IL 

La  dincussion  s'ouvre  sur  le  premier  article , coolenant 
les  atiribuUoits  du  comité  de  salut  public. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Les  opératiuns  diplomati- 

3iies  exi;;enluii  grand  secret , sans  leuiiel  rinlércl 
e l'Etal  serait  suiivent  compromis.  Je  demande- 
rais que  le  comité  de  salut  public  fût  chargé  non- 
seulement  de  la  surveillance,  mais  de  la  direction 
exclii.sîve  des  relations  extérieures. 

Thuriot  : Il  faudrait  dt>nc  alors  supprimer  le  com- 
missaire des  relations  extérieures.  Je  demande  la 
question  préalable. 

Mathieu  : Je  distingue  les  relations  extérieures 
en  partie  politique,  et  sous  celte  partieje  comprends 
les  opérations  (liplomatiques,  et  en  partie  adminis- 
IratTve,  laquelle  renferme  les  opérations  des  consuls 
en  pays  étrangers. 

Je  crois  que  ces  deux  objets  ne  peuvent  regarder 
que  le  comité  de  salut  public. 

Thuriot  : La  commission  des  relations  extérieu- 
res n'est  chargée  que  du  matériel.  Il  faudrait  tou- 
jours un  agent;  ainsi  cela  reviendrait  au  meme. 

Après  quelques  débats , la  Conveoüon  décrète  les  allri- 
buttons  du  comité  de  salut  public. 

Dubois  Crancé  : Je  demande  que  toutes  les  déli- 
bérations du  comité  de  salut  public  siueiit  toujours 
signées  de  sept  membres  au  inoins,  présents  à la  dé- 
libération. 

Cette  proposiüoo  est  décrétée. 

Carrier  : Je  demande  que  ce  soit  la  Convention 
qui  nomme  elle-même  les  officiers  généraux,  sur  la 
présentation  du  comité  de  salut  public. 

Plusieurs  voix  : La  Convention  a ce  droit. 

Ci.AuzEL  : Je  voudrais  que  les  présentations  fus- 
sent faites  conjointement  par  les  deux  comités  de  sa- 
lut public  et  militaire. 

Delmas  : Je  demande  l’ajotirnement  de  cette  pro-  { 
position,  parce  qu'on  prépare  en  ce  moment  un  tra-  | 
vail  sur  la  nomination  des  généraux.  I 

L*a|oun>ement  est  décrété.  [ 

: Avant  de  quitter  l'article  du  comité  de  salut  ; 
public  pour  passer  à celui  du  comité  desûreté  gêné-  | 
raie,  je  demande  à présenter  une  observation.  Vous  \ 
S*  Série.  — Tomé  VilU 


avez  donné  au  comité  de  salut  public  le  droit  de 
I faire  arrêter  les  fonctiounaires  publics  et  agents  ci- 
I vils  et  militaires,  et  de  les  traduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire Il  me  semble  qu'il  faut,  d'im  .lutrecoté, 
i laisser  aux  individus  qu’il  aura  fait  arrêter  la  faculté 
' de  prouver  leur  iunoceiice.  Je  demande  dune  qu’oii 
leur  délivre  les  motifs  de.  leur  arrestation,  et  qu’il 
suit  lixé  un  délai  pour  que  le  comité  les  fasse  mettre 
en  jugement. 

Le  Rapporteur  : La  mesure  qu’on  vous  propose, 
me  semble  superflue;  soyons  sûrs  que  le  comité  de 
salut  public  sera  aussi  juste  nue  les  tribunaux.  La 
sûreté,  la  liberté  individuelles  lui  seront  précieuses. 
Ce  sont  souvent  les  circonstances  qui  déterminent 
les  délais  des  jugements.  Ils  dépendent  du  plus  ou 
moins  de  promptitude  à faire  parvenir  les  inlorma- 
tions  et  les  reuscignemeiits.  Le  décret  qu'on  de- 
mande ne  serait  qu'une  entrave  à lu  marche  du 
gouvernement. 

***  : L'observation  et  la  proposition  du  préopi- 
nant ne  sont  ni  indilTéreiites  ni  superflues.  Il  est  ar- 
rivé plus  d’une  fois  que  la  malveillance  ou  la  négli- 
gence des  autorités  constituées  ont  tenu  en  prison 
des  citoyens  qu'on  ne  voulait  pas  eiilendre.  On 
vient  d'accorder  la  liberté  à de.s  hussards  du  régi- 
ment dit  de  la  Liberlé;  ils  étaient  détenus  depuis  un 
an,  parce  qu'on  n'avait  pas  voulu  les  mettre  en  ju- 
gement. J’appuie  les  propositions  de  mon  collègue. 

Turrbau  : Je  demande  que  le  délai  soit  Uxé  a un 
mois  pour  donner  les  niolils  d'arrestation. 

Bourdon  (de  l’Oise):  Je  ne  conçois  pas  comment, 
en  voulant  rendre  hommage  à un  principe  éternel 
de  justice,  le  préopinant  a pu  demander  un  délai 
d’uti  mois.  Si  la  société  a le.  ilroit  de  faire  des  lois 
sévères  pour  sa  sûreté,  elle  peut  mettre  au  secret 
un  individu  convaincu  de  conspiration  contre  elle; 
mais  il  ne  faut  pas  laisser  un  mois,  dans  l'ignorance 
des  causes  de  sa  détention,  un  citoyen  arrêté  sou- 
vent comme  suspect.  Je  domaiide  que  ce  délai  suit 
lixé  à trois  jours. 

Delmas  : 11  n'y  a rien  à décréter  de  nouveau  sur 
la  première  proposition.  La  Convention  a onloniié 
que  l’on  donnerait  aux  détenus,  à leurs  parents  ou 
amis,  les  motifs  de  leur  .irrestalion  ; mais  un  des 
préopinanls  a dit  que, soit  malveillance,  soit  négli- 
gence, on  pouvait  tenir  dans  les  prisons  des  per- 
sonnes  arretées,  sans  les  traduire  en  jugement,  cl  il 
a cité  l’exemple  des  hussards  qu’on  vient  de  ineitie 
en  liberté,  et  qui  ont  gémi  dans  les  prisons  parce 
qu’on  refiisail  de  le.s  bure  juger  par  la  conuuission 
militaire.  Voilà  ce  qui  est  nbomiiiahie;  roibi  où  est 
l’arbilratre;  et  dans  une  démocratie  il  ne  laiit  jms 
d’arbitraire.  Je  demande  que  le  principe  soit  décrclé; 
et  comme  la  rédaction  en  peut  être  d>nicile,  je  de- 
mande le  renvoi  à la  commission. 

Le  rvoToi  de  Ionie»  tes  proposiüoni  est  décrété. 

Le  rapporteur  lii  le»  ariicles  qui  concernent  lecomité  de 
sûrx-té  générale:  üssont adopté» sans  réclamation. 

Le  Rapporteur  : La  commission  avait  d'abord 
proposé  la  division  du  comité  des  l'mancesen  quatre 
sections.  Mais  Camboii  a reconnu  et  nous  a fait  ob- 
server que  cette  division  pourrait  nuire  à la  com- 
position du  comité;  la  commission  a donc  pensé, 
qu'il  fallait  se  borner  à pn^euler  les  attributions  du 
Comité  des  hiiances,  et  lui  lai.sser  la  faculté  de  faire, 
lors  de  sou  organisation,  lesdivisions  qu'il  croira  les 
plus  utiles. 

Le  rapporteur  lit  l'article  VII. 

ViLLERs  : Le  véritable  moyen  d'aBSiirer  U nar- 
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che  du  gouvcrnpmenl,  c’est  de  n’iüribuer  à chaque 
comité  que  les  objets  qui  lui  conviennent  parfaite* 
ment  Dans  cet  article,  on  altribue  lesüuuaties  au 
comité  dej  Ünaiicrs.  Cette  atlnbution  ne  lui  con- 
vient point.  Elle  doit  appartenir  un  comité  de  com- 
merce. Au  moment  où  je  parle,  le  produit  dcf  doua* 
Des  est  au-dessous  des  frais  de  perception  : dan-  les 
temps  ordinaires  il  ne  s>sl  guère  élevé  au  dessus, 
et  Je  dis  même  qu'il  ne  fut  jamais  qu’au  pair  Car, 
d'où  Tient  le  produit  des  douanes?  Des  objets  que 
nous  tirons  de  chez  réliauger;  en  faisant  |icii  d im- 
portations. nos  mnnuraclures  soûl  florissantes,  nus 
mines  sont  exploitées,  nos  terres  et  nos  bestiaux 
sont  perlectiomiés.  Je  demande  que  ratlnbulioixies 
‘ douanes  soit  rayée  de  l'article  du  comité  des  finan- 
ces, et  renvoyée  au  comité  de  commerce. 

JoEiAtiNOT:  Je  demaïule  que  la  surveillance  sur 
la  comptabilité  des  douanes  soit  conservée  an  co- 
mité des  linaners,  et  que  le  surplus  de  cet  objet  ap- 
partienne au  comité  de  commerce. 

Vii.i.BRt  : Cela  n'est  pas  nécessaire,  puisque  le 
comité  desflnauces  a In  surveiilaiiccsur  la  compta- 
bilité de  toute  In  république. 

Bourdom  (de  l'üise):  Je  demande  aussi  que 
l’on  raie  de  rarlicle  l'attribution  drs  bois  et  forets 
Il  faut  enfin  nous  accoutumer  à regarder  les  bois, 
non  comme  partie  des  revenus  nationaux,  mais 
comme  portion  de  la  richesse  territoriale.  Sous  ce 
rapport,  les  bois  et  forêts  doivent  appartenir  au  co- 
mité d'agriculture  et  des  arts. 

Ramrl:  J'ni  demandé  la  parole  pour  faire  aussi  la 
distinction  entre  In  compt.ibilité  et  la  légisintion  et 
administration  des  douanes  et  des  bois.  Je  demande 
donc  que  la  comptabilité  de  ces  deux  objets  reste 
au  comité  des  liunnces,  et  que  l'on  renvoie  le  sur- 
plus aux  comités  de  commerce  et  d'agriculture. 

Cambon:  J'appuie  l'amendement,  mais  je  m’op- 
pose à ce  qu'on  mette  dirertement  dans  l'iirliclc  la 
surveillance  sur  la  comptabilité  des  douanes  et  dea 
bois.  Ce  serait  faire  revivre  l'ancien  livre  des  comp- 
tes. Il  faut  simpb’ment  renvoyer  la  législation  et  > 
radministralinii  des  doiiniies  au  comité  de  com- 
merce, et  celles  des  boismi  comité  d'agriculture  et 
des  arts,  en  rayant  l'aUribution  de  ces  deux  objets 
de  l’orticie  du  comité  des  linances. 

Li  proposition  de  Cambon  est  adoptée  btcc  l*arlicle  qui 
oonecme  le  eomiiÿ  dos  Onances. 

Le  rapporteur  lit  rsrticIcVill,  coDlenaal  les  attributions 
du  comhé  de  léxislatioii. 

Baraux  : Je  m’oppose  à la  seconde  parlic  de  l'ar- 
ticle. qui  charge  le  comité  de  législation  des  détiils 
rclalif-i  nu  recensement  et  h In  clns'«iüe.'ition  des  lois. 

Il  ne  faut  pas  qu’il  y ait  à côté  de  la  Convention  ' 
une  seconde  puiss.iiice  législative.  C'est  à la  Cnn 
Vf  ntinn  seule  à faire  des  lois,  et  c'est  à ses  divers 
comités  à se  réunir  pour  en  compléter  l'ensem- 
ble  

Cabibacériùs : Je  demande  la  parole  non-seule- 
ment pour  Appuyer  l’article  tel  qu’il  est  présenté  par 
la  commission,  mais  encore  pour  faire  cesser  une 
bonne  fois  les  prétentions  contre  la  commission  du 
recensement  des  lois,  et  que  notre  collègue  Baratix 
vient  de  renouveler.  Vous  avez  décrété,  le  1 1 pr.nl- 
rial,  que  celte  commission  s’entendrait  avec  les 
autres  comités  pour  présenter  les  projets  de  décrets 
nécessaires  au  perfectionnement  du  code  des  lois; 
que  nos  collègues  se  transportent  h la  commission, 
et  ils  verront  que  Merlin  (de  Douai)  et  moi  , avec 
le  secrétaire  qui  est  altnené  a celle  commission, 
avons  fait  en  quinze  jours  le  dépouillement  de 
quatorze  mille  quatre  cents  décrets.  On  parle  sans 
ettsadeCoutbou;  il  est  vrai  qu'il  proposa  la  lui,  mais 
il  n’est  jamaia  venu  à la  commission.  Tout  s'y  fait 


sous  1.1  direction  de  Merlin  (de  Douai).  Je  demande 
que  l'article  soit  adopté. 

BAnAUX  : Personne  ne  rend  plus  de  justice  que 
moi  aux  talents,  aux  lumières  et  au  palriolistne  de 
Canibacci  èselde  Merlin  (de  Douai).  Le  travail  qui 
sortira  de  leurs  mains  sera  sans  doute  excellent; 
mais  iU  seront  obligés  de  coulier  ce  travail  à des 
mains  étrai  gères.. .(P/u4i>ur«  voix:  Nuu,  non!  Aux 
voix  l'article  !) 

L'ai  Itdc  e«l  décrété. 

Deri.irr:  Vous  avez  renvoyé  Ma  commission  l'exa- 
men de  deux  qneslionspriiicip.iles;  la  première  est  de 
savoir daiisquel  délai  seront  donnés . aux  militaires 
détenus  [lar  ordre  du  comité  de  saint  public,  les  mo- 
tifs de  leur  arreslalion;  la  seconde,  dams  quel  délai 
ils  seront  mis  eu  étal  de  jugemenl.  Ces  deux  ques- 
tions mûrement  examinées,  la  commission  a pense 
que,  sur  la  première,  la  Convention  avait  déjà  rendu 
nn  décret  plus  favor.ihle  que  celui  qu’on  a proposé 
hier.  Une  nouvelle  di-position  ne  serait  qu’une  rc- 
doinKince;  2®  la  seconde  question  intéressait  la  li- 
berté individnelie  ; vous  avez  pensé  hier  un’ll  ne 
«levail  y avoir  rien  d’indéfini  sur  celle  matière.  La 
commission  a trouvé  qu'il  v aurait  de  l'inconvé- 
nienl  .i  fixer  un  bref  délai;  efTeclivenifnl,  le  comité 
peut  donner  onlre  d’arrêter  nn  individu  .i  deux  cents 
lieues;  il  a donc  fallu  prendre  en  considération  les 
(lislnnces  pour  pr.'senler  une  loi  bonne,  e'est-à-dirc 
exécutable.  On  a besoin  de  renseignenieiils;  il  f.iut 
le  temps  de  sc  les  procurer  pour  prononcer  en  cou- 
naissance  de  cause.  La  commission  est  bien  pénétrée 
de  cette  vérité,  qu’il  ne  faut  pas  nue  la  liberté  indi- 
viduelle suit  compromise,  cl  le  délai  de  deux  mois 
Inia  paru  nécessaire  pour  concilier  et  son  inttTcl  et 
celui  de  )a  justice  nàliunale.  C'est  d'anrès  ces  mo- 
tifs que  la  commission  vous  propose  ue  décréter  cc 
délai , et  de  faire  de  cette  dispusilioti  l'article  VU. 

L’inrcleesl  décrété. 

Le  rapporteur  Ut  snercs'iTement  les  nrllelw  IX,  X,  XI, 
XII,  XIII  cl  XIV,  conlenani  les  aHribiit'toos  drs  conihés 
Mib'équt-nls;  ils  sont  tid<<pié'  «ans  reclanntîon*. 

Le  mpporicur  lit  rarlicle  XV  : CvmiU  dt  la  mariné  et 
dcteoloaiu, 

*”  Il  est  de  l'essence  du  gouvernement  révohi- 
liomiairc  que  toutes  les  commissions  exécutives 
soient  surveillées  par  les  représentants  du  peuple. 
C'est  d'après  ces  ronsidératioiis  que  le  comité  de 
salul  public  a,  parmi  sesaltributlons, celle  de  pren- 
dre des  arrêtés  sur  les  objets  d'administration  et  de 
gouverneineiit.  Mais  le  comité  ne  pourrait  pas  porter 
partout  sa  surveillaMce  : il  me  semble  qu'il  serait 
pins  facile,  comme  plus  .ivaiitngeiix , de  donner 
cette  surveillance  aux  comités  qui  corresponden 
aux  commissions  exécutives. 

Le  service  de  la  marine,  considéré  dans  ses  rap- 
ports avec  le  commerce,  exige  mie  surveillance  d’au 
t.int  plus  active  et  donne  lieu  à des  discussions  qii 
ont  d'autant  plut  besoin  d'être  inùrcnieni  réfléchies 
je  veux  parler  de  la  pêche,  des  phares,  des  primes 
Il  faut  «-ur  tousccB  obiels  In  surveillance  la  plus  ac- 
tive de  la  part  des  représenlniits  du  peuple. 

Le  Rapportbur  : Les  objets  dont  parle  le  prropi- 
nant  paraissent  devoir  s'attribuer  plus  particulière- 
ment au  cohiiléde  commerce:  mais  il  faut  que  le  co- 
mité de  salut  publie  Burvrille  ces  objets  et  pmiiie  des 
,irrélés  pour  ce  qui  concerne  leur  rapport  avec  les 
opéralioDS  .idministralivfs.  La  pioche  ii'est  rien  que 
quand  elle  est  protégée  par  la  marine;  les  phares  et 
les  primes,  très-avantageux  au  comuuTcc,  ont  be- 
soin de  (a  même  surveilTaiice. 

La  comuiissioti  a pensé  qu'il  y aurnlt  de  l’incon- 
vénient à U partager  entre  deux  comités.  Au  sur- 
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plus,  il  n’y  a de  doute  que  sur  la  question  de  savoir 
si  le  comilé'dc  marine  pourra  prendre  des  arrCl(‘s 
pour  l'exéculion  des  lois  relatives  à ces  objets,  mais 
]|  est  certain  que  ce  comité  pourra  y porter  sa  sur- 
veillance. 

*■’  : Les  lois  sur  la  marine  éprouvent  peu  de  dis- 
cussions, parce  qu’il  est  peu  d'Iiommes  qui  enten- 
dent cette  partie.  Comment  voulez-vous  que  le 
comité  de  saint  public,  chargé  de  tout  prévoir,  de 
tout  ordonner  pour  la  délen.se  de  la  république, 
puisse  surveiller  une  branebesi  étrangère  à ses  fonc- 
tions? L’ignorance  dans  cette  partie  est  cause  que 
toutes  les  mesures  législatives  sur  la  marine  ont  été 
intinencées  par  des  commis  des  bureaux  de  la  Con- 
vention, ou  de  ceux  de  la  commission  de  la  marine. 

Cochon  : Il  ne  s’agit  point  ici  de  la  législation  de 
la  marine,  mais  de  la  surveillance  de  la  pèche  et  du 
cabotage.  Il  est  impossible  d'ôter  celte  surveillance 
au  coinilé  de  salut  public,  parce  que,  lorsqu'un 
fait  sortir  des  bateaux  pécheurs  ou  de  cabotage,  il 
faut  qu’il  y ail  des  vaisseaux  en  merpour  lesprotogcr. 

L’article  présenté  par  le  rapporteur  est  adopté. 

•Le  rapporteur  lit  les  atliclcs  XVI,  XVII,  XVIII, XlXct 
XX,  qui  sont  décrétés  sans  réclamation, 

Cambon  : Vous  venez  de  décréter  que  les  frais  do 
voyage  des  représentants  du  peuple  seront  arrêtés 
cl  ordonnancés  |iar  le  comité  des  iiispeclenrs  de  la 
salir;  il  est  important  que  rindemnité  accordée  aux 
députés  envoyés  en  mission  soit  siiflisante.  Je  dc- 
munde  le  rapport  de  la  lui  rendue  sur  la  proposition 
de  Barbaroux  , puiir  fixer  à 18  livres  rindeiiiuilé  au 
lieu  (le  la  mission,  et  à livres  pendant  le  voyage, 
La  somme  de  18  livres  n'est  pas  assez  furie  dans  le 
cours  de  leur  mission. 

Lo  rappoi  t est  décrété 

Cambacérès  : Je  demande  à présenter  une  mesure 
additionnelle.  Il  existe  un  abus  auquel  il  est  impor- 
tant de  reimûlier.  Les  traiteinentsdesemplovés  dans 
les  bureaux  de  la  Convention  et  dans  ceux  des  com- 
missions exi'cutivos  varient  à rinlini.  Il  est  pres- 
que impossible  de,  trouver  pour  les  premiers  îles 
hommes  capables.  En  efl'et,  comment  veut-on  que 
des  pères  de  familli’S  restent  dans  les  comités  de  la 
Convention  avec  2,000  livres,  lorsque  les  employés 
des  commissions  exécutives  ont  4 , 5 et  6,0ü0  liv. 
de  traitement?  Je  demande  le  renvoi  à la  commis- 
sion, pour  présenter  un  taux  uniforme. 

Le  rapporteur  lit  le  litre  111 , contenant  les  diepositions 
générales. 

Bentabole:  Je  demande  que  jamais  les  comités 
ne  miisscnt  prendre  des  arrêtés  contraires  aux  lois; 
je  (lemandc  que  jamais  les  comités  ne  puissent  déUf- 
gner  leurs  pouvoirs.  Je  ne  doute  point  de  1a  probité 
et  du  civisme  de  mes  collègues;  mais  rcxpéricncc 
a prouvé  que  des  intrigants  peuveut  quclqiiclois 
surprendre  leur  conliance  et  extorquer  des  pouvoirs, 
à l’aide  d('sqticls  ils  comim'ttent  des  vexations. 

Ci.AL’ZE[.  : J'appuie  la  proposition  de  Bentabole; 
mais  je  crois  qu'il  n’a  entendu  parler  que  des  pou- 
voirs illimib’S,  délégués  à des  individus  qui  s’en  ser- 
vaient poiirsc  livrer  aux  plus  horribles  excès.  Le  (ils 
de  Jullieii  était  parti  pour  Bordeaux  avec  des  pou- 
voirs illimités, 

Bentaboi.e  : Je  n’ai  point  prétendu  enlever  aux 
comités  la  lacnilé  de  déléguer  d(*s pouvoirs  spéciaux 
pour  l’exécution  de  leurs  arri'Ui\s. 

Pei,et  : La  Convention  est  d’accord  sur  le  prin- 
cipe; il  faut  le  décréter  et  eu  renvoyer  la  rédaction  à 
la  commission. 

Celte  propo»iiion  est  oéoptée. 

On  demande  que  nul  député  ne  puisse  être  k la  fois 
membre  de  deux  comités. 

La  Convcuitoa  décrète  celle  proposition* 


PoL’LTiER  : Vous  Bvcz  retiré  vos  comités  d’une  la- 
telle  avilissante;  vous  avez  régularisé  la  course  du 
char  révolutionnaire,  qui  auparavant  marchait  au 
gré  de  quelques  hommes  qui  en  faisaient  un  instru- 
ment d'oppression  et  voiiiaient  s’en  servir  pour  arri- 
ver au  goiiveriiement  arbitraire  : ils  avaient  usurpé 
les  pouvoirs  de  la  Convention;  ils  les  avaient  res- 
serrés entre  les  mains  de  quelques  membres  de  la 
représentation,  et  le  reste  de  cette  représciitaliun 
était  réduit  à la  pins  inconcevable  nullité. 

'Cependant  la  Convention  est  une;  elle  ne  réside 
pas  dans  une  fraction  de  ses  membres,  mais  dans  leur 
intégrité.  Nousavonstous  le  droildes'  rvir  la  patrie; 
nous  avons  tons  reçu  du  peuple  la  mission  sacrée  de 
faire  son  bonheur.  * 

Si  qiielqii'iin  voulait  encore  nous  dominer;  si 
quelques  tribuns  insolents  voulaient  encore  com- 
primer la  représentation  nationale,  ou  ces  hommes 
s'appuieraient  sur  de  grands  talents,  sur  une  grande 
popularité,  ou  ils  auraient  plus  de  prcsompliou  que 
de  moyens. 

Dans  la  première  hypothèse,  nous  devons  nous  te-  ‘ 
nir  sur  nos  gardes;  car  depuis  cinq  an.s  les  grands 
talents  ont  fait  tons  nos  maux  : dans  le  second  cas  * 
nous  devons,  pour  le  salut  commun,  réfréner  les 
ridicules  prétentions  de  ces  petits  ambitieux , et  op- 
poser la  raison  froide  et  mesurée  à leurs  divagations 
iiisensi'es  et  à leur  babillarde  igiioraiiee. 

Nous  avons  renversé  le  trône  ; nous  avons  pro- 
clamé la  rénidiliqtie.  Tout  n’est  pas  fait  encore  : de 
nouveaux  (laiigers  iioiismenaceut,  mille  pièges  nous 
environnent.  Les  uns  veulent  amortir  notre  énergie, 
égarer  notre  humanité,  rendre  stationnaire  le  tmar 
impatient  de  la  révolution  , afin  que,  tournant  sur 
lui-même,  il  nous  reconduise  à la  servitude.  Les  au- 
tres, se  préparant  de  loin  à la  domination  (avec  une 
ûme  possédée  de  rnmoiir  des  richesses),  prennent 
toutes  les  formes  républicaines,  caressent  le  peuple^ 
le  flattent  avec  perfidie,  lui  arrachent  sa  cuiiliance 
pour  s'investir  (le  ses  pouvoirs  : ils  ont  toujours  è 
la  bouche  les  saints  noms  d'égalité  et  de  justice,  et 
ils  foulent  aux  pieds  les  lois  les  plus  sacrées.  On  les 
voit  sans  cesse  mendier,  par  des  discours  empoison- 
neurs, les  siiflrages  des  citoyens  simples  et  sans  expé- 
rience, (ju'ils  pervertissent  inseiisibleiiieiil;  bieiilOt 
une  foule  de  créatures  les  ciiviroimeiit,  iis  devien- 
nent des  idoles  qu'on  ne  peut  olfetiser  sans  crime. 
Tous  ceux  qui , libres  dans  leur  pensée,  ne  veulent 
pas  s'agenoiiiller  devant  cos  nouvraux  dieux,  sont 
des  conspirateurs  que,  l’on  proscrit,  et  récliafaiid 
devient  le  prix  de  leur  fierté  républicaine.  Alors 
toutes  les  ûmes  se  compriment,  la  terreur  amène  le 
le  silence,  les  citoyens  se  fuient,  les  amis  s’évitent; 
on  ne  se.  considère  plus  qu’avec  elfroi  : en  portant 
les  yeux  sur  les  symboles  de  la  liberté,  on  croit  voir 
les  instruments  du  supplice.  Le  patriotisme  n’est  plus 
que  l’art  de  dénoncer,  d’opprimer,  de  voler,  d« 
proscrire,  d’assassiner  les  jialrioles.  Pendant  ce 
temps,  les  ennemi.s  de  la  révolution  respirent:  ils 
méditent  leurs  projets  sinistres,  sourient  aux  déchi- 
rements de  la  patrie,  et  reprennent  l’espérance  d’é- 
gorger la  liberté  dans  son  berceau. 

Citoyens,  mélions-noiis  de  ces  ambitieux  hypo- 
crites; ils  sont  (les  .serpents  dangereux  qui  s'attachent 
à la  statue  de  la  Liberté  comme  à leur  domaine  ex- 
clusif; ils  la  caressent  avec  un  transport  affecté;  et, 
apri's  l’avoir  enveloppée  de  leurs  tours  sinueux  * 
ils  la  serrent  tout  à coup,  la  compriment  avec  vio- 
lence, réloiiflent  et  se  mellent  au-dessus  d’elle, 
après  s’être  élevés  par  elle. 

Les  véribbles  amis  du  peuple,  loin  des  tribunes 
orageu.sPS,  méditent  dans  le  silence  notre  bonheur, , 
et  veillent  à la  conservation  de  nos  droits;  ils  ne 
cherchent  point  la  renommée;  ils  o’ont  point  l’air 
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farouche  et  crue! , ni  le  geste  menaçant;  ils  n’affoc- 
tent  ni  la  malproprt  lë,  ni  la  singularité;  ils  ne  met- 
tent dans  leurs  discours  ni  morgue  ni  fureur;  intré- 
pides dans  te5dangers,tlssaveiitiiioiirirà  leur  poste; 
ils  cherchent  robsciirilc  et  la  retraite  ; (juund  le  pé- 
ril est  passé,  ils  ne  vantent  pas  leurs  services,  ne 
demandent  ni  place  ni  réeünipeiise;leur  récompen^e 
la  plus  douce  e>l  la  conscience  d'avoir  fait  leur  de- 
toir  et  servi  la  hhrrté. 

On  ui'allégiiera  quecesve'rités  sont  connues,  que 
tout  le  monde  les  a répétées.  Je  plains  ceux  qui  me 
feront  res  reproches:  s'ils  ne  disent  jamais  que  des 
choses  inconnues,  ils  seront  peu  intelligibles  aux 
patriotes.  Pour  moi , je  ne  me  pique  point  de  cette 
originalité,  et  je  suis  charmé  que  mes  idées  soient 
coiil'onnes  à celles  de  tout  le  monde,  c'est-a-dire  à 
celles  du  peuple. 

Le  peuple  a aussi  sa  pensée;  il  sait  raisonner;  il 
acquiert  de  l'expérience,  et  le  temps  lui  fait  distin- 
guer les  amis  de  son  bonheur  et  de  sa  liberté  d'avec 
ceux  qui  ne  travaillent,  eu  son  nom,  qu'à  leur  puis- 
sance, à leur  fortune  et  à leur  élévation. 

On  répète  tous  les  joursqiie  nous  marchons  entre 
)e  patriotisme  fatigué,  qui  veut  se  reposer  au  sein  du 
modérantisme,  et  l’opiniritrelé  aveugle,  qui  ne  vent 
point  approprier  les  formes  révolutionnaires  aux 
besoins,  aux  temps  et  au.\  circonstances.  Ceci  vient, 
sans  doute,  faute  de  s'entendre;  déterminons  une 
bonne  fois  ce  que  nous  enteiuloiis  par  homme  sus- 
pect, et  laissons  mettre  eu  arrestation  tous  ceux  de 
celte  classe.  Ne  laissons  rien  à l'arhitraire,  ni  aux 
passions,  ni  aux  réenniinations,  ni  aux  erreurs  de 
i’ignorance.  Détinissons  les  choses  clairement,  et, 
lorsque  nous  aurons  déterminé  l'échelle  de  la  sus- 
picion, elle  servira  de  mesure  aux  comilé.s  révolu- 
tionnaires, et  tel  ne  paraîtra  pas  patriote  dans  une 
commune,  et  aristocrate  dans  une  autre.  Nous  vuii- 
lons  tous  la  liberté  et  l'égalité;  nous  ne  disputons  que 
sur  les  moyens  d’y  arriver.  Eclairons  - nous  niti- 
tnelleiiient,  soyons  de  bonne  fui , et  ne  mettons  pas 
Taniour-propre  à la  place  de  l’amonr  de  la  patrie. 

Je  sais  que  cette  digression  est  étrangère  à l'or- 
ganisation desconiités;  mais,  après  dix  mbisde  com- 
pression et  de  silence , nous  avons  tous  quelque 
chose  à nous  dire.  J'ai  soulagé  mon  c«ur,  et  je  re- 
viens un  peu  tard  à la  discussion.  Vous  avez  décrété 
que  les  comités  seraient  renouvelés  par  quart  tous 
les  mois.  Pour  assurer  l’exécution  de  cette  mesure 
salutaire,  je  vous  propose  les  articles  suivants  : 

t Art.  I*%  Le  dernier  de  chaque  moi«,  les  dlITéreotsco- 
Diiiés  seront  tenus  de  provoquer  k la  tiibune,  par  l'organe 
de  l'un  delrursincnibres,  leurrenouvelletnenl  par  quart  ; 
il  seront  tenus  de  déposer  sur  Je  bureau  les  noms  des  meut- 
bres  sortants. 

« II.  Cette  liste  sera  lue  par  un  secrétaire  de  ta  Conven- 
tion , et  affichée  au  bureau. 

• ni.  Le  deinler  de  chaque  mois,  Il  y aura  une  séance 
du  soir  pour  opérer  ce  renouvdlenienl.  Cette  séance 
n'aura  pas  besoin  d’élre  indiquée  : elle  aura  lieu  périodi- 
quement, en  vertu  du  préactit  décret,  s 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  à la  commission. 

Le  rapportenr  préwnte  les  articles  relalib  au  renouvel- 
iemeol  des  comités. 

Rbwbbll  î Citoyens,  le  jour  où,  dans  une  répu- 
blique naissante,  on  a pu.  lors  du  renouvellement 
des  choix  se  circonscrire  dans  un  cercle  étroit,  a été 
un  jour  de  deuil  pour  la  liberté,  parce  que,  soit  fai- 
blesse humaine,  soit  engouement  pour  des  talents 
quelquefois  lrès-.«nperficiels,  les  choix  sesonl  repor- 
tés sur  des  individus  que  1rs  circonslaiiees  et  peut- 
être  l’intrigue  avaient  déjà  mis  en  évidence:  </e  fà 
la  naéttance  de  Varhlocraiie.  El  quand  il  a été  per- 
mis de  prolonger  leur  autorité  en  les  promenant  de 
pouvoir  en  pouvoir,  od  a creusé  le  tombeau  de  U 


liberté  et  donné  le  jour  à ta  tyrannie  et  à l'escla- 
vagp. 

vous  voiilex  donc  vous  montrer  jaloux  de  la 
liberté,  en  vrais  et  dignes  republicaitis,  vous  ne 
pouvez  être  trop  atteulils  sur  mie  perpétuité  de  pou- 
voirs  

C’est  en  vain  qu'on  m'objecterailqu'en  limitant  la 
liberté  de  choix  , l'on  semble  vouer  à la  liiiMite  dr$ 
hommes  dont  les  Inmiéres  peuvent  être  nécessaires 
à la  république,  quand  ce  ne  serait  que  pour  l'exé- 
cution d'operations  dont  ils  nul  seuls  le  setTet.  Est- 
ce  donc  être  voué  à la  nullité  nue  de  rentrer  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale?  C'est  ici  au  con- 
traire que  leur  expérience  sera  des  plus  utiles  pour 
nous  éclairer.  Qui  empêchera  d'ailleurs  au  comité 
de  proliter  des  lumières  des  membres  sorUiiis  ? El  .si 
cepmdant  le  penchant  pour  le  travail  de  comité  était 
impérieux  chez  eux , il  y a encore  quatre  .lutres  co- 
mités où  on  pourra  les  placer  avec  avantage  pour  la 
chose Vnbliqiie,  selon  les  talents  analogues  qu'un 
leur  aura  reconnus. Qu.nit  au  secret,  vous  avez  déjà 
jugé  cette  objection  en  décrétant  qu'en  sortant  inêiiic 
du  comité  de  salut  public  l’un  ne  pourrait  y rentrer 
qu‘.*)près  l'intervalljc  d’un  mois.  Mais  comme  celte 
objection  pourrait  encore  reparailre,  il  ne  sera  pas 
iiiiililede  la  discuter  en  peu  de  mots.  C'est  pour  des 
plans  de  campagne  et  pour  les  relations  extérieures 
qu’on  juge  ordinairement  le  secret  essentiel  et  le 
plus  nécessaire. 

Or  je  porie  le  délia  im  membre  du  comité  de  dire 
qu’il  a conçu  et  fait  exécuter  un  plan  de  campagne, 
ou  médité  et  achevé  un  traité  lui  seul,  sans  l'avoir 
communiqué  à qui  que  ce  soit,  et  sans  en  avoir  fait 
faire  de  copie.  Il  lui  a fallu  iiécessairemeiitdes  agents 
secondaires,  au  moins  pour  l’exécution.  Ainsi,  je 
demande  si  un  secret  pareil  ne  |>eut  être  aussi  bien 
gardé  par  un  colb-giif  honoré  de  la  double  coiiKaiice 
et  du  peuple  et  de  la  Convention  nalioiiale,  que  |)ar 
un  agent  qui  n'a  souvent  eu  d'autre  titre  a la  coii- 
linnce  de  son  chefqu'unc  couiplaisauceaveugie  pour 
l’obtenir. 

Dans  le  temps  qn’on  discutait  une  innlière  pareille 
à l'Assemblée  constituante,  Clermont  - Tonnerre 
et  les  autres  meinbn  s voués  à la  cour  et  à la  tyran- 
nie vantaient  beaucoup  la  nécessité  du  secret,  ün 
leur  répondit  : - Eh  ! qu'avez-vous  donc  fait  avec 
votre  .secret  jusqu'à  ce  jour?  vous  avez  mis  lu  France 
à deux  doigts  de  sa  perte;  nous  pourrons  sans  votre 
secret  gouverner  peut-être  aussi  mal  que  vous,  mais 
jamaisplus  mal.  • A rnpplicatiun,  ne  pourrait-oii 
pas  aussi  dire  qu’avec  le  prétexte  du  secret  dont  on 
s'est  servi  pour  la  contimii  lé  des  pouvoirs,  on  a pensé 
précipiter  la  liberté  dans  l'abbiie;  jamais  le  défaut 
du  secret  ne  pourra  lui  faire  courir  un  aussi  grand 
danger.  Pour  ce  qui  est  des  hommes  nécessaires 

dans  une  république Hommes  nécessaires  dans 

•une  république  ! Celui  qui  a conçu  la  pensée  qu’il 
était  nécessaire  était  déjà  un  tyran  dans  le  cœur,  et 
s'il  y en  avait  un  assez  impudent  pour  etnetlre  la 
pensée  qu'il  est  nécessaire,  il  devrait  être  mis  à t'in- 
sLml  à mort. 

Citoyens,  si  la  raison  seule  ne  pouvait  nous  con- 
vaincre, qu'un  exemple  que  nous  a donné  une  an- 
cienne république  ne  soit  pas  perdit  pour  nou.s.  Epa- 
minondas  avait  déjà  rendu  les  services  le.s  plus 
importants  à sa  patrie.  Eh  bien  , dans  un  renouvel- 
lement de  magistrature,  pour  prouver  qu'un  homme 
n’est  jamais  nécessaire  dans  une  république,  il  fut 
nommé  in<^pectriir  desécoiils.Quoiqtie nousn’ayous 
pas  encore  beaucoup  cTEpainiiiumlas  parmi  nous, 
ite  soyons  pas  moins  jaloux  que  1rs  Tliebairi.s  de 
prouver  que  la  liberté  n'admet  point  d’hommes  né- 
cessaires. 

Ainsi  plus  d'hommes  néces.saires,  plus  de  domina- 
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(ours.  Vous  devez  vous  interdire  U faculté  de  per- 
pétuer le  pouvoir  dans  les  mêmes  mains,  sans  quoi 
vous  n'ovezrien  fait  pour  la  liberté  publique.  Je  pro- 
pose donc,  au  lieu  de  la  rédaction  du  projet  portant 
que  les  membres  sortant  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  ne  sont  rééligibles  dans 
le  même  comité  qti'aprés  l'intervalle  d'un  mois,  de 
dixréler  que  les  membres  de  l'un  des  deux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ne  pourront 
être  élus  membres  de  l’aulie  comité,  et  réélus  dans 
le  même  comité  qu'iiii  mois  après  leur  sortie.  •—  Ce 
discours  est  iéqueimneut  applaudi. 

Celle  proposition  est  décrélèe  au  milieu  des  applaudis- 
icments. 

Lequinio  : Je  demande  à taire  un  amendement  à 
la  proposition  de  Rewhell.Je  propose  <le  décréter 
que  les  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  sortant  par  quart  tous  les  mois,  ne 
puissent  y être  rééligibles  qu'après  quatre  mois; 
s.ms  celte  pn^caiitinii,  vous  courez  les  risques  de 
voir  la  formation  dechacimdc  ces  deux  comités  rou- 
ler sur  une  vingtaine  de  représentants  qui  tornieront 
une  sorte  de  comité  permanent,  dont  les  membres 
auront  alternativement  un  congé  d’un  mois  ; et  vous 
en  voyez  tous  les  dangers;  nous  sommes  tons  purs; 
mais,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  du  peuple,  toutes 
les  possibilités  doivent  se  calculer  : or,  quand  on 
connaît  le  coeur  humain,  on  sait  combien  facilement 
ou  s’accoutume  à boire  dans  la  coupe  de  rambitimi  ; 
tel  est  entré  pur  dans  la  carrière,  que  la  jouissance 
du  pouvoir  a bientôt  perverti.  Ou  dira  nue  vous  ne 
réélirez  que  les  hommes  qu(  en  seront  dignes;  mais 
je  vous  répéterai  ce  due  vous  a dit  Rewbell  :il  ne 
faut  point  da  s la  république  d'hommes  nécessaires. 
Quant  au  secret,  ou  vous  en  croyez  tous  les  repré- 
sentants également  capables,  ou  bien  vousdevez  dé- 
créter la  permanence  des  premiers  élus.  Je  demande 
que  l'ou  décrète  ma  proposition. 

La  Convenlion  passe  l'ordre  du  jour. 

Le  reste  du  projet  de  décret  est  adopté  sans  débats. 

Voici  le  décret  : 

« La  Convcniion  nationale , apn'-s  avoir  entendu  le  rap* 
port  do  *>a  commisdon  établie  pour  rorganisationdescomi* 
lés , déciéle  : 

TITRE  PREMIER. 

De  lu  formaliûn  de$  eomilée, 

■ Il  y aura  seite  comités  de  la  Convention  nationale , 

savoir  : 

« Un  comité  de  lalut  public,  composé  de  doute  mem- 
bns; 

m Un  comité  de  sûreté  générale,  composé  de  seite  rarm- 
brt's; 

c Un  comité  de  finances,  composé  de  quiranle-buil 
membres  { 

■ Un  comité  de  lénislalion,  composé  de  aoiie  membres; 

m Un  comité  d'instruction  publique,  composé  de  seite 

membres; 

• Un  comité  d'agriculture  et  des  arts,  composé  de  doute 
membres; 

m Un  comité  de  commerce  et  d'approvisionnements, 
composé  de  doun*  membres; 

« Un  comité  de-^  iravaut  publics,  mines  et  carrières, 
eom|)0-é  de  douze  membres; 

€ Un  comiié  des  Iransporls,  postes  et  messageries,  com- 
posé de  doute  memb'  es; 

- Un  citmiië  imliiairr,  composé  de  seize  membres  ; 

t Un  conitiè  de  la  marine  et  des  colonies,  composé  de 
douze  membres  ; 

• Un  comité  des  secours  publics , composé  de  doute 
aMBibrr-s; 

• Un  comité  de  division , composé  de  dnnte  membres  ; 

• Un  comité  des  pracès-verbaux , décrets  et  ari  bitcs, 
composé  de  seize  membres  ; 

• Un  comité  de  pétitions , correspoodaocc  et  dépêches, 
tmoposé  de  doute  membres  | 


■ Un  comité  des  inspecteurs  du  Palab-NaÜonal,  com- 
posé de  seite  membres. 

TITRE  II. 

/4i1ribittion  des  comités,  — Comité  de  satat  public, 

• Art.  1'*.  Le  comité  de  salul  public  aura  sous  sa  sur- 
veillance directe  et  active  : 

■ Les  rrlations  rxlèrit-ures; 

« L'organisation  et  la  leiée  des  troupes  de  terre  ; 

• L'eierciee  el  la  discipline  des  gcn>  de  guerre; 

« LC'  plans  de  campagnes,  mouvements  et  opérations 
mililuires; 

« La  levée  des  gens  de  mer; 

■ Les  classes  et  organisation  de  l'armée  navale  ; 

• La  (léfenve  üi-s  colonies  ; 

• La  direction  des  foi  ces  et  expéditions  maritimes,  et  la 
cooslriiciion  des  vai-seaui  et  agrè-^t 

« Les  manufactures  de  toute  espèce  d’armes , les  fonde- 
ries, les  bcmclies  à feu  ri  maclimes  de  guerre,  tes  pou- 
dres, les  sal|>élres,  les  munitions  de  guerre,  les  mag.isius 
et  ar>cnaux  pour  1a  guerre  el  la  marine  ; 

• T.i‘  travail  des  poi  ts , la  défense  des  côtes , les  fi>rl'fi- 
calions  et  les  travaux  défeusifs  delà  frontière,  les  bâti* 
tncnls  militaires  ; 

t Les  remunlrs , rharrols , convois  et  relais  militaires  ; 

« l.i-s  hôpitaux  militaires  ; 

. L'imporiaiion,  la  circulatiou  intérieure,  l'exporlaüon 
des  d>'ni  éi  s de  toute  esp«  ce  ; 

• Les  maga'>ins nationaux; 

« Les  snb'i't.inces  des  armées  ; 

• Leurs  fuumitnres  en  effets  d'habillement,  équipement, 
casernement  el  campement 

• 11  a seul  le  dioti  de  réquisition  sur  les  personnes  el  les 
choses. 

« Il  a le  droit  de  faire  arrêter  les  fonctionnaires  publics 
et  agents  civils  et  militaires  sur  lesquels  il  exerce  sa  sur- 
veillance. 

« Il  peut  les  traduire  au  tribunal  révolutionnaire,  en  SC 
conceriaiit  avec  le  comité  de  sîkrelé  générale. 

c 11.  La  trésorerie  nationale  lui  oiivrlm,  pour  rlépenses 
secrétes  et  exiraordinaires,  nii-crénit  de  iO  millions:  les 
crédits  précédemment  ouverts  et  non  employés  sont  sup- 
primes. 

Comité  dê  sAreté  générale, 

a III.  Le  comité  de  sûreté  générale  a la  police  générale 
de  la  république;  il  décerne  les  mandais  d’anicner  ou 
d'arrêt  contre  les  citoyens , el  les  remet  en  liberté,  ou  les 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

• Les  délibéraiinns,  pour  arrêter  on  mettre  en  liberté , 
doivent  être  prises  au  moins  par  cinq  de  scs  membres;  ses 
arrêtés,  pour  traduire  au  tribunal  lévolultonnaite , doi- 
vent être  pris  au  nombre  de  neuf  au  moins. 

• IV.  Lorsqu'il  met  en  aire^lation  des  fonclioniiairra 
publics,  il  en  prévient,  dans  les  Tuigi-qiiatre  heures , les 
comités  qui  Ont  la  surveillance  sur  eut. 

• V.  Il  a particuliérement  et  immédiatement  la  police  de 
Parts. 

• 11  requiert  la  force  armée  pour  l'exécution  de  scs  ar- 
rêtés. 

m VI.  La  trésorerie  nationale  tient  à sa  disposition 
900,000  livres  pour  dépenses  eilraoiüinaircs  ou  secrètes. 

Comité  des  finances, 

• VII.  Le  comtié  des  finances  a la  surveillance  active  des 
dépeii'-esel  revenus  piiblh  i. 

• Il  survritU'  la  trésorerie  nationale; 

« L'administration  des  domaines  et  revenus  naliooaui, 
lesconiribiilions  din-ctes; 

e L'aliénation  des  dttmaines; 

a Les  as-^igiiaU  el  tnoimaies,  la  marqued'or  cld’argeot; 

• La  liquidaliun  générale; 

a Le  bureau  de  comptabilité. 

Comité  de  législation, 

• Vin.  Le  comité  de  législation  a la  survcillanee  active 
des  ailtninislrations  civiles  et  ties  tribunaux. 

• Il  est  chaigé  des  détails  rclalifs  au  recensenvent  et  à 
la  classification  des  lois , el  de  la  coiiiitutatton  des  travaux 
commencés  en  eiécuÜOQ  des  décrets  des  9 floréal  et  11 
prairial  demiera. 
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Omlté  ^intlratHen 

« IX.  Le  comiié  d‘ln«ifirciton  |)ubliq»c  a b «urToIlbnce 
arlite  des  DiuiiuinenU  nalioiiaux,  biblîotli^quc^ 
quc6,  musées,  csbiacis  d'iii>luirc  Uüiurt:lle«  coHeciiuns 
piéci»uses{ 

« De*  éco'oSt  du  mode  d'enseignement , des  inventions 
cl  recUciclies  s<  ienlinqucs,  de  la  lixaiion  des  pOlds  et  me* 
sures  I des  speciücles  et  des  fties  naiionalef. 

Comité  d'agriculture  et  de»  ait», 
a X.  Le  cnmilé  d’agricuHarc  et  des  arts  a la  lunrdnance 
active  des  dcs^érliements; 

• Des  défriclirmeiils  ; 

• De  réüucalion  des  anioutix  dooesüquas  | 

• Des  écoles  vétérinaire»  ; 

• Des  ai  l*  niécauiqueSi 

■ De**  usines; 

■ Des  ûlaturest 

« El  de  Tiodustrie  monuraelurièrv. 

Comili  de  commerce  et  de»  approt  hionnements» 

« XI.  Le  comiié  de  commerce  et  des  upprovisionnemenis 
a la  surveillance  acitse  de  la  police  liilérieurr  du  com- 
merce, cl  de  rétabii'>s(*ment  et  police  des  marchés. 

• Il  a la  survciilunce  kliti{de  de  tous  les  ohjel'  atlilbnés 
par  les  lois  à U ootniuission  de  coiutnerce  cl  Bppiovi»ion- 
DcmciiU. 

Comité  de»  travaux  publie»  t mine»  et  cnrnVrcj. 

■ Xll.  Le  comité  des  travaux  publics,  mines  et  carriî-- 
rcs,  a la  survcillanct  active  da  la  cousliuctiuri  dus  pouls 
et  cl>8u-'‘éef  : 

• Do  s)>iéme  Béoéral  des  roules,  rivsërci  «l  canaux  de 
ta  rr  pnblique  ; 

• Des  momimenis  et  édifices  nnlionoux  civils; 

I De  res|doilation  di'S  mines  cl  carrières. 

« Il  a la  suivr-iilance  simple  du  travail  des  ports,  de  la 
délen^  des  eûtes,  des  lonificaiions,  des  travaux  cUTensifs 
de  la  ftoiilières  et  des  bftiimenls  militaire». 

Comité  de»  Iraifsport» , poite»  et  metiogeHt», 
tXni.  Le  comité  des  transports,  postes  Cl  mcssagerlci 
a la  surveillance  aclive  du  roulage; 
c De  la  po'le  aiu  iriires; 

« De  b poste  nnx  chevaux. 

• Il  a la  surveillance  simple  det  diorroU,  coDTOil  et  re- 
lais militaires  do  toute  espèce. 

Comité  mitilaire, 

e XIV.  Le  comité  militaire  a la  surveillonca  ocIîtc  de 
la  force  armée  du  l'aris.  Le  mol  d^urdre  est  donné  chaque 
)0ur  à midi  par  le  |iré>idenl  de  la  (iommliuii  nai  ionale  au 
commaitdani , cl  ecvo>é  ou  même  iiisUnt  ou  comité  mili* 
taire. 

« Ce  comité  a déplus  la  surveillance  simple  des  objets 
oUfibués  à ta  commUsinn  des  armes  et  poudres  ; 

• Des  bùpilaux  nMiiiaiies; 

• D(*  iVirgniiisotioii  et  de  la  discipline  des  gens  de  guerre  ; 
« De  l’cscrcicr  et  de  la  di»cipline  des  gens  de  guetre; 
t El  des  remontes  et  dépéb  des  troupes  à cheval. 

Comité  de  la  marine  et  de»  cotonie», 

• XV.  Le  comité  de  la  marine  cl  des  colonies  a la  snr- 
veillance  simple  des  objets  attribués  a lo  comuiiu'lou  de 
marine  et  des  culou<e»» 

Comité  de»  teeour»  publie», 
s XVI,  Le  cornilé  des  secours  pub  les  a ta  surTcillance: 
s De  ratiininisir.'iiioii  de*  bdpilauxcivU»; 

• Des  stTOUr*  & domicile; 

• DeiVxiinction  de  la  luçndicité; 

« Des  Invididi-s; 

• DfN  sourd*.  - miiPts  et  aveugles; 
s Dos  eniatiis  abandonnés; 

s Dis  maisons  d*undl  , quant  é la  sslobrité. 

Comité  de  divUion, 

t XVIT.  Le  comité  de  division  est  chargé  de  recueillir 
les  tableaux  de  population  ; 

• Des  léuniniis  dis  communcsi 

• De  rindicalio»  des  empiteements  des  autorités  COQ- 
atiiuéés  et  de  U distrUmlwo  du  territoire» 


Comité  de»  proe4»-uerhaux,  décret»  et  oreMve», 

t XVlll,  Le  cnmilc  des  procî'S-verbaux,  décréta  et  ara 
chives  est  divisé  eu  deux  seciiuns. 

a Ln  premirie  la  surveitlance  des  archives  de  la  CoQ- 
venlioii  iiaiioiisie  cl  du  sciou  de  b républh{ue. 

t La  seconde  se- liutt  a b surtcillsuce  de  li  rédaction 
des  procèi-verb^nx , 

• De  respédiMon  des  décrets; 

t De  l'impression, 

• De  la  publlcalion,  , 

• El  de  l'envoi  des  luis* 

Comité  det  pélitton»,  eorrespendanee»  et  dépêche», 

• XIX.  Le  comité  des  pétitions,  conespotidtneea  et 
dépéclics  est  divise  eu  deux  si  clions, 

« La  première  l ecuviile  les  jiétilions  et  surveillé  la  com- 
position,  l'impression  cl  l'envoi  du  Bulletin  de  corres- 
pondance. 

. La  »•  conde  et  charpée  de  rotivérlure  des  dépêches,  de 
leur  tiialj^  et  de  la  lecture  à b tribune. 

Comité  de»  impe^teur»  du  PataU^Saiionatt 

• XX.  Leromlléd.s  Ins)  ecleurs  du  Polals-Nat'onal  a la 
police  dans  l'enceinU'  du  Iblids  et  du  Jardin-Nollonal;  il  a 
U surveillance  de  l'Iniprimci  le  nationale. 

• U ordotme  les  dépenses  de  la  Convention  , des  arefaiTCa 
naliona:t'«cl  des  cumilis;  il  ordunninre  également  lesfraia 
de  vnyape  des  ri'piévuianls  du  peuple  envoyés  dans  ici 
dêpatirmenis «U  aux  armées;  il  anélfi  défiu.livéïueul lé# 
con)|iU's  relatif»  auxdites  dépense», 

• XXL  La  Irésorcfic  nationale  tienl  6 sa  disposition  une 
somme  de  5 millinn*  pour  être  erojdojéc  aux  dépenses; 
tovii  crédit  prccéÜLmtucDl  ouvert  et  uoa  employé  est 
supprimé. 

TITBE  III. 

DUpositiou»  générale», 

• XXII.  Les  comités  prennent  tontes  les  mesures  d’cié* 
euUon  relatives  aux  olijcls  dont  la  survciltancc  active  leur 
est  ailrilmée. 

« XXIII.  tè  comiié  de  salut  publie  ne  propose  b la  Con- 
vention nationale  que  les  lois  relatives  aux  opérations  ot- 
Itlaircs,  navales  et  diplomatiques. 

« Les  autres  comités  pioimseut  diiorieincnt  toutes  les 
lois  relatives  aux  objcl»  sur  lesquels  il»  ont  la  suiveiilaucc 
I simple  ou  active. 

i »XXIV.  Lev  commissions  cxécutivcsleurrcndenlcomplc 
I cl  leur  doiinrnl  tous  les  rensfignomenls  relatifs  aux  objets 
' qu'd«  «urvcilleni  simplement  ou  activement. 

« XXV.  Les  comités  ont  lotis  une  autorité  immé<iialr, 

. chacun  dans  leur  ressort,  sur  les  corps  allmilli^lralit^  et 
I imi  claires,  pour  rcxecnlioii  des  mesures  relative»  aux 
I objflv  dont  ils  ont  b suiveillance  active. 

1 • Lh  correspondance  de»  autorité^  con.Mituécs  avec  tes 

j diiïéients  comiiév,  relativement  aux  oltiibniiotis  qui  leur 
! sont  domiéos,  rloil  être  faite  avec  l'exactitude  pn>srrite 
par  b loi  du  té  fiimairc,  dont  iVxéciiiion  est  maintenue 
■ dans  toutes  les  dbposiüons  qui  ne  sonl'pas  contraires  au 
I présent  décrit. 

. • XXVI.  Chaque  comité  a le  droit  de  suspendre  ou  de 

destituer  K-s  agents  de  l'adminisUalion  qu'il  surveille  aclU 

irtornl, 

• XXVIl.  Toutes  le»  mesures,  outres  que  celles  reblives 
aux  opéiailons  mlltlaircs,  navale*,  cl  diplomatique»,  sont 
circoiucrtles  darts  l'exécution  des  lois. 

• Toutes  celtes  qui  tendialent  b Inlerpréler  b loi 
doivnit  être  préalablement  adoptées  par  la  Convcnliou 
nalinnale. 

• XXVIII,  Tous  les  comités  sc  rrnonvcHenf  chaque  mois 
pnr  quart:  la  nomination  dv*»  membres  des  comités  de 
saint  public  et  de  s&ielè  géi»érale  se  fait  par  ap;>el  no- 
minal , et  les  membres  sortants  ne  sont  rééligibles daosTuu 
de  ces  deux  comités  qu'après  l'intervalle  d'un  mois, 

• XMX.  A l'égard  des  antres  comités,  les  iiominaliOM 

s'o|>èHiii  par  scrutins  Cl  le»  membies  sorUoli  y 

sont  réétigibles,  sans  ohM-rver  aucun  inlei  valie. 

• XXX.  Les  fonciionsde^cumilés  et cummishions actuelle- 
ment en  exercice  seront  cunlinuées  jusqu'à  la  parfaite  or|ft» 
aîHÜoo  dé  ccus  éiabli»  par  la  présintc  loi»  > 
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«ÉANCB  DU  16  PRÜCTmOR. 

Ruhl  : Les  innrmit(‘!(  qui  mn  virillfise 

DP  me  |iermeltent  pns  tle  coiitimirr  plus  luiiiL'leinps 
les  lonrtioDS  de  membre  du  wunile  de  sûreté  géné- 
rale. Je  prie  la  ConveiiUcn  d’accepter  ma  déinissiun. 

La  Contmilnn  nomme,  pour  rem|dacrr  Ruid,  Levas- 
seur (de  la  Meiiribe),  qui  ovail  nbleiiu  likr  le  plus  do 
lulTragei  apni-s  tes  mengtires  noqmiés. 

'**  : Je  suis  éUuiné  qiéoii  n'ait  mis  encore,  ni 
dans  le  Bulletin,  ni  dans  le  feuilleton,  le  d(M:ret  qui 
déclare  cnloinnieiises  les  accusations  de  Lecointre. 
Je  voudrHis  bien  Ravoir  si  Ton  préleiKl  nfluencer  tes 
papiers  de  la  Coi-ventian. 

Bkr?<aro  (de  Saintes)  ; Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  la  malveillance  a empêché  la  publication 
des  décrets  de  la  Convention.  J'en  suis  moins  sur- 
pris aujourd'hui  que  je  vrds  au  bureau  des  hom- 
mes  (Il  s'élève  des  murmures.)  La  vérité  est  à 

l'ordre  du  jour.  Je  m’étonne  de  ces  interruptions  ; 
ne  vois-je  pas  au  hiireiui  Lecointre,  qui  a calomnié 
nos  C(dli  gués , et  GulTroy,  son  complice?  Je  dik'lare 
«liie  je  rougis  de  les  y voir,  après  ce  qu’ils  ont  Liit. 
Si  l'on  n'a  pas  adopté  la  motinnde  les  en  Liire  reti- 
rer, c’est  parce  ipi'on  croyait  que  , le  Imremi  se  re- 
nouvelant deux  jours  après,  Cuffroy  et  Lecointre  en 
sortiraient  ; mais  ils  ne  sont  pas  dans  le  cas  du  re- 
nouvellement. Ainsi , pendant  quinze  jours  qu'ils  y 
resteront,  .s'il  arrive  des  pièces  qui  dévoilent  celte 
intrigue,  pouvons-nous  croire  quVilcs  vous  siTonl 
lues  d pn  seutées  lidèlenieiil.  Ou  a dit  que,  si  ou  les 
chassait  du  bureau , il  lallail  les  chasser  de  la  Cou- 
Tenlioi)  ; il  y U pourtant  ici  une  grande  diiïiTence  : 
un  député  est  nommé  par  le  peuple,  il  faut  un  décret 
pour  l’expulser  de  la  Convention;  nu  lieu  qii'imse- 
créiaire  étant  nommé  par  la  Convention,  elle  peut 
le  changer,  parce  que  c’est  une  aiïairede  police.  Je 
demande  qu'en  renouvelant  ce  soir  le  bureau  ou 
remplace  Lecointre  et  Guffroy. 

Coi.oMREL  : Si  le  décret  n'a  pas  encore  été  inséré 
in  Bnlli'tin  et  nu  feuilleton,  c'est  parce  qu'avant  d>n 
présenter  la  ndaclion  à l’assemblée  je  n’ai  pas  voulu 
m’en  rapportera  moi-méme,  j’ai  consulté  mes  col- 
lègues. Je  vais  la  lire. 

On  (lemaDde  l'ordre  du  jour  sur  la  propoiilioo  de 
Bernard. 

CioocNi  : On  veut  jeter  des  pommes  de  discorde 
parmi  nous.  Jusqu’à  ce  qu'ils  soient  flétris  et  qu'il  y 
ait  des  preuves  contre  eux,  ils  doivent  rester  au  bu- 
reau. 

Je  demande  l’ordre  du  Jour. 

Faÿaü  : Il  me  semble  que  ce  n’est  pas  ici  une 
pomme  de  discorde, comme  l’a  prétendu  le  préopi- 
liaiit.  Il  est  bien  étonnant  qu'un  membre  qui  a volé 
pour  déclarer  Lecointre  iiu  caloininaletir  veuille  le 
conserverai!  bureau.  Il  n’est  pas.snns  exemple  qu’on 
ni  aitchas<é  un  membre.  Dans  l'Assemblée  législa- 
tive, Laft'ond-Ladehat  défendait  1rs  iiib'i'éts  de  la 
cour,  et  l'energio  des  députés  le  lit  descendre  du 
fauteuil. 

Ber.vard  : Personne  ne  peut  se  dissimuler  que 
c'est  la  déuonciation  de  Lecointre  et  de  GulTroy  qui 
était  une  poimuo  de  discorde.  La  discorde  n'existe 
point  dans  la  Convention,  puisque,  toutes  les  fois 
qu'il  s’agit  des  principes , vous  votez  a i'urianimité. 

Il  n'y  a |>as  longlem|isque  vous  avez  fait  sortir  du 
comité  ue  sûreté  générale  nos  collègues  Jagot  et 
Jean  Debrv,  et  vous  ne  les  avez  pas  fait  sortir  de  la 
Convention.  Pour  la  contiance  publique,  vous  ne 
pouvez  conserver  CCS  deux  secrétaires. 

*•*:  J’ai  demandé  la  parole  pour  rappeler  à la 
Convention  que  , lorsque  Robespierre  et  ses  com- 
plices préMnlèrcpt  rioiÂme  loi  du  ti  prairial  » Le-  ' 


coinlre  demanda  deux  fois  raiournement  on  la  mort. 

Lf.vassrus  (de  la  Sarlhc)  : Je  deinaude  la  men- 
tion hoiiuruble. 

Üuoor  ; La  motion  de  Bernard  est  contraire  aux 
principes  de  l'égalité  qui  doit  régner  eulre  nous. 
Elle  tendrait  à faire  croire  nu'im  membre  est  plus 
que  ses  collègues  parce  qu’il  est  au  bureau.  Lecoin- 
Ire  a été  jugé,  nous  devons  en  rester  là;  je  demande 
l ordre  du  jour. 

Dldem  : Après  neuf  heures  de  discussion,  Lecoin- 
tre a été  déclaré  iiifàme  calomniateur.  (On  mur- 
mure). LorM|ti’unr  déiionciatiüii  est  déclarée  fausse 
et  calomiiieiise.  c’est  bien  déclarer  que  l'auteur  est 
un  iiifilme  calomniateur.  Si  donc  Lecointre  est  un 
coloinninlcur  infâme,  quelle  confiance  voulez-vous 
que  la  Convenljnn,  que  le  peuple  fraïu^ais,  que  l'Eu- 
rnpe  entière  .iil  dans  un  pareil  secrétaire  de  la  repré- 
' sentation  nationale  ? Ont , il  est  contre  la  dignité  de 
I la  Convention  de  le  laisser  plus  longtemps  au  bu- 
I reau.  Faut- il  des  exemples?  L’Assemblée  consti- 
I luante,  telle  qu'elle  était,  a cependant  culbuté  du 
j fauteuil  l'iufàmc  Virieiix.  Nous  avons  culbuté  de 
même  dans  l'Assemblée  législative  des  présidents 
qui  trahissaient  la  patrie.  Dire  que  c'est  Idesser  In 
loi  de  l’égalité,  c'e.sl  prétendre  qu’on  la  blessi'  aussi 
en  chass.'iiit  tes  (ripons.  Je  m conçois  pas  de  raiMin- 
nemeiit  plus  absurde.  Je  demande  qu'un  mette  aux 
voix  .si  Lecointre,  si  RougyH  (1)  seront  remplacés. 

PKI.BT  : On  vient  de  dire  «tn'il  n'csl  pas  vrai  qu'un 
ail  jelé  dans  l'assemblée  une  pomme  de  di.sconle.  Je 
crois  bien  que  telle  n’a  pas  été  l’intention  de  ceux 
qui  ont  fait  la  motion  ; cepeudatil , depuis  qu’elle  a 
Clé  fuite , la  discorde  règne  ; on  s'occupe  des  indivi- 
dus. Ne  cesserons-nous  pns  de  sacrifier  aux  passions 
particulières?  Eh!  qu'importe  que  Guflmy.  que  Le- 
coinlre  soient  au  biirran  ou  n’y  soient  pas  ? mais  il 
importe  que  personne  ne  puisse  disposer  des  nomi- 
nations, qu’on  ne  puissedire  ici  ; Tel  ou  tel  individu 
nous  déplaît. 

DtiiiRM  ; Il  Ml  impossible  que  de  lelsbommes  res- 
tent chargés  de  fouctions  qui  exigent  la  confiaucc  de 
la  Convention. 

Lf.  Prksipfmt  : Je  rappelle  Diihem  à l’ordre,  pour 
interrompre  l'upiiiaiil. 

Pelet  ; On  a Cilé  l'excmnle  de  Jean  Dcbry.  Je  suis 
étonné  d’une  pareille  maladresse,  car  c'est  ainsi 
qu'on  avilit  la  Convention.  Quelle  chose  |>eul  servir 
1 aristocratie?  les  passions  de  rassemblée,  A quoi 
peuveut  mener  ces  motions?!  rallumer  des  haines 
individuelles.  Je  demande  qu’on  ne  s'occupe  jamais 
des  hommes , et  toujours  de  la  chose  publique  (ou 
applaudit),  et  qu’on  pas.se  à l’ordre  du  jour. 

Plusieun  membres  ; Aux  voix  l’onlrc  du  jour  ! 

Bourdon  (de  l'Oi>'e)  dem.'inde  la  parole. 

La  di>ciiv<i!On  rai  fiTinèr. 

Le  pre«i<irni  met  aux  volt  l'ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  e«|  odo|iiè. 

I Duhero  et  pluMeim  membres  rérlamenl  l’appel  nominal, 
lia  deveiident  pour  aller  xigoer  au  biirraii  cHtc  demande. 

L'asvmbiee  re«ie  nn  motneni  dans  l’,.giiattun  ; le  prési- 
dcDt  AC  couvre  ; le  calme  oe  rél:ib'll. 

Oo  conlmue  de  demaader  l’apitel  nooilnal* 

GoüPti.r.eAO  (de  Fontenay):  Citoyens,  je  ne  ré- 
clamerai pas  la  rigueur  des  principes , ils  oui  été  in- 
voqués de  part  et  d'autre  dans  celle  discussion,  .(e 
me  contenterai  d’une  seule  observation  : c’i  sl  que , 
si  celui  qui  est  la  cause  de  cette  motion  n’a  été  réel- 
lement qu’égaré,  il  devrait  ou  moius  donner  sa  dé- 
mission. 

Lecointre  : Dans  plus  d’une  circonstance  je  me 
suis  montré  capable  de  donner  ma  tête  pour  le  bien 

(I)  Rottgy^  ou  /«  FroMC  an  Journal  publié  a 

la  Qo  da9R  par  Gaffro/.  Aoufpff  «ot  l aaa|jraouuo  do  Guf- 
froy. 
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dp  mon  pays.  On  m’avertit  que  ma  demission  dçs 
functiOiis  dp  îM'rretairf  im*llra  (ni  à cos  débuts  afni- 
gfiMils;  ji*  In  donno  «le  timt  ni"»  cœnr. 

La  (^oiivciilioii  Bcrcple  colle  dém^S'on  , cl  passe  k l’or- 
dre du  jour  sur  le  lomplacemeitl  de  GuITioy. 

Colombe!  fiul  la  scronde  lecluie  du  dC’crel  rendu  dans 
la  séance  du  13.  La  rédaction  est  adoplCe  sans  réclama- 
tion. 

M»LtN  (de  Douai)  : Je  rien»,  au  nom  de  roirc  comité 
de  léisislation , tous  propoM-r  im  grjnü  acte  de  justice. 

H s’a;;it  de  raccorder  avec  les  principes  éternels  de  la 
raison  el  avec  le  droit  impiescriptible  de  la  nahire  quel- 
ques dispositions  qui  dépuicul  deux  de  vos  déciels.  — Je 
me  hâte  do  venir  au  Tail. 

Le  ? septembre  1793 , vous  arex  mis  hors  de  la  loi  tout 
Français  qui  urait  accepté  uu  qui  accepicrail  des  funrlions 
publique'  dans  les  parties  du  tcrritulrc  de  la  npublique 
cmahies  par  les  puissances  étrangères  ou  par  les  nU’Ucs 
de  rinlériciir. 

Ce  décret  est  juste  dans  tous  1rs  points , et  i Dieu  ne 
plaise  qu’il  s'élève  (aniais  dans  celle  enceinte  uue  seule  ré- 
clumatiuii  contre  le  principe  qu'il  a lOnsaCié  ! 

Mais,  le  17  du  même  mois , vous  avet  éiendu  ses  dispo- 
silioiis  k tout  Français  employé  au  service  de  la  républi- 
que, ou  jouissant  de  ses  liienraiis,  qui,  après  i'ima-toii 
du  lieu,  soil  de  «a  résidence , suit  de  l'evercice  m»uieii>auc 
de  ses  ruuclions , ne  S4‘raii  pa<  rentré  aussitôt  dans  le  lerri- 
tuire  non  envahi  de  la  république  ; 

Et,  par  lin  autre  décret  du  36  frimaire,  vous  avex,  en 
cxplir|uaul  celui  (lu  17  sepionibrr.  déclaié  qu*ii  couipre- 
nail  dans  sa  iiisposition  noii-M  ul*  mrni  1rs  omcivs  luili- 
lairrs,  avec  lrnu|>es  ou  san'  lioupc',  et  les  agrn's  des  ad- 
miui'lrdtions  des  armées,  mai'  mèiue  tes  lurmhtes  di*s 
cor|)s  admitiisiratifs,  les  oQicieis  iiiuuiripaiu,  lev  noia- 
ble>.  les  juges,  les  assesseurs  des  juges  de  pais  , les  gi  ef- 
liers  des  liibuiiaus,  les  agents  de  la  régie  nationale,  les 
préposés  des  douane^,  en  un  mot,  tou»  les  foiiciioDitaires 
publics  salarié^  ou  non  salaries,  sous  quelque  dénoinina- 
lion  qu’ils  lussent  connus,  lou^  les  emploies  au  service  de 
la  république  en  quelque  partie  que  rre  fCil,  enUii  lespen- 
sionuaiies  de  FKtal,  el  le  tout  sans  distinguer  si  l'tuva- 
sion  du  lieu  de  leur  résidence  avait  précédé  ou  suivi  la 
promulgation  de  ce  décret,  ui  même  celle  du  décret  du  17 
seplenibre. 

I)jns  tout  cela,  rien  que  de  juste,  rien  que  de  coo- 
foi  me  auk  principes,  en  ce  qui  coucerni'  les  oQiriers  mili- 
laîros  et  le-  agents  des  admiuivtiaiioiis  d<‘>t  armées.  Pour- 
quoi? Parce  qu 'avant  leU(*ciel  du  17  srpieinbie  il  existait 
des  lois,  nolaroment  celle  du  12  mai  1793 , qui  les  punis- 
saient de  mort  lorsqu'ils  déseï  laient  leurs  portes  pour  pas- 
srr  k l'ennemi,  et  que  cerlaiiu-im’ut  ils  étaient  bii‘n  dans 
le  cas  de  ces  lots,  ceux  i|ui,  éiaiil  ailarhés  out  armées, 
ne  SC  icliiaicut  pas  avec  élit  s lorsque  le  lieu  de  l'exercice 
moineniané  de  leur»  roncUons  se  trouiail  euvulii , et  pré- 
relaient  tester  au  milieu  des  satellites  des  tyrans  coalisés 
contre  la  république. 

Aussi,  et  vous  devei  vous  le  rappeler,  le  décret  du  17 
sepu-mbre  a éié  rendu  »ur  la  dénonciation  qui  vous  avait 
été  laite  de  plusieurs  oHicieis  siipéiieurs  de  la  garnison  du 
Valenciennes,  qui.  après  la  reddiitou  de  celle  place,  j 
étaient  resié-,  quoique  la  « apilulalion  les  aiiioris3l  furrael* 
lemeul  à rentrer  dau>  ritiiéiicur  de  la  république. 

Ce  «ont  cci  traîtres  que  vous  avex  frappés  par  vntre  dé- 
cret du  17  septembre,  et,  je  le  répète,  k leur  égard , vous 
ii'avex  élé  que  les  dignes  organes  de  la  justice  impartiale 
du  peuple. 

Mais  n'av(>Z'Tou<  p.is  été  trop  loin  relalircmonl  aux  an. 
lrcs;et  l'étal d'.igitalion,  d'auxiéié,  danslequel’se  irmivait 
alors  la-réprésen(uiioii  uatioii.ile,  ne  lui  a-i-il  pas  (ail  fruu- 
dur  i leur  égard  les  bornes  de  la  justice? 

Jusqu'à  celte  époque  désastreuse  nù  Dunkerque  et  Mau- 
bouge  étaient  menatés  par  rAiiliiche  et  l'Augh-terre  , ou 
l’Espagne  etivabissail  les  Pyrénées,  oi»  Totdmi  subis-aîl  le 
joug  de  ces  infâmes  puissances,  où  Marseille  arborait  l’eten- 
dard  de  la  cnnire-cévolulion,  où  la  hideuse  Vendée  iriom- 
pbait  de  la  valeur  de  nos  soldats  dit  igés  par  des  géuéraui 


perfides , où  l’inlérlf  ur  de  la  république  tiraillé,  déchiré  en 
tout  sens  par  les  Chaumrlle  el  le*  llebert . ne  préM-nlajl  fk 
Vieil  épouvanté  que  le  chaos  el  l'appinche  du  néant  ; jus- 
qu'à celle  époque,  rlivje,  aucune  loi  n’avait  eitcniy  iiD- 
poMi  aux  fonctionnaires  public»  non  mili'aires  rolihcalion 
d'ab’Uidouner  leur»  domicile»  lorsque  l'enntoii  viendrait 
à »'en  emparc-r;  aucune  loi  surloul  n'avait  iriligé  la  peirm 
de  mort  à ceux  d'entre  eux  qui  coulinueraienl  d'y  rési- 
der; H,  bien  loin  de  16,  un  décret  formel,  tout  en  fiaj^ 
p.iiil  les  Indlresqui  avaient  livré  Lo  -gwy  et  Veidun,  avait 
lavé  de  toute  inculpoïkm  un  grand  nombre  ü'atlmiui'ira- 
leurs  et  d’olliciers  municipaux  de  ce»  deux  ville*,  quoi- 
qu'ils fussent  restés  au  milieu  des  Prussieos  |>etidani  l’in- 
vasion de  1793. 

Sons  doute,  en  rendant  ce  décret,  vous  n'avrx  pas  voulti 
tendre  un  pi^e  aux  fonciioiiiiairc»  publics  qui  auraient 
pu  se  trouver  par  la  «nUedans  le  mérue  cas,  et  vous  n’a- 
vex  pas  euiendu  qu'ils  pussent  un  jour  èt*e  puni»  pour 
avoir  agi  d'après  une  décision  éutaiiée  de  votre  sagesse  el 
de  votre  ju'iiee.  C’(*54  assoi  dire  que  vn»  décret»  des  17 
se|itembreet  26  frimaire  blessent  es'eulicllenient  les  prin- 
cipes, par  l’elTel  rëtruactii  qu'ils  donncul  6 leurs  di'posi- 
tions  , et  que  vous  devex  vous  empresser  de  les  reclifter. 

J’ajoute  deux  faits  qui , en  foriiflant  celle  conséquence, 
prouveront  en  même  temps  que  les  deux  décri  ts  dont  il 
s’ag  I ne  pourraient,  sans  i'iiiiuMice  la  (dus  atroce,  être 
appliqués  aux  fonclionnaires  publics  non  miiilaiies  qui, 
niéine  depuis  leur  pionnilgaiion,  seraient  restés  dau»  les 
communes  envahies  par  reunemi. 

Lé  premier,  c’est  queretmemi,  informé  de  ce»  décreU, 
s'en  est  saisi  comme  d’im  moyen  de  grossir  le  nombre  dea 
victimes  de  la  révolution,  et  pur  cousoqiienl  celui  de  ses 
parli-ans;  aussi , dès  ce  moment,  a-l-il  redoublé  d'effurts 
|>our  i mitècher  toute  coitiroouicaiion  entre  li*<  citoyens  des 
commune»  rtrvohies  et  ceux  de  l'inlérieur  de  U républi- 
que; el  il  est  bien  notoire  que  sur  tous  les  pninis  de  ta 
finntii're  il  a multiplié  se»  vedettes  et  ses  patrouilles  k un 
tel  point  qu'il  e»l  devenu  nioralement  inipnsMb'e  aux  pa- 
triote» qui  avaient  le  malheur  d'exister  au  milieu  de  ces 
niniiMres  d'echapper  k Icursurveillaucu  cl  de  |iéuéti  cr  dans 
l’inlérieur. 

Le  second  fait  que  je  viens  annoncer  a produit  le  même 
résultat,  quoiqu'il  fût  dirigé  par  un  e»|M-i(  tout  ditTérinU 
C'est  qu’un  de  no»  coHtgues,  en  mission  piè»  l'armée  du 
Niml.  a pris,  le  10  iK-lobic  179i  (vieux  style*,  un  arrêté 
par  lequel  il  a été  défendu,  mîu»  peine  de  moil,  6 lt:ui  ci- 
loven  des  comniuni  s eiivabios  de  renlicr  duos  I intérieur. 
Celle mesure  était  prdirM[ue,  pinil-ètie  même  necessaire, 
surloul  pour  arrêter  l’i-spiomiagc;  mai»  elle  cioisnil  visi- 
blement celles  que  vous  aviex  prises  par  vntre  décret  du 
17  septembre  : cbe  en  rendait  (var  coirsêquent  l'i-xéculion 
impossible,  el  dè»  lors  nul  doute  qu’elle  n’ait  dù  em|vé- 
pécher  l'application  des  peines  prononcéi'S  par  ce  décicl. 

Votre  comité  de  législation  né  balancera  donc  pa»  6 vous 
proposer  de  rapporter  le»  di'-posiiions  du  décret  du  17  sep- 
leiiibt  e et  celles  du  décret  du  26  friniairc , qui  eu  sont  les 
suite»,  en  tant  qu’elles  s'appliquent  k des  l^ouclionuaircs 
publics  non  militaires. 

C'est  l'ubjet  du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre. 

• La  Convenlion  nationale  , après  avoir  rntoiidu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  dcnèiu  : 

• Art.  I".  Les  dispositions  de  l’article  II  dti  décret  dn 
17  srplcmbre  1793  , < t des  anich-s  IV  et  suivants  de  ct-lut 
du  26  frimaire,  rctalil  aux  fonctionnaire»  public»  et  au- 
tres non  rtiilrés  dans  i'inlprieur  de  la  république,  aprv-, 
l'invasion  du  lieu  de  leur  ré'-idenre  ou  de  ri-xenicede 
leur  S fonctions,  denictirenl  lesUvinles  k ceux  qui  étaient 
altadu-s  aux  armées  ou  employés  k leur  suite  lor»  de  oette 
iuvadoii. 

• H.  Le  dé-crol  du  36  frimaire  continuera  d’étre  pxéculé 
k l’égard  di-s  individus  mi»  hors  de  la  loi  tant  par  le  dé- 
cret «lu  7 >eplcrabre  que  par  cylui  du  17  du  même  mots, 
restieint  ainsi  qu’d  c»t  dit  par  l'arliclc  prccédcat.  - 

Ce  prnjrl  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  k trois  heures. 


Oÿ|lt 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

U iithfrmidor. La  conduite  Trairarnl  rtpu- 
blitiioe  de  l'iimee  fraiiçaiw,  b snn  passage  sur  notre  trr* 
riloire,  u cicite  une  juste  admirolion.  Il  n’m  «era  pas  de 
même  des  satellites  de  l'Autriche,  dont  nos  fronliiirs  , 
éprouvent  le  luneste  voisinage.  Le  territoire  génois  est  b | 
chique  instant  menace  d’èirc  envahi  i>ar  cet  trou|>es  de  i 
brigands.  Du  côté  de  Tortone  et  d'Alesandrie,  villes  pté- 
DOuiaiKSitue le  ryranu  miïes souslsIuklIederAuiriibi', 
leur  corjtsü’amiee  oe  se  trouve  qu'à  quinte  lieues  de  notre 
capitale.  Le  gouvernemi  DI  a cru,  dans  sa  prudence,  devutr 
aiigineiilcr  considérablement  la  garnisuu.  Mais  bs  plus 
grandes  inquiétude»  b cel  égard  paraissent  diminuées  de* 
puis  que  l’escBiIrc  française  est  en  observaliuD  daut  le 
golfe  Juan. 

Venise,  pressée,  sollicilèe  par  la  coalition,  adéfinlilvc- 
nent  déclaié  qu'elle  voulait  s’en  tenir  b son  système  de 
neutralité  : et  b's  plus  grands  a>gum«'nis  de  ceui  qui  ont 
fail  prévaloir  cet  avis  ont  éie  tires  de  la  cooduite  loyale  et 
modérée  lies  Français  avec  les  pays  neutres.  | 

Mais  iBiidi»  que  quelques  Étais  d'Italie  se  rendent  di- 
gnes d'ëlogrs,  une  cunirée,  qui  t'op  longtemps  a été  asio< 
ciéf  OUI  destins  de  la  république  français,  est  vendue  par 
des  scélérats  et  se  livre  Ibibt  ment  aux  plus  cruels  ennemis 
de  U France.  Le  traité  qui  cède  la  possession  de  la  Corse 
aut  Anglat»  vient  d'étre  publié.  Ce  contrat  d'ioramie,  qu'on 
somme  Kte  d'uoioo,  coosisle  eu  douw  chipilrea* 

PAYS-BAS. 

Adnaert,  U B fruelidor.  ^ La  prise  glorienic  de  l'tle  de 
Cadtand  et  du  fort  I'^<  ndike  rend  les  républicains  maîtres 
de  rembonebure  de  l'£<caul.  Des  balleries  formidubtes  ont 
été  établies  par  eux  eo  face  de  Flessinguc,  et  quoique  la 
distance  des  deux  rives  crajiécbe  les  boulets  d'y  parvenir, 
elles  r-mpèclieDl  du  niuios  le  passage  do  toute  espèce  de 
bàlimeols. 

Oii  pense  que  la  prise  de  Pbilippincs  et  du  Saydi^Gand 
•uivroni  de  près  celli  sdu  fort  de  l'Écluw. 

Le  prince  bén-dliaire  d’Orange  fait  de  vaines  prone- 
aades  pour  reconnaître  la  poviUon  des  armées,  n York, 
avec  les  Hesso:s<*(  campé  aux  environs d’Osterhom.  Tout 
le  cours  et  remliouclior*  de  l'Escaut  appartrnant  aux 
Français,  les  Hollandais  ne  savent  plus  b quels  moyens  da 
délcn^e  recourir.  La  ganii'on  même  de  Berg-op-Zoom  est 
dans  de  vive»  alarmes.  La  situation  desFrançais  ^K>ur  l'at- 
taquer est  bien  plus  avantageuse  qu’elle  ne  l'élail  eo  I74B| 
quand  Lowendal  entra  dans  celle  place. 

Les  partisans  d'Orange  fondent  encore  quelque  espoir 
tor  la  négociation  eolrepil*e  par  le  greffier  Fagel  aupr{*s 
du  lord  >pencer,  et  üsie  flatlenl  déjà  d’avoir  réussi.  Hsse 
plaisent  b imaginer  que  l««  Aalridsieni  sacrifteront  tes 
frontières  allemandes  et  resteront  sur  la  Meute  pour  s'ef- 
(urecr  de  détendre  le  lerritolré  bollandal*. 

Les  braves  Liégeois  signalent  de  toutes  les  manières  leur 
baiuc  pour  le  prêtre  tyran  qui  les  oppriiDaii.  Son  église 
chérir  de  Saint-Lambert  s'écroule  sous  les  coups  de  quatre 
cents  ouvriers.  La  couverture  de  plomb  sera  convertie  en 
balles  : on  distribuera  les  vastes  charpentt-s  aux  indigentes 
victimes  du  despotisme  sacerdotal,  et  les  riebes  haluslradvs 
de  rtotérirur  srrviront  è la  tonte  des  eanons. 

Les  Aulricbiensdevairnt,  le  i2  de  ce  aaolsfvieutstyle), 
passer  la  Meuse;  mais  diverses circonslgoces s'y  tout  op- 
posées. 

Il  s'est  tenu,  le  11 , àFouroa.  un  conseil  de  guerre  où 
ont  u^islà  Metleruicb,  Mercy  d'Argcnlcau  et  lord  Corn- 
vealtls. 

11  a été  question  d'un  clmngrocnl  dans  1«  commande- 
ment des  armées.  On  s*j  est  auad  occupé  d’un  plan  pour 
«Uénutr  les  aauveattl  àvaolagéa  4«ié  dooM  m Français 
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la  prise  de  Trêves,  d'où  l'on  présume  qu'une  partie  de 
leur  armée  viendra  grossir  celle  deSatnbrc-cl-Mcuse,  tandis 
que  l'autre  se  portera  contre  les  Prussiens. 

Dans  l’aitenie  de  grands  évènement*,  tons  ceux  qui  ha- 
bitaient Aix-la-Cbapellt,  Halalricbi,  Ruremoode , ele. , se 
réfugient  en  Allemagne. 

Lev  malades  et  blessés  de  l'armée  antricbicDOe  remplit* 
sent  Bonn  et  DuH.eldur(L 

L'urlillerie  autiicblenne  e*t  transférée  è Bonn,  et  huit 
millecbevaux  sont  employés  b porteries  grands  bagagi*sb 
Cologne.  L'épouvante  est  générale  vers  1» bords  du  Ubiii. 

, SUISSE, 

BâU,  (e  12  août.  La  diète  helvétique  est  en  ce  mo- 
ment assemblée  b Fraunenfrldt,  et  romlnucra  de  l’èlrc 
jusqu'à  la  décision  de  quelques  affaires  impurtantes. 

Des  reuHIes  allemandes  et  des  papiers  de  mauv.iise  fol  se 
sont  plu  b répandre  le  bruit  que  la  république  fraoçaive 
avait  occupé  Li  diète  de  demandes  Inquiéiantes;  cela  est 
faux  ; la  plus  IraleroeUe  barioonie  K-goa  entre  les  deux  ré- 
publiques. 

L’empereur,  qui  est  tourmenté  dn  besoin  d'argent,  vient 
de  s'adresser  aux  Suisaes  pour  en  obtenir  on  emprunt. 
C’est  Tessara , son  ebvirgé  d'aOairet  ici , qui  eonduit  cette 
négociaiioo.  St  l’Autricbe  est  babitei  les  Suisaes  sont  pru- 
dents. 

On  annonce  que  le  margrave  de  Bade,  abendofiné  et 
hors  d'état  de  se  défendre,  vaémigrer  de  ses  États  et  se  ré- 
fugier dans  celle  ville. 

Le  grand  conseil  de  Berne  vient  de  publier  une  procla- 
mation au  sujet  des  derniers  événemenU  qui  ont  eu  lieu  à 
Genèvib 


RÉPUBLIQl'E  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  Alins  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SéAItT  AOZ  CI  DgrAZT  JACOBINS  DE  PABIS. 

Prüidoaee  de  Delmae, 

BÉANCE  DO  15  m'CTIDOB. 

La  Sociéld  nommé  de»  défenseurs  orncieui  à quel- 
que» citoyens  détenus  qui  demandent  leur  jugement 
ou  la  liberté. 

— Un  membre  inriic  les  commissaires  nommés 

Oresser  rélnrgis.semenl  des  deux  patriotes  Mar- 
el  Clémence  à mettre  le  plu»  de  zèle  cl  d'acti- 
vité qu’ils  pourront  dans  leurs  démarches. 

— Monestier  informe  la  Société  que,  parmi  le» 
citoyens  auxquels  il  est  accordé  des  défenseurs  ufli- 
cieuXr  »e  trouve  le  citoyen  LelKiursier,  qui  est  sous 
la  garde  de  deux  gendarmes  de  la  division  deSois- 
sons,  et  qui  sont  a ses  frais;  l'opinant  observe  qui 
ces  gendarmes  manquent  à leur  poste , et  que  d’ail- 
leurs leur  présence  est  très  dispendieuse  pour  le  ci- 
toyen Leboursier  ; il  demande  que  les  dëlrnseurs 
uflicieux  soient  chargés  d’inviter  le  comité  de  sûrelo 
générale  à donner  provisuiremcnl  la  liberté  h ce  ci- 
toyen , sous  la  condition  que  sou  oncle,  qui  est  à 
Paris,  s'engagera  avec  un  autre  citoyen  de  le  pré- 
senter à la  première  réquisition  qui  lui  sera  faite. 
— Adopté. 
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— Un?  Irllrc  de  InSociclc  d’Auxerre  témoigne  des 
inquiétudes  sur  ce  qnr  la  liberté  a été  accordée  à des 
coulrc-révulutionoaircs. 


Levasseur  demande  la  parole  pour  appuyer  cette 
Adresse  |>ar  des  laits. 

Carrier  relève  la  phrase  suivante, qu'on  trouve 
dans  celte  Adresse  : • Si  l’on  continue  d'élargir  les 
contre-révolutionnaires,  la  patrie  est  perdue.*  Que 
celle  phrase,  dit-il,  ne  donne  aucune  alarme  aux 
citoyens  : si  les  contre-révolutionnaires  cherchent  a 
faire  des  plaies  profondes  à la  république,  c’est  de  la 
surveillance  et  de  l’énergie  qu’il  faut  ani  patriotes. 
Avec  le  courage  qu’ils  ont  maniresté  dans  toutes  les 
circonstances  oragpusc.s  de  la  révolution,  il  ne  faudra 
qu’un  moment  de  réveil  pour  faire  rentrer  leurs 
ennemis  dans  le  néant. 


--  Duquesnoy,  par  motion  d’ordre,  annonce  qu’il 
avait  envoyé  au  Inhun.il  révolutionnaire  cinquante- 
sept  individus  du  département  du  Pas-de-Calais;  tes 
p»êcps  ont  été  égarées  par  suite  de  mansuvres  qu'il 
Ignore;  niais  il  dt^lan*  que  le  double  de  ces  pièces 
est  dans  le  département. 

— Un  secrétaire  fait  une  seconde  lecture  de 
l’Adresse  de  la  Société  d’Issy-la-Monlagne,  déjà  lue 
dans  la  séance  précédente,  et  dans  laquelle  les  pa- 
triotes de  cette  Société  se  plaignent  fortement  de 
l'élargissement  des  aristocrates.  La  Société  l’accueille 
par  des  applaudissements  unanimes;  elle  en  arrête 
I impression  et  I envoi  aux  Sociétésafliliëes,  ainsi  que 
raniche  dans  tout  Paris. 


Lnaitetir  ; Si  Pitt  et  Cobourg  étaient  en  prison, 
je  crois  que  les  conlre-révolniKuiniiires  se  réuni, 
raient  pour  les  faire  mettre  on  liberté.  Des  .scélérats 
ont  été  élargis  dans  cette  dernière  circonstance,  et  il 
est  Ires-certain  (jii’ils  .se  serviront  de  leur  liberté 
pour  altnqncr  la  révolution.  On  ne  peut  se  dissimuler 
<)U  il  exi.ste  un  système  afl'reux.qui  tend  à persécuter 
le  p.itnotisineel  à rendre  la  liberté  à l’anstocratie. 
Je  liens  entre  les  mains  un  arrêté  du  comité  de  .sû- 
reté générale,  en  date  du  2 floréal , qui  me  chargeait 
de  rendre  la  liberté  à des  patriotes  opprimés  du  dé- 
partement des  Ardennes  : j’ai  mis  cet  arrêté  à exécu- 
tion , et  aujourd’hui  ces  mêmes  patriotes  sont  oppri- 
més. L’un  d’eux  était  veiiii  à la  barre,  au  nom  de  la 
Société  de  Sedan , pour  féliciter  la  Convention  sur  le 
supplice  du  tyran  Robespierre,  engager  la  Montagne 
a livrer  la  guerre  à l’aristomlje . et  pour  déposer 
une  grande  quantité  de  sal|»être  que  les  ciloveiis  de 
Sedan  avaient  fabriqué.  Quel  accueil  a-t-il  riTu  à la 
barre  ? Il  a été  mis  en  arrestation  et  coiufuit  au 
comité  de  sûreté  générale,  comme  un  scélérat  qui 
avait  rte  chassé  dé  son  bataillon  pour  crime  de  dila- 
milalion.  J’ai  aussi  entre  les  mains  un  cerliticat  de 
I adiiiinislralion  du  b.itaillon  de  ce  citoyen  , nommé 
Lefranc , lequel  certilical  prouve  toute  la  lausseté  de 
la  deiioriciütion  portée  contre  lui.  — Levasseur  lit 
celle  pièce. 

Citoyens,  c’est  un  membre  de  cette  Société,  c’est 
un  député  qui  l’a  ainsi  calomnié.  Pourquoi  l’a-t-il 
attaqué?  Parce  qu’il  l'avait  aulrelois  fait  arrêter,  et 
que  je  I ai  depuis  mis  en  liberté . sur  un  arrêté  du 
comité  de  sûreté  générale.  Voilà  comment  on  vent 
opprimer  le  patriotisme  ; b s mis  Jacobins  le  souf- 
fnronl-ils?  Non , jamais  leurs  principes  ne  se  dé- 
mentiront à ce  point.  (Non,  non  ! s écrie-l-on  de 
toutes  parts.)  Danxquelquesjours, ajoute  Levasseur 
je  dévoilerai  un  lis.su  d’horreurs,  et  je  développerai 
le  système  d oppre.ssion  qui  règne. aujourd'hui.  On 
nous  a parle  de  Marchand  et  de  Clémence,  patriotes 
incarcérés;  je  me  suis  trouvé  avec  eux  dans  le  district 
ac  iFonesse , et  je  puis  .-uissi  vous  en  parler  : j’avais 


été  fhyové  dans  ce  district  en  vertu  d’un  arrêté  du 
comité  de  sûreté  générale,  que  je  liens;  j’y  avais 
précédé  un  député  qui  avait  élargi,  contre  le  vœu 
du  comité, et  qui  avait  misa  la  tête  de  l'admini.sira- 
tion  un  homme  dont  le  nom  seul  excite  une  indigna- 
tion profonde  ; je  veux  parler  de  Veimeranges.  Je  le 
mis  en  arrestation  à mon  arrivée,  parce  que  je  con- 
naissais les  sentiments  de  cet  homme  pervers. 

Un  de  mes  collègues  retourna  dans  ce  district,  et 
Veimeranges  fut  remis  en  liberté  et  à la  tête  de  la 
même  administration.  Je  m’en  plaignis  fortement, 
en  disant  que  ViMiiieranges  avait  été  l’agent  de 
Calonne , et  qu’il  avait  été  lié  avec  tous  les  roués, 
tous  les  scélérats  de  la  cour  : quelques  Jours  après, 
Cambon  fait  un  rapport  qui  prouve  que  Veime- 
raiiges  a volé  un  million  à la  république.  Il  est  dé- 
criUé  qu’il  sera  traduit  dans  les  prisuus  ; mais,  )>oiir 
éviter  la  peine  due  à ses  crimes,  il  .se  précipite  par  sa 
fenêtre.  Celui  qui  a pris  a h ComTuli»m  l.i  defeiisc 
de  ce  scélérat  m'a  dit  qu’il  ne  me  pardonnerait 
jamais  de  l'avoir  poursuivi  et  de  l'avoir  réduit  à se 
donner  la  mort. 

Levasseur  continue  de  donner  des  détails  sur  des 
arre.stations  qu’il  a ordonnées;  il  annonce  que,  tant 
qu'il  ne  fil  qu’-’irrêlerdes  conlre-révoliilionnaires,  il 
ne  fut  exposé  à aucun  reproche  , mais  qu’il  en  reçut 
de  très-grands  ]>our  avoir  fait  arrêb  r trente  voleurs 
de  biens  iialionaiix.  Le  motif  de  ces  reprochi's  était 
que  le  chef  de  ces  brigands  était  le  frère  d’un  député. 

• Un  patriote  de  Mézières,  dit  l’orateur,  le  citoyen 
Craiii,  m'avait  aidé  dans  la  poursuite  de  ces  scélér.'its. 
Eh  bien,  pour  ce  seul  fait,  il  a été  mis  eu  arrestation 
par  le  prulecleur  de  Veimeranges.  Je  reviendrai  sur 
celte  affaire  quand  le  comité  de  sûreté  générale  aura 
fait  un  rapport;  en  .'lUeiid.'inl  ,]e  prie  la  Société  de 
nommer  des  défenseurs  oflicieux  au  citoyen  Cr.iin. 

• Quant  au  dé|)ulé  dont  je  vous  ai  p.irlé,  je  de- 
mande que , s’il  n'ol  pas  encore  pas.sé  à l'épuration, 
vous  apportiez  une  grande  ntlenlion  pour  radmettre: 
c’f.st  Leroux , ci-dc\aul  prêtre...  • 

Les  défenseurs  oflicieux  sont  accordés, 
j — Duquesnoy  prend  la  p.irole  contre  des  individus 
' élargis,  qu’il  accuse  d'avoir  tiré  sur  l'arbre  de  la 
liberté,  et  d'avoir  frappé  indignemonl  des  ciloveiis 
qui  dansaient  à renlour.  Il  veut  faire  lecture  d'un 
arrêté  de  l’administration  du  district  de  Oélliuiie  à cc 
sujet. 

Ici  Fouché  fde  Nantes)  demande  la  pai-olerK»uriinc 
motion  d'ordre..  El  moi  aussi,  dit-il.  je  fais  des  vœux 
bien  anlenls  pour  la  libre  et  franche  communication 
de  toutes  les  idées,  de  tous  lessciilimeiilsel  de  toutes 
les  opinions  ; mais  l’exereice  de  ce  droit  sacré  a ses 
bornes  posées  par  la  justice.  Certes  celui-là  est  sans 
doute  bien  coupable  a vos  veux  qui  jette  sur  un  ca- 
ractère vertueux  et  sensible  les  couleurs  sanglantes 
d'une  féroce  injustice  ; celui-là  est  bien  criminel,  qui 
plonge  le  poignard  de  la  calomnie  dans  le  cœur  de 
rhoinine  de  bien  ! 

. Vous  avez  lu  le  dégoûtant  libelle  intitulé  la 
Queue  de  Robespierre.  Vos  âmes  ii’ont  pu  s’arrêter 
qu’avec  horreur  sur  ce  pus.sage  calomnieux,  où  l’on 
présente  froidement  à votre  imagination  indignée 
quatre  mille  hommes  déchirés  sous  la  initralle  du 
canon...* 

L’orateur  est  interrompu  par  les  cris  d’ordre  du 
jour  sur  tous  les  laits  particuliers. 

Fouché  : Je  ne  rappelais  ce  fait  que  pour  en  tirer 
des  réflexions  séricuj^es  sur  le  .système  de  sensibilité 
fausse  et  hypocrite  qui  se  développe  depuis  quelque 
temps , que  pour  démontrer  le  nécessité  d'établir  la 
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terreur  dans  l'âme  du  méchant  comme  dans  les 
camps  de  nos  ennemis,  et  que  toute  pensée  d’indul- 
gence, de  modérantisme , est  une  pensée  contre- 
révolutionnaire 

Fouché  termine  en  demandant  que  l’imprimeur 
du  libelle  suit  tenu  d'en  déclarer  l auteur. 

— Laurent  Lecoiiitre  écrit  à la  Société  qu'elle  ne 
peut  lui  faire  iiii  crime  de  l’opinion  qu'il  a professée 
hors  de  son  sein  et  dans  la  Convention  nationale,  en 
qualité  de  représentant  du  peuple;  en  conséquence, 
il  dtk^lare.  qii  il  ne  croit  pas  devoir  se  rendre  à la  tri- 
bune pour  s'y  Justilier. 

— Duquesnoy  reprend  la  parole  pour  déclarer  que 
par  toute  la  répuliliqiie  le  patriotisme  est  opprimé 
et  raristiicralie  mise  en  liberté;  il  annonce  que  dans 
les  places  de  Coudé,  Valenciennes  et  Le  Questiny,  il 
n’esi  pas  de  mauvais  traitements  que  l'on  u'aitfait 
sonûrir  aux  patriotes. 

— Pour  nn-tire  lin  à ces  malheurs , dit-il , il  faut 
promplemeiit  comprimer  l’aristocralir  ; en  révolu- 
tion il  ne  tant  jamais  regarder  derrière  soi,  mais 
écraser  sans  pitié  tous  ceux  qui  se  déclarent  les  enne- 
mis du  bien  public.* 

Fuyait  : La  q iiestion  qui  doit  être  à l'ordre  du  jour, 
c'es:  l’examen  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  cir- 
consUinces  actuelles , el  la  reclierche  st-vére  des  au- 
teurs de  tous  les  maux  qui  menacent  la  répuldiqiie. 
Eu  vain,  par  de>  expressions  nouvellement  iiiveutees, 
voudrait-ou  accoler  les  patriotes  au  tyran  Robes- 
pierre ; le  palriotisiiie  doit  reprendre  aujourd'hui 
toute  sa  force  et  sa  vigueur.  Ce  n'est  pas  par  des 
exemples  particuliers  que  les  amis  de  la  liberté  peu- 
vent se  convaincre  qu'il  existe  un  système  alTeeux  qui 
tend  à nous  replonger  dans  les  fers  que  le  peuple  a 
l>ri.si‘s;  jetons  un  regard  général  sur  toute  réti-iidue 
de  la  république  : quel  spectacle  s'oflred’aborü  à nos 
yeux  ? Des  Sociétés  populaires  qui , sous  le  prétexte 
de  leur  régénération , voient  rentrer  dans  leur  sein 
toute  l'aristocratie  qu'elles  avaient  vomie  dans  les 
beaux  jours  de  la  révolution.  Ces  hommes,  détestés 
par  les  patrioles  de  1789,  osent  se  présenter  aujour- 
d'hui sous  le  voile  du  patriotisme, se  dire  victimes  de 
Robe.spierre  et  amis  du  peuple.  D’où  leur  vient  tant 
d'audace  et  d'eflroiiterie?  o'esl-ce  pas  de  leurs  pro- 
tecteurs? Ce  sont  ces  derniers  qu'il  faut  ici  dé- 
masquer. 

Depuis  plusieurs  jours,  de  nombreux  moyens  sont 
nus  en  avant  noiir  opprimer  le  patriotisme,  et  les 
signaux  sont  fiéjà  donnés  à l'aristocratie  pour  com- 
mencer l’attaque. 

Mais  les  patriotes  entendent  la  voix  de  ta  natrie  ; 
ils  n’igiioreiit  pas  dans  quel  danger  on  veut  la  pré- 
cipiter : ils  vont  tous  so  réunir  pour  la  défendre.  Les 
patriotes  ont  juré  qu’ils  seraient  libres;  ils  seront 
toujours  unis  pour  se  précipiter  en  masse  contre  ceux 
qui  voudraient  les  empêcher  de  l’élre.  Ce  n'est  pas 
à des  libelles  diffamatoires  que  nous  devons  nous 
attacher;  les  patrioles  sauront  bien  1rs  apprécier  j 
leur  juste  valeur,  et  juger  les  écrivains  anouymes 
qui  en  sont  les  auteurs. 

Passons  au  grand  système  de  conspiration  ourdi 
par  les  ennemis  les  plus  déclarés  de  la  révolution , 
qui  respirent  l'nir  de  la  liberté  qui  ne  devait  entrer 
que  dans  tes  poumons  républicains  el  révolution- 
naires. Depuis  quelques  jours  on  a vu  des  groupes 
se  former  sur  les  places , autour  de  la  Convention; 
l’aristi^cratie  y était  toujours  le  tyran  de  la  conver- 
sation , et  les  patriotes  se  voyaient  obligés  de  se 
parler  à l'oreille.  Qui  a pu  produire  un  pareil  mi- 
racle ? car  je  regarde  comme  un  prodige  élrange 
qn’après  avoir  travaillé  pendant  cinq  ans  à l'aflér- 
missement  de  la  liberté,  les  paUic^es  soient  obligés 


de  se  taire  devant  l'aristocratie  ? La  véritable  aisoa 
est  que  l’aristocratie  a des  protecteurs  : ce  sont  ces 
hommes  qui  ont  demandé  à grands  cris  que  la  ter- 
reur ne  fut  plus  à l'ordre  du  jour.  Les  avons-nous 
entendos  hier  parler  d'humaintë , au  moment  où  les 
malheureuses  victimes  de  la  liberté  ont  péri  en  for- 
geant la  foudre?  Celait  hier, dans  la  plaine  de  Gre- 
nelle, que  les  patriotes  apprenaient  à détester  l’aris- 
tocratie , sur  les  lambeaux  sanglants  de  leurs  frères. 
Y voyait  on  ces  hommes  qui  ne  prêchent  rhumanitc 
qu'en  faveur  des  nobles  el  des  prêtres?  Y voyait-on 
ces  individus  élareis  qui  insultaient  aujourd'hui,  sur 
les  boulevards,  dans  des  voitures  fastueuses,  à la 
misère  des  sans-ciiloUes?  et  ceux-là  qui  «dans  les 
groupes,  chrreheiit  à égarer  le  peuple,  et  qui  travail- 
lent journellement  à séduire  les  citoyens  avec  l'or 
coupable  qu'ils  ont  amassé  à force  de  bassesses  et  de 
crimes?  On  n’y  voyait  que  les  sans  cututles  qui  vi- 
vent (lu  produit  de  leur  âpre  travail  ; eux  seuls  vo- 
laient au  secours  de  leurs  frères. 

Ici  l'orateur  dénonce  des  hommes  qu'il  a rencon- 
trésà  la  maison  Égalité,  ayant  l'air  de  faire  patrouille, 
cl  qui  traînaient  iusolenituent  leurs  piques. 

• Les  patriotes, continue-t-il,  doivent-ils  remettre 
l’épée  dans  le  fourreau?  La  révolution  est-elle  ache- 
vée ? Non , il  reste  encore  des  aristocrates  à combattre 
et  a vaincre.  Le  peuple  écrasera  de  sa  massue  celte 
horde  de  nvgmées  qui  ose  attenter  à ta  liberté. 

• Que  (1rs  patriotes,  victimes  de  la  tyrannie,  soient 
rendus  à leurs  lamilles  ; mais  que  les  booimes  incar- 
cérés par  les  p.itrioles  des  dé|)arlemehLs,  qui  les  ont 
renvoyés  ici  comme  des  contre-révolutionnaires,  ne 
voient  pas  les  prisons  ouvertes  , et  ne  puissent  pas 
prendre  la  poste  pour  aller  porter  le  poison  dans  leur 
pays  et  insulter  impunément  au  peuple.  Il  appartient 
aux  Jacobins  d’arrêter  ces  abus  scandaleux. 

• Quand  on  dit  que  la  séance  de  la  Société  a ét(î 
belle  et  vigoureuse , l'aristocratie  est  abattue.  Si  l’on 
dit,  au  contraire,  qu’il  s’y  est  fait  des  propositions 
modérées,  l’aristocratie  paraît  triomphante.  Que 
chacun  vienne  franchement  à celte  tribune  déclarer 
ce  qu’il  sait  sur  les  conspirateurs,  dévoiler  leurs  com- 
plots, et  arrêter  leurs  criiiiiriclles  démarches.  C’est 
aux  Jacobins  qu’appartient  le  droit  de  faire  distin- 
guer au  peuple  les  amis  de  la  liberté  el  de  son  bon- 
heur d’avec  les  scélérats  qui  ne  brûlent  que  de  faire 
son  malheur.  • 

Ce  discours  a élé  fréquemment  interrompu  par  les 
élans  sublimes  du  plus  ardent  enthousiasme. 

— Bouin  dénonce  à la  Société  un  système  tendant  i 
faire  mettre  en  liberté  des  femmes  d’êinigrés  qui  par- 
tagent les  sentiments  de  leurs  maris.  Ces  femmes  ont 
été  dénoncées  pour  avoir  dit  que  Cobourg  viemlrait 
à Paris  ; qu’elles  désiraient  que  les  fosses  de  Stras- 
bourg fussent  remplis  de  cadavres  de  patriotes,  pour 
que  les  Autrichiens  entrassent  sans  diflicullé  daus  la 
ville,  etc. 

L'opinant  avertit  les  patriotes  qui  les  ont  dénon- 
cées de  se  tenir  sur  leurs  gardes , parce  que  certains 
hommes  intriguent  pour  les  engagera  rétracter  leurs 
dénonciations , et  disent  (sans  doute  pour  calomnier 
la  représentation  nationale)  qu’ils  ont  des  députés 
dans  leur  parti.  Les  femmes  dont  il  parle  sont  des 
anciennes  maisons  deCossé,de  Pimaudan,  etc. 

Bouin  parle  ensuite  des  groupes  dans  lesquels  les 
conire-revolutionnaires  se  sont  introduits  ces  jours 
derniers , et  des  dangers  auxquels  se  trouvait  exposé 
un  patriote  qui  voufait  y prendre  la  parole.  Dès  qu'il 
mettait  en  avant  de  bons  principes,  tout  à coup  une 
douzaine  d’intrigants  l’attaquaient , dénaturaient  son 
opinion,  lui  donnaient  une  couleur  aristocratique;  et 
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pftrioMiê  royail  nxposëàétra  traduit  par  ces  9C<‘* 
lérata  devant  une  autorité  constituée,  cumme  un 
coDlrè-révolutionnairc. 

Il  inrite  les  Trais  patriotes  à renverser  par  leur 
énergie  le  système  de  ces  contre  révolutionnaires  de 
groupes,  et  les  engage  k suiTeilIer  les  rnanceiivres 
des  aristocrates, qui  veulent  tuer  Tcsprii  public  dans 
les  campagnes. 

Duptrret  : Quand  je  disais,  il  y a quelques  jours, 
que  Taristucratie  menaçait  le  gouvcruemi  iil  rtHulii> 
tiunnaired^nie  ruine  proctiaiiic,  je  ne  disais  que  U 
pure  vérité;  les  événements  qui  se  sont  passt's  depuis 
ce  moiueiitcoulirmeut  assez  cequei'ai  ditalors.  Je 
vous  le  répète  encore  : il  o'y  a que  ruiuon  des  amis 
de  la  liberté  qui  puisse  sauver  la  rhu.se  publique. 
On  a dû  faire  attention  à certaines  discussions  qui  se 
sont  élevées  à la  Convention , à la  manière  dont  les 
groupes  étaient  composés, et  à la  conduite  de  ces 
aristocrates  qui  voulaient  innuencer  ropiniuu  pu> 
blique  par  leurs  discours  coiilrc-ré'olulioiiuain  s.rl 
faire  le  procès  k la  Convention, ainsi  qu'aux  patriotes 
qui  ont  gémi  sons  le  long  de.  la  tyrannie,  ^'ous 
voyons  en  liberté  des  hommes  que  nous  n’avons 
jamais  aperçus , et  qui  se  disent  victimes  de  Robes- 
pierre.  La  Convention  avait  écouté  1a  voix  de  in  lus- 
tioe  en  donnant  la  liberté  aux  persimnr.sqiii  nVtaient 
pas  comprises  dans  la  loi  du  t7  septembre;  mais 
comment  se  fait'il  qn'on  l'ait  rendue  à des  nobles,  è 
des  prêtres  suspects?  E.si-ce  dans  le  moment  oii  le 
peuple  rrançsi»  fait  la  guerre  à tons  les  gouverne- 
nieuts  corrompus,  cl  à tous  les  genres  d’arisincrntie, 
que  l'on  peut  ivoir  de  l’indulgence  pour  les  nobles 
et  les  prêtres?  La  Convention  a prouvé  qu’elle  vou- 
lait sincèrement  le  bonheur  du  peuple,  et  certes  elle 
n’a  pas  voulu  que  l’on  rendit  à des  chevaliers  du 
Poignard  une  lioerté  qui  n'a|tp.irtient  qu’à  ceux  qui 
I ont  conquise  avec  tant  d'enorls  pétulant  cinq  ans. 
La  Convention  n'approuve  pas,  sans  doute,  ces 
hommes  qui  précheul  la  modération  envers  nos  en- 
nemis. 

L’aristocratie  trame  ouvertement  des  complots*  le 
malheureux  événement  de  la  plaine  de  Grenelleen 
est  la  preuve.  On  a dd  observer  que,  toutes  les  fois 
que  nous  avions  des  succès  aux  armées , des  m.iga- 
sma  à poudre  faisaient  explosion  ; qu’on  se  rappelle 
l'incendie  de  rorsenal  d’Hiinliigue,  qui  arriva  après 
nos  victoires  de  l'année  dernière;  je  n’he'site  pas  à 
rejeter  ce»  malheurs  sur  l’ariblocratie  ; elle  seule  en 
est  la  véritable  cause. 

Ici  Du^terret  donne  connaissance  des  faits  dont  il  a 
été  témoin  après  l’incendie  de  la  pomlrcrir  de  Gre- 
nelle ; il  annonce  que  les  défenseurs  de  la  pairie  qui 
se  trouvaient  à i’hdpiLil  du  Gms-Caillou  son  des- 
cendus de  leurs  liLs  pour  y placer  le.s  malheureux 
blpisés  de  la  plaine  de  Grenelle,  et  qu’ils  leur  don- 
naient leurs  habita  et  tons  leurs  vêtements.  Ceux  qui 
n'étaient  pas  les  plus  h\e%séa  rctiisaienl  d'entrer  dans 
cet  hôpital,  aliii  que  ceux  qui  letaieiit  beaucoup 
pussent  recevoir  les  premiers  les  soulagemeiils  mf 
cessaires. 

■ Les  patriotes, continne-t  11,  ont  prouvé  que, sous 

le  gouvernement  révolutionnaire  tant  calomnié,  le 
peuple  français  n’étiit  qu’un  peuple  de  Irères  et 
d omis.  Nous  n’avons  pas  vu  les  aristocrates  porter 
secours âux  malheureux  blessés; il  n’v  .ivail  que  les 
bons  sans-culoues  qui , joignant  l’exemple  qi,  pré. 
ceple , prrsenUienl  a tout  le  monde  la  leçon  In  plus 
touchante  de  tendresse  fraternelle  et  du  dévouement 
républicain;  I aristocratie  seule  n prouvé  en  cette 
cirwnslance,  plus  que  jamais , qu’elle  est  étrangère 
arhumamle.  “ 

■ Certains  libelles  que  l’on  fait  circuler  accusent 


l«  patriotM  de  vouloir  faire  la  contre-révolution. 
Ceux  qui  écrivent  ain.si  appellent -ils  Justice  la 
lil>erlé  rendue  aux  aristocrates  et  à tous  les  ennemis 
du  peuple?  Il  n'y  a que  les  hutuiuespurs  qui  puissent 
jouir  de  leur  liberté  pendant  la  révolution.  Les  ps- 
Irintes  sont  traités  de  couliiiualeurs  de  Robespierre  ; 
c'est  une  i<lé«  alTreuse  ; car  les  cuutinuateurs  d'un 
tyran  sont  lyranseux-méines.cl  ils  méritent  la  mort. 
Que  voulez  vous  tous?  la  liberté  et  l'égalilé.  Qu’en- 
tendez-vous par  le  peuple?  celle  masse  d'hommes 
jiisies  qui  vivent  pour  la  liberté.  Ceux  qui,  parmi  io 
Init  ie  trmipenu  de  la  république  , lâchent  des  loups 
dévastateurs,  ne  sont  pas  les  amis  du  peuple;  ce 
sont  au  contraire  se.s  ennemis  les  plus  cruels.  Pour- 
quoi donc  celte  indulgence  envers  le.s  nobles  et  les 
prêlres?  Vous  qui  vous  plaignez  tant  de  la  dictature, 
vous  voulez  nous  la  rendre  en  faisant  rentrer  l’aris- 
tocratie parmi  nous. 

• Rubespierre  voulait  isoler  les  patriotes  pour 
mieux  les  perilre , de  même  que  l’on  divisait  nos  ar- 
mées en  petites  masses  pour  les  conduire  à la  bou- 
cherie. Craignons  que  dt  s aristocrates  coalisés  depuis 
leurél.nrglsseineiit  ne  cherchent  à en  faire  autant.  Si 
nous  voulons  que  la  liberté  triomphe,  il  faut  donner 
de  rénergle  au  gouvernement  révolutionnaire,  il 
faut  uiaiiileiiir  la  Convention  dans  ce  degré  d’estime 
qu’elle  a .si  bien  mérité.  Il  faut  que  1rs  patriotes 
aillent  eu  foule  dans  les  groupes,  cl  qu’ils  prouvent 
au  peuple  que  la  tyrannie  ne  les  a p.is  plus  ébranlés 
que  l’explosion  de  In  poudrerie  de  Grenelle  n’a 
(‘branlé  la  Montagne  du  Champ-de*Mars , qui  n'en  a 
ressenti  aucune  atteinte.  • (Applaudi.) 

— Des  défenseurs  ofGcieux  sont  accordés  II  plusieurs 
citoyens  de  Montagne  du  Buu-Air,  proprii'tairrs  de 
rentes  viagères,  et  qui  réclament  contre  la  lui  qui 
abolit  la  réversibilité  de  ces  rentes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidtnte  (U  Btrnard  {de  Sainle*), 

8ÉAHCB  OU  17  rsucTiDon. 


Louvet  oJÎVe,  au  nom  de  ta  Société  populaire  de 
Roye,  département  de  la  Somme.  l’hommage  d’un 
nouveau  procédé  n.ir  le  moven  duquel  on  peut  u 
passer  de  savon  dans  le  blâiichis.sage  du  linge.  Il 
dépose  un  procès-verbal  qui  eoiislaie  rexj>érieiicc 
faite  à I appui  de  celle  nouvelle  découverte, 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono- 
r.ible , I insertion  au  Bulleiio,  et  le  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique. 

— Les  officiers  du  |*r  bataillon  des  chassenrs  de 
Vaucluse  offrent  à la  patrie,  par  l’org-ine  de  Poullicr, 
un  assignat  de  <00  livres;  c’est  le  sixième  don  de 
celle  espcc«;  qu’ils  fout,  et  ils  conliiiiieronl  toujours, 
jusqu’à  la  (in  de  la  guerre,  de  remettre  à la  nation 
les  (riiits  de  leur  économie.  Ils  demaiident  pour  re* 
connaissance  qu'on  les  envoie  au  combat.  Depuis  un 
nu  le  mimsire  les  laisse  dans  une  oisivrié  coiip.ib!e. 
Us  supplient  f.i  Convention  d'ordonner  leur  embri- 
gadement, conformément  à la  loi,  et  de  les  eiivover  à 
J ennemi,  .i(iii  qn’üj  puissent  seconder  leurs  frères 
d armes  et  réparer  le  temps  perdu. 

1^1  mention  honorable,  l’insertion  an  Bulletin  d« 
1 offrande , et  le  renvoi  de  la  demande  à la  cominis- 
au  mouvement  des  armées  de  terre  sont  dë- 
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— Bezard  fait  rendra  le  décret  lulvant  : 

• Lo  Conirniion  nationale  apr^*  atolr  entend»  leeo* 
tnilé  de  légialaiioiit  déeK>le.  additionnellemm  4lak)idu 
il  vcolMc  dernier,  relaii«e  eux  scellé*  •pp‘'*és  aur  les  ef» 
Tels  et  papiers  des  pareuU  des  deiruseurs  de  la  patrie  i 

• Art,  Les  d sposiiionsde  la  loi  du  11  senime,  coo* 
cernant  les  défenseurs  de  la  patrie,  aonl  cominunrs  aut 
officiers  de  santé  et  fe  tous  autres  citoyens  aitxbes  au  ser* 
Tioe  des  années  de  la  république. 

m II.  Lorsque  les  citoyens  compris  dans  rarlkle  1*'  et 
dans  U loi  précitée  se  iroureront,  soit  en  pays  ennemi, 
s<  il  au  bivouac,  n'ayant  point  de  notaire  pour  recevoir 
leurs  procurations,  il»  pou*  roui  s’adresser  au  conseil  d’ad» 
luinistralioiidu  corps  auquel'its  apparliennenU 

■ 111.  Olte  procnralion  sera  signée  et  certifiée  par  les 
membres  do  eooseiU  fille  sera  scellée  du  sceau  de  l'adml* 
liislralion. 

. IV.  Le  fondé  de  pouvoir  sera  tenu  rie  soumettre  à la 
rormaliié  de  l'enriglOrcme ni  l'acte  de  procuration  qui  lui 
aura  été  adressé,  avant  d’en  taire  usage,  b peine  de  nul- 
lité. 

t V.  Les  procurationa  données,  antérieurement  b la  pré* 
seule  loi.  dans  les  (ormes  presoritei  par  les  articles  précé- 
dents, sont  valables. 

• VI.  Ls  présente  loi  sera  inséréeau  Bulletin  de  corres- 
pondance, et  envoyée  sus  armées  de  la  république,  a 

— Le  citoyen  RifTault  est  admis  à la  iMirre. 

< Cilnyrns  rrprés^'ntanls,  Claude  Fiacre  cl  Jean  Duptiy, 
pauvres  cultivateurs  du  district  de  Donjon,  département 
de  l’AlHer,  avalent  été  condamnés.  IH6  juin  179Î,  à vingt, 
quatre  années  de  fers,  pour  fompHeité  de  vol  fait  nuilam* 
ment , avec  clrconsianres  aggravantes  ; convaincu  de  l’in- 
nocence de  ces  roalbeureu*.  je  me  suis  con'aeié  b leur 
défense:  n’ayant  pu  obtenir  la  révision  de  leur  procès  au 
tribunal  criminel  qui  les  a jugés,  j’ai  eu  recours  b Celui  de 
cassation  : la  requête  dos  appelants  a été  rejetée, 

• Je  vous  si  lait  entendre  les  réclamations  deceideui  Tfe- 
limes  de  l'erreur  i leur  malheur  s eseilé  votre  solliollude  ; 
un  rapport  du  dioyen  Poos  {de  Verdun)  vous  a dévelopik 
toutes  le»  paiticularités  de  cette  affaire.  Frappés  des 
moyens  qui  militaient  en  faveur  de  Fiacre  et  Dtipuy , vous 
avez  ca»Né  ra<U*  d'ucruNaiion  porté  contre  eus  et  tout  ce 
qui  s'en  est  suis!;  vous  les  avez  renvoyés  par-devant  le  di- 
recteur d»  jury  du  tribunal  du  district  de  Nevers,  pour 
subir  un  nouvel  eiamcn,  eus  termes  de  la  loi.  Les  juges 
SC  sont  assurés  de  l'innocence  des  accuses;  la  literié  leur 
est  rendue;  ils  ont  recouvré  un  bien  plu»  précieuz  dans 
l’honneur  et  l’estime  publique  qui  leur  étalent  ravis, 

« Citoyens  représentants,  vous  avez  exercé  un  grand 
acte  de  jusiiceen  brisant  les  fers  de  ces  cultivateurs;  mais  I 
il  en  est  un  autre  non  rooiiisd'gnede  vous  i c’est  celui  de  la 
bienfaisance  ; Fiacre  et  Dupuy  g missaient  depuis  plus  de 
déni  SOS  sons  le  poids  d'une  eondaronatlou  Urnble;  l’un 
d’eux  I par  l'effet  des  (rstebeurs  qu'il  a ramassées  dans  les 
cacholt,  sera  probablement  infirme  le  reste  de  ses  jours; 
l’iin  et  l’autre,  pères  d'une  nomtreuse  famille,  sont  ré- 
duits b la  dernière  nécessité;  leur»  lemmes,  leurs  enfants 
en  bas  âge,  paitagonl  leur  misère,  et  ce  spectacle  déclii- 
mut  aggrave  cbaqiie  jour  la  rigueur  de  leur  soit.  Vrntllei 
leur  aci'Oider  de*  secours;  la  nature  et  le  degiédes  besoins 
règlent  voire  justice  dans  la  distribution  des  bienfaits,  a 

Renvoyé  nu  comité  des  secours. 

RAfticr.  : Citr'yrns  représeiilnnls,  les  comités  ries 
finames.  de  salut  piildic  et  de  sdrelé  Rénérnle,  vien- 
nent vous  proposer  le  mode  de  liqmdution  de  ce  qui 
estdAà  U république  par  la  ci-devant  Compagnie 
des  Indes. 

Ou  sait  que  Cette  associotion  fut  siibstitnée  i l'au. 
ciriine  par  un  arrêt  du  conseil  du  H avril  1785.  Ses 
fond*  riireiil  faits  par  des  nclinnnaires;  le  gottverne 
nient  lui  accord»  gratiiilrmeiit,  pour  tout  le  temps 
de  la  durée  de  son  privilège,  la  jouissance,  dans  lé 
port  de  Lorient  et  dans  les  divers  élsbliMemefiU 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  des  briiiments, 
atelier»,  magasins,  loges  et  comptoirs  préalablement 


réparés  ani  frais  de  l'Etat,  et  entretenus  par  lui  de 
toutes  les  grosses  rèparatious,  pour  être  rendus» 
après  la  durée  du  privilège, dans  réUteonstalèaa 
iiiuiiienl  de  la  remise. 

La  nouvelle  Compagnie  des  Indes  suivit  le  coora 
de  ses  opérations,  coiilurniémeat  aux  lois  relalivet 
à son  établissement,  juhqu’au  ft  avril  17V0.  Un  <ié- 
cret  de  rAs'^eniblée  constituante  ayant  rendu,  à cette 
époque,  le  comiuerce  au  dda  du  cap  de  Bonne*E«« 
dérance  libre  à tous  les  Français,  les  actiunnairet 
réunis  se  donnèrent  des  statuts  et  des  règlements 
particuliers.  Ils  délibérèrent  la  coiitiiiualion  pour 
neuf  années  de  leur  commerce  en  commandite;  ils 
en  coiilièrent  l’adiniiiistration  à sept  dirv'cleurs  et  4 
neuf  syndics.  En  se  perpétuant  ainsi  par  le  fait,  quoi- 
que supprimée  par  le  droit,  la  Compagnie  des  iiidei 
conserva  la  jouissance  de  tout  ce  qui  lui  avait  été 
concédé  par  le  gouvernement. 

Les  fonds  dont  celte  association  continuait  à dis- 
poser provenaient  de  ses  quarante  mille  actions  de 
1,000  liv.  chacune.  Ces  actions  étuirnt  encore  en 
circulation,  et  servaient  d'aliment  à l'agioiage , lors- 
que l'Assemblée  législative,  par  sa  lui  du  27  août 
1702,  assujettit  tons  les  efleis  au  porteur  au  visa,  eu 
timbre,»  uii  droit  d'eurrgistremenl  de  15  sous  pour 
100  liv.  sur  chaque  mulalion,  et  au  prélèvemeulcltl 
quart  des  bénélices,  à titre  de  conlriontion. 

Alarmée  de  ces  dispositions,  la  nouvelle  Compa- 
gnie des  Inde»  retira  ses  .'ictions,  et  inscrivit  les  par- 
ticuliers qui  rn  étaient  tes  porteurs  sur  un  regislro 
qui  fut  appelé  le  livre  des  transports. 

Celte  opération  fut  dénoncée,  avec  l'existence  de 
la  Compagnie,  le  17  vendi  miaire.  La  Cunvenlion 
nationale  retuiil  alors  le  décret  qm  a été  rétabli  dan» 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  30  germinal. 

Cette  loi  supprime  véritablement  la  Compagnie 
des  Indes;  elle  lui  défend  d'expédter  aucun  vaisseau; 
elle  décide  que  l’élablissemenl  du  livre  des  transferts 
n'esl  qu’un  déguisement  des  anciennes  actions,  et 
elle  ordonne  aux  percepteursdu  drotl  d'enregistre- 
ment de  poursuivre  le  pnyemenl  du  triple  drtûl  sur 
louées  les  mutations  efTecluées.  La  Conventiuii  na- 
tionale décréta  eu  même  temps  que  les  niarchaiidises 
et  les  vaisseaux  de  la  Compagnie,  qui  pourraient 
être  utiles  i la  république,  seraient  pris  pour  son 
compte,  et  que  les  établissements  concédés  gratui- 
tement seraient  remis  au  ministre  de  la  manne.  En- 
lin,  il  fut  ortlonné  nue  les  scellés  ne  sernieiil  levé» 
que  lorsque  le  mode  de  liquidation  aurait  été  dé- 
crété. C’est  ce  mode  que  vos  comités  réunis  viennent 
proposer. 

La  loi  du  2«  germinal  ne  parle  que  du  triple  droit 
atiijupl  le  non-enrrgislrement  des  niiilalioiis  a donné 
lieu,  et  de  la  remise  des  élablissenienis  de  la  Com- 
pagnie ; il  est  dû  de  plus  à la  république  le  droit  du 
timbre,  auquel  on  s'est  soiisirait  par  le  livre  des 
transferts,  le  cinquième  des  bénéfices  qui  aurait  dû 
être  versé  à litre  de  contribution,  le  lo>er  des  éta- 
blissements occupés  par  la  nouvelle  association  de- 
puis la  suppression  de  son  privilège.  Le  trésor  public 
doit  répéter  de  plus  tout  ce  qui  lui  est  échu  par  Ic 
droit  de  conti*cation  ou  déshérence  : tous  ces  objet» 
seront  réunis  dans  le  projet  de  décret. 

On  a proposé  de  faire  procéder  à la  tiquid.ition 
des  affaires  de  la  Compagnie  des  Indes  par  le  goii 
vernement  : tes  comilés  ont  discuté  cet  avis;  U» 
l’ont  cru  contraire  aux  Intérêt*  de  In  république. 

Si  les  aiiionnairi'S  de  la  Compagnie  des  Inde» 
avaient  cessé  tout  commerce  a l’époque  du  3 avni 
17‘J0,  s'ils  avaient  remis  an  gouvernement  les  éta- 
blissements dont  H leur  avait  concédé  la  jouissance, 
ou  s’ils  avaient  fait  timbrer  et  viser  leurs  actions, 
acquitté  le  droit  d’enregistrement  à chaque  mulff* 
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lion,  et  ]K»rié  le  cinquième  rie  l<*urs  hrHiéfices;  s’ils 
avaient  remis  aux  n^enU  delà  rèpubliritie  t<>ntce 
qui  revcmiit  au  trésor  public  par  droit  rie  coiifîsca- 
ILion,  le  gouvernement  serait  étranger  à la  liquida-» 
lion,  ses  préposés  y interviendraient  seulement 
Comme  créanciers  des  droits  acijuis,  nuis  ils  n'y  in- 
terviendraient que  comme  simples  particuliers. 

La  conduite  qu’ont  tenue  les  actionnaires  n’a  pas 
changé  la  nature  de  leur  étdblissi'ineiit.  La  Compa- 
gnie s'etait  iiiamteime  comme  association  en  cum- 
maiidile;  le  décrit  du  germinal  l'a  absolument 
supprimée  ; elle  n’a  pas  fait  la  remise  de  ses  établis- 
si-men(s:on  le  lui  demandera;  elle  a déguise  les 
Iranslerls  de  ses  actions;  elle  s'est  sonslraile  au  droit 
du  timbre  ; on  en  poorsulvra  le  payement  ; elle  n’a 
pa».  .leqnilté  «nconlnbulion  : elle  y sera  contrainte; 
un  grand  nombre  de  si'S  artion.«  est  acquis  à la  rc- 
])iildnine  : sej  agt  nts  exerceront  les  droits  de  ceux 
a qm  ellesapparleiiaient.  Aucune  des  circonstances 
ii’a  lait  qui  rassociatioii  substituée  à la  Compagnie 
des  liidiHi.  privée  par  SU  iiuturc,  suit  devenue  uu  éla- 
Ijlisseineiit  public. 

Les  scebes  ont  été  apposés  en  vertu  d’un  décret; 
mms  c’est  là  une  simple  précaution,  c'est  un  acte 
conservatoire, et  non  pas  une  prise  de  pus>c»siun.  Si 
le  ganvcrnemeiit  procédait  lui  inémeà  la  liquida- 
tion. il  ne  le  ferait  qu’à  grands  frais;  si*s  agents  di'- 
viendraient  comptables  envers  les  autres  actionnai- 
res; et  s’il  .yrivnit  ijue  ceux  ci  ne  retirassent  pas 
tout  ce  (ju’ils  ont  espéré,  ils  demanderaient  peut- 
être  qu'on  prît  leur  sort  en  considération. 

L'intérêt  de  la  répubii'pie, d'accord  avec  son  droit, 
Cini^ille  ici  de  coulier  la  liqiiidation  de  ce  qui  lui  est 
du  à des  .surveillants  respoii'-ables  : les  comités 
réunis  proposeront  seulement  de  conlier  aux  mêmes 
agents  l’cxainen  et  le  travail  des  diU'erriiLs  cbe  s de 
demande , aliii  mi'il  y ait  plus  d’ensemble  dans  l’opc- 
ralion , et  qu’elle  parvienne  plus  facilement  et  plus 
prompteinenl  à son  terme. 

Les  comptes  à régler  se  diviseront  nalurelleoicnt 
Cl)  deux  parties  : 

La  première  contiendra  le  calcul  de  ce  qui  est  dû 
à la  répiiblique. 

La  si'coode  sera  relalive  à ce  que  la  Compagnie 
aura  à répéter  pour  le  prix  de  ses  marcbaiidises,  de 
ses  vaisseaux  , et  des  fonds  dont  il  est  prétendu 
qn  elle  a lait  l'avance  à (|iielqnes  préprisés  de  la  ré- 
pnbliqne  an  ilelà  du  cap  tie  buiine-E>péranee. 

Il  est  ddîicde  <le  prévoir  à combien  se  portera  le 
résultat  de  l'opération  : elle  est  de  nutine  a ne  pou- 
voir cire  (rnmnée  que  par  un  décret  ; le  projet  en 
sera  soumis  à la  Convenliou  nationale  lorsque  les 
comptes  auront  été  arrêtés.  Elle  veillera  sullisam- 
ment  aux  intérêts  qui  lui  soûl  conliés.  en  ordomi.int 
que  tous  les  loniis  pni>enaiit  de  la  liquidation  seront 
versés  jusqu’à  l’apuremcut  et  au  partage,  dans  la 
caisse  des  depots. 

L’importance  des  sommes  dues  à la  république, 
le  grand  nombre  d'actions  qui  lui  appartiennent, 
l'avantage  même  des  antres  actionnaires  se  réunis- 
sent pmiriine  ce  dépûl  soit  elleclué. 

La  liquiiiation  peut  être  terminée  dans  trois  mois  : 
le  tiécrel  délinitif  autorisera  les  parties  intéressées 
à retirer  la  portion  qui  leur  reviendra  : il  iic  pourra 
s’élever  aucun  débat  à cct  égar  I. 

Les  marchandises  auront  été  vendues,  les  comptes 
auront  été  arrêtés  par  les  ogents  même  de  lu  Com- 
pagnie, les  pré[K)sé.s  de  la  republique  les  auront 
surveillés  ; les  droits  de  toutes  les  parties  intéressées 
seront  aiii*-!  garantis  et  conservés. 

Les  dispositions  réglementaires  n'ayant  besoin 
<1  aucun  développeinenl  préalable , on  s'empresse  de 
pvôcuter  le  projet  de  décret. 


Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

« La  Conveniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  «escomiiés  des  Gnunces,  Oe  silul  puljlic  el  tIe 
iOrelèKèi'érale  sur  le  mode  de  liquidai  ion  i régler  en  été- 
culioti  de  l’silicle  V du  décret  du  IGaerniinal,  relative- 
ment auK  sommes  dues  è la  république  par  la  ci-desant 
nouselle  Compagnie  des  Iodes,  décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  Dans  les  dix  jours  de  U publication  do  pré- 
sent décret,  la  commission  des  revenus  nationaux  eteePe 
du  commerce  el  appro'i<ionneinen(s  ■ ommeroiii , la  pre- 
mière smis  rapprnüalion  du  comité  des  finances,  H la  se- 
conde sous  celle  du  comité  de  commerce,  chacune  deux 
commissaires  vérificateurs. 

• Ces  commissaires  seront  chargés  de  prendre  connais- 
sance de  raclilel  du  passif  de  la  ci-d«>vaiit  nouvelle  Com- 
pagnie d*  s Indes , de  raleiiler  les  sommi-s  par  elle  dues  h 
la  république,  el  de  celles  è répeier , sM  y a lieu  , du  Iré- 
sor  ptibhc;  de  ««  faire  remettre  1rs  vaisseaux,  et  d'exercer 
le  droit  de  préhension  sur  les  maicbanüises  et  effets  de  la 
Compaguie  qui  pcinenl  être  utiles  k la  nation. 

• II.  Les  dr-ui  romininions  réimies  enverront  deux  de 
ces  commissaires  au  port  de  Lorient  : les  autres  resteront 
à Paris. 

■ Ils  termineront  leur»  opérations  avant  le  t*»  nirosc 
procliait) , i peine  de  les  continuer  sans  rétribution. 

« Leur  traitement  sera  de  500  liv.  par  mois,  indépeo- 
damment  des  bais  de  voyage,  réglés  à C liv.  par  poste. 

« III.  Les  directeurs,  syndics  el  préjiosésde  la  cbdevant 
Crtmpiignic  des  Indes  se  réuniront  aux  commissaires  véri- 
Gcaleiirs,  pour  leur  rendre  les  coiiiptes  de  la  Compagnie, 

' et  vérifier  ce  qui  evl  dû  é la  ré|iubiique,  ou  ce  qu'<ls  «>nl  à 
répéter  du  lié  or  pui-Iic.  Céiix  qui  Miuten  élut  il’aneslu- 
lioii  obtiendroni  i cri  eQei  lem  elargi»srnient  provisoire, 
sous  la  surveillance  d'iio  gaide  pour  cbacuu  d'eux. 

€ IV.  Les  comptes  dé*  directeurs,  syndics  et  préposés  de 
la  Compagnie  semni  présentés  a la  disciissiun  et  a|>probo- 
Iton  d’urve  a<>senibléi'  générale dr-s  actionnaires,  convoquée 
en  la  furme  prescrite  par  IrsstaluLset  règlements.  Li^scom* 
miss-iires  vérifical»  urs  y auront  véance  pour  y dci-udre  les 
iniéréts  de  la  république,  à raison  des  aciious  qui  lui  sont 
échues. 

• V.  I.es  commissaires  vérificateurs,  réunis  anx  agents 
et  prét>osés  dr*  la  Compagnie,  procéderont  h ta  levée  des 
scellés,  sans  quM  soit  nece-^saire  de  laîre  inventaire  des 
effets  sur  lesquels  ils  sont  appo-és. 

• VI.  Les  commissaire*  vérificateurs  rendront  le  compte 
de  leurs  opéraiit»ns  au  comité  des  finances.  La  partie  do 
la  coiiiplabitiié  sera  divisée  en  trois  cbapi're*. 

« Le  premier  contiendra  l'étal  des  sommes  duesè  la  ré- 
publique : 

• !•  Pour  le  triple  droit  dù  pour  les  mutations  des  ac- 
tions de  la  Compagnie  et  les  in«criplions&u  livre  des  Irans- 
Icrts,  eOectuéea  sans  que  le  droit  d enregistrement  ait  été 
acquitté; 

■ 2*  Poar  le  timbre  des  actions  qui  n'ont  pas  été  sou- 
mises & la  pieslalion  de  cedroil; 

• 3*  Pour  le  quart  des  bénéfices  el  dividendes  revenant 
h la  lepublique  k litre  de  conlribulion,  eu  eieculioii  de 
l’article  XXll  de  la  loi  du  27  août  1792  ; 

• 4*  Pour  les  dividendes  déjà  échus  et  revenant  aux  ac- 
tions acquises  à ta  république  ; 

e 5*  Pour  le  loyer  des  élablissements  nationaux,  dont 
la  Compagnie  a conservé  la  jouissance  depuis  le  S avril 
1790. 

• VII.  Le  second  cbapiire  contiendra  Tétât  d<»  sciions 
acquises  k la  république  par  defaut  de  visa  ou  de  transcrip- 
lion  sur  le  livre  des  transferts,  par  eoofiacaUon,  déshérence 
ou  autrement. 

« VIII,  Le  troisième  chapitreconliendra  1a  mention,  ap- 
puyée de  pièces  justificatives,  des  sommes  que  la  Compa- 
gfjie  w croira  en  droit,  s'il  y a lieu,  de  tépéierdu  iréror  pu- 
blic. Les  marebandises  prises  pardroil  de  pidieusiouserunt 
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rstiméc«  çur  I«  pied  du  dernier  moxlmuro;  les  vaisseati, 
d'aprC-s  le  rapport  des  esperts  nommés  par  U commission 
delà  marine I sous  l'approbation  du  comité  de  la  marine. 

• IX.  Les  mêmes  commissaires  «érificalvui^  procède- 
font  & la  lisile  de  Tétât  de->  lieux  concèdes  on  France  à la 
f'ompagnie,  et  à leur  réception,  après  qu’ils  auroni  été 
remis  dans  Tclat  prescrit  par  Tarrêt  du  conseil  du  \k 
avril  4785.  Le«  locaux  situés  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  seront  sériQés  et  reçus  par  les  commissaires  ci- 
vils de  la  république,  qui  en  cunsiaicronl  t'él.iU 

■ X.  Les  agents  et  préposés  de  la  Compagnie  procéde- 
ront, en  présence  des  rnmmîssaires  vérificateurs,  5 la 
vente  de  toutes  les  marcliandi'-e>-rt  elTelS  qui  no  seront  pas 
pris  pour  If  compte  de  la  nation.  Le  produit  en  sera  versé, 
ainsi  que  tout  l'acil  le  la  Compagnie,  à la  trésoierie  tia-  ! 
(ionale,  pour  faire  >.^.ids  A la  liquidalion. 

• XI.  f.«  même  versement  de  funds  é la  trésorerie  n.ilin- 
nale  aura  lien  à l'éganl  de  toutes  les  sommes  connee'-  i la 
garde  lies  préposéi'S,  saiii  la  déclncikm  des  somno-s  due^ 
aux  employés,  imurlenr  trailviucnt  échu  ou  i échoir  jus. 
qu'au  1*'  nivôse  prochain. 

• XII.  Il  en  sera  usé  deméme  à l'égard  de  toutes  les  som- 
mes ducs  é la  Cuinpat:nie:  les  débiteurs  ne  pourront  se 
l(l>éicr  salablemeni  qu'51a  trésoierie naiioiiale. 

• Xlll.  Le  ’é^idu  des  somme^qui  nsteroniàla  trésorerie 
nationale,  piélèviment  l«it  de  ce  quint  ilù,  1*5  la  républi- 
que iMiiii  K'S  ub,i‘t«  menlionués  dans  l'ariicle  VI  ci*dnsus, 
7*  aux cri-aiiciers  légitimes  de  'a  (iomp.>gme,  sera  paitugé 
entre  le.  intemsés,  ei  di>tribue  '•ans  leleuue  an  iii.>rc  la 
livre  des  actions.  La  part  et  portion  de  la  n^ublique  pour 
les  actions  qui  lui  ><oni  échues  sera  réglée  aur  la  mvuie  pro- 
portion et  au  même  raog. 

• XIV,  l.a  distribution  ordonnée  par  l'article  précédent 
ne  sera  cffecinéc  que  lorsque  les  ouïmes  dues  5 la  répu- 
blique auroni  été  recomuics  et  fixées  p.ir  im  décret  ulié- 
rieur.  Le  rap|>orj  dfs  conirnissaires liquidateurs  sera  remis 
à cet  effet  aucoiuilé  des  Guatices,  avant  le  1*'  Divoae  pro- 
cliain. 

• XV.  Les  agents  et  préposés  delà  Compagnie  joindront 
& l'étal  de  l'actii  et  dn  passif  la  Hslcde  ses  créanciers,  avec 
la  mention  des  sommes  qui  ’etir  sont  durs  : ceus-*‘i  et  tous 
les  aiitn-s  pièlond.inl  droits  seront  tenus  de  se  faire  con- 
iiailre  et  de  produire  leurs  titres  entre  les  mains  desagents, 
préposes  et  cummissaim  lérificateurs,  avant  le  1*'  nivoae 
prochain,  h peine  de  déchéance* 

« XVI.  Il  sera  sursis  au  pavement  de  toutes  les  sommes 
dues  par  la  Compagnie  jusqu'au  4*'  nivôse  prochain  : ce 
délai  passé,  et  après  le  decret  5 rendre  ultérieurement  sur 
la  fixation  des  sommes  revenant  5 la  république.  Ie-paye< 
nienl  des  somme»  lèg  liaiemeui  dues  sera  enectué,  sansdé- 
lai  ei  sans  retenue  : les  parties  non  léclumées  seront  ac- 
quises 5 la  république,  comme  rcprevenlaul  les  créan- 
ciers en  retard,  s 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


Rapport  fait  par  Combon , dans  la  tèance  du 
12/rucItdor,  au  nom  du  comifé  det  finances. 

Je  viens  vous  proposer,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Un  projet  de  décret  qui  a pour  but  de  régler  et  accélérer  le 
payemenl  de  quarante  mille  citoyens. 

La  célérité  avec  laquelle  s’i“sl  cxéfuié  voire  décret  sur 
1rs  rentes  viagères:  le  dépôt  de  cent  mille  contrais  |>osvédés 
par  environ  quarante  mille  personnes,  qui  a été  faii  5 la 
tiésoreiie  dans  moin»  de  trois  mois;  le  payi-meril  effn  tnë 
de  30  raillions  d'arrérages  è trente-six  mille  rciitim; 
enfin,  les  trois  quarts  des  créanciers  qui  se  sont  présentés 
prouvent  asseï  que  les  mesures  adoptées  par  la  Coiuenlion 
nationale  ne  sont  pas  d'uiie  exécution  difficile,  et  que  l'or* 
dre  peut  s'éiablir,  malgré  qu'on  ail  voulu  Técarter  sous  le 
prétexte  de  conlre-révoliilion. 

Nuus  n'aurions  plus  5 vous  entretenir  de  cette  matière, 
si  les  opérations  aslucieuscmenl  combinées  de  l’uglhtage 
ne  nous  forçaient  d'y  revenir  pour  détruire  ses  derniers 
rclrancbemenlt. 


L'avidité  et  la  perfidie  ont  tente  dv  calomnier  votre  dé- 
cret; les  iméirs'és  à l'operation  gonevoise,  les  svuls  qui 
eussent  i s'ni  plaindre,  paire  qu'il  ré  lni>ail  leurs  bciié- 
lires  uviirairrs,  «’eliiîenl  rangéseu  bataille  derrière  Bobes- 
pi<  rre,  et  romballaienl  avec  lui,  taoidt  pour  suspendre 
Teffel  du  décret  et  paruly»er  la  vulonle  de  la  Convcnlion 
nationale,  laiitùt  pour  Tatlaquer  ouverlcm<  ni. 

L'examen  des  papiers  du  tymn  dëmonirera  san<  doute 
qu'il  y avait  quelques  liai<t>n»  enhe  Int  et  les  agioteurs  de 
Genève;  les  iiorobreu'es  letln-s  qu'il  n'ccvaii  rl'eux  doi- 
vent prouver  qu'il  s'cii  était  déclaré  le  pioieci*  ur. 

Mais  II  ur  dernière  ressource  leur  est  enlevée , et  la  loi 
aura  son  eiiti'  re  exécution. 

Nous  allons  nous  occuper  seutrroent  des  c'loyrns  qup 
h's  agioieurs  avaient  rendus  leur»  tributaires,  c*>->l-à-din* 
des  pi-opriét.iires  de  n-nies  «iagi’re»  par  ddégalioii,  ou  qui 
501:1  ptopiiét.iires  d'elTi  ls  an  porteur. 

Dt's  Bgioipiirs  onl  placé  dans  les  emprunts  des  fonds  cnn- 
sidéiabies,  sur  ditcises  têtes,  ei  nni  é’é  reconnus  pruprié- 
taires  de>  r<  iilc»  viagères  qui  ni  provrnaieiii. 

Ils  otil  ensuite  vendu  leur  pro|iiiélè,  par  délégation,  h 
des  particuliers  qui . désirant  «le  placer  leurs  rond-,  en  via- 
ger. ne  pniivuieni  les  placer  direclemonl  sur  i'EUI. 

Les  délégations  étaient  de  deux  espères  : 

Ou  par  des  actes  anlhentiqne»,  nii'oiii'iis  an  gonvernr- 
ment , qui  cm-tataii  ni  la  cession  et  les  tiansiHiits  si  i'ces- 
sif-  des  porlious  de  lenles  viagères  delégné>  s,  et  <|n'on  né- 
guciaii  sans  aucune  noiiGvali«in  aux  |iaveui>  des  renies; 

Ou  par  la  délivrance  «Ti  ffeis  au  pmleiir,  qui,  passant 
d«'  main  en  main , sans  formalité , éiaii  ni  devenu»  le  prin- 
cipal aliment  du  jeu  de  i'agiota;:e  qui  «e  faisait  5 la  bourse. 

Le  contrat  prunilifde  1^  renie,  dê)>osé  clux  un  nulaire, 
était  le  gage  de  ces  délégations. 

Les  agiolenr»  recevaient  des  raissis  pnb'iqnes  les  renies 
coiisiilnéct  en  leur  nom,  5 mi‘'Ui-e  de  leur  échéance,  et 
payaii'nl  ensuite,  en  détail , aux  dclégalaiies  ou  |ioi leurs 
d'«  (Tels,  les  sommes  qui  leur  ren-nan'iit,  en  retenant  un 
d'uil  de  commis-ion  plus  ou  mo  us  fort. 

Cet  aginiagc  n'vst  plus  une  hjpntln'se  ; les  titres  dé]iosès 
à la  Irésoii  rie  piouveni  qu'il  en  evis'ail  pour  22  mdlioas 
de  rentes  pruveiisnl  de  ces  opérai  ion«. 

On  eût  pu,  pour  accélérer  la  liquidalinn,  ne  reronnaîlre 
I que  l>*s  piopiiétaire»  connus  delà  rc|-ubliqiie,  et  laisser 
I aux  dèlégatuites  et  porieuis  d'effets  le  soin  d'exercer  leurs 
droits  contrr  leurs  vendeurs. 

M>«is  alors  l'opération  de  l'agioteur  snhsistalt , les  titres 
de  délégation  . les  effets  au  porteur  iTétatvnt  pas  couiius 
du  gonverneinenl. 

Les  agioteurs  conlinuatcnl  à mettre  à conlribiiiion  la 
classe  peu  foriimér,  eo  percevant  des  diuils  de  commission 
et  antre»  retenues. 

Iis  profiiBienl  des  portions  de  rentes  appartenant  5 des 
émigres  un  condamné»  qui  ne  sont  pus  runnu-. 

Enfin,  li-niint  entre  leurs  niNiiis  la  fortune  d’un  grand 
nombre  île  citoyens,  ils  pouvaient  tenter  d'exciter  des  nié- 
cnnit-nieroeiiis  utiles  5 i'anslncraiie. 

D'un  aiiire  cûié,  il  entrait  dans  les  vues  de  birnfai»ance 
lie  U Convenlinn  iiiiliMiialedeias-uri-r  le»  citoyens  sur  leur 
médiocre  fortune  dont  le  gage  se  imnvail  dé‘>almé,  ci  qui 
perdaient  une  garantie,  ri  de  leur  fournir  la  rauiltèMle 
O'Rserver  du  viager;  facnité  dont  Us  eiiss«‘nl  été  privés  s'ils 
ru»»ent  restés  créanciers  d'un  rentier  qui  ne  (x  ut  avoir 
lui-même  que  le  maximum  de  viager  ftvé  pour  son  âge. 

Toutes  ces  considét  allons  nous  ont  dëlei  minés  5 recon- 
naître comme  créanciers  directs  de  la  nation  les  propi  ié- 
lairesde  rentes  viagères  par  délégalioQ  nu  au  moyen  des 
i-iTels  au  porteur. 

Mais  la  nation,  en  allant  au  recours  des  fortunes  parti* 
ruiières,  ne  doit  pas  s'expossT  5 payer  pins  qu'elle  ne  doit. 
Il  est  des  précautions  i prendre  |x>ur  constater  les  déh'ga- 
lions,  écarter  celles  faites  par  des  émigrés,  rcconnallr»*  la 
propriété,  et  enipf'cher  qu'il  ni*  soit  liquidé , en  f.ivenr  d*'S 
proprivlaircs  partiel-,  un  capital  plu»  fort  que  celui  qui 
est  dû  par  la  nation  au  créancier  primitif. 

Le  projet  d.  décret  que  Je  suis  chargé  «le  vous  proposer 
règle  les  foi  mes  à suivre  pour  hâter  la  liquidatinn  de  ees 
créancier»,  qui  onl  ëlérecunnus  par  le»  préci'ili'nlcs  lois, 
et  veiller  â ce  que  les  iotûréts  de  la  république  no  aok-nt 
pas  compromis. 
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Nous  n*aarions  rempli  qo’unc  parlie  du  devoir  qui  nous 
CSl  iui|Kisét  si  nous  nou»  bornions  aux  mu}ciisdc  liquida- 
lion,  il  faut  racililertl  accéléier  ie  iiayvtmnldt  s arrerages 
qui  >uiil  dus  aux  délégaiaiirs  et  aux  propiieUiics  descffuls 
•U  purteur;  il  faut  s'occuper  du  sort  d«s  rcoliers  qui  al- 
Icndeut  le  produit  de  leur  revenu  pour  vivre  s et  en  géné- 
ral « dansiouies  1rs  opéiations  du  gouvernement t il  iaut 
s’occuper  de  la  prompte  exécution  ; car  un  citoyen  qtii  at- 
tend ne  »e  con(<*uie  pas  de  promesses,  il  lui  faut  de  la  réa- 
lité : c'est  ce  principe  que  votre  comité  des  finances  ne 
perdia  jamai«  de  vue,  cl  qui  forma  la  base  de  toutes  les 
Oi>éiauoiis  <|u'il  vous  propose. 

Rien  n'eùi  été  si  simple  que  d'acquitter  les  arrérages 
éebus  aux  agiuleui'l  (ilulaires  des  rentes,  qui  en  auraient 
fait  la  ré|tailitign,  comme  d'usage,  aux  déligaiaires  et 
propriétaires  d'eQels  au  porteur;  mais  les  memes  motifs 
qui  nous  ont  délermiois  i rrcomiailrr  C(*s  derniers  pour  la 
liquidaiiou  du  capital  di-S  portions  deléguét'S  nous  enga- 
gent à les  appeler  directement  aupi)rm(nt  des  anérages. 

A quoi  servtraii,  en  eQcl,  de  lau>ser  tourner  au  piofit 
des  agioteurs  les  p irties  non  réclamées  qui  auraient  appar- 
tenu à des  emigtés  ou  condamnée  nun  connu<i,  ou  dont  ils 
pourraient  feindre  d'ignorer  le  sort,  et  de  Irur  oonservor 
les  profils  peu  légitimes  qu'ils  rcliraieol  sur  la  répartition 
(les  rentes? 

Nnus  vous  propofOQS,  en  conséquence,  des  mesures 
pour  constater  les  airé'iges  dus  par  la  tiiilion,  les  parties 
oon  réclamées  cbex  li*s  agiotrurv,  et  pour  obliger  ceux- 
ci  A en  depuMr  le  uionlanl  k la  tié^orrric. 

C'est  Ik  que  les  dclcgataires  seront  payés,  comme  les 
autres  propiiélaires  de  renies  viagères. 

Enfin , nous  aurons  encore  à vous  parler  de  renies  via- 
gères ; je  v^ux  dire  de  celles  dues  k des  compagnies  de  G- 
Dances  qui  ont  émis  des  actions  au  (lorif  ur. 

Vous  y veries  de  nouvelliscooibinaisons  de  l'agiotage; 
mais  les  questions  qui  te  piéaentenl  lienoent  au  parti  qui 
aéra  adopté  pour  la  Compagnie  des  Indes,  «l  il  ne  peut  y 
être  siaïué  qu'après  le  deci-cl  k rendre  par  la  Convention 
oationale  sur  celle  affaire. 

Nous  pouvons,  en  fîiiissanl,  annoncer  i la  Convenlion 
que  la  liquidation  du  viager  est  déjà  en  activité,  et  que, 
malgré  tonies  les  entraves  et  tous  les  retards,  tes  paye- 
ments du  4*' TCDilémiaire  arruiit  faits  avec  exacliluile  et 
célérité,  et  In  liquidation  sera  avancée.  Votre  comité  des 
finances  veille  sans  cesse  sur  toutes  les  parties  dont  il  est 
chargé:  s'il  se  iiréseniaii  de  oouvraux  obstacles  dans  i'eié- 
cution  du  décret  tnr  le  viager,  il  s'empresserait  de  vous  en 
faire  le  rapport,  l'exactitude  et  la  célérité  tkvaul  éln  les 
bau>s  de  tous  Ira  vysb  mes  de  finances, 

Cambon  termine  sun  rapport  par  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  ; 

• La  Convention  oalionale,  après  avoir  enfeodu  le  rap- 
port de  soo  eomité  des  finances , décrète  : 

Titaa  I”. 

• Art.  t**.  Leapafileuliersqulonltransportéou  délégué 
iodividuelicineni  ou  collectivement,  par  ade  public  et  au- 
tbentiqiie  non  notifié  aux  ci-devani  payeurs  des  renies, 
plusieurs  portions  de  renies  viagères  dura  pur  la  lépubli- 
que,  seront  tenus  de  remelire  é la  trésorerie  nalionair, 
•avoir  : ci  ux  qnihabiieot  Paria,  dans  le  délai  dequîniaine, 
et  ceux  qui  ré«ideiil  hors  de  Parl«,  dans  le  délai  d’un  omis, 
aous  peine  de 9. 000  livres  d'amende,  lesirantporlsel  autres 
octet  servant  à établir  lesdiie»  délégations,  et  un  état  indi- 
quant le  nom  des  pn-miers  detégjiaires , et  celui  des  pro- 
priétaires actuels  qui  leur  seront  connus. 

« II.  Ceux  qui  ont  émis  des  rSeisau  porteur,  dont  la  va. 
leureM  repiési’niée  par  des  rentes  viagi  res  ducs  directe- 
ment par  la  rèpuiilique,  serotit  aussi  tenus  de  remettre, 
dans  le  même  délai,  à la  trésorerie  naiioniie,  sous  les 
mêmes  peioes,  un  état  contenant  le  nombre  et  numéro  des 
effets  au  porteur  qu'ils  auront  émis,  la  dote  de  leur  émis- 
sion, expediiioii  de  l'actmquî  l'a  dclrrminée,  Ica  iJéléga- 
lions,  transports  et  actes  consiulani  la  propriété  des  n otes 
viagères  et  le  nombre  et  moiitanl  des  coupoos  qui  restent 
à tcqiiitler. 

• 111.  Les  ptvpriétalna  actuels  tfaadUes  déléptlont  ou 
effets  au  porteur  seront  tenus  de  rapporter,  d'iel  au 
1»  briunalra  procbaloi  à la  trésonrla  oalioüda»  la  Uira 


Iconslataiii  ou  mcntionnanl  leur  droit,  ensemble  les  cou- 
nous  qui  y ^nl  jonit<t  ; et  faute  de  les  mncüi  c dans  ce  dé- 
lai , ils  setoni , dés  à pié$i-nl,  déchus  de  toute  répétition 
envers  la  république. 

• IV,  Les  délégations  faites  en  France,  et  les  effets  au 
porteur  souscrits  en  France  ou  en  pa)s  eiran;;ers,  qui 
n'auronl  pas  été  enregistrés,  ne  seront  |>as  admis  en  liqui- 
dation, leur  valeur  élan]  acquise  à la  république,  confor- 
mément à la  loi  du  27  août  1792. 

• V.  Les  dé  égalions  faites  en  pays  étranger,  amis  de  la 
république,  ajant  une  date  certaine  et  aulbeiitique,  anté- 
rieure au  i*'  g«'ronnal,  seront  enregistrées,  quoiqu'il  y 
ail  eu  plusieurs  mutations  intermédiaires  ; elles  seront  as- 
sujrllie«  à un  droit  du  cinquième  de  la  rente  qui  était  duc 
à l'é|voque  de  la  dt-ruièie  mutation. 

• VI.  Gel  enregistrement  pourra  éire  fait  sur  des  états 
collectif»,  au  eboix  des  |Variies  intéressées.  Ces  étals  seront 
déposés  à la  trésoierie,  afin  que  le  liquidateur  puisse  véri- 
fier si  toutes  les  délégations  partielles  qui  lui  scrout  pré- 
sentées sont  comprise»  dans  lendits  états. 

a VII.  Les  propriétairt-s  des  délégations  ou  des  effcls  au 
porteur  seront  tenus  de  joindre  à leur  titre  leur  déclara- 
tion s'ils  entendent  ou  non  conserver  des  reules  viagères. 

s Vllf.  Ceux  qui  voudront  conserver  des  rcutcs  viagères 
fourniront  leur  acte  de  nii-saiice. 

• iX«  Les  propriéiairea  des  elTeU  su  porteur  ou  des  dé- 
léf  liions  dont  la  mutation  aura  éié  faite  depuis  le  9 mai 
1792  ne  serml  admis  en  liquidation  qu'en  instiOanl  par 
un  cettilicat  de  la  municipalité , et  à Paris  du  comité  civil 
des  sections,  que  le  cédant  résidait  vn  France  à l'époque 
de  la  cesMon. 

s X.  La  liquidation  des  délégations  on  effets  au  porteur 
sera  laite  d'apiè^  l’ordre  du  nurnéto  qui  sera  établi  lors  de 
leur  dé{rét  à la  trésorerie , sans  qu'il  soit  néoes>aire  d’at- 
tendre la  r>  mise  de  tous  les  titres  qui  sont  reloiiL  à une 
même  assotialion;  elle  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  sr'ra  due  par  la  république  à chaque 
association , d'après  les  conlrsli  ongiuaires  qui  auruut  été 
déposés  à la  trésorerie. 

Tiras  II. 

Payement  det  arrérage», 

• XI.  Les  personnes  qui  ont  émis  des  délégations  ou  des 
eflétsau  (torietrrsur  des  rentes  vlsgixcs  dues  par  la  répu- 
blique sont  tenues  de  dé|)o<rr.  savoir  ; relie»  qui  liabiient 
Pari«,  dans  quinzaine,  et  celtes  qui  résident  hors  de  Paris, 
dans  un  moi»,  à la  trésorerie  nationale,  1rs  Cerliflcatscon- 
, slaUiit  les  arréragaadus  par  la  république  jusqu'au  l*'ger- 
' minai  dernier. 

« XII,  Ha  seront  tenus , eu  outre,  de  remettre  à la  tré- 
sorerie un  état  par  numéros  des  parties  qui  o'ont  pas  ré- 
clamé les  arrérages  qui  suol  entre  leurs  mains,  et  de 
I verser,  dans  la  dè'Cadc,  à ladite  irévorerie,  les  sommes  pro- 
j venant  desdils  an  érage.v . à peine  d'une  amende  double  de 
I la  somme  qu’ils  n'auraient  pas  déposée. 

• XIII.  La  liésoierie  nationale  paiera,  à bureau  ouvert, 

! aux  propriétaires  de»  délégations  ou  des  i irels  an  porteur 
! qui  auront  déposé  leurs  titre»,  les  arrérag>-s,  d'iprè*»  les 
étals  qu’elle  aura  leçus,  ou  d'apiès  le  certificat  de  la  per- 
sonne qui  a émiv  lesditi'S  délégations  on  effets  au  porteur, 
ou  de  ceux  qui  les  refiréseiiieni , jusqu'à  coiicumnce  des 
sommes  dui-s  par  la  lepublique.  Ce  ciTtifical  indiquera  le 
moulant  de  la  somme  due,  et  le  cei  lifir>d  du  payrur  uu  les 
états  d'arréragrs  sur  lesquol»  elle  doit  être  imputée.  > 

A.  H,  Dans  sa  séance  du  IB,  Mcrbn  ;de  Douai),  au  nom 
du  comité  de  .salut  public  et  de  sûreté  géné*  ale , a pro- 
pcwé,  et  la  Convciiliou  a 8<lopté  un  piojct  de  décret  pour 
obliger  les  militaires , les  coroinîvsaires  des  guerres  cl  au- 
tres employés  près  les  armées,  absenispar  de»  congés  au- 
tres que  ciMixde  la  commission  du  moutimeul  des  arnrées, 
ou  par  d'autres  causes , à sortir  de  Paris  !k>us  lioU  jours. 


Brùlemenl  d’ateignaie. 

Le  10  fructidor,  à dis  heures  du  moün,  il  a ëlébrMè, 
dans  i'ancieo  local  des  ci-devant  Cipudrres,  la  sumaie  <lc 
tO  lAillion»  de  litres  en  assignat»,  provenant  de  la  vente 
des  doniaiiics  uatlooaut  et  receUi-s  eiIrBcrdtnalrrs,  les- 
quels, joints  aux  9 milliards  900  roilliotts  déjà  brûlés, 
formant  uu  total  do  S mlUiarda  939  miUjons* 
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POLITIQUE. 

POLOC.NE. 

f'/irsovie , U 6 aoâf.  — L'armée  des  alliés  s'est  assez  ap- 
prochée de  cetlc  capiialc  |iour  ra  coromciircr  te  bombar- 
dement, ainsi  que  du  camp  rcliancbc  tic  Kozeiusko.  Les 
première*  bnmbps  oot  été  jetées  le  29,  le  30  et  le  31  juil- 
let. Les  Polonais  ont  répondu  par  un  feu  >if  et  bien  dirigé. 
Plusieurs  boulets  sont  lomi  és  près  de  la  tente  du  roi  de 
Prusse.  Le  laiibourg  de  Wola  a été  endommagé;  mais  les 
assiégeant*  n'ont  pu  établir  le*  batteries  assez  près  du  corps 
de  la  place  pour  que  les  bombes  aient  pu  atteindre  le  cen- 
tre de  la  Tille. 

Le  bombardement  estiuspendu  depuis  le  1*' de  ce  mois, 

Îarce  que,  dit-on,  les  assiégeants  altendeot  de  Breslaw  de 
artillerie  déplus  gros  calibre. 

L'habile  cl  brave  Kozeiusko  a su  néanmoins  se  conser- 
ver une  position  telle  qu'il  a toujours  la  plus  libre  commu- 
nieatioo  avec  les  contrées  adjacentes  pour  oliiueutcr  scs 
troupes. 

— La  division  de  l'armée  polonaise  • qui  sc  trouve  dans 
la  Courlande  et  le  Sémigalle,  sc  renTurcc  de  jour  en  jour, 
et  coupe  toute  correspondance  avec  la  Russie. 

Un  corps  de  troupes  russe  a élé  battu  à Wilna,  en  Li* 
Ibuiinie. 

Le  général  polonais  Wawncckj  a fait  séquestrer  tout 
l'argent  appartenant  au  duc  de  Courlande. 

L’armée  polonaise  qui  agit  en  Prusse  n'est  pas  moins 
heureuse.  Elle  a incendié  la  ville  de  Sierp.  Oslorilz  et 
Wilna  sont  en  son  pouvoir.  Les  braves  Polonais  ont  em- 
porté d'assaut  les  relrancbemrnts  de  Plolaltka.  L'arrière- 
garde  prutaieone  a été  hachée  par  ta  cavalerie , et  le  géné- 
ral a eu  beaucoup  de  peine  é rallier  ce  qui  lui  restait  de 
aoldals  pour  fuir  avec  eux  dans  les  hauteurs. 

Le  général  prossien  Preufs  a été  tué  k raflbire  de 
Kolno. 

Une  autre  division  polonaise  s'est  jetée  dans  la  ville  de 
Podkamin. 

— On  a mis  hors  la  loi  IctraUrcWieniawrski, convaincu 
d'avoir  livré  Crucovic  pour  3,000  ducaU. 

Le  conseil  national  a décrété  que  les  biens  des  traî- 
tres seraient  parlagi^  entre  les  braves  défenseurs  de  la  li- 
berté. 

^ Voici  en  subst.ince  la  proclamation  de  Kozciusko  sur 
les  événements  qui  se  sont  passés  à Varsovie  : 

tf  Dans  un  moment  où  nous  devons  réunir  tous  nos  ef- 
forts pour  ia  destruction  de  nos  ennemis,  j'apprends  qu'un 
ennemi  bien  plus  furmidable  que  les  bordes  étrangères 
nous  menace  au  dedans.  Ce  qui  vient  de  se  passer  Varso- 
vie a rempli  mon  ftme  d'amertume  et  de  douleur.  Le  désir 
de  voir  les  coupables  punis  est  louable,  sans  doute  mats 
pourquoi  l'onl-ils  élé  sans  que  les  juges  l'aient  prononcé  ? 
Pourquoi  les  luis  sacrées  ont-clics  élé  violées?  Pourquoi 
cHui  qui  vous  a parlé  en  leur  nom  a-l-ii  élé  outragé,  mal- 
traité et  couvert  de  ble-sures?  Pourquoi  un  homme  inno- 
cent , un  fonctionnaire  public,  a-t-il  eu  le  même  sort  que 
let  coupables  ? 

• Est-cc  Ik  la  conduite  d'un  peuple  qui  a pris  les  armes 
pour  la  liberté  et  la  justice,  pour  fonder  un  bonheur  du- 
rable qui  ne  peut  exister  qur  par  elles  ? Citoyens,  songez 
que  les  hommes  faut  et  criminris  qui  se  trouvent  en  rela- 
tion avec  nos  plus  cruels  ennemis. ont  cherché  k vous 
tromper,  ù vous  aigrir,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  de 
gouTerneroent,  parce  qu'ils  cherchent  k vous  pousser  k la 
révolte  contre  les  lois  et  tout  ordre  social.  Le  seul  nuyen 
de  nos  ennemis  pour  se  faciliter  la  victoire  et  triompher  de 
votre  force  et  de  votre  puissance,  c'est  de  taire  naître  au 
milieu  de  vous  le  désordre  et  l'anarchie.  Prenez  garde  de 
ne  voir  que  trop  tard  la  criminelle  Kélératciie  de  ceux  qul^ 

9*3érii,—  Tome  F///. 


payés  par  eux,  cherchent  k vous  égarer,  k donner  une 
fausse  direction  k voire  puissance. 

• Aussitôt  que  les  grandi-s  opérations  mililaires  me  per- 
mcllron  de  renoncer  su  rang  que  vous  m'avez  confié,  vous 
me  verrez  paraître  parmi  vouscumme  simple  citoyen.  Peut- 
être  la  vue  d'un  soldat  qui  n’a  cessé  d'exposer  sa  vie  au  mi- 
lieu des  rombais  pour  la  liberté  de  son  pays  ne  vous  ^era 
point  enlièrcQienl  îndirTérenle.  Pour  ne  point  troubler  la 
joie  qui  doit  naître  k celle  è|>oque,  n'accablez  poini,  je 
vous  en  conjure,  vos  défensrurs  par  le  spectacle  de  voti-c 

anarchie Ma  présence  devra  vous  rappeler  que  uoiic 

unique  occupation  doit  être  de  préparer  le  triomphe  de  la 
liberté.  L'union  seule  peut  faire  notre  force  ; et  la  jus- 
tice, et  non  la  violence,  doit  assurer  notre  eiisience  cl  no- 
tre dignité  aux  yeux  de  tous  les  peuples  de  l'uuivers.  » 

ALLEMAGNE. 

Fûnnc,  U 10  aoét.  — Les  esprits  sont  dans  un  tel  état 
de  fermentation  qne  la  coureOfrayée  apiielle  ici  des  troupet 
et  fait  doubler  tous  les  postes , dans  le  cas  où  ropinioii  pu- 
blique viendrait  k s'exaspérer  davantage. 

Les  ministres  font  répandre  le  bruit  perGde  qu'il  existe 
un  complot  doul  les  ramifications  sont  très-étendue*  ; ma- 
nœuvre qui  a étendu  la  me*ur«r  accoutumée  des  arresta- 
tions au  delk  de  celte  capitale;  N s'en  est  fait  un  très- 
grand  nombre  dans  les  Etals  d'Autriche,  et  c'est  Ici  que, 
sous  prétexic  de  complicltc,  on  amène  ceux  qu'on  désigne 
comme  prisonniers  d'Etat. 

— Une  conférence  longue  et  séricu«e  a eu  lieu,  le  8,  en- 
tre le  ministre  des  affaires  ëlrangères  Thugut , et  les  deux 
envoyés  anglais  lord  Spincer  cl  Grcnville,  arrivés  ici  de- 
puis le  7 de  ce  mois. 

nier  le  maréchal  Lascy  o eu  aussi  une  autre  confé- 
rence avec  CCS  mêmes  envoyés.  On  présume  généralement 
que  l'objet  de  leur  mission  est  d'atiach^r  à ta  coalition 
le  cabinet  de  Vienne,  entièrcinenl  découragé  par  ses  re- 
vers, et  de  lui  proposer  un  traité  de  subsides  au  moyen 
duquel  l’Autricbe  fournira  cent  mille  hommes. 

Le  peuple,  fatigué  de  tant  de  désastres , attend  une  dé- 
cision avec  une  impatience  mêlée  de  terreur. 

On  parlait  de  la  tenue  proebaino  d'une  diète  k OQen,  et 
du  départ  de  François  avec  sa  famille,  pour  s’y  rendre 
et  y séjourner  quelque  temps;  mais  ou  croit  cc  projet  dé- 
truit ou  rctaidé  par  l'arrivée  des  deux  agents  brilauni- 
quex. 

Pc»  bords  du  RAift,  te  il  aodf.  — La  cour  d’Autriche 
envoie  k la  hâte  vers  le  Rhin  les  dix  mille  hmnmcs  desti- 
nés il’abord  k renforcpr  l'armée  d’Italie.  Elle  les  fera  sui- 
vre par  les  troupe*  impériales  qui  sont  encore  dans  le  l’ié- 
monl  et  dans  le  Milanais. 

On  B d'autant  plus  besoin  d'bomrots  k l'armée  du  Rhin, 
que  la  dè'serlimi  est  devenue  très-cousiderable.  La  garui- 
son  de  Maiibeiiii  en  est  seosiblcminl  diminuée. 

On  augmente  lesbutterlcs  autour  de  Manheim  des  pièce» 
de  S4  qu'on  a tirées  de  Munich;  les  aibicsont  (té  coupés 
sur  la  chaussée  de  Schweziugciu 

Toute  l’Allemagne  tremble  que  le»  républicains  ne  fus- 
sent une  invasion  au  delk  du  Rbin  ; les  ircbivos,  les  ad- 
ministration», tout  ce  qu'on  a pu  sauveride»  Pays-Bas,  a 
été  iransfiTé  k Wesel. 

Uo  congrès  se  tient  k Nuremberg,  pour  délermioerla 
marche  de»  troupes  qui  viennent  de  la  Bohème. 

La  plus  grande  partie  de  l'armée  prussienne  sur  le  Rhin 
a fait  un  mouvement  vers  Cobhntz,  pour  appuyer  l'aimée 
antrichienne.  Toutes  les  places  mire  le  Rbin  et  la  Meuse 
ont  été  mises  k la  hâte  en  étal  de  défende.  On  a envoyé  k 
cet  effet  des  ingénieur»  piussien*  avec  de»  mineur»  el  des 
sapeurs  k Cobieniz,  k Traihacbel  k Mont-Royal.  La  prise 
de  Trêve»  n'a  fuit  que  rendre  l'alarme  plo»  chaude*  Co- 

fiS 


Digitized  by  Google 


674 


bourg,  peu  rassuré  sur  sa  situation,  enfote  d^pvches  sur  ' 
dépêches  aux  Anglais,  aux  Prussiens  et  à Vienne. 

On  s'attendait  qu'en  vertu  de  quelques  arrangements  le  : 
général  auti  icbicn  de  Reiiss  entrerait  i Ma)  once  avec  dix  i 
mille  impériaux,  pour  détendre  cette  place  en  cas  d'alla* 
que,  tandis  que  les  Prussiens  tiendraient  la  campagne  : 
mais  ces  dispositions  sont  cbaugées  : les  Prussiens,  regar» 
danl  Mayence  comme  leur  principale  place  d'armes,  se  sont 
chargés  eux'inêmes  de  sa  défense*  Le  quartier  général  de 
rarméc  impériale  sera,  en  conséquence,  placé  é Bruchsal; 
celui  du  général  Mollendort  a été  transféré  provisoirement 
de  Flonbeim  i Krealxnach,  et  celui  de  Hohrniolie  reste 
toujours  k Plîerderbcim  ; une  grande  partie  du  corps  qu'il 
commande,  et  plu'^icurs  mille  liumme  de  la  l^ionde  Reu* 
jowski,  se  rendent  vers  Trêves,  Coblcnts  et  Luxembourg. 

Les  avant-postes  de  CronstadI,  trop  vivement  pressés  par 
les  républicains,  ont  été  forcés  de  réirogrider. 

Le  général  Blankenstein  a reçu  l'ordre  de  se  fortifier  et 
de  se  relrartcher  à Kaisers-Eieb. 

— Les  alliés  n'ont  pas  seulement  à combattre  la  valeur 
républicaine,  mais  ils  ont  à lutter  contre  le  mécontente* 
ment  intérieur  et  les  mauvaises  dispositions  des  Cercles. 

Une  fermeotaliOD  remarquable  régne  dans  toute  l'Al- 
lemagne. 

En  Hanovre,  les  recrues  ont  refusé  de  partir,  et  les 
étudiants  ont  fait  cause  commune.  Les  mémos  scènes  se 
sont  renouvelées  k Passaw  et  dans  tout  le  bailliaite  bava- 
rois de  Hais.  On  fait  partir  des  troupes  pour  réduire  ces 
insurgés,  qui  se  prêtent  mutuellement  des  secours. 

On  assure  que  le  roi  de  Prusse  demande  é la  diète  une 
Indemnité  pour  les  frais  delà  reprise  de  Mayence. 

ESPAGNE. 

Madrid,  U il  Juillet,  — Les  désagréments  suscités  ft 
don  Ventura  Caro,  et  surtout  le^  victoires  soutenues  des 
Fiançais  dans  la  Navarre  et  sur  la  cùle  de  Biscaye,  ont  dé- 
terminé ce  général  k donner  sa  démission.  Il  est  remplacé 
par  le  vkc-rui  de  Navarre,’qui,  à cause  de  son  grand  ige, 
aura  suus  lui  les  deux  Heuieuants  generaux  Ossuna  et  iNa- 
rutia , dont  l'un  commaudera  daus  la  Navarre , et  l'autre 
dans  la  Biscaye. 

Le  lêle  ardent  dn  grand  inquisiteur  sur  la  religion  ca- 
tholique a déplu  à Son  Altesse  le  duc  de  La  Alcudla,  et  le 
chef  de  la  sainte  Inquisition  a été  renvoyé  Cl  remplacé  pur 
l'arebevéque  de  Tolède  : brouillerie  de  courtisans.  Les 
cbaiigemenis  ne  se  sont  pas  burnés  la.  Alcudta , boulcux 
d'avoir  dévoilé  aux  autres  miiiislres  son  impéritie  et  son 
inrimsequrnee,  a résolu  de  s'en  débarrasser.  Tuusceuxqui 
composaient  le  minisièrc  ont  donc  été  remercies;  ou  a 
nommé  uii  nouveau  conseil  d'ElaL 

La  cour  se  Qatlc  déjà  sans  doute  que  ce  changement 
d’agents  changera  le  sort  des  armes;  il  parait  du  moins 
qu'elle  ne  désespère  pas  d'obienir-,  au  moyen  <les  grands 
talents  de  M.  le  comte  de  La  Union,  quelques  succès  dans 
la  Catalogne,  puisqu'elle  vient  d'ixpédier  un  navire  de 
Cadix  pour  Oarcelouc,  avec  un  chargement  de  recrues 
et  110,000  piastres. 

L'escadre  de  l'amiral  Langara  est  sorti  de  CarlhagCme 
pour  se  rendre  sur  les  cèles  d'Italie.  L’amiral  Boria  va 
établir  sa  croisière  à la  hauteur  de  Sainl-Vinccot. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes), 

SÉANCE  DU  18  FRUCTIDOB. 

Une  ddputalion  des  artistes  du  Üicdtre  du  Vau- 
deville est  admise  à la  barre. 

L’orateur:  Citoyens  représentants,  le  théâtre  du 
Vaudeville  vient  déposer  sur  le  bureau  1,159  livres 


4SOU.S.  Celle  somme  est  le  montant  de  la  recette  faite 
à la  représi  ntnlion  donnée  avant-hier  par  ce  specta- 
cle, au  prolit  des  victimes  de  l'explosion  de  la  pou- 
drerie ae  la  plaine  tic  Grenelle;  on  prélevé  les 
frais  journaliers  et  les  droits  d'auteurs. 

Les  artistes  qui  composent  ce  tliéàtre  sont  persua- 
désqu’en  précharitjournellemeîitles  vertus  républi- 
caines, et  surtout  la  bieulaisance,  ils  ne  font  que  U 
moitié  de  leur  tâche  s’ils  ne  joignent,  comme  tous 
les  bons  citoyens,  l'exemple  à la  leçon. 

Massieu  : La  commission  nommée  pour  lever  les 
scellés  apposés  chex  Robespierre  et  ses  compIict'S  a 
fait  imprimer,  en  exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion, le  discours  qu'il  prononça  dans  la  séance  du 
8 thermidor.  Il  s’est  trouvé  dans  le  manuscrit  plu- 
sieurs pas.sages  qui  avaient  été  omis  lors  de  la  lecture. 
La  commission  n’a  pas  cependant  mi  devoir  les  dé- 
rober à l'impression.  On  les  a fait  distinguer  en  ca- 
ractères italiques.  Quoique  ces  passages  contiennent 
des  inculpations  contre  plusieurs,  cela  n'a  pas  paru 
à la  commission  devoir  être  une  raison  de  les  sup- 
primer. 

Plusieurs  voix  : Ces  inculpations  sont  des  certifi- 
cats de  civisme. 

Cambon  : L’observation  est  venue  de  Rame!  et  de 
moi.  Il  y a dans  le  manuscrit  un  article  qui  me  con- 
cerne; il  n'a  pas  été  prononcé,  et  cependant  il  n'est 

fioinl  imprimé  en  italique.  S’il  eût  été  prononcé,  Ro- 
icspierre  n'aurait  pu  dire,  comme  il  lit,  qu'il  n'in- 
culpait point  les  intentions  de  Cambon.  C'est  encore 
une  preuve  de  la  scélératesse  proiondc  et  de  la  per- 
fide dissimulation  de  cet  homme.  Il  accusait  tout  le 
monde  sans  jamaisnommer  personne,  aüii  des'assu- 
scr  une  porte  de  derrière.  Il  évitait  les  attaques  de 
chacun,  en  laissant  croire  qu'il  avait  une  dénoncia- 
tion toute  prête  si  l'un  osait  élever  la  voix.  On  |K>ur- 
rail  croire,  en  lisant  ce  pa.ssage,  qu'il  m'avait  déjà 
attaqué,  parce  que  je  me  suis  élevé  contre  lui  dans 
la  journée  du  8.  Voilà  pourquoi  j’aurais  voulu  que 
ce  passage  fût  en  italique. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

Bassal  : Je  demande  à faire  une  motion  d’ordre. 
La  Convention,  en  déclarant  qu'elle  est  le  centre  da 
gouvernement  révolutionnaire,  a voulu  surveiller 
les  opérations  de  ses  coinit<^,  connaître  la  conduite 
de  leurs  agents,  et  savoir  si  les  lois  sont  exécutées  et 
les  droits  du  peuple  respectés.  Jusqu'ici  nulle  me- 
sure n'a  été  prise  pour  que  ses  intentions  fussent 
remplies.  Je  demande  que,  chaque  décade,  tous  les 
comités  viennent  successivement  à la  tribune  in- 
struire la  Convention  des  opérations  qu’ils  auront 
faite.s  dans  la  décade  précédente,  des  entraves  que 
leur  exécution  aura  éprouvées,  de  la  négligence  ou 
malveillunce  des  agents  qui  n’aurout  pas  fait  leur 
devoir. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Théophile  Berlier,  représentant  du  peuple,  envoyé 
en  mission  dans  les  départements  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Nord,  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

A Arras,  15  fructidor,  l'an  9*  de  la  répobliquo 
française,  une  et  indivisible. 

• Citoyen  président,  parmi  les  nombreuses  Adresses  d’io» 
carcOrés  qui  me  demandent  leur  liberté,  il  en  est  beau- 
coup qui  ne  sont  appuyées  que  de  copies  de  pièces  iusUfi- 
calites  dont  ils  pretenlcul  «voir  remis  les  originaux  à 
Joseph  Lebon, 
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« Mon  intention  étant  de  ne  statuer  que  sur  des  actes 
autbentiques , je  pense  qu'il  conTÎcndrait  que  la  ConTen- 
tion  nationale  autorisât  par  un  décret  les  commissaires 
nommés  pour  la  Icrée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
Joseph  Lebon  â en  distraire  ceux  concernant  les  détenus 
dans  les  départements  du  Pas  de  Calais  et  du  Nord  • et  me 
les  faire  parsenir  le  plus  promptement  possible. 

I Je  te  salue  en  frère  et  en  républicain. 

■ Signé  T.  BiaLiaa.  a 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  commis- 
sion chargée  de  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
papiers  de  Joseph  Lebon  est  autorisée  à distraire 
ceux  concernant  les  détenus  dans  les  départements 
du  Pas-de-Calais  etdit  Nord,  età  les  faire  parvenir, 
le  pitis  promplerneul  possible,  au  représeutant  du 
peuple  l^rlier. 

— On  lit  l’Adresse  suivante  : 

Le  comité  de  surveillanee  révolulionnaire  de  la 

commune  de  Marseille  à la  Convention  natio- 
nale. 

• Citoyens  représentants,  la  Convention  nationale 
a toujours  été  le  centre  de  notre  réunion  ; c’est  dans 
son  sein  que  nous  venons  déposer  nos  peines  et  nos 
craintes  sur  les  suites  désastreuses  qui  peuvent  ré- 
sulter de  l'appauvrissement  de  l'esprit  public;  il  perd 
chaque  jour  de  l’énergie  à laquelle  la  marche  révo- 
lutionnaire l'avait  porté. 

• Les  aristocrates,  les  modérés,  les  nobles,  les  prê- 
tres et  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique  lèvent 
une  tête  insolente;  les  portes  des  prisons  leur  sem- 
blent trop  lentes  à s'ouvrir  pour  vomir  dans  la  so- 
ciété dès  scélérats  qhi  n’existeraient  pas  si  lès  tribu- 
naux révolutionnaires  n’avaient  pas  été  suspendus. 
Dans  leur  frénésie,  ils  comptent  sur  un  pardon,  sur 
une  amnistie  générale,  sur  un  oubli  absolu  de  leurs 
crimes.  Ils  en  méditent  de  nouveaux  ; ils  attendaient, 
avant  la  chute  du  scélérat  Robespierre,  un  change- 
ment avantageux  dans  leur  position.  Plusieurs  let- 
tres surprises  en  sortant  des  maisons  d’arrêt  annon- 
cent que,  dans  un  mois,  les  nobles  avaient  l'espoir 
d’être  rendus  à leur  premier  état.  Un  décret  venait 
de  les  écrater  eux  et  les  ex-prêtres  des  fonctions  pu- 
bliques ; son  exécution  a été.  suspendue  : nouveau 
motif  pour  croire  à cette  singulière  prophétie,  nou- 
velles prétentions  de  la  part  des  amis  des  détenus, 
nouveaux  murmures  contre  les  autorités  constituées 
qui  n’entrent  pas  dans  leurs  vues.  Les  moyens  les 
plus  perüdes  sont  mis  en  usage  pour  conduire  par  le 
modérantisme  à la  contre-révolution. 

• Voici  une  nouvelle  preuve  de  celte  vérité;  nous 
venons  d’arrêter  une  femme  qui  s’est  présentée  à la 
porte  de  la  maison  dejusticc,avecun  paquet  adressé 
a un  détenu , contenant  trois  cent  cinquante  six 
billets  de  la  ci-devant  loterie  royale  de  France,  pour 
l’année  1786,  et  portant  tous  trois  fleurs  de  lis  et  le 
numéro  du  bureau  612,  pour  le  tirage  du  mois  de 
septembre.  II  est  facile  de  voir  qu’il  devait  y avoir  un  | 
de  ces  billets  pour  chaque  détenu  qui,  dans  tous  les 
cas,  avait  uu  moyen  facile  de  se  faire  reconnaître  par 
les  autres  conjurés. 

• Nous  vous  rendrons  compte  des  résultats  ulté- 
rieurs de  celte  découverte. 

• Voilà,  législateurs,  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous;  voilà  ce  qu’il  vous  importe  de  connaître;  le 
mal  croît  ; il  exige  un  remède  prompt,  et  nous  ne  le 
voyons  que  dans  le  re.s.serrement  des  mesures  révo- 
lutionnaires, nous  ne  l’espérons  que  de  l’énergie  des 
Montagnards,  qui  tant  de  fois  ont  sauvé  la  patrie; 
nous  ne  l’attendons  enfin  que  de  l’activité  des  tribu- 
naux révolutionnaires,  qui  ont  toujours  contenu  par 
lu  terreur  et  la  crainte  des  hommes  qui  ne  savent 


3ue  conspirer  votre  dissolution,  votre  perte  et  celle 
e tous  les  amis  de  la  liberté. 

• Législateurs,  vous  le  savez,  nous  ne  devons  pas 
compter  sur  la  conversion  des  traîtres,  pas  même  sur 
celle  de  ces  hommes  qui  ne  se  sont  attachés  dans  au- 
cune circonstance  au  char  de  la  révolution  ; les  uns 
et  les  autres  en  sont  les  ennemis  nés;  ils  veulent  la 
tranquillité  de  l’esclavage,  et  ne  savent  faire  aucun 
sacrilice  pour  la  liberté  ; la  crainte  et  la  terreur  peu- 
vent donc  seules  contenir  ceux  qui  complotent  en  sc-. 
cret  et  ces  parasites  qui  cherchent  le  repos  dans  l’an- 
cien ordre  de  choses  qu’ils  regrettent.  Nous  sentons 
plus  que  jamais  que  si  la  justice  envers  les  innocents 
est  un  devoir  rigoureux  qui  est  de  tous  les  temps  et  de 
toutes  les  circonstances,  la  sévérité  la  plus  mâle,  la 
plus  répressive,  doit  sans  cesse  être  à côté  d’elle,  et 
présenter  les  fers  et  la  mort  aux  conspirateurs.  • 
Cette  Adres.se  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale. 

BBiXtabolb  : Je  demande  que  le  comité  de  sa- 
lut public  fasse,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  la 
suspension  du  décret  qui  exclut  les  ci-devant  nobles 
et  prêtres  de  toutes  fonctions  publiques,  et  présente 
à la  Convention  les  vues  qu’il  convient  d’adopter  dé- 
linitivement  sur  cet  objet. 

Cotte  proposition  est  décrétée. 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l’Adresse 
qui  suit: 

Ia  conseil  général  de  la  commune  de  Pleurance  à la 
Convention  nationale, 

; Citoyens  représentants , par  où  commencer,  et 
comment  vous  peindre  les  frémissements  d’horreur 

3ue  nous  avons  éprouvés  à la  nouvelle  des  attentats 
e Robespierre  ! 

• Le  voilà  donc  cet  homme  fameux,  ce  républicain 
austère,  incorruptible,  ce  phénomène  vanté  de  la 
révolution  et  de  la  morale  ! Hélas  ! il  n’était  grand 
que  parce  qu’il  s’était  roulé  dans  le  manteau  de  la 
vertu,  et  qu’il  avait  emprunté  l’éloquence  et  les  de- 
hors du  sage.  Vos  regards  l'ont  enfin  pénétré;  l’en- 
veloppe s’est  déchirée  et  le  héros  a disparu,  il  s’est 
évanoui,  et  il  n'est  resté  qu’un  conspirateur  auda- 
cieux , que  l'hypocrite  le  plus  effronté,  qu’un  tyran. 

• Çuefques  heures  plus  lard,  c’en  était  fait  de  la 
repr^entalion  nationale,  c’en  était  fait  de  la  liberté, 
c’en  était  fait  delà  patrie.  La  tyrannie,  aux  piedsd’ai- 
rain, s’avançait  à pas  de  géant,  suivie  de  ses  satellites 
eide  ses  bourreaux. Seuls,  mais  armés  de  toute  la  su- 
blimité du  courage,  vous  vous  êtes  levés,  et  le  tyran 
tout  couvert  d’opprobre  est  descendu  dans  le  tom- 
beau des  .scélérats. 

• Illustres  monuments!  héros  des  temps  passés, 
disparaissez  et  cachez-vous;  vous  ne  sauriez  plus 
nous  servir  de  modèle  ! et  toi,  riche  trésor,  charte 
du  peuple,  ferme  désormais  tes  pages  ; sans  toi  nous 
avons  appris  à ne  plus  nous  lier  à la  vertu  des  hom- 
mes ! Sans  toi  nous  saurons  la  compter  pour  rien  de- 
vant la  liberté;  ou,  si  tu  veux  encore  être  utile  à 
l’univers,  parle-lui  de  la  gloire  des  Français  et  du 
courage  de  ses  représentants.  Vive  la  république  ! 
vive  la  Convention  f vivent  les  ParisiensfPérissent 
les  traîtres  et  les  tyrans!* 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  cette  Adresse  sont  décrétées. 

Cambon  , au  nom  du  comité  des  finances  : Un  dé- 
cret du  14  frimaire  a ordonné  que  les  récépissés  dé- 
livrés par  les  gardes-magasins  nationaux  aux  pro-' 
priétaires , fermiers  et  pos.sesseurs  de  grains,  qui 
auront  acquitté  leurs  contributious  en  nature,  se- 
raient remis  par  les  contribuables  aux  directoires  de 
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district,  qai  tes  conrertiraient  en  bons  à valoir  sur 
les  contributions;  que  ces  bons  seraient  reçus  pour 
comptant  par  les  percepteurs,  ensuite  par  ies  rect- 
Tcurs  de  district,  et  en  définitive  par  le  caissier  des 
recettes  journalières  de  ia  trésorerie  nationale; 

Que  les  directoires  de  district  adrc-ssrraie ni  toutes 
les  décades,  à lacommission  des  approvisionnements 
les  récépissés  des  gardes-magasins  qui  leur  auraient 
clé  remis  ; que  celle  commission  ferait  tenir  des  re- 
istres,  par  département  et  par  district  du  montant 
eces  récépissés,  alin  qu'ils  pussent  servir  de  con- 
trAle  aux  bons  qui  seraient  envoyés  pour  comptant 
au  caissier  de  la  trésorerie  ; 

Que  ce  caissier  ferait  former  des  bordereaux  des 
bous  qui  lui  parviendraient  successivement;  qu'd 
communiquerait  le  tout  ü la  commission  des  appro- 
visionnements, laquelle,  après  en  avoir  fait  la  verdi- 
cation,  délivrerait  des  mandats  au  prolit  du  caissier, 
sur  les  fonds  mis  à sa  disposition,  du  montant  de 
chaque  bordereau  ; 

Qu’enfiu  le  caissiersc  ferait  payer  les  mandats  par 
le  payeur  des  dépenses  diverses,  et  qu'il  expédierait 
scs  récépissés  à la  décharge  des  receveurs,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  bons  qu'ils  lui  auraient 
envoyés. 

Un  décret  antérieur,  du  16  brumaire,  avait  tracé 
une  marche  différente  p«uir  les  récépissés  des  gardes- 
magasins,  reldlifs  aux  payements  faits  en  nature  de 
rains  par  les  fermiers  des  domaines  nationaux  ou 
CS  biens  d'émigrés. 

Le  receveur  de  district  doit  recevoir  ces  récépissés 
pour  comptant  des  mains  des  préposés  de  l’enregis- 
trement, en  former  chaque  mois  un  bonlereau,  re- 
mettre ce  bordereau  avec  le  récépissé  au  directoire 
de  district,  pour  être  transmis  au  directoire  de  dé- 
partement. 

Le  directoire  de  département  doit  adresser  ces 
pièces  à la  commission  aessubsistonces,  pour  le  mon- 
tant en  être  compris  dans  ses  états  de  disiribulion, 
au  prolit  de  chacun  des  receveurs  de  district. 

D’après  ces  rlats  de  distribution,  le  receveur  de 
district  doit  recevoir  du  payeur  général  le  monlaiit 
de  scs  récépissés  en  assignats,  annuler  ceux  relatifs 
à la  recette  des  domaines  nationaux  , et  comprendre 
CCS  as.*^ignals  dans  ses  envois  à la  trésorerie. 

Aucune  de  ces  deux  lois  n'a  reçu  son  exécution 
complète. 

10  Beaucoup  de  dirrcloires  n'ont  pas  converti  en 
bons  sur  les  contributions  les  récépissés  des  gardes- 
magasins  ; les  receveurs  ont  envoyé  ces  réeépi'-se.s  en 
nnUire  à la  Iré.soreric,  et  la  commission  des  subsis- 
tances n‘a  par  conséquent  pas  été  en  état  d'établir  le 
contn'le  prescrit  par  le  déeret  du  21  frimaire. 

20  Les  directoires  de  district  ou  ceux  de  départe- 
ment ii'orit  point  été  exacts  à transmettre  à la 
CommivSsion  lies  subsistances  les  récépi.<sés  des  gar- 
ücs-maga$ins,  relatifs  aux  fermages  des  domaines 
nationaux  et  biens  des  émigrés. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l’exéculion  de  ces 
mesures  exigeait  le  cmirours  u’iin  trop  grand  nom- 
bre d'hommes,  pour  que  l'on  pût  en  espérer  toute 
rcxaclitude  et  la  précision  qu'il  eût  fallu  y mettre. 

Il  en  résulte  que  le.s  receveurs  de  district  son*  par- 
tout à découvert  de  la  valeur  des  bous  ou  récipissés 
de.sgardes-magasius  qu'ils  ont  reçus  pourcomptaiil, 
soit  des  percepteurs  des  eommunâiites,  soit  des  pré- 
poses de  l’agence  de  l'enregistrement  ; il  est  évident 
que  cet  objet  sera  interminable,  si  l'on  ne  fait  au- 
cunes dispositions  nouvelles  à cct  égard. 

Votre  comité  des  ünaiices  a pensé  que  le  seul 
moyen  à prendre  serait  que  les  receveur.**  de  district 
fussent  aulorisésà  envoyer  pour  comptant  u lalréso- 
icric nationale, soitles  bons  applicables  uupayement 


des  contributions,  soitles  rëeépisiéa  des  gardes-ma- 
gasins eiix-mémes,  lorsque  la  conversion  en  bont 
(I  aurait  pasétéopérée;  de  les  autoriser  à envoyer  pa- 
reillement à la  trésorerie  les  récépissés  de  grains 
provenant  des  domaines  nationaux  ou  des  biens  des 
émigrés.  Ces  pièces  seraient  d'abord  portées  eu  re- 
cette, d'après  les  imputations  qui  leur  auraient  été 
données  par  les  receveurs,  cl  elles  passeraient  en- 
suite en  dépenseau  chapitre  des  achatsde  subsistan- 
ces. La  coininission  de  commerce  et  des  approvi- 
sioimements saurait,  par  ses  agents,  combien  elle 
se  serait  procuré  de  graius  par  celte  voie,  et  elle 
ajouterait  le  montant  de  ce  produit  eu  grains  à 
celui  résultant  des  achats  faits  sur  les  fonds  mis  à sa 
disposition. 

La  mémo  disposition  doit  être  commune  aux  bons 
applicables  au  payement  des  contributions,  qui  ont 
été  donnes  aux  propriétaires  de  chevaux  de  luxe 
einjdoyés  au  service  des  années  : ces  bous  seraient 
pareillement  portés  en  recette  et  en  dépense  : la  com- 
mission du  mouvement  des  arniée.s  de  terre  s'cii  fe- 
rait remettre  des  états  par  les  administrations  de  dis- 
trict^et  elle  ajouterait  le  nombre  de  chevaux  qu'elle 
aurait  obtenus  par  cette  voie  au  produit  des  ucliats 
ordinaires  faits  par  ses  ordres. 

La  marche  de  ces  opérations  serait  ainsi  rapide  et 
simnie.ct  lescomplahilité.s  respectives  dos  receveurs 
de  district  eide  la  trésorerie  nationale  seraient  dé- 
barrassées des  entraves  qu'elles  ont  jusqu’à  présent 
éprouvées. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

t La  Convention  nationale , après  avoir  eolcndu  te  rap- 
port du  comité  des  Qnancei,  décrète  : 

• Art.  ï*'.  Les  receveurs  de  dlslrfct  sont  autorisés  5 en* 
Toyer  pour  comptant , directement  fc  la  trésorerie  natio- 
nale, les  récépuaés  des  gardes-magasins,  expédiés  pourü 
valeur  des  grains  remis  en  payement,  soit  des  contribu- 
tions directes,  soit  des  fermages  des  domaines  nationaux  et 
des  biens  d'émigrés  : lesdils  récépissés  seront  revêtus  du 
visa  des  dirocioires  de  district,  qui  énonceront  la  somme 
pour  laquelle  U’sdites  valeurs  devrout  être  reçues  par  les 
pcrcopleurs, 

> II.  Le  montant  desdits  récépissés  sera  porté  en  recette 
i la  trésorerie  nationale,  d'après  les  indications  qui  seront 
données  par  les  receveurs,  et  il  sera  également  porté  en 
dépense  au  chapitre  des  achats  de  luhsisboces. 

« 111.  La  commission  de  commerce  et  approvlslomie- 
menlsse  fera  rendre  compte  par  les  directoires  do  district 
des  quantités  de  graius  résullant  des  récépiseès  qu'ils  au- 
ront visés,  et  elle  fera  ajouter  ces  quantité  & celles  prove- 
nant des  achats  T.iil'*  par  ses  ordres. 

• IV.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  celles  des  dé- 
crits d s brumaires  et  Sd  frimaire  sont  abrogées  : tes 
récépissés  des  g;irdes  maga*iins,  qui  n'auraient  pas  encore 
été  convertis  en  bons,  applicables  au  payement  des  cnn- 
Iribulions,  seront  rendus  par  les  directoires  de  district , 
aprf-s  qu'ils  les  auront  visés  conformément  h l'article  I*% 
aux  receveurs,  lesquels  les  comprendront  pour  comptant 
dans  le  plus  prochain  envoi  à la  trésorerie  nationale. 

■ Il  en  sera  usé  de  même  à l'égard  des  récépissésde 
garde$*magaslns , provenani  des  fermages  des  domaiocs 
ualionaus  et  des  biens  d'émigrés* 

• V.  Les  bons  délivrés  aux  propriétaires  de  chevaux  cm- 
I ployés  au  service  de  la  nation,  et  que  ces  propriétaire» 
I sont  autorisés  a donner  en  payement  de  leurs  conlrihuliuns, 

: seront  pareillement  envoyés  pour  comptant  par  les  U'cc* 
i veurs  de  district  directement  à la  trésorerie  nationale,  qui 
: en  portera  le  montant  en  recette  sur  les  contributions,  et 
I en  dépense  au  chapitre  des  achats  de  chevaux. 

■ VI.  La  commission  du  mouvement  des  armées  de  terre 
SC  fera  rendre  compte  par  les  directoires  de  district  du 
nombre  des  chevaux  résullant  des  bons  qu'ils  auront  visé» 
pour  être  donnés  en  payement  des  coniiibutions,  et  la* 
dite  commission  fera  ajouter  le  nombre  des  chevaux  obtenu» 
par  celle  voie  au  produit  des  achat»  faits  par  S(*  ordre».  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté* 
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Cambon  : Il  â'éière  une  difBcultë  sur  la  loi  du  24  i 
août  1793,  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique. 

' Cette  loi  est  muette  sur  lu  perception  du  droit 
d’enregistrement,  lors  des  mutations  par  décès,  do- 
nations ou  legs,  des  inscriptions  au  grand  livre. 

Les  receveurs  de  renregistrement , considérant 
avec  raison  ces  inscriptions  comme  remplaçant  les 
rentes  constituées  sur  l’Etat,  ont  donne  ordre,  de 
percevoir  sur  ces  sortes  de  mutations  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  conformément  aux  lois 
des  19  décembre  1790  et  octobre  1791. 

Des  contribuables  ont  cependant  refusé  le  paye- 
ment de  ce  droit,  sous  le  prétexte  que  l’.irt.  CLXI 
porte  • qu’à  l’avenir  on  pourra  disposer  de  tous  les 
objets  compris  au  grantf  livre  de  la  dette  publique 
comme  de  créances  mobilières.  • 

Votre  comité  des  finances  a pensé  qu’une  expli- 
cation additionnelle  serait  nécessaire  pour  lever 
tonte  difliculté.  ' 

Il  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

( Qticics  mutations  par  décès,  donations  ou  legs,  des  in- 
scriptions au  grand  livre,  sont  assujetties  au  droit  propor- 
tionnel d'enregist renient,  sur  le  pied  réglé  par  les  IV*,  V*, 
VII*  et  Vlll'  sections  de  la  première  classe  du  tarif  annexé 
à la  loi  du  1 0 décembre  1790.  » 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 

Camdon,  ou  nom  du  comité  des  finances:  L’arti- 
cle XII  de  la  loi  du  19  décembre  1700,  relative  à 
renregistrement,  porte  que  les  déclarations  des  hé- 
ritiers d’immeubles  réels  ou  fictifs  seront  faites  au 
plus  tard  dans  les  six  mois  du  jour  qui  suivra  le  dé- 
cès, et  que,  ce  délai  passé,  les  contribuables  .seront 
contraints  à payer  les  droits,  plus  la  moitié  de  la 
somme  en  quoi  ils  consistent. 

La  loi  du  9 octobre  1791,  additionnelle  à celle  du 
19  décembre,  ordonne  que  le  délai  de  six  mois,  fixé 
par  l'article  XII  de  cette  dernière  loi,  pour  les  dé- 
clarations, .sera  d'un  an  pour  les  héritiers  légataires 
ou  donataires  des  personnes  décédées  hors  (lu  terri- 
toire français,  et  que,  pour  les  hériliers  des  absents, 
le  délai  de  six  mois  tic  commencera  à courir  que  du 
jour  qu’ils  auront  urisla  succession,  et  qu’on  cas  de 
retour  de  l’absent  les  droits  seront  re.slilués. 

Les  agents  nationaux  de  l’enregistrement  ont  in- 
formé la  commission  des  revenus  nationaux  qu’il 
s’élève  la  question  de  savoir  si,  lorsqu’il  s’agit  des 
successions  des  défenseurs  de  la  patrie,  morts  à son 
service,  on  peut  exiger  cette  moitié  en  sus. 

Ils  observent  qu’iuic  foule  de  circonstances  peu- 
. vent  concourir  à ce  que  les  héritiers  d’un  défenseur 
de  la  patrie,  morten  comballaiit,  ignorent  longtemps 
son  décès,  et  ils  proposent  de  faire  décider  que  l’ex- 
ception prononcée,  par  la  loi  du  9 octobre  1791,  eu 
faveur  des  héritiers  des  absents,  sera  applicable  aux 
bériliers  des  défenseurs  de  la  patrie,  morts  dans  les 
combats  ou  en  activité  de  service,  sauf  aux  rece- 
veurs de  l’enregistrement,  s’ils  sont  légalement  in- 
formés des  décès,  à faire  dès  lors  les  poursuites  né- 
cessaires pour  le  recouvrement  des  droits. 

L’application  proposée  par  l’agence  de  l’enregis- 
trement paraîtrait  juste  et  conforme  aux  vues  de  fa- 
veur et  de  bienfaisance  que  la  Convention  nationale 
n toujours  manifestées  à l’égard  des  parents  des  dé- 
fcn.seurs  de  la  patrie,  dont  une  infinité  de  circon- 
stances peuvent  en  effet  laisser  pendant  longtemps 
ignorer  le  sort. 

La  commission  des  revenus  nationaux  pense  même 
que,  si  la  Convention  se  déterminait  à approuver 
l'application  de  l’exception  proposée,  U paraîtrait 


convenable  de  l’élendre  aux  défenseurs  de  la  pa- 
trie , décédés  prisonniers  de  guerre  et  dans  les  nO- 
pitaux. 

Votre  comité  des  finances  a cru  qu’il  élail  néces- 
saire de  vous  proposer  le  projet  oc  tlécrel  suivant  : 

• La  Coiivcnllon  nationale,  après  avoir  eiilendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrèle  que  la  loi  du  0 
octobre  1791 , sur  la  perception  du  droit  d’enregistrement, 
s’applique  aux  hériliers  des  défenseurs  de  lu  patrie,  morts 
eu  activité  de  service  ou  prisouniers  de  guerre  ; eu  consé- 
quence , les  six  mois  pour  1a  déclaration  des  iaimeublcs 
réels  ou  fictifs  dépendant  de  leurs  successions  ne  cour- 
ront que  du  jour  où  leurs  bériliers  auront  pris  la  succes- 
sion , Kuif  aux  receveurs  de  IVnregislrcmcnl,  s’ils  sont  lé- 
galement informés  du  dé&ls,  à faire  dès  lors  les  poursuites 
convenables.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  de  Bouret,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

t La  Convention  nationale,  après  ovoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  secourt  publics  et  des  finances  réu- 
nis , décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1*'.  Les  défenseurs  de  la  patrie  qui  servent  tons 
les  drapeaux  de  la  lépublfque,  par  suite  de  renréicment 
fait  par  lcscommune>  ou  les  sections,  seront  assimilés,  eux 
et  leurs  familles,  à ceux  qui  jouissenldes  secours  ou  des  in- 
demnités purlccs  par  la  loi  du  13  prairial. 

t II.  Les  communes  ou  sections  qui  leur  ont  promis  une 
condition  plus  avantageuse  .seront  tenues  de  parfaire  l’ex- 
cédaiii , et  elles  y fourniront  par  les  moyens  qu'elles  ont 
employés  jusqu’à  ce  jour,  conformément  au  décret  du  9 
mai  1798  (vieux  slylc). 

s III.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  des 
lois. 

— Pons  (de  Verdun)  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  decret  suivant  : 

t La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation , décrète  : 

« Art.  1*'.  La  commission  des  adminisirations  civiles, 
de  police  et  des  tribnuaux,  cl  la  commission  des  revenus 
nationaux,  veillerout,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  à 
la  réapposition,  dans  le  jour  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  de  tous  les  scellés  qui  auraient  pu  être  bri- 
sés par  l’explosion  de  la  poudierlc  de  Grenelle. 

« II.  La  présence  des  commissaires  de  police  requis  par 
la  loi  du  17  nivôse,  et  celle  des  commissaires  de  la  sec- 
tion, pourra  éire  suppléée  par  la  présence  de  membres 
des  comités  civils  et  d’assesseurs  de  juges  de  paix  des  au- 
tres sections.  » 

— Sur  le  rapport  de  Bar,  le  décret  suivant  est 
adopté: 

I La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législallon  sur  lu  pétilion  du  citoyen 
Jean-Nicolas  Cazain  , rapituinc  «le  la  1'*  compagnie  du  1** 
bataillon  des  compagnies  franclics,  tendant  à obtenir  l'an- 
iiuliiiion  d'ùn  jugement  du  tribunal  criminel  de  l'armée  de 
b Moselle,  séant  à Metz,  du  11  messidor,  qui  le  condamne 
à la  peine  de  six  années  do  fers,  comme  étant  convaincu 
d’avoir  porté  sa  troupe  au-dessus  de  son  nombre  eCfcctif, 
pour  SC  faire  délivrer  l’étape  au  delà  du  besoin  ; 

■ Considérant  que  le  délit  imputé  au  citoyen  Cazain  est 
réputé,  par  scs  dispositions,  avoir  été  commis  à la  fin  de 
l’année  1792,  antérieurement  à l.-i  loi  du  12  mai  1793  (vieux 
style),  qui  qualifie  le  délit  et  détermine  la  peine;  que  par 
conséqticnt  le  jugement  a violé  les  principes  en  dounanl  un 
cfTet  rétroactif  à la  loi  ; 

« Annule  le  jugement  du  tribunal  criminel  militaire 
établi  près  l'armée  delà  Moselle,  du  11  messidor; 

■ Décrète  que  le  citoyen  Jean-Nicolas  Cazain  sera  mis 
sur-le-champ  en  liberlé; 

I Charge  le  comilé  de  législallon  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  la  conduite  des  membres  de  ce  tribunal,  et 
d’en  faire  un  rapport  à la  Convention  nationale. 

« Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
Bulletin  de  correspondance,  i 
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Merlin  (de  Douai)  : Citoyen»,  je  viens,  au  nom 
de  vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
vous  proposer  un  décret  que  la  police  de  Paris  sol- 
'licite  im|)crieuseiient.  La  police  de  Paris,  vous  le 
savez,  doit  en  tout  temps  Hier  singulièrement  votre 
attention  ; mais  aujourd'hui  elle  appelle  toute  votre 
sollicitude  par  la  inaiiière  frappante  dont  elle  se  lie 
avec  la  disc<pl>nc  des  armées. 

On  vous  l'a  déjà  dit  dans  cette  enceinte  ; il  éxiste 
acluclleiiient  à Paris  un  grand  nombre  de  militaires 
de  tous  grades  qui  s’y  sont  rendus  de  tous  le»  points 
occupés  par  nos  armées.  Sans  doute  ils  ont  tous  ob- 
tenu des  congés  pour  quitter  ainsi  leur  poste,  et  il 
n'est  pas  à croire  que  parmi  eux  il  s'en  trouve  un 
seul  qui  soit  dans  le  cas  d'iHre  poursuivi  comme  dé- 
serteur. 

Mais  quel  motif  a pu  faire  demander  de  pareils 
cong«*5?  Pour  solliciter  de  ravancemenl?  Ce  n>sl 

Eûiiil  dans  les  antichambres,  ce  n’esl  point  dans  les 
ureaiix,ce  u'esi  qu'au  champ  de  bataille  que  de 
telles  sollicitations  sont  permises. 

Poursuivre  des  affaires  particulières?  Le  soldat 
républicain  n’a  qu'une  afiaire  ; elle  seule  doit  l’oc- 
cuper ; c’est  de  battre  reiineiTii,  c’est  de  faire  triom- 
pher la  liberté  ; la  patrie  se  charge  du  reste. 

Pour  prendre  du  repos?  Aux  guerriers,  comme 
aux  législateurs,  le  repos  sera  permis  quand  la  li- 
berté n’aura  plus  d’ennemis  capables  de  troubler 
celui  de  la  république  : auparavant  il  est  un  crime. 

Pour  réclamer  contre  des  abus  d'autorité  ou  d'ad- 
ministration? La  correspondance  est  là.  El  qu’on  ne 
dise  pas  que  les  réclamations  non  appuyées  par  la 
présence  de  celui  qui  les  forme  demeurent  dans 
l'oubli  : l’ordre  des  numéros  doit  seul  régler  l'ordre 
des  expéditions;  et  dan»  un  gouvernement  bien  or- 
ganisé il  doit  importer  fort  peu  que  le  pétitionnaire 
soit  absent  ou  présent. 

D'ailleurs,  quels  sont,  parmi  les  militaires  lésés 
par  des  abus,  ceux  qui  viennent  de  rarméeâ  Paris 
pour  y apporter  leurs  réclamations?  Assurément  ce 
ne  sont  pas  ceux  qui,  n’ayant  pour  vivre  que  leur 
paye,  ne  peuvent  pas  en  consumer  une  partie  en 
frais  de  voyage.  Eh  ! pourquoi  donc  ferait-on  dé- 
pendre du  plus  ou  du  moins  d’aisance  d'un  soldat 
ia  faculté  ou  la  défense  de  quitter  son  poste  pour 
venir  à Paris?  Où  serait  l'égalité  des  droits,  s\  so- 
lennellement proclamée,  si  unanimement  reconnue 
dans  toute  ta  république,  si  vous  accordiez  au  sol- 
dat opulent  des  dispenses  de  service  dont  le  soldat 
peu  furtuiié  ne  pourrait  jamais  jouir? 

Il  n’y  a donc  aucune  raison  qui  puisse  justifier  les 
congés  qui  ont  attiré  et  aggloméré  dans  Paris  cette 
foule  inconcevable  de  militaires  qui  s'y  trouvent  ac- 
tuellement, et  par  une  conséquence  nécessaire  il 
est  indispensable  de  renvoyer  à leurs  posire  respec- 
tifs tous  les  militaires  à qui  de  pareils  congés  outélé 
acrordés. 

C'est  aussi  ce  que  vous  proposent  vos  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  ils  vous  le  pro- 
posent comme  une  mesure  tenant  à la  {H)lice  de  Pa- 
ris: vous  sentez  en  effet  que,  par  sa  nature,  elle  doit 
avoir  sur  elle  la  plus  grande  lulluence. 

OUe  mesure  en  appelle  une  autre  qui  y est  con- 
nexe, et  sur  laquelle  vous  avez  rendu,  le  5,  le  6,  le 
U septembre  I79.t  et  le  2 thermidor,  des  décrets 
que  leur  extrême  rigueur  vous  a forcé.s  de  neiilrali- 
ser  par  un  autre  du  5 thermidor  même.  Je  m'ex- 
plique: le  5 septembre  1793,  vous  avez  ordonné  à 
tout  militaire  destitué  ou  suspendu  de  sortir  de  Pa- 
ris cl  de  se  retirer  dans  vingt- quatre  heures  dans  sa 
nnmicip.ilité,  à peine  de  dix  années  de  fers. 

Le  lendemain,  vous  avez  décrété  que  les  militaires 
susjKMiilus  de  leurs  fonctions,  qui  étaient  obligés  de 


quitter  Pari»,  ne  pourraient  rentrer  dans  leurs  mu- 
nicipalités qu’autant  qu’elles  se  trouveraient  éloi- 
piées  an  moins  de  vingt  lieues  des  armées  ou  des 
[routières  ; 

Et  le  11  du  même  mois , vous  avez  déclaré,  entre 
autres  choses  : 

1<*  Que  le  décret  du  5 ne  frappait  que  sur  les  mi- 
litaires destitués  ou  suspendus  depuis  le  14  juillet 
1789; 

2®  Que  tout  officier  qui , en  vertu  du  même  dé- 
cret, se  retirerait  de  Paris,  ne  pourrait  pas  en  ap- 
procher plus  près  de  vingt  lieues. 

Enlin , le  2 thermidor,  il  est  intervenu,  surira 
propositions  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  un  décret  par  lequel  il  a été  enjoint  .à  tous 
citoyens  nui  s'étaient  soustraits  à l'exécution  d’un 
mandat  d^nrrét,  ou  qui,  revêtus  de  fondions  publt- 
iies,  avaient  été  suspendus, ou  remplacés,  de  sortir 
e Paris  dans  trois  jours,  etde.se  rendre  dans  leur 
I domicile  dans  le  courant  de  deux  décades,  passé  le- 
quel délai  iis  seraient  réputés  émigrés  et  punis 
comme  tels. 

Sans  contredit  des  vues  sages  et  politiques  ont 
dicté  ce»  quatre  décrets. 

Cependant  ils  n'ont  pas  produit  l'effet  qu’on  de- 
vait en  attendre,  et  dans  ce  moment  Paris  regorge 
encore  de  militaire.»  destitués  : quelle  en  est  la  cause? 
C'est  qu'autaiit  il  est  vrai  de  dire  qu'une  loi  impé- 
rative, sans  disposition  pénale,  est  plulOt  un  acte  de 
faiblesse  que  a’butorite,  autant  il  est  prouvé  par 
l'expérience  que  l’excessive  dureté  d'une  disposi- 
tion pénale  en  altère  toute  la  force  et  eu  détruit  tout 
l'effet. 

Le  législateur  qui  fait  une  loi  trop  dure  est  un 
père  qui  s'arme  d'uu  bâton  pour  réprimer  les  étour- 
deries d’un  enfant  : il  voudrait  le  châtier,  mais  non 
pfis  l'estropier;  le  bâton  échappe  à son  bras  pater- 
nel, et  l'impunité  augmente  des  désordres  qu'une 
punition  bien  calculée  aurait  fait  cesser  pour  ja- 
mais. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  matière  qui  nous 
occupe  ici. 

Non  seulement,  de  tous  les  militaires  destitués  ou 
suspendus,  qui  se  sont  trouvés  à Paris  depuis  la  loi 
du  5 septembre  1793,  il  n’en  est  aucun  à qui  l'on  ait 
eu  seulement  la  pensée  d'infliger  la  peine  de  dix 
années  de  fers,  prononcée  par  celle  loi  ; non-sculc- 
inenl  il  n'est  entré  dans  l’idée  de  qui  que  ce  soit  de 
faire  porter  un  citoyen  sur  la  liste  des  émigrés,  pré- 
cisément parce  qu’il  avait  été  fonctiomiaire  public 
et  qu'il  résidait  a Paris  ; mais  on  s’est  vu  en  quel- 
que sorte  forcé,  par  une  réaction  assez  ordinaire  en 
pareil  cas,devou^  proposer,  le  5 thermidor,  un 
décret  par  lequel  tout  fonctionnaire  public,  destitué 
ou  suspendu  par  les  représentants  du  peuple,  qui 
aurait  des  réclamations  à laire  auprès  de  la  Conveii- 
lioii  nationale  ou  du  gouvernement,  eslautoriséàsc 
rendre  à Paris  et  à y demeurer,  à la  charge  de  se 
présenter  en  personne  aux  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  et  de  leur  traiismellrc  par 
écrit  les  motits  de  son  arrivée  ou  de  son  .séjour. 

Par  ce  nouveau  décret  vous  avez  ouvert  à tous 
ceux  qui  voudraient  éluder  b‘s  lois  des  5 septembre 
j et  2 thermidor  la  voie  la  plus  simple,  la  plus  facile 
et  la  plus  efficace  : aussi  a-t-il  plus  que  jamais  en- 
’ hardi  les  fonctionnaires  publics,  destitués  ou  sus- 
i pendus,  à mépriser  la  loi  du  5 septembre  ; et  c’est 
: surtout  depuis  le  5 thermidor  qu'ils  afllucnl  dans 
Paris. 

Il  est  temps  de  remédier  aux  désordres  qu'ont 
déjà  causés  et  que  peuvent  causer  encore  la  rignetii 
excessive  d’une  part,  et  l'excessive  indulgence  de 
l'autre.  Entre  ces  deux  extrêmes,  le  milieu,  c’est  la 
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jusÜce  : la  justice  veut  que  les  peines  soient  propor- 
lionnées  au  délit  ; c esl  a ecltc  règle  que  nous  nous 
sommes  atladuis  pour  vous  proposer  des  disposi- 
tions propres  à remplacer  sagement  celles  dont 
nous  nous  croyons  obligés  de  vous  demander  l'ab- 
rogation. 

Ces  dispositions,  si  vous  les  adoptez,  ne  se  borne- 
ront pas  aux  fonctionnaires  publics  destitué  ou  sus- 
pendus; nous  vous  proposerons  de  les  étendre  à 
tous  les  citoyens  mis  en  liberté,  soit  par  la  Conven- 
tion nationale,  soit  par  le  comité  de  sûreté  générale, 
soit  par  le  tribunal  révolutionnaire,  et  qui  n'avaient 
pas,  avant  leur  arresUtion,  une  résidence  habituelle 
a Paris. 

Ce  n'est  pas  que  nous  regardions  du  même  oeil 
et  le  fonctionnaire  public  destitué,  et  le  citoyen  dont 
une  aulorité  légitime  a brisé  les  fers;  bien  sûrement 
il  existe  entre  eux  une  grande  différence,  puisque, 
tandis  que  l'un  a contre  lui  la  présomption  de  la  lui, 
l'autre  l'a  en  sa  faveur;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai,  sous  certains  rapports,  que  la  mesure  que  vous 
avez  , depuis  près  d'im  an  , adoptée  relativement 
aux  fonctionnaires  publicsdestitués,  est  encore  plus 
nécessaire  pour  les  détenus  mis  en  liberté,  cl  tous 
les  bons  esprits  s’en  convaincront  facilement. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'était  pas  ici  question  des  déte- 
nus qui  avaient  leur  domicile  à ParisantéricuremeDt 
à leur  arrestation,  et  cetlc  observation  répond  d’a- 
vance à tout  ce  que  la  malveillance  pourrait  débiter 
contre  cet  acte  de  police  révolutionuaire.  Il  ne  s’a- 
git que  de  faire  retourner  dans  leurs  fovers  des  ci- 
toyens qui,*bprès  en  avoir  été  arraches  pour  être 
traduits  a Paris,  ont  obtenu  leur  élargissement,  soit 
des  représenlanls  du  peuple,  suit  du  tribunal  établi 
par  eux  pour  punir  les  conspirateurs  et  venger  les 
patriotes  opprimés.  Or,  à leurég;ird,  que  pourrait- 
on  alléguer  pour  les  retenir  a Paris  dans  des  circon- 
stances dirticiles?  Nécessairement  ils  se  partagent 
en  deux  classes;  les  uns,  dont  la  justice  a comman- 
dé , les  autres,  dont  l’intrigue  a surpris  l’élargisse- 
ment. Les  premiers  (sans  doute  ils  forment  le  très- 
grand  nombre)  ont-ils  undevoirplusdoiixà  remplir 
qiied'atlerau  milieu  de  leurs  concitoyens  proclamer 
la  justice  même  dont  ils  recueillent  les  fruits?  Et  si  les 
seconds  craignent  la  surveillance  de  ceux  qui  les 
connaissent  le  mieux,  nVst-ce  pas  une  raison  déter- 
minante pour  que  la  loi  les  empêche  de  s'y  sous- 
traire? 

Merlin  (de  Douai)  lit  un  projet  de  décret. 

On  demande  qu’il  soit  soumis  à la  discussioQ  arti- 
cle par  article. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Merlin  fait  lecture  du  premier  article. 

Il  porte  que  • les  militaires  qui  se  trouvent  à Paris 
en  vertu  de  congés  rejoindront  leurs  corps  dans  le 
délai  de  trois  jours.  • 

Gossuin  : Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten- 
due aux  employés  des  charrois. 

CAtiftiER  : Il  y a une  classe  à l'égard  de  laquelle  il 
scraitulile  de  prendre  la  même  mesure;je  parle  des 
commissaires  des  guerres;  je  leur  reproche...  (Il  se 
fait  du  bruit.) 

Je  demande  qu’ils  ne  puissent  accorder  de  congés 
que  sur  l’avis  des  administrations  de  bataillon. 
(Bruit.) 

Gossnn  : On  voit  aussi  à Paris  /les  envoyés  des 
administrations  de  bataillon  , qui  s'inquiètent  peu 
de  naraUre  aux  comités  et  ü'y  faire  connaître  l'objet 
de  leur  mission  ; mais  ils  se  servent  de  ce  prétexte 


pour  demeurer  à Paris.  Je  demande  qu’on  les  com- 
prenne dans  la  loi. 

Bolrdon  (de  l’Oise)  : Je  demande  que  les  mili- 
taires que  le  décret  concerne  /le  puissent  en  éluder 
i'appiicatiun  sons  prétexte  qu’ils  sont  retenus  par 
d'autres  emplois  ; car  il  est  à propos  que  voussachicz 
que  beaucoup  de  commissaires  des  guerres,  d’em- 
ployés dans  les  armées,  reslenl  ici,  ou  ils  intriguent 
depuis  quatre  ans,  et  occupent  encore  d’autres  pla- 
ces. Ainsi  iis  ne  remplissent  |»as  leurs  devoirs  mili- 
taires, et  reçoivent  doubles  appointemeiils. 

Plusieurs  voix  : Cela  est  formellement  défendu. 

Legendre  : Je  demande  le  renvoi  de  robservalioo 
de  Bourdon  au  comité  de  la  guerre. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

La  Convention  déerète  l'article  1«^  du  projet  de 
décret  avec  les  amendements. 

Le  rapporteur  *fail  lecture  de  l'article  II,  portant 
que»  les  ofliciers  démissionuaires  depuis  le  14  juillet 
1789,  ayant  moins  de  trente  ans  de  services,  cl  les 
citoyens  élargis  depuis  le  10  ihcrmidor,  seront  tenus 
de  sortir  de  Paris  dans  le  délai  fixé  par  l'article  pré- 
cédent.* 

Ci.Ai‘ZEL;  Je  désirerais  aussi  qu’on  comprît  dans 
cet  article  une  armée  de  trois  à quatre  nulle  iiilri- 
aiils,  venus  des  départements  pour  se  faire  donner 
es  missions,  qui  battent  maintenant  le  pavé  de  Pa- 
ris, et  fuient  la  surveillance  de  leur  municipalité.  Je 
demande  en  conséquence  que  les  citoyens  qui  ont 
été  chargés  de  missions  par  les  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  ou  près  les  armées, 
par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
par  le  ci-devant  conseil  exécutif  provisoire  ou  par  la 
commission  de  commerce  et  d'approvisiomiemenls, 
et  dont  les  pouvoirs  .sont  finis,  soient  tenus  de  re- 
tourner dans  leur  municipalité. 

Carrier:  Citoyens,  il  y a des  jeunes  gens  de  la 
première  réquisition,  <le  ceux  qu’on  désigne  sous  le 
nom  de  muicarféni,  lesquels,  au  moyen  de  ci-rlilicats 
qu'ils  ont  eu  l’art  d'obtenir  d’officiers  de  santé  com- 
plaisants, se  sont  ilérobés  à la  réquisition.  I|s  sont 
en  très-grand  nombre:  leur  fourmilière  s’agite  de- 
puis quelque  temps,  et  on  les  remarque  aux  specta- 
cles et  dans  tous  les  lieux  publics.  Ou  les  reroimaîl 
à leurs  habits  carrés,  à leurs  mains  fines,  à leurs 
souliers  à la  pointe  du  pied  ; Us  se  rendaient  ici,  les 
premiers  jours  qui  siiivirentla  chute  du  tyran  ; nous 
les  vîmes  applaudir  aux  molimis  moderanlines,  et 
on  donnait  à leurs  trépignements  le  nom  de  la  voix 
du  peuple.  Non,  ce  n’était  p«)inl  le  peuple,  ce  n'é- 
laicnl  point  ces  vrais  sans  culottes,  qui  sont  a leurs 
travaux  cl  dans  les  ateliers  de  la  république.  Ces 
jeunes  gens  sont  accoutumés  à une  vie  molle-;  iis 
ont  de  U peine  à se  décider  à la  vie  austère  et  à la  dis- 
cipline dt*s  camps;  ils  cheichenlâ  s y soustraire. 
Qu'on  ne  croie  pas  toutefois  qu'ils  soient  incapables 
de  défendre  la  république;  ils  sont  Français;  aa 
champ  de  l'honneur  ils  se  battront  bien,  et  ils  pren- 
dront, au  milieu  des  camps,  un  caractère  pins  viril 
et  plus  convenable  à leur  sexe.  Je  demande  donc 
qu'ils  soient  aussi  tenus  de  partir. 

Bentabole  : La  proposition  de  Carrier  est  juste  et 
nécessaire;  mais  je  crois  qu’il  lui  faut  donner  en- 
core une  plus  grande  extension.  Le.s  représentants 
qui  ont  eu  des  missions  dans  les  départements  peu- 
vent vous  attester  que  les  certificats  des  officiers  de 
santé  ont  été  donnés  très-souvent  par  l’ignorance,  et 
quelquefois  aussi  par  un  esprit  contre-révolution- 
naire ; de  là  il  arrive  que  la  patrie  se  trouve  privée 
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àf  plus  de  vin;»t  mille  tltTenscurs.  {Plusieurs  voix:  ' 
Plus  de  RoixanU‘-«Iix  mille.) 

Quand  vous  aurez  fait  partir  tous  ces  jeunes  gens, 
on  verra  que  la  première  réquisition  est  bien  suffi- 
sante; car  cVst  un  des  moyens  employés  par  les 
malveillants  de  prétendre  que  la  seconde  réquisition 
sera  nécessaire.  Je  demande  que  non-seulemenl  tous 
ceux  qui  ont  obtenu  des  certificats  de  santé,  mais 
tous  ceux  qui  se  sont  soustraits  a la  réquisition  par 
desemplois,  soient  tenus  de  partir.  (On  applaudit.) 

Boi  udon  (de  rOise)  : J'appuie  ramendement  pm-  | 
posé  par  divers  membres;  nous  ne  pouvons  être  di- 
visés que  sur  les  moyens  d'excculiori  ; voici  celui 
que  je  propose  : c’est  que  chacun  des  comités  donne 
la  liste  de  ses  commis  et  employés,  avec  b'urdge  ; 
vous  y reconnattrez  une  foule  de  ces  jeunes  gens  qui 
ont  fait  renchérir  les  lunettes  Ce  n’est  pas  ruiten- 
tiou  de  la  Convention  que  des  hommes  qui  ont  mieux 
aimé  porter  des  lunettes  que  le  mousquet  ravi.s.sent  h 
des  peres  de  lamille  de.s  places  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  nourrir  leur  famille.  Cependant  cela  ne 
doit  point  s’appliniier  aux  fils  des  sans-culottes  qui 
travaillent  aux  salpêtres  ; ceux-là  aussi  font  le  ser> 
vice  militaire. 

MeaLiN  (de  E>oiiai)  : Les  mesures  qu'on  vous  pro- 
pose sont  générales  pour  tonte  la  république; celle 
qui  fait  l'objet  du  décret  nue  je  vous  propose  est  par- 
ticulière à Paris.  On  ne  doit  donc  pas  les  confondre. 

La  Convention  renvoie  lea  propositions  incidentes 
aux  comités  de  salut  public  et  desûreté  générale,  et 
décrète  l'article  11  avec  lea  additions  proposées  par 
Clauzel. 

Les  autres  articles  du  proiel  de  décret  sont  succes- 
sivement adoptés.  En  voici  la  rédaction  : 

• La  Convention  nalionale,  apri-f  avoir  cnicnda  le  rap« 
port  de  tes  comités  de  salul  public  cl  de  ftùrct6  générale , 
décrète  : 

• Art.  I”.  Les  mHilairc«,enromi»isaîrc$  des  guerres  et  au* 
IrwrHoyens  cmplo)^»  dans  le»  annCcs  ou  dans  le»  places 
drgiierre,  qui  se  trouvent  dans  ce  moment  h Paris  en  vertu 
decongfi,  de  commission»  ou  de  pc^rmisssiou»,  animque 
celle»  données  par  la  commission  de  ro'ganl»alion  et  du 
BouvenseiK  des  armées  de  terre,  et  approuvées  par  le  co- 
mtlé  de  salut  public,  seront  tenus  de  sortir  de  Paris  le  troi- 
sième jour  qui  suivra  la  pubHcalioii  du  présent  décret , et 
de  retourner  à leur  poste  sans  aucun  delai,  sous  peine  de 
destitution,  etd’étrc  traités  comme  suspects. 

• II.Lesiollitairesqui  onldonné  leurdémission  dans  Pio* 
lervallc  du  14  juillet  17ë9  au  10  aofit  I79S,  ayant  moins 
de  trente  aos  de  service;  les  mililoires  dcsiiiiiés  ou  sus- 
Miidiis  depub  le  10  août  !702  ; les  ciloyensqui,  revêtus  de 
lonrlions  publiques  ou  employés  par  le  gouvernement, 
Ont  été  destitués  ou  suspendu»  depuis  te  31  mai  1793;  tous 
ceux  qui,  ayant  été  arrêté»  cr»mmc  supecisou  comme  pré- 
venus de  délits  ronlre-révolutionnaires,  ont  été  mis  en  li* 
bette  depuis  lelO  Ihensldor  ; les  ritayens  qui  ont  été  char- 
gés de  missions  par  les  représentants  du  peuple  dans  les 
départements  ou  près  les  armées,  par  les  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  par  le  d-devanl  conseil  exé- 
cuti  provisoire  ou  par  la  commission  de  commerce  et  des 
■ppruvisionneroeols,  et  dont  les  pouvoirs  ont  pris  fin,  se- 
ront tenu»  de  sortir  de  Paris  le  Iroisiùmvjourqui  suivra  la 
publication  du  pri-sent  décret,  de  se  rendre  dans  leur  do- 
micile, et  d'y  justifier  de  leur  retour  devant  leur  munici- 
palité, dans  le  délai  de  deux  décades  pour  ceux  qui  sont  à 
oem  lieues  de  dhlance  de  Paris  ou  au-dessous,  et  de  quatre 
décades  pour  ceux  qui  sont  à de  plus  grandes  distaoocsi 
le  tout  à peine  d'étre  traités  comme  suspects* 

■ Ifl.  Les  militaires  compris  dans  l'article  précédent  se- 
ront tenus,  dans  le  délai  et  sous  les  peines  qu'il  détermine, 
de  se  retirer  à vingt  lieues  de  Paris«  des  frontières  et  des 
armées. 

• IV.  Ne  sont  pu  compris  dans  les  diipositiooi  de  l’aitb  ' 


cIc  II  i 1*  les  citoyens  qui  étaient  résidants  à Paris  avant 
leur  destitution,  suspension  ou  arre-lalion  ; 2*  ceux  qui 
ont  été  mis  en  réquisition,  cl  qui  rcinpli>scni  en  ce  mo- 
ment des  fonctions,  emplois  on  missions  qui  leur  ont  élù 
confiées  per  le  gouvernement  ou  par  le  commissions  exé- 
cutives. 

« V.  II. n'est  point  dérogé  aux  dlsposliloni  de  la  loi  Uu 
17  germinal,  relatives  aux  ci-devant  nobles,  éiraugenct 
généraux  non  en  activité  de  service. 

« V L Le»  décret»  des  2 et  5 thermidor,  relatifs  6 Tobliga- 
tion  imposée  aux  ronclionnalres  publics  et  autres  de  sortir 
de  Paris  cl  de  retourner  dans  leur  domicile,  sont  rapportés. 

t L'insertion  du  présent  décret  au  Bollelid  de  corres- 
pondance tiendra  lieu  de  publication,  a 
La  séance  est  levée  à cinq  beuics. 


TBlBU.tAL  CRIM(?IEL  BÉVOLL'TIONNAIBE. 

Séance  du  5 fructidor.  — A l’ouverlure  de  la 
séance,  le  substiluf  de  raccusateiir  public  a donne 
lecture  du  dérret  qui  met  Haiiciul  et  ses  aides  de 
camp  hors  de  la  lot. 

François  Deschamps,  âgé  de  trente  ans,  né  à Drc- 
ville,  district  de  Bernay,  aéparlemeiil  de  rOriie,  ex- 
m.irchand  de  bas,  ex-agenl  de  la  commission  du 
commerce  et  des  subsistances,  aide  de  camp  de  Uaa- 
riol,  rue  des  Pclils-Augustins,  ii®  I5,  arrêté  àJan- 
ville,son  identité  constatée  par  témoins,  a été  livré 
& l’exéciiteur  dos  jugements  criminels,  pour  être  mis 
à mort  d^ns  les  vingt-quatre  heures,  sur  la  place  de 
la  Hévoliilion. 

Jean  Baptiste  Mitre-Gonard , âgé  de  vingt-neuf 
ans,  né  à Aix,  ex  religieux  Minime,  ex-vicaire  con- 
stilutioimel  de  l'évêque  d’Aix,  desservant  de  l’église 
de  Cernais  de  Marseille,  ex-vicaire  de  Sainte-Made- 
leine à Aix,  fx-vicaire  directeur  du  séminaire  coiisli- 
tutionnel,  ex-voluntairc  dans  le  bataillon  des 
rhucéens,  électeur  et  député  à Aix  et  à Marseille 
pour  nommer  des  députés  à une  nouvelle  Convention 

a ui  devait  avoir  lieu  à Bourges,  domicilié  à Celte, 
éparlement  de  riléraull; 

Convaincu  d'être  auteur  ou  complice  d'une  con- 
spiration qui  a existé  contre  runité  et  riiidivisibililé 
de  la  république,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du 
peuple,  rit  employant  des  mancruvres  tendant  à fa- 
voriser et  à propager  le  système  liherticide  du  fédé- 
ralisme, pour  substituer  a la  république  un  gouver- 
nenu  nltyramuquc;ense réunissant, comme  électeur, 
aux  partisans  de  la  faction  fédéraliste  à Aix  et  à Mar- 
seille, pour  y nommer  de  nonve.’iux  députés  à la 

fdace  des  membres  de  la  Convention  existante,  dont 
es  fédéralistes  avaient  arrête  la  dissolution  ; en  écri- 
vant des  lettres  fanatiques  et  contre -révolution- 
naires, pour  semer  le  trouble  ctloditisiou,  et  de  l’a- 
voir fait  avec  dcsinlentionscontre-révolulionnaircs. 
a été  condamné  à la  peine  de  mort. 

— Pierre-André  Faure,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à 
Crcsl,  département  de  lal)t  ome,fx-vicaircde  Grane, 
ex-nolabic  et  officier  de  celte  commune,  ex-inspec- 
teur des  routes  et  transports  militaires  à l’armée 
d'Italie  ; 

Convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  contre-révolu- 
tionnaires et  fédéralistes;  mais,  attendu  qu'il  ne  les 
a pas  tenus  avec  des  intentions  contre-révolulion- 
oaires,  a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


Payements  à la  trésorerie  nationaU, 

ta  payement  du  pn^éiuet  est  eurert  pour  les  lii  pre- 
miers mois;  il  sera  fsli  à tout  ecut  qui  seront  porteurs  n io- 
irriptions  au  grand  livra.  Celui  pour  les  reatca  viagères  est 
de  huit  mois  vingt  ot  un  Joura  do  l'anodo  1793  (vitui  sljlc). 


GAZETTE  NATIOMLE  ou 

N*  3{1.  Primidi  21  Froctidob  , l'an  2«. 


LE  HOMTEUR  19ÎIVERSEL. 

{Dimanche  7 Septembre  1794,  vieux  eiyle.) 


POLITIQUE.  1 

BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUI  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PABIS. 

Préiidenee  de  Detmas, 

8ÉANCB  DU  17  FRUCTIDOR. 

Plusieurs  Jacobins  de  Sedan,  poursuivis  par  le 
modératiti-sme  el  l'arislocratie,  demandent  à la  So> 
des  défenseurs  uHicieux. 

Levasseur  rend  hommaee  au  patriotisme  des  pé- 
titionnaires, vrais  sans-culottes,  pères  de  famille  et 
artisans  patriotes. 

Il  annonce  que,  les  ayant  nommés  pour  composer 
le  comité  de  surveillance  de  Sedan,  ces  généreux 
citoyens  lui  dirent:  «Nous  avons  besoin  de  notre 
travail  pour  vivre  ; mais  si  nos  soirées  et  nos  veilles 
sont  utiles  à la  république,  nous  sommes  tout  en- 
tiers à elle.* 

Aujourd'hui  ils  se  voient  chassés  de  leurs  foyers 
cLopprimés. 

• Ce  n’est  pas  seulement , ajoute  Levasseur,  dans 
le  département  des  Ardennes  que  1'oppress.sion 
e.xiste,  elle  est  aussi  exercée  dans  toute  la  républi- 
que. BiciilOt  votre  tribune  retentira  des  plaintes  des 
patriotes  opprimés;  ils  trouveront  toujours  ici  des 
défenseurs  oflicieux,  amis  zélés  de  riuiiucencc.  Que 
les  patriotes  tiennent  tête  à l'orage;  qu'ils  soient 
fermes  et  (|u’ils  adressent  leurs  justes  réclamations 
à la  Société  des  Jacobins;  ils  y trouveront  de  véri- 
tables frères. 

• Je  convertis  en  motion  la  demande  qui  vous  est 
faite.» 

Massieu  appuie  les  observations  du  préopinaot. 

Sa  proposition  est  adoptée. 

Leroux:  J’ai  été  en  mission  dans  le  département 
des  Ardennes,  et  je  regarde  comme  un  problème  de 
savoir  CP  que  l'on  doit  penser  de  ce  pays,  où  tour 
à tour  on  a incarcéré  el  l’on  a été  incarcéré  ; ce  con- 
traste ne  vient  que  de  ce  qii’on  s'en  est  rapporté  à 
Ions  les  représentants  envoyés  dans  ce  pays,  et  que 
l'on  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  les  entendre  con- 
tradictoirement. 

J’applaudis  à (a  mesure  qui  vient  dVtrc  prise  ; les 
représcnlanls  du  peuple  prouveront  qu’ils  ne  crai- 
gnent pas  la  iumicrc , en  se  rendant  au  comité  pour 
y donner  des  renseignements. 

Dans  la  dernière  séance  j'ai  été  dénoncé  comme 
un  calomniateur  : j'observe  ou’on  n’est  véritable- 
ment calomniateur  que  quand  on  invente  des  faits 
pour  faire  le  mal  ; il  me  sera  facile  de  prouver  que 
je  n’ai  pas  été  un  calomniateur... 

Plusieurs  membres  interrompent  et  demandent 
l’ordre  du  jour. 

La  Société  renvoie  cette  affaire  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  de  présentation,  et  passe  à l'ordre 
du  jour. 

Loy$:  Quelles  que  soient  les  intentions  de  î’aris- 
tf^ratie.  Jamais  elle  n’oscra  les  faire  paraître,  si  elle 
n'a  pas  de  chefs.  Si,  après  le  10  thermidor,  elle  a 
levé  la  télé  et  insulté  aux  patriotes,  c'csl  parce 
qu'elle  avait  des  promoteurs  dans  ceux  qui  pré- 
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chaient  le  modérantisme  et  qui  ont  voulu  avilir  la 
Sociélé  des  Jacobins  lorsqu’elle  s’csl  préseuléc  à la 
barre  de  la  Convention. 

Le.s  ennemis  de  la  chose  publique  n'ignorent  pas 
que  jamais  ils  ne  pourront  faire  la  contre-rëvolu- 
lution  s’ils  ne  détruisent  pas  les  Jacobins;  vous  avez 
vu  que  depuis  peu  on  a voulu  faire  le  procès  à la 
Convention  ; vous  connaissez  les  chefs  de  celle  nou- 
velle faction  : ce  sont  Tallien,  Lccointre  el  ceux  qui 
leur  sont  attachés. 

. Il  y a dans  votre  sein  des  hommes  qui  ont  insulté 
à celui  qui  portait  la  parole  en  votre  nom , à la 
barre  de  la  Convention;  ils  ont  violé  à votre  égard 
le  droit  de  pétition  ; vous  devez  être  fermes  dans 
vos  principes  et  reprendre  votre  ancienne  énergie  ; 
je  demande  que  l’orateur  de  la  Sociélé  nomme  ceux 
qui  l’ont  insulte , ahn  que  l'on  prenne  des  mesures 
à leur  égard. 

Raisson  : Je  ne  veux  pas  être  la  cause  de  l'expul- 
sion injuste  de  quelques  citoyens;  il  est  possible  que 
ceux  qui  m’ont  insulté  n'en  voulussent  qu’à  moi 
seul,  parce  qu’ils  étaient  prévenus  contre  moi.  (L’o- 
rateur est  interrompu  par  des  murmures.) 

Laeombe  : Ce  ii'est  pas  la  première  fois  que  la  So- 
ciélé a été  mal  reçue  a la  Convention  : Je  demande 
l'expulsion  de  ceux  qui  ont  insulté  dernièrement  les 
Jacobins;  ils  se  sont  séparés  de.s  patriotes,  et  ils  ont 
voulu  perdre  ta  république. 

Fayau  : La  discussion  en  est  venue  au  point  qu’il 
s'agit  de  nommer  les  individus  et  de  les  attaquer  en 
face  ; je  vais  te  faire.  11  faut  savoir  en  ce  moment  si 
Tallien , Lecointre  et  Fréron  doivent  être  membres 
de  celte  Société  ; il  est  question  il’examiner  leur  con- 
duite. Rapprochons  ce  qui  a été  fait  dans  les  dernières 
circonstances  : Lecointre  a débité  une  diatribe  con- 
tre plusieurs  membres  de  la  Convention  ; elle  sem- 
blait appuyée  de  faits,  et  il  avait  eu  la  malignité 
d’apporter  à la  Convention  un  ensemble  volumineux 
de  pièces  dont  il  prétendait  se  servir.  Qu’est-il  ré- 
sulté de  toutes  ces  pièces?  Il  n'en  était  aucune  qui 
pût  être  apportée  à l’appui  de  la  dénonciation.  Le- 
cointre a été  déclaré  calomniateur  par  la  Conven- 
tion ; il  ne  peut  donc  pas  être  membre  des  Jacobins. 

Tallien  a fait  un  rapport  perKde  à la  tribune,  dans 
lequel  il  proposait  une  sorte  d’amnistie  pour  les 
aristocrates,  et  il  disait  qu’aucun  écrivain  ne  pour- 
rait être  interpellé  pour  scs  écrits.  Dans  le  sem  de 
ccUc  assemblée,  Tallien  a dit  qu’il  y aurait  un 
10  fructidor,  et  qu'il  se  serrlrait  d’assassins  pour  le 
faire. 

Une  citoyenne  ayaut  annoncé,  dans  la  rue  Mont- 
martre, la  prise  de'  la  ville  de  Coudé,  des  assassins 
SC  précipitèrent  sur  clic  el  lui  plongèrent  le  poi- 
gnard dans  le  sein  : voilà  déjà  un  a.ssassinnt.  On 
avait  dit  qu'il  y aurait  un  10  fructidor,  et  dans  la 
plaine  de  Grenelle  on  a assassiné  nos  frères. 

Tout  le  monde  conviendra  que  ce  qui  s’est  passé 
annonce  Texislence  d'une  conspiration.  Toutes  le.s 
fois  qu’on  a voulu  en  faire  éclater  une , on  a ré- 
pandu avec  profusion  la  liste  des  nombres  de  la  Con- 
vention. Aujourd’hui  cette  même  liste  se  distribue 
abondamment , et  l'aristocratie  qui  Ta  fait  imprimer 
a eu  la  perfidie  de  faire  mellre  en  tâte  : Dernière 
édition.  Ainsi , nos  ennemis  voudraient  persuader 
au  peuplequc  bieiitûlil  n’aura  plus  de  représentants! 
Celte  liste  est  accompagnée  d’un  rapport  qui  semble 
avoir  été  fait  dans  l’assemblée  ; mais  ce  fait  est  ma- 
tériellement faux.  Le  véritable  objet  auquel  les  pa- 
triotes devaieot  taire  alleDlioo , ^rcs  le  lo  iherini- 
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dor,  c*est  que  tes  prisons  ne  fussent  pas  ouvertes  ; 
or  il  est  constant  qu'elles  l'ontété  aux  conspirateurs: 
Tallien  a énoncé  des  principes  qui  favorisaient  les 
conspirateurs. 

Fréron  a demandé  la  liberté  indélinie  de  la  presse  ; 
c’élail  encourager  les  aristocrates  à demander  dans 
leur  écrit  un  rot,  un  tvrnn.Si  la  liberté  indélinie 
de  la  presse  existait,  il  faudrait  faire  le  procès  à 
ceux  qui  ont  brisé  les  presses  de  riiif^me  évéque 
d'Agra , qui  a fait  couler  tant  de  sang  dans  la  Vm- 
deV  : ce  brigand  aurait  eu  le  droit  de  dire  au  peuple  : 
• II  faut  des  préires  et  des  rois.  • Si  la  liberté  mdéfi- 
tiie  de  la  presse  était  établie,  vous  verriez  bientôt 
naître  la  discorde  et  la  guerre  civile.  Je  nie  résume 
en  demandant  que  Tallien,  Fréron  et  Lecointre; 
qui  n'ont  pas  répondu  aux  faits  alléguées  contre 
eux,  soient  rayés  aujourd'hui , s'ils  ne  répondent 
pas. 

Carrier  ; Après  toutes  les  révolutions  qui  ont  eu 
lieu  depuis  1780,  les  ennemis  du  bien  puiilic  levè- 
rent la  tête  et  voulurent  s'attribuer  à eux  seuls  le 
fruit  de  la  révolution  qui  s’était  opérée.  Aujourd’hui 
la  faction  des  fripons  et  des  dilapidatenrs  de  la  for- 
tune publique  vent  s'élever  sur  les  ruines  de  la  ty- 
rannie de  Robespierre.  Si  l'on  rapproche  les  diffé- 
rentes oscillations 'lu'uéprouvéesropinionpniiljque, 
les  propos  ternis  dans  les  groupe.s,  l'élargis-semenl 
des  aristocrates , on  y verra  l’existence  d’une  faction 
qui  vent  tuer  la  liberté,  et  qu’il  est  nécc.ssaire  que 
les  patriotes  se  réunissent  pour  l’écraser  et  la  ré- 
duire. BU  néant. 

Depuis  le  9 thermidor  nous  avons  vu  des  projets 
présentés  par  des  gens  de  bien  ; mais,  à côté , nous 
ayons  vu  aussi  des  discours  artilicieusemcnl  compo- 
sés pour  demander  que  l'on  ne  puisse  désormais  pu- 
nir que  les  actions  et  non  les  personnes,  c’est-à-dire, 
eu  un  mot,  que  l’on  demandait  l'impunité  pour  les 
deux  castes  si  Justement  abhorrées.  On  disait  qu'il 
ne  fallait  plus  distinguer  en  France  que  de  bons  et 
de  mauvais  citoyens.  Je  me  reporte  à des  événe- 
ments antérieurs  à la  dernière  révolution  : lesna- 
Iriolps  ne  pouvaient  pas  douter  de  rexLstencc  d un 
comité  autrichien  qui  s'assemblnit  an  château  des 
Tuileries;  cependant  que  disaient  Vaublanc  et  ses 
complices,  pour  le  faire  révoquer  en  doute?  Ils 
criaient  tout  haut  : « Monlrez-iious  en  quel  lieu  ce 
comité  existe?»  Quand  les  Drissolinset  les  Giron- 
dins conspiraient,  iis  disaient  aussi  : ■Montrez-nous 
où  sont  nos  cuns)uratjoiis?> 

Tallien  a demandé  sans  ceAse  la  justiee,  toute  la 
justice  ; c’est  à peu  près  comme  un  grand  fripon  qui 
dit  toujours  qu  il  est  un  honnête  homme.  L'hoinme 
probe  et  moral  ne  fait  pas  consister,  comme  Robes- 
pierre et  Saint-Just,  la  justice  et  la  vertu  dans  le 
mot , mais  dans  la  pratique  ; il  ne  prêche  pas  en  fn- 
Teur  (les  iiohies  et  des  prélre.i. 

Citoyens,  considérez  attentivement  et  faites  un 
rapprochement  de  l’iiicendie  de  l'Ahbave,  de  l'ex- 
plosion de  la  poudrerie  de  la  plaine  de  Grenelle , et 
d'un  autre  incendie  que  l'on  méditait  dans  les  dé- 
partements. Calcule*  l’élargissement  d’un  grand 
nombre  de  ci-devant  nobles  et  de  ci-devant  prêtres, 
et  TOUS  serez  convaincus  qu'il  existe  uneronspira- 
tiOD , et  une  faction  qui  la  favorise  : le  chef  est  Tal- 
lieo , il  doit  éprouver  ici  le  même  sort  que  la  lac- 
Uoo. 

LtwuteuT  : Jacobins,  ce  n’est  pas  à vos  oreilles, 
mais  à voscopurs  qu'il  faut  parler.  Les  événements 
qui  SC  sont  passés  aepuis  U chute  du  tvran  doivent 
faire  connaître  ceux  qui  auraient  vnulù  le  rempla- 
cer. Ce  fi’étaii  pas  pour  l’amour  de  la  liberté  que. 
eertains  persnmiiges  ont  attaqué  le  tyran  , c'était 
p.  ur  lui  succéder.. 


Un  système  a été  mis  en  cpiirrc  pour  perdre  la  li- 
berté et  la  Convention;  l’acte  d'accusation  pré- 
senté par  Lecointre  a été  précédé  d’un  discours  qui 
re.spirait  le  modéranli«;Die  ; ce  discours  contenait  la 
défense  de  raristocralie  et  des  principes  opposés  au 
gouvernement  révolutionnaire,  qui  seul  peut  nous 
sauver.  Après  avoir  préparé  les  esprits  par  des  dis- 
cours, ou  a mis  en  avant  un  homme  pour  faire  le 
procès  à la  Convention  et  à la  révolution  ; celui  qui 
est  allé  en  avant,  c’est  Lecointre;  celui  qui  l’a 
poussé,  c'est  Tallien;  quels  sont  les  auteurs  des 
discours  préparatoires?  ce  sont  Tallien  et  Fréron; 
quel  est  celui  qui  a mis  le  complément  à ces  dis- 
cours? c’est  Lecointre. 

Je  ne  conçois  pas  comment  il  peut  s'élever  ici 
une  discussion  ; il  y a de.s  faits  sur  lesquels  la  So- 
ciété doit  juger  : il  faut  attaquer  le  mal  jusque  dans 
la  racine  ; pour  l’extirper,  il  faut  expulser  de  voire 
sein  des  hotnmes  qui  ont  voulu  perdre  la  liberté. 
Demandons  à Tallien  un  compte  exact  de  ses  Hni- 
sons;  qu  i)  nous  dise  où  il  en  est  avec  In  femme  d'un 
émigré,  qui  se  trouve  être  la  fille  du  trésorier  du 
roi  d Espagne;  il  est  nécessaire  que  la  Société  soit 
désormais  instruite  au  point  de  ne  pas  pouvoir  sc 
tromper  sur  le  compte  acs  individus. 

Tallien  se  présente  à ta  tribune;  un  membre  s’é- 
tant permis  des  personnalités  à son  égard , la  So- 
ciété le  rappelle  à l'ordre. 

Tallien  : Tout  bon  citoyen,  tout  représentant  du 
peuple  . fidèle  à ses  devoirs , ne  doit  pas  faire  dilli- 
cultédc  paraître  au  tribunal  de  l’opinion  publiqim, 
pour  y rendre  compte  de  sa  conduite.  Celui  qui  mé- 
prise ce  tribunal  ne  doit  pas  recueillir  un  instant 
l'estime  de  ses  concitoyens.  Je  viens  au  milieu  des 
Jacobins  faire  entendre  mes  justifications;  je  viens 
avec  confiance  à celle  tribune,  où  tant  de  fois  j'ai 
fait  entendre  le  langage  de  la  vérité  et  de  la  justice  ; 
je  vais  y exposer  franchement  ma  conduite,  di^a- 
vouor  des  erreurs,  si  j’en  ai  à me  reprocher,  et 
prouver  que  je  suis  encore  digne  de  l’estime  de  mes 
concitoyens.  Je  n’envisagerai  mes  actions  que  sous 
le  rapport  de  l'intérét  public  ; je  vous  dirai  ce  que 
j’ai  fait , et  vous  me  jugerez  ensuite. 

Avant  d’entrer  dans  la  disenssion  des  faits,  que  je 
ne  connais  que  par  la  voie  des  journaux,  je  rap|>cl- 
lerai  à la  Société  que  j’ai  été  attaqué  dans  son  seia 

f>ar  les  partisans  de  Robespierre  ; vous  avez  reconnu 
a faus-sclé  des  inculpations,  et  vous  m’avez  rappelé 
parmi  vous  ; depuis  ce  moment  Je  n’ai  pas  cessé  de 
mériter  celte  roidiance.  Je  me  tairai  sur  ce  que  j'ai 
mi  faire  le  u lherinidor  pour  combattre  la  tyrannie. 
Tout  le  monde  a rempli  son  diîvoir  dans  cette  jour- 
née mémorable  ; ce  ne  sont  pas  des  individus , mais 
la  Convention  seule  qui  a sauvé  la  république. 
Après  l’époque  du  9 lhermidor,  les  palriotes  ont 
(lu  se  réunir  pour  combaltre  les  iiitiigues.  Ce  n’é- 
tait pas  assez  d’avoir aballu  un  tyran,  il  était  iin- 
poriarit  d’empéchcr  que  la  lyianiiie  ne  rcssnscitil 
de  .ses  cendres. 

On  a demandé  que  le  gouvernement  révolution- 
naire siibsist.il;  mais  j’ai  jiropo.st*  eu  même  Icini^  de 
détruire  les  formes  acerbes  dont  il  avait  été  envi- 
ronné. J’ai  demandé  que  tous  les  ennemis  du  peuple 
tombassent  sous  le  glaive  de  la  loi  ; mais  j’ai  \ouln 
qu'on  n'aUa(TUitl  plus  des  familles  imiocenle* , que 
celui  qui  voulait  étendre  la  liberté  fût  en  sûreté , el 
qu’il  n’y  eût  plus  d’arbitraire. 

J'ai  demandé  que  l’on  prît  des  mesures  vigou- 
reuses, nuis  que  ces  mesim  s fussi  nl  dictées  par  la 
sagesse  et  la  verUi.  Voilà  les  principes  que  j'ai  pro- 
fessés, el  que  j(*  soutiendrai  jusqu'au  uernier  mo- 
ment de  mon  existence.  Je  viens  aux  faits  porticu- 
lieri  qui  me  sont  imimtés.  On  me  reproche  d'avoir 
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dit  qu'il  rsllait  un  10  fructidor*,  je  dois  dire  que, 
dans  une  séance  précédente,  je  fus  frappé  d'indigna- 
tion en  voyant  que  Ton  proposait  une  seconde  lec- 
ture d'une  pétition  sur  laquelle  la  Convention  avait 
prononcé  en  passant  à l’ordre  du  jour.  11  y eut  dans 
une  partie  de  la  salle  des  individus  qui  se  permirent 
des  injures , et  c'est  alors  que  Je  dis  : «Si  la  Con- 
vention a fait  un  10  thermidor  contre  Robespierre, 
elle  saura  faire  un  10  fructidor  contre  scs  complices, 
s’il  en  existe  encore.»  Oh  a ajouté  que  j'avais  dit 
que  nous  nous  servirions  d'assassins  pour  faire  le 
lOfrucUdur.  Je  proteste  que  je  n'ai  pas  tenu  ce  pro- 
pos ; j’en  appelle  au  témoignage  de  Frérun  et  de  Du> 
l)uis-Crancé , qui  étaient  a mes  cotés.  On  a voulu 
me  faire  enirer  en  complicité  avec  Lccointre , et 
1*01)  a dit  que  je  l'avais  excité  à présenter  son  acte 
d’accusation.  Je  dois  déclarer  que,  lorsqu'un  apprit 
mie  Lccointre  était  détermine  à lire  cet  acte  a la 
Lonvenliuu  Legendre,  Merlin  (de  Thionville)  et 
moi  nous  dîmes  que  nous  lui  parlerions.  Nous  lui 
parlAmcs  en  ellcl,  pour  lui  faire  entendre  que  sa  dé- 
marche allait  compromettre  ta  chose  publique. 

Le  lendemain , je  dis  au  comité  de  salut  public 
que  nous  n'avions  pu  rien  obtenir  de  Lecoinire,  et 
je  rapportai,  autant  que  ma  mémoire  me  le  per- 
uietlait , tous  les  chefs  contenus  dans  son  acte  d'ac- 
cusation. Ce  fait  sera  attesté  par  tous  les  membres 
qui  étaient  présents.  On  tu’a  reproché  le  discours 
que  j'avais  ^ononcé  le  11,  comme  devant  favoriser 
le  succès  de  la  démarche  de  Lecointre;  ce  discours 
était  composé  depuis  plusieurs  jours,  et  j'ai  demandé 
la  parole  sans  savoir  que  Lecoinire  devait  parler; 
j'ai  pu  errer  dans  ce  discours,  mais  en  le  prononçant 
JC  n'ai  fait  qu'user  du  droit  d émettre  une  opinion  ; 
j’ai  entendu  avec  plaisir  la  disenssion  qui  a eu  lieu  ; 
j'aurais  même  désiré  qu’elle  fdt  plus  longue  et 
qu'elle  m'éclairât.  Mon  opinion  m'appartient , je  l'é- 
uiellrai  toujours  avec  courage. 

On  m'a  fait  en  dernier  lieu  une  interpellation  à 
laquelle  je  ne  sais  pas  si  je  dois  répondre.  I)  existait 
dans  les  prisons  de  Paris  une  victime  de  Robespierre, 
arrêtée  sur  la  dénonciation  de  Taschereau  , Lava- 
lelte  et  Boulanger;  elle  ne  l’avait  été  que  parce 
qu'elle  avait  reiusé  de  signer  une  dénonciation  qui 
{lortait  que  j'avais  voulu  m'échapper  de  Bordeaux 
avec  une  frégate  chargée  de  6 millions,  pour  émi- 
grer en  Amérique.  Je  m'adressai  au  comité  desû- 
reté générale  avant  l'époque  de  la  réorganisation  , 
pour  obtenir  la  liberté  de  celle  victime  dont  je  viens 
de  parler.  Les  membres,  convaincus  de  la  légitimilé 
de  ma  demande,  ne  me  laissèrent  pas  le  temps  d'a- 
chever, et  ils  signèrent  sur-lc-champ  l'arreie  que 
je  sollicitais. 

Citoyens , l'aristocratie  a inventé  des  dénoncia- 
tions pour  diviser  les  patriotes  entre  eux  , elle  a ré- 
pandu sur  eux  des  soupçons  d'ambition  : Je  ne  ferai 
ici  aucmie  récrimination  ; jamais  je  ne  suis  moulé  à 
cette  tribune  que  pour  y combattre  les  ennemis  du 
peuple  ; et  l'on  peut  sc  rappeler  que,  dès  le  moment 
où  JC  me  suis  vu  dénoncé , j'ai  donné  ma  démission 
de  membre  du  comité  de  salut  public  pour  ne  plus 
être  une  pierre  d'achoppement.  Si  la  Société  ne  me 
juge  pas  digne  de  siéger  dans  son  sein  , je  me  reti- 
rerai dans  la  Convention,  pour  y combattre  avec 
zde  les  lactiuns  et  les  iulrigants. 

Fréron  : Je  viens  répondre  aux  imputations  qui 
m’ont  été  faites  à celle  tribune.  Je  dirai , à l'égard 
du  lu  fructidor  qu'on  m'accuse  d’avoir  demandé, 
que  le  fait  est  faux  : d'ailleurs,  6 quoi  servirait  un 
10  fructidor,  si  ce  n'est  à détruire  la  tyrannie  si  elle 
existait  encore?  Je  reviens  au  reproche  qui  mesl 
fait  relativement  à Lecointre;  j’interroge  ceux  qui 
m’ont  vu  courir  chez  lui , et  je  leur  demande  si  je 


ne  lui  ni  pas  dit  que  son  acte  d’accusation  compro 
mettait  la  chose  publique,  et  qu'il  allait  jeter  tint 
pomme  de  discorde  dans  la  Convention  nationale? 
lime  répondit  que  j’étais  un  tyran  , et  qu'il  me  dé 
noncerait  à la  Convention,  pour  avoir  voulu  l’cm- 
pécber  d 'émettre  sou  opinion. 

Quant  au  discours  que  j'ai  prononcé , il  faut  une 
perversité  ou  une  malignité  bien  grande  pour  y 
trouver  les  préparatifs  de  l'acte  d'accusation  de 
Lecointre;  s'il  en  était  ainsi,  l’aurais  le  droit  d’ac- 
cuser les  Jacobins  eux-niéines,  parce  que  je  n'ni  fait 
que  parler  dans  ce  discours  de  la  liberté  du,la  presse, 
qui  est  ici  à l'ordre  du  jour.  J ai  rappelé  des  vérités 
élernellfs  en  faveur  de  la  liberté  inüélinie  de  la 
presse  : c’est  une  question  qui  mériterait  d'èlrc  ap- 
profondie. 

Qii'on  ne  vienne  point  ici  accuser  les  intentions 
des  amis  de  la  liberté;  mon  discours  existe;  si  on 
l'avait  lu  nn  aurait  vu  qu'il  a été  dicté  par  l'amour 
du  bien  public.  Qu’on  ne  me  dise  pas  qu'm  deman- 
dant la  liberté  de  la  pres.se  j’ai  voulu  favoriser  les 
royalistes;  la  loi  existe  contre  ceux  qui  drinandeiit 
un  roi.  J'ai  parlé  dans  ce  discours  contre  la  tyrannie 
de  Robespierre;  j'y  ai  fait  le  tableau  de  ses  cruautés, 
des  horreurs  qui  se  commettaient  én  son  nom  dans 
les  prisons,  et  des  échafauds  qu'il  faisait  dresser. 
J'ai  tonné  contre  sa  barbarie;  qu’y  a-t-il  de  répré- 
hensible en  cela  ? J'ai  dit  que  le  moyen  de  rendre  II 
mort  plus  terrible  est  de  la  donner  moins  ; j'ai  rap- 
pelé de  grands  principes  de  justice , dont  on  s’était 
écarté  par  rinlluence  de  la  tyrannie.  Si  ce  lont  là 
dos  crimes,  je  m'en  accuse;  si  je  ne  reste  plus  parmi 
vous,  je  porterai  dans  la  Convention  toute  mon 
énergie,  pour  y attaquer  les  intrigues  et  les  diffa- 
mateurs à gage. 

Le  plus  grand  moyen  dont  te  soit  servi  Robes- 
pierre, c'est  la  terreur.  On  voudrait  faire  croire  que 
nous  voulons  lui  succéder,  en  continuant  ce  sys- 
tème. Est-ce  un  bon  inoym  pour  ressusciter  la  ter- 
reur, que  de  vouloir  établir  le  règne  de  la  justice  ? 

Je  suis  Jacobin  depuis  l'origine,  je  n'ai  jamais 
dévié  de  la  ligne  des  principes  ; je  suis  prêt  à me 
soumettre  à ce  que  la  Société  ordonnera;  je  me 
relire. 

Cara/fe  : On  dit  que  c’est  la  Convention  en  masse 
qui  a attaqué  Robespierre,  et  cependant  on  lit  une 
conspiration  de  neuf  membres  contre  Robespierre. 
On  ait  que  l'on  a prononcé  un  discours  contre  la 
terreur,  mais  il  existe  un  système  de  modérantisme 
qui  a ouvert  les  portes  aux  aristocrates. 

Il  a été  dit  ici  qu'il  fallait  faire  un  iO  fructidor, 
qui  devait  vraisemblablement  ressemblerau  10  ther- 
midor. Le  10  thermidor  a vu  tomber  la  tête  de  quel- 
ques députés  coupables  ; on  voulait  donc  faire  tom- 
ber, au  10  fructidor,  la  tête  de  quelques  autres! 
Mais  le  mérilaicnl-ils?  Non;  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire a été  attaqué  par  des  écrits , le  feu  a 
été  mis  à l'Abbaye  et  à la  poudrerie  de  Grenelle.  Il 
y a eu  des  signaux  faits  à la  plaine  de  Grenelle , et 

3ui  se  sont  répétés  à Meudon  le  jour  de  l’incendic 
c l'Abbave.  L'aristocratie  lève  audacieusement  la 
tête  dans  les  départements,  surtout  dans  celui  du 
Calvados , où  les  bustes  de  Marat  et  Lepelletier  ont 
élé  enlevés.  Tout  patriote  doit  demander  et  obtenir 
que  la  Société  expulse  de  son  sein  ceux  qui  sont  la 
cause  de  ces  maux. 

Carrier  : Je  ne  veux  pas  parler  de.  Fréron,  mais 
seulement  de  Ta! lien.  Je  reproche  au  dernier  d'avoir 
parlé  de  U justice  comme  les  Feuillants  parlaient 
autrefois  de  fa  constitution  ; je  l’accuse  d’avoir  pro- 
noncé un  discours  qui  tendait  à faire  échapper  tou.s 
les  contrc-révolulioiinaires  et  4 donner  rimpunité 
aux  nobles  et  aux  prêtres.  Je  déclare  qu’il  a de- 
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mandé  un  10  fructidor,  non  comme  il  Ta  prétendu , 
mois  avec  fureur  et  eu  blasphémant. 

Carrier  fait  ensuite  un  rapprochement  de  tous  les 
maux  i]ui  ont  aflligé  la  république  depuis  la  chute 
du  tyran. 

Duquesnoy  aj^mie  que,  par  la  suite  du  système  de 
inoderaniisn’e  qui  a régne  un  ofHcier  déserteur,  et  i 
ui'puis  fait  prisonnier  a été  élargi  11  annonce  qnc  ! 
Vaubert,  frere  de  Thierry,  valet  de  chambre  de  Ca-  = 
pet , a ete  pris  an  Quesnoy,  après  avoir  émigre , cl 
cju  il  a ete  acquitté.  ^ 

Tallien  déclare  que  ce  n’est  pas  son  svslèmc  qui  a 
etc  la  cause  de  IVIargissemenl  des  coiitre-révolu- 
tioumures,  puisque  son  projet  de  décret  a été  rejeté 
a la  Convention.  (Murmures.)  U ajoute  qu’il  a été 
un  (les  premiers  à se  plaindre  de  l’élargissement  des 
aristocrates. 

La  discussion  se  prolonge  encore  pendant  qtielnue 
temps , et  a S«jciélé  termine  sa  séance  en  arrêtant  la 
radialmii  de  Lccomtre,  Tallien  et  Fréron. 


sur  la  présentation  du  comité  de  législation,  dans 
lesaeparlcmentsoù  il  n’y  aura  poiul  de  renrésen- 
tanls.  • 

Celte  proposition  est  décrétée. 


Committi'on  de  ^organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre.  — Avis. 

Les  citoyens  .sont  prévenus  que  la  commission  de 

I orgauisahon  et  du  inouveuieiit  des  armées  de  terre 
ci-Uevaiil  rue  Grange-Batelière,  maison  de  la  guerre* 
va  etre  transportée  rue  de  Varennes,  faubourg  Ger- 
main, tio  C(î2  et  «63. 

Pcmlant  le  dfim'iiogrmenl,  les  bureaux  seront 

II  nues  au  [inblic  , a cüiii|iler  du  20  fructidor,  jus- 
qu nu  22.  II.S  rouvriroul  le  23  à l'heure  ordinaire,  de- 

h™"?  jusqu'à  quatre,  couforiuement  à 
1 arrêté  du  comile  de  salut  public , du  3 de  ce  mois. 

L.-A.  Fille  , commùrai're. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Addition  de  la  téance  du  14  fructidor. 
genf**^  ’ parole  pour  un  objet  ur- 

former  le  Iribu- 

n,il  révolutionnaire  a Paris . il  en  est  qui  remplis- 
Mient  d«  fonctions  iinporlontes  dans  les  departc- 
nirnts,  et  qui  n ont  point  de  suppléanis.  Tels  sont 
des  accuMleurs  publics  près  les  tribunaux  crimi- 
nels. La  01  qui  réorganise  le  tribunal  révolution- 
naire porte  que  les  foiiclioiiuaires  publics  qui  u'oiil 
point  de  si^pléaiils  seront  provisoirement  rempla- 
ces par  la  Conventiun  ; mais  celle  loi  ne  délerinine 
point  sur  la  présentation  de  quel  comité  se  fera  celle 
Doiiiinalion.  Il  resu  te  de  ce  silence  de  la  loi  qu'il  y 

2st  pàra'lv'si-r"'  ™ ‘ '''  «iuuur'le 

i'..î'"r"''  ^'/osser  cette  incrrliliidc  et  mettre  de 
1 iiiiijbrniite  dans  les  principes  du  goiiveriicmenl 

tiOMle  LdonT"  ’ ■'*  T'o  '»  Coiivenlioii  na- 

borialc  adople  pour  le  remphicemeiit  provisoire  de 
ces  fonctionuaires  publics  le  mode  décrété  pour  le 
reiiouvellement  des  comités  révolutioni'urèr  Je 
1 ropuse  en  conséquence  le  projet  que  voici  ; 

- La  Convention  nationale  décrète  que  cent  dec 

nLT  réi’T'r”  “PI.’*''"  P'»"'  furmer  le  tribu- 
nal revolulionnaire , qui  n'auront  point  de  sui. 
pleanls,  seront  provisoirement  remplacés  par  le. 

tS!s‘'o!rif  s'ï  les  dépar- 

temenls  ou  il  s y en  trouvera , et  par  la  Convention 


SÉANCE  DU  19  FBUCTtDOB. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes)» 

Prieur  (de  la  Marne)  écrit  de  Brest,  en  date  du  13 
et  fait  couiiailre  le  trait  de  deux  braves  inariiis  du 
vaisj^au  le  Jemmapes  » Fabre  et  Jiilguer,  qui  oui 
perdu,  dans  le  combat  naval  du  10  au  13,  le  pre- 
mier les  deux  bras,  et  le  second  le  bras  gauche  et 
trois  doigts  de  la  main  droite. 

_ • Vous  n’apprendrez  pas , dit-il , sans  intérêt , les 
circonstances  qui  ont  accoinjiagné  l’événeinenl  du 
premier  quarlier-maltre,  sur  le  gaillard  d’avant; 
Il  étant  plus  nécessaire  à son  poste,  parce  que  le 
vaisseau  était  totaleincnt  dénialé,  Fabre  marchait 
vers  l t'coulille  pour  aller  servir  la  batterie.  Un 
boulet  lui  casse  le  bras  gauche;  il  plie  dans  son 
mouchoir  la  main  qui  pendait  encore,  et  la  met  dans 
sa  poche.  «Il  n’y  a que  demi-mal,  dit-il  à ses  ca- 
marades ; il  me  reste  encore  un  bras  pour  le  service 
de  la  patrie.  • Au  même  instant  il  descend  dans  l’au- 
tre batterie,  prend  l’aiispecl,  et  fait  le  service  du 
canon  pendant  trois  quarts  d'heure,  jusqu’au  nio- 
iiionl  ou  un  second  boulet  lui  emporte  le  bras  droit. 
Il  se  rend  seul  au  poste  ; le  chirurgien  se  présente. 
Avant  I ampiilatiüi)  de  cliaque  bras,  crie  avec  moi  • 

• Vive  la  république  ! . lui  dit  Fabre , et  il  supporte 
celle  double  opération  sans  sourciller. 

• En  sortant  de  l'hôpital , ces  deux  braves  marins 
sont  venus  me  trouver.  J’ai  eu  le  plaisir  de  les  gar- 
der deux  jours  : il  me  serait  impossible  de  vous 
peindre  les  sentiments  héroïques  dont  ils  sont  ani- 
mes; dans  l’ancien  régime,  il  y a longtemps  qu’ils 
seraient  morts  de  chagrin  ; mais  la  satisfaction  qu’ils 
éprouvent  a opéré  leur  prompte  guérison. 

• Leur  désir  se  bornait  à retourner  à Villencuve- 
d’Agen,  kur  pays,  cl  à pouvoir  fournir  à leur  sub- 
sistance; je  les  ni  fait  embarquer  pour  Bordeaux 
sur  un  navire  qu’ils  ont  choisi  ; j’ai  jjoiirvu  â tout 
pour  leur  route,  et  i’ai  pris  un  arreté  pour  qu'ils 
soient  payés  à 100  livres  par  mois,  en  attendant 
que  la  Convention  ail  statué  sur  leur  sort  ; comme 
ils  ne  pouvaient  s habiller  ni  manger  oux-ménies, 
je  leur  ai  donné  un  marin  de  leur  commune  jusqu’à 
leurdeslinatioii.* 

— La  Société  populaire  de  Vernon  fait  passer 
quarante  paquets  de  linge  pour  faire  de  la  charpie 
315  hv.  en  argent,  î.OOO  liv.  en  assighals.  Elle  an- 
nonce qu’elle  a ouvert  une  souscription  pour  l’ar- 
memeut  d'un  vaisseau. 

— Les  artistes  du  ihéJtre  de  la  rue  Fcvdeau 
envoient  une  somme  de  i,075  livres  pour  le  soula- 
gement des  malheureuses  victimes  du  désastre  de 
Grenelle. 

— Un  membre,  par  motion  d’ordre,  consulte  l’as- 
semblée sur  l’application  de  la  loi  du  9 thermidor, 
qui  met  hors  de  la  loi  les  membres  de  la  commune 
complice  de  Robespierre.  Il  pense  que  l’Iiitenlionde 
rassemblée  n’csl  point  <^ue  ceux  qui  prouvent  qu'ils 
n’ont  pris  aucune  part  a la  conspiration  soient  tra- 
duits au  triliunal  révolutionnaire,  cl  languissent 
longtemps  dans  les  prisons , cl  que  le  décret  laisse 
ou  comile  de  sûreté  gi'iiérale  la  faculté  de  mettre  eu 
liberté  ceux  dont  il  reconnaîtra  l’innocence.  — L'as- 
semblée pa-^se  à I ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
le  comilc  de  sûreté  générale  a le  droit  dont  iwrlc 
lopmaot.  ‘ 
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Ondot,  au  nom  de  plusieurs  comités,  parle  sur 
des  divisions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  de 
Beauiie , entre  plusieurs  patriotes  ; et , pour  les  ter- 
miner, il  lait  rendre  un  oécrct  qui  approuve  la  dé- 
mission de  deux  membres  administrateurs  du  dis- 
trict, et  qui  les  remplace  paries  citoyens  Daillier 
et  Bayer. 

— Seveslre  fait  rendre  un  décret  qui  annule  plu- 
sieurs arréle's  pris  relativement  au  citoyen  Pelletier, 
cultivateur  à Neulcbûtel , et  fournisseur. 

— Le  théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi  dé- 
pose une  somme  de  2,682  liv.,  pour  le  soulagement 
des  blessés  à l’explosion  de  la  poudrerie. 

— Les  citoyens  du  Quesnoy  applaudissent  aux 
travaux  de  la  Convention,  et  expriment  leur  joie 
et  leur  reconnaissance  des  lriom|jnes  qui  ont  purgé 
nos  frontières  de  la  présence  des  satellites  des  ty- 
rans. 

— Les  commi.<saire$  civils  de  la  section  des  Inva- 
liüi'S  instruisent  la  Convention  nationale  qu'un  lé- 

er  iiccidt^nl  arrivé  à Grenelle  a causé  des  inquiétu- 
es  aux  habitants decelte  section  pendantun  instant. 
Craignant  qu'on  ne  répande  des  bruits  inquiétants 
parmi  le  peuple  relativement  à la  poudrerie  , et  que 
ces  bruits  ne  parviennent  à la  nation  , ils  s'empres- 
sent d’envoyer  le  procès  verbal  suivant,  qui  constate 
le  fait. 

• Aujourd'hui  19  fructidor,  à dix  heures  du  ma- 
tin , un  bruit  assez  fort  s'est  lait  entendre.  On  a vu 
s'élever  une  fumée  assez  considérable.  Le  tout  avait 
été  occasionné  par  l'explosion  d’un  (letit  baril  rem- 
pli de  poussier,  enseveli  dans  les  décombres  du  pla- 
telage,  et  qui  n’a  pu  prendre  feu  que  par  routil  de 
l'ouvrier  occupé  à le  décombrer.  Cet  ouvrier  a été 
seul  blessé  gravement,  et  deux  des  ouvriers  l’ont 
été  très-légèrement.  • 

— La  Société  des  Défenseurs  de  la  République  se 
présente  à la  barre,  et  manifeste  quelques  inquiétu- 
des à la  Conveiitlou  nationale  de  ce  uue  beaucoup 
de  pièces  de  canon,  même  des  pièces  de  siège , des 
obus  et  des  mortiers  existent  dans  le  camp  des  élèves 
de  l’Ecole  de  Mars. 

Remplie  de  conHance  et  de.  respect  pour  la  Con- 
vention nationale,  elle  a cru  devoir  Üxer  son  atten- 
tion sur  cet  objet  qui , par  sa  nature , semble  prêter 
des  armes  è l’intrigue  et  à la  malveillance.  Elle  pro- 
teste de  son  dévouement  aux  représentants  du  peu- 
ple ; elle  assure  quelle  est  debout  pour  terrasser  les 
intrigants  et  comprimer  la  malveillance. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public  sont  décrétés. 

Thiraudeau,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
plique  ; Citoyens,  la  Convention  nationale  a décrété 
que  lescinq  jours  qui  terminent  rannée  républicaine, 
après  la  dernière  décade  de  fructidor,  seraient  ap- 
pelés sant-culolliâet , et  consacrés  à des  fêles  natio- 
nales. Mais  cette  inslilutiun  présente  des  inconvé- 
nients sur  lesquels  nous  nous  empressons  d’éclaircr 
la  Convention  et  le  peuple  français. 

C'est  une  belle  idée,  sans  doute,  que  celle  d'insti- 
tuer des  fêles  pour  perpétuer  le  souvenir  des  événe- 
ments glorieux  d'une  grande  révolution;  le  calen- 
drier d’un  peuple  libre  doit  être  l’abrégé  de  scs 
annales;  mais  la  politique  et  les  convenances  de- 
mandent qu’il  y ail  un  intervalle  raisonnable  entre 
ces  fêtes. 

Vous  ne  voulez  poil  renouveler  les  abus  des  fêtes 
roligieuses.  dont  la  multiplicité  a tant  de  fois  été 
dénoncée  par  la  philosophie  et  proscrite  parla  rai- 
son , même  avant  la  révolution. 

Vous  ne  voulez  pas  imiter  quelques  peuples  de  la 
Givcequi  consacraient  à de  longs  spectacles  les  jours 
précieux  enlevés  à l’industrie  et  à l’agriculture. 


Le  besoin  du  repos  doit  déterminer  Te  nombre  et 
l’époque  des  fêtes;  la  joie  doit  les  caractériser.  C’csl 
surtout  après  avoir  recueilli  les  fruits  de  la  terre  que 
le  peuple  doit.se  rasseniLderpourse  livrer  aux  trans- 
ports qu’inspire  l'abondance;  c'est  après  une  vic- 
toire qu’il  doit  se  réunir  pour  célébrer  le  courage 
énergique  des  défenseurs  de  In  libci  lé. 

Si  ces  principes  iricunli  stables , parce  qu'ils  sont 
pris  dans  la  nature  des  choses , président  à l'établis- 
sement d<  s fêtes  dans  la  république,  les  légi>lateiirs 
auront  le  bon  esprit  de  renoncer  à ces  organisations 
minutieuses,  inventées  par  la  manie  funeste  de  tout 
réglementer. 

Mais  , en  attendant  que  l'on  s'occupe  de  cet  objet 
important,  je  ramène  votre  attention  sur  les  sans- 
cnlottides. 

Ces  cinq  jours  de  fêle  se  rencontrent  précisément 
à l’époque  de  l’année  où  les  occupations  les  plus 
utiles  appellent  tous  1rs  bras.  Les  moissons , le  bat- 
tage des  grains , la  vendange,  tous  les  travaux  de  la 
campagne  mettent  en  réquisition  les  citoyens. 

Ces  considérations,  qui,  dans  un  temps  ordinaire, 
nous  prescriraient  de  ne  pas  laisser  perdre  dans  le 
repos  ou  l’oisiveté  des  moments. iussi  précieux,  de- 
viennent encore  plus  pressantes  dans  les  circonslaii- 
ces  où  nous  nous  trouvons. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  combattent  sans  re- 
lâche pour  reculer  nos  Ironlicrcs  et  pour  faire  rcs- 
ecter  partout  le  nom  français;  tous  les  îuuis  ils  se 
attent , tous  les  jours  sont  des  fêtes  pour  enx. 

Dans  l'intérieur,  les  citoyens  doivent  employer 
tout  leur  temps  aux  travaux  de  l'agriculture,  des 
I transports,  de  l’exploitation  des  bois,  îles  forges,  des 
I usines  , de  la  fabrication  du  salpêtre.  Ils  doivent  re- 
doubler d’efforts  dans  les  ports,  dans  les  clianliers, 
dans  les  ateliers,  assurer  les  siibsistauce.s,  les  verser 
dans  les  magasins  nationaux  et  préparer  des  armes. 

n’est-ce  pas  toujours  fêle  pour  les  hommes  libres 
lorsqu’ils  travaillent  an  salut  de  la  patrie, à la  destruc- 
tion des  tyrans  et  à ranemiissemenl  de  la  liberté? 

Il  est  parvenu  , depuis  plusieurs  jours , au  comité 
de  salut  public,  diverses  réclamations  des  ateliers 
d'armes  et  des  ports  de  la  république.  Tandis  que 
les  administrateurs  observent  avec  raison  que  la  sus- 
pension, pendant  cinq  jours , des  travaux  utiles  à la 
défense  de  la  patrie  , terail  un  tort  notable  aux  ou- 
vriers, les  ouvriers  .de  leur  côté,  stipulent  pour  les 
intéi  éls  de  la  république  ; ils  croient  ne  pouvoir  cé- 
lébrer plus  dignement  ses  victoire.s  qn'eii  préparant 
à nos  soldats  les  moyens  d’en  remporter  de  iiou» 
velles. 

Il  ri'y  a que  l’aristocratie  oisive  et  conspiratrice 
qui  u’applainiit  pas  à ces  seitlimenls  généreux  ; elle 
avait  déjà  concerté  ses  projets  pcrlides , mais  ils  se- 
ront encore  déjoués  par  l’activité  et  la  surveillance 
de  tous  les  citovens. 

Votre  comité  a donc  pensé  que  vous  deviez  vous 
empresser  de  faire  cesser  les  incertitudes  qui  se  sont 
manilestéesdaiis  toute  lu  république  sur  la  célébra- 
tion des  sansculottides,  en  avertissant  les  citoyens 
qu’ils  doivent  continuer  de  vaquer  à leurs  travaux 
ordinaires,  dans  un  moment  ou  la  patrie  réclame 
impériensemetit  le  travail  de  tous  ses  enfants. 

Cependant  nous  vous  proposons  de  consacrer  au 
repos  età  une  fête  civique  la  cinquième  sans-ciilottide 
ou  dernier  jour  de  l'année  républicaine^  afin  qu'il  ti'y 
ait  pas  quinze  jours  de  travail  sans  iiiterriiplion. 

Le  peuple  a de  nombreuses  victoires  à célébrer; 
j que  cette  réunion  soit  simple  et  toncliante , qu’elle, 
soit  à la  fois  la  fête  de  la  vertu,  du  génie,  du  travail, 
de  l’opinion  et  des  récompenses. 

Thibandeau  lit  un  projet  de  décret  que  l'assem- 
blée adopte  en  ces  termes  : 

■< La  Convention  nationale,  après  avoir  cnUMidn 


]f>  rop|K>rt  de  son  comité  d'instruction  publî<|ue, 

décrète  : 

• Art.  JW.  Le  dernier  jour  de  i’atincc  républi- 
caine, cinquième  sans  ciilollidc,  sera  consacre  à une 
fête  nationale , dans  laquelle  les  citoyens  de  chaque 
commune  se  réuniront  pour  resserrer  entre  eux  les 
liens  de  la  fraternité , et  célébrer  les  victoires  de  la 
république. 

• 11.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé 
de  pf  senler  le  plan  de  cette  fêle  pour  Paris. 

• III.  Tous  les  citoyens  de  la  republique  se  livre- 
ront à leurs  travaux  unlinaires  pendant  les  quatre 
premières  saiis-culotUdes. 

■ Le  présent  decret  et  le  rapport  seront  insérés  au 
Bulletin  de  correspondance.  • 

— Tbibaudeau  fait  ensuite  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

son  comité  d'instnicliou  publique,  décrète  que  le 
concours  ouvert  par  te  décret  du pour  la  com- 

position des  livres  élémentaires,  est  prorogéjus(|u'uii 

nivôse  prochain , sans  que  le  travail  du  Jury, 
chargé  de  juger  les  ouvrages,  soit  interrompu. 

• Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
respondance. • 

CAMBOti,  au  nom  du  comité  des  linances  : La  Con- 
vention nationale  a décrété  que  les  receveurs  de 
district  qui  ont  quitté  leurs  places  rendraient  compte 
de  clerc  à mailre  à leurs  successeurs  de  toutes  leurs 
recettes  et  de  toutes  leurs  dépenses , en  sorte  que  le 
receveur  actuellement  en  exercice  devint  seul  comp- 
table vis-à-vis  de  la  nation. 

Cette  opération  a été  prescrite  dans  la  vue  de  ne 
faire  qu'un  seul  exercice  depuis  In  création  des  re- 
ceveurs just]it‘au  vemlémiaire  de  l'an  III. 

Mais  la  cuinulalinn  des  recettes  et  des  dépenses 
faites  depuis  l'origine  doit  s'arrêter  au  l^r  vendé- 
miaire prochain , autrement  il  n’y  aurait  jamais  de 
terme  à la  comptabilité  des  receveurs . puisque  celui 
qui  quitterait  la  place  serait  toujours  obligéde  trans- 
ineltre  ù celui  qui  le  remplacerait  les  résultats  des 
comptes  de  tout  ses  prédécesseurs. 

Il  est  donc  indispensable  de  tirer  «ne  première 
ligne  de  démarcation  à la  fin  de  l'année  courante,  et 
d'en  user  de  même  par  la  suite,  d'année  en  année. 

Pour  remplir  cet  objet , on  exigera  des  receveurs 

a «'ils  soldent  par  appoint  leur  compte  au  ven- 
émiaire.  Ils  porteront  à compte  nouveau  les  recettes 
et  les  dépenses  de  la  troisième  année  républicaine, 
et  ils  SC  débiteront  par  leurs  bordereaux  , relative- 
ment aux  conlnbulioiis  pour  lesquelles  il  existe  des 
rôles,  du  reste  à recouvrera  ladite  époque  du  l«r  von- 
défiiinire. 

Mais  une  diniculté  se  présente  pour  réaliser  cette 
o|kTation  simple;  c'e*'!  celle  qui  naît  de  la  division 
des  sous  pour  livre  additionnels  îles  contributions 
foncière  et  mobilière,  du  principal  de  ces  mêmes 
contribiilions.il  faudrait  que  le  receveur  se  livrât  à 
un  calcul  compliqué  pour  établir  séparément  le  r^sie 
à recouvrer  sur  le  principal  et  sur  les  sous  pour  livre 
additionnels,  la  perception  de  ces  deux  parties  se 
laisdiit  cumulativement  par  les  percepteurs  des  cuni- 
munaiilés  qui  versent  également  en  masse  les  pro- 
duit.s  de  leurs  recettes  dans  les  caisses  de  district. 

Des  considérations  plus  importantes  se  réunissent 
pour  appuyer  l’idée  de  faire  disparaître  la  distinc- 
tion des  .sous  pour  livre  additionnels. 

1®  Celle  distinction  est  devenue  sans  objet  par 
reOel  des  circonstances;  car  la  confection  des  rôles 
de  1701  et  17U2  ayant  été  retardée,  ceux  de  1793 
ii’élaiil  actuellement  en  recouvrement  que  dans  une 
partie  de  la  république  , et  la  coiitribulion  de  1794 
(vieux  style)  u'éUnt  pas  encore  décrétée,  il  est  évi- 


dent que  (es  corps  aduiinistralifs  ne  peuvent  faire 
acquitter  leurs  dépenses  courantes,  comme  ils  n'ont 
pu  faire  payer  celles  de  l'année  1793que  sur  la  par- 
tie du  trésor  public  de$  exercices  antérieurs. 

Le  comité  des  linances  a été  obligé  de  fermer  les 
yeux  sur  l'inexécution  de  la  loi  à cet  égard  ; autre- 
ment le  service  eiU  été  compromis,  si  le'itraitements 
des  adimiiistraleurs  et  des  juges,  si  les  appointe- 
ments des  euipioyés  des  adujiiiiblratiuns  et  les  frais 
de  leurs  bureaux  n'eussent  pas  été  acquiués,  à rai- 
son du  défaut  de  recouvrement  des  sous  pour  livK 
additionnels  destinés  à subvenir  à ces  dépenses. 

Or  ce  temps  perdu  pour  la  perception  élanl  irré- 
parable , il  s'écoulera  plus  d'une  aimée  avant  que 
les  contributions  arriérées  puissent  éire  soldées  ; 
pendant  cet  intervalle,  il  faudra  pourvoir  à de  nou- 
velles dépenses.  Ainsi , au  moment  où  le  trésor  pu- 
blic pourrait  sc  trouver  couvert  de  ses  anciennes 
«'vvances,  il  en  aurait  fait  de  nouvelles  tout  aiis^üi  con- 
sidérables : il  ne  serait  donc  jamais  vérllablcinenl 
remboursé. 

2“  Il  paraîl  peu  convenable  an  nouveau  système 
de  gouvernement  que  chacun  des  districts  de  la  ré- 
publique ait  scs  fonds  particuliers  pour  les  dépenses 
qui  lui  sont  propres.  Un  tel  régime  semble  contenir 
un  germe  de  fédéralisme  que  l’on  ne  peut  trop  sol- 
gneii'emeiil  écarter:  il  faut  que  , dans  la  grande  fa- 
mille, aucune  partie  ne  s'isole  et  ne  puisse  se  re- 
garder comme  étrangère,  sous  quelques  rapports, 
aux  parties  qui  reuvironuent.  Il  faut  que  le  produit 
de  toutes  les  perceptions  se  réunisse  au  trésor  pu- 
blic, et  que  toutes  les  dépenses  se  fassent  en  com- 
nniii  ; c’est  le  moyen  de  tout  ramener  au  centre,  non 
pour  l exéculion,  qui  doit  nécessairement  être  divi- 
sée, mais  pour  la  surveillance,  qui  appartient  aux 
représentants  du  peuple , et  pour  consolider  de  plus 
cil  plus  runité  et  l'indivisibilité  de. ia  re'pnblique. 

La  mesure  que  nous  vous  proposons  rentre  dans 
l'esprit  de  la  lui  du  30  germinal , par  laquelle  vous 
avez  voulu  centraliser  n la  trésorerie  natiouate  la 
comptabilité  de  toute  la  république.  Les  pièces 
comptables  de  tous  les  payeurs  et  de  tous  les  rece- 
veurs, depuis  le  ter  jiii||ei*(79l.  y arrivent  de  toutes 
parts  ; un  s'occupe  de  les  classer  par  nature  de  dépense, 
et  nous  espérons  pouvoir  vous  présenter  bientôt  un 
résultat  satislâisaiit  ; mais  ce  résultat  serait  ineoin- 
plel  si,  à l’égard  des  receveurs  de  distrirt,  qui  appar- 
tiennent au  nouveau  régime,  il  ii'embrassait  pas 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  qu’ils  ont 
faites  depuis  l'époque  de  leur  création.  Ils  avaient 
été  chargés,  anleneiirement  à rétablissement  de  la 
trésorerie  nalioiiale  : 1®  de  la  recette  des  eapilniix  et 
des  fruits  des  domaines  nationaux  ; 2®  d'achever  la 
perception  de  la  contribution  patriotique,  et  de  ver- 
ser ces  divers  produits  à la  ci-devant  caisse  de  l’ex- 
traordinaire. Il  avait  été  en  même  temps  ordonné 
qu’ils  compteraient  de  ces  produits  ù l'administra- 
tion  des  duinaiiies  natinuaux,  qui  avait  la  surveil- 
lance de  1.1  caisse  de  l’extiaordiiiaire. 

Celle  caisse  ayant  été  depuis  supprimée  et  réunie 
à la  trt'soreric  nationale,  vous  avez  décrété  que  la 
comptabilité  du  trésorier  do  l'cxtraordiiiaire  sérail 
également  réunie  à celle  de  la  trésorerie  nationale, 
l'ar  une  suite  de  la  même  disposition  , il  convient 
que  les  comptes  dvs  receveurs  de  district , tant  sur 
tes  domaines  uationnux  que  sur  les  conlrilniliuns 
patriotiques,  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  avaient 
' Oté  les  cumplables  directs  de  la  ci-devant  caisse  de 
l'exlraonlinaire,  soient  fondus  dans  le  compte  géné- 
ral que  la  loi  du  30  gi'rminat  leur  a prescrit  de  ren- 
dre à la  trésorerie  milionale  ; en  sorte  que  leur 
compte,  au  le-"  vcudéini;iire  prodiniii,  présente  l'iiiii* 
I vcrsaütéde  leurs  recettes  et  de  leursUépenses  depuis 
I l’époque  de  leur  création. 


C87 


Lp  projet  de  üi'crcl  que  voire  comité*  des  finances 
m'a  charge  de  vous  suumeUre  cunlienl  les  disposi- 
tions relatives  à rexcculiou  de  ces  vues. 

Le  rapporteur  lit  ce  projet  de  decret  • et  h Convention 
Padopie»  après  de  légères  discussions,  en  ces  ternies  ! 

t La  Convenlion  iialioiiale,  après  avoir  enlcudu  le  rap* 
port  de  son  comité  des  finances , décrète  t I 

• Art  I**.  La  distinction  qui  avait  été  railo,  lors  de  l'é- 
labiinement  des  contributions  luncière  et  mobilière,  entre 
le  principal  et  les  sous  pour  livre  additionnels,  pour  tes 
déposes  de  dépariemenl  et  de  district,  est  et  demeure 
luppmuée.  Lesdits  sous  pour  livre  sont  réunisau  principal, 
pour  ne  Tormer  qu'une  seule  masse  et  être  versés  iodis> 
tiiiciement  au  trésor  public. 

« IL  Les  frais  d'administration  des  départements  et  des 
districts,  et  crut  des  Iribuuauxou  juges,  font  partie  des 
dépenses  générales  de  la  république.  Les  receveurs  de  dis- 
trict enverront  en  conséquence  pour  comptant  A la  tréso- 
rerie natioualc  les  mandats  par  eux  acquittés  depuis  leur 
eréaiion  pources  objets,  et  il  leur  en  sera  délivré  récéfiivsé 
A valoir  sur  les  produits  de  leur»  reci-tles  indistinctement. 

c 111.  Les  dirt'Ctoires  de  départetueiil  et  de  district  for- 
saeront  sans  délai  un  étal  des  dépensés  lises  de  leur  admi- 
ttistraiion  et  de  celles  des  tribunaux  ou  juges  de  leurs  ar- 
rondissements respectifs,  A partir  du  l*MendéiDiaire  delà 
troisième  année  républicaine.  Ils  comprendront  dans  cet 
éUt  la  somme  qu’ils  jugeront  nécessaire  pour  les  dépenses 
varisbies  dont  üs  rendront  coopte  A la  ûn  de  cüaquc 
innée. 

• IV.  Les  directoiresadresseront  lesdits  étals , dansta 
première  décade  de  vendémiaire  de  la  troisième  année  ré- 
publicaine , A la  coiniiiissioo  des  administrations  civile, 
police  et  iribimaus,  laquelle,  après  en  avoir  rendu 
compte  au  comité  des  bnances,  en  adressera  un  double , 
irréié  par  elle,  A chacun  des  directoin*s,  avec  autori- 
sation de  délivrer  des  mandats  jusqu’A  due  coiKurrence 
aur  les  receveurs  de  dnirict,  et  pour  Paris  sur  la  tréso- 
rerie nationale  directement  ; en  conséquence , le  pajeur 
des  dépenses  admiiiis'ratives  du  dépanement  de  Paris  est 
supprimé,  A compter  du  l*'veodémiatre  pr<  cliain. 

• Une  expédition  île  chacun  dcsdils  étals  sera  parcille- 
meni  adressée  par  ladite  commission  aux  commissaires  de 
la  trésorerie,  qui  pourvoiront  A racquitiemeul  de  ces  dé- 
penses dans  les  di»tricu  de  la  république. 

«V.  Lesdirecloiresdedépartcment  etdedUtrict  ne  pour- 
ront, sous  aucu  prétexte,  délivrer  des  mandats  sur  tes  re- 
ceveurs de  district,  ni  ces  derniers  eo  acquitter  pour  une 
aomoie  supérieure  A celles  portées  auiüii^états,  A pciue 
«l'en  être  persunneilcmenl  garants  et  responsables. 

« VI.  A l'avenir,  le  montant  des  dépensés  de  dépaiteinenl 
et  district,  ci-devant  assignées  sur  les  sous  pour  livre  ad- 
dirioiincU,  sera  compris,  d’apri-s  les  étals  qui  en  M-iuiit 
«tressés  eu  exécution  du  présent  decret,  dans  le  tableau 
général  detdépvu&es  publiques  ,qui  doit  servir  de  base  A 
la  lixaiion  des  couiribulions  dcchaque  année. 

s Vil.  Le  moniani  des  sous  additionnels  de  la  commune 
de  Paris  sera  pareillement  verse,  par  les  percepteurs,  A la 
trésorerie  nationale,  qui  subviendra  aux  depeuses  eu  la 
furure  provisoirement  déleriuiuée. 

« Vlll.  Au  1*' vendémiaire  prochain,  les  recettes  et  dé- 
penses faites  par  les  receveursdudisirictel  par  les  peicep- 
lenrsde  Paris,  sur  toutes  lr\  parties,  depuis  l'époque  de 
leur  création , seront  con^atées  par  les  comuiissaires  de  la 
trésorerie  nationale  : les  receveurs  seront  tenus  d'en  solder 
le  compte  par  appoint , et  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
troisième  aauéc  républicaine  seront  portées  parlesdits  re- 
ceveurs A compte  nouveau. 

a Les  mêmes  opérations  aurmit  lieu  A raveoir  A la  meme  | 
époque,  d’année  CO  année.  i 

s IX.  La  commission  des  revenus  niUooaox , chargée,  | 
d'après  lesloisaniérteures,  delavéribcation  provisoire  des 
comptes  desrecevenrs  de  district , tant  pour  les  «apitauxei 
fruits  des  domaines  natioDaux  et  autres  reccliis  y relatives, 
que  pour  la  contribulioa  patriotique,  transmettra  A la 
trésorerie  natiooak  ks  comptes  de  ladite  coniribuUon  qui 
lui  anmicot  été  adresaéspar  les  rroereurs  de  district  avec 
les  pièces  justiAratCves.  Les  recettes  et  dépenses  desdiis 
oouvpus  seront  réunies  au  compte  général  A rendre  par  les 
recevears  de  4bUiot«  coaformémeul  A i'irUcle  ^réoideaU 


I X.  A l'égard  des  rcecllesel  dépenses  faitessur  lei  domiU 
ocs  nationaux  d'eucirnuc  et  Douvt-lle  origine,  la  commis- 
sion des  reveouv  nationaux  fera  funner  un  relevé  général 
des  copies  de  iournaux  qui  aurunléié  fournies  successive- 
ment par  les  receveurs  de  district , pour  consiaUr  le  mon- 
tant  de  leurs  recettes,  depuis  l'origine  jusqu'au  1*' vendé- 
miaire prucbaiii;  ledit  relevé,  certifié  par  la  commission 
des  revenus  naliouanx,  sera  adressé  par  elle  auxcomuiis- 
saires  de  la  trésorerie  iiationalc,  pour  servir  de  contrôle  A 
la  recette  établie  par  chaque  neeveur  dans  le  compte  gê- 
nerai mentionné  aux  ariides  prècédenis. 

■ M.  Le»  pièces  de  dépense  desüiis  comptes,  qui  au- 
raient été  envoyées  par  le»  receveurs  au-cidevant  aümiiiis- 
irateur  de»  domaine»  nationaux  , seront  pareillement 
transmises  A la  trésorerie  oatiooale  par  la  commission  de» 
revenus  nationaux. 

iXII.  Quant  aux  pièoesdedépenxc  quiseraient  restées  en- 
tre les  mains  des  receveurs  de  district,  il»  le»  comprendront 
au  nombre  desacquiis  qu’ils  sont  autorisé»  A envoyer  cha- 
que mois,  pour  comptant,  A 1a  trésorerie  nationale,  et  il» 
eo  useront  ainsi  A l'avenir  de  moiseu  mois, 

< XllL  Eu  conséquence  des  di»po»ilioni  portées  aux  ar- 
ticles précédents,  la  luucUon  de  la  commission  des  revenu» 
nationaux,  relativement  A la  comptabilité  des  districts  sur 
les  domaines  nationaux  ü'aiiricniie  et  uouvelie  origine , se 
bornera  A faire  vériQer  les  copies  de  journaux,  qui  devront 
continuer  de  lui  être  adressés  chaque  mois  uar  les  rece- 
veurs de  dislrictl,  A constater  la  régularité  de»  rccelles  et 
d(  s ilépcuses,  et  A faire  former  A la  fm  de  chaque  année  un 
rdevé  général  du  montant  des  ri  celtes  seulement,  pour 
être  remis  A la  trésorerie  nationale,  couformémeol  A l’ar- 
Ude  X ci-dessus. 

« XIV.  Les  receveurs  de  district  sont  autorisés  A porter 
en  dépense  dans  le  bordereau  general  de  leur»  recettes  et 
de  leursdépeiises , depuis  leur  création  jusqu’au  1*^  ven- 
démiaire prochain  : 

« 1*  Les  ordonnances,  tant  de  dégrèvement  que  de  dé- 
charges et  modérations,  remises  ctréüuiiions,  qu’ils  auront 
reçut»  pour  comptant  sur  le»  conlribulions  directes  ; cl  tb 
joindront  lesdiles  ordouuaiiecs  A leur  bordenau  ; 

» 3*  Leurs  taxations,  telles  qu’elles  ont  été  réglées  par 
les  loisdes  2A  novembre  1790,  !ô  et  20  juillet  1793  (vieux 
style),  sur  la  totalité  de  leur  recette  (-Oecüte,  autre  que 
celle  provenant  tant  du  pris  des  immeubles  des  domaines 
nationaux  d'ancienne  et  nouvelle  origior,  et  des  dépôts  et 
Cûo»igiialioos,  qui- des  fonds  par  eux  reçus  du  trésor  oa- 
tioual  pour  l'acquillimenl  des  dépenses  publiques. 

• XV.  A l'égard  des  taxations  relative»  A la  recolle  du 
prix  dos  immeubles  provenant  des  domaines  nationaux 
d'ancienne  et  nouvelle  origine,  elles  seront  réglée»  par  la 
coromi'sion  des  revenus,  courormèment  A la  loi  du  10 
juillet  1793  (vieux  style)  ; et  les  receveurs  en  seront  payés 
par  la  trésorerie  nationale  eo  vertu  d'clals  de  dislribuliou 
de  ladite  commission.  » 

— Lanllirtias  demande,  par  motion  d'ordre,  le 
renvoi  au  comité  de  légisialioii  du  projet  sur  le^ou- 
vernrinenl  révoluliomiaire  , t|u'il  a fait  distribuer  à 
la  Convention  le  16  thermidor.  Il  pense  que  la  de- 
rlaration  des  principes  du  gouyernemenl  révolu- 
liontiaire  , pour  servir  de  garantie  aux  droits  et  à la 
liberté  du  citoyen  , que  renferme  ce  projet , aurait 
prévenu  les  agilalious  qu'on  a dernièrement  excitées 
dans  la  Coiiveulioii,  si  elle  t’avait  eu  consacrée. 

La  motion  est  adoptée. 

Voici  cette  déclaration  , composée  de  donze  arti- 
cle». Nous  y ajftuluns  trois  article»  du  litre  U de  son 
projet,  lequel  renfermait  l'organisation  des  comités. 

Dfclaralion  des  principes  du  gouvernement  révolu- 

iionnaire  ; garantie  des  droits  et  de  la  liberté  du 

citoyen. 

Art.  Le  gouvernement  révolutionnaire,cclui  qui  peut 
sauver  la  patrie  aaus  exposer  sa  liberté , et  que  la  Conven- 
lion  nationale  rétablit  en  ce  moment,  conviue  dans  la  cen- 
tralisation de  tous  les  moyens  de  défense  de  la  république 
contre  te» ennemis  extérieur»,  et  de  tou»  ceux  de  vigilance 
Al  de  force  contre  aea  coneail»  du  dedu»i  et  dan»  Torgi* 
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nhalion  pronoptp  (révolutionnaire)  de  tout  ce  ffui  peul 
ongmriiU'r  l'acnour  du  peuple  pour  la  liberlét  démasquer 
les  h)'pucritcs>,  animer  les  patriotes  faibles,  soutenir  les 
énergiqiu's,  empi'cbcr  les  exltavagances  de  la  folie  ou  les 
aliurilcsdcsscéteri)t>:  lairc  régner  lajU'licc  seule  et  im- 
paiiialc  du  pouplr,  lécotnpcnscr  les  «erlus,  punir  le 
crime,  raristocraiie  invétérée,  paidonner  l'erreur  des  pa- 
(rioies  avec  une  égale  énergie  et  toute  l'ulUilé  possible, 
pour  la  cause  de  la  liberté  et  l’intérét  de  la  patrie. 

Ji.  Le  gou%ernemeni  lévolulioonaire  n’csl  point  une 
dictature  , quelque  explic.itioii,  quelque  signiûcation  que 
l’on  donne  à ce  mol  ; c’eslTelTel  simple  de  l’éveil  du  corps 
politique  sur  les  dangers  imminents;  c’est  raciiiiié,  la 
réunion,  l'emploi  de  toutes  ses  forces;  c’est  la  vigilance, 
U muliiplicaiion  et  la  permanence  de  tous  les  Irataux:  c'esl 
«nrm  le  dévouement  de  tous  les  citoyens,  de  toutes  les  for- 
tuius,  de  tous  les  biasau  salut  de  la  patrie. 

III.  La  forme  donnée  au  souvi-rnement  révolutionnaire 
0 été  inspirée  par  Icscirconstauces  les  piu«  périlleuses  ; ces 
circonstances  n'ont  point  permis  que  l’on  eipo^àl  l'Etat  & 
l'essoidela  constitution  que  le  peuple  venait  d'accepter.  La 
représrnialioti  nalionale  a pris  sur  elle  seule  de  sauver  la 
France  ; elle  le  detail  aux  fonctions  et  aux  devoirs  qui  de- 
cuuleni  de  son  essence  même  dans  le  corps  politique;  elle 
l’a  fait  jusqu’à  présent  avec  un  succès  qui  surpasse  toutes 
les  espérances  ; elle  continuera  avec  le  secoursde  la  Provi* 
dence,  qui  esllc  génie  même  de  la  liberté  des  peuples. 

IV.  La  représentation  nationale  est  plus  particulière- 
ment, tous  le  gouvernctiieni  révolutionnaire,  te  centre  de 
l'opinion  publique,  de  la  morale  et  de  l'instruction  répu- 
biicaims.  Elle  répand  la  lumière  et  dirige  les  sentimenUs 
des  bons,  en  même  temps  qu'elle  imprime  la  lemur  aux 
méchants  et  qu'elle  les  pumi.  Sous  le  gouvernement  ré* 
voluiionnairc,  tout  ce  qui  tend  à avilir  la  represctiialion 
natinnalo  et  à diminuer  ainsi  la  majesté  du  peuple  est 
réprimé  avec  plus  de  vigilance,  et  puni  avec  plus  de  sévé- 
rité. 

V.  La  chute  des  derniers  conspirateurs,  qui,  quoique 
tiès-méiliocrescn  courage  et  ni  talents,  ont  pu  cependant 
fairedu  gouvernement  révolutionnaire  ruislrumcnt  de  leur 
ambition  cl  de  leur  scélératesse,  montre  tes  dclauis  que 
CCS  conspirateurs  avairtil  eux-mémes,  à dessein,  donné  à 
In  preniière organisation,  tandis  que  nos  vicloiies , la  pu- 
nition même  lapide  de  ces  perfides  cl  de  lcut  scoroplici*s, 
et  ranéantisscmenl  de  tous  ces  cutiiplols,  démontrent  les 
avaniagrs  de  ce  gouvcmcmenl.  H s'agit  d»nc  seulement, 
après  être  sorti  de  grands  dangers,  de  iirofiler  de  l'expé- 
riencc  et  de  corriger  ce  qu’on  y avait  introduit  de  défec- 
tueux. 

VI.  D’autres  avantages  pour  la  perfeclion  du  gouverne- 
ment  révolutionnaire,  qui  résultent  de  la  chute  des  con- 
spiraU'urs  , c’csl  de  connaître  maintenant  la  véritable 
oilginedcsprétoxlcs  dont  se  sont  couvcrlcslesdivcrscsfac- 
lions  que  la  Convettlion  n.vttonale  a déjouées,  d’y  mettre 
iin  Ici  me  et  de  les  anéantir,  et  de  rendre  à la  représenla- 
lion  nationale  l’unité  de  sentiments  cl  d’action  que  ces  fac* 
lions  lui  avaiint  ravie. 

VII.  RolH'spierre,  ce  tyran  d’odieuse  mémoire,  fonda 
lui'iiiéine  l'esprit  ultra*révolulionnjîre,  en  1792  (vieux 
style  ).  A la  veille  de  ta  chute  des  Hébert  et  des  CUtiumelle, 
it  boulDait  encore  de  toutes  ses  lorces  ci  t esprit  ; après  la 
punition  de  ces  scêlëials,  il  a défendu  et  excité  en  secret 
tous  leurs  sectateurs  ou  complices;  et  publiquement  il  se 
parait  de  modération!  Uobopierre  s’est  couvert  de  tous  les 
masques,  à l'exemple  de  tous  les  usurpateurs. 

VIII.  La  nuit  du  9au  tO  a manifesté  pour  l’Europe,  l'u- 
nivers  et  la  postérité,  la  grandeur  de  la  représentation  de 
la  France,  et  dénionliéà  scs  calomniateurs  eux*tm'mcs  la 
pureté  dis  hommes  qui  la  composenL  Celle  nuit  anéatilil 
les  préventions,  les  haines,  l’esprit  de  parti  ; elle  éloulTa 
les  scrpttiis  jetés  par  l'aristocralic  et  le  ro) alisme  dans  le 
sein  de  cette  assemblée,  pour  la  diviser,  armer  tous  les  pâ- 
li iotes  dr  la  république  les  uns  conirc  les  autres,  et  ruiner 
après  fort  aisément  la  France  et  la  cause  de  la  liberté  des 
peuples. 

IX.  Au  milieu  des  tempêtes  de  la  révolution,  lorsque 
toutes  les  factions  s’agitaient  ensemble,  quand  le  vrai  et 
le  faux  servaient  également  dans  les  mains  des  conspira- 
teurs pour  tramer  la  perle  de  la  liberté  et  la  ruine  de  leur 
patrie,  alors  tout  patriote  se  rangea  selon  que  sa  position, 


ses  lumières , ses  sens , son  tempérament  indépendant 
de  lui-méme,  et  le  tourbillon  épais  des  passion*,  des  pré- 
jugés, des  erreurs,  des  mcii'-onges  flottant  dansTopioion, 
lui  représentaient  les  dangers,  l'inlérèl  et  le  bien  de  la 
liberté,  de  l’égalité,  de  la  république,  et  lui  faisaient  re- 
conoaitre  en  deçà  ou  au  delà,  vers  ce  côté  ou  vers  un  au- 
tre, les  attaques  ou  les  piège»  de  l’emiemi,  le  péril  plus  im- 
minent, le  succès  plus  certain. 

X.  Quand  une  révolution  est  faite  au  profit  de  la.Iiberlé , 
personne  ne  peul  demander  compte  des  moyens  à quicon- 
que y a coopéré  de  bonne  foi.  Tout  révolutionnaire  pur 
d'intention  a également  servi  le  génie  delà  liberté,  la  Pro- 
vidence, qui,  p«r  MO  bras,  frappait  la  tyrannie.  Les  sol- 
dats de  la  patrie  se  reprochent-ils  ce  qu'ib  ont  fait  de 
bonne  fui  daus  la  mélée  ? .Non , ils  s’embrassent  et  le  par- 
donnent. S'il  y a eu  des  traîtres,  on  le»  recliercbe  ; ils  sont 
reconnus,  ils  sont  punis. 

XL  Tel  est  le  principe  qui  guidera  aujourd’hui  le  goo- 
venirmenl  révolutionnaire.  Sa  lorce  se  centuple  par  l’u- 
nion i jamais  indestructible  des  bons  citoyens,  et  par  l’é- 
puration plus  facile  desmaurais;  parla  possibilité  défaire 
concourir  à l'éueigie  de  ce  g'iuvernemenl  les  iusUlutious 
républicaines , que  toutes  les  facUoits  ont  éloignées , et  que 
les  derniers  conspirateurs  surtout  voulaient  empêcher;  en- 
fin, par  l'accélération  réroiulionoaire  de  l’organuatioo  de 
ces  institutions. 

XII.  Ces  instilulioDS  sont  priodpalemeot  tout  ce  qui  a 
rapport  au  développement  de  la  murale  et  de  l'iDstruction 
publiques:  à la  furmjtion  d'un  système  d’üisUiicÜoo  qui 
|H)ilela  lumière,  ducenirc  même  de  la  repréM’Diaiion  na- 
tionale, sur  tous  les  points  de  la  république  ; aux  moyens 
d'épurer  les  lanclionnaires  publics,  d'écarter  des  pUcesla 
trahisuo,  l’immoralité,  l'impéritie  et  l'extravagance:  à 
ceux  d'accelérer  et  de  bien  diriger  les  efleU  de  la  bienfai- 
sance nationale  en  foreur  de  tous  ceux  qui  y oui  ilroil  ; 
enfin , à tout  ce  qui  doit  préparer  la  paix  et  la  prospérité  de 
la  république,  apiès  qu'elle  aura  terrassé  tous  ses  eiioe- 
mis,  en  (lorlanl  dès  ce  moment  sur  l'agriculture,  les  arts 
ulilesi  l'eduralioii  de  ta  jeuoesse,  une prévoyauce éclai- 
rée, sage  cl  nécessaiie. 

TITRE  II. 

Moytnt  du  gourernement  riioiulxûnnaire, 

X.  Il  sera  établi  une  cen«ure  nationale  pour  les  foncllon- 
nairer  publics,  et  une  censure  fralemvlle  pour  tous  les  ci- 
toyens. 

Le  dernier  degré  de  la  censure  nationale  *era  un  tribu- 
nal Diiional  qui  pourra  suspendre  de  fonctions,  exiler, 
0»traciser  lonUfonctionnaire  qui  sera  devenu  nuisible  ou 
dangereux  â la  république  par  ses  défauts,  ou  même  par 
scs  vertus,  ses  talents.  Le  dernier  degré  de  la  censure  fra- 
ternelle sera  l'appel  des  citoyens  devant  leur»  sections 
respectives. 

XI.  Il  sera  fait  une  déclaration  de  la  morale K'publicaine  : 
celle  déclaration  sera  la  base  de  la  censure  nationale  pour 
les  fonctionnairespubiic*,  et  de  la  censure  fraternelle  pour 
les  citoyen*.  Le*  fonctionnaires  qui  y manqueront  babi- 
luHIemeni  et  esscntu'llcment  seront  soumis  aux  peints  les 
plus  sévères  de  la  censure  nationale;  si  elle  fait  découvrir 
des  irsUres  ou  des  hommes  suspects,  elle  les  renverra  à 
l’examen  des  tribunaux  ordinaires;  les  ciinyens  ne  seront 
soumis  qu'à  des  invilalions  privées  ou  publiques. 

XII.  Dans  chaque  section  de  la  république  il  sera  con- 

struit un  amphithéâtre  capable  de  contenir  la  fraction  du 
peuple  fiançai*  qu'elle  renferme.  La  représentation  natio- 
nale communiquera  directement  avec  cliaque  section  de  la 
république,  toutes  les  décades,  par  une  instruction  sur  la 
révolution  et  les  succ>  s de  la  guerre  de  la  liberté  des  peu- 
ples contre  la  tyrannie.  Celle  instruction  sera  rédigée  d'a- 
près les  vues  propOH-es  à la  représentation  nationale  par 
son  comité  de  morale  et  d'instruction  publiques,  arrêtées 
par  elle  avant  la  rédaction.  Cette  rédaction  lui  sera  défini- 
tivement soumise  : après  cela , ces  instructions  étant  en- 
voyées seront  lues,  chaque  jour,  durant  chaque  décade , 
aux  citoyens  de  tout  Age  et  de  tout  sexe,  qui  $c  trouve- 
ront réunis,  à une  heure  désignée,  dans  le  lieu  d’assem- 
blée de  chaque  section.  Un  institut  pour  former  des  lec- 
teurs s’occupera  des  moyens  révolutionnaires  de  rendre  la 
langue  française  le  langage  universel  de  tous  les  lieux  de 
Ur^tublique.  {Ut  imite tUmnin) 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Ü€  ConatantiHOple^  feS!>ytH7/«/.»L*«pnir(l’uii  accoiO' 
moilciucut  k'éïoigiic  plus  que  jamais,  ri  les  Uiiïrrcuils  se 
prouuoceitl  de  plus  en  plus  riilie  la  liussirrt  la  Fotlrdoiis 
les  coDrérrnees  de  l'envoyé  de  Cuibciine  avec  le  Lci»s« 
cffendl.  La  cour  de  Russie  insiste  avec  opiniâtreté. 

Quelques  Lâlimeiits  Téniliens,  qui  avaiviii  oblcnu  la 
liberté  de  puripr  pavilloii  russe,  étant  de  retour  de  la  mer 
Nuire,  roui  quitté  ces  jours  passés,  et  ont  repris  celui  de 
leur  propre  pays.  Trois  baiiments  russes  qui  se  trouvaient 
dans  ce  port  se  soûl  empressés  d’en  sortir;  eaûo,  tout 
annonce  qu’on  est  i la  veille  d'une  guerre.  Eu  altcodani, 
la  Russie  fait  répandre  les  bruits  les  plus  exagérés  pour 
inspirer  la  lem‘ur.  A en  croire  les  nouvellistes  î sa  solde, 
cent  quaraule  mille  de  ses  soldats  sorti  déjà  près  des  rroo* 
itères  de  Turquie;  soixante  mille  autres  se  trouvent  dans 
la  Crimée,  et  cent  cinquante  voiles  sont  d^loyées  daus  la 
mot  Nuire. 

I. 'escadre  ottomane  mouille  eu  ce  moment  devant  Bes> 
chiklosch;  le  capilan-picUa  doit  la  commander  en  per- 
sonne. On  ignore  encore  quelle  sera  sa  destination;  mais 
les  équipages  oui  rc^u  l'urdre  de  se  teuir  prêts  pour  le  dé- 
part, liié  au  37  de  ce  mois.  Le  divan  a en  outre  ordouné 
que  tous  les  vaisseaux  de  guerre  désarmés  soient  mis  en 
corn missiott.  Trois  vai>seaux  de  ligne  neufs,  cunsiruils 
Sitiope  et  daus  l'Arcbipel,  sout  cuarre  attendus  ici,  et 
iloivenl  joindre  la  lloUe  quand  l'occasioD  le  requerra. 

RUSSIE. 

ne  Pitt^'tbou^g^  tt  juif/ef.  — L’impératrke  et  sa 
cour  atiuchciit  une  leile  imiKtrtjnce  à la  guerre  de  Pologne 
que,  quel  que  fCit  le  prix  d'uiic  vicluiro,  elles  ne  croiraient 
pas  l'avilir  trop  payée.  Aussi  Catbvriue  mulliplic  scs  eii- 
couragcmenis  et  ses  dunsk  l’armée,  sur  qui  elle  fonde  son 
espoir,  ür,  dignités,  cordons,  rien  n’est  méojgé  pour  se 
faire  d’aveugles  serviteurs.  Les  soldais  auront  chacun  1 
rouble.  Leur  paye  individuelle  sera  augmentée  de  i rouble 
par  an . ci  celle  des  nUteiers  de  40. 

Le  cbanibcdlaiv  Meditw  et  Suliikow,  vice-président  du 
conseil  de  guerre,  sont  nommés  sén>ilcurs. 

11  vient  d'élre  publié  une  ukase  pour  la  vente  déCiitlive 
des  niarrhandis4'S  françaises  et  anglaises  ptobibées  qui  se 
Il ouvctil CD  magasin.  En  voici  la  substance: 

- Nun-senlement  toutes  les  marebandises  françaises  ne 
seront  plus  vendues  nulle  part  apiès  le  lé  juillet,  mais 
i-ilcs  doivent  être  envoyées  hors  du  pays  dans  l'espace  de 
six  semaiiivs*  En  cas  de  coiilraveulion,  la  marebaudise  sera 
üéiiuiic. 

« Les  vins  français  qui  se  trouvent  encore  dans  les  caves 
Bi'iuitl  vendus  suivant  la  taxe:  le  reste  sera  vendu  à l’vn- 
caii,  et  le  piolit  en  rilnuibera  à la  cai.'u.e  des  pauvns. 

* Quant  6 la  vente  des  œarcbaudi.ses  anglai.M;s  d'acirr  et 
de  fer,  le  plus  long  terme  que  l’on  fixe  est  le  !•'  av  ril  1 795. 
Ce  qui  reste  doit  être  envoyé  hors  du  pays. 

• Pour  les  étoffes  anglaises,  rayées,  de  soie,  demi-soie, 
laine,  et  autres  inarcbandises  défendues,  sujettes  à un 
prompt  dégât,  et  entrées  avaul  la  probibition , le  terme  où 
leur  vente  cessera  est  lixé  au  1*'  avril  1796.  a 


ITALIE. 

Dt  Turitt^  U 8 août,  — Les  alliés  icgardcntcn  ce  mo- 
vneiii  comme  le  priucipol  gage  de  leur  s^uriié  la  pré'-ence 
de  l'escadre  anglaise  daus  le»  mers  de*  Gênes  et  de  Toscane  ; 
car  auHiidt  que  la  saison,  devenue  plus  rigoureuse , nbli- 
Rira  l'amiral  Ilood  de  rentrer,  l'armée  franç.tive  saisira 
sans  doute  cemomciil  pour  jeter  des  Uoui>cs  en  Italie,  et 

Z*  Série,  — ï'üJrtC  l'Ill, 


alors  les  alli^  occupés  dans  la  Lombardie,  nous  abau* 
donucroQl  ici  à notre  pi  opre  défiuse. 

La  cour,  pour  calmer  les  alarmes,  vient  de  publier  ane 
espèce  de  relation  de  la  position  désarmées.  On  voitiiue 
la  dr  oite  s’étend  sur  lesbauk'urs  de  Valdieu,  que  la  gaucUc 
est  appuyée  sur  Coiii,  cl  que  le  centre  est  loujmtrsù  Saint- 
Dalmazxo.  Le  général  piemontais  a fail  rompre  le  pont 
sur  IcGcs^o.  L(^i  Français  menacent  le  foii  d'Exilesil  de 
la  Gueva;  mais  la  cour  païuit  plus  rassuiêv  depuis  la 
nouvelle  qu'elle  a reçue  de  l'arrivée  à Livourne  d'un  cor  ps 
de  cavalerie  napolitaine , que  la  cour  de  Naples  nous  lu- 
vuie  pour  être  employé  à nus  besoins. 

Cette  même  cour  a ordonné,  par  un  édit,  que  les  uni- 
versités du  royaume  fourniraient  .seize  mille  liommes  en 
état  de  porter  les  armes  depuis  vingt  ans  jusqu'à  quarante- 
cinq.  Elle  invite  les  barons  à faire  une  lev^  de  soixaute 
bataillons,  tandis  qu'on  s'effoicera  de  former  vingt  esca- 
drons. Ces  troupes,  qui  u’exislmt  encore  quVn  esp&aiice, 
SéfOul  destinées  5 la  dercu>e  iutétieure. 

Lu  corps  lie  troupes  alluuaudt'S , qui  élait  & Alexaiidi  ic 
Cl  aux  environs,  s'est  dipuis  peu  lendu  k Muiidovi,  pour 
se  porter  vers  Coni , en  cas  d'attaque. 

Le  général  de  Wins  a qudté  le  coiiimaDdimcnl  des 
troupes  autricbieimet  sous  le  pretcxlc  de  sa  mauvaise 
santé  ; il  est  remplacé  par  l'arrliiduc  gouverneur  du  Mi- 
lanais. 

On  travaille  avec  une  grande  activé  5 mettre  Cunl  en 
élit  de  défense.  Le  jeune  Carigoan  en  a été  nommé  gou- 
verneur. Tous  les  émigrés  français,  savoyards,  niçards, 
ont  ru  ordre  de  sortir  de  la  ville  sous  trois  jours,  et  les  ba- 
liiiauls  ont  été  coulrainls  de  s’approvisionner  pour  quatre 
mois. 

On  sait  aujourd'hui  que  l'uimemcnt  dont  on  s'occupe 
dans  ks  Etals  de  Toscane  a été  ré>olu  d'apits  un  ordre 
evprès  du  cabinet  britannique,  et  que  Cette  iuionc.iuu  a 
été  faite  sous  peine  de  faire  entrer  dans  la  To'cuitc  UU 
nombre  de  soldats  étrangers  égal  à celui  qu'oii  deiuabdail. 

On  écrit  de  Gènes  que  la  Société  patriotique  de  ciltc 
ville  a résolu  d’y  établir  une  fabrique  de  canons  do  fusil 
et  une  de  salpêtre;  elle  destine  une  médaille  d’or  ou  pre- 
mier qui  ëlcvcMa  un  élablissemenl  de  ce  genre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidtne*  Bernard  (de  SainU»), 

8U1TB  A l.A  SÉANCE  DU  19  FfiLCTIDOR. 

Fayau  : Parmi  les  suppléant.^  des  députés  de  la 
Convention  nalimialc  oui  résident  ordinaimnont 
auprès  (IViie,  il  en  est  plusieurs  qui  oiiU  té  citargi'S 
de  missions  dont  la  durée  cslfxpiréc.el  qui,  parrela 
même,  se  trouvent  compris  dans  lu  lui  n-mlue  hier, 
et  dont  vous  venez  d'i'ulenüre  la  lecture.  Cependant 
ces  suppléants  ont  déjà,  par  leur  iiuininatiuii , un 
caractère  de  coiiliancc,  et  la  Convcnlton  duil  sentir 
(lu  il  est  nécessaire  que  tes  citoyens  qui  peuvenl, 
d'un  instant  à l'autre,  êlre  appelés  à siéger  dans  son 
sein  suivent  ses  opérations  pour  en  connaître  ]'e.-4prjt. 

Sur  la  proposition  de  Gaumont,  la  Convention 
passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  .siip- 
picanls  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  rendue  hier. 

Roderjot  : Citoyens,  le  citoyen  Graiidmalson , 
commandant  de  la  gendarmerie  nutiunalo  à Com- 
miine-Airranchie , avait  été  inculpé,  le  7 fructidor, 
ù la  barre  de  la  Convention  nationale,  comme  com- 
plice de  l'agent  nalioii.Tl  de  Commune-Aflraïu'hie; 
envoyé  au  tribunal  révolutionnaire,  il  n etc  accusé 
d'avoir  dépouille  les  vieillards  détenus  de  leurs  as- 
signats, de  leurs  vètiincnls;  d'avoir  ininiinaim  ment 
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traité  ime  ti-mmc  ijouvcllriucnt accouchée üausson 
tr.i  jrl  de  celte  commune  û Fans. 

l.f  citoyen  Gramimaison  vous  adresse,  poùrdé- 
îvuire  les  inculpatioii.s  qui  lui  ont  été  faites,  copie 
dcH  déclaralioii*»  des  détenus  qu'il  a accompagnés; 
elles  constatent  qu’ils  ont  éprouve  de  sa  part  les 
plus  grands  égards. 

M joint  aussi  à sa  réclamation  dis  certillcats  des 
rroréscutanh:  du  peuple  mii  déiueiiteut  les  atroces 
calomnies  dirigéo  contre  lui. 

Ils  attestent  qu'il  a lüujour.s  rempli  avec  décence 
cl  suitinisMoii  les  ordres  ligoureux  de  sa  place;  qu'il 
ü tuiijoui's  mauue.sle  des  prini’ipesd'iiunianilé  et  des 
seniimenU  coulraires  ù la  l«>cliun  liherticide  qui 
vifijl  d'élre  lenvnsee. 

Benvoyé  au  cuniilé  de  silreté  générale. 

Cambo>i,  iiu  nom  du  comité  des  linonccs  : Ci> 
toy  eus , je  viens  vous  parier  des  sans-culoUides  pour 
les  liiiances.  La  cuimnission  de  rorganisation  H du 
inuuvemeut  des  :<rmée.s  de  terre  a tait  miieltre  à la 
trésorerie  une  circulaire  pour  les  payeurs  de*s  dé- 
parteiuenls,  par  laquelle  il  est  dit  que  les  appointe- 
ments, soldes,  etc.,  doivent  être  payés  à tous  tes 
iiiiiiluires  en  aelivilé  de  service  pendant  les  jours 
sauS'CuiüUides  <{ui  UTiiiinent  chaque  année. 

Les  appuinleim'iils  tixés  par  an,  et  divisés  par 
douzièmes,  payables  chaque  mois  jusqu’à  la  lin  de 
1 an  ne  paraissent  pas  avoir  droit  a un  snpplé- 
utt  lit  j.oac  les  jour.s  sans-culotlides;  les  personnes 
.seules  dont  la  solde  est  journalière  v ont  droit  sans 
Uifticulié. 

La  coinmi-ssion  de  l'organisation,  par  sa  circulaire, 
iiiitoi'isant  le  payement  des  appointements  de  tous 
les  grades  jMMidant  lesdils  jours,  paraît  n'avoir  pas 
observé  la  division  de  l'.nincc  pardouzicme  pour  les 
appointeinenls  des  cflii  iers. 

(Juelqne  loi. déc  que  soit  celte  observation,  la 
circulairede  la  commission  autoriseiail  le  payemenl 
de  ces  cinq  jours  aux  ofliciers.  Plusieurs  payeurs  on 
demandent  l'explication,  et  il  est  iuslant  de  détruire 
reflet  de  cette  lettre. 

Votre  Comité  des  Unanees,  auquel  celle  question  a 
été  soumise,  dit  qu'il  n’y  avait  aucune  difticullé  A 
payer  la  solde  et  le  salaire  des  personnes  payées  à la 
journée,  mais  que  les  appointemenls  de  ceux  payés 
à mois  ou  à annee  ne  devaient  pas  éprouver  une 
migmcutaüon  pour  le  changement  de  1 ère  républi- 
caine. 

Il  est  important  que  vous  prévenii’Z  l’effet  que 
pouifuil  produire  la  circulaire  de  la  coinmission  du 
mouvrnienl  de>  armées  de  terre,  qui,  si  elle  n’étail 
anéantie  pur  une  loi,  nntoriserail  la  même  léelaina* 
lion  de  In  part  des  juges,  administrateurs,  commis, 
et  généralement  de  tous  ceux  qui  sont  salariés  par 
la  république  à raison  d’un  traitement  lixe  paraît 
on  par  mois;  ce  qui  oceasionncrail  une  augmonla- 
lion  énorme  dans  les  dépenses,  sans  .imiuii  motil 
utile  pour  la  ré|inhliqnp.  En  conséquence  je  suis 
chargé  de  vous  pré.vcnler  le  projclde  decret  suivant  : 

• La  Cunvi-nliün  naiioiiale,  apr^s  «voir  colcudu  le  rap* 
port  de  &L1I  comité  de  (itmiices,  décrété: 

• Art.  I".  La  solde  vl  Its  (raileiiieiils  qui  sont  fixés  é 
raison  d’uu  prix  dclcrmiiié  par  junr  strnnl  pa^és  les  mus» 
ciilollidesiccux  qui  auront  lait  leur  service  pcodaut  les- 
liiUjoiirs. 

• 11.  Les  ippointeroents  ou  Irailemenis  qui  sont  fixés  à 
raison  tl'im  prixüelemiiné  par  mois  ou  )uraunépn'épruu-  • 
veioiii  aucune  oiivnicntation  ni  cliangemtnl  pour  les 
saiis^utoiliilc'. 

« III.  I.e  présem  tWrrei  sera  imprimé  aux  Bulletins  de 
coiTcsimiidoïkcv  Pt  dos  lois.  * 

Ce  décret  est  adopté. 


PiErTE,  au  nom  des  comités  des  domaines  et  fi- 
nances : Citoyens,  la  réclamation  des  ci-  devant  Cent* 
Suisses  de  la  garde,  dont  je  viens  vous  entretenir, 
existe  depuis  plus  de  deux  ans;  elle  a pour  objet  : 
le  payement  de  leur  logement  ou  caserntmeDt 
pour  une  partie  de  l'année  i7d9  et  les  six  premiers 
muisde  1790,  époque  à laquelle  ccUe  charge  fut  ac- 
quittée par  la  liste  civile; 

20  La  remise  de  leur  mobilier,  d’abord  mis  sous 
les  scellés,  ensuite  séquestré  par  la  muuicipalilé  de 
Versailles. 

Depuis  17Î3,  le  ci-devant  prévôt  des  marchands 
de  Paris  fabsait  ammellcment,  sur  des  maisons  des 
rues  Montmartre,  la  Jussienne  et  autres  dénommées 
dans  un  arrêt  du  conseil  du  Itf  février  1G97,  uu  tôle 
jKirticulier  et  imposition,  dont  le  inonlant  était  em- 
ployé à payer  le  logement  des  Ceut-Suissea  de  la 
garde. 

Le  prix  de  ces  logements  fut  mis  à la  charge  de  la 
liste  civile  au  lor  juillet  179»,  et  il  a été  exactement 
payé  jUM|u'a  la  suppression  de  la  compagnie. 

Mais  il  reste  dû  une  somme  de  8,040  liv.  sur  1789 
et  les  six  premiers  mois  de  1790 , cl  celle  somme  n’.i 
pas  été  acquittée,  parce  que  partie  de  l’imposition 
de  1789  lut  versée  au  trésor  public,  et  parce  que 
I on  n’en  a paslevépour  le  premiersemestre  de  1790. 

Aussitôt  après  la  suppression  des  Cent-Suisses, 
soixuiite-dix-iHuf  d'entre  eux  s'unirent  par  une 
procuration  individuelle  pour  la  poursuite  de  leurs 
droits,  et  ce  sont  leurs  fondés  de  pouvoirs  qui  récla- 
ment aujourd'hui  le  remboursement  du  prix  de  leur 
logement  et  la  remise  de  leur  mobilier. 

Ils  sn  sont  d’abord  adresses  à la  municipalité  de 
Paris,  qui  refusa  d'ordonner  ce  remboursi'iiient,  sur 
le  fümlement  que  ce  u'éUit  pas  une  charge  propre  à 
la  commune. 

Ils  ont  ensuite  porté  leur  demande  au  ci-devant 
iniiii.Mre  de  l'intérieur,  qui  l'a  transmise  à celui  des 
cuntributious , comme  couccniaul  son  adminislra- 
tioii. 

Cnlin,  cette  dépense  n’étant  pas  de  la  nature  de 
celles  dont  le  décret  du  3 septembre  autorisait  le 
ministre  des  contributions  à faire  payer  la  moitié,  et 
le  rmnistre  n’ayant  d'ailleurs  aucuns  fonds  pour  y 
pourvoir,  il  a soumis  la  demande  venaul  desCcut- 
Siiissps  à la  Conveulioii  nationale. 

D après  les  nièces  produites,  il  est  constant  que  la 
somme  annuelle  levée  pour  leur  logement  monluit 
9.3C0  livres,  qui  se  pai  tagpaii  en  cent  cinquante-six 
places,  à raison  de  69  livres  chacune;  qu'il  ÿ en 
avait  cent  sept  pour  les  Cent-Suisses,  caporaux, 
fourriers-dcs-logis,  laiiibours  et  fifres,  les  quaraute- 
iieul  autres  plaa's  revenant  aux  ofliciers. 

Il  esl  prouvé  que,  sur  l’année  1789  et  les  six  pre- 
miers mois  de  179».  on  n’a  rerii  pour  la  compagnie 
que  la  somme  de  fi.ooo  liv.,  en  sorte  qu’il  revient  à 
chacun  des  Ccnt-Siiisses  51  liv.  10  s.  9 den. 

Il  paraît  certain  qu'il  n’y  avait  pas,  relativemcDt 
aux  Cent-Suisses,  de  capitululion  avec  les  cantons 
helvétiques,  comme  pour  le  régiment  des  Gardes- 
Suisses;  les  Cent-Suisscs  fuisaient  partie  de  la  luai- 
sun  du  ci-devant  roi,  et,  comme  je  l'ai  dit,  c'étaient 
quelques  habitants  de  Paris  que  Pon  obligeait  à 
payer  leslogemenlsqn'ilsseprücuraient  à Versailles. 

Mais  celte  obligation  particulière  ne  peut  plus 
subsister  sous  le  régné  de  IVgaÜlé;  cependant  r As- 
semblée constituante,  ayant  permis  que  les  Cent- 
Suisses  existassent  sur  le  pied  où  ils  étaient  avant  la 
révolution,  il  a paru  souverainement  juste  à vos 
comités  des  domaines  et  finances  de  leur  payer  U 
somme  que  chacun  d'eux  réclame,  et  dont  partie  est 
même  entrée  dans  le  trésor  public;  mais  c'est  la 
nalion  seule  qui  peut  être  chargée  de  ce  payement. 
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Quant  ail  mohilif  r qui  fait  le  second  objet  de  la 
pi^tilion  de5  Cenl'Suisües  cl  qui  est  moin  impof' 
tant  encore  que  le  premier,  ü ne  peut  pas  y avoir 
pins  de  dirGcultés. 

Aussitôt  le  licenciement,  arrivé  le  16  mars  1703, 
les  Crnt'Suisscs  Krent  transporter  dans  la  maison 
d'un  de  leurs  camarades  tout  ce  qui  leur  apparte* 
naît,  comme  lits,  matelas,  et  autres  meubles  à leur 
nsaee  particulier. 

ir  convient  d’observer  que  ce  transport  s’est  effec- 
tué publiquement  et  sans  le  moindre  empêchement 
de  la  part  des  préposés  de  la  liste  civile;  ils  en  ont  le 
tertilicat  du  garae-menble,  joint  aux  pièces,  qui 
prouve  que  les  Cent-Suisses  avaient  payé  les  meu- 
bles dont  ils  se  servaient  de  leurs  propres  deniers, 
que  rien  n'en  appartenait  au  ci-devant  roi. 

En  septembre  1792, six  moisaprès  le  licenciement 
des  Cent-Suisses,  un  onicier  municipal  de  Versailles, 
faisant  des  visites  domiciliaires,  crut  devoir  apposer 
les  scellés  sur  la  chambre  oh  il  avait  trouvé  les  eflets 
communs  aux  Cent-Suisses;  le  propriétaire  du  local 
fit  lever  les  scellés,  et  la  municipalitc  séquestra  les 
meubles  dont  il  s'agit. 

AussitAt,  les  fondés  de  pouvoirs  des  Cent-Suisses 
réclamèrent  tant  pour  eux  que  pour  leurs  camarades 
le  mobilier  séquestré. 

Cette  demande  parvenue  au  département  de  Seine- 
et-Oise,  il  a renvoyé  la  question  à résoudre  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qui  l’a  tr.\nsmige  aussi 
au  ministre  de  l’intérieur,  et  celui-ci  à la  Convention 
nationale. 

Citoyens,  il  est  certain  que  lo  somme  de  51 1.  lOs. 
dont  cliacundes  Cenl-Sutsses  solljclle  le  pavement 
est  légitimement  due;  il  est  certain  que  le  mobilier 
réclame  leur  appartient  ; mais  vos  comités  ont  jiensé 
que  vous  ne  deviez  en  ordonner  la  délivrance  à leur 

firofil  qu’à  la  charge  de  l'obligation,  imposée  à tous 
PS  autres  citoyens , de  justifier  de  leur  résidence  en 
France. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• I.a  Convenliofl  nilinnalü,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  d'aliensiion,  domsinet  réunis  et  des 
finances,  sur  lo  pétition  des  ci-devant  Ceni  Suiws  de  la 
garde,  tendant  à ce  qu'ils  soient  payés  chacun  de  la 
somme  de  SI  llv.  10  s.  U d.  pour  restant  du  prix  de  leur 
logement  rt  cascrncmcçt  pour  l’amiéc  1789  et  les  six  pre- 
miers mois  de  1790,  cl  à ce  que  leur  mobilier  séquestré  è 
Versailles  soit  remis , décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  l*^  A la  préienlalion  du  présent  décret,  la  trè- 
soreiiepationale  paiera  i cbaouii  des  ci-dcvani  Cenl-Sni«5es 
de  la  garde  de  Louis  Capet,  ou  leur  londé  de  pouvoir,  la 
somme  de  SI  liv.  10s.  9 d.  qui  leur  revient,  sur  le  prix  de 
leur  logement  pour  l’année  1789  et  les  six  premiers  mois 
de  179(1 , à la  charge  par  lesdits  ci-devant  Cenl-Suisses  de 
justifier  de  leur  résidence  en  France,  contormècnent  aux 
lois  rendues  à ce  sujet* 

a II.  Le  séquestre  mis  k Versailles  sur  le  mobilier  rst 
levé;  en  conséquence,  ceux  qui  juilîfieroni  de  leur  rési- 
deoceeo  Frencc seront  remUen  possession  dudit  mobilier.* 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—Loiichet,  secrétaire,  donne  lecture  d’une  Adresse 
de  In  Société  populaire  de  Dijon,  dont  nous  ailoti.s 
rapporter  les  prinerpaux  traits. 

a Vous  avci  ordonné  rélargissement  des  agriculieurs, 
dit-elle;  celte  mesure  était  sage,  mais  des  ci-desam 
messieurs,  qui  cultivent  par  défaut  d'occupation  quelques 
journaux  de  terre  , en  ont  prolJté  pour  sortir  des  maisons 
d’arrèl.  Sur  un  patriote  qui  a obtenu  sa  liberté,  cent  arts- 
locrales  ont  été  élargis. 

* Voua  aviex  encore  sagement  ordonné  rirapresslon  de 
la  liste  dea  détenus  qui  ont  été  rendus  k la  liberté,  et  l'on 
vous  e arreebé  depuis  le  rapport  de  ce  décret  salutaire. 

• Les  comités  révolutionnairet  foni  circonvenus  par  la 


borde  des  parents  ou  des  amis  des  gens  sii«ppcts;  ne  d*- 
von‘.-noiis  pas  craindre  que  res  ronulés  fie  rèilenl  aux 
menaces  de  la  fureur  ou  aux  larmes  de  riiypocii,ie? 

• Le  modéranii<ime  invoque  la  justice  csvmme  Hobra- 
pierre  invoqu&it  la  vertu;  nous  voulons  aussi  h ju'iiee, 
mais  non  parcelle  dont  la  Kgle  de  ploitibserourbcau  gré 
dis  gouvernants  ; n«us  vouions  rrlie  justice  dont  la  rîgle 
d'airain  est  inllexibic  comme  ta  loi. 

*On  dit  qu’il  n’y  a plus  que  «leux  classes  de  citoyens  , 
les  bons  et  les  mauvais;  quoique  la  nob'es*e  et  le  clergé 
soient  abolis  depuis  lougtenips,  les  individus  de  res  casin 
privilégiées  n’en  existent  pas  moins  parmi  U'viis.  Oui,  leur 
esprit  régnera  Imijours  au  milieu  de  nous  lani  que  nous 
ne  verrons  pas  ceux  d'entre  eux  qui  ont  nui  à la  patrie 
voguer  vers  la  Guyane. 

• On  a demandé  la  liberté  illimitée  de  la  presse;  mai* 
a-l-on  eiaminé  si  elle  était  compatible  avec  le  gouverne- 
ment révolutionnaire?  Quoi!  nous  verrions  reparaître  V/Imi 
du  Ihi , lei  Acff%  dea  Apùirea , éc  Jf'uruul  n deux  tiards, 
fie,  ! Non,  ce  nVst  qu’à  In  paix  qu’il  a*TS  possilde  de  m* 
point  meure  de  bornes  à la  liberié  <le  la  p'-esse.  Ne  souf- 
frons point  que  Pilt  ou  un  nouve.sii  Robiud  empoisonne 
eneore  l'esprii  public.  N’obligei  pas  roiubrc  de  Mviral  k 
sortir  de  sa  toml»e  pour  vous  rappeler  à votre  énei^ie,  h 
ces  gruidcs  mesures  qui  ont  jusqu'ici  sauvé  la  chose  pu- 
blique. 

« Nous  vous  demandons,  législateur*:  1*  d'organiser 
fur-lc-cbanip  le*  comités  révolu' ionnaire»  de  districts,  dont 
vous  avei  dernièrement  décrété  rétablissement  ; 

• 2*  De  les  autoriser  i»  recommencer  le5  8rre‘iDlîonsdcs 
personnes  suspectes  selon  la  loi  du  17  septembre,  sans 
avoir  égard  aux  élargt«semenLs  accordes  depuis; 

« S”  Que  tou  les  ciloycni  soient  itivilés  à leur  commu- 
niquer les  molîN  de  suspicion  qu'ils  iKuvenl  avoir  evutro 
tel  ou  tel  individu  ; 

• h*  Que  vous  rendiez  cxéculn-re  dans  tonte  In  répu- 
blique 1rs  mandats  d'arr»  t décerné*  parle*  comités  révnliu 
llonnalrrs  contre  les  personne*  qui  ont  été  domiciliées  dans 
leur  arrnnriissemeuf  ; 

« 5*  Que  vouscxaminici  si  la  loi  qui  ordonne  de  ûigep 
snr  la  question  intenilonneltc  ne  serait  pas  susceptible  do 
modiffcolion.  ■ ( Murmures.  ) 

Ggyomard  : Il  faut  ajoiiler  à ce  projet  que  le* 
accusés  n’aiironl  plus  de  iléfenseiirR , cl  alors  noua 
rentrerons  dans  le  système  d oppressinn  ctobli  par 
la  loi  du  22  praii  inl. 

Plutievrs  coït  ; Lc.s  .signatures! 

Quelques  membre*  .•  L ordre  du  jour! 

D’autres  : La  li  rltirf  ! 

Loiiclu't  relit  l’article  V. 

• S*  Qoo  vouiexamiuiex  *i  la  loi  qui  ordonne  de  juger 
sur  I - quwlion  inlenliorncPe  ne  sérail  p«>  «u<ce|>tihk‘  de 
modification.  • Il  n’y  a là  rieit  de  repréliensib'e, 

• 6*  D’éloigner  les  ci-devant  noble*  cl  le*  ci-rlrvanl 
prêtres  de  toutes  fonrlions  publiques  ( applaudissenienU  ); 

• 7”  Et  Cï»lln  de  contenir  la  liberté  de  la  press©  dan*  rie 
justes  bornes,  tant  que  durera  le  gouvernement  révolution- 
naire. 

• Voilà , représentant*  , les  objets  que  nous  von*  invî- 
|on«  h prendre  en  considération  ; nous  les  croyons  propres 
à forttfler  la  marche  révoliillonnaire,  à dnmi'  r mie  non* 
vrllfl  vie  à l’esprit  publie,  et  porter  le  coup  de  la  iiuul  à 
tous  les  ennemi*  de  la  patrie. 

• Signé  les  membres  de  ta  Sodèté  populaire  de  Dijou, 

PIuvfeMr*  voix  : L’ordre  du  jour  ! 

GrvoMAttn  : ,Ic  demande  à Jouir  do  la  liberté  dea 

opinions,  l’nisqiic  la  révolution  est  faite,  je  veux  en 
profiler  iMMir  ma  part.  La  Convention  ne  m.t)  pas 
nujoiird'mn'  un  décret  pour  le  rapporter  demain  ; il 
faut  que  les  Sociétés  populaires  et  toutes  les  auto- 
rités apprennent  à respecter  vos  lois. 

1.0ZF.MI  : Il  y a dans  cette  pétition  iliven  objets 
dijines  d’élre  mûris  par  tm  comité.  Je  demande  l’in- 
sertion de  l’Adre.s.se  au  Bulletin  (Aon , s'écrie 
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l-on  vivement)»  et  le  renvoi  aux  deux  comités  de 
saint  public  et  de  sûreté  pénèrnlc. 

Dl’MEM  : Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ici  le  cas  d’or- 
donner l’insertion  an  Bnllrtin.  Il  y ^ dans  celte 
Adresse  des  ponits  de  la  plus  haute  importance  pour 
le  gouvernement  révolulioiinairCt  et  qui  méritent 
d’élre  examinés;  c’est  pour  cela  que  je  pense  qjie 
l’on  ne  doit  pas  non  plus  passer  à l’ordre  du  jour.  Ce 
sont  des  citoyens rrancais  qui  vous  sonmelteiit  leurs 
l'‘flextoTis  avec  respect,  avec  deceuce  Je  demande 
que  cette  Adresse  soit  renvoyée  à celui  de  vos  comi- 
tés qui  est  chargé  de  la  préparnlion  des  lois,  et  qui 
cxaniiuera  si  elle  est  l’ouvrage  d’hommes  égarés,  ou 
si  elle  présente  quelques  vues  dignes  d’etre  com- 
prises dans  les  lois. 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 

La  séance  est  levée  a quatre  heures. 

SÉANCE  DU  20  mUCTIDOR. 

raganel,au  nom  du  comité  des  secours  publies, 
pro[mso  ini  projet  de  décret  tendant  à ncconïrr  des 
secours  à des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  été 
blessés  en  combattant  pour  la  liberté. 

DinoY  : Il  a été  reiulu  une  loi  qui  porte  que  tous 
1rs  défenseurs  de  la  patrie  qui  auront  été  blessés 
recevront  une  pension.  Je  ne  vois  pas  sans  peine 
qu’on  s’occupe  toujours  de  préférence  des  chefs  de 
bataillon  et  des  oUiciers,  qui  cependant  ont  bien 

filus  de  ressource,  soit  par  eux-mémes,  soit  dans 
eiirs  familles,  que  les  simples  volontaires  dont  les 
besoins  sont  beaiiconp  plus  urgents  et  plus  respec- 
tables. Tous  nos  concitoyens  sont  égaux.  Il  faut  un 
mode  uniforme  pour  tous,  et  je  ne  veux  pas  que  des 
ofliciers,  des  généraux, reçoivent  des  pensions  de 
1 ,200,  de  2,400  liv.,  tandis  que  les  volontaires,  qui 
en  ont  plus  besoin,  ne  reçoivent  rien. 

Paganel  : Il  u’esl  pas  un  citoyen  dans  celte  a.ssem* 
blee  qui  ne  reconnaisse  les  principes  invoqués  par 
Duroy  ; mais  ses  plaintes  ne  sont  pas  fondées.  Je  ne 
crois  pas  qu’on  puisse  citer  un  exemple,  je  ne  dis  pas 
d un  commandant,  d'un  oflicier,  mais  d'un  seul  vo- 
lontaire, qui  n’ait  reçu  du  comité  toute  la  satisfac- 
tion que  In  loi  et  ses  services  lui  donnaient  droit  de 
réclamer.  D'ailleurs  le  comité  ne  l^ait  ici  qu’activer 
la  loi.,..  Je  ne  m’oppose  pas  cependant  à rexamen 
des  observations  de  noire  collègue  ; j’en  demande  le 
renvoi  au  comité  des  secours  publics,  qui  pourra 
présenter  un  moyen  plus  prompt  et  plus  facile. 

Le  renvoi  est  décrété,  et  les  secours  réclamés  par 
le  coniilc  sont  accordés. 

— Un  membre  du  comité  des  secours  présente  un 
autre  projet  de  décret  en  faveur  de  plusieurs  mili- 
taires qui  SC  trouvaient  à Landau  lors  du  blocus  de 
cette  place. 

Plusieurs  membres  font  observer  successivement 
qu  il  y a ru  réellement  une  trahison  tendant  à la 
hvrer  aux  ennemis  de  la  république.  Chaque  parti 
s’est  rwiproqucinent  accusé  de  ce  crime;  un  repré- 
sentant du  peuple  n été  gravement  inculpé.  Il  faut 
que  celle  aftiiirc  soit  approfondie.  On  demande  le 
renvoi  an  comité  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

I.KCOINTE- PUYBAVAÜ  : Vous  avez  décrété  que 
les  personnes  mises  en  liberté  qui  ne  sont  pas  domi- 
ciliées à Paris  en  sortiraient  sous  trois  jours;  c’est 
demain  que  le  delai  expire;  mais  il  y a plusieurs 
individus  qui  ne  peuvent  exécuter  la  loi  parce  qu’ils 
n’oiil  pas  de  ressources.  Le  comité  des  secours  a nu 
projet  tout  prêt;  je  demande  qu’il  ait  la  parole. 

La  parole  est  accordée  au  comité  dess<’COurs. 
Bouret , au  nom  de  cc  comité , présente  le  projet 
rtc  décret  annoncé  par  Lccointc-Pnyravau.  ^ 


Durem  ; Je  demande  qu’il  soit  pris  des  ïncsnrcs 
pour  que  les  secours  de  la  république  ne  soient  pas 
accordésaux  muscadins,  aux  nobles,  à des  marquis 
et  à des  comtes.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  se  [^éseute- 
ront  pour  les  recevoir  soient  munis  ne  certihcais  de 
pauvreté.  Je  propose  par  amendement  que  ces  se- 
cours ne  soient  donnés  qu’aux  citoyens  qui  prouve- 
ront qu’ils  vivent  du  travail  de  leurs  mains. 

André  Dumont  : J'appuie  la  proposition  de  Du- 
hem.  Sans  doute  il  n'a  pas  prétendu  inculper  le  co- 
mité de  sûreté  générale  ; mais  il  se  sert  d'expressions 
singulières  et  déplacées.  Pourquoi  ces  mots  de  mar- 
quis et  de  comtes?  Qu'il  les  nomme  s’il  en  conn.*)lt 
que  le  comité  ait  mis  en  liberté!  Je  ne  veux  point 
entrer  dans  des  personnalités,  ni  jeter  une  pomme 
de  discorde  dans  l'assemblée.  Le  comité  de  sûreté 
générale  a la  contiance  de  la  Convention , ou  il  ne 
Ta  pas. 

Plusieurs  membres  : Il  l'a , il  l’a! 

Duiiem  : Quand  j’aurais  dit  qu’on  a mis  des  mar- 
quis en  liberté,  j’aurais  eu  raison.  Mais  n'y  eût-il 
qu’un  ou  deux  nobles  élargis,  ils  ne  doivent  pas 
recevoir  l’argent  du  trésor  national. 

André  Dumont  : J'ai  commencé  par  appuyer  l'a- 
mendernenl  de  Duhem. 

: Duhem  n’en  a pas  dit  assez.  Je  reviens  des 
déparlementj  où  j’étais  envoyé  par  la  Convention  ; 
ch  bien,  les  fédéralistes  suspendus  par  ses  décrets 
et  mis  en  état  d'arrestation  sont  en  liberté.  Je  les  ai 
trouvés  courant  la  poste  pour  aller  dans  les  dépar- 
tements faire  la  contre-révolution. 

L’amendement  de  Duhem  est  adopté  avec  le  pro- 
jet de  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

• La  Cnovenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des ircours  publics,  décrète  ce  qui  suit  : 

I Art.  l*^  Tout  citoyen  mis  en  liberté  depuis  le  10  ther- 
midor, par  arrêtés  des  comités  de  lalul  public  et  de  sûreté 
générale  ou  par  cens  des  représentants  du  peuple  en 
mission  dans  In  départements , et  qui  était  obligé  de 
traraillcr  pour  vivre,  recevra  un  secours  pour  l’aider  à 
retourner  dans  son  domicile  ou  dans  le  lieu  où  il  sera  tenu 
de  se  rendre,  conlormémeni aux  lois  du,. ..et  18  fructidor. 

• IL  Le  secours  est  fixé  à 15  sous  par  lieue  de  poste. 

• III.  A Paris,  la  commiiiion  des  secours  publics  les 
ordonnancera  surles  étals  arrêtés  par  lecomité  des  secours 
publics  de  la  Convention  nationale. 

IV.  Dans  les  départements , les  citoyens  qui  auront  été 
mis  en  liberté  par  1rs  représentants  du  peuple  nu  Imcnmi- 
lés  de  salut  publie  et  de  sûreté  générale,  cl  hors  du  lieu 
de  leur  domicile,  recevront  les  secours  menilonnés  ù l’ar- 
ticle 11,  sur  une  ordonnance  de  l’adininistralirm  du  dis- 
trict, qui  sera  acquittée  par  le  receieur  du  district. 

« V.  I/adminislralion  qui  aura  délivré  dés  ordonnances 
en  fera,  chaque  décade,  parvenir  l’étal  au  comité  des  se- 
cours publics  de  la  Convention  nationale  et  ü la  trésorerie 
nationale,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  14  frimatre. 

- VI.  Les  secours  accordés  par  la  présente  loi  ne  sont 
pas  applicables  aux  funclionnaires  publics  mis  en  libi-rié, 
et  renvoyi^  à leurs  ronclioos,  dont  le  traitement  est  île 
1,200  iiv.  et  au-dessus. 

• VII.  Le  préMOt  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  des 
lois.. 

— Les  citoyens  composant  la  commune  de  La 
Ciolat  applaudissent  h l'énergie  de  la  Convention, 
qui  .1  fait  tomber  sons  le  glaive  de  la  loi  le  tyran  Bo- 
bespierre  et  ses  complices.  Ils  jurent  de  ne  jamais 
.souffrir  qu’on  donne  îles  ff’rs  aux  Français,  et  d'im- 
moler tous  ceux  qui  tenteraient  de  leur  ravir  la  li- 
berté. Us  nrotcslent  de  leur  atbchrmcnt  aux  repré- 
sentants au  peuple,  et  les  invitent  à continuer  du 
biqp  mériter  de  la  patrie. 
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Ils  joisnont  à leur  Adresse  la  liste  des  prises  fai* 
les  par  ui-ux  fre^oli  s el  un  brick  sous  le  commande- 
ment du  citoyen  Laindel,  lieutenant  de  vaisseau.  De 
neuf  prises  que  celle  division  des  forces  navales  de  la 
rc^publique  a faites  sur  les  ennemis,  trois  ontëté cou- 
lées bas. 

Oiifait  lecture  de  la  pièce  suivante: 

Lùte  de  differentes  prises  que  la  division  «®  3,' 
commandée  par  le  citoyen  Laindel,  lieutenant  de 
vaisseau  , <i  faites  dans  la  croisière  entre  la  Sar- 
daigne et  ta  côte  de  Barbarie. 

1®  Un  sloop  anglais,  de  quatre-vingt-dix  hommes 
d'équipage,  armé  en  guerre,  de  18  canons,  dont 
quatre  obusiersde  36  : 

2*  Une  barque  espagnole  sur  son  lest,  coulée  bas, 
venant  de  Catalogne,  allant  en  Sicile;  huit  hommes 
d'equipage; 

3®  Un  brick  anglais  chargé  de  hoisde  construction, 
venant  deCivita-Vecchia,  allant  û Cadix;  sept  hom-  | 
mes  d'équipage  ; 

4®  Un  brick  anglais  chargé  d'huile,  venant  de 
Gallipoli,  allant  à Amsterdam  ; dix  hommes  d'équi- 
page; 

D®  Une  barque  espagnole  chargée  de  blé,  venant 
de  rOi'istan,  allant  à Barcelone;  dix  hommes  d'é- 
piiipage; 

6°  Un  vaisseau  suédois  chargé  de  vin,  d’huile,  de 
savon,  de  résine  et  de  riz,  venant  de  Trieste,  allant  à 
Amsterdam  ; • , 

7®  Un  bnck  danois  chargé  de  douels,  venant  de 
^ap1es.  allant  â Alicante  ; 

80  et  9®  Deux  bateaux  paolisles,  corses,  sous  pa- 
villon blanc,  tête  de  More,  coulés  bas  de  suite. 

La  mention  honorable  de  celte  Adresse  et  l’inser- 
tion au  Builelin  sont  décrétées,  ainsi  que  le  renvoi 
au  comité  de  salut  public. 

— Uuchet  donne  lecture  de  l’Adresse  suivante: 

ha  Société  montagnarde  et  régénérée  de  Rhodez  d 
la  Convention  nationale. 

Ekod»,  le  8 frociior,  I'm  a*  de  ta  république 
frençaiae. 

c Citoyens  représentants , tandis  que  les  tyrans  coalisés 
dbp9^ai^sent  devant  1rs  soldats  de  la  liberté , tandis  qu’ils 
•ppretineni  dans  le  désordre  lumullueux  de  letir  boniru^e 
déraiic  combien  il  est  insensé  d'opposer  des  années  d'es- 
claves au  courapc  stoïque  des  soldats  républicains,  la  ma- 
rine fraiKaise,  si  longtemps  et  si  iraltreusemcnl  négligée, 
do^enuu  riirin  républicaine,  annonce  k ces  vains  insulaires 
que  leur  despotisme  maritime  louche  à sa  lio. 

e Les  sans-culottes  composant  la  Société  montagnarde 
de  Rliodei,  qui  ne  sont  riches  qu'en  patriotisme,  juloux 
cependant  de  concoorir  b la  destruction  décellc  race  mer- 
cantile, ont  ouvert  une  souscription  doni  le  produit,  de 
5,058  liv.  5 t.,  est  destiné  b concourir  au  rempberment 
du  vaisseau  te  Vengeur,  que  la  journée  mémorable  du 
30  prairial  a vu  s'engloutir  dans  les  flots,  au  milieu  des 
cris  mille  fois  répétés  de  t-icc  ta  république  t 

«Par  vos  soins  un  nouveau  te  Pcnirntr  sortira  incessam- 
ment de  nos  ports,  et  ira  venger  sur  les  feroces  Anglais  la 
mort  de  ces  intrépides  républicains,  qui  ont  mieux  aimé 
périr  que  de  se  rendre» 

• Recevei,  citoyens  l^slaleurs,  une  nouvelle  assunnre 
dé  notre  ailachemcnt  inviolable  5 la  représentation  nalio> 
nnle,  comme  aussi  de  notre  impérissable  reconnaissance 

i)Our  vos  immortels  travaux  ; offres  pour  nous,  eu  tribut  b 
U patrie,  tout  notre  sang  et  toutes  nos  fortunes,  s 
La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

— On  donne  lecture  de  l'Adresse  siiivanle  : 


• citoyens  représentants,  la  Société  popniaire  de  Sols- 
sons,  toujours  inviolablement  attachée  aux  principes  révo- 
lulioonaiirs,  fut  une  des-premières  5 a|>pluudir  b l'énei^ie 
que  vous  avet  déployée  dans  les  mémorables  journées  des 
9 et  10  thermidor. 

■ A peine  fut-elle  informée  des  dangers  que  courait  la 
librriê  quVIIc  sv  constitua  en  permanence. 

« Le  1 1 ibrrmidor,  elle  émit  b t'unaoimilé  son  vœu  pour 
la  représeniation  nationale. 

« Lt‘  12  nu  malin,  il  vous  fut  manifesté  par  l'organe  de 
deux  romrni'>>airrs  envnvi^  vers  vous.  Pendant  ce  temps , 
la  Société  populaire  de  ^i«sans  appela  la  surveillance  du 
comité  révolutionnaire  sur  quelques  individus  connus  par 
leurs  liaisons  ou  leurs  rapports  avec  te  conspirateur  Saint- 
Jusl,  cl,  par  mesure  de  sOreté  générale , demanda  que  les 
scellés  fussent  apposés  sur  leurs  papiers.  L'aristocratie 
jeta  les  hauts  cris;  elle  accusa  la  Société  populaire  de 
vouloir  la  proscrire;  cependant  des  députés  de  cette  So- 
ciété ont  déposé  b votre  comité  de  sffreté  générale  des  ren- 
seignements sur  crlte  affaire. 

« Le  8 fructidor,  tm  do  ces  députés  te  présenta  b l'ad- 
roinislnlion  du  district  de  Soissons  ; il  y fut  apostrophé  de 
la  manière  la  plus  otilrageanle  par  l'ngent  national,  qui 
lui  reprocha,  ainsi  qu'b  la  Société,  d'avoir  remis  au  co- 
mité de  sûreté  généraéo  une  liste  de  proscHptinn,  et  d’étre 
les  contioualeurs  de  Robespierre. 

< Pour  toute  réponse  b ers  invectives,  le  commissaire  de 
la  Société  populaire  invita  le  président  du  district  b tbire 
lecture  ou  public  du  certificat  des  bureaux  du  comité  de 
sûreté  générale , contenant  le  reçu  des  nole«  civiques  qu'il 
y avait  déposées.  Ce  reçu  lu,  l'adminisiralion  le  retint, 
et,  malgré  les  réclamations  des  commissaires  de  Ia  Société 
et  DU  mépris  de  la  loi  qui  interdit  aux  administrations  le 
droi*  de  s’approprier  1rs  papiers  drs  Sociétés  populaires , 
cet  acte  resta  déposé  aux  archives  du  district,  sous  pré- 
texte qu’il  n’est  pas  de  dépôt  pins  sacré. 

• Ce  n'est  pas  tout  ; les  memlires  du  comité  permanent 
de  la  Société  furrnl  cités  au  conseil  général  de  la  commune 
pour  y subir  un  interrogaloire  sur  leur  conduite  tant  au- 
près du  comité  révoluiiunnaire  de  la  commune  de  Sois- 
.sons  qu'aiiprès  du  comité  de  sûreté  générale.  Ce  moyen 
ne  réussit  pas  b l'urhlticralie  ; elle  en  imagina  nn  autre. 

« Le  14  fructidor,  sept  des  personnages  désignés  dans 
les  notes  fournies  ûreni  citer  individuellrment  les  commis- 
saires de  la  Srvciété  populaire  b comparaître  le  lendemain 
par-devant  les  assesseurs  de  justice  de  paix , pour  s'y  rn- 
tendre  condamner  b faire  réparation  d'honneur  b messieurs 
1rs  citalcurs,  à allester  leur  civisme;  et  maintenant  l'on 
instruit  contre  eux  cette  étrange  procédure. 

« CVst  ainsi,  citoyens  représentants,  que  l'on  cherche  b 
décourager  les  Sociétés  populaires,  b briser  leur  énergie, 
b les  dégoûter  de  la  surveillance  qu’elles  exerrenl  si  utile- 
ment pour  la  république.  C’est  ainsi  qu’vn  a*>sujriti5sant, 
contre  tous  principes,  les  actes  de  ces  Sociétés  b la  juri- 
diction des  tribunaux,  on  intervertit  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  et  qu'on  s'efforce  de  frapper  le  gouvernement 
révolutionnaire,  si  redoutable  aux  aristocrates,  et  sans  le- 
quel la  révolution  ne  peut  arriver  b son  terme. 

«Nous  dem.'indons  b ta  Convention  que,  d'après  le  vu 
des  pièces  dont  nous  sommes  porteurs,  la  procédure  in- 
terné contre  la  Société  populaire  de  Soissons  soit  cassée 
et  déclarée  nulle;  que  défense  soit  faite  au  lribun.il  de 
paixdes'immiscer  dans  les  affrires  attribuées  par  la  loi  du 
1 4 frimaire  au  comité  de  sûreté  générale , et  que  l'exameri 
de  la  conduite  des  cilaieors  et  du  Utbnnal  soit  renvoyé  b 
ce  comité. 

• S^né  BtLBitrr,  Cii.  Noai,  orateur;  DiLABARas.» 

Le  renvoi  au  comité  de  silrelégénérale  est  décrété. 
— Une  députation  de  la  Société  populaire  d'Aix 
est  admise  à la  barre. 

L’orafeur;  Bepréscnl.inls,  la  Sociclé  rcgcnm'e 
d’Aix,  déparlpment  dos  Bouches-du-Rhflue,  nous 
députe  vers  vousponrnpplnndirà  vos  travaux,  pour 
repousser  et  confondre  In  calomnie,  et  déposer  dans 
votre  sein  ses  sollicitudes. 

I La  tête  du  lynn  Robespierre  est  tombée,  el  la  li- 
I berté  trop  longtemps  comprimée  a entendu  sonner 
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l'hfiirf  d«  la  rëiiirrfclion  ; mais  la  joie  des  patriotes 
ai^lé  de  courte  durée.  Les  prédécesseurs,  les  émules 
du  Ivran,  ont  changé  de  système  apràs  sa  mort. 
Pour  ronliniier  leurs  perséenlions,  pour  se  mainte- 
nir dans  leur  despotisme,  ils  nous  ont  accusés  d être 
les  complices,  les  conlimi.ileurs  de  Robespierre, 
nous  qui  en  étions  les  victimes,  qui  en  eussions  été 
les  Serpvola.  Ilsoftt  rassemblé  autour  d‘eux  les  débris 
impurs  de  toutes  ies  factions;  iis  ont  rehaussé  tous 
les  vices,  et  s’en  sont  entourés.  Le  modérantLsme  a 
osé  jeter  son  masque,  l'aristocratie  a relevé  sa  tête 
hideuse  ; des  regards  criminels  se  sont  tountésvers 
les  lieux  qui  renlerment  les  bourreaux  de  la  patrie, 
et  des  femmes  égarées  par  des  hommes  corrompus 
se  sont  portées  eu  Imile  pour  appUudir.iu  triomphe 
du  crime.  Les  patriotes  énergiques  ont  été  traités 
d'hommes  de  sang;  des  discours  incendiaires  ont 
tracé  des  portraits  abominables  contre  les  tidcles 
enfants  de  la  liberté.  La  Société  populaire,  ce  roc 
escarpé,  inaccessible  aux  intrigues  ci  à rambition, 
h.ibiic  par  dc^  hommes  purs  dont  les  mains  fécon- 
dent la  terre  ou  embellissent  les  arts,  celte  J^ciété 
Tcspectabte  a été  outragée,  avilie  par  le  maire  en 
fonctitms  devant  un  grand  peuple  as-semblé. 

Vous  avex  entendu  naguère  dans  cette  enceinte 
des  pétitionnaires  d’Aix,  sans  mission,  vouloir  vous 
apitoversurle  sort  des  ei  devant  nobles  et  prêtres, 
et  accuser  le  représentant  du  peuple  Maignrl  de  les 
avoir  réduits  à l'heureuse  luipuissanccdf*  nuire.  Eh 
quoi!  des  agrlciilleurs,  des  arlis.iiis,  des  ciluyens 
utiles  à la  société  ont  élé  rculVnnés  pour  des  er- 
reurs, pour  des  fautes  légères,  et  aucune  voix  ne 
s’est  f.iil  entendre  en  leur  faveur!  et  lorsqu'une  me- 
sure juste  et  salutaire  balaie  de  notre  cmnniune  des 
présidents  à mortier,  des  imirqnis,  des  prêtres  fana 
tiques,  des  nobles  conspirateurs,  enfin  les  sangsues 
et  les  vampires  encore  gorgés  du  sang  du  peuple, 
un  maire,  a la  honte  des  mœurs  publiques,  déserte 
son  poste,  et  vient  se  déclarer  leur  diTenscur  à la 
face  des  représentants  d'une  nation  justement  révol- 
tée de  leurs  forfaits!  un  ancien  membre  du  comité, 
un  de  ceux  qui  ont  résolu,  signé  et  fait  exécuter  !e& 
inandatsrt'arrét  contre  tous  les  suspects  que  reufer- 
nienl  les  maisons  di;  réclu.sion,  ne  craint  pas  de  ve- 
nir.se  calomnier  lui-inéme!...  Car  il  est  un  raison- 
nement bien  simple,  qui  se  présente  ici  naturelle- 
ment: ou  les  |véUlionnaires  ont  eiitenilu  parler  de 
tous  les  suspects  en  général,  ou  seulement  des  ci- 
devant  prêtres  fl  nol»les  compris  dans  la  mesure 
prise  par  le  représentant  Malgriel. 

Dans  le  premier  cas,  cVlait  le  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune,  auteur  de  ces  arrestations, 
n’il  fallait  dénoncer,  s'il  s’en  trouvait  d’iujii'ttes  ou 
’illé'^ales,  car  I»*  représentnut  du  peuple  n'y  avait 
aucune  part;  et  alors  tes  piUtionnaires  sont  venus 
s'accuser  eux-mêmes,  le  maire  avant  élé  longtemps, 
et  l'autre  n’ayant  jamais  cesse  d'èlre  membre  de  ce 
comité. 

Dans  le  second  cas,  c’est  donc  seulement  la  cause 
de.s  prêtres  et  des  nobles  qu’ils  sont  venus  plaider  à 
la  b.irre  de  la  Convention  ; c’est  cet  Indigne  motif 
qui  a fait  retentir  les  voAica  de  cette  enceinte  des 
calomnies  les  plus  dégoAl.mtes. 

Représentants,  la  Société  populaire  d'AIx  désavoue 
cette  infamie;  elle  vous  dénonce  la  dénonciation  de 
sesaiiieurs;  elle  applaudit  aux  mesures  vigoureuses 
nrise.spar  Maiguet.cl  nu  dccrtlilc  la  Convention  qui 
les  consacre.  Les  patriotes,  délivres  de  la  présence 
de  ces  nobles  et  prêtres,  dont  l’air  sinistre,  et  con- 
spirateiir  menaçait  la  liberté  etaffligeail  ses  enfants, 
vous  di.scnt  par  notre  bouche:  MeUt*  une  triple 
barrière  autour  de  la  fosse  aux  lions;  faites  juger 
sans  délai  les  conspirateurs  ; soyez  justes  et  impai- 


aibles  comme  la  toi,  mais  soyez  fermes  comme  te  ro 
cher  que  vous  habitez,  sévères  et  inHexibles  comme 
Brutus:  la  justice  soutiendra,  vengera  t'innocence; 
mais  les  perfides  modérés,  les  aristocrates,  les  or- 
gueilleux. les  despotes,  que  toutes  les  foudres  de  la 
Montagne  lancées  à la  fois  les  pulvérisent  en  un  in- 
stant) 

Restez  sur  ce  mont  majeslneux,  représenlantsdii 
-peuple;  soyez  plus  que  jamais  la  terreur  de  l'aristo- 
craiie  et  du  moderantUme,  l’espoir  et  le  aoutien  des 
patriotes. 

Tournezvos  regards  vers  nos  départements,  où  la 
réaction  s’est  fait  sentir  avec  tant  de  violence.  Dans 
CCS  contrées  brûlantes,  tout  porte  l'empreinte  du 
climat  ; le  patriotisme  y est  ardent,  mais  aussi  le 
iiiodérnnli.sme  y est  plus  souple,  plus  artificieux, 
plus  perfide,  l'arislocrntie  plus  conspiratrice,  plus 
sanguinaire,  l’intrigue  plus  active  : que  les  moyens 
de  les  comprimer  soieul  donc  plus  actifs,  plus  vigou- 
reux ; que  les  repré.sentanUdu  peuple  chargés  o<>  ce 
devoir  y soient  énergiquement  révolutionnaires.  Les 
patriotes  y sotilrn  petit  nondire  ; mais,  quoiqu’assié- 
és  de  toutes  paris,  ils  combattent  en  hommes  li- 
res, ils  frappent  en  Montagnards. 

Anréveilde  laconlre-révolution, le  rappel  a battu 
dans  nos  Sociétés  populaires;  le  mot  d’ordre  est 
Convention  ; le  point  de  ralliement,  principes  et 
lois;  la  devise,  justice,  vigueur  ; notre  serment,  li- 
berté,gouvernementrévolulionnaire  ou  la  mort. 

Lb  Prbsidbixt  : Citoyens, quels  que  soient  le  nom- 
bre et  les  ressources  des  maiveilfants,  le  patriotisme 
ne  peut  être  abattu;  plus  il  trouve  d’obstacles  à 
vaincre,  plus  il  doit  redoubler  de  courage  pour  faire 
triompher  In  liberté  ; et,  s'il  est  donné  a une  grande 
république  de  renfermer  desira îtres  cl  des  intrigants 
dans  son  sein,  il  est  donné  aussi  à la  vertu  républi- 
caine lie  les  démasquer  et  de  les  abattre. 

Retournez  donc  dans  vos  foyers  rassurer  ces  con- 
citoyens. élever  leur  énergie:  la  ConrealioD  natio- 
nale se  charge  du  reste. 

^ La  Société  populaire  séant  d.sns  ta  salle  du 
corps  électoral  est  tamise  à la  barre  et  présente  une 
pélilion  poiirdemanderla  tibiTléillimitée  de  In  presse 
et  l’éligibilité  des  fonctionnaires  publics  par  les  as- 
semblées du  neuple. 

On  dein.inde  l'ordre  du  jour, 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour  à l'unani 
mité. 

Bii.i.At:D-VARRnnBS  : Je  demande  h faire  une  ob- 
servation utile  à l'opinion  publique. 

Le  club  électoral  a été  toujours  un  foyer  de  con- 
tre-révolution. Il  prit  part  a la  conspiration  d’Ilé- 
berl;  aujourd'hui  qu’une  nouvelle  conjuration  sem- 
ble s’élever,  on  le  met  encore,  en  avant  ; car  il  faut 
remarquer  que  l'orateur  ne  savait  pas  lire  sa  pé- 
tition. 

J'en  demande  le  renvoi  nu  comité  de  sûreté  géné- 
rale, afin  d'en  examiner  les  motib. 

Le  renvoies!  décrété. 

La  S(\incc  eit  levée  à quatre  heures. 

SEANCE  DU  3l  FÎIUCTIDOO. 

V11.1.ERS:  La  nécessité  de  mettre  un  frein  h eette 
cupidité  mereanlile  dont  les  ennemis  de.  la  patrie  so 
servirent  avec  tant  d'avantage  vous  a déterminés  à 
fixer  le  maximum  du  prix  des  denrées  et  des  mar- 
chandises ; vous  avez  en  conséquence  rendu  In  loi 
du  29  septembre  |793  (vieux  style), qui,  en  ddses- 
pVranl  les  conspirnleiirs,  a calme  les  inquiétudes  di| 
peuple;  m.iis  l'article  ll|  de  celte  loi  portant  qu'elle 
aura  lieu  dans  toute  la  république  jusqu’au  mois  de 
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septembre  suivant,  il  est  urgent  que  l'assemblée 
s’explique  sur  la  duree  de  son  execution.. 

Le  comité  de  commerce  et  des  approvisionnements 
désirerait  pouvoir  vous  en  proposer  la  suppression  ; 
mais,  m donnant  au  commerce  trop  de  liberté,  ce 
serait  rendre  aux  agioteurs  leurs  espérances  ; le  mo- 
ment heureux  n'est  pas  venu  encore  où  il  sera  pos- 
sible d’abandonner  avec  conliauce  aux  spéculations 
particulières  les  besoins  de  la  république  ; il  faut 
pour  cela  qu’elle  soit  en  paix  dans  l’intérieur,  et 
qu'elle  n’ait  plus  d'ennemis  à combattre  au  dehors. 
C’est  un  malneur  sans  doute  d'être  obligé  d'avoir 
recours  à des  lois  prohibitives  sur  de  partais  objets. 
Tel  est  le  sort  des  révolutious  qu’elles  forcent  sou- 
vent de  s’écarter  des  principes. 

Mais  s’il  est  reconnu  que  le  maximum  est  encore 
nécessaire  pour  assurer  la  subsistance  du  peuple, 
une  vérité  non  moins  incontestable,  c’est  que  l'ex- 

Sérience  d’une  année  nous  apprend  uu’il  est  facile 
c le  perfectionner  ; le  comité  attend  des  renseigne- 
ments pour  vous  proposer  des  mesures  qui  en  ren- 
dront l’exécution  plus  douce,  et  qui,  en  rétablissant 
l’éipiiiibrc  entre  le  marchand  et  le  consommateur, 
ramèneront  nécessairement  l’abondance.  Voici  le 
projet  de  décret  que  votre  comité,  aprè^  en  avoir 
communiqué  avec  celui  de  salut  public,  m'a  chargé 
de  vous  présenter  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  commerce  et  dcsapprovisionnenicnts, 

■ Décrète  que  le  délai  fiié  pur  l’article  lit  du  décret  du 
39  septembre  (vieux  st^le)  pour  le  maximum  du  prix  des 
denrées,  mutières  et  marchandises,  est  prorogé  jusqu’au 
d*'  vendémiaire  de  lu  4'  année  de  la  république. 

a L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  corres- 
pondance servira  de  promulgation.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Oudotfait  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entenda  le  rap- 
port de  son  comité  de  législutioii  .<>urla  lettre  des  ofDciers 
publics  provisoires  de  la  commune  de  l’aris,  de  laquelle  U 
résulte  que  les  officiers  chargés  pivadomrocnl  de  recevoir 
les  actes  de  l’élai  civil  ont  négligé  d'apposer  leurs  signa- 
tures i unegrande  partie  de  ces  uctes;  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'en  délivrer  des  extraits,  puisqu’ils  sont  impurraiis, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  revêtus  des  signatures  des  roiiclion- 
uaires  préposés  pour  les  recevoir  : 

■ Que,  d'un  autre  célé,  les  maires  de  Paris  ne  se  sont 
pas  conformés  ù la  loi  qui  exige  que  les  registres  de  l’état 
civil  seront  paraphés,  et  qu’il  y en  a un  grand  nombre  sur 
lequel  cette  formalité  n'a  point  été  remplie,  décrète  ce  qui 
suit  : 

« Art.  I*\  Deux  membres  delà  commission  administra- 
tive de  la  |M)licc  municipale,  créée  par  le  décret  du  14  flo- 
réal , choisis  par  clic,  sont  autorisé  à apposer  leur  signa- 
ture à tous  ceux  des  actes  de  l'étal  civil  de  la  commune  de 
l’aris  qui  se  trouvent  inscrits  sur  les  registres  auxquels 
manquent  les  signatures  des  précédents  officiers  chargés  de 
les  recevoir. 

•II.  Ces  deux  membres  sont  chargés  deparapber  les  regis- 
tres où  s’inscrivent  les  actes  de  l’état  civil,  pour  suppléer  à 
la  forroalilé  prescrite  par  l’article  II  du  titre  II  de  la  lui 
du  20  septembre  1792. 

- III.  Ces  deux  membres  sont  aussi  chargés  de  visiter  i 
ces  registres,  de  constater,  de  croiser  les  blancs  qui  pour-  ; 
root  s'y  trouver,  et  de  dresser  procès-verbal  de  l’état  où  ; 
ils  sont.  D 

Barbre:  Citoyens,  depuis  quelques  jours  il  se 
présente  des  lacunes  dans  l’ordre  des  travaux  de  la  ! 
Convention,  qnoi(|u'il  existe  dans  plusieurs  comités 
des  projets  de  decret  etdes  rapports  très-importants. 
Je  n’en  citerai  qu'un,  et  nies  collègues  senlironb 
l'objet  utile  de  ma  motion  ; c'est  ce  qui  concerne  la 
législation  civile. 


Nous  savons  tons  que  c'est  là  une  des  bases  de 
l'organisation  sociale  ; que  tous  les  intérêts,  toutes 
les  transactions,  tontes  les  questions  relatives  à l'é- 
tat des  citoyens,  à leurs  propriétés,  à leurs  contrats, 
tiennent  au  code  civil. 

11  est  peu  de  législateurs  qui  aient  pu  encore  par- 
venir à shnpliiier  un  pareil  code  ; ce  ue  sera  pas  un 
petitavantage  d'avoir  publié  un  code  civil  simple, 
clair,  concis,  répondant  a tous  les  besoins  d’une  na- 
tion nombreuse,  et  analogue  aux  principes  d’uiic 
république  démocrati(|UC. 

Le  code  civil  des  lloinains,  tant  vanté  par  ceux 
^ui  n’ont  pas  été  coudamués  à le  lire  ou  à l’étudier, 
était  uu  volume  énorme,  corrompu  par  le  chance- 
lier pervers  d'un  empereur  imbécillc.  Nos  lois  civi- 
les, nos  coutumes  étaient,  comme  toutes  celles  des 
euplesde  l'Europe,  uu  mélange  bizarre  de  lois  bar- 
areset  disparates,  ufiparleiiautà  des  gouvernements 
età  dcssiècles  divers.  Il  n appartenait  qu’aux  fonda- 
teurs de  la  république  française  d'entrenreiidrc  d'ef- 
fectuer le  rêve  des  pliilusophes,  et  de  faire  des  lois 
simples,  démocratiqpes,  et  intelligibles  à tous  les  ci- 
toyens. 

11  y a déjà  plusieurs  mois  que  le  comité  de  législa- 
tion s’est  occupé  de  ce  travail.  Il  est  dans  le  style 
concis  et  dans  les  principes  sévères  de  la  constitution 
républicaine,  acceptée  il  y a un  an  par  le  peuple 
français.  • 

Ce  travail , qui  ne  tiendra  pas  une  heure  de 
lecture,  est  précédé  d’un  rapport  très-développé  sur 
les  avantages  résultant  de  ce  code  civil.  Je  demande 
que  Canibâccrès  soit  chargé  de  le  présenter  à la  Con- 
vention nationale  dans  deux  jours,  alin  que  cette 
première  lecture,  précédant  rimpression,  frappe 
l’attention  des  représentants  du  peuple  d'une  ma- 
nière plus  générale  et  plus  fortt*  que  dans  des  lectu- 
res partielles  et  interrompues.  L’ensemble  d'un  pa- 
reil ouvrage  ne  peut  être  saisi  que  par  la  connais- 
sance que  nous  en  prendrons  dans  la  mâme  séance. 
L’impression  et  rajouniementde  la  discussion  pour- 
ront ensuite  en  éclairer  mieux  les  imperfections. 

Il  est  temps  que  le  peuple  français  jouisse  des 
avantages  legislatifs  de  la  révolution  glorieuse 
qu’il  a laite  par  son  courage;  il  est  tcm|)sqiie  les 
malveillants  soient  avertis  que  les  législateurs 
voient  déjà  le  port  où  le  vaisseau  de  la  république 
doit  arriver.  11  est  temps  qu’au  milieu  des  agitations 
inséparablesdn  goiivernomeiit  révolutionnaire,  nous 
travaillions  pour  les  temps  câlines  et  de  paix,  et  que 
les  citoyens  sachent  bien  que  ceux-là  sont  les  vrais 
amis  dé  la  liberté  qui  veulent  ne  pas  en  perpétuer 
les  convulsions  ; que  c’est  en  préparant  les  lois  des 
temps  ordinaires  et  constitués  qu’on  abrège  la  durée 
du  gouvernement  révolutionnaire. 

Il  fautpréparer  les  lois  nécessaires  pour  l’époque  où 
nous  jouirons  des  bienfaits  d'une  constituliuii  libre, 
d'iiue  constitution  républicaine  et  démocratique;  de 
inêmc<|iic  les  peuples  libres  font  une  guerre,  terrible 
pour  arriver  plus  vile  à une  paix  honorable  et  assurée 
(car  les  rois  ne  font  la  guerre  que  pour  opprimer  da- 
vantage), lie  même  les  législateurs  ne  se  servent  du 
gouvernement  révolutionnaire  avec  force  que  pour 
arriver  plus  rapidement  à rafleriuissement  de  la  ré- 
publique et  à l'exécution  des  lois  constitutionnelles* 

Ce  sonteeuxqui  voiidraientarrêlcroii  obstruer  la 
marche  de  ce  goiiveriiemeiit  révolutionnaire  qui  ne 
veulent  pas  arriver  à la  constitution,  mais  qui  veu- 
lent prolonger  les  crises  et  les  chances  de  la  révolu- 
tion pour  la  détruire  ou  pour  l’altérer.  Mais  chacun 
de  nous,  en  votant  aujourd'hui  pour  un  code  civil, 
posera  une  pierre  pour  le  fondement  des  loisconstU 
tutiounelles  ; chacun  de  nous  stipulera  ainsi  pour 
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l’tulcTÜtdu  peuple,  qui  u'esl  heureux  que  parTexd- 
cutioii  des  lois. 

Je  demande  donc  que  le  code  civil  suit  inisâ  l'or- 
dre du  jour,  pour  être  discuté  tous  tes  jours,  après 
<iur  Cambacérès  eu  aura  fait  lecture  û la  Convention 
le  23  de  ce  mois. 

J'ajoute  une  autre  proposition  non  uiôiris  impor- 
tante à rorgamsation  de  la  république:  c'est  de 
créer  une  commission  de  trois  députés,  ou  de  char- 
ger une  sectiou  de  trois  membres  du  comité  d'in- 
struction publique,  qui  présente,  le  15  brumaire,  un 
plan  d'instilulions  républicànies. 

Citoyens,  sans  les  institutions,  il  n'est  point  de  ré- 
publique  organisée,  sans  les  iu.slitutious  bien  ordon- 
nées il  ii'esl point  de  république  durable.  Partout  la 
décadence  des  républiques  a été  précédée  de  la  cor- 
ruption des  iiislilulions  sociales.  Lycurgue  ne  par- 
vint à faire  sa  république  siextraoKlinaireque  |>ar 
des  institutions,  et  il  ne  la  conserva  que  par  les 
mêmes  institutions.  Cependant  sa  conslitiilioii  était 
sévère,  et  en  plusieurs  points  contraire  aux  droits  de 
la  nature,  tandis  ((uc  la  constilution  fiam^aise  ii'a 
fait  que  proclamer  ces  mêmes  droits.  Vous  sentex 
donc  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  la 
création  des  institutions  républicaines  et  de  la  bonté 
de  ces  institutions. 

Un  de  ces  tvraiineaux  qui,  jusqu'au  9 thermidor, 
avait  porté  à l’excès  tous  les  principes  de  la  démo- 
cratie pour  renverser  la  république  plussûreinenl, 
avait  travaillé  à ce  plan  d'iiiàtilution  ; mais  quel  fu- 
neslepri'sentcecuiispiralcur  ne  nuiiseût-il  pas  fait? 

C'est  à la  Convention  à réclamer  et  à surveiiier 
un  travail  aussi  intén^ant,  et  dont  rmnuenec  est 
aussi  majeure  sur  l'aiïeriniss(‘meiit  de  la  répulilique. 

Quand  des  lois  civiles  el  crimineHes  bien  démn- 
cratiques,  quand  de^liistitulioris  sociales  bien  répu- 
blicaines existeront,  qui  pourrait  tenter  d'altérer  le 
gouvernement  du  peuple  el  corrompre  la  républi- 
que? Quel  crime,  quelle  conspiration  pourrait  dé- 
sormais enli'eiiretMlrc  ou  espérer  de  faire  rétrogra- 
der la  liberté  des  Français? 

Prenez  garde  ; cet  objet  n'est  pas  du  ressort  ordi- 
naire de  i'Mistruetion  publique  ; des  écoles,  des  col- 
lèges, des  théâtres  ou  quelques  espèces  (Tacadéniics, 
ne  sont  point  des  iiislitnlions  républicaines;  cet 
objet  est  entièrement  poliliiiue-coiislitulionnel  - 1 
attaché  aux  grands  principes  de  la  révolution  et  des 
gouvernements  démocraliqties. 

Je  demande  donc  aussi  qu'unecoinmission  de  trois 
députés,  ou  qu'une  section  du  comité  d'instruction 
publique  soit  chargée  expresstunenl  de  présenter,  le 
15  bnimairc,  un  plan  complet  d'institutions  répu- 
blicaines. {La  suite  demain,) 


TKIDUNAL  cniMINEl.  lUÎVOUJTIONNAIRB. 

Du  6 fructidor.  — Pierre-Thomas  Baillemont, 
âgé  de  quarante  deux  ans,  né  à Rouen,  faisant,  lors 
dê  l'existence  de  la  Bourse,  le  change  a Paris,  en  es- 
complaiit  le  papier,  rue  des  Orties,  butte  des  Mou- 
lins. maison  de  Picardie , ensuite  rue  du  Jour, 

Convaincu  d'avoir  employé,  en  1793.  des  maii«u- 
vres  pour  procurer,  à prix  d'argent,  des  cerliücals 
de  résidence,  de  non -émigralimi,  des  cartes  civiques 
à des  émigrés,  pour  fariliter  leur  rentrée  et  leur  sé- 
jour sur  le  teri  iloire  haiiçais,  el  les  soustraire  aux 
peines  portées  contre  eux  par  la  loi,  et  d'avoir  tenu 
à la  même  époque,  en  présence  de  pi  nsieiirs  cilovens, 
des  propos coiitre-révolnlioiiiiaires  tendant  aiiVeta- 
hlissenient  de  la  royauté  et  à l’anéanlissemenl  de  la 
république,  cl  de  l'avoir  tait  avec  des  inleiitioiis  coii- 
tre-révoluliomiaii  CS,  u été  condamné  a la  peine  de 
mort. 


Séance  du  11.  C.  Miqiiet,  âgé  de  cinquante- 
ciii({  ans,  né  à Aulre.y,  déparleineiit  de  la  Haute- 
Saillie,  ancien  marchand  de  laîcnce  à Versailles,  do- 
micilié depuis  trois  ans  rue  des  Prêtres-Germain,  a 
Paris,  remplaç.int  à la  section  du  Muséum,  accusé 
d'avoir  tenu,'  le  7 prairial,  dans  un  cabaret,  des 
(iropos  lcnd.iiit  à ravilissemcnl  de  la  Coiivciiliun  tia- 
tioiiale  et  des  autorités  constituées,  a été  acquitte  et 
misen  liberté. 

— J.  Servin,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  à Maies- 
herbes,  cx  nntairr,  domicilié  à Etampes,  convaincu 
d'avoir  tenu  des  propos  conlre-révolutionuaires  te  n- 
dant à ravilissemeot  des  autorités  consliluét's  cl  au 
rétablissement  de  la  royauté,  d'avoir  etiqdoyé  des 
manœuvres  tendant  â ébranler  la  fidélité  des  volon- 
taires envers  la  répuldiiiue,  pour  eiimédirr  leur  dé- 
part aux  frontières,  el  d'avoir  cliercné  à discréJiler 
les  a.^sigimls  en  disant  que  la  nation  ferait  banque- 
route, el  de  l'avoir  lait  dans  des  iiitonlionscoiitre* 
rcvolulioiinaires,  a clé  condamné  u ta  peine  de  mort. 


UVRLS  DIVERS. 

instruction  sur  les  trnitt menu  des  asphYxiès  par  le  néplii- 
litDM  , Jc«  noiés,  drs  prr»onnrt  autraucs  par  lei  «nmtxii 
t'itragés,  dci  enfanis  paraisMnl  aiorl*  vn  naisxat,  des 
prr»uhiie«  rcduiti'nà  IVlAl  d'atpliykic  par  le  froid,  avec  dci 
»lt!.rrvalto»»  >ur  le»  laii^cs  de  ces  «ccideius. 

Par  Atitoine  Furtal.  proftm  ur  d'ouaUmic  au  Muse'uot  tllû^ 
loire  natur«  Me  ; in-l  i : l liv.  10  s. 

Chez  Quidjr  el  Pirinm  Gourdia , rue  Ricabc.  a*  SOi;le 
concierge  du  CoHrge  de  Franee,  place  Cemhrai;  le  coo- 
cierge  du  Jardie  drs  Flaulev,  el  tes  pi  incipaui  libraires. 

Cri  ouvrage  a paru  si  nccesaairr  ■ ta  clause  précicuae  dt 
loua  In  ouvrirrs  ou  arlistrs,  «jue  ilifTiTcnts  disirîcis  se  s'qI 
déjà  empresb*  de  sc  le  prorurrr.  Les  vues  d'utilité  puhli- 
quo  qiii  ont  dirigé  l'aultur  détcruiinrront  wnt  duttleleiai^ 
très  distrais  à le  rcpajsdrc  pour  le  bieo  général. 

GCuv'ri  complètes  d'Ifotuère.  traduction  nouvelle,  «ver. 
des  remarques  ; précédées  de  réfleiions  sur  Hoacre  et  sur 
la  traduction  des  poêles,  par  Btlanhé  ; ioiprinicci  par  Didi»t 
l’ainé,  et  ornées  du  portrait  d Hoiiicrc,  de  ci  lui  du  traduc- 
teur, et  de  deui  ralampei  représentant  le  bouclier  d*A<  hdlr; 
ti  vol.  in-IS  , papier  vélin,  100  Itv.  (Tout  Ica  prit  dcsigtscs 
sont  pour  l’ouvrage  en  feuilles.) 

Ideiu,  li  vul,  in-IH,  papier  d'Angouléme,  SOliv. 

Idem,  CO  gros  car  Klércs,  6 vol.  io-8*,  Sti  liv. 

Idem,  en  papier  fm  satiné,  CO  liv. 

L'VJ)Ssée  étant  plus  récemoient  imprimer,  on  la  sépare 
encore,  en  faveur  de  ceua  qui  o'oui  eu  que  r//«ir/«;  S vol. 
in-8*.  8a  liv. 

Pupc  a fait  pour  la  nation  anglaise  ce  que  Bilauhé  a fait 
pniir  la  France  . en  traduisant  lloniérc.  Crttc  uouvcMe  ver- 
sion  du  prince  des  pucles  grecs  a fait  oublier  toutes  les  tra- 
ductions (|ui  l'ont  précédée. 

Joseph,  poème,  par  Bilatibé,  cinquième  édiliou,  ornée  de 
neuf  estampes,  dessiriérs  et  gravées  par  les  plut  babdrs  ar- 
tistes, avec  le  portrait  de  Dilaubé,  gravé  par  Saiut-Aubaio. 
Imprimé  par  Üidot  i'atné.  papier  «élin,  in-8**,  40  liv. 

Idem,  8 vol.  ia-i8,  papier  vélio,  avec  Ica  mûmes  hgurc', 
80  liv. 

Idem,  papier  ordinaire.  8 vol.  in-f«,  9 liv. 

N.  D.  Nous  cro.tons  devoir  rappeler  aui  amateurs  que  ers 
éditions  sont  des  plus  belles  qui  soient  sorties  des  presses  de 
Didot  raine,  et  qu'elles  ont  été  eiéculées  et  soignées  da<'> 
un  temps  où  les  papiers  éiairnl  dans  leur  plut  grande  beaiit> . 
aussi  s'i‘puiseul- elles  au  point  que  tiés-in<  cssammcnt  «Ih  t 
seront  augmentée»  considérablement . rrlal  ivcnicnl  an  pci  t 
nombre  qui  en  reste.  Crs  ouvrages  le  vendent  cbci  Vario, 
libraire,  rue  du  Feiil-Poat,  o*  88. 


Vayements  à ta  trésorerie  nationafe. 

Le  payrmrni  du  |icrp«Huei  csl  ouvert  pour  Ira  mx  prr- 
niiers  mois;  il  acr;i  fnli  a loua  ceux  (|ui  scrutil  |M)rirurs  d'io- 
arripikons  au  r;rand  livre.  Celui  |M>ur  ica  rrntca 
est  de  liuM  rauia  vm^i  ri  ini  jouis  de  l'aitiKk:  179J  [virut 
si>lc). 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MOMTEÜR  IIMVERSEL. 

N°  353.  l'ridi  23  Frictidob,  l’an  2*.  {Mardi  9 Si;PTii.MBBE  1791,  vieux  iiyle.) 


POI.ITIQÜE. 

RÉPUBLIQUE  FR.\NÇ.USE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

8KAST  AUX  CI-DEVAXT  J.ACOBISS  DB  PABIS. 

Pré$idencê  di  Dtlmai» 

SÊATICB  DU  19  FnUCTIDOB. 

Un  secrt^taire  fait  lecture  de  l’Adresse  de  la  So* 
ciclcde  Dijon,  lue  aujourd'hui  û la  Coiiveutiou  ; elle 
est  suuretit  iuterrompue  pur  des  applaudissements. 

La  Société  eu  arrête  nmpre,&sion  « la  distrihution 
ù ses  meinbreset  uuxcitoyeiisdcs  tribuiieSf  rulliche 
dans  Paris . l’envoi  .aux  années , aux  tecliuus , et  à 
toutes  les  Sociétés  aililiées,  avcciuvitatiuu  de  la  ré- 
pandre avec  piofusiou. 

— La  Société  s’occuix*  de  l’organisalion  de  ses  co- 
mités de  présentation  et  de  corrêspoiiilaticc.  Les  ci- 
toyens dont  les  noms  suivent,  sont  adoptés  : 

Liitc  des  viugi-qualre  membres  pour  former  le 
comité  de  correspondance, 

rriijiieler,  Domain  ; Gouly,  député;  Raisson,  Rou- 
hier,  Yoiruii;  Leijuiiiiu,  député  ; .Muae.stier(du  Puy- 
de-Dôme),  député;  Veau,  député;  T.  Rousseau; 
Laplanclie  , député  ; Brussoii , député;  Loucliet , dé- 
puté; Fuurc,  député;  Killaud-Varemies,  député; 
Mallet,  Kouel . Laugier,  Coucedieu,  Auvrest,  Lacoste, 
Loys,  Lochnrd  ; Fouché,  député. 

Liste  des  Irentcmembres  pour  former  le  comité  de 
présentation, 

Lacombe . Rarry . Lagarde , Rous'îet  Pallié,  Che- 
vriliou,  Laliiuiie,  Theiret,  Chevalier,  llalm , Chré- 
lieii;  Javo(|ues,  député;  Jaunie,  Mulepeyie  père; 
Lavicomlene,  député;  Coltut  d'Iierbois,  député; 
Riiglot,  Cbuoibelliin,  Bonin,  Lechurd;  Duhein,  dé* 
pillé  ; Muj.audy,  Itoley,  Duboscii,  Degousse,  Cour- 
tin,  Jourduii  ;'Carrier,  député;  Moiilault,  député; 
Fayau,  déjfülé  ; Devèze. 

il  est  arrête  quêtons  les  comités  seront  renouve- 
lés par  quart,  chaque  mois,  el  que  l’on  prendra  dans 
les  anciens  réglemi-iits  les  dispositions  nécessaires 
pour  en  composer  de  nouveaux. 

lin  membre  présente  à la  Société  un  citoyen 
de  PAiglc  (Orne),  qui  a bravement  combattu  aux 
Frontières.  Ce  militaire  monte  à In  tribune  pour  y 
exprimer  son  dévouement.  LaSociétéappInudit  àses 
sentimeals;  le  président  lui  donucM'accolaile  frnlcr- 
ncile. 

— Duquesnoy  rappelle  que  son  collègue  Isoré  cl 
lui  prouvèrent , i)  y a (jiielqucs  mois  , à la  tribune 
des  Jacobins,  la  nécessité  de  vendre  lesbiens  natio- 
n.*iux  par  petits  lots.  Pour  ajouter  aux  preuves  qui 
fil  relit  données  alors,  il  dit  qu'ayant  cassé  une  vente 
illégale  qui  avait  produit  33,0U0  livres,  il  fut  pro- 
cédé U une  nouvelle  vente  par  petits  lots,  et  que 
celle  vente  s’éleva  à 132, ono  livres.  Il  annonce  que 
demain  il  doit  parler  à lu  Convention  sur  cet  objet, 
et  invite  ses  collègues  à l'appuyer, 
fi*  Série,  — Tome  VllU 


Monestier  se  plaint  du  même  abus  que  Duquesnoy 
a combattu  ; il  |>en5e  (|ue  l'on  devrait  réviser  la  loi 
sur  les  biens  n.iîionaux,  el  qu’il  devrait  être  dérendu 
d’acheter  au-dessus  d’uii  certain  nombre  d’arpents. 
11  annonce  que  par  ces  moyens  ses  collègues  et  hit 
sont  parvenus,  dans  les  départements  des  Hautes  et 
Basses-Pyrénées,  à repousser  les  riches  de  l’acquisi- 
tion entière  des  biens  des  émigrés,  et  à faire  diviser 
ces  biens  par  petites  portion.^,  auxquelles  les  saus- 
culoUes  ont  eu  la  facilité  d'allcinüre. 

— Lacombe  demande,  par  motion  d’ordre,  que  la 
discussion  .s’élève  sur  la  liberté  de  la  presse,  el  que 
la  Société  éclaire  le  peuple  sur  le  danger  de  celte  li- 
berté iitdéimie.  Il  pense  que  celte  iiuestion  a été 
mise  en  avant  par  Piutrigue,  el  qu’elle  est  destruc- 
tive du  gouvci'ucmeut  révolutionnaire. 

Duquesnoy:  Pour  vous  faire  connaître  quelle  est 
la  mauvaise  foi  de  Frérou,  qui  a demandé  la  liberté 
iiidcünic  de  la  presse  , je  dois  vous  dire  qu'uujour- 
d’hiii  il  s’est  élevé  contre  l’Adresse  de  la  Société  de 
Dijon,  que  vous  avez  fous  applaudie. 

Boissel  observe  qu’il  ne  s'agit  pas  de  la  liberté  in- 
définie de  la  presse,  parce  que  le  mot  indéfini  ne  si- 
gnifie rien,  mais  de  la  liberté  d'écrire  contre  les  abus 
et  contre  les  fonctionnaires  qui  trahissent  leurs  de- 
voirs. 

Lacombe  t Je  vais  dire  sincèrement  ce  que  je  pense 
sur  ceux  qui  demandeut  lu  liberté  iiideiimc  de  la 
presse,  il  y a ici  quatre  intrigants  qui  avaient  été 
chassés,  et  qui  depuis  la  desiructiuii  de  la  lyraimie 
se  sont  coalisée  pour  demander  cette  liberté  indéfi- 
nie. Quand  j’appris  que  Dufourny  avait  été  expulsé 
des  Jacobins,  jVii  fus  affligé,  parce  que  je  le  croyais 
patriote  ;j'ai  vu  deptiisavec  indignalioti  qu'il  se  coa- 
lisait avec  des  conspiralt'urs  qui  voulaient  perdre  la 
lilicrté.  Quand  il  o été  question  de  la  radiation  des 
individus,  j’ai  vu  Dufuurny  au  bureau,  narguant  les 
orateurs  qui  parlaient  contre  la  faction  que  nous 
voulions  abattre;  il  tournait  en  dérision  tout  ce 
qu’on  disait.  11  ne  voyait  pas  clair  dans  cette  conspi- 
ration, comme  il  ne  voyait  pas  clair  dans  certaines 
conspiralimis  qui  ont  existé  avant  celle  dernière. 

Le  second  de  ceux  que  je  vous  dénonce  est  La- 
veaux,  qui,  parce  qu’il  a été  victime  de  Robespierre, 
se  croit  en  droit  ue  demander  la  liberté  iudelinie 
décrire;  je  place  ensuite  Boissel  dans  cette coali- 
tion. 

Le  quatrième  est  Ré.al , qui  m’a  traité  de  mauvais 
citoyen  parce  que  je  ne  pensais  pas  comme  lui.  Je 
proteste  que  je  voterais  sur-le-champ  la  liberté  in- 
iléliiiie  de  la  presse  si  je  savais  qu'elle  dôt  anéanlir 
tous  les  ennemis  de  la  révolution  ; mais  je  ne  crois 
pas  être  mauvai.s  citoyen  en  la  rombatlant , ear  je 
crois  ipi'clle  est  en  ce  luomctil  contraire  au  bien 
public. 

Lacombe  dénonce  ensuite  Yon  comme  le  coupe- 
jarret  de.  la  faction  qu'il  a dénoncée;  il  persiste  , A 
demander  que  la  Société  établisse  une  discussion  sur 
celle  matière. 

Boissel  déclare  qu’il  n’a  entendu  parler  de  la  li- 
berté delà  presse  que  daus  le  sens  des  principes  de 
la  Société  de  Dijon. 

Dufreinês  : J’appnie  tout  ce  qu’a  dit  !e  préopi- 
nant Il  est  étonnant  que  ce  soit  au  monient  oii  les 

fiatrioles  ont  recouvré  In  liberté  d’écrire  el  dépar- 
er que  l'on  vienne  demander  la  liberté  hidéümc  dé 

U presse. 

tts 


Digitizea  oy  vjuogle 


C9S 


Je  crois  que  nous  avons  ccUe  facuUd  autant  qu'il 
est  possible  de  l’avoir;  nous  avons  la  Déclaration 
(l»‘s  Droits  qui  la  consacre.  Convenons  avec  celte  Dé- 
claration, avec  b'S  écrits  de  Jean-Jacques,  d Ueivé- 
tius  et  des  autres  pliilosoplirs,  de  ce  que  nous  de- 
vons entendre  par  ces  mots  : la  liberté  de  la  presse. 
La  liberté  civile  consiste  à faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui  ; si  je  n’ai  pas  le  droit  de  me  servir  de  mon 
Couteau  pour  assassiner  mes  enfants,  je  ne  dois  pas 
avoir  celui  d'assassiiici  la  patrie  par  mesécrils.  Nous 
dirons  qu’il  est  {lermU  d écrire , mais  qu’il  faut  ré- 
poiuirc  â la  républiaue  de  cette  action.  Chaque  in- 
dividu est  soumis  à la  loi  générale,  et  il  ne  peut  pas 
abuser  de  la  liberté  dont  il  jouit  sans  élrcobligcue 
subir  une  peine  proportionnée  à son  délit;  parej^em- 
pie  , je  ne  puis  pas  «lire  impunément  en  France:  11 
nous  faut  un  roi;  cependant,  d'après  l'upinion  de 
Fréron  , je  ne  serais  pas  coupable.  Lecoinli  e , qui  a 
écrit  contre  la  Convention  et  contre  la  répnîdique 
ealièie , a gramlemenl  abusé  de  la  liberté  d’écrire  ; 
ce  sont  ceux  «pii  l’ont  mis  en  avant  qui  nous  crient 
liaulemcnt  : liberté  imléüiiie  de  la  presse!  Ce  seul 
«‘xemple.  suflU  pour  nous  démoulrer  les  dangers  ! 
réels  de  celle  liberté  indéfinie.  i 

Je  crois  qiie^la  question  est  assez  déterminée,  et 

que,  dans  mi  État  bien  policé,  toute  mauvaise  ac- 
tion doit  être  punie. 

Laugier:  Dès  que  nous  eûmes  terrassé  le  despo- 
tisme de  Robespierre,  chaque  palrifitedul  nécessai- 
rement désirer  une  plus  grande  liberté'  que  celle 
dont  on  avait  joui  jusqu’alors;  de  là  est  venue  la 
pensée  de  demander  la  liberté  indéfinie  «le  la  presse. 
Quand  on  a vu  que  ce  principe  devenailune  arineù 
deux  tranchants  entre  les  mains  de  rarislocratie,on 
a dû  aussitôt  raiianduiiner.  Une  arme  dont  les  enne- 
mis «le  la  liberté  ont  su  s’approprier  le  maniement 
ne  doit  |ias  se  trouver  entre  leurs  mains , tant  qu’il 
existe  des  patriotes.  Il  faut  définir  la  liberté  de  la 
presse,  et  I établir  sur  des  bases  telles  que  l’aristo- 
cratie. ne  puisse  en  profiler.  Des  hommes  qui  n’ai- 
menl  pas  la  révolution  se  sont  servis  de  la  liberté  de 
la  presse  pour  l.i  eomballre  : arrêtons  cet  abus  liber- 
ticide.  et  qu’une  opinion  qui  tend  à détruire  la  ré- 
YotiUioii  ne  puisse  elre  émise  impunément. 

On  demande  que  Laveaux , qui  vient  d’entrer 
dans  la  salle,  déclare  quelle  est  son  opinion  sur  la 
liberté  «le  la  presse.  Laveaux  répond  «jue  son  opinion 
est  pour  cPlte  librrlif , ri  nii'il  la  soutiriiüra  avi'c 
courage  , sans  craindre  recliafand  !....(  On  lui  ob- 
serve (pi'il  Ij'cst  pas  menacé  de  IVchafaïul....)  Il 
jette  le  gant  à celui  qui  voudrait  parler  contre  son 
opinion  et  s’engage  à le  réfuter. 

pnboucheltlenmndeque  Laveaux  s’explique  s’il 
euh'ml  parler  de  la  liberté  îridélinie.  Laveaux  lui  dit 
que  bientôt  il  rendra  son  opinion  publique,  et  que 
ses  concitoyens  sauront  ce  qu’il  entend  par  la  liberté 
(le  la  presse. 

Bore;  Je  m'attends  bien  que  l'on  viendra  faire 
croire  que  les  Jacobins  ne  veulent  pas  ilc  la  liberté 
de  la  presse  ; cela  est  faux.  Les  Jacobins  rejettent 
seulement  la  liberté  indélinie , qui  ii’est  pas  conci- 
liable avec  le  gouvernement  révolntioiiiiaire.  Je  fais 
cette  observation  pour  réfuter  d'avance  ceux  qui 
voudraient  par  la  suite  calomnier  la  Société  (les 
Jacobins. 

üii  membre  fait  sentir  la  nécessité  de  faire  mar- 
révolutionnaire  vers  son  vé- 
ritable but,  cl  de  contenir  les  malveillants  qui  cher- 
chent I occasion  d'attaquer  la  révolution.  Après 
avoir  observé  que  les  patriotes  ne  sont  pas  gènes 
maiiilciiani  pour  l'eriic.el  ipie  les  aristociales  seiil> 


n'ont  pas  la  liberté  entière  de  faire  le  mal , il  de- 
mande que  les  Jacobins  déclarent  que  la  liberté  de 
la  presse  existe  eu  ce  moment. 

Monetlier:  Les  défenseurs  de  la  liberté  illimitée 
disent  que,  si  les  aristocrates  en  prolilent  pour  prê- 
cher leurs  principes  dangereux  et  erronés,  les  iia- 
Iriotes  pourront  leur  répondre.  J’ai  dit  que  les  pa 
Iriotfs  ne  peuvent  pas  toujours  répondre  A leurs 
eiinciiiis,  parce  que  souvent  ils  se  caeheiil  derrière  le 
rideau,  et  qu’ils  font  parler  des  palrioles  égards 
(lu'ils  poussent  en  avant.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
dissimuler  que  celle  question  a ébbli  une  division 
d'opinions  parmi  nous  : cinpéclioiis  que  celle  divi- 
sion ne  se  prolonge  cl  que  les  arisloci  aies  n'en  pro- 
fitent. Déclarons  que  la  lilierté  de  la  presse  existe 
autant  qu’elle  peut  exister,  d’après  la  Déclaration 
des  Droits,  el  que  toute  autre  question  soit  ajournée 
après  la  guerre. 

— Des  dépuUtions  de  la  Société  de  Saint-Chamont 
el  de  la  Société  séant  rue  de  Sèvres  viennent  siic- 
cessivemeiil  demander  raflilialion  et  la  correspon- 
dance. Leurs  demandes  sont  renvoyiVs  au  comité  de 
correspondance.  La  députation  de  la  dernière  So- 
ciété   ionique  la  profession  de  foi  suivante, 

faite  par  un  de  scs  membres; 

Profession  de  foi  de  la  Société  des  Amis  de  la 

Liberté  et  de  iEijalité , séant  rue  de  Séircs 

||0  1085,  à Paris,  ’ 

ConTetitioQ  Dalionatc; 

République  une  et  in«lMi»iblc; 

Kgatilè,  fraternité  ou  la  uiurt; 

France,  pays  libre  ; 

Liberté  digne  du  peuple  français. 

Guerre  fternelie  aux  lyraoft,  aux  despotes,  aux  roisj 

Périr  mtUe  fuis  plutôt  que  de  vivre  sous  le  joue  de  l’arb* 
(ocra  lie; 

Qui  dit  ari-stocrate  dît  reniicmi  juré  du  peuple  ; 

Qui  dit  patriote  dit  l'ami  sacré  et  éternel  de  riiuinanilé 
et  de  ses  coucitojens. 

Gouveroeroent  révolaüooiuitre,  nécessaire,  inOLpeo* 
«abic  dans  ce  moment  : 

Mesures  vigoureuses,  atiles el  salutaires; 

Sévérité,  esseniiellc  dans  ces  circonstauccs. 

L’ioirigue  doit  être  déjouite; 

La  vertu  récompensée; 

Le  civisme  toujours  à l'ordre  du  jour  ; 

La  matveillaiice  punie  avec  vigueur  ; 

Le  modérantisme  èlotilTé; 

Lesccnire-rcvolulionoaircs élargis,  téiiic;ircërés; 

Les  palriules  opprimés,  rendus  à leurs  fiVirs; 

Les  administrateurs  inûdèJes,  euvoyés  au  Iribunal  révo» 
lutioniiüire; 

Les  nobles,  déienus  jusqu'à  la  paix  ; 

Les  prêtres,  condamné»  à la  réclusion  ; 

Les  fanaiiques,  mis  dans  rinipuiss.>ncede  nuircs 

Les  riches  égoïstes  mis  hors  d’éfot  de  nuire,  par  leurs 
facultés,  à la  marche  du  gouvernement  ; 

Et  la  république  sera  sauvée. 

Appert  par  procès-verbal  que  la  Société,  sur  la  propo- 
sition d’un  de  ses  membres,  a arrûlé  que  ses  commissaires, 
chargés  de  préscnler  son  Adresse  à la  Sm  iélé  des  Jacubiif, 
sont  également  chargés  de  lui  donner  lecture  de  lu  pré- 
senté profession,  comme  un  gage  assuré  de  la  ntirclôdcx 
principes  de  ses  membres, 

A Paris,  le  18  fructidor,  an  2*  de  la  république  une  et 
indivisible. 

Pour  extrait  couforme  : 

Alumaii  CIs,  Auaaacto,  tetréiairtu 
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VARIÉTÉS. 

Paresse  nationale. 

H n’jr  t p1u5  ni  lacjuais,  ni  princes,  ni  bourgeoii,  ni  nobles, 
ni  capucins,  ni  cardinaux,  ni  charlatans,  ni  prêtres,  ni  men- 
diants, ni  procureurs,  ni  faux  sauniers,  ni  fermiers  généraux, 
ni  caquettes,  ni  religieuses. 

Les  pares,  les  parterres,  garennes,  avsnt>cours,  bosquets, 

boulingrins ce  luxe  de  fortune  a cessé  par  l'émigratioD 

du  fanatisme  et  de  la  féodalité. 

La  navigation  sur  les  rivières,  les  cites,  et  pour  les  colo- 
nies, est  réservée  aux  bilinients  nationaux  par  le  même  dé* 
cret  qui  a formé  sur  toutes  les  mers  des  canaux  directs  entre 
le  peuple  français  et  chaque  autre  nation.  Nul  bliimcnt  ne 
peut  J entrer  pour  venir  en  France  si  la  cargaison  n'est  pas 
exportée  directement  du  pays  dont  ce  canal  est  la  route,  si 
elle  n'en  est  pas  le  produit  ; et  cette  importation  n’est  per- 
mise qu'à  deux  pavillons,  au  français  et  à celui  du  port  d’ex- 
pédition. 

PAques,Nocl,  Toussaint , jours  de  Vierge,  Rois,  Saint- 

Hartin,  cinquante  mille  patrons  de  paroisses  et  prieurés 

toutes  ces  fêles  et  leurs  lendemains  ont  été  supprimés;  en 
expulsant  tous  les  saints  de  leurs  niches  et  tous  les  prêtres 
de  leurs  confeuionnaux,  il  nous  reste  trcntc-six  demi-diman- 
ches. La  révolution  a consacré  au  travail  au  moins  cent  vingt 
jours  que  le  pape  et  ton  bis  aîné  faisaient  chômer  en  France. 
Cette  paresse  nationale  était  un  impôt  sur  la  misère,  une  taxe 
qui  diminuait  les  revenus  de  l’Etat,  et  en  augmentait  les  dé- 
penses pour  aumône,  secours  et  hôpitaux.  La  perniissinn  du 
travail  est  une  charité  qui  ne  coûte  rien  au  trésor  public,  et 
qui  y portera  des  fonds  considérables. 

Tout  est  nouveau  pour  la  France,  le  temps,  les  hommes, 
le  sol  et  la  mer....  L’année  républicaine  a pour  le  travail 

Îuaire  mois  de  plus  que  l’année  papale  et  monarchique. 

uinze  millions  d’arpents  de  boifne  terre  que  des  seigneurs 
esclaves  stérilisaient  vont  être  rendus  i l’agriculture,  et  aug- 
menter d'un  sixième  la  récolte  des  subsistances. 

La  loi,  protectrice  de  notre  quote-part  dans  le  domaine  des 
mers,  nous  donnera  au  moins  chaque  année  le  fret  de  six 
cent  mille  tonneaux,  dont  nous  étions  tributaires  envers  les 
étrangers,  et  principalement  au  profit  des  deux  puissances 
maritimes  le  plus  souvent  en  guerre  avec  la  France.  Il  n’y  a 
plus  de  professions  oiseuses,  d'états  négatifs;  tous  les  ci- 
toyens sont  ouvriers.  L'émigration  des  prêtres  et  des  nobles 
compense  toutes  les  pertes  de  la  France  lors  de  la  révoca- 
tion de  l’édit  de  Nantes  ; les  descendants  des  réfugiés  de 
France  à cette  époque  y viendront  s’unir  avec  nous  au  culte 
de  la  liberté.  Que  Pitt  sente  toute  l’amertume  du  départ 
d’un  fabricant  anglais  qui  emporte  son  industrie  et  ses  capi- 
taux; que  Pitt  soit  puni  par  l'arrivée  d’un  duc  ou  d’un  ar- 
chevêque qui  laisse  en  France  terres  ou  bénéfice,  et  débar- 
que à Lonares  une  fière  inutilité  et  un  appétit  dévorant.  La 
république  française,  j’aime  à le  répéter,  a un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers,  un  territoire  plus  étendu  à cultiver,  des 
chemins  nationaux  sur  toutes  les  mers,  un  temps  plus  long 
pour  ti-availlrr;  quel  accroissement  de  richesse  individuelle 
et  publique!.... 

Ne  dissimulons*  pas  que  nous  ayons  trop  de  commis , 
agents,  etc.  Si  les  hommes  sont  la  richesse  d'un  Etat , c’est 
lorsqu’ils  sont  occupés  utilement.  Les  hommes  livrés  à un 
travail  dont  on  n’a  pas  besoin , et  qui  néanmoins  sont  payés 
p.vr  la  république,  sont  un  double  fardeau  dont  elle  doit  se 
décharger  sans  délai.  Travail  dont  la  république  ne  reçoit 
aucun  profit,  ou  non-travail,  c’est  la  même  chose  pour  elle. 
Paresseux  et  chers,  les  commis  non  nécessaires  sont  en  outre 
une  caste  d’hommes  très-dangereux  dans  un  pays  libre.  On 
leur  a donné  des  noms  nouveaux;  on  en  a augmenté  le  nom- 
bre; malgré  quelque  diminution  des  traitements  principaux, 
la  dépense  du  gouvernement  est  plus  forte.  Agents,  commis- 
saires, directeurs,  etc...,  qu'on  leur  donne  telle  dénomina- 
tion qu’on  voudra  , mais  on  doit  en  supprimer  les  deux  tiers. 

Ce  sont  les  commis  qui  ont  rongé  le  navirë  la  Monarchie  ; 
ib  y ont  ouvert  Uni  de  voies  d’eau  qu’il  a coulé  bas  ; ils  se 
sont  sauvés  à la  nage  et  ont  grimpé  sur  le  vaisseau  la  Nation, 
qu’ils  dévorent  en  criant  vive  fa  république!  Déjà  ils  étaient 
^ts  à en  déserter  pour  monter  sur  fe  Dictateur. 

Supprimer  toutes  les  places  non  nécessaires , c’est  se  pré- 
munir contre  les  attentats  de  l’ambition  et  de  la  trop  grande 
autorité  de  celui  qui  les  donne;  c’est  diminuer  le  nombre  des 
intriganU  qui  les  sollicitent,  et  des  mécontents  qui  ne  les  ob- 
tiennent pas.  Les  gens  à place,  qui  font  périr  les  monarchies 
de  langueur,  sont  une  peste  tiis-active  ; une  commission  sur 


une  agence,  cl  cette  .igeiice  sur  une  direction  dépai  icmcn- 
tale....  Celte  hiérarchie  est  monarchique  ; c’eU  établir  d.uis 
le  gouvernement  lej  trois  Chambres  ou  les  trois  pouvoirs  do 
la  constitution  anglaise  pour  l.i  formation  des  lois.  ) 

_ Cinq  commissions,  cinq  commissaires  ne  formant  entre  eut 
ni  corps,  ni  conseil , transmettront  directement  au  premier 
agent  d'exéciition  la  loi  qui  ordonne  ou  qui  défend  : 1«  com- 
missaire ; percepteur  avec  compte  alTiché  chaque  mois  ; 
S»  receveur  du  district  avec  affiche  de  son  compte  ; 4®  io* 
specteur  ambulant  du  district  avec  compte  affiché. 

Quatre  individus  et  trois  affiches  survedlées  par  tous  les 
citoyens,  par  l’agent  national  du  district,  par  les  députes  de 
chaque  departement,  et  l’impression  du  compte  de  la  tréso- 
rerie nationale,  non  en  masse,  mais  par  district,  chaque  mois, 
ne  suffisent-ils  donc  pas?  Faut-il  quairc-vingt-six  directions 
dans  les  départements,  des  agences  à Fans,  pour  intercepter 
les  preuves  de  dilapidation  ou  de  bonne  gestion,  et  entraver 
la  marche  du  gouvernement,  l’action  et  la  réaction,  comme 
autrefois  les  anciennes  barrières  des  provinces  arrêtaient  les 
entrées  cl  les  sorties  du  commerce  intérieur?  Les  quatre 
comptes  que  je  propose  sont  le  meilleur  bureau  de  compta- 
bilité, et  demandent  la  suppression  de  celui  qui  a remplacé 
la  Chambre  des  comptes.  Je  veux  que  le  compte  du  receveur 
du  district,  indicatif  de  celui  des  .agents  de  1', arrondissement, 
soit  chaque  mois  imprime  dans  le  district.  Tous  ces  agents 
auront  pour  contrôleurs  leurs  ennemis  et  les  amis  de  la  chose 
publique.  Une  trop  nombreuse  partie  de  la  nation  ne  ser.a 
plus  alors  salariée  pour  administrer  l'autre;  le  peuple  de  cha- 
que canton,  de  chaque  district,  en  connaîtra  l'administra- 
tion; il  aura  la  super-intendance,  et  une  économie  peu  au- 
dessous  de  60  millions  par  an.  La  publicité  est  le  grand 
administrateur  des  pays  libres;  la  libel  lé  se  conserve  par  la 
liberté.  Quelle  célébrité,  quels  heureux  effets  n’obtiendra 
pas  le  décret  qui  fera  naître  des  imprimeries  dans  tous  les 
districts  de  la  France!....  Le  voici;  comparez-le  aux  édita 
des  tyrans,  nui  suppriment  tous  les  ouvrages  non  censurés 
par  leurs  satellites. 

'Art.  I".  Tout  district  dans  lequel  une  gazette  ne  sera  pas, 
dans  trois  mois  i compter  du  présent  décret , publiée  deux 
fois  par  décade,  sera  suppripié  et  dénoncé  aux  districts  voisins. 

II.  La  poste  transportera  gratis  les  gazettes  du  district 
dans  tous  les  lieux  de  sa  roule  en  dedans  des  limites  du  dis- 
trict où  est  l’imprimerie. 

III.  Les  gazettes  envoyées  hors  du  district  paieront  4 sous 
par  feuille. 

iV.  Les  gazettes  envoyées  en  pays  étranger  paieront  4 de- 
niers par  feuille. 

V.  Les  gazettes  imprimées  en  pays  étrangers,  en  langue 
française,  sont  prohibées;  celles  en  langue  étrangère  et  ve- 
nant de  l'étranger  paieront  comme  les  lettres. 

Avec  deux  cent  cinquante , avec  trois  cents  imprime- 
ries de  district , les  lois  , les  nouvelles , les  complots  seront 
publiés,  répandus,  dtqoués,  et  les  malfaiteurs  signalés  ; elles 
seront  trois  cents  places  fortes  dont  le  tonnerre  écrasera 
les  nobles,  les  rois  et  les  prêtres.  C'est  mon  académie  et  ma 
commission  d’instruction  publique... 

Mes  agences  générales,  centrales,  nationales,  trois  cents 
imprimeurs,  pour  qui  la  liberté  est  l’ample  salaire  qu’ils  re- 
çoivent de  l’Etat;  ils  sont  les  sentinelles  de  la  prospérité  pu- 
blique, de  la  liberté  des  citoyens,  et  les  inspecteurs  de  la  fi- 
délité des  commis  ; ils  sont  les  courriers , l’a-il , les  feux  , les 
réverbères  du  gouvernement,  les  avisos  du  commerce,  les 
trompettes  de  nos  victoires,  et  des  pétitionnaires  ou  accusa- 
teurs publics  détestés  par  les  usurpateurs.  Ils  sont  les  défen- 
seurs les  plus  réellement  officieux  pour  tous  les  opprimés,  les 
canaux  les  plus  sûrs  de  la  circulation  du  sang  du  corps  poli- 
tique. 

Hltons-nous  donc  d’appeler  à l’agricnlture  , aux  armées, 
aux  manufactures,  au  commerce,  à la  navigation,  aux  arts  et 
aux  sciences  , les  citoyens  déjà  perdus  dans  les  ateliers  oné- 
reux et  anti-républicains  d'une  administration  financière,  ou 
qui  s’y  destinaient;  la  bureaucratie  n’est  plus  le  chemin  do 
la  fortune.  Le  travail  et  l’économie  conservent  la  santé  dca 
hommes  et  des  Etals;  la  paresse  cl  la  dissipation  les  mènent 
promptement  au  tombeau. 

N.  B.  Voyex  le  Moniteur  iti  7 mai  1703  stir  ce  que  doit 
contenir  une  gazette  de  district,  les  frais  et  le  produit. 

Signé  Duenu. 
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Commission  militaire  de  Bordeaux. 

Nous  venons  de  recevoir  Icî  jugements  rendus  par  la 
commission  militaire  sdanl  ù DurdcauXi  du  28  prairial 
pu  3 Iheriiiidor. 

Elle  a coiiilumné  5 la  peine  de  mort  cent  quarantc<deui 
individus;  tniile  et  un  ont  Iil6  acquittés;  quinze  ont  été 
condamnés  à une  détention  plus  ou  moins  longue , cl  deux 
à une  amende.  Parmi  res  jugements,  on  remorque  celui 
de  BorParoiix,  rx.dépulé  à la  Convention  nationale,  cl 
celui  du  pi're  et  de  In  tante  de  Guadet. 

lin  autre  jugement  du  27  thermidor,  rendu  par  une 
commission  militaire  actuellement  en  activité,  a condamné 
{I  la  peine  de  mort  J.-B.  Lacombe,  qui  avait  présidé  la  ci- 
dcvanl  commission  iniliinire  jusqu’à  la  révolution  du 
10  thermidor.  Cet  ex-président,  digne  émule  des  Dumas 
et  des  Coflinlial,  C<t  déclaré  dans  le  jugement  cxactcur, 
concussionnaire,  prévaricateur,  corrupteur  des  mœurs  et 
de  l’esprit  public. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  Thiomitle.) 

SUITE  UE  LA  SÉANCE  DU  21  PnUCTIDOn. 

CiiÊNiEn  : Le  comité  iritislrticlioti  ptihliqtic  s’é- 
tait occupé  sérictiscment  des  instiliitioiis  républi- 
cniites  que  Barêrc  vient  de  dem,nnder.  Lorsque  le 
travail  lut  fini,  le  comité  de  saltit  public  le  retira  A 
lui  avec  ccltii  des  fêtes  nationales.  I.e  comité  d’iit- 
.striiction  ptiblique  ne  s'en  est  pas  occupé  dcjriiis; 
mais,  d’après  la  nouvelle  organisation  que  vtyis 
.nvfz  décrétée , il  a regardé  cet  objet  comme  de  son 
ressort,  et  a nommé  une  section  pour  s’occuper  de 
cc  travail.  Si  vous  créez  la  commission  proposée  par 
Bnrère,  il  faudra  donc  aussi  décréter  que  ce  travail 
ii'apparlioiit  point  an  comité  d'instriiction.pnblir|Uf . 
Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret 
relatif  à rorgnnisaliou  des  comités. 

Goujon  t Je  m’oppose  A l’ordre  du  jour.  II  est  bien 
évident  que.  l’objet  dont  il  s'agit  ne  regarde  point 
le  comité  d’instruclion  publique.  Cc  comité  a un 
travail  immense  ^ auquel  il  n’a  pas  encore  touché. 
Je  parle  de  rcnseignemeui  public,  qui  n’exisle  point 
encore.  Il  n’y  a point  d’écoles  primaires  ni  secon- 
daires. Noire  but  commun  est  défaire  tout  ce  qui 

Î)cut  Cire  utile  à la  république.  Qu’importe  qui  le 
asse , pourvu  que  ce  soit  bien  fait?  Le  comité  d’in- 
struclion publique  est  chargé  de  renseignement,  de 
la  réunion  des  monuments  des  arts,  des  théAtres; 
cela  est  immense.  J’appuie  la  proposition  de  Barcre. 

ItEWBEM,;Si  les  conûlcs  n’ont  pas  rempli  leur 
devoir,  c’est  parce  qu’un  d’entre  eux  et  les  commis- 
sions qtie  vous  avez  trop  souvent  créées  les  ont 
paralysés.  Créez-en  de  nouvelles,  et  vous  les  empê- 
cherez encore  de  travailler.  Je  pense  que  les  insti- 
tutions sociales  sont  du  ressort  du  comité  d’instruc- 
tion publique.  S'il  y a des  citoyens  qui  aient  déjà 
fait  un  travail  dans  celte  partie,  qui  les  empêche  de 
communiquer  ce  travail  au  comité  d'instruction  pu- 
blique? Ils  le  doivent  même, ils  doivent  mettre  de 
cfilé  tout  intérêt  d’amour-propre.  Je  demande  l’or- 
dre dn  jour. 

Pelet  ; J'nppuic  l’ordre  du  jour.  Si  vous  créez 
une  rommissioii  parce  que  le  comité  d’instruction 
publique  est  surchargé  de  tr.ivai| , la  même  raison 
vous  en  fera  bientôt  créer  d'autres,  qui  paralyseront 
aussi  les  autres  comités. 

Babèbe  : J’ai  moins  demandé  la  formation  d’une 
nouvelle  commission  que  l’engagement  de  la  part 
d’un  comité  de  présenter  dans  un  mois  cl  demi  à 


la  Convention  un  travail  définitif  sur  l’important 
objet  des  iiislitulions  républicaine.*!.  Je  demande 
donc  que  le  comité  d'instruction  piiDliqiic  iiumnic 
une  section  de  trois  membres  pour  s’eu  occuper. 

Quelques  voix:  C’est  fait! 

Gaston  : Je  demande  que  l’assemblée  la  plus  au-» 
gustc  de  l’univcrs.jc  di.s  la  plus  auguste,  et  c’est 
vrai,  fixe  son  attention  sur  iiu  objet  non  moins  im- 
portant, sur  celui  qui  peut  faire  le  bonheur  dn  peu- 
ple. Nous  avons  déjà  terrassé  scs  ennemis;  s’il  s’en 
élève  encore  , nous  sommes  en  armes,  nous  les  at- 
teindrons, aucun  no  restera.  (On  applaudit.)  Mais  il 
faut  aiic.si  nous  faire  aimer  (lu  peuple.  ( Nouveaux 
applaudissements.)  Des  objets  de  la  plus  baille  cuii- 
sidératioii  sont  présents  à mon  e.sprit;  j’y  pense  de- 
puis longtemps.  Dans  les  missions  dont  la  Conven- 
tion m’a  honoré , j’ai  vu  partout  que  le  peuple 
français  demande  à se  trouver  mieux;je  m’explique; 
je  l’ai  vu  porter  ses  idées  sur  ce  <jui  regarde  l’impôt 
et  les  biens  de.s  Irailres  qui  ont  été  guillotinés.  Oui, 
nous  avons  G milliards  (ini  appartenaient  à celte 
exécrable  séquelle  de  bandits;  mais  ces  biens  im- 
menses dont  la  nation  s'est  emparée  A si  juste  titre, 
oh  sont-ils?  ils  sont  dans  In  niain  d’administrateurs 
infidèles.  (Il  s’élève  des  murmures  et  des  applaiulis- 
semenis.)  Voici  un  vieux  proverbe  qu’il  uc  faut  ja- 
mais oublier  : «Voix  du  peuple,  voix  de  Dieu!  » 
Oui,  vous  serez  adori's  par  vos  commettants  si  vous 
cmpiklicz  ces  biens  immenses  d'être  dilapidés,  et  si 
vous  parvenez  à faire  face  avec  eux  aux  énormes  dé- 
penses de  la  guerre.  Il  'est  certain  que  vous  pouvez 
y faire  face;  mais  il  fautdi's  précautions  sages.  Plu- 
sieurs individus,  qui  sont  tous  les  jours  dans  les  tri- 
bunes des  Sociétés  populaires,  et  qui  se  trouvent 
dans  les  comités  révolutionnaires , je  le  dis  avec 
(loiilenr,  ne  sont  républicains  que  parce  qu’ils  y 
trouvent  leur  compte.  (On  applaudit.)  La  plupart  de 
ces  jongleurs  de  l’opinion  piililique  font  si  bien 
qu’ils  omieiincnt  la  direction,  la  régie  des  domaines 
nationaux,  et  alors  ils  mettent  pour  eux-mêmes  le 
champagne  et  le  bourgogne  à la  porte.  (On  rit.) 

Je  vous  demande , citoyens  collègues,  si , parce 
que  trois  cent  mille  dilnpidateiirs  s'engraissent.  In 
peuple  français  profile  de  ses  conqiiéles?  Non.  Mais 
vous  n’avez  pas  voulu  nue  ces  biens  lonrnassenl 
nu  profit  de.s  sangsues  piildinucs;  vous  avez  fait  des 
lois  potir  l’cmnênier  : mais,  lorsqu’il  s'agit  de  l’exé- 
culion  de  ces  lois,  vous  n’êlcs  pas  partout,  vous  ne 
pouvez  pas  tout  faire.  Mon  plan,  à moi,  c'est  que  ces 
liiciis  immenses,  qui  font  la  garnnjtic  de  la  révolu- 
tion, prodiii.sent  au  centuple,  et  ils  le  feront  si  vous 
adoptez  les  mesure.s  que  je  vais  proposer. 

Je  demande  qii’oii  mette  A l’ordre  du  jour  la  dis- 
cussion (le  ces  me.sures,  (pii  vous  sauveront  des  maii.x 
qui  vous  menacent.  Je  demande  un  moyen  d’aliéner 
pour  jamai.s  les  biens  dt's  moines,  des  émigns  , dos 
conspirateurs.  (/'/u«iVur<t)oi(E:  C’est  fait.)  Ëntendez- 
mui  jusqu'au  bout. 

On  demande  l’ordre,  du  jour. 

ViLLEit»  : Tout  le  monde  rend  justice  aux  inten- 
tions pures  de  noire  eoll(*gno  Gaston  ; mais  le  zèle 
l'emporte  trop  loin.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

BENTAnoLE  : Je  demande,  moi , qu’il  rédige  ses 
propositions;  alors  vous  les  renverrez  au  comité. 

Goujon  ; 11  faiit  entendre  Gaston  jusqu’au  bout. 

Gaston  : Je  demandais  donc , et  je  demande  de 
nouveau  que  ces  biens  soient  enfin  vendus  et  aliénés 
d’une  manière  délinilive,  qu’il  n’y  ait  plus  de  régis- 
seurs, d’administrateurs,  de  dilapidatours.  Soyez 
sûrs  alors  que  ces  biens  produiront  le  double.  Je 
demande  que  chaque  sans-culottes  puisse  acquérir 
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un«  portion.  (On  (h ftques  membres  : 

Il  y a un  décrtl  pour  c<*la.)Bh  bien,  renvoyw  mes 
propositions  an  comité  des  domaines  et  d’aliénation 
pour  les  méditer  et  présenter  un  rapport  à ce  sujet. 

Tauikn  : Tonni  les  observations  présentées  par 
Gaston , il  en  est  plusieurs  que  la  Convention  doit 
s’empresser  de  saisir.  Il  est  hors  de  doute  que , dans 
la  vente  et  dans  la  location  des  domaines  nationaux, 

U n‘y  ait  eu  beaucoup  d'abus.  Il  y a des  individus 
qui  SC  portent  adjudicataires  pnm  500,000  liv.  de 
fermages.  Le  peuple  n’a  jamais  pu  acheter  do  ces 
biens.  L'intention  de  la  Conveiitjon  était  mie 
riiomme  qui  avait  une  petite  propriété  pdl  en  ache- 
ter encore  line  petite.  On  va  me  répondre  qu’il  faut 
ménager  rinlérel  de  l'agricullurç,  et  ne  passnhdi- 
viser  les  terres.  Eh  bien , que  le  comité  combine 
tontes  ces  mesures.  {Plusieurs  vois:  Les  lois  exis- 
lenl.  ) . , 

Je  ne  nie  pas  que  les  lois  existent  ; mais  les  mem- 
bres qui  m’ftilendonl  savent  aussi  bien  que  moi  tous 
les  abus  qui  se  trouvent  dans  U location  et  dans  la 
vente  des  domaines  natinnaux.  Il  est  tel  homme  qui 
fait  louer  ou  acheter  par  ses  amis  ou  ses  parents 
pour  partager  avec  eux  les  bénéllces.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  des  domaines,  pour  concilier  les 
moyens  de  supprimer  ces  obus  avec  les  plus  grands 
avantages  de  l agriculture. 

C,\nf«iEii  (de  Saintes)  : Il  y a aussi  la  partie  du  mo- 
bilier, sur  laquelle  j’appelle  votre  attention.  Depuis 
un  an  des  scellés  se  trouvent  encore  sur  des  maisons 
sans  avoir  été  levés.  Les  pluies  dégradent  les  biens,  I 
et  souvent  l’on  fait  des  ouvertures  aux  toils  pour  en-  ' 
lever  le  mobilier.  Si  vous  ne  faites  pas  lever  ces 
scellés  et  vemlre  les  meubles,  en  distrayant  les  ob- 
jeis  d’art  précieux,  vous  ferez  des  pertes  considé- 
raliles. 

Bf.ntaboix  ; Lorsqii’après  une  révolnlion  le  peu- 
ple voit  une  s<‘ance  où  ron  abandonne  les  disputes 
et  les  discussions  personnelles  pour  s’occuper  du 
bien  public , le  peuple  regarde  dite  séance  comme 
une  des  plusnlites  depuis  le  9 llierniidor.  Jedemande 
que  le  comité  tie  linances  s'occupe  d’une  loi  sur  le 
payement  des  créanciers  des  émigrés  et  des  détenus. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  aux  conû- 
te's  des  domaines,  d’agriculture  et  des  linances. 

SÉVESTBR.au  nom  du  comitéde  l'examen  des  mir- 
clies  : Le  citoyen  Pelletier,  cultivateur  à Neufchàtel, 
district  de  Liioii , département  de  l’Aisne , avait  été 
nommé  en  1792  commissaire  par  le  département  pour 
approvisionner  rnrinéedu  Centre,  qui  maiiquaitto- 
talement  de  fourrages. 

Il  paraît  qu’à  celle  époque  il  rendit  des  services 
importants  à celle  armée , puisque  les  représentants 
du  (leuple  Dellegardc,  Üelinns  et  Dnhois-Diibais  lui 
ordonnèrent,  par  un  arrête  du  28  août  1792.  de  con- 
tinuer ses  fonctions  de  commissaire  tant  que  le  mémo 
mode  d’approvisionnement  serait  continué. 

il  les  cessa  lôrsde  rentrée  de  l’année  dans  la  Bel- 
gique , en  novembre  suivant. 

Le  département  lui  faisait  les  avances  ; il  jusliHnit 
de  l’emploi  par  des  bordereaux  d’achats,  failseii  pré- 
»ence  de  deux  officiers  municipaux  <le  la  commune 
dans  laquelle  ils  avaient  eu  lieu,  et  c’était  sur  ces 
bordereaux  que  le  département  de  la  guerre  rempla- 
çait dans  la  caisse  un  ilistrirt  le.s  sommes  qui  en 
ÔTsienl  été  tirées.  En  1793,  Pellelier,  qui  n’était  plus 
commissaire,  devient  fournisseur  pour  son  compte 
sur  des  marchés  librement  passés  entre  lui  et  les 
odministrateurs  militaires  qui  en  avaient  le  droit; 
aucune  plainte  ne  s'est  élevée  contre  la  qualité , le 
poids  ou  la  mesure  de  scs  fournitures,  U né  pouvait 
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en  avoir  pour  le  prix,  puisqu’il  était  réglé  d«  gré 
gré  dans  les  soumissions  acceptée!. 

Un  système  de  désorganisation  s'établit  ; il  devait 
altiiqucr  à la  fois  tons  les  branchesdii  gouvernement. 

Les  conspirateurs  avaient  partout  des  agents  qui, 
substituant  la  manière  de  voir  de  leurs  propres  corn- 
lices  à l’opinion  publique,  parvinrent  à égarer 
eaucoup  de  bons  citoyens,  et  se  servirent  de  leur 
erreur  pour  exercer  la  tyrannie  la  plus  terrible. 

En  juin  1793 , on  provoqua  contre  Pelletier  des 
dénonciations  de  tout  genre. 

Le  procureur  général  du  département  de  TAisne^ 
PoUofeux,  maiiilenanl  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire , et  fortement  prévenu  , par  des  témoigna- 
ges multipliés,  d’avoir  clé  l’agent  du  triumvirat  que 
vous  avez  renversé , dominait  toutes  les  administra- 
tiot>8.  A l’oidc  de  quelques  affidés , notamment  de 
quelques  prêtres  qui  tenaient  de  lui  les  pinces  qu’ils 
occupaient , il  dominait  l’opinion.  Il  en  profita  pour 
exercer  et  foire  exercer  contre  le  citoyen  Pellelier  les 
vexations  les  plus  inouïes. 

Après  l'avoir  envoyé,  sur  plusieurs  inculpations 
absurdes,  à l’accusateur  public  du  département,  peu 
satisfait  sans  doute  du  peu  de  succès  de  l’information 
qui  lui  fut  renvoyée,  quoiqu’elle  eût  dû  l’être  à l’ac- 
ciisalfHr  public,  il  fit  lancer  contre  lui  par  l'admi- 
nistration un  mandat  d'arrêt. 

Pellelier  se  sauva  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale;  il  réclama  sa  justice;  il  donna  au  comité, 
auquel  vous  l’avea  renvoyé , son  adresse  à Paris,  ou 
il  attendit  patiemment  le  résultat  d’un  examen  ap- 
profondi. 

Dès  qu’on  sut  par  le  comité  lui-même  qu’il  était 
saisi  de  cette  alTaire  , l’agent  national  du  district  de 
Laon , ami  intime  et  protégé  de  PoUofeux , qui  l’a 
soustrait,  on  ne  sait  j^urqùoi,  à la  réquisition,  dé- 
clara Pelletier  émigré. 

Un  gardien  fut  chargé  de  sa  maison , s'empara  du 
litde  la  citoyenne  Pelletier,  h laquelleil  refusa  même 
un  verre  de  lait  de  ses  vaches  pour  un  enfant  de  trois 
mois.  On  ne  laissa  à cette  mère  désolée  mie  trois 
chemises  et  un  déshabillé;  elle  fut  forcée  de  sortir 
de  cher  elle,  pour  n’y  rentrer  que  par  l’effet  de  votre 
justice. 

Le  cachet  de  ta  municipalité,  qui  avait  servi  à 
sceller  les  papiers  de  Pelletier,  fut  porté  au  dépar- 
ti ment.  où  il  demeura  cinq  jours,  pendant  lesquels 
le  scellé  fut  secrètement  violé  ; enfin  l’apnt  natio- 
nal , dont  voire  comité  ne  secondait  probablement  pal 
les  vues,  déclara  Pelletier  c'migré  sans  aucune  forme, 
et  voulut  faire  vendre  ses  meubles.  Puis,  sur  les  ré- 
clamations du  comité,  qui  demandait  de  nouveaux 
renseignementa , ce  même  agent  national  produisit 
contre  lui  de  nouvelles  accusations  dont  il  n'avait 
pas  encore  été  question  pendant  les  neufmoisqn’iira- 
vait  poursuivi , quoique  les  prétendus  griefs  datas- 
sent du  commencement  de  cette  affaire  ; et  enfin  il  Ic 
traduisit  au  tribunal  révolutionnaire. 

Votre  romilé,  après  avoir  scrupuleusement  exa- 
miné celle  affaire  , n a trouvé  lieu  à aucune  accusa- 
tion contre  ce  fournisseur. 

Vous  penserez  sans  doute  comme  lui  lorsque  vous 
connaîtrez  les  griels  les  plus  forts,  cl  qui  avaient  d’a- 
bord paru  mériter  quelque  attention , mais  qui  dis- 
paraissent au  moyen  d’une  simple  explication. 

On  a reproché  à Pelletier  d’avoir  exercé  ses  fonc- 
tions de  commissaire  en  août  1792  , tandis  qu’il  ne 
l'élall  pas;  mais,  indépendamment  de  l’arrété  des 
représentants  du  peuple  du  28  août,  une  lettre  ori- 
ginale. en  date  du  22  septembre,  et  signée  de  Polto- 
feiix  lui-même,  accusateur  de  Pelletier  i prouva  la 
fausseté  de  fetlc  allégation,  . . 

On  lui  reproche  d'avoir  exercé  des  actes  arbitrai- 
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res , et  on  ne  cite  a ce  sujet  ()Ul’  riiicarcéralion  d'iin 
cultivateur.  Cet  homme  riche,  ayant  huit  chevaux  et 
ries  voitures , s’él.iit  entièrement  refuse  aux  réquisi- 
tions pour  les  convois. 

Le  département,  en  1792,  prit  contre  lui  un  arrflé 
sevère,  que  Pdielier,  son  commissaire,  fut  chargé  de 
faire  mettre  à exécution  ; voilà  le  fait. 

Enfin  (car  nous  ne  vous  entretiendrons  pas  des 
allé;;.itions  futiles)  on  lui  reproche  de  ne  pas  avoir 
rendu  compte  d’une  somme  de  150,000  liv.  qu'il  a 
touchée  du  département,  et  dont  les  derniers  fonds 
lui  ont  été  faits  u la  (in  de  mars  1793  (vieux  style), 
pour  acquitter  les  achats  faits  en  1792.  Pelletier  a 
déclaré  que  c'était  de  161,000,  et  non  de  150,000  liv. 
qu'il  est  comptable;  mais,  outre  qu'il  n'a  reçu  cet 
argent  qu’à  mesure  de  la  remise  des  borderaux  d’a- 
clials  dont  nous  avons  parlé  < et  qui  étaient  prescrits 
par  l'arrélé  du  département , il  n’a  pas  refusé  d'en 
rendre  compte,  et  l’interrogatoire  du  mois  de  juin  le 
prouve;  mais  il  était  occupé  à un  service  très-actif 
près  des  armées , et  on  lui  a Oté  tous  les  moyens  de 
rendre  ce  compte  en  le  privant  non-seulement  des 
piècf'S  comptables  qui  étaient  au  département,  mais 
encore  en  le  privant  de  sa  liberté  et  de  tous  ses 
papiers. 

La  détention  de  ce  père  de  famille , qui  aurait  pu 
^tre  utile  à la  république,  ne  fût-ce  que  par  ses  soins 
à la  culture  de  son  exploitatiuu , dure  depuis  onze 
mois. 

Il  a différentes  sommes  à réclamer  pour  prix  des 
fournitures  faites  en  exécution  de  ses  différentes  sou- 
missions, et  qu'il  doit  lui- même  à un  grand  nombre 
de  vendeurs;  il  avait  une  auberge  que  sou  absence 
et  celle  de  sa  fi'mine  ont  |>erdue  entièrement  : sa  for- 
tune se  consume , et  cependant  aucun  grief  raison- 
nable ne  peut  lui  être  opposé. 

Voire  comité  a donc  pensé  que  vous  vous  empres- 
seriez de  le  rendre,  lui  et  son  épouse,  à une  famille 
c|)lorée  qui  les  désire  , et  qu’en  prenant  les  mesures 
convenables  pour  assurer  la  vérilicalion  de  remploi 
de  161,000  tiv.,dont  il  a déclaré  devoir  compter, 
TOUS  rendriez  au  citoyen  Pelletier,  avec  les  facilités 
d'en  jiistilier  promptement,  les  moyens  de  jouir  bien- 
tôt de  sa  liberté  définitive. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  CouvenlIoD  nalionale,  après  avoir  etUeadu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'exécuiion  des  marchés,  décrète  : 

• Art.  I".  Les  arrêtés  pris  par  le  département  de  l’Aisne 
deptiis  le  1*'  bopirmbrc  1752  (vieoxsiylf)  jusqu’à  ce  jour, 
dans  rarTairo  de  Victor  Pelletier,  cultivateur  & Nnirchaiel 
Cl  ronruisseur  defuiirrai^es  aux  armées,  sont  annulés. 

• il.  Les  scellés  seront  lésés  ches  ce  citoyen,  et  tout  gar- 
dien tenu  de  se  retirer  au  vu  du  présent  dWref, 

1 111.  Usera  donné  au  citnypupeilfiier  un  gendarme  pour 
alliT,  lant  à son  domicile  qu'au  dépailrmenl  de  l'Aisne,  et 
partout  où  besoin  sera  , cUerclicr  les  pièces  complobics  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  jusiifiir  de  l’emploi  de  164,000 
livres  dont  il  a déclaré  devoir  compte,  comme  lui  ayant 
été  avancées  par  le  département  dont  il  était  le  commis- 
saire. 

t IV.  Aassilôt  la  remise  de  ces  pièces  au  bureatrde  la 
comlni^sif)n  de  commerce  et  d’approvisionnements,  U lui 
en  sera  délivré  un  certiGcat,  ou  vu  duquel  le  gendarme 
sera  tenu  de  se  retirer. 

• V.  La  commission  de  commerce  fera  passer,  dans  la 
décade  de  la  remise  de  ces  pièces,  au  comité  de  salut  pu- 
blie, l'arrèié  de  compte  résultant  de  leur  vérification,  pour 
J être  approuvé. 

• VI.  Jusqu'é  la  présentation  de  l'arrété  de  compte  défi- 
Bîlir  de  la  commission  de  commerce,  en  exécution  des  ar- 
ticles III , IV  et  V,  il  nr  pourra  être  délivre  au  citoyen  Pel- 
letier aucune  ordonnance  sur  les  sommes  qu'il  peut  èire  en 
droit  de  réclamer  en  payementdes  rourniturcsqn'il  a faites 
à la  république,  en  exécution  de  ses  différents  marchés 
avec  elle. 


4 VII.  iii.'  qu*i  la  même  époqtt?  il  ne  pourra  oblenir  aa- 
euiie  pa'lii’  de  scs  immeuble*. 

• VIII.  Le  (lépariemcnt  de  l’Aisne  rt  toute  autre  admi- 
nistration dans  les  bun-oux  de  laquelle  il  pourrait  se  trou- 
ver des  pièces  uiiics  au  citoyen  Pelletier  seront  tenus  de  lei 
lui  communiquer,  même  de  lui  en  délivrer  copie  on  ex- 
trait en  forme , suivant  la  demande  qu’il  en  fera. 

• Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
eorrrspondaiicc.  • 

Ce  décret  est  adopté 

— Escha<isériaux  au  nom  de  la  commission  char- 
gée de  la  révision  des  lois  contre  1rs  émigrés,  soumet 
soa  travail  à la  discussion. 

Titrb  I*f. 

De  rémtjifrafion  et  tie  ta  eompUeité, 

• Art.  Sont  émigrés  : 

■ 1»  Tous  Français  qui,  soitisdii  territoire  delà 
république  depuis  le  juillet  1789,  n’y  étaient  pas 
rentres  au  9 niai  1792.  — Décrété, 

• 2°  Tous  Français  qui , absents  de  leur  domicile, 
ou  s’en  étant  absentés  aepuis  le  9 mai  1792,  ne  justi- 
fieraient pas  dans  les  formes  ci  après  indiquées  qu'ils 
out  réskié  sans  interruption  sur  le  territoire  de  la 
république  depuis  celte  époque.  • 

L’objet  de  celle  loi  est  de  faire  punir  de  mort 
les  émigres  saisis  par  la  justice.  D'après  cela,  le  pa- 
ragraphe que  Ton  vient  de  vous  lire  ne  me  parait 
pas  rédigé  d'une  manière  assez  claire.  Sans  doute 
i'intention  de  la  Convention  n'est  pas  de  vouloir 
faire  condamner  à mort  la  personne  qui  aurait  iié- 

ligé  de  remplir  certaine  formalite.  Je  demande  que 

article  soit  ainsi  rédigé  : 

• Ceux  qui,  postérieurement  au  9 mai  1792 , sont 
sortis  de  la  république  ; ■ car  autrement  tout  homme 
qui  ne  résiderait  pas  dans  son  district , les  députés, 
par  exemple,  seraient  obligés  dejiislifier  qu'ils  n’ont 
point  émigré;  et,  faute  d’avoir  rempli  les  formalités 
prescrites,  ils  seraient  donc  compris  dans  la  loi  ; c’est 
ce  qu’on  ne  peut  pas  concevoir. 

GAaTUBR  (de  Saintes)  : Il  n’est  pas  de  ruses  que 
n'emploient  les  émigrés  pour  se  faire  réintégrer  dans 
leurs  biens,  pour  faire  constater  faussement  leur  ré- 
sidence dans  la  république.  Il  ne  faut  point  fournir 
denouveaux  moyens  àces  infâmes  abus.  Tout  boiiimc 
qui  est  absent  (fe  son  domicile  l'est  pour  affaires  on 
pour  quelque  autre  motif  qu’on  ne  peut  juger,  et  il 
doit  lui  être  facile  de  prouver  sa  résidence  dans  un 
domicile  nouveau  ; mais  tant  qu'il  n'a  pas  de  domi- 
cile connu,  il  est  présumé  émigré  ; c’està  lui  à justi- 
fier qu'il  ne  l'est  pas.  On  a parlé  des  députés;  ils 
sont  sans  cesse  sous  les  yeux  de  la  Convention  qui 
les  surveille  ; ils  ne  pourraient  pas  faire  une  longue 
absence  sans  qu’elle  s’en  aperçût,  et  alors  elle  les 
dénoncerait  elle-même  : c'est  ce  qu'elle  a fait  pour 
Jullien  (de  Toulouse).  Je  demande  l’adoplioa  du  se- 
cond paragraphe. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

• 30  Toute  personne  qui , ayant  exercé  les  droits 
de  citoyen  en  France,  quoique  née  en  pays  étranger, 
ou  ayant  un  double  domicile,  l'un  en  rrance  et  rau- 
tre  dans  les  pays  étrangers , ne  constatera  pas  égale- 
ment sa  résidence  depuis  le  9 mai  1792.  — Décrété. 

• 40  Tous  Français  sortis  du  territoire  de  la  répu- 
blique, dont  rab<^ncf  a pour  objet  le  commerce, 
l’éducation  et  le  dessein  d'acquérir  de  nouvellescoo- 
naissances  dans  les  sciences , arts  et  métiers , aux 
termes  des  exceptions  portas  à la  section  IV  de  la 
loi  du  28  mars  1793 , s’ils  ne  sont  rentrés  en  France 
dans  le  délai  de  deux  décades  après  la  promulgatiou 
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de  la  présente  loi,  cl  ue  jusliticnt  en  outre  des  motifs 
de  leur  absence , taut  aux  couiités  de  survcillaiiice 

au'aii  directoire  du  district  du  lieu  de  leur  domicile, 
après  les  formes  prescrites  (>ar  ladite  loi  du  28 
mars.  • 

Pecet  : Il  me  semble  que  cet  article  reofernic  des 
combinaisons  si  vastes  qu’il  embrasse  louics  les  re> 
laliüus  commerciales  et  polili(|ues  de  la  France.  Il 
porte  non-seulcment  sur  ceux  qui  ont  des  missions 
ostensibles  , mais  encore  il  comprend  les  négociants 
établis  à Constantinople,  dans  lei>  échelles  du  Levant; 
ceux  qui  vous  ont  envoyé  de.  Gènes  des  dons  patrio- 
tiques, et  qui  vous  font  passer  chaque  jour  des  étof- 
fés pour  rhabillemenl  de  vos  troupes;  rnliii  feux 
qui  vous  ont  envoyé  des  grains  des  Etats-Unis,  ',’oin* 
ment  vouli'Z-vuns  qu'ils  soient  rentrés  dans  le  délai 
de  deux  décades?  Six  mois  me  paraîtraient  même 
trop  peu  pour  ceux  qui  sont  aux  Indes.  Je  demande 
que  cet  article  soit  renvoyé  aux  comités  de  salut 
public  , des  (inanccs  et  de  commerce  , pour  vous  en 
présenter  domain  une  nouvelle  rédaction. 

Cauieb  : Si  vous  ne  prenez  point  de  mesures  nou- 
velles, vous  favoriserez  la  rentrée  des  émigrés  sur  le 
territoire  de  la  république.  Déjà  plusieurs, à la  fa- 
veur des  lettres  «lecommrrce  qu'ils  sc  sont  lait  don- 
ner chez  l'étranger,  sont  revenus  par  ce  moyen  ; 
pour  ein|>eclier  ce»  travestissements , je  demande 
que  ceux  qui  prétendront  ne  s'élrc  absentés  que 
pour  des  raisons  de  commerce,  ou  pour  acquérir 
des  connaissances  nouvelles,  soient  tenus  de  justilier 
ntiprès  de  leur  inunicipalité  , et  de  faire  allesler  par 
elle  que  c’était  récliemcnt  là  le  uiotil  de  leur  absence. 
Forestier  : La  loi  du  28  mars  prévoit  ce  cas. 
Carrier  : On  m’objecte  la  lui  du  28  mars  ; maïs 
comme  c’est  ici  un  code  nouve<iu  que  vou.s  offrez  à 
la  Fraiier,  il  faut  répéter  positivement  cct  article 
pour  empêcher  toute  fraude. 

***  : J'appuie  le  renvoi.  On  cite  la  loi  du  28  mars; 
mais  toutes  les  lois  anciennes  doivent  être  mises  de 
cOté , cl  fondues  dans  celle  que  vous  décrétez. 

Le  renvoi  de  l'article  est  décrété. 

■ 5^  Tout  Français  convaincu  d’avoir,  durant  l’in- 
vasion faite  |>ar  les  armées  étrangèies , <]uitlé  le  ter- 
ritoire de  la  république  pour  se  retirer  sur  celui 
occupé  par  rennemi.  • 

***:  Ce  dernier  paragraphe  ne  me  paraît  pas  assez 
clair;  ces  mots  : • quitte  le  territoire  de  (a  répu- 
blique, • inc  paraissent  superflus  : on  peut  s'elre 
réuni  aux  ennemis  apres  son  invasion  sans  avoir 
quitte  le  territoire  de  la  république. 

Le  Rapporteur:  Il  suffirait  de  mettre  : • quitté  le 
territoire  non  envahi  de  la  république.  * 

Génissieux  : La  rédaction  telle  qu'on  vous  l’a 
proposée  serait  propre  a faire  échapper  des  conpa- 
ules.  La  loi  des  émigrés  ne  porte  en  général  que  sur 
ceux  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  république; 
mais  dans  ce  cas-ci  on  peut  être  coupable  sans  être 
sorti  de  la  France.  Quand  l'ennemi  était  à Valen- 
ciennes, tous  ceux  qui  se  sont  réunis  à lui  n'ont  p.is 
quitté  Valenciennes,  et  cependant  ils  sont  regardés 
comme  émigrés.  Je  propose  celte  rédaction  : • Tout 
Français  convaincu  de  s’étre  retiré  sur  le  territoire 
étranger  ou  français  occupé  par  l'ennemi.  • 

Rubl  : Quand  les  Prussiens  occupaient  une  partie 
du  département  du  Bas-Rhin , un  grand  nombre  des 
babiUntsde  Uagueiiau  et  de  Wisseuibourg  furent  les 
joindre.  Ce  ne  Tut  que  quand  les  armes  de  la  répu- 
blique furent  victorieus<‘8,  que  ces  mêmes  habitants 
voulurent  revenir  dans  leurs  maisons.  Certes , ils 
doivent  bien  être  considérés  comme  émigrés. 
DuguESHOY  : Du  côté  de  Lamlrecics  et  du  Ques- 


noy,  plus  denuinzeccnls  personnes  se  sont  renfer- 
méesdaiis  Valenciennes  avec  les  ennemis;  ce  sont 
bien  là  des  émigrés. 

Le  paragraphe  V est  adopté,  avec  ramcndemeDt 
proposé  par  le  rapporteur. 

• 6®  ^p  pourra  être  opposée  pour  excuse  la  rési- 
dence dans  les  pays  réunis  à la  république,  pour  le 
temps  aiitérieuràlâ  réuuion  proclamée.* — Décrété. 

Excepliont  : 

■ Art.  !I.<Ne  seront  point  réputés  émigrés  : 

■ 1®  Tous  Français  chargés  de  mL^iiou  par  le  gou- 
vernement dans  les  pays  étrangers,  ainsi  que  le.s  per- 
sonnes spécialement  désignées  pour  les  suivre.  * 

CuAZBL  : Je  demande  (^ue  ceux  qui  ne  seront 
point  rentrés  trois  mois  apres  leur  mission  terminée 
soient  regardés  comme  émigrés;  car,  s'ils  ne  sont 
point  rentrés  en  France  dans  l’espace  de  trois  mois, 
ils  ont  évidemment  manifesté  l’inteuliuu  de  rester 
dans  les  pays  étrangers. 

Le  paragraphe  l«r  cl  l’amendement  de  Chazel 
sont  adoptés. 

• 2®  Les  Français  absents  antérieurement  au 
juillet  1789,  qui  nétaieiilpas  rentrés  aull  bru- 
maire dernier  sur  le  territoire  de  la  république  ; 
mais  ils  sont  considéré.s  comme  ayant  renoncé  à tous 
leurs  droits  de  citoyen,  et  sous  ce  rapport  leurs  biens 
sont  acquis  ù la  nation.  11  leur  est  défendu  de  rentrer 
en  France  tant  que  durera  la  guerre,  à peine  d'élre 
traités  comme  émigrés. 

• Sont  néanmoins  assimilés  aux  émigrés  ceux  qui 
seront  reconnus  pour  avoir  porté  les  armes  contre 
la  république,  fait  partie  des  rassemblements  d'émi- 
grés, ou  être  venus  résider  depuis  les  iiustilités  com- 
mencées sur  les  pays  ennemis  contigus  aux  frontiè- 
res de  la  république.*  * 

•**:  Ce  paragraphe  me  paraîtconlenir  une  contra- 
diction manifeste  : si  ceux  qu’il  concerne  sont  regar- 
dés comme  émigrés , pourquoi  leur  p<TineUre  de 
rentrera  la  |)aix  ? s'ils  ne  sont  pus  regardés  comme 
tels,  pourquoi  confisquer  leurs  biens? 

"*  : J’observe  (|ue  cet  article  est  une  suite  de  celui 

aue  la  Coiivriilion  a renvoyé  à un  nouvel  examen 
e ses  comilé.s.  J’en  demande  également  le  renvoi. 
***  : Je  m'oppose  au  renvoi  : si  ces  citoyens  ne  sont 
pas  regardés  comme  émigrés,  ils  doivent  être  au 
moins  regardés  comme  étrangers,  et  vous  avez  dé- 
crété que  lesbiens  des  étrangers  sc'raicnl  séquestrés. 

Di'Uem  : Je  m’oppose  j la  faculté  qui  leur  est  nc- 
conlée  de  rentrer  à la  paix.  Ces  individus  doivent 
être considéréscotmiic émigrés.  Ou  leur  avaitdonué 
jusqu'au  11  brumaire  dernier  pour  rentrer  ; ils  ont 
eu  le  temps  de  réfléchir.  Puisqu’ils  n'ont  partagé  ni 
la  gloire  ni  les  dangers  de  la  révolution  , ils  sont  in- 
dignes d'en  partager  les  fruits.  Je  demande  la  siqr 
pression  de  la  disposition  qui  leur  permet  de  rentrer 
a la  paix. 

Goupim.eau:  J’appniecetle  proposition.  |1  ya  dans 
la  ^ouvelie-Anglete^lT  un  grand  nomiire  d'indivi- 
dus ù qui  votre  ministre  a offert  tons  fes  secours  et 
inoyeus  nécessaires  pour  revenir  dans  leur  patrie: 
ils  s’y  sont  refusés  parce  qu'ils  atteiidaient  la  contre- 
révolution. 

***  : Il  faut  pourtant  différencier  les  peines  comme 
les  délits.  Il  y a de  la  différence  entre  celui  qui  a 
quitté  sa  patMe  dans  les  moments  de  danger  cl  celui 
qui  est  resté  dans  le  pays  étranger  uü  il  était. 

Garnier  (de  Saintes)  : Je  m'oppose  a ce  qu’on  éts- 
blisse  aucune  différence  : celui  qui  a abanduniié  .s.i 
patrie  quand  le  tocsin  sonnait , et  celui  qui  a appris 
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elles  l'élranger  qu’un  sonnait  le  tocsin*  et  qui  uVst 
pas  venu  se  ivuuir  â ses  (rères  pour  partager  les  pé- 
rils* sont  egalement  coupables;  ils  sout  egalement 
indignes  de  partager  (es  truits  d’uue  révoluliou  à 
laquelle  ils  n'unt  pas  concouru. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'article. 

J'observe  que,  si  vous  adoptiez  la  question 
préalable*  il  n'y  aurait  rien  de  statué  sur  ceux  qui 
Sont  désignés  dans  cet  article. 

Plusieurs  membres  demandent  qu’on  supprime 
rcxception  portée  dans  le  deuxieme  paragraphe  du 
deuxième  article»  que  ceux  qu’il  concerne  soient  re- 
gardés comme  émigrés,  et  qu'en  conséquence  ce  pa- 
ragraphe soit  reporté  à rarliclc  Icf,  qui  spécdic  le 
cas  d'émigration. 

Celle  proposition  est  décrétée, 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

8BANCB  DU  22  PRUCTIDOB. 

Jean  Dbbby  : Le  ministre  de  la  république  de  Ge- 
heve,  autorisé  par  les  lettres  de  créance  à vonslé- 
inriigner  tout  ce  que  peut  conseiller  la  rralcriiité 
entre  deux  nations  libres,  a voulu  prolitep  sans  re- 
lard du  décret  qui  donne,  en  Fronce  l’hospiLililéà  la 
nation  genevoise;  je  vii-ns  vous  donner  leeluredc 
la  lettre  qu’il  vieul  d'adresser  à votre  comité  d’in- 
spection. 

Le  wl»ii/re  âe  la  rtpuhliqw  de  Genève  auieiioyent 

rrprcsentantâ  du  peupU  composant  ie  comité  d'in' 

epcctiun  de  la  salle. 

• Ciloycni  représentants , la  ConTcntioa  natlonaîe 
OjiiU  dëcri-te,  le  fl  frucildor,  que  le  drapeau  de  la  lépu- 
blique  de  Génère  serait  suspendu  aux  voflle*.  de  ta  salle  des 
^nceset  joint  aux  drapeaut  des  Elats-Unis  et  de  la  rèpu- 
bnque  française,  je  vou'  prie  de  oie  peirucUre  de  vous 
presetjtcr,  au  nom  de  la  république  deGeiièse,  le  présent 
drai^au,  et  de  vouloir  bieniefaire  servir  à remplir  l'objet 
du  décret, 

• Paris,  ce  SI  frocUdor,  l’an  2 de  U république  fran- 
çaise* une  etiiidirisibif. 

« Signé  llKTfiAZ.  • 

Cito^enA,  votre  comité  a pensé  que,  si  l'orgueil  et 
la  vanité  dirigeaient  l'étiquette  formulaire  des  cours 
loyales,  l’amitié,  la  lovaulé  et  la  franchise  lurmuieiit 
les  éléments  de  celle  des  républiques;  vous  ne  re- 
imuaserez  pas  le  gage  que  la  nation  genevoise  donne 
de  ses  sentiments  à la  nation  française.  C’est  sur  ces 
considerationsque  le  comité  me  charge  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  : 

• La  Convcnlion  nationale  décrète: 

« Art.  !•'.  Que  le  drapeau  offrit,  au  noin  de  la  républi- 
que de  Genève,  par  le  citoyen  Re>baz,  son  envoyé  pi6$ 
de  la  république  française,  sera  placé  dans  la  salle  de  scs 
seauers,  vljoiol  aux  drapeaux  français  et  amétirorns. 

• JI.  Il  K‘ra  rcmi»  une  expeditioa  du  présent  décret  I 
l envoyé  de  lu  rèi)ubli(|iiede  Genève. 

■ Le  rapport i-t  le  décret  seront  insérés  au  Bulletin.» 

, Le  citoyen  Lazzary*  entreprenetir  du  théiUre 
des  Variétés  amusantes,  boulevard  du  Temple , ofl're 
a la  ConveiilioN  la  somme  de  410  livres*  produit 
d une  représenta tloii  consacrée  à soulager  les  veuves 
et  orphelins  des  victimes  de  l’explosion  de  la  plaino 
de  Grenelle. 

Us  ai  listes  réunis  de  ce  théâtre  offrent  la  somme 
de  140  livres , produit  d'un  jour  de  leurs  appointe- 
ments. Colle  somme  est  destinée  pour  le  même 
objet. 

— Le  ciloyer.Gevigland,  3gé  de  soixante-dix-neuf 
«ins , aveugle , u présente  à Ta  barre  et  rëelame  uu 


secours  provisoire  sur  une  nmte  de  i ,2U0  liv.  qui  lui 
est  duâ*  sur  les  biens  de  Ltiboi*de*  tombé  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

Rtiger-Diicüs  convertit  en  motion  la  demande  de 
Gevigland. 

• La  Convention  nationale  décrète  que,  sur  le  vu  du 
décret,  lu  tréioivHc  nationale  paiera  au  citoyen  Gevigland 
uue  somme  de  000  livres  ù titre  de  secours , impulabic  sur 
les  arrérages  de  rente  qui  puurrakollui  être  dus.  • 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  ; 

Le  représentant  du  peuple  prêt  l'Ecole  de  Mare  au 
préitdenf  de  la  Contention  nationale. 

Ou  ramp  des  Sabloru , le  il  fructidor , l’«a  do  la 
république  uoo  et  iudiTuibic. 

■ Citoyen  président,  ceux  qui  sont  venuiS  la  barre  ma- 
nifester des  inquiétudes  sur  la  nombreuse  artillerie  du 
camp  des  bübluusvaveul  bleu  que,  pour  exercer  trois  ceati 
élèves  à la  fuis,  il  faut  quarante  pièces  de  canon  de  cali* 
bre;  ils  savent  bien  que,  pour  leur  apprendre  l'usage  d'ua 
oioriicr,  d’un  obuMcr,  d’une  piîcecl  d’un  affût  de  siège, 
Il  était  indispensable  de  leur  uicllrecesobjets  souples  yeux  j 
Ils  savent  bien  qu’H  ne  sc  fait  rien  à l'Eiole  tic  Mais  qu’en 
venu  des  décroîs  de  la  Convealioii  ou  des  arrêtés  du  co- 
inilé  de  salut  public:  mais  ils  savent  aus^i  que  c’est  contre 
eux,  c’esbi-dire  contre  les  ennemis  de  la  litK'rlé,  qu’on 
truvailie  à cetlr  Ecole,  et  leur  grand  intérêt  est  de  Ij  dis- 
soudre ; il»  voudraient,  {lonr  y parvenir,  domi«  r le  change 
»ur  leurs  véiitables  iutcnltou>,et  faire  prendre  les  alumica 
de  l'arislocraiie  pour  celles  du  palriuükme  i mais  lu  piège 
est  trop  grossier  pour  élre  à cra.ndre. 

t C'est  encore  pour  obtenir  celle  dissolution  qu'ils  ré* 
pandenl  partout  que  les  Elève»  de  Mars  ollciideDt  avec  im* 
patience  leur  retour  dans  leur»  foyers.  Ciloyi  ii  président . 
dis  au  contraire  à l’usscuiblée  nationale  qu'un  très-grand 
nombre  drmaude  à partir  pour  les  froiiliùrus,  et  que  tous 
coulinuenl  de  selivier  arinsirucliou  avec  autant  de  plabir 
que  de  succès.  Dis-lui  qu'unu  iecomiais.<<ünce  sans  bornes 
cl  une  soumission  entière  à ses  décrets  soûl  les  deux  senti- 
ments qui  animent  et  qui  auimeruut  comuumcal  les  éiè* 
Tes  de  l’Ecole  de  Mars, 

e Signé  Pitssibo.» 

— Ramcl  fait  rendre  le  décrcl  suivant  ; 

• La  Conveniion  nationale,  après  avoir  cniemlu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances , l’autoriso  à C\cr  les  som- 
uies  À allouer  aux  deuoncialeur»  de  faux  assignats,  cl  à en 
faire  urdonuauccr  jp  payiiucni  par  la  Cûinmi»sioii  des  rc- 
u'uus  lutiouaux,  sur  les  fond»  mis  à sa  dispusiliou.  • 

( La  suite  a d«mai/i«  ) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIO.NNAIBE. 

Sranceda  n fruetidor.  — J.-F.-Espri!  Caiiaplé, 
âgé  de  vingt-cinq  ans , tiéà  Paris*  ci-devant  lable- 
li(T,  actuelleiiipiit  armurier  en  réquisition  par  le 
comité  de  salut  public  pour  la  fabrication  des  ar- 
mes , rue  Meuve-Doiiis  , ii®  10 , accusé  d’avoir  tenu 
des  propos  Cl  di<cours  contre-révolutionnaires,  a 
été  acquiUé  et  mis  en  liberté. 

C.-M.  Merand , Ôgé  de  vingt-quatre  ans,  né  et  de- 
meurant à Sèvres,  dénartemenl  de  Srinc-el-Oise , 
peintre,  aussi  accuse' de  propos  contre- révolution- 
naires, etc.  , a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois:  U sera  ftiit  à tous  ceux  qui  seront  porteurs 
diDbcripiions  an  (*rand  livre  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  bull  mois  vingt  et  un  jours  de  l'DDoée  179 1 (vieux 
style). 


‘ zod  by  Clooglc 


GAZETTE  \ATIO.WLE  o.  LE  MOMTELl  LNIVEIISEL. 


N*  3St.  Quarlidi  34  FnucTiDoa,  l'an  3°.  {Mercredi  10  Septembib  1794,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ItÉPUBLlQUE  FnAIVÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PABI3. 
Présidence  de  Delmas, 

SÉANCE  DU  12  FRUCTIDOB. 

Sur  U proposUion  (i!un  mrrnbre,  appuyée  par 
plusipurs  orateurs,  la  Société  arrête  qu'il  sera  fait 
une  Adresse  ù la  Convetilion , pour  lui  demander 
que  la  Iranslatiou  de  la  dépouille  de  Marat  et  la  re- 
jcclion  de  celle  de  Mirabeau  aient  lieu  le  jour  de  la 
cinquième  sans-culottide. 

Ouhem  : Je  vais  vous  entretenir  d'iioc  mesure  à 

fireudre  pour  délivrer  enlin  la  re'publique  de  tous 
CS  aristocrates  et  contre-révolutionnaires.  Il  est 
prouvé  nue,  tant  que  le  sol  de  la  liberté  sera  peu- 
plé de  Jeux  espéce.s  d’individus,  les  uns  prêts  à 
tout  sacriner  pour  faire  triompher  la  révolution, 
les  autres  déterminés  à tout  entreprendre  pour  l’a- 
néanlir,  loin  de  jouir  de  la  tranquillité,  l'intérieur 
sera  toujours  expose  aux  agitations  plus  ou  moins 
dangereuses , inséparables  d’un  lutte  continuelle 
entre  les  deux  partis.  Il  est  donc  de  nécessite  abso- 
lue que  les  Jacobins  déploient  toute  leur  vigueur , 
toute  leur  énergie  et  tous  leurs  moyens , pour  pur- 
ger la  république  de  ce  rainas  impur  d’êtres  gangre- 
nés, qui  délestent,  qui  brillent  d’.méanlir  celte  heu- 
reuse révolution  opén^e  en  France  par  la  seule  force 
indomptable  du  peuple.  Déjà  il  existe  un  décret  qui 
ordonne  la  déportation  jusqu'à  la  paix  de  ces  vils 
individus; il  ne  s’agit  auc d’accélérer  l’exécution  de 
celte  lui  si  sage  et  si  salulaire. 

Ce  nVst  pas  par  des  flots  de  sang,  ce  n’est  pas 
p.nr  des  supplices  multipliés  que  nous  devons  nous 
délivrer  de  nos  mortels  ennemis;  c’est  en  chassant 
loin  de  nos  murs,  de  nos  foyers  et  de  nos  bords, ces 
lépreux,  ers  pestiférées;  c'est  eu  rompant  toute  com- 
niiiiiication  avec  eux  que  nous  pourrons  nous  pré- 
server des  cruelles  atteintes  du  mal  qui  les  ronge. 
Prenons  pour  exemple  un  peuple  sage , celui  de 
rAinérinuf , qui  a vomi  et  rejeté  de  son  sein  tous 
les  royalistes , tous  les  esclaves,  tous  ces  monstres 
de  nature  qui  avaient  pris  en  horreur  le  bien  le  pins 
sacré  des  mortels  généreux  , In  liberté.  Je  teriniiic 
en  demandant  que  la  Société  mctlc  au  gramf  ordre 
du  jour  la  discussion  sur  les  moyens  de  p.-irvenir  à 
la  prompte  exportation  des  ennemis  jures  de  la  ré- 
publique. 

Corner:  J’appuie  l.a  motion  du  prdopinant.  Je 
suis  persuadé  qu’il  est  instant  de  ne  point  laisser 
subsister  plus  longtemp.s  au  milieu  de  nous  celle 
engeance  destructive  de  nobles,  de  jirêlres  et  de  fa- 
natiques, qui  seuls  ne  cessent  d'entraver  la  niAmhe 
du  enar  de  la  rcvolulioii  eide  le  faire  rétrograder, 
Eh!  qui  n’est  pas  convaincu  aujourd'hui  que,  sans 
CCS  ennemis  aveugles  ou  méchants , celle  marche 
serait  aussi  rapide  (|u’impos.inle  ri  inajeslnciisc? 
Et  cependant  ce  char  n'avance  point  vers  le  but: 
pourquoi?  C’est  que  les  contre-révolutionnaires 
sont  toujours  là  pour  rompre  le  chemin,  pour  creu- 
ser des  ornières , pour  l’cmpécher  d'arriver  au  bout 
de  la  carrière. 

Il  existe,  j’en  conviens,  un  très-grand  nombre  de 
bons  décrets  qui  tous  tendent  à prévenir  Icsfuucstp.s 


effets  de  la  malveillance  incurable  des  nobles  et  des 
prêtres;  mais  à quoi  nous  servent  ces  décrets  , puis- 
que , de  tous  ceux  rendus  tant  par  la  Constituante 
que  par  la  législative  et  la  Convenlionnrite , ce 
sont  ceux  qui  ont  été  le  moins  exécutés?  Et  qui 
donc  s' est  opposé  à leur  exécution , sinon  les  modé- 
rés? Ne  sait-on  pas  qu'ils  ont  mis  tout  en  œuvic 
pour  faire  avorter  le  bien  qui  devait  en  résulter? 
Oui,  citoyens,  oui,  le  temps  d’une  fausse  pitié, d’une 
indulgence  coupable  est  passé;  il  cstjuste  que  le  sa- 
lut du  peuple,  qui  est  la  suprême  loi  du  patriote, 
lasse  taire  eet  affreux  modérantisme  qui  finirait  par 
nous  égorger  impitoyablement  si  nous  avions  la 
faiblesse  de  l'écouler  plus  longtemps.  Et  dans  quelle 
tête  républicaineinent  organisée  peut- elle  entrer, 
celte  folle  idée  que  jamais  l'orgueil  des  ci-dcvaul 
nobles  fléchira  devant  la  liberté  et  se  courbera  sous 
le  niveau  de  l’égalité?  Des  esclaves  sont-ils  doue 
faits  pour  être  sensibles  aux  attraits  de  rindénen- 
dance,des  lâches  pour  céder  aux  charmes  de  le 
gloire,  et  des  sybarites,  vieillards  à trente  ans,  ])onr 
faire  leurs  délices  de  l'austérité  des  mœurs  des  ver- 
tueux Spartiates? 

Qui  ne  sait  pas  que  les  prêtres  ont  aussi  .armé  une 
grande  partie  de  la  France  contre  la  liberté?  Certes 
il  n'a  pas  dépendu  de  leurs  iiifâmes  manœuvres  de 
faire  exlerimner  une  moitié  de  la  république  par 
l'autre. 

L’individu  qui  refuse  d’accéder  au  vœu  national, 
qui  ne  veut  point  reconnaître  le  gourcrnoincnt 
républicain,  Joit  cesser  à l'instant  d’être  sous  bi 
gnrniilie  du  pacte  social , puisqu’il  l'a  rompu  autant 
qu’il  dépendait  de  lui;  on  doit  s’empresser  de  le 
rejeter  d'une  société  dont  il  ne  veut  plus  être  mem- 
bre. 

J'appuie,  en  conséquence,  de  toutes  mes  forces,  la 
proposition  de  Duhrin. 

Terratton  : Les  prêtres  et  les  nobles  sont  des  .scé- 
lérats ; s'apitoyer  sur  leur  sort  serait  un  véritable 
crime  de  lèse-nation.  On  dit  une  vérité  lorsqu'on 
avance  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre 
aux  lois  par  lesquelles  un  peuple  se  régit  doivent 
être  ignominieusement  chassés  de  son  sein.  Celte 
mesure,  an  sbrpius,nc  me  semble  hotme  et  pru- 
dente que  pour  un  temps  de  paix.  Mais  jouissons- 
nous  de  ses  douceurs?  Et  aujourd’hui  ne  serait-ee 
pas  reiiforccr  les  hordes  des  tyrans  coalises  «luede 
leur  taire  présent  des  ennemis  qui  souillent  l'inté- 
rieiir  de  la  république?  Ne  faudrait- il  pas  d’ailleurs 
prendre  de  grandes  mesures  pour  h déportation  de 
ces  individus?  Ne  fauürail-il  pas  employer  des  vais- 
seaux dont  nous  pouvons  nous  servir  plus  utilement 
encore  dans  le  moment  actuel  ? 

Ces  considérations  me  déterminent  à demander 
l'ordre  du  jour  sur  toute  question  tendant  à dépor* 
ter  avant  la  paix  les  ennemis  de  la  république. 

Léonard  Leblois  entreprend  de  réfuter  les  oliser- 
valions  de  Carrier;  il  rappelle  à la  Société  qu'elle 
a iinpruuvé  comme  impolilique  un  arrêté  pris  |>ar 
une  (le  ses  aliiiiées,  tendant  à exclure  de  son  sein 
les  prêtres  pendant  la  révolution;  il  av.mcc  que,  si 
l’on  SC  porte  à prendre  des  mesures  de  rigueur  con- 
tre les  deux  castes  ci-devant  privilégiées  , on  doit 
, au  moins  distinguer  scrupuleusement  ceuxqui  n’ont 
I jamais  dévié  des  principes. 

I Les  murmures  interrompent  l'opinant  » auquel 
I succède  Levasseur. 

Levasseur  : Une  grande  queslion  est  livrée  en  ce 
moment  ù la  di.-^ciission.  Un  membre  \u\is  propose 
. S<) 
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de  vous  appliquer  à la  recherche  des  expédients  les 
plus  sûrs  les  plus  faciles  et  les  plus  prompts,  de 
vous  (li'harrasser  du  lourd  fardeau  des  aristocrates, 
et  autres  ennemis  du  nouveau  régime.  11  s'agit  d'a- 
bord de  les  bien  connaître;  dès  qu'ils  seront  con- 
nus , il  ne  sera  plus  question  que  de  nous  occuper 
des  moyens  les  plus  propres  à en  délivrer  le  sol  de 
la  république. 

Dès  que  le  peuple  voulut  reconquérir  sa  liberté , 
il  se  leva,  et  dit  : Je  veux  être  libre;  souilain  le  des- 
potisme est  abattu,  et  la  noblesse  anéantie.  Une. 
grande  partie  des  membres  de  cet  ordre  anti-soeial 
abandonne  aussitôt  le  pays  qui  l'avait  vu  naître,  et 
court  sous  un  ciel  étranger  cherclier  un  aliment  à 
sa  rage,  et  à son  désespoir  : l’a  litre  partie  reste  parmi 
nous  pour  favoriser  les  complots  liliertieides  de  celle 
qui,  traînant  la  misère  , la  bonté  et  l'opprobre  à sa 
suite , errait  de  contrée  en  contrée,  memiianl  les  se- 
cours de  nos  ennemis.  La  partie  intérieure  aide  de 
tous  ses  moyens,  de  toutes  ses  ressources  pécuniai- 
res , la  partie  e.\lérieiire  , et  de  plus  la  première  se 
coalise  dans  tontes  les  circonstances  avec  les  dilfé- 
rentes  espèces  d’aristocratie,  iioijr  nuire  au  peuple 
cl  l’opprimer;  donc  ses  véritable.s  ennemis  sont  en 
effet  les  membres  de  la  classe  nobiliaire. 

On  trouve  ati.ssi  dans  celte  classe  des  individus 
appelés  prêtres.  Ceux  qui  rejetèrent  la  prestation 
du  .serment  civique  ont  été.  déportés;  mais  parmi 
ceux  qui  ont  prêté  ce  .serment,  il  en  est  plusieurs 
qui  n'i.»ut  obéi  à la  loi  (|iie  par  des  motifs  plus  que 
.suspects  , et  ce  n’e.st  pas  sans  fondeineiit  qu’on  peut 
leur  reprocher  d’avoir  saisi  toutes  les  occasions  et 
tous  les  moyens  de  tuer  l’e.sprit  public. 

Peut-être  inc  dira-t-on  qu’il  .se  rencontre  dans 
celte  caste  comme  dans  l’antre  qiicli]iie$  patriotes 
qui  aiment  sincèrement  la  révolution,  et  qui  lui  sont 
atlaciiés.  Je  réponds  à celte  objection  que,  toutes 
les.fois  qu'il  s'agitde  prendre  une  me.siirc  qui  seule 
peut  sauver  le  peuple,  c’est  la  ma.sse  entière  qu'il 
faut  considérer,  et  non  pas  les  individus.  Cent  in- 
capables de  eonspiratioii  ne  doivent  pas  nous  arrê- 
ter, quand  il  o.sl  prouvé,  que  dix  mille  cl  beaucoup 
plus  encore  cnnspireut.  Et  si  l’on  est  cnlin  forcé 
d’ctl  venir  ù la  grande,  ressource  de  la  déportation 
de  tous  les  ci-devnnl  nobles  cl  prêtres  pour  nré- 
.server  la  libellé  et  le  jieiiple  du  naufrage' , ^iiel 
iiicoiivéïiieiil  si  terrible  résiilterail-il  donc  de  re.vé- 
ciition  de  celle  mesure?  Quand  la  patrie  a dit  à 
douze  cent  mille  de  scs  enfants  ; Prenez  les  armes 
pour  me  défendre,  ne  les  a-t-on  pas  vus  tout  ù 
coup,  le  casque  en  tête  , le  sabre  au  poing  et  le  fusil 
sur  l'épaule  , se  précipiter  à grands  flots  dans  le 
champ  des  combats,  et  courir  an  pas  de  charge 
vers  nos  frontières?  Poiirt|noi  celle  même  patrie, 
conliniielleinenl  agitée  par  les  manœuvres  des  traî- 
tres, n’aurail-elle  pas  le  droit  d'éloigner  de  son  sein 
ces  coiiS|iira leurs  éternels,  membres  de  deux  ordres 
qu’elle  a proscrits,  snrloiil  quand  le  saint  du  peuple 
et  de  la  liberté  demande  si  impérieusement  leur  ex- 
piil.sion  de  la  république  ? 

J’estime  donc  ipic  la  proposition  de  Duhom  doit 
former  aujourd'hui  le  grand  ordre  du  jour  de  la 
Société.  Notre  plus  pressant  intéièt  est  de  découvrir 
au  plus  tôt  les  meilleurs  moyens  de  délivrer  le  peu- 
ple de  ses  ennemis.  Mais  remarquez  que  ce  n’esi  pas 
sculcinenl  dans  les  deux  castes  dont  je  parle  qu  ils 
se  trouvent  : ils  existent  partout  où  il  y a des  oppres- 
seurs du  patriotisme  cl  des  patriotes.  L’observation 
que  nous  devons  tons  faire  d’apres  le.s  événements 
(jui  SP  sont  passés  en  dernier  lieu  , c’est  que  partout 
1 aristocratie , pins  insolente  que  jamais,  lève  nue 
tête  altière  et  audacieuse;  que  parionl  les  bons  ci- 
toyens sont  condamnés  à l’oppression.  La  Société 


veut-elle  relever  leur  courage  abattu;  qu’elle  .se  dé- 
clare hautement  leur  soutien;  au’elle  s’engage  à lej 
défendre  jusqu’à  la  mort  ; qu'elle  invite , qu’elle 
presse  les  Sociétés  affiliées  et  tons  les  républicains  à 
dénoncer  leurs  oppresseurs,  quels  qu’ils  soient , et 
à faire  parvenir  leurs  réclamations  à votre  comité 
de  correspondance;  que  les  dépuli^  accuurciit  à ce 
comité  pour  y donner  tous  les  rcn.seignemeiits  qui 
pourront  aiigmeuter  le  faisceau  des  lumières  qu’il 
formera  de  toutes  ces  réclamations.  C’e.sl  alors  que 
noirs  parviendrons  à connaître  les  ennemis  du  peu- 
ple et  ceux  que  nous  devons,  comme  tels,  chasser  du 
sol  de  la  liberté. 

Non  , certes , non  , nous  ne  devons  point  garder 
parmi  nous  ces  mon.stres  acharnés  à la  perte  de  la 
révolution;  nous  sommes  tous  convaincus  que  les 
nobles  ne  sauraient  aimer  la  liberté  et  la  république, 
qui  leur  enlèvent  les  biens  de  leurs  parents  émigrés, 
et  personne  n’ignore  à quel  point  ils  regrettent  ces 
biens  qu'ils  convoitaient  des  yeux , et  dont  ils  se 
promettaient  la  jouissance.  C’est  une  grande  vérité; 
ces  individus  à passions  dévorantes,  des  individus 
nés  pour  les  plaisirs,  les  délices  et  les  sensualités  de 
la  vie,  préféreront  toujours  le  fastueux  esclavage  de 
la  cour  d’un  tyran  à la  pauvreté  Hère  et  iudepeu- 
dante  du  sage  dans  son  humble  réduit. 

Je  me  résume  en  demandant  que  la  Société  dé- 
clare qu’elle  prendra  la  défense  des  patriotes  oppri- 
més , et  qu’elle  invite  les  Sociétés  alliliées  et  les 
bons  citoyens  à dénoncer  tous  les  oppresseurs. 
(Adopté.) 

La  proposition  de  Diihein  mise  aux  voix  est  pa- 
reillement adoptée. 

— üii  membre  demande  que  l’on  corre.cpondo 
avec  la  Société  d’Avignon  et  avec  Goiipilleaii  (de 
Monlaigu),  qui  e,sl  dans  ce  pays;  il  annonce  que  l’a- 
ristocratie s’agite  beaucoup  pour  y exciter  des  trou- 
bles, et  que  ce  malheur  vient  de  ce  que  Goiipilleau 
est  trompé  par  un  commis  contrc-révoliitionnairc 
qui  e.st  toujours  à .scs  côtés. 

Renvoyé  aux  comités  de  sûreté  générale  cl  de 
correspondance.  * 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (de  Saintes). 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  22  FBUCTIDOn. 

• Ln  ConTcntlon  nationale,  après  avoir  cniondn  le  rap- 
port lie  Jnlianot,  au  nom  du  comité  des  finances,  sur 
l'élat  remis  par  les  coimni.«saire,<  de  la  trésorerie  des  re- 
ceiies  cl  dépenses  failes  pendant  le  mois  de  lhei  niidor  der- 
nier t 

« Considérant  que,  la  recette  s’élevant  à 54  millions 
158,072  livres  17  loii.s  1 den. , il  en  résiille  un  escédani  de 
dépense  de  la  somme  do  193  millions  27,500  liv.  4 s.  6 d., 
au  remboursement  de  laquelle  il  est  nécessaire  de  pour- 
voir; 

« Décrète  que  le  contrôleur  de  la  caisse  générale  retirera 
do  In  serre  à trois  clefs  où  sont  déposés  les  assignats  nou- 
vcllcment  fabriqués  ladite  somme  de  103  millions  37,300 
liv.  4 sous  0 den, , destinée  à remplacer  rexccdaiU  que  les 
recolles  failes  dans  le  courant  de  iberroidor  préseiUenl  sur 
les  dépenses  du  même  mois  en  remplissaol  pour  celle  opéi» 
ration  les  formalilés  prescrites  par  les  précédents  décrets 
de  remplacement.  • 

Les  employés  de  la  commission  des  revenu® 
nationaux  déposent  sur  le  bureau  la  somme  de 
1,447  liv.  5 sous,  produit  de  la  collecte  qu'üs  ont 
faite  entre  eux  pour  secourir  les  victimes  iuiortUQceâ 
de  l’explosion  de  la  poudrerie  de  Grenelle, 

La  mention  honorable  et  l’insertion  ou  9ulleUo 
sont  décrétées. 

— La  section  du  Contrat-Social  offre  une  sonitue 
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de  34,000  livres  pour  la  eonstrnction  d’tin  raissenii 
lie  cent  bouclies  à feu,  qui  portera  le  nom  de  Com- 
mune de  Parie. 

Ln  nicntiun  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  (k‘crétées. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l'Adresse 
suivante  t 

K*admiHÙIration  du  dipurtement  Bouchee^u-Rhône 
à la  Conienlion  natiokple^ 

« Clinyeni  représentsnta,  une  nouvelle  tyrannie  derolt 
f'élerer  sur  let  cadavre*  sanglant*  de  lout  ce  qu'il  y avait 
de  pairloioi  éner^îique*  et  éclairv*  dan*  la  république. 

« Le  meurtre  petfidemetii  organisé  devait  conimcQcer 
par  les  plu*  Adèle*  luandaialrefl  du  peuple. 

« Mils  vouf  venez  de  déjouer  glorieusement  la  plus  sed* 
lérate,  la  mieux  combinée,  la  plus  horrible  de*  conspira* 
lions  : les  Cromwell,  lev  Cütllina  moderne*  ont  vécu.  Les 
vrais  saiii-ciiloues,  tremblant  sou*  le  couteau  de*  tyrans , 
ont  senti  enfin  se  détacher  leur  langue  trop  longtcnips  en* 
cbainée» 

« Cependant,  comment  se  fait-il  que  l’aristocratie,  avec 
une  insolenle  morgue,  vient  braver  le  rigide  républicain? 

« Comment  *«  rall-il  qne  lescoospiralcura  dans  les  mat- 
ions d'arrêt  étoufli. t>t  par  leur*  cris  nos  chanls  civique*  ; 
que,  ne  voyant  pas  rendus  assez  promptement  à leur  li- 
berté, Ils  y complotienl  audacieusement;  que  des  caries 
(le  rullieDKMit  envoyée*  d'une  commune  à l'autre,  mais 
lieurcustrocnt  surprises,  semblent  noos  œeuacer  d’une 
nouvelle  Vendée? 

« Rcpréseuianls,  achevez  votre  ouvrage;  que  les  cnne* 
mis  de  la  république  ue  se  ressentent  pas  de  celle  bienfai* 
saule  sollicitude  , qui  n’cbt  due  qu'aux  pail  lotes  pro^rrits 
par  te  coupable  Iriumvirat;  que  tes  (iiiêics  amatiudt'  la  li- 
berté ne  soient  pas  coiiruodus  avec  les  monstres  qui  vou- 
laient l’assassiner,  ou  le* contre-révolutionnaires  qui,  dans 
l'espoir  de  se  relever,  croient  pouvoir  insulter  Impuné- 
ment à la  mémoire  de  l'immortel  Ifarat,  en  renouvelant 
aujourd'hui  contre  ses  digue*  émules  les  Injurieuses  déao- 
minallons  qu’il*  lui  prodigusient  aulrefoisl 

« Que,  du  haut  de  la  Montagne  épurée,  parte  encore 
une  fois  celte  foudre  aitei  raniu  qui  doit  en  même  temps, 
avec  le  pas  de  charge  de  nos  frères  d'armer , anéantir  les 
traîtres , le*  couspiraleurs  du  dedans  cl  les  eDnemis  du 
dehors. 

• Législateurs,  vous  atteindrez  ce  but  par  le  maintien 
du  décret  du  17  septembre,  par  le  prompt  étaUis<emeot 
des  tribunaux  révolutionnaires,  par  des  mesures  active* 
et  tant  de  foi*  projetées  dans  votre  sein  contre  les  prêtres 
et  le*  noblesi  enfin,  parla  vigueur sontenue  du  gouver- 
nement révoluitonnalre,  qui  seul  peut  consolider  votre 
gloire  et  sauver  la  patrie.  > (Saivenf  Ue  eignaturee,) 

La  mention  honorable  de  l'Adresse  et  l'insertion 
au  Bulletin  sont  décrétées. 

PoRCBSn  , su  nom  du  comité  de  législation  : De* 
puis  le  malheureiig  événement  de  l’explosion  de  la 
poudrerie  de  Grenelle,  vous  avez  eu  les  yeux  conti« 
iMiellemenl  ouverts  sur  tout  ce  qui  pouvait  en  cor- 
liîçer  l’amertume,  et  votre  sollicitude  aussi  active 
iiebienfaisante  n’a  rien  négligé  pour  adoucir  le  sort 
es  blessés,  ainsi  que  celui  des  parents  des  inforlii- 
nés  ciloyens  dont  nous  avons  eu  à déplorer  la  perte. 
Il  nous  reste  encore  un  acte  de  justice  û exercer  en- 
vers eux  ; organe  du  comité  de  législation , Je  viens 
en  ce  moment  vous  le  proposer. 

Nous  venons  d’apprendre  que  ces  mêmes  parents 
se  présentaient  pour  réclamer  les  hardes  et  effets 
trouvés  sur  eux;  nous  nous  sommes  empressés  d’ac- 
cueillir une  demande  oiisst  juste , et  il  n'a  pu  exister 
de  dirticiiltés  que  sur  le  mode  d'y  satisfaire.  Nous 
sommes  heureusement  instruits  que  ces  difticullés 
peuvent  s'aplanir  considérablement,  et  par  les  pro- 
cès-verbaux qui  furent  dressés  le  jour  même,  et 
par  les  caries  de  citoyens  dont  les  victimes  de  cette 
explosion  se  sont  trouvées  nanties.  Pour  achever  de 
faciliter  ccUe  remise,  U faut  maintenant  recueillir 


avec  soin  tous  ces  effets,  dont  un  grand  nombre  est 
épars , indiquer  un  mnglslrnt  qui  puisse  .statuer 
promplemenl  sur  réclamations,  faciliter  la  véri- 
licaliou  de  leur  légitimité  , prendre  des  précnnlions 
sunisantes  pour  éviter  les  méprises  dans  les  restitu- 
tions, faire  disparaître  ciiiiii  toutes  les  formalités 
susceptibles  d'entraîner  des  lenteurs  et  des  frais;  car 
il  serait  k craindre  (prune  trop  longue  perle  de 
temps  et  la  plus  légère  dépense  n’al»sorbas.*Pnl  de 
reste  le  produit  des  réclamations,  dont  qiielipies* 
unes  seront  infiniment  modiques.  Votre  comité  a 
lîîché  d'atteindre  ce  but,  et  c’est  pour  yjiarveiiir 
qu'il  a rédigé  le  projet  de  décret  qu’il  m’a  enargé  de 
vous  présenler. 

I Art.  I*'.  Tous  le*  effets  et  harde*  appartenant  onx  cU 
loyens  qui  ont  péri  dans  l'exploMon  de  la  poiidiciicde 
Grenelle  seront  remis  (*i  fait  n'a  été),  dans  U';,  trois  jours 
qui  suivront  la  publication  du  pré'C'id  décret,  au  condtê 
civil  do  la  seciion  des  Invalides  pour  être  déposes  dons  le 
lieu  qu'il  indiquent, 

« II.  Le*  menibresde  ce  comité  sont  chargés,  sous  leur 
respoosabililé,  de  poursuivre  le  recoum’iiient  de  ces  ef- 
fets. Les  dépositaires  ou  détenteur*  qui  ne  l(^s  auraient 
pas  remis  daus  le  délai  fixé  par  l'article  I*'  seroul  coudam- 
ués  h UDeauHodede  300  liv. 

■ III.  Les  citoyen*  qui , en  qualité  d'héritiers,  croiront 
avoir  droit  à leur  répétition , adresseront  leurs  réclama- 
tion* au  juge  de  paix  de  ta  section  des  Invalides  , lequel , 
8*d^té  de  deux  assesseurs,  prendra  tou*  le*  moyens  qui  lui 
paraîtront  propres  t s’assurer  de  leur  légitimité,  et  y fera 
droit  sommairement  et  lans  frais.  Ces  jugements  ue  seront 
pas  sujet*  a l'appel. 

• IV.  Ces  réclamations  ne  pourront  avoir  lieu  que  jus- 
qu’au 1*'  nivôse  ptochain  ; passé  cette  époque , etle-  ne  se- 
ront plu*  reçues.  Les  etfel*  non  réclamés,  ou  dont  la  ré- 
clamation c'aura  pas  été  jugee  fondée,  seront  tendus  par 
le  comité  civil  chargé  du  dépêt , et  lu  somme  qui  en  pro- 
viendra sera  jointe  aux  dons  qui  ont  déjà  été  cl  qui  pour- 
ront être  fuit*  dans  U suite  en  faveur  dos  eiioycns  blrsséa 
cl  de  ceux  qui  ont  perdu  leur*  parents  dans  cvt  événemeor, 
pour  leur  être  dislribuvs.  L’amende  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  II  aura  la  même  dcsiinaiiui). 

«V.  Pour  justifier  de  leur  qualité  d'béritiors,  H suffira 
aux  réclamants  de  présenter  un  acte  de  uoloriélé  qui  la 
. constate.  Cet  acte  sera  donoé  sans  frais  par  le  comité  de 
leur  seciion  ou  commune,  sur  ^alt<^*tal^on  de  trois  ci- 
toyens , cl  il  sera  exempt  de  U formalité  du  timbre  et  da 
l'cnrrgislrcment.  - 

Ce  decret  est  adnpt(<. 

Giraud  : Lorsqu'une  puissante  et  belliqueuse  na- 
tion effaçant  avec  courage  quatorze  siècles  d’igno- 
minie,de  dt^gradation  cl  de  servitude,  a défendu  par 
une  énergie  prononcée  la  sublime  Déclaration  des 
Droits , cJIe  a élargi  par  son  héroïsme  la  sphère  des 
cnniiaissauce.s,  et,  signalant  avec  la  rapidité  de  l’é- 
clair, par  une  prompte  régénération,  les  hautes 
destinées  d’iin  peuple  brisant  l’hydre  des  préjiigé.s, 
le.  talisman  de  la  siiperstition , le  monstre  de  la 
tyrannie,  elle  a marqué  du  sceau  de  la  réproba- 
tTon  et  de  la  vindicte  publique  la  chute  priVipitéc 
des  fléaux  et  des  oppre.*seursdu  genre  humain. 

La  nation  française,  élevée  au  plus  haut  degré  de 
gloire  , fixe  dans  ce  moment  l'alteiitiou  des  nations 
étrangères.  Jalouse  de.  l’indépendance,  .son  idole 
chérie,  elle  a frappé  de  terreur  les  e.«claves  du  des- 
potisme; et, placée  nar  une  divinité  nroteetricc sur 
I les  débris  fumants  uu  trfme , sur  les  uécombres  en- 
I sanglantés  des  factions  déchirantes,  se  reportant 
avec  fierté  au  type  de  son  antique  origine,  elle  a 
I franchi  d'un  vol  audacieux  le  cercle  ac  plusieurs 
I générations;  elle  a revendiqué  le  patrimoine  le  plus 
; sacré;  et,  au  sein  des  conjurations,  des  orages  u un 
I triumvirat  plébicide,  entre  la  trahison  et  fa  vertu, 
le  poignard  des  féroces  tribuns  et  l'austérité  répu- 
' blicaiiic,  elle  a reconquis  la  liberté. 
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Mamlalaircs  d’iinf*  nation  gdnrreus^,  consacrons 
ce  moiiumrnl  durable  de  la  nouvelle  génrriilion  ; 
ri’lirons  des  avantages  iirécieux  de  la  victoire  en 
permanence  , et  par  reiiseignenieut , doublons  les 
délices  et  la  félicité  de  la  postérité»  en  y laissant 

four  héritage  des  institutions, des  mœurs  dignes  de 
admiration  et  des  regards  de  l uiiivers. 

L’instant  estenlin  arrivé,  citoyens,  où  le  premier 
aréopage  de  l'Europe  doit  corisoiider  le  majestueux 
édiOcc  de  notre  immortelle  révolution  par  la  base 
inébranlable  de  rinstruclioii  publique.  Abordons 
loyalement  cette  discussion;  dégageons-la  avec 
hardiesse  du  prestige  qui  renvironnr  ; laissons  aux 
érudits  de  rancieii  régime  la  cruelle  habitude  d'é- 
nerver les  principes,  de  dessécher  la  morale  du  peu- 
ple. Veut-on , par  un  système  de  la  plus  atroce 
perfidie,  invoquer  lejougafTieuxde  rodieux  modé- 
rantisme , empoisonner  d'insensés  paradoxes , de 
maximes  meiirlrières , les  premiers  rlémeiits  des 
jeunes  citoyens,  l'espoir  sacré  de  lalvranuie?  On 
brûle  sans  doute  de  neutraliser  nos  efibrls  et  notre 
cornage.  Ali!  Dieu  tutélaire  de  mon  pays,  lu  veil- 
leras d’une  manière  spéciale  sur  la  France  libre, 
qui,  en  présence  delà  coalition  des  despotes,  à la 
lace  d’un  siècle  éclairé,  a su  faire  admirer  ses  ver- 
tus. sa  graridenr,  ses  triomphes. 

Des  enfants  dénaturés  ont  conçu  le  noir  complot 
d égorger  la  liberté  naissante  én  propageant  des 
erreurs  mortifères,  en  propageant  les  v»C'*s , en  ca- 
ressant l'ignorance  avec  le  charme  séducteur  de 
radulalioii,  à l'époque  mémorable  où  la  gloire  du 
nom  français  vole  dans  les  deux  hémisphères,  où 
nos  soldats  républicains,  électrisés  du  saint  amour 
de  l’égalité,  embrasés  du  feu  divin  de  la  patrie, 
cueillent  des  lauriers  dans  le  champ  de  riiomieiir. 

Qu'ai-je  entendu,  sénateurs  de  la  république?  les 
patriotes  des  campagnes  demandent,  désirent  une 
nouvelle  victoire;  reiMuissés  depuis  cinq  ans  d'une 
nouvelle  terre  promise  par  une  main  invisible  et 
sacrilège,  ils  brûlent,  ils  soupirent  ardemment  pour 
riiislruction  publique,  avec  le  cri  du  désespoir,  les 
larmes  du  sentiment  et  ratteiidrissemenl  de  la  re- 
connaissance. Le  moment  pres.se;  nous  sortons  des 
agitations;  des  dissensions  peuvent  renaître;  la  som- 
bre aristocratie  est  aux  aguets;  elle  épie  , elle  fo- 
mente la  révolte;  la  sédition  n est  pas  éteinte  ; les 
factieux  se  multiplient.  Calmons  les  inquiétudes, 
consolons  la  masse  des  citoyens , et  d'une  main  pa- 
ternelle déversons  dans  la  cabane  du  laboureur, 
sous  le  chaume  de  l'indigence  , la  rosée  bienfaisante 
de  l'instruction.  Les  agitateurs,  les  alarmistes , dé- 
solés par  nos  brillants  succès  , tentent  d'avilir , de 
calomnier,  de  dissoudre  la  représentation  nationale; 
ils  savent  bien,  ces  hommes  pervers,  que.  In  liberté, 
nourrie  par  riiislruction,  corroborée  par  les  boiiues 
mœurs,  éclatante  comme  l'astre  du  jour,  sc  mon- 
trera avec  majesté  aux  peuples  de  la  terre,  embellie 
des  palmes  du  triomphe  et  de  i'iimnortalité. 

Mes  dignes  collègues,  je  viens  avec  franchise 
épancher  mon  âme  dans  le  sein  de  la  tendre  amitié; 
je  Imnble  pour  mon  pays;  le  gouveriu ment  est 
menacé.  la  liberté  ehaticelle Je  me.  trompe,  ci- 

toyens; vos  cumim  liants  alteiideiil, espèrent  tout  de 
votre  glorieux  dévouement  p la  cause  publique. 
N’ûublions  jamais  nos  sermi  iils  sacrés,  proférés  aux 
assi  ni])lées  électorales  par  la  voix  du  biûiaiit  pa- 
triotisme; soyons  pénétres  d’une  sublime  vérité  ; la 
postérité  impartiale,  impassible  comme  la  loi,  jugera 
no.s  vertus  ou  nos  forfaits. 

Avant  d’abandonner  le  gouvernement  du  vaisseau 
politique,  aniionçon.s,  avec  la  fierté  républicaine, 
a la  France  et  à l’Europe  qui  nous  contemplent,  une 
maxime  inviolable  : Sans  l’instmction  publique, 


l’empire  des  mœurs  est  détruit.  Et  si  la  fureur  dc4 
nouveaux  Vandales  se  portai' jits(]u'à  vouloir  dévo- 
rer la  république,  si  celte  horrible  cniamilé  conster- 
nait les  amants  passionnés  de  la  liberté....  Je  m’ar- 
rête , citoyens  ; je  livre  avec  candeur  mes  réfiexions 
à la  vertu,  aux  princiiics  du  sénat  français,  a la  pro- 
foiuli'ur  des  publicistes , à la  méditation  du  philoso- 
phe. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

m Art.  I*^  La  Convention  nationale  décrète  qu’i  coiop- 
1er  du  10  vendémiaire,  (roisiètse  année  républieaine,  elle 
l'orcupera  trois  jours  par  décade,  au  grand  ordre  du  jour, 
et  jusqu'au  compléiDeal,  de  l'organUalion  de  l’ioslruclioB 
publique. 

• II.  Les  eomilés  des  finances,  de  silot  public  et  d'io- 
bliiiclior>  publique  se  concerteront  pour  dé«igDcr  les  trois 
jours  qui  seront  deslinés  à cet  imporianl  travail. 

« III.  Tous  les  citoyens  de  la  république  sont  inriiés  à 
adresser  au  comité  d'instruction  publique  le  résullal  de 
leur  tra«aii  sur  l’èducaiion  ; chaque  ouvnge  sera  imprimé 
dans  le  Bulletin  de  la  Convention,  avec  le  nom  de  son  au- 
teur. 

< IV.  La  Convention  décernera  une  couronne  civique  à 
celui  qui,  d'après  le  rapport  dudit  comité,  méritera  le 
suffrage  national  ; ouire  celle  récompense,  elle  indemni- 
sera les  ciloyens  qui  auront  employé  leur  temps  à l'in- 
sli'uction  publique,  suivant  le  mérite  de  leurs  ouvrages.  ■ 

L'assembléf  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  an 
comité  d'instruction  publique. 

GbNissiEi'X  : Il  s’est  gli.ssé  un  abus  dans  les  tri- 
bunaux de  Paris:  ils  accordent  aux  débiteurs  des 
délais  qui  ressemblent  beaucoup  aux  lettres  de  répit 
de  raucicM  régime.  Quand  les  parties  ont  contracté, 
et  que  les  délais  qu’elles  se  sont  accordés  sont  expi- 
rés , la  créance  devient  exigible,  et  l’on  ne  doit  (tas 
eu  retarder  le  payement.  S'il  devait  on  être  accordé, 
il  faudrait  que  la  loi  le  permît,  et  non  pas  que  les 
juges  prissent  sur  eux  de  le  faire. 

On  observe  que  cet  objet  doit  faire  partie  du 
code  civil,  et  l'on  renvoie  au  comité  de  législation. 

’**  : Lors  de  la  reprise  du  Quesnoy,  Barère  nous 
promit  qu’aussilût  que  les  quatre  places  nui  avaient 
été  livrées  à rennemi  seraient  rendues  à la  républi- 
que le  comité  nous  ferait  uo  rapport  détaillé  des 
circonstances  qui  auraient  précédé  et  accompagné 
la  reprise  de  a*s  forteresses.  Je  demande  que  ce  rap- 

fiorl  soit  fait  sous  trois  jours.  Je  demande  aussi  que 
es  comités  de  salut  |)ublic  et  de  sûreté  générale  nous 
fassent  le  plus  lût  possible  im  rapport  sur  la  situa- 
tion de  la  France  depuis  le  9 thermidor. 

Tallien  : J’appuie  cette  inolion.  Il  est  très-impor- 
tant que  le  peuple  français  sache  à quels  événe- 
ments sont  dues  la  reddition  de  ces  pinces  et  l'éva- 
cuation de  son  territoire.  Il  faut  apprendre  â la 
France  ce  que  ses  représentants  ont  fait;  il  faut  que 
ce  rapport  réduise  au  silence  les  ennemis  de  la  chose 
publique.  Ce  sera  un  des  plus  beaux  moments  pour 
la  Coiivciition  que  celui  ou  elle  dira  au  peiinle  ; Un 
homme  accusait  1rs  intentions  des  comités  ue  gou- 
vernement ; il  accusait , pour  ainsi  dire , les  inten- 
tions de  chaque  défenseur  de  la  patrie;  et  au  moment 
où  cet  homme  a disparu,  lorsqu'au  système  do  ter- 
reur qu’il  avait  pro()Osé  on  eut  fait  succétler  le 
règne  de  la  justice , les  ennemis  de  la  république 
ont  pâli;  ils  sc  sont  dit  : Nous  n’avuus  rien  a çagner 
contre  des  hommes  qui  trouvent  leur  force  dans  la 
juslicr*  du  gouvernement,  et  non  dans  la  guillotine. 

Il  faut  aussi  que  la  Convention  sache  dans  quelle 
position  elle  se  trouve;  il  faut  qu’elle  fasse  connaî- 
tre quels  sont  les  principes  qui  ont  préparé  le  bon- 
heur de  la  France  el  celui  du  monde  entier  : il  faut 
qu'elle  apprenne  à ruiiivers  que  la  révolution  du  9 
thermidor  a élevé  le  mur  d’airain  entre  la  républi- 
que et  la  monarchie;  il  faut  qu’ou  sache  que  cette 
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rérolotion  a anéanti  la  tjrrannie  dfs  hommes  qui 
yoniaicnt  propager  leur  syslème  de  ang,el  que 
c’est  sur  les  principes  de  la  justice  inHexible  envers 
tous  ({lie  sVtabiira  le  gouvernement  républicain. 

Oui  , que  ces  deux  rapports  soient  faits  solennel^ 
IemeDt;queU  Convention  montre  ce  qu'elle  a fait 
I>our  le  bonheur  du  peuple  : ce  dt^sir  est  dans  le 
CGDur  de  tout  honnête  homme.  C'est  la  plus  belle 
discussion  que  nous  puissions  ouvrir,  c'est  la  plus 
belle  proclamation  que  nous  puissions  faire  aux  amis 
de  la  liberté.  Je  demande  que  ces  deux  rapports 
soient  faits  dans  trois  jours. 

La  Convention  décrété  ces  deux  propositions. 

pUQi.'BSNOY  : Je  dénonce  à la  Convention  un  abus 
qui  a lieu  dans  la  vente  des  biens  nationaux.  Dans 
le  district  de  Béthune , un  bien  avait  été  vendu 
33,000  I.;  l’agcht  national  me  prouva  que  l’eslima- 
tion  était  vicieuse  et  avait  été  illégaleiuent  faite  ; 
j’annulai  la  vente,  et  quinze  jours  après  le  même 
bien  fut  vendu  1 10, oou  livres.  Je  demande  (|uc  le 
cuinitë  de  législation  nous  pré.seiite  un  projet  qui 
fasse  jouir  les  pauvres  des  biens  de  la  rdvuliitiun,  et 
ne  permette  pas  aux  riches  seuls  d'accaparer  tons 
les  domaines  nationaux. 

Fayati , qui  avait  un  travail  prêt  sur  cet  objet,  en 
donne  lecture.  Le  but  qu'il  se  propose  est  d empê- 
cher  que  les  riches  seuls  accaparent  les  biens  iialio* 
naux;  il  veut  que  le  sans-culottes  puisse  aussi  en 
avoir  sa  part,  que  chaque  Français  puisse  reposer 
sa  tête  sur  sa  propriété.  Il  proscrit  la  vente  par  en* 
chère,  qui  ne  favorise  que  le  riche,  et  veut  que  les 
birns  nationaux  soient  distribués  entre  les  non  et 
petits  propriétaires,  par  petites  portions,  dont  le 
prix  serait  payable  en  vingt  années.  Il  réserve  aux 
défi  nseurs  de  la  patrie  et  a leurs  parents  la  partie 
de  ces  biens  que  la  loi  leur  a assurée  pour  r^om* 
pense.  Voilà  un  léger  extrait  du  discours  de  Fayau, 
que  nous  donneron.s. 

On  demande  l’impression  du  discours  de  Fayau. 

Barfre  : Citoyens,  il  yadanslediscmirsquevous 
venez  d'entendre,  et  dans  le  projet  de  décret  qui  le 
suit,  trop  d'idées  utiles,  trop  d'idées  révolution- 
naires, trop  d'idées  favorables  à ta  classe  peu  fortu- 
née du  peuple,  pour  que  la  Convention  ne  s'empresse 
pas,  non-seulement  d'en  ordonner  rimpre&>ion, 
mais  encore  de  le  renvoyer  aux  comités  des  domai- 
nes et  des  secours  publics,  en  les  chargeant,  le  pre- 
mier de  présenter  un  rapport  pour  faire  une  classe 
nombreuse  de  propriétaires  des  citoyens  qui  ne  po$. 
sc’dent  rien;  le  second,  de  proposer  des  moyens 
d'exécution  du  décret  qui  a assigné  600  millions  en 
domaines  nationaux  aux  récompenses  desdefensriirs 
de  la  patrie.  Il  faut  aussi  que  (c  comité  des  secours 
fasse  une  classe  de  propriétaires  nouveaux  des  hom- 
mes mariés  depuis  vingt-cinq  ans  jusqu'à  cinmiante 
ans,  et  qui  sont  sans  fortune.  11  faut  eidin  élablirdes 
ateliers  et  des  boutiques  pour  y établir  les  malheu- 
reux ouvriers.  Il  faut  que,  sans  altérer  la  fortune 

Kublique,  et  en  déclarant  quelle  veut  porter  au  plus 
aiit  point  l'industrie.  In  république  dise  qu’on  ne 
pourra  acquérir  au  delà  d’une  certaine  quantité  de 
terres.  Cette  idée  n’altère  en  rien  les  fortunes  parti- 
cniiêres,  et  ne  détruit  point  celte  ambition  utile  qui 
est  râmedu  commerce  et  de  l'industrie.  Mais  il  est 
affreux  de  voir  que,  pendant  que  l’émigration  des 
tratli-es  et  la  punition  des  conspirateurs  ont  démoli 
les  fortunes  énormes,  et  les  ont  lait  tourner  au  pro- 
fit de  la  liberté , des  banquiers,  des  agioteurs,  des 
fournisseurs  des  armées  viennent,  avec  les  fonds 

Î|ii’ils  ont  volés  au  neuple,  tenter  de  rétablir  des 
ortnnes  coloss^ites.  Je  demande  que  le  coiuitc  des 
clomaine.s  présenle  un  projet  de  décret  pour  que  les 
biens  des  émigrés  soient  divises  en  petites  portions, 


qui  soient  acquises  non  par  de  nouveaux  seigneurs, 
mais  p.nr  de  bons  sans-culottes,  et  par  des  citoyens 
peu  forttiné-s.  (On  applaudit.) 

Tai.uen  : Personne  ne  peut  s’opposer  à l'impres- 
sion du  discours  qu’on  vient  de  lire.  Déjà  hier  on 
avait  demandé  un  projet  de  décret  pour  div  iser  les 
propriétés  nationales  en  petites  portion-s.  C'est  à 
cela  qu'il  faut  que  la  Convention  donne  son  atlen- 
lion  la  plus  particulière.  Je  m’élèverai  toujours  de 
toutes  mes  forces  contre  ces  nommes  nonveanx  qui 
viennent,  avec  des  trésors  amassés  par  des  dilapida- 
tions, accaparer  la  fortune  publique.  Oui,  la  Con- 
vention aura  un  grand  compte  à faire  rendre  à ces 
voleurs  qui  ont  pillé  le  peuple  dans  les  armées, 
dans  les  charrois,  dans  les  aaministrations;  à peine 
sortis  de  leurs  obscurs  greniers,  les  voilà  qui  se 
rendent  adjudicataires  de  domaines  immenses,  et 
qui  insultent  au  peuple  dont  ils  sont  les  sangsues  et 
les  ennemis. 

C’est  par  de  bonnes  lois  que  vous  parviendrez  à 
assurer  au  peuple  le  bonheur  qui  doit  être  le  but 
constant  de  vos  travaux  et  l’objet  sublime  de  la 
révolution.  Faites  rendre  compte  aux  fripons,  aux 
dilapidateurs,  disséminez  les  propriétés  nationales. 

Je  demande  qn'en  chargeant  le  comité  des  domai- 
nes de  présenter  un  projet  de  loi  pour  aliéner  en 
petites  portions  les  biens  de  la  république,  vous  le 
chargiez  eu  même  temps  d'en  proposer  un  pour 
louer  ces  domaines,  de  manière  qu’un  homme  ne 
puisse  accaparer  les  subsistances  et  dire  ; Je  tiens 
dans  ma  main  l'existence  du  peuple.  Il  faut  enTin 
accorder  aux  défenseurs  de  la  patrie  les  récompenses 
qu’ils  ont  droit  d'attendre,  je  ne  dis  pas  de  la  géné- 
rosité, mais  de  la  justice  nationale. 

Barère  : Voici  ma  proposition  : Les  comités  des 
domaines,  d'agriculture,  des  Gnancesetdes secours 

fiublics  présenteront , sous  huit  jours,  un  projet  de 
oi  sur  toutes  les  idées  qui  viennent  d’être  déve- 
loppées. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

— Le  Prwident  annonce  qu’il  vient  de  recevoir; 
parla  voie  de  la  poste,  une  lettre  chargée  qui  ren- 
ferme deux  petits  morceaux  de  bois  arlistemenl  liés 
avec  une  ficelle.  La  lettre  est  écrite  en  anglais. 

La  Convention  la  renvoie  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

~ Une  députation  de  la  section  de  Mulius-St^- 
vola  est  admise  à la  barre  ; elle  appelle  l'atteDtion 
de  l'assemblée  sur  le  système  de  modérantisme  qui 
paraît  être  à l’ordre  du  jour.  Elle  l’invite  à surveiller 
avec  soin  tous  ceux  qui,  sous  im  masque  de  popula- 
rité, cherchent  encore  à tromper  le  peuple,  a refroi- 
dir son  ardeur,  à enchaîner  son  énergie,  à égarer 
.son  opinion.  Elle  dénonce  les  menées  du  club  élec- 
toral, et  rinvite  à prendre  les  mesures  les  plus  sé- 
vères à cet  égard.  Elle  voue  au  mépris  l’Adresse  faite 
par  ce  club,  ainsi  que  celle  de  la  section  du  Muséum. 

La  Convention  décrète  l’insertion  de  cette  pétition, 
et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Goupii.î.eau  : Le  comité  de  sûreté  générale  est  à 
la  piste  des  rédacteurs  de  ces  deux  pétitions.  (On 
applaudit.) 

Rogrr-Dlxos  : Le  club  électoral  tient  ses  séances 
dans  l'uue  des  salles  du  ci-devant  archevêché,  que 
la  Convention  a,  par  un  décret  exprès,  réservé  pour 
le  grand  Hospice  de  l'Humanité.  Je  demamieque 
cet  édifice  suit  entièrement  employé  à l'usage  au- 
quel il  est  destiné , et  que  ce  club  Vy  puisse  plus 
tenir  ses  séances. 

■ La  Convention  nationale  décrète  que  la  totalité 
de  la  maison  ci-devant  dite  l’archcveché  sera  em- 
plovée  à l'usage  du  grand  Hospice  de  rHunianilé  de 
Porl«  ; 
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• ChnrgA  la  comniisaion  de»  tacours  publics  de 
prcmln*  sans  délai  les  mesures  nécessaires  pour  liiel- 
Ire  a la  tlisposilion  dmlil  hospice  les  diverses  pièces 
qu'il  n'occupe  pas  dans  ia  maison  ci-devant  dite 
l’archevéché.  • 

^Delmas,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
présente,  et  la  Convention  adopte  les  nominations 
suivantes  : 

«La  Convention  naliodfcle,  sur  la  proposition  du  comité 
de  .salut  public,  nomme  aux  singt-‘-cpt  en>plois  vacants 
dans  l'armée,  et  qui  sont  t sou  ebuix,  les  cilu)eosci*apré$, 

«!•  A celui  de aous-lieutetiantdansli  4!*drnji  bri^de, 
Francn»  Ju'Iamont,  <oldal  au  88*  régiment  d'infanlcrie. 

m Eiinl  piisonriitr  cbei  le«  ennemis,  il  engagea  sept  de 
•es  camarailca  0 fuir.  Ils  parviennent  à s’échapper  et  arrl» 
vent  près  «le  Sedan  i il  rallait  pa-»er  unerivie>e,  et  aucun 
dVux  ne  savrail  nager;  Juslamoiit  Irao'poite  leurs  hatnts 
cl  les  siens  sur  l’ajilre  bord,  revient  ensuite  les  chercher 
l'uu  a|rrt-s  l'autre,  et  parvieut  après  plualeura  voyages  a les 
nnlire  tous  sur  Je  rivage. 

• 3*  A celui  de  sous  lieutenant  dans  ia  51*  demUbri- 
gaiîc,  David,  sergent  dc^ gu-nadiers  de  Bicssuire, 

« Dans  l’affaire  du  40  si‘pleml>re  4702»  Il  reçoit  une 
balle  S l'esinmac,  l’arraclic  avec  son  couteau,  en  chaigc 
son  fusil,  et  fait  mordre  la  ivousslèrr  à uii  brigand. 

• fi*  A celui  de  lieutenant  dans  la  170*  demi  brigade, 
Sèbuitien  Leroy,  Ueutenant  au  1**  baiaiüoii  d'iudre-ci- 
Li'ire, 

« Son  bataillon  ayant  été  presque  détruit,  un  arrêté  des 
rcpréscnlanls  du  peuple  Tautortsa  à se  retirer  dans  KS 
fii)ois  jusqu'à  ce  que  le  miiiii>ire  ebt  di<>posé  d’une  place 
en  sa  faveur*  Impaiirnt  de  servir,  il  réclame  le  grade  qu'il 
occupait,  et  dont  il  aloujciurs  rempli  les  ronclioiis  arec  un 
tète  et  un  civisme  constuul  ; ce  qui  est  alletlé  par  dcareprë* 
sentants  du  peuple. 

■ à*  A celui  de  capitaine  au  2*  balaiilon  du  32*  régi- 
ment, Fonnade,  sous-lieutenant  de  grenadiers  du  49* 
bataillon  des  vnlonlaires  iiaiinnanx. 

• Lors  de  la  levée  du  |ioni  de  Moneoou,  ce  brave  ofBcler, 
vovani  teciioven  Sènsrmont,  capitaine  de  la  5*compognie 
d'ouvriers,  rester  picsqiie  seul,  loi  dit:  • Citoyen , la  pa- 
trie nous  a confié  ce  )Kisle  ; |e  mourrai  avec  vous,  ou  uous 
le  sauverona.  s Cet  acte  d’inirépidiié,  en  effrayant  les 
cicleves,  sauva  Ja  vie  à un  grand  nombre  de  nos  dé- 
fenseurs. 

• 5*  A celui  de  lieutenant  au  même  bataillon , Nicolas 
Gemiain,  sous-lieulenaiil  dans  les  chasseurs  francs  de  la 
légion  de  Huyencc. 

« 11  a toujours  combattu  avec  bravoure;  Il  est  couvert 
de  blessures.  La  Convention  naltcmale,  par  son  décret  du 
7 germinal,  a ordonné  qu'il  serait  pourvu  à sou  avan- 
cement. 

• 6*  A celui  de  lieutenant  au  même  bataillon,  Colin, 
cbt'f  du  40*  bataillon  du  Calvados,  auspondu  deaes  fonc- 
lionspour  défaut  de  capacité  par  le  repr«i5etitant  du  peuple 
]*>oré,  qui  est  ce{>eodaut  d’avis  qu'il  soit  employé  comme 
Ikulcnant. 

• 7*  A celui  de  sous-lieutenant  au  même  bataillon, 
TüU'tjiul,  grenadier  de  ia  guide  nationale  deBressuirc. 

«CA  lu  journée  du  40  septembre  1793,  une  puce  de 
canon  allait  être  prise  |>ar  les  n-belles  : Tmislaint,  h condé 
par  ses  rymarades,  court  à la  pKcc,  la  ramène,  et  rculie 
triomphant  dans  la  ville. 

a 8*  A celui  de  aous*lteutenant  ou  8*  bataillon  de  la 
Ilauic-Loiro,  Legros,  volontaire  dans  la  t&*  demi-brigade 
d’infanterie  légère. 

• Dsnsune  affaire,  cet  intrépide  guerrier  a fbil  lui  seul 
mellre  bas  les  arases  à quatre  esclaves  qu’il  a rtoieDét 
prisonniers. 

• 9*  A celui  de  lienteaaiil  au  8*  bataillon  de  l’Aio, 
Boivinet,  iosiiluieur. 

«Les  représentants  du  peuple,  témoins  de  sa  bonne 
couduilc  et  de  son  civisme,  en  reodent  le  meilleur  témoi- 
gnage; c’est  à son  activité,  à ses  soins,  et  surtout  à ses  ta- 
lents militaires,  que  le  bataillon  de  Compiégne  doit  d’avoir 
été  Instruit  en  aussi  peu  de  temps. 

« 10**  A eviut  de  lieutenant  au  ffiéffic  bataillon,  Gen- 


dreau, port e-dra peau  de  la  garde  nationale  de  Brettaftf. 

• Il  reçoit  une  blessure  profonde  U 10  septembre  1798  ; 
b peine  a-t-il  été  pansé  qu’il  relourne  au  combat,  plein  «la 
désir  de  venger  sa  patrie,  sans  que  les  offuris  de  sa  QUa  et 
de  ses  parents  puissent  l’arrêter. 

• 11*  A celui  de  sous-l  etilcnant  au  même  bataillon, 
Macuy,  sorgcnt-ma;or  au  2*  bataillon  de  la  14*  demî-bri- 
gaded’lnfanterie  légère, 

t 11  s’rsl  (Hsiingué  dans  la  {ournée  du  2S  nniidorparu 
bravoure  et  son  courage  héroïque. 

• 48*  A celui  de  souv-lieiiienani  au  même  balaiilon, 
Serret,  grenadier  au  S*  bataillon  de  la  489*  brleade. 

« Dans  une  affaire  qui  eut  lieu , le  89  ibormidor,  au  col 
de  Kremmorte,  il  s’avança  jusqu’à  quinte  pas  des  pelotooi 
ennemis , et  leur  tua  de  suite  uu  capiUiue  cl  un  sergeut , 
dont  il  rapporta  l’armement» 

« fS*  A celui  de  capitaine  au  8*  bataillon  de  la  Côte- 
d’Or,  Cbamortn,  aous-liculenant  au  6*  bataillon  de 
l'Hérault. 

• Quoique  blessé  grièvement  b la  pri«e  de  Montesquieu, 
le  14  floréal,  il  remonta  b la  redoute  avec  le  mê«ne  song- 
froid  qu'auparavani,  et  continua  son  service,  sansvouloir 
quitter  le  camp  pour  se  fuire  panser. 

« 14*  A celui  de  capitaine  au  bitalllon  de  Marat , Ber- 
trand, ci-drvani  idjudanl  général  de  l'aimée,  réformé  de 
réiai-roajor  de  l’armée  de  l'Ouest , parce  qu'il  était  marié 
dans  rarrondissemetil  de  cette  0rmér. 

•>  lô*  A celui  de  capitaine  au  13*  légimenl  de  cavalerie, 
Coltiu,  lieulaiant  au  26*  r^iment  de  cavalerie. 

• Il  U fait  le  service  d'adjudant  à l'éut-raajor  des  Pyré- 
m'cs^rientales.  et  fut  nommé  inspecteur  d'un  escadron, 
dans  ieqiirl  il  oldint  le  grade  de  capitaine  par  les  repré- 
sentants du  peuple  lors  do  la  levée  des  trente  ntille  hommes 
de  cavalerie  ,«*l  y resta  jusqu’à  l’Incorporation  de  cel  CM:a- 
dron  dans  le  45*  régiment  de  dragons.  Il  u'a  pas  été  com- 
pris dans  l’étal  des  officiers  de  ce  corps,  et  est  sans  emploi. 

• 16*  A celle  de  aous-Heulenant  au  même  régiment, 
GIrot,  gendarme  danv  la  31*  (fivision. 

■ La  Convention  nationale  a applaudi  ou  tèle  ét  ili 
dévouement  de  ce  brave  militaire  dans  la  nuit  du  9 oti 
1 0 thermidor , et  a ordonné  qu'il  serait  pourvu  b son  avan* 
cemeut. 

• 47*  A celui  de  capitaine  an  6*  r^iment  de  dragons, 
Joubert,  adjudynl  b l’élat major  de  i'arinéc  des  Al|>«  s. 

« Il  a reçu  une  blcsuirc  au  siège  de  Commune-Affran- 
chie, ncndunl  le  traitement  de  laquelle  il  a élë  rtmpiacé 
uu  8*  balaiilon  del'l^re,  oit  II  était  adjudant-major.  Le 
général  en  chef  et  d’autres  aiievteni  son  civisme. 

«46*  A ct'Iui  de  sons-lieulenant  au  même  régiment, 
Fournier,  cavalier  au  8*  régiment  de  ravnlerie, 

■ Envoyé  en  ordonnance  le  7 floréal  par  le  général  Chl* 
puy,  H fut  rencontré  par  un  peloton  eniiriDl,  dont  le  com- 
mandant le  somma  de  se  rendre  et  de  lui  communiquer  sea 
üèpt'cli<‘s;  il  ne  lui  répondit  qu'en  lui  donnant  la  mort,  et 
b plusicui  s des  brigands  ; il  fut  délivré  par  ses  camarade», 
qui  le  trouvèrent  ble^sé  de  sept  coups  de  sobre  et  de  plis- 
sieurs  coups  de  feu.  La  Conveiiiîon  uaüouale,  par  son  dé- 
cret du  33  messidor,  a orJuiiiié  qu'il  serait  pourvu  4 siMi 
avancement. 

« 19*  A celui  de  capitaine  au  3*  régiment  decbasseurs 
b cheval,  Levasseur,  atde-de-camp  du  générai  Jourdan. 

« Dans  une  charge  qui  eut  lieu  le  48  messidor,  nn  drfl- 
gon  du  48*  régiment  a un  cheval  tué  sous  lui,  et  setmiive 
enveloppé  par  six  hussards  ennemis.  Levasseur  voit  le 
danger  que  court  ce  brave  homme,  se  précipite  sur  les  es- 
clsves , les  éionoe  par  son  audace,  parvient  à donner  à ce 
dragon  le  temps  de  monter  un  cheval  qu’d  venait  de 
prendre  d«is  mains  de  l’enoeaii,  et  le  ramène  au  milieu  de 
scs  frères  d'armes. 

• 20*  A celui  dé  lieutenant  au  même  régiment,  Keiflér, 
maréchal  des  logis  en  chef  au  S*  régiment  de  hussards, 

■ Dans  une  charge  de  cavalerie,  Il  sc  précipita  au  milieu 
des  ennemis,  avec  Waldcck,  son  camarade,  et  tous  deux 
s’emparèrent  d'une  pièce  de  canon. 

• SI*  A celui  de  lieutenant  au  même  régiment,  Wal- 
dcck, maréchal  des  lo^s  en  chef  au  3*  rt^imcnl  de  hus- 
sards; c’est  celui  dont  il  est  parlé  plus  bout. 

n 33*  A celui  de  sous-liculenaut  au  mCme  régineoti 
Delback , hussard  au  9*  régiiucat. 
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• Il  est  an  <1e  eenx  qui  lont  dîMin(ra6s  & ralTaire  do 
Wnmick,  le  Sfl  5€|)(embrCt  et  dont  la  (Convention  a 
ortIonnO  rarancement  par  »on  décret  du  13  du  mémo 
mois. 

■ sa*  A celai  de  ious<tieulcnant  au  mCroc  ri^imcnti 
Carlier,  hussard  au  9*  rëgiinrnt. 

• Il  est  dans  le  mCme  cas  que  le  précédent. 

• 31*  A celui  de  sous'lieuicnant  au  mime  réginKDt» 
Hanneau,  hussard  au  9*  régiment. 

• Il  est  également  compris  dans  le  décret  du  38  sep* 
tembre1793. 

• 35*  A celai  de  capitaine  au  7*  régiment  de  chasseurs, 
Gagncbin,  capiUiDO  de  U légion  rétoriDéo  des  saos- 
culoiies. 

• Ce  jeune  militaire  i>si  distingué  dans  toutes  les 
affaires  où  celle  légion  s'est  trouvée,  ù Tarmee  d'Halie,  et 
nolaïuinrnt  à celle  de  Giilolte,  le  13  septembre  1793,  où 
il  est  moulé  le  premier  â la  i^outc  : la  Couveiiiiou  l'a 
nommé  dernière ineni  à une  place  de  capiiainc  d'infanterie  ; 
mais  sa  blessure  l’cmpécho  de  servir  dans  cette  arme. 

• 30*  A celui  de  capitaine  au  même  régiment,  Fou* 
ebet,  capitaine  au  3*  balailluu  de  la  ilaute^Vicnne. 

« Scs  nombreuses  blessures  le  mettent  dam  l'impossibi- 
lité de  remplir,  dans  rinfanterie,  le  serment  qu'il  a fait 
de  ne  déposer  les  armes  qn'aprés  rentière  destruction  des 
Ijrrani. 

■ 37*  A celui  de  ioos*liealenant  au  mémo  régiment. 

Ordinaire,  hussard  au  9*  régiment. 

• Il  est  un  de  ceux  dont  la  Convfnlioo  nationale  a dé* 
crtHè  i’avauecment,  pour  récompenser  U valeur  qu'il  a 
monliéc  dans  l'affaire  de  Warnick,  Iv36»fplembiel79d.  a 

Rrkard  : La  république  vient  de  perdre  In  frégate 
la  y olontoire J qui,  étant  sortie^e  Roehefort  pour 
seremiren  Brest,  fut  assaillie  par  six  frégates  an- 
laisi's;  elle  se  défendit  vigoureusement  pendant  six 
eures,  et  fut  ensuite  se  jeler  à la  côte.  On  est  oc- 
CAipé  à en  retirer  les  principaux  agrès,  ainsi  oue 
l'artillerie,  et  nous  ne  perdrons  quels  coque  du  nd* 
timent.  Les  citoyens  de  la  côte  ont  montré  le  plus 
panü  zèle  pour  sauver  les  eflets  que  nortait  cette 
frt'galc;  elle  ii’a  eu  qu'un  homme  tue  et  quelques 
blessés. 

Dans  le  même  temps , deux  de  nos  corvettes  ont 
été  allaquées  aussi  par  les  Anglais.  Le  combat  a été 
opiniiUre;  Tune  d’elles  est  rentrée  dans  le  port,  et 
l'aiUrc  a donné  à la  côte,  cl’oii  l’on  es|>ère  la  relever. 

Si  quelque  chose  doit  nous  consoler  de  ces  évë- 
nrinents  malheureux,  c'est  la  nrise  de  trente-cinq 
biliincoLs  ennemis,  entrés  dans  les  ports  de  la  répu- 
blique depuis  le  14  jusqu'au  31  fructidor.  La  même 
croisière  qui  nous  a enrichis  de  ces  captures  a de 
plus  coule  bas  trente  vaisseaux  hollandais  et  huit 
anglais;  de  sorte  que  la  perte  totale  de  nos  ennemis, 
dana  ces  six  jours,  se  monte  à soixante-quinze  bâti* 
ments.  (Vifs  applaudissements.) 

Voici  la  liste  de  ces  prises  : 


Courrier  4h  15  fhtelidor.  — Prisa  enfréa  à 
Roehefort, 

ün  navire  destiné  pour  Sainl-Caiider  et  Bilbao, 
chargé  de  planches,  bois  de  construction  et  toile, 
pris  par  la  frégate  la  Aférfée; 

Un  idem  de  80  tonneaux,  allant  à Lisbonne,  avec 
un  chargement  de  Un. 

Prises  enfréet  d Brest, 


Un  navire  anglais  de  230  tonneaux,  chargé  de 
planches,  pris  par  le  cutter  la  Surprise! 

Un  paquebot  anglais  de  100  tonneaux,  armé  de 
C canons,  et  chargé  de  vin,  pris  par  idem; 

Un  hdtiineiit  de  450  tonneaux,  chargé  de  riz  et 


farine,  pour  Oslcndc,  pris  parla  frégate  lu  Frafcr- 
mfé; 

Untrfem  de  88  tonneaux,  chargé  de  cuivre  et  toile 
pour  l'Espagne,  pris  par  b frégate  la  Railleuse; 

Un  navire  anglais  ue  100  tonneaux,  chargé  de  vin 
de  Malaga , pris  par  la  frégate  la  Dryade, 

Prise  entrée  en  rivière  de  Nantes, 

Un  bâtiment,  chargé  pour  la  Corogne,  on  Espa- 

ne,  de  quinze  cenU  barils  de  froment,  douze  cents 

arils  de  bœuf,  seize  barils  de  lard,  cinq  ceiiU  barils 
de  fayols,  quatre  cents  grandes  balles  de  chanvre, 
et  line  partie  de  planches,  pris  par  U cauouuièrc  la 
Montagne. 

Courrier  du  17  fructidor.  — Prises  entrées  à Breif. 

Un  corsaire  anglais,  de  11  cjnons,  venant  du  Sé- 
négal, pris  par  la  frégate  la  Railleuse; 

Un  bâtiment  anglais,  chargé  de  sel,  pris  parle 
cutter  te  Quartidi. 

Prise  entrée  à Roehefort. 

Un  bâtiment  anglais  de  350  tonneaux,  armé  de 
10  canons,  chargé  de  fusils,  poudre,  eau-de-vie  eb 
autres  marchandises  pour  la  traite  des  noirs,  pris 
par  la  frégate  la  Frafernjfé. 

Courrier  du  10  /htcfidor.  — Prises  enfrée#  d Brest. 

Un  navire  de  113  tonneaux,  allant  à Livourne, 
avec  un  chargement  de  pianclies; 

Un  idem  de  33o  tonneaux,  venant  de  Malaga, 
allant  â Platin  . en  Prusse,  arec  un  chargement  de 
vin,  raisin  et  citrons,  pris  par  la  frégate /a  Railleuse. 

Prises  faites  par  la  division  de  la  frégate  la  Seine. 

Une  corvette  anglaise  de  24  canons,  expédiée 
pour  France; 

Un  navire  idem , chargé  de  sucre, idem; 

Un  idem  chargé  de  blé.  idem; 

Un  idem  chargé  de  goudron . idem; 

Un  idem  chargé  de  suif,  fer  et  toile,  expédié  ponr 
France. 

Plus  trente-deux  hâtimenU  ennemis  coulés,  dont 
deux  anglais  et  trente  hollandais. 

Courrier  du  30  fructidor.  — Prieee  entrées  <) 
Lorient, 

Un  navire  anglais  de  1T0  tonneaux  chargé  de  sa- 
laisons. pris  par  la  frégate  ta  Surveillante  ; 

ün  navire  de  200  tonneaux,  chargé  de  sucre,  café 
et  autres  marchandises,  allant  à Amsterdam  ; pris 
par  la  frégate  ta  Frafertii/é; 

Un  idem,  chargé  de  farine  et  huile,  pris  par  la 
frégate  le  Flibustier. 

Prises  enfreVi  à Brest. 

Un  navire  anglais  de  130  tonneaux,  chargé  de 
marchandises  sèches,  pris  par  la  corvette  la  5ocirfé 
Populaire; 

Un  idem  de  ISO  tonneaux,  pris  par  le  cultcr  ta 
Surprise. 

Prise  entrée  à Tiltefrançke^ 

Un  bâtiment  chargé  de  riz,  douclles,  cordes  h 
violon  et  tableaux,  pris  par  la  felouque  ta  fktoire. 
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Courrier  du  21  fructidor.  — Prises  entrées  à Brest, 
faites  pur  la  division  de  la  frégate  ia  Gentille, 
capitaine  Canon. 

Un  navire  anglais  de  300  tonneaux , arme  de  14 
canons,  chargé  (le  poudre,  fusils  et  autres  marchan- 
dises ; 

Un  idem  de  300  tonneaux,  armé  de  18  canons, 
chargé  de  siicrc  et  de  coton  ; 

Un  navire  de  70  tonneaux,  chargé  de  toile,  sou- 
liers, etc.; 

Un  idem  de  190  tonneaux,  chargé  de  diverses 
marchandises  pour  New-Yorek  ; 

Un  brick  anglais  de  150  tonneaux,  chargé  de  sa- 
laisons cl  beurre; 

Un  navire  de  liO  tonneaux , chargé  de  goudron , 
allant  à Bilbao; 

Un  brick  anglais  de  60  tonneaux,  chargé  d’huile 
cl  soieries  ; 

Un  navire  de  178  tonneaux,  chargé  de  planches, 
merrain  et  graine  de  lin,  allant  à Bristol  ; 

Un  brick  anglais  de  150  tonneaux , chargé  de  su- 
cre, café  et  coton  ; 

Un  navire  de  2oO  tonneaux,  chargé  de  brai,  gou- 
dron, planches  et  fer,  allant  à Livourne; 

Un  sloop  anglais  de  80  tonneaux,  chargé  de  sucre 
et  rhum. 

Plus  .six  bdtiincnls  anglais  coulés  bas  par  cette 
méinc  division. 

: Il  est  vrai  que  les  corvettes  dont  vient  de 
parler  Bri^nrd  se  .sont  battues  avec  une  intrépidité 
républicaine;  mais  il  faut  dire  au.ssi  qu'elles  ont  été 
parfaitement  secondées  par  les  garnisons  (les  forts 
avancés  du  port,  où  sont  tombés  plusieurs  des  bou- 
lets de  18  lancés  par  les  frégates  anglaises.  Il  faut 
dire  encore  <|iie  les  citoyens  (les  côtes  ont  prodigué 
aux  bl^és  les  secours  les  plus  consolants,  et, 
comme  â Paris,  la  ville  est  devenue  uu  hospice  gé- 
néral. 

Je  demande  que  la  Convention  .Voccupc  des 
moyens  de  secourir  les  citoyens  qui  ont  souffert  dans 
le  combat. 

Biiéard  : L’intention  du  comité  est  de  faire  un 
ranport  â cet  égard.  Il  vous  en  fera  aussi  un  autre 
relativement  aux  secours  dus  à l'equipagc  du  vais- 
seau le  Vengeur.  Je  suis  bien  aise  d’apprendre  à la 
Conv(>ntiun  que  tout  l'équip-age  de  ce  vais.seau  n'a 
pas  péri.  (Vifs  applaudissements.)  Le  commandant 
est  de  retour  â Brest,  et  il  vient  d’étre  promu  au 
Commandement  du  Jemmapes.  C'est  sur  ce  vai.^seau 
qu’il  espère  réparer  la  perle  du  Fenjeur.  (Nouveaux 
3pplaudis.sements.) 

Fobestigr  : La  manufacture  d'armes  de  Moulins, 
•gui  avait  envoyé,  il  y a trois  décades,  six  cents 
fiisils  et  six  mille  pièces  d'armes,  vient  (le  faire  un 
nouvel  envoi  (le  trois  cents  fusils  et  de  douze  mille 
deux  cents  pièces  d’armes.  Les  fusils  .sont  très  bien 
faits,  et  les  pièces  sont  de  la  meilleure  trempe. 

Cette  manufacture  est  susceptible  d’un  accroi.sse- 
menl  aussi  prompt  que  considérable,  parce  qu’elle 
est  au  centre  de  toutes  les  matières  premières  (lui 
lui  sont  nifcessaires. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  an- 
nonce au  Bulletin , avec  mention  honorable  du  zèle 
des  ouvriers. 

— La  séance  est  terminée  par  la  lecture  de  quel- 
ques pétitions,  que  la  Convention  renvoie  aux  co- 
mités qu’elles  concernent. 

SÉANCE  DU  23  FRUCTIDOB. 

* La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Bugcr-Ducos,  au  notn  du  coinitè  des  secours  pu- 


blics, sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Maric-Tliéiise  Le- 
vasseur, vciiycde  J.-J.  IIoush'ou,  accablée  sous  le  poids  de 
l’àgeel  des  iurirmités,  l..queile  ri'clanic  uu  supplènieul  de 
peusioD,  attendu  que  celle  de  1200  liv.,  quelui  a a>:coid(^ 
lu  Convention,  siv  trouve  ébreebée  par  247  liv.  16  sous  6 
deniers  de  contribution  ; 

• Décrété  que  ladite  Levasseur,  veuve  de  J.-J.  Itousseau, 
jouira  d’un  supplément  de  300  l:v.  de  pension  viagère, 
laquelle,  jointe  auv  1,200  liv.,  forme  celle  de  1,500  liv., 
et  que  ce  supplément  sera  payé  depuis  la  méiue  époque 
qu’elle  a joui  desdites  1,200  liv.  • 

— Bordas  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  eutendu  son 
comité  des  finances,  décrète. 

« Art.  I*'.  Les  certifleats  exigés  par  la  loi  du  23  raessi. 
dor  seront  délivrés  aux  créanciers  de  la  commune  de  Paris 
par  le  département. 

«IL  Lesregistres,  pièces  et  renseignements  relatifs  à 
CCS  créanciers,  qui  sont  à la  municipalité  ou  à la  direction 
générale  de  la  liquidation,  seront  remis  sans  retard  au  dé- 
partement, qui  sera  tenu  d’expédier  lesdits  cerliOcals 
avant  le  délai  prescrit  par  la  loi.  » 

— Un  adjudant  général  di',  l’armée  du  àNord  est 
admis  à la  barre;  il  apporte  deux  drapeaux  pris  sur 
les  ennemis,  il  est  vivemeul.applaudi  : le  pn'sidciit 
lui  aecorde  la  parole. 

L'adjudant  général:  Citoyens  représentants,  le 
Nord  e.st  enfin  purgé  des  vils  esclaves  qui  depuis 
trop  longtemps  souillaient  le  sol  de  la  liberté.  Il  res- 
tait encore  dans  Nord-Libre  fci-devanl  Condé)  ces 
deux  drapeaux  de  eette  inldme  horde;  le  représen- 
tant J. -B.  Lacoste  m’a  chargé  de  vous  les  représen- 
ter. Les  richesses  qui  sont  dans  cette  commune  sont 
incalculables  pour  l’intérét  de  la  république. 

L’armee  qui  a rendu  le  Nord  libre  marche  â grands 
pas  pour  cueillir  de  nouveaux  lauriers,  en  jurant 
de  ne  quitter  ses  armes  que  lorsqu'elle  aura  bien 
convaincu  les  tyrans  coalisés  que,  malgré  leurs  ef- 
forts et  leurs  ruses,  la  république  française  est  une 
et  impérissable.  (Applamlissemcnls.) 

Le  Président  ; Les  défenseurs  de  la  république 
prouvent  chaque,  jour  que  la  victoire  ne  ces.se  p.is 
d'élre  chez  eux  à l'ordre  du  jour;  c’est  le  sort  de 
ceux  qui  combattent  pour  la  liberté  de  leur  pavs. 

Les  drapeaux  que  vous  apportez  dans  le  sénat 
français  déposeront  dans  lou.s  les  temps  contre  la 
Lkhcle  des  satellites  de  la  tyrannie;  ils  rendront  un 
iionimagc  éternel  à la  valeur  des  guerriers  (rauçais 
qui  ont  eu  la  gloire  de  porter  les  armes  pour  la 
con(|ué[c  (le  la  liberté,  que  les  peuples  n'auraient 
jamais  dù  se  laiss(‘r  ravir. 

Poursuivez,  citoyens,  la  brillante  carrière  ou- 
verte à votre  intrépide  courage;  ne  posez  les  armes 
que  lorsque  ia  lyraunic  aura  cessé  d’habiter  sur  la 
terre,  cl  que.  la  .soiiveiairielé  reconnue  du  peuple 
vous  en  imposera  le  devoir. 

Alors  il  vous  sera  doux  de  goûter,  à l'ombrc  des 
lauriers,  le  prix  glorieux  de  vos  conqiK'-tes,  et  de 
V()ir  la  reconnaissance  iialioiialo,  l'amour  de  ia  pa- 
irie, voii.c  préparer  une  nouvelle  existence  dans  les 
fastes  de  riiisloire. 

La  Convention  nationale  vous  reçoit  avec  plaisir 
dans  son  sein.  ;.-Vpplau(IisscmenLs.) 

La  Convention  décrète  rinscrlion  an  Bulletin  du 
discours  et  de  la  réponse.  (La  suite  demain.) 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois:  il  sera  f.iii  4 lou.s  ceux  qui  seront  porteurs 
d inscriptioii.s  au  ('rniid  livre.  O'lui  pour  les  renn-.s 
res  est  de  luiii  mois  vin^i  et  «n  jours  de  runnêc  1793  (vieux 
style).  ' 


CAZETTE  NATIOYAIE  «,  LE  MOMTEÜR IINIÏERSEI.  ' 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UMS  d’AMÉRIQI’E. 

De  ^etf^Vork,  le  21  --  On  orme  ï Charlwiown. 

(’ct  e |;r£c.iuiinn  csi  pme  pour  Cire  pit-l  i agir  dans  le  cas 
où  ics  nc^ucialioDS  de  M.  Ja;  vicnUraieiil  à ne  poiol 
jcii«ir. 

Un  r tojen  habitant  de  ville  a reçu  une  Icllre  d’AI- 
liany  ; el?e  mande  qu’un  autre  citoyen  arrivant  de  Ver- 
indiît  a rappoiié  que,  les  Anglais  a}anl  tenfÇ  d’étever 
itn  fort  il  vingimille'  de  distance  sur  If  lerrilohcdes  Etals- 
Unis,  la  lorre  a été  employée  pour  les  Taire  désister  de 
celte  enlrepii^e.  Onze  Anglais  et  sepi  Américains  ont  été 
tués.  Qui  tquit  personnes  révoquent  en  doute  le  récit  de 
ceiti'  lilaire;  elles  sc  fondent  sur  ce  que  les  autres  lettres 
d'Ailaiiy  n'eu  parlent  point  : mais  il  faut  convenir  qu'ou* 
tre  les  motifs  de  plainte  rontre  les  Anglais,  communs  à tous 
les  liabilanlsdes  Etats  Unis,  ceux  de  Vcrmonl  ont  un  sujet 
toujours  existant  d'hoiitililés  entre  eux  et  les  Anglais. 

Avant  la  déclaration  de  l’Indépendance,  rAngletcrrc 
avait  donné  des  terres  & diverses  personnes,  près  de  la 
ligne  où  se  termine  le  Canada:  plusieurs  établissements 
ont  été  élevés  sur  ces  fonds  ainsi  concédés.  Depuis  la  dé- 
claration d'indépendance,  et  après  que  Vermoni  eut  formé 
un  Etal  particulier,  la  législature  de  ce  pays  a accordé  ces 
mimes  funds  à d'autres  personnes.  Par  le  traité  de  1783, 
les  lem-sse  soûl  trouvées  enclavées  dans  la  juridiction  des 
Elais-Unis.  Le  gouvernement  britannique  prétend  devoir 
assurer  la  jouis<ancu  de  leurs  établissements  aux  ro)  alistes 
et  à ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  du  roi  de  la  Grandc- 
Drelagiie,  et  s,  dans  ce  dessein,  placé  plusieurs  petites 
gamisonsdaiisrélendue  du  territoire  des  Etats-Unis.  D'un 
autie  côté,  le  pays  de  Vermont  prétend  avoir  droite!  à cos 
fonds  et  à la  juridiction. 

Eu  général , les  Américains  sont  irrités  de  celte  intention 
avouée  du  commandant  anglais  dans  le  Canada  d’éUbUr 
des  postes  dans  la  juridiction.  Un  grand  nombre  de  per- 
sonnes considèrent  cette  colrcphs>- comme  une  agression 
formelle,  qui  ne  laisse  aucun  espoir  plausible  de  voir  la 
paix  durer  plus  longiempc. 

bi  l'on  porte  ses  regards  sur  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  toutes  les  bosiililés  commises  par  les  Anglais, 
il  est  diüictle  de  douter  que  la  Grande-Drclagne,  pend.itit 
le  dernier  automne , u'ail  voulu,  sinon  provoquer,  du 
moins  risquer  une  guerre  avec  les  Etats-Unis,  comme  une 
suite  do  celle  avec  la  France. 

Les  revers  quo  les  alliés  éprouvèrent  à la  lin  de  la  der- 
nière canipagiu'  .'iront  probablement  cause  que  la  Grande- 
Brclagii''  90  relâcha  des  ordres  qu'elle  avait  donnés. 

I.a  qiiC'tion  df  la  guerre  ou  de  la  paix  dépend  plus  do 
la  sltuid  on  générale  des  choses  en  Europe  que  des  incni- 
siniis  des  troupes  britanniques  sur  le.v  fronliéicsdcs  Etats- 
Unis;  mais  il  est  ùreiuMtl  icr  quo,  pendaniqnc  les  Anglais 
ne  peuvent  obleniraucoo  avaiiLige  eu  différatil  les  hostili- 
lés,  ce  résultat  peut  être  eitrêinemcnl  utile  aux  Améri- 
cains. 

La  Gramic-Brclagnc  s'épuise  dans  la  guerre  contre  la 
Fiance,  et  les  Etats-Unis,  au  conlraiie,  voient s'accrollrc 
leurs  rirlicssca.  le  nombre  et  la  discipline  de  leurs  troupes, 
cl  eu  geuéral  tous  les  moyens  de  défense. 

(£jc/rc2i(  detgaicttci  AntcriC4iiius.^ 

POLOGNE. 

Daa  frontières , (<  1 2 août,  — I.es  expéditions  offensives 
ont  le  plus  brillant  succès.  L'armée  polonaise  de  diversion 
•' est  emparée  de  la  ville  prussienne  deGoslin,  et  de  la 
caisse  publique,  où  le»  contributions  veuaienl  d’étre  ver- 
sées. Depuis  ces  prises  nombreuses,  le  gouvcnieiDent  a 
ordonné  de  suspendre  tout  envoi  d'argeot. 

Le  sort  des  armes  o'est  pas  plus  favorable  aox^Ués 
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sons  les  murs  de  Varsovie.  L'armée  coalKée,  voyant  ses 
effort*  échouer  contre  la  bravoure  et  rbabikiédes  as*iégé«, 
s'evt  décidée,  après  un  bombardement  do  pluMours  jours, 

& changer  de  situation.  Son  plan  aduol  est  d’attaquer  les 
retranchements  de  rarmre  de  Kozriu^ko.  Mais  outre  que 
roxcellenie  position  des  Polonais  rond  ce  projet  prcs<;ti  ' 
incxécultible,  il  estceitain  qu’une  pareille  enlrepri>e  doit 
occasionner  une  immense  perte  de  temps,  puisqu’elle  duit 
tire  conduite  commepour  le  siège  d'une  place  forte. 

Voici  le  résultat  de  divers  rapports  sur  l'étal  aclnel  de 
la  place  assiégée  et  de  l'armée  du  brave  Kozeiusko. 

t L'aile  droite,  couverte  par  la  Visiule,  se  trouve  en 
outre  assurée  parune  avant-garde  de  huit  mille  bomme«, 
postée  h cdlé  de  Blonie  et  dominant  la  grande  route  de 
Loviez  et  de  Posen  fcété  de  la  Prusse).  Lç  corps  d’armée 
commandé  par  Kozeiusko  occupe  1rs  vastes  reinnehemenis 
qui  entourent  Varsovie.  L'aile  gauche  est  couverte  par  un 
corps  de  dix  raille  hommes,  qui  occupe  la  route  de  Bres- 
law,  I.cs  Polonais  sont  encore  raatlrcs  du  pont  qui  com- 
munique de  Varsovie  au  faubourg  de  Praga,  et  qui  leur 
procure  1rs  moyens  de  s'approvisionner  librement. 

« Le  corps  prussien , qui  te  trouve  au  delà  de  la  Vistoîe, 
n'est  pas  assez  fort  pour  exécuter  la  moindre  opération  de 
ce  côté,  et  les  renforts  russes,  loin  de  presser  leur  arrivée, 
sont  au  contraire  obligés  de  se  replier  sur  les  frontières.  A 
chaque  instant  des  courriers  parient  du  quartier  général 
pour  Pétersbourg.  Les  Prussiens  se  plaignent  de  n'è-tre 
point  secondés  par  les  Russes  qui  devaient  leur  être  en- 
voyés. 

• La  ville  et  le  camp  ne  sont  pas  entièrement  cernés. 
Cette  circooslanoe  donne  aux  troupes  polonaises  la  rncliilé 
de  faire  des  sorties  ; on  assure  même  qu’un  corps  conridr* 
rable  de  cavalerie,  muni  d'artillerievolante,  et  commandé 
par  le  général  Rogalinski,  est  parvenu  à tourner  les  assié* 
granit  et  à les  prendre  à dos.  Ce  corps,  combiné  avec  plu- 
sieurs autres  divisions,  rend  toutes  les  communications 
très-difficiics,  et  intercepte  les  vivres  destinés  aux  armées 
coalisées. 

« Les  routes  sont  si  peu  sQrcs  que  les  courriers  expédiés 
du  quartier  général  du  roi  de  Prusse  ont  été  obligés  de 
revenir  sur  leurs  pa*.  Depuis  le  inomi  ni  où  les  roaltn^s  ont 
fait  modérer  le  feu  do  leur  artillerie,  Knzciu^ko  a T.iil  re- 
doubler cHui  dos  baticries  qu’il  a établies  sur  des  hauteurs 
dominant  le  camp  prussien. 

• Leslunderies  de  canon  sont  dans  nnc  grande  actirilé: 
elles  ont  ordre  de  no  plus  fournir  que  dos  pifeesdu  plus  gros 
calibre  ; celles-ci  sotii  aussitôt  placées  sur  les  redoutes,  et 
pendant  que  les  cloches  sc  trouvent  méiarmorpbosées  de 
celte  sorte,  l'argenterie  deséglises  continue  d être  chaque 
jour  transférée  à la  Monnaie  et  convertie  en  espèca.  s 

DANEMARK. 

' Copenhague,  le 90  août.  —Des  pirates  audacieux , por- 
' tant  pavillon  anglais  et  avoués  par  ce  gouvcrnc-mr'nl,  in- 
sullaicni  depuis  longtemps  à la  neutralité  , à l'indépen- 
dance des  Etats  du  Nord. 

La  Su>’de  et  le  Daitemark  ont  demandé  satisfaction  au 
caUiict  do  Londres,  lirsl  à présumer  que  le  ministère  bri- 
tannique n’a  pas  fuit  une  répun-e  convenable,  puisque 
dans  ce  port  et  dans  fous  ceux  du  Danemark  H vient  d'ô- 
lic  rois  un  embargo  sur  ce  qui  t'y  trouve  de  bâtiments 
anglais. 

Un  applaudit  d’antant  pins  à cette  mesure  énergique, 
que  les  doux  Etals  alliés  te  sont  mis  en  mesure  de  la  sou- 
tenir digneoienl. 

Le  troisième  armement  danois,  destiné  à augmenter  la 
nombreuse  flotte  réunie,  se  preste  avec  la  plut  grande  vi- 
gueur. 

It  est  parti  du  port  suédois  de  Carlscrona  une  forte  car- 
gaison de  bois  de  construclioa  destinée  pour  uii  de  nos 
poris. 

Trois  vaisseaux  en  sont  sortis  pour  aller  se  joindre  dans 
le  SuQd  ù l’escadre  alliée,  qui,  avec  quelqurs  vaisseavv 
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fie  ligne  quVlIc  BUciid  encore , formeront  It  plus  belle 
flotte  qu*onait  {amais  vue  dans  la  Baltique. 

C'est  en  cei  étal  de  défense  respectable  que  les  deux  na* 
lions  altcndcni  l'elTel  des  mciioces  et  des  insultes  de  la 
cour  dePélersbourg:  mais  la  vérité  vit  nl  d'élre  connue  sur 
la  fumcu&c  flollu  russe,  qu'on  disait  toute  équipée  dans  le 
pon  do  Hevcl.  Le  fait  est  que  deux  vaisseaux  russes  seule* 
mont  sont  en  croisière  dans  une  Irès-petiic  latitude,  cl  quo 
IVicadrc  anglaise  auxiliaire,  attendue  à Archangel  ou  à 
Riga , est  cncorcd;^ns  les  rades  de  la  Graude-Dretagne. 

ALLEMAGNE. 

AiX‘la^ChaptUey  le  SO  août.  La  coor  de  Vienne  est 
indignée  contre  les  Belges;  remperrur  les  accuse  d’une  par- 
tie de  ses  désastres.  Il  vient,  par  ressentiment,  de  dissoudre 
et  casser  le  ci-devant  gouvernement  des  Pays  • Bas  r^fu> 
gié  i Dusseldorf,  et  il  a refusé  de  recevoir  une  députa* 
tien  de  ces  serviteurs  disgraciés.  Les  lettres  de  Vienne 
ajoutent  qu'il  a iiaulemeni  gémi  de  la  perte  d'iiommcs  cl 
d'argent  que  lui  ont  coûté  ces  provinces  connues  par  leur 
haine  héréditaire  pour  sa  maison,  et  qui  ne  lui  ont  pas 
prouvé  dans  son  voyage  qu'elles  eussent  conçu  d'autres 
senlimenls  pour  sa  personne. 

DesebaDgetnenis  remarquables  dans  le  commandement 
des  armées  sont  la  suite  cl  l'effet  de  ces  nouvelles  circon- 
stances. Il  parait  certain  que  Cobourg  se  dfcideft  une 
prudente  retraite;  il  sera  remplacé danslegénéialal  par  l'ar* 
cbiduc  Cbarles,  à côté  de  qui  l'on  veut  placer  comme  con* 
scillcrs , pour  assister  sa  jeunesse  et  sou  inexpérience,  les 
généraux  Clairldjl  cl  Beaulieu,  qui,  tous  ensemble,  sc 
retrouveront  dirigés  par  M.  le  colonel  Uack,  dernière 
ressource  de  la  coalition. 

Quoi  qn’il  eu  soit,  les  l-'rançais,  vainqueurs  dans  les  Pays- 
Bas,  portent  encoïc  l'épouvante  à Coblenic  et  sur  le  mont 
dit  RiiViil.  Les  Prussiens  onlcvacnécfile  dernière  position; 
ils  n’oiU  luissu qu'un  bataillon  à Traibacli,  cl  oui  fait  pas- 
ser daus  les  Hundsruck  le  reste  du  corps  qui  l’y  trouvait. 
La  valeur  répiiUicainc  les  a de  même  forces  d'abaniloimer 
le  fort  de  Wilikick,  eldcse  replier  sur  Kaiseis-Eub.  A Co« 
blcotz,  l’émigraiion  des  riches  est  commencée,  et  l’élec- 
teur lui-même  fait  de  grands  pré|iaralif<  pour  quitter  celle 
résidence.  Ou  élève  quelques  ouvrages  autour  de  la  ville. 

Cepenflanl  l'infatigable  armée  des  républicains  menace 
et  presse  la  Zélande. 

Brrg-op-Z')om,  où  l’on  a jeté  Ma  hile  seize  cents  hom- 
mes de  troupe*  anglaises,  n’a  presque  plus  de  communi- 
cations avec  l'armi'cbiitannique.  La  province  a demandé 
de  prompts  secours k La  Haye,  cl  elle  a reçu  la  réponse 
qu’on  était  hors  d’état  de  lui  en  donner.  Ainsi  la  Zélande 
reste  avec  environ  trois  uiil>  bonirocs  pour  sa  défense. 
Ilulls  et  le  SaasHle-Gaod  sont  abandonnées  h eux-mêmes; 
la  lorlercssc  de  Hulls  est  occupée  par  une  petite  division 
aux  entres  de  Hosve-Darmsiadl. 

Un  n^lment  atjglais  s’cM  jelé  dans  Ccrtrnydcmbcrg. 
Dos  corps  rie  troupes  hollandaises  sont  disséminés  depuis 
Bréda  jusqu'à  Gorcum.  L’armée  anglaise  s'esi  rapprochée 
de  la  Meuse,  du  cété  de  Boi>-le-Duc,  pour  être  plus  en 
communtC'ition  avec  l'armée  autricliienne.  Ce  mouvement 
a été  résolu  daus  une  conférence  des  généraux  alliés. 

Les  Hollandais  paraissent  craindreune  expédition  mari- 
time sur  le  |v»ri  de  Briet,  d'où  huit  à dix  mille  hommes 
poun  aient  ai>émeut  pénétrer  jusqu'à  Rotterdam. 

Plusieurs  vaisseaux  de  ligue  fiançais  ont  parti  à la  hau- 
teur du  Texcl. 

Un  grand  nombrede  marchands  d'Amsterdam  ont  signé 
un  écrit  dans  lequel  Ils  déclarent  qu'ils  ne  quilleronl  point 
leur  domicile , cl  conllnucfoni  paisiblement  leurs  affaires , 
sod  que  les  alliés  restent  raaitre*  de  la  Hollande,  soit  que 
les  Français  y effectuent  une  invasion. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prisidence  de  Bernard  {de  Saintes). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23  FrUCTIDOIt. 
Camcon  : Les  cummissniri'.A  civils  îles  soclioiis  ilc 


Paris  réclament  l'indemnité  qui  leur  a été  accordée, 
et  qui  aurait  dû  leur  être  payée  par  la  municipalité 
de  Paris,  puisqu'un  décret  du  6 floréal  porte  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  linances  sur  la  pétition  des  commis- 
saires dos  sections  de  Paris , concernant  l'indemnité 
nui  leur  est  due , à raison  du  travail  eilraordinaire 
dont  ils  sont  chargés, décrète  que  la  iminicipalité  de 
P.iris  est  autorisée  à comprendre  au  nombre  de  ses 
charges  locales , et  ,i  payer  sur  les  sous  additionnels, 
la  somme  de  3 livres  à chaque  commissaire  civil  de 
section  par  chaque  journée  qu'il  justiliera  avoir  em- 
ployée au  service  public  des  citoyens  de  cette  com- 
niiine,  dès  l’origine  de  l'établissement  de  ces  com- 
missions. • 

Les  coininissaires  civils  des  sections  de  Paris  solli- 
citent auprès  de  la  commission  des  revenus  natio- 
naux le  payement  de  celle  indemnité. 

Elle  ne  paraît  pas  devoir  leur  cire  rernsée,  d'après 
les  disposilioiis  précises  du  décret  du  6 floréal  ; mais 
l'exécution  de  ce  décret  présente  plusieurs  difticultés. 

I»  L'indemnité  est  accordée  dès  l'origine  de  l’éta- 
blissement des  comités  civils. 

Des  sections  on  font  remonter  l'époque  à celle  de 
la  révolution,  c’est-à-dire  au  13  juillet  1789,  et 
d'autres  au  lOd'aoAl  1793. 

3»  Il  est  dit  par  ce  décret  qu’il  sera  pavés  livres  à 
cliaque  commissaire  civil  des  sections  de  Paris  par 
cliaquc  journée  qu'il  jusliüera  avoir  employée  au 
service  public. 

Les  extraits  des  procès-verbaux  des  assemblées 
génér.iles  des  sectiotis  prouveront  bien  la  nomina- 
tion des  conmiis&iires;  mais  comment  justifieront-ils 

de  l'emploi  de  leurs  journées  au  service  public  ? 

30  Le  décret  porte  aussi  que  les  3 livres  d'indem- 
nité seront  comprises  dans  les  charges  locales  et 
I)ayécs  sur  les  sous  addilioniiels. 

Il  n'a  pas  pu  en  cire  imposé  pour  cet  objet  dans  les 
rûlesde  1789,  1790,  1791  et  1793,  et  les  rôles  de 
1793  ne  sont  pas  même  encore  eiUicremcnl  en  re- 
couvrement. 

Pour  l'exécutinn  littérale  de  ce  décret,  il  est  indis- 
pensable de  déterminer  ; 

P Depuis  quelle  époque  précise  celle  indemnité 
doit  être  payée  ; 

S»  De  quejle  manière  les  commissaires  civils  jiis- 
tiiieront  des  journées  par  eux  employées  au  service 
des  citoyens  ; 

El  enfin , attendu  qu’il  n’a  pas  été  imposé  de  sous 
additionnels  dans  les  rôles  des  aimées  nulérienres  à 
1793,  et  que  le  recouvrement  de  ceux  qui  oui  dû  cire 
compris  dans  les  rôles  de  celle  dernière  année  n'a  pas 
encore  eu  lieu,  si  c'est  sur  1rs  fonds  du  trésor  public 
que  le  payement  réclamé  doit  être  ordonné. 

Voire  comité  des  finances  a pensé  que  la  loi  ne 
pouvait  avoir  un  eflet  rétroaclif;  cependant  il  a cru 
que  l'époque  de  rélablisseiiieiit  de  la  république, 
nui  a exigé  le  renouvellemcut  de  presque  tous  les 
limdionnaires  .pouvait  s'accorder  avec  l'cxéculion 
du  décret  du  6 floréal. 

Dopuis  celte  époque  , les  fonctions  publiques  ont 
été  Irès-mullipliécs  ; aiinsi  il  y a lion  de  croire  que 
tous  ceux  qui  eu  ont  été  chargés  sont  reslfa  en  per- 
manence à leur  poste  ; cepeudant  il  faut  prendre  des 
précautions , afin  d'éviter  que  ceux  qui  n’auraient 
pas  rempli  leur  devoir  reçoivent  une  indemnité  qui 
ne  Irur  serait  pas  due.  Voire  comité  a pensé  que  la 
présence  des  commissaires  devait  être  prouvée  par 
leur  signature  aux  registres  des  délibérations  ou 
dans  leurs  fonctions. 

Enfin  celte  dé^nse  doit  être  provisoirement  parce 
par  /<;  trésor  pnl'iic,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  réglé 
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le  mode  pour  subvenir  aux  dépenses  mtinicipalesde 
Paris. 

Voici  te  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
TOUS  présenter  : 

• La  CoiiTemion  naltonale,  après  avoir  entendu  lerap* 
port  de  so»  comitédes  financei«  décrète  : 

-ArL  1*'.  L*indenn>iié  accordée  aux  cotnmlssaim  citils 
des  sections  de  Paris  par  la  loi  du  6 (loi  eal  ne  sera  payée 
qu'à  ceux  qui  soûl  acluellemeut  en  exercice,  ou  qui  sc* 
roui  nommés  à rarcoir.  Elle  ne  sera  payée  que  depuis 
l'époque  du  d^'cret  qui  a déclaré  que  la  France  sc  cousii* 
tuaiicn  république. 

• II.  Celte  iodcmnilé  c'aura  lieu  que  pour  les  journées 
qui  auront  été  employées  au  service  public.  Les  membres 
qui  la  réclameront  prouveront  leur  service  par  la  signa- 
ture aux  registres  des  délibérations , ou  dans  leurs  fonc- 
Uoos. 

• lil.  Ccltedépeosesera  vérifiéeet  ordonnancée  par  la 
commission  des  admioisualions  civiles,  police  et  iiibu- 
naux;clle  sera  payée  provisoirement  comme  les  autres 
di']icnses  conccmaQl  la  commune  de  Paris. 

« IV.  Le  présent  décret  ue  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

~ Un  membre,  au  nom  des  comitésdes  finances,  de  sa- 
lut public  et  des  domaines,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à rétablissement  d'une  agence  de  trois  membres, 
cliargée  de  surveiller  la  conservation,  location  et  vente  des 
bieits  nationaux,  meubles  et  immeubles  de  toute  espèce , 
placés  dans  le  département  de  Paris.  Cette  agence  exerce* 
rail  spécialement  les  fonctions  qui  élaienliattribuérs  pour 
cet  objet  à la  commission  du  dépailementde  Paris,  4 celle 
établie  à la  maison  commune,  età  l'ageDcc  chargée  de  la 
vente  des  meubles  de  la  liste  civile , au  Garde-Meuble. 

BAKèiie  : L'ancien  comité  de  salut  public,  effrayé 
des  dibpidutioiis  qui  sc  commettaient  dans  l’admi- 
nislration  des  domaines  nationaux,  avait  crée  une 
agence  semblable  à celle  qu’on  vous  propose  : puis 
il  s’est  l)icntül  aperçu  que  ce  n’était  qu’un  moyen 
d'étendre  l’influence  de  la  bureaucratie,  d'occasion- 
ner des  frais  immenses  pour  organiser  les  buretuix, 
pour  les  composer,  pour  les  loger,  et  le  comité 
renonça  à ce  projet  ; je  crois  que  c est  ce  que  la  Cou- 
venlion  doit  faire  dans  ce  moment.  Je  crois  que , 
pour  simplifier,  il  faut  tout  rapporter  aux  commis- 
sions exécutives,  qui  présentent  une  responsabilité 
plus  immédiate,  moins  disséminée,  et  une  action 
prompte  et  plus  énergique.  Attribuez  à la  commis- 
sion (tes  domaines  nationaux  ce  qu'on  vous  propose 
d’attribuer  û une  agence;  celle  commission  formera 
un  bureau  particulier  pour  cet  objet;  elle  lesurveib 
lera;  il  pourra  encore  y avoir  une  double  surveil- 
lance de  la  part  du  comité  des  domaines.  C’est  ainsi 
que  vous  éviterez  de  créer  des  agences,  qui  ne  sont 
que  des  rouages  inutiles  et  dispendieux. 

Thibault  : Lors  de  l’organisation  des  comités,  la 
commission  que  vous  aviez  chargée  de  préparer  ce 
travail  discuta  la  question  des  commissions  exécu- 
tives, et  elle  pensa  qu'il  était  impus.siblc  que  ces 
commissions  sc  conciliassent  avec  la  nouvelle  orga- 
nisation du  gouvernement.  Leurs  allribulions  cni- 
pièlenl  les  uncA  sur  les  autres,  et  toutes  les  fols 
qu'un  comité  adresse  un  arreté  à l’une  de  cescoinmis- 
sions,  l’exécution  en  est  retardée  parce  que  celle-là 
n’est  pas  compétente.  Elle  renvoie  à une  autre; 
souvent  il  sc  fait  encore  d’autres  renvois  successifs. 
Ce  sont  des  cascades  interminables, et  des  retards 
très-préjudiciables  à raclion  du  gouveriiemciil.  S’il 
n’fxislait  que  des  agences,  au  contraire , l’acliviié 
*»>rail  plus  grande  ; les  comités  leur  adresseraient  les 
arrêtés,  et  ils  seraient  exécutés  sur-le-champ;  au- 
cun intermédiaire  ne  viendrait  entraver  celle  mar- 
che. J’observe  eiv:ore  qu'il  est  des  commissions  qui 
sont  chargées  d’une  innnUé  d'objets  qui  sc  confon- 
dent aisément , et  de  cette  coufusiou  naissent  encore 


de  nouveaux  retards.  Je  sais  que,  si  l'on  adoptait 
ma  proposition  sur-le-champ,  ce  serait  dé.surgauise.r 
toutes  les  administrations;  aussi  je  mécontente  d'en 
demander  le  renvoi  à l’examen  d’un  comité. 

J'applique  les  réflexions  générales  que  je  viens  de 
faire  à l'objet  particulier  dont  il  s'agit  dans  cet 
instant.  On  s'est  plaint  de  la  dilapidation  des  do- 
maines nationaux  ; n'esl-il  pas  évident  que , si  vous 
en  Gonflez  la  surveillance  à la  contiuissiun  des  biens 
nationaux  , cette  commission  , qui  est  déjà  chargée 
d’un  grand  travail , ne  pourra  pas  donner  des  soins 
assez  précis  pour  einpécner  qu’on  ne  porte  atteinte  a 
cette  partie  si  précieuse  de  la  fortune  publique?  Si 
vous  créez  une  agence,  au  contraire,  elle  n'aura 
d'anlrc  ucciipatiou  que  celle-là;  elle  sera  surveillée 
par  les  comitésdes  domaines,  des  finances,  et  vous 
devez  croire  qu’alors  elle  marchera.  Je  demande 
que  le  décret  suit  maintenu. 

Duue.m  : La  proposition  de  Thibault  n’est  pas  nou- 
velle; il  l'avait  faite  à la  commission  chargée  de 
l'organisation  des  comités, et  il  ne  trouva  qu'une 
personne  de  son  avis.  Ce  serait  bouleverser  toutes  les 
administrations  et  vouloir  s'exposer  à réorganiser 
encore  une  fois  le  gouvernement  ; car  les  douze 
commissions  exécutives  sont  la  base  sur  laquelle  on 
a établi  le  plan  des  comités.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  proposition  de  Barère  au  comité,  pour  exa- 
miner s’il  est  nécessaire  d'avoir  des  agences  qui, 
comme  on  l'a  dit,  semblent  être  des  rouages  inutiles. 

Cambok  : La  question  qu’il  s’agit  d'examiner  dans 
ce  moment  est  celle  de  savoir  comment  on  doit  re- 
médiera la  mauvaise  administration  des  biens  natio- 
naux dans  le  département  de  Paris.  La  surveillance 
en  est  confiée  à un  commissaire  du  département  qui 
a établi  un  bureau  , créé  beaucoup  de  places  pour 
cet  objet , et  tout  cela  est  à une  distance  extrême  du 
gouvernement.  C’est  un  princine  reconnu  qu’il  faut 
que  l'aulorilc  supérieure  qui  réside  à Paris,  le  corps 
législatif,  ail  loutsous  la  main. 

La  partie  des  domaines  nationaux  qui  sont  dans 
celle  ville  est  trop  considérable , elle  nécessite  une 

f;eslion  trop  étendue  pour  qu’on  puisse  la  confier  à 
a commission  des  domaines  nationaux,  qui  est  déjà 
chargée  d'un  travail  immense. 

Sachez,  citoyens,  que  la  république  est  proprié- 
taire des  deux  tiers  des  domaines  qui  composent 
son  territoire , et  que  leur  valeur  s élève  de  12  à 
13milli<irds.  Il  n’y  a point  ici  de  nouveaux  bureaux; 
ils  exisieiildéjà,ils  sont  tout  formés  au  département, 
et  il  ne  s’agit  que  de  les  mettre  davautage  sous  la 
surveillance  de  la  Convention. 

Baiière  : Tout  le  monde  est  d’accord  avec  Cam- 
bon.  Personne  ne  veut  laisser  au  département  de 
Paris  l’énorme  administration  des  biens  que  la  nation 
possède  dans  celle  commune  ; c’est  là  tine  première 
donnée  convenue  entre  nous.  Il  faut  aussi  faire 
surveiller  plus  directement  radminislralioii  de  ces 
l)icns  ; et  il  me  semble  que  rien  n’est  plus  simple , 
pour  opérer  ce  qu’on  se  propose  , que  d’en  charger 
la  commission  des  domaines  nationaux , qui  fera 
pour  cet  objet , à cause  de  son  importance  et  de  son 
étendue,  un  bureau  particulier  (pi’elle  surveillera. 

Le  rapporleur  : Cette  proposition  avait  été  faite 
dans  les  comités,  et  l’on  a détiiontré  que  la  commis- 
sion des  domaines  nationaux  av.iit  déjà  une  surveil- 
lance beaucoup  trop  étendue.  Si  vous  lui  réunissez 
encore  l'administration  dont  il  s’agit,  vous  lui 
donnez  un  travail  plus  considérable  ; vous  rendez  sa 
surveillance  nulle  à force  de  l'augmenter.  Vous  lui 
donnez  le  soin  de.  veiller  sur  cent  quatre  vingts  com- 
mis, sur  un  nombre  infini  de  gardiens  cl  d'autres 
.agents,  cl  elle  ne  pourra  point  assez  voir  pour  cm* 
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pfichcr  les  dilapidations  énormes  qui  se  font  ton- 
jours  dans  les  biens  nationaux. 

Il  est  encore  une  autre  raison  qui  doit  faire  rejeter 
la  proposition  de  Barère  : c’est  qu’en  l’adoptant  on 
ôterait  aux  domaines  nationaux  qui  se  trouvent  dans 
le  departement  de.  Paris  un  déféré  de  surveillance 
* que  ceux  qui  sont  situés  dans  les  autres  départe- 
ments auraient  de  plus  qu’eux. 

En  effet , dans  le  reste  de  la  re'publique,  les  do- 
maines appartenant  à la  nation  sont  d'abord  surveil- 
lés par  les  administrations  des  départements , qui  le 
sont  à leur  tour  par  la  commission  des  domaines 
nationaux  ; et  à Paris , où  la  masse  en  est  plus  con- 
sidérable que  partout  ailleurs,  il  n’y  aurait  d'autre 
surveillance  que  celle  de  la  commission.  Je  conclus 
pour  l’adoption  du  projet. 

La  Convention  décrété  que  1rs  comités  examineront  s’il 
convient  de  laisser  des  commissions  exécutives  intermé- 
diaires entre  les  agences  et  la  Convention  nationale,  ou 
s’il  luut  supprimer  tes  diverses  agences  qui  ont  été  créées. 

('.AMnACKKlts,  ati  nom  du  comité  de  législation  ; 
■ L’exercice  des  droits  politiqties  est  le  principe  de  la 
liberté  ; l’exercice  des  drotts  civils  est  le  principe  du 
bonheur  social  et  la  sauvegarde  de  la  morale  pu- 
blique. 

Itégler  les  relations  des  citoyens  avec  la  société, 
c’e,sl établir  l’ordre  politique;  régler  les  rapports  des 
■ cilovens  entre  eux,  c’est  établir  l’ordre  civil  et 
fontfer  l’ordre  moral. 

Combien  grande  est  donc  la  mission  dti  législa- 
teur ! Investi  par  le  peuple  souverain  de  l'excrcice 
du  pouvoir  suprême , tenant  dans  sa  main  tous  les 
elétnents  sociaux,  il  les  dispose,  les  arrange,  les 
combine,  les  ordonne, et,  tel  que  l'esprit  créateur, 
après  avoir  donne  l’être  et  la  vie  au  corps  politique, 
il  lui  imprime  la  sagesse  qui  eu  est  comme  la  santé 
morale , et  en  assure  la  durée  en  dirigeant  ses  forces 
et  ses  mouvements. 

Citoyens , vous  avez  rempli  en  grande  partie  la 
tdclic  honorable  qui  vous  était  imposée.  One  con- 
slilnlion  toute  populaire  est  sortie  de  vos  mains,  et 
I<5  gouvernement  révolutionnaire,  dirigeant  tou- 
jours dans  le  même  sens  et  vers  le  même  but  les 
efforts  du  peuple,  est  venu  préparer  les  luoyeus  de 
jouir  de  la  liberté  conquise  et  affermie. 

HîUez-vous  d’achever  votre  ouvrage;  élevez  le 
grand  édifice  de  la  législation  civile,  et,  après  avoir 
ctahli  et  assuré  les  droits  de  la  société,  établissez  et 
assurez  les  droits  de  chacun  de  ses  membres. 

Troischoses  sont  nécessaires  et  snflisent  à l’homme 
en  société  : être  maître  de  sa  personne;  avoir  des 
biens  pour  remplir  ses  besoins;  pouvoir  disposer 
our  sou  plus  grand  intérêt  de  sa  personne  et  de  ses 
ieiis. 

Tous  les  droits  civils  se  réduisent  donc  aux  droits 
de  liberté,  de  propriété  et  de  contracter. 

Ainsi,  les  personnes  , les  propriétés  et  les  conven- 
tions sont  les  trois  objets  de  la  législation  civile. 

An  moment  ou  l’homme  voit  le  jour,  la  société  le 
signale;  c’est  un  nouvel  élément  ajouté  au  corps 
politique  : elle  l’inscrit  au  registre,  des  âges, cl  le 
désigne  par  les  deux  relations  qu’il  apporte  en  nais- 
sant, celles  qu’il  a avec  les  auteurs  de  ses  jours.  Il  a 
donc  fallu  lixer  d’abord  les  caractères  auxquels  la 
loi  reconnaît  un  père  et  un  (ils  ; et,  après  avoir  posé 
le  principe  de  ce  lien,  quand  c’est  la  nature  qui  le 
forme,  on  a dû  parler  de  cette  paternité  civile  que 
crée  la  bicntaisnnte  adoption. 

Ici  nous  vous  devons  quelques  éclaircissements 
sur  les  points  principaux  de  notre  projet,  en  ce  qui 
concerne  l’étal  dos  personnes. 

_ Il  existe  une  règle  d’autant  plus  sacrée  qu’elle  n’a 
d’antre  origine  que  l’origiuc  même  de  la  société. 


d’autant  plus  respectable  que  tous  les  peuples  l’ont 
respectée  , et  d’autant  plus  nécessaire  qu’elle  assure 
la  tranquillité  et  la  perpétuité  des  familles;  c’est  la 
loi  qui  vent  que  le  mariage  indique  le  père;  mais 
en  plaçant  celle  règle  parmi  les  bases  de  notre  légis- 
lation civile , nous  vous  proposons  de  faire  tomner 
d’nn  seul  mot  toutes  les  questions  sur  les  posthumes, 
questions  ridicules  que  rignoranee  et  le  préjugé  ont 
tant  de  fois  décidées  au  mépris  de  la  nature  et  de 
l’expérience. 

Une  loi  sage  a déjà  fait  disparaître  toute  différence 
entre  ceux  dont  la  condition  devait  être  la  même. 
Nous  n’avons  ici  qu’à  rappeler  cet  acte  de  justice; 
mais,  en  mettant  an  même  rang  tous  les  enfants  qui 
sont  reconnus  par  leur  père , il  faut  bannir  de  la  lé- 
gislation française  l’odieuse  recherche  de  la  pater- 
nité. Cependant  il  est  juste  de  réserver  à renfant  la 
preuve  de  sa  iiliution  contre  sa  mère  ; car  le  fait  de 
renfaiitement  n’est  pas , comme  celui  de  la  concep- 
tion , couvert  d’un  voile  impénétrable. 

Enfin  nous  avons  organisé  raiioption,  institution 
morale,  ressource  contre  la  stérilité,  nouvelle  nature 
qui  supplée  au  défaut  de  la  première;  qui, sans  mul- 
tiplier les  êtres,  multiplie  les  familles,  augmente  les 
relations  par  les  seiitiiiients  ; bienfait  de  la  législa- 
tion qui  ajoute  un  lien  de  plus  à la  société. 

L’adoption  imite  la  nature;  c’est  une  raison  pour 
accorder  à tons  les  sexes  le  droit  d’adopter,  pour 
exiger  qu’il  y ait  entre  l’adoptant  et  l’enfant  adoptif 
la  distance  de  la  puberté,  pour  ne  pas  souffrir  qii'iin 
des  époux  puisse  adopter  sans  le  consentement  de 
l’autre. 

L’existence  des  enfants  ne  nous  a pas  paru  devoir 
être  nii  obstacle  à l’adoption.  Pourquoi  refuser  à un 
père  la  satisfaction  de  le  devenir  encore  ? Il  p<)urrait 
multiplier  sa  famille  en  suivant  l’attrait  qui  l’appelle 
à la  génération  ; et  lorsqu’un  sentiment  pins  nélicat 
l’appelle  à la  compassion , à la  bienfaisance,  il  serait 

obligé  de  fermer  son  cœur! Tout  serait  accordé 

aux  sens , tout  serait  refusé  à la  vertu  ! 

L’adoption  doit  être  irrévocable  de  In  part  de  celui 
qui  'adopte.  II  importe  de  mettre  un  frem  à la  légè- 
reté, et  encore  plus  d’enchaîner  les  cœurs  dépravés, 
qui,  bientôt  l'alignés  du  bien,  voudraient  faire  de  la 
vertu  un  remords,  et  d’nn  bienfait  un  repentir. 
Mais  le  principe  qui  lie  à jamais  le  père  adoptif  ne 
saurait  être  appliqué  à l’enfant  adopté;  il  doit  être 
libre  de  prendre  ou  de  rejeter  avec  réflexion  In  qua- 
lité de  fils  et  tous  les  devoirs  qu’elle  impose. 
Adopté  dans  un  âge  où  sa  raison  n'était  point  formée, 
il  doit  être  admis  à prononcer  son  vœu  lorsqu’elle 
est  parvenue  à sa  plénitude. 

L'homme  naît  faible,  impuissant;  il  naît  avec  scs 
droits  et  ses  facultés;  mais,  comme  s’il  les  avait 
perdus  en  naissant,  il  ne  peut  ni  réclamer  ses  droits, 
ni  exercer  ses  facultés,  et  c’est  cet  état  d'enfance  et 
de  faiblesse,  soit  physique  , soit  morale,  qui  forme 
ce  qu’on  a|)pelle  la  minorité. 

Dans  cet  état , l’homme  a besoin  d’appui,  de  sou- 
tien. Les  premières  années  de  sa  vie  sont  conliées 
aux  soins  de  ceux  qui  la  lui  ont  donnée.  Les  pre- 
miers tuteurs  sont  les  pères  et  mères.  Qu’on  ncp.irle 
donc  pins  de  puissance  paternelle  : loin  de  nous  ces 
termes  de  plein  pouvoir,  d’autorité  absolue;  formule 
de  tyran,  système  ambitieux  que  la  nature  indignée 
repousse,  qui  n’a  que  trop  déshonoré  la  tutelle  pa- 
ternelle en  changeant  la  protection  en  domination, 
les  devoirs  en  droits , et  l’amonr  en  empire.  S’il  est 
des  peuples  libres  soumis  à iin  système  aussi  impo- 
lilique  que  barbare,  c’est  qu’il  faut  de  grands  exem- 
ples pour  détruire  de  grands  préjugés.  Que  l’exemple 
d’une  grande  nation  apprenne  donc  à ne  pins  con- 
fondre les  clameurs  de  l’opinion  avec  la  voix  de  la 
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nature  ; renversons  à jamais  un  système  qui  a fondé 
sur  rautorilé  seule  ce  qui  doit  n'èlrc  établi  que  sur 
la  douceur  et  les  bieufuits  d'un  côté,  le  respect  cl  la 
gratitude  de  l'autre. 

Le  pouvoir  des  pères  sur  leurs  enfants  ne  sera  donc 
parmi  nous  que  le  devoir  de  la  protection;  et  si  nous 
accordons  aux  pères  et  aux  mères  la  Jouissance  des 
biens  de  leurs  enfants  mineurs , c'est  qu'il  nous  a 
semblé  juste  de  prévenir  des  débats  d'inlérét  qui 
empoisonneraient  les  charmes  de  lu  plus  étroite  des 
liaisons,  et  contrarieraient  des  luis  qui  doivent  tou- 
jours tendre  à la  morale. 

A délu  ut  des  pères  et  des  mères,  ce  sont  les  aïeux 
des  deux  sexes  que  la  nature  et  la  loi  appellent  à la 
tutelle.  Si  cette  ressource  manque,  le  choix  du  père 
ou  de  la  mère  survivant  indi(|uera  le  tuteur;  eiilin, 
s’il  n’y  a ni  ascendant  ni  tuteur  choisi,  c’est  la  l'a- 
iiiille  qui  le  nomme. 

Le  devoir  de  la  tutelle  prend  sa  source  dans  la  fin 
de.  la  production  de  l’homme  et  dans  la  faiblesse  de 
l’ctre  produit;  la  tutelle  est  donc  une  obligation 
pour  tous  les  citoyens.  La  patrie  a droit  d’exiger 
d’eux  qu'ils  lui  élèvent  un  citoyen;  l'humanité  leur 
commande  de  ne  pas  abandonner  leur  semblable. 

Après  avoir  détermine  les  eflets  de  la  tutelle  natu- 
relle, nous  avons  dû  fixer  ceux  de  la  tutelle  étran- 
gère. De  là  les  précautions  prises  pour  que  le  tuteur 
ne  pût  jamais  substituer  son  intérêt  à celui  du  pu- 
pille. Celle  qui  nous  a paru  la  plus  assurée  a été  de 
mettre  le  tuteur  lui-même  sous  la  tutelle  de  la  fa- 
mille. 

La  tutelle  finit  lorsque  celui  qu’elle  protège  n|a 
pins  besoin  que  de  lui-uiéme.  Là  le  pupille  disparait, 
et  l'homme  commence  avec  le  citoyen.  Puisque  le 
droit  de  cité  ne  dépend  que  des  qualités  personnelles, 
puisqu’il  n’est  suspendu  qu'autant  que  dure  l’inca- 
pacité de  l'exercer,  l'homme  doit  en  jouir  aussitôt 
qu'il  devient  maître  de  lui-même,  au.ssitôt  qu'il 
entre  dans  l’exercice  de  sou  droit  de  propriété  per- 
sonnelle. La  majorité  est  dans  l'introduction  de 
l'homme  dans  l’état  social  ; elle  est  Uxée  à vingt  et 
un  ans. 

Le  citoyen  qui  a une  fois  acquis  la  jouissance  de 
ses  droits  civils  ne  peut  plus  les  perdre  qu’en  perdant 
l’usage  de  la  raison  ; et,  dans  cet  état  d’inlirmité,  il 
doit  etre  assimilé  au  mineur,  c’est-à-dire  aussi  sacré 
dans  .sa  personne  que  dans  ses  biens. 

L’homme  introduit  dans  l'état  social,  quelle  sera 
la  place  qu’il  doit  occuper  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses?  La  nature  et  la  société  la  lui  assignent. 

La  nature  produit  tout  ; mais  c’est  à l’homme  à 
produire  l'homme.  La  natiirea  tou  t fait  pour  riiomnie; 
mais  c’est  à l'homme  à donner  à la  nature  des  êtres 
qui  admiretit  ce  qu'elle  a fait,  qui  en  jouissent,  et 
rendent  à cette  mère  commune  le  tribut  de  leur  gra- 
titude. 

En  admettant  l’homme  dans  son  sein,  la  société 
veut  l’y  attacher;  elle  veut  resserrer  et  multiplier  les 
relations  pour  resserrer  et  multiplier  ses  liens.  Elle 
ne  trouve  des  enfants  qu'en  ceux  dont  l’existence  est, 
pour  ainsi  dire,  répandue  sur  plusieurs  individus,  et 
qui,  par  conséquent,  ayant  plus  à penlre,  sont  plus 
intéressés  à l'ordre  social.  Ajoutons  qu’une  des  fins 
de  la  société  est  sa  perpétuité,  et  que  c’est  de  cette 
perpétuité  que  dérivent  la  force , la  solidité  de  son 
gouvernement,  de  ses  lois  et  de  ses  mœurs. 

Le  mariage  est  donc  la  loi  primitive  de  la  nature, 
ou  plutôt  c’est  la  nature  en  action.  Le  célibat  est  un 
vice  que  le  législateur  doit  poursuivre;  mais  c’est 
moins  par  des  moyens  violents  qu'il  doit  le  combat- 
tre que  par  des  moyensdonx  etinsen.sibles.  La  liberté 
])ersonncllc  étant  la  première  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture, elle  doit  être  la  plus  rcsuectcc.  Ce  serait  une 


contradiction  étrange  qn'une  loi  qui  établirait  la  li- 
berté des  biens  et  l'esclavage  des  corps,  qui  rendrait 
le  inême  homme  maître  de  ses  actions  et  ne  le  laisse- 
rait |ias  maître  de  sa  personne.  C’c.st  donc  plutôt  par 
des  lois  qui  favorisent  les  unions  que  par  des  lois  qui 
punissent  ceux  qui  les  fuient,  c’est  plutôt  en  hono- 
rant le  mariage  qu’en  défendant  le  célibat,  qu’il  faut 
combattre  le  célibataire.  Il  est  plus  sage  d’empêcher 
le  mal  en  le  prévenant  qu’en  le  punissant.  La  peine 
arrête  l'action,  mais  ne  corrige  pas  la  volonté.  Les 
lois  prohibitives  ne  font  guères  que  des  hypocrites, 
et  elles  annoncent  dans  le  législateur  l’impuissance 
de  ses  moyens. 

Les  conventions  matrimoniales  subsistent  par  la 
volonté  des  parties  ou  par  l’autorité  de  la  loi  ; la  vo- 
lonté des  contractants  en  est  la  règle  la  plus  absolue. 
Quant  aux  conditions  sous  lesquelles  les  parties  .s’u- 
nissent, quant  aux  formes  qui  rendent  l'union  légi- 
time, le  législateur  doit  y pourvoir,  alin  de  préve- 
nir des  nullités  et  l’immoralité  du  concubinage. 

L’identité  que  le  mariage  met  entre  les  époux  doit 
s’étendre  jusqu’à  une  partie  de  leurs  biens;  au.ssi 
avons-nous  supposé  qu'ilsavaient  voulu  former  une 
communauté  entre  eux  toutes  les  fois  qu’ils  n’avaient 
pas  manifesté  l’intention  contraire. 

Ce  que  la  volonté  a fait,  la  volonté  peut  le  chan- 
ger. La  volonté  des  époux  fait  la  substance  du  ma- 
riage; le  changement  de  cette  volonté  en  opère  la 
dissolution  : de  là  le  principe  du  divorce. 

Le  divorce  est  le  surveillant  et  le  modérateur  du 
mariage.  Sans  le  divorce,  le  mariage  serait  souvent 
un  supplice  cruel,  unesource  d’immoralité  etdc  cor- 
ruption plus  féconde  que  le  célibat  même. 

Le  divorce  est  fondé,  .sur  la  nature,  sur  la  raison, 
sur  la  justice.  Le  droit  de  liberté  personnelle  est  le 
droilde  disposer  de  soi.  Il  est  juste  qu’une  union  for- 
mée pour  le  bonheur  de  deux  individus  cesse,  dès  que 
les  deux  individus  ou  que  l’un  des  deux  n’y  trouve 
plus  le  bonheur  qu’on  y a cherché.  Qui  pourrait  exi- 
ger du  cœur  de  l’homme  qu’il  reste  attaché  là  où  il 
ne  se  sent  pas  heureux? 

Tel  est  donc  l’avantage  du  divorce;  il  répare  l’er- 
reur, et  si  la  volonté  ntimaine  est  d’elle-mênie  si 
faible,  si  légère,  si  inconstante,  si  l'ohjet  qui  a su 
l'attacher  si  fortement  n'a  pas  toujours  le  pouvoir 
de  la  fixer,  qui  osera  imposera  l'hninme  le  joug  d'un 
lien  indissoluble , indestruclihie?  Exiger  du  cœur 
humain  ce  qui  est  au-dessus  de  ses  forces,  c’est  faire 
des  malheureux  sur  l'autel  même  de  la  nature.  Et 

au’on  n’appréhende  point  la  fréquence  et  les  effets 
u divorce.  Il  n’y  aura  pas  de  uivorce  lorsque  les 
unions  seront  le  fruit  du  choix  de  In  raison,  et  non 
de  la  passion  ou  de  l’intérêt.  Qu'on  forme  les  mœurs, 
et  les  divorces  seront  rares.  Sous  les  mœurs  simples 
de  la  république,  le  Romain  ignora  le  divorce;  sous 
les  mœurs  corrompues  de  In  monarchie  impériale, 
le  divorce  fut  aussi  fréquent  que  le  mariage.  La  sym- 
pathie des  caractères,  re.slime,  la  confiance  récipro- 

aue,  l’amour  des  enfants,  voilà  ce  qui  écartera  le 
ivorcc  , voilà  ce  qui  peut  rendre  le  mariage  indis- 
soluble. L’indissolubilité  n’clant  point  une  loi  de  la 
nature,  elle  ne  saurait  être  une  loi  de  la  société  con- 
jugale. 

Des  événements  imprévus  peuvent  entraîner  lie  ci- 
toyen loin  de  son  domicile,  le  dérobera  la  société, 
faire  douter  s’il  n’est  pas  perdu  pour  la  patrie,  pour 
ses  amis,  pour  sa  famille;  ce  doute,  anrès  un  laps  de 
temps,  doit  se  convertir  en  certitude,  afin  que  la 
propriété  des  biens  de  l’absent  ne  demeure  pas  tou- 
jours incertaine.  Là  il  faut  caractériser  l’absence  : il 
faut  examiner  une  question  importante,  essentielle- 
ment liée  à l’état  des  citoyens  : c’est  la  question  de 
domicile. 
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Tout  domiciîp,  dans  le  sens  propre,  est  le  lieu  de 
la  résidence  hnlMluélle  ; mais  cüiiimc  ccttc  résidence 
peut  élre  diflieilt'  à distinguer,  il  est  nécessaire  d’en 
déterminer  les  caractères. 

Quoiifiic  le  citoyen  appartienne  à la  république, 
quoiqu'il  suit  chez  lui  narloul  uii  il  est  sur  le  terri- 
toire de  la  société,  il  faut  que  la  lui  lui  assigne  un 
lieu.  Le  citoyen  n'est  pas  un  élre  errant  ; il  doit  se 
fixer;  et  la  liberté  qui  lui  appartient  ne  le  dispense 
pas  d'une  permanence  nécessaire  pour  Taccomplis- 
Si’ineiit  de  ses  devoirs  civiques. 

Si  l'homme  se  suflisait  à lui-inéme,  s'il  n'avait  be- 
soin que  du  droitde  propriété  personnelle,  semblable 
à ce  philosophe  de  rantiqnité,  il  porterait  tout  avec 
lui,  el  ne  courrait  pas  apres  des  biens  qui  lui  seraient 
inutiles  ; mais  la  nature  l'n  fait  naître  dans  le  besoin, 
elle  a alUché  sonexistence  au  travail  ; il  lui  faut  des 
biens,  il  lui  faut  des  propriétés  ; son  industrie  même 
est  nue  pro[iriété  |H>nr  lui. 

IMus  on  médite  sur  le  contrat  qui  unit  tous  les 
Français,  plus  un  incline  à penstT  qu'il  ne  devrait  y 
avoir  parmi  nous  que  deux  espèces  de  propriétés:  la 
propriété  nationale  et  la  propriété  particulière.  Néan- 
inoinscette  opinion  n'a  point  prévalu.  Ou  a cru  qu'il 
était  nécessaire  de  maintenir  une  distinction,  utile 
soiisquelqui's  rapports,  consacrée  d'ailleurs  par  Tha* 
bitudr,  et  que  te  droit  de  propriété  sur  les  biens 

fiouvail  être,  sans  inconvénient,  entre  les  mains  de 
a nation,  ou  entre  1rs  mains  des  communes,  ou  entre 
les  mains  «les  parliculier.s. 

Entre  les  mains  des  particuliers , ce  droit  est  sus- 
ceptible de  diverses  modalités;  mais  est  il  trnnsmi.S‘ 
sible  après  que  la  mort  a mis  uii  terme  à notre 
existence  ? Tel  est  un  des  principaux  objets  des  mc- 
diUtionsdu  législateur  qui  d nue  des  lois  à un  peu- 
ple naissant  ou  à une  nation  régénérée. 

Vous  avez  d«‘jà  consacré  vus  principes  sur  celte 
imporlanlc  matière  dans  les  célèbres  «lécrels  des  5 
brumaire  et  f 7 nivôse;  il  ne  s’agit  plus  que  de  pla- 
cer dans  le  code  de  nos  lois  civiles  ces  monuments 
de  votre  sagesse. 

Les  froissements  de  l'intérêt  particulier  ont  d’a- 
bord excité  quelques  plaintes  sur  les  dispositions  que 
vous  avez  adupté<'s;  mais  le  peuple  a applaudi  à 
une  résolution  juste  eu  elle-même,  sollicitée  par 
l'intérêt  social  et  par  l'iiitérêt  domestique. 

Vous  ne  rétrograderez  point  dans  la  carrière,  vous 
n’ûublifTez  pas  que  riinmutabilité  est  le  premier  ca- 
raclère  d'une  bonne  législation.  Les  lois  une  fois  ré- 
digées deviennent  un  dépôt  sacré.  D'ailleurs,  notre 
onire  successif  est  concordant  avec  tms  lois  politi- 
ques ; il  est  lunüé  sur  des  bases  prises  dans  le  vceu  de 
la  nature  ; le  lien  du  sang  en  est  le  principe  ; il 
m.iiiitient  en  outre  la  balance  et  la  division  des  pro- 
priétés ; sous  ce  rapport  il  doit  être  considéré  comme 
une  source  de  prospérité  publique. 

Dans  un  Etat  organisé  il  ne  peut  e.\ister  de  biens 
sans  pronrietaiie.  La  propriété  est  ordinairement 
nhinie  à la  possession  : quelquefois  aussi  elle  en  est 
séparée. 

Il  est  de  l’intérêt  général  que  les  propriétés  ne  de- 
meurent pas  incertaines;  de  là  la  nécessité  de  con- 
vertir en  preuve,  après  un  temps  déterminé,  la  pré- 
somption de  propriété  résultant  de  la  possession;  de 
là  l'origine  de  la  prescription.  Mais,  de  même  que  les 
propriétés  ne  doivent  pas  être  toujours  incertaines, 
tes  dettes  ne  doivent  pas  toujours  subsister,  et  tors- 

3 ne,  depuis  le  moment  où  elles  ont  été  contractées, 
s'est  écoulé  un  temps  assez  considérable  pour 
qu'on  puissecroirc  que  lecréancier  eût  exigé  le  paye- 
ment, le  débiteur  doit  être  libéré. 

L’honuin*,  quoique  propriétaire  de  sa  personne  et 
de  SI  S biens,  ne  peut  jouir  pleinement  du  bonheur 


qu'il  adroit  d’attendre  de  la  société  si  elle  ne  lui  ac- 
corde, ou  pliitûl  si  elle,  ne  lui  laisse  le  droit  de  dispo- 
sera son  gré  de  celte  double  propriété. 

Il  n'est  pas  heureux  s'il  n'est  pas  libre  dans  le 
choix  de  ses  jouissances.  Le  bonheur  de  l'homme 
consiste  bien  plus  dans  la  manière  de  jouir  que  dans 
la  jouissance  même  : chacun  compose  son  bonheur 
des  éléments  de  son  choix. 

De  là  naît  le  droit  de  contracter,  qui  n'est  que  la 
faculté  de  choisir  les  moyens  de  son  bonheur. 

Tout  contrat  est  essentiellement  un  échange;  il 
suppose  donc  un  remplacement  par  éqiii|K>ileiit,  un 
concours  <*t  un  engagement  respectif  de  deux  ou  de 
plusieurs  personnes.  La  pensée  d’iine  obligation  est 
donc  inséparable  de  l'idée  d'iin  contrat. 

La  loi  et  les  conventions  sont  les  deux  causes  det 
obligations. 

La  loi  prescrit  des  devoirsindividufls;leshommes, 
en  réglant  entre  eux  les  transactions  sociales,  s’im- 
posent eux-mêmes  des  engagements  qu'ils  forment , 
étendent,  limileot  et  modiiieut  par  un  coosenlemeiit 
libre. 

Il  serait  donc  superOii  de  vous  présenter  l'analyse 
des  règles  que  nous  avons  cm  devoir  recueillir,  et 
qui,  pour  la  plupart,  sont  observées  pormi  nous.  Li 
première  de  toutes,  la  plus  inviohibie.  est  celle  qui 
ordonne  de  représenter  le  contrat  aussitôt  qu'il  est 
l’eftèl  d’une  volonté  libre  et  éclairée.  La  loi  en  fait 
une  obligation  et  la  propriété  un  devoir.  Il  est  per- 
mis de  chercher  son  intérêt,  mais  il  ne  l'est  pas  de  lo 
chercher  aux  dépens  de  l’intérêt  d'aulrni  ; il  ne  l’est 
pas  de  foiileraux  pieds  le  fondement  de  tons  les  en- 
gagements, la  bonne  foi.  Laissons  aux  perlidrs  Car- 
Ui.iginois  la  honte  de  l'antique  proverbe  de  la  foi  jm- 
nique,  qui  a flétri  plus  d’une  moderne  Carth.ige.  Le 
peuple  français  ne  doit  el  ne  veut  connaître  d'autres 
intérêts,  ni  d’autres  moyens  de  les  conserver,  que  la 
franchise,  la  droiture,  la  fidélité  à tenir  ses  engage- 
ments. 

Citoyens,  nousavons  doncavancé  une  vérité  lors- 
ue  nous  avonsdit  en  commençant  que  le  code  civil 
tablissait  l'ordre  moral.  Les  lois  sont  la  semence 
des  mœurs  ; si  les  hommes  ont  fait  les  lois , les  lois, 
à leur  tour,  ont  formé  les  hommes;  et  le  plus  grand, 
le  plus  beau  spectacle  de  la  terre,  c'est  un  peuple 
heureux  par  ses  lois.  Mais,  pour  y parvenir,  deux 
moyens  sont  nécessaires  : la  fermeté  dans  le  gouver- 
nement, la  slabililé  dans  les  lois.  Les  premiers  peu- 
ples ont  gravé  leurs  lois  sur  la  pierre  et  l'airam,  es- 
pèce d’emblème  de  leur  durée  el  de  leur  perpétuité; 
et  nous,  plus  éclairés,  nous  gravons  les  nôtres  dans 
les  cœurs  avec  le  burin  de  la  liberté.  Mais  quelle 
sanction  leur  donnerons-nous?  les  serments!...  Le 
crime  les  enfreint  et  la  vertu  s'en  oBense!  les  autels 
et  les  dieux?  Minos  se  vantait  d'avoir  appris  de  Ju- 
piter les  lois  qu'il  donnait  aux  Créluis;  Solon,  Ly- 
curgue, Niima,  Platon  même  ne  proposent  aucune 
lui  qu'ils  lie  veulent  qu’on  croie  venir  du  ciel  elcon- 
firmée  par  des  oracles.  Qu  est-il  arrivé  ? les  lois  ont 

fiéri  avant  les  peuples,  et  les  lois  sont  tombées  avec 
es  oracles.  Quelle  garantie  pour  des  lois  que  la  su- 
perstition ! quelle  sanction  pour  des  lois  que  des 
oracles  menteurs  !...  Pour  nous,  plus  sages,  pour 
nous,  libres  de  tons  préjugés,  nos  lois  ne  seront  que 
le  code  de  la  nature  sanctionné  par  la  raison  et  ga- 
ranti par  la  liberté. 

Citoyens,  liâtuns  cet  heureux  évéoemeoL  Vaio- 
ueurs  au  dehors  par  les  arméi'S,  soyons  henreux  au 
edans  par  de  bonnes  lois,  par  rattacnement  auxjois, 
par  l'obéissance  aux  lois.  Voilà  le  gage  de  la  félicité 
publique.  Leplussagedeshominesaima  mieux  mou- 
rir que  d'y  porter  atteinte,  et,  placé  entre  l'amour  de 
la  vie  el  l'ainoMr  des  luis,  Socrate  préféra  la  ciguë. 
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C’est  «tre  libre  en  effet  que  d’êlrc  esclave  des  lois  i 
et,  scion  la  jwnsee  d’un  ancien,  le  grand  Etre  lui- 
Dubnc,  soumis  aux  lois  qu’il  a dtablies,  u’a  corn- 
mandd  qu’une  fois,  et  il  obéit  toujours. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Décroît  d€  renvoi  à ajouter  à la  iéanee  du  21  /nic- 
(tdor. 

Un  membre  demande  que  U Convention  nationale  s'oc- 
cupe de  raliéttalion  définitive  des  domaines  npparicnanl 
■itucllement  a la  nation,  qu'on  présente  un  nouveau  mode 
de  subdivision  de  tous  cetobji  ts.  afin  de  rendre  celle  aiié- 
Dation  plus  facile  et  infiniment  plus  utile  ans  inlérf  U de 
la  république.  Il  demande  le  renvoi  de  toutes  ces  proposi- 
Üonsau  roraité d'aliénation,  pour  laire  uu  rapport  à ce 
sujet  dans  le  plus  bref  délai»  I 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi. 

~ Un  membre  demande  que  1e  comité  des  finances  soit 
chargé  de  prési'nlcr  à la  Convcniion  nationale  des  moyens 
pour  (acililer  et  accélérer  Iv  pajcmeiil  des  créanciers  des 
émigrés  et  condamne*. 

Il  demande  aussi  que  le  comité  des  finances  et  celui  des 
domaines  soient  chargés  de  proposer  é la  Convention  un 
mode  qui  assure  aux  délenseurs  de  la  patrie  la  garaulie  des 
récompenses  en  biens  nationaux. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  aux  comités  des  fiuaoccs 
et  des  domaines. 

— Un  membre  demande  qu'il  soit  formé  une  commis- 
sion de  ciuq  membres  pour  s'occuper  d'un  plan  d'institu- 
tions républicaines,  et  le  proposer  é U Convention  dans 
un  mois  cl  demi. 

La  Convention  nationale  passe  é l'ordre  du  jour  sur  celle 
proposition,  motivé  sur  le  décret  d'organisation  des  co- 
mités, cl  dteK  te  que  te  comité  d'instruction  publique  lui 
piésrnicra  dans  un  mois  et  demi  uu  plan  d'iastituUons 
républicaines* 

Déertt  rendu  dans  la  séance  du  i^fruelidor, 
t La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  tiendra  & la  disposition  du  receveur  du 
district  de  Hnnedle.  départi  ment  des  Bouchrs-du-HbAne, 
la  somme  de  SdO  livres,  pour  être  comptée,  à litre  de  se- 
cours , é 1a  jeune  Anne  R.ignl , en  reconnaissance  des  ser- 
vices qu'elle  a rendus  au  citoyen  Beauvais,  représentant 
du  peuple,  pendant  sa  dernière  maladie. 

• Le  pr^nl  décret  sera  imprimé  au  Bullétio  de  cotres* 
poudance.  • 

Nçtice  de  la  $iance  du  24  fructidor. 

Un  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
a La  Convention  nationale , après  avoir  cnleudu  le  rap- 
port du  comité  des  finances , déc*  èle  : 

• An.  1".  Les  secours  accordés  aux  réfugiés  cesseront 
de  leur  être  payés  à compter  de  l’époque  5 laquelle  les 
troupes  de  la  républiqueserool  rentrées  dans  les  pays  qu’ils 
auront  abandonnés. 

■ U.  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de 
correspondance.  • 

— Un  rapport  du  comité  de  sûreté  générale , faU  dans  la 
même  séance,  o appris  û la  Convention  que  le  représentant 
du  peuple  Tallicn  avait  été  assassiné  dans  la  nuit,  au  mo- 
meul  où  il  rentrait  chex  lui.  Il  a reçu  dans  l'épaule  un  coup 
de  pistolet  tiré  é bout  porlanl.  On  espère  cependant  que 
cette  blessure  n'auta  aucune  suite  fbcUcuse. 

Le  cooiiié  de  sûreté  générale  a fait  part  des  mesures 
qu'il  a prises  pour  découvrir  l'auteur  de  cet  attentat. 

" A la  suite  de  ce  rapport , Il  s'esi  élevé  une  disctission 
qui  a donné  lieu  û diverses  propositions  que  lu  Cnnvenlion 
■ ajournées  jusqu'au  compte  que  lui  doivent  rendre  les 
deux  comités  de  gouvernement  de  la  situation  de  la  répu- 
blique depuis  le  9 thermidor. 


TRIBUJÏAT.  CritfllNFX  BFVOl.ttTlOtVN AIRE. 

Du  iZfruclidor.  — F.-N.Pijon,  iigéilo  Ircnlf  six 


ans,  né  iiDinan,  peintre,  sommissairc  civil  de  la  sec- 
tion des  Gravilliers,  me  des  Vertus; 

A.  Chiqiiot.  âgé  de  quarante  ans,  né  à Vis,  dépar- 
tement des  Vosges,  marchand  forain,  commissaire 
civil  de  la  section  des  Gravillicrs,  rue  du  Verlbois; 

S.  Chevalier,  âgé  de  cinquante  ans,  néà  Mont-Sul- 
pice,  département  de  l’Aube,  marchand  de  viu  trai- 
teur, membre  du  comité  de  survcillauce,  faubourg 
du  Temple  ; 

J.-J.  Philidor,  âgé  de  cinquante  ans,  ne  à Paris, 
tapissier,  commissaire  du  comité  de  surveillance  de 
la  section  dcBondy,  rue  de  Bondy; 

L.-F.  Domeigue,  âgé  de  soixante  ans,  lié  à Paris, 
peiiUrc,  commissaire  civil  de  la  section  de  l’Indivisi- 
bilité, rue  Antoine; 

J. -N.  Ardon,âgédefluaranlc-lroisans,  ncàP.tris, 
cliarpeiilicr,  membre  un  comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Finistère,  rue  du  Jardin-des-Planles; 

L. -V.  PcHas,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  ne  à la 
Chapelle-Gantier,  ex-employé  à la  recette  générale, 
membre  du  comité  civil  de  la  section  de  rindivisibi- 
lité.  rue  du  Pont-aux  Choiix; 

E.  Gübelol,  âgé  de  ciiiqiiaule-deux  ans,  né  à Pa- 
ris, earreleur, commandant  en  second  de  la  force  ar- 
mée de  la  section  des  Snns-CuloUcs,  rue  Copeau  ; 

J.  Hemi(d,  âgé  de  vingt -six  ans,  né  û Montbard, 
tailleur  de  pierre,  membre  du  comité  révolution- 
naire de  la  seclion  des  Sans-Culottes,  rue  Victor; 

H.  Samson,  âgé  de  vingt-sept  ans,  lié  à Paris,  capi- 
taine des  canonniers  de  la  seclion  du  faubourg  du 
Nord,  rue  d’Orléans,  porte  Denis , 

P.-C.  Samson,  âgé  de  minr.mle  ans,  né  à Pans, 
médecin, soiis-lieulenanl  des  canonniers  de  la  même 
section,  rue  Neuve-Jean  ; 

M. -F.  Vavoüue,  âgé  de  trente-six  ans,  rié  a Pans, 
peintre,  commissaire  civil  de  la  section  du  Finistère, 
aux  Gobeliij.s; 

N. -M.  Masson,  âgé  de  vingt-six  ans,  ne  a Pans,  ex- 
commis  à l'hûlel  des  Monnaies,  sergeiil-majof  des 
canonniers  de  la  section  du  faubotirg  du  Nord,  rue 
du  Faubourg-Martin; 

J. -B.  Journet,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  a 
Son,dislncldcRélhel,  ex-cbarrou,  membre  du  co- 
mité civil  de  la  seclion  de  l’IndivisibilUé,  rue  des 
Tournelles;  ^ , 

L.-P.-T.  Manclo,  dit  Chevalier,  âgé  de  trenle-six 
ans,  né  à Paris,  sculpteur,  commissaire  civil  de  la 
section  de  rindivisibililé,  rue  du  Ponl-aux-Cboui  ; 

F. -N.  Marin,  âgé  de  trente  ans,  né  à Chésy, dépar- 
tement de  l’Aisne,  tailleur  d’habits,  commissaire  ci- 
vil de  la  section  de  Cballier,  nie  des  Conliers  ; 

A. -N.  taillé, âgé  de  quarante-six  ans.néàSominc- 
reux,  ex  coinmis  de  Boulin,  trésorier  de  la  marine, 
membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  seclion  de 
l’Indivisibilité,  rue  Jarente; 

J.-C.  Heymaii,  dit  l’Allemand,  âgé  de  cinquanlc- 
deui  ans,  né  a Mayence , marchand  de  planches, 
membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
rObservatoire  , rue  et  porte  Jacques  ; 

C.-A.  Dereini,3gé  de  cinquante  ans,  né  à Deslrées- 
Franciade,  garçon  de  bureau  rie  la  grosse  artillerie, 
commissaire  du  comité  de  bienfaisance  de  la  section 
de  riiulivisibilité , rue  des  Tournelles;  ^ 

A. -F.  Chevassu,  (ils,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  a 
Paris,  orfèvre,  capitaine  de  la  27«  compagnie  de  la 
section  de  la  Réunion,  rue  des  Petits -Champs- 

L.  Delalerrc,  âgé  de  cinquanlc-huit  ans,  néa  Som- 
mevoir,  ex-insliuilcur,  commissaire  civil  cl  «cré- 
laire  de  l’assemblée  générale  de  la  section  de  l Indi- 
visibilité, rue  Nccker  ; . • r* 

J.  rons.ird,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  ne  a te- 
marey,  département  de  la  Colc-d'Or,  ex-cordon- 
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nior,  cotnmiss.iire  civil  de  b section  des  Droits  de 
i’Ilominc,  vieille  rue  üu  Temple  ; 

J.-E.  Jnbot,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à Paris, 
marehand  de  vin,  commissaire  civil  de  la  section  de 
ilulius-ScœvoIa,  rue  de  Tournon  ; 

J. -J.  Lemonnier,  de  trente-huit  ans,  né  A Pa- 

ris, vinaigrier,  commissaire  du  comité  civil  de  la  sec- 
tion de  la  Maison-Conimuiie,  ruede  la  Mortellerie; 

J. -F.  Martigny,  Sgé  de  trente-quatre  ans,  né  à Du- 
hry.  déparlemeiit  du  Doubs,  teinturier,  membre  du 
comité  civil  de  la  section  de  la  Maison-Commune, 
rue  de  la  Mortellerie; 

J. -B.  Guérin,  ügé  de  cinquante  ans,  né  à Gy , dé- 
partement de  la  liaute-Saôiie,  ex-domestique,  com- 
missaire civil  de  la  section  de  riudivisibiblc,  rue  du 
Harley; 

R.-V.  Poirel.îigéde  vingt-sept  ans,  né  à Paris,  im- 
primeur, membre  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  l'Observatoire,  rue  de  l’Arbalète; 

Gousl,  .-igé  de  quarante-quatre  ans,  né  à No- 
genl-le-Rolroii,  gazier,  membre  du  comité'  révolu- 
tiomiaire  de  la  section  de  l'Observatoire,  rue  de 
Loursine; 

J. -F,  Poulain,  jlgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à Mou- 
tiers.  dé|)artcmeiilde  l'Eure,  instituteur,  membre  du 
comité  (le  surveillaiice  de  la  section  des  Saus-Cu- 
lollfs,  rue  Victor; 

P.-P.  Leroux,  âgéde  soixante-neuf  ans,  né  Paris, 
ex-boulanger,  commissaire  civil  de  la  section  des 
Saiis-Cuioitcs,  rue  des  Foss^'s-Bernard  ; 

J.-B.  Quriidane,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
FonlainAileau. receveur  des  renies,  trésorier  du  co- 
mité de  bienfaisance,  et  commissaire  civil  de  la  sec- 
tion de  l’Indivisibilité,  rue  Gervais  ; 

E.  Deurot,âgéde  cinquante  ans,  né  AToiirnay, 
perruquier,  commi&saire  civil  de  la  section  de  Mu- 
tius-Scœvola,  rue  du  Four-Germain  ; 

J.-L.  Deshureau,  Agé  de  trente-neuf  ans,  né  à 
Noyon,  ex-épicier,  trésorier  et  commissaire  civil  de 
la  section  des  Ari'is,  quai  Pelletier; 

A. -J.  Tugot,  âgé  de  Ireiile-buil  ans,  né  à Sedan, 
bijoutier,  commissaire  civil  de  la  section  des  Arcis, 
rue  de  la  Poterie  ; 

G.  Constant,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à Luné- 
ville, sculpteur  en  imrcelaine,  membre  du  comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  laûbourg  du  Mord, 
faubourg  Martin; 

T.-L.  Oger,  Agé  de  trente-cinq  ans,  né  à Tribe- 
bou,  déparleinenl  de  la  Manche,  ex-instituteur,  se- 
crétaire greffier  de  la  section  du  faubourg  du  hord, 
faubourg  Martin  ; 

E.-P.  Pf  riac,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à Pa- 
ris, salpélricr  et  carreleur,  numibn*  du  comité  civil 
de  la  section  du  faubourg  du  Mord,  rue  du  Faubourg- 
Denis  ; 

J.  Richard  , Agé  de  cinquante-deux  ant,  né  à Ma- 
lenpy,  dé|iartemenl  du  Puy-de-Dvine, inarchaiid pel- 
letier, conimandaul  en  chef  de  la  section  de  la  Réu- 
nion, rucMarlin  ; 

J. -G.  Goy,âgéde  cinquante-deux  ans,  né  A Paris, 
batteur  d'or,  commandant  en  second  et  assesseur  du 
juge  de  paix  de  la  section  des  Arcis,  rue  des  Arcis; 

P.-M.  Compère,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à Paris, 
mercier,  commissaire  de  la  section  de  Challicr,  rue 
Jacques; 

L.-A.-S.  Tricadeau,  âgédecinqnante-neufans,  né 
ù Vaugirard,  menuisier,  commandant  de  la  force  ar- 
mée d('  ta  section  desSaos-CuloUcs,  rue  des  Fossés- 
Bcrnaid  ; 


F.  Renaud,  âgé  de  qnaranle-ncuf  ans,  né  à Parb, 
horloger  et  commissaire  civil  de  la  section  de  rindi- 
visibilité,  rue  Antoine  ; 

Tous  ont  été  Iradntls  nu  tribunal  comme  prérenus  de 
complirité  dans  la  conspiration  qui  a eu  lieu  le  9 lhermt* 
dor,  et  a la  iéle  de  laquelle  éloicnt  tes  triumvirs  KoU-s> 
pierre,  Couthon  etS>iint-Ju't;  d’avoir  adliCré  aux  nu'surea 
jiberticidea  el  à la  rébellion. de  ta  commune  envers  la  re- 
pr^iitaiinn  iialiooate,  et  d’avoir  apposé  leurs  signatures 
pour  encourager  par  celle  adfaevion  ics  conjurés  dans  leurs 
trames  elcitmplots. 

Les  débats  de  la  procédure  ont  été  tenninés  le  1 5,  & Qoe 
heure. 

Il  en  e<t  résoHé  que  ces  accusés  étaîenl  seulement  de* 
hommes  égarés,  qui,  après  avoir  reconnu  leur  erreur,  ont 
relraclé  leur  i«‘rmctit,el  protesté  contre  les  signnlutesqu’ilt 
av  lient  appf>sécs  sur  la  liste  de  présence  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris,  el  dont  la  plupart  ont  volé  aussi* 
I6l  au  secours  delà  Convention,  il  reveeption  de  Lemon- 
nier, qui  a été  convaincu  d’avoir  paiiieipé  «ci^mment  b 
ces  délits  avec  des  intentions  conlre-révolutionnaires. 

Le  tribunal  a ocnidammnë  Lemonnier  ft  la  peine  de 
morl,eta  acquitté  et  mi»  en  liberté  tous  les  antres  accu»éi« 

SALLB  EOAUTé. 

Du  15  fructidor.  — Jean-Mcolas  Pasqnier,  âgé  de 
cinquante  el  un  ans,  né  à Melun,  ex-frère  Trappiste, 
Capucin  et  Picpiis,  actuellement  garçon  boulanger 
à Fontainebleau, convaincu  (l'nvrirtemi,  le  25  bni- 
maire,  à Fontainebleau, des  propos  tendant  à provo- 
quer la  dissolution  de  la  représentation  nationale  et 
le  rétablissement  de  la  royauté;  mais  attendu  qu'il 
ne  lésa  pas  tenus  avec  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires. étant  ivre,  a été  aeqiiittc;  il  sera  détenu 
en  vertu  de  la  loi  du  17  scptcmlire. 

Du  10  fructidor.  — M.-F.-R.  Avril,  âgécdecin- 

iiante-six  ans,  née  et  demeurant  an  Havre,  veuve 

e J.-B.  Devarieux,  marcbamielingère; 

P. -J. -P.  Agobert'Labarre,  Agé  de  trente-cinq  ans, 
né  à Paris, ex  capitaineaubénégal,commissairedes 
guerres  employé  au  Havre; 

Accusés  d'avoir  faildes  fournilures  inGdèlesen  chemises 
pour  la  marine,  ont  été  3c<iuiUés  et  mis  en  tiberlé,  ex<- 
ceplé  la  veuve  Devarii-nx,  qui  sera  reennduile  che*  die, 
où  elle  était  en  arrestalioa  avaolsa  traduction  au  iribuoaU 


LIVRES  DIVERS. 

iSémoirc  fur  la  meillt^ire  mrihode  d'fxlrair0  ri  dô  rafjî'^ 
nev  /(■  iati*élrt\  par  Troitson-Duromlray,  capitaine  au  r<>rps 
d'artillFvie  • nouvelle  édition.  Prix  : S Hv.,  brorhé.  A Pari&, 
cher  Baiillot,  libnirc,  rue  du  Cimetière-André,  vfi  15,  •ec- 
tien  de  Marat. 

fpicharit  ei  JV/ron,  ou  Conspiration  pour  la  libtrtê,  tra- 
gédie en  cinq  actes  et  en  ver»,  par  Lrgouvé  , ritoven  trnn- 
çait;  représentée  au  ThéAlre  de  la  République  1c  <5  plu- 
vîoae,  l’an  fv  de  l'ère  républicaine.  Pris  ; 50  sons. 

A Parts,  chez  Maradan,  libraire,  me  du  Cimetière-Aodrd- 
dei-Arcs,  n»  9. 


Payementt  à la  (rétorerie  nationolt. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ; il  sera  (ait  i tona  cevx  qui  seront  porteurs  d'inu-rip- 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viageres  est  de 
huit  Dois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  sty  le). 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Priiidenee  de  Delmas. 

SÉAKCB  DO  23  raOCTIOOB. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  la  Société  populaire  de 
Mouzod,  qui  réclame  contre  l’oppression  des  patriotes. 

Levasseur  : La  Société  de  Mouton  se  plaint  arec  raison 
de  l'oppression  des  patriotes,  et  delà  liberté  rendue  aux 
aiistociates.  Elle  tous  parle  d'après  les  exemples  qu’elle 
a sous  les  yeux;  elle  n’est  qu’à  quatre  lieues  de  Sedan,  où 
Ksplus  chauds  amis  de  la  liberté  sont  incarcérés;  elle  fait 
preuve  d’uii  grand  courage  en  vous  dénonçant  les  abus 
qui  affligent  ce  pays  ; car  elle  doit  craindre  le  sort  que  l’on 
a fait  éprouver  à la  Société  de  Sedan.  Le  patriotisme  est 
comprimé  dans  celle  Société  ; les  aristocrates  ont  empétdié 
la  lecture  de  votre  séance  où  il  est  parlé  des  manœuvres  de 
l'aristocratie  du  département  des  Ardennes.  Les  patriotes 
disaient  en  sortant  de  la  salle  qu’ils  étaient  opprimés  par 
leurs  ennemis,  mais  qu’ils  espéraient  que  ce  malheureux 
état  ne  durerait  pas  longtemps.  Non,  sans  doute,  il  ne 
durera  pas;  plus  on  comprime  le  patriotisme,  pins  il  ac« 
quiert  de  force  pour  se  relever.  Le  premier  des  devoirs  que 
les  Jacobins  aient  à remplir  est  de  monter  l'esprit  public  à 
la  hauteur  de  la  révolution;  les  patriotes  doivent  trouver 
dans  celte  Société  une  masse  de  vrais  défenseurs. 

Chez  les  Romains , on  punissait  de  mort  les  Vestales  qui 
lais<-aicnt  éteindre  le  feu  sacré  confié  à leur  surveil- 
lance; nous  mériterions  le  mémesort  si  nous  n’écrasions  pas 
les  scélérats  qui  veulent  éteindre  le  feu  sacré  de  la  liberté. 

Massieu  ; J’ai  été  dans  1e  département  des  Ardennes 
jusqu’au  mois  de  germinal;jusqu’alorsilavaitété  tranquille; 

mais  depuis,  sous  le  prétexte  d’y  établir  le  gouvernement 
révolulitinnaire,  on  a cherché  à y faire  la  contre-révolu* 
tion.  J’ai  déposé  à votre  c'omitë  de  cnrres|x>ndance  un 
mémoire  sur  les  renseignements  que  j’ai  pris  pendant  ma 
mission  dans  ces  contrées  ; la  Société  pourra  se  le  faire  re- 
présenter. Levasseur,  que  vous  venez  d'entendre,  fut  en- 
voyé dans  ce  même  département  pour  y rendre  justice  à 
ceux  qui  lu  réclamaient.  Apiès  avoir  acquis  toutes  les  lu- 
mières convenables,  il  fut  convaincu  qu’à  cette  époque 
comme  aujourd'hui  on  avait  retiré  des  prisons  les  ennemis 
de  la  révolution.  Quand  on  apprit  la  nouvelle  de  la  con- 
«piration  d'Hébert  et  de  Ronsiii,  on  accusa  les  patriotes 
d’étre  leurs  complices  ; en  ce  moment  on  les  dénonce 
comme  les  partisans  de  Robespierre.  Les  hommes  les  plus 
purs  et  les  plus  ardents  patriotes  sont  sous  l’oppression 
dans  le  département  des  Ardennes,  et  si  le  comité  de  sû- 
reté générale  ne  s’empresse  d’y  mettre  bon  ordre,  je  vous 
assure  que  dans  quinze  jours  la  contre-révolution  y sera 
complète. 

Nous  avons  ici  des  patriotes  qui  se  sont  réfugiés  parmi 
nous  pour  éviter  les  fers,  les  cachots  et  les  persécutions; 
ils  sont  chargés  d'accusations  atroces  dont  ils  se  sont  déjà 
lavés  auprès  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale ; on  les  force  de  répondre  une  st'conde  lois  sur  les  mê- 
mes faits.  Je  demande  que  le  comité  de  correspondance 
écoute  leurs  réclamations,  qu’il  se  fasse  représenter  le  mé- 
moire que  j’ui  déposé  cl  les  renseignements  que  Levasseur 
pourra  lui  donner  ; alors  il  sera  convaincu  que  la  haine 
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implacable  des  ennemis  de  la  révolution  poursuit  les  pa- 
triotes du  département  des  Ardennes. 

Levasseur  demande  que  la  Société  arrête  de  suite  la 
suspension  de  son  aOiliation  à la  Société  de  Sedan. 

Monestier  : J’appuie  celle  proposition  ; le  mal  empire 
dans  le  département  des  Ardennes  ; il  faut  se  hâter  d’y 
porter  remède.  Je  demande  que  la  Société  Invite  le  comité 
de  salut  public  à y envoyer  de  nouveaux  commissaires. 

La  Société  arrête  la  suspension  de  son  affiliation. 

— Chrétien  dénonce  à la  Société  les  frères  de  Sulcau, 
tjié  au  10  août  à la  tête  d’une  fausse  patrouille.  Il  accuse 
ces  individus  d’avoir  dilapidé  les  fonds  de  lu  république 
dans  une  association  qu’ils  avaient  faite  avec  un  nommé 
Miette,  pour  transporter  des  farines  à Paris  ; il  les  accuse 
aussi  de  menacer  continuellement  les  patriotes  de  les  faire 
incarcérer. 

Le  même  membre  dénonce  le  nommé  d’Hérin,  notaire, 
section  des  Piques,  pour  être  venu  prier  le  comité 
révolutionnaire  de  la  section  Lepellelier  de  brûler  des 
pièces  à sa  charge,  qui  y sont  déposées,  en  menaçant  les 
membres  d'en  tirer  vengeance  s’ils  s’y  refusaient. 

Il  annonce  qu’en  effet  un  membre  a été  dénoncé  par  ce 
notaire  comme  un  homme  qui  nage  dans  l’or  et  les  pier- 
reries, tandis  qu’il  est  pauvre  et  pi-re  de  famille  ; il  gémit 
à la  Conciergerie  sans  pouvoir  obtenir  justice.  (Murmures 
d’indignation.  ) 

Dukem  : Je  vais  ajouter  deux  faits  importants  à ce  qne 
vous  avex  entendu  ; ils  prouveront  que  nous  n’avions  pas 
tort  quand  nous  disions  à la  Convention  que  l'aristocratie 
lève  la  tète.  A Saint-Omer,  département  do  Pas-de-Calais, 
nous  avions  établi  une  Société  populaire  qui  sauva  celle 
cité  des  manœuvres  des  partisans  de  l’Angleterre;  aujour- 
d’hui j'apprends  par  des  lettres  certaines  qu’elle  est  totale- 
ment corrompue,  au  point  que  les  f-rndateurs  en  ont  été 
chassés,  et  qu’elica  quitté  le  nom  de  Société  Montagnarde, 
que  nous  lui  avions  donné,  pour  prendre  celui  d’Amic  de 
la  Convention.  Celle  Société,  dont  je  vous  parle,  a volé 
une  Ailrcsse  au  représentant  du  peuple  Personne  pour  la 
conduite  qu’il  a tenue  dans  le  sein  de  la  Convention;  or 
on  sait  que  ce  député  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  mal 
voté  dans  les  appels  nominaux. 

A Caen  l’esprit  public  est  egalement  mauvais.  J’ai  remis 
au  comité  de  sûreté  générale  des  Icltros  écrites  par  des  fonc- 
tionnaires publics  patriotes,  annonçant  que  des  individus 
qui  ont  puissamment  contribué  à faire  arrêter  le  représen- 
tant du  peuple  Homme,  pendant  le  fédéralisme,  sont 
maintenant  en  liberté.  On  disait  hautement  dans  cette 
commune  que  Buzot  serait  bientôt  porté  an  Panthéon. 

Citoyensjenecrois  pas  que  les  aristocrates  uiompbent; 
je  pense  au  contraire  qu’il  faut  que  ces  reptiles  paraissent, 
afin  qu’on  puisse  les  connaître  et  les  anéantir. 

Il  est  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que  les  aristocrates 
lèvent  en  ce  moment  la  tête,  mais  il  est  naturel  aussi  que 
les  patriotes  les  mettent  sous  le  glaive  de  la  loi , cl  je  crois 
que  cela  n’est  que  justice.  En  attendant  les  mesures  vi- 
goureuses qui  seront  prises,  il  me  semble  que  la  Société 
doit  ramasser  les  matériaux  nécessaires  pour  prouver  que 
les  manœuvres  de  l'aristocratie  sollicitent  les  moyens  qu’on 
se  dispose  à employer  contre  ellef  II  faut  faire  voir  aux  pa- 
triotes qu’ils  ne  sont  pas  abandonnés,  que  nous  surveil- 
lons leurs  ennemis,  que  nous  les  signalons,  et  que  bien- 
tôt nous  les  ferons  rentrer  dans  la  poussière. 

En  applaudissant  à la  demande  faite  par  Levasseur  de 
suspendre  l’affiliation  à la  Société  de  Sedan,  je  demande 
que  vous  en  fassiez  de  même  envers  celle  de  ^int-Omer. 
(Adopté.) 

***  : Je  dois  instruire  la  Société  que,  dans  le  dépar- 
tement de  l’Ain , les  patriotes  sont  dans  les  prisons  et  tra- 
duits au  tribunal;  les  nobles  et  les  fédéralistes  mis  en  ar- 
restation par  Albitle  et  .son  colK-gue  sont  maintenant  en 
liberté,  et  entourent  le  représentant  du  peuple  Boissel, 
qu’ils  égarent,  et  qui  se  comporte  de  manière  à faire  périr 
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tons  les  patriotes  ^ 1780.  Ils  ont  fait  arrêter  dans  üD  seul 
dislrict  plus  de  viugt  patriotes  purs  cl  ardents. 

déporUinent  de  l'Ain  a été  l'un  des  pins 
graïul»  partisans  du  fédéralisme;  il  s'était  coali^  ave  les 
départements  de  Bbénc*et>Loire  et  du  Jura.  Toutes  les 
autorités  rooslituées  s'él^iicnl  déclarées  pour  la  révolte,  en 
faisant  des  amas  d'armes  l't  en  lésant  des  sommes  iœmen* 
ses.  U n'y  avait  que  quelques  patriotes  qui  se  sont  eipo* 
sés  A la  mort  pour  défendre  les  vrais  principes  de  la  li- 
berté ; il  u’j  en  a pas  un  aujourd'hui  qui  ne  soit  dans  les 
fers  et  dans  les  cachots.  Tous  ceus  qui  auraient  pu  pren- 
dre leur  deieuse  ont  été  réduits  à rimpui;>saDCC  de  le  faire. 
Leurs  femmes,  leurs  entants,  leurs  amis»  leurs  parents» 
tout  a été  jeté  dans  les  prisons;  les  agents  des  postes  ont 
été  chargés  du  soin  d'inicrccpier  leur  correspondance  : 
c'est  par  un  grand  hasard  qu'il  est  arrivé  ce  malin  une 
lettre  qui  nous  a dévoilé  tout  vt  qui  se  passe  daus  ce  dé* 
partemcDL 

Je  demande  que  des  oomnissaircs  soient  nommés  pour 
donner  connaissaoce  de  tous  ces  laiu  à la  Convention. 

foui'n  .‘Lamultiplicilé  des  réclamations  qui  parviennent 
tous  tes  jours  met  te  comité  des  défenseurs  oKcieua  dans 
rimpouibiiiie  d'apporter  un  renvède  égal  aux  maux.  Il  me 
semble  que  le  meilleur  remède  est  que  la  Société,  réunie 
au  peuple,  réclame  contre  l'oppression  qui  a lieu  dans  les 
départements.  On  veut  forcer  les  patriotes  A oublier  les 
contre-révolutionnaires;  on  met  les  premiers  dans  le  cas 
de  faire  de  nombreuses  réclamations  cou  ire  les  persécu- 
tions qu'ils  éprouvent»  aûn  de  leur  61er  le  temps  de  s'oc- 
cuper des  ennemisde la  chose  publique.  Chacun  de  cet  êtres 
malUismls»  après  avoir  obtenu  la  liberté,  sort  de  sa  com- 
mune et  va  choisir  un  domicile  ailleurs;  il  s’>  fait  passer 
pour  patriote,  et,  à l’aide  du  masque  dont  il  s’esi  couvert» 
il  jette  le  béton  dans  ta  roue  du  char  révolutionnaire» 

Il  est  important  d'examiner  si  l'on  ne  doit  pas  connatlre 
les  auteurs  de  réiargissement  des  aristocrates.  Celui  qui 
préfère  ainsi  les  individus  A sa  patrie  doit  partager  tes  pei- 
nes qu'aurelt  subies  celui  qu’il  a soustrait  A la  sévérité  des 
lois.  La  loi  du  17  scplcmt»rc  défendait  les  patriotes  contre 
leurs  ennemis  ; cette  loi  a été  imiuédialement  violée.  On  a 
ouvert  les  prisons  aux  aristocialcv,  et  on  a fait  rejaillir 
leurs  crimes  snreeux  qui  les  avaient  fait  arrêter.  VoilA  od 
nous  en  sommes  depuis  le  9 thermidor.  Sans  doute  quel- 
ques patriotes  avaient  élé  victimes  de  la  tyrannie;  après 
avoir  recouvré  U or  liberté,  ils  gémivseot  de  celle  qui  a 
été  rendue  A l'aristocratie.  Ils  aimeraient  mieux  encore 
être  dans  les  lerS|  et  que  les  aristocrates  ne  fussent  pas 
élargis. 

I.e  tocsin  de  la  liberté  sonne  dans  toutes  lot  parties  de- 
l4  l«■pubiiqae  : les  années  sonnent  la  charge  contre  les  Au- 
trichiens allemands  ; que  les  patriotes  la  sonnent  aussi  con- 
tre les  Aulrirhiens  français.  Il  faut  que  la  Société  i^sse  l’a- 
ivalyse  des  réclamations  qui  lui  parviennent  de  toutes  parts 
cl  qu’elle  présente  A la  Convention,  dans  une  Adresse 
énergique,  le  tableau  des  maux  qui  aflligcut  eo  ce  moiuenl 
les  patriote». 

Un  membre  demande  que  la  députes  patriotes  remplis- 
scnl  auprès  de  la  Convention  la  mission  que  l’on  veut  faire 
remplir  par  la  Société;  il  craint  qu'elle  ne  soit  abandonnée 
quand  elle  aura  élé  mise  en  avant.  (Murmures. } 

Loys  : Les  fidèles  représentants  rre  sont  forts  que  par  le 
peuple  et  par  les  amis  de  la  liberté;  je  demande  que  les 
Jacobins  entourent  en  ce  moment  la  Convention,  pour 
l’aider  A écraser  rarisloctalie  qui  opprime  les  patriotes. 
J'appuk  la  motion  de  Bonin. 

— On  demande  que  l’on  s'occupe  de  l'Adresse  qui  doit 
ovoii- pour  objet  de  demander  la  translation  des  cendres 
de  Marat  au  Panthéon, 

lloMtn  t La  plus  belle  fêlequ'oo  puisse  célébrer  en  Thon- 
nctirde  Marat  est  de  rendre  juslia>  aux  patriotes  opprimés. 

Sur  la  Bvotioo  de  Carafe,  la  Sodéié  arrête  qu'il  j aura 
demain  séance  pour  s'occuper  de  l'Adresse  proposée. 

Carrier  t Toute  notre  atlenlîon  doit  se  tourner  ver»  les 
palriiries  opprimés.  Après  la  révoIuUou  des  9 et  lOtbermi- 
dr>r,  une  nouvrlle  faction  s’êtail  mise  A la  tête  des  modérés 
Cl  des  dilapidatenrs  de  la  fortune  publique;  on  a vu  le 


club  électoral,  où  se  sont  fabriquées  toiiles  la  rébellioDs, 
venir  A la  barre  de  la  Conveniioo  apporter  la  pétition  la 

rilus  contre-révolulkmnalre,  demander  les  élcrlions  popo- 
aires,  la  destruction  do  gouvernement  révolutionnaire, et 
la  liberté  iodélinie  de  la  presse,  qui  ne  peut  favoriier  que 
l'arbiocralie.  Celte  faction  n'est  pas  même  éteinte;  car  il 
est  de  la  nature  des  fartions  de  conspirer  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  eoi(èreœenl  détruites.  Je  propose  A la  Société  de 
se  rendre  en  masse,  et  accompagnée  des  tribunes»  A la 
Convention,  pour  lui  présenter  l’Adresse  dont  ou  a parlé* 
flitlnud  : Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  aller  en  masse  A la 
Convention.  Quand  on  a une  masse  de  faits  A dénoncer, 
les  individus  ne  comptent  pas»  et  la  voix  d'un  sent  suffit 
pour  écraser  l'aristocratie. 

Une  conspiration  atroce  menace  en  ce  moment  la  li- 
berlë  ; ses  auteurs  ne  sont  pat  difficiles  A trouver  : en  sont 
ceux  qui  cherchent  la  dissolution  de  la  république  ; ce  sont 
les  anciens  ministres  qui  ont  entre  les  roaîus  des  millions 
et  qui  redoutent  l'benre  fatale  pour  eux  où  il  faudra  ren- 
dre leurs  comptes  VoilA  les  luils  qu'il  faut  dénoncer  A la 
Convention;  il  tout  lui  prouver  par  des  pièees  authentiques 
combien  ils  étaient  perfides  ces  hommes  qui  disaient  que 
les  patriotes  seuls  avaient  élé  mis  en  liberté.  La  Conren- 
tioii  veut  le  salut  delà  liberté;  que  les  Jacobins  paraiséeol 
A la  barre»  et  les  aiistocrates  rentreront  dans  le  néant. 

On  a cherché  A égarer  le  peuple,  A faire  planer  le  soup- 
sur  les  têtes,  et  A paralyser  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Quand  la  masse  dos  patriotes  sera  réunie,  les 
reptiles  rentreront  dans  la  poussière.  Je  demande,  comme 
les  prèopinants,  la  prèsental'ion  d'une  Adres«c  A la  barre; 
vous  trouverci  dans  la  Convention  des  hommes  dignes  de 
mourir  pour  la  überté. 

La  Société  arrête  qu’elle  préscnlcra  l'Adresse  proposée; 
des  coenroissairt-s  sont  nommés  pour  la  rédiger. 

La  scauce  est  levée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidcuce  de  Sernard  (deSamle*), 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  TBUCTiDOB. 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  di-p^cbes  : Ci- 
toyeus,  la  commission  des  dé;>éches,  eu  se  réunis- 
sant au  comité  de  correspondance,  doit  terminer  ses 
travaux  particuliers  par  un  aprrru  de  ce  que  vous 
présentent  en  ce  moment  les  Adresses  des  Sociétés 
pupulaiies  et  des  autorités  consliluées. 

Quand  tous  les  cœurs  tendent  vers  un  seul  but , 
quelques  données  suffisent  pour  réuiiirsur  un  prand 
nombre  de  points  les  esprits  nui  pourraient  différer 
sur  les  moyens  d’alteinare  l'objet  que  tous  se  pro- 
I>osent. 

Les  félicitations  de  la  république  enli^re  sur  la 
chuledesderniers  oppresseurs  vous  démontrent  que 
toute  la  France  abhorre  lu  tyrannie  sous  quelque 
nom  qu  elle  s’exerce,  et  que  le  peuple  français  ne 
souffrira  point  que  quelques  individus  metleiit  leur 
volonté  arbitraire  à la  place  de  la  loi,  et  leurs  pas- 
sions persoDoelles  û la  place  de  la  justice»  ni  que 
des  hommes,  de  quelque  conliancc  ou  de  quelques 
foiiclions  qu'ils  soient  rcvélu.s,  osent  s'insurger 
contre  l'autorité  nationale,  qui  repose  dans  rassem- 
blée des  représentants  du  iietiple. 

Vousavez  vu  le  peuple  français  applaudir  à l’abo- 
lition du  décret  (In  22  prairial,  surpris  à votre  ci- 
visme par  riiypocrisie  uarbarc  du  triumvirat,  de 
qui  les  fureurs  ont  dévoilé  les  abus  de  cette  lot  qui 
supposait  dans  l’exéculiou  tout  le  scrupule  de  Ja 
vertu,  et  qui,  dans  des  mains  impures,  fut  l'effiroi  de 
rinnoccol  et  par  cela  même  la  coosolatioa  d«  cou- 
pable. 

Vous  ares  vu  t'expriiper  de  même  l'opimon  pu- 
blique lorsque,  pour  coii^r  par  le  pied  toute  rcijjis- 
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sancc  de  l’arbitraire.  rousaTez  déterminé  les  motifs 
de  suspicion  d'après  les  cas  exprimés  par  la  lui  du 
17  septembre,  et  que,  pour  parer  à toute  erreur  dans 
rexéention  de  cette  toi,  vous  avez  assuré  aux  déte- 
nus la  communication  des  causesde  leur  arrestalioi». 

Siirces  operations  unanimesde  la  Convention  na- 
tionale le  peuple  français  a applaudi  unanimement. 

U restait  aux  patriotes  à tous  faire  connaître  les 
effets  funestes,  non  pas  de  rexécution  de  ces  lois 
justes  et  sages,  mais  des  abus  que  l’indulgence,  le 
modérantisme,  raristocratle,  le  royalisme  ont  sub- 
stitués à ces  lois,  et  de  l'audace  enfin  avec  laauelle 
se  relèvent  aujourd'hui  toutes  les  tètes  de  l’nydre 
contre-révolutionnaire,  dont  votre  voeu  est  de  pur- 
ger le  sol  de  la  liberté.  • 

L'élargissement  subit  d'un  nombre  effrayant  de 
conspirateurs,  de  gens  suspects  et  de  ci-devant  no- 
bles, le  mystère  dans  lequel  sont  restées  enfouies 
ces  opérations, dont  l’effet  a compromis  la  chose  pu- 
blique et  dont  la  publicité  aurait  pu  éclairer  les  pa- 
triotes sur  le  véritable  état  de  la  patrie,  la  réaction 
violente  de  l’aristocratie  ou  du  modérantisme  con- 
tre les  agents  révolutionnaires,  contre  les  républi- 
cains ardents  et  purs,  persécutés  aujourd'hui  dans 
toute  la  France  sous  le  titre  insidieux  de  Robespier- 
ristes,  voilà  les  principaux  motifs  de  réclamation 
des  patriotes. 

Voici  dans  quels  termes  s'expriment  les  Adresses 
de  Toulouse,  d'Aix,  de  Manosque,  de  Clamecy,  de 
Cette,  etc. 

Les  administrateurs  du  district  de  Toulouse  vous 
écrivent  : 

■ noti^ierre  mit  conspiré  contre  la  sooveraioelé  du 
peuple;  il  o’est  plut.  Qui  aurait  pu  penser  que  les  arislo- 
craies  et  les  coDlre-réToluiionoaircs  eussent  o>é  tourner  à 
leur  profit  cet  évéaemcul  qui  a encore  sauvé  la  liberté  me- 
nacée 7... 

• Vous  avci  sa  qu'il  y mil  des  patriotes  opprimés 
par  la  faclioii  de  Robetpi^ret  vous  avet  ouvert  leursca- 
cbols,  et  noos  avons  applaudi  à oct  acte  de  jatliw;  mais 
il  nVsl  pas  entré  dans  vos  vues  que  les  arniocraleset  les 
contre-révolutionnaires  iroutasieni  dans  votre  décret  les 
moyens  de  recouvrer  la  libcHé.  Kh  bien,  ces  bommei,  ju- 
gés par  l'opinion  publique,  viennent,  en  levant  une  tâte 
andacieuse,  insulter  les  autorités  constituées  cliargées  de 
la  sûreté  publique.  Lorsque  ces  magistrats  fidèles  à leurs 
devoirs  se  refusent  à leur  demande,  ils  les  menacent  de 
les  dénoncer  à vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale. • 

Le  conseil  général  de  la  même  commune  vous  dit: 

• Sans  doute  la  justice  doit  être  I l'ordre  du  four.  Que 
le  pjtriole  soit  rendu  ù la  liberté;  que  le  lalwurear.  Parti- 
san détenu  pour  quelques  instants  d'erreur  rentre  aussi 
dans  ses  foyers....  Mais  le  meneur  inirigant,  mais  l'indi- 
vidu suspect , mais  le  fédéraliste  reconnu , mais  le  contre- 
révolutionnaire  doivent-ils  être  restitués  à la  société  contre 
laquelle  ils  n'ool  cesse  de  conspirer?  Sjns  doute  vous  ne 
le  voulei  pas.  Vous  n’avrx  pu  vouloir  accorder  protection 
et  appui  à ees  deux  castes  incorrigibles  qui  ont  fait  tous 
les  maux  de  la  patrie , et  qui  la  déchireront  tant  que  le  sol 
de  la  république  n'en  mra  point  purgé. 

Cependant  tes  gens  suspects,  les  contre-révolulloanaires 
affectent  depuis  quelques  )ours  une  audace  et  des  propoa 
menaçants;  ils  traitent  de  Robespierristes  les  plus  chauds 
•mis  de  la  liberté...  ils  désignent  les  victimes  qu'ils  doi- 
vent sacrifier  à leur  vengeance.  A les  entendre,  eux  et 
leurs  nombreux  partisans , on  dirait  qu'au  régime  oppres- 
sif établi  par  les  tyrans  abattus  l'intention  du  iégi>latcur 
est  de  suùtituer  un  système  de  modérantisme  et  de  clé- 
mence... De  démence  pour  des  aristocrates,  des  royalistes 
et  des  traîtres  1 Des  républicains  neleiouffrii  ont  jamais.  Ebl 
quel  est  le  bon  citoyen  qui  pourrait  oublier  le  plus  pur 
sang  des  Français  versé. depuis  cinq  ans  parcette  horde  de 
ioélérats  I 

• Que  votre  énergie  révolutionnaire  continue  à garantir 


le  salut  de  la  ré])ublique;  qne  la  loi  du  17  septembre  soit 
exécutée  ; qu’elle  soit  la  base  invariable  du  gouvern*  ment 
lévolulionnairc,  sans  lequel  nous  marcherons  d'orages  en 
orages  sans  atteindre  au  but  désiré.  Que  les  prêtres,  les 
nobles  • les  fédéralislet , les  intrigants  qui  infestent  encore 
nos  cités  ou  nos  prisons  apprennent  qtte  cette  justice, 
qu'ils  invoquent  en  ce  jour  avec  tant  d'arrogance  et  de  per- 
fidie, ne  doit  être  pour  eux  que  U déporütüoo  ou  la 
mort,  s 

La  Sociêld  populaire  d’Aix  vous  montre  avec 
quelle  perfidie  on  affecte  de’  proscrire  dans  les  pa- 
trioles  tout  ce  que  leurs  vertus  civiques  peuvent 
paraître  offrir  de  traits  de  resseuiblaoce  avec  le 
masque  hypocrite  de  ses  oppresseurs. 

C'est  ainsi  que  les  gens  corrompus  se  permettent 
de  déclamer  contre  les  hommes  purs  qui  prêchent  la 
vertu  , la  probité,  la  justice,  sous  prétexte  que  Ro- 
bespierre les  prêchait  aussi. 

C'est  ainsi  que lescontre-révoluHonnaires  croient 
que  l’énei^ie  va  faire  place  au  modérantisme , et 
crient  que  Robespierre  avait  voté  la  mort  de  Capet. 

• Les  crimes  de  Roboipicrre,  dit  cette  Société,  nous 
font  horreur;  nous  ne  lui  faisons  pas  un  mérite  d'avoir 
voté  la  mort  d'un  tyran , puisqu'il  a pu  concevoir  le  pro- 
jet de  régner  à sa  pl^;  mais  les  grands  principes  que 
vous  avec  consacrés  plr  vos  décreis,  et  son  opinion  sur 
la  mort  du  dernier  roi  des  Français,  sont  les  principes 
et  l'opinion  des  vrais  républicains. 

• En  terrassant  les  faux  patriotes,  les  traîtres  et  les  hy- 
pocrites, bàlez-vous  de  frapper  les  fripons  déliODtés,  et 
les  restes  de  l'aristocratie  qui  lèvent  iniolemmenl  la  tète.» 

La  Société  populaire  des  Anii-Politiqties  d’Aix 
vous  demande  de  décréter  les  motions  oc  Loiichet 
pour  la  réinlégrationdes  gens  suspects. 

t Les  lDOli^^  développés  dans  son  discours  doivent  vous 
déterminer,  dit  crue  ^ciclé.è  rendre  cette  loi , qtietous 
les  patriotes  sollicitenr.  On  y voit  Ui  principes  de  celte 
sévère  justice  qui  caractérise  les  vtais  républicains,  et  non 
pas  celte  justice  comme  foui  entendue  les  hypocrites  et  les 
modérés,  ; car  ils  croient  que  la  justice  consiste  à oublier 
OU  a pardonner  leurs  attentats  contre  la  liberté. 

« Vous,  rcpré^cutants,quiavcxconsUmn>rnt  vcilléturle 
peuple,  qui  l'avci  sauvé  tant  de  fois  des  dangers  qui  le 
menaçaient,  ne  vous  laisses  point  entralnerpar  unefauwe 
pitié.  Bientôt  toutes  les  factions  enhardies  s'agiteraient  et 
ébranleraient  le  colosse  majestueux  de  la  liburié,  si  elles 
ne  parvenaient  à i’abailre. 

« Déjà,  par  une  fausse  inlerprélalion  de  vos  décrets, 
l'aristocratii'  lève  sa  tète  altière,  et,  menaçant  les  patriotes, 
semble  les  accuser  'd'être  les  complices  de  Robe«pierre» 
liais  qu'elle  tremble  encore  1 Le  peuple  est  là  arec  vous 
pour  déjouer  tous  les  complots,  cl  se  défezMlre  contre  les 
efforts  de  l’enueini  commun.  » 

La  Société  de  Manosque  vous  informe  des  calom- 
nies absurdes  que  la  malveillance  répand  pour  por- 
ter le  découragement  dans  l’âme  des  patriotes. 

t On  ose  avancer  que  ra<tre  du  jour  va  éclairer  la  li- 
berté des  ennemis  delà  révolution]  que  les  fédéralistes, 
qui , l’année  dernière , levaicnl  des  armées  contre  la  répu- 
blique, menaçaient  la  Convention  ei  Paris,  formaient  une 
prétendue  Convention  nationale  à Bourges,  livraient  nos 
places  frontières  à i'ennemi,  arboraient  le  signe  de  la  cou- 
Ire-révotulioo,  assassinaient  les  apôtres  de  la  liborlé  à 
Commune-Affranchie,  à Avignon,  à Aix,  à Marseille,  à 
Bordeaux , égorgeaient  des  l^islaleurs  dans  les  cachou 
du  Port-de-ia-Moniagne,  et  se  couvraient  de  toutes  aorici 
de  crimes  contre  la  majesté  du  peuple;  que  ceux  qui,  pen- 
dant ces  horreurs,  s'étaient  emparés  dos  fonctions  publi- 
ques; que  ceux  qui  présidaient  les  assemblées  conlre-rév> 
lulionnaires  des  sections  fëdéralisées  et  capétisées  ; que 
ceux  qui  faisaient  tomber  sous  le  eonleau  les  amis  les  plut 
chauds  de  la  liberté;  que  ceux  enfin  qui  ebreuvaient  le* 
patrioies  incarcérés  de  catomuies  et  d'amertumea,  vont  en- 
core faire  gémir  sous  le  poids  de  leun  crimes  ei  de  leun 
principes  anti- révolutionnaires  le  sol  libre  de  la  Franeel 

« Apprend  au  peuple  à se  méfier  des  êtres  pervers  qui 
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se  plaisent  i calomnier  aloii  ros  intenlions;  ({u'une  Adresse 
qui  portera  la  iomirre  et  la  consoluiion  dans  l'esprit  et  le 
rœur  des  patriotes  réduise  les  malveillants  et  les  calomnia* 
lcur4  au  silence  et  A la  nullité;  dites-leur  encore  une  fois 
que  la  oatiOD  française  ne  fait  ni  paix  ni  trêve  avec  Taris* 
tocratiei  et  que  la  mort  sera  Tunique  partage  des  enaeub 
du  peuple.  » 

Cette  Société  ajoute  : 

t Nous  devons  vous  dire  qu'aucun  fédéraliste  de  notre 
département  n’a  encore  satisfait  A la  justice  nationale,  et 
celte  impunité  donne  A Tariilocratie  une  audace  qui  ne 
conuail  pas  de  bornes.  > 

• Pourquoi,  vous  dit  la  Société  de  Clamecy,  pourquoi 
les  maisons  d’arrél  vomis»em*ellcs  dans  le  sein  de  la  so* 
eiélé  une  foule  d'individus  chargés  des  anatüêroei  du  pa- 
triotUme?  Les  mesures  révolutionnaires  éluient*ellcs  donc 
idenli fiées  avec  l'existence  d'un  tyran,  ou  bien  étaient- 
elles  émanées  du  sein  de  la  Uonlagne?  N’aurainii-elles  été 
qu’un  piège  tendu  auxpalriotes  pourdonneràTarislocra- 
tic  le  mnyen  de  les  signaler  et  de  les  imoraler  ensuite  dans 
le  temps  de  son  triomphe?  Le  moment  de  ce  triomphe 
impie  est-il  arrivé?  Les  districts  sc  remplissent  d'hommes 
qui  viennent  roooiiveier  contre  les  patriotes  une  lutte 
funeste  A la  liberté. 

« Quoi  ! au  moment  où  les  armes  victorieuses  de  nos  dé- 
fenseun  et  la  justice  de  vos  décrets  du  12  août  et  du  17 
aeptembre  assuraient  à la  révolution  une  marche  rapide  et 
sûre,  une  cruelle  indulgence  la  réduirait  de  nouveau  en 
problème? 

• Non.  citoyens  représentants,  vous  ne  irablrex  point  la 
cause  de  la  patrie:  vous  mainlivndrex  le  gouvernement 
révolutionnaire  dans  toole  son  éncigie.  Ce  n'est  point  as* 
sex  d’avoir  terrassé  des  chefs  de  conjuration  si  vous  n'ex- 
terminez  U borde  nombreuse  des  ennemis  du  peuple.  ■ 

La  Société  de  Cette  vous  écrit  : 

« Purtout  Taristocratic  lève  un  front  rayonnant  de  Joie; 
rindulgrnce  est*elle  donc  A Tordre  du  Jour? 

« On  déchaîne  Taristdcralîe  ci  le  fédéralisme.  Sur  Ici 
places  publiques  « dans  les  scclinns , au  sein  même  des  So- 
ciétés populaires,  les  moilérés  insultent  aux  patriotes.  Un 
ami  chaud  de  la  hbcrtépropos  -l-il  une  mesure  éncigique; 
Us  lui  prêtent  des  inteutioiis  crimiiicitcs  : c'est  un  Uéberl, 
c'est  un  Kobespierre. 

• Lea  ennemis  du  peuple  invoquent  la  justice;  nais 
qu'elle  régne,  et  ils  cesseront  d’exister. 

■ Pères  de  la  patrie,  nous  espérons  de  votre  amour  pour 
elle  qa'A  la  vue  des  orages  quila  menacent  vous  vous  hâleret 
de  prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  lesdissiper.Vous 
lonnerex  sur  Ira  apOires  du  modéranlivme  ; vous  frapperex 
les  intrigants,  les  ambitieux,  ei  tous  les  ennemis  de  la  dé- 
Docratie;  vous  redonnerez  Texislencc  au  décret  salutaire 
du  23  thermidor  ; vous  donm*rtz  uu  gouvernement  révolu* 
lionnaire  Ténergie  nécfoMÎre  pour  comprimer  toutes  les 
passions  divergentes  delà  passion  sublime  de  la  libené.C'est 
ainsi  que  vous  a&surerex  le  triomphe  de  la  république.» 
(Oa  applaudit.} 

Bentabolb  : La  voix  publique  annonce  que  notre 
collègue  Tallien  a élé  assassiné  cette  nuit;  je  ne 
crois  [las  aue  la  Convention  doive  perdre  de  temps 
pour  s’en  faire  rendre  compte. 

Andaé  Dumont  : Le  comité  de  silrrté  générale  a 
été  informé  ce  matin  de  cet  événement;  il  a aussitôt 
pris  des  mesures  pour  obtenir  tous  les  renseigne- 
ments possibles,  et  il  a nommé  deux  de  ses  membres 
pour  se  rendre  chez  Tallien.  Le  comité  vous  fera  son 
rapport  dans  la  séance. 

*~La  Convention  entend  quelques  pétitionnaires. 

~ Dubarran  est  à la  tribune.  Il  annonce  est 
chargé  par  le  comité  de  sûreté  générale  de  faire  part 
à la  Convention  des  renseignements  déjà  reçus  sur 
l'assassinat  de  Tallien.  Il  en  résulte  que  ce  représen- 
tant, eu  se  retirant  chez  lui,  fut  attaqué  à minuit  un 

aunrt,  rue  des  Quatre-Fils,  vis-à-vis  l'entrée  du  ci  - 
evaiit  Palais-Cardinal,  au  Marais,  par  un  hoinmc 


de  ta  taille  de  cinq  pieds,  véln  cTitne  redingote  de 
couleur  brune  foncée,  coiffé  d'un  chapeau  rond.  Cet 
homme  lui  dit,  en  se  précipitant  sur  lui  : ■ Tiens, 
coquin  ! il  y a longtemps  que  je  t'attends;*  et  il  le 
frappa  à la  poitrine  d'un  coup  de  pistolet  qui  n’atla- 
qiia  que  Tépaule  gauche.  L'assassin  s'est  évadé  sur- 
le  champ,  et  des  citoyens  venus  au  secours  ont  re- 
conduit le  représentant  du  peuple  chez  lui,  où  le 
citoyen  Chabanon,  officier  de  santé,  lui  a administré 
les  secours  les  plus  pressants.  On  a tout  lieu  d'espé- 
rer que  la  blessure  de  Tallien  n'aura  aucune  suite 
fâcbeiise(l).  (L'assemblée  témoigne  sa  vive  satis- 
faction de  Tespoir  que  le  rapporteur  annonce.) 

Ici  Dubarran  fait  lecture  de  deux  arretés  du  comité 
de  sûreté  générale,  par  le^tiels  il  inlime  aux  auto- 
rités de  la  section  de  l'Indivisibilité,  dans  l'éleiulue 
de  laquelle  s'est  passé  le  fait,  de  réunir  tous  les  ren- 
soignenienls  qui  peuvent  porter  la  lumière  sur  cet 
attentat  horrible  . et  de  multiplier  les  mesures 
qu’elles  croiront  propres  à mettre  le  plus  tôt  possi- 
ble l’assassin  de  Tallien  sous  la  main  de  la  justice 
vengeresse. 

Dubarran  annonce  enfin  que  le  comité  de  sûreté 
gétiéralc  a chargé  Aléaulle  et  Monmayaut.  repré- 
sentants du  |>eiiple,  de  se  trans|iorter  sur  les  lieux, 
et  d'y  prendre  tous  les  arrêtes  utiles  dans  la  circon- 
stance. 

• Reposez-vous  sur  te  comité,  dit  en  terminant 
Dubarran  : il  vengera  la  représentation  nationale; 
que  dis-je?  le  peuple  lui-méme;  car  immoler  ses 
représentants  par  le  fer  ou  lacalomuic,  c'est  assassi- 
ner le  peuple. 

• Au  reste,  nousattendrons  leretourdes  commis- 
saires MéauHe  et  Monmayaut  pour  vous  proposer 
les  mesures  ((u'exigeront  les  circonstances.  - 

Bentabole  : Il  est  du  devoir  de  la  Convention 
de  porter  son  attention  sur  les  circonstances  où  elle 
se  trouve.  Depuis  quelques  jours  on  fait  circuler  au- 
tour d'elle  mille  bruits  divers.  Elle  est  incertaine 
snree  qu'elle  doit  croire;  les  uns  disent  que  les  aris- 
tocrates et  les  modérés  lèvent  la  télé,  les  autres 
qu’il  s’élève  une  nouvelle  faction.  Je  ne  veux  donner 
aucune  espéranceaux  modérés:  je  les  regarde  comme 
les  ennemis  de  la  Convention;  mais  puisuuc  Tallien 
a été  attaqué  du  fer  assassin,  je  crois  qu  il  est  dans 
la  conscience  de  tout  honnête  homiiie  de  lui  rendre 
la  jtislice  qui  lui  est  due.  On  l'a  accusé  dans  le  sein 
de  la  Convention  et  dans  une  Société  populaire  fa- 
meuse d'avoir  prêché  lemodérantisnic;el  je  demande 
s'il  est  croyable  que  les  modérés  eussent  assassiné 
celui  qu'ils  se  seraient  donné  pour  chef.  Au  moment 
où  Lepelle(ier  éprouva  le  même  sort,  on  disait  aussi 
que  les  royalistes  ievaieni  ta  tête,  et  cependant  il  fut 
frappé  par  un  roy,iIiste.  La  Convenlion  doit  être  le 
centre  de  l'opinion  publique.  (On  applaudit.)  On  a 
demandé  hier  et  avant-hier  qu’il  soit  fait  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  république  ; je  demande  que  ce 
rapport  soit  fait  suus  vingt-quatre  heures. 

Mebun  (de  Thionville)  : Il  est  temps  de  tout  dire 
à la  Convenlion  ; il  est  tempsqu’elleouvre  Icsyeiix 
sur  le  précipice  dans  lequel  on  veut  TeniraîtieV,  et 
fasse  un  pas  en  arrière  pour  frapper  plus  sûrement 
les  ennemis  du  peuple.  (Vifs  applaudissements.  ) 
Exisic-t  il  des  continuateurs  de  Uubespierie?(Oui, 
OUI /s’eci'ic-t-on.  ) Voila  la  question  qu'il  faut  exa- 
miner, et  le  sang  d'un  patriote  qui  a coulé  cette  nuit 
me  semble  avoir  résolu  cotte  question.  (Oui,  oui  / 
s'écrie-t-on.  ) Le  peuple  ne  veut  plus  deux  autori- 
tés... {Non,  non!  crie-t-on  vivement.)  Il  veut  que  le 

(1)  En  effet  Tallien  aurvécut  A m bicuure;  il  ne  ««unil 
que  te  16  novembre  ISiO.  , 


r^|^ede8assasstnsfinissp.(0ut\(H(^'  tien  «il  tempt! 
s’écriC't'OD  de  toutes  parts  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements.)  Il  ne  pense  pas  que  les  amis  de 
la  justice,  ceux  qui  les  premiers  osèrent  la  prêcher, 
ceux  qui,  armés  du  poignard  de  Bnitus,  traînèrent 
Robespierre  à cette  barre,  il  ne  pense  pas  que  ceux- 
là,  dis-je,  aient  jamais  Tintention  de  le  faire  repas- 
ser sous  le  régime  tyrannique?  (Mon,  non/  crie-t-on 
(le  toutes  parts.)  eK  bien,  citoyens,  je  vous  dénonce 
ici  les  assassins  de  mon  pays,  ceux  qui,  daiisl’As- 
st'mblée  Icgislulive,  oui  voté  à côté  de  moi  pour  les 
principes,  et  qui  aujourd’hui  à cOté  de  moi  votent 
dausie  sens  contraire.  Je  vous  dénonce  ces  hommes 
qui  ont  eu  l’impudeur  de  dire,  dans  une  Société 
trop  fameuse,  dans  une  Société  qui  a puissamment 
aidé  à renverser  le  trône,  mais  qui,  nayanl  plus  de 
trône  à renverser,  veut  renverser  la  Convention.... 
(Oui,  oui!  Applaudissemeuls.)  Je  vous  dénonce  ces 
hommes  qui,  teints  du  sang  des  malheureux  qu’ils 
ontsacritiés  à leurs  vengeances  personnelles,  veu- 
lent aujourd’hui  couvrir  tant  de  furlaits  en  ramenant 
la  terreur  sur  le  tribunal  qui  doit  les  juger,  en  ef- 
frayaul  la  Convention. 

Plusieurs  voix:  Ils  n’y  parviendront  pas! 

Merlin  : Je  prouverai  ma  dénonciation. 

Plusieurs  voix  : Et  nous  aussi  î 
CuvoMARDcOnne  nous  épouvantera  jamais,  nons 
savons  mourir. 

Merlin:  Ne  vous  y trompez  pas,  citoyens;  ceux 
III,  comme  je  vous  l’ai  dit,  sont  couverts  du  sang 
es  Français,  ceux  qui  rappellent  sans  cesse  ce  gou- 
vernement terrible  dont  tous  les  vrais  amis  du  peu- 

i lie  voudraient  ensevelir  la  mémoire,  dont  ils  voii- 
raient  arracher  le  souvenir  à l'histoire,  ces  hommes 
n'ont  d’autre,  intention  que  d'opprimer  la  Conven- 
tion pour  parvenir  à leurs  lins.  Lisez  la  séance  qui  eut 
lieu  nier  aux  Jacobins  ; vous  y verrez  que  les  victi- 
mes soiitindiquées,  vous  y verrez  que  aes  représen- 
tantsdu peuple  sont  mis  sous  les  poignards. 
Plusieurs  voix:  C’est  vrai  I 
Mermn  : Voulez-vous  connaître  les  assassins  de 
Tallien,  et  ceux  qui,  dans  leur  âme  perversi*,  médi- 
tent encore  de  nouveaux  crimes?  Entendez  cette 
phrase  prononcée  hier  aux  Jacobins: 

« Des  mesures  de  sûreté  générale  ont  cté  prises  ; 
il  s'en  prépare  encore  d'autres  dans  le  silence.  • 
(L’assemblée  fait  un  mouvement  d'indignation.) 

Je  vais  vous  dire  quelles  sont  ces  mesures  de  sû- 
reté générale  qui  ont  été  prises. 

On  a fait  arrêter  Réal  et  Dufoiirny,  connus  tous 
deux  pour  être  des  premiers  partisans  de  la  révo- 
lution. 

Savez-vous  quels  sont  les  motifs  de  leur  arresta- 
tion, motifs  qui  ne  sont  pas  |K>rtés  sur  les  regi.stres 
du  comité  de  sûreté  générale?  On  savait  que  Réal 
devait  être  le  défenseur  oflkicux  des  Nantais,  et  on 
a voulu  l’en  empêcher,  parce  qu'on  savait  qu'il  au- 
rait indiqué  les  vrais  coupables,  et  qu'il  aurait  fait 
traîner  à l'échafaud  les  vrais  conspirateurs  et  leurs 
complices.  (Nouveau  tnouveuicnt  d’indignation.) 

Citoyens,  gardez  tout  votre  courage;  vous  en 
avez  besoin  pour  entendre  ce  que  je  vais  vous  dire. 
(Il  se  fait  un  grand  silence.) 

Le  comité  révolutionnaire  de  Nantes  a fait  tra- 
duire à Paris  cent  trente-deux  victimes  ; et,  sans  que 
ces  infortunés  aient  subi  aucun  interrogatoire,  sans 

aii’il  ait  été  rempli  aucune  formalité,  ce  comité  a or- 
uiiné  à la  force  armée  chargée  (le  conduire  ces 
malheureux  à Paris  de  les  fusilier  en  chemin.  (Mou- 
vement d'horreur.)  Et  voilà  xjuels  sont  les  hommes 
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n’on  a voulu  soustraire  au  glaive  de  ta  loi  ! Voilà 
'où  partent  ces  cris  atroces  contre  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, qui,  au  dire  de  certaines  gens,  ne  fait 
pas  tomber  assez  de  têtes  ! Voilà  les  motifs  de  l’arrcs* 
tation  de  Réal  ! 

Quant  à Dnfoumy,  on  savait  que  c’était  un  vieil 
ami  du  peuple,  et  les  partisans,  les  propagateurs  du 
système  de  terreur  n'aiment  pas  la  vertu  des  vieux 
amis  du  peuple;  ils  veulent  des  patriotes  à la  Robes- 
pierre, aes  chevaliers  de  la  Guillotine.  Mais  je  dé- 
clare que  je  me  percerai  le  sein  à cette  tribune  plu- 
tôt que  de  les  voir  jamais  opprimer  le  peuple.  (Ap- 
plaudissements.) 

Grand  nomàre  de  voix:  Non,  non!  ils  n'y  par- 
viendront pas. 

Medlin  : Voici  encore  une  autre  phrase  qui  a été 
dite  hier,  et  qu'il  est  bon  de  vous  citer  : 

■ Les  crapauds  du  Marais  relèvent  la  tête  ; ils  en 
seront  plus  tût  anéantis.  • 

Plusieurs  voix:  C’est  Duhem. 

Merlin:  Si  le  sang  des  palrioti^,  si  te  sang  de 
chacun  dénous  pouvait  amener  au  port  du  bonheur 
le  vaisseau  de  la  république,  il  ii’est  pas  un  de  nous 
qui  ne  le  donnât  avec  plaisir.  {Tous,  tous!  s’écrient 
les  membres  en  se  lovant.)  Mais  nous  sommes  bien 
persuadés  que  si  l'on  dirige  un  instant  les  poignards 
contre  utie  partie  des  membres  de  cette  assemblée, 
c’est  pour  exterminer  ensuite  l'autre  partie.  Lisez 
dans  la  conscience  de  ces  hommes  que  je  vous  dé- 
nonce ; vous  y verrez  qtie  ce  sont  là  les  véritables 
motifs  de  leurs  criailleries,  de  leurs  dénonciations, 
de  leurs  calomnies,  de  leurs  motions  sanguinaires. 

Un  membre  a proposé  ensuite  qu’il  fût  fait  à la 
Convention  tine  députation  qui  serait  accompagnée 
des  tribunes,  et  qui  présenterait  une  Adresse  dont 
voici  le  sens  : Il  est  temps  que  la  Conventiou  dise  si 
elle  est  déterminée  à sauver  le  peuple. 

Beaucoup  de  voix:  Oui,  oui  ! nous  le  sauverons 
malgré  eux. 

Merlin  : Répondons  à l'insolent  interrogateur 
que  la  Convention  est  déterminée,  non  à sauver  le 
peuple,  car  il  a prouvé  qu'il  saurait  se  sauver  lui- 
même  dans  tous  les  temps...  (applaudissements)  et 
ce  peuple  généreux,  qui  abat  les  tyrans  et  donne  des 
lois  à l'Europe,  n’ira  pas  pour  cela  chercher  le  bras 
des  assassins.  (Applaudissements.)  Il  sait,  le  peuple, 
que  son  centre  est  ici.  (Oui,  oui!  s'écrie-t-on  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  et  des  tribunes.)  Il 
sait  que,  si  on  le  sépare  de  ses  fidèles  représentants, 
on  amène  la  guerre  civile  ; il  sait  que,  dans  le  choc 
des  passions  enflammées,  les  arislocrate.s,  les  pa- 
triotes, les  modérés,  les  anarchistes  s'eiitr'égurge- 
ront.  Le  peuple  veut  que  la  justice  dirige  son  nras  ; 
il  ne  veut  pas  que  te  glaive  vacille  ; il  ne  veut  pas 
intimider  l'innocent  ; 0 ne  menace  que  le  coupable. 
(Appl.indisscmonts.) 

On  a arrêté  aussi  qu'on  se  rendrait  en  masse  ici 
pour  (aire  cette  députation.  Considérez,  citoyens, 
uels  sont  ceux  qu’on  a nommés  pour  rédiger  l’A- 
resse  : c’est  Carrn*r  ; c’est  Royer,  substitut  de  l’ac- 
cusatonr  public;  Fouquicr-Tiiiville....  {Ah!  ahl) 
c'est  Biilaud-Vareones,  ancien  membre  du  comité  de 
salut  public. 

ÜMVoixi  C'est  faux! 

Merlin:  On  a ajouté  qu'aujourd'hui  le  mot  de 
vive  fa  Cottvenfion  / était  le  mot  de  ralliement  des 
aristocrates.  Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  déter- 
miner la  Convention,  sinon  à fermer  la  Société  des 
Jacobins,  an  moins  à défendre  à aucun  de  ses  mem- 
bres d’y  assister.  (Vifs  applaudissements.) 
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Dithem  : Se  demande  la  parole. 

Mbrun  : Je  ne  crois  pas  que  le  tableau  des  hor- 
reurs que  je  viens  de  tracer  s’efface  dans  vos  Âmes. 
Si  l’on  nie  les  faits,  Je  demande  a être  mis  en  arres- 
tation avec  ceux  que  j'ai  dénoncés  ; et  si  j'en  ai  im- 
posé à la  Convention,  j'appelle  sur  ma  tête  toute  la 
peine  que  je  provoque  sur  la  leur.  (Applaudisse- 
ments.) 

B\udin  : Je  dépose  le  récit  imprimé  de  la  séance 
qui  eut  lieu  hier  aux  Jacobins  ; il  contient  tout  ce 
que  Merlin  a avancé. 

Merlin  : Je  dois  encore  une  réflexion  au  peuple 
et  à la  Convention.  Et  moi  aussi  j’ai  été  aux  Jaco- 
bins, et  moi  aussi]')'  ai  appelé  l'insurrection,  et  moi 
auvsi  j'yai  dit  ces  paroles  que  les  Lngographen'i  les 
jlfoniteurr  du  temps  ont  conservées:  «CenVslpas 
avec  des  discours,  c’est  avec  du  canon  qu'il  faut  at- 
taquer le  palais  des  rois  ; et  le  peuple  sera  libre.  • 

Aujourd'hui  je  dis  : Peuple,  si  tu  veux  conserver 
ta  liberté,  si  tu  veux  conserver  la  Convention,  seul 
centre  autour  duquel  tu  puisses  te  réunir,  ce  n'est 
pas  par  des  discours  qu'il  Liut  terrasser  lesennemis; 
arme-toi  de  ta  puissance,  et,  la  loi  à la  main,  fonds 
sur  ce  repaire  de  brigands  I (ApplandissemenLs.) 

Dl’iiem  : Si  Merlin  sc  hll  trouvé  au  comité  de  sû- 
reté générale  la  nuit  dernière,  lorsqueje  fus  expli- 
quer les  faits,  il  n'aurait  pas  occasiouné  lasceiie  qui 
vient  de  se  passer. 

Plusieurs  vois  : tes  faits  sont  vrais  ! 

DniRsi:  Je  voudrais  que  ceux  qui  me  traitent 
d'assassin  prouvent  que  j'ai  seulement  contribué  à 
faire  la  moindre  injustice.  N’ai-je  pas  été  un  des  pre- 
miers a résister  à Robespierre  ? 

Plusieurs  voijc : Non,  non! 

DüUKM  : Si  la  Convention  ne  veut  entendre  qu'un 
seul  rapport,  il  n’est  pas  nécessaire  de  m'accorder  la 
parole. 

Durand'Maili.ank  : Je  demande  <|ue  l'orateur 
parle  décemment  ; qu'il  ne  dise  pas  qu  il  s'est  passé 
une  scène... 

Lozeau  : Je  demande  qu'on  désigne  les  scélérats, 
et  qu'on  ne  divague  pas. 

Dlbem:  a la  manière  dont  Merlin  a rapporté  t'i 
séance  d'hier,  il  serait  aisé  de  condamner  et  de  dé- 
truire tout  le  monde. 

Tbirault:  Tous  les  Jacobins. 

Plusieurs  voix  : A l’ordre,  à l’ordre  l 

OrvoviAitD:  Nous  demandons  tous  que  Thibault 
soit  rappelé  à l’ordre. 

Thibault  : Je  demande  la  parole. 

Barras:  Je  demande  que  Diihcm  soit  entendu 
avec  calme  ; personne  ici  u’a  le  droit  d'interrompre 
un  membre  A qui  l'on  a accordé  la  parole.  (Applaii- 
dissemmls.) 

Duhem  : Il  est  indispens.*ible  que  je  rende  à la 
Convention  ce  qnisVst  passé  aux  Jacobins,  aUn  que 
les  diflérentes  manières  de  raconter  la  même  chose 
prouvent  qu’il  faut  entendre  tous  les  partis. 

plusieurs  voix:  Il  n'y  a point  de  partis  ici. 

Duiiem  : ba  séance  qui  eut  lieu  hier  aux  Jacobins 
a commencé  par  la  lecture  de  la  correspondance, 
qui  s'est  prolongée  )>endant  longtemps.  Cette  cop- 
respondance  de  toute  la  répiiblimie...  {Àk!  ah!  ah!) 
Il  résultait  de  cette  corre.spoiiuancc  tres-éteodue, 
très-motivéc,  et  qui  sera  déposée  dans  les  comités 
de  goiiverncrnent,  si  clic  n’y. est  point  encore,  que 
partout  les  anciens  patriotes  sont  persécutés,  que 
partout  les  aristocrates  lèvent  la  tête.*.. 


Plusieurs  voix  : Cels  n'est  pas  vrai. 

Dubbm:  J’ai  demandé  la  parole,  et  j'ai  p.irlé, 
parce  que  je  crois,  d'après  la  constitution,  avoir  le 
droitde  parler  dans  une  Société  populaire. 

J'ai  dit,  ce  que  j’avais  dit  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, qu'à  Caen  et  à Saint-Omer  notamment  l'a- 
rblocratie  levait  la  tête. 

J'ai  dit  que  j'avais  déposé  entre  les  mains  d'André 
Dumont  une  lettre  de  Caen,  qui  annonçait  que  deux 
fédéralistesenragés.ceuxqui,  dans  les  temps,. avaient 
arrêté  nos  collègues  Bomme  et  Prieür,  étaient  en 
liberté. 

Voila  le  fait  que  j'ai  cité  pour  prouver  que  l'aris- 
locratie  levait  la  tête. 

J'ai  dit  que.  ta  Société  de  Saint-Omer,  qui,  lors- 
qu'elle avilit  été  régénérée,  avait  sauvé  celte  place 
à la  barbe  des  Anglais,  et  qui  avait  fait  changer  tou- 
tes les  autorités  arislocraliqiies  qui  pouvaient  inspi- 
rer des  craintes,  j’ai  dit  que  cette  Société  était  persé- 
cutée par  l'aristocratie,  et  pour  le  prouver  j'ai 
déposé  au  comité  de  sûreté  générale  une  correspon- 
dance signée.  J'ai  dit  qu’il  fallait  nue  les  comités 
prissent  des  mesures  pour  arrêter  les  progrès  du 
modéranlbuie.  (Murmures.)  Si  les  amis  de  la  liberté 
des  opinions  ne  veulent  pas  me  laisser  parler,  je  me 
retire. 

Viu.ERs:  1)  faut  maintenir  à tous  les  membres  la 
liberté  de  parler,  lei,  comme  partout  ailleurs,  il  ne 
doit  pas  Y avoir  de  dénonciateur.  Chacun  doit  ici 
apporter  sou  contingent  de  bonne  volonté  et  de  lu- 
mière.s  pour  sauver  la  patrie.  Plus  le  danger  est 
grand,  plus  le  calme  doit  l'être  aussi.  Si  les  passions 
s'yntre-liciirlent,  l'intérêt  national  s'oublie.  Le  lé- 
gislalenr  doit  écarler  tout  ce  qui  en  lui  tient  de 
l'hoinme,  pour  ne  se  souvenir  que  des  fonctions  su- 
blimes dont  il  est  chargé. 

Dubem  : J'ajoutai  qu'il  n'était  pas  étonnant  qu’a- 
pres  un  aussi  grand  orage  politique  que  celui  que 
nous  venions  d’essuyer  les  insectes  deVaristocralie 
et  du  modérantisme  se  montrassent,  mais  que  1rs 
bons  patriotes  lie  devaient  pas  s'en  embarrasser,  et 
que  si  les  crapauds  levaient  la  tête  ils  seraient  plus 
tût  connus.  Je  sais  qu’on  a tenu  des  notes  menson- 
gères de  mon  opinion  ; mais  je  la  rétablis,  et  je  suis 
lait  pour  la  soutenir. 

Après  cela,  un  membre  demanda  qu'on  déposant 
les  pièces  de  la  correspondance  aux  comités  de  gou- 
vernement il  fût  lait  une  Adresse  à la  Convention 
pour  arrêter  le  torrent  du  modérantisme. 

Dn  autre  membre  dit  qu’il  fallait  aller  en  masse  a 
la  Convention,  qu'il  fallait  aussi  que  les  tribunes  y 
vinssent. 

Billaud  s'est  élevé  contre  cette  proposition  ; il  a 
dit  qu'il  fallait  seulement  faire  une  Adresse,  comme 
la  «Société  en  avait  le  droit,  et  comme  c'était  sou- 
vent un  devoir  pour  elle. 

Je  sais  quel  est  celui  qui  a donné  de  fausses  notes 
à Merlin  et  qui  l'a  ainsi  trompé,  car  il  n’y  était  pas  ; 
c'est  Garnier  (de l’Aube).  J ai  été  m'expliquer  sur 
tout  cela  avec  le  comité  de  sûreté  générale,  où 
étaient  Legemirc.  Monmayaut  et  autres. 

Ensuite  la  Société,  pour  ne  pas  faire  une  démar- 
che imprudente,  a nommé  des  rédacteurs  de  l'A- 
dresse, Pi  rll**  a indiqué  une  séance  extraordinaire 
pour  aujourd'hui,  afin  de  continuer  la  discussion. 

A présent,  si  l'on  voulait  raisonner  sur  cequis'est 
passé, je  dirais  que,  la  meilleure  preuve  qu’on  puisse 
donner  de  la  morgue  insolente  de  l'aristocralie, 
c'est  la  motion  qui  a été  faite  de  dissoudre  les  Jaco- 
bins. (Applaudivsements.)  Je  suis  sûr  que,  quand 
l'assassin  de  Tallien  sera  connu,  on  verra  que  c’est 
uu  homme  nouvellemeot  sorti  des  prisons. 
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***  : Comme  les  discours  prononcés  à celte  tribune 
retentissent  dans  toute  la  France,  je  demande  que  le 
président  rappelle  à l’ordre  le  membre  qui  a de» 
mandé  la  dissolution  des  Jacobins.  (Applaudisse» 
ments.)  Jamais  cette  idée  n'entra  dans  l'esprit  des 
représentants  du  peuple.  Les  Jacobins  ont  fait  et  fe- 
ront encore  le  bien  de  la  patrie,  et,  s'il  s'est  glissé 
parmi  eux  quelques  agitateurs,  quelques  factieux, 
ce  n'est  pas  la  Société  qu'il  faut  écraser,  cc  sont  ces 
agitateurs.  (Applaudissements.) 

Bektabolc  : J appuie  ce  que  vient  de  dire  le  préo' 
pinnnt  ; mais  J'ai  quelques  réflexions  à faire.  Ce 
n'est  point  à la  Société  entière  qu'on  peut  reprocher 
Ic.s  écarts-... 

Plusieun  voix  : On  a dit  foui  I 

Bc!stabole  : Il  est  des  faits  sur  lesquels  la  Con- 
vention ne  doit  pas  hésiter  un  instant.  Il  y a quel- 
ques jours  qu'on  a rayé  de  la  Société  plusieurs  re- 
présentants au  peuple.  (Murmures. ) Je  parle  pour  la 
Convention,  et  je  demande  du  silence.  Tout  le 
monde  sait  que  ces  représentants  ont  été  rayes  des 
Jacobins  pour  avoir  émis  dans  la  Convention  des 
opinions  que  la  Société  a jugées  répréhensibles.  11 
s'agit  de  savoir  si  une  Société  populaire  qui  a,  pour 
ainsi  dire,  la  haute  main  sur  l'opinion  puMique... 

Quelquts  vois  : Cela  n'est  pas  vrai  ! 

Z)’au(rei.'Si,si! 

BENT.vnOLE  : Il  s'agit  de  savoir  si  cette  Société  ne 
fuit  pas  un  acte  qui  met  la  patrie  en  danger  lors- 
qu'elle enlreprcna  de  jeter  un  commencement  de 
proscription  sur  des  représentants  du  peuple.  Je  de- 
wandc  si,  lorsque  le  peuple  m'a  envoyé  ici,  il  a 
voulu  que  Je  fusse  censuré  par  une  corporation  par- 
ticulière pour  l'opinion  que  j’aurais  émise  dans  l'as- 
seinblée  des  représentants  de  la  nation  P Je  ii'accusc 
pas  la  Société  ae.s  Jacobins,  mais  ceux  qui  ontentre- 
pris  de  jouer  dans  son  sein  le  même  rôle  que  Robes- 
pierre. ^Applaudissements.) 

L'arrete  qui  ordonne  la  radiation  de  nos  collè- 
gues a été  enlevé  par  une  cabale;  il  n’a  pas  eu  i'as- 
iÿentiinent  de  (a  majorité.  Vins  de  la  moitié  des 
nieiiiLn'S  ne  se  sont  pas  levés,  et  c’est  l’ouvrage  d’un 
noyau  de  faction  qui  veut  se  servir  de  la  Société 
pour  dominer  la  Convention.  Il  faut  que  la  Conven- 
tion déclare  si  c’est  la  conscience  des  députés  du 
peuple  qui  doit  taire  la  loi  et  diriger  le  gnuverne- 
meut,  ou  bien  si  ce  sont  quelques  individus  d’une 
Société  particulière.  Lorsque  le  centre  du  gouveme- 
menl  révolutionnaire  estdansla  Convention,  je  de- 
mande si  ce  n'est  pas  à elle  plutOl  qu'à  une  Société 
populaire  à lui  donner  l'impulsion.  Cependant  le 
contraire  se  passe  sous  ses  veux.  Des  représentants 
ont  émis  des  opinions  que  fa  Convention  a respec- 
tées, et  dont  elle  a ordonné  l’impression  afin  de  les 
méditer,  et,  pendant  qu’elle  rendait  hommage  aux 
grands  principes  de  la  liberté  de  la  presse  et  des 
opinions,  nos  collègues  ont  été  proscrits  dans  une 
Société  pour  ces  mêmes  opinions. 

On  vous  a présenté  des  Adresses  que  vous  avez 
renvoyées,  comme  celle  de  Dijon,  à l'examen  de.s 
curiiités,  pour  voir  si  elles  ne  contenaient  pas  des 
principes  dangereux,  et  la  Société  a clé  entraînée 
par  des  hommes  que  je  n’accuse  pas  de  méchanceté, 
parce  que  je  ne  les  connais  pas,  mais  à qui  je  re- 
proche au  moins  une  imprudeuce  coupable,  la  So- 
ciété a été  entraînée  à envoyer  celte  Adresse  aux  ar- 
mées avant  que  la  ConventioD  ait  statué  sur  le  parti 
qu'elle  devait  prendre. 

L’assemblée  doit  fixer  son  attention  sur  des  choses 
aussi  importantes.  Une  Société  populaire  n’a  pas  le 
droit  de  rien  envoyer  aux  armées  avant  que  la  Con- 


vention ait  manifesté  son  opinion.  (Applaudisse- 
ments.) 

Il  y a peut-être  ici  quatre-vingts  membres  qui 
sont  aussi  de  la  Société  des  Jacobins,  et  qui  se  trou- 
vent dans  la  circonslancs  la  plus  malheureuse;  ils 
n’osent  pas  émettre  leur  opinion  parce  que  quel- 
ques hommes  les  proscrivent. 

Plusieurs  voix:  Ça  n'est  pas  vrai! 

D’autres:  C'est  vrai! 

Bentabole  : Je  le  répète,  celte  circonstance  est 
très-malheureuse  ; cependant  elle  ne  doit  pasemi>ê- 
cher  les  membres  de  la  Convention  d’élre  de  telle  ou 
telle  Société;  mois  il  me  semble  que  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  qui  a pu  suspendre  l'exécu- 
tion d'une  partie  de  la  constitution,  a aussi  le  droit 
d'empécher  que  celle  Société  .soit  dominée  par  des 
intrigants  ; il  a le  droit  d’empêcher  qu’.î  l’exemple 
de  Robespierre  ils  fassent  rayer  de  cette  Société  tous 
ceux  dont  les  opinions  contrarient  leurs  vues.  Je 
demande  que  les  comités  du  gouvernement  nous 
fassent  un  rapport  sur  laf  situation  où  nous  nous 
trouvons,  et  sur  les  mesures  qu'il  est  nécessaire  de 
prendre. 

Rewbei.l:  Il  ne  faut  pas  que  l'aristocratie  puisse 
proliler  des  débats  qui  s’élèvent  à l'occasion  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  une  Société  populaire;  mais 
aussi  il  faut  examiner  sans  partialité,  sans  chaleur, 
la  position  où  nous  nous  trouvons  vis-à-vis  d'une 
Société  justement  célèbre. 

J'ai  entendu  dire  qu’en  pariant  contre  cette  So- 
ciété on  parlait  contre  le  peuple  ; si  cela  était,  lors 
du  9 thermidor,  le  peuple  aurait  été  en  insurrection 
contre  ses  rrprésentatiLs  ; car  la  Société  était  alors 
ni  insurrection  contre  la  représentation  nationale 
(Applaudissements.)  N’oubliez  pas,  citoyens,  un  fait 
bien  précieux  : c'est  que,  dans  la  nuit  du  9 thermi- 
dor, un  représentant  chassa  du  temple  la  horde  im- 
pure qui  le  souillait  alors,  et  vous  en  apporta  les 
clefs. 

Veut-on  des  preuves  de  ce  qui  s’est  passé  posté- 
rieurement ; qiron  se  rappelle  que  des  individus  qui 
s’annonçaient  comme  composant  la  Société  régéné- 
rée se  présentèrent  à votre  barre;  ce  n’était  donc 
plus  celle  du  9 thermidor;  car  si  c'eût  été  la  même 
vous  ne  l'auriez  pas  reçue,  et  vous  auriex  pris  un 
parti  à son  égard.  Je  désirerais  que  tous  les  membres 
de  ta  Convention  suspendissent  leur  jugement  sur 
la  Société  actuelle  jusqu'après  le  rapport  qui  doit 
nous  être  fuit  sur  la  situation  de  la  république,  parce 
que  probablement  ce  rapport  nous  instruira  du  de- 
gré d'épuration  de  la  Société  des  Jacobins.  On  nous 
dira  sûrement  que  la  Société  a fait  mettre  sous  la 
main  de  la  ju.stice  les  commissaires  qui  avaient  été 
nommés  dans  la  nuit  du  9 thermidor  pour  aller  fra» 
terniser  avec  la  commune  rebelle  contre  la  Conven- 
tion ; on  nous  dira  sûrement  que  la  Société  a aussi 
fait  mettre  sous  la  main  de  la  justice  les  commissai- 
res envoyés  dans  les  sections  pour  remplir  la  même 
mission,  et  ceux  qui  excitaient  les  tribunes  à se  i>or- 
ter  sur  la  Convention. 

Je  ne  doute  pas  que  ce  rapport  ne  nous  donne  des 
renseignements  tres-précieux,  qu’il  ne  nous  fasse 
connaître  l’esprit  de  la  Société,  et  qu'il  ne  permet- 
tra p;is  aux  aristocrates  de  dire  qu'elle  est  encore  in» 
spirée  par  l’esprit  ü'Uébert  et  de  Robespierre.  Ce 
rapport  nous  dira  aussi  s'il  est  vrai  que  la  Société 
prétende,  ou  non,  rivaliser  on  dominer  la  Conven- 
tion; car  il  ne  faut  plus  que  la  Convention  soit  in- 
fluencée d'aucune  manière  ; si  la  liberté  la  plus  en- 
tière ne  règne  pas  dans  cette  enceinte,  il  n*y  a plus 
de  république.  Je  pense  que,  si  les  Jacobins  ont  des 
reprcscutations  à faire,  ils  les  feront  avec  respect, 
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avec  dëcfnce,  et  sans  espoir  d'aucune  influence 
quelconque  ; car  ce  serait  attaquer  la  souveraineté 
nationale.  Je  demande  l'ajournement  jusqu’au  rap* 

ort  qui  doit  être  fait  sur  la  situation  de  la  répu- 

lique. 

Mbri.in((1c  Thionvillc):  Je  demande  le  renvoi  des 
propositions  qui  ont  été  faites  aux  deux  comités. 
Les  mesures  qu'on  doit  prendre  intéressent  le  gou- 
vernement entier.  Je  demande  que  le  rapport  em- 
brasse ces  trois  questions:  D’où  venons-nous?  où 
sommes-nous?  ou  allons-nous? 

DuEAKD-MAiLLAxe  : J'adhère  à la  motion  de  Rew> 
bel),  et  j'y  ajoute  une  autre  proposition.  Vofls  avez 
supprimé  toutes  les  corporations , parce  qu'elles 
étaient  par  leur  nature  opposées  aux  institutions  ré- 
publicaines ; vous  n'avez  pas  même  épargne  le  corps 
de  pharm.icie  et  autres  de  cette  espèce.  (Un  rit.)  11  y 
a quelques  jours  que  j'ai  réclamé  la  liberté  des  opi- 
nions ; depuis  ce  temps,  j'ai  parlé  trois  fois.  Vous 
avez  entendu  ce  qu'un  a imputé  à l'un  de  nos  collè- 
gues : qu'il  était  bon  que  les  crapamlsdu  marais  le- 
vassent la  tête,  parce  qu’elle  serait  plus  facile  à cou- 
per... 

Duhem  parle  dans  le  bruit.  Il  termine  par  ces 
mots:  Au  reile^nout  verrons  î (On  murmure.) 

Lanthexas:  Je  demande  l'explication  de  ce  que 
rient  de  dire  Duhem. 

Dithem  : Je  demande  à m'expliquer;  il  ne  faut  pas 
s'insurger  contre  moi  pour  ne  m’avoir  pas  entendu. 

Lantbenas  : Je  demande  que  la  Convention  sc  dé- 
clare en  permanence  jusqu'à  ce  que  le  salut  de  la 
chose  publique  soit  assure. 

Quelques  voix:  Oui,  oui  ! 

Darras:  Je  demande  la  parole  pour  un  mot  qui 
conciliera  la  Convention.  Il  n'y  a de  division  que 
parce  que  quelques  membres  ont  cru  qu'on  voulait 
attaquer  les  Sociélés  populaires,  et  que  l’un  deman- 
dait leur  dissolution  ; aucun  de  nous  n'a  jam.nis  eu 
celte  idée.  (JVon,  non  l s'écrie-t-on  de  toutes  parts.) 
J’espère  que  celte  explication  conciliera  tout. 

Lantreras  : Lorsque  je  vois  que  dans  la  repré- 
sentation nationale  on  se  permet  non-sculeinenl  des 
injures,  mais  même  des  menaces,  et  que  l'on  prête 
à la  représentation  des  vues  perverses  pour  la  liber- 
té, j'ai  lieu  de  croire  que  la  chose  publique  est  en 
danger,  et  c’est  pour  cela  que  je  dcinandc  que  la 
Convention  soit  i^rmanente. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Lanthenai.  — La  Convention  l’adopte. 

DuRAt«D-MAiLLA?<p.  : Piiisqiie  la  Convention  a aboli 
en  France  toutes  les  corporations...  (Murmures  ) Je 
commence  par  rendre  hommage  au  grand  principe 
consliliitiomicl  qui  ne  permet  pas  plus  de  porter  at- 
teinte au  droit  qu’ont  tous  les  citoyens  de  s'assem- 
bler paisiblement  et  sans  armes  qu'au  droit  de  péti- 
tion. Après  avoir  posé  ce  principe  conservateur  de 
la  liberté,  je  n’njoulrrai  rien  aux  éloges  qui  ont  été 
donnés  i la  Société  des  Jacobins  pour  les  grands 
services  qu’elle  a rendus  à la  chose  publique  ; So- 
ciété dont  j'ai  été  moi-même  un  des  foiuiatciirs  à 
Versailles,  rue  de  Saint-Cloud,  n<>  30  ; Société  dans 
laquelle  je  restai,  moi  troisième,  apr^  l’assaut  des 
Feuillants.  Je  continue. 

Ce  n'est  point  aux  Sociétés  populaires  à diriger 
l'opinion  publique  ; voilà  une  grande  véritéqni  doit 
être  mise  en  pratique  dans  les  temps  orageux  où 
nous  nous  trouvons. C’est  de  l'opinion  publique  que 
dépend  le  salut  de  la  patrie.  Je  deoiaade  si, dans  les 


circonstances  où  uous  sommes,  nous  ne  devons  pas 
être  effrayés  des  secousses  que  peut  produire  rafh* 
liatioD  des  Jacobins.  Je  demande  que  dans  le  rapport 
on  examine  s'il  n’y  a pas  de  danger  pour  la  liberté  à 
souOrirl’existence  de  la  corporation  de  la  Société  po- 
pulaire de  Paris  avec  les  quarante-quatre  mille  au- 
tres qui  lui  sont  aftiliées,  et  qui  sont  eu  correspon- 
dance avec  elle. 

Levasseur  (de  la  Sarüie):$i  vous  tuez  la  mère, 
vous  tuez  les  enfants. 

Di’RAND’MAii.r.Ar<R:  Nous  venons  d'organiser  nos 
comités  dans  une  forme  propre  à assurer  la  Itberlé; 
les  deux  comités  de  gouvernement  sont  composés  de 
membres  qui  ont  notre  conüancr.  Cette  autorité 
suflit-ellc  ou  ne  snflit-elle  pas?  C'est  une  autre 
question  que  je  soumets  à t’examen  de  ceux  qui  doi- 
vent faire  le  rapport. 

Vous  avez  ordonné,  citoyens,  que  tous  ceux  qui 
étaient  à Paris  sans  mis.sioii  en  sortiraient  ; celtç 
mesure  est  très-sage,  mais  clic  doit  être  sévèrement 
exécutée.  Personne  n’ignore  qu’il  y a dans  Paris  une 

auantité  inoombrable  de  gens  qui  sont  à la  solde 
e je  ne  sais  qui  ; de  gens  qui , plongés  dans  la 
misère  dans  leurs  départements,  vivent  ici  dans  une 
sorte  d'opulence,  sont  toujours  bien  mis,  ne  man- 
gent que  dans  les  onilicures  auberges  ; ils  se  disent 
envoyés  d’une  Société  populaire,  d'une  autoritéenu- 
stitnee,  etc.  J'appelle  U-dessus  la  vigilance  de  la 
Convention. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  deux  propositions 
aux  comités  de  gouvernement,  et  que  la  Conven- 
tion décrète  que  tous  ceux  qui  sont  ici  sans  profes- 
sion, sans  domicile,  seront  lenusd'en  sortir. 

La  Convention  ferme  la  discussion,  et  renvoie  tou- 
tes les  pro|K)silions  aux  comités  de  gouvernement 
pour  les  joindre  an  rapport  qu'ils  doivent  faire  sur 
la  situation  de  la  république. 

{La  suite  demnfn.) 

N,  n.  Dan»  la  vénorc  du  33,  Dréard  a annoncé  que  les 
Icnialivcs  do  AiigUi»  pour  rcprrmiie  1«  Giiadi  loiqio  ont 
clé  infruclu*  uses.  c(  que  les  répul>licains  les  onl  rc|H<iissos 
apics  leur  avoir  (ué  neuf  ceols  homme*.  Il  a lu  une  ieitic 
du  commissaire  délé|(ué  par  ia  Convention,  laquelle  donne 
lin  démenti  formel  aux  papiers  anglais  payes  pnr  le  gou- 
vernement, cl  qui  avaient  osé  dire  que  les  républicains 
avaient  éié  chassés  de  la  Guadelotipe. 

La  Convrniion  a décrété  qnc  l'armée  qui  a repris  la 
Guadeloupe  a bien  roèriiéde  la  pairie. 

— Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  a présenté 
une  pétition  pour  dénoncer  les  manœuvres  et  ta  rc.tction 
de  raristoeraiie  contre  les  patriote*,  que  la  correiqvoiulancc 
des  Sociétés  aOiliéca  annonce  être  partout  opprimés  cl  in- 
carcérés. 

— Une  discussion  s'est  élevée  sur  la  proposition  failc  par 
Méaullc  de  suspendre  le»  procédures  inicniées  contre  les 
patriotes  devant  les  tribunaux  criminels;  la  Convention, 
après  des  débats  assez  vif»,  a renvoyé  cette  proposition 
aux  comités  chargés  de  faire  un  rapport  sur  la  situation  de 
la  république. 


Payements  à la  (rciorertc  nalionafe. 

Le  paycmenl  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  ni  preoiiera 
mois  ; il  sera  fait  A tous  ceux  qui  seront  porlcnrs  d'ioscrip« 
lions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  vîjgrres  est  do 
huit  mois  vingt  et  ua  jours  de  raootc  1795  (vieux  styh). 
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AT»  D8  L*AKCltN  M0IUT8UB  ICI  fOOfCBIPTtCM. 

L'aa(meoUti<AD  eooiid^rabla  daos  U prit  des  malièrei  pr«* 
mtiref  et  de  la  maiD-d'ouTre  ooui  force  k porter  l’aboone- 
n>ent  da  JfoM(/rur  à 90  liv.  pour  Ici  départeneoU,  et  i 7d  lîv. 
pour  Péril,  pour  l’auDée  entière,  rendu  franc  Je  port. 

Celte  augmentation  aura  lieu  i dater  du  1*'  brumaire  pro* 
cham;  l’on  ne  recerra  pai  de  aouH-riptioa  pour  maint  de 
trois  mois,  i compter  toujoari  du  t"  d*uo  mois  de  notre  ère 
républicaine  ; ainsi  l'abonnement  pour  leidépariamcnti,  aéra 
de  Ai  tir.  10  MUS  pour  trois  mois,  de  4S  liv.  pour  six  moia, 
et  de  90  Irv.  pour  l'anode  entière  , y cooprU  les  cinq  joura 
tans-rulotlidcs. 

L'abonnement  pour  Paria  aéra  da  10  liv.  10  a.  pevr  troia 
noia,  de  30  liv.  pour  aix  moia.  et  de  10  liv.  pour  l'annde , y 
comprit  dgalcment  les  cinq  sani’Culotiidei. 

C'est  eu  cilopen  Aubry,  directeur  dn  bureau,  rue  des  Pob 
tevini,  O*  10,  qu’il  faut  adreaaer  lealetirca  et  l'argent,  franc 
de  port,  avec  aoto  de  charger  cellea  qui  reoferment  dei  ao> 
aignsti,  attendu  le  grand  nombre  da  laltrca  qui  a'egarenl. 

Roua  iovitona  entai  nos  aouacripteura  à o'avoir  antre  eue  et 
Bous  d'autrea  intermédiairea  que  lea  librairea  avec  leaquela 
noua  aotnmea  en  correapondance  luivit,  parce  qu'il  arrive 
aouveot  qu’an  s'adreaaant  à d'autrea  peraouoca  la  couuniaiiou 
n'csl  pat  remplie  avec  assca  d'éiacUiode,  qu'en  entre  lea 
noma  et  prénoma  daa  abonnée  eont  mal  donnéa,  et  l'iodica* 
tien  dca  bureaux  depoatafautiva  t d'oàil  réanite  deaplatniaa 
qui  ne  doivent  pet  noua  être  imputéna,  et  qui  «'ont  paa  lieu 
en  a’adreaunt  directement  h noua. 

Tout  ce  qui  doit  entrer  dut  la  cempoaition  du  M^ttiuur 
^it  être  adreaad  anx  rédictenra , roc  dea  Pottevina , IS, 
«O  affiraochiaaant  lea  Uurea  et  paqneta. 


POLITIQUE. 

SUÈDE, 

Stockholm^  fel3  août.  — L’ambusadeur  d«  Rnmle, 
Romaniow,  a rcmia  eu  miniaire  auédoit  une  dêdarelioa 
da  cabinet  de  Péleriboorg,  en  réponse  & la  demande  Tuile 
à ce  dernier,  de  livrer  d'ArmfSrldl,  dana  le  cas  où  il  vien* 
droit  cbereber  on  aalle  en  Russie.  Celle  déclaration  porte  : 

« Que  lo  cour  de  RuMie  agira  dans  rcUe  circonstance 
comsie  celle  de  Suède  avait  a^  au  commencement  du  siè* 
de,  lorequ'ellc  refusa  de  lîTrer  do  rtbelice  nisKS  qui  s'6- 
Uient  mis  sous  sa  proieeiion.  • 

Le  œinislre  russe  part  pour  Péterabouif  loua  prétexte 
d'aller  arranger  see  aflaiiTS t inaie cette  retraite,  qui  vient 
ai  vile  après  la  déclaration  dont  on  vienl  de  parler,  oceré* 
dite  le  bruit  d'une  rupture  prochaine. 

Les  changements  arrivés  dans  le  miniflère  ruMé  par  la 
démission  d'Ostermao  et  de  Bcdborosko  semUeut  ae  cmt« 
firnier  encore. 

On  a remarqué  que  le  ministre  suédois  en  Russie  oviil 
obtenu  da  régent  un  etmgé  d’un  mois. 

PAYS-BAS. 

BruselUit  te  <6  frvelidor,  — On  transporte  & Anvers 
OM  gnmde  quantité  de  grosse  artillerie  et  de  rouniiloos  de 
guerre,  ce  qui  fait  conjecturer  que  l’année  aux  ordres  du 
général  Piebegru  va  oommeneer  avec  vigueur  ses  opéra« 
lions  contre  la  Hollande.  Déjà  la  ville  de  Dréda,  où  l'on 
s'atieud  à une  attaque  proebaina,  est  pleine  de  troubles  et 
d'agilalioni.  Lea  vivres  jr  sont  d’une  cherté  exertsise,  ù 
cause  du  voisinage  dis  armées.  Lea  Hoilandaia,  les  An* 
glaii , les  Hesaois  et  les  Banavrimi  sont  caulonnea  dans  lea 
villages  environnants,  et  en  partie  campés  dans  une  lande 
vaste  et  iiérile  è trois  milles  de  Bréda.  Les  patrooillcs 
françaises  se  monlrenl  sous  les  remparts. 

I.e  gouvemement  bollindaisa  fait  armer  à la  bêle  une 
flotiUie  composée  de  quelques  frégates,  cutters  on  cba> 
loupes  oiDoiiaiérfS,  pour  rester  en  stailoB  près  de  Wil>lan> 
aladi  et  dans  le  Moèrdkb. 

On  a renforoé  la  garsiaott  d'AmslevdaiB  aux  dépens  de 
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celle  de  La  Baye.  C'est  le  général  Golowbio  qui  aura  le 
commaudemenl  d'AuMlcrdaïu. 

La  coDiribulkkD  de  6 mtllioni  demandée  h cette  ville 
(Bruxelles)  parle  représeolaot  du  peuple  Laurent  eu  iota* 
Icfflcnt  acquittée,  et  les  otages  détenus  ù UaubmAge  sont  > 
rentrés  dans  leurs  foyers.  * 

On  vient  de  publier  la  proelamalion  suivante  i 
c Citoyens,  vous  n'ignorex  pas  que  déjà  diverses  lois 
ont  été  ^lées  sur  la  drculatiou  des  assignats;  vous  n'i« 
gnorex  pas  que  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  ceux 
qui  l'aviseroot  de  faire  deux  prix,  de  refuser  des  assignats 
de  les  décrier,  de  les  discréditer  en  manière  quelconque. 
llàU'i  vous,  citoyens,  de  vous  couronner  à ces  lois,  <lont 
la  sétérité  et  la  rigueur  vont  être  exécutées  sans  égord. 
Nous  vous  en  prévenons  pour  U dernière  fotii  ne  néglige! 
point  notre  avis,  nous  vous  en  coiijuroost  le  glaive  de  la 
iCN  menace  les  tètes  de  ecuxqui,  par  leur  insoudancecri* 
fflinelle  pour  l’obsenraiion  dm  lois , ae  rendent  volontaire- 
ment victimes  de  leur  aévèrité.  Si,  après  cet  avis,  que  no- 
tre amour  pour  la  chose  publique  vous  communique,  des 
malbriin  vous  atteignent , nous  ne  serons  aucuoemeut 
responsables  des  sniiés  faneHef  que  l'opioiftlreté  des  wal- 
vcilbni»  aura  provoquées. 

• Salut  et  fraternilé. 

• Par  ordoiuiaBM  du  maglstnt  de  cette  ville. 

t 5(pnéC.  Caaaun»* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  UCERTÉ. 

SÉtXT  AUX  Cl-DKVANT  JACOtlNS  SI  PABI*. 

PrétidtMt  dé  Détnuu, 

SÉANCE  DU  14  FBUCTIDOB. 

Après  1.1  lecture  de  le  correspondance , lîaUson 
prend  la  parole. 

Raiiion  : Quand  rons  aurez  entendu  le  détail  ile 
tout  ee  qui  s'esi  passé  à la  Convention  , sans  il.mtu 
vous  serez  pénétrés  de  douleur.  Les  palriolcs  cl  la 
Société  des  Jacobins  sontdans  une  position  nniezige 
de  leur  part  le  plus  grand  calme  dans  leurs  ilclibéra- 
tions  ; discutons  avec  une  énergie  républicaine,  mais 
que  la  prudrnee  écarte  loin  de  nous  ces  motions  qui 
prêteraient  le  flanc  à la  calomnie;  que  la  liberté  la 
plus  entière  des  opinions  règne  parmi  nous,  mais 
que  la  conduite  sage,  tant  des  membres  que  des  ci- 
to^ens  des  tribunes,  force  les  catomniaicurs  A se 
taire. 

Fayaii  monte  i la  tribune  pour  offrir  i la  Société 
l'eiposé  de  la  séance  de  la  Convention  ; il  ajoute  eu- 
siiilr  quelques  réflexions  relatives  aux  inciilpalious 
portées  contre  la  Société  des  Jacobins.  Il  répond  au 
reproche  qui  lui  a été  fait  d'avoir  publié  l'Adresac 
de  la  Société  de  Dijon  en  disant  que  les  Jacobins, 
que  Ton  accuse  d'élrc  trop  chauds,  sont  au  contraire 
trop  froids,  puisqu'ils  se  conteutcut  d'élre  le  miroir 
qui  réfléchit  les  lumières  des  unes  et  des  autres  So- 
ciétés, tandis  qu’ils  devraient  être  le  foyer  général, 
éclairant  lui  seul  toutes  les  Sociélés  populaires.  Il 
termine  en  déclarant  que,  si  lesyslènie  odieux  de  la 
dissolution  des  Sociétés  populaires  parvenait  à pré- 
dominer, la  liberté  serait  aiissildt  Jéiruitc  et  la  ty- 
rannie rétablie- 
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Craiioui  .*  1!  y a plusieurs  faits  qui  ont  ëcliappi*  à 
Fnyau,  tels  que  la  proposition  faite  par  Merlin  (de 
Tmonville)  de  défendre  à tout  député  d'assister  aux 
Jacobins,  et  le  discours  de  Bentabole,  qui  n'est 
q^u’une  longue  diatribe  contre  la  séance  dans  laquelle 
tallien,  Lecointre  etFréron  furent  exclus  Fayau  a 
encore  oublie  de  vous  dire  que  Durand-Maillane  a 
rappelé  la  dissolution  des  corporations,  et  qu'il  a 
voulu  comparer  les  Jacobins,  réunis  par  les  liens  de 
la  fraternité,  à ces  corporations  qui  ont  été  détruites. 
Les  propositions  qui  ont  été  faites  contre  les$ocié> 
tés  populaires  oui  échoué  par  elles-mêmes  et  par  le 
ridicule  qui  les  accompagnait  nécessairement  ; il  est 
impossible  que  des  motions  dangereuses  et  liberti- 
cides  prospèrent  devant  te  géuie  de  la  liberté.  (On 
laudit.) 

i quelque  chose  doit  rassurer  les  patriotes  dans 
une  crise  difCciie,  c'est  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
suite  de  la  séance.  Nos  collègues  qui  sont  à Bruxelles 
Dousont  envoyé  un  instrument  qii’ilsavaicnttrouvé 
dans  les  cachots  de  cette  ville,  instrument  dont  les 
Autrichiens  s'étaient  servis  pour  tourmenter  le  rc- 

firésentant  Drouet,  en  l'attachant  par  la  tête  et  par 
es  mains  à In  fois,  de  manière  qu'il  ne  pouvait  faire 
aucun  mouvement.  Nous  devons  nous  dire  tous  que 
tels  seraient  les  tourments  des  patriotes  si  les  aris- 
tocrates étaient  un  jour  triomphants.  Il  est  naturel 
de  faire  un  rapprochement  de  celte  atrocité  avec  ce 
qui  se  passe  en  France.  11  paraît  qu'il  y a un  accord 
entre  les  barbares  Autrichiens  et  ceux  qui  veulent 
faire  souffrir  les  patriotes  de  la  république  pour  les 
opprimer  dans  le  même  temps.  Ce  qui  a eu  Heu  ce 
matin  ne  doit  pas  être  perdu  pour  la  liberté  ; si  des 
hommes  indiscrets  ont  laissé  échapper  un  propos 
abominable  qui  décèle  leurs  inteutioiis,  les  patriotes 
doivent  se  réunir  pour  sc  defendre  ; ils  doivent  être 
pleinsde  confiance  sur  notre  séance  d'hier;  il  ne  s'y 
est  pas  dit  un  mot  qui  n'ait  été  dans  le  vrai  sens  de 
la  révolution.  On  a voulu  qu'elle  marchât  à grands 
pas  vers  son  but  si  désiré,  etqueles  patriotes  fussent 
en  sûreté  contre  l'oppression.  C’est  en  vain  que  i on 
a prétendu  attaquer  celte  séance  en  la  rapprochant 
de  l'assassinat  commis  la  nuit  dernière  sur  la  per. 
sonne  de  Tallk  n. 

Je  demande  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  soit  rédige  avec  soin,  afin  qu'él.int  comparé 
avec  \fs  calomnies  de  quelques  individus  il  fasse 
triompher  la  vérité  et  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Carrier;  J’ajouterai  à ce  qui  vous  a été  dit  quel- 
ques vérités  qii'il  est  essentiel  que  toute  la  France 
connaisse.  Il  faut  que  tous  les  citoyens  apprennent 
que  le  système  de  la  faction  qui  s'élève  aujourd’hui 
est  d'accuser  la  Société  des  Jacobins  de  n'étre  point 
épurée,  d'être  la  Société  du  9 thermidor,  d'être  les 
continuateurs  de  Robespierre,  et  de  vouloir  soutenir 
le  régime  que  ce  tyran  avait  établi. 

Je  déclare  qu'il  n'a  pas  été  reçu  un  seul  membre 
par  l'épuration  sans  qu’il  ait  produit  un  certificat 
constatant  qu'il  était  à son  poste  dans  la  nuit  du  9 
au  10  thermidor,  et  qu'il  ne  s’est  pa.s  trouvé  à la 
séance.  Il  a été  arrêté  que  tous  ces  certificats  seraient 
mentionné  sur  les  registres  de  réception.  Je  puis 
donc  assurer  qu'il  n’est  pas  ici  un  seul  membre  qui 
ait  participé  à la  séance  du  9 thermidor. 

Dans  la  Société  comme  dans  la  Convention,  il 
n'est  pas  un  citoyen  qui  ne  déteste  le  système  affrtuix 
de  RoDcspierre  ; on  n\i  pas  oublié  que  la  Convention 
s'est  levée  spontanément  contre  ce  tyran,  et  qu'elle 
a voté  à l'unanimité  pour  son  arrestation  et  pour  sa 
mise  hors  la  loi.  Il  est  nécessaire  que  celte  vérité 
vole  de  bouche  en  bouche,  et  que  les  malveillants, 
à l'aide  des  expressions  absurdes  |de  contimialeurs 
de  Robespierre,  ne  puissent  pas  calomnier  les  pa-  j 
Iriotes. 


Que  veulent  les  Jacobins,  que  veulent  les  bons 
dépuiés  qui  forment  la  très-grande  majorité  de  la 
Convention? 

ils  désirent  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
marche  avec  rapidité,  et  qu'il  arrive  promptement 
nu  terme  auquel  nous  aspirons.  Ils  demandent  que 
les  patriotes  ne  soient  pas  opprimés,  et  que  l’aristo- 
cratie soit  réduite  è I impuissance  de  nuire.  Ils  ne 
sauraient  souffrir  qu’oii  veuille  anéantir  le  gouver- 
nement révolutionnaire.  Us  ne  pcnncltrout  même 
pas  que  des  hommes,  tout  en  se  vantant  sans  cesse 
de  vouloir  le  maintenir,  y portent  la  plus  légère  at- 
leiule.  Que  raristocralie  tremble  toujours,  car  tou- 
jours le  p.ilriotismc  est  là  qui  surveille  jusqu’à  sa 
moindre  démarche. 

On  a cherché  à mettre  en  avant  la  proposition  de 
dissoudre  les  Sociétés  populaires.  Sans  doute  leur 
existence  contrarie  bien  des  gens  qui  savent  que  U 
iihei  té  ne  peut  pas  être  détruite  tant  qu'elles  subsis- 
leront  ; voilà  pourquoi  nos  ennemis  reuniss<-iil  leurs 
efforts  pour  les  anéantir.  Mais  la  liberté  est  im|>éris- 
sahle,  car  douze  cent  mille  combaltanU  sont  armés 
pour  la  défendre.  Les  patriotes  sont  iuipérissahles 
comme  clic,  cl  par  conséquent  les  Sociétés  popu- 
laires le  sont  aussi,  parce  qu'elles  ne  sont  compo- 
sées que  de  p.itriotes. 

La  Société  arrêle  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  23  sera  imprimé,  affiché,  envoyé  aux  sections  cl 
aux  Sociétés  populaires,  et  distribué  aux  membres 
de  la  Conveutioii. 

— Bassal  soumet  à l'approbation  de  la  Société  Ii 
réd.iction  de  l’Adresse  qu  elle  a arrêléc  dans  In  séance 
d hier;  elle  excite  de  nombreux  applaudissements; 
néaumoins  on  sc  plaint  de  ce  qu'elle  ne  présente 
point  d>' conclusion  précise. 

Cnrane  demande  que  l'on  engage  la  Convention  à 
faire  une  proclnmation  au  peuple  pour  le  portera 
so  lever  contre  tous  les  ennemis  connus  de  la  répu- 
blique. 

Loys  propose  de  conclure  en  demandant  appni 
pour  les  opprimés,  et  dbs  moyens  sûrs  pour  sous- 
traire les  patriotes  à l'oppression. 

H/onestier:  Eu  demaiulant  l'exccuHon  entière  de 
la  loi  du  17  septembre,  le  but  de  la  Société  et  de  tous 
les  bons  citoyens  son  rempli;  car  on  trouve  dans 
eetU'  ioi,etprinci|>aIenientdans  l'art.  II, les  moyens 
de  comprimer  l’aristocratie  et  d'assurer  la  tranquil- 
lité des  patriotes. 

Je  profiterai  de  la  parole  pour  vous  communiquer 
quelques  idées.  Il  est  aujourd'hui  des  hommes  qui 
se  disent palriutos,  et  qui  ne  rétaicul  pas  il  y a trois 
mois;  des  hommes  qui  sont  palriole.s  à Paris  et 
contre-révolutionnaires  dans  leur  département  ; des 
hommes  enfin  qui  font  mettre  en  place,  les  aristo- 
crates, les  fédéralistes  et  les  royalistes  de  leur  pays. 
Ce  sont  ces  individus  que  j’engage  la  Société  à sur- 
veiller d'une  manière  particulière,  et  surtout  à les 
écarter  de  son  sein  toutes  les  fois  qu'ils  se  présente- 
ront pour  y être  admis. 

Un  membre  fait  la  motion  d'insérer  dans  l'Adresse 
que  les  Sociétés  populaires  sont  instituées  pour  sur- 
veiller les  aristocrates,  les  fédéralistes  et  les  roya- 
lisle.s,  et  non  le  gouvernement. 

Léonard  Lebloi»  : L’opinant  ne  connaît  nas  bien 
toute  la  dignité  des  Sociétés  populaireseldcs  nommes 
libres.  Il  n’est  pas  question  de  craintes  quand  on 
doit  appeler  à soi  tout  son  courage  pour  déjouer  les 
entreprises  faites  contre  la  liberté.  On  vous  parlait 
tout  a l’heure  des  cendres  de  Marat  ; certes,  elles 
doivent  se  soulever  d'indignation  à l'aspect  du  péril 
qui  la  menace.  L'oinhre  de  Robespierre,  qui  plane 
sur  bien  des  têtes,  doit  s'applaudir  du  succès  deses 
prédictions;  il  est  temps  d en  prévenir  l'accomplis- 
sement. Quiconque  calomnie  les  Jacobins  et  s'ec  dé 
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clore  rennemi  ne  doit  pas  ignorer  que  les  apdtres  de 
la  liberté  sont  les  patriotes  répandus  sur  tous  les 
points  de  la  république.  Celui  qui  a fait  la  guerre 
aux  patriotes  estévidemment  un  contre-rérolutioii' 
naire  qui  conspire  contre  la  libci  té,  de  concert  avec 
ses  nombreux  ennemis. 

La  vérité,  la  pureté  des  principes  de  cette  Société 
doivent  repousser  les  souillures  de  la  calomnie  ; c'est 
eu  éclairant  les  hommes  séduits  ou  ^arés,  que  nous 
sauverons  les  patriotes  de  l’oppression,  la  liLiTlé  de 
ses  dangers.  Je  demande  que  la  Société  arrête  qu'elle 
sera  permanente (de  longs  niurmure.s  et  mie  mo- 

tion d'ordre  inlerroinpenl  Torâteur)  jusqu’à  ce 
q^u’ellese  soit  victorieusement  justibée  des  imputa* 
lions  calomnieuses  lancées  contre  elle  dans  le  sein 
de  la  représentation  nationale.  Nous  avons  été  tous 
les  témoins  que  la  masse  enlière  de  la  Convention 
s'est  prononcée  fortement  en  faveur  des  Jacobins,  et 
u’ellea  rejeté  les  motions  qui  tendaient  à lesavilir. 
'en  doutons  pas,  citoyens,  les  agitateurs  qui  ont 
voulu  propager  la  discorde  entre  les  amis  de  la  pa* 
trie  ont  fait  une  démarclic  aussi  vaine  que  perbde. 
Les  défenseurs  de  la  liberté  sont  invinciblement  unis 
contre  eux.  La  représentation  nationale,  les  Jaco* 
bins  ne  cesseront  jamais  de  s’entendre  et  de  marcher 
sur  la  même  ligne  révolutionnaire. 

Aaûion  : Il  s'en  fâutde  beaucoup  que  la  Sociélé 
des  Jacobins  soit  dans  la  même  position  qu'hier.  Si 
elle  (lit  été  présente  à la  séance  de  la  Convention, 
elle  serait  convaincue  qu'il  lui  est  impossible  de  pa* 
raître  demain  à la  barre  en  gardant  le  silence  sur 
toutes  les  calomnies  dirigées  contre  elle. 

Je  dois  rappeler  sommairement  ces  différentes  ca- 
lomnies, et  la  Société  se  décidera  à en  dire  un  mot  à 
la  Convention;  elles  ont  été  mises  en  avant  par 
quelques  membres,  appuvées  par  plusieurs  autres, 
et  renvoyées  à l'examen  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale.  Il  a été  demandé  si  l’on  devait 
souffrir  qu’il  existât  une  Société  qui  voudrait  iu* 
lluencer  la  Coiiveution,  une  Société  qui  proscrirait 
plusieurs  députés,  etc.  ; il  a été  dit  que  iVpuration 
n’était  qu'une  chimère,  que  les  Jacobins  uaujour* 
(i'hui  étaient  les  mêmes  (jue  ceux  qui  ont  conspiré 
dans  la  nuit  du  9 au  10  thermidor,  et  qu’il  fallait 
faire  dans  celle  Société  un  nouveau  scrutin  épura- 
toire. Ainsi  les  Jacobins  ont  été  présentés  à la  France 
comme  des  ennemis  de  la  Convention.  Vous  ne  pou- 
vez vous  empêcher  de  repousser  à la  barre  ces  gros- 
sières impuslitros,  et  de  prouver  (ju’elles  ne  sont  en 
effet  que  des  calomnies. 

Je  demande  que  l’on  dise  la  vérité  avec  le  cou- 
rage, la  lierté  et  l'énergie  des  Jacobins,  qui  ont  jus- 
qu’ici sauve  la  liberté,  et  qui  sont  déterminés  à pé- 
rir jusqu’au  dernier  pour  la  défendre;  jcdcmalide 
aussi  nue  l'on  s'exprime  de  manière  à faire  voir  que 
ceiix-la  ne  sont  pas  les  ennemis  de  la  Convention 
qui  sont  prélsà  verser  leursangpoiir  elles  et  pour  le 
maintien  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  de  la  républi- 
que une  et  indivisible. 

Monestier:  U n’a  pas  été  dit  à la  Convention  que 
la  Sociélé  des  Jacobins  était  la  même  que  celle  du  9 
Ibermidor.  Il  est  vrai  que  Rpwbcll  s'est  exprimé  de 
tette  manière;  «Si  la  Société  des  Jacobins  est  la 
même  que  celle  du  9 thermidor,  elle  est  esssenticl- 
lement  mauvaise;  • mais  après  avoir  établi  cette 
espèce  de  problème  il  l’a  aussitôt  résolu  en  disant 
que  les  Jacobins  étaient  régénérés,  et  en  rappelant 
que  Raisson,  portant  la  {larole  à la  barre  en  leur 
nom,  avait  annoncé  leur  régéncralioii.  Rcwbell  a 
déclaré  que  la  Société  actuelle  était  bonne,  et  qu'il 
n'était  resté  ici  du  9 thermidor  que  les  tribunes. 

Quelques  membres  s’écrient  que  le  discours  de 
Rewbell  est  une  satire  contre  la  Société. 

Caraffe:  Ce  qui  prouve  que  les  Jacobins  sont 


d’accord  avec  la  Convention,  c*csl  qu’ils  ont  chasse 
un  homme  que  la  Coiivnition  a déclaré  calomnia- 
teur, et  un  autre  qui  avait  menacé  des  députés  scs 
collègues. 

Un  membre  combat  la  motion  de  Raisson  en  di- 
sant (iiic  la  calomnie  viendra  se  briser  contre  le  ro- 
cher delà  vérité,  et  que  le  procès-verbal  de  laséance 
d'hier  suflira  pour  la  détruire. 

La  Sociélé  adopte  l’Adresse  présentée;  les  n^ac- 
teurs  sont  chargés  de  conclure  en  demandant  la 
pleine  exécution  de  la  loi  du  17  septembre. 

HuAem  ; Je  rnppcileà  la  Sociélé  que  billaud-Va- 
rennes  combattit  hier  la  proposition  faite  d’aller  en 
masse  à la  barre  ; en  effet,  cette  mesure  serait  d’au- 
tant plus  mauvaise  qu’elle  panltrait  avoir  pour  but 
de  vouloir  se  faire  un  parti.  Vous  savez  que  la  fac- 
tion Hébert,  les  Cordeliers,  le  club  électoral  et  au- 
tres sc  servaient  toujours  de  cette  expression  : Al- 
lons en  masse.  Je  demande  : P que  l'on  insère  dans 
l’Adresseqncîqiicsobservationssnrla  inanièrestricte 
et  sévère  avec  laquelle  on  a procédé  à l'épuration 
de  la  Société  ; que  l'Adresse  soit  présentée  par 
une  députation. 

Celte  proposition  est  adoptée.  — Douze  commis- 
saires sont  nommés  pour  former  la  députation. 

La  séance  est  levée. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes), 

SUITB  A LA  SÉAKCB  DU  24  FBUCTIDOI. 

FbAron  : L’assemblée  est  sans  doute  impatiente  de 
connaître  l’élat  d'un  nouveau  martyr  de  la  liberté, 
qui,  après  avoir  été  assassiné  moralement  parce  qu'il 
avait  eu  le  courage  de  défendre  les  principes  éternels 
de  la  justice,  est  tombé  sous  le  fer  assassin.  Je  de- 
mande (lue  le  bulletin  de  la  santé  de  Tallien  soit  lu 
aujourd’nui,  et  qu’il  le  soit  tous  les  joursjusqu'à  ce 
qu’il  soit  rétabli. 

Plusieurs  toix  : L'insertion  au  Bulletin  ! 

Ces  (leux  propositions  sont  décrétées. 

Un  secrétaire  lit  le  bulletin  d’aujourd'hui.  Le 
voici  : 

- Nous , officiers  de  santé , requis  pour  donner  nos  soins 
au  citoyen  Tallien , député  à la  Convention  nalionale , as- 
sassiné dans  la  nuit  du  2Sau  24»  à minuit  uo  quart,  rue 
des  Qiiaire-Fils , en  face  de  la  porte  du  ci-devant  Palais- 
Cardinal,  l'avons  trouvé  couebé  dans  son  lit,  rue  delà 
Perle,  n*  4M,  ayant  à U partie  antérieure  de  l'épaule 
gauche,  vis-à-vis  Particulalion  de  l'humérus,  une  escarre 
d’environ  un  pouce  de  longueur  sur  six  lignes  de  large» 
accompagnée  d’une  rougeur,  engorgement  et  ecchymose  » 
douleur  vive  et  difficulté  de  respirer. 

« Nous  estimons  que  octle  blessure  a été  faite  par  an 
coup  de  pistolet  tiré  4 bout  portant,  el  dont  la  balle,  après 
avoir  déchiré  son  gilet,  sa  chemise,  et  traversé  la  doublure 
de  son  habit,  a pu  tomber  entre  cette  doublure  et  rbibit, 
Duquel  elle  n'élait  pas  cousue  en  bas. 

- A Paris,  le  24  fructidor,  l'an  2*  de  la  république  une 
et  indivisible.  Signe  Dssanti,  Foiqdi,  CasBiKOH.  a 

Tbiriok  : Je  demande  que  ces  officiers  de  santé 
soient  changés;  car,  d’après  le  rapport  qu’ils-ont 
fait,  il  me  paraît  qu’ils  n’enlendeQt  rien  àleur  mé- 
tier. 

DensM  : J'appuie  cette  motion. 

Frébon  : J'ai  été  à l’HOtel-Dieu  chercher  le citoven 
Desanlt,  dont  personne  ne  peut  révoquer  l’habileté 
en  doute,  et  il  est  dans  ce  moment  auprèsde  Tallien. 
(On  applaudit.) 

Bentabolb  : Voici  une  lettre  de  nos  collègues  près 
I l’armée  du  Nord,  dont  l'aaseinblée  entendra  la  lec- 
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de  Ninlei,  HeBordeint  rtde  BtjroDOC.  Eo  consèqaeocs. 
Il  est  isifetti  de  poufoin  illimité  p<mr  pirfeoir  t ce  buU  » 

La  séance  est  leréed  quatre  heures. 

8SANC6  DO  S5  FRUCTIDOI. 

La  séance  lionne  par  la  lecture  de  la  correspon- 
dance. 

Une  lettre  de  Charles  Lacroix,  représeolant  du 
peuple,  écrite  de  Sedan,  et  relative  b la  situation  du 
département  où  ce  représentant  est  délcf^ué,  e-^t, 
aurés  une  courte  discussion,  renvoyée  au  comité  de 
sûreté  générale. 

— Un  secrétaire  lit  successivement  diverses  lettres 
des  représentants  du  peuple  et  différentes  Adresses 
de  Sociétés  populaires  et  autres. 

Plusieurs  de  ces  piècees,  entre  autres  les  Adresses 
des  Sociétés  populaires  de  Montpellier  et  de  Greno- 
ble, contiennent  Texpression  de  vives  alarmes  sur 
l'audace  du  modérantisme  et  de  l’aristocratie,  qui 
partout,  disent-elles,  lèvent  la  tête,  persécutent  les 
patriotes  et  les  font  incacérer.  Biles  oemaiident  que 
les  patriotes  soient  vengés,  que  l'aristocrate  et  le 
modéré  soient  punis. 

L'Adresse  envoyée  par  la  Société  populaire  de 
Mompellier  contient,  entre  autres  faits,  celui  de 
l’assassinat  d'un  patriote  du  département  de  l'Avey- 
ron , coupé  par  morceaux,  à six  lieoes  de  Mont- 
pellier. 

Real  : Je  saisis  cette  occasion  pour  observer  i la 
Convention  que  l’Adresse  qu’on  vient  de  lire,  et  qui 
a obtenu  ses  applaudissements,  est  de  la  Société 
pnlaire  de  Grenoble;  qu'elle  prouve  l’énergie  el  le 
républicanisme  d'une  commune  que  quelques  per- 
sonnes peu  instruites  sur  les  faits  avaient  accusée  de 
fédéralisme.  Bile  nepouvait  mieux  y répondre  qu’en 
exposant  sa  conduite  pendant  la  révolution.  Greno- 
ble fnt  le  berceau  de  la  liberté  ; c’est  du  pied  des 
Alpes  qu’est  parti  en  1788  le  premier  signal  de  la 
liberté. 

Il  s’élève  quelque  discussion  sur  le  f^it  énoncé 
dans  l’Adresse  de  Montpellier. 

Un  membre  lit  une  lettre  qui  parle  de  ce  fait,  et 
dans  laquelle  il  estdit  qu'un  citoyen,  chargé  d’achat 
de  beeuEs,  a été,  non  pas  assassiné , mais  arrêté  par 
quatre  brigands  armés,  qui  Tout  traîné  dans  une 
forêt  voisine,  lui  ont  vole  140,000  liv.,  et,  après 
avoir  longtemps  délibéré  sur  son  sort,  et  feint  d'aller 
ù cet  égard  consulter  leurs  camarades  qu'ils  disaient 
au  nombre  de  quatre-vingts,  l’ont  enfin  relâché. 

Loticarr  : J observe  que  l’assassinat  dont  il  est 
question  dans  l'Adresse  peut  fort  bien  n'étre  pas  le 
même  que  celui  dont  il  est  question  dans  la  lettre 
qu'on  vient  de  lire.  Je  demande  le  renvoi  de  l'Adresse 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Goupilleau:  Il  est  constant  qu’un  individus  été 
assassiné.  Que  devez-vous  faire  f Vous  devez  char- 
ger le  juge  (1?  paix  du  canton  où  cet  assassinat  a été 
commis  d'en  rechercher  les  auteurs  et  de  les  faire 
punir.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  celle  affaire  est  du  ressort  des  tribunaux. 

Camboulas  : Cet  assassinat  peut  fort  bien  n’être 
pas  un  crime  ordinaire,  mais  tenir  aux  manœuvres 
de  l’aristocratie.  Je  demande  en  couséquence  que 
la  connaissauce  du  fait  soit,  non-seulement  envoyée 
aux  tribunaux , mais  que,  de  plus,  on  fasse  parve* 
uir  une  copie  de  l'Adresse  aux  représentants  du  peu- 
ple Perrin  et  Goupilleau  ( de  Honlaigu  ),  qui  sout 
à Montpellier. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Com.ot-D'Hbrbois  : Citoyens,  quand  des  témoi- 
gnages multipliés  qui  vous  arrivent  de  tous  les  coins 
de  la  république  vous  apprennent  que  des  pilotis 
sont  poses  pour  U contre-KvoluÜon;  quand  les  cris 


des  patriotes  opprimés  retentissent  de  toutes  parts 
cet  écho  de  plaintes  affligeantes  doit  éveiller  votre 
sensibilité;  il  doit  vous  exciter  à déployer  une  justice 
sévère  contre  tous  les  ennemis  du  peuple. 

11  n'en  faut  plus  douter,  les  patriotes  sont  oppri- 
més. Bt  qui  les  opprime  ? ce  sont  les  aristocrates,  ce 
sont  les  conlre-revolutionnaires;  je  vais  vous  les 
désigner:  ce  sont  ceux  qui  voudraient  tourner  contre 
la  patrie  elle-même  le  vœu  qu'elle  a fait  de  ne  traïui- 
eravee  aucun  de  ses  ennemis;  ce  sont  ceux  qui  vou- 
raient  dissoudre  la  Convention;  ceux  qui,  ne  pou- 
vant disposer  de  vos  consciences,  veulent  acheter  vos 
têtes,  et  ce  marché  est  peut-être  consommé.  Il  fau- 
drait être  bien  aveugle  pour  ne  pas  voir  celte  tourbe 
d'intrigants,  de  dilapidateurs,  de  fripons,  d'esclaves, 
de  scélérats  de  toute  espèce,  qui  se  sont  coalisé  pour 
porter  le  désespoir  et  le  deuil  dans  l’âme  des  patriotes; 
ce  sont  eux  qui  nous  ont  empêchés  d’ouvrir  notre 
cœur  à l’ai  légresse  quand  le  territoire  de  la  républi- 
que a été  évacué. 

Certes,  ce  ne  sont  pas  les  patriotes  qui  veulent 
anéantir  la  révolution  : il  n’esi  point  dans  la  nature 
de  l’homme  de  vouloir  détruire  son  ouvrage,  cl  sur- 
tout un  ouvrage  qui  lui  a coûté,  depuis  cinq  ans, 
tant  de  peines,  d'efforts  et  de  sacrifices.  Ce  sont  donc 
les  dilapidateurs.  les  aristocrates,  ceux  qui  se  sont 
attachés  à toutes  les  factions,  tous  ces  hommes  enfin 
qui  sucent  le  sanget  lamoelie  ducitoyeo  laborieux... 
(on  applaudit)  ceshommespour  qui  le  crime  est  un 
besoin,  qui  s'élèvent  contre  le  peuple  quand  c’est  le 
peuple  qui  devrait  les  accuser. 

Votre  amour  pour  la  patrie  m'est  un  sûr  garant 
qnenous  nous  réunirons  tous  pour  anéantir  coite 
tourbe  d’ennemis  du  peuple.  N’en  doutez  pas,  ci- 
toyens , l'arnere-garde  des  Autrichiens  est  restée 
parmi  vous  : nos  armées  les  ont  vaincus,  mais  leur 
arrière-garde  vous  prépare  aussi  des  combats  : voua 
lès  soutiendrez.  Nos  armées  ont  préparé  de  belles 
pages  à rhisloire;  vous  eu  fournirex  d'aussi  belles. 
Oui , acceptez  le  combat  ; il  ne  sera  pas  long  : les 
armes  avec  Ie.sqiiel  leson  se  dispose  A vous  livrer  cette 
bataille  sont  les  libelles,  la  diffamation,  les  accusa- 
tions délirantes,  les  poignards.  Bh  bien,  guerre  à ces 

gens {GuerrtàtnorU  s'écric-t-onde  toutes  parts, 

çuem  àmort 

Oui , guerre  a mort!  Citoyens,  votre  courage  aura 
de  plus  grandes  occasions  de  se  développer;  votre 
tour  est  arrivé  pour  vous  mettre  aux  prises  avec  ces 
scélérats;  adoptez  à votre  tour  ce  cri  de  nos  soldats  ; 
Point  dt  retraite  ! ta  moindre  hésitation  vous  de- 
viendrait fatale,  et  livrerait  la  patrie  à de  nouveaux 
malheurs.  Nous  n’avons  pas  tant  de  fois  sauvé  la 
France  pour  la  livrer  à ses  ennemis;  nous  ne  met- 
trons pas  sous  le  glaive  de  leurs  assassins  tant  de 
braves  patriotes  qui  ont  conquis,  qui  ont  sauvé  la 
liberté  avec  nous!  (On  applaudit.)  Et  pourtant  les 
routes  en  sont  couvertes  : de  toutes  parts  on  les  en- 
voie aux  tribunaux;  les  représentants  du  peuple 
sont  trompés  (on  murmure)  par  des  hommes  qui  se 
couvrent  du  masque  du  patriotisme;  mais  nous 
avons  fait  le  vœu  de  défendre,  de  sauver  nos  frères 
et  tous  ceux  qui  nous  ont  secondés  dans  la  conquête 
de  la  liberté:  il  faut  renouveler  ce  vœu;  nous  ne 
manquerons  pas  à nos  engagements. 

Le  comité  de  sûreté  générale  nous  donnera  sans 
doute  des  détails  plus  étendus;  mais  déjà  dans  les 
sections  on  voit  les  patriotes  attaqués  par  les  aris- 
tocrates, des  émigrés  font  retenir  leurs  logements. 
(Violents  murmures.) 

Pfurieurs  voix  : Le  fait  est  vrai. 

Collot:  Il  n’est  malheureusement  pas  nécessaire 
d'inventer  des  faits  de  ce  genre;  relui  que  je  vous 
citi. , notre  collègue  Laurent  vous  l'a  attesté  par 
écrit. 
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1!  siiflil  d’ouvrir  y«ux  pour  voir  partout  les 
arislocrales  dans  Paris;  vous  êtes  dans  une  telle  si- 
tuation que  c’est  dans  les  lieux  les  plus  ménrisables 
qu*on  conspire  contre  vous;  c'est  dans  les  boudoirs 
impurs  des  courtisanes,  chez  les  veuves  de  l’état- 
major  des  émigrés,  et  au  milieu  des  orgies  les  plus 
dégoûtantes,  qu’on  balance  les  grandes  destinées  de 
U république.  Je  ne  tracerai  point,  par  respect  pour 
la  Convention , ce  tableau  dans  toute  son  horreur. 

Il  est  temps  d’ouvrir  les  yeux  et  de  ressaisir  les 
rênes  du  gouvernement  d’une  main  hardie  et  forte. 
Nous  ne  voulons  pas  un  gouvernement  effrayant, 
nous  voulons  un  gouvernement  robuste.  (On  ap- 
plaudit.) Les  comités,  dans  leur  rapport,  complé- 
teront le.s  preuves,  et  vous  mettront  à même  de 
prendre  des  mesures  vigoureuses.  C’est  au  milieu 
de  la  discussion  que  ce  rapport  fera  naître  que  vous 
vous  livrerez  à vos  résolutions  généreuses.  J’ai  parlé 
des  maux  ; mais  vous  êtes  puissants,  vous  saurez  y 
appliquer  les  remèdes;  vous  rendrez  aux  patriotes 
leur  énergie;  vous  empêcherez  qu’ils  ne  soient  in- 
fluencés, et  tourmentés,  et  vous  imposerez  silence 
auxaristorrates  qui  lèvent  en  ce  moment  une  tête 
insolente  pour  accuser  les  patriotes.  Ce  sont  les  pa- 
triotes qui  doivent  accuser  les  aristocrates.  ( On  ap- 
plaudit.). 

Ingrand  : Je  viens  par  des  faits  confirmer  ce  qu’a 
dit  Collot.  Dans  les  départements  de  l’Ouest,  la 
conire-révolulion  est  faite,  car  les  patriotes  sont  in- 
carcérés. Les  lettres  que  je  reçois  chaque  jour  m’ap- 
prennent que  lesfédéralislcsel  tes  conlre-i  évolution- 
naires, qui  couraient  la  poste,  il  y a quelques  jours, 
pour  aller  dans  les  départements  opprimer  les  pa- 
triotes, sont  arrivés.  Ils  ont  provoqué  contre  les  pa- 
triotes des  mesures  violentes,  et  ceux-ci  sont  traînés 
dans  des  cachots  sans  qu’on  ait  voulu  même  les  en- 
tendre. 

J’étais,  il  y a deux  mois,  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale lorsque  dçux  commissaires  du  déparlemenl 
de  la  Nièvre,  qui  avaient  été  suspendus  pr  nos  col- 
lègues Bichard  et  Choiidieu,  vinrent  réclamer  la  li- 
berté du  président  de  ce  déparlemenl,  homme  arrêté 
pour  cause  de  fédéralisme.  Le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, vivement  indigné,  les  renvoya,  et  sans  doute 
il  aura  pris  a leur  égard  les  mr.sure$  convenables. 

Je  demande  que  les  représentants  du  peuide  en- 
voyés dans  lesdéprtemeuts  pour  mettre  à execution 
la  loi  du  33  août  rendent  compte  de  leur  mission,  et 
que  les  commissaires  actuels  ne  puissent  pas  dé- 
truirecfqii’ilsonllait.(Murimires.)Citoyons,comme 
les  représentants  pour  exécuter  la  loi  du  23  août 
u'onl  suspendu  de  leurs  fonctions  et  fait  arrêter  que 
des  fonctionnaires  publics  fédéralistes,  ou  qui  avaient 
adhéré  à des  arrêts  lihrrticides,  il  leur  serait  Ircs- 
üuuloureux  de  voir  détruire  ce  qu’ils  ont  fait  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté.  Je  demande  donc 
que  les  représenlanU  du  peuple  actuellement  en 
mission  ne  puissent  pas  annuler  les  mesures  salu- 
taires de  leurs  culiègnes  sans  un  di^ret  de  la  Con- 
vention nationale.  Je  demande  en  second  lieu , 
comme  1a  lui  du  17  septembre  est  en  vigueur,  que 
ceux  des  citoyens  compris  dans  cette  loi , et  <[ui  par 
erreur  auraient  été  élargis,  soient  réintégrés  dans 
les  maisons  d'arrêt.  (On  applaudit.) 

Guyomabd:  On  ne  peut,  je  pense,  sou|>çonner 
aucun  des  membres  de  cette  assemblée  de  vouloir 
soutenir  roristocratie;  eh  bien,  citoyens,  je  vais 
vous  parler  avec  franchise  : voulez-vous  faire  re- 
naître la  confiance  dans  la  république?  voulez-vous 
poursuivre,  d’une  manière  vraiment  utile  pour  la 
république,  les  prêtres,  les  nobles  et  tonte  l’aristo- 
cratie designée  dans  la  loi  du  17  septembre?  com- 
mencez par  rendre  justice  à vos  collègues.  (On  ap- 
ndit.;  Ne  vous  y tronipez  pas,  citoyens;  quelles 


que  soient  les  mesures  qiie  vous  preniez,  eu  sévères 
ou  modérées,  l’arislocraile  est  là  |H>ur  en  tirer  parti  ; 
mais  vos  comités  révolutionnaires  sont  là  aussi  pour 
veiller  sur  cette  foule  d'inirigants  à qui  l’erreur  a 
ouvert  les  portes  des  maisons  d’arrêt.  Citoyens,  et 
moi  aussi  j’ai  poursuivi  l’aristocratie  dans  mon  dé- 
partement, et  moi  aussi  j’aime  mapatrie.  J’ai  pu  être 
un  moment  dans  l’erreur,  mais  mon  cceur  est  pur. 
(On  applaudit.) 

Eh  bien,  citoyens  . voulez-vous  donner  à ta  mar- 
che de  la  Convention  la  direction  qui  lui  convient  : 
ralliez- vous  aux  principes.  (On  applaudit.)  Deux  ai  s 
d’expérience  en  révolution  m’ont  convaincu  qu’il 
pouvait  être  utile  quelquefois  de  voiler  les  principes; 
mais  alors  que  doit  fiiire  un  gouvernement  sage?  Il 
doit  poser  claircmenlles  principes  révolulioniiaires« 
afin  que  l’aristocratie  n'en  abuse  pas;  car  elle  abuse 
de  tout.  (On  applaudit.)  Citoyens,  nous  sommes  tous 
d’accord  sur  les  principes;  et  si  quelquefois  nous 
avons  eu  du  dissentiment  dans  les  opinions,  c'est 
que  parmi  nous  les  uns  s'allachent  aux  personnes, 
et  les  autres  aux  principes.  {C'ett  vraiî  dit-on.)  Et 
moi  aussi  je  demande  que  la  loi  du  17  septembre  soit 
exécutée  dans  toute  sa  rigueur;  c’est  le  voeu  de  tout 
ami  (le  la  chose  publique;  mais  prenez  ganie  de 
servir  des  vengeances  particulières.  On  vous  iiarle 
sans  cesse  d'arislocrjtie,  de  modérantisme;  citoyens, 
voulez-vous  que  je  vous  dise  ce  que  c’esl  qu’un  véri- 
table aristocrate?  un  dominateur,  un  homme  qui 
veut  proclamer  un  système  d'exclusion.  Voilà,  ci- 
toyens, l’anstocralie  de  l'ancien  et  du  nouveau  ré- 
gime. (On  applaudit.) 

La  nation  française  est  démocrate,  il  faut  que  la 
Convention  le  soit  aussi  ; il  ne  faut  pas  qu’un  petit 
nombre  domine;  car,  comme  l'a  dit  Jean-Jacqiit‘S, 
là  où  la  minorité  fait  la  loi  à la  majorité,  là  règne  un 
gouvernement  aristocratique  : il  ne  faut  laisser  do- 
miner ici  qiiedes  principes  sanctionnés  par  lu  raison. 
(On  applaudit.) 

Citoyens,  je  le  sais,  aucun  de  nous  n'est  arrivé  ici 
avec  un  brevet  d’infaillibilité;  la  Convention  tout 
entière  n'y  prétend  pas.  (On  applaudit.)  Mais  si 
l'aristocratie  astucieuse  égare,  ferme  un  moment  la 
bouche  au  représentant  qui  aime  le  mieux  son  pays, 
son  règne  est  court;  la  vérité  perce;  la  raison,  le 
flambeau  à la  main,  s'avance  dans  la  carrière;  les 
tyrans  di.«parais.sent,  et  les  principes  triomplunl  à 
jamais.  (On  applaudit.) 

On  vous  a parié  de  l’avilissement  de  la  Conven- 
tion; citoyens,  on  n’avilit  la  Com  enlion  que  lors- 
qu'on en  fait  une  girouette  pour  tourner  au  vcDt  de 
toutes  les  passions.  (On  applaudit.) 

En  décrétant  la  démocratie,  en  organisant  voire 
gouvernement  dans  la  forme  élective,  en  centrali- 
sant tons  ses  ressorts  entre  vos  mains,  en  procla- 
mant surtout  la  liberté  de  peuser  et  d'éroetlrc  son 
opinion,  vous  avez  prévenu  tous  les  abus.  Citoyens, 
il  vaut  mieux  entendre  une  sottise  que  de  repousser 
une  vérité.  (On  applaudit.) 

Oui , vos  comités  du  gouvernement  sont  sage- 
ment organisés;  mais  ayez  soin  de  les  renouveler,  et 
souvent.  Le  ctcur  de  l'homme  est  ambitieux;  il  aime 
le  pouvoir  : changez  sunveitt  les  membres  de  vos  co- 
mités, il  n'y  a plus  de  danger  pour  la  liberté;  perpe- 
tuez-ies  dansl'oxercice  d'un  pouvoir  éU'tulu,  vous  eo 
faites  des  ambitieux,  témoin  Bubespierre.  (On  ap- 
plaudit.) 

Nous  sommes  tous  d’accord  sur  les  principe.s;  il 
ne  s'agit  plus  que  de  nous  onicmlre  : eh  bien,  écou- 
tez toute  in  vérité,  écoulez  surtout  lesSocirtés  popu- 
laires: leur  énergie  a souvent  sauvé  la  chose  publi- 
que; mais  si  uii  ambitieux  s'on  emparait,  elles 
pourraient  la  perdre.(On  nppl.iiulit.)  Que  la  révolu- 
tion du  U ne  soit  pas  un  songe  ! Et  moi  aussi  j’élève- 
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r»i  In  voix , tna«  iioii  la  lêlc  ; aiiaud  il  a fallu  la 
coiirhi  r sous  la  puissance  nationale,  je  l’ai  fait,  et  je 
Di'cii  «npplaudis. 

Je  ilomande,  en  me  résumant,  que,  rendant  jus- 
tice aux  principes,  vous  dcclarif-Z  que  désormais 
aucun  décret  ne  sera  rendu  sans  avoir  die  soumis  a 
une  discussion  préalable,  et  qu’aucun  decret  ne 
i)ourraétre  rapporlésans  avoir  été  renvoyé.àl  examen 
d’un  comité  compclcut,  à charge  d’eu  taire  rapport 
àuiijourüxé.  ^ . 

C’est  ainsi  que  vos  délibérations  prendront  le  m- 
raclèrc  de  dignité  qui  leur  convient , et  que  vos  dé- 
crets seront  marqués  au  coin  de  la  sagesse. 

Tels  sont,  citoyens,  les  observations  que  j avais 


à vous  taire. 

MKatw  (de  Thionville)  : Je  demande  que  les  pro- 
positions de  Guyomard  soient  mises  aux  voix.  (Ou 
applaudit.)  • , . 

Les  propositions  de  Guyomard  sont  adoptées. 

— Bréard,  au  nom  du  comité  de  salut  publie, 
donne  connaissance  à la  Convention  nationale  des 
nouvelles  suivantes: 


Le  eomminaire  délégué  f>ot  la  Couuenlioi»  notio- 
nale  aux  He$‘du-¥ent,  au  comité  de  talut public 
delà  Convention  nationale. 


Au  porl  de  U Liberté,  île  de  U Guedeloupe,  ce  * iher- 
niidor.  V*a  S*  de  la  république  rrao^atte,  une  cl  iu- 
divitible. 


• Clloycns,  je  vous  ai  rendu  compte,  pat  ma  dépêche  du 
S9  prairial,  des  événemcnls  qui  ont  accompagné  ou  suivi 
iu^qu'a  celle  époque  notre  arrircc  en  celle  colonie.  Ceux 
dont  j’ai  i vous  entrclenlr  ne  sont  ni  moins  glorieux  ni 
moins  avantageux  à la  république.  Les  Anglais,  ayant  ap- 
pris noire  arrivée,  ramovsfrrcnl  toutes  leurs  forces  dans 
les  dilTérenlcs  Antilles  qu’ils  possi-dcnl , et  vioreul  avec  six 
taisseaux  de  ligne,  dont  l’un  à Uois  pouls,  douie  frégates, 
ou  autres  bûtimenU  de  guerre,  cl  seiie  de  iransporl,  char- 
gés de  iroupcs  et  d’arisiocrales.  Ils  débarquèrent  au  Go- 
lier,  dans  le  même  lieu  qu'ils  avaient  précédemment 
cbolsi,  lors  de  leur  invasion  ; ils  s’occupircnl  princi- 
palement du  soin  de  s’y  fortifier  et  de  s’y  retrancher, 
avec  une  lenicur  et  une  circonspeclion  qui  déposaient  de 
la  terreur  dont  ils  avaient  été  saisis  par  nos  succès  à notre 
arrivée.  Fleur-si’Rpée  étant  le  fort  qu’ils  avaient  en  vue  de 
recouvrer,  et  n’ayant  pas  d’espérance  de  l’emporter  de  vive 
force,  quoiqu’arcc  des  forces  infiniment  supérieures  aux 
nûtres,  ils  s’en  approchèrent  par  degré  et  suivant  les  règles 
de  l’art,  en  faisant  force  travaux  Jusqu’à  ce  qu’ils  eussent 
atteint  le  Mornc-Mascot , que  nous  u avinns  pu  conserver 
feule  de  monde,  ayant  été  obligés  à nous  réduire  à priver 
nos  euneinis  des  avantages  qu’ils  auraient  pu  en  tirer,  en 
brftlani  des  établissements  qui  èiaicnl  dessus.  En  effet , ils 
ont  été  forcés  par  ce  moyen  à y employer  beaucoup  plus 
(le  tempi  cl  de  mesures.  Nous  avons  également  mis  ce 
temps  à profit  pour  nous  fortifier  et  nous  mettre  i couvert 
des  surprises.  ^ ^ . . 

• Ils  avaient  établi  devant  le  fort  cinq  batteries  : une  de 
cinq  mortiers  de  12  pouces,  une  de  cinq  pièces  de  canon 
de  36  anglais,  une  de  trois  obus,  une  de  huit  pièces  de 
petit  calibre,  et  une  de  trois  pièces  de  16  et  douie  obus. 
Ils  avaient  en  outre  trois  chaloupes  canonnières  qui  ne 
ccs^aieni,  avec  leurs  batteries,  île  tirer  sur  le  fort  de  Fleur- 
d’Epée.  Il  en  était  de  même  en  ville;  deux  botliries.  l’uuc 
établie  au  camp  Saint-Jean,  l’autie  au  Morne-i-Savon, 
soutenue  par  ou  camp  qu'ils  avaient  formé  à Bcrvillc, 
n'ont  cessé  de  tirer  toutes  les  nuits  pendant  In  nie  jours. 
Ils  nous  ont  envoyé  licaucoup  de  boulets  rouges,  ont  lait 
beaucoup  de  mat  la  frégale  fu  TAefiJ  cl  à la  flûte  la  Pré* 
voyante;  ils  nous  ont  coulé  dix  bâtiments,  des  quatre- 
vingt-dix  que  nous  leur  avions  pris,  mais  nous  sommes  à 
inême  de  les  relever,  et  déjà  plusieurs  le  sont.  La  ville  a 
été  abimée  et  a besoio  de  grandes  réparation^ 

t J’avais  lait  mettre  les  navires  et  les  munitions  à cou- 
vert de  la  bombe,  cl  mon  Ingemcnl  a clé  celui  où  les  en- 
nemis ont  coniinuellcment  dirige  leurs  coups;  j’en  al 
changé  deux  fuis,  et  ils  sont  iohabilablcs  par  l'effet  de  la 


bombe  et  des  boaleis;  chacun  fuyait  mon  voiainage. 

« L'cimenii  complaît  beaucoup  sur  des  proposilioos ; U 
en  fit  pressentir  de  très-avantageuses,  mais  que  je  tins  se- 
crètes, éiaut  bien  résolu,  ainsi  que  tous  les  sans<uloUea 
de  l'eipédiiion , d’incendier  la  rade  et  la  ville  aous-mêinei 
plutdl  que  de  la  rendre  à l’enDemi. 

c Le  ^néral  Cartier,  homme  incertain  et  frappé  des 
dangen,  mais  honnête  et  patriote,  vint  à mourir  dans  cea 
circonstances.  Je  nommai  le  général  Aubert,  qui  me  de- 
vint nécessaire  pour  conduire  l’ensemble  de  toutes  noa 
opérations  : il  ne  justifia  pas  la  confiance  des  républicains. 
Avec  des  talents  militaires,  il  était  d'une  làchelé  sans 
f^ule,  ainsi  que  le  générai  Rouyer,  qui  ti'a  jamais  pu  avoir 
la  confiaocc  des  républicains  par  une  pollrooneriedcsplui 
avérées.  Je  suis  désespéré  que  la  vérité  ne  me  permtte  pus 
(le  rendre  de  ces  deux  généraux  un  eoraplc  aussi  avanta- 
geux que  j’aurais  voulu  pouvoir  le  (aire,  lit  sont  moi  is 
tous  les  deux  de  la  même  maladie  qui  nous  a cnkvë 
beaucoup  de  monde.  Je  voudrais  pouvoir  me  passer  de 
revenir  sur  le  compte  de  l’un  d’eux  dans  le  courant  de 
celle  dépêche,  mais  la  vérité  m’obligera  d'en  parler  encore. 

« Le  citoyen  Boudes,  commandant  du  balaillon  des 
Sans-Culottes,  à qui  je  dois  les  plus  grands  éloges,  et  en 
qui  nous  avons  tous  la  plus  grande  confiance  par  sa  bra- 
voure et  sa  bfinne  conduite,  éljit  tombé  dangeieusement 
malade  peu  de  temps  après , et  n'était  encore  que  dans  les 
premiers  jours  de  sa  convalescence  lorsqu’il  fallait  opposer 
aux  ennemis  une  vigoureuse  révistance  ou  périr.  Sans  gé- 
néraux et  sans  cirefs,  nous  devions  succomber;  mais  cet 
contrariéiés  ne  firent  qnVxciler  le  courage  des  répubUcains 
en  petit  nombre.  (La  maladie  et  la  mort  ne  les  ont  pas  non 
plus  épargnés.)  Nous  contînmes  les  ennemis  dans  leun  re- 
tranchements; nous  les  y avons  harcelés  et  em|vêchés  de 
faire  aucune  entreprise  considérable;  nous  les  rédubUnes 
I à canonner  cl  bombarder  le  fort  de  Fleur-d’F.pée,  la 
I ville  et  la  rade.  Nous  avions  des  moyens  de  défense  res- 
pectables ; nous  avions  désarmé  nos  frégates  et  mis 
leur  artillerie  à terre,  fjildes  forlificniions  sur  tons  les 
points  avanlagciix.  Noos  avions  aussi  trois  canonnières  ; 
et  dans  les  différents  combats  que  nous  avons  eus,  notie 

feu  bien  dirigër3isailtoujouncrsserleli'ur,cxceptéia  nuit. 

Us  avaient  l’avantage  de  tirer  des  bombes  et  d<^  obus  sur 
la  ville,  et  nous,  nous  aurions  perdu  nos  munitions  à tirer 
sur  leur  simple  ballerie  en  campagne.  Nous  l(*ui  avons 
néanmoins  coulé  à fond  une  de  leurs  canonnières.  Les  ré- 
publicains, fatigués  de  ne  point  voir  l'ennemi  depuis  quel- 
ques jours,  nous  décidèrent  à attaquer  les  Anglais  sur  le 
àlorne-Mascol,  dans  leurs  retranchements.  Les  dispositions 
furent  faites  : deux  colonnes,  de  deux  cent  cinquante 
hommes  chacune,  furent  formées;  l'une  des  colonnes  fut 
égarée  par  la  perfidie  des  guides;  deux  cent  cinqiianle 
hommes  sc  battirent  contre  dix-huit  cents,  montèrent  dans 
les  retranchements  de  l’ennemi  par  des  endroits  Inaccessi- 
bles. Déjà  ils  avaient  pris  deux  pièces  de  canon  qu’ils 
tournaient  sur  nos  ennemis,  lorsque,  cédant  au  nombre, 
ils  furent  obligés  de  se  replier.  Nous  perdîmes  df  *s  cette 
belle  action  cent  dix  ou  cent  douic  républicains  ; l'ennemi 
perdit  près  de  deux  cent  cinquante  homiues,  d’aprCs  son 
propre  aveu.  Un  armistice  fut  demandé  et  accordé  pendant 
vingt-quatre  heures,  pour  enterrer  les  morts  départ  et 
d'autre.  La  cooslernatlon  était  dans  le  camp  ennemi,  cl 
les  généraux  et  oOiciers  anglais  ne  purent  s’empêcher  de 
se  répandre  en  éloges  sur  leur  bravoure  en  parlant  à nos 
frères  qui  enterraient  leurs  frères  morts. 

■ . Le  H,  voyant  que  l’enneral  faisait  batterie  sur  batte- 
rie, nous  résolûmes  de  faire  uni’  aiiaque  générale;  nous 
laissâmes  le  moins  de  monde  possible  dans  les  postes , et 
marchâmes  en  masse,  au  nombre  de  huit  «enis,  sur  l'en- 
nrmi,  pour  aller  l'allaqucr  encore  sur  le  Mome-Mascot. 
L'action  fut  des  plus  vives  cl  des  pins  meurirk'rcs.  Les 
publtcains  entrèrent  dans  Icj  retranchements  de  rennemt, 
cl , au  moment  de  la  rictoire , soit  que  le  général  Aubert 
eût  indisposé  rarrière-garde  en  sc  cachant  derrière  une 
pierre,  ou  qu’une  voit  payée  par  l’ennemi  te  fit  entendre 
en  criant  ; Noue  aommee  pet  dus)  nane  sommes  coupés  par 
uHceotonne  anglaise)  le  désordre  se  mil  dans  crtlc  arrière- 
gaidc,  eequ»  redoubla  le couragedcrvnncmi  qui  était  en 
dcmulc,  cl  qui  revint  à la  charge  avec  des  troupes  frai- 
clics.  Notre  avant-garde  sc  dércnjil  en  républicains;  ma»s 
' elle  succomba  sous  le  nombre,  qui  était  dix  foi>  plos  fort* 
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« Koqs  eûmes  trois  centi  homme*  tant  taè*  qee  hiesié*  ; 
ei  ce  qui  eiciisre  votre  edmiraüoo  et  celle  de  le  poriOrilé, 
cV«t  qu'ilf  oe  noui  iireat  aucun  prisonoier;  car  tous  les 
républicaine  venu*  d’Europe  ont  révoulu  de  mourir  plutéC 
que  de  tomber  entre  le*  main*  des  efloeoUi* 

t L’ennemi , eobardi  par  no*  rever»,  redoubla  son  fen  | 
danv  la  nuit  du  au  14 , la  ville  fut  couverte  de  bombes 
et  d'obui  • ce  qui  m'obligea , pour  la  première  fois,  à IV 
banüonncr  et  * aller  dans  un  poste  avancé. 

• Sur  les  trois  heures  du  malin,  reonemi  attaqua  la 
ville  sur  deui  colonaes  : heureusemeDt  pour  nous  qu’il  at- 
taqua le  poste  od  j’étais  couché  avec  le  brave  Boudes  et 
rintrèpide Lessegnes, commandant  delà  ttatioo; nous  ral- 
liaims  la  troupe,  et,  après  avoir  résisté  quelque  temps, 
nous  fûmes  en  ordre  nous  établir  sur  le  morne  du  Couver* 
semeot,  appelé  depuis  le  fort  de  la  Victoire. 

■ L'ennemi  entra  en  ville  au  nombre  de  deui  mille 
hommes,  où  il  crojait  ne  point  trouver  de  résistance.  Le 
général  Aubert  donna  dana  cette  occaskto,  si  ce  n'eit  des 
preuves  d’inielUgence  avec  les  ennemis,  au  moins  des  preu- 
ves de  la  plus  grande  Uehelé.  Il  me  dit  baulemenl  que 
nous  n'avioDS  point  de  cartouches,  que  nous  ne  pouvions 
tenir  à ce  poste  s e|^  en  s'adresaant  à la  troupe,  U lui  dit 
qu'ils  seraient  tous  passés  au  fil  de  l’épée.  Il  me  r^roeba, 
A moi,  de  sacrifier  de  braves  gens,  et  de  ii'avoir  pas  ae- 
eepié  les  propositions  qu’il  m’avait  fait  pressentir  de»  gé* 
oéraux  ennemis,  en  me  disant  qu'il  n’était  plus  temps. 

• Hais  les  républicains  qui  étaient  dans  le  fort,  dociles 
A la  voix  de  la  patrie . commandés  par  de  braves  officiers, 
encouragés  par  le  délégué  de  la  nation , firent  noe  résis- 
tance opiniâtre,  et  on  se  battit  comme  aux  Thennopyles. 
Le  feu  fut  si  terrible  qu’ils  n’osèreot  jamais  tenter  l'assaut. 
Marins  et  soldats,  tout  concourut  à celte  glorieuse  jottr- 
née  ; reooeral  fut  cooplétemenl  battu  et  repoussé  hors  de 
la  ville*  Nous  rimes  une  sortie  sur  eux,  et  les  accompa* 
gnâmes  jusque  dans  leurs  retraoebementa  pendant  plus 
de  deui  lieues,  où  la  troupe  fut  obligée  de  les  laisaer, 
accablée  de  fatigue,  le  combat  ajaot  duré  depuis  trois 
beuresjusqo’Aonse,  où  les  troupes  rentrèrent,  après  »'ô*> 
Ire  empalées  de  leur  artillerie  de  campagne,  muoiiions  et 
autres  usienules  de  guen  e.  Les  rue»  et  les  chemins  furent 
joDcbé*  de  morts.  Nous  runes  près  de  deux  cent  cinquante 
prisonoien,  dont  huit  officiers  : ils  perdirent  en  cette  oc* 
casioo  l'élite  de  leur»  troupes,  loos  chasseurs  et  greoa* 
diers.  Le  général  de  brigade  Sjme,  qui  coaunandail  en 
chef,  fut  blessé;  le  général  de  brigade  Gown,  qui  eom- 
mandaii  la  colonne,  le  capitaine  de  vaisseau  Bobertson, 
qui  commandait  cinq  cents  matelot»,  furent  tués,  avec 
trente  et  un  officiers.  L'ennemi  évalue  sa  perte  A huit  cent 
soixante  boœmev.  Nous,  noua  ne  pouvons  l'estimer  ; mais 
nous  avons  mis  deux  jours  A les  enterrer,  et  il  7 en  a plua 
de  deux  œols  qui  sont  restés  dans  les  bois  sans  sépulture. 

• Dans  la  nuit  du  iâ  au  15,  après  avoir  essuyé  ce  ter- 
rible ecbec,  ils  résolurent  d'attaquer  Fleur-d'Epée;  ili 
firent  pleuvoir  plua  que  jamais  des  bombes  et  des  boulets, 
nous  tuèrent  et  blessèrent  beaucoup  de  monde;  mais  nos 
Inirépides  répuUieaios,  bravant  les  fureurs  de  reonemi 
ne  labsérent  pas  un  iiutanl  déborder  les  remparts  de  ce 
poste  important  : ils  n'osèrent  tenter  l'asMuL  Sur  les  deux 
heures  du  matin,  nous  leur  fîmes  donner  un  avis  qui  le» 
frappa  de  terreur;  Ils  cessèrent  leur  fen,  et  se  mirent  A 
fuir  en  désordre  au  Goxier.  Ils  traînèrent  avec  eux  leur  ar- 
tillerie; ils  nous  abandounèrent  tous  leurs  effets,  équipa- 
ges et  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  que  nous  avons 
eu  peine  â ramasser  en  trois  jours.  Nous  étions  trop  faibles 
pour  aller  les  attaquer  au  Goiier.  Le  17  et  le  18  ils  s’em- 
barquèrent avec  tous  tes  aristocrates  et  quantité  de  riches- 
ses qu’ils  emportèrent.  Enfin  nous  nous  sommes  rendus 
maîtres  uue  seconde  fois  de  la  Grande-Terre;  le  pavillon 
tricolore  et  les  municipalités  y sont  établis  partout* 

• J’ai  le  pins  grand  plaisir,  citoyens,  A vous  rendre 
compte  deee  nouvean  triomphe  de  la  république  snr  ses 
ennemis,  parce  t|ae  cette  action  est  décisive  pour  la  colo- 
nie, cl  qu’elle  assure  au  moins  le  snlul  de  la  partie  que 
nous  avons  reconquise. 

• Je  vous  apprends  avec  pbldr  qu’il  n’eit  pas  jusqu’avi 
cvtoyms  noirs,  nos  nouveaux  frères,  qui  n'alent  montré 
dans  cette  occasion  ce  que  peut  l’esprit  de  la  liberté,  puis- 
que d'hommes  naguère  abrutis  par  l’esclavage  elle  a fait 
ütn  hcros}  c’est  la  justice  que  je  dois  rendre  A quelques- 


QiM  d’entre  eux.  J’ai  ern  devMr  consacrer  la  mémoire  de 
cet  événement  en  cbingeanl  le  nom  de  la  Poiole-A-PUre 
en  celui  de  Port-de-la-Liberlé,  Ile  Guadeloupe*  parce 
que  c'est  en  effet  le  premier  port  où  nous  avons  apporté 
A nos  frères  ce  grand  bienfait  de  la  Convention  naUunalCb 
J’ai  aussi  cbangé  le  nom  du  fort  do  Gouvernement  en  ce- 
lui de  fort  de  la  Victoire,  tnen  mérité  et  bien  acqui5<  dans 
la  célèbre  journée  du  14.  J’ai  fait  aussi  une  Adresse  aux 
républicain»,  mes  frères  d’armes.  Les  expressions  m'ont 
manqué  pour  leur  dire  tout  ce  que  je  sentais  pour  enx,  ce 
qui  m’a  obligé  d’en  emprunter  quelques-unes.  Je  ne  ces- 
serai de  faire  leur  éloge  , parce  qu’on  n’a  jamais  vu  de 
pareils  hommes  : c’est  1a  réunion  de  toutes  1rs  vertus  ; le 
désinièrcssement  et  la  brarouresonl  les  motiidrcs  cb(z 
eux.  Je  suis  forcé  de  les  quereller  pour  leur  faire  accepter 
leurs  besoins  et  les  engager  au  repos  ; et  toutes  les  fois 
qu’il  faut  donner  une  place,  c’est  une  nourelle  querelle. 
Chacun  est  bien  comme  il  est  et  n’en  désire  pasdavanlage* 

• Je  ne  puis  que  me  féliciler  d’avoir  affaire  à de  pareils 
hommes;  soldats,  matelots,  officiers,  enfin  toute  l’rspé- 
diiioo  venue  d'Europe,  nous  vivons  en  feères;  rien  n’a 
encore  troublé  celle  harmonie.  Hais  II  n’en  est  pas  de 
même  de  la  majorité  des  babîtanis  de  ce  pays;  habituéi  à 
prendre  les  hommes  pour  1rs  choses,  Ils  se  disent  putrioies 
lorsqu'ils  sacrifieraient  tout  pour  leurs  iotéréls  particuliers; 
beureusemeni  le  nombre  en  est  petit  et  IheUe  A dompter, 
mais  il  me  donne  bien  de  la  iraeasserle. 

« Sigmi  ViCToa  Hoeotr.  » 

Après  la  lecture  de  ces  nouvelles,  Drdard  observe  que 
de  jeunes  mousses,  I peine  Agés  de  dix  A onteeos,  ont 
Donlè  I l’assaut  A cété  de  leurs  frères  d'armes;  deux  d'en- 
tre eux  ont  été  blessés , un  troisième  a été  tué. 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  qui 
ont  reconquis  une  partie  de  la  Guadeloupe  et  rrpous^é  les 
ennemis  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; 

• Décrète  CO  outre  qu’elle  confirme  la  dénomination 
donnée  par  le  général  Victor  lluguct,  de  Port-di'-la-LI- 
berté  au  port  de  la  Poinle-â-Pilrc,  et  celle  de  fort  de  la 
Victoire  à celui  de  fort  du  Gouvernement;  que  les  lellrcl 
du  général  seront  insérées  au  Bulletin.  1 

1^  patriotes  déportés  de  l’ile  de  la  Guadeloupe,  présco- 
tement  I Ponuncieo , près  Bresi , écrivent  qu’ils  ont  ap- 
pris avec  plaisir  l'beurcuse  réussite  de  nos  frère*  d’armes 
envoyés  aux  Iles-du-Vent,  par  la  rcfirise  de  ta  Pointe  à-Pi- 
tre,  et  la  fuite  des  monstre»  qui  les  ont  si  crueilemeol  owi- 
irailés. 

• Uo  vœu  bien  cher  A nos  cœurs,  dlseol-ils,  est  celui 
d'aller  aider  nos  frères  qui  comballcnt  pour  nous.  Si  vous 
nous  jugea  dignes  d’aller  partager  leurs  travaux  et  leors 
victoires,  parici,  nous  y volerons.  Viv€  la  rtpubti^ual 
rive  fâ  Convtntion  aaiûmaU  I » 

( La  suit*  dinuttu,  ) 


GRAVURES. 

Adoration  A PEti  etuprême,  représentée  sons  l’emblème  d*un 
enfant  «ilé , amis , et  paraissaot  contempler  les  mervfeUles 
de  le  nainre. 

L’etpression  de  candeur,  d’innocence  et  d'étonoemenlrd- 
pandoe  sur  le  visege  de  cet  enfant,  tes  gestes  de  surprise  et 
d’admiratioa,  répondent  parfaitement  au  titre  du  sujet. 

— L’Education,  autre  estampe  de  même  grandeur  et  tai- 
sent pendant  à la  première.  Elles  se  vendent  à Paris , chex 
Julien  Paieu,  boulevard  Italien;  et  à Poitiers,  cher  Augnvie 
Patou,  libraire.  Le  pris  de  chacune  de  cet  deux  gravures  est 
de  6 liv.,  en  couleur,  et  de  S liv.,  en  noir. 


Pai/emenU  à la  Irétorfti*  noHonai*. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à loua  ceoi  qui  aeronl  porteun  (Tiascrip- 
lions  au  grand  livre.  Celui  pour  1rs  rentes  viagères  est  de 
bttil  mob  vingt  et  tu  Jours  de  l’inncc  1793  (vicoi  style)» 


CAZm  NATIONALE  ..  LE  HONm  HVERSEL 

N*  358.  Octidi  28  Fructidor,  l’an  2*.  {Dimanche  14  Septembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f 'tenue,  te  34  août.  — Le  peuple  est  impatient  de  sa- 
soir  le  but  de  la  iiiission  desdruxenvoyésbrilaoniqiiesqui 
se  trouvent  ici  depuis  quelque  temps.  L'eœpeceur  a 
nommé  Thugul  et  Rozemberg  poursuivre  les  négociations 
avec  CCS  deux  envoyés.  Plusieurs  conférences  ont  déjà  eu 
lieu,  et  voici  ce  qui  résulte  des  renseignements  qu'on  a pu 
avoir,  tant  par  rindiscrétioii  de  quelques  personnes  que 
par  les  aveux  de  plusieurs  ministres  étrangers. 

« Lord  Spencer  doit  déclarer  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  a pu  craindre  que  le  zèle  de  rem|>creur  ne  fût  al)  ji- 
bli  pour  les  inléréts  de  la  coalition,  auxquels  rAngletcrrc 
a fait  de  si  grands  sacriGces  ; mais  que , se  reposant  entiè- 
rement sur  la  probité  de  la  maison  d'Autriche,  clic  compte 
que  cetlc  cour  emploiera  tous  ses  eiïorts  dans  un  moment 
où  les  dangers  sont  devenus  plus  grands.  Georges  ou  scs 
plénipotentiaires  parieront  encore  comme  membres  du 
corps  germanique,  comme  ëlecieur  de  Hanovre , et  repré- 
seniei  ont  à ce  titre  ù l'empereur  combien  il  importe  à l’Al- 
lemagne qu'il  se  rende  à ses  sollicitations.  Pour  rendre 
celles-ci  plus  eOicaces,  il  sera  proposé  : 

« t * De  prendre  à la  solde  d’Angleterre  cent  mille  Autri- 
chiens  ; 

• 2*  De  faire  régler  par  des  plénipotentiaires  les  subsides 
en  coméqiieiice; 

« 3*  De  faire  en  outre supporterà  l'Angleterre  les  dépen- 
ses d'équipement,  etc.  ; 

< 4*  De  partager  par  lots  égaux  les  conquêtes  que  ces 
troupes  pourront  faire; 

• S*  De  conserver  le  commandement  à l’archiduc 
Charles.  • 

On  ajoute  que,  d'après  les  dispoMtions  de  ce  traité,  la 
Hollande  se  rendrait  garant  du  tiers  des  subsides.  Pour 
montrer  d'ailleurs  combien  les  puissances  maritimes  sont 
alTectioniiées  envers  la  maison  d’Autriche,  on  s'occupera 
encore  du  soin  de  garantir  srs  Etats  d'Italie  d’une  invasion. 
L’Angleterre  dira  qu'elle  oITrc  dans  cc  seul  dessin  de  con- 
tinuer ses  subsides  au  roi  de  Sardaigne. 

Le  succès  a couronné  cette  combinaison  politique  du 
cabinet  de  Londres.  La  cour  de  Vienne,  au  moyen  d’un 
énorme  subside,  restera,  malgré  ses  désastres,  constam- 
ment attachée  à la  coalition.  L'empcicur  prépare  une  dé- 
claration pour  les  membres  de  l'empire  germanique;  il  les 
pressera  de  faire  de  nouveaux  efforts  contre  la  république 
française.  Mais  s'il  parvient  à persuader  quelques  cours 
intimidées  ou  vendues,  il  réussira  moins  sans  doute  au- 
près des  armées,  et  surtout  auprès  des  peuples. 

Ici  le  peuple  commence  à remarquer  dans  le  gouverne- 
ment les  effets  de  l’influence  britannique.  Lis  fureurs  du 
despotisme  se  renouYcllent  ; on  arrête  arbitrairement  les 
personnes  les  plus  honnêtes,  qu’on  accuse  de  complicité 
dans  quelques-unes  des  conspirations  imaginées  par  la 
cour. 

PAYS-BAS. 

Anver»,  te  20  fructidor,  — L’armée  républicaine  as- 
siège Snvdc-Gand.  Déjà  un  grand  nombre  de  bourbes  y 
ont  été  jetées,  cl  la  possession  du  fort  de  l’Ecluse  facilite  la , 
prise  de  cette  autre  forteresse.  C'c^t  un  port  inléressant 
par  sa  situation  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut  occidental, 
et  sa  réduction  ouvrira  aux  Français  la  riche  province  de 
Zélande.  Le  siège  est  dirigé  par  le  général  Moreau , vain- 
queur d'Ypreset  de  l’Ecluse.  On  arme  avec  activité  à Os- 
tende  un  graud  nombre  de  bâtiments  de  transport  et  de 
chaloupes  canonnières,  qu’on  suppose  avec  raison  destinées 
à assurer  l’exécution  de  ce  projet.  Cet  armement  doit  être 
utile  sous  le  double  rapport  des  secours  à donner  à l’armée 
qui  menace  la  Zcl.iinlc,  et  de  la  résistance  à opposer  à une 
petite  escadre  anglaise,  commandée  par  l’amiral  Harwey, 
dernièrement  entrée  à Fles-ingue. 

£•  Série.  — Tome  TIH, 


Les  alliés  attendent  aussi  un  corps  auxiliaire  de  troupes 
anglaises,  qui  doit  débarquer  et  agir  sous  les  ordres  de 
lord  Mulgravc , pour  la  défense  de  Berg-op-Zoom  et  de 
Brédv. 

Il  est  en  même  temps  question  de  sauver  Maéstricht  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  pour  contenir  les  amis  de  la  li- 
berté, à qui  cette  prise,  selon  les  slatboudériens,  ôterait 
toute  retenue. 

Le  prince  d’Orange  a dû  s’aboucher  avec  Cobourg  à 
Maéstricht  même.  Cette  entrevue  est  le  résultat  d’une 
conférence  qui  s’est  tenue  à La  Haye , et  à laquelle  ont 
assisté  les  ministres  de  l'empereur,  d'Angleterre  et  de 
Prusse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  répubicains  font  d'immenses  pré- 
paratifs, et  depuis  longtemps  leurs  menaces  ne  sont  pas 
vaincs. 

L’armée  de  Sambre-et-Meu$e  est  augmentée  des  vain- 
queurs de  Valenciennes  et  de  Condé. 

— La  cour  de  Vienne  a nommé  une  commission  pour 
remplacer  par  intérim  le  ci-devant  gouvernement  des 
Pays-Bas,  qui  vient  d'élrc  dissous.  Elle  est  composée  de 
serviteurs  dévoués  à l’Autriche;  elle  tiendra  ses  séances  A 
Aix-la  Chapelle. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DB  L’ÉGALITÉ  BT  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  Cl-DBVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Delmas, 

BéANCB  DO  25  FBVCTIDOR, 

La  Société  suspend  sa  corrcspoudance  avec  celle  de  Ton- 
neins-la-Montagne. 

— On  fait  lecture  d’une  Adresse  de  la  Société  de  Gre- 
noble. 

Levasseur  : Cette  Adresse  a été  lue  à la  tribune  de 
la  Convctilion  ; elle  y a été  iiniverscllementapplau- 
die.  Quand  on  r.st  arrivé  au  passage  où  il  est  dit  i|ue 
• l’oti  veut  déiruire  les  Jacobins  pour  arriver  ù la 
destruction  de  lu  république  entière,  » les  applau- 
dis.soments  ont  recommencé,  et  le  lecteur  a été 
oblige  de  répéter.  On  eût  dit  que  cette  Adresse  était 
arrivée  tout  exprès  pour  servir  de  réponse  aux  mo- 
tions absurdes  et  scandaleuses  qu'on  avait  entendues 
hier,  avec  plus  d’indignation  encore  que  d'elTroi,  sur 
la  destruction  des  Sociétés  {mpulaires.  Sans  doute 
leur  dissolution  entraînerait  inrailliblementla  perle 
de  la  république.  Si  des  motions  aussi  liberticides 
pouvaient  jamais  triompher,  bientôt  on  proposerait 
de  détruire  la  gendarmerie  et  d'éteindre  les  réver- 
bères ; car  les  aristocrates,  ainsi  que  les  voleurs,  ne 
veulent  pas  plus  et  de  l’une  et  (tes  autres  qu'ils  ne 
veillent  des  Sociétés  populaires.  Au  surplus,  celle 
Adresse  a tellement  eiectrisé  les  esprits  que  CoIIot 
(i'Hcrbois  a prononcé  à l'improvistc  un  des  discours 
i('S  plus  éncrgii|ues  qu'on  ait  encore  entendus  à la 
Convention.  C’était  un  véritable  républicain  qui 
tonnait  du  buiit  de  la  tribune  ; il  a fait  voir  les  dan- 
gi'rs  que  courent  maintenant  les  patriotes,  et  sentir 
la  nécessité  de  faire  une  guerre  vigoureuse  aux  cii- 
ncinisdu  patriotisme  ; dans  l'instant  nous  nous  som- 
mes tous  écriés;  Ce  sera  une  guerre  à mort/ {Le 
même  mouvement  se  manifeste  dans  la  Société.  — 
Oui,  oui  ! s’écrient  tous  les  membres  en  se  levant.) 
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Ces  cris  ont  élérf^pi-tcs  a trois  reprises  rtifït^rentcs: 
cette  séance  a dit  porter  la  terreur  dans  l'Joie  des 
aristorrntes  et  de  tous  les  fripons  qui  se  réunissent  à 
eux. 

Le  discours  de  Collot  d’Herboisa  élé  suivi  d’une  discus> 
tion  Irès-vive  sur  1rs  moyens  les  plus  sûrs  et  1rs  plus 
prompts  de  sauver  les  patriotes.  Que  ceux  qui  sont  en  ce 
momeut  sous  les  coups  de  l'aristocratie  reprennent  cou- 
rax<’i  puisque  rcs|)uir  d'être  i engrs  de  tous  les  maux  qu’ils 
ont  soufferts  leur  est  cu&ii  reudu. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d’avani-bier,  dont  la  Société  a ordonné  l’impres* 
sion. 

Levasseur  rappelle  l’expression  de  Uuhrm,  à laquelle  on 
• donné  une  interprétation  perfide.  Il  déclare  que  c’est 
une  comparaison  que  ce  membre  a faite , et  qu'il  a dit  : 
■ De  même  qu’oprès  un  orage  les  crapauds  sortent  la  tète 
du  marais  • de  mtoe , après  la  révolution  du  9 thermidor, 
les  aristocrates  lèvent  la  tèle;  i ce  qui  les  fait  connaître 
aux  patriotes,  et  leur  donne  la  facilité  de  les  terrasser.  Il 
rappelle  aussi  queDulien,  en  accusant  la  Société  de  Saint- 
Orner  d’avoir  pris  le  nom  d’Ainie  de  la  Conrention , a re- 
marqué que  ce  nom  était  excellent  en  hn-même,  mab 
qu’il  a dénoncé  les  circonsUnces  et  les  moiilsde  ce  chan- 
gement de  nom. 

Duhem:  Quoique  les  explications  données  soient 
presque  sufiisanlcs,  et  que  je  les  regarde  comme 
très-propres  à confondre  la  calomuic,  je  crois  devoir 
ajouter  quelques  détails. 

DuLeui  répète  ù la  Société  ce  qu’il  a déjà  dit  à la  Con- 
vcDtiou  sur  le  rapport  infidèle  de  la  séance  du  23 , fait  au 
représentant  du  peuple  Legendre.  Il  .-(joule  : 

• Quand  j'entrai  dans  la  Convention,  il  y était 
qtiestion  de  l'assassinat  de  Tallicn  ; quelques  mem- 
bres me  désignaient  comme  son  assassin.  Cette  ca- 
lomnie a été  répétée  dans  les  calés;  le  ridicule  a 
même  été  pousse  si  loin  que  l’on  assurait  m’avoir  vu 
me  promener  pendant  trois  heures  dans  la  rue  où 
demeure  'lallien,  dans  le  même  temps  que  vous 
m'avez  vu  tous  à cette  tribune,  développant  les  ré- 
flexions que  la  calomnie  a si  mal  interprétées. 

■ Les  propos  injurieux  dirigés  contre  moi  à la  Con- 
vention m’ont  pénétré  d’indignation  ; elle  était  si 
grande  que  ma  langue  se  collait  dans  ma  bouche.  Si 
on  ne  m'avait  pas  apporté  plusieurs  verres  d’eati,  je 
n’aurais  jamais  pu  parler.  Il  n’est  pas  de  perfidie 
pareille  a celle  avec  laquelle  votre  séance  a été  in- 
terprétée. Je  compare  ceux  qui  l’ont  ainsi  défigurée 
aux  Harpies  malmisantes  dont  a parlé  Virgile,  et 
qui  corrompaient  tous  les  mets  airelles  touchaient. 

•On  s’appuie  avec  une  raalignitésans  exemple  sur  la 
séance  du  9 thermidor,  qui  est  absolument  étrangère 
à cette  Société.  Que  la  calomnie  ne  vienne  pas  nous 
accuser  de  vouloir  être  le  centre  de  l’opinion  publi- 
que; nous  ne  sommes  que  les  hussards  de  la  re^volu- 
tion,  placés  aux  avant  postes  et  autour  de  la  Con- 
vention. Périsse  rabominablc  individu  qui  voudrait 
la  détruire!  Nous  lui  sommes  inviolablement  atta- 
chés : une  partie  de  nos  membres  sont  des  reiirésen- 
tants.  Si  nous  avons  quelquefois  chassé  des  députés, 
c’était  pour  l’honneur  de  l.i  Convention  elle-même. 
Et  qu’importe  à la  Convention  que  qiielqiies-nns  de 
ses  membres  soient  ou  ne  soient  pas  admis  dans  cette 
Société?  Les  Jacobins  ne  sont-ils  pas  libres  de  ne 
pas  les  admettre?  Pourquoi  voudrait-on  intervenir 
dans  les  règlements  de  la  Société  ? Je  le  répète  ; la 
Convention  est  le  point  do  ralliement  ; nous  sommes 
désipiés  pour  aller  à la  découverte  et  pour  surveil- 
ler les  ennemis  de  la  chose  publique.  Malheur  à 
ceux  qui  n’aiment  pas  la  .surveillance  ! 

«J’appuie  la  motion  qui  a été  faite  de  renvoyer  la 
^aclion  du  procès- verbal  au  comité  de  correspon- 
dance ; j’iuvite  les  membres  qui  peuvent  donner  des 


détails  sur  ce  qui  s’est  passé  à les  communiquer  au 
comité.  C’est  ce  procès-verbal  qui  détniira  la  calom- 
nie, et  qui  fera  taire  ceux  qui  veulent  se  servir  de  la 
séance  d'avanl-hier  pour  prêcher  la  dcstriiclion  des 
Jacobins.  Non,  les  Jacobins  ne  seront  pas  détruits! 
Ils  veulent  avec  <irdeur  la  république;  ils  professent 
dans  tous  les  moments  de  leur  existence  amour  et 
respect  à la  Convention,  ils  resteront  toujours  fer- 
mement atlaciiés  â la  représcutalion  nationale.  • 
(Applaudissements  unanimes.) 

La  proposition  de  Duhem  est  adoptée. 

— Dnedcputalioo  de  la  Société  dcSalons,  département 
des  Bouctics  du-Hhûne,  lit  une  Adresse  qu’elle  doit  présen- 
ter à la  CoiirentiuD  pour  l’iuviler  à reudi  e justice  aux  pa- 
triotes opprimés. 

L’orateur  entre  ensuite  dans  quelques  détails  sur  la  si- 
luatiou  dcsesjirils  dans  ce  département.  Il  termine  eu  an- 
nonçant que  les  Jacobins  y sont  calomniés,  et  qu’on  y a 
envojé  les  libelles  qui  se  di^l^ibucltl  à Paris,  tels  que  la 
Queue  de  Robespierre  cl  aulics;  il  déclare  que  les  patrio- 
tes persécutés  regantent  la  Société  comme  leur  refuge  et 
leur  appui,  et  qu’ils  se  proinelicnl  tout  de  son  énergie  ré- 
publicaiuc.  (On  applaudit.) 

— Plusieurs  citoyens  de  Marseille  sc  présentent  à la  tri- 
bune : l’un  d’eux  prend  la  parole.  Voici  quelques  frag- 
ments de  son  discours  : 

a C’est  à votre  signal  que  notre  bataillon  est  venu  renver- 
ser le  trône  et  la  tyrannie,  et  que  nous  avons  proscrit 
Barbaroux  cl  la  Gironde.  Eu  serait-il  resté  quelques  débris 
impurs?  Parlez,  frères  et  amis,  pariez] 

t Les  Jacobins  ont  été  dans  tous  les  temps  notre  bous- 
sole; le  9 thermidiir,  ce  n'élaieiit  pas  les  Jacobins  qui 
étaient  reiif.  rniés  dans  celte  enceinte;  il  y avait  luiiglomps 
qu'ils  gémissaient  suusia  lyTannic.  Quand  une  grande  ré- 
volulinn  s’o|)èri*,  il  y a toujours  des  regrets  ou  une  réac- 
liiiii.  C'est  celte  réaction  qui  a fait  incarcérer  Ica  patriotes 
d'Avignon,  qui  a fait  sortir  les  nobles  elles  préires. 

« Que  la  calomnie  ne  s’appesantisse  pas  davantage  sur  la 
conduite  franchcet  loyale  des  républicains.  La  Société  de 
Maiscille  nous  cliaige  de  vous  us%urer  de  son  inviolable 
atiachcmcnl;  clic  vous  jure  union  cl  fialcrnité.  Que  le* 
écrivains  soudoyés  par  l'aristocratie  ne  disent  pas  que  nous 
voulons  opérer  un  mouvement  ; nous  sommes  des  frères  et 
des  amis  qui  brûlent  de  resserrer  les  liens  qui  nous  alla- 
chent  à vous. 

« Qu’on  ne  prétende  pas  également,  lorsque  nous  di- 
sons que  des  patriotes  ont  pris  lu  place  des  aristucralcs 
dans  les  prisons,  nous  mettre  dans  la  bouche  des  calomnies 
contre  les  représentants  du  peuple.  J’ai  entendu  aujour- 
d'hui avec  une  vraie  satisfaction  une  maxime  fondée  sur  la 
plus  exacte  vérité:  iQue  les  départements  n’avaient  pas 
donné  à leurs  députés  l’inlaillibilité  en  partage.  • 

« C’est  à vous,  c’est  aux  Sociétés  populaires,  sentinelles 
du  peuple,  qu’il  appartient  d'éctaircr  les  comités  de  la  Con- 
vention, de  faire  connaître  l’oppression  des  patriotes,  d’ap- 
porter leurs  pièces  justificatives.  Elroilemeul  unies  aux 
Jacobins  et  secondées  par  eux,  les  Sociétés  populaires  dé- 
fendront avec  succès  le  patriotisme  persécuté.  • 

Le  président  donne,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments, l'accolade  fraternelle  à la  députation. 

La  Société  arrête  ensuite  que  le  discours  de  l’orateur, 
la  réponse  du  président,  les  autres  Adresses  lues  dans  la 
séance  d’aujourd'hui , et  les  observations  de  Duhem  et  des 
autres  meuilires,  seront  mises  à la  suite  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  23. 

La  séance  est  levée. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (de  Saintes), 

8C1TB  DE  LA  SÉANCE  OU  35  FEDCTIDOB» 

Le  Pbésident  : Le  comité  de  salut  public  demande 
la  parole  pour  annoncer  des  nouvelles  salisfaisaa- 
tcs.  (Nouveaux  applaudissemeuts.) 


Digitized  by  Google 


739 


Tmgrand  : J'ai  fait  la  proposition  crae  les  repré- 
scniiiiiLs  (lu  peuple  ne  puissent  annuler  les  opéra- 
tions failes  par  leurs  préiléecsseurs  d’après  la  loi  du 
23  août  sans  qu’il  en  lût  fait  un  rapport  préalable. 

Ci.auzbl:  Je  ne  ferai  qu’une  seule  observation  : 
c'est  que  si  notre  Gollè^ue  eût  fait  cette  proposition 
avant  d'aller  en  mission,  la  Convention  eût  pu  l’é- 
couter favorablement  ; mais  aujourd'hui  ne  par.!!- 
trait-il  pas  suspect  de  despotisme  pour  sa  conduite 
passée  ? Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  PRésiDBNT  : On  vient  de  me  remettre  une  let- 
tre en  anglais,  dont  la  traduction,  qui  y est  jointe, 
annonce  que  le  ministre  plénipotentiaire  des  ElaLs- 
ünis  d’Amérique  envoie  un  drapeau  pour  être  mis 
dans  la  salle  de  In  Convention,  à cûté  du  drapeau 
français.  Il  est  apporté  par  un  ofndcr  des  Etats- 
Unis. 

La  Convention  ordonne  son  admission. 

L’ofTicier  américain  entre  à la  barre,  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements.  Il  porte  un  drapeau 
dont  les  couleurs  sont  les  mêmes  (juc  celles  de  l’é- 
tendard de  notre  liberté,  excepté  qn'il  y a de  plus 
des  étoiles  sur  le  bleu. 

Il  présente  les  deux  pièces  suivantes,  dont  un  se- 
crétaire donne  lecture. 

Le  ministre  des  Etats-Unis  de  l’Amtfriçue  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  35  TructiJor,  Paa  2<  de  U république 
une  et  indivisible. 

^ Citoyen  président , la  Coiivcniioii  ayant  décrété  (|ue 
les  pavillons  des  républiques  américaine  et  française  se- 
raient unis  et  (loueraient  ensemble  dans  le  lieu  de  ses 
•éenexsen  lémoixna^e  de  l'anion  et  de  l’amitié  qui  doivent 
subsister  éternellement  entre  les  deux  peuples,  |’ai  pensé 
UC  pouvoir  mieux  manifester  la  profonde  impression  que 
m’a  faite  ce  décret,  et  le  senlimeol  de  reconnaissance  de 
mes  constituants,  qu’en  luisant  exécuter  avec  soin  leur 
drapeau,  pour  l'oITrir,  eu  leur  nom,  aux  représeniauts  du 
peuple  français. 

• Je  l’ai  Tait  faire  d’après  la  forme  dernièrement  dècré* 
tée  par  le  CongrC-s,  et  l*ai  conGé  au  capitaine  Oernery,  oN 
Acier  d’un  mérite  distingué,  qui  nous  a rendu  de  grands 
services  sur  mer  pendant  le  cours  de  noire  révolution  ; il 
est  chargé  de  vous  le  présenter,  et  de  le  déposer  dans  le 
lieu  que  vous  jugeres  A propos  de  loi  désigner.  Acceptes 
doue  ce  pavillon,  citoyen  président,  comme  un  nouveau 
gage  de  la  sensibilité  av(x  laquelle  le  peuple  américain  re- 
çoit toujours  les  preuves  d’intérét  et  d’smltié  que  lui  don- 
nent ses  bons  et  braves  alliés,  ainsi  que  du  plaisir  et  de 
rcmprcs$(‘inent  avec  lequel  il  accueille  toutes  les  circon* 
stances  tendant  à cimenter,  à consolider  l'union  el  la 
coucordc  entre  les  deux  nations.  (On  applaudit.  ) 

a Signé  Jakbs  Moniob.  • 

Discours  du  capitaine  porteur  du  drapeau. 

Citoyen  président,  ayant  été  chargé  par  le  minislrc  plé- 
nipotentiaire des  Etals-Unis  de  l’Amérique  de  porter  à la 
Convention  nationale  le  pavillon  qu’elle  lui  avait  demandé, 
pavillon  sous  les  auspia's  duquel  j’ai  eu  l’honneur  de  corn- 
battre  notre  ennemi  commun  (vendant  la  guerre  qui  ii  as- 
suré notre  liberté  et  notre  indépendance,  je  m'acquitte  de 
celte  honorable  commission  avec  la  plus  vive  sali^action, 
cl  le  remeLs  en  votre  main. 

l):irénavant  suspendu  à cété  de  celui  de  la  république, 
il  deviendra  le  symbole  de  l’union  qui  subsiste  entre  les 
déux  nations,  et  qui  durera,  je  l'espère,  autant  que  la 
liberté  qu’ell»  ont  si  bravement  conquise  et  si  sageuiciil 
aSTermie. 

*•*  : L’ofRcier  qui  vient  de  parler  à la  barre  est  un 
des  utilitaires  les  plus  distingués  d’Amérique  ; il  a 


rendu  de  grands  service  è la  liberté  de  son  pays  î il 
|K)urrait  en  rendre  à la  liberté  française.  Je  tle- 
mande  que  celte  observation  soit  renvoyée  à l’exa- 
men du  comité  de  salut  public,  et  que  le  président 
donne  l’accolade  fraternelle  è ce  brave  officier.  (On 
applaudit.) 

Plusieurs  voix:  L’aecolade  I 

Elle  est  décrétée. 

L’officier  américain  monte  avec  le  drapeau  au  fan> 
teuil  du  président,  qui  lui  donne  le  baiser  fraternel, 
au  bruit  des  applaudissements  et  des  acclamations 
unanimes. 

Mathieu  : Un  de  nos  collègues,  en  rendant  hom 
mage  aux  talents  et  aux  services  de  ce  militaire,  a 
dit  (ju’il  pourrait  être  utilement  employé  par  notre 
république.  J’appuie  le  renvoi  de  son  observation  au 
comité  (le  salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  est  ad- 
mise à la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  : Législateurs,  un  cri 
de  douleur  retentit  (le  toutes  les  parties  de  In  iTpu- 
bliquc  ; c’est  la  voix  des  patriotes  opprimés,  plongtis 
dans  les  prisons  et  les  cachots  (font  l’aristocratie 
vient  (le  sortir.  Ce  nVst  pas  dans  qnelque.s  commu- 
nes isolées,  ce  n’est  pas  dans  quelques déparleinents, 
c’cstsiir  tous  les  points  de  la  république  qu’éclate  ce 
nouveau  système  de  tyrannie  et  d’oppression. 

Il  éclate  contre  les  patriotes  les  plus  ardents  et  les 
plus  vigoureux  ; ils  sont  poursuivis  et  mcnaci^sdaus 
les  lieux  où  l’aristocratie  ne  les  a pas  encore  pro- 
scrits. 

Ce  malheur  inattendu  ne  pentpius  être  révoqué  en 
doute  ; il  nous  est  attesté  tous  les  jours  par  ceux  qui 
échappent  A la  persécution  ; tous  les  jours  il  nous  est 
annoncé  par  la  correspondance  de  toutes  les  Sociétés 
alli liées.  Quelle  cotiliance  peut  être  refusée  à cette 
clameur  unanime  qui  se  fait  entendre  des  distances 
les  plus  éloignées,  qui  nous  est  transmise  par  des 
témoins  qui  n’ont  pu  s’entendre  ni  se  concerter? 

Législateurs,  pourriez-vons  en  douter  vous-mê- 
mes ? Interrogez  vos  comités,  interrogez  les  repré- 
sentants du  peuple  rentrés  des  départements  dans  le 
sein  de  la  Convention.  Tous  vous  attesteront  que  les 
patriotes  gémissent,  qu’ils  repeuplent  les  prisons  ou- 
vertes aux  conspirateurs  et  aux  hommes  suspects  ; 
ue  partout  ils  sont  poursuivis  comme  les  complices 
e Rubespierre  ou  comme  les  agents  de  ses  fureurs. 
Et  quels  sont  ces  hommes,  devenus  depuis  la  mort 
du  tyran  l’objet  des  vengeances  d’une  tyrannie 
nouvelle  ? Sont-cc  des  hommes  riches  et  opulents, 
des  égoïstes  durs  et  insensibles?  Sont-ils  .sortis  de 
ces  castes  privilégiées,  ennemies  de  l’égalité  par  or- 
gueil etnarinl(Tt't? 

Législateurs,  l’évidence  même  des  faits  ne  nous 
permet  pas  de  douter  que  tous,  ou  presque  tous, 
sont  de  vrais  sans-cnlottes,  des  hommes  nourrissant 
leur  famille  du  fruit  de  leur  travail,  des  patriotes 
aussi  pauvres  qu'incorruptibles,  qui  n'ont  pu  provo- 
quer la  haine  de  l’aristocratie  que  par  l’ardeur  de 
leur  zèle  cl  l’énergie  de  leur  patriotisme.  Ceux-là 
n'ont  pas  des  amis  puissants  et  accrédités  qui  vien- 
nent fatiguer  vos  comités  do  leurs  réclamations  et  de 
leurs  plaintes  ; ils  n’ont  nas  de  solliciteurs  adroits  et 
artificieux  pour  les  défendre  ; leurs  amis  sont  les 
Sociétés  populaires  ; leurs  défenseurs  sont  les  Jaco- 
bins, l’asile  naturel  de  tous  les  malheureux  oppri- 
més; leur  appui,  c’est  la  Convention  nationale,  aussi 
forte  de  la  puissance  du  peuple  que  jalouse  de  sa 
confiance  et  de  son  amour. 

S'il  fallait  vous  rendre  sensible  par  d’antres  carac- 
tères le  patriotisme  des  hommes  pour  lesquels  nous 
venons  invoquer  votre  justice,  nous  vous  dirions 
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que  le  témoignage  de  Topinion  publique  les  désigne 
tous  ou  presque  tous  pour  avoir  donné  le  premier 
signal  du  combat  contre  le  monstre  hideux  du  fédé- 
ralisme armé  contre  la  représentatiou  nationale; 
nous  vous  dirions  que  c'est  par  la  plupart  d'entre 
eux  qu’ont  été  vaincus  et  désarmés  les  rebelles  à 
Commuiie'Afi'ranchie  età  Toulon,  cantonnés  dans 
la  Vendée,  dans  le  Calvados,  dans  le  Jura  et  dans 
tous  les  départements  révoltes;  nous  vous  dirions 
u'ils  sont  recommandés  à notre  sollicitude  par  les 
ocirlés  populaires  les  plus  fidèles  à la  cause  de  la 
liberté,  par  celles  qui  dans  les  derniers  troubles  ont 
montré  le  plus  de  zèle  à réveiller  l'énergie  diipeuple, 
à armiTSon  courage  et  à diriger  son  ardeur  contre 
CCS  hurdes  sanguinaires  sorties  du  sein  de  plusieurs 
départements  pour  allumer  partout  les  horreurs  de 
la  guerre  civile. 

Législateurs,  vous  faut-il  d’autres  signes  sous  les- 
quels l'nristocralie  ne  puisse  pas  meme  se  masquer? 
Ah  ! si  nous  pouvions  vous  développer  dans  une  ana- 
lyse riilMe  le  caractère  particulier  de  toutes  jesplain- 
tes  qui  uuussontadre^es,  il  serait  impossible  de  se 
tromper  et  sur  le  palriulisme  des  opprimés  qui  de- 
niamlent  justice,  et  sur  le  patriotisme  de  ceux  qui 
les  défendent. 

Pénétrés  de  vénération  et  de  respect  pour  la  re- 
présentation nationale,  |»ur  lei  décrets  émanes  de 
son  autorité,  pour  la  nécessité  reconnue  d'un  gou- 
vernement révolutionnaire,  ce  n’est  pas  principale- 
ment sur  le  sort  des  patriotes  qu'ils  gémi^nt,  c’est 
sur  le  sort  de  la  liberté  menacée;  ils  craignent  que 
raristocratle,  hère  de  ses  espérances,  ne  consomme 
la  perfidie  de  ses  projets  ; ils  craignent  que  la  liberté, 
persécutée  dans  la  personne  de  ses  défenseurs  les 
plus  ardents,  ne  courre  de  nouveaux  dangers;  ils 
craignent  de  trouver,  dans  la  révolution  subite  qui 
a si  fort  changé  le  sort  des  patriotes  et  celui  de  leurs 
ennemis,  l’exulication  de  la  promesse  insolente  faite 
par  letyran  d^Aagleterrede  forcer  dans  peu  1a  France 
a la  paix  par  des  mesures  infaillibles. 

Législateurs,  nous  avons  rempli  notre  devoir; 
nous  avons  répondu  à la  confiance  des  Sociétés  po- 
pulaires qui  nous  ont  invités  à vous  transmettre  les 
plaintesdes  patriotes  ; vous  vous  empresserez  de  les 

Protéger:  cette  sollicitude  est  digne  devons  et  de 
auguste  mission  dont  le  peuple  vous  a chargés. 
Mous  vous  demandons  l'exécutioiidc  la  loi  du  17  sep- 
tembre; elle  suffit  pour  prévenir  également  et  les 
dangers  de  la  tyrannie  et  ceux  du  modérantisme. 

Législateurs,  vous  avez  livre  deux  tyrans  à l’écha- 
faud ; vous  a vez  frappe  des  factions  puissantes  ; vous 
avez  triomphé  de  tous  les  rois  coalisés;  encore 
quelques  jours , et  vous  cimenterez  définitivement 
le  bonheur  des  Français  par  la  victoire  et  raffer- 
missement de  la  republique.il  ne  restait  plus  aux 
contre -révolutionnaires  que  l'espoir  de  déchirer 
l’intérieur;  il  ne  leur  restait  plus  qu’à  briser  leurs 
fers  pour  en  meurtrir  les  patriotes  ; il  (allait  combi- 
ner la  dissoluliou  de  la  Convention  nationale,  qui, 
après  avoir  sauvé  tant  de  fois  la  patrie,  ne  laisse  au- 
cun moyen  de  contre-révolution  tant  qu’elle  restera 
ferme  ù son  poste  ; il  fallait  jeter  dans  la  société  des 
germes  de  guerre  civile,  en  y déversant  l’aristocra- 
tie rugissante  tandis  qu’on  incarcère  les  plus  forls 
appuis  de  la  liberté  ; if  fallait,  en  un  mot,  provoquer 
la  destruction  du  gouvernement  pour  amener  l’a- 
narchie, et  sauver  les  hommes  tarés  au  milieu  du 
désordre  et  du  chaos.  Ce  tableau  est  effrayant,  et  ce- 
pendant c'est  l’image  douloureuse  de  ce  qui  se  passe 
sur  tous  les  points  de  la  république.  Si  l'opiiiiou  fait 
la  puissance  des  Etals  libres,  le  ralliement  des  pa- 
triotes constitue  leurs  forces.  Que  uous  importe  le 
nombre  de  nos  ennemis?  On  ne  compta  |>as  les  ebe- 


valiersdn  Poignard  et  les  sbires  retranches  aux  Tui- 
leries dans  la  journée  du  10  août,  mais  on  les  vain- 
quit. 

Législateurs,  levez- vous  avec  assurance  ; les  répu- 
blicains vous  entourent  ; quoi  que  l’intrigue  puisse 
dire,  ils  sauront  ou  défendre  avec  vous  les  droits  du 
peuple,  ou  mourir  à vos  cûtés. 

La  PiRSiDEilT:  La  Convention  entend  toujoun 
avec  plaisir  les  réclamations  qui  lui  sont  faites  en 
faveur  des  patriotes  opprimés,  pui^ue  c’est  parler 
en  faveur  des  défenseurs  et  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l égalité  ; la  Convention,  qui  a proclamé  ces  deux 

f;rands  principes,  saura  les  maintenir  contre  tous 
PS  cfforlsde  l’aristocratie;  elle  qui  a vaincu  toutes  les 
factions,  elle  qui  a abattu  toutes  les  tyrannies,  elle 
ne  sera  pas  arrêtée  par  les  clameurs  de  quelques 
aristocrates  qui  vouaraient  lever  une  tête  impuaeo- 
te  ; elle  est  décidée  à maintenir  d’une  main  vigou- 
reuse le  gouvernement  révolutionnaire,  cl  elle  voit 
avec  plaisir  les  vrais  républicains  venir  réclamer 
l’exécution  des  lois.  Forte  de  l'opinion  publique  elle 
marchera  toujours  d’après  les  principes  avec  les  dé- 
fenseurs de  la  liberté  ; elle  s’occupera  de  l'objet  de 
votre  demande,  et  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

La  députation  entre  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements. 

Moïse  Bayi.b  : Je  demande  l’insertion  de  celte 
Adresse  au  Bulletin  et  l’envoi  aux  Sociétés  popu- 
laires. 

L'insertion  est  décrétée. 

AlEni.iN  (de  Thionville)  : Je  demande  le  renvoi  de 
cette  Adresse  aux  deux  comités  qui  doivent  faire  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  république. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

Mbaui.lb  : C’est  pour  la  seconde  fois  qo’on  trace 
dans  Ci’lle  séance  le  tableau  déchirant  ae  la  persé- 
cution exercée  contre  les  patriotes.  Il  n'est  que  trop 
vrai  que,  dans  presque  tous  les  départements,  les 
aristocrates  sont  sortis  des  maisons  d’arrêt  où  les 
patriotes  ont  pris  leur  place  ; il  n’est  que  trop  vrai 
que  les  patriotes  gémissent  dans  les  cachots,  ou  sont 
presoue  tous  au  secret.  Je  demande  que  la  Convro- 
Iton  décrète  que  toutes  les  procédures  intentées  de- 
vant les  tribunaux  criminels  de  département  contre 
les  patriotes  arrêtés  depuis  le  0 thermidor  seront 
suspendues.  (On  murmure.)  On  nie  la  persécution 
des  patriotes,  et  moi  j'aflirme  qu’il  y a eu  des  arres- 
tations nombreuses  et  sans  examen  de  patriotes , 
comme  des  élargissements  d’aristocrates  sans  dis- 
cussion. Je  sais  que,  pour  éluder  l'examen  de  votre 
comité  de  sûreté  générale,  on  a intenté  des  procédu- 
res-devant  les  tribunaux  criminels.  Si  vous  avez 
confiance  dans  le  comité,  laissez-lui  donc  le  teniM 
d’examiner  si  ce  n’est  pas  en  effet  une  réaction  de 
l’aristocratie,  et  suspenaez  les  procédures. 

Plutie^n  voix:  Non , non  ! 

Merlin  (de  Thionville)  : Vous  voulez  un  goover- 
nement  robuste,  un  gouvernement  qui  ne  marche 
plus  par  sauts;  vous  voulez  que  la  roue  du  gouver- 
neiiient  passe  à travers  les  écueils  du  modérantisme 
et  de  l'aristocratie , pour  amener  le  peuple  au  bon- 
heur. Eh  bien , renvoyez  encore  la  proposilioii  de 
notre  collègue  aux  deux  comités  chargés  de  faire  le 
rapport  sur  la  situation  de  la  répubhqiie.  Savez- 
vous  ce  que  produirait  la  suspension  qu'on  de- 
mande? C'est  qu'elle  ferait  mettre  en  liberté  une 
multitude  de  voleurs  et  de  fripons;  vous  formeria 
par  là  à l’aristocratie  une  arrière-garde  qui  la  servi- 
rait par  de  nouvelles  manœuvres.  J’insiste  pour  le 
renvoi.  Sans  doute  les  comités  mettront  autant  de 
lumières  que  de  zèle  dans  ce  rapport , et  ils  nous 
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dirent,  comme  JR  Taidtljà  demniidt^ , d*o(k  nons  Te- 
nons, où  nous  sommes,  où  nous  niions. 

Boissieu  : J'entends  dire  très>souvent  oue  les  pa- 
triotes sont  opprimés,  et  il  me  semble  que  la  plupart 
de  ces  plaintes  sont  vagues  et  dénuées  de  toute 
espèce  ae  preuve.  Je  demande,  pour  prouver  cette 
persécution , que  les  Sociétés  populaires  soient  tenues 
de  joindre  à leurs  réclamàtions  les  noms  et  le  nombre 
des  patriotes  qu’elles  disent  opprimés. 

Talon  : J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  la 
proposition  de  Méaulle;  elle  est  de  toute  justice. 
(On  murmure.)  Pour  s'en  convaincre,  il  suflit  d’ob- 
server la  réaction  de  l'aristocratie.  Dès  l’instaiit  que 
vous  convenez  qu'il  y a des  patriotes  incarcérés, 
vous  devez  suspendre  les  procédures  intentées  contre 
eux, séance  tenante.  Quels  risques  pe.ut-oii  courir 
à cela?  Ne  saura-t-on  pas  toujours  les  retrouver, 
s’il  y a des  coupables? 

Rbwbeli.  : J'appuie  la  proposition,  non  de  Méaulle, 
mais  deTaion.(Oueifttei  voix:  C’est  la  même.)  Non, 
ce  n'est  pas  la  même.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
ceux  qui  pensent  qu'il  n’y  a pas  de  patriotes  incar- 
cérés ; mais  ces  arrestations  reiiionleut  avant  le 
0 thermidor.  Dire  perpétuellement  que  depuis  le 
9 thermidor  les  patriotes  sont  incarcérés,  n’est-ce 
pas  en  quelque  sorte  faire  le  procès  la  révolution 
qui  a renversé  le  tyran?  (11  s’élève  quelques  mur- 
mures.) S'il  y a eu  des  patriotes  opprimés,  il  faut 
nue  le  gouvernement  vienne  à leur  secours  ; mais  il 
faut  aussi  distinguer  les  vrais  patriotes  d’avec  ces 
liilngants  qui  prétendent  l'étre  , parce  qu’ils  savent 
s'affubler  d un  bonnet  rouge  et  crier  bien  haut  les 
mots  de  liberté , de  patriotisme,  tandis  que  la  chose 
n'ontra  jamais  dans  leur  cceur.  Je  demande  la  sus- 
pension, non  pasdes  procédures,  mais  de  l'eiécution 
des  jugements. 

On  (lit  que  les  tribunaux  criminels  sont  composés 
de  fédéralistes , et  cependant  ces  tribunaux  ont  été 
éjmrés  par  les  repn'sentanls  du  peuple  envoyés  pour 
terrasser  le  fédéralisme. 

Il  faut,  je  le  répète,  venir  au  secours  des  patriotes, 
mais  d'une  maniéré  légale,  mai.s  sans  arrêter  le  cours 
de  la  justice.  Sans  doute  votre  intention  n'est  pas 
d'arrêter  les  jugements  rendus  contre  les  fabrica- 
leurs  de  faux  assignats»  contre  les  as.sas$iiis  et  les 
voleurs. 

Je  propose  donc  la  suspension  de  l’exécution  des 
iiigenienls  rendus  contre  des  délits  qui  auraient  eu 
fa  révolution  pour  cause. 

Bourdon  (ae  l’Oise)  : ta  discussion  qui  vient  de 
se  prolonger  prouve  que,  lorsqu’un  principe  est  bon, 
au  lieu  de  l’attaquer  de  front,  on  l’exagère  pour  le 
rendre  nul.  Ce  que  demande  Rewbell  est  déjà  fait; 
les  patriotes  incarcérés  avant  le  9 thermidor  ont  été 
mis  en  liberté.  Vous  devez  empêcher  que  ta  réaction 
ne  devienne  funeste.  Demander  qu'on  ne  poursuive 
pas  les  procédures,  c’est  donner  de  la  consi.si.iticc 
aux  accusés  ; mais  il  faudrait  avoir  un  cœur  barbare 
pour  vouloir,  en  attendant  un  rapport,  laisser 
tomber  In  tête  des  patriotes  sous  la  nnehe  des  lois. 
Si,  parmi  des  citoyens , il  se  trouve  des  hommes  per- 
vers, des  voleurs,  le  comité  ne  les  prolégera  pas, 
soyez  eti  sûrs.  J’appuie  la  proposition  pure  et  simple 
de  Talon. 

Merlin  (de  Douai)  : La  république  ne  peut  sc 
sauver  quand  on  déviera  des  principes.  Il  y a ici  une 
confusion  d'idées  qui  m'étonne.  Il  y a trois  espèces 
de  causes  d'arrestation  : d'abord,  on  peut  être  arrêté 
comme  suspect  pour  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
17  .septembre  ; en  second  lieu,  comme  contre* 
réTolutioimaire  ; et  enfin,  pour  les  délits  dont  con- 
naissent les  Iriliuuaux  criminels.  La  motion  de 
Méaulle  ne  peut  frapper  ni  sur  le  premier  ni  sur  le 


second  cas  ; qnant  au  troisième,  voyons  de  quels 
délits  connaissent  les  tribunaux  criminels.  Il  en  tsl 
de  conlre  révolutionnaires , comme  fabrication  de 
faux  as.signuts  et  émigration  : certes,  je  ne  puis 
croire  que  l’intention  de  la  Convention  soit  de  sus- 
pendre les  procédures  ou  les  jugeiiients  contre  de 
pareils  délits.  11$  connaissent  encore  des  crimes  àe 
vol  et  d’assassinat  : or  je  demande  si  des  voleurs,  si 
des  assassins  doivent  exciter  l’intérêt  de  In  Conven- 
tion. Je  rlemande  encore  si  vous  avez  confiance  dans 
rinstitution  sublime  des  jurés?  ( Pluiieurs  voix  : 
Oui,  oui  !)  Eh  bien,  passons  à l'ordre  jour. 

Thüriot  : Je  crois  aussi  qu’il  y a eu  réaction  de 
la  part  de  l'aristocralie.  Nous  ne  voulons  ni  pro- 
pager le  crime,  ni  lais.ser  opprimer  rinnocence.  La 
jiroposilion  de  Méaulle  est  pure,  elle  est  simple; 
mais  en  la  décrétant  sans  examen  elle  pourrait  de- 
venir une  mesure  précipilée.  Déjà  hier  les  trois  co- 
mités de  législation , de  sûreté  générale  et  de  salut 
publie  se  sont  réunis.  Nous  avons  porté  les  yeux 
sur  les  grands  intérêts  publics,  sur  la  rr,ietion  de 
l’aristocratie,  et  sur  les  tentatives  de  tous  les  scélé- 
rats qiii  avaient  conspiré  contre  la  république.  Nous 
marenons,  il  faut  l’avouer,  entre  deux  écueils  : d’un 
côté  rarisiocralie , de  l'autre  1rs  fripons.  Des  hom- 
mes impurs,  que  nous  avons  chassé  des  places  où 
les  avait  portés  l’inlrigue,  ceux  qui  craignent  le 
soleil  de  la  vérité  , ceux  qui  avaient  juré  la  perte  de 
la  lrberlé,ces  hommes  qui  voulaient  avilir  et  détruire 
In  repré.sent.itioii  rialinnale , avaient  des  correspon- 
dances dans  les  départements  ; ils  ont  été  saisis. 
Certes , pour  les  patriotes  il  ne  faut  pas  d'indulgence  : 
ils  ne  veulent  que  jusiiee  ; mais  pour  de  pareils  scé- 
lérats, inlerroniprons-imiis  le  cours  de  la  justice? 
Renvoyez  aux  trois  comités,  en  les  chargeant  de  se 
rassembler  ce  soir  pour  médiler  la  mesure  In  plus 
prompte  et  la  plus  salutaire. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

séance  du  26  PRUCTIDOD. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

La  Société  populaire  d’Auxerre  annonce  que  la 
mise  en  liberté  d’une  foule  d'individus  conlre-révo- 
lutinnnaires  par  théorie  et  par  pratique  afflige  les 
vrais  patriotes;  elle  pense  que  la  religion  de  ceux 
qui  ont  ordonné  ces  mises  en  liberté  u été  sans  doute 
trompée,  qu’ils  auront  été  circonvenus,  et  que  les 
importunités  auront  fait  violence  à leur  sagesse. 
Elle  ajoute  que,  si  l'on  continue  de  mettre  en  hberté 
les  contre-révolutionnaires,  la  patrie  est  perdue. 

Elle  termine  en  disant  qu’elle  va  faire  connaître 
à la  Convention  les  noms  des  contre-révolution- 
naires du  district  d'Auxerre  qui  ont  obtenu  leur 
liberté,  et  les  notes  sur  leurs  enmeseuvers  la  patrie. 

On  (iemande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  l'insertion  au  Bulletin. 

André  Dumont  : J’appuie  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale,  et  s’il  était  nécessaire  d’ajouter  de 
nouveaux  motifs  à ceux  déjà  donnés,  je  vous  dirais  : 
Gardez-vous  d'accueillir  trop  favorablement  les 
Adresses  que  vous  recevrez;  apprenez,  si  quelqu’un 
de  TOUS  en  doute  encore . que  le  système  actuel  de 
vos  ennemis  est  l'avilissement  de  la  Convention  na- 
tionale , le  déeonragemeut  des  bons  citoyens,  et 
l’accroissement  des  rebelles  de  la  Vendée.  On  veut 
tout  décourager,  tout  anéantir,  commerce,  agricul- 
ture, arts;  c’est  sur  vos  débris  et  sur  ceux  du  crédit 
public  qu’on  veut , sous  le  masque  du  patriotismei 
anéantir  la  république. 

Quels  sont  vos  ennemis?  Ce  sont  ceux  qui  vous 
proposent  le  discrédit  des  assignats , qui  en  atU' 
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Îuenl  l'hypothèque,  parce  que  l’Anglais  leur  a dit  : 
'est  le  seul  moyen  d’opérer  la  contre-révolution. 
On  ose  tout  attaquer  parc#  que  c'est  le  moyen  de 
sauver  le  crime  et  de  déchirer  la  patrie.  Sans  doute 
on  a pu  mettre  dans  plusieurs  départements  des 
aristocrates  eu  liberté;  mais  qui  les  y a mis  ? qui  l’a 
provoqué?  C'e.st  là  ce  qu’il  faut  savoir. 

Rap^‘lc7.-vous  ce.  que  disait  sans  cesse  Rol^^ 
pierre  : *On  opprime  les  patriotes  ! et  il  les  faisait 
as.sassiner  ; il  caressait  le  peuple,  et  il  le  trahissait  ; il 
parlait  contre  la  ci-devant  noblesse , et  il  en  était  le 
Secret  partisan  ; il  accusait  les  fanatiques , et  U 
créait  le  fanatisme;  il  parlait  contre  les  spectacles, 
et  il  y allait  sans  cesse.  Eh  bien,  Robespierre  u’est 
pins,  et  son  système  est  encore. 

On  a voulu  discréditer  vos  assignats , on  a voulu 
la  guerre  civile,  on  la  veut  encore.  Vous  avez  été 
trompés:  déliez-vous  en  ce  moment;  vos  trois  comi- 
tés vous  diront  la  vérité  ; ils  vous  montreront  la  plaie 
et  vous  donneront  les  moyens  de  la  guérir.  Des 
Adresses  qui  vous  arrivent, plusieurs  ne  fout  que 
revenir;  elles  ont  été  faites  à Paris:  c’est  d’ici  que 
part  le  coup  qu’on  veut  vous  porter;  parez-le.  Les 
principes,  voilà  le  pivot  sur  lequel  doivent  reposer 
vos  délibérations. 

Becker  : Ces  Adre.sses  ne  sont  que  l’ouvrage  des 
intrigants.  Je  vais  vous  donner  lecture  d’une  pareille 
lettre , que  j’ai  reçue  de  l'agent  national  de  Saint- 
Âvold , département  de  la  Moselle , et  de  la  réponse 
que  je  lui  ai  faite;  je  désirerais  que  tous  mes  col- 
lègues en  lissent  autant.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  le 
contenu  de  la  lettre , sur  laquelle  j’aurais  beaucoup 
à dire  : voici  l'article.  Je  lis  : • Tous  nos  détenus 
sont  mis  en  liberté,  excepté  Amclou  et  sa  femme.  Je 
crains  bien  que  la  tranquillité  de  la  commune  ne 
s’eu  ressente.  L’aristocratie  et  le  fanatisme  y relèvent 
la  tète  d'une  manière  alarmante.  > 

Sur  quoi  il  y a en  réponse  : « Tu  me  dis  que  nos 
détenus  sont  mis  en  liberté  et  que  l’aristocratie  y 
relève  la  tête  d'une  manière  alarmante.  Telles  sont 
tes  expres-sions;  j’y  réponds  : Quand  une  municipa- 
lité, une  Société  populaire,  un  comité  révolution- 
naire a favorisé  l'aristocratie  et  n’a  sévi  que  contre 
les  sans-culottes,  ce  n’est  alors  que  l’ouvrage  de 
leurs  mains.  Je  m’en  suis  plaint  hautement. 

■ Je  t’ai  dans  le  temps  vivement  reproché  que  le.s 
lois  n’étaient  pas  mises  à exécution  dans  notre  cotn- 
nuine,  notammentcellesur  la  difiérence  entre  le  nu- 
méraire et  les  assignats,  et  particulièrement  celle 
du  17  septembre  1793;  la  Convention  aujourd'hui, 
qui  veut  une  stricte  exécution,  a passé  à l’ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  qu’elle  a toujours  dû  l’étre.  • 
Becker  donne  un  aétail  de  tout  ce  qui  s’est  passé 
à Saint-Avold,  et  prouve  que  les  cordonniers, 
vitriers,  maréchaux-ferrants,  voituriers  et  maiiou- 
vriers  ont  été  mis  en  arrestation  comme  suspects, 
tandis  que  les  ex-nobles,  les  riches  et  les  ^u'islos 
sont  restés  en  liberté  à Saint-Avold.  Voilà,  citoyens, 
ceux  qui  osent  aujourd’hui  se  plaindre. 

Le  renvoi  pur  et  simple  au  comité  de  sûreté  gé> 
nérale  est  décrété. 

Louchet  : Citoyens,  la  victoire  du  9 thermidor  sur 
Cromwell-Robespierre  a été  célébrée  le  23  du  même 
mois,  avec  le  plus  vif  enthousiasme,  par  les  citoyens 
de  Rhodez,  département  de  l’Aveyron.  Ils  ont  fait 
éclater  dans  cette  circonstance  les  sentiments  qui 
conviennent  à des  hommes  décidés  à périr  mille  fois 
plutôt  que  de  souffrir  aucun  genre  de  tyrannie.  Aux 
fenêtres  des  maisonsflottaieiit  des  drapeaux  aux  cou- 
leursnationales,  avec  ces  inscriptious  : Vivela  Con- 
lion  nationale!  la  république  ou  la  mort! 

Le  conseil  général  de  la  commune,  devant  lequel 
la  table  des  Droits  de  l’Homme  était  portée  nar  quatre 
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vétérans,  la  nrde  nationale,  les  compagnies  de  vélé* 
ra  ns  et  des  adolescents,  l’espoir  de  la  patrie,  les  autres 
citoyens  et  citoyennes,  se  rendirent  au  son  d'une 
musique  guerrière,  et  en  chantant  les  hymnes  les 
plus  révolutionnaires,  à la  place  d’armes,  où  le  man- 
nequin de  Robespierre,  tenant  en  ses  mains  les  em- 
blèmes de  la  royauté,  (ut  brûlé  au  milieu  des  cris 
mille  fois  répétés  : Vive  la  république  une  et  indi- 
visible! Périssent  les  tyrans!  Périssent  les  dicta- 
teurs, les  triumvirs!  Viventnosbons  frères  de  Paris, 
ni , dans  la  nuit  du  9 Üieriuidor,  tirent  un  rempait 
c leurs  corps  à la  Convention  nationale! 

Le  conseil  général  de  la  commune  me  charge  de 
prt‘senter  à la  Convention  le  procès-verbal  de  la  jus- 
tice que  les  citoyens  de  Rhodez  ont  faite  de  l’infamc 
Robespierre. 

J’en  demande  la  mention  honorable  et  l’insertion 
au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Louchet  fait  ensuite  lecture  de  la  pièce  sui- 
vante : 

Im  juge*  eompotani  te  tribunal  du  distriet  de  Rhodez  d 
la  Convention  nationale, 

• Citoyens  représentants,  jusqu'ici  les  factions  de  l'é- 
tranger, soutenues  par  le  fanalisme  royal  et  sacerdotal,  se 
sont  succédé  avec  une  rapidité  et  une  fureur  inconceva- 
bles. En  sera-t-il  de  même  des  dominateurs  insensés  ? Non; 
nous  en  avons  un  garant  assuré  dons  la  fermeté  républi- 
caine que  vous  ares  montrée  dans  la  crise  terrible  qui  a 
mis  un  moment  la  patrie  en  danger,  et  dans  la  fidélité  et 
le  respect  des  sections  de  Paris  pour  le*  décrets  de  la  Con- 
vention. 

• Il  nous  est  impossible  de  vous  peindre  notre  joie  en 
apprenant  que,  pour  déjouer  les  trames  criminelles  qu’un 
exécrable  hypocrite,  un  vil  apostat  de  la  liberté  cl  de  l'é- 
galité, cl  quelques  complices,  avaient  ourdies  contre  la 
souveraineté  du  peuple,  vous  n'aviez  eu  besoin  que  de 
vous  montrer,  et  que  les  bons  citoyens,  qu'il  avait  un 
instant  égarés,  s'étaient  sur-le-champ  ralliés  à votre  voix. 

• Nous  nous  reposons  avec  confiance  sur  votre  serment 
de  faire  une  guerre  ouverte  à tous  les  préjugés,  à toutes 
les  ambitions  particulières,  et  de  montrer  toujours  par 
votre  conduite  qu’il  n'y  a de  grand  et  d’élevé  que  le  peu- 
ple, et  la  dignité  que  vous  mettez  dans  sa  représentation,  a 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
Le  Lycée  des  Arts  à la  Convention  nationale. 
Nouvelle  potasse  pour  le  salpêtre  ott  le  savon, 

• Les  arts  nourissent  l’homme  et  le  composent. 

« Législateurs,  un  incendie  et  une  explosion  terrible 

viennent  de  consumer  en  peu  de  temps  une  partie  du  fruit 
des  longs  travaux  de  nos  braves  concitoyens.  Noos  n’avons 
pas  be^in  d’exciter  ou  soutenir  leur  zèle  : l’amour  de  la 
patrie  ne  connaît  point  d'encoumgement  ; mais  c’csl  à nos 
ennemis  qu'il  faut  apprendre  qu'il  n’est  point  de  ressour- 
ces que  ne  présente  à la  république  bauçaise  le  génie  des 
arts  secondé  par  la  liberté. 

Produits  étonnants  (T alcali  fixe  ou  potasse  pour  le 
salpêtre  ou  les  savons. 

■ Le  Lycée  des  Arts  s’empresse  de  faire  hommage  à la 
Convention  d'une  découverte  très-importante  sur  le  mar- 
ron d’Inde. 

t Déjà,  d’après  la  demande  de  plusieurs  comités  des 
subsistances  sur  le  meilleur  moyen  de  suppléer  à l’emploi 
(les  farines  pour  la  fabrication  des  colles,  nous  avons  trouvé 
que  lafarinede  marrons  d'Inde,  dépouillée  de  sa  partie 
amère,  suifità  tous  les  besoins  du  commerce.  Nous  joi- 
gnons ici  un  essai  du  carton  le  plus  fin  établi  en  pleine  fa- 
brique avec  celte  préparation. 

• Nous  avons  poussé  plus  loin  nos  recherches  : noua 
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iTons  br(Üé  da  marron  d’Iade  par  le  procédé  indiqué  dans 
le  mémoire,  elle  résultat  a été  que  douce  oitcrs  cl  demie 
de  cendres  nous  ont  donné  oeuf  onces  d'alcali  &xe  ou  po- 
tasse de  la  première  qualité. 

t Le  produit  net  a donc  été  de  près  des  trois  quarts; 
ainsi  y ce  fruit,  regardé  jusqu'ici  comme  le  lusioulilet 
est  ruoe  dea  plus  riebes  productions  de  notre  sol. 

• Nous  nous  enpressoiis  d'offrir  celte  déeouTcrte  inté- 
ressante i la  Contention,  et  nous  soumettons  à ses  lumières 
les  propositions  suiraoles,  qui  paraissent  instantes,  tti  que 
nous  touchons  à la  récolte  du  manoo  t elles  sont  en  trois 
ariidet.  Les  toici  t 

f i*  D’sprès  le  rapport  /bit  par  le  directoire  do  Ljcée 
des  Arts  sur  les  pit^uhs  atanlageui  du  marrou  d'Inde 
pour  ia  fabncalion  du  salpêtre  et  des  sétons , tous  les  ci- 
to/eiis,  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  chez  lesquels 
il  croit  des  marronniers,  sont  insités  au  nom  de  la  patrie, 
à ne  point  laisser  perdre  les  fruits  de  cet  arbre,  é les  réu- 
nir dans  un  lieu  sec,  et  à donner  atis  à leurs  municipalités 
de  la  quantité  qu’ils  auraient  pu  rassembler. 

• S*  Les  municipalités  liront  passer  la  note  de  ces  quan- 
tités au  comité  de  salut  publie , qui  prendra  les  mesures 
eontenables  pour  en  tsire  laire  l'exploilalion  et  contersiou 
en  potasse. 

• 9*  Tous  les  marrons  d’Inde  qui  crotssenl  dans  les  (6> 
réls,  pa^  et  jardins  des  maisons  nationales,  sont  mis  eu 
réquisition. 

• La  gloire  du  L^cée  a été  et  ne  cessera  jamais  d'étre 
de  diriger  les  sciences  et  la  arts  rers  Tutilité  publique.  » 

La  Coorenlion  natioosle  décrète  la  mention  honorable , 
rinserlion  au  Bulletin  et  le  renvoi  aucoiniiéd’agricuiiure 
et  des  ans.  pour  qu'il  fasse  un  rapport  sur  les  décuuverta 
qu’il  annonce. 

Elle  ürcrèle  eit  outre  l'impression  du  mémoire  qui  ac- 
compagne l’Adrase,  sa  distribuüoo  à toutes  Icsaulurités 
constituées. 

IsoRÉ  : La  prospérité  de  ragricullurc  exige  à certai- 
nes êpoquesle  rrijouvelleineijt  ou  le  changement  de 
semences  sur  les  terrains  où  la  nature  a besoin  d'un 
stimulant  pour  faire  agir  la  végeUtion.  Depuis  plu- 
sieurs années  les  cultivateurs  ii’onl  pas  eu  celle 
faculté,  ou , s’ils  l’ont  exercée , ils  ont  contrarié  la 
loi.  Il  est  toujours  temps  de  faire  le  bien  quand  on 
aperçoit  sa  possibilité.  C’est  dans  ces  vues  que  \olre 
comité  d'agriculture,  qui  veut  maintenir  les  principes 
et  protéger  l'émuiation  rurale,  m’a  chargé  de  vous 
présenter  le  décret  suivant  : 

- La  Convention  oaiiooale,  après  avoir  enleDdo  le  ap- 
port du  comité  d'agriculture  sur  la  oécessiié  d'autoriser 
les  cultivateurs  h renouveler  les  semences  nécessaires  à 
l’cmblavenient  des  terres,  décrète  ce  qui  suit  : 

• An.  1*'.  Les  cultivateurs  sont  autorisés  é sc  pourvoir 
de  blé  pour  renouveler  Itursiemeiices,  cl  non  pour  d’au- 
tra  causes,  dans  la  lieux  où  ils  cruiront  en  trouver  de 
propres  h leurs  terrains,  soit  en  acbelaot  ou  échangeant  de 
gréé  gré,  à la  charge  de  prévenir  à l'a  vaoce  leurs  munici- 
cipaiiiés  rapectives. 

• II.  Les  municipalités  dosnerofit  aux  cullivalcurs  acte 
de  leurs  déclarations,  et  préviendront  chaque  üévaüe  les 
adminblratears  de  diürlct  da  venta  et  échanges,  afin 
que  les  approvUionnemenls  da  marchés  ou  la  réquisi- 
lions  n’éprouvent  aucune  contrariété. 

- III.  Les  cuUivatenrs  saisis  en  contravention  aux  dis- 
positions da  articla  précédents  seront,  à la  diligence  des 
ogeots  natioDaux  da  districts,  traduits  devant  les  juges  de 
paix,  qui  prononceront  contre  la  contrevenants  une 
amende  du  double  de  la  valeur  des  grains  sais»,  pavable 
aux  calsta  du  district. 

•IV.  La  agenu  nationaux  des  districts  rendront  compte 
à la  commission  de  commerce  et  approvisionnements,  dans 
lecourani  du  mois  de  brumaire,  da  quantités  de  blésache* 
lés  ou  èobaugés,  et  désigocroBt  la  coaumuiaoù  la  blés 
seront  sortis  ou  entrés. 

a Le  présent  décret  sera  promulgué  par  la  voie  du  Bul- 
letin. t 

Ce  décret  est  adopté. 

C&MBOR,  au  nom  du  comité  des  finances  : Il  eits- 


tait  dans  rancienneadministralion  des  loteries  une 
disposition  en  faveur  des  lilles  dont  les  noms  étaient 
annexés  à chacun  des  quatrc'viiigi-dix  numéros  de 
la  loterie,  et  qui  avait  pour  objet  de  faciliter  leur 
mariage. 

I.a  ^rtic  du  numéro  auquel  le  nom  d’une  fille 
avait  été  annexe  lui  donnait  droit  à une  dot  de  200 
livres,  qui  devait  lui  être  payée  sur  ia  représentation 
de  l’acte  de  mariage  et  du  brevet  d'annexe  qui  lui 
avait  été  expédié. 

Il  en  existe  environ  trois  cents  dont  les  brevets 
ont  été  expédiés,  mais  dont  le  payement  n’a  pas  été 
enVetué,  les  personnes  intéressées  n’ayant  pu  jiisli- 
fier  de  leur  mariage. 

Suivant  le  décret  du  12  prairil  dernier,  les  brevets 
de  la  loterie  connus  sous  le  nom  d’annexes  doivent 
cire  payés  par  la  trésorerie, de  la  même  manière  qu'ils 
relaient  par  la  caisse  de  la  loterie,  c'est-à-dire  à me- 
surequeles  filles  qui  y ont  droit  justifieraient  de 
leur  mariage. 

Un  tel  mode  de  liquidation  pourrait  durer  encore 
un  temps  infiui , et  pourrait  suspendre  pendant  plus 
de  soixante  ans  la  reconnaissance  et  racquitlcmeot 
de  cette  partie  de  la  dette  publique. 

11  est  un  moyen  d'obvier  à cet  inconvénient  en 
remplissant  le  but  de  l'instiUition , et  l’on  peut  sans 
injustice  lixrr  un  délai  après  lequel  les  propriétaires 
de  brevets  d'annexe , qui  n'auraient  pas  justifié  de 
leur  mariage,  ne  seraient  plus  admises  à la  gratifi- 
cation altacnéê  à celle  condition. 

Cr*Ue  mesure  satisferait  à un  devoir  que  la  morale 
ré|uiblicaine  proscrit,  et  que  les  besoins  de  la  patrie 
rendent  plus  urgents  après  les  ravages  de  la  guerre. 

C’est  dans  ces  principes  que  votre  comité  des 
finances  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

t La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  da  linance^ , drcrèle,  par  addition  à la 
loi  du  12  prairial  dernier,  que  la  Clin  à qni  il  a éU*<léli- 
vré  da  brercta  d'aunexe , qui  ne  produiront  pas , avant  le 
1*'  nivôse  de  l’an  ù*  de  la  république , l'acte  de  leur  ma- 
riage, seront  par  le  fait  déchua  de  l’effet  de  leur  brevet 
(l’annexe,  et  n'auront  droit  à aucun  payetneol  opiès  cette 
époque.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Bulletin  de  la  santé  du  représentant  du  peuple  TtUUen» 
Du  26  frudidor, 

9 La  phlycièoa  te  sont  effacéa  ; il  n’y  a pai  eneore  de 
suintement  autour  de  i’escarre,  dont  l'étal  est  toujoun  le 
même.  L’oppression  et  la  douleurs  ont  été  peu  senstbla 
depuis  hier  ; il  d’>  a point  de  Cèrrc,  et  loulnla  fonctions 
des  viscères  s'eicrccol  d’uuc  manière  salisfaisaule. 

• 5iyNéNsviu,  Dssavit,  Sovqvi,  CBAasHiAii.a 

Lakaral  , au  nom  du  comité  d’instruction  pu- 
blique : Citoyens , votre  comité  d’instruction  publi- 
que a maintenant  la  latitude  de  puissance  nccessnire 
pour  opérer  le  bien,  et  il  sent  furlemenl  le  besoin 
de  remplir  son  importante  mission.  Il  fallait  impri- 
mer un  mouvemeut  prompt  et  régulier  à ses  tra- 
vaux ; il  les  a distribués  en  trois  sections. 

La  première, sous  ladénominalioii  générale  d’en- 
seignement, comprend  l’orgautsalion  et  la  surveil- 
lance des  divers  degrés  d'instruction  publique  et  les 
livres  élémentaires. 

La  seconde  embrasse  la  bibliographie,  la  commis- 
sion des  poids  et  mesures,  le  biirean  de  constitu- 
tion, la  commission  temporaire  des  arts,  des  musées 
considérables  comme  monuments  scientifiques  ou 
littéraires. 

La  troisième  section  renferme  la  morale  pubfiqoe, 
ui  se  compose  de  fêles  nationales,  des  monuments 
levés  aux  vertus  sociales , et  du  recueil  des  actions 
\ héroïques. 
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La  première  de  ces  scclious  vous  pr^senlorn  iners- 
sammrnl  les  mesures  suppiclivrs  propres  à mettre 
en  activité  les  écoles  primaires  sur  toute  l.i  surface 
de  la  républiaue  ; nous  n avons  pas  cru  qu'il  fallût 
vous  demaniler  le  rapport  d’une  loi  incomplète, 
mai  rédigée,  niais  qui  renferme  des  dispositions 
utiles;  1rs  institutions  nouvelles  renversen'  presque 
toujours  les  ouvrages  des  institutions  qu'elles  rem- 
placent  ; elles  ne  clirrclionl  pas  à faire  mieux,  il  leur 
siiflil  de  faire  autrement. 

Loin  de  nous  ces  miséralilos  calculs  de  la  vanité  ; 
elle  ne  produit  que  des  choses  d’éclat  ; c’est  l'ammir 
du  bien  qui  lait  les  choses  utite.s.  Si  vous  adoptez  h's 
mesures  supplémentaires  que  nous  vous  propose- 
rons, dans  un  mois  les  jeunes  citoyens  recevront 
partout  les  instructions  nécessaires  pour  remplir 
leurs  devoirs  envers  la  patrie,  cl  la  liberté  sera  riilin 
rassurée  sur  les  destinées  de  la  génération  qui 
s’avance.  Lescolounes  qui  doivent  sup|>nrler  l'édihce 
de  rinstniction  publique  sont  les  livres  élémentaires: 
ceux  qui  doivent  servir  aux  écoles  priin.iires  vont 
être  publiés.  Il  exi>trra  donc  eulin  une  éducation 
fondée  uniquement  sur  des  vérités  utiles  et  inlelligi- 
Lies.  Quel  bon  esprit  on  prépare  à celui  qui  n’adupP* 
jamais  que  ce  qu^l  a compris  1 I/élève  qui,  suivant 
son  dge,  ii’aiira  jamais  cru  que  la  vérité,  arrivera  à 
la  unncinale  époque  de  la  vie  avec  un  jugement 
inaltérable  , et  les  idée.s  morales,  devenues  pour  lui 
des  propositions  géomeiriques,  s'enchaîneront  dans 
sa  pensée  depuis  le  berceau  jusqu’à  la  loml>e.  On  ne 
le  préservera  pas  dos  mouvements  lumultii.iires  des 
passions,  mais  on  le  garantira  des  excuses  quelles 
cherchent  ; il  pourra  être  ciilraîné,  jamais  égare  ; et 
s’il  tombe  dansdesorreurs coupables. ses  yeux  restés 
ouverts  l’aideront  bientôt  à s'en  retirer  lui-ménic. 
C’est  aux  livres  élémentaires  destines  aux  premiers 
flge.s  de  la  vie  que  nous  nous  attachons  d’une  manière 
parlieulièrc.Vousne  roulez  pasfaire  des  hommes  ex- 
traordinaires; le  génie,  et  l’héroTsine  .sont  les  excep- 
tions de  la  nature,  dont  elle  fait  seule  l'éducatioii. 

Vous  aviez  donné  à votre  comité  un  instrument 
propre  à activer , sous  ses  onlres  et  sous  ses  yeux, 
les  lois  de  rinstruclion  publique  : cet  inslrucmcnt 
est  brisé. 

La  commission  exécutive  est  démontée  par  la  fuite 
du  traître  Payen  et  l'arroslatiori  du  jeune  Julien. 
Celte  commission  .«ervit  pniss.immeht  le  dernier 
tyran  dans  le  projet  de  vaiidaliser  la  France.  Elle 
peut  rendre  de  grands  services  à la  liberté  si  on  la 
compose  d'hommes  qui  unissent  à des  connaissances 
d'administration  un  amour  sincère,  un  zèle  éclairé 
pour  1rs  connaissances  utiles  qui  fondent  le  boniicur 
des  peuples  libres. 

C'est  pour  remplir  ces  vues  de  salut  public  que 
votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

« La  ConventwD  nationale  nomme  commiuaircs  à la 
commission  de  rinstruclion  publique  le  citoyen  Garai,  et 
les  eiloyens  Gingueoé  et  Clément , adjoints  de  ladite  coin* 
mission.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

— Sur  le  rapport  de  Léonard  Bourdon,  au  nom  du 
comité  d’instriiclion  publique,  la  ConvciUion  rend  ' 
le  décret  suivant  : 

• Le  dernier  jour  des  saïu-cuiollides  sera  célébré  ainsi 
qu'il  suit  : 

• Les  citoyens  se  réuniront  dans  le  jardin  du  Palais- 
National  k huit  lieurrs  précises  du  matin,  et  rinslilut  na- 
tional de  Musique  y célébrera  les  victoires  de  U république 
elles ebarmes  de  la  rraierntié. 

« Le  président  de  la  Convention  nationale  proclamera, 
en  présence  du  peuple , que  toutes  les  armées  de  la  répu- 
blique u'uut  pas  cessé  de  bien  niérilci  de  la  patrie* 


• On  loi  prén-iilcra,  pour  diaeuDC  d'elles  un  drapeau  » 
Sur  lequel  seront  écrits  ces  mots  : 

Atarméê  dt» * h patrie  rtconnai$$ante , 5*Jovrdei 

ians-euioUideit  Can  V, 

• Le  président  allschera  è chaque  drapeau  unecocard« 
de  lauriers,  elle  remettra  k un  défenseur  de  la  patrie, 
blessé,  de  chacune  desüiles  armées. 

■ De  président  proclamera  ensuite  le  I*'  arlkie  du  dé- 
cret du  2&  brumaire,  qui  accorde  les  honneurs  du  Pan- 
théon à JesD-Poul  Marat,  rami  et  le  représentant  du  peu- 
ple ; et  le  décret  du  S ftimairc,  qui  ordounc  que  le  même 
jour  le  coiqis  d'Honuré  Riquelli  Mirabeau  en  sera  retiré, 

• Le  peuple  et  b Convention  nationale  sc  rendront  au 
lieu  où  est  déposé  le  corps  de  Marat,  pour  le  porter  ats 
Panlbêoo. 

> Un  délicbement  de  l'Ecole  de  Mars  et  des  orpbelhn 
des  déiei^urs  de  la  pairie  assisteront  k cette  fêle, 

• Aussilét  qu'elle  sers  terminée,  les  défenseurs  de  la 
patrie,  blessés,  porteront  à chacune  des  années  le  drapeau 
qui  leur  aura  élé  conDé. 

• Le  rapport  du  comité  d'insIroctioD  publique  et  le 
procès-verbal  de  aUle  journée  seront  imprimés  et  envoyée 
à tous  les  departements  et  k louU>s  les  armées. 

■ Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  d'ordon- 
ner les  (iélatls  de  la  fêle  cl  d’en  surveiller  i'esécution.  • 

~ Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  présente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  propositions  faites 
hier  par  Méaulic  et  plusieurs  de  ses  meuiltres.  Il  fait 
prêcher  cc  projet  d'un  rapport  contre  lequel  nue 
partie  de  l'assemblée  réclame,  comme  ayant  le  ton 
de  la  censure. 

Bourdon  (de  l'Oise)  fait  observer  que  ce  rapport 
n'a  point  été  coniinuniqué  aux  trois  cuiiiités. 

Treilhard  en  donne  la  raison  : c'e.st  parce  qu’ils 
ont  été  assemblés  iiisqu'à  deux  heures  du  matin  , et 
que  c’est  pour  obéir  nu  décret  de  la  Conrciilioii  que 
Merlin  s’est  hâté  de  faire  ce  rapport. 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent  encore  snr  les 
réilexions  qu'il  contient  au  sujet  des  coinmissions 
données  aux  rcpréscnlanls  du  peuple  dans  les  Uépar- 
tcmeiUs. 

Sur  la  proposition  de  Beulabolc,  la  Convention 
ordonne  l impressioii  et  rajourneuicnt. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

/V.  B.  Dans  la  séance  du  37,  I.osi'aii  a prononcé  un 
discours  dans  lequel  il  démontrait  les  incoménicnis  des 
propositions  faites  par  Fayan  dans  une  précédrnic  séance 
relalivemeiil  â la  dividmi  üo  domaines  iintioiiaiix;  ce 
di<cmirs  a été  vivemail  applaudi,  cl,  sur  la  prn|>usilion  de 
Bonidon  (de  rOise>,  appuyée  par  Cnaibou,  la  question 
préalable  a élé  adoptée  sur  les  mesures  ptésciitécs  par 
Fayau* 


Trésorerie  nalionalt,  — Grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Le  public  est  averti  que  rinscripiirm  de  tous  les  créan- 
ciers non  viagrts  de  ia  rc|iubliqur  sur  le  grand  livre  est 
lerniitiéw  Kn  cousé(|tionco,  tous  It-sdils  rréanciers  inUi»- 
litirlcmi'ni  pounoni , .*)  com|tlrr  du  vendémiaire  pro- 
dialu,  .«e  pré<’nlcr  pour  dépox  r leurs  certificats  de  renme 
de  litres  nu  récépissés,  b l'cITet  li'ubliDir  leurs  extraits 
d'inscriptions  défioUives,  deux  dccaües  après  le  dépôt* 


Payements  d fa  trésorerie  nationale. 

Le  p.vyeinenl  du  perpi^lucl  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
mier mois;  il  sera  f.iii  a tous  ceux  qui  »-ronl  porteurs 
d’Insrriplions  .nu  i;raud  livre.  Celui  pour  les  renii«  vbi;ères 
est  de  huit  mois  vin^jt  cl  un  jours  de  ramicc  ITbii  (vieux 
il)  le). 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  VONITEIR  UNIVERSEL. 

N*  3S9.  Nmidi  29  Fbuctidoi,  l’an  2°.  (Lundi  IS  Septemdei  1T94,  vieux  etyle). 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 


L*éteodue  des  sésnccf  de  b ConTcniion  nationale,  qui 
nous  a forcés  depuis  quelque  temps  de  restreindre  les  arti- 
cles de  politique  élrangèit!  nous  a cmpOchés  de  donocr 
des  détails  sur  le  licenctemenl  des  troupes  soldées  de 
George  111,  campées  dans  b salle  de  Westminster,  ou , 
pour  parler  d'une  manière  plus  usitée,  mais  non  plusjuslc, 
la  clôture  de  b session  du  parlement  britannique.  Elle  a 
eu  lieu  le  12  juillet,  à b suite  d’un  dernier  effort  fait  b 
«cille  par  ropposilion  contre  le  parti  ministériel,  fortirié 
de  l’accession  de  plusieurs  chefs  du  parti  de  l'opposilioa 
même,  qui  s'élaient  ou  bellement  vendus  i l'argent  et  aux 
faveurs  de  iHti,  ou  stupidement  rendus  h ses  mauvaises 
raisons.  Au  reste,  les  troubles  partiels  qui  agitent  l'An- 
gleterre, la  nécessite  de  fournir  des  subsides  à l'empereur, 
auquel  on  achète  cent  mille  hommes,  accréditent  le  bruit 
que  ce  même  parlerocnl  corrompu  et  corrupteur  le  ras- 
semblera vers  le  milieu  de  novembre. 

De  nouvelles  précautions  prises  nous  mettent  dans  lé  cas 
de  garantir  h nos  souscripteurs  qu’ils  n’éprOQTeroot  plus 
derebrd  pour  cet  arlicle.  Nous  leur  donnerons,  sous  quel- 
ques jours,  un  tableau  rapide,  et  pourtant  complet,  des 
cvénemcnls  et  de  l'esprit  public  dans  b Graode-Orctagne , 
que  Pitl  entraîne  à sa  perle  en  s'obstinant  é souicnir  seul 
une  guerre  désastreuse,  pour  laquelle  il  faudrait  beaucoup 
d’Iioromrs  cl  d'argent,  dont  l'Angleterre  est  dépourvue. 
Scs  moyens,  qui  ne  reposaient  que  sur  b prospérité  du 
commerce,  diminuent  chaque  jour  par  l'activité  des  cor- 
saires français,  qui  lui  font  essuyer  chaque  jour  <tes  pertes 
iucalcubbics.  • 

Nous  donnerons  demain  b séance  do  11. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fréiidaxce  de  Rcrhard  (de  Sainte*)» 


SÉANCE  OD  37  FAÜCTIbOR. 


Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  deDenIzel, 
(lépnié,  mis  en  cUt  d'arrcslalion  pour  l’affaire  de  Landau; 
il  réclame  par  cette  lettre  l'indemnité  de  représentant  du 
|H!uple,  qu'il  n'a  point  loucbcc  depuis  son  arrestation. 

II  s'élève  une  discussion  relativement  h b lettre  de 
Denizel,  que  l'on  dit  éire  né  en  pays  étranger  réuni  à b 
France,  dont  il  a été  de  nouveau  séparé  par  le  fait  de  la 
guerre. 

La  Convention  renvoie  la  queslbn  de  savoir  si  Denlzcl 
peut  être  représentant  du  peuple  .'lu  comité  de  salut  public, 
déjà  chargé  d'examiner  la  question  des  réunions,  et  dé- 
crète que  rindemoilé  sera  provisoirement  payée. 

***:!!  n'est  dans  l'intention  ni  de  la  Convention 
ni  du  comité  de  sArctc  générale  de  souffrir  qu’on 
exerce  des  vexations  arbitraires  contre  un  de  nos 
collègues.  Je  veux  parler  de  Mercier,  le  précurseur 
de  la  révolution.  Deux  sections  se  sont  disputé  le 
barbare  plaisir  de  tourmenter  sa  temme  et  ses  en- 
tants. La  section  du  Panthéon  a mischeziui  un  garde; 
sans  doute  vous  vous  empresserez  de  faire  cesser  un 
acte  aussi  arbitraire. 

Goupilleao  (de  Fontenay)  : Pourquoi  la  citoyenne 
3*  5ci*.  — Tirmt  FÎH 


Mercier  ne  s’est-elle  pas  adressée  elle-même  au  co- 
mité par  un  mot  de  pétition?  elle  y aurait  obtenu 
justice. 

Un  membre  observe  que  b citoyenne  Mercicryestaltée, 
et  s'est  adressée  à on  commU,  qui  lui  a dit  avec  humeur  : 
« Ce  o’esl  pas  toi  qui  paies  ton  garde  ; • et  il  l'a  renvoyée. 

Goupii.leau  (de  Fontenay)  : 11  fallait  donc  le  dire  ; 
le  cuinilc  aurait  fait  droit  à cette  n^clamalion;  cllo 
n'a  vu  aucuu  des  membres  du  comité  ; il  semble  en- 
suite que  le  comité  refuse  justice. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géDérale. 

Un  membre  appuie  le  renvoi;  mais  il  demande  que  le 
comité  statue  sans  delai  sur  celle  rédanMÜoo* 

P/uiteur«  vosx  : H le  fera. 

Le  renvoi  ou  comité  de  sûreté  générale  est  déciélé. 

— On  lit  une  Adresse  de  b Société  populaire  épurée  et 
régénérée  de  Marseille,  qui  exprime  b douleur  des  pa- 
inolcs  de  voir  rapporter  le  décret  qui  ordonnait  l’impres- 
sion de  b liste  des  individus  mis  en  liberté  et  de  ceux  qui 
ont  sollicité  leur  élargissement  ; elle  observe  qu’à  la  nou- 
velle de  ce  décret,  les  sifllemcuts  du  modéraoUsme  et  de 
l'aristocratie  se  sont  fait  entendre  de  toutes  parts , que  les 
prisonniers  iosoUent  aux  patriotes,  et  qu'il  est  instant,  si 
la  Convention  veut  faire  marcher  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire dans  toute  sa  viguetiTi  de  maintenir  ce  décret 
salutaire. 

On  demande  le  renvoi  de  l'Adresae  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Guyomard  : Je  pense  que  ce  renvoi  doit  être  bit 
aux  comités  chargés  du  rapport  sur  la  situation  de 
Tesprit  public;  car  si  les  Sociétés  populaires  ont  le 
droit  de  vous  présenter  leurs  opinions,  vous  avez 
aussi  le  droit  de  les  juger.  (Applaudissements.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

Vbad,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches  : 
Quand  |es  d.ingers  de  la  chose  publique  se  font  sen- 
tir et  viennent  attirer  rallcntion  générale,  les  pas- 
sions personnelN's  des  vrais  citoyens  s’oublient  ou 
s' ajournent;  le  salut  de  la  patrie,  la  sûreté  publique, 
le  maintien  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  rénergie  du 
gouvernement  fixent  lou.s  les  vœux  de  la  représen- 
tation nationale.  Par  cet  accord  les  patriotes  repren- 
nent toute  leur  assurance,  les  ennemis  du  dehors  et 
du  dedans  sont  replonges  dans  la  terreur,  et  la  ré- 
publique est  encore  une  fois  sauvée. 

Vous  avez  connu,  accueilli  cl  renvoyé  à vos  co- 
mités les  Adresses  relatives  à l'exécution  de  la  loi  du 
17  septembre,  que  la  correspondance  vous  a pré- 
sentt'cs  quartidi,  et  les  autres  réclamations  qui  vous 
sont  parvenues  depuissur  la  situation  respective  des 
amis  de  la  liberté  et  des  buteurs  de  l'aristocratie;  Je 
vais  passer  aujourd'hui  aux  autres  objets  dont  j'avais 
à vous  rendre  compte  pour  terminer  mon  rapport. 

L'exécution  de  la  loi  du  15  thermidor  contre  les 
ci-devant  privilégiés,  la  vigilance  de  vos  comités 
contre  les  intrigants,  la  justice  la  plus  sévère  contre 
les  infracteurs  de  la  loi  du  maximum  et  contre  les 
fonctionnaires  dont  la  tolérance  coupable  favorise 
les  infractions,  le  prix  des  domainesoationaux,  voilà 
les  objets  des  réclamations  que  vous  |>résente  la  cor- 
respondance. Elle  vous  offrira  aussi  des  traits  de 
probité  républicaine  et  de  fraternité  civique;  enOn 
elle  fixera  votre  attention  sur  ce  qui  doit,  après  les 
moyens  défensifs  employés  contre  les  tyrans  du  de- 
hors, après  les  mesures  répressives  nécessitées  par 
les  conspirations  du  dedans,  garantir  à Jamais  la  li- 
berté, je  veux  dire  l'instruction  publique,  à laqoeilo 
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tiennent  fssentlfUement  les  opinions,  les  nioMirs  et 
les  vertus  républicaines. 

Les  braves  marins  composant  lVquipa|»e  du  Dro- 
madaire vous  écrivent  île  la  rade  de  Brest  pour  vous 
réliciler  et  sur  l'ensemble  de  vos  travaux,  et  sur 
votre  vigilance  à déjouer  les  conspirations,  et  sur  la 
chute  des  triumvirs,  etsur  le  principe  mie  vous  avez 
posé  le  15  tiierinklor  pour  exclure  aes  tondions  pu- 
bliques, civiles  et  militaires,  lesci-dcrant  nobles  et 
les  ministres  des  cultes. 

I LeIBnenidor,  disenl-Us,  doqs  vons  anDOOcioni  qoe 
beaucoup  de  marina  araienl  été  )ndixnè«  deraitcnlat  com> 
miseoTersdcB  rcpiéaeiilaotadu  peuple,  ^'ous  avoua  été  bien 
auUeoicnt  indignés  co  upprenant  i'tzécrable  coxjuratiuD 
dirigée  contre  la  rcpréacnUlion  nationale  par  ce  même 
Robeajderre....»  Ffous  avions  si  grand'peor  qu'il  nr  lui  or* 
rivSt  an  arcident  pour  prix  de  l'sp|iarenie  pureié  de  ses 
principes  et  de  aoa  patriotisme  1 Nous  étions  tous  dupes  de 
aoD  bvpocriaiel 

t Continuez  d'aBéantir  tout  ce  qui  D'aurait  pas  poar 
point  de  ralUementla  ConveoUon  ualionaleeUarépubliquc 
une  et  indivisible.....  Jusqu'il  ccque  vouaajrcz  pulvérisé 
les  brigands  couronDt'-s  restez  & votre  poste  ; nous  vous  en 
conjurons  pour  le  salut  de  la  patrie. 

« Noua  vous  rélicitoDs  d’avoir  remersé  le  trCoc.  Nous 
réitérons  nos  frliciialiuiis  sur  le  décret  du  15  tlicnnidur, 
qni  prononce  l'rtclusiou  de  toutes  les  fonctions  publiques 
contre  les  ci-dcv&nt  noblo  et  Ica  ministres  du  culte.  A 
présent  les  braves  marins  parviendrool  aux  places  suivant 
leurs  talents.  Nous  noos  passerons  bien  de  ces  auxiliaires* 
là,  mrti  ui  dans  la  marine  régénérée  de  la  république.  Ils 
ne  |K)UTaieQl  y donucr  que  de  nuuvais  exemples. 

«Cilojrns  roprésenlanls,  noos  vous  sommes  loua  dé- 
voués; comptez  sur  nous;  nous  verserons  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang  pour  le  toutieo  de  la  liberté. 
Vivent  la  république,  UCoQvenlioa  oationile,  laManUgoe 
et  les  sanS'CuloUet  ! > 

Cilo.u'DS  collègues,  vous  vous  apercevez , sans  que  j’aie 
besoin  (le  le  dire,  que,  quand  on  croit  ao4lfM:r  les  Adresses 
de  nos  défenseurs,  on  se  setrt  entraîné  5 truoscrirc  jusqu'au 
dcniierniot.  {Demain  ta  strile  du  rapport.) 

— /V.  A.  Noos  réubltswwia  ici  l'opioion  de  Fayon , pro* 
Doucèe  dam  la  séance  du  SS. 

Fatau  : Citoyens,  le  bonheur  du  peuple  est  le  but 
vers  lequel  doivent  tendre  toutes  nos  actions  et 
toutes  nos  pensées:  c'est  un  grand  ouvrage,  auquel 
iiouj.  devons  travailler  sans  cisse.  Le  peuple  ne  vous 
tiendra  compte  que  do  bien  que  vous  aurez  fait.  Pé- 
nétre de  ces  princi|>es,  je  viens  vous  soumettre  une 
opinion  dictee  par  l'amour  du  bien  public  : je  viens 
vous  présenter  quelques  moyens  d’abolir  la  misère. 

La  misère  naquit  de  l’ino'gaüté  cl  de  Pesclnvage  ; 
dès  que  les  homines  cessèrent  de  se  devoir  et  de  se 
rendre  des  secours  et  des  soins  réciproques , dès 
qu'une  portion  de  la  société  fat  dépendante  de  l’au- 
tre, dès  qu'il  y eut  des  liommes  sur  lesquels  seuls 
pesa  le  fardeau  qui  devait  être  supporté  par  tous, 
dés  qu'il  fut  permis  d’étre  Cajoeant  et  inutile,  il  y 
eut  des  malbcureuz. 

De  longs  siècles  d'ignorance  ont  vu  se  propager 
la  misère.  Les  bootmes  éclairés  appartenant  presque 
toujours  à la  ctsase  des  fainéaoU  et  des  inutiles, 
ont  dû  mainteoir  eet  ordre  de  choses;  ils  créèrent 
des  prestiges:  les  fourbes  ont  alimenté  la  misère 
parTesiiéraocc  d’uue  félicité  prochaine.  Ainsiilsétei* 
goirrot  dans  le  cœur  de  l’hotBiae  malheurenx  jns- 
qu'â  la  pensée,  au  désir  du  bonheur  sur  la  terre  ; il 
Iratoad  là-bas  une  frêle  ezisleoce  ; il  souflrait  et  ne 
M plaignait  pas.  Ses  maux  devaient  avoir  un  terme, 
il  est  arrivé  ; «teertes  les  prophètes  ne  se  doutaient 
poiat  que  ee  tenue  serait  le  règne  de  l'égalité.  La 
réfoluUoaavérffiél'aagnrc,  lavéritéa  dissipé  tes ié- 
îîrî®* • **  rbomnie,  rendu  à sa  dignité  première,  s 
dû  être  appelé  an  iMmbeur. 


Le  bonhrnr  n'est  que  là  où  les  hommes  sont  li- 
bres et  egoux  ; il  est  dans  l'indépcodaiice  et  la  fira* 
ternité. 

li  ne  faut  plus  que  quelques  individus  puissent 
jouir  des  fruits  du  travail  des  autres  sans  travailler. 

La  révolution  ne  sera  achevée,  la  république  ne 
sera  réellemriil  afTermie  que  quand  il  n’y  aura  plus 
dans  la  société  de  distinction  et  de  privilèges.  La  ré- 
génération ne  sera  vraiment  opérée  que  le  jour  où 
tous  1rs  Français  seront  le  peunle,  où  tous  travail- 
leront au  bonheur  cumoiuu.  Ainsi,  pour  que  tous 
soient  heureux,  il  faut  que  tous  soient  utiles. 

Les  msurs  et  les  vertus  sont  les  iilles  du  travail  ; 
les  vices  et  les  crimes  sont  enfants  de  l'oisiveté.  En 
vain  aurez-vous  proscrit  les  vices  et  les  crimes  ; si 
leur  mère  existe  encore,  ils  auront  des  frères.  Hîlez 
vous , citoyens , de  porter  les  derniers  coups  à la 
souche;  faites  triompher  les  vertus;  appelez  le  bon- 
heur parmi  les  hommes. 

L'Assemblée  constituante  a pu  proclamer  une  li- 
berté qui  n‘existaitpas,etrairedesloisavaB(sgeuses 
à quelques  iudividus,  qui  furent  les  amis  de  la  con- 
sLitution  de  89  ; mais  la  Convention  nationale, char- 
gée de  détruire  tous  les  abus,  de  tout  r^énérer  pour 
le  bonheur  du  peuple,  elle  qui  n offert  une  consti- 
tution déffloeratiqiie  et  popiilatre,  basi^  sur  l'éga- 
lité, ne  peut  travailler  qu'au  bonheur  de  Ions;  je 
(Iis  du  plus  grand  nomlire. 

S'il  en  était  autrement,  la  majorité,  mécooteute, 
sans  cesse  agitée,  tiendrait  le  gouvcrueaicnt  dans  uu 
état  de  siège.  Le  gouverneuient  sans  ba^  serait 
dans  des  crises  perpétuelles  ; mais,  la  majorité  heu- 
reuse, la  uiiuurité  se  tait  ou  périt. 

La  liberté  est  compagne  inséparable  du  bonbenr, 
et  là  où  le  bonheur  n'est  pas,  In  liberté  ch.inerlle. 
Unissons  donc  à jamais  le  bonheur  k la  liberté:  le 
bonheur,  c'est  l'égalité. 

Je  trouve  daiis  l’aliénation  des  domaines  natio- 
naux un  moyen  bien  propre  à remplir  le  luit  mie  je 
vous  propose.  J'atlacho  à la  révolution  par  le  uon- 
licur  les  nommes  qui  ont  mieux  servi  la  liberté,  et 
qui  sont  les  plus  churs  à la  patrie. 

Jusqu'à  ce  jour  on  a traité  des  domaines  nationaux 
comme  le  célibataire  de  sa  propriété,  ou  plutôt  on  .n 
fait  de  la  république  une  marltrc  qui  dis|>osiiil  de 
son  avoir  en  faveur  de  ses  fils  ingrats,  et  qui  ne 
voyait  point  ses  plus  utiles  enfaBls. 

Jusqu’à  ce  jour,  semblable  à ce  bijoutier  qui  ct.ile 
pour  tous  des  marchandises  qui  ne  peuvent  être 
oclielées  que  par  quelques  uns,  on  a rois  en  vente 
pour  tous  biens  nationaux,  qui  ne  pouvaient  être 
vendus  qu’à  quelques-uns. 

Voilà,  citoyens,  pourquoi  les  domaines  natkmaas 
n’ont  pas  eu  sur  In  révolution  toute  l'influeAcr  qu'ils 
devaient  avoir.  Et  en  effet,  dans  quelles  nains  sont 
asse's  ces  donjaines?  dans  des  mains  dnà  pleine*, 
es  hoiuuies  déjà  propriétaires  sont  seuls  lievenus 
ncquéreura  ; cl  il  ne  pouvait  en  être  sutrenenl  d'a- 
près le  nuMie  adopté  pour  l'aliénation.  Les  rentes  è 
i'enchère  éconduisent  les  sans-culottes;  elles  ne 
sont  avantageusesqu'aux  riches. 

Celui  qui  ii'a  rien  ne  peut  rien  avoir  s'il  ne  lecnit; 
car  le  («ère  de  famille,  qui  ne  vit  que  du  (raraii  de 
ses  bras,  ne  peut  certes  pas  Caire  d'épargnes  pour  ac- 
quérir des  bieus  nationaux  ; et  celui  qui  a peu  res- 
tera avec  peu  si  vous  ne  lui  présentez  des  moyens 
sûrs  d'avou*  davantage.  Qnrlque  divtsiea  que  voua 
adoptiez  pour  la  vente  des  domaines  nstioiitiix , 
quelque  petite  que  soit  la  portion  de  ees  béeits  mise 
en  av.int,  ccUe  portion  ne  peut  être  vendue  à erlnî 
qui  n'a  j)as  li’s  facultés  d'acheter  ; cette  portion  est 
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tonjonrsaa  riche  avide  d*agrandir  scs  propriétés;  et 
quel  avantage  ne  lui  donnent  pns  scsrirhcsscs  sur  le 
ritojfcn  peu  rortiméqiii  veut  concourir  a l’adjmlica- 
lion  ! C’est  donc  le  riche  qui  devient  adjudicataire; 
et  le  citoyen  utile,  qui,  du  fruit  de  travaux  longs  et 
pénibles,  cherchait  un  champ  où  ses  bras  pussent 
encore  servir  son  pays,  sc  voit  frustré  de  scs  opéra* 
tions. 

Je  le  demande  aux  amis  de  rëgalilé  : le  malhen- 
rciix  a-t*ii  trouvé  dans  Taliénation  des  domaines  na- 
tionaux quelques  soulagements  à sa  situation? 

Et  qu’importe  à l'indigent  laborieux  que  ce  soit 
le  supérieur  des  Bénédictins  ou  toi  accapareur  de 
sou  voisinage  qni  lui  commande  d'arroser  de  ses 
sueurs  le  champ  qu'il  lui  indiquera?  Qu'a  gagné 
rhiimanllé  à ce  changement  de  propriétaire?  qu  y a 
gagné  la  politique?  N’est  ee  pas  encore  le  mfme in- 
dividu qui  travaille,  et  toujours  pour  satisfaire  l'or- 
gueil et  les  caprices  du  fainéant?  La  vente  des  do- 
maines nationaux  a-t-elle  créé  des  défenseurs  à In 
patrie?  Les  hommes  qui  ont  fait  des  acquisitions  n'é- 
taient-ils pas  déjà  attachés  au  sucrés  de  la  révolu- 
tion par  leur  ancienne  propriété?  et  le  citoyen  pau- 
vre, le  plus  sincère  ami  de  la  liberté,  doit-il  donc 
toujours  être  indifférent  au  sol  que  ses  seuls  bras 
fertilisent?  Son  sang  coulera-t-il  toujours  pour  dé- 
fendre les  propriétés  de  ses  ennemis  et  de  (Quelques 
fainéauls?  Non,  citoyens;  investis  de  la  confiance  du 
peuple,  forts  de  sa  toute-puissance,  chargés  de  faire 
son  bonheur,  qui  peut  vous  arrêter?  Rien. 

Le  mode  adopté  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  est  un  mode  aristocratique,  puisqu'il  est 
vrai  que  le  riche  seul  peut  en  profiter. 

Tons  ceux  qui  ont  parlé  sur  cet  important  objet  se 
sont  écartés  du  sentier  démocratique  ; ils  ont  cru  sai- 
sir l'intérél  nulilic,  cl  ils  n>inbrass,iicnt  que  de  pe- 
tites considérations  ; ils  ont  pensé  qu'il  fallait  ven- 
dre, et  moi  je  dis  qu'il  fallait  bien  distribuer.  La 
république  ne  doit  point  vendre  à quelques-uns  de 
ses  enfants  le  nécessaire  des  autres.  Y a-t-il  encore 
des  aînés,  des  cadets  dans  la  république,  quand  vous 
avez  juré  l'égalilé? 

D'après  ces  principes,  citoyens,  je  vous  proposerai 
de  distribuer  u tous  les  non-propriétaires  ou  petits 
propriétaires  les  biens  appartenant  k la  république. 

Que  les  génies  étroits  calment  leurs  inquiétudes 
sur  I hypothèque  des  assignats  et  sur  leur  extinction  : 
rhypothéque  reste  la  même,  et  les  assignats  seront 
éteints. 

La  distribution  que  je  propose  n'est  pas  une  distri- 
bution gratuite;  je  veux  seulement  empêcher  le  ri- 
che d’accaparer  les  domaines  nationaux:  je  veux 
que  chamie  Français  puisse  reposer  su  tete  sur  sa 
propriété';  je  veux  améliorer  ragriculture  parl'é- 
gaiité. 

Pour  atteindre  ce  but , j’alMlU  les  ventes  à l'en- 
chère, et  je  distribue  tous  les  biens  aux  citoyens  pau- 
vres, à la  clinrgc  de  payer  chaque  année  le  vingtième 
(lu  principal  (iii  bien,  d’après  l'estimation  qui  en  a 
été  fuite.  Voua  voyez  que  je  conserve  l'hypothèque 
des  assignats. 

La  seule  différence  qui  existe  entre  mon  plan  et  le 
mode  actuel , c'est  que  les  assignats  se  trouvaient 
éteints  en  douze  années,  que  les  ventes  par  adjudi- 
cation présentaient  une  somme  plus  considérable 
que  les  eslimations,  et  que  les  intérêts  payables  cha- 
que année  par  les  acquereurs  accéléraient  encore  la 
rentrée  des  assignats. 

Mais,  citoyens,  toutes  ee^  petites  considérations 
doivent  disparaître  devant  vos  devoirs  ; U faut  que  le 
peuple  soit  heureux. 


Au  reste,  je  voua  dois  compte  de  mon  opinion  snr 
les  assignats. 

Les  assignats  furent  créés  pour  la  conquête  ctponr 
le  maiiiien  de  la  liberté,  donc  pour  le  bonheur  de 
tous.  Us  furent  hypothéqués  sur  les  domaines  na- 
tionaux ; ils  doivent  l'être  sur  la  totalité  du  sol  fran- 
çais. 

D'ailleurs,  tes  assignats  ne  sont  que  des  avances 
faites  par  la  république  pour  la  liberté  du  monde. 
Lu  jour,  et  ce  jour  n’est  pas  éloigné  peut-être,  les 
piastres  et  les  guinéos  viendront  s'échanger  contre 
votre  papier-monnaie. 

Une  considération  bien  puissante,  qui  doit  vous 
déterminera  adopter  le  nouveau  mode  d'aliénation 
que  je  vous  nropose,  c'est  de  faire  sortir  l'homme 
laborieux  de  la(lépendance  du  fainéant. 

Le  citoyen  qui  laboure  la  terre  est  trop  précieux 
à la  pairie  pour  ne  pas  lui  appartenir  tout  entier; 
c’est  a la  pairie  seule  d’employer  tous  ses  enfants. 

La  trop  grande  étendue  de  terre  confiée  aux  mê- 
mes mains  a paru  depuis  longtemps  contraire  aux 
progrès  de  l'agriculture;  déjà  plusieurs  moyens  d'a- 
mëlioralion  vous  ont  été  présentés.  Le  projet  qiie  je 
vous  soumets  remplit  une  partie  de  ces  vues.  «Mais, 
s’écrient  les  orgueilleux  inutiles,  si  les  bras,  en- 
chaînés au  sol  qui  nous  appartient,  reçoivent  des 
propriétés,  qui  cultivera  lesndtres?»  Qui  cultivera 
les  vôtres,  fainéautsl  Vous-mêmes,  vous  qui  devra 
être  d'autant  moins  fatigués  que,  depuis  que  nous 
supportons  votre  insupportable  existence,  vous  n'a- 
vrz  rendu  aucun  service  à l'humanité.  Dans  mie  rê- 
piibUniie,  chaque  citoyen  doit  avoir  un  poste.  Celui 
qui,  (tans  la  société,  n’est  pas  utile  aux  autres  n’eirt 
pas  digne  d'eux.  Nous  sommes  tous  frères  ; il  doit 
exister  entre  nous  une  réciprocité  de  soins  cl  de  tra- 
vail, sans  laquelle  l’égalité  n'est  qu’un  mot. 

Dites-nous,  riches  égoïstes  et  fainéantai  si  les  bras 
vigoureux  qui  fertilisaient  vos  terres  s'étaieni  un 
moment  paralysés,  que  seriez-vous  devenus?  Sans 
doute  la  nécessité  vous  eût  contraints  au  travail.  Eh 
bien,  tous  les  bras  vont  être  paralysés  pour  vous,  et 
si  l’amour  de  la  patrie  ne  peut  vous  utiliser,  vous 
travaillerez  pour  l’amour  de  vous-mêmes. 

Chez*  les  Romains,  les  plus  grands  hommes  col- 
tivaient  la  terre  ; ils  étaient  alternativement  séna- 
teurs. artisans,  généraux  et  laboureurs.  Ainsi  parmi 
nous  il  faut  trouver  a la  charrue  et  dans  les  ateliers 
des  citoyens  propres  à remplir  toutes  les  fonctions 
publiques;  il  faut  que  le  fonctionnaire  public,  à la 
tin  de  sa  carrière  politique,  rentrant  sous  le  chaumâ 
ou  dans  un  grenier,  puisse  encore  être  utile  à la  so- 
ciété. 

Quel  beau  spectacle  doit  offrir  la  république  fraa- 
caisel  On  ne  verra  plus  de  ces  oisifs  insolents  qui 
insultaient  aiitrefuis  l'homme  laborieux  et  modeste. 
Tous  les  Français,  devenus  réellement  des  frères, 
s’aideront  réciproquement  dans  leurs  travaux  ; ils 
confondront  leurs  volontés  et  leurs  talents  pour  le 
bonheur  de  la  famille. 

Ainsi,  tandis  que  sur  les  frontières  une  portion 
du  peuple  cueille  des  lauriers  qui  appartiennent  à 
tous,  tandis  que  les  artisans  des  villes  forgent  des 
instruments  terribles  aux  despotes  et  préparent  de» 
vêtements  pour  tou«,  tandis  que  des  hommes  probe» 
font  transporter  du  Nord  nu  Midi  et  du  Levant  au 
Couchant  des  denrées  nécessaire»  à tous,  le»  habi- 
tants des  campagnes  sillonnent  et  fertilisent  I»  terre 
pour  les  besoins  de  tous. 

Que  je  vous  plains,  vous  qui  ne  sentez  pM  d'a- 
vance le  bonheur  que  promet  la  oommunanté  répa- 
blicaiue! 
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Celui  ïjui  n’est  poin* ••  utile  à la  socle'»*'  lui  est  mii- 
sibii;  : l’oisivetë  est  un  crime.  La  patrie  ne  reconnaît 
pour  ses  enfants  que  ceux  qui  viennent  à son  se- 
cours. 

Dans  le  projet  de  distribution  des  domaines  natio- 
naux, j’excepte  expressément  cette  portion  déjà  si 
légitimcmrnl  aliénée,  cette  portion  <^uc  vous  avez 
promise  aux  défenseurs  de  la  patrie;  je  demanderai 
même  que  dès  à présent  vous  les  fassiez  jouir  de  la 
propriai'  qui  leur  est  due  : c'est  en  attachant  les 
Lraves  qui  couvrent  nos  frontières  au  sol  qu’ils  dé- 
fendent que  vous  allez  doubler  leur  énergie  et  les 
rendre  invincibles. 

Je  demanderai  que  ces  républicains  verliieux, 
couverts  des  blessures  nu’ils  reçurent  en  combat- 
tant pour  la  liberté,  que  les  veuves  et  les  enfants  de 
ceux  qui  sont  morts  pour  In  république,  reçoivent 
une  portion  de  damnines  nationaux. 

Législateurs,  c'est  en  associant  à vos  travaux  la 
masse  pure  des  citoyens  que  vous  devenez  plus  ter- 
ribles pour  vos  ennemis.  Jusqu'à  ce  moment,  di- 
soiis-lc  avec  Irnnehise,  le  bonheur  n’a  encore  existé 
que  dans  l’avenir  : h;Uoiis-noiis  de  le  mettre  ù la  dis- 
position du  peiqde.  Que  pourront  les  conspirateurs 
sur  l'opinion  publique  lor^ue  chaque  ci  toyensentira 
les  hienluits  de  la  révoluliou  ? La  liberté  et  vos  in- 
tentions ne  pourront  plus  être  calomniées;  le  peu- 
ple n'aura  pins  de  doute  sur  scs  amis  et  sur  ses  en- 
nemis ; il  bénira  les  uns  et  punira  les  autres. 

Les  espérances  des  ennemis  de  la  république  se- 
ront anéanties  le  jour  où  tous  les  Français,  occupâ 
du  bonheur  commun,  mettront  en  pratique  la  fra- 
ternité. 

Citoyens  laborieux  et  indigents,  vous  qui  culti- 
vâtes sans  relâche  une  terre  si  longtemps  ingrate; 
vous  qui,  toujours  ami  de  vos  semblables,  connais- 
siez et  pratiquiez  la  fraternité  avant  même  que  la 
philosophie  eût  dit  que  les  hommes  étaient  frères  ; 
vous,  les  membres  les  plus  précieux  de  la  société, 
habitants  des  campagnes,  artisans  des  villes.  In  ré- 
publique juste  vient  récompenser  vos  vertus  ; clic 
vient  corriger  les  hasards  dont  vous  avez  si  long- 
temps été  les  victimes;  vous  aurez  une  propriété 
territoriale. 

Défenseurs  de  la  patrie,  vous  dont  toutes  les  fa- 
cultés sont  dévouées  à la  cause  commune,  vous  dont 
le  sang  a coulé  pour  la  république  ; vous  qui,  fidèles 
à vos  serments,  ii'abandonnerea  votre  poste  qu'a- 
près  avoir  affermi  régalilé  et  la  liberté,  achevez  vo- 
tre ouvrage;  la  patrie  reconnaissante  vous  tresse 
des  couronnes;  elle  vous  prépare  des  retraites  ho- 
nornhles;  vous  aurez  dgs  chaumières,  vous  serez 
heureux. 

Projet  de  déereL 

* La  CoDTCDtion  nallonalc  décrète  : 

• Art.  I*'.  Les  doofiaincs  nationaux  ne  peuvent  plus 
être  vendus  è l'eDchèrc  et  par  adjudication;  Ils  seront 
aliénés  d'aprts  les  üis|M>silions8uivautes. 

••  II.  Une  portion  des  domaines  nationaux  sera  dishU 
bucT,  m lémoixnage  de  la  reconnaissance  publique,  à 
ceuK  des  Urfenseurs  de  la  patrie,  leurs  veuves  et  leurs  en- 
fanls,  qui  ont  droit  t des  secours  cootonoémeot  à la  loi 

du Le  suipliis  de  ces  biens  sera  aliéné  aux  républicains 

non  propriétaires,  ou  petits  propriétaires,  aux  coiidiUoiis 
suivantes. 

« III.  Tout  citoyen  non  propiétairc,  ou  petit  proprié- 
taire, quLvoudra  entrer  en  possession  d’un  bien  national, 
contractera  l’obligation  de  payer  cUaque  année,  pendant 
vingt  ans,  le  viogiièinc  du  piix  principal  de  la  portion 


dont  11  dc\ra  être  propriétaire,  d'après  restimatlofi  qui  en 
aura  été  faite. 

t IV.  Les  administrations  de  dbirici  feront  estimer  par 
arpcDl  tous  les  biens  nalionaui  non  vendus  qui  ae  troo» 
vent  dans  l’étendue  de  leur  territoire. 

«V.  Les  agents  nationaux  près  les  districts  adresseront, 
dans  le  plus  brei  délai,  aux  comités  de  salut  publie  et  d'a- 
liénation de  la  Convention  nationale,  l’état  sommaire  de» 
biens  non-vendus  situés  dans  leurs  arronditseoenis  respec- 
tifs. 

• VI.  Les  comités  de  salut  public  et  d’aliénation  pré- 
scnleroDl  incessamment  è la  Coiivention  nitiouale  ou  pro- 
jet de  décret  : 1*  sur  le  mode  de  distribution  à faire  des 
biens  nationaux  aux  défi-nscurs  de  la  patrie,  k leurs  veuves 
et  k leurs  enfants:  S^sur  le  mode  d'aliénation  aux  républi- 
cains  000  propriétaires  uu  petits  propriétaires.  • 

Lozeau  : Citoyens,  il  est  pénible  sans  doute  d’a- 
voir à combattre  à cette  tribune  des  propositions 
qui,  au  premier  coup  d'oeil,  paraissent  favoriser  la 
classe  du  peuple  français  la  plus  indigente,  et  par 
conséquent  la  plus  precieuse;  il  est  pénible  d'avoir 
à vous  présenter  des  vérités  dures,  qui  paraissent 
heurter  l'opinion  publique,  et  qui  semblent  con- 
traires au  bien  de  fa  partie  la  plus  nombreuse  de  la 
société. 

Cependant  tel  est  le  devoir  du  législateur  qui, 
fidèle  au  serment  qu'il  a fait  de  sauver  la  patrie,  et 
de  maintenir  1a liberté,  necalcule  nilesapplaudisse- 
ments,  ni  la  défaveur , ni  sa  réputation , ni  sa  rie 
même  ; il  n’a  en  vue  que  le  salut  public  ; et  que  lui 
importe  le  reste , pourvu  qu'il  ait  atteint  ce  but, 
seul  digne  de  scs  vœux,  seul  capable  d'exciter  sa 
sollicitude  et  de  le  payer  de  scs  peines  ? 

Citovens,  on  vous  a proposé,  il  y a quelques 
jours,  oe  changer  le  mode  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  de  les  distribuer  d'après  une  estimation, 
et  «l'empêcher  qu’ils  ne  soient  vendus  à l'encbère. 
Beaucoup  d’autres  idées  ont  été  présentées  à cc  su- 
jet, et  vous  en  avez  ordonné  le  renvoi  à vos  comités 
de  salut  public,  des  domaines  nationaux  et  des  se- 
cours, pour  en  faire  un  rapport  sous  huitaine. 

Vos  comités  s'empresseront  sans  doute  de  remplir 
la  tâche  que  vous  leur  avez  imposée  ; mais  je  ne 
m'en  crois  pas  moins  obligé  de  présenter  sur  le  nou- 
veau plan  qui  vous  est  proposée  des  idées  prélimi- 
naires qui  ne  seront  pas  iuutiles  à la  discussion  de 
cet  important  objet. 

Je  n'examiDerai  point  dans  quelle  circonstance  et 
par  quels  motifs  on  vous  a proposé  de  changer  la 
maniéré  d'aliéner  les  domaines  nationaux;  je  suis 
bien  éloigné  de  suspecter  dans  aucun  de  mes  collè- 
gues une  seule  intention  qui  ne  tende  pas  au  bien 
public;  je  suis  persuadé , au  contraire,  que  nous 
pouvons  tous  commettre  des  erreurs,  mais  que  ces 
erreurs  elles-mêmes  sont  excusables  par  leur  motif. 
Je  ne  m'attache  donc  qu’aux  conséquences,  et  je  dis 
qu'en  examinant  celles  qui  résultent  du  projet  de 
notre  collègue  Fayau  on  y trouve  : 

10  Le  renchérissement  excessif  de  toutes  les  den- 
rées, qu'il  est  impossible  de  soumettre  à la  loi  du 
maximum  ; 

so  La  perle  du  crédit  public  et  ta  banqueroute  na> 
tionale  ; 

30  L’impossibilité  de  continuer  la  guerre  non- 
seulement  jusqu'à  ce  que  les  despotes  soient  nbattiu 
ou  qu’ils  aient  reconnu  la  république  française, 
mais  même  d'entreprendre  la  prochaine  campagne; 

4"  Enfin  l'anéantissement  de  la  liberté,  cl  par  con- 
séquent le  retourdu  despotisme. 

Citoyens,  la  politique  des  tyrans  consiste  à cacher 
la  vérité  ; celle  d'un  peuple  libre  est  de  la  connaître 
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fl  de  In  r^pniKlrc.  Les  ministres  des  rois  se  font  une 
élude  de  dé^itisor  à leurs  maîtres  la  véritable  silua> 
tioo  de  ce  qu'ils  appellent  leurs  ropumes  ; unique- 
ment occupa  à (lalter  leurs  passions,  à caresser 
leurs  vices,  ils  s'éUidient  à les  entretenir  dans  une 
ignorance  crasse  de  la  iwsition  de  leurs  iinanccs, 
tandis  qu’ils  pressurent  les  peuples  )mur  fournir,  je 
ne  dis  pas  aux  besoins  de  l'Etat,  mais  à leur  orgueil 
et  à leur  prodigalité  ; les  représentants  d’une  grande 
nation  au  contraire  doivent  lui  dire  claireineul  et 
sans  détour  : Voilâtes  besoins,  voici  les  ressources. 

Citoyens,  nous  savons  tous,  et  personne  n'en  dis- 
conviendra, sans  doute,  nue,  s’il  u’eilt  existé  un  si- 
gne reprcsentatil  des  especes  d’or  et  d'argent,  que 
sans  les  assignats  enün,  il  eût  été  impossible, d'ame- 
ner la  révolution  au  terme  où  elle  est  rendue. 

A peine  le  peuple  commençait-il  à secouer  ses  fers, 
en  1789,  nue  toutes  les  espreesdisparurent;  lesaris- 
tocrales , les  royalistes , les  égoïstes  s'empressèrent 
d’enlever  l'or  et  l’argent  du  commerce,  et  les  rela- 
tions sociales  auraient  dès  lors  été  entièrement  rom- 
pues, si  l'Assemblée  constituante  ne  se  fût  empressée 
de  créer  les  assignats,  en  les  hypothéquant  sur  les 
domaines  nationaux. 

Vous  n’avons  pas  oublié  combien  nos  ennemisin- 
térleiirs  et  extérieurs  (ircnl  d’efforts  pour  empêcher 
que  les  assignats  n’acquissent  le  crédit  auquel  ils 
avaient  droit  par  l’hypothèque  respectable  qui  en  as- 
surait le  payement.  S'ils  n'ont  pu  réussir  à détruire 
notre  papier-monnaie  dans  le  principe,  au  moins 
n’ont-ils  rien  éparraé  depuis  pour  en  atténuer  peu 
à peu  la  valeur.  Falsificatioii  des  assignats,  soupçons 
sur  la  validité  de  l’hypothèque,  ils  ont  épuise  tous 
les  moyens;  et  ce  n’est  qu'à  leurs  efibrls  constants 
et  multipliés  que  nous  devons  en  grande  partie  l’é- 
noruie  uifférence  qui  se  trouve  aujourd’hui  entre  les 
espèces  et  leur  signe  représentatil  ; entre  le  prix  ac- 
tuel des  denrées,  des  marchandises  et  des  domaines' 
territoriaux,  et  celui  qu’ils  avaient  lors  de  la  créa- 
tion des  assignats,  enfin  entre  notre  change  et  le 
change  de  l’etranger.  Oe  là  un  raisonnement  bien 
simple  . si  nos  ennemis  sont  parvenus  à affaiblir  la 
valeur  des  assignats,  de  manière  uu’ils  ne  produi- 
sent que  letiersou  la  moitié  de  la  valeur  réelle  qu’ils 
représentent,  dans  un  temps  ou  il  existe  une  hypo- 
theque qui  excède  de  beaucoup  le  moulant  de  leur 
éiiiissioii,  que  serait-ce  si,  comme  ou  vous  le  de- 
mande , non-seulement  vous  diminuiez  celle  hypo- 
thèque an  point  de  la  rendre  douteuse,  mais  si  vous 
raiiéaiilissiez  même  en  grande  |>arlie,  comme  il  est 
facile  de  démontrer  qu'oii  vous  le  propose?  Car  il 
est  évident  que  l'hypothèque  serait  délriiite  du  mo- 
ment où  rémission  desassignals  excéderait  la  valeur 
des  biens  sur  lesquels  ils  sont  hypothéqués.  Le 
moindre  incuiivétiienl  qui  résulterait  alors  st'rait  de 
rendre  le  commerce  des  denrées  et  des  choses  né- 
cessaires à la  vie  absolurnciit  impossible;  car  quel 
est  celui  qui  voudra  échanger  sa  denrée  contre  un 
signe  qu'il  saura  ti'étre  hypothéqué  sur  rien,  et  n’a- 
voir pur  conséquent  pas  plus  de  valeur  que  les  bil- 
lets de  la  trop  laineuse  banque  de  La*"  ? L'iiiconvé- 
iiifiil  dont  je  vous  parle  ici  serait  plus  sensible 
encore  dans  les  communes  qu’on  nommait  villes,  et 
ce  en  raison  de  leur  |K)pulalion,  que  dans  les  cam- 
pagnes; caries  habitants  des  premières,  ue  pouvant 
retirer  leur  existence  que  du  prix  de  leur  travail, 
n'auraient  aucun  moyen  de  la  conserver,  puisque  ce 
prix,  ne  représentaut  aucune  valeur  réelle,  devien- 
drait nul  pour  les  échanges.  Quel  est  d’ailleurs 
l’ouvrier  qui  voudra  employer  son  temps  et  ses 
sueurs  pour  un  papier-monnaie  qui  n’aurait  aucune 
valeur  iulrinsèi|ue,  et  qui  ne  serait  appuyé  sur  au- 


cune hypothèque?  De  là  toutes  les  relations  sociales 
seraient  détruites  ; de  là  uii  nouvel  ordre  de  choses 
s'ensuivrait  nécessairement;  et  que  n'avoiis-notis 
pas  à craindre  de  celui  qui  remplacerait  le  régime 
républicain  que  nous  avons  établi  ? 

Citoyens,  il  est  une  grande  vérité  à laquelle  on  ne 
fait  pas  assez  d'attention  : c’est  qu'il  n'est  pas  fait 
une  seule  motion  dans  cette  enceinte,  tendant  à ang- 
ineuter  le  nombre  des  assignats  en  circulation,  que 
le  prix  des  choses  nécessaires  à la  vie  n'éprouve 
aussi  une  augmentation  sensible.  Que  serait-ce  doue 
si  vous  affaiblissiez  l’hypothèque  des  assignats? 

En  vain  me  dirait-on  que  la  loi  sur  le  maxtmuni 
parera  à cet  inconvénient;  nous  sommes  tous  con- 
vaincus que  celle  loi  révolutionnaire  est  iusuffi- 
sante.  Les  abus  qu’on  en  fait  prouvent  que,  si  les 
circonstances  l’ont  rendue  nécessaire,  nous  nepou- 
voiistrop  désirer  le  moment  favorable  auquel  il  nous 
sera  possible  de  l’abolir  ; d’ailleurs  il  est  une  iiuilli- 
Inde  de  choses  donlicscituyens,  meme  les  plus  pau- 
vres, lie  peuvent  se  passer,  et  qui  cependant  ne  sont 
pas  et  ne  peuvent  être  soumises  à celle  loi. 

Il  est  un  autre  mal  plus  grand  encore,  qui  résul- 
teraitde  la  proposition  qui  vous  a été  faite  : c’est  la 
banqueroute  nationale.  Tonte  la  France,  toute  l’Eu- 
rope oui  applaudi  au  décret  de  l’Assemblée  consti- 
tuante qui,  renonçant  à l'idée  infamante  d'une  ban- 
queroute que  la  politique  scélérate  des  rois  peut 
seule  excuser,  mil  les  dettes  de  l'Etat  sous  la  saiive- 

f;ardede  la  loyauté  française.  Quel  est  aujourd'hui 
e gage  que  vous  remplirez  cet  engagement  sacré? 
Ce  sont  certainement  les  domaines  nationaux.  Si 
vous  en  faisiez  faire  la  distribution  qui  vous  a été 
demandée,  ils  ne  sufliraient  plus  pour  retirer  les  as- 
signatsen  circulation,  ù plus  forte  raison  pour  payer 
nos  anciennes  dettes. 

Qu’on  ne  dise  pas  qu’on  lèvera  des  contributions, 
soit  pour  satisfaire  aux  besoins  annuels  de  la  répu- 
blique, soit  pour  anéantir  la  dette  ancienne.  Votre 
intention  sera , sans  doute,  d’en  diminuer  la  quan- 
tité plutûtqiie  de  l'augmenter,  et  ce  sera  dans  cette 
partie  que  vous  pourrez  concourir,  sans  ébranleinriit 
et  sans  seéousse,  à soulager  la  portion  du  peuple  ta 
plus  indigente  et  la  plus  malheureuse. 

Le  plus  grand  mal  qui  puisse  résulterde  la  propo- 
sition que  je  combats,  c'est  riinpossibilité  de  conti- 
nuer la  guerre  avec  les  ennemis  ife  la  république.  N’a- 
vons-nous  pas  juré  de  la  maintenir  une  et  indivisible, 
celte  république?  N'avoiis  nous  pas  l’intenlionferme 
et  irrévocable  de  combattre  jusqu'au  dernier  soupir 
les  tyrans  coalisés  qui  nous  font  une  guerre  impla- 
cable pour  ramener  parmi  nous  le  despotisme  et  l'a- 
ristocratie? N'avons-noiis  pas  voué  une  haine  sans 
lin  à ce  gouvernement  perfide  qui  nous  suscite  des 
ennemis  de  toutes  parts,  et  qui,  non  content  de  ty- 
ranniser la  terre , exerce  le  des|>otismc  le  plus  absolu 
sur  toutes  les  mers? 

Citoyens,  est-il  quelqu’un  parmi  notisassez  lâche, 
assez  pusillanime , car  je  ne  |>unrrai$  croire  qu’il  y 
en  ait  d’assez  pertide,  pour  transiger  avec  les  tynm>? 
Non,  sans  doute;  nous  vaincrons  ou  nous  périroms. 
La  république  française  Irioiiipbaiite  assurera  la  li- 
berté du  monde,  ou  les  tyrans  qui  veulent  la  détruire 
fouleront  aux  pieds  tes  cadavres  de  ses  défenseurs. 

Que  devons-nous  donc  faire  dans  cette  circon- 
stance? Citoyens,  nous  devons  préparer  les  moyens 
de  conti  niier  la  guerre  à outrance  ; nous  devons  être 
certains,  je  l'avoue,  que  nous  pourrons  entreprendre 
iion-sculemcilt  la  campagne  prochaine,  mats  plu- 
sieurs antres  ensuite,  si  elles  sont  nécessaires.  Loin 
donc  d'affaiblir  l'hyputhèque  des  assignats,  nous  de- 
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Tons  rangmfDtfr,  s’il  est  possible.  N'oublions  pas 

aliénons  avons  douze  cent  mille  di^rcnsnirsqur  nous 
erons armer,  habiller  et  nourrir;  n’oublions  pas 
que  nous  avons  une  marine  à cn^er  et  à augmenter 
par  tous  les  moyens  possibles,  arm  de  terrasser  nos 
ennemis  naturels,  les  perlides  Anglais;  n'oublions 
pas  qu'il  nous  raiit  fabriquer  des  armes,  amasser  du 
salpêtre,  préparer  la  fouure  répuliliciine;  n'oublions 
pas  que  nous  avons  engagé  des  domaines  nationaux 
jusqu’à  concurrence  de  800  millions  pour  récompen- 
ser nos  braves  défenseurs,  et  que  cette  dette  sacrée 
est  irrévocsble;  n'oublions  pas  enHn  que  nous  avons 
on  circulation  ou  à émettre  incessamment  pour  6 
milliards  300  millions  d'assiguaU. 

Vos  comités  vous  diront  sans  doute  qu'en  conser- 
vant aux  domaines  nationaux  la  valeurqu’ils  ob- 
tiennent par  les  enchères  vous  pouvez  suffire  à tout 
et  triompher  de  tous  les  tyrans  coalisés;  mais  ils  vous 
diront  en  niémetempsque,  si  vous  adoptez  l'opinion 

a ni  a été  émise,  c’est-à-dire  que  si  vous  donniez  les 
oniaines  nationaux  sur  le  prix  de  l’estimation  paya- 
ble en  vingt  ans,  vous  seriez  dans  l'impuissance 
d'entreprendre  la  campagne  prochaine.  On  vous  a 
parlé  d'une  valeur  en  domaines  de  13  milliards;  vous 
uUeitidrez  celle  valeur  sans  doute,  et  peut-être  au 
delà,  si  vous  continuez  à vendre  à l’enchère,  parce 
qu  elle  a été  appréciée  d'après  les  ventes  déjà  faites, 
et  que  les  ventes  ont,  en  plusieurs  circonstances,  tri- 
plé et  doublé  le  prix  de  restiinatioii.  Au  surplus, 
nous  UC  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  plusieurs 
des  ventes  faites  à un  prix  excessif  enlratneront  des 
reventes  à folle  enchère,  et  qu’aiosi  cette  base  de  l’é- 
valualion  qui  a été  faite  peut-être  fausseà  cet  égard. 

Citoyens,  les  observations  que  je  vous  ai  présen- 
tées sur  les  inconvénients  du  projet  proposé  par  no- 
IrerollèguePaynii  vous  paraîlrontsans doute  dignes 
d’élre  prises  dans  la  plus  sérieuse  considération, 
puisqu’elles  ont  pour  objet  le  maintien  de  la  répu- 
blique et  ranéaniissementde  la  tyrannie. 

Il  en  est  une  source  d'autres  non  moinsfortes,  non 
moins  puissantes,  que  pUisienrs  de  mes  collè-gues 
s’empresseront  de  vous  développer  ; ils  vous  diront 
sans  doute  que,  dans  une  république  composée  de 
vingt-quatre  inülions  d'hommes,  il  est  impossible 
que  lou.s  soient  agriculteurs;  qu’une  grande  société 
ne  forme  un  tout  respectable  que  parce  que  tous  ses 
membres  sont  liés  entre  eux  par  les  services  mutuels 
qu’ils  se  rendent;  que  l'homme  de  lettres,  le  négo- 
ciant, le  marchand  en  détail,  l’artiste,  le  maçon,  le 
cordonnier,  le  simple  manonvrier,  sont  aussi  utiles 
il  la  république  que  ragriciilleur  ; que  les  relations 
sociales  ne  doivent  pas  se  borner  à notre  territoire, 
puisque  l’expérience  nous  prouve  que  nous  sommes 
obligés  de  tirer  chaque  année  de  l’étranger  les  choses 
néeessaires  à la  vie  que  notre  sol  ne  nous  fournit 
point,  tandis  qu’il  produit  plus  qu'il  n’cii  faut  pour 
notre  eonsomination  des  tlenrées  qui  servent  aux 
étrangers  ; que,  d’après  ces  vérités  inattaquables,  il 
e.sl  impossible  que  la  majorité  de  la  nation  soit  pro- 
priétaire, puisque,  dans  celte  hypothèse,  chacun 
étant  obligé  de  cultiver  son  champ  on  sa  vigne  pour 
vivre,  le  commerce,  les  arts  et  l'industrie  seraient 
bientôt  anéantis. 

Ils  vous  prouveront  malbémaliquemcnt  que  la 
prétention  de  rendre  la  majorité  de  la  nation  pro- 
priétaire est  non-seulement  de  toute  impossibilité, 
mais  qu’elle  est  extravagante,  puisque,  sur  viugi- 

aiiatre  miliionsd'arpents  qui  composent  le  territoire 
cia  république,  il  paraît  consUnl,  d’après  les  cal- 
culs les  mfeux  faits,  qu’il  n’y  en  a pas  huit  miiliuns 
qu>  soient  susceptibles  d’élre  cultivés.  Ainsi,  en  sup- 


posant que  non-seulement  les  domaines  nstionam, 
mais  meme  toutes  les  propriétés  particulières,  fus- 
sent  divis4'es  par  arpent  , il  s’ensuivrait  que,  sur 
vingt-cinq  millions  d'habitants,  il  n’y  en  aurait  que 
huit  millions  dont  chacun  aurait  un  arpent.  Us  vous 
diront  que  la  division  des  domaines  est  bien  dési- 
rable, qu’il  n'est  pas  un  seul  ami  de  la  liberté  qui  ne 
reconnais.se  le  danger  des  fortunes  colossales  dans 
une  république  ; m.'us  ils  vousdironten  même  temps 
que  cette  divi.sion  doit  être  subordonnée  au  bien  pu- 
blic, et  qu’elle  doit  être  considérée  dans  ses  rapports 
avec  ragriciiltiire  cl  avec  la  valeur  des  domaines. 
Si  vous  ordonniez, narexemple,  la  division  des  biens 
nationaux  non  venons  par  arpent,  il  s'ensuivrait  : 

P Que  vous  ne  pourriez  vendre  tous  les  corps  de 
b.ltimeiits  qui  ont  été  construits  pour  de  grandes 
exploitations,  parce  qu’on  sait  très-bien  que  les  édi- 
fices distribués  à la  manière  des  grandes  fermes  se- 
raient infiniment  à charge  aux  acquereurs  s’ils  u’e- 
taienl  pas  dédommagés  des  frais  de  rcparalious  et 
crenlrelien  par  le  produit  des  terres  qui  en  dépen- 
dent; 

20  Que  vous  trouveriez  facilement  à aliéner  les 
bonnes  terres  qui  produisent  tous  les  ans , mais  que 
les  mauvaises,  qui  forment  la  plus  forte  partie,  se- 
raient inaliénables,  parce  qu’il  n’est  personne  qui 
veuille  se  charger  d'un  arpent  de  mauvais  terrain 
qui  ne  produira  qu'à  force  d’engrais,  et  dont  on  ne 
pourra  retirer  qu  une  seule  récolte  tous  les  deux  ou 
trois  ans; 

30  Que  vous  détruiries  en  pen  de  temps  tout  le  bé- 
tail, Pt  par  conséquent  non-seulement  un  des  pre- 
miers l)esoins  de  la  vie,  mais  encore  la  principale, 
ou  plutôt  la  seule  source  de  la  fécondité  ne  la  terre, 
qui  sont  les  engrais  : il  n’esl  personne  qui  ne  sache 

3ue,  pour  élever  de  nombri'ux  troupeaux,  surtout 
egros  bétail,  il  faut  des  terrains  assez  vastes, etqiii, 
propres  au  pâturage,  seraieot  le  plus  souvent  inu- 
tiles à (a  culture  ; 

40  Que  vous  forceriez  lont  le  monde  à labourer  la 
terre  pour  vivre,  et  cependant  nous  devons  conve- 
nir qu’il  faut  pour  cet  état  y avoir  été  accoutumé 
dès  l’enfance.  Dans  ce  moment,  la  lrès-gr.inde  partie 
des  terres  cultivées  sont  labourées  à la  charrue,  et 
quatre  bœufs  font  le  travail  de  trente  hommes.  Di- 
visez les  propriétés  par  arpent,  vous  n'aurez  plus  le 
moyen  d’élever  des  bœufs.  Vous  condamnerez  donc 
ceux  qui  fécondent  la  terre  avec  la  charrue  à la  cul- 
tiver avec  leurs  bras  ; et  pourriez- vous  croire  avoir 
décrété  le  bonheur  d’un  nombre  infini  de  familles 
que  vous  auriez  condamnées  à un  travail  auquel 
elles  ne  seraient  point  accoutumées,  disons  mieux, 
à périr  de  faim?  car  la  famine  et  la  disette  absolue 
seraient  le  fruit  de  ce  système  désastreux. 

Citoyens,  vqulez-vous  que  le  peuple  français  soit 
heureux  ; eh  bien,  affi’rmissez  la  république  sur  des 
bases  inébranlables;  abattez  les  factions  qui  s’entre- 
choquent 8.1US  cesse  ; maintenez  la  vertu  et  la  justice 
a l’ordre  du  jour;  détruisez  les  fripons,  les  ambi- 
tieux et  les  dominateurs;  anéantissez  tous  les  tyrans, 
de  quelque  masque  qu’ils  se  couvrent,  afin  de  Ir  met- 
tre a même  de  jouir  de  la  constitution  républicaine 
que  vous  lui  avez  offerte  cl  qu’il  a acceptée.  Vous, 
voulez  que  les  domaines  naliooatix  soient  vendus 
|tar  petits  lots  ; ch  bien,  la  loi  existe  ; maintenez-en 
rexécution.  et  punissez  sévèrement  les  corps  admi- 
iiistrutifs  négligents  ou  infidèles.  Vous  vouœz  divi- 
ser les  propriétés  et  iimUiplier  le  plus  possible  le 
nombre  des  propriétaires;  citoyens , ce  n est  nas  en 
ébranlant  le  corps  politique  jusque  dans  ses  fonde- 
mcnlsque  vous  parviendrez  ace  but.  Vous  avez  déjà 
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fait  (les  lois  iDünimeot  sages  à cet  (^gard  ; c’est  en 
maintenant  l'rgalité  des  portages,  en  abolissant  les 
substitutions,  en  apmiant  tous  les  enfants  (lu’on 
nommait  ci-devant  bâtards  aux  successions  de  leurs 
pères  et  mères,  que  vous  atteindrez  cette  heureuse 
division,  assez  grande  pour  ne  pas  alarmer  les  vrais 
amis  de  l’égalitti.  Il  vous  reste  encore  d’autres 
moyens  que  vous  iraurrez  employer  avec  avantage  : 
tel  est  le  partage  des  biens  communaux,  qui  sont  un 
outrage  à la  constitution  républicaine  et  contraires 
au  progrès  de  l’agriculture.  Mais  n’adoptez  Jamais, 
ne  souffrez  pas  même  qu’on  vous  propose  des 
moyens  qui  tendent  à saper  le  crédit  public,  et  qui 
vous  reconduiraient  évidemment  au  despotisme. 

On  a compare  la  manière  dont  s’aliènent  les  do- 
maines nationaux  à l’étalage  que  fait  un  bijoutier 
pour  tenter  les  gens  riches.  Cette  idée  peut  paraître 
ingénieuse;  mais  les  comparaisons  ne  gagnent  pas 
les  batailles,  u’affermissent  pas  les  répunliques- Ci- 
toyens, nous  tendons  à un  butûxc,  cl  nous  sommes 
sQrsde  l’atteindre^  ce  but,  c’est  raiiéaiitisst'ment  des 
despoti^,  raOcnnissement  de  la  liberté  : n’abandon- . 
nons  pas  ce  terme  heureux  pour  un  fantôme  men- 
songer, Nous  aurons  letempsd’élre.génércuxlorsiiuc 
la  république  triomphante  aura  terrassé  ses  enne- 
mis. Si  nous  n’étions  actuellement  économes  dr  la 
fortune  nationale,  le  peuple  nous  demanderait  peut- 
être  un  jour  un  compte  d’autaut  plus  rigoureux  que 
nous  aurions  compromis'  les  seuls  biens  sans  les- 
quels il  ne  peut  exister  de  bonheur  : la  liberté,  l’é- 

fpilité  et  les  autres  droits  que  nous  avons  solennel- 
cment  recounus. 

Je  termine  ki  les  observations  que  j’avais  à vous 

firésenter  sur  le  projet  que  nons  a soumis  notre  col- 
ègtie  Fayau  ; j’en  demande  le  renvoi  aux  mêmes 
comités  que  vous  avez  ciiargés  de  l'examiner. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompa  par  les  plus 
vift  apidaudUteoienL'. 

La  Conveniton  ordonne  Fttnprcssion  du  discours  et  le 
renvoi  aux  comités  diargés  de  l’exanien  de  celui  de  Fayau. 

Gaston  : Les  propositions  du  préopioant  cutraiiiei aient 
les  suites  tes  plus  désastreuses,  si  elles  ûiaieot  adoplées. 
Si  tous  ceux  qui  veulent  faire  rétrograder  la  révolution, 
qui  TCi^nt  anéaeUr  la  liberté,  osaient  élever  la  voix,  ils 
ue  feraient  pas  une  motion  qui  leur  fht  plus  farorable  que 
celle-ci.  (Uutmures.) 

Je  dis  qu'en  vous  proposant  d’aliéner  les  domaines  na- 
tionaux d’une  manière  telle  que  les  sans-culottes  puissent 
en  avoir  une  portion,  oo  n fait  une  motion  trés-sage,  qui 
vous couciliera  rcslime  du  peuple  entier.  (Bruit.) 

Tbcbiot  : Je  demande  A rappeler  au  président  qu'il 
doit  imposer  silence  à un  orateur  qui  ne  parle  pas  selon 
les  principes.  On  n'a  point  ( it  ù la  tribune  qu’il  ne  falIQt 
rien  faire  pour  les  indigents;  on  a parlé  dans  un  sens  tout 
opposé.  (Applaudissements.) On  a rappelé  une  motion  dic- 
tée par  l'bumanilé  ; on  a dit  qu’il  fallait  diviser  les  pro- 
pri.  tés  le  plus  qu’il  «cnût  possible;  pourquoi  donc  atta- 
quer un  membre?  *•*0 
Gaston  : Il  n’a  pas  dU  cÜM» 

Plusieurs  voix  ; Si , si  I 

Tbdbiot  : Pourquoi,  lorsqu’on  a déjà  porté  atteinte  au 
crédit  public,  rcrient-on  sur  les  paradoxes  qui  l'ont  altéré  ? 
(Applaudissements.) 

Gaston  : On  a dit  que  la  grande  division  des  propriétés 
détruirait  l'hypotbèque  des  assignats. 

Plusieurs  voîx  : C’est  faux  1 

Dubi'b  ; Les  propositions  qui  vous  o&t  été  faites  par 
Fayao  ont  été  renvoyées  aux  comités  ; vous  veue*  de  ren- 
voyer également  le  disconrs  que  vient  de  faire  notre  collè- 
gue. Je  demandequela  Convention  passe  è Tordre  du  Jour, 
et  alletidc  le  rapport  défioilîL 

Gctlc  proposition  est  décrétée. 


Gastob  : Je  demande  qu'on  indique  le  jour  où  te  rap- 
port sera  fail. 

Bodbdon  (de  l’Oise)  t Je  crois,  citoyens,  que  la  motion 
de  Fayau  fut  dictée  par  des  intentions  pures;  mais  elle  a 
produit  UD  eOet  tellement  funeste  que,  depuis  qu’elle  a été 
faite,  les  assignats  ont  perdu  33  {>our  lüd. 

Plusieurs  voix  : C'est  vrail 

Bocbdon  (de  l’Oise)  ; Que  ceux  qui  voudraient  taire 
eroire  que  l.i  Convention  n^a  pas  toujours  regardé  d'un  œil 
paternel  la  classe  indigente,  la  classe  la  plus  précieuse  du 
peuple,  que  ceux.là  se  lèvent  ; trente  décrets  leur  fenne- 
ronl  la  bouche.  Nous  sommes  peuple,  et  nous  voulous  le 
bonheur  du  peuple.  (Appiaudissemenla.  ) Mais  scrait-ce  le 
vouloir  que  de  rendre  un  décret  qui , populaire  en  appa- 
rence. appauvrirait  tous  les  citoyens  en  paraissant  leur 
donner  une  propriété;  un  décret  qui,  en  accordant  vingt 
ans  pour  le  payement  des  domaines  naUonaux , ne  nous 
permettrait  jamais  d'accomplir  le  voeu  qui  est  dans  le  cœur 
de  chacun  de  noos,  de  supprimer,  dans  des  eirconstances 
plut  panùblet,  les  impôts  è répartition?  Sans  doute,  il  ap- 
parlieodra  A ceux  qui  ont  fait  la  révolution  do  10  août,  du 
SI  mai  et  du  9 Ibàmidor,  de  mériter  la  couronne  cirlqiie 
eu  décrétant  la  suppression  de  l’impôt  fonder  et  de  i'inipôt 
mobilier  avant  de  terminer  notre  session.  (Applaudissc- 
menti.) 

Est-ce  en  dilapidant,  on  détériorant  les  finances,  que 
nous  aUeindroBi  ce  but  qui  doit  (^re  désiré  par  tous  tes 
bons  citoyens,  que  nous  présenterons  A l’Enrope  le  spec- 
tacle d’uu  peuple  qui , apré-s  avoir  comblé  le  déficit  creusé 
par  le  despotisme,  souleuu  la  guerre  contre  tous  ks  tyrans, 
sera  encore  délivré  du  fardeau  des  impôts?  fii  la  monnaie 
de  la  révolution  perd  de  son  prix,  la  dette  s’accroît,  et  si 
la  dette  s’accroît , nous  ne  voyons  pas  le  moment  où  nous 
pourrons  réaliser  nos  protêts  pour  la  félidté  du  peuple. 
Hâtons-nous  donc  de  rejeter  par  la  question  préalable  une 
motion  indlscrt-te,  qui  a fait  baisser  les  assignats  de  33  pour 
100  en  deux  jours.  Tant  (|ue  vous  laisserex  cette  question 
en  suspens,  l’agioteur  se  réjouira;  il  augmentera  les 
craintes  du  peuple  pourra  pn^iter.  Cclui-IA  est  populaire 
qui  ne  veut  pat  qu'on  discrédite  la  monnaie  nationale. 

Je  crois  que  Fayau  a eu  des  intentions  pures,  mais  sa, 
motion  a produit  des  cITets  qu’il  n'avait  pas  prévus;  il' 
faut  la  proscrire  si  l’on  veut  éviter  que  la  perte  s’accroisse. 
Qu’un  ne  riconc  pas  me  dire  qu’aiors  on  laisse  aux  riches 
la  faculté  d’accaparer  tous  les  biens  nationaux;  Il  y a une 
pudeur  publique  qui  retiendra  toujours  les  riches,  et  les' 
empêchera  de  priver  le  pauvre  de  la  possessiou  oui  lui  est 
destinée.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  motiou 
de  Fayau. 

Levasscob  (de  la  Sarlbe)  : Je  demande  A prouver  que  ta 
motion  de  Gadou  est  loule  en  laveur  des  riches. 

Cambon  : J’appuie  la  question  préalable  demandée,  ^1 
est  certain,  d’après  le  dépouillement  des  étals  envoyés  au 
comité  des  finances , que  la  république  possède  pour  13  A 
14  milliards  de  propriétés;  mais,  pour  que  la  uatiou  eo 
relire  une  valeur  réelle,  il  faut  en  favoriser  la  veute;  car. 
si  on  renirave,  la  valeur  diminuera.  C’est  la  législation 
que  vous  km  A ect  égard , c'est  la  sûreté  que  vous  don- 
nerez aux  propriétés,  qui  eu  augmentera  ou  diminuera  le 
prix. 

Ceux  qui  qualifient  sans  cesse  de  fripons  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  font  naître  les  abus  qu’ils  veulent  dé- 
truire. H en  résulte  que  les  hommes  probes,  mais  timides, 
n’osent  se  présenter  pour  acquérir,  et  alors  des  compagnies 
se  forment,  profitent  de  i’abknce  des  eimbérlssenrs,  et  ag- 
glomèrent tout.  Que  diriei-vous  si  l’on  vous  faisait  une 
proposilioa  qui  vous  mit  dans  nrapossibilité  de  continuer 
la  guerre,  et  vous  forçât  de  demander  la  paix  A Georges, 
aux  condiüoos  qu’il  lui  plairait  de  vous  prescrire  ? Voui 
njclteriez  celle  proposition  avec  horreur.  Eh  bien,  toutes 
les  propositions  qui  tendent  à altérer  le  crédit  ualieoal,  è 
diminuer  la  valeur  des  biens  nationaux,  ressemblent  A 
cdie-IA  t elles  vous  eapéebeol  de  eootiiraer  la  guerre,  de 
léduire  soa  eiweBBis. 

Citoyens,  et  mol  oussi  je  verrais  avec  plaisir  l’abolition 
des  impôts;  mais  je  crois  qu’il  est  imprudent,  non-icule- 
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priocipea  qui  n’oiii  pas  besoin  d’Aire  nru/t  nmr^j,  - *ti. 

pagoc.  mal,  jamai.  elle  o’ea  r.r3oo3?l."^„fet 
Biaau  : Lorsque  la  CoareniioD  roc  mil  a la  ifie  a.  i. 

P^SHÜH 
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Qiulqua  voix  ; L'ordre  do  jour  I 

src3?.prcTrrsiiv;:ïre'’L?'^“^^^^^ 

llmuars  roix  ; L’ordre  du  jouri 
L'airembléc  pa»e  a l'ordre  do  jour. 

UidooceeMIcrée  i quatre  heure,. 


TMBCMat  ChlHIKEL  lEVOLlTIOIlIlAIIE. 
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«n?“  Paumier,  âfréile  vhet  netir 

vani  CCS  avoines,  en  les  vendant  etlivrant  à de<  nar 
S/mE"  le  prix  au  prdjndici^a’ 

ini.  1 1 “ ' ' "I  "''“'e  commis  ces  dejils  iiver  ili.« 

qu3“à  Rmicn'"®"*^^  “"  ““8““  l»«‘l"il*li- 
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Payemenli  à la  Iréiortrie  nationalt. 

Le  pajemeiit  do  peiTHiluel  eal  ourerl  pour  Ica  rir  pre- 
miora  m„  .;  Il  «r.  faii  a .„o.  ceo,  qui  rerem  mrlE 
d inrerIpUooa  au  ijraod  lirre.  Celui  pour  le,  reolmîlw,- 
e«  de  hou  mol.  VIOBI  et  on  jour,  de  l aooré  1703^^ 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MÜNITEDR  GNIVERSEl, 

N*  SSO.  Dicaii  SO  Pructidob,  l'an  !•,  (Xfardi  16  SErTEMBSE  1794,  «l'ei^Æ  tlÿU.) 


POLITIQD?, 

ANGLETERRE, 

au  S6  JuUUi  au  iB  ooUr.  — On  ee  rttppnili 
|u’il  y a eu  un  cbangemenl  dans  le  minUlèrep  6 la  lèle 
duquel  aonl  toujours  restés  Piit  rl  son  cousin  lord  Gren* 
ville , qui  n'y  oui  laissé  admettre  que  des  amis  encore  plus 
chauds  de  la  coalition  » des  noembres  du  paHeroenl  qui 
aiaieul  vendu  leur  voii«  tandis  que  d’autres  la  dunnaknl 
pour  une  jarretière  brodée.  Ce  nouveau  ininislcne  a reçu, 
le  34»  des  dé|iécbes  du  lord  llalmrsbury,  ambassadeur  en 
Prusse;  ilu'cu  transpire  rico;  cependant  on  croit  qu'il  e»l 
question  d'un  achat  d'hommes  : on  en  cherche  de  tous 
cûlé<.  L'électeur  de  Saie  a refusé  <Fpn  vendre  doute  raille 
beaucoup  plus  cher  que  le  landgrave  de  Hesse  (qui  a été 
obligé  de  fermer  son  élat  faute  de  marchaiMiisc  ) ne  les 
vendait  quand  il  était  le  boucher  le  plus  en  lénutaliou,  — 
Le  caUnet  de  Ifadrid  n’a  pas  voulu  se  dégarnir. 

Tout  cela  inquiète,  et  te  refroidissement  de  l’empereur 
encore  davantage;  aussi  lord  Spencer,  à peine  nommé 
garde  du  sceau  privé,  est-il  parti  pour  Vjenne  avec  le 
frère  de  Grenville,  pour  l’engager  «je  tenir  lennc,  en  se 
contcnlanl  d'accepter  les  propusilions  de  la  Ku^nIl*.  On  es* 
|>ére,  moyennant  cela,  qu'il  n’insisiera  plus  sur  un  sub* 
aide  4 peu  pris  éi;al  à celui  qu'il  a déjà  fjllii  payer  au  rui 
de  Prusse,  qui,  d'accord,  dit-on,  avec  la  litissie,  a pro- 
posé à l’empereur  de  se  borner  à protéger  fcs  nuiri.s 
Cl)  furmani  un  curdon  coiisidéruble  sur  le  lihij  , mais  en 
renonçant  aux  Pays-Bas»  qui  se  sont  nioutrés  tjop  désaf- 
fection nés. 

— Il  y a eu  i Wapping  un  locendle  causé  par  la  chute 
d'une  chaudière  de  |>oix  dans  le  chantier  d’un  conviruc- 
Uiur  de  chaloupes.  Vingt  mille  sacs  dis  magasins  de  la 
Compagnie  des  Indes  et  plus  de  sia  eeuts  maisons  brûlée 
font  évaluer,  au  premier  aperçu,  la  perte  au  fnoins  4 1 
niillioD  sterling,  ou  15  millions  de  France. 

SO  juillet.  — La  magnifique  et  coûteuse  ambassade  de 
orü  Macarloey  auprès  de  l’empereur  de  la  Cbiuc  a échoué, 
du  moins  dans  ses  points  les  plus  importants,  au  rapport 
d’un  navire  suédois  arrivé  4 Douvres  ; scs  icUres  disent 
qu'il  a’a  pu  obtenir,  ui  une  factorerie  «u  Nord  » ni  la  oon- 
dusioD  d'uo  traité  de  commerce. 

)•'  août,  —On  a mis,  du  mieux qu’oo  l'a  pu,  les  eûtes 
d’Angleterre  en  étal  de  tléfeose.  H v aura  un  camp  de 
quince  mille  hommes  à Drighton , et  les  lieutenants  des  ré- 
gibieoU  d’Ecosae  ont  à peu  près  complété  leurs  milices.  On 
veut  même  rappeler  la  petite  armée  du  comte  de  Hoyra  » 
aiuai  que  la  cavalerie  brilanuique , envoyée  à celte  armée 
du  duc  d'York,  où  elle  ue  sert  qu’à  fuir  plus  vite. 

h ooùf.  — Lord  Uoyra  est  gu  cITcl  de  retour»  et 
U.  Piü»  apparemment  pour  mieux  masquer  le  triste  ta- 
bleau qu'il  lui  a fait  des  aflaircs  de  la  coalition  et  du  mé- 
contentement des  Hollandais»  vient  d'ordonner  l'envoi  de 
trois  régiments  d’iiildiiterie  k ces  alliés»  qui  tf  plaignent 
d’élre  si  mal  défendus. 

8 août,  — A la  suite  d'un  conseil  tenu  le  7 ^ l'office 
des  affaires  étrangères,  on  0 expédié,  par  des  messagers 
d'Elat»  des  dépêches  aux  ambassadeurs  eo  Hollande  et  en 
Prusse. 

Les  mouvemcoU  militaim  i»c  vaut  paa  ausri  prompte- 

meut  qu’on  le  vuudraiu  L finirai  Uadji  ide  rsl  sorti  pour 
sa  croi'icrc,  commat^daiit  Mitnh/nre,  dr  Üi  caiiuos, 
l'iUi/c,  de  ;i2l,  U Ci  eKcmia , de  5(i , d le  DruiJt'f  de  33. 
On  prétend  que  ^ir  bidiicy-^niiih  ne  lardera  pa^  4 uppa- 
rcilk  r aux  sou  escadre  de  chaloupes  cauoumèi  cs. 

Délaie  du  parUmeiil.  — Chatnbr*  da  communie. 

La  dûlurc  de  la  tosrion  du  poricment  a eu  lieu  le  13 
juillet.  L’opposition  fil  un  éornier  rffurl,  k I.1  séance  du  H, 
contre  le  parti  ministéiiri.  £glui-ci  s'éiait  fortifie  par  une 
coalition  forente  mcc plusieurs  chefs  de  l'opposition  mémo. 
Sberjdan  commença  son  discours  eu  parlant  de  la  retraite 
d'Edmond  Burke , doot  Jg  défDiWon  tenait  d'èlrc  annon- 
cée comme  membre  dq  pariemcot,  cJ  qui  quific  udière- 
mcnl  les  affaires  publiques  | j)  «Jif  Rku 

i^diérfe.  — 7'oitu  VUI, 


H ait  différé  d’opinion  avec  le  député  de  New^lclton,  il 
reconnaissait  qu’il  avait  longtemps  et  utilement  servi  la 
-patrie , et  qu’il  eût  été  aise  d'apprendre  qu'il  eût  quitté  sa 
place  en  parlement  pour  en  occuper  une  aussi  lucrative  que 
celle  que  vient  de  pre«idre  M.  Wiodbam.  On  se  rappelle 
que  ce  M.  Wiodham  est  un  de  ceux  qui  viennent  de  dr-r>. 
ter  l'opposition I et  ont,  dans  celte  conjoncture,  pcciiiié 
des  places  ministérielles,  ' 

Ensuite  Slieridan  annonça  la  proposition  préalable  qu’il 
allait  faire,  et  la  motion  éventuelle  qui  en  pourrait  résut> 
ter.  Son  but  était  de  faire  quelques  observations  pour  ob- 
icuir  des  informations,  lesquelles  devaient  le  déterminer  4 
proposer  on  non  une  Adresse  au  roi,  pour  l'engager  4 
continuer  la  présente  session.  La  première  observation 
proposée  par  l’orateur  fut  que  les  événements  arrivés  depuis 
sis  semaines  sur  le  continent  étaient  tels  que  les  minisirci 
devaient  convenir  eux-mêmes  que  leur  but,  dans  la  guerrp 
aeluelie,  était  impraticable. 

• Il  y a six  semaines,  dil-ll,  qu’ils  sont  ouvertement  coq- 
venus  que  ce  bot  était  l'evlermination  du  présent  gnuvrr- 
nemeot  4 Paris.  Après  les  derniers  événemenis , je  suiÿ  fort 
en  droit  de  leur  demander  s'ils  Pont  encore  en  vue.  > 

Sberidan  récapitula  les  diverses  assenions  des  ministres 
sur  les  espérances  qu’ils  disairnl  pouvoir  former,  et  qui 
loules  Ont  manqué,  sans  que  néanrnmns  on  puisse  l'ailrU 
imer  4 un  manque  de  soutien  du  parlement,  qui  a tout  ac- 
cordé. Il  appuya  particulièremeni  sur  le  Iroité  de  subside 
conclu  avec  la  Prusse. 

• Si  tes  ministres  allèguent  qu’ils  ont  été  trompés  4 pet 
égard»  cette  allégation  ne  peut  les  dispenser  de  dounor 
des  éclaircissements , et  ce  ne  sera  pas  leur  demander  trop 
que  de  savoir  si  le  roi  de  Prusse  a reçu  le  subside  promis  » 
et  quelles  troupes  ila  fournies  eu  conséquence.  A cet  égard» 
je  croirais  qiiéce  serait  un  scandalesiia  Chambre  sesépa. 
rail  tans  recevoir  quelque  inforroalioo.  Certes,  te  ministre 
ne  dira  pas  que  le  roi  de  Prusse  remplit  les  engagements 
dei'alliiDcccnallaquantles  Polonais,  en  assiégeant  Cra* 
covie.  Il  ne  dira  pas  que  la  chose  est  arrivée  contre  son  at- 
tente: nousl'en  avions  averti  d’avance.  > Sberidan  ajouta 
qu’op  annonçait  la  défection  ffg  rAulriche,  et  que  le  cabi- 
uct  de  Vienne  était  disposé  4 mettre  fin  4 la  guerre,  cl 
devait  commencer  P>r  conclurg  un  armistice  avec  les 
Français. 

Un  qutre  reproche  que  Sberidan  fit  au  ministre  est 
d’avoir  laissé  la  petite  armée  du  lord  Ifoyra  inutilemeal 
cai»|K'c  sut  la  ci>ip  de  llainpshire  dans  lu  temps  que  les 
Français  avaient  des  forces  si  supéiieurn  un  Flandre,  cl  de 
ne  j’uv  uir  lajt  partir  que  lorsqu'il  était  trop  tard  pour  espérer 
d’coipichcr  leur  invasion.  Il  pas^a  cosuite  4 la  coalitiou 
qui  venait  de  se  former  entre  le  duc  de  Porüaad,  ses  amis 
et  le  présent  ministre;  il  remarqua  qu'on  avait  loujourt 
vu  un  ministre  se  démettre  dès  qu'il  était  dans  la  minorité 
ou  qu'il  craignait  de  s’y  voir.  Sberidan  reprocha  alors  à 
scs  anciens  amis  de  s'èlre  départis  d'une  résolutiou  cotOf 
slammont  suivie  ; il  conclut  de  ce  qu'ils  avaient  fait  que  la 
Qouvcllc  coalilioo  était  un  nouveau  signai  de  guerre  pour 
pc  point  poser  les  armes  avant  que  le  pré^enl  gouvernement 
français  ne  fût  détruit , quand  même  l'Angleterre  devrail 
périr  dans  la  tentative,  et  que  par  conséquent  c'était  un 
nouveau  motif  pour  la  Chambre  de  s'informer  quel  élail 
encorp  aujourd'hui  l’objet  des  ministres  dans  la  guerre. 

Le  second  sujet  d'information  était  le  traité  de  subsidt 
•yec  le  roi  de  Prusse  I 

Le  troisième,  les  différends  derAugietéireavecrAmèv 
rlquc»  surtout  pour  ce  qui  regardîe  le  discours  de  lord 
Dorebester» gouverneur  général  du  Canada,  auinationa 
indU  nnes , discourt  qui  semble  ne  respirer  que  1a  guerrp 
avec  les  Etais  Unis, 

Sberidan  déclara  que  le  nation  briuiwique  avait  le  plmi 
grand  juU'rvt  à savoir  s’il  y avait  quelque  danger  d'uns 
guerre  avec  les  Etals-Unis,  d’auiaat  qu'oa  leur  a donné 
de  grandesraisons  de  tnéBOpleotemcot.  Il  ofaserta  qu'4  la 
véiilé  rAmérique-Uoie était  divisée  endeax  partis,  le  parti 
modéré  et  U parti  violent  ; mais  que,  quelque  dilTermlea 
que  soient  jesopigiops  deoei  deux  partis  sur  des  sujets  por 
liliques»  ils  convleooeot,  Tuo  cl  l'autre  que  l’adminisira* 
95 
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UoD  de  la  GnndC'Brelaginc  »’est  conduite  depuis  dit  ans  à 
son  ^ard  d'une  maoière  rgalcmcnl  (éloignée  de  la  justice 
et  de  la  raison»  En6o  il  termina  son  discours  par  la  mo* 
tk>o  t qu'il  fût  remis  devant  la  Cltambre  au  état  des 
sommes  payées  au  roi  de  Prusse  et  reçues  par  lui,  en  vertu 
du  traité  signé  i La  Haye  le  19  avril  1794  • avec  un  état 
des  troupes  employées  de  concert  avec  les  troupes  du  rot- 
d'Anglclerre,  conformément  4 ce  traité.  • 

M.  Grcj  ayant  appuyé  la  motion,  le  ministre  répondit 
qu'on  pouvait  Oser  4 trois  points  le  contenu  du  «Hscoun  do 
préopinant  : 

1*  Quel  est  l'objet  précis  de  la  guerre,  dans  lasitualioo 
où  l'Angleterre  est  actuellement  placée? 

S*  Une  partie  des  subsides  o t>enc  déjà  été  payée? 

S*  Quel  est  l'état  de  la  uégociation  entre  l'Amérique  et 
ce  pays? 

Le  luiuislrc  dît  que  les  devoirs  de  son  poste  ne  lui  per* 
mptlaicnt  pos  de  s'cipliquer  sur  le  premier  de  ces  points  ; 
il  déclare  neanmoins  que  l'objet  de  la  guerre  n'était  point 
de  conquérir  la  é'rance  ou  de  la  soumettre  aus  étrangers. 
Il  était  eOTectivement  échappé  4 M.  Jenkinson  d’employer 
l'expression  de  marcher  4 Paris  ; mais  jamais  les  minii»tres 
n'avaient  songé  à conquérir  la  France.  Leur  véritable 
et  unique  but  était  la  destruction  du  système  jacobin  en 
France. 

Quant  au  traité  du  subside  avec  le  roi  de  Prusse,  pre* 
nunt  sur  lui  toute  la  responsabilité  des  autres  mioistres,  il 
dit  que  quiconque  souhaite  le  succès  de  la  guerre  ne  peut 
désirer  de  voir  discuter  dans  la  Chambre  les  questions  re* 
lativcs  aux  vue.s  qu'on  a maintenant  sur  les  troupes  prus* 
siennes  et  sur  leur  destination  future;  enfin  il  réclama 
également  la  nécessité  du  secret  par  rapport  i la  négocia* 
tiun  avec  l'Amérique. 

M.  Grey  prit  occasion  de  cette  réponse  pour  répéter, 
sur  celle  excuse  minislcrielic  d'un  Mcrrf  méces$air€f  Ica 
observations  faites  déjà  précédemment  4 ce  sujet 

Sberidan  répliqua  également  au  ministre  avec  beaucoup 
de  force.  Après  quoi,  la  motion  ayant  été  rejetée  sans 
lever  les  voix,  U dît  que  celle  issue  de  sa  dernière  tenta- 
tive rengageait  4 abandonner  la  seconde  motion  qu'il  avait 
dcssciu  de  faire  pour  engager  le  roi  4 ne  point  proroger  Je 
parlement  dans  celle  cooioncturc  importante. 

HOLLANDE. 

La  Haytt  le  S8  eoét  — On  eraintécbaque  Instant  qu'il 
n'éclate  un  soulèvement  4 Amsterdam,  et  îd  même  on  a 
de  vives  inquiétudes  depuis  le  départ  d'une  forte  partie  de 
la  garnison. 

Les  patriotes  m reconnaissent  et  se  serrent  ; les  itatbou* 
dérivns  s'alarment  et  s'agitent.  Les  premiers  semblent  at- 
tendre Cl  chercberle  moment  d'une  crise  générale. 

La  frrmenlation  est  grande  4 Harlem.  On  fait  partir  4 
chaque  instant  des  troupes  pour  divers  endroits  menacés 
d'insurrectioD. 

Les  cials  géoéraui  et  ceox  des  provinces  s'empressent 
d'obéir  aux  ordres  et  aux  réqubitions  do  slalboudcr. 

Ici  radministratioQ  de  la  ville  vient  d'arrêter  une  levée 
de  volontaires;  on  a nommé  des  commissaires,  au  nom 
de  la  province  de  Hollande,  pour  organiser  ces  nouvelles 
milicrs. 

La  province  de  Gucidre  n'a  adopté  que  la  première 
partie  do  plan  du  staibouder,  celle  d^une  levée  d^bommes 
cbex  l'étranger  ; à l'égard  des  levées  dans  l'intérieur,  elle 
a déclaré  qu'elle  délibérerait  sur  celle  proposition  quand 
on  officier  habile  aurait  désigné  le  nombre  d'hommes  né* 
ces«aircs,  cl  annoncé  les  moyens  de  les  employer  uU* 
lement. 

La  détresse  générale  et  la  certitnde  du  danger  n'ont 
pas  ralenii  la  haine  des  ëlati  de  Hollande  pour  la  liberté. 

Voici  une  proclamation  qu'ils  viennent  de  publier  : 

• Les  états  de  Hollande  et  de  Wesl-Frise,  4 tous  ceux 
qui  liront  ou  entendront  lire  la  présente,  nIuI.  Comme 
par  nos  publications  des  18  févner  et  SI  mars  derniers 
nousavonsdéfendn  toute  exportation  d'eOcls,  de  meubles 
numéraire  cl  marchandises  appartenant  4 des  membres  ou 
sujelsdu  gouverneoieol  actuel  de  la  France,  soit  que  ceux* 
ci  IC  trouvent  en  France  ou  dans  quelque  autre  pays,  et 
que  nous  jugeons  Déectsaire  de  comprendre  dans  ladite 
défense  les  cITi  ls,  mrubics,  ospi'ces  cl  marchandises  ap- 
partenant 4 des  mcmbics  ou  sujets  du  gouvernement  aeluel 
de  Genève; 


« En  conséquence,  noui  Broiks  trouvé  4 propos  d'otw 
donner,  comme  nous  ordonnons  par  U présente,  que  let 
dispositions  statuées  par  nos  pubücaüons  susdites  des  18  fé- 
vrier et  21  mars  de  la  présente  année,  contre  l'exporlaiioa 
d'effets,  de  meubles,  numéraire  et  marchandises  apparte- 
nant 4 des  membres  ou  sujets  du  gouvernement  actuel  de 
la  France  J soit  qu’ils  se  trourent  en  France  ou  dans  quel- 
que  autre  pays,  sont  applicables  aux  rffets,  meubles,  es- 
pèces et  marchandises  appartenant  4 des  membres  ou  sujets 
du  gouvernement  actuel  de  Genève.  Nous  ordonnons  en 
conséquence  que  la  déclaration  di'sdîls  effets,  meubles, 
espèces  et  mirchandiics , doit  se  faire  conformément  à 
notre  publication  du  21  mars  dernier. 

• Nous  faisons  en  oulreconnalirc  par  la  présente  qu'uoe 
pareille  déclaration  doit  se  faire  4 l'igard  de  tous  les  pays 
qui,  dqiuis  nos  deux  déclarations  susmentionnées,  ont 
été  ou  qui  pourraient  être  par  la  suite  subjugués  par  les 
armes  françaises,  s 

PAYS-BAS. 

liruxeüe»,  U 24  fracUdor.  troupes  M^ubli- 

caines  aux  ordres  du  général  Piebegru  préparent  une  at- 
taque décisive  contre  Berg-op-Zoom , ce  boulevard  de  la 
Hollande.  Lesdcrniersroouvemenisdcccttearmée,  forte 
de  plus  de  cinquante  mille  borames,  t'ont  furt  rapprochée 
de  celle  du  prince  d’Orange  et  de  celle  du  duc  d'York, 
composée  de  Hessois  cl  d'Anglais. 

La  paix  est  dant  Jfoes/nVAf,  disait  en  1748  le  maré- 
chal de  Saxe.  C'est  contre  cette  importante  place  que  vont 
être  dirigés  les  efforts  de  l'armée  aux  ordres  du  général 
Jourdan.  Les  patriotes  faollsnüais  savent  que  la  prise  de 
celte  forteresse  romprait  ica  chaînes  booteusesqui  altacbcnl 
leur  pairie  au  joug  de  l'Angleterre, 

Tandis  que  les  armées  de  la  république  triomphent  des 
esclaves  des  tyrans,  la  surveillance  des  représeolanls  dts 
peuple  français  marulient  dans  celle  ville  une  police  aussi 
fatorabJe  aux  bons  citoyens  que  répressive  contre  les  mal*' 
veillants  cl  les  hommes  vrainwnt  suspects. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ. 

SBAHT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  TAEIS. 

Pt'éêùUne*  de  Delmat, 

SÉANCE  DU  27  PBCCTIDOB. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  Doquesnôy 
prend  la  parole  sur  une  lettre  de  niiaire  ciloyens 
d'Arrns,  incarcérés  à Paris,  et  qui  sollicitent  l'appui 
des  Jacobins  pour  obtenir  leur  liberté.  « Vous  vou.«c 
êtes  déclarés  les  défenseurs  ofticieuxdc  l’innoccocc 
opprimée,  dit  Duquesnoy,  mais  vous  ne  voulez  pas 
être  les  apologistes  et  les  soutiens  des  complices  de 
Robespierre;  or  tesquatreindividusd'Arras,  qui  vous 
écrivent  aujourd'hui  pour  solliciter  vos  bons  oflkes, 
ont  soutenu  le  parti  au  tyran,  même  après  sa  chiite; 
ils  ont  tenté  de  faire  lever  le  peuple  d’Arras,  et  l’ont 
pressé  de  voler  à la  défense  de  leur  ami.  C'est  moi 
qui  lésai  fuit  arrêter  d'après  les  renseignements  que 
j ai  reçus  sur  leur  conduite  ; je  demande  que  la  So- 
ciété passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  pétitiou.--* 
Adopté* 

• Il  y a,  continue-t-il,  dans  les  prisons,  douze  à 
quinze  autres  citoyens  de  la  même  commune,  que  je 
crois  patriotes;  la  Société  peut  leur  accorder  des 
défenseurs  officieux.  — Renvoyé  au  comité. 

Monestier  fait  lecture  du  proc^-ver^l  de  la 
séance  du  23  fructidor,  dont  la  Société  arrêta  l'im- 
pression dans  une  séance  précédente. 

Le  rédacteur  s'était  servi  de  l'ancienne  expression 
de  6'ociéfr-mére;  mais  lesamis  de  l'éMüté,  convain- 
cus qiu*  toute  dénomination  qui  seinnierait  rappeler 
une  idée  de  prééminence  et  de  supériorité  ne  conve- 
nait pas  entre  des  frères  parfaitement  égaux  entre 
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eux,  âiTêlfnt  qnf  désormais  on  ne  se  servira  plus  lîe 
ces  expressions  : la  5ociV<^'in^re,  et  abjurent  ce  vain 
litre. 

» Le  rapporteur  du  comité  de  présentation  fait 
lecture  d’une  liste  de  candidats  dont  il  propose  lad- 
mission  dans  la  Société. 

Celte  liste  est  adoptée. 

Un  membre  demande  si  ces  candidats  ont  produit 
un  certidcat  qui  constatait  la  conduite  qu’ils  ont  te- 
nue dans  la  nuit  du  au  10  thermidor. 

Le  rapporteur  observe  que  c'est  la  première  de- 
inaude  que  le  comité  leur  a faite,  et  à laquelle  tous 
ont  satisfait. 

Carrier  désire  que  le  rapporteur  annonce  désor- 
mais à la  tribune  que  tous  les  certilicats  ont  été  vë-  ; 
rifiés  par  le  comité,  et  que  tous  les  procès-verbaux 
fassent  mention  du  visa.  ~ Adopté. 

— Un  citoyen  de  Marseille  fait  lecture  d'une 
Adresse  de  la  Société  populaire  de  celte  commune. 

Après  cette  lecture  l’orateur  ajoute  : • Je  ne  vous 
ai  donné  connaissance  de  cette  pièce  que  pour  vous 
faire  connaître  l’esprit  qui  règne  parmi  les  patriotes 
de  Marseille.  Jamais  peut-être  circonstance  ne  fut 
plus  défavorable  pour  eux,  mais  en  même  temps  plus 
capable  de  faire  briller  leur  zèle  et  leur  éuergie.  Dc- 

fiuis  rentrée  de  l’armée  républicaine  dans  Marseille, 
a calomnie  s'est  attachée  aux  patriotes  de  cette 
commune.  Lorsque  le  repr^ntant  Maignetesl  venu 
parmi  nous,  nous  avons  enlin  respiré  ; il  a été  i’anii  ! 
des  patriotes,  il  les  a serrés  entre  ses  bras. 

• Le  système  d'aujourd’hui  parait  être  le  même 
que  celui  d’autrefois.  En  ce  moment  on  incarcère  les 
^triotes  sous  les  mêmes  prétextes  que  eeux  qu'on  ' 
alléguait  jadis  ; les  uns  sont  accusés  d’exactions,  les 
autres  de  senliinents  et  d’actions  fédéralistes.  Vous 
avez  vu  le  président  et  l’accusateur  public  du  tribu- 
nal criminel  de  Marseille  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire pour  cause  de  fédéralisme;  vous  avez 
pris  leur  défense,  et  leur  innocence  a été  reconnue. 
C'est  ainsi  que,  du  temps  des  Barbaroux  et  consorts, 
nous  fûmes  accusés  d’être  fédéralistes  : aujourd'hui 
le  même  système  se  reproduit  ; U paraît  avoir  la 
même  cause.  Nous  sommes  encore  sous  le  couteau 
de  l’aristocratie,  qui,  tous  les  jours,  obtient  sa  li- 
berté. Les  patriotes  du  Midi  sont  debout.... 

«Nous  vous  le  répétons  : le  seul  moyen  de  faire 
triompher  la  liberté  et  de  repousser  la  mort  qui  les 
menace , c’est  d'écraser  les  oppresseurs  d'un  bout 
de  la  France  à l'autre.  Les  hommes  libres  sont  d’ac- 
cord sur  ce  point  : de  toutes  parts  ils  émettent  le 
même  vœu  etloot  le  même  serment  ; îIssareDtqne, 
tant  que  l'aristocratie  existera , ils  seront  persécutés, 
et  que  1a  liberté  ser9,  pour  ainsi  dire,  en  tutelle.  Les 
aristocrates  nous  ont  livré  une  guerre  à mort  ; il 
nous  faut  donc  aussi  la  leur  déclarer.  (Oui,  oui! 
s'écrie  toute  l'assemblée.) 

• Oui,  les  patriotes  du  Midi  veulent  se  lever,  mais 
avec  1a  Montagne,  mais  avec  la  Convention.  C'est 
d'elle  qu’ils  attendent  la  liberté  et  la  vie,  et  ce  n'est 
qu'en  U secondant  qu’ils  veulent  conquérir  et  con- 
server ces  dons,  les  plus  précieux  que  nous  ait  faits 
la  nature.  Mais  enfin  ce  n'est  pas  assez  que  de  s’asseoir 
sur  la  Montagne,  il  faut  en  professer  les  principes. 
La  place  que  nous  occupons  peut  bien  supposer  tes 
sentiments  d'amis  du  peuple,  mais  elle  ne  les  donne 
pas.  Qui  constitue  et  caractérise  le  véritable  ami  du 
peuple  et  de  la  liberté?  C’est  le  resp«t  que  nous  té- 
moignons pour  les  lois  révolutionnaires,  et  l’inflexi- 
ble rigueur  avec  laquelle  nous  poursuivons  partout 
leur  exécution.  • 

L’orateur  termine  en  demandant  que  les  patriotes 
du  Midi  continuent  de  fraterniser  avec  les  Jacobins, 
qu’ils  fassent  taire  la  calomnie,  et  qu'ils  empêchent 
leur  sagesse  et  leur  zèle  les  con.spirateurs  de 


triompher.  (Ce  discours  reçoit  de  nombreux  applau- 
dissements.) 

Un  autre  citoyen  de  Marseille  prend  la  parole. 

• Ennemis  des  tyrans,  amis  de  la  patrie  et  ae  la  li- 
berté, c'est  A vousqueje  parle.  Borne  vit  naître  dans 
son  sein  les  Brutus  et  les  Scœvola  ; je  me  présente 
pour  marcher  sur  leurs  traces.  Plus  heureuse  que 
Rome,  la  république  française  ue  flotte  pas  dans  une 
incertitude  aussi  triste  ; Rome  n’eut  qu’uQ  Brutus, 
et  la  France  en  produit  des  milliers.  • 

L'opinant  fait  ensuite  un  tableau  très-animé  des 
malheurs  et  des  maux  sans  nombre  enfantés  par  la 
tyrannie  ; il  se  plaint  aussi  de  l’incarcération  (les  pa- 
triotes et  de  l’elargissement  des  contre-révolution- 
naires. Après  avoir  fortement  invité  les  Jacobins  à 
venir  au  secours  de  l'innocence  opprimée,  il  termine 
par  celte  profession  de  foi  : ■ République  une,  indi- 
visible et  démocratique  ; gouveruement  révolution- 
naire; élargissement  des  patriotes;  guerre  éternelle 
à l’aristocratie.  • (Applaudissements^ 

Duhem  fait  part  que  le  père  du  citoyen  qui  vient 
de  parler  a été  uDexictime  du  fédéralisme,  et  qu'il 
est  mort  en  héros  de  la  liberté. 

Loys  annonce  que  ce  citoyen,  nommé  Barthélemy, 
a été  enfermé  pendant  quatre  mois  avec  son  malheu- 
reux père,  que  les  fédéralistes  ont  égorgé,  et  que  son 
frère  a été  aussi  plongé  pendaut  quatre  mois  dans 
les  cachots  deCommunc-Afiranchie  parles  rebelles 
I de  cette  cité.  Il  observe  qu'il  n’y  a guère  de  familles 
I aussi  intéressantes  dans  la  république.  (Applaudis- 
sements. 

I — Duhem  fait  part  à la  Société  qu’il  a été  mis  au- 
jourd'hui en  avant  à la  Convention  une  motion  ten- 
dant ù divulguer  les  secrets  de  l’Etat  ; celte  motion 
consistait  à demander  que  la  Conventiou  connût  ce 
qui  se  passe  à Meudon.  Il  déclare  que  ce  sont  des 
expériences  très-utiles  à la  république  que  l'on  fait 
dans  cet  endroit,  et  que  les  hommes  qui  Tes  font  sont 
les  mêmes  que  ceux  qui  ont  donné  le  télégraphe, 
par  le  moyen  duquel  le  comité  de  salut  public  cor- 
respond avec  les  armées  trois  fois  dans  une  demi- 

i'ournée,  et  le  ballon  observateur  qui  a tant  contribué 
I la  victoire  qui  a immortalisé  les  Français  dans  les 
' plaines  de  FleurusU)*  Fourcroy  et  Guyton  sontcon- 
' timiellement  occupés  h ces  expériences,  d’après  un 
I arrêté  du  comité  de  salut  public.  L'orateur  se  plaint 
de  certains  individus  qui  l'ont  obsédé  pour  lui  arra- 
I cher  le  secret  de  ce  qui  se  passe  à Meudon,  et  qui 
prétondaient  qu'on  y a fait  des  découvertes  cuntre- 
révoiutionnaircs  ; il  parle  des  folliculaires,  qui  fati- 
guent les  oreilles  des  bons  citoyens  en  demandant  la 
riberlé  de  la  presse,  et  qui  ne  prouvent  que  trop  par 
leurspaniphlets,  calomniateurs  outrésdesopérations 
du  gouvernement,  que  cette  même  liberté  existe.  Il 
termine  en  déclarant  que  la  seule  punition  qu'ou 
puisse  leur  infliger,  c'est  de  les  traîner  dans  la  boue. 
Fadter  .*  J'ajnnlerai  quelques  observations  à cc 

3u'a  dit  mon  collègue  Duhem.  Il  ii'y  a pas  de  jour  et 
e moment  où  l'on  ne  combine  les  moyens  de  dé- 
truire les  Jacobins  et  la  république,  qui  ne  font 
qu'un.  Depuis  que  l'on  a osé  mettre  en  avant  cotte 
opinion,  (u-s  hommes  qui  ne  parlent  jamais  ont  nris 
la  parole  pour  l'appuyer.  L’ombre  de  Roland,  le  doc- 
teur Lantnenas,  a prétendu  qu'il  n’y  avait  plus  de 
Jacobins  qu'à  la  Convention.  Depuis  le  moment  où 
l'on  a dit  qu’il  n'y  avait  plus  de  Montaçnc,  on  a 
commencé  ù saper  les  fondements  de  la  république. 
Qui  est-ce  donc  quia  sauvé  la  liberté,  au  31  mai,  au 
10  août,  au  9 thermidor,  si  ce  n'est  la  Moulagiie? 
Peut-on  jamais  assimiler  le  Marais  à la  Montagne 
dans  aucune  hypothèse?  llest  aussi  impossiblequ  un 

(I)  Oa  uit  qne  c*c«t  a Taide  4*08  ballan  que  Tan  put  ab- 
•ervef  k Fia  un»  Ici  di^aiilioDi  militairei  de  rcooemi. 
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rhnf>rtii  furieux  de  la  libeH^  en  de?ienne1é  abutieh  et 
)('  ilêfetiseurqu'il  cstimpossibleà  un  tigre  de  devenir 
tmccolortibe. 

Depuis  t|(iel(ide  temps  les  hommes  purs  gardent 
le  silence,  et  rairoce  cnlomtiie  plane  suif  leur  lêie. 
Les  aCCuSalions  les  plus  grossières  sont  jetees  dans 
le  public,  et  il  est  impossible  de  leur  repondèe,  tant 
elles  sont  abominables.  On  ose  appeler  les  inesures 
rérolulionnaires  des  actes  n^roniens,  et  comparer 
les  patriotes  énergiques  aux  tyrans  de  rancieiine 
Rome. 

On  est  fatigué  d>nienüre  les  cris  d'un  calomnia* 
leur  qui  a été  autrelbis  le  riérertseiir  du  Iralire  d'Or* 
Idans,  et  qui  n'a  parlé  de  liberté  que  pour  faroriser 
un  changement  ne  dynastie,  flous  nous  rappelons 
que  cet  Tionirtie  allait  recevoir  les  ordres  du  tyran 
quand  il  était  dans  la  gardé  halinnale. 

Citoyens,  ce  n'est  que  dans  les  revers  que  le  peu- 
ple se  montre  grand.  Y a-t-il  des  revers  aiijuurd'mii? 
sans  doute.  J'aimerais  mieux  la  perte  d'une  bataille 
que  la  perte  d'une  séance  à la  Conveiitioni  Je  frémis 
lorsque  je  vois  le  Marais  lever  la  tête,  el  que  des 
hommes  couverts  de  Soullluresattaaiieut  autlacieu* 
sement  la  Montagne.  Les  Jacobins  doivent  se  mon- 
trer grands  dans  ce  moment;  ils  sont  le  point  de 
mire  des  tyrans  et  des  luodérés^  qui  sont  ceut  fois 
plus  dangereux  encore. 

Vadier  dénonceensiiite  une  hommequi  a présenté, 
au  nom  des  trois  comités,  un  rapport  qu'il  ne  |eur 
avait  pas  communiqué,  et  dans  lequel  il  faisait  la 
critique  des  opérations  qui  ont  sauve  la  palriei  telle 
que  la  révolution  du  31  mai.  Il  déclare  qiiSl  y a un 
plan  combiné  pour  perdre  des  patriotes  énergiques, 
querona  déjà  iiiutilcmei)t.ittaqué$;  maisqiie,  quand 
il  ne  resterait  que  vingt  Montagnards  courageux,  ils 
sauveraient  la  patrie  de  concert  avec  les  Jacobins. 

- tlii  Jour  vieuflra,  cuntinne-t  il,  que  le  vent  ré- 
volulioiinîlire  soufflera,  et  qu’un  rocliorsc  détachera 
de  la  Montagne. et  prendra  la  place  du  Marais  qu'elle 
aura  anéanti.  Que  le.s  bnmmes  vérilablenieut  éner- 
giques se  Joignent  î moi,  et  je  jure  que  la  république 
est  impérissable,  pourvu  que  nous  soyons  toujours 
unis.  Ce  qui  me  rassure  dans  la  crise  actuelle,  c'est 
que  les  aristocrates  sont  naliireltemenl  lâches;  ils 
h’ont  eu  partage  que  la  mcchaucelé.  • 

L'opinant  parie  de  la  séance  du  24,  dans  laquelle 
les  Jacobins  furent  calomniés  à la  Convention,  et 
aununcc  que,  ce  jour-là,  l'argent,  oui  était  à 70  liv. 
le  marc,  monta  subitement  u llO  liv.  Il  demande 
que  la  Société  s’occupe  des  dangers  de  la  patrie,  au 
lieu  d'entendre  des  pétitions  qui  absorbent  ses  mo- 
ments les  plus  précieux,  et  que  les  hommes  de  bien 
fassent  connaître  uu  peuple  les  fripons  qui  veulent 
le  perdre,  lui  et  la  Hbrrlé.  1)  dénonce  des  scélérats 
rnjiroie  aux  tourments  aifreuic  de  leur  conscience, 
qui  veulent  se  donner  pour  des  amis  de  l iiumanité, 
tandis  qu'il  est  prouvé  que,  dans  certaines  circon- 
stances. ils  se  sont  baignés  dans  le  sang  de  leurs 
frères  ; il  accuse  ces  monstres  de  nager  aujourd'hui 
dans  le  faste  des  sybarites,  et  demande  fortement 
que  Ift  république  connaisse  les  sources  impures  de 
res  fortunes  scandaleuses.  Il  penst;  que  Ton  doit 
aussi  faire  un  examen  rigoureux  de  la  conduite  des 
hommes  purs  que  l’on  inculpe,  et  la  comparer  avec 
Celle  des  imllvldiis  coupables  qui  les  attaquent. 

• On  a av.incé,  dit-il,  que  l’on  voulait  ressusciter 
le  cOté  droit  de  l’Asseinblée.  Quels  sont  les  homtnes 

J[ul  s’altnchenl  à ce  système?  Ce  sont  ceux  qui  ont 
ait  sortir  l'aristocratie  des  prisons  ; qui  ont  soutenu 
que,  datlice  moment,  les  patriotes  n'étaient  pas  In- 
carcérés, et  que  les  Adresses  nombreuses  qui  aites- 
fent  le  fait  sont  fabriquées  à Paris.  Ces  traîtres  se 
disent  des  Brutua  posUiumes  ; ils  accusent  d'étre  les 
contmuateurs  da  Robespierre  les  hommes  qui  ont 


renversé  ce  tyran,  et  sans  lesquels  II  existerait  en* 
corc.  Le  plaisant  conjuré  que  Leeolnlre  î qui  sert  si 
bien  Pitt  par  ses  dénonciations,  et  qui  s’entend  si 
bien  dans  ses  spéculations  mercantiles  avec  ce  Aou- 
gy/l  (titre  d'unjouèoal  rédigé  par  OulTroy,  député), 
qui  imprime,  sur  toutes  les  platitudes  qui  sortent  oe 
ses  presses,  le  cachet  de  son  âme  et  de  sa  plume.  Je 
vous  parie  ici  pour  l'intérêt  de  la  chose  publique,  et 
nullement  pour  faire  des  récriminations;  Je  cherche 
à provoquer  les  talentset  l’énergie  des  patriotes  pour 
sauver  la  république.  Quant  à moi^  je  ne  reculerai 
point  d'un  pas,  et  je  pi-rirai  sans  cesser  d'être  forte- 
ment attaché  à la  Convention  et  aux  Jacobins,  v 

~ Un  citoyen  qui  sort  des  prisons^  oti  il  a été  en- 
fermé pendant  quarante  ettinjours^  annonce  que 
les  namplilrts  des  factions  y sont  iutrnduits  avec 
proftisioM , el  nue  leurs  auteurs  sont  vantés  par  les 
arislocrales  qui  faisaient  autrefois  l’éloge  des  Caza- 
lès  et  des  Maury. 

— Carrier  présente  des  observations  contre  ceux 
ul  veulent  égarer  l'opinion  publique  et  répandre 
es  alarmes  sur  ce  qui  se  passe  à l'Ecole  de  Mars  et 
è Meudnti.  Il  invite  le  peuple  à repousser  les  inquié- 
tudes que  voudraient  lui  donner  tes  ennemis  de  la 
liberté.  Il  parle  dUssI  des  pamphlets  dégoûtants  qui 
fout  le  procès  à la  révolution  du  81  mai  et  à toutes 
les  époques  qui  ont  affermi  la  république.  Il  déclare 
que  leurs  nutehès  dont  des  diiapidateurs  infâmes 
qui  n'osenl  pas  accuser  tes  patriotes  de  péeulal:  Il 
rappelle  les  Victoires  éclatantes  remportées  depuis 
une  année  par  les  soins  des  représentants  monta- 
ghardst  et  les  périls  dont  la  liberté  à été  sautée  nâr 
leur  activité  et  leur  cèle.  Il  annonce  qu'aujourtrliui 
oh  veut  leur  demander  compté  de  la  mort  des  enrië- 
mis  de  la  libn  lé,  mais  que  les  patriotes  sauront  bien 
d leur  tour  faire  rendre  compte  k leurs  aecusaleurs 
du  sang  de  plus  de  cinquante  mille  patriotes  versé 
par  raristoeratiéi  II  f.iii  part  que  Péiiieres  s’est  mon- 
tré  depuis  peu  à la  Contention,  lui  qiii.deruiis  la  ré- 
volution du  31  mai , h élait  connu  pour  népuléqtic 
par  le  enhsier  de  la  trésorerie  nationale.  Il  termine 
en  invitant  les  Jacobins  â réunir  tous  leurs  efTorts 
coritre  lelirs  ennemis,  qui  ne  sont  autres  que  ceux 
de  la  fépübtiquei 


convention  Nationale. 

PHtidnnei  ét  BerHai'd  (de  5iiinte«)i 
SÉANCE  DU  X8  FRUCTIDOB< 

Eumb  Petit  : CitnTi'nii,J'«i  aiis,l  tiliiâifiih  ri*rl(i!s 
à Tou,  rtirp,  pllisloiir’s  liToposilioii,  u vou,  fairt  dans 
ces  ghirldfs  circunslatices  i J'eniplnicni  le  Uiniiis  de 
paroles  qiril  me  sera  possible;  Au  icste,  je  no  me 
courbe  point  pour  soiliciter  l'iniiiiigcuce;  j'atleiids 
drbout  l'arrAt  d'iiiic  uoliuii  f>nnche  et  libre,  duc 
l'on  ne  sert  point  en  s'srilisssnt: 

Non,  citoyens,  la  nuit  du  t)  an  10  thermidor,  belle 
nuit  où  Tous  arc*  eil  le  eoilrage  d’attendre  In  mort 
A In  pince  qne  le  petiple  vous  nrait  marquée,  Oeile 
linil  où , sous  le  IVr  Hes  bourreniiT  do  peuple,  Tous 
Bvr*  eu  In  sjihte  aiidnce  de  les  dédarer  hors  la  loi  • 
relie  mill , quoi  qii'oii  dise , n’csi  pas  si  éloignée  de 
l'inslant  où  nous  Sommes. 

Sans  doute  lu  saine  puliliqlié  à dû  l-epbusser  àvÉc 
indignailonlesaééüsatiohsdirigéés  énhfrrqurlqués- 
uhs  li  enlre  nous  par  rapport  aiit  tries  du  pouvoir 
suprême  au  milieu  des  érénemchts  qui  ont  iirécédé 
011  accompagné  celle  huit  tout  b lé  fois  glorieuse  et 
terrible  : ils  oui  bien  manoeuvré,  pliisiiii'ils  ont  avec 
BUiis  arrarhé  à là  lempéie  le  vaisseau  île  l’Etat.  Cela 
est  iiicuuieslable  ; mois,  biloTens,  il  est  ineoiitrsta- 
lile  aiLssi  que  le  deToir  le  plus  saeré  nous  ordoiiiie 
de  reclierchcr  avec  suin  , pour  les  délriiire,  les  élé- 
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iiH*nts  de  céUe  tempête  qui  pouvait  être  si  funeste  à 
la  lilii  rlé  et  qui  pourrait  s’élever  encore) 
iisi-il  bien  possible  qu'une  nation  fière  et  grnë> 
mise  t un  peuple  üe  vingt-sii  millions  d'hommes , 
lirisant  spontanément  les  chaînes  dont  ou  l'avait 
chargé  depuis  quatorze  cents  ans;  un  peuple  dont 
les  talents  et  le  génie  étonnent  le  monde  éclairé  de 
scs  lumières;  un  jieuple  qui, embrassant  dans  ies 
conceptions  hardies  le  honneur  de  l'espèce  humaine, 
proclame  les  Droits  de  t'Uunime  et  les  douceurs  de 
humanité  } un  peuple, entiii,  qui  triomphe  de  dix 
nations  liguées  contre  su  liberté  ;est  il  bien  possible 
qu'un  (cl  peuple  4 dans  de  telles  circonstances,  ait 
pu  se  couroer  un  lu  meut  sous  le  joug  de  quelques 
petits  brigüuds  qui  ne  savaient  que  mentir  et  égor> 
ger?i... 

Mais  comment  cela  s'est-il  donc  fait?  quelles  ont 
donc  été  les  causes  île  ce  phénomène  effrayant  pour 
lo  liberté?  Oui  | citoyens,  (elles  sont  les  questions 
que  l'iiiléréldu  peuple  exige  que  nous  résolvions  en 
présence  meme  du  peuple  ; et  pour  les  résoudre  4 il 
suflil  de  les  aborder  avec  franchise. 

CiloyeiiSi  la  tyrannie  se  compose  toujours  de  for* 
faits  impunis.  Si  César,  Crassus  et  Pompée  eussent 
subi  lü  peine  qu'ils  méritnienl  dès  l’instant  du  pre- 
mier triumvirat  qu’ils  osèrent  former  entre  eux, 
jamais  ils  n’auraient  formé  le  second  triumvirat, 
jamais  la  trop  fameuse  bulaiile  de  Pharsale  n'niirait 
afil'gé  l'iiumanilé  ; et  sans  doute  la  liberté  romaine 
existerait  encore  après  tant  de  slècleSi 
Si,  dès  l'inslant  on,  après  avoir  fait  entourer  d'une 
force  armée  considérabie  la  Cliarnbre  des  commu- 
ne.S|  Cromwell  eut  l'audace  insolente  de  dicter  aux 
vrais  représentants  du  peuple  anglais  des  lois  que  la 
crainte  d’un  déchirement  total  de  leur  patrie  les 
obligea  de  subir  eti  silence;  si 4 dès  cet  instant, 
Cromwell  eCit  été  puni  pour  ce  forfait  inouï  JUsqu’a- 
lors,  Cromwell  ne  lut  jamais  devenu  le  protecteur 
royal  de  l'Angleterre  ; Jamais  le  honteux  fléau  d'un 
roi  nVfll  reparu  dans  cette  contrée  4 et  sans  doute 
au|oiird'hui  meme  la  liberté  française  n'aurait  pas  de 
pins  sincère  ami  que  le  peuple  anglais. 

Vous  le  savez,  citoyens 4 tous  les  usurpateurs,  il- 
astres  ou  vils  4 commencèrent  par  s'empârerdela 
orce  publique^  pour  s'assurer^  au  moins  pour  quel- 
ue  temps,  l'impunité  de  leurs  premiers  crimes, 
elle  fut  leur  pohln|ne  constante,  qu'ils  essayèrent 
sans  cesse  à cacher  des  furfaiLs  anciens  par  des  for- 
faits noureaux , qu'ils  organisèrent  des  insurrections 
pontilaires  pour  maîtriser  le  peuple  par  le  pèuple 
miMne,  et  contenir  l’indisnatioii  de  tous  parla  force 

Île  quelques-uns.  Mais  cVtait  peu  pour  eux  d’avoir 
e droit  de  se  proclamer  innocents  parce  qu'ils 
avaient  enchaîne^ le  dèoit  dé  tes  accuseè;  U follait 
encore  qu'ils  transformassent  leurs  crimes  en  ver- 
tus, pour  s’élever  un  trône  au  milieu  des  peuples 
qui  s'agitaient,  en  tous  sens  pour  leur  librrté;  et 
pour  y parvenir,  il  a fallu  qu’ils  eussent  le  secret  de 
dénaturer  peu  a peu  les  principes  de  la  morale  pu- 
blique; il  a fallu  qu’ils  uiiginentassent  sans  Cesse 
l'obscurité  qui  entoure  tous  les  objets,  dans  un 
mouvement  général  des  hommes  et  des  choses  ; il  a 
fallu  qu'ils  ralentissent  ou  accélérassent  ee  mouve- 
ment au  gré  de  leurs  desseins» 

C’est  dans  cet  art  de  causer  ou  de  diriger  lès  mou- 
vements (ilüpj  à la  tyrannie  que  consiste  principale- 
bieiit  la  diflërence  qU'il  y d d'un  tyran  a uii  autre 
tyran , et  c’est  pour  cela  qu’il  y a une  distance  In)'* 
mepse  de  Robespierre  à Cromwell.  Il  a fallu  qUe, 
ariant  sans  cessé  au  peUple  de  ses  droits  et  jamais 
f ses  devoirS)  ils  le  suhjugasseut  eu  le  flallant,  et 
obtinssent  ainsi  de  sa  part  la  plus  aveugle  eonfiancet 
i)  a fallu  que)  faisant  au  peuple  la  pompeuse  injure 
de  lui  attribuer  leurs  propres  GrlmUi  U lui  ûlaaseot 


le  pouvoir  cl  mênîe  Id  voîohlédeTéjioUsSêf  eèltéac- 
cusation  d’un  genre  tout  nouveau  ; enfin , il  a fallu 
qu'ils  parvinssent  à s'arroger  le  droit  de  dire  au 
peuple  : ■ La  liberté  est  ici  4 ou  elle  est  là.  • 

Citoyens,  nous  en  sommes  à eet  liistnnt  de  la  ré- 
volution où  la  vérité  seule  peut  sauver  la  républi- 
que i où  toute  complaisance  pour  les  mensonges 
aeen  dites  sont  des  attentats  à l'existence  même  du 
peuple  français. 

Lorsque  ftobesplèrti!  fl  ses  paff ils,  et  ses  vils  sup- 
fiOts,  et  ce  monstre  dont  les  moindres  titres  au  mé- 
pris ét  à l'exécration  publique  furent  Une  naissance 
équivoquement  royalé)  et  rorgliei)  Ihsolent  et  mal- 
adroit de  se  faire  appeler  Egalité,  et  de  roulolr 
parvenir  au  trOtiepar  lé  moyen  dé  celtx-Ià  même 
qui  prétendaient  à la  diciatiirèj  lors,  dis- je , que  ces 
scélérats  furent  vomis  par  l'inirigue  dans  la  Con- 
vention nationale)  on  sait  que  déjà  ils  avaient  tenté 
d'eiercer  la  dictature  slir  l'AsMinblée  législative; 
on  sait  qu'ils  s'étalent  souillés  de  crimes!  on  sait 
que,  dons  ces  jours  que  tout  homme  à qui  il  est  resté 
quelque  hUiiiüiilté  ne  peut  compter  sans  fréiriir  un 
nombre  des  jours  de  notre  révolution , le  forfait  le 
plus  inouï  comme  le  plus  lâche  avait  été  commis 
par  eux  4 et  que  peu  s’en  fallut  que  leur  infamie  et 
leur  atrocité  H'obscilreissent  la  gloire  immuilcllc 
dont  le  peuplé  français  s'était  couvert  le  lo  août 
iTOti  On  sait  cela  aujourd’hui  ; mais  la  grande  masse 
(le  la  Convention  nationale , mais  le  peuple  français 
ne  le  savaient  pas  alors. 

Nous  an  irions  de  nos  départements,  où  Ton  ne 
connaissait  de  ces  scélérats  que  leurs  vertus  impri- 
mées, cependant  on  les  jdgea  mieux  en  les  Voyant 
de  plus  près4  en  profitant  (les  lumières  de  ceux  qui 
avaient  été  témoins  de  leurs  forfaits;  et  si  leurs 
phrases  contre-révolutionnaireinent  révolutinnuai- 
rn  GOntimièrent  à Séduire  quelqUes-uns  d'entre 
nous,  toujours  est-il  vrai  qu’ils  devinrent  un  objet 
d'horreur  pouf  la  grande  majorité  de  la  Convention 
nationale,  majorité  pressée  par  la  conscience  pu- 
blique de  le>  livrer  ou  gIdIVe  des  lois.  Ils  s'eu  aper- 
çurent, et  se  dirent  dans  leurs  âmes  atroces  : 
Commettons  tous  les  crimes,  et  nous  échapperons 
au  supplice,  et  nous  parviendrons  à envahir  le  pou- 
voir suprême.  Déjà  la  force  armée  de  Paris  était 
dans  leurs  mains!  ils  mirent  tout  en  œuvre  pour 
s'en  assurer  davantage  encore , et  pour  s'opposer  à 
ce  que  la  première  autorité  de  la  républi<|ue,  la 
CoiivetiUori  nationale,  uOl  s'assurer  au  moins  ren- 
tière liberté  de  seS  délibérations.  La  commune  de 
Paris,  celle  commune  dès  lors  composée  en  grande 
partie  de  leurs  agents,  leur  était  dévouée  : elle  tirait 
jouniellomenl  et  à leur  profit , sons  prétexte  de  don- 
ner du  pain  h ce  bon  peuple  qu'elle  vexait  et  tonr- 
meiitaiten  touSsefls,  des  millions  du  trésor  nation.il. 

Ainsi  ils  eurent  en  leur  pouvoir  de  la  force  et  de 
t'aident,  et  sue  Ces  premières  bases  d'impunité  et 
de  tyrannie  ils  comniénCèrrut  à élever  leur  odieuse 
donunation.  Mais  ceux  qui , dans  la  Convention  na- 
tionkle,  ponvoient  révéler  le  secret  de  leur  con- 
duite , Ceux  (fiii,  joignant  leur  Voix  Courageuse  aux 
accents  de  l’Humanité  plaintive  et  de  la  morale  pu- 
blique mitragée,dematidaiehl  la  punition  des  crimes 
qu’ils  avaient  commis,  qui  indiquaient  tesofllcinés 
ténébreuses  où  se  fabriqiialêrit  les  pétitions  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs , devinrent  les  objets  de  leurs  ca- 
lomnies et  de  leurs  fureurs. 

Au  milieu  de  débats  scandaleux  pour  IC  peuple, 
qui  n'était  pas  dans  le.  secret.  Couvrant  leurs  pro- 
pres crimes  du  Voilft  d'une  erreur  imputée  oUlra- 
geusemèht  au  peuple , ils  obtinrent  et  réobtinreiit 
une  sorte  d'amnistie  qui , quoique  plusieurs  fois  ar- 
rachée à ta  GbiiYf ntion  nntiuiinle , ne  les  absolvait 
Di  devant  le  peuple  ni  dévtmt  elle. 
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Lm  rfprochfs  sVIeraifnt  de  plus  en  plus  contre 
eux,  les  soupçons  se  changeaient  en  certitude  ; leurs 
accusateursétaienteocorelà.ilsvivaienl.  La  grande 
majorité  de  la  Convention  nationale  soupirait  après 
la  liberté  d'étre  juste  : que  firent  les  coupables?  Ils 
formèrent  le  dessein  d'assassiner  une  partie  de  la 
Convention  nationale  et  de  comprimer  Tautre  par 
la  terreur. 

Vous  le  savez,  citoyens  mes  collègues,  ce  des- 
sein devait  être  exécuté  le  tO  mars  1793;  et  lors- 
qu'il fut  éventé  par  le  courage  des  commissaires  de 
plusieurs  sections  de  Paris,  Pache  vint  en  dontn  r 
mystérieusement  et  minislériellemeut  connaissance 
à lu  Convention  nationale. 

Vous  le  savez  aussi, citoyens, par  quelles  manœu- 
vres l'instrument  que  vous  aviez  choisi  pour  frapper 
les  auteurs  de  ce  crime  fut  brisé  dans  vos  pro- 
pres mains;  vous  savez  quelle  espece  d'insurrection, 
appelée  sainte  à cette  tribune  par  le  plus  immonde 
des  eX'Capucins , et  à la  tête  de  laquelle  cluient  les 
Ilunriot,  les  Tache , les  Robespierre , les  Fabre  d'E- 
glantine,  les  Lacroix  ( d'Eure  ct-Loir  ),  les  Danton  , 
Fes Chabot,  lesCloots,  lesSaint-Just,  lesCoulhon, 
arracha  pour  un  moment  les  coupables  au  supplice 
qui  les  attendait  plus  tard.  Vous  connaissez  aussi  les 
moyens  séducteurs,  inquisitoriaux  et  barbares,  em- 
ployés par  eux  pour  empêcher  la  vérité  de  parvenir 
dans  nos  départements , pour  y comprimer , pour  y 
punir  par  les  cachots  et  paz  la  mort  le  désir  mani- 
festé de  briser  le  joug  odieux  sous  lequel  ils  tenaient 
la  représentation  nationale  et  la  république;  pour 
désigner  à l'exécration  de  tous  les  citoyens  ceux 
qui  demandaient  que  cet  inlUme  commune , que 
vous  avez  mise  hors  1a  loi  le  9 thermidor , rendît 
compte  des  sommes  immenses  qu'elle  avait  latroci- 
nées  au  peuple;  ceux  qui  demandaient  que  les  crimes 
de  ces  scélérats  fussent  punis;  tous  ceux  enfin  qui, 
par  pensée.s,  par  paroles  un  par  gestes,  avaient  mon- 
tré leur  répugnance  à les  diviniser,  à fléchir  le  genou 
ilcvant  ces  fétiches  de  boue  et  de  sang.  C'est  alors 
que  le  funeste  éclat  de  leurs  succès  acheva  d'ubsciir- 
cir  leur  raison;  c'est  alors  qu'ils  commencèrent  à 
vouloir  se  partager  la  patrie  , dont  ils  croyaient 
avoir  fait  leur  propriété  ; c'est  alors  que , l'esprit  de 
domination  1rs  tourmentant  tous  au  même  degré,  les 
divisions  les  plus  réelles  s'établirent  entre  eux , et 
qu'ils  se  livrèrent  en  détail  au  bourreau;  c’est  alors 
eiilin  que  les  plus  audacieux , les  Robespierre , les 
Cuuthon , les  Saiiit-Just , qui , dans  la  mort  de  cha- 
cun des  brigands  de  leur  bande,  avaient  vu  un  degré 
pour  s'élever  an  triumvirat,  crurent  le  moment  ar- 
rivé de  s'emparer  du  pouvoir  suprême,  et  de  se  dé- 
barrasser, par  un  massacre  général , de  cette  im- 
mense majorité  de  la  Convention  nationale  qui,  par 
sa  seule  force  d'inertie,  soutenue  de  la  grande  masse 
du  neiiple , pouvait  d'un  regard  les  pulvériser. 
O délire  du  crime  triomphant,  jusqu'à  quel  excès 
iTexIravagnnce  et  d'audace  ne  peux-tu  pas  porter 
les  têtes  humaines! 

Faut-il  s'étonner , au  milieu  de  tant  de  désastres, 
de  voir  le  hideux  monarchisme  relever  la  tête , res- 
saisir ses  espérances,  aiguiser  ses  poignards?  Fant- 
il  s'étonner  de  voir  l’erreur  et  la  malveillance , 
quelquefois  séparées,  quelquefois  réunies,  entre- 
prenore  dans  plusieurs  endroits  la  division  de  la  ré- 
publique, et  nous  commander, dans  la  complication 
de  nos  maux,  des  remèdes  presque  aussi  terribles 

ue  nos  maux  eux-mêmes,  et  se  joindre  aux  autres 

lémentsdu  9 thermidor? 

Oui , citoyens  collègues , je  vous  le  dis , je  le  dis 
à la  France  entière, je  le  dis  aux  nations  qui  s'agi- 
teront un  jour  pour  leur  liberté,  et  qui  doivent  pro- 
fiter de  nos  mnlheiirs  ; oui , le  9 thermidor  doit  sa 
puissance  à l'impunité  des  attentais  commis  succes- 


sivement contre  Thumanité,  contre  le  peuple  fran- 
çais et  contre  la  Convention  nationale,  et, je  leson* 
tiens,  le  seul  récit  véritable  des  faitsde  la  révolution 
peut  tout  à la  fois  prévenir  semblable  impunité,  et 
repousser  les  injures  des  vils  détracteurs  de  la  Con- 
vention. 

N'oublions  pas , citoyens,  que  cette  impunité 
ollo-même  ne  fiil  pas  seulement  ('ouvrage  de  la  force 
malveillante  ou  séduite;  elle  fut  celui  de  l’établis- 
sement d'une  corruption  presque  générale  de  tous 
les  principes  sociaux,  au  milieu  de  laquelle,  et  sous 
prétexte  de  révolution , tous  les  crimes  remuants 
devinrent  autant  de  vertus,  à peu  près  comme  ce 
qu’il  y a de  meilleur  dans  un  cadavre , ce  sont  les 
vers  qui  le  rongent. 

Que  d'eiïorts  Robespierre  et  scs  pareils  ne  firent- 
ils  pas  pour  corrompre  la  morale  publique,  pour 
détruire  tous  les  éléments  du  juste  et  du  vrai  parmi 
nous,  pour  semer  les  divisions  et  les  haines  dans  la 
Convention  nationale  et  dans  la  république,  pour 
dumterdii  peuple  même  une  si  fausse  idée  que  la 
minorité  factieuse  pût  sans  cesse  menacer  et  frap|)cr 
partout  la  majorité  des  citoyens?  Sans  doute  Rubcs- 

f lierre  parla  de  la  vertu;  mais , suivant  Robespierre, 
a vertu  est  en  minorité  sur  la  terre. 

Vous  vous  rappelez  encore , citoyens,  que  j'eus, 
il  y a bientôt  deux  ans , le  bonheur  hardi  de  com- 
battre avec  quelque  succèsdevant  vous  ce  sophisme 
brillant  et  injurieux  au  peuple.  Sans  doute  Robes- 
pierre parla  de  la  liberté,  de  l’égalité,  mais  ce  fut  de 
manière  à ce  que  tout  fût  soumis  à Robespierre  , de 
manière  à ce  que  Robespierre  ii’eûl  point  d'égaux  ; 
sans  doute  il  parla  de  patriotisme , mais  ce  senti- 
ment n'était  autre  chose,  suivant  lui,  que  l'amour 
qui  lui  était  dû  et  le  respect  que  Ton  (levait  avoir 
pour  ses  agents;  sans  doute  Robespierre  parla  de  la 
république,  mais  cette  république,  c'était Rol>c8- 
pierre  lui-même, c’était Couthon,  c'était  Saint- Jnst. 
Il  parla  de  la  vérité;  mais  il  employa  presque  sans 
cesse  le  mensonge  pour  nuire  ,et  n’a  jamais  dit  la 
vérité  que  quand  elle  pouvait  être  nuisinle.  Il  a ré- 
clamé la  liberté  des  opinions  ; mais  cette  liberté  fut 
seulement,  pour  lui  et  ses  pareils,  le  droit  de  débiter 
leurs  extravagances  insidieuses  et  sanguinaires.  Il  a 
parl(î  de  justice;  mais,  dans  son  code  affreux,  les 
soupçons  furent  des  preuves,  les  demi-pensées  des 
actions,  et  les  malheurs  des  crimes.  Il  a parlé  de 
raison;  mais  il  avait  tellement  pris  ses  mesures  que, 
sous  peine  de  mort,  il  fut  défendu  en  France  de  join- 
dre deux  idées  ensemble , et  d’éprouver  un  motive- 
ment  involontaire  de  répugnance  pour  tes  suprêmes 
décisions  de  la  fureur  et  de  la  force.  Il  a parlé  de 
probité  tout  en  illustrant  les  voleurs,  d'humanité 
sur  les  cadavres  sanglants  de  ceux  que  ses  sicatres 
avaient  égorgés  ; enfin  il  a osé  parlé  de  Dieu , et  ce 
fut  pour  porter  le  dernier  coup  de  la  scélératesse  et 
de  Thypocrisie  à la  morale  publique. 

Ne  séparons  jamais  Robespierre  des  dignes  émules 
sans  lesquels  ce  brigand  à courtes  vues  n'eût  jamais 
été  terrible.  Rappelons-nous  qu'à  commencer  par  le 
mot  révolution,  ils  ôtèrent  à tous  les  mots  de  la  Un* 
guc  française  leur  véritable  sens. 

Rappelons-nous  qu'après  avoir  ainsi  jeté  partout 
le  trouble,  Tincerlilude  et  l'ignorance,  ils  introdui- 
sirent dans  le  langage  une  foule  de  mots  nouveaux, 
de  dénominations  avec  lesquelles  ils  désignaient  à 
leur  gré  les  hommes  et  les  choses  à la  haine  ou  a 
Tnmourdu  peuple  trompé. 

Rappelons-nous,  citoyens,  les  homélies  de  can- 
nibales en  délire  que  tant  de  fois  ils  prononcèrent  à 
cette  tribune  sous  le  nom  de  rapporté  du  comité  it 
saiut  publie , ces  discours  où , après  avoir  paré  la 
vertu  d'un  éclat  trop  brillant  pour  être  le  sien,  et 
mis  sous  les  yeux  du  peuple,  au  lieu  de  cette  liberté 


chérie  pour  laquelle  nous  comballons  depuis  si  long- 
temps , une  liernee  cITrcnée  que  nous  combattrons 
toujours,  au  lieu  de  la  véritable  égalité , l'égalité 
des  droits,  la  seule  égalité  possible,  une  chimère 
composée  de  grands  principes  et  de  proverbes , ils 
s’efforçaient  ue  souffler  l’extravagance  dans  les  es- 
prits et  le  crime  dans  les  cœurs; ces  discours  qui,  en 
dernière  analyse,  sc  réduisaieut  àces  mots  : • Assas- 

• sinez,  tuez,  volez;  que  nous  importe,  pourvu  que 

• Rulu^spierre , Couthon  et  Saint-Just  restent  vus 

• maîtres?* 

Rappelons-nous,  dis-ie , ces  discours  qui  tant  de 
’ fois  ont  excité  votre  indiguation  comprimée  par  la 
terreur,  et  plus  encore  par  la  prudence  qui  sauva 
la  république. 

Rappelons-nous  que  ces  discours  étaient  relus  et 
répétés  avec  emphase  dans  toutes  les  Sociétés  popu- 
laires arfiliées , c’est-à-dire  soumises  à cette  trop 
fameuse  Société,  laquelle  était  soumise  à Robes- 
pierre; et  nous  aurous  une  juste  idée  de  la  manière 
dont  la  morale  infernale  de  Robespierre  et  de  ses 
semblables  fut  propagée,  et  comment  elle  leur  as- 
sura l’impiinite'^,  oui  les  conduisit  de  crimes  en  cri- 
mes jusqu’à  leur  dernier  forfait. 

La  direction  de  la  force  armée  conticeen  des  mains 
pertidi'S;  les  plus  grands  forfaits , les  attentats  com- 
miscontrela  reprcsentalionnationale  restés  impunis 
et  légalisés  ; la  morale  publique  outragée;  les  éve- 
urmcrits  de  la  révolution  dénaturés  avec  audace 
en  présence  même  de  ceux  sous  les  yeux  desquels 
ils  SC  sont  passés, et  devenus  le  texte  des  condamna- 
tions et  des  proscriptions;  l’horreur  du  crime  dé- 
clarée un  crime;  la  majorité  de  la  Convention  natio- 
nale désignée  par  des  sobriquets  injurieux  , livrée 
au  petit  nombre  de  traîtres  qui  dirigeaient  l’opinion 
et  s Otaient  emparés  de  la  force;  la  proscription  des 
talents  et  du  génie  par  l’ignoranec,  la  médiocrité  et 
la  bêtise;  la  langue  française  déiigurée  par  des  mots 
nouveaux  , inventés  par  le  crime  pour  lui  servir  de 
. mots  d’ordre  ; les  mensonges,  les  principes  faux  ré- 
pandus dans  les  discours  prononces  au  nom  du  gou- 
vernement; telles  furent  les  causes  du  9 thermidor. 
Plusieurs  sont  détruites;  mais  plusieurs  existent 
encore,  etpeUveot  rendre  à celles-là  l’existence  et 
l’activité. 

La  dictature  a perdu  ses  chefs  apparents,  mais 
elle  n’a  pas  renoncé  à ses  projets  ; elle  n’a  plus  la 
force  en  main , mais  elle  emploie  la  ruse  pour  s’en 
ressaisir;  vous  lui  avez  arraché  le  glaive  des  lois, 
mais,  vous  le  voyez,  elle  se  sert  du  poignard  des  as- 
sassins; elle  u’ose  plus  proposer  audacieusement  de 
mettre  à l’ordre  du  jour  la  terreur  et  la  mort , mais 
elle  veut,  sous  prétexte  d’une  réaction  peu  dange- 
reuse avec  de  la  prudence,  vous  inspirer  une  crainte 
stupide  et  féroce.  A l’entendre,  il  ii’y  a eu  que  des 
patriotes  d’incarcérés  depuis  le  9 thermidor  ; mais 
elle  donne  elle-même  la  signification  du  mot  pa- 
triote, et  s’oppose  à ce  que  la  liberté  soit  rendue 
aux  malheureuses  victimes  qui  gémissent  encore 
dans  scs  bastilles;  ses  agents,  ses  ailidés  et  ses  dupes 
sont  encore  partout  placés  dans  les  autorités  consti- 
tuées, dans  les  Sociétés  populaires;  ses  mots  de  ral- 
liement déshonorent  encore  la  langue  frauçaisc;  et 
ceux  qui , pendant  son  règne  , se  sont  couverts  de 
crimes,  et  tous  les  voleurs  qu’elle  tenait  à ses  gages, 
et  tous  ces  scélérats  qui  jouent  l’extravagance  pour 
continuer  à égorger  le  peuple,  mettent  en  œuvre 
toutes  les  inventions  de  l’enfer  pour  empêcher,  dans 
la  république,  l’établissement  de  la  justice  juste 
qui  doit  les  envoyer  à l’échafaud.  11  faut  le  dire  aussi; 
la  terreur  règne  encore  narmi  les  gens  de  bien  ; ils 
craignent  que  la  vertu  d aujourd'hui  ne  soit  demain 
un  crime. 

Citoyens,  fondateurs  de  la  république.,  c’est  à 
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nous  de  leur  rendre  courage  en  même  temps  que 
nous  en  i-ecevons  d’eux. 

Immense  majorité , unanimité  de  la  Convention 
nationale,  éternel  désespoir  des  rois , c’est  toi  qui 
CS  la  véritable  massue  du  peuple  français  ; lève-toi 
dans  ton  majestueux  silence  ; laisse  dans  leur  coin 
quelques  crimes  assis , et  achève  d’écraser  tous  les 
ennemis  de  l’humanité,  de  la  justice  et  de  la  vertu  : 
ce  sont  là  les  vrais  ennemis  de  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  ; 
e La  Conveotlon  nationale  décrète  : 

• ArL  I*'.  Il  est  défendu  à tous  les  membres  de  ta  Con- 
vention nationale,  sous  peine  de  réclusion  jusqu’à  la  paix, 
d’employer,  i compter  de  ce  jour,  dans  leurs  rapports  on 
dans  leurs  discours,  les  mots  inreotës  pour  exciter  dans  la 
Convention  nationale  et  dans  la  république  le  trouble  et 
les  divisions,  de  se  servir  de  dénominations  de  partis,  de 
corporations  ou  de  factions,  qui  ne  tendent  qu’é  avilir  la 
majorité  de  la  Convention  nationale  et  la  majorité  de  la 
nation  ; ces  mots  sont  ceux  de  Montagne,  de  Plaine,  do 
Murais,  de  modérés,  de  Penillants,  de  Jacobins,  def^é- 
ralistcs,  de  muscadins,  d’alarmistes. 

( II.  Ceux  à qui  ces  mots  seraient  échappés  en  impro- 
visant seront  rappelés  à l’ordre  par  le  président,  et,  en  ras 
de  récidive,  condamnés  à la  peine  portée  par  l’art.  1*'. 

• 111.  Chacun  des  membres  de  la  Convention  nationale 
sera  tenu,  dans  un  mois  à compter  de  ce  jour,  de  faire  im- 
primer le  compte  de  sa  fortune  et  de  ses  moyens  d’exis- 
tence, de  ses  bénéfices  ou  de  ses  pertes,  depuis  le  14  juil- 
let 1789  jusqu’à  ce  jour;  à ce  compte  sera  joint  l’bistorique 
abrégé  de  ce  qu’il  a pu  faire  pour  la  révolution.  Le  tout 
sera  imprimé  aux  frais  de  la  république. 

« IV.  Le  comité  d’instruction  publique  est  chargé  de 
rédiger  un  ouvrage  périodique  destiné  à donner  aux  mots 
qui  composent  la  langue  française  leur  véritable  sens,  et  à 
rendre  à la  morale  républicaine  sa  véritable  énergie. 

• V.  Les  comités  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
finances , sont  chargés  de  présenter  à la  Convention  na- 
tionale, dans  le  plus  court  délai,  les  moyens  de  rendre  la 
liberté  au  commerce,  et  de  faire  diminuer  le  prix  des  den- 
rées de  première  nécessité.  » (La  tuile  demain.) 


TRtBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

L’abondince  des  matières  nous  ayant  empêches  de  nous 
mettre  à jour  pour  l’arlicle  du  tribunal  rcvoliKionnaire,  nous 
n’avons  pas  fait  mention  de  la  mise  en  jugement  de  qualrc- 
vingt-qualorxe  citoyens  nantais,  envoyés  a Paris  par  le  co- 
mité révolutionnaire  de  Nantes,  et  détenus  depuis  le  tC  ni- 
vôse. Ils  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  avant-bicr  98,  i 
tialre  heures  du  soir,  après  sept  jours  de  débats,  au  milieu 
es  cris  de  vive  ta  rêpuoliquel  des  applaudissements  et  des 
embrassements  de  leurs  parents,  de  feurs  amis,  et  de  tous 
ceux  qui , ayant  suivi  la  procédure,  leur  ont  donné  les  plus 
vifs  témoignages  de  leur  joie  et  de  leur  sensibilité. 

Voici  les  nomades  qustre-vingt-quaione  citoyens  acquit- 
tés ; nous  donnerons  ensuite  un  précis  de  la  procédure. 

Philippe , (lit  Tronejoly,  3gc  tic  quarante-trois 
ans,  cx-avocat  du  tyran,  ox-prêsidoat du  tribunal 
criminel  cl  révolutionnaire  de  Nantes  ; 

Sautein  aine , liil  Lacoudière,  âgé  de  trente  ans, 
admitiislraleur  du  département  ; 

Sautein,  âge  de  viiigt-neiif  ans,  marin  ; 

Poton,âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à Paris,  ex-ad- 
ininislrateur  du  ilépnrtcmentde  la  Loire-Inférieure; 

Béranger-Mcrcy,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Flamicourt , cx-notairc  ; 

Pacot,  âgé  de  vingt-sept  ans,  adminbtrateur  du 
département; 

Pineau-Pavillon,  3gé  de  quarante  ans,  ex-avocat, 
accusateur  public; 

Dorvo,  âgé  de  vingt-huit  ans,  ex-avocat,  procu- 
reur de  la  commune  de  Nantes  ; 

Rilinrd , âgé  de  cinquante-neuf  ans,  drapier  ; 

Fournier,  âgé  de  qiinrante-sept  ans,  ne  à Paris .. 
ingénieur  de  Nantes; 

Vilicnave,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à Saint- 
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féli^iei-instilujeurii  Paris,  ei-adjoinl  à raccusa- 
toiir  public  à Nntites; 

r.iaiicby,  4gê  du  trente  et  un  aos,  négociant  ; 

Martin  Duradicr,  âgé  du  Irenlc-huil  ans,  Cüininis- 
sairp  tin  conseil  exécutif  ; 

Vailul , âgé  de  quarante  ans,  courtier} 

Driérc.  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à Versailles, 
commis  ne  négociant; 

Périchol-lierFcrswu , âgé  de  trente-sept  aos,  ei- 
in^tituteur,  capitaine  de  chasseurs; 

Bonrotte , âgé  de  quarante  aus,  né  â Poifieys^  gX' 
religieux , cx-curé; 

Laporte,  âgé  de  ({uarantc  ans,  fripier  ; 

Lemasnc,  igé  dr  soixante  ans,  négociant  ; 

Clierre,  âgf  de  soixaiilc-hyil  ans,  ex-prélre , cx- 
sacrislain  ; 

Cassarl , âgé  de  ciiiquanlf-ncnf  ans,  sellier; 

Poncliet , ^é  de  trente  et  un  ans , né  à Rouen , 
chapelier  ; 

biré , âgé  de  soixaote-cinq  ans , agriculteur  près 
riailtei; 

Fleuriot,  âgé  de  cinquante-sii  ans,  né  à Loudim, 
oi'iiohle,  ex-militaire; 

Monly,  âgé  de  trente-neuf  ans,  ei-nobie,  agri- 
culteur ; 

Charhoimeaii , âgé  de  soixante-dix  ans,  ex  noble; 

Pantin-la-Gnerre,  âgé  de  qiiarante-scpt  ans,  lié 
i Ancenis,  ex^nohlc,  ex-nii|ilaire,  a Ancenis; 

Estourhillon , âge  de  soixante  et  un  aus,  né  à 
Dongeg . cx-nu{d0 , ex-militaire  ; 

Marlrl,  âgé  de  soixanle-dix  ans,  ex-noble; 

Gaxèle,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  ex-noble,  ex- 
nitlUaire; 

Biuneaii-taxouchet , âgé  de  quarante-cinq  ans; 
ex  procureur  au  présidial  de  Nantes; 

Vareaveaux , âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à Blay, 
notaire  ; 

Moniblanc,  âgé  de  einqnantc-quatrc  ans,  né  à 
Noirinnuliers,  négociant; 

Poirier,  âgé  de  cinquante  trois  ans,  tourneur,  né- 
gorianl; 

S.iiiquet,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à Mesny, 
ex-proenreur  de  la  commune  de  Nantes  ; 

Laloison , âgé  de  quarante-sept  ans,  né  au  Port- 
au-Prince,  rentier  ; 

Uaimoud  , âgé  de  qnarante-nriif  ans,  né  à Veiiaii- 
saux,  ei-grefKer  du  présidial  de  Nantes  ; 

Forget,  âgé  de  trente-six  ans,  cx-maltfe  des 
comptes^ 

Piclielm  nu,  Sgé  de  vingt-trois  ans,  ué  à Saint* 
Jnlirii , près  Nantes,  clux  sou  père  ; 

Piclienii  père,  âgé  de  soixante  ans,  ex -juge  de  la 
Monnaie  ; 

Gariiiee,  âgé  de  einquante-trois  ans,  né  à Botirg- 
nenf, avoué; 

Püiüras,  âgé  de  quarante-deux  ans,  marcliand  de 
draps  ; 

Tiger,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à Fouqueray, 
ex  avocat  ; 

Chanlot,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex-avocat  au 
ci-devant  paru’uieut  de  Bretagne; 

Gi'Min,  âgé  de  treiile-lruis  ans,  né  à Boissons, 
marchand  do  tuile; 

Dreux  fils,  âgé  de  vingt  neuf  ans,  cultivateur; 

Pnssio  hU,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à Reniirs,  né- 
gociant; 

Ri  iand,âgédo  Iftintc-si'pt  ans,  né  à Resay,  notaire; 

James , âgé  de  quarante  ans,  né  à Lépinay,  mé- 
decin ; 

Riischet , âgé  de  quaraiile  riuq  aos,  ei-lieutenant 
particulier  de  l’amiraulé  de  Nantes  ; 

Jailiant , âgé  du  quarante  aus,  né  à Troyes,  négo- 
ciant ; 

Cliartcniout  LatUepaudière,  négociant  ; 


Bodin , âgé  de  quarante-six  ans,  né  à Machpcou| , 
médecin  ; 

Speckinsnn , âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à Bonn, 
chirurgien,  marin  I 

Onfray-Breville,  né  â Gaveroy,  marchand  ; 

Marguerin,  âgé  de  trente  et  ifn  ans,  né  à Noyon , 
ex  juge  de  la  Monnaie,  négociant  ; 

Fauvcl , âgé  de  cinquante  aus , marin  â la  Piaii- 
diêre,  près  Nantes  ; 

Malmusc,  âgé  de  qiiarante-denx  ans^  né  à Or- 
léans, négociant; 

Pèlerin,  âgéde  quaranlc-dciixaiis.ex-constituant;. 

Arnoux , âgé  de  trente  ans,  chez  son  jière  ; 

Latour,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  au  Cap-Fraa* 
Çais,  rentier; 

Delauiiay,  âgéde  quarante  et  un  ans,  né  A la  Cba- 
()elle-Basse'Mer,  ex-avoué; 

Dreux  {>èrc,  âgé  de  cinqtianlc-nouf  ans,  consciU 
1er  au  ci-devant  présidial  de  Nantes  ; 

Téhani , âgé  de  iinnrante  et  un  ans,  négociant  ; 

Defroiidal,  âgé  de  quarante-trois  ans.  négociant, 

Leroux , âgé  de  soixante  et  un  ans , tanneur  ; 

Grignon  , âgéde  trente  deux  ans,  né  à Orléans, 
négociant; 

Caslellan , âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  en  Lom- 
bardie , hijoiilier; 

Diibrat , âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  en  Lombardie, 
bijoutier; 

Duchesnas,  âfé  de  quarante-deux  ans,  né  à Coi- 
ron  , mahre  de  rangiics  ; 

Sue,  âgé  de  soiximle  ans,  né  â Cosnc,  ehiriii^eii  ; 

Dcsbouchand , âgé  de  vingt-sept  ans,  ne  à lislc- 
Marat,  marin; 

Bailan,  âgé  de  trente-trois  ans,  ex-trésorier  de 
France; 

Perrotin,  âgé  de  vin^-huit  ans,  pé  â Noirmou- 
tiers.  chez  son  père,  à Nantes; 

Issolier,  âgé  de  vingt-huit  ans,  pé  à Paris,  commis 
aux  vivres  ^ la  marine; 

Thomas,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  h Rcqncs,  pé- 
gociuiit  ; 

Mercier,  âgé  de  quaraote-six  ans,  né  â Chambéry, 
négociant  ; 

Relan , âgé  de  cinquante-quatre  ans,  cx-oiRcjer  da 
marine; 

Taillebols,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  4 
Avranches,  mar^and  d’ardoises  ;* 

Duiiaïc,  âgé  de  soixante  ans,  né  à Paris,  ix-dircç» 
leur  des  vivres  de  la  marine  ; 

AlloncaUfâgë  de  soixante-sept  ans,  cx-hirissicr; 

lluguet  jeune,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à Niort  ; 

Umé-Fleury,  âgede  quarante-trois  ans, négociant; 

Es|>ivent,  âgé  ne  quarante  deux  ans,  ex-nublc  ; 

IliM  vé,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ne  à Avrancpes, 
ex- avocat  : 

HiTnault.  âgé  de  trente-sept  ans,  horloger; 

GhauramI,  âgé  quarante-cinq  ans,  négociant; 

Devay,  âgé  de  trente-quatre  ans,  cx-iiobls , ex-qü^ 
litaire; 

Uconle,  âgé  de  trente  et  uq  ans , comtnié  âu| 
douanes; 

Duroeher,  âgé  de  soixante  sept  anSi  gx-audileui 
de  la  chambre  des  comptes; 

Crespin , âgé  de  quarante  ans,  né  à âlonlpcllipr, 
ex-chanoine,  sergenlmajor  du  11*  balaillun  révo? 
luliounaire  du  département  de  Seinu-ct-Oixe,  de* 
mmirani  à Versailles,  arrête  à Nantes; 

Mahille , âgé  de  trepte-quatre  ans,  né  A Bousillicr 
rentier  ; 

Marie , âgé  de  soixante-quatre  ans,  ex-avocat  : 

Chauvet , âgé  de  trente-six  pus,  né  à Chamberyt 
néepcianl  ; 

Tons  domiciliés  à Nantes,  excepté  ceux  dont  les 
demtures  sont  désignées  ailleurs,  (ta  tutU  demain^) 


[• 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MOMTEIIR  UNIVERSEL 

361.  1»  Sans-cdlottidb  de  Fan  2‘.  {Mercredi  17  Septehbdb  1794  , vievx  elyle. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'arsovU , le  20  août,  — Plus  de  prisonnière  ntsses: 
tel  esl  l’arrël  porté  pnr  l'armée  vktorieuKde  Lilliuanie, 
et  laiicUonnc  par  tous  1rs  Polonais. 

Wielohun^ki»  la  terreur  des  Russesy  a déjà  mis  cet  arrêt 
terrible  à rxiculion  ; ilfjà  quatre  ^rande^  victoires  ont  ii« 
Knalé  les  troupes  qu'il  roinmande.  Blessé  dans  la  dernière 
^ ces  actions,  il  nVn  a pas  moins  continué  de  sc  battre^ 
cl  il  est  rentré  les  armes  à la  main  dans  Wiioa,  dont  les 
Russes  s'éiaicnt  emparés. 

Il  ne  laisse  point  l'eimemi  se  reposer  un  seul  instant.  Il 
le  combat  ou  le  poursuit  ; il  brûle  ses  magasins,  met  le  Tcu 
aux  repaires  où  les  fuyards  pouvaient  se  tenir  cKbés.  De* 
vaut  Wiclohurski,  les  vaincus  n'ont  point  d'espéranoet  il 
fait  à des  esclaves  la  guerre  de  la  liberté. 

L'armée  ani  ordres  ileKozciusko,  plus  forte  que  celle 
de  Wielobureki,  ne  montre  pas  moins  de  dévouement  à la 
cause  sacrée  qu'elle  défend.  Elles  faille  serment  solennel 
de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  Varsovie  plutôt  que  de  la 
rendre.  Déjà  l’éoergie  des  soldais  et  l’béroisme  des  habi* 
tants  ont  forcé  le  despote  prussien  de  s'éloigner  avec  scs 
troupes.  Son  quartier  général  a rétrogadé. 

L’armée  des  assiégeants  a considérablement  souffert  dn 
feu  de  nos  batteries,  tandis  qu'ici  à peine  quelques  chau- 
mières ont  été  endommagées  à l'extrémité  du  faubourg. 

Les  Russes  ont  aussi  rétrogradé.  Nos  troupes  Iror  ont 
enlevé  les  pontons  avec  lesque  ls  ils  voulaient  passer  le  Bug, 
et  ont  taillé  en  pièces  tous  les  canonniers  et  soldats  qui 
étaient  employés  à la  construction. 

Enfin , pendant  que  nos  nombreux  partis  s'emparent  de* 
vivres  et  des  munitions  qui  leur  arrivent,  des  détachements 
protègent  la  libre  communication  avec  la  Liibuauio,  qui 
nous  approvisionne. 

Il  parait  certain  que  les  Russes  n'ont  pu  se  faite  jour  à 
travers  la  Lithuanie  et  la  Courlandc. 

Ou  apprend  de  colle  dernière  province  que,  le  0 de  ce 
mois,  une  armée  de  dix  mille  Polonais,  avec  trente  pièces 
de  canou  et  plusieurs  mortiers,  s'approcha  de  Liëbeau. 
Les  Russes,  après  une  assez  forte  résistance,  furent  mis  en 
déroule  et  poursuivis  dans  la  ville  parrariilleric  polonaise, 
qui  couvrit  la  terre  de  morts  et  de  blessés.  Bagages,  arlil* 
leric,  munitions,  tout  est  devenu  la  proie  du  vainqueur. 

L'armée  polonaise  de  diversion  a fait  une  invasion  dans 
la  principauté  prussienne  de  Taurog.  L’oiarme  est  daus 
loDle  la  Prusse. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Port  de  U Monlsgoe,  le  9t  fructidor,  l'an  de  la 
république  françaiie,  une  et  indivisible. 

On  Q lancé  le  19  de  ce  mois  la  frégate  In  i/i/irrre,  de 
40  canons;  une  autre  sera  bienlùi  à la  mer.  Ces  frégates 
et  quelques  vabseaux  en  radoub  termineront  rarmement 
des  trois  divisions  de  ce  poru 


Commtisfon  de  roi'^nnûn/ioN  et  du  mouvement  de» armitê 
de  terre. — Aih  aux  militairet, 

La  commission  des  armées  de  terre  prévient  les  militai* 
res  de  loui  grade,  qui  se  trouvent  à Paris,  que  des  ordres 
sont  domièspoiir  taire  arrêter  tous  ceux  qui  ne  sont  poiivl 
en  règle,  cunluimément  au  décret  du  Ih  fructidor.  Elle 
averlit  en  outre  tous  ceux  qui  sont  égalemcot  autorisés  à 
rester  que  ces  penuisdous  ne  leur  donnent  aucun  droit 

B*  Série* — Tome  l'JII, 


de  sortir  aprîs  la  retraite,  qui,  dans  l'ancien  régime,  n'os- 
Ireigiiuit  pas  l’officier,  tandis  qu'aujourd'hui  clic  a le  même 
effet  pour  les  militaires  de  tout  grade. 

Les  postes  et  patrouilles,  au  moyen  de  celle  cxptica* 
lion  républicaine,  arrêteront  indistinctement  tout  militaire 
trouvé  dans  les  rues  après  la  retraite. 

Les  généraux , chefs  de  corps,  de  poste,  officiers  de  scr* 
vice , (le  garde  et  de  patrouilb*,  sont  invités,  dans  toute  la 
république,  à maintenir  strictement  l'exécution  des  lois  et 
ri^lenictils  sur  la  police  cl  discipline  militaire,  sans  dis* 
liiiclioii  de  grade. 

Paris,  25  frucliilor,  l'an  2*  de  la  république  française* 
Signé  L.-A.  PiLLB,  cuwmitsaire* 

Approuvé  au  comité  de  salut  public,  le  25  fructidor, 
l'uu  k*dc  la  république  française  , une  et  indivisible. 

5f^4ié  Cu.viiLKsCocuoK,  P.*A.  Liloi,  Csa.'ior, 

J.'F.-B.  Dilmas. 

Pour  copie  confunni-; 

L**A«  Pjlli,  eommùtdûre. 


Le  Club  des  Cordeliers  au  Rédacteur  dm  Uooiteur* 

Paris,  le  39  fruciklor,  l'an  3<  de  la  republi* 
que  française. 

Ciioven,  annonce  aux  républicains,  aux  hommes  rral* 
ment  libres,  que  la  Société  des  Amis  des  Droits  de  l'Hom* 
me  et  du  Citoyen,  à laquelle  Marat  a légué  son  cœur,  tient 
ses  séances  les  jours  pairs,  les  2,  4,  6cl  S de  chaque  de* 
ode,  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  club  des  Cuiüclicrs, 
rue  de  Thionviilc,  section  de  rUnilé;  iuvite  tescoUégucs 
à insérer  cct  avis  dans  leur  journal. 

Dirova  l'alné , secrétaire  par  intériau 


THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

On  a remis  depuis  quelque  temps  à ce  théâtre  U tragédie 
de  Guillaume  Tell,  dans  laquelle  le  génie  de  Lemierrc  avait 
montré  l'amour  de  la  liberté,  l'énergie  d'un  peuple  simple 
et  bon,  aui  prises  avec  la  llclic  et  cruelle  tyrannie,  et  crll-;* 
ci  enfin  renversée  par  rcxccs  même  de  ses  fureurs  et  de  sa 
démence.  Ce  tableau , tracé  par  une  main  qui , du  temps 
même  du  despotisme , s'était  presque  toujours  cicrcctf  ler 
des  sujets  hardis  et  vraiment  utiles,  ne  pouvait  qu'êire  vu 
avec  intérêt  par  des  spectateurs  qui  ont  brisé  le  jong,  eommn 
les  Suisses , qui  combattent  comme  eus  pour  n'étre  point  as* 
servis , et  qui , comme  eux  , resteront  vainqneitri  et  libres. 
La  pièce  est  d'ailleurs  le  meilleur  ouvrage  d'uo  auteur  qui 
avait  un  talent  réel  et  original. 

C'est  U qn'on  trouve  ecs  vers  faitspourdevenir  proverbes 
chez  des  républicains. 

On  a trop  préféré  la  gloire  i la  vertu: 


Que  la  Suisse  soit  libre,  et  que  nos  noms  périsscntl 


Qui  veut  vaincre  ou  mourir  est  vaincu  irop  souvent; 

Jurons  d'étre  vainqueurs,  nous  tiendrons  le  serment. 

La  nièee  est  fort  bien  jouée  ; kfonvcl  met  dans  le  prineîo 
pal  rélc  une  intelligence  parfaite , une  sensibilité  prorotié, 
et  tout  l'art  d'un  comédien  consommé:  mais,  avec  tout  edso 
son  estéricur  nuit  trop  à l'illusion,  et  rappelle  sans  i-e^«t 
que  ce  a' est  pas  lé  le  robuste  et  mile  libérateur  des  Cantons. 

Le  même  théâtre  a donné  depuis,  avec  moins  de  succès, 
un  drame,  joué  , il  y a dit*)iuit  ans,  août  le  titre  de  l'Ecol- 
des  Uœurs,  et  qu'on  intitule  aujourd’hui  : Les  Mœurs  de  /'an- 
cien régime,  ou  les  Suùet  du  liùci  iiMage. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidenee  de  Bernard  {de  SainU$)* 

Suite  du  rapport  de  Veau,  au  nom  du  comité  des 
dépêches,  fait  dans  la  téaneedu  28  fructidor, 

ta  Société  populaire  de  Sedan  adresw  à la  Con- 
vention national**  des  renseignements  qui  appellent 
la  surveillance  du  comité  de  sûreté  générale  sur 
quelques  individus. 

La  a>émc  Société  vous  dit  : 

• Si  reonemi  fait  un  mouvement  sur  la  frontière, 
lesSedannais,  qui  l'ont  arrêté  à Bouillon,  sauront  en- 
core le  vaincre.  En  attendant,  ils  vont  recevoir  des 
bceufs,  des  moutons , des  chevaux  en  quantité,  et 
d'autres  munitions  prises  sur  l’ennemi.  • 

Elle  ajoute  que  Tunion  et  la  fraternité  qui  régnent 
dans  le  département  des  Ardennes  y sont  un  garant 
de  la  victoire, ou,  pour  me  servir,  avec  les  patriotes 
de  Sedan,  d’un  mot  que  la  liberté  a rendu  propre 
aux  Français  : leur  uiiiou  est  le  garant  de  leur  in- 
vincibilité. 

La  Société  de  Bédarieux  sollicite  votre  justice  et 
contre  les  avides  infracteurs  de  la  loi  du  maximum, 
et  contre  les  fonotionnairca  publics  qui  tolèrent  les 
infractions. 

• C'est,  dit  celte  Société,  dans  le  moment  oii,  par 
le  concert  unanime  des  mesures  les  plus  vigoureuses, 
vous  réduisez  les  tyrans  coalisés  à i'impossibililé  de 
nous  nuire;  c’est  lorsque  par  votre  fermeté  vous 
déjouez  les  projets  lil>erticiues  des  ennemis  du  peu- 
ple, vous  frappez  du  glaive  de  la  loi  les  conspirateurs; 
c'est  alors  que,  par  une  suite  de  succès,  l'espoir  d’un 
bonheur  prochain  se  fait  sentir;  c'est  alors  que  les 
malveillants  cherchent  à troubler  notre  féltcité.  • 

• La  loi  salutaire  du  maximum , vous  disent  les 

patriotes  de  l'Hérault,  cette  loi  d’où  dépend  en  par- 
tie la  prospérité  nationale,  est  comme  ignorée  dans 
les  cantons  des  départements  voisins;  le  peuple  en 
murmure,  et  des  corps  administratifs  laissent  impu- 
nis de  pareils  forfaits Uàtez-voits  de  réprimer 

l’ambition  de  ces  cupides  agioteurs,  qui,  se  gorgeant 
des  sueurs  du  peuple,  semblent  ignorer  s'ils  ont  une 
patrie.  Qu'une  loi  plus  rigoureuse  réprime  leur  scé- 
lératesse ; le  républicain  sincère  applaudira  toujours 
à la  sagesse  de  vos  décrets.  ■ 

L^  administrateurs  du  district  d'Âmboise  vous 
adressent  des  observatioussur  la  vente  desdomaines 
nationaux. 

• La  confiance,  disent-ils,  dans  les  succès  assurés 
de  là  révolution,  a opéré  le  plus  grand  avantage  re- 
lativement DU  prix  de  la  vente  des  biens  d'émigrés.  » 
Mais  ils  craignent  que  les  pères  do  famille  inuigents 
ne  puisent  y avoir  part,  parce  que  les  objets,  disent- 
ils,  ont  cle  portés  dans  ce  district  à des  prix  in- 
croyables. 

Ils  vous  citent  cet  exemple,  qu’un  père  de  famille 
n’a  pu  se  procurer  dix  chaînées  de  terre  qu’en  por- 
tant l'enchère  ù 500  liv. 

Ces  administrateurs  vous  demandent  de  donner 
plus  d'extension  à la  loi  du  13  septembre. 

Connaissez,  citoyens,  par  un  nouveau  trait,  la 
probité  d'un  sans-culottes. 

La  municipalité  d’Apl,  département  de  Vaucluse, 
TOUS  informe  que  Joseph  Ariiauld,  pauvre  et  peu  for- 
tuné, adjudicataire  d’une  maison  iialiunale,  y ayant 
trou  ve  quarante-sept  marcs  sept  onces  huit  gros  et 
demi  de  vaisselle  d’argenl,  enfouis  dans  un  caveau, 
eUut  si’ul  maître  de  ce  secret,  s'est  empressé  de  ve- 
nir le  déposer  à la  municipalité. 

La  Société  de  Maiitoii,  departement  des  Alpes*  Ma- 
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rilimes,  vous  adresse,  pour  les  hospices  militaires  de 
Paris,  vingt  caiasesde  dirons. 

Ces  traits  de  désintéressement  sont,  pour  l’affcr- 
missemenl  de  la  république,  autant  de  victoires. 

L'art  vient  d’en  remporter  une  nouvelle  sur  la  na- 
ture, ou  plutôt  la  nature  et  l’art  vicuneiitde  faire  de 
concert  un  nouveau  pas  pour  les  triomphes  de  la  li- 
berté et  pour  ranéantissement  des  tyrans. 

Le  représentant  Maure  vous  écrit  de  Troyes  : il 
vous  fait  part  d’mi  nouveau  procédé  qui  régénère 
promplemenl  le  salpêtre  dans  les  terres  lessivées. 

La  Société  de  Billom,  en  vous  félitihinl  sur  l’u- 
nion qui  vient  de  resserrer  les  nœuds  indissolubles 
des  amis  de  la  liberté  de  l’un  et  l’autre  hémisphère, 
propose  que  l’Océan,  qui  baigne  la  France  et  r Amé- 
rique, et  qui  reçoit  les  eaux  de  la  Seine  et  de  la 
Warre,  porte  le  nom  de  mer  de  ta  Fraternité'. 

I L’Ecole  de  Mars,  celle  pépinière  de  héros  si  ef- 
I frayante  pour  les  tyrans  .de  l’Europe , si  digne  d’iu- 
spirer  rinlérêt  et  de  fixer  les  regards  de  la  nation,  a 
fait  déjà  germer  au  loin  dans  les  jeunes  cœurs  la 
sainte  émulation  du  patriotisme. 

A Ambronay  (Ain),  une  compagnie  dejeuncs  mili- 
taires, de  treize  à dix-huit  ans,  a été  formée  tous  un 
instituteur  expérimenté. 

Cette  com(ùguie,  qui  porte  le  nom  de  l’Espérance, 
vous  annonce  que  déjà  plusieurs  de  ces  enfants  sont 
en  étal  de  partager  la  gloire  de  leurs  aînés,  cl  n’al- 
I tendent,  pour  voler  à la  défense  de  la  patrie,  que  le 
moment  où  vous  les  y appellerez. 

Les  jeunes  républicains  de  l’école  de  Conches 
(Bure),  dont  les  cœurs  n’ont  pas  été  flétris  dès  en 
naissant  par  la  doctrine  des  prêtres,  mais  que  tout 
dispose»  recevoir  les  leçonsdes  vertus  républicaines, 
SC  felicilenl  de  la  cliute  du  mensonge  et  du  fana- 
tisme ; ils  applaudissent  aux  victoires  de  nos  défen- 
seurs, et  à la  sagesse  des  représentants  du  j>eiip!e  ; il 
ne  manque  à ces  jeunes  enfants  que  (les  forces 
proportionnées  à leur  zèle  pour  aller  à leur  tour  sur 
les  frontières  soulager  leurs  frères  et  défendre  U 
patrie. 

Eu  attendant , ils  s'appliquent  à acquérir  les  con- 
nsMsanccs  qui  leur  seront  utiles,  et  consacrent  leurs 
loisirs  à la  préparation  des  matières  qui  doivent  vo- 
mir la  mort  sur  les  ennemis  de  la  république.  Ils 
Icrminenl  leur  Adresse  romme  ils  commencent,  et 
iinissenl  leurs  exercices  par  ces  mots:  Vivelarépu^ 
bligue!  vire /a  Convention! 

Les  jeunes  enfants  de  Lussac-la-Patrie  (Haute- 
Vienne)  vous  adressent  aussi  leurs  félicitations; 
leur  désir  est  aussi  de  combattre  la  tyrannie;  leur 
vœu  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  à rcienipie  de 
Barra,  de  ViaU,  dont  ils  oe  perdront  jamais  de  vue 
les  vertus  et  la  gloire. 

Une  lettre  d'un  citoyen , qui  se  dit  instituteur 
nommé  pour  une  paroisse , et  dont  chaque  mol 
presque  offre  des  fautes  d’orlhographe  ou  de  lan- 
gage,  fera  connaître  à votre  comité  d iiislruction  pu- 
blique l’étal  actuel  de  l’enseignement,  cl  la  néces- 
sité urgente  d’organiser  l'instruction  d’une  mauièro 
digne  de  la  république  française. 

8UITS  A LA  iÉAnCB  DU  S8  FRUCTIDOR. 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  la  proposition 
faite  par  Petit , pour  que  chaque  membre  rende 
compte  de  sa  fortune. 

L’assemblée  se  lève  par  acclamotion  au  milieu  des 
applaudissements. 

Pblet  r La  Convention  vient  de  recevoir  avec  cn- 
tliousiasme  une  des  propositions  de  notre  collègue 
Petit.  C’est  déjà  la  cinquième  fois  quelle  est  présen- 
tée a la  discussion  , cl  même  elle  a déjà  été  l'occa- 
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sion  de  diOuts  très-Tifs.  CnmlM)n  fit  senlir  tous  les 
inconvénients  de  cette  clisiHisitioii,  qui  ne  ferait  que 
favoriser  les  friponSy  s’il  y en  avait  dans  l'assemblée. 
J'iitUique  le  projet  entier  dans  les  principes;  Petit 
veut  éteindre  la  discorde,  et  ce  qu'il  propose  est  un 
ferment  de  discorde.  Est-ce  à nous  à taire  notre 
élo^  ? Non,  c'est  par  de  bonnes  lois,  par  des  discus* 
sions  sages,  que  nous  mériterons  les  bénédictions  du 
peuple.  Il  demande,  par  son  article  V,  que  les  comi- 
tés s'occupent  de  rendre  la  vie  au  commerce  et  a 
l’agriculture,  et  de  faire  diminuer  le  prix  des  den- 
rées. Est-il  un  membre  des  comités  qui  ne  pense  sans 
cesse  à cet  objet?  Enfin,  il  a parlé  contre  ceux  qui 
cherchent  la  ^pularité,  et  il  a voulu  se  populariser 
lui-méme.  Par  toutes  ces  considérations,  Je  demande 
l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à Tordre  du  jour. 

Cambom:  Je  pense  que  Tarticle  Vdu  projet  de  Pe- 
tit mérite  l'attention  de  l'assemblée.  11  me  parait  une 
initiative  utile  des^rands  travaux  dont  elle  doit  s'oc- 
cuper ; il  faut  le  dire,  il  est  temps  de  songer  ù rinlc- 
rieur  de  la  république.  11  est  temps  de.  meltre  en  vi* 
giienr  les  moyens  d'assurer  les  subsistances  et  le 
commerce.  Vousavex  pns  hier  une  excellente  me- 
sure; mais  elle  deviendrait  nulle  si  elle  restait  isolée. 
Il  faut,  en  pourvoyant  aux  besoins  de  la  guerre, 
porter  aussi  nos  yeux  sur  les  arts  et  sur  les  talents. 
Il  faut  qu’au  lieu  de  s'occuper  d’individualités,  tes 
membres  de  la  Convention  méditent  et  écrivent  sur 
les  grands  moyens  du  salut  et  de  la  prospérité  de  la 
république.  J'appuie  la  proposition  du  préopinant, 
en  généralisant  l'ariiclc , et  invitant  non-seulement 
les  roinités,  mais  tous  les  membres  de  la  Convention 
à écrire  sur  tous  ces  objets. 

PÉK1KRB8  : Quoique  l'assemblée  ait  passé  à Tordre 
du  jour  sur  une  partie  du  projet  de  Petit,  cependant, 
comme  il  y a aans  sou  discours  de  gramies  vérités 
qu'il  a débitées  avec  énergie,  i'en  demande  l’impres- 
sion. 

Bourdoh  (deTOise)  : Ce  n’est  point  pourippuyer 
l’impression  que  j'ai  demandé  la  parole,  quoique  je 
sms  persuadé  que  notre  collègue  ait  été  mu  par  de 
bonnes  intentions;  c’est  pour  présenter  quelques  ré- 
flexions que  son  discours  m'a  fait  naître.  Il  est  cer- 
tain que  ç'a  été  une  grande  faute  que  celle  des  ré- 
quisitions généralisées  sur  toutes  les  matières  et  sans 
nécessité.  C’était,  il  est  vrai,  une  ressource  momen- 
tanée : mais  elle  ne.  convient  pas  à notre  république. 
Voua  avez  vingt-cinq  millions  d’hommes,  des  ri- 
chesses immenses,  presque  tout  le  territoire  devenu 
national.  Avec  quoi  l'Angleterre,  qui  n'a  pointers 
moyens,  nous  combot-elle?  avec  Te  commerce  de 
TEurope,  qu'elle  a au  accaparer.  Ce  ne  pouvait  être 
avec  les  revenus  d’une  île  qui  n’a  jamais  eu  que  le 
second  rang  parmi  les  puissancei.  Nos  frères  tes 
Américains  iTunt  fait  ni  réquisitions,  ni  maximum. 
Il.s  ont  fait  des  préhensions,  non  pas,  comme  on  Ta 
dit  plaisamment,  de^eAendere,  prendre  ; mais  de 
praeinere,  acheter  de  préférence.  Je  ne  prétends 
point  faire  une  critique  amère  des  opérations  de  notre 
gouvernement.  Nos  fautes  en  ce  genre  sont  encore 
d'heureuses  fautes;  nous  devons  les  bénir,  nuis- 
qiTelles  ont  Muvé  la  république.  Maintenant  sachons 
aussi  nous  élever  aux  hautes  conceptions  du  com- 
merce. Nos  victoires  nous  mettent  à portée  plus  que 
jamais  de  réaliser  un  système.  Les  plaies  que  nous 
avons  faites  à l'agriculture  ne  sont  point  incurables. 
Tous  les  cultivateurs  qui  ont  donné  leurs  chevaux 
|H>ur  le  service  de  la  république  Ton!  fait  gnîment; 
lia  sont  prêts  à de  nouveaux  sacrifices;  leurs  biens  , 
leurs  jours,  ils  offrent  tout  h la  patrie;  mais  il  faut 
que  la  patrie  n'en  use  qu’avec  discrétion.  (On  ap- 


plaudit.) îl  y a dans  le  diaeoiirtde  Petit  plusieurs 
vues  excellentes.  D’autres  présentent  des  inconvé- 
nients ; eh  bien , voilà  où  une  grande  assemblée  se 
disllngnc  ; qti.ind  on  lui  propose  cinq  ou  six  mesures 
qui  n'ont  pas  toutes  le  même  degré  de  sagesse,  alors 
elle  sait  mettre  le  doigt  sur  celle  qui  peut-être  utile. 
J'appuie  la  proposition  de  Cambon.  Faisons  tons  le 
serment  de  nous  occuper  de  ces  grandes  idées.  C’est 
ainsique  vous  vivifierez  la  république;  c’est  ainsi 
que  vous  rétablirez  l'unaniniité.  Eh!  qui  de  nous, 
lorsque  nous  traiterons  ces  questions  importantes, 
pourra  écrire  des  pamphlets  et  ranimer  les  haines? 
(On  applaudit.) 

Quelques  membres  insistent  pour  l'impreuion. 

Bourdoti  : D'après  les  principes  que  je  viens  de 
manifester,  si  (hns  le  discours  uc  Petit  il  y avait  un 
seul  alinéa  qui  eût  trait  à ces  grands  objets,  nous 
serions  lespremiersà  demander  l’impression.  Mais  il 
pourrait  encore  ressusciter  U discorde.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Pktit  : Mes  intentionsont  été  pures;  et  comme  je 
veux  éviter  le  moindre  prétexte  uc  discussion,  j’ap- 
puie Tordre  du  jour  sur  Timprcssioii  de  mon  Uis- 
cours. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Boudin,  au  nom  du  comité  d’anienUure  : Ci- 
toyens, vous  avez  accueilli  avec  Intérêt  les  proposi- 
tions qui  vous  ont  été  faites,  dans  la  vue  de  propa- 
ger partout  l'usage  d'extraire  Thuile  de  la  faîne. 

Si  nous  étions  dans  des  circonstances  ordinaire.s, 
si  nos  besoins  en  huile  de  toute  espèce  étaient  moins 
pressants,  on  pourrait  se  reposer  sur  Tinlérêi  (Nirti* 
culier  du  soin  de  convertir  en  huile  Timmenae  ré- 
colte de  faînes  qui  se  trouvent  celle  année  sur  le  ter- 
ritoire français. 

Mais,  d'après  îes  observalioDS  qui  ont  été  faites  à 
votre  comité  d’agriculture  et  des  arts;  d'après  les 
conférences  qu'il  a eues  avec  la  commission  qu'il  est 
chargé  de  surveiller , il  a reconnu  Tiodispeiisable 
nécessité  de  modifier  le  décret  du  fructidor,  et  d'y 
ajouter  quelques  autres  disimsitions. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j’ai  été chargé  de  voui 
présenter. 

■ La  Conrenilon  nitiooal*,  aprèt  avoir  eateodu  la  eo* 
mité  d'agriculture  el  des  arts , ilécrèie  i 

« Aru  l*'  il  est  défendu  aux  parUeuflcri  d'introdufrt 
leurs  porcs  dans  les  forêls  oationates  jusqu'au  1*'  frimaire* 
Les  pures  pris  en  conlraTCUlion  seront  conn«qués. 

• II.  Sont  exceptés  de  cette  dispoaiilon  les  bots  datio* 
naux  dans  lesquels  U ne  ae  trouve  point  de  béirea.  Les 
porcs  peuvent  y éiro  adaia  esKie  aonéo  comme  les  précé* 
dénies. 

• III.  Les  auloriléaeonsthuén  ne  pourront  fàlrcaucuno 
adjudication  de  glaodée  ni  de  fatnée  daoa  Ica  forêts  naiio» 
Dates  { Cilles  qui  auriiaut  pu  êire  fàiica  avant  la  proauiga* 
tion  du  présent  décret  sont  nullcs  et  non  avenuos* 

c IV.  Les  propriétaires  ou  posseueura  de  liêlrea  seronl 
leous  de  déclarer  à leur  munieipalilè,  aTanI  le  SO  du  mois 
de  vendémiaire,  qu'ils  sont  dansl'intenlion  d'en  ramas«er  le 
fruit  pour  élrc  converti  en  boilc.  A defaut  de  décluralion* 
la  munidpalilé  fera  proclamer  qu'il  est  libre  à tout  parti- 
culier de  ramasser  le  fruit  desdiia  arbrea. 

■ V.  Les  administrateurs  de  district  sont  autorisés  A 
fournir,  sans  prix  da  location,  A ceux  qui  auront  de  la 
faine  à serrer,  les  emplacemenU  ooavenablea  qui  le  trou- 
vcronl  dans  les  batiments  nationaux  à leur  disposiüoo* 

■ VI.  La  faine  des  furêts  nationales,  qui  ne  pourra  êCio 
ramassée  par  des  particuliers , le  sera  pour  le  compte  da  la 
iialion  par  les  soins  des  administrations  des  districts  cl  des 
munkipalité*. 

• Vil,  La  commission  d'agHcnltuie  et  des  artsprendrt 
toutes  les  aulres  mesures  nêceasaires  pour  que  la  faine  dt 
la  récolte  de  cetie  année  soit  exMlemcot  ramassée  et  coq* 
vertie  en  buile. 
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• I/in^er1ion  duprésonl  dOcri'l  uii  Dullclin  tiendra  lieu 
de  luoniulgutiui).* 

Ce  (irerrt  est  adopté. 

I.RMOY!«E,  au  nom  du  comité  des  fînances  : Ci* 
loyens,  je  viens  vous  soumettre  le  rcsullal  desrap- 
jMirls  de  liquidation  d'offices  remis  au  comité  par  le 
directeur  généra)  provisoire  de  la  liquidation. 

D'après  rexainen  que  votre  cuntilé  en  a fait,  les 
ofllces  compris  audit  résullat,  liquides  conroriné- 
ment  au  decret  du  7 pluviôse,  sont  an  nombre  de 
soixante-dix,  et  s*élèvcnt  à la  somme  de  85^,fi45  liv. 
14  sons  2 deniers. 

Je  vous  propose,  en  son  nom,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

« La  Convention  nationale,  apKs  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  qui  a rendu  compte  des 
opératioii&du  directeur  général  provisoire  de  la  liquidation, 
dont  l'clal  suit  : 

t Di-crete  que.  conTormément  audit  résultat,  les  parties 
comprises  audit  état  seront  inscrites  au  sraiiü  livre,  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  du  2â  août  dciuier  (victii 
stjle),  et  jusqu'à  concurrence  de  livres  fà  sous 

2 dcn.,  i reflet  de  quoi  les  cerlifleab  de  piopriélé  seront 
expédiés  par  le  directeur  général  provisoire  de  la  liquida- 
tion aux  titulaires,  en  satisfaisant  par  eus  aux  formalités 
prescrites  par  les  précédents  décrets. 

« L'etai  ne  scni  pas  imprimé. 

• Le  prisent  décret  oc  sera  inséréqo'aa  Dullclin  décor- 
respondarree.  » 

Le  décret  est  adopté. 

Cambon  : Citoyens,  longtemps  les  premières  dë- 
inarchesdes  conspirateurs  ont  tendu  à l'avilissement 
dit  commerce,  de  telle  sorte  que,  d.itis  les  Sociétés 
populaires  mêmes,  les  qualités  de  négociant,  d'arli* 
sai) , de  commercant  étaient  des  titres  de  proscrip- 
lion  ; il  est  temps  enlin  de  rendre  à celte  partie  im- 
portante de  rindiistrie  nationale  la  dignité  et  la 
vigueur  qu'elle  a droit  d'attendre  d’un  gouverne- 
inffit  juste.  Je  vous  propose  de  proclamer  haute- 
ment que,  confurmémenl  aux  grands  principes  de 
justice  qui  constituent  essentiellement  la  r^ubli- 
qiic,  vous  proit*gerex  le  commerce  et  les  propriété. 
(Ou  applaudit.) 

Guyornard  demande  que  cette  proposition,  si  fa- 
vorable au  commerce,  soit  insérée  au  Bulletin. 

Camboulas  : Citoyens,  de  tous  temps  la  devise  du 
commerce  a été  liberté,  sûreté  et  protection.  Le 
moyen  le  pins  sûr  de  raviver  l'industrie  iialioii.ile  est 
de  ^nantir  les  cultivateurs  et  les  négociants  contre 
les  incarci'ratious  arbitraires.  Si  vous  voulez  que  le 
commerce  reçoive  un  accruissemeut  sensible,  tirez- 
je  de  l’oppression  dans  laquelle  il  a gémi  jusqu'à  ce 
jour,  et  alors  vous  ourei  les  choses  que  votre  sol 
vous  refuse.  Le  Français  aime  le  travail;  il  ne  de- 
mande que  la  liberté  de  déployer  son  énergie.  Je 
demande  que  les  coinitésde  sûreté  générale  et  de  sa- 
lut public  présentent  1rs  moyens  (rassurer  une  ga- 
rantie réelle  à tous  les  citoyens  qui  sc  destineraient 
8u  commerce  et  a l’agriculture. 

MERI.IN  (de  Thionville)  : La  garantie  que  Ton  ré- 
clame dans  ce  momeiit-ei  existe  dans  deux  décrets 
de  la  Convention.  Le  premier  de  ces  décrets  .?  or- 
donné la  mise  en  liberté  de  tous  les  cidtivaleiirs  dé- 
tenus. Cette  garantie  est  encore  dans  les  principes 
de  la  Convention  nationale,  qui,  en  différentes  cir- 
constances, a déclaré  quVIle  considérait  l'agricul- 
ture comme  le  premier  des  arts  et  comme  l'une  des 
princi|>ales  ressources  de  la  république.  Les  agri- 
culteurs sont  les  pères  nourriciers  du  peuple , et  le 
peuple  sait  que  la  chute  de  celle  classe  estimable  de 
ciluvrns  entraînerait  nécessairement  la  sienne. 

Ou  trouvera  (iaiis  li  s papici'sdu  Ijran  que  la  Con- 


I vention  nationale  a abattu  ce  fameux  c.iU'cIjisme 
dans  lequel  il  établissait  la  némsité  que  tons  les  ci- 
toyens soient  pauvres.  aHn  qu’ils  eussent  recours  à 
Im  et  tinssent  tout  de  sa  bieiil'aisaiice.  Citoyens,  pro- 
tégez l’agriculture  et  le  commerce,  et  bientôt  les  ty- 
rans qui  vous  font  la  guerre  seront  forcés  de  vous 
demander  la  paix, 

Thl’riot  : Citoyens,  la  garantie  du  commerce  est 
dans  la  loi  et  dans  la  Ir.iiniudlité  publique,  et  celui- 
là  seul  qui  trouble  la  traiiqiiillité  publique  est  iiii 
conspirateur.  (On  ap^iluudit.  ) Ce  système  ne  cou- 
yieiit  point  aux  coalises,  à l'Angleterre  qui  chercîic 
à SC  venger  des  troubles,  du  mouvement  qui  com- 
mence à se  maniiesler  chez  elle.  Le  comité  de  salut 
public  a prévenu  vos  désirs.  Il  sait  de  quelle  impor- 
tance est  le  commerce.  Il  veille  à sa  coiiservalion  ; 
mais  je  ne  pense  pas  qu’il  faille  vous  en  lenii  aux 
moyens  de  réactiver  le  commerce;  les  arts  par  qui 
la  France  a donné  longtemps  des  lois  à rEuropc.les 
arts  sont  d'un  grand  intérêt;  c’est  par  eux  qu'on 
opère  d(?s  échanges  commerciaux. 

Je  vais  actuellement  vous  entretenir  d'un  objet 
non  moins  important , de  la  police  de  Paris.  Depuis 
quelque  temps,  une  foule  de  citoyens,  envoyés  par 
les  départements  pour  vous  présenter  dos  ptaiiilcs 
sur  ceux  de  vos  membres  envoyés  en  mission,  af- 
fluent à Paris.  Je  suis  loin  de  leur  nrêler  de  mau- 
vaises Inlenlions.  Mais  l'assassinat  de  Tallicn  doit 
donner  l'éveil  aux  amis  de  la  liberté  ; mais  je  vous 
rappellerai  que  vous  ne  voyez  aujourd'hui  que  la 
répélilion  de  ce  qui  se  passa  aprèsracceplatioiidela 
cuiislitution.  Alors  aussi  Paris  était  rempli  de  récla- 
maleurs;  vous  prîtes  une  mesure  sage.  Je  vous  pro- 
pose de  la  renouveler  en  décrétant  que  le  comilé  de 

sûreté  générale  s'occupera  des  moyens  de  connaître 
le  nombre  de  ces  envoyés,  le  sujet  de  leurs  missions 
et  leurs  moyens  de  subsistance.  Je  demande  aussi 
que  les  arts  soient  protégés. 

Thuriot  lit  la  rédaction  de  sa  proposition. 

: Je  demande  qu'on  ajoute  aussi  les  sciences.  Il 
ne  faut  pas  nous  jeter  dans  le  vandalisme. 

Celle  proposition,  ainsi  que  celle  de  Thuriot,  sont 
adoptées. 

La  séancccsllevée  àquatreheures. 

SÉANCE  DU  29  FRUCTIDOB, 

I.uuvet  pruposi!  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
tonnes  : 

fc  La  ConvenUon  nationale,  api-ès  avoir  entendu  le  rap- 
port (In  comité  de  législalion,  décri  te  ce  nui  suit: 

• Celui  des  membres  decbaque  comité  cixil  di'i  sections 
de  Paris  qui,  au  terme  de  l'article  Mddela  loi  dti  14  de 
Cf  mois,  doit  Cire  nommé  pour  exercer  les  tondions  d’a- 
gent iiaiiuiial  dans  les  actes  relatifs  aux  mariages  et  divor- 
ces, est  Cl  demeure  cliargé,  par  la  présente  loi.  de  remplir 
egalement  les  fjiidions  déléguées  à l'agent  national  par  la 
loi  du  11  venlosc,  relativement  aux  successious  échues  aux 
défenseurs  delà  patrie  cl  autres  fonctious  de  l'agent  nalro- 
nol  de  Paris,  sur  lesquelles  il  n*a  pas  été  pourvu  jusqu'ici,  t 
— Les  ofliciers  de  sanlé  en  chef  de  rhôpital  mili- 
taire des  braves  de  Namur  rendent  compte  à la  Con- 
vention nationale  (lu  Irait  suivant. 

■ Le  17  fructidor,  6 sis  heures  du  soir,  le  citoyen  Cire- 
vallot , figé  de  31  ans,  charretier  en  réquisition  pour  le  ser* 
vice  de  la  république,  voulant  tourner  sa  voiture  sur  les 
bordn  de  la  Sombre,  est  cnlraliié  au  plus  profood  de  la  ri- 
vière avec  ses  deux  chevaux,  sur  l’un  desquels  il  était 
monté,  et  sa  voilure  chargée  d’efletv  de  campement.  Ce 
malbromix,  nesacbatti  pasiiagcr,  alloil  pirlr,  lor>qiic Julie 
f l<m,  blaiicbisNUse,  «géi*  de  dn-sepi  aux.  se  jette  duus  une 
barque,  btiuiK  Clicvallot,  le  saisit  par  les  clievcui  ; mais. 
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ia  df  M>n  sfie  ne  lui  permeltanl  pis  dVnIeTer  un 

lioniiiwdecin<(  pied»  su  pouces  cl  d'uiir  groKS«-ur  propor* 
tiomiée»  elle  app<>lleàsoo  secours  la  teoinie  Haïular,  autre 
blattclitsseuse,  âgée  de  cinquante-trois  ans;  cellc*ci  prend 
un  batelei;  elles  partirnneiil  ensemble  i retirer  de  l'eau  ce 
feu  ne  bonne  saoi  connaissance,  qui  «‘peodani  n’avait  pas 
perdu  tout  sentiment; elles  le  transportent  chei  elles,  et 
lui  admiiiislreol  tous  Ic5  secours  néœssaires.  Comme  il  ne 
donnait  que  peu  de  signes  de  vie.  ou  le  porte  à l'bû|iilal 
iuiliiaire.Apr^3voirem|ilo)ésuccessiveim.'nl  cl  avec  avan- 
tage les  remèdes  indiqtiés,  les  oflicicrs  de  sauté  uut  eu  la 
satislaction  de  le  rendre  à la  vie.  ■ 

En  faisant  IVIosc  du  cotirafcc  et  du  dévouement 
de  Julie  Flou  et  de  la  femme  Ilundar,  ils  ajoutent 
(|uc  ces  deux  citoyennes  sont  connues  à Naninr  par 
leur  atlucheuicnt  pour  les  Français,  dont  elles  ont 
donné  plusieurs  fuis  des  preuves  ; ce  qui  leur  a sus- 
cité des  persécutions  de  la  part  des  ennemis  de  ia  ré- 
piibiitpie. 

Fa  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  lettre , rinscrtiori  au  Bulletin,  et  le  renvoi  aux 
comités  d'inslruoliu»  et  de  salut  public. 

Saint-Martin  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  aprxts  avoir  entendu  le  rap- 
port de  aoQ  coroilé  des  secours  publier,  relatif  à l'eiécu- 
lion  de  l'artidi'  VI  de  la  loi  du  1*'  brumaire,  addilionnelle 
b celles  des  SO  fév  i kr  et  7 aoCU  1793  (vieux  style  >,  coacer- 
haut  les  indemnités  ou  secours  dus  pour  des  pcrics  occa- 
sionnées par  des  accidents  imprévus , décrété  : 

•Si  celui  qui  a éprouvé  des  pertes  par  un  Incendie  ou  au- 
tre accident  imprévu  ne  jouit  d’aucun  revenu,  ou  si  son 
revenu  annuel  se  trouve  au-dessous  de  tOO  livres  le  mavi- 
nuiro  du,  mobilier  dont  il  pourra  être  indemnisé  demeure 
liié  b la  sommedebOO  livres.  ■ 

BoBDAS.au  noinducomilédfs  finances  ; Citoyens, 
il  ne  suflil  pas  de  faire  une  révolution,  il  faut  encore 
cienlriser  les  blessures  qu  elle  laisse  après  elle. Si  la 
liberté  commande  quelqiielois  l exercice  riçoumix 
de  ses  droits, jamais  elle  ne  voulut  fairedes  victimes. 
Ses  victoires  doivent  être  pures  comme  suti  objet. 

C’est  dans  les  grands  inoiivnnents  que  s'agitent 
les  grandes  pa.<^sions.  S'ils  sont  utiles  à la  liberté,  ils 
prêtent  souvent  des  armes  terribles  aux  hommes  in- 
justes, haineux  et  méchants. 

Citoyens,  vous  avex  vu  depuis  longtemps  les  coups 
qui  se  montaient  contre  le  peuple  ; vous  .ivez  vu  le 
mal , vous  en  avez  connu  ia  source,  vous  y ave/ 
porté  un  remède  dépuratif. 

Dans  le  grand  uonitirc  d'arre.stations  que  te  salut 
public  a nécessitées,  il  s’est  iuk:essairenient  trouvé 
des  hommes  sans  reproche,  et  dont  tout  le  crime 
était  d'avoir  quelques  eiiiieiiiis  particuliers,  qui 
exerçai!  ut,  non  la  justice  naliunale,  mais  leurs  ven- 
geances personnelles. 

Dans  le  mélange  de  crimes  et  de  vertus  que  ren- 
fermaient les  maisons  d'arrêt,  les  moins  coupables 
éiaient  quelquefois  les  plus  »ers«‘cutés;  la  vuix  de 
l'innocent  surtout  était  étouffée  par  lu  iitaiii  criitii- 
iielle  qui  l'avait  plongé  dans  cet  abîme  de  douleur. 

L'intérêt,  l'honneur,  la  vie,  voilà  les  sacrifices 
que  te  crime  poursuivait  contre  les  liumtnes  purs. 

Les  hommes  jiiirs!  Ah! certes,  je  conviendrai  avec 
vous  que,  parmi  les  détenus,  le  nombre  en  était  bien 
petit  ; mais  ne  s’en  trouvât-il  qu'un  seul,  que  celui- 
là,  .111  moins,  qui  s'est  montré  digne  de  conserver  la 
vie,  l'honneur,  ne  soit  pas  dépouillé  de  sa  fortune. 

Votre  comité,  citoyens,  aurait  à peine  le  temps  de 
préparer  des  rapports  partiels , vujis  n’auriez  vous- 
uiéme  qu’à  vous  occuper  des  réclamalionsen  relevée 
de  déchéance  que  font  les  détenus  élargis, si  vousnc 
preniez  des  moyens  prompts  pour  les  admettre  ou 
pour  les  écarter.  Tout  le  monde  connaît  l’apposition 
des  scellés  qui  b eu  lieu  sur  les  meubles  et  elfels  des 


citoyens  misenarrestation.Voiis  savez  que  ces  scelli^ 
ont  été  cl  devaient  être  en  permanence,  puts<]uc  les 
détenus  u'avaientsenlement  pas  la  faculté  de  se  faire 
entendre.  Un  grand  nombre,  b coup  sûr,  a passe 
dans  les  cachots  tout  le  temps  que  la  loi  avait  pres- 
crit pour  la  remise  des  titres  de  cré.ances  sur  la  na- 
tion. La  fatalité  du  délai  doit-elle  donc  frapper  aussi 
ceux  qu’une  force  majeure  a empêches  d'obéir  à la 
loi, ceux  dont  rinnoccncc  a été  enchaînée?  La  perle 
de  leurs  droits  serait-elle  donc  l’imlemiiitc  duc  aux 
persécutions  qu'ils  ont  éprouvées,  aux  calomnies 
dont  ils  ont  été  abreuvés,  aux  angoisses  dans  les- 
quelles ils  ont  gémi? 

Citoyens,  la  surveillance  de  vos  (innnees,  l'inlérêt 
qu’elles  inspirent,  l'économie  q^ue  le  salut  du  peuple 
coiiiiiiande , ne  sauraient  étouffer  fe  cri  de  la  vérité , 
celui  de  la  justice.  Il  est,  au  nombre  des  réclamants, 
des  hommes  indignes  de  ('indulgence  de  la  loi  ; mais 
il  en  est  aussi  au  secours  desquels  elle  doit  prumplc- 
ment  venir.  Vous  connaissez  le  degré  de  confiance 
que  mérite  votre  comité  des  finances.  Von.s  sentirez 
la  nécessité  de  vous  débarrasser  des  petits  détails. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  ; 

« La  Convention  nnilonale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  finances , décrète  qu'elle  autorise  le 
comité  des  finances  b prononcer  sur  les  demandes  en  rele- 
vée de  déciieance  qui  lui  ont  été  ou  lui  seront  adressées 
par  les  citoyens  qui  se  soûl  trouvés  en  arrestalioa  dans  les 
délais  utiles  |>our  la  remise  de  leurs  titres,  • 

Ce  décret  est  adopté. 

PaaiiEZ  ( de  l’Oise  ),  au  nom  des  comités  des  do- 
malin-s,  d'aliénation  et  de  salut  public  : Vos  comités 
de  salut  public  et  des  linatices  ont  examiné  de  nou- 
veau le  projet  de  loi  qu’ils  vous  ont  déjà  pro|>osé, 
concernant  l’agence  des  domaines  de  Paris. 

Ils  SC  sont  convaincus  de  nouveau  de  l’utilité  de 
cet  établissement. 

Un  point  qui  n'a  point  été  contesté  ici,  c’est  la  né- 
ressilc  de  distraire  de  l’administration  du  défiarte- 
ment  de  Paris  les  domaines  nationaux. 

Ainsi,  toute  la  dilliculté  cuusisle  à savoir  si  ou  les 
réunira  à la  commission  des  revenus  natinnaiix. 

Le  même  motif  qui  fait  distraire  du  département 
de  Paris  doit  empeeher  celte  réunion  à U comuiis- 
sion  de.s  revenus  nationaux  ; car  vous  lui  donneriez 
nue  attribution  si  grande,  qu'il  serait  impo.ssible  aux 
coimni.ssnires  de  remplir  avec  la  vérité  convenable 
tonte  l'élendiie  de  leurs  obligations. 

La  commission  des  revenus  nationaux,  par  la  na- 
ture de  son  institution,  est  surveillante  de.s  adminis- 
(ralenrs,  sons  le  rapport  des  domaines  dans  tonte 
l’étendiii'  de  la  république  ; mais  ici  elle  devient  en 
même  temps  agissante  et  surveillante  d’elle-même 
dans  la  section  de  la  république  qui  offre  la  partie 
dos  domaines  la  plus  considérable. 

La  commission  des  revenus  nationaux  a les  do- 
maines, les  assignats  et  monnaies,  les  contributions, 
rcnregislremenl,  etc.  Si , à quatre  à cinq  cents  ehi- 
pluyés,  vous  ajoutez  près  de  deux  cents  einpluyés  de 
plus  que  fourniraient  les  domaines  de  Paris,  vous 
comprenez  facilement  que  la  surveillance  deviendrait 
nulle  et  presque  illusoire. 

Le  mot  agence  paraît  avoir  excité  les  réclam.i- 
tions,  éveillé  les  craintes.  On  a cru  que  c'était  créer 
des  places , augmenter  le  nombre  des  employés , ac 
croilre  les  dépenses  : on  s'est  demandé  : Pourquoi 
faire  établir,  par  un  dik:rel  formel  de  la  Convention, 
une  agence  pour  lesdoiiiaiucs,  tandis  que  les  agences 
dépeiidaut  des  commissions  exécutives  n’avaient 
pas  eu  besoin  de  décret  ? 

Voici  la  différence  : c’est  que  les  agences  subor- 
données aux  cüinmissions  exik^ulives  ne  sont  que 
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des  modes  d’existence  de  la  commission  II  n’a  donc 
fallu  que  des  arrêtes  du  comité  de  salut  public  pour 
déterminer  ces  modes  d’existence, car  il  ne  s’agissait 
que  d’exécution. 

Il  n’en  est  pas  de  môme  de  rétablissement  dont  il 
s’agit  ici  La  loi  ayant  saisi  le  département  de  Paris 
de  ses  attributions,  une  loi  peut  seule  les  lui  ôter. 

A ce  mot  agence  vos  comités  substituent  celui 
de  bureau,  pour  éviter  désormais  toute  éuiiivoque. 

On  a demandé  de  réduire  à un  seul  chef  de  bureau 
les  trois  membres  d'abord  proposés. 

Les  comités  n’ont  nas  partagé  cet  avis.  Le  bureau 
faisant  les  fonctions  ne  district  doit  préposer  chaque 
jour  quelqu’un  pour  assister  aux  ventes.  Comment 
un  seul  membre  pourrait-il  seul  subvenir  aux  im- 
menses détails  d’exécution  , recevoir  le  public,  ré- 
pondre aux  demandes,  faire  les  nominations,  prendre 
des  renseignements  sur  les  nombreux  employés,  ap- 
poser les  signatures , résoudre  seul  une  foule  de  dif- 
(icullés,  etc.,  etc.  ? 

Les  comités  persistent  donc  à vous  proposer  trois 
membres. 

Vousn’augmentez  pas  la  dépense;  leur  traitement 
est  le  même  que  relui  de  chef  de  bureau,  et  leur  res- 
ponsabilité est  inliiiiinent  plus  grande. 

Quant  à remplacement,  il  y uvqit  nécessité,  en 
tout  état  de  cause,  de  réunir  dans  le  même  local, 
comme  sous  la  même  administration , les  divers  em- 
ployés épars  au  département , à In  ci  devant  muiiici- 
jialité,  à la  maison  Coigiiy,  au  Garde-Meuble.  Or  la 
maison  occupée  par  le  département  ne  suliisait  pas. 
Le  département  de  Fans  lui-mèine  rnbandonne, 
parce  qu’elle  n’est  pas  nationale.  Le.  changement 
d'emplacement  n’ajoute  pas  au  nombre  des  em- 
ployés. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Le  rapporteur  relit  le  projet  de  decret  déjà  pré- 
senté par  Portiez. 

Il  est  adopté  avec  quelques  amendements.  (Nous 
le  donnerons  demain.  ) 

Elal  de  la  santé  du  représcnlanl  du  peuple  Tallien. 

Le  90  Tructidor. 

• Le  malade  a été  moins  agité  que  le  jour  précédent.  Il 
éprouve  toujours  drs  douleurs  lancinanUs  aulour  du  la 
plaie  Cl  dans  la  partie  supérieure  de  la  pnilrine,  et  les 
symptômes  de  la  suppuration  prochaine  deviennent  de  plus 
eu  plus  évidents. 

■ Signé  Navied,  Desadlt,  Souqiis,  CBABANeAV.  * 
{La  suite  demain.) 


TRIRL'NAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  ta  fructidor.—  J. -B.  Bonveret,  .Igédc  trente- 
deux  ans , né  a Brinon-snr-Armençon  , ex-chanoine 
de  Brinun  , ensuite.  des.servaiit  de  l'ox  paroisse  de 
Boiiilly,  département  de  l'Yonne,  y demenrant; 

Coll  vaincu  d’avoir  terni,  dans  la  comimiiie  de 
Boiiilly,  des  propos  tendant  à provoquer  l’avilisse- 
mnitet  la  dissoliiliuii  de  la  représentation  nationale, 
et  le  discrédit  des  assignats,  et  de  les  avoir  tenus 
.avec  des  intentions  contre-révolutionnaires,  a été 
condamné  à la  peine  de  mort. 

— Jean  Curé,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à La  Fcrté- 
Berrianl,  cordonnier  à Nogenl-le-Rotroii; 

Accuse  de  foiiriiiUires  inlidèles  en  souliers  pour 
le  compte  de  la  république,  a été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

Du  19  fructidor. — J.  Lombard,  figé  de  quaraiito- 
qiialrc  ans,  né  à Clialay,  déparleir  cnl  des  Ardennes, 


ex-notaire  à Montfaucon  , secrétaire  de  cotte  coiiu 
mime,  département  de  Ja  Meuse,  instituteur  ù Mar- 
que, département  des  Ardennes  ; 

Convaincu  d’étre  auteur  ou  complice  d’une  con- 
spiration qui  a existé . tendant  à rétablir  le  despo- 
tisme en  France,  en  entretenant  des  intelligences 
avec  les  ennemis  de  la  république  ; en  provoquant 
par  des  propos  conirc-révoliitionnaires  l'avilisse- 
ment  et  la  dissolution  de  la  représentation  nationale; 
en  favorisant  les  progrès  des  années  ennemies  ; en 
iiistniisant  le  commissaire  général  de  l'année  prus- 
sienne, lors  de  l'invasion  du  territoire  français, 
en  1792,  de  la  position  de  nos  troupes  ; en  lui  mon- 
trant sur  la  carte  qu'il  lui  avait  procurée  la  route 
qu’il  devait  tenir,  les  bois,  les  haies,  les  ravins  dont 
il  devait  se  délier  ; en  désignant  les  patriotes  aux  fu- 
reurs de  ces  vils  satellites  ; en  disant  que  la  loi  du 
divoree  et  toutes  celles  que  la  Convention  avait 
faites  depuis  étaient  subversives  de  la  religion,  et  au- 
tres propos;  d’avoir  entretenu  des  intelligences  et 
terni  des  propos  avec  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires, a etc  condamné  à la  peine  de  mort. 

— J.-B.  Lapierre , ügé  de  trente-quatre  ans , né  à 
Paris , garde  des  impositions  de  Fans , adjudant  gé- 
néral de  la  légion  de  la  force  année  de  Paris,  rue 
Fauboiirg-Honoré, 

Accii.sé  d'i'tre  auteur  ou  complice  d’une  conspira- 
tion qui  a exi.slé  contre  le  peuple  , en  favorisant  la 
liiile  (le  Cajiel  an  mois  de  juin;  en  favorisant  le.s 
projets  perlid(!s  du  tyran  et  de  ses  complices  dans  la 
nuit  (In  9 au  10  août,  a été  ac(iuittc  et  mis  en  liberté. 

Du  21  fructidor.  — Sur  la  déclaration  (In  jury, 
portant  qu’il  a existé  une  conspiration  contre  le 
peuple,  en  entretenant  des  correspondances  avec  les 
ennemis,  en  faisant  passer  des  secours  aux  émigres, 
en  tenant  des  conciliabules  secrets  pour  se  concerter 
sur  les  moyens  d aiu'antir  la  liberté,  en  tenant  des 
propos  inciviques  |)onr  alarmer  le  peuple  sur  scs 
sub.sistnnces  et  sur  sa  liberté  ; 

Que  Henrielle  Bourguignon,  âgée  de  vingt-six  ans, 
née  à Mézières,  limonadière  et  marchande  de  modes, 
demeurant  à Mézière.s,  est  convaincue  d'étre  auteur 
ou  complice  de  quelques-uns  de  ces  délits,  mais 
qu’elle  ne  les  a pas  commis  avec  des  intentions 
contre-révolutionnaires,  le  tribunal  a acquitté  la 
susnommée  ; elle  sera  reconduite  dans  la  maison 
(rari-(U  de  son  département,  où  elle  était  précédem- 
ment détenue. 

— David  Grincourl , âgé  de  vingt-deux  ans , né  à 
Ivoy-Carignan  , tailleur  de  pierres,  à Sedan  , occusii 
d’avoir  tenu,  le  6 thermidor , à Sedan  , des  propos 
tendant  à ébranler  la  fidélité  des  jeunes  citovens 
envers  la  nation  , et  à les  empêcher  de  se  remtre  h 
l'École  de  Mars  pour  s’y  former  dans  l’art  de  la 
guerre  ; sur  la  déclaration  du  jury,  portant  que  le 
lait  n’est  pas  constant , a été  acquitté  et  mis  eu  li- 
berté. 

— Sur  la  déclaration  dn  jury,  portant  qu’il  a él(; 
tcmi  des  propos  tendant  au  mépris  du  gonveriie- 
inent  républicain, à l’avilissement  de  la  représenta- 
tion nationale  et  au  rétablissement  de  la  royauté; 
que  J(‘an  Berillon,  .Igé  de  soixante-trois  ans,  né  à 
Ligno-le-Chàtcl  , près  Tonnerre,  garçon  bourrelier 
et  sellier,  domicilié  à Bicétrr  en  qualité  de  bon  pau- 
vre , n’est  pas  convaincu  de  les  avoir  tenus,  le  Iri- 
ibunal  a acquitté  le  susnommé;  mais,  attendu  les 
preuves  de  suspicion  résultant  des  débats,  il  sera 
détenu  comme  suspect. 

Du  22  fructidor.— H.  Desficès,  âgé  de  quarante- 

3uatre  ans,  né  à Devioime-le-Chàlean  , département 
e la  Marne,  cordonnier  à Runssi,  département  de 
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rindr«  1 cooTaincu  d'étre  oiitriir  oa  complice  d’une 
conspiralion  contre  le  peuple  , en  facililaiit  i'inva* 
siou  des  ennemie  de  U réfiiibliquo  sur  le  lerntoire 
fran^i*  ; en  compromettant  la  sAreté  des  habitants 
de  Vienne  ; en  livranlcette  commune  à l’ennemi,  et 
de  ravoir  fait  avec  des  intenlions  contre*révolution* 
noires,  a (*1^  condamné  à la  peine  de  mort. 

— A.  Châtelain,  ûgé  de  tri  nte  nruf  ans,  né  à La- 
croix-auX'Büis , département  dos  Ardennes , auber- 
giste, marchand  de  bois  audit  lieu  ; accuse,  mais 
non  couvaincii , d'avoir  entrcieuu  des  intelligences 
avec  les  émigré , etc. , a été  aatuiUé  et  mis  en  li* 
borlc. 

J^u23/rue/idor.— P.  Peyraud,  .Igé  de  trente-sept 
ans,  né  à Marsiltar,  département  de  la  Chareiiti',  ex- 
curé  et  officier  municipal  de  la  commune  d'Ecuras , 
même  doparteineiit  ; 

E.-L.  Planty,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Saiot-Gormain,dopartomeiit  de  la  Charente,  cabare- 
lier,  ex-maire , ex-juge  de  paix,  ex-procureur  de  la 
commune  de  Martboii,  tm'me  departement  ; 

Sur  la  déclaration  du  jury,  portant  que  les  sus* 
nommés  sout  auteurs  ou  complices  d'une  conspira- 
tion contre  te  peuple,  iemiaut  à rompre  runilé  et 
riiidivisibilité  de  la  république,  eu  cWcliant  par 
des  propos  à égarer  les  citoyens,  etc  ; mais  qu’ils  ne 
Tout  pns  fait  avec  des  intentions  coutre-révoluliou- 
oaires,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

~ T.  Mennegaud,  âgé  de  quaranic  et  uti  ans,  né 
et  demeurant  à Besançon,  horloger,  convaincu  d’a- 
voir favorisé  l'émigration  des  scéléralnqiii  sortaient 
du  territoire  français , de  leur  avoir  fait  passer  des 
secours, d'avoir  provoqué  parsesdiscoiirs  l avilisbC' 
ment  de  la  représentatiou  nationale;  d'avoir  fait  un 
voyage  cher.  l’eUraiiger,  pour  se  concerter  avec  les 
émigrés  à l'eflèlde  rétablir  le  despotisme,  etc.,  et  de 
l'avoir  fait  avec  des  intentions  contre-révolution- 
oaires,  a été  condamné  à la  peine  de  mort. 

L.-M.  Bataille , âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  i 
L’Aigle,  département  de  l'Orne,  marchand  mercier  à 
L’Aigle,  arrêté  rue  du  Jour,  à la  Croix  de  Lorraine , 
à Paris; 

Sur  la  déclaration  du  jury,  portant  que  le  sus- 
nommé n'est  ni  auteur  ni  complice  d'une  conspira 
tion  qui  a existé  contre  le  peuple,  tcuduiit  à favoriser 
les  projets  liberlicides  des  emieiuis,  à anéantir  U 
fortune  publique,  à discréditer  le  papier-monnaie, à 
introduire  de  faux  assignats,  etc. , a été  acquitté  et 
mis  eu  liberté. 

— J. -6.  Moret,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Tbilleul.départementde  la  Haute-Marne, cultivateur 
à Mortier-Render,  accusé,  mais  non  convaincu,  d'a- 
vuir  fait  des  fournitures  infidèles  en  foin  pour  les 
armées  de  la  république,  a été  acquitté  et  mis  en  li- 
berté. 

»MagdeieineBretcl,âgéede  vingt-quatre  ans, née 
à Vulery,  district  de  Sens , domestique  à Cheroua  , 
même  district  ; 

Accusée  d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à provn- 
qiier  le  rétablissement  de  la  rovauté  ; mais,  attendu 
quelle  ne  les  a pas  tenus  dans  des  intenlions  contre- 
révolutionnaires,  a été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

— Louis  Hervé,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  néâ  Trevé, 
département  des  Cotes-du-Nord,  homme  de  loi  à 
Port-Malo,  a été  mis  en  liberté. 


Nous  avons  annoncé  hier  le  jugement  qui  a acauUté 
les  quatre-vingt-quatorze  citoyens  de  Nantes  (l). 

Ils  étaient  accusés  d’avoir  conspiré  contre  le  peu- 
ple, les  uusen  employant  des  manœuvres  tendant  à 

(I)  V»ir  k précu  U procédure  dea  quatre-vlogt-qua- 
lorte  NanUis,  loae  IX,  o^à,  quiitlidi  S veDdemietre. 


favoriser  le  système  liberticide  des  fédéralistes , en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  émigrés,  d’au- 
tres en  employniil  des  maneetivres  tendant  à égarer 
leseiloyens  et  à corrompre  l’esprit  public  par  le  fa- 
natisme, en  tenant  des  propos  contrc-révoliilioii- 
naires,en  fliscrédil.nntlesassignalsparragiolngc.etc. 

La  procédure  , qui  a duré  sept  jours , a attiré  un 
concours  prodigieux  de  citoyens.  Le  calme  et  la  dé- 
cence qui  ont  régné  pendant  les  débats  ont  pré- 
senté un  heureux  contraste  avec  la  sanguinaire  pré- 
cipitation de  l'ancien  tribunal  et  les  ironies  atroces 
dont  on  a vu  autrefois  Dumas  accabler  les  accusés 
en  leur  lisant  leur  arrêt  de  mort.  Les  juges  et  les 
jurés  se  montrent  aujourd'hui  dignesde  représenter 
la  justice  nationale.  Ce  qui  a excité  le  grand  intérêt 
que  le  public  a pris  à cette  procédure,  avant  même 
que  l’innocence  (le  ceux  qui  en  étaient  l'ubjetfAt  lé- 
galement reconnue,  c'est  ralrocité  de  leurs  persécu- 
teurs, qui , traduits  au  tribunal  pour  leurs  crimes, 
ont  osé  se  présenter  comme  témoins.  On  a vu  dans 
celle  cause  des  assassins  tléposer  contre  leurs  pro- 
pres victimes,  et  n’abandomuT  le  rôle  d'accusalnirs 
insolents  que  lorsqu'ils  furent  contraints  d'avouer 
leur  ncrriilie  et  leurs  forfaits  dévoilés.  C’était  une 
grantfe  présomption  en  faveur  des  accusés  que  de 
voir  p.irmi  leurs  dénonciateurs  ces  membres  du  co- 
mité révolutionnaire  de  Nantes,  qui  avaient  signé 
l'ordre  de  les  fusiller , sans  qu’aucun  jugemetil  ait 
précédé  cet  arrêt,  et  qui , peu  de  temps  auparnvanl , 
avaient  fait  piTir  dans  la  Loire , par  des  bateaux  ù 
soupape,  plusieurs  centaines  de  leurs  concitoyens. 

Avant  de  donner  les  détails  de  celle  procédure, 
nous  croyons  devoir  donner  un  extrait  d'iin  mé- 
moire pulilié  pur  les  .ucusés , contenant  rbistorique 
des  penéculions  qu’uu  leur  a fuit  essuyer  dans  leur 
translation  de  Nantes  à Paris.  Il  paraît  que  le  comité 
révolutionnaire  de  Nantes,  qui  les  y envoyait  avec 
ordre  de  les  fusiller  en  route , avait  fuit  répandre  le 
bruit  que  c’étaient  des  rebelles  de  la  Veudée  , ce  qui 
fut  la  cause  des  traitemeub  qu'ils  racontent  avoir 
éprouve^. 

f Le  7 frimaire,  nous  sommet  pirtls  de  Nanics  au  nom- 
bre de  cent  treille-deux,  conduits  par  un  détacbemeiM  du 
il*  bataillon  de  Pari^,  que  commandait  le  citoyen  Bous- 
Sard.  Drs  volonlaim,  (rompCa  sur  nuire  véritable  qualité, 
nous  accablèrriil  d'injures  violrntos. 

«A  Varadcü,  nouseutendlmes  des  Injures  eldes  menaces 
plus  fortes  et  plus  ratiHipliées. 

■ Nous  devons  déclarer  que  les  braves  Parisiens  ont  eu 
pour  nous  tous  les  égards  que  leur  commandaient  la  jus- 
tice et  raumanitét  ils  proclamèrent  qu’ils  périratenl  tous 
plutôt  que  de  laisser  violer  le  dépôt  qui  leur  élait  confié, 
fioussard,  leur  commandant,  en  fit  la  proleslalion.  Il  nous 
léinoigiia  bautemenl  que  nous  paraissions  dignes  de  toule 
la  contiance  des  rèpulMicaini,  puisque  nous  n'avions  pos 
trahi  Is  sienne,  lorsque  mille  circonslauccs  inévitables  nous 
CD  avaient  fourni  l’occaaion. 

• Ou  nous  avait  déposés  au  séminaire  d’Angers;  nous 
prenions  quelques  aliments,  lorsque  tout  à coup  une 
garde  d'environ  deux  cents  hommes  entre  dans  la  cour; 
on  nous  annonce  notre  départ  prochain.  Des  gendarmes 
SC  présenient  avec  des  pelotes  de  cordes  sous  le  bras,  et 
nous  annoncent  qu'elles  imus  sont  destinées.  Mille  inquié- 
tudes se  propagent:  le  bruit  s’êiail  répondu  que  ceux  que 
nous  avions  remplacés  au  séminaire  avaient  riérusHléset 
noyés  aux  Poots^e-Cé  le  même  jour.  On  répondait  à nos 
demandes  avec  un  mysière  effrayant  s sans  doute  qurl- 
ques  plaioles  un  peu  vives  èchapi^rent,  car  un  gendarme 
tira  sou  sabre,  et  tous  les  autres  i'imiièrenl  ; plusieurs  vo- 
lontaires • le  fusil  armé , sortirent  de  leun  rangs , et  il  se- 
rait arrivé  quelque  événement  sinistre,  si  deux  d'entre 
nous  n’eussent  apaisé  les  gendarmes,  en  les  assurant 
qu'ils  trouveraient  dans  les  détenus  la  plus  grande  docilité. 
Ils  se  firent  lier  les  preroirrs,  et  la  clialne  fut  à l'instant 
formée  : un  gendarme  pleurait.  On  nous  conduisit  aox 
priwos  ci-devaul  royales  d’Aagerii 
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• Nottt  apprîmes  bienlM  qae  le  citoyen  Boussard  arail 
été  arrêté  par  le  comité  révolutionnaire  d’Angcr*»  |K>ur 
avoir»di$ait*on,  mis  trop  declialcur  dans  un  débat  qui 
nous  concernait  ; nous  apprîmes  aussi  l'arrivée  de  cinq 
autres  détenus  nantais,  et  nous  fûmes  témoins  d'uo  trait 
bien  loucbani  d'amitié  fralcrncllc. 

• Oevay  jeune,  cétibaUirect  inlirmc,  avait  comparu  b 
l’appel  qui  s'était  lait  lors  de  noire  départ , cl  s’etait  ainsi 
dévoué  pour  son  frère  aîné,  père  de  sept  enfants  en  bas 
fige,  et  l'unique  soutien  de  toute  sa  famille  ; cciüi'Ci  rsl 
mûri  à Paris  après  sept  jours  d'a^nie,  et  rauirceslcticoru 
parmi  nous.  « 

Nous  ne  pourrions , sans  prolonger  beaucoup  cet 
oxlnit , entrer  dans  les  details  des  souffrances  que 
les  citoyens  nantais  se  plaignent  d'avoir  supportées 
pendant  leur  séjour  à Aitgers,  et  qu’ils  retracent 
dans  cette  relation.  Nous  nous  bornons  au  récit  qui 
nous  a paru  le  plus  frappant. 

i Nous  étions  dans  la  cour  de  la  prison  ; on  ouvrit  une 
cbapclle  qui  était  vis*a-vii  de  nous  ; ou  nous  y poussa  jus* 
qu’a  cc  qu’il  ne  fût  plus  possible  d'y  en  faire  entrer , et 
nous  y étions  pressés  au  point  qu'il  eu  tallul  faire  sortir 
plusieurs  pour  pouvcii  furmiT  la  porli*.  Nous  étions  obligés 
de  nous  tenir  daos  les  positions  les  plus  gênantes  et  11*$  plus 
douloureuses.  On  nous  avait  enfrimrs  sans  vivres  cl  sans 
lumière.  La  porte  oc  fut  ouverte  qu'é  huit  heures  et  demie 
du  malin, 

« A notre  sortie  de  la  cliapelle,  les  premiers  objets  qui 
frappèrent  nos  regards  furent  un  éfoût  infect  qui  traver- 
sait à découvert  la  cour  dans  sa  largeur,  et  un  énorme  (as 
de  fumier  composé  d'cxcréuients  humains  et  de  paille 
fMurrie;  eofiu  un  puits  qui  chaque  soir  était  épuisé,  et  dont 
l'eau  Ibil  mauvaise  élail  lascnie  boi«soii  légale  des  prison* 
niera,  et  où  plusieurs  de  ceux-ci  s'étaieni  noyés.  Nous  avions 
pour  cohabiianls  des  hommes  condainites  aux  fers,  des 
scélérats,  des  brigands.  Ces  uiisétabics  étant  obligés  de 
brûler  de  la  paille  humide  pour  faire  bouillir  l'eau  qu'ils 
appelaient  leur  soupe;  il  en  résultait  une  telle  iiifeclion 
que  l’homme  de  la  santé  la  plut  robuste  en  élail  affcvrlé, 
peu  de  jours  avant  notre  départ,  deux  officiers  munici* 
pauK, chargés  de  vérifier  si  notre  siliiaiioii  élail  aussi  af* 
frensr  que  nous  l’avions  exposée,  se  bouchèrent  le  nosdft 
l'entrée  de  la  cour,  et  trauraienl  pu  pousser  plus  loin  leur 
visite  si  nous  ne  leur  avions  donné  du  vinaigre  des  quatre 
volturs.  Nousia  vîmes  répandre  des  larmes. 

• Le  nombre  des  cadavre»  déposés  dans  un  angle  voisin 
du  guichet  élail,  chaque  juur,  de  quatre,  de  cinq  ou  de  sic. 
Plusieurs  fuis  ceux  qui  occupaient  l'intérieur  n'ont  pu 
sortir  de  leur  cacbot  sans  en  enjamber  quelqu'un.  Un  jour 
nous  avons  vu  déposer  sur  trois  cadavres  un  malheuirui 
qui  n'avail  pas  encore  rendu  le  dernier  supir  ; souvent  de* 
hommes  qui  se  traînaient  sur  le  fumier  pour  leurs  besoins 
y sont  lombés  morts;  Caslellan  HIs,  Agé  de  dix>neuf  a vingt 
ans,  apri-s  une  agonie  de  quiiue  jours,  s'éteigoU  sous  les 
jeui  de  son  père  sans  avoir  reçu  auqpDe  espèce  de  secours. 
A quatre  heures  do  soir,  nous  étions  renfermés  dans  nos 
cocbols,  qui  ne  s'ouvraient  qu'à  huit  et  dix  heures  du  ma- 
tin; et  lorsqu'aprës  l’ordre  du  geôlier  nous  lardions  de 
quelques  secondes  i rentrer,  nous  étions  menacés  d'élre 
mis  aux  fers  dans  un  cachot  plus  horrible  encore,  etc.  Tel 
est  le  régime  qne  l'on  nous  a lait  suivre  pendant  les  dix- 
neuf  jours  de  notre  résidence  i Angers. 

• Le  13  frmaire,  la  générale  ballil,  et  le  canon  ne  larda 
pas  à se  faire  entendre:  les  brigands  ailaqiiaienl  Angers. 
Une  de  leurs  piiiicipalcs  attaques  »e  faisait  prés  de  la  pri- 
son : les  balles  et  la  mitraille  pleuvaient  dans  la  conr  où 
nous  étions  réunis;  les  boulets  passaient  sans  relâche  au- 
dessus  de  nos  léics.  Nous  rédigeons  à la  hâte  une  pétition 
pour  demander  des  armes  : nous  engageons  notre  parole 
de  républicains  de  rentrer  en  prison  aussitôt  après  le  com* 
bal.  Cette  pétition  portée  à la  municipalité  y fut  lue  avec 
ioléK't  ; mais  on  n’y  lit  pas  droit.  Les  jeunes  gens  surtout 
en  furent  au  désespoir  ; tous  avaient  portés  les  armes  cor»- 
Ire  les  rcMIes,  et  plusieurs  s'éftienl  trouvés  4 dix-neuf  et 
vingt  aeliooa.  Le  lendemain  l’attaque  continue , et  nous 
véiiérons  nos  offres.  Des  brigands  détenus,  sc  flattaol  d'une 
limbaine  reddition  de  la  ville,  blaspliémairnt  la  répu- 
blique, et  inenaraienl  de  dénor>ccr  les  républicains.  Nous 
vuuûiucs  4 i’infàmiv  quiconque  aurait  U lAcbcté  d'abjurer 


la  république,  quiconque  n’aurait  pas  le  courage  dcM 
dénoncer  lui-même  aux  brigands. 

■ Noua  fûmes  conduits  4 iaiut-Maiburin.  A peine  arrivés* 
on  nous  annonce  que  quinze  cents  hommes  qui  sont  at- 
tendus sous  un  quart  d'heure  ne  r>ous  permettent  pas  de 
rester  en  ce  lieu.  Le  bruit  est  soudain  répandu  qu’au  mémo 
endroit  des  prisonniers,  escortés  |»ar  le  même  officier  qui 
nous  conduisait,  ont  été  fusillés,  et  qu'on  prend  des  pré- 
cautions pour  nous  épargner  ce  malheur.  Nous  étions  dans 
relise,  dans  le  plus  profond  silence.  Le  tambour  bat,  la 
troupe  défile;  on  ne  larde  pas  4 ordonner  notre  déi»art; 
nous  arrivons  4 Roùi-res  ; l'officier  niuntci|>al,  qui  avait 
pourvu  4 notre  logement , s'étoaoi  de  nous  voir  encore  en 
vie,  et  nous  assura  qu’il  y avait  eu  ordre  de  nous  fusiller 
aux  Ponts-de-Cé. 

■ Après  cinq  jours  de  résidence  dans  les  affreuses  prisons 
de  Saumur,  où,  4 chaque  instant,  on  nous  menaçait  de  la 
fusillade,  le  citoyen  Follio , adjudant  de  la  place , qui  vint 
nous  auiiooccr  notre  déptri,  se  servit  de  ces  paroles  re- 
marquables: ■ Réjouissci-vous,  mes  amis,  demain  vous 
partez  pour  Paris.»  Plusieurs  fois  nous  avons  cbercliéû 
deviner  les  motifs  de  notre  séjour  4 Saumur  : cc  n’était  pas 
assurément  pour  nous  repocr  de  nos  fatigues,  puisque 
nous  avions  séjourné  dix  ncul  jours  4 Angers,  puisqu'4 
Saumur  on  nous  avait  déposés  dans  un  local  où  ^usieurs 
d’entre  nous  ont  contracté  des  maladies  qui  les  ont  con- 
duits au  tembeau,  puisque  enfin,  sans  avoir  égard  4 notre 
exlénueineol,  on  nous  a conduits  tout  d'une  traite  4 Paris 
où  dix-neuf  de  nos  compagnons  d'infortune  ont  encore 
perdu  la  rie...  Nous  ne  ebereberons  pas  4 approfondir  da- 
vantage les  accidents  de  notre  voyage,  ni  quel  fut  d’abord 
son  but  réel  ; le  voile  mystérieux  qui  l’a  accompagné  va 
SC  déchirer. 

4 A Tours  nous  avions  changé  d'escorte:  ou  n'iniaginc 
pas  à quel  point  nos  nouveaux  guides,  les  vétérans  de 
Mayence,  étaient  prévenus  cotttre  nous;  ils  nous  le  témoi- 
gnèrent à la  premR-re  voc;  mais  bientôt  ils  niauifcstèrcnt 
leur  douleur  des  sentiments  qu’ils  avaient  eus  et  nous  dé- 
elarèrenl  qu'ils  croyaient  être  destinés  4 nous  fusiller;  Ua 
nous  promirent  leur  appui» 

t Enfin,  le  16  nivôse,  vert  les  quatre  heures  du  soir* 
nous  arrivâmes  4 Paris,  presque  tous  malades  : nous  y 
avioiu  été  précédés  par  la  même  erreur  qui  nous  accom- 
pagnait sur  la  roule.  On  nous  annonçait  comme  des  re- 
belles de  11  Vendée;  on  disait  que  nous  étions  l'êtat-major 
de  l'armée  calboliqur. 

• Le  lendemain  tout  reteiUil  de  la  nouvelle  que  cent 
dix  brigands,  venus  de  Nantes,  allaient  être  ru>illé$  dans 
la  plaine  de»  Sablons  ; des  journaux  l'anooncèrciil  ; ou  se 
porta  vers  1rs  Champs-Elysées,  pour  nous  voir  défiler. 

• Le  18  nivoH‘,  nous  fûmes  transférés  à la  Conciergerie. 
Cependant  l'opinioa  publique  lai  bientôt  éclairée... 

• Nous  avions  souvent  trouvé  de  la  bienveillance  sur  la 
roule;  ce  n’esi  qu’4  Paris  que  nous  avons  trouvé  de  l'hu- 
manilé.  » 

Nous  croyons  devoir  ajouter  ici  l'ordre  sigué  par 
trois  membres  du  comité  révoltilionnairc  de  Nantes: 
ordre  qui  leur  a été  repré.seiilé  en  original,  et  qu'ils 
ont  reconnu. 

nom  du  comifé  réoo/u/i’onnoire  de  jVutifrs. 

• I.e  commandant  temporaire  de  Nantes  est  requis  du 
fournir  de  suite  trois  cents  hommes  de  troupes  soldées, 
pour  une  moitié  se  transporter  4 la  maison  du  Bousaay  , 
sc  saisir  de»  pritnnniers  désignés  dans  la  liste  ci-jointc, 
leur  lierlc»  mains  deux  4 deux,  et  les  transporter  au  poste 
de  l'Epcronnière;  l'autre  moitié pourseporter  aux  Sainte- 
Claire,  et  couduire  de  celte  maison  4 relie  de  l'Epcroii- 
nière  tous  les  individus  indiqués  dans  la  lUlcégaleincnl ci- 
jointe;  enfin  pour,  le  tout  arrivé  à rEpcroimière,  prendre 
en  outre  ceux  détenus  4 ecile  maison  d'arrêt  et  lea  futUUr 
ion»  iNtf/s/inr/emenr,  de  la  manière  que  le  cooimandanl  le 
jugera  convenable- 

tNanies,  le  5 frimaire, l'an  S* de  la  république  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

• Signé  J.-J.  CotLiiv,  M.  GNsnoiiAisoff 
c(  J-.B.  M*iiicirr.  » 

Cet  ordre  est  revêtu  du  caclietdu  comilcrcvolu- 
tioiiiiairede  Nantes. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes), 

SUITE  DE  LA  DU  20  PRUCTIDOB. 

Décret  sur  l'agence  des  domaines. 

« La  ConvemioD  naliouale , considéraat  que  l'immen* 
siié  dc«  op^raiion^  dont  est  chargé  te  département  de  Pa* 
rh  ne  lui  )N>rmct  pas  de  suit  re  la  vente  des  meubles  et  im* 
meubles  nationaux  situés  dons  son  arrondissement  • avec 
toute  rallCDtioQ  que  commande  Timpoi  tance  dont  ils  sont 
pour  les  finances  de  la  république,  oprés  avoir  oui  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public , des  finances  réunis, 
déerî-te  ce  qui  suit  r 

• Art.  I*'.  Il  sera  établi  un  bureau  pour  la  conservation, 
location  et  vente  des  domaines  iiaiionuui,  meubles  et  im> 
meulles  de  toute  rspt-ce,  >péciaK‘nit  nl  chargé  des  tonc- 
tionti  qui  étaient  attribuées  pour  cet  objet  au  département 
de  Paris  et  au  district  y riHiiii , à la  commission  établie  à 
la  maison  de  Coigny,  et  4 celle  chargée  de  la  vente  du 
mobilier  de  la  liste  civile  au  Garde*Meuble. 

« II.  Le  bureau  sera  composé  de  trois  membres  ; Ils  se- 
ront collectivement  responsables  de  leurs  opérations , 
qu'ils  distribueront  néanmoins  entre  eux  pour  t'ordre  et  la 
facilité  du  travail  : les  déliliéraiions  et  la  correspondance 
seront  signées  par  deux  d’entre  eux  an  moins. 

• III.  Il  sera  chargé,  dans  Paris,  de  l'esécution  de  la  loi 
du  4 avril  1799  ivieux  style},  relative  fi  la  division  des  do* 
maines  nationaux. 

• IV.  I)  sera  chargé  de  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
biens  des  émigrés , des  condamnés  et  déportés. 

• Il  iera  procéder  à la  levée  des  scelles  et  fi  rimenlaire 
des  elTcls  et  meubles  de.sdils  individus,  et,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  levée  des  scellés,  fi  la  vente  de  ces  mêmes 
meubles  et  ebas,  en  réservant  tout  ce  qui  sera  jugé  utile 
pour  les  arts  ou  pour  les  muséum  nationaux,  sur  l'avis  de 
la  commission  des  arts. 

V V.  L'article  VI  du  décret  du  34  avril  1799  ( v.  st.  ) , 
qui  déirnd  de  fuiro  plus  de  quatre  ventes  par  jour  dans 
Pari<,  est  rapporté. 

• VI.  Le  bureau  fera  procéder  fi  l'invenlRirc  et  fi  la  dl- 
vikiuii  des  titres  et  papiers  trouvés  sous  les  scellés,  et  les 
fera  transmettre  aux  diverses  autorités  qu’ils  peuvent  con- 
cerner, 

• VII.  Il  vérifiera  et  apurera  définitivement  les  comptes 
da  régisseurs  et  autres  agonis  des  émigrés , condamnés  ou 
dèpoités,  et  fera  verser  entre  les  mains  des  receveurs  du 
droit  d’enregistrement  et  des  domaines  les  reliquats  qui 
pourront  en  résulter  : ceux  desdils  régisseurs  et  autres 
agents  qui,  d'après  l'apurement  de  leurs  comptes,  se 
trouveraient  en  avance,  se  poorroironi  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  créanciers  de  l'Eial. 

■ VllI.  Il  aura,  sur  te»  préposés  du  droit  de  Penregis- 
tremcnl  pour  l'administration  qui  lui  est  confiée,  la  même 
luneillance  qu'exerçait  le  département. 

a IX.  Il  remplira  toutes  les  iooctions  attribuées  aux 
agents  nationaux  de  districts,  tant  pour  représculer  les 
alismls  et  émigrés  dans  les  successions  ouvertes  cl  qui 
s’ouvrinmt  i l'avenir  que  pour  l’cxécutinn  des  lois  des  20 
mars  1798  fvieux  style)  cl  tO  frimaire  dernier,  cl  géiiéia- 
letneni  pour  tout  ce  qui  a rapport  aux  domaines  nationaux 
de  toute  nature. 

• X.  fiais  d'adminUlraiion,  de  garde,  de  vente  des 
biens  nationaux,  meubles  et  immeubles;  les  traiiemenlset 
antres  dépenses  de  l'ageoce,  seront  payés  sur  tes  fonds 
mis  fi  la  dis|>osition  de  la  commission  des  revenus  natio- 
naux, et  dans  les  formes  prescrites  |K>ur  les  dépenses  pu- 
bliques. 

• XL  Le  département  de  Paril,  comme  ayant  fuit  fbne- 
tiotos  de  district,  la  commission  établie  fi  la  maison  Coi- 
gnt,  et  ccUt  cbnrgéi'  dr  la  vente  du  mobilier  üc  la  liste 
civile  an  Gardi'-Meubb'.  rcndiout  compte,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  publication  dn  prv&ent  decret , de  leur  ges- 
lioD  à la  eommbsion  des  revenus  nationaux. 

tXII.  Le  département  de  Paris,  comme  ayant  fart 
fouciiont  de  district,  lenniiiera,  dans  le  même  délai,  la 
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remise  qu'il  doit  faire  fi  trésorerie  nationale  de  tous  tes 
bons  Lecoulteui  et  Dibarrat,  et  autres  effets  qui  ont  été 
donnés  en  payement  des  biens  osUonaux  acquis  dans  te 
district  de  Paris. 

v XIII.  Le  bureau  eiercm  les  fonctions  de  surveil- 
lance attribuées  ci-devant  au  département  de  Paru  sur  les 
deux  districts  de  Francbdc  et  de  l'Egalité,  pour  l'atluii- 
nislralion  et  la  vente  des  domaines  nationaux. 

• XIV.  Los  déclarations  actives,  prescrites  parles  lois 
dos  80  octobre,  23  août  !793  (vieux  style),  20  frimaire  et 
9 ventôse  derniers,  seront  faites  immédiatement  au  bu- 
reau; encon«^uenee,  le  bureau  établi  pour  recevoir  les- 
diles  déclarations  au  secrétariat  de  la  ci-devant  commnne 
de  Paris  sera  réuni  fi  ce  bureau.  • 

FpfiAND  : Je  TOUS  ai  déjà  donné  connaissance  de 
plusieurs  Adresses  de  diverses  Sociétés  populaires 
et  communes  du  département  de  l'Ain,  qm  relicitoiit 
la  Convention  sur  ses  travaux , l’invitent  à rester  fi 
son  poste;  et  la  remercient  de  leur  avoir  envoyé  le 
représentant  du  peuple  Boissel,  qui  y a sagement  ra- 
mené la  tranquillité  et  le  bonheur. 

En  voici  encore  une  autre  de  la  Société  populaire, 
des  aiitoritt^  conslituées  et  des  citoyens  de  la  com- 
mune de  Deliey,  suivie  d’un  grand  nombre  de  signa- 
tures. On  y voit  clairement  que  ce  u’est  que  dans  la 
probité  et  la  sécurité  des  personnes  que  l’on  peut 
trouver  la  félicité  et  le  contentement. 

■ Le  règne  dn  crime,  porte  celte  Adresse,  est  passé; 
la  vertu  triomphe,  et  la  république  majestueuse  et 
üère  s’élève  et  foule  au  pied  toutes  les  factions  et 
toutes  les  aristocraties.  La  terreur  y avait  tout  en- 
gourdi; les  proscriptions,  les  emprisonnements,  les 
calomnies  et  le  brigandage  y étaient  fi  l'ordre  du 
jour;  mais  le  représentant  au  peuple  Boiiscl,  y a 
tout  réparé  et  réchaufTé  par  sa  conduite  ferme  et 
bienfaisante.  L'intrigue  pâlit,  les  complots  sont  dé- 
joués , les  bourreaux  fuient , l'innocence  et  la  vertu 
sont  arrachés  des  cachots,  qui  ne  seront  désormais 
que  la  peine  du  crime. 

« L'enthousiasme  à se  porter  à sa  rencontre  an- 
nonce le  besoin  que  le  peuple  avait  de  sa  présence. 
Continuez,  législateurs,  vos  travaux  ; restez  fermes  à 
votre  poste;  comptez  sur  notre  constance  éprouvée 
par  les  malheurs;  elle  ri'en  sera  que  plus  itiébraula- 
ble  à soutenir  vos  principes.  • 

J'en  demande  ta  tnetilion  honorable  etrinsertioD 
au  Bulletin.  ( Adopté.  ) 

Lakakal  I au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que : Citoyens  , vous  avez  accorde  les  honneurs  du 
ranlhéon,  et  décerné  une  statue  à Jean  - Jacques 
Buiisseau. 

Votre  comité  d’instruction  publique  m’a  chargé 
de  vous  smimettie  ses  vues  sur  cet  acte  solennel  de 
justice  nationale,  sollicité  par  l’influence  journalière 
(lu  philosophe  genevois  sur  les  progrès  de  la  momie 
publique,  cl  par  celte  renommée  toujours  croissantA* 
qui  s’élèverait  à la  fin  contre  vous  . si  vous  tardie? 
encore  à lui  donner  son  dernier  éclat  en  onvmnt  à 
l'auteur  du  Contrat  social  et  û' Émile  les  portes  du 
Panthéon  français. 

La  voix  de  toute  une  génération  nourrie  de  ses 
principes  et,  pour  ainsi  (hre,  é!evé<’  par  lui,  la  voix 
de  la  république  entière  l'y  appelle;  et  ce  temple, 
élevé  par  la  patrie  reconnaissante  aux  grands  hom- 
mes qui  l'ont  servie,  attend  celui  qui  depuis  si  long- 
temps est  placé  en  quelque  sorte  dans  le  PanÜiéuu 
de  I opinion  publique. 

Sans  doute  ces  honneurs  sont  légitimement  dus 
aux  citoyens  qui,  soit  par  leurs  talents , soit  par  leur 
courage,  ont,  aux  dépens  de  leur  repos,  et  nn^me  de 
leur  vte , dirigé  le  vaisseau  républicain  à travers  les 
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Orales révolullonn.iin*s  ; mais  il  esl  possiI)lf,  H iléjà 
même  il  n'est  pas  sans  exemple  que,  ces  lunnc.s  lion- 
neiirsquc  IVnlhousiasme  a décernés,  la  justice  les 
rétracte,  lorsque  le  temps  a fait  tomber  les  masques, 
enlevé  les  superficies,  et  montré  à nu  les  hommes  et 
les  événements. 

Au  moment  où  tout  un  peuple,  f.itiguë  d’un  long 
fscl.ivage,  est  poussé  vers  la  liberté  parles  excès  du 
despotisme  ; ou,  se  débattant  dans  les  fers,  il  n’a  be- 
soin pour  tes  briser  que  d’un  mouvement  énergique 
et  rapide  ; où  il  s’agite  dans  tous  les  sens,  cherebant 
la  vole  dont  ses  vieilles  liai)iludesle-tiennentenrorc 
écarté;  n'ayonique  le  sentiment  confusde  ses  droits, 
sans  pouvoir  trouver  dans  son  langage  trop  long- 
temps asservi,  ces  locutions puissantesqtii  font  pAiir 
la  tyrannie,  et  commandent  à l’esclave  de  s'anraii- 
chir  ; s’il  se  lève,  par  exemple,  au  milieu  <lc  ce  peu- 
ple, un  hoimnc  d’un  génie  bouillant,  audacieux, 
passionné;  un  homme  dont  l’éloquence  mâle,  la 
voix , les  niouvements  impétueux  , la  ligure  remar- 
quable, fùt*ce  par  sa  laideur,  rr.ippeiit  (es  regards, 
lixeiil  ruttention  et  se  gravent  dans  la  mémoire,  si 
cet  huinuie  SC  jette  dans  le  courant  des  premières 
agitations  poptilaires;sl,  lorsque  la  révolution  bonil- 
bmiie,  il  en  précipite  et  en  dirige  le  torrent, son 
xlee  SC  joint  bieotul  à celle  de  la  révolution  même; 
il  roniic  lui  seul  une  puissance  , lui  seul  une  ilc  ces 
causes  agissantes  et  terribles  dont  l’action  simulla-  * 
lier  change  la  lace  desenipires;  et  le  peuple,  atlran- 
elii  du  joug,  croyant  l’êire  par  la  loi,  le  poursuit 
d •ipiilaudissemciils , environne  de  gloire  sa  pompe 
funèbre , invente  pour  lui  des  triomphes  inusités  cl 
de  nouvelles  apothéoses. 

Mais  à i'iiistaiil  où  il  n’e-sl  plus , où  ses  moyens  de 
sedjicliü»  el  ses  prestiges  personnels  sont  évanouis, 
ou  le  cours  des  choses  ^ emporté  les  circonstances, 

soit  |ocates,soiUcmpniaires,  qui  avaient  fait  nue  par- 
tielle son  ifdluenceetdes.i  renommée, s’il  sedécouvre 
que  cet  homme  lut  vendu  à d’autres  intérêts  qu'à 
ceux  du  peuple  iqn'il  lut  le  partisan  secret,  le  com- 
plice du  lioiie  cl  f iiistrunicnt  de  la  tyrannie;  si  l’on 
ne  voit  plus,  a la  place  de  ses  talents  avilis  el  de  ses 
vertus  iiuaginaius,  que  vice,  qu’intrigues,  immora- 
lité, corriipliou  , alors  le  peuple  iiiiligué  se  soulève 
contre  sa  mémoire  : une  juste  vengeance  renverse 
les  iiiouumruls  élevés  par  une  reconnaissance  aveu- 
gle; et  l’idole,  arrachée  du  sanctuaire,  est  brisée  el 
foutee  avec  dédain. 

Le  meme  revci-s  u’est  |K>ini  à craindre  pour  le 
grami  Iiomiiie  que  vous  y allez  placer:  seul , sans 
appui , sans  pidiicnrs,  il  osa,  au  milieu  d'uu  iicupic 
endorim  dans  les  fers,  professer  iiaiitemenl , eu  face 
du  despotisme,  la  science  de  la  liberté.  Dans  un 
temps  ou  tous  les  hommages  étaient  pour  la  nais- 
sance,  les  grandeurs,  le  crédit,  les  riches'es.il  fronda 
tonsces  vieux  préjugés,  proclama  l’ég.ilité  naturelle 
mil  a leur  véritable  place,  c’csl-à-dirc  au  niveau  du 
néant,  le  rang  et  In  noblesse;  il  lieurta  de  front  les 
gens  en  faveur,  versa  sur  la  coupable  el  stupide  opu- 
inice  tout  le  mépris  de  la  sagesse  el  toute  I indigna- 
tion de  la  vertu  : il  lit  plus,  il  lira  d'un  injuste  el 
avilissant  oubli  les  professions  utiles  : il  nous  apprit 
a honorer  le  travail,  la  pauvreté,  le  malheur,  à 
clioi  chcr  dans  l liunible  atelier  ou  dans  la  chaumière 
obscure  les  vertus,  les  mœurs,  la  vérilabic  dignité, 
comme  le  vrai  bonheur  ; en  un  mot , à dédaigner 
tout  ce  que  déifiait  l’infamie  el  la  corruption  des 
hommes,  el  à couvrir  de  considération  cl  d’estime 
ce  que  méprisait  leur  fol  orgueil. 

Son  âme  ne  respirait  que  pour  la  liberté  des  hom  • 
mes.  et  voilà  pourquoi  il  fut  si  étranger  au  milieu  de 
tescontompnrains;  il  voulut  les  forcer  à se  cou  uaîlre- 
»I5  s riaient  Irnp.ivilisdevanl  1rs  tvrans  pour  ne  l’eu 
pas  pumr.  Pauvre,  errant,  pcrsc'cùlé  par  Genève,  sa 
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j ualrie , banni  de  deux  îles  iidiospitalières  où  il  tou- 
liit  s ensevelir  avec  sa  renommée,  fuvanl  la  France  à 
la  lueur  des  flammes  qui  dévoraient  scs  ouvrages,  il 
doit  avoir  des  autels  chez  les  peuples  libres  celui 
qui  ne  trouva  que  des  échafauds  sous  les  rois. 

Si  les  honneurs  qui  lui  sont  enlin  rendus  sont  ta^ 
difs , ils  n’en  seront  que  plus  durables , et  nul  retour 
d’opinion  n'est  à redouter  pour  lui , puisque  la  voii 
des  peuples  qui  les  sollicite  est  déjà  la  voix  de  U 
posiériu*. 

Tous  les  publicistes  qui  ont  considéré  J.-J.  Rous- 
seau dans  son  rapport  avec  la  révolution  française 
ont  surtout  vante  i’iiiflurncedu  Contrat  loetnî  et  de 
. scs  autres  écrits  politiques.  Il  est  vrai  que , dans  ces 
immortels  ouvrages,  cl  surtout  dans  le  premier,  il 
développa  les  véritables  principes  de  la  théorie  so- 
ciale, cl  remonta  jusqu’à  l’essence  primitive  des  as- 
sociations humaines.  Pciit  être  lui  fallait-il  autant  de 
courage  pour  aborder  alors  en  France  ces  questions 
délicates  que  de  yipieur  d’esprit  pour  les  traiter. 

tu  France,  où  la  force  d'opinion  avait  écrasé  la 
force  réelle , il  soutint  le  droit  de  réprimer  par  la 
force  le  prétendu  droit  du  plus  fort  ; en  France , où 
le  gouvernement  SC  jouait  sans  pudeur  des  biens, 
des  mœurs,  des  lois  et  des  libertés  , il  rappela  aux 
gouvernés  leurs  prérogatives  usurpées  par  les  gou- 
vernants; en  France,  où  les  rangs  étaient  pris 
pour  des  droits,  où  ils  opprimaient  graduellement 
entre  eux , et  pesaient  tous  ensemble  sur  le  peuple , 
il  proclama  l'egalilé  des  droits  el  l’innliénable  sou- 
veraineté du  peuple,  fondement  de  toute  association 
légitime.  Le  Contrat  tocial  semble  avoir  été  fait 
pour  être  prononce  en  présence  du  genre  humain 
aswinblé , pour  lui  apprendre  ce  qu'il  a été  et  cc 
qu’il  a perdu.  L'auteur  immortel  (le  cet  ouvrage 
s est  associe  en  quelque  sorte  à la  cloire  de  In  créa- 
tion du  monde , en  donnant  à ses  liabitants  des  lois 
universelles  el  nécessaires  comme  celles  de  la  na- 
ture, lois  qui  ircxislaieiit  que  dans  les  écrits  de  ce 
grand  homme,  avant  que  vous  en  eussiez  fait  présent 
aux  peuples. 

Mais  les  grandes  maximes  développées  dans  le 
Contrat  social,  tout  évidenles,  toutes  simples 
qu’elles  nous  paraissent  aujourd’hui , produisirent 
alors  peu  d’e/Tel  : on  ne  les  entendit  pas  assez  pour 
en  jiroliier,  ni  pour  les  craindre;  elles  étaient  trop 
nu-dessus  delà  portée  commune  des  esprits,  cl  même 
de  la  portée  de  ceux  qui  étaient  ou  croyaient  être  su- 
périeurs aux  esprits  vulgaires;  c’est  en  niielqiic 
sorte  la  révolution  qui  nous  a expliqué  le  Contrat 
soeiat.  Il  fallaitdoncqu'unaiitre ouvrage  nous  ame- 
nât à In  révolution,  nous  élevât,  nous  instruisit, 
nous  façonnât  pour  elle  ; eteel  ouvrage,  c’est  Emile t 
le  seul  code  d'éducation  sanctionné  par  la  nature. 

Le  nom  seul  de  cet  ouvrage  rappelle  d'abord  de 
grands  services  rendus  à rhiimanilc  : l’enfance  dé- 
livrée des  liens  barbares  qui  la  déformaient,  el  de 
I instruction  servile  qui  rabrutissail  ; la  méthode 
de  la  raison  substituée  à celle  des  pnqugés  et  de  l.i 
routine  ; renseignement  rendu  facile  pour  celui  qui 
le  reçoit,  el  la  roule  de  la  vertu  n)ilaiiie  comme 
celle  de  la  science;  les  mères,  égarées  jusque-là  par 
la  dissmalion  du  monde , citées  enfin  devant  le  Irî- 
buual  de  la  nature , et  ramenées  par  une  éloquence 
irrésistible  el  par  l’attrait  du  plaisir  au  plus  doux 
coiiiiiie  au  plus  sacré  de  leurs  devoirs.  Une  foule 
d ccrirains  avaient  prouvé,  avant  J.-J.,  que  les  mè- 
res devaient  nourrir  leurs  enfants  ; mais  Rousseau  , • 
dit  un  naturaliste  célèbre,  le  commanda  el  se  Ut 
obéir. 

I C était  drjh  une  révuliilioii  immense  opérée  daus 
nos  institutions  et  dans  nos  mœurs  ; mais  , de  plus  , 
d.iiis  ce  iiiemc  livre , le  (leuple  cl  les  tvrans , les  ri- 
ches et  les  pauvres,  les  arts  de  luxe  el  (es  arts  utiles 
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^airnl  si  Iiirn  mis  h leur  rériUiblc  pince  ; à loii(ns 
let  suiiisis  (i'uti  lügiiiie  absurde , et  fait  seulement 

Ïiüur  des  esebves , liiaieot  si  naturellement  siibsti> 
iii^s  tous  les  principes  d'un  régime  sage  et  digne  de 
rbomme  «jiril  fnllait  ou  cnquitlerla  lecture,  ccqtie 
l’entraînante  séduction  du  style  renflait  presque  im- 
possible, ou  se  nourrir,  même  en  dépit  de  soi,  de  ces 
germes  (découds  d'une  régénération  proebaine. 

Reculons  vers  le  passé,  reportons-nous,  par  la 
pensée, au  règne  duaeriiicr  tyran  couronné,  et  ligii- 
roris-nousentemlre  poiirlapreiiiièrc  fois  ces  paroles: 

- Dominé  par  ce  qui  l'cutourc , sujet  de  ses  minis- 
tres, qui  le  sont  à leur  tour  de  leurs  commis,  de 
leurs  oiüflresses  et  des  valets  de  leurs  valets,  un  des- 
pote est  à (a  fuis  la  plus  vile  et  la  plus  méprisable 
des  créatures.  • 

• Les  guerres  des  républiques  sont  plus  cruelles 
que  celles  des  monarchies;  mais  si  la  guerre  des  rois 
est  nimiéréc , c'est  leur  paix  qui  est  terrible  ; il  vaut 
mieux  être  leur  ennemi  que  leur  sujet.  • 

■ C'est  le  peuple  qui  compose  le  genre  humain  : 
ce  qui  n’est  pas  le  peuple  est  si  peu  ue  chose  que  ce 
o'rat  pas  la  peine  de  le  compter.  • 

• C’est  la  campagne  qui  lait  le  pays,  et  c'est  le 
peuple  (le  la  campagne  qui  (ail  ja  nation.  • 

• Quaiul  les  paiivrc-s  oui  bien  voulu  qu'il  y eût 
des  nches,  le>  riche^  ont  promis  de  nourririons 
ceux  qui  n'auraient  de  quoi  vivre  ni  par  leur  bien  . 
ni  par  leur  travail...  Je  ne  suis  maître  du  bien  qui 
passe  (larmes  mains  qu’avec  cette  condition,  qui  est 
aUacli(%  à la  propriété.  • 

Nesont-ce  pas  là , citoyens,  des  maximes  révolu- 
tionnaires, non  pas  de  celle  révolution  qui  était 
toute  au  prolîl  de  l'intrigue  et  de  ropuleiiee,  mais 
de  celte  révolution  qui  est  la  vôtre,  et  que  vous  vou- 
lez tourner  tout  entière  au  profit  du  pruple  H de  l.n 
vertu  ! Eh  bien,  toutes  les  pages  d'E'miYe,  du  Coulral 
iocial  et  du  Diicours  sur  iinrgaUlé  des  condUions^ 
réllécliisseiitces  grands  maximes. 

Rousseau  sentait  forteinciit  la  nécessité  de  recon- 
struire l'édilice  social;  et  de  tous  les  écrivains  qui 
ont  prédit  une  révolution  générale,  aucun  ne  s'est 
expliqué  plus  clairement  que  lui. 

C'est  dans  ce  passage  remarquable  de  sou  Emile 
où  il  prescrit  avec  tant  de  force  et  développe  avec 
tant  d Vloqueiice  la  nécessité  d'nppmidre  à tout  ci- 
toyen un  art  mécanique;  (irécepte  qui  donna  lieu 
dans  ce  temps  à tant  de  plates  (d.iisanteries  sur  le 

f;eiiUlhomme  menuisier.  Esprits  conoiiipus  et  frivo- 
es,  pour  qui  un  noble  oisif  était  tout  , et  un  artiste 
utile  n'élait  rien  , vous  croi  iez  au-dessous  (b  ce  que 
vous  a|>pelicz  fastiieusemoDl  un  gentilhomme  de 
trouver  des  moyens  honorables  d'exister  dans  le 
travail  de  scs  bras.  Vous  ne  saviez  point  que  le 
temps  ajiprochait  où  il  ii'y  aurait  pas  en  France  un 
inetintsier  qui  voulût  être  ou  plutôt  avoir  été  geu- 
lilliominc. 

• Vous  vous  fiez,  disait  ce  prévoyant  et  sage  insti- 
tuteur, à l’ordre  actuel  de  la  société,  snnssunger 
que  cet  ordre  est  sujet  à des  révolutions  inévitables, 
et  qu’il  vous  est  impossible  de  prévoir  ni  de  préve- 
nir celle  qui-|)0ut  regarder  vos  enfants.  Le  grand  de- 
vient |>etit , le  riche  devient  pauvre,  le  monarque 
devient  sujet.  Les  coups  du  sort  sont-ils  si  rares  que 
vous  puissiez  compter  d’en  être  exempts?  Nous  ap- 
prochons de  l’état  de  crise  et  du  siècle  des  révolu- 
tions; tout  ce  qu’ont  fait  les  hommes,  les  hommes 
peuvent  le  détruire  : il  n'y  a de  caractères  inrfTaça- 
ntes  que  ceux  qu'imprime  la  nature,  et  la  nature  ne 
fait  ni  princes  , ni  riches , ni  gr.nuls  seigneurs. 

• Je  tiens  pour  impossible , ajuulait-il  (et  déjà  les 
triomphes  de  nos  principes  et  de  nos  armes  garan- 
tissent la  vérité  de  cet  oracle), je  liens  pour  ini|iossi- 
hie  que  les  grandes  mouarclucs  de  l'Europe  aient  en- 


core longtemps  à durer.  Toutes  ont  brillé,  et  tout 
Etat  qui  brille  est  sur  son  déclin.  J’ai  de  mon  opinion 
des  rui.'mus  plus  particulières  que  cette  maxime; 
mais  il  n'est  |>as  a pro|)osdclcsdirc,  et  chacun  ne 
les  voit  q^ue  trop.  * 

C'est  ainsi  que,  dans  toutes  se.s  conceptions  poli- 
ti((ues,  l'illustre  philosophe  géiievois  devance  ses 
contemporains , franchit  son  siècle  et  peuse  comme 
la  postérité, 

Hàlez-vûiis  donc , citoyens,  d'arracher  ce  grand 
homme  à sa  tombe  solitaire,  pour  lui  décerner  les 
honneurs  du  Pauthéon  et  le  couronner  de  l'iiiimor- 
lalité  : honorez  l’ami,  le  défeuseiir,  l'apôlrc  des 
moeurs  et  de  la  liberté,  le  promoteur  des  droits  de 
l'homme  , l éloqiient  précurseur  de  celte  révolution 
que  vous  éli  s appelés  a terminer  pour  le  bonheur  des 
peuples  ; honorez  en  lui  les  travaux  et  les  arts  utiles 
pour  lesquels  il  brava  le  rire  insultant  de  la  frivolité  ; 
lionorez  l'homiiie  solitaire  et  champêtre  qui  vécut 
loin  de  l.i  corniplion  des  villes  et  loin  du  faux  éclat 
du  momie,  pour  mieux  connaître , mieux  sentir  la 
intui  e et  y ramener  plus  puissamment  ses  sembla- 
bles; honorez  en  lui  le  malheur...  car  il  est  doulou- 
reux et  (icut- être  inévitaide  que  le  génie  et  lu  vertu 
soient  en  butte  à la  calomnie,  à la  persécution  des 
hommes , lors  même  qu'ils  s’occupent  üe.s  moyens 
.de  les  rendre  heureux,  et  Rousseau  paya  plus  qu'un 
autre  celte  dette  du  génie  et  de  la  vertu...  honorez- 
vous  enfin  vous-mêmes  en  honorant  l'hoimne  de 
énie  qui  fut  le  plus  éloquent  de  vus  iuslitutiMirs 
ans  l’art  sublime  de  poiieer  les  peuples,  et  jiisliliez 
cette  autre  (irédiction  de cc grand  homme,  non  moins 
infaillible  que  lu  première  : 

• Quand  vous  verrez  la  vérité,  ibrivait-ilù  un 
jeune  ami,  il  ne  sera  pas  pour  cela  tenqis  de  la  dire  : 
il  faut  attendre  les  révolutions  qui  lui  seront  favora- 
bles ; c'est  alors  que  le  nom  de  mon  ami.  dont  il  faut 
maintenant  se  cacher,  honorera  ceux  qui  l'ont  porté 
et  oui  rempliront  tes  devoirs  qu'il  leur  impose.  > 

Nous  n'avons  pas  oublié , citoyens . que  c’est  un 
examen  et  non  un  pam'gyrique  que  vous  nous  avez 
chargés  de  vous  présenter.  Nous  n'avons  pas  oublié 
que  Rousseau  a accusé  les  sciences  d’une  partie  des 
maux  qui  ont  affligé  l'espèce  humaine.  Un  écrivain, 
(lirn-t-oii,  qui  appuie  de  semblables  p.mdoxrs  a-t- 
j|  donc  tant  de  droits  ù In  rrconiiaissauced('S|>euples 
libres?  Ingrats!  vous  n'ignorez  pas  quelle  en  fut  la 
cause  ! L'abus  que  vous  en  avez  trop  souvent  fait  a 
etc  si  funeste  aux  hommes  que,  dans  l’aliénation  de 
sa  douteur,  il  avait  voulu  les  replonger  dans  l’igno- 
rance et  dans  l'état  de  sauvage  ; respectez  cet  heu- 
reux délire  : il  n'apartirid  qu’à  l'ami  de  riuimanité 
d’en  éprouver  de  semblable.  Jean-Jacques  s’eslélcvé. 
contre  les  sciences,  mais  scs  ouvrages  (iroiivent 
combien  il  s’en  est  occupe  : non  , elles  ne  sont  pas 
contraires  au  bonheur  des  peuples;  ce  sont  ellesqiii 
relèvent  l'homme  dans  le  malheur:  elles  consolèrent 
Boèce  dans  les  ft-rs...  Elles  purifient  les  âmes  de  Iciii-s 
sectateurs  fidèles.  Que  d'hommes  parmi  vous  leur 
doivent  et  leurs  plaisirs  et  leurs  vertus!  Ce  sont 
elles  qui  rép.indent  des  lumières  terribles  sur  hs 
violateurs  des  prinei(>es. 

L'homme  qui  sait  penser  ne  saurait  être  esclave. 

Voire  comité  a délibéré  sur  le  caractère  qu'ou 
pouvait  donner  à celte  pompe  solennelle  : il  a pense 
qu’elle  devait  retracer  les  différents  litresde  J.-J. 
Rousseau  a l'adoiiration  et  à la  reconnaissance  pu- 
blique. 

La  musique,  qu'il  cultiva  et  qu'il  rendit,  pour 
ainsi  dire,  à son  innocence  primitive  ; la  botanique, 
dont  il  fît  une  douce  et  consolante  étude;  les  arts 
nu'caniqiies,  qu’il  lit  respecter;  les  droiLs  de 
i'hmnmc,  qu’il  réclama  le  (iremier  ; les  mères  et  Ic.s 
enfants , qu’il  repurb , en  quelque  sorte , entre  les 
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bras  âe.  la  natiirf  ; le  peuple  ^ qn’il  contribua  à ren> 
dre  libre , repr<‘senlé  par  nos  frères  de  Paris  ; la  ré- 
publique  de  Genève , qui  a enfin  vengé  sa  mémoire 
des  outrages  des  aristocrates  genevois,  représentée 
par  renvoyé  de  cette  république  et  par  les  patriotes 
de  Genève  établis  à Paris;  tes  habitants  d'Erme- 
nonville , qui  ont  possédé  longtemps  ses  dépouUles 
mortelles  ; des  citoyens  de  la  commune  de  Grolay  et 
de  celle  de  Montmorency  , qui  ont  vu  naître  parmi 
eux  ses  plus  beaux  ouvrages,  et  qui  lui  ont  des  pre- 
miers élevé  un  monument  champêtre  ; entin,  la  Con- 
vention nationale,  telle  nous  a paru  devoir  être  la 
composition  générale  du  cortège. 

Mais  il  nous  semble  que  le  monument  consacré  à 
J. -J.  Rousseau,  à l'ami  de  la  campagne  et  de  la  na- 
ture, ne  devait  être  que  provisoirement  placé  dans 
le  temple  même  des  grands  hommes  : si  le  vœu  des 
amis  des  arts  est  rempli . ce  temple  ne  restera  point 
isolé  au  milieu  de  l'immense  emplacement  qui  Ven- 
vironne:  on  a proposé  depuis  longtemps  de Ventou- 
rrr  d'une  vaste  plantation  d'arhres  dont  l’ombre 
silencieuse  ajouterait  au  sentiment  religieux  qn’in- 
spire  ce  monument  funéraire.  Il  serait  ^cilc  de  mé- 
nager danscc  boisaiigtiste  une  enceinte  de  peupliers, 
ail  milieu  de  laquelle  serait  délimtivement  placé  le 
monument  élevé  à l’auteur  d’^miVe.  Depuis  sa  mort 
il  semble  que  l’idée  de  cet  arbre  mélancolique  est 
devenue  en  quelque  sorte  inst^parable  de  celle  de 
son  tombeau , et  ce  spectacle  aUrndriss.int  rappo lie- 
rait àjamais  aux  âmes  sensibles  le  souvouirues  bo- 
cages d’Ermenonville. 

Voici  le  plan  de  la  fête  : 

Le  cortège  sera  coiD))o$è  : !•  d’un  groupe  d'artistes 
musiciens,  exécutant  des  airs  du  Detin  Üe  village  et  d'au- 
trri  airs  de  la  oomposHfon  de  J.-J.  Rousseau. 

Le  «ccond  groupe , de  botanistes , arec  des  hbceaux  de 
ptantes.  — Imcription»  — < L’élude  de  la  nature  le  con- 
aolait  des  injuiiices  des  hommes.  • 

Le  troisième  groupe,  d'artistes  de  toute  espèce,  avec 
tes  instrumeuls  de  leur  métier.  ~ /NKn>/îoR. « l|  ré. 
habilita  les  arts  utiles.  » 

Le  quatrième  groupe,  des  députés  des  seclions  de  Pa- 
ris, portant  eu  télé  les  tables  des  Droits  de  l’Homme.  — 
Jntct  iption.  — • Il  réclama  le  premier  ce*  droits  impre- 
scriptibles. • 

8T1TDB  M LA  UBeBTé. 

Cinquième  groupe  : Mères  vêtues  à l’anUque,  les  unes 
Itnaiit  par  la  main  des  enfants  en  âge  de  suivre  le  cortège, 
le>  autres  eu  portant  de  plus  jeune*  dans  leurs  bras, 
Jitstription.  — * H rendit  les  mères  a leui-s  devoirs,  et  les 
enfants  au  bonheur,  t 

STATCB  D8  BOCSaSAO, 

Avec  celte  Inscription  : 

AO  ROM  DD  PZOFLa  riAnÇAIS 
L*  C0KVK5TI0R  HATIOBALS 
A l.-J,  RoL'UKIO, 

AR  II*  DK  LA  aépi'tLJQCB. 

Sixième  groupe  : Ilabiianisde  Frandade  et  des  commu- 
nes de  Grolay  et  de  Monlinorcncy.  — Inscription.  

• C’ot  au  milieu  de  nous  qu’il  ûl  Iléhise,  Emile  et  le 
Contrat  saciat.  ■ 

Septième  groupe  : Habilants  de  la  commune  d'Eiroi- 
noiivillc  auluur  de  fume  cinéraire,  sur  laquelle  seront 
gT.*uéâ  ces  mots  ; Ici  repose  Vomi  de  la  nature  et  de  la  t c- 

nté. 

Huitième  groupe,  deGénerols,  avec  l'ambasvadrur  de 
U répuhiique.  — Ineeription.  — « Généré  ariilocrate  l’a- 
vait prov:rli;  Genève  régénérée  a vengé  sa  mémoire.  • 

Neuvième  groupe  s 1a  CoBvcnlloo  nationale,  entourée 
d'un  ruban  tricolore,  et  précédée  du  phare  des  législa- 
teurs, le  Contrat  soeiat. 

Voici  le  pro.el  de  décret  : 

• La  Convention  nationale  déoèlc  qne  le  deuxième  dé- 
cadi de  vendémiaire  tes  cendres  de  J.-J,  Rousseau  seront 
jiorlécs  BV  Panthéon  français  ; 


• Cbwte  la  eoinmlsslon  exécutive  de  Plnslnicrton,  d« 
l’exécution  du  plan  de  fêle  présenté  par  le  couiilé  d'in- 
struction publique.  • 

Oo  demande  que  la  veuve  de  J.-J.  Rousseau  strit  invHét 
é assister  B la  IransUlion  des  cendres  de  son  miri. 

Laranal:  D'après  les  renseignements  que  j'ai  pris 
dans  les  lieux  oit  J.-J.  a passé  ses  dernières  années, 
el  d'après  les  sentiments  qu'il  paraît  avoir  éprouvés 
dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  je  crois  que  la  Con- 
vention a assex  fait  pour  la  veuve  de  J.-J.  en  lui  ao- 
conlanl  une  pension... 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour! 

BAnÈRR  : Je  propose  une  idée  ponrserx'lr  de  com- 
plément au  beau  projet  de  décret  qu'on  vient  de 
vous  présenter.  L’ÎIe  hospitalière  des  peupliers  sera- 
t-elle  punie  d'avoir  reçu  i^ndant  qniiire  ans  les  restes 
de  J.-J.  Rousseau.  Je  propose  ti  la  Convention  de 
ne  j^ssoiidi'ir  qu’elle  soit  inhahite^e,  pour  ainsi  dire, 
et  d’y  faire  repo.ser  encore  l’ombre  de  J.-J.  Qu'on  y 
place  cette  inscription  : -Dans  celle  île,  l'ombre  de 
, J.-J.  Rousseau  attendit  pendant  quinze  ans  la  justice 
: nationale.» 

' Merlin  (de  Thionville)  : Je  demande  le  renvoi  an 
comité  d’instruction  publique;  car  il  est  impossible 
I d'aller  meure  làsur.une  pierre  que  l’ombre  de  J.-J. 

I Rousseau  y a attendu  pendant  quinze  ans  la  justice 
I nationale.  ’ 

I Le  rcovoi  est  décrété. 

I — Léonard  Bourdon,  au  nom  du  comité  d'inslrueliob 
publique,  présente  le  plan  de  la  fête  qui  doit  avoir  lieu 
la  à**  ^an^culollide  pour  la  translation  des  cendre  de  Ma- 
rat nu  Panthéon. 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent  s»ir  ce  projet 

On  demande  que  l'apothéose  de  J.-J.  Rousseau  se  hiBB 
la  5**  sansculollide,  et  que  celle  de  Marat  soit  renvoyée 
■U  décadi  de  vendémiaire. 

Toibal'deau  ; J’ai  entendu  au  comité  le  rapport  de 
notre  collègue,  et  j'ai  été  un  de  ceux  qui  ont  de- 
mandé qu’il  fût  communiqué  à la  Convention.  Mon 
motif  était  dans  l’article  qui  concerne  le  costume. 
J’ai  pensé  que,  pour  mettre  la  représentalion  natio- 
nale en  costume,  il  fallait  au  moins  son  approbation. 
Je  me  souvenais  que  ce  costume  a toujours  été  un 
des  prétextes  de  l'aristocratie;  lorsque, dans  l'Assem- 
blée législative,  le  parti  royaliste  voulut  une  déco- 
ration particulière  pour  les  députés,  les  patriotes 
énergiques  s’y  opposèréiit  avec  force.  Dernièrement, 
dans  la  fêle  que  Robespierre  avait  consae rce  moins 
à l’Elrc  suprême  qu’à  lui-même,  le  costume  fut  en- 
core une  occasion  de  flatter  sa  basse  vanité.  Les  re- 
présentants du  peuple  ii’onl  pas  besoin  de  costume; 
je  dis  plu.s , ils  ne  doivent  pas  en  avoir.  Que  les  ma- 
gistrats du  peuple  aient  un  costume  ou  une  marque 
distinctive,  cela  doit  être,  parce  que,  forcés  souvent 
de  sortir  du  lieu  de  leurs  séances  pour  faire  exécuter 
la  loi . il  leur  faut  un  signe  qui  les  lasse  respecter  en 
rappelant  leur  caractère.  De  même,  les  repr^cntanls 
du  peuple  que  vous  envoyez  en  mission,  cxer^nnnl 
une  espèce  de  magistrature  supérieure , ont  aussi 
besoin  d’une  décoration  extérieure.  Mais  ici,  je  le 
répète,  nous  ne  devons  point  en  avoir  ; hors  de,  ras- 
semblée, nous  ne  sommes  plus  que  de  simples  ci- 
toyens. Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion du  costume. 

FoucüÉ  : Il  ii’y  a qu’un  sentiment  sur  Marat,  nous 
voulons  tous  honorer  sa  cendre.  Mais  le  rapport  cl 
le  projet  de  décret  ne  coiiviriment  nullement.  Ce 
projet  rajipelle  pluUU  une  procession  ecclési.isliquc 
qu’une  fete  funèbre.  Je  demande  le  renvoi  du  tout 
au  comité. 

CoLLOT  d'Herbois  : J’ai  demandé  ta  parole  pour 
demander  d’abord  le  maintien  dos  décrets  rendus 
par  1.1  Convention.  Elle  a fixé  au  second  décadi  de 
vendémiaire  l’apothéose  de  J.-J.  Rousseau , celle  de 
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liant  i la  cinquième  lauculoUîde.  Il  faut  que  ces  | 
decrets  soient  exécutés.  Quanta  l'ordonnance  dece.s  : 
fêtes, les  préparatifs  de  celle  de  l'Ami  du  Peuple  sont 
dans  tous  les  cœurs.  Notre  costume  est  dans  la  sin- 
cérité de  00$  regrets.  Le  comité  proposait  encore  i 
que  la  Conveolion  fût  partagée  par  moitié;  non, 
point  de  séparation,  point  de  division;  marchous  tous 
et  toujours  ensemble.  ( Un  applaudit.)  Je  demande 
donc  que  la  fête,  ail  lieu  la  cinquième  sansciiloUidc, 
u'il  n'y  ait  point  de  costume  pour  les  reprcsciilants 
U peuple,  cl  que  la  Convention  ne  soit  point  sé- 
parée. 

Ces  trois  propositions  sont  décrétées. 

Bordas  , au  nom  du  comité  des  finances  : Citoyens, 
la  lui  du  13  février  1702  oi  duimail  aux  propriét'iires 
d’ofiiees  de  fournir  au  directeur  générai  de  la  In^ui- 
datiun  leurs  liires  avant  le  ler  mai  prochain  (delai 
prorogé  depuis  Jusqu’au  l«f  septembre  1702).  Elle 
prescrivait  en  même  temps,  aux  propriétaires  des 
créances  exigibles  sur  les  biens  des  ci-devant  corps 
et  communautés  ecclésiastiques , de  produire  leurs 
titres,  dans  le  même  délai , aux  directoires  de»  dis- 
tricts de  la  situation  des  biens. 

Au  mois  (le  mars  1703,  le  fondé  de  pouvoirs  du 
citoyen  llardy-Lévard  présenta,  pour  la  première 
fois,  au  bureau  de  la  liquidation  générale,  les  titres 
de  son  ofüce  de  receveur  particulier  des  liiiances  de 
l'élection  de  Laval. 

Sur  l'observation  que,  n'ayant  été  déposé  ni  mé- 
moire, ni  copies  de  titres,  avant  le  l^r  septembre 
1702,  à la  direction  générale  de.  la  liquidation,  ta 
déchéance  était  encourue,  le  fondé  de  pouvoirs  pro- 
duisit aussitôt  un  extrait  des  registres  du  dirretuire 
de  Laval,  lieu  du  domicile  du  citoyen  Hardy,  extrait 
qui  constatait  que,  dès  le  34  avril  1703,  il  y avait  fait 
le  dépôt  des  originaux  de  la  provision,  et  de  sa  quit- 
tance de  linaoce. 

Cette  circonstance  parut  d'abord  sortir  le  citoyen 
Hardy  de  la  classe  de  ceux  qui  ii'avaient  fait  aucun 
acte  d’oheissance  à la  loi.  Dans  le  doute  que  faisait 
naître  cependautsa  position  malheureuse,  peut-être 
même  intéressante,  ses  litres  fumit  mentionocs,  le 
11  mai  1703,  sur  le  registre  des  déchéances. 

Alors  le  citoyen  Hardy  donna  sa  pétition  à la  Con- 
vention natiouale. 

Le  comité  auquel  vous  renvoyâtes  celte  pétition 
ne  crut  pas  devoir  précipiter  le  rappurt,  parce  qu'a- 
lors  il  s'agissait  d'une  lui  générale  sur  la  liquida- 
tion, et  il  était  possible  qu  elle  statuât  en  nièmc 
tempssur  toutes  lesespèces  particulières  qui  s'élaicut 
présentées. 

Celle  loi  parut,  en  effet,  le  9 brumaire  ; elle  con- 
tient beaucoup  d’articles,  dont  le  \Ü^,^  II,  jiorte  : 

• Que  les  possesseurs  de  créances  qui  ont  louriii, 
soit  des  mémoires,  soit  des  copies collalioiiiiées, soit 
même  des  titres  originaux  iuconiplel«,  avant  le 
l«r  septembre  1793,  seront  déchus  s'ils  ne  fournis- 
sent pas  au  directeur  général  de  la  liquidation,  d'ici 
ou  13  pluviôse,'  les  originaux  des  pièces  constataut 
leur  créance.  » 

Cette  disposition,  citoyens,  ranima  la  confiance 
et  l'espoir  du  citoyen  Hardy.  Il  l'invoqua  comme 
ayant  difeidé  la  question,  puisqu'il  avait  d'abord dé- 
po.sé  ses  titres  à son  district  des  le  34  avril  1792,  et 
ensuite  entre  les  mains  du  directeur  général,  le 
11  mai  1793. 

Mais  votre  comité  n'a  pas  partage  cette  opinion. 
H a pensé,  au  contraire,  que  cct  article  invoqué  n'a 
pas  un  rapport  assez  immédiat  à la  situation  du  ci- 
toyen Hardy,  et  qu'il  ne  s'applique  naturellement 
qu'aux  propriétaires  de  créances  qui,  en  exécution 
ile  la  loi  du  13  février,  devaient  déposer  leurs  tilrcs 
aux  directoires  de  district,  et  non  aux  titulaires  d'of- 
fices qui,  en  cxcculioD  de  la  même  loi^  devaient  de 


leur  cAté  faire  leur  production  à la  direction  géné- 
rale, et  uniquement  à la  direction. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

■ La  CooTcniion  nationale,  après  avoir  eotrodu  le  rap- 
poit  de  Hin  comité  des  finances  sur  la  demande  du 
citoyen  llarüy-Lévarü,  pour  Cire  admis  & la  liquidation 
de  son  oQiee  de  receveur  particulier  de»  finances  en  l'élec- 
tion de  Laval  ; 

• Décrète  qa'il  n'jr  a pas  lien  h délibêirr. 

« Le  présent  décret  ne  sera  pas  Imprimé;  il  sera  inséré 
au  Bulletin.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Le  même  rspportenr  fait  rendre,  sur  des  rnotll^  fi 
peu  près  semblables,  le  décret  suivant  t 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  MD  comité  des  finances  sur  la  réclamation  du 
citoyen  Mou ret  contre  ladècliratice,  dans  laquelle  il  a été 
compris  pour  sou  office  de  grcfficr-ooiairc-enregistraleur  fi 
TaraKOm 

t Décrt  te  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

« Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ; il  sera  Inséré 
an  Bulleün.  • 

Bordas  : L’article  X\  de  la  loi  du  9 brumaire 
derqier  porte  que  le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion fera  dres.'ser,  après  les  délaLs  fixés  pour  les  dé- 
chéances, la  liste  des  créanciers  qui,  faute  d'avuir 
remis  leurs  titres,  sont  déchus  de  toute  répétition 
envers  la  république  ; qu'il  s'adressera,  sans  délai, 
aux  directoires  de  districts,  qui  poursuivront  les 
créanciers  en  retard  puur  la  remise  de  leurs  titres. 

Le  directeur  général  a exécuté  celle  dis|>osition  de 
la  loi  envers  Unis  les  titulaires  d’offices  qu’il  a cru 
avoir  entre  leurs  mains,  soit  des  quittances  de  fi- 
nances, soit  des  provisions  originales. 

A l'égard  des  employés  des  anciennes  compagnies 
de  finances,  on  a reconnu  que  plusieurs  d’entre  cuit 
n'avaient  point  dépose  les  récépissés  originaux  de 
leurs  cauliüiinernents  ; cependant  on  n'a  pas  cru  de- 
voir envoyer  les  noms  de  ces  employés  en  retard  aux 
directoires  de  districts  dans  l'éiendue  desquels  leurs 
fonctions  les  avaient  autrefois  fixés.  Vous  trouverez 
peut-être  raisonnables  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  conduite  qui  a été  tenue. 

La  masse  des  cautionnements  avait  été  versée  di- 
rectement au  trésor  public  par  les  anciennes  compa- 
gniesde  finances,  qui  en  avaient  reçu  quittance.  L'o- 
riginal en  a été  dt‘p(»sé  au  bureau  de  la  liquidation 
générale  à l'époque  de  la  liquidation  des  cautionne- 
ments. 

A l'égard  des  employés,  an  contraire,  lorsqu’ils 
versaient  le  montant  de  leurs  cautionnements  par- 
tiels dans  ta  caisse  de  leur  compagnie  respective,  ils 
en  recevaient  un  récépissé  particulier,  et  c'est  iini- 
qiiement  ce  récépissé  que  quelques  employi'S  ont 
omis  de  déposer. 

Vous  voyez  déjà  que  le  véritable  titre,  ce  titre  es- 
sentiel , la  quittance  originale  de  finances  de  la 
aia$.sc  des  cautionnements  est  entre  les  mains  du  di- 
recteur général. 

Eh  ! ne  sait-on  pas  d'ailleurs  que  presque  tous  les 
employés  des  anciennes  compagnies  de  finances  se 
trouvent  actuellement  dispersés  sur  toute  la  surface 
de  la  république,  sans  qu'on  puisse  espérer  d’en  re- 
trouver un  seul  au  même  lieu  qu’il  habitait  aupa- 
ravant? 

Et  dans  U supposition  même  où,  par  un  effet  du 
hasard,  quelques-uns  de  ces  employés  eussent  été  à 
l'abri  de  ces  transplantations,  qu'arriverait-il  des 
notes  données  sur  leur  compte  aux  directoires  des 
districts?  Des  arrestations  nécessaires,  commandées 
même  par  la  loi;  des  arrestations  d'hommes  nés 
pour  la  liberté,  et  qui,  dans  le  cours  de  la  révolution, 
I ont  appris  à en  cotinaltre  tout  le  prix  ; des  arresti- 
I lions  de  malheureux  pères  de  famille,  de  saus-cu- 
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loltes  qui»  sans  auciina  mauvaise  vo1onl«^  ne  pour- 
raieiil  repn-srnter  leurs  récépissés.  En  dernier 
résultat,  le  service  piiblicsouffrirait  beaucoup  de  ces 
arrestations,  qui,  sous  aucun  point  de  vue,  ne  sau- 
raient être  utiles  à b nation.  La  verge  de  fer  ne  doit 
plus  frapt>erque  les  coupables. 

Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

• La  CoiivenliQO  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
pott  de  son  cotnilé  des  Cn.'inct's,  décrète  que  l'eiécutionde 
l'artklc  XX  de  Ij  loi  du  9bnicnaire  est  suspendue  à l'éycard. 
des  employés  suballernes  seulement  des  administrations 
supprimées. 

f Le  présent  décret  sera  Inséré  an  Bullelin.  s 

Ct  üterel  est  adopté. 

— Bordas  fait  deux  autres  rapports  sur  des  réclamations 
particulières,  é ta  suite  desquels  il  fait  rendre  tes  décrets 
suivants  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  (inances  sur  la  réclamation  du  di- 
rerteur  général  delà  liquidalinn,  relative  è la  liquidation 
des  oflices  de  Cbarles-Henri  Ballet,  huissier  ; Jean  Piclion, 
huissier;  Michclis,  notairtf  : Jean  Destriellcs,  notaire;  An- 
toine Bricnngiic,  notaire,  et  Hébert  Prugiirani,  aussi 
notaire,  dont  les  titres  originaux  ont  été  perdus  ou  égarés 
rljns  ses  bureaux; 

« Décrj-te  qnVlie  autorise  le  commissaire  liquidateur  de 
procédi-r,  sur  It^  pièces  qui  restent  dans  ses  bureaux , à la 
liquidation  dcsdils  oUtccs. 

■ Le  présent  décret  sera  inséré  au  Buileliiu  ■ 

— • La  (ion  vent  iou  iialioiiale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  la  question  pmposi'e 
par  le  directeur  général  de  1a  liquidation , sM  doit  ou  non 
liquider,  d‘apn'*s  la  finance  cunnne  par  les  quiltam-i-s  pro- 
duites du  rentième  denier,  les  cinq  oOiceMl'arclien,  ser- 
gent*, ou  exempts  à la  Meuleiiaoep  erimixelle  de  la  robe- 
coiirleaiisci-dtvaisl batHtage et  piésldiat  d’DiléJiis; 

• Dt-crèie  que  le  commissaire  liquidateur  demeure  au- 
torisé b liquider  lesdits  oOiccs  d’après  la  Bnance  résultant 
des  quillai>ces  de  centième  denier. 

• Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin,  s 

— Barailon , après  avoir  récapitulé  les  découvertes  faites 
eu  France  depuis  la  révoliition , découvertes  qui  ont  servi 
si  puissamment  la  guerre  de  la  liberté , propose  de  décréter 
qu'il  sera  accordé  un  dédommagemeui  imurcbaque décou- 
verte, proportionné  a son  im|iorlancc,  et  aux  dépcosi-s 
qu'elle  aura  coôié.  Il  croit  qu'il  faut  réveiller  raUentioo 
des  Français  sur  les  niojreus  de  rciuplucer,  par  des  sub- 
stances indigènes . les  drogues  eioliqui'»  d'usage  eu  méde- 
cine, dans  la  teinture  et  dans  les  autres  arts.  Il  voudrait 
qu'on  imprimât  les  manuscrits  des  ei-devant  acailéniii-*  et 
compagnies  savantes,  qui  en  seraicnl  jugés  dignes  d'après 
l'examen  du  Lyree  des  Arts  et  du  comité  d’insiruclion  pu- 
blique. Enfin  H propose  de  faire  connaUre,  même  aux 
nations  étrangères,  les  découvertes  faites  par  les  Français, 
sauf  à taire  celles  que  la  politique  eiopécüera  de  publier. 

Ces  ptoposUions  sont  renvoyées  au  comité  de  salut 
public. 

Cahbon,  au  nom  du  comité  des  finances  ; L’.igto- 
tage  avait  èpuisd  tous  les  moyens  pour  jouer  sur  les 
fonds  publics;  vous  .ivcz  déjà  anéanti  lesefiets  au 
porteur  et  les  délégations  sur  les  rentes  vbgères;  il 
TOUS  reste  à vous  occuper  pour  b dernière  lois  des 
actions  au  porteur,  dont  les  propriétaires  sont  aussi 
les  créauders  indirects  de  la  république.  Ce  sera  le 
dernier  chaînon  de  l'ancien  agiobgedoiitvousauroz 
à vous  occuper. 

Il  s’étail  établi  des  compagnies  litianciêres  qui, 
pour  se  procurer  des  fonds,  avaient  émis  des  actions  | 
an  porteur;  tespropriétairesdeccsaclioiisdevcuaient 
Associés  dans  reiitreprise;  ces  actions  se  vendaient  à I 
lu  Bourse,  et.  par  leur  hausse  et  leur  baisse,  le  plus  I 
souvent  comhinées  avec  des  fausses  nouvelles  ou  des  > 
motivemeiiLs  ministériels,  elles  alimeiiL'iient  l agio-  | 
Lige  fl  procuraient  (les  fortunes  rapides  et  scanü.i-  i 
leiisesàceux  qui  suivaiciUces  opérations,  et  pres(|iie  ! 
toujours  au  détriment  du  pauvre.  i 


Ces  compagnies  «vaténl  calculé  rinlérW  de  far* 
gent,  coiiihine  avec  U protMil)ilité  de  la  durée  de  la 
vie  humaine  ; elles  avairnt  ae<|uis  des  rentesviagèrea; 
elles  en  recevaient  annuellement  l'intérél;  elles 
p.iyaieiit  à leurs  associés  un  dividende  qui  variait, 
et  la  différence  oui  se  trouvait  entre  le  montant  de 
ce  dividende  et  l’inlérél  viager  qu  elles  recevaient 
servait  à rembourser  le  capital  qu'elles  avaient  em- 
prniité  ou  qu'Hles  setaient  procuré  par  l'émission 
de  leurs  actions  au  porteur. 

Il  en  résultait  que  les  actionnaires  étaient  des 
créatickrs  indirects  de  la  nation,  i|ui,  quoique  pro- 
priétaires (le  rentes  viagères,  avaient  combiné  leur 
pbcemenl  de  manière  à recevoir  le  remboursement 
de  leurs  capitaux  à des  époques  déterminées  et  un 
intérêt  annuel  ; ils  avoient  en  outre  b probibilité  (a 
lus  complète  de  trouver  dans  leur  plaeemeiit  un 
énélice  considérable  en  sus  de  leurs  débours,  ainsi 
qu'il  a été  établi  dans  le  rapport  de  votre  comité  des 
finances  sur  les  rentes  viagères. 

Vous  avez  décrété,  le  17  du  premier  mois,  b sup- 
pression de  toutes  ces  compagnies,  et  vous  avez 
ordonné  quelles  siTaient  oblig(*es  de  se  liquider 
avant  le  janvier  1794,  vieux  style. 

Leur  liquidation  n'a  pas  pu  s'effectuer  comnléte- 
ment  jusqu'à  ce  que  vous  eussiez  décrété  b liqui- 
dation des  sommes  qui  leur  étaient  dues  en  viager. 

Par  b lui  du  X3  Imréai,  vous  avez  renvoyé  à vos 
comiti^  des  finances  et  de  salut  public,  afin  d'exami- 
ner s’il  ne  serait  pas  d’une  justice  rigoureuse  de  di* 
iiiiiiiier  les  capitaux  qui  seront  liquidés  en  faveur 
des  cûmpaeni(‘s  de  liiuinces.  propriétaires  de  rentes 
vi.igeres,  n'après  une  proportion  comimn^  sur  le 
tem|>s  de  leur  jouissance,  le  taux  de  l'inlérét  viager 
qui  leur  a été  payé,  et  l'.-lge  des  tètes  sur  lesqueRes 
ces  rentes  sont  constituées. 

Cerenvoia  donné  lieu  à plusieurs |>étitions;  toutes 
ces  compagnies  vous  ont  représenté  que  cc  serait 
donner  a la  lui  un  efl'et  rétroactil  ; que  tes  actions  au 
porleurayant  changé  de  propriétaire  dans  un  temps 
donné,  ceux  qui  éluieiit  nier  associés  ne  le  sont  plus 
aujourd'hui,  et  que,  si  la  rcductimi  avait  lieu,  elle 
serait  supportée  par  ceux  qui  n'oiit  pas  joui. 

Toutes  vuu5repr(‘$enlent(|ue  le  nombre  des  pro- 
priétaires actuels  des  actions  au  porteur  est  très- 
considérable.  En  eflet.  par  b division  à rinliiii  de 
celte  nature  de  propriété,  les  riches  ont  mis  les  pau- 
vres ù leur  place,  et  beaucoup  de  pères  de  famille  se 
trouvent  aujourd’hui  intéressésdansces  o|H*rutions. 

Celle  dernière  assertion  est  surtout  fondt'C  pour 
les  compagnies  d'assurances  à vie  et  d'as^^iiraiiccs 
contre  les  incendies,  dont  les  actions,  étant  d’uiie 
petite  valeur,  se  trouvent  en  grande  partie  entre  les 
mains  des  artisans  ou  d’anciens  domestiques,  que 
les  agioteurs  ont  mis  dans  ces  affaires. 

Cette  dernière  considi'raliuii,  jointe  aux  inconvé- 
nients qui  résultent  de  reflet  rétmaclifdes  lois,  qui 
ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  les  jiriueipes  d(*  liberté 
et  d'égalité  ont  été  blesses,  a décide  votre  comiU*  à 
ne  faire  d'antre  différence  entre  b liquidation  des 
compagnies  financières  et  desautres  cr(bnciiT>  que 
celle  de  les  priver  de  l'option  de  c(»nservcr  du  viager, 
condiiiüii  que  vous  avez  consacrée  par  votre  loi  du 
33  floréal;  cette  différence  est  fondée  sur  la  considé- 
ration que  les  actionnaires  qui  s'étaient  intéressés 
dans  ces  entreprises  n'avaient  fait  leur  pbremeiit 
que  de  manière  à recevoir  uii  intérêt  non  viager  et 
annuel  ; ainsi  leur  sort  ne  sera  pas  changé. 

Celle  question  ainsi  décidée,  il  ne  reste  qub  ré- 
gler b liquidation  de  ces  compagnies,  et  à prendre 
des  mesuies  |H>iir  qu'elle  ne  traîne  pas  eu  lougiieur, 
et  que  les  intérêts  de  la  république  ne  puissent  pas 
.être  h^és. 

La  nation  a acquis  par  la  révoluliou  d'immenses 
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proprnHt^  soiiyeot  inconnues,  qui  proTîcnncnt  des 
biens  des  émigrés  condamnés  ou  déportés.  Partie  de 
<^s  traîtres  étaient  intéressés  dans  les  compagnies 
de  linance  ; leur  nom  peut  être  ignoré  ; il  en  est  cer- 
tains  qu'on  ne  parviendra  à connaître  que  par  leur 
non-présentation. . 

La  nation  est  devenue  propriétaire  de  plusieurs  ac< 
lions  au  porteur,  par  la  résistance  que  certaines 
personnes  ont  apportée  à l’exécution  de  la  loi  du 
37  août  1793,  en  ne  faisant  pas  viser  leurs  actions, 
qui,  parce  fait,  sont  devenues  propriété  nationale. 

La  nation  a des  réclamations  à faire,  en  exécution 
de  la  loidii  27  août  1793,  pour  le  triple  droit  dû  pour 
les  mutations  des  actions,  pour  le  timbre  des  actions, 
pour  le  quart  du  bénéüce  oudividende  qui  lui  est  dû. 

La  n.ilion  doit  prendre  des  précautions  afin  que 
les  arrérages  non  réclamés  lui  soient  connus,  que 
les  comptes  de  ces  compagnies  soient  sévèrement 
ciaminés;  cnlin,  que  les  sommes  qu’elle  a à rccla- 
mer  soient  exactement  acquittées. 

Ce  sont  CCS  diverses  considérations  qui  vous  ont 
fait  décréter,  pour  la  Compagnie  des  Inaes,  que  tous 
les  fonds  lui  appartenant  seraient  déposés  à la  tré- 
sorerie nationale,  qui  demeure  chargée  d’acquitter 
ce  qui  sera  dû  à la  nation,  aux  créanciers  et  action- 
naires de  cette  Compagnie. 

Ce  sont  les  méiiics  principes  que  nous  avons 
adoptés  pour  les  compagnies  connues  sous  le  nom 
de  Laisse  d'escompte.  Assurances  sur  la  vie.  Assu- 
rances contre  les  incendies;  elles  seront  tenues  <te 
déposer,  dansquiiizainc,  à la  trésorerie,  les  sommes 
et  fflt-ls  qu'elles  ont  entre  leurs  mains,  les  titres  de 
créance  qu'eliesont  sur  la  république,  les  certiücats 
des  payeurs  constatant  les  arrérages  qui  leur  seront 
dus,  et  leur  quittance  pour  lesditsarrcrages. 

Le  montant  de  tous  ces  objets  sera  versé  dans  la 
caisse  des  dépôts  : ainsi  la  nation  en  deviendra  dé- 
positaire. 

Les  compagnies  drésserontdes  élalsde  répartition 
des  sommes  leur  appartenant,  dans  iosquelles  elles 
distingueront  ce  qui  sera  dû  à la  iiatiun,  à leurs 
cri'auciers  ou  associés. 

Les  états  seront  visés  par  la  commission  des  reve- 
nus nationaux,  qui  veillera  à ce  que  les  intérêts  de 
la  république  y soient  conservés. 

La  trésorerie  prélèvera  sur  les  sommes  déposées 
celles  qui  seront  dues  à la  nation,  et  le  restant  ser.i 
payé  aux  créanciers  et  associés  portés  sur  les  états, 
eu  présentant  un  cerlilicatde  la  compagnie,  indi- 
quant la  s:>miiie  qui  lui  sera  due. 

La  nation  ayant  intérêt  dans  celle  répartition, 
comme  représentant  les  actionnaires  éiiiigré^s,  con- 
damnés, (lépdrtés  nu  a tout  antre  titre,  la  commis- 
sion des  revenus  nationaux  recevra, pourson  compte, 
ce  qui  lui  reviendra  en  cette  qualité. 

Les  sommes  qui  seront  liquidées,  provenant  de  la 
dette  consolidée  ou  viagère,  seront  portées  sur  le 
livre  de  la  dette  consolidcc,  au  compte  des  créan- 
ciers ou  propriétaires  qui  y auront  droit. 

Votre  comité  a pensé  que  ce  transfert  devait  être 
fuit  sausTnis,  n’étant  pas  juste  que  des  coassociés, 
qui  sont  obligés  par  la  loi  à sc  partager  une  nropriélc 
commune,  fussent  assujettis  au  payement  oc  3 pour 
lOO. 

S'il  se  trouve  des  citoyens  qui,  par  la  réunion  de 
leurs  diverses  créances  sur  la  nation,  ne  puissent 

Iias  former  une  inscription  de  50  liv.,on  les  rem- 
mursera  à bureau  ouvert  ; mais,  comme  ces  pro- 
priétaires, qui,  en  général,  doivent  être  peu  fortu- 
nés, et  qm,  à ce  titre,  méritent  rattention  de  la 
Convention,  pourraient  être  embarnssés du  placc- 
iiiciit  de  leur  petit  capital,  votre  comité  vous  pro- 
pose de  leur  permettre  de  le  couverlir  en  rente 


viagère;  celle  exception  est  dans  vos  principes,  puis- 
qu’elle est  favorable  à l’indigence. 

Tous  les  créanciers  et  actionnaires  seront  tenus  de 
so  faire  connaître  d’ici  au  ter  nivôse,  à )>ciiie  de  dé- 
chéance ; cette  disposition,  que  vous  avez  adoptée 
pour  la  liquidation  de  la  Compagnie  des  Indes,  est 
conforme  aux  mesures  que  vous  avez  prises  pour  la 
liquidation  de  la  dette  publique  ; la  iialioii  doit  pro- 
fiter de  tontes  les  sommes  qui  ne  seront  pas  recla- 
mées , les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  de- 
vant (aire  préjuger  qu'elles  appartiennent  à des 
émigres,  déportés  ou  condamnés  inconnus,  que  la 
nation  représenté. 

La  commission  des  revenus  nationaux  assistera  à 
toutes  les  assemblées  des  actionnaires  pour  y faire 
valoir  les  intérêts  de  la  république  et  examiner  les 
comptes  qui  seront  rendus;  elle  en  rendra  compte 
au  comité  des  i'inanccs,  qui  a la  surveillance  de 
toutes  ces  opérations. 

Ces  mesures  adoptées  par  votre  comité  assurent 
et  une  prompte  liquidation  et  le  payement  au  pro- 
priétaire qui  n'aura  aucuns  frais  à supporter. 

Ceux  qui  auront  éludé  l’execution  des  lois  sup- 
porleiüiil  la  peine  qu’ils  ont  encourue. 

La  nation  sera  assurée  que  iessommesqui  lui  sont 
dues  lui  seront  exactement  payées,  puisqu’elle  en 
est  dépositaire. 

Les  actionnaires  pourront  faire  valoir  leurs  droits, 
puisqu'ils  liquident  eux-mêmes,  sous  la  surveillance 
de  la  commission  des  revenus  nationaux,  les  intérêts 
qu'ils  peuvent  avoir  dans  leur  entreprise. 

Enfin,  vous  parvenez  d'une  manière  positive  à as- 
surer la  liquidation  de  ces  compagnies,  ordonnée 
par  la  loi  du  17  du  premier  mois. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

• La  ConveiUfon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrété  : 

- Art.  I*'.  Les  comps|nics  financières,  connues  sous  le 
nom  de  Caisse  d’escumpte,  d'Assurauers  sur  la  vie  et 
d'Avsunnees  contre  les  incendies,  doni  la  suppres^km  et 
la  liquidation  ont  été  ordonnées  par  le  décret  (lu  17  du  pre- 
mier mois,  seront  tenues  de  déposer,  dani»  quinzaine,  ià  la 
trésorerie  nationale,  les  sommes  et  effets  non  réclamés 
qu'elle^  ont  entre  leurs  mains  , appartenant  i leurs  créan- 
ciers, a*.<ociés  ou  actionnaires,  sous  peine  d'une  amende 
d’une  somme  double  de  celle  qui  n'aura  pas  été  déposée. 

«11.  Elles  remettront  aussi  5 la  trésorerie  nationale, 
dans  le  même  délai  et  sous  la  même  peine,  tous  les  titres 
de  créance  qu’elles  peuvent  avoirsur  la  rètiubiique,  avre 
les  pièces  qui  sont  nécessaires  pour  les  appuyer,  rnscmltc 
les  certificats  des  payeurt,  constatant  les  arrérages  qui 
pourront  leur  être  dus,  et  leur  quiliaoce  du  moniaot  des- 
dits  arrérages. 

■ III.  La  trésorerie  nationale  portera  en  dépense  le 
montant  de^dils  arrérages;  elle  le  versera  dans  b caisse 
des  dépôts  avec  les  sommes  et  clTcls  qu'elle  recevra  en  exe- 
cution du  présent  décret;  elle  le  portera  en  recette  au 
compte  des  dépôts,  au  crédit  des  compagnies  auxquelles 
CCS  sommes  appartiendront. 

• IV.  Lesdites  compagnies  dresseront  des  étals  de  f(> 
partilion , indiquant  en  déiail  les  sommes  qu'elles  devront 
à la  nation , et  celles  qui  appartiendront  é chacun  de  Iruis 
créanciers,  associés  ou  actionnaires;  elles  les  remetlroiit 
sans  délai  é la  trésorerie  nationale. 

• V.  Un  de  ces  élats  comprendra  la  distribution  des 
sommes  et  effets  qui  seront  ver^  dans  la  caisse  des  dépôts. 

«L’autre  sera  relatif  à la  répartition  des  capitaux  qui 
proviendront  de  la  liquidation  de  la  dette  consolidée  uu 
viagère  qui  pourra  leur  être  due  par  la  nation. 

■ VT.  Ces  étals  seront  visés  par  la  commisMon  des  reve- 
nus nationaux , qui  vciUera  5 cc  que  les  iiuércts  de  la  na- 
tion y soient  conservés; 

« 1*  Pour  le  triple  droit  dû  pour  les  mutations  des 
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actions  «t  les  Inseriplions  au  livre  <les  transrerU,  effectuées 
suus  que  le  droit  d'i'iirpitislrement  ait  eié  acquitté; 

« 1*  Pour  le  timbre  des  acUoos  qui  n*ont  pas  été  &ou* 
mises  k la  prestalion  de  ce  droit; 

« 3*  Puur  le  quart  des  hèiiértces  cl  dividendes  revenant 
à la  république,  à titre  de  contribution,  en  exécution  de 
raiikle  XXII  de  la  loi  ùn  il  luûl  1792  ; 

« 4*  Pour  les  action*  acquises  pour  la  république,  par 
déraul  de  visa  ou  de  iran^cripiionsur  le  litre  des  transferts, 
par  cuuCscalioD . déshérence  ou  autrement  ; 

• 5*  Pour  les  dividendes  cebues  ou  4 échoir,  revenaot 
auidites  actions  ; 

• 6*  Pour  tout  ce  qui  pourra  être  dû  à la  république. 

■ VII.  La  trésorerie  nalionale  se  concertera  avec  la 
cominission  des  retenus  nalionuuvi  pour  retirer  de  la 
caisse  des  dépôts  et  porter  en  recellr  les  suuinies  qui  se- 
ront dues  à la  nation  à tout  autre  litre  qu'eu  qualité  d’ac- 
tionnaire ou  d'associé. 

VIII.  Les  sommes  déposées  qui  resteront  en  caisse  apKs 
le  prélèvement  de  ce  qui  sera  dû  à la  nation  seront  ré^ 
parties,  à bureau  ouvert,  sans  retenue,  pur  la  trésorerie 
naliojiale,  aux  créancier»,  associés  et  actionnaires  dcsdiies 
compasnirs,  qui  seronlporlés sur  les  états,  en  lournissaiil 
un  cenificai  de  la  compattnic,  indiquant  la  somme  qui 
leur  reviendra  et  l'étal oû  ils  seront  portés;  ils  KTonl  aussi 
teuus  de  loumir  les  rcrtifirals  de  résidence,  non^migra* 
lion,  tic.  • exigé»  paria  lui  du  14  messidor. 

« IX.  Les  sommes  provenant  de  la  liquidation  de  la 
dette  consolidée  ou  viagère  seront  portées  sans  frais  au 
crédit  du  compte  des  créanciers,  associés  ou  actionnaires 
qui  J auront  droit , d’après  les  éiab  de  répartition,  en 
fournissant  un  certificat  de  la  compagnie,  qui  indiquera  la 
somme  qui  leur  reviendra  et  l’étal  où  ils  sont  portes. 

• X.  Si  les  créanciers,  associés  ou  aciioniiairos,  ne 
peuvent  pas  former  une  inscription  nionlant  4 50  lit.  sur 
le  livre  de  la  dclie  conoolidée,  par  la  réunion  de  toute 
leur  créance  non  «iagèrowirta  nation,  ils  seront  rembour* 
sés,  è burrau  ouvert,  de  ce  qui  leur  reviendra . si  mieux 
ils  D'aimrnt  coiivcitir  leur  capital  en  une  rente  viagère  sur 
leur  télr,  d'après  le  taux  litë  par  la  table,  n*  5,  annexée 
5u  décret  du  2S  floréal,  laquelle  ne  pourra  pa»  cependant 
être  moindre  de  SO  iiv. 

« XI.  Ceux  qui  seront  dans  le  cm  de  recevoir  leur  rem- 
boursement seront  tenus  de  fournir  leur  déclaration  qu'ils 
n'ont  pas  d’auh  es  créances  non  viagères  sur  la  lépubliquc; 
en  cas  de  fausse  déclaration,  ils  scrnnl  condaniuû»  4 une 
amende  double  de  la  somme  qu’ils  auront  reçue. 

• XII.  Ceux  qui  voudront  convertir  leur  capital  en 
une  rente  viagère  seront  tenus  de  fournir  leur  acte  de 
naissance. 

« XIll.  La  nation  a}ant  des  droits  4 réclamer  en  qualité 
d’actionnaire,  la  commission  des  revenus  nationaux  fera 
reéevoir,  comme  les  anln's  actionnaires,  les  suinmes  qui 
séroiU  dues  4 la  république  pour  les  actions  qui  Jni  sont 
acquises;  elle  en  fera  faire  le  versement  avec  le  )nodiiit  de 
scs  «uttes  recettes,  et  elle  se  concertera  avec  lu  iràioreric 
nalionale  pour  les  transferts  qu'il  y aura  4 faire  pour  les- 
dites  actions. 

• XIV.  Les  créanciers,  associésou  actionnaires  desdiios 
Compagnies  scroul  tenus  de  se  faire  conuailrc,  4 pi-ine  de 
déchéance,  à la  trésorerie  nalionale,  d'ici  au  1*'  nivôse 
prochain,  en  y remcliaiU  les  deux  ccriiricat»  mentionnés 
aux  articles  Vill  et  IX:  les  parties  non  réclamées,  tant  sur 
les  sommes  ou  i-Dti»  déposés  que  sur  le  produit  delà  liqui- 
dation des  créances  dues  par  la  république,  sont  acquises 
À la  nation,  comme  rcpréseolant  les  créanciers  eu  dé- 
cbéancc. 

« XV.  ApK*s  le  I*' nivôse,  la  trésorerie  nationale  sortira 
de  la  caisse  des  dt^ôts  et  portera  cii  recelic  les  sommes 
qui  n’aiironi  pas  élé  léctaroécs  ; clic  fera  (lorler  au  crédit 
du  conipie  de  la  lépuhliquc  les  sommes  pruvcuanl  de  la  U- 
quidaliun,  qui  n’auroal  pas  été  réclamées. 

■ XVI.  tes  din'cletirs,  sjrndifi  et  autres  agents  des 
compagnies  mentionnées  au  présent  décret,  qui  seraient 
détenus,  et  dont  la  présence  serait  nêccssaiic  pour  la  red- 
dition de  leur  compte,  ou  pour  la  omlcUion  des  étals 
exigés  par  l'article  IV,  seront  mis  provisoirement  sous  la 
garde  d'un  cito)en,  jusqu’à  ce  que  leurs  opéiaüoos  soient 
Urmiiiées. 

« X\1 1.  La  commission  des  revenus  nationaux  assistera,  ' 


par  un  dé  scs  préposés,  aux  assemblées  des  actionnalrei 
qui  pourront  avoir  lieu,  pour  y Uirc  valoir  les  iotércis  de 
la  république  et  examiner  les  comptes  qui  seront  rendus  t 
clic  en  préseotera  le  résultat  chaque  décade  au  comité  des 
finances.  • 

La  séance  est  levée  4 quatre  heures. 

Rapport  du  lélf graphe^  lu  à la  Convention  dam  la 
eeance  du  premier  jour  det  tamculotUiIce. 

« Les  républicains  oui  poursuivi,  battu  l'ennemi  devaul 
Dois-le-Üuc , le  2B,  jusqu'au  soir.  Quioxc  cents  prison, 
nier»,  boit  canons,  U-aucotip  de  fasils,  de  caissons  cl  de 
chevaux,  sont  le  fruit  de  ei-ltc  journée.  • 

P,-À,  Logeait, représentant  dupeuple^ aurédatrieur 
du  Moniteur. 

Paris,  le  t fructidor,  i'ao  S*  de  la  république. 

Citoyen,  la  précipitation  avec  laquelle  j’ai  écrit  mon 
opinion  sur  la  motion  de  Fayau  m'a  fait  commettre  une 
erreur  que  je  m'empresse  de  réparer.  J'ai  dit , d’apK*s  un 
de  mes  collègues  dont  je  res|)ecle  le*  lumières,  et  .vans 
vérification,  que  le  so)  de  la  république  est  composé  do 
24  millions  d'arpents,  dont  3 millions  sont  suM'vplibles 
d'ètre  cultivés.  C'est  une  erreur,  puisqu’on  suppO'-ant  la 
Stiriacc  de  la  république  équivalant  à 30  mille  lieues  car- 
rée» de  2 mille  200  toises,  elle  aurait  145  milliards  200 
millions  de  toises  carrées,  ou  161  millions 333,  333  un  tiers 
d’arpent  4 raison  de  900  loises  4 l'arpent.  D'autres  éva- 
iuenl  la  surface  de  100  4 110  millions  d'arpenU,  dont  60 
millions  sont  susceptibles  d'étre  cultivés,  et  20  millkms 
environ  d'éltc  ensemencés  en  blé,  seigle  et  mais.  Quoi 
qu’il  en  ooil,  il  n'en  est  pat  moins  vrai  que  la  faïuiiie  se- 
rait le  résultat  de  la  division  par  arpent. 

Comme  mon  opinion  a élé  insérée  dans  U Moniteurf  jo 
le  prie  d’y  fdire  insérer  aussi  celle  note. 

^ut  et  ftalerDiié.  P.  Loicio. 


LIVRES  DIVERS. 

Adroite  et  Nancy,  et  Torgn  e-  Peggy  y t'edon,  anerd«/ics 
•mericsines : par  A.  T.,  deRochcfnrt,  département  de  la 
Lliarcnte-lnfërieure;  I volume  petit  füi  nut,  orné  d'une  li- 
gure en  taille-douce.  A Parti,  ebex  Dclalaio  jeuac,  librairo, 
rue  Jacques,  n*  1 3. 


GRAVURES. 

Po:  itaUdeJ.‘P.  Rami,  peint  d'après  nature,  par  J.  Bore, 
et  gr.ivr  par  R.  Dciuon  ; trcixc  pouces  et  demi  de  Iwut  sur 
dis  et  demi  dclarge,  avec  ces  vers  : 

Peuple,  vois  lo«  ami,  qui  pour  la  liberté. 

Au  perd  do  acs  jours,  t’a  mt  la  vérité. 

Pab  lpt-mIve. 

Prit  ! 6 Iiv.  A Paris,  chei  Boxe,  cour  du  Louvre,  au  pavil- 
lon des  archives,  près  la  Société  des  Arts;  et  cliex  Ocisson, 
rue  Bourlibourg.  n*  373. 

Celle  gravure,  faite  d'après  le  wul  portrait  peint  d'aprej 
nature  du  vivant  de  Marat,  par  J.  Boxe,  réunit  la  plus  briU 
lan'r  esëcution,  une  maoière  ferme  et  vigoureuse,  à la  rrs- 
■omhtanec  la  plus  frappante,  ce  qui  doit  rendre  ce  portrait 
précicut  aux  amateurs  des  arts  cl  de  la  libcric. 


Payements  à la  frcxorérie  naftonafe. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  U Mra  fait  4 loua  ceux  qui  acfvnt  poricun 
d inscripUous  au  grand  livre.  Celui  |>our  les  renies  viagère* 
CM  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  d*  raiinée  1793  ivieon 
style). 


GAZETTE  M\TIO\ALE  o.  LE  MONITEUR  LNIVERSEL. 

N°  363.  3«.  Sanscdlottide  de  l’an  3«.  {Vendredi  19  Sbptemdee  1791,  vieux  ilyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes), 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  d’instruction  puMt- 
(^ue,  sur  la  fête  de  ta  cinquième  Sansculotlide^ 
par  Leonard  Bourdon, 

Citoyens,  par  votre  decret  du  10  fructidor,  vous 
nvezurduiinc  que  le  dernier  jour  de  raimée  répu- 
Llicaine,5^  ÿanscnloUide,  serait  consacré, à une  fête 
nationale  dans  laquelle  les  citoyens  de  chaque  com- 
mune se  réuiiirtiieiiL  pour  resserrer  entre  eux  les 
liens  de  la  fraternité  et  célébrer  les  victoires  de  la 
république. 

Votre  comité  d'instruction  publique,  chargé  de 
vous  présenter  le  plan  de  celte  fêle,  a cru  devoir 
vous  proposer  en  même  temps  l'exécution  du  décret 
du  34  brumaire,  qui  accorde  les  honneurs  du  Pan- 
théon à Marat,  et  qui  déroge  en  sa  faveur  à la  loi 
qui  détermine  l'époque  avant  laquelle  ces  honneurs  I 
ne  peuvent  être  décernés;  il  a pensé  que  le  jour  con- 
sacré à célébrer  les  victoires  nationales  et  à resser-  ; 
rer  leslieiisde  la  fraternité  parmi  tes  citoyens,  serait 
le  jour  où  les  mânes  de  l'ilmi  du  Peuple  entreraient 
avec  plus  de  salislaclion  dans  le  temple  que  vous  avez 
consacré  à l’immortalité. 

Console-toi  de  ce  relard,  peuple  ami  de  Marat  | 
le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  le  décret  ii’a  servi 
u'ù  jtislincr  la  sagesse  qui  l'avait  dicté;  la  mémoire 
U marlvr  de  la  liberté,  qui  pendunt  sa  vie  politique 
à été  en  butte  à tant  de  haines,  à tant  de  persécu- 
tions, qui  a essuyé  de  si  violents  orages,  est  resti^ 
aussi  pure  qu'elle  l'était  le  jour  où  une  main  exé- 
crable le  ravit  à l'amour  des  Français.  Les  complots, 
de  ceux  qui  ne  l'aimaient  pas,  de  ceux  qui , envieux 
de  sa  gloire,  sans  imiter  ses  vertus,  voulaient  arri- 
ver à son  iniinorlalité  sur  les  débris  de  la  iilMTlé 
renversée,  ont  élé  découverls  : ces  ennemis  du  peu- 
ple sont  aussi  descendus  dans  la  tombe;  mais,  au  lieu 
de  recueillir  dos  regrets,  leur  mémoire  est  suivie  de 
l'exécration  publique. 

En  lumorant  les  mânes  de  son  fidèle  ami , le  peu- 
ple SC  rappellera  les  nombreuses  victoires  que  l'é- 
nergie de  ce  grand  homme,  son  amour  constant 
our  les  principes  sur  les(|ue)s  repose  la  félicité  pu- 
liqiie,  sa  haine  contre  les  intrigants  et  les  fripons, 
le  courage  avec  lequel  il  a dénoncé  et  noursuivi  tous 
les  ai  islocrales,el  les  faux  patriotes,  plus  dangereux 
encore,  lui  ont  fait  remporter  dans  l'intérieur;  au 
sentiment  de  reconnaissance  qu’il  éprouvera  pour 
celui  qui  a si  bien  mérité  de  la  patrie,  se  joimlront 
naturellement  ccmix  qu’il  doit  re.ssemir  en  faveur  de 
nos  braves  défenseurs,  qui  déploient  la  même  vi- 
gueur contre  les  ennemis  extérieurs  de  la  républi- 
que; leur  énergie  a fixé  la  victoire;  nos  places, 
vendues  par  la  trahison,  ont  été  reprises  par  leur 
intrépidité  ; le  sol  français  est  libre,  et  les  esclaves 
des  tyrans  sont  chassés  devant  eux  comme  de  vils 
troupeaux. 

Ainsi  seront  en  même  temps  célébrées  les  victoi- 
res nationales  sur  les  ennemis  du  dedans  et  sur  les 
ennemis  du  dehors. 

Fuyez  loin  de  la  pompe  triomphale  qui  s'apprête, 
vous  qui  cherchez  dans  la  liberté,  autre  chose  que 
la  liberté  même;  vous  qui,  pour  satisfaire  des  haines 
ou  des  passions  narliculières,  exposez  sans  cesse  les 
grands  intérêts  de  la^patrie,  en  semant  le  trouble 
et  la  discorde  parmi  ses  plus  zélés  défenseurs  : celle 
fête  est  encore  la  fête  de  la  rralcrnilé,  Jel*^  les  yeux 
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sur  toute  la  vie  de  Marat  ; vous  verrezque,  supé- 
rieur à l’égoîsme,  ù rambition,  aux  vils  calculs  de 
l’intérêt  personnel,  il  fut  l'ami  de  quiconque  servit 
fidèlement  sa  patrie,  et  n'ent  pour  ennemis  que  ceux 
qu'il  crut  ennemis  de  la  liberté. 

Jetez  encore  les  yeux  sur  les  généreux  solilnls  de 
la  république  : ont-ils  jamais  tourué  leurs  armes  les 
uns  contre  les  autres?  Non  : fermes  à leurs  jmsle.s, 
serrant  leurs  rangs,  leurs  coups  ne  se  .sont  jamais 
dirigés  que  contre  les  Aulrichicns,  les  Anglais  cl  les 
autres  satellites  des  despotes. 

Votre  comité  n'a  point  perdu  de  vue  que  le  même 
décret  qui  accorde  des  honneurs  immortels  à celui 
qui  a servi  eoustaminent  les  intérêts  du  priiplo , à 
celui  qui , après  avoir  vécu  dans  une  honorable  mé- 
diocrité, est  mort  dans  l'indigence,  a prononcé  l’ex- 
clusion du  Panthéon  d'un  homme  nui  avait  fait  un 
trafic  infâme  des  grands  talents  qu'il  avait  reçus  de 
la  nature;  qui  avait  flétri,  par  son  immoralité  et 
ses  relations  honleuse.s  avec  une  cour  perverse, 
quelques  travaux  civiques  qui  avaient  illustré  les 
premiers  pas  de  sa  carrière  politique;  les  cendres  de 
Mirabeau  sortiront  du  temple  de  mémoire  dans  )c 
même  instant  où  celles  de  Marat  y seront  reçues. 
Puisse  cet  exenqile  terrible  de  la  justice  nationale 
inspirer  une  crainte  salutaire  aux  ambitieux,  à ces 
hommes  vils,  toujours  prêts  ù mettre  leur  con- 
science à prix  ! puisse-t-il  faire  sentir  aux  fonction- 
naires publics  la  nécessité  de  s’unir  étroitement  au 
peuple,  et  de  lui  consacrer  tous  les  instants  de  leur 
vie! 

Cette  fêle  sera  simple;  la  réunion  d'un  peuple  im- 
mense la  rendra  majestueuse  : c’est  la  fêle  de  la  fra- 
ternité; les  citoyens  y assisteront  sans  armes. 

C'est  la  fêle  des  victoires  de  la  république;  et  dos 
drapeaux,  témoignages  de  la  reconnaissance  natio- 
nale, notleroiil  dans  les  airs,  entre  les  mains  victo- 
rieuses de  défon'>eurs  de  la  patrie  qui  ont  rem  des 
ble.s.siire$  honorables  dans  chaque  armée  de  la. ré- 
publique. Ces  drapeaux,  portés  ensuite  au  milieu 
do  chacune  d'elles,  y seront  le  palladium  de  la  li- 
berté, et  .serviront  de  ralliement  aux  républicains, 
parmi  lesquels  ils  fixeront  à jamais  la  victoire. 

C'est  la  fête  de  l’Ami  du  Peuple;  et  les  arU  néces- 
saires, qui  ;iourrissent,  vêtissent  cl  abritent  le  peu- 
ple, orneront  son  Iriomphe. 

Décret  de  la  Convention  nationaUt 
du  36  fructidor. 

• La  Convchlion  iialionale , après  avoir  cnlenJu  le  rap- 
port de  son  comité  d'instruction  public,  décrète  : 

• Le  dernier  jour  des  sansculoiUdes  sera  célélw^é  ainri 
qu’il  suit  : 

• Art.  1*'.  Les  citoyens  se  réuniront  dans  le  jardin  du 
Palais-Nalion;il,  à huit  heures  précises  du  malin  ; rinslitut 
naliunal  de  .Musique  y célébrera  1rs  victoires  delà  répu* 
bll(|uc  cl  les  charmes  de  la  fraternité, 

• II.  Le  président  delà  Convention  nalionale procla- 

mera, en  présence  du  peuple,  que  toutes  les  armées  de  la 
république  n'ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie.  Ou 
lui  présentera  , pour  chacune  d'elles,  un  drapeau  sur  le- 
quel seront  écrits  ces  mots  : • A l’armée  de la  pa- 

trie rccounaissanle,  cinquième  jour  des  sunsculoUiüe<, 
l'an  2*. 

■ III.  I.C  président  attachera  â chaque  dra^seau  une 
couionnc  de  laurier,  et  la  rcmelira  à no  défendeur  de  la 
patrie,  blessé,  de  chacune  desdiles  armées. 

•IV.  Le  président  proclamera  ensuite  Ici*' article  du  dé- 
cret du  2&hi  umaire,  qui  accorde  les  honneurs  du  Panthéon  ü 
Uarat , l'ami  et  le  rrpréscnunl  du  peuple  ; cl  le  décret  du 
S frimaire,  qui  ordonne  que,  le  même  jour,  le  corps  d'Ilo* 
noi-é  lUquclti  Mirabeau  en  sera  retiré. 
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« V>  Le  |>rupie  el  la  ConTcnUon  nationale  ec  rendront 
au  lieu  où  c»t  déposé  le  corps  de  Maral,  pour  le  porter  au 
Fantliéoti. 

• VI.  Un  détacbeiDenl  de  l'Ecole  de  Mars  et  desOrpbt* 
lias  dei  détvnseurs  de  la  patrie  assisteront  à cette  fêle. 

c Vil.  Ausiitùt  quelle  sera  terminée,  les  défenseurs  de  la 
patrie  blessés  porteront  ft  chacune  des  armées  le  drapeau 
qui  leur  aura  été  conGé. 

■ VllI.  Le  rappor*  du  comité  d’instruction  publique  et 
le  prncèS'Tcrbal  de  celte  {uurnéc  seionl  imprimés  el  en- 
tojés  fc  tous  les  (iépariemenls  et  à toules  les  arméirs. 

• IX.  Le  comité  d'instruclioii  pttbiique  est  charte  d’or* 
donner  les  details  de  lo  fête  et  d'en  lUrteiller  l'eiécu* 
lton«  ■ 

Details  de  la  feU  que  la  Conrenlion  nationale  n décrétée 
le  20  fruetidor,  pvar  être  eélebrie  le  quinlidi  des  sans* 
euioltides» 

Le  ù*  jour  dn  sensculeltides,  Tcllle  de  ta  Gte,  la  sec- 
tion de  Marat  déposera  dam  le  Teslibule  de  la  Mlle  des 
séances  de  la  Conseniioii  nationalet  salon  de  la  Uilierlé^ 
W corps  de  Maral  • sur  noe  estrade  elerée  à cet  e0t- 1*  Le 
corps  sera  reçu  par  des  cocumlssaires  de  la  Contention 
nationale. 

Il  sera  fardé  par  un  déiacbemenl  de  trente  eüo;enS|  six 
vétérans,  douze  cilojn  ns  de  la  garde  de  la  Convention,  six 
élévc's  do  l'Ecole  de  Mars,  el  six  Orphelins  des  délenscurs 
di*  la  pallie. 

Le  jour  de  la  Téic,  les  autorités  constituées,  uti  groupe 
de  cilojens  blessés  o»  drfrndanl  la  patrie,  et  les  xSuciétés 
popnhiirev  se  réuniront  dans  le  Jardm-Naliorral , asaiil 
huit  Leua-a  dn  malin,  autour  des  jalons  qui  ; seront  pla* 

Cés. 

Chaque  membre  des  Socièlés  populaires  portera  sa  carte 
d’une  manière  uppaienle. 

A la  môme  heure,  un  détachement  des  élûtes  du  camp 
de  Mars  el  dan  dea  défenseurs  de  la  pallie  sc 

rendront  égatemeul  daus  le  Jardin-National,  précédés  de 
leur  musique. 

Le  président  de  la  Cnnvcnt'ron  nationale,  placé  sur  la 
tribune  élevée  dans  le  Jardin,  proclamera  «olcuncllcmoiit, 
et  en  piésonce  du  peuple,  que  les  armées  de  la  république 
n’oni  pas  cessé  do  bien  mériter  de  la  pallie. 

Celle  proclamation  faite,  les  drat>oaiix  destinés  pour 
chaque  armée  seront  portés  sur  la  tribune,  et  présentés 
successivement  au  président,  qui  les  déploiera  pour  faire 
lire  au  peuple  le  nom  de  l’aifoée  h laquelle  cliaciin  d'eux 
est  disUné.  Il  ailacbeia  ensuile  au  haut  du  drapeau  le 
laurier  civique  décerné  k cette  armée. 

Chaque  fois  que  le  président  aliachcra  le  lauiiorA  un 
drapeau,  il  se  fera  un  roulement  général  de  tambours,  cl 
les  trompettes  sonneront  la  fanfare  au  milicé  des  cris  ré- 
péiés  de  rive  la  république  ! 

Chacun  de  ces  drapeaux  sera  remis  au  méoie  instant 
Piilre  k-s  mains  d’un  défenseur  de  la  patrie  de  chacune 
desdiles  aimées;  ce  cilovon  n cevra,  au  nom  de  l’armée, 
rorroltule  Lalernelle  du  président. 

Le  préside»»!  proclamera  le  h»  arilcle  dti  décret  do 
14  biufnaire  et  relui  du  6 frimaire,  relatif»  atix  honneurs 
dé'  O lié'  à Maral. 

Leroriégese  rendra  ensuite  an  Panlbéoii  dans  Tordre 
suivant } 

t*  Corps  de  cavahrie,  et  ses  irompeucs  ourrcnl  la 
marche: 

S*  Croupe  de  tambours  j 
3*  Les  Hociélés  populaires  t 
4*  Musique  et  groupe  d'élèves  do  ciinp  (le  Mars  j 
5*  Les  auiurité»  consiitoéfs  desseciionsdc  Paris  mar- 
chiiirt-en  iiiu>''iei 

G*  Groupe  des  élèves  du  camp  de  Marst 
'}^  Levlrihiinaux; 

K*  Groupe  des  éW*vrs  du  cnotp  de  Mars  ; 

9*  Groupes  d'ailktis,  repnî^iilant  la  m;-ssc  du  peo» 
pie,  et  destinés  à célébrer  râr  des  ctiufils  let  verios  de 

Maral  « 

10*  VInstlltli  nstiotinl  de  Musique; 
tl*  Groupe  do  eiiojcnnes  en  nombre  égal  ft  celui  dei 
dé|i.iri(  iiiem»,  fl  poiiani  de<  corbeilles  remplie»  de  fleurs 
dcs'iné<'4  à être  jetées  par  elles  sur  la  tombe  de  Marut  ; 

12*  Le  cbar  de  triomphe  de  Maial  { 


IB*  Ls  Convention  nationalff* 

Un  ruban  tricolore,  soutenu  par  les  quatre  Ages,  for- 
mera rciiCfinledc  la  Convention. 

14*  Les  Orpheliiis  des  délcoseuri  de  la  putrio»  précédés 
de  Icurtntisique; 

Groupe  de  blessés  de  toules  les  arméesi 
16*  Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars; 

17*  Groupe  de  tambours; 

4b*  Corps  de  Cavalerie  fermaUt  II  marche. 

Houle  que  tiendra  fs  eortégtê 

Il  sortira  par  le  Pont-Tournant,  la  place  de  la  Révolu- 
tion  , la  rue  de  la  Révoluiton,  la  rué  Honoré,  la  rue  du 
Roule,  la  rue  de  la  Monnaie,  le  Poni-Rfuf,  Ih  rue  de 
Ttiionville»  la  rue  Française,  la  rue  de  la  Liberté,  la  place 
Michel,  la  rue  HfadiiUie,  la  rua  iaeques)  la  place  du 
Panthéon. 

Le  collège  s'arrélcra  lorsqu'il  sera  arrivé  sur  lu  ploce  du 

Panthéon. 

Un  huissier  de  la  ConvenlioD  s’avancera  vers  la  porte 
d'cnliéo.  Il  y sera  fait  lecture  du  déciot  qui  exclut  du  Pan* 
Ihéon  les  restes  d’Honoré  Rîr|ueUi  Miialrcju. 

Aussitôt  le  corps  de  Mirabeau  sctu  porté  hors  dé  1*01)- 
ceintc  du  temple  et  remis  au  coottuis  airc  dé  police  de  la 
section. 

Le  corps  de  Marat  sera  ensuite  porté  trfotDpbaletnctit 
snf  une  estrade  élevée  dans  le  Panthéon. 

Le  président  de  la  Conventiott,  placé  sur  rruCrâde,  lé» 
tracera  au  peuple  les  vertus  qui  ont  mérité  à Marat  les 
honneurs  que  la  nation  entière  rend  à sa  mémoire. 

. En  sortant  du  Pinlliéon,  les  détecacura  de  la  palrit 
aiiKineMcs  drapeaux  autonl  été  eonfiés  serendriuit  sur 
la  place  de  rC'-lrapadc , où  ils  Irouvcionl  qnaloizc  voi- 
tures qui  leur  seront  dcslluéet  pour  remplir  i'objet  de  leur 
mission. 

La  Convention  nalionale,  précédée  de  l’Inslitul  tiotio* 
(lal  de  Mii'ique,  sera  reconduite  au  lieu  de  scs  séaiiees. 

Tous  les  citoyens  qui  axsisleto&t  4 la  fête  seront  sauf 
armes. 

Tous  les  groupes  marcheront  sur  dix  de  fhmt. 

Le»  teclionsdans  l’aiTondisaonicnt  desquelles  passera  Ic 
cortège  sont  invitées  A nommer  des  commissaires  pouf 
veiller  à ce  que  le  milieu  des  rues  reste  toujours  Hbie,  et 
qu'aucune  voiture  ne  circule  dans  Icsdites  aectioM  depuis 
huit  heures  du  malin  jusqu'4  six  heuros  dn  soir. 

Elle»  sont  invitées  à placer  des  inscriptions  analogues 
aux  motif.-)  de  la  fèlc. 

Elles  veilleront  à ce  que  les  citoycos  qui  voujïrairnl 
concourir  à la  fêle,  on  décorant  la  farade  de  leur  maisuij», 
lie  placent  aucun  ornement  qui  li  averse  la  me,  4 moins 
qu’il  ne  soit  élevé  4 irenfe  pieds  au-devstis  du  sd. 

A six  heures  du  soir  tous  les  tpcclades  donneront,  dé 
par  Cl  pour  le  peuple,  les  pièces  les  plus  analogues  A IA 
HMo. 

Programme  de  la  nn/«/?Me  « exr eufer  pendant  la  fèlc. 

Le  comiié  d’Hivlruction  publrqiic  arrête  « 

Que  rinstilHl  Naiional,  placé  au  lieu  qui  lui  sera  dési- 
gné dnns  )e  Jardin-National,  exécuiera  tmc  marche  guer- 
rière pour  annonce»  t’arrivée  de  la  ('/onvrntiun  naiimialci 
4 celte  marche  succédera  une  symphonie  par  Calelj 
VHymnea  la  Victoire,  par  Chénifi . musique  de  Môhn', 
scia  exécuté  avec  accompagnement  et  grand  orcîicslifî 
nue  marchegucnlvre précédera  unfhjmneàlaFt  aternifrt 
par  Th.  Dcfnrgucs,  musique  de  Ch»  rnblni. 

La  procKiniailon  faite  par  Icpiésident  de  la  CnnmillwV 
nationale,  que  1rs  armée»  de  la  l épnbllqiie  iTwr  pj»  c**«vé 
de  bien  mériter  de  la  patrie,  scia  précédée  d'utH-  g ttndc 
ti«nfareüe  trompettes;  pendant  que  le  président  jtin»chri;i 
à chaque  drupeuo  les  couronnes  de  hiurier,  rinstilul  Nu* 
lional  exécutera  une  symphonie  rnililnirc,  pur  Ij,  Jaiiint 
lorsque  lés  dé»euseurs  de  la  pairie  auront  reçu  1rs  dra- 
peaux, on  entonnera  le  Ckani  du  Départ,  hymne  de  guerre 
par  Cliétiirr,  musique  de  Méliul. 

Le  cortège  remis  en  marcha  et  arrivé  au  Tanibéon,  ITn» 
ilitui  exécutera,  h l'entrée  ducr'r|>«de  Mai  al,  uncmuslqtlé 
mélodieuse,  dont  le  caractôn-  douX  et  Iranqnillc  pcinûr» 
Timmuitaiité.  Le  6orps  élan)  déposé,  on  exécutera  ua 
grand  chmir  fi  la  gloire  ihs  nmilvrs  c)  de»  r'élet»sin«ndn 
la  libellé,  paioka  de  Clicuicr,  niusii|nc  de  Qhi  ubini. 
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BÉANCE  Ml  SO  PRUCTIDOB. 

6r.(Tm>,  BU  nom  du  comité  de  commerce  et  nppro- 
Tisiotinements  : Citoyens,  témoin  de  la  touriiieiUe  qui 
•gileleeommcrcefrançais, votre  comité  decominerce 
et  approvisionnements  n’a  cessé  depiiisson  organisa- 
tion ne  s'occuper  des  moyens  propres  à en  connaftre 
les  causes  et  o en  arrêter  leseRets.  En  attendant  qu’il 
vous  communique  le  résultat  de  ses  travaui,  il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  aujourd’hui  quelques  ré- 
flexions eénëralrM  sur  le  commerce.  Leur  but  est  de 
dissiper  des  prestiges  i la  faveur  desquels  les  enne- 
mis du  bien  public  ont  paralysé  les  ressources  du 
gouvernement  par  l'anéantissement  de  rindnstric 
nationale. 

Trop  longtemM  la  voix  de  votre  comité  a été 
étouffée  par  l'elfet  des  machinations  perfides  des 
tyrans  que  vous  avez  abattus;  elle  sera  entendue, 
aujoui'tl  iiui  que  le  peuple  ne  voit  ici  que  des  amis; 
rien  de  ce  qui  constitue  son  bonheur  ne  peut  vous 
être  indinéreiit. 

Jusqu’ici  on  n'a  considéré  dans  le  commerce  que 
ravantage  qu'en  retirent  les  personnes  qui  s'y  li- 
vrent. Revenons  enfin  aux  vrais  principes,  et  exami- 
nons-le  sous  les  rapports  qui  rattachent  au  bien  gé- 
néral. 

Citoyens,  la  population  (Tun  Etat  fait  sa  force  ; sa 
richesse  fait  sa  puissance.  La  première  source  de 
cette  force  et  de  celte  puissance,  c'cstragricuUure 
cl  le  commerce;  c'est  aonc  particulièrement  de  l’a- 
grtciillure  et  du  commerce  que  la  nation  française 
doit  s’occuper,  puisque  ces  deux  mobiles  organisent 
sa  force  et  assurent  sa  puissance.  Il  faut  attacTier  l’in- 
térél  du  propriétaire  aux  progrès  de  l'agriculture  : 
il  fautque  l’industrie  manufacturière  et  commerciale 
trouve  les  moyens  de  lui  procurer  l'échange  du  su- 
perflu du  produit  de  ses  travaux  contre  des  jouis- 
sances agréables  ou  utiles.  Sans  ce  véhicule,  celui 
qui  ne  possède  point  assez  ne  trouvera  plus  les 
moyens  de  se  procurer  le  nécessaire. 

Si  le  partage  égal  des  propriétés  n'était  pas  une 
chimère,  sans  doute  la  nécessité  de  se  nourrir,  de 
se  vctir|  de  se  loger,  suffirait  à chacun  pour  stimu- 
ler son  industrie:  le  besoin  personnel  serait  un  en- 
couragement certain;  mais  cet  encouragement  même 
serait  illusoire,  cl  son  effet  nul  pour  la  patrie;  le 
corps  entier  de  la  nation  languirait,  les  besoins  gé- 
néraux ne  seraient  pointsatisfails,  Je  dis  plus,  l’inté- 
rét  du  corps  politique  est  essentiellement  lié  aux 
progrès  du  commerce  et  de  l'induslrie;  il  faut  que 
i'artisan  et  le  commerçant  se  concertent  sans  cesse 
pour  créer  â l’étranger  des  besoins  toujours  renais- 
sants, au  moyen  doqiiels  nous  puissions  nous  pro- 
curer nos  approvisionnements  journaliers. 

La  FrancccumpuM'e  de  vingt-cinq  miiliunsd'hom- 
mes  libres,  nour  qui  Ut>atrie  est  tout,  et  la  vie  n’est 
rien,  saura  uicti  dans  tous  les  temps  repousser  par 
son  courage  les  elfurls  impuissants  des  audaciciix 
qui  oseraient  l'attaquer;  mais,  pour  le  faire  avec 
plus  de  succès,  il  lui  faut  des  objets  que  son  sol  lui 
refuse,  ou  duntlesryuatitésqu'ilfournit  sont  insuffi- 
santes pour  ses  besoins.  Comment  parviendra-t-  elle 
à se  tes  procureqr?Cenc  peutétreque  par  l'échange, 
des  fruits  de  l’industrie  de  scs  nabitanls,  et  cet 
échange,  le  commerce  seul  peut  l’opérer;  je  dis  le 
commerce  seul,  et  je  réfute  ici  ropiniou  de  ceux  qui 
poiu-raieiil  croire  qu'il  peut  être  uit  par  le  gouver- 
ment.  opinion  daugereuse  dont  les  eficls  funestes 
entraîneraient  la  perte  de  la  chose  publique;  une 
grande  nation  qui  tait  le  commerce  par  son  gouver- 
iieineiit  est  une  monstruosité  dans  t ordre  politique, 
que  les  b^gislaleurs  doivcnl  s'empresser  de  faire  dis- 
parallre. 


Si  donc  le  commerce  peut  seul  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  patrie,  s'il  rend  leshoimnrs  imluslricux, 
pourquoi  celte  défaveur  qui  semble  attachée  à ceux 
qui  s y livrent.  Quel  génie  emicini  de  la  liberté 
avait  pu  souffler  des  principes  dont  les  conséquences 
anéanli.sseiit  par  contre  coup  Tindustrie,  les  arts  et 
l’agriculture. 

Les  ressources  de  la  république  sont  immenses; 
les  elforts  de  ses  ennemis  ne  pourront  les  épuiser; 
mais  te  législateur  prudent  doit  tout  prévoir,  tout 
craindre  et  tout  ménager. 

Les  tyrans,  sous  le  despotisme  desquels  la  France 
a trop  longtemps  gémi,  en  ont  tiré  60  milliards  en 
centquarante-six  années.  Comment  la  France, qui  ne 
jroduil  presque  point  d'or,  a-t-elle  pu  se  procurer 
es  moyens  d assouvir  cette  ins;iliable  ciipiuilé  ? par 
son  commerce  et  par  le  produit  de  l’induslrie  de  ses 
habitants. 

Relevons  donc  le  commerce  et  l’industrie;  soute- 
nons-les  par  une  protection  dont  la  voloulé  natio- 
nale soitia  garantie;  rappelons la  cnnfianée,  et  nous 
verrons  bientôt  accourir  l'abondance  des  quatre 
parties  du  monde;  rapportons-nous  ni  entièrement 
au  commerce  sur  les  moyens  d’exécution  : il  les 
IrouTcra  dans  son  infatigable  activité  et  dans  sa 
prévoyance  toujours  active,  dans  ses  relations  mii- 
verseliei. 

Mais,  je  le  répète,  il  faut,  pour  parvenir  à ce  but , 
s’emiirc-iser  de  délnnrc  une  prévention  qui  a porté 
le  découragement  dans  le  commerce  etsus|>en(iu  ses 
opérations;  car,  je  vous  le  demande,  citoyens, 
exi>tc-t'il  un  homme  assez  ennemi  de  lui  même  pour 
SC  livrer  à un  état  qui  doit  appeler  lesou|>çon  sur 
sa  tête  et  exposer  cuaque  jour  sa  personne  et  scs 
propriétés?  U serait  absurde  de  le  croire  et  injuste 
de  l’exiger. 

Sans  doute,  il  s'est  introduit  def  abus  dans  le 
commercp;  de  vils  agioteurs,  sous  le  manteau  de 
rintéréC'public,  ont  spéculé  sur  la  misère  dupeupb*. 
Voilà  la  plaie  qu'il  faut  guérir;  mais  il  ne  faut  pas 
que  tout  périsse,  parce  qu'une  de  ses  parties  est  gan- 
grenée; et,  pour  me  servir  des  expressions  de  Mably: 
• On  ii'abaiidonna  jamais  rexpioitalion  d'une  mine 
riche  parce  que  qqeique  paillettes  de  cuivre  s'y  trou- 
vaient mêlées  avec  des  veines  d'or.  • 

La  Grèce  fut  l'asile  de  l'industrie  et  des  arU, 
parce  que  dans  la  Grèce  on  encourageait  leslumières 
et  les  talents.  Dans  ta  Perse,  ou  contraire,  le  germe 
du  génie  futétoufle;  on  était  puni  d'oser  y dire  la 
vérité. 

Abjurons  parmi  nous  tout  système  destructeur  de 
l'industrie  et  du  commerce;  regardons  comme  des 
hérésies  politiques  les  déclamations  propres  à jeter 
le  trouble  et  le  découragement  dans  les  esprits.  Ne 
coiilundüiis  plusle  commerçant  honnête  avec  l'agio- 
teur avide  qui  abuse  de  cet  étal  pour  trom|)er.  Que 
les  encouragements  s'étendent  sur  le  premier,  en 
même  temps  que  la  justice  nationale  frappera  le 
dernier;  que  la  société  garantisse  le  fruit  de  ses  tra- 
vaux à celui  qui  travaille  lui-même  pour  le  bonheur 
de  la  société. 

Pénétrons-nous  surtout  de  cette  importante  vé- 
rité, qu'il  doit  exister  un  accord  parfait  entre  la  par- 
tie propriétaire,  la  partie  industrieuse  e4  la  partie 
commerçante  de  la  population  française;  que  sans 
cct accord,  tout  ordre  moral  est  interverti.  Que  le 
propriétaire  n’oublie  jamais  que  les  blés  qu  il  ré- 
colte doivent  nourrir  aussi  l’artisan  et  le  commer- 
cant , puisque  de  leur  coté  les  derniers  fournissent 
à ses  autres  besoins.  Rappelons  aussi  à l’homme 
moins  fortuné  que  celhabit  dont  l’éclat  t'imporlune, 
que  ce  meuble  qui  le  scandalise,  sont  les  fruits  de 
rindustrie  et  la  cause  de  l'aisance  de  trente  faniillea 
q-’i  ont  contribué  à leur  fabrication. 


7ft0 


Votre  comiU^  sait  qu’il  est  des  circonstances  où 
les  besoins  de  l’Etal  prescrivent  dos  bornes  à la  li- 
borlé  du  commerce.  Il  fora  tous  ses  eflorls  pour  rat- 
tacher et  réunir  ensemble  tous  les  (ils  qui  tieimeut  le 
résultat  de  ses  travaux. 

En  altondant,  il  croit  devoir  vous  proposer  une 
mesure  tendant  à faire  cesser  quelques  obstacles  qui 
s’opposent  à la  fabrication. 

Les  entrepreneurs  des  manufacliires,  les  fabri- 
cants n’oseiil  plus  faire  venir  do  rélraticor  les  ma- 
tières premières  nécessaires  à iülimentclc  leurs  fa- 
briques. 

Ce  décret  ne  changera  rien  aux  opérations  du 

f;onvcrnoment , pnisqiir,  si  vous  ne  le  rendez  pas, 
es  fabricaiils  ne  feront  plus  venir  des  matières  pre- 
mières, et  qu'au  contraire  en  le  rendant  vous  en 
faciliterez  l'importation. 

Ce  décret  est  sollicité  d'ailleurs  parla  commission 
de  commerce  et  d'approvisionnements  qui  en  a senti 
la  nécessi.lé. 

Citoyens,  réunissons  tous  nos  efforts  pour  appeler 
l'industrie  à la  liberté.  Le  feu  du  génie  ccnautle 
l'ilme;  les  arts  aussi  sont  des  républicaitis. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargéde  vous 
présenter  : 

• La  Convention  nationale,  apnH  avoir  entendu  le  rap- 
|)ori  de  son  comité  de  commerce  et  approvisaonneoieots, 
décrète  : 

• Art.  I*'.  Tout  citoyen  dont  rioduslrieet  les  relations 
tetiücnl  à vivifier  le  commerce  et  les  manufactures,  ou  à 
inlioduire  dans  la  lèpnliliqiie  des  matières  preinièies  pro- 
pres à les  alimeiiirr,  mèrilv  bien  de  la  patrie. 

• II.  Le  droit  de  réquisition  et  de  préemption  ne  f^rra 
être  exercé  sur  les  malH'res  premières  que  tes  fAbricants 
justifieront  avoir  iaii  «euir  de  l'étranger  pour  roÜmciU  de 
leurs  fabriquis. 

> ni.  Le  présent  décret  sera  imprimé  aux  Dullcüm  des 
lois  cl  de  correspondance.  » 

VIU.P.RS  : Le  comité  de  commerce  s’est  hâté  de  se 
conformer  au  vœu  que  l’assemblée  a manifesté  hier 
de  s' omiper  dos  grands  intérêts  du  commerce;  une 
révolution  généraltMlaiis  l'Etat  a dù  on  opérer  une 
aussi  dans  le  commerce;  une  nation  entourée  d'on- 
nomis  lie  peut  ôtro  à la  fuis  guerrière  et  commer- 
raille;  mais  si  aujourd'hui  nous  vous  indiquons  les 
maux  , vous  saurez  bientôt  y appliquer  les  remèdes. 
Il  V a deux  gr.imls  principes  : c'est  qu’une  nation 

Policée  ne  saurait  exister  sans  commerce,  et  que 
îlme  du  commerce  c'est  la  liberté.  Si,  un  instant , 
vous  vonstHcs  écartés  de  ces  principes  pour  le  bon- 
heur du  peuple,  c'est  pour  son  honheur  aussi  que 
vous  y revenez  aujourd'hui.  Il  faut  le  dire:  le  pre- 
mier pas  û faire  .s<Tait  de  .supprimer  la  loi  du  maxi- 
mum et  celle  sur  les  accaparements.  Mais  c’est  moj- 
méine  qui  vous  ai  proposé,  il  y a quelques  jours,  de 
proroger  la  première  de  ces  lois;  cl,  en  eflet,  je  ne 
crois  pas  (jii'on  pdt,  dans  ce  moment , supprimer  ni 
l’nuc  ni  r.iulre.  En  attendant  que  ces  lois  puissent 
être  abrogées,  l’assemblée  doit  porter  loutc  son  at- 
tention sur  les  manufactures,  qui  sont  un  si  puis- 
sant aliment  pour  rinünstric  et  une  source  si  abon- 
dante de  richesses.  On  réfutera  les  raisonnements 
de  ceux  (lui  croient  que  tout  ce  qui  tient  au  luxe 
doit  être  banni  des  républiques;  je  regarde  an  con- 
traire les  manufactures  de  luxe  plus  convenables 
aux  Etats  républicains  qu’aux  monarchies;  les  pre- 
miers y cherchent,  non  de  vaines  jouissances,  mais 
de.s  moyens  d’augmenter  leurs  moyens  de  siibsistati- 
ros  et  de  population.  C'est  surtout  aux  bonnes  insti- 
tutions cl  aux  bonnes  mœurs  à préserver  les  répu- 
bliques des  inconvénients  qu’entraîne  l'amour  du 
luxe.  Quand  la  vertu  est  honorée  par-dessus  tout, 
riiomiiie  préfère  «i  tout  l'estime  de  ses  concitoyens. 
JOii  .applaudit.) 


V.llers  demande  l’impression  du  discours  cl  Ta- 
doption  du  projet  de  décret. 

On  demande,  d'antre  part,  l'impression  ell’ajuiir* 
nemeiit  du  tout. 

TImriiil  appuie  celte  dernière  proposition;  il  ob- 
serve (lu'aii  nombre  des  matières  premières  dont  on 
a parle  se  trouvent  le  fer,  le  chanvre,  et  beaucoup 
d'autres  objets  que,  vu  les  besoins  de  l'Etat,  il  .se- 
rait peut- être  dangereux  de  concentrer  dans  les  mains 
des  particuliers.  U croit  donc  qu'il  faut  ajourner  te 
tout , pour  qu'on  ail  le  temps  de  bien  mûrir  les  pro- 
positions, et  d'aviser  aux  dangers  qu'elles  présen- 
tent au  premier  aspect. 

Celle  dernière  proposition  est  décrétée, 

— Sur  le  rapport  de  Moimot . le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  von  eo- 
mité  «les  finances  decrMs  que  le  délai  accordé  aiixgajti'^tcs 
cl  pen^ioimaim  de  la  li^le  civile,  pour  faiie  les  jusiilica- 
lions  ortlumiés  par  le  décrût  du  17  gcmiiiijl,  est  prorogé 
jusqu'au  30  vcmlémîairc, 

c Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu’au  Dulletiii  de 
correspondance.  • 

Etat  de  la  santé  du  représentant  du  peuple  TuHien. 

Le  30  fructiil&r,  à niiJi. 

t A roesuteqne  le  pus  se  fait  jour  autour  de  roscarre,  il 
se  fait  une  diminuliou  sensible  des  accidents.  Le  malade 
n’est  plu»  agité,  tes  douleurs  lancinantes  m*  di<vipciu,  le 
goiifleiiieiit  cl  reccliyniuse  sont  peu  conviüèrable<, 

« Signé  Navixb,  Desailt,  Poccck,  Chabakxai;.  • 

—Une  députation  des  déportés  de  Sainl-Doiningne 
par  ordre  de  $.inthon.ix  et  Polverel  est  admise  à (a 
barre,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Citoyens  représentants,  les  premiers  colons,  dé- 
portés par  Saiithonax,  sc  sont  présentés  à votre 
barre  le  21  février  1793,  pour  réclamer  contre  les 
vexations  arbitraires  de  ce  diclaleur.  Par  voire  dé- 
cret du  même  jour  vous  renvoyâtes  l'affaire  à votre 
comité  national. 

Le  7 mars  suivant,  nous  lûmes  une  pétition,  ou 
nous  demandiiiiis  que  le  comité  de  marine  fût  Joint 
à celui  dos  colonies;  vous  déiréultes  que  les  dnix 
comités  en  seraient  chargés,  cl  que  le  rapports'cii  fe- 
rait sous  huitaine. 

Par  celui  du  28  mai  1793,  vous  accordâtes  à cha- 
cun de.s  colons,  déportés  pa-  le.s  commissaires  civils, 
un  secours  provisoire,  jusqu’au  moment  qui  statuera 
détiiiitivement  sur  leur  sort,  reconnaissant  i^ne  les 
preuves  envoyées  contre  eux  étaient  insnftisantes 
pour  les  traduire  devant  les  tribunaux. 

Quelques  temps  après,  Martel,  au  nom  des  deux 
comités,  vous  lit  un  r.ipporl  général  sur  les  colonie.s; 
il  fut  renvoyé  à celui  de  salut  public.  Si,  à cettt? 
époque,  le  décrelqu'il  vous  proposait , etqui  n'élail 
que  le  résultat  des  preuves  oflicielles  dont  il  avait 
pris  la  connaissance  la  plus  exacte,  eût  été  accepté, 
^int-Doiningiie  serait  encore  au  nombre  de  nos 
possessions,  et  l’Angleterre  ne  jouirait  pas  paisible- 
ment de  toutes  les  Antilles:. 

Depuis  ce  moment,  citoyens  représentants,  l'In- 
trigue cl  la  persécution  ont  employé  contre  nous  les 
ruses  les  plus  adroites;  les  soupçons  les  plus  outra- 
geants s’accréditent  chaquejour,  et  nos  réclama  lions 
jusqu'à  présent  ont  été  infrucluenses. 

Le  19  ventôse,  l'on  vous  surprit  un  décret  qui  ôtait 
la  liberté  à ceux  qui  avaient  été  membres  des  assetn 
blées  de  Saint-Domingue,  qui  formaient  le  cliib^las- 
siac  et  celui  colonial.  A peine  fut-il  rendu  que  l'un 
ne  ménagea  plus  rien;  le  nom  seul  de  colon  devint 
un  crime;  dans  toute  l’étendue  de  la  république  it.s 
furent  incarcérés;  ceux  de  Tabago,  de  la  Martinique 
et  des  autres  î!es  ont  élécünlondus,  non  par  errnir, 
mais  sciemment,  avec  ceux  de  Saint-Domingue 
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et  les  portes  fermées  sur  eux  avec  tant  d’appareil  ne 
devaient  pins  s’onvrir  que  pour  les  conduire  au  sup- 
plice. 

Ces  vexations  devenaient  nécessaires  sans  doute 
pour  préparer  le  triomphe  de  Polvcrel  et  de  Sanlho- 
nax,  attendus  de  jour  en  jour;  étoufTer  les  voix  qui 
pouvaient  se  faire  entendre  et  nous  mettre  dans  l’im- 
possibilité de  vous  faire  parvenir  la  vérité. 

Les  nicnsongcs  les  plus  invraisemblables  com- 
mençaient à vous  être  donnés  comme  certains;  les 
crimes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  seraient 
devenus  les  nôtres;  le  décret  d'accusation  lancé 
contre  eux,  déjà  suspendu  , aurait  été  rapporté;  sé- 
questrés du  nombre  des  vivants,  les  cris  de  l’inno- 
cence  n'enssenl  jamais  pu  franchir  les  murs  qui  la 
retenaient  captive;  notre  mémoire  eôt  été  flétrie,  et 
l’audace  de  ces  hommes  accrue  par  l’impunité  au- 
rait médité  de  nouveaux  forfaits. 

Conduits  ici  sans  doute  par  le  génie  de  la  France, 
l'espoir  de  nous  faire  entendre  redouble  nos  puis- 
santes sollicitations  : les  lieux  communs  employés 
jusqu’alors  par  la  malveillance  ne  serviront  plus 
de  prétextes  pour  nous  éconduire , et  l’on  ne  répé- 
tera plus  avec  une  affectation  mar(]uée  : • Les  affaires 
des  colonies  sont  impénétrables,  l’on  ne  peut  rien  y 
comprendre.  • 

Citoyens  représentants,  vous  réunissez  autour  de 
vous  les  ininistresde  la  marine  Monge  et  Dalbarade, 
les  premiei-s  commissaires  civils  Mirebeck,  Roume  et 
Saint-Léger,  Polverel , Santhonax  et  Ailhaud,  les 
secrétaires  de  ces  deux  commissions  , les  généraux 
qui  ont  commandé  dans  ces  contrées  lointaines,  une 
partie  de  ceux  qui  ont  été  chargés  de  l’adminisli  a- 
tioii  des  finances;  ordonnez  donc  qu’ils  soient  tous 
entendus  contradictoirement  avec  les  membres  des 
assemblées  coloniales,  les  colons  propriétaires,  ceux 

a ni  ne  le  sont  pas,  les  déportés  et  les  commissaires 
e Saint-Domingue , et  en  moins  de  huit  jours  tou- 
tes les  diflicultés  disparaîtront.  Dans  ce  courtespace 
de  temps  vous  acquerrez  plus  de  connaissances  que 
vous  n’en  eussiez  recueillisurles  lieux  mêmes;  nom- 
mez une  commission  qui  sera  chargée  de  cet  impor- 
tant travail , et  dans  peu  elle  vous  mettra  à même 
de  connaître  et  déjuger,  par  l’exposé  qu’elle  vous 
fera,  les  scélérats  qui  ont  trahi  la  patrie  en  livrant  à 
l’ennemi  toutes  vos  possessions  d’outre-mer. 

Que  l’impartialité  préside  aux  discussions,  qu’elle 
regarde  sans  pitié  les  coupables  , que  nous  soyons 
punis  de  nos  forfaits,  si  encflet  nous  en  avons  com- 
mis, ou  comme  calomniateurs,  si  nous  ne  prouvons 

fias  ce  (lue  nous  avons  avancé;  et  (pie  Santhonax , 
’olvercl  et  ses  complices,  une  fois  convaincus, 

reçoivent  enfin  le  prix  de  leurs  forfaits,  la  mort 

châtiment  trop  doux  sansdoute  pour  tant  de  crimes, 
et  qui  mériteraient  un  supplice  égal  à celui  (le  Pro- 
niéthée. 

Citoyens  représentants,  ceux  des  colons  de  Saint- 
Domingue,  et  le  nombre  en  est  grand,  que  rien  n’a 
pu  corrompre,  qui  ont  sacrifié  des  intérêts  les  plus 
chers  au  cœur  de  l’homme  pour  conserver  a la 
France  la  plus  riche  de  scs  possessions,  vous  deman- 
deront sans  cesse  justice  contre  les  monstres  qui 
l’ont  détruite  et  livrée  à l’ennemi.  Ni  les  menaces, 
ni  les  persécutions  ne  pourront  ralentir  leur  coura- 
ge; ils  SC  présenteront  successivement  avec  confiance 
a la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour  y faire 
entendre  de  dures  vérités,  parce  qu’ils  la  regardent 
comme  le  véritable,  palladium  de  la  liberté;  parce 
qu’ils  sont  convaincus  que,  tant  que  la  voix  de 
I nomme  probe  pourra  s’y  faire  entendre,  l’intrigue 
y sera  démasquée,  l’intrigartt  confondu,  et  qu’elle 
,cst  la  pierre  angulaire  contre  laquelle  vieiulront 
,sans  cesse  sc  briser  tous  les  projets  des  ambitieux. 
Plusieurs  couspirations  se  sont  succétlé  depuis 


dix-huit  mois  ; les  principaux  chefs  qui  les  condui- 
saient n’existent  plus;  cependant  la  connaissance  de 
celte  trame  prolondément  ourdie  est  encore  ignorée; 
c'est  en  examinant  avec  maturité  ce  qui  s’est  passé 
dans  vos  colonies,  que  vous  parviendrez  à l’acqué- 
rir. Les  colons  tiennent  en  main  le  premier  anneau 
de  celte  longue  chaîne  (lui  serre  et  enveloppe  tant 
de  scélératesse  ; et  c'est  (le  la  discussion  contradic- 
toire qu’ils  vous  demandent  que  doit  .sortir  ce  fais- 
ceau (le  lumières  qui  fait  d’avance  pâlir  les  coupa- 
bles. 

L’acheteur  et  ceux  qui  se  sont  vendus  y seront 
nommés  sans  ménagement;  le  miroir  de  la  vérité 
qu’ils  auront  devant  eux  leur  retracera  leur  odieuse 
conduite , et  vous  serez  alors  convaincus  que  cette 
prétendue  humanité , nourrie  près  des  autels  , le 
poignard  du  fanatisme  à la  main  , assise  sur  des 
cadavres , contemplant  d'un  œil  serein  et  avec  le 
maintien  de  l’hypocrisie , le  sang  qu’elle  faisait  ré- 
pandre , loin  de  tendre  au  bonheur  des  humains, 
n’en  voulait  qu’à  leurs  richesses;  que  , dans  son 
délire,  elle  s’était  follement  imaginée  , qu’avec  l’or 
du  Nouveau-Monde  elle  pourrait  détruire  cette  li-, 
berté  (|u’ellc  feint  d’adorer,  et  qui  fait  .son  supplice. 

Nous  vous  demandons,  vu  l'importance  de  1 objet: 

10  Que  la  Convention  nomme  douze  membres 
pris  dans  son  sein,  qui  ne  sc  soient  encore  prononcés 
ni  pour  ni  contre  les  colonies; 

2°  Que  les  dé|>utés  des  colonies  en  soient  formel- 
lement exclus; 

30  Que  les  commissaires  de  Saint-Domingue  et 
tou.s  les  colons  si  injustement  détenus  soient  aussi 
rendus  à la  liberté , ceux  du  club  de  Massiac  ex- 
ceptés; 

40  Qu’ils  soient  tous  entendus  contradictoirement, 
et  en  présence  les  uns  des  autres,  devant  la  commis- 
sion (pi'il  vous  plaira  nommer; 

50  Que  les  scellés  apposés  sur  les  archives  de 
Saint-Domingue  soient  levés,  et  les  papiers  invento- 
riés ; 

C<>  Que  vous  fassiez  enfin  droit  aux  réclamations 
de  tant  de  malheureux,  qui  ne  cesseront  de  vous 
demander  justice  ou  la  mort. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  adre.sséeà  la  Con- 
vention nationale  par  Leblanc  , secrétaire  de  léga- 
tion, et  l’un  des  i|uatre  commissaires  de  la  républi- 
que près  les  États-Unis. 

■ J'apprends  que  des  intrigants,  sous  le  nom  de  colons, 
assiègent  chaque  jour  les  comités  et  lu  Convention  natio- 
nale pour  obtenir  rélargissement  de  deux  ou  trois  de 
leurs  pareils,  envoyés  par  les  Français  d’Amérique,  se  di- 
sant réfugiés  à Philadelphie,  Charlcstown,  Baltimore  et 
New-Yoïk. 

• J'ai  à donner  sur  ces  hommes  les  reuscignements  les 
plus  importants.  Envoyé  par  le  ministre  pour  dénoncer  au 
comité  de  salut  public  leurs  manœuvres  crimiiulles  et 
leurs  intelligences  avec  les  agents  de  l'infâme  cabinet  de 
Saint-James,  j'apporte  ici  les  preuves  de  grands  crimes. 

« L'ouverture  des  paquets  de  la  légation  doit  jeter  le 
jour  le  plus  décisif  sur  l'alTaire  dcSaini-üomingne. 

• Ceux  qui  connaissent  les  colons  émigrés  au  continent 
américain  ne  doivent  pas  être  peu  surpris  de  les  i‘niendrc 
se  dire  réfugiés.  Oui,  citoyens,  ils  sont  réfugiés  aux 
Etats-Unis,  5 peu  près  comme  la  noblesse  cl  le  clergé  de 
France  .sont  réfugiés  ù Cobleiilz  ; comme  ceux  de  l'Alle- 
magne, ils  intriguent  avec  les  ennemis  de  lu  France  pour 
livrer  le  territoire  de  la  république  aux  Anglais  et  aux  Es- 
pagnols; comme  ceux  d'Allemagne,  ils  foulent  aux  pieds 
la  cocarde  tricolore , ils  insultent  è outrance  les  patriotes 
de  France,  et  les  assassinent  dans  les  rues  et  places  publi- 
ques. 

« Je  demande  donc,  au  nom  du  bien  public,  au  nom 
des  intérêts  de  la  France  et  de  ses  colonies  Irallreusemenl 
livrées  par  les  colons,  propriétaires  d'Iionimes  qui  valent 
iiiGiiimcnt  mieux  que  leurs  maîtres,  qu'il  soit  sursis  à 
toute  détermination  sur  les  colons  cl  les  colonies,  jusqu'à 


ce  que  j'aie  entendu  par  1c  comîié  de  mIuI  public , et 
méiM»  s'il  le  fkul,  ù la  torro  delà  Convention  nalkioale. 

« Signé  Lcslak.  » 

Renvoy<^  aux  comitt^s  de  salut  public,  de  sûreU 
générale  et  des  colonies  réunis. 

Dl'pay  : Mon  intention  n'est  pas  de  combattre  la 
demande  des  pétitionnaires;  je  ne  m’attacherai  pas 
dans  ce  moment  & vous  démontrer  que  c'est  une 
vole  indirecte  pour  vous  surprendre,  un  pié^e  tendu 
|iouriii(liiire  en  erreur  la  Convention  nationale;que 
c'est  un  brevet  d’émigration  qu'on  sollicite  auprès 
de  Vous,  alin  de  soustraire  à la  république  lieux 
milliards  au  moins  de  propriéU^  qui  (ni  appartien- 
nent. Je  vous  dirai  que  les  comités  de  salut  public, 
de  sdreté  générale,  de  inarine  et  des  colonies, 
ont  nomme  une  commission  pour  s'occuper  de  la 
grande  allaire  de  Saint-Doiningue.  Ainsi  la  ve'rité 
ne  tardera  pas  il  être  éclaircie  sur  celte  grande 
conspiration  qui  existe  depuis  cinq  ans  contre  la 
souveraineté  nationale  exercée  par  tout  corps  de 
représentants.  * 

6i  les  {iclilionDaires  n'avaient  parlé  que  dit  grand 
intérêt  national , je  demanderais  la  parole  pour  ré- 
pondre , ou  pluUH  pour  éclairer  la  Convention  : ce 
serait  mon  devoir;  mais  comme  ils  parlent  d’iudi* 
vidnsje  n'ai  rien  à dire. 

Je  parlerai  quand  il  sera  temps  de  porter  le  flam- 
beau de  la  vérité  dans  la  caverne  où  la  trahison  vou- 
drait l'obscurcir;  mais  je  déclare,  en  mon  nom  et 
ou  nom  de  mes  collègues  qui  pensent  comme  moi  ^ 
que  nous  ne  voulons  ni  alimenter,  ni  combattre,  ni 
servir,  ni  défendre  aucune  passion,  aucun  intérêt 
particulier. 

Je  ne  connais  qu’une  passion , l'amour  de  la  pa- 
trie;  qu'un  interet , celui  de  la  république ^ non  de 
la  république  de  Saint-Domingue  sous  la  protection 
des  puiasaiicea  étrangères , non  de  celle  république 
de  ces  messieurs,  féderaliséc,  aristocratisée , royali- 
aée , c’est-à-dire  invisible;  mais  de  la  république 
rraiieaise,une  et  indivisible. 

Bnr.ARD  : Les  comités  de  salut  public , de  marine 
et  des  colonies,  ont  nommé  parmi  leurs  membres 
«ne  commission  chargée  de  s'occuper  de  l’aflalre 
des  colonies.  Merlin  (de  Douai  ),  qui  en  fait  partie , 
nous  a assurés  que  ce  rapport  sera  fait  incessam- 
ment. Je  demande  que  la  Convention  ne  statue  rien 
avant  d'avoir  entendu  ce  rapport. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Un  grand  nombre  de  pétitionnaires  sont  enten- 
dus. 

La  Convention  renvoie  leuredemindei  aux  divers 
comités  qu’elles  concernent. 

Bordas  , au  nom  du  comité  des  finances  : Votre 
loi  du  7 pluviôse  avait  fixé  un  délai  dans  lequel  la 
liquidation  d*  s offices  devait  être  terminée  : ce  tra- 
vail est  fini.  Bien  plus,  la  section  des  jurandes  et 
niaîlrises  a voulu  marcher  sur  la  même  ligne,  et  ' 
elle  mérite  le  même  U'iiioignage  d’avoir  mnpii  la 
tache  qui  lui  élait  imposée.  Ainsi , quatre  sections 
de  la  liquidation  ont  satislait  à vos  désirs  de  faire 
promptement  connaître  la  masse  de  la  dette  publi- 
que. 

Votre  comité  SC  propoie  de  vous  rendre,  avant 
le  10  vendémiaire,  compte  des  résultats  de  ce  tra- 
vail important  ; mais  il  vent  aussi  garantir  le  ser- 
vice des  bureaux  de  la  liquidation.  Il  sent  qu’il. serait 
peut-être  possible  de  remédier  aux  vices  de  l'an- 
cienne  organisation  des  bureaux  de  cette  admiiiis- 
jr.Tlion,  cl  d'en  trouver  une  nouvelle  propre  à accé- 
jerer  le  terme  des  travaux  confié.s.au  cummissaira 
liqiiidateur. 

Mais  la  réquisition  faite  aiir  les  employés  dans  cea 
Dureanx  cesse  aujourd’hui  ; demain  cra  citoyens 
pourraient  les  déserter.  Le  plan  projeté  pourrait 


par  cette  désertion,  n'avoir  pas  un  effet  aussi  prompt 
sans  qu'on  pfll  leur  en  faire  reproche  : ils  aiiraiciit 
eux-mêmes  des  regrets  , sans  éjirouver  les  remorils 
qui  suivent  ceux  des  citovens  qui  s’éloignent  du 
poste  où  iispenvent  servir  (e  plus  utilement  la  chose 
publique. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

■ La  Convenlion  nalionair,  après  avoir  (oteodu  le  rap> 
port  de  son  comité  des  finance^ , décrète  ; 

■ Les  dispositions  de  la  loi  du  SS  veniose,  relalives  aux 
employéf  de  la  liqiiidoilon , sont  provisoircmeul  prorogées 
jusqu'au  10  vendémiaire. 

• Le  directeur  général  présentera  dam  cet  intervalle, 
au  comité  des  finances,  le  projet  d'une  nouvelle  organisa- 
liuQ  de  ses  bureaux,  et  l'éiit  des  employés  qui  lui  sont  ué- 
qesssiret, 

• Lecomilédes  finances  tsl  autorisé  k régler  celte  orga- 
nisalioo,  à déterminer  le  uombredes  employés,  et  b fixer 
leur  Iraitemeut  respectif. 

« Il  proposera  è la  Convention  nationale,  dam  le  même 
délai , les  moyens  propres  à abréger  le  mode  et  la  furme 
des  liquidations.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Le  citoyen  Loinark , professeur  an  Muséum 
d'histoire  naturelle , fait  hommage  à la  Convention 
d'un  ouvrage  intitulé  Hecherches  lur  lo  causa#  ^## 
pHnciftiuj  faits  physiques, etc. 

Leql  imo  : J’übsrrvf  que  ce  citoyen  connu  dans 
toute  l’Europe  par  plusieurs  uuvruges  d'iiistuire  na- 
turelle et  de  physique,  est  père  de  sept  enfants  en 
has  .1ge,  et  qu'il  n'a  point  été  récomneiisé  des  voya- 
ges qu'il  a faits  en  France  et  dans  les  pays  étran- 
gers , pour  le  progrès  de  in  science,  et  de  ses  longs 
et  utiles  travaux  dans  cotte  partie.  Il  est  temps  de 
venger  les  arts  et  les  sciences  du  mépris  dans  lequel 
ils  ont  langui  sous  rancicn  régime . et  de  les  tirer 
du  gnuflre  où  la  tyrannie  a failli  récemment  de  les 
engToutir;  ce  n’est  pas  seulement  sur  le  champ  de 
bataille  que  nous  devons  aller  chercher  des  hom- 
mes à récompenser;  nartout  ou  un  républicain  est 
utile  à la  patrie,  il  a ncs  droits  à ses  faveurs  et  à sa 
justice. 

Je  domando  mention  honorable  de  rolTrande  du 
citoyen  Lamarck , et  le  renvoi  de  son  ouvrage  au 
comité  d’insiructioii  publique,  pour  en  bure  un  rap- 
port, et  que  ce  comité  soit  chargé  d'inscrire  ce  ci- 
toven  sur  la  liste  des  hommes  de  Jeltres  qui  ont  droit 
à des  indemnités. 

Les  propositions  de  Lequinio  sont  décrétéei, 

— Une  (lépulalioii  de  Boulogne  est  Introduite. 
X’orafeur  .*  Citoyens  leprésenlanls,  notre  indi- 
gnation est  à son  comble;  nous  avons  frémi  en 
voyant  les  poignards  dirigés  contre  vous;  nous  avons 
frémi  en  apprenant  l'assassinat  d'un  des  plusiélés 
défenseurs  du  peuple;  c’est  nous  que  l’on  a frappés 
en  la  personne  de  Tnilicn. 

Qu  ils  périssent  le.s  coupables!  Poiirsuivons-les  : 
i.i  France  indignée  réclame  une  prompte  et  écla- 
tantejustice. 

Pour  nous,  fidèles  à nos  serments,  nous  jurons  de 
nouveau  hii.iic  implacable  aux  perturbateurs  de 
notre  patrie,  guerre  éleniclle  aux  intrigants,  aux 
unihitieux,  aux  scélérats  de  toute  espèce. 

Nous  jurons  de  ne  jamais  cunnailre  d'autre  au- 
torité que  celle  de  la  Convention,  d'autre  cenlro 
que  dans  son  sein. 

Nous  jurons  que , n’cxisUl-il  qu’un  député , il 
sera  notre  point  de  ralliement , et  que  nous  serons 
autour  de  lui  seul.  (Applaudissements.) 

La  députation  est  admise  aux  lioniicurs  de  la 
séance. 

— Une  députation  du  club  électoral  se  pn'senle  à 
la  barre  ; ille  expose  à la  Convention  les  services 
que  ce  club  a rendus  à la  chose  publique  dans  des 
circonstances  les  {dns  difficiles  de  la  révolution;  clic 
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proteste  (lu  ciTisme  et  de  l’énergie  révolutionnaire 
de  chacun  de  scs  mcuibrcs.  Les  pétitionnaires  ob- 
servent que  celui  qui  les  a accusés  est  le  nu'me 
liommr  (lui,  en  novembre  1792,  se  rendit  l’apolo- 
giste de  Diimouriez.  Ils  terminent  par  réclamer  la 
liberté  de  leurs  meinbres  Butsoii  et  Varleti  arrêtés 
par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale. 

Le  Président  : Maintenir  le  gouvernemcDt  révo- 
lutionnaire, basé  sur  la  justice, exterininalour  des 
mauvais  citoyens,  protecteur  des  lioiiimcs  verlueux 
qui  veulent  sincèrement  la  république,  voila  le  de- 
voir des  représentants  du  peuple  ; rien  ne  les  arrê- 
tera ; et  rintriguc , et  ces  hommes  qui  osent  pro- 
fesser la  doctrine  perverse,  par  lacjuellc  ils  se 
déclarent  ennemis  du  peuple  cl  de  la  Coovenlion 
nationale,  passeront  devant  la  puissance  du  peuple, 
comme  sont  passés  tous  les  aristocrates  de  tous  les 
temps. 

La  Convention  nationale  fera  examiner  votre  pé- 
tition ; si  elle  est  conforme  aux  principes,  si  votre 
demande  est  fondée,  comptez  sur  la  justice;  je  vous 
invite,  en  son  nom,  à assister  à sa  séance. 

Biuaud-Varennes  : Citoyens , c’est  mol  qui  ai 
dénoncé  à la  France  entière  les  Intentions  contre- 
révolutionnaires  (les  meinbrei  du  club  électoral, 
lorsqu'ils  sont  venus  vous  demander  l’anéantisse  • 
ment  du  gouvernement  révointionmiire , en  vous 
proposant  de  restituer  au  peuple  le  droit  de  nnuimer 
immédiatement  ses  mngistrals. 

Enlin,  c’est  moi  qui,  le  premier,  vous  ai  dénonce 
Botson  comme  le  complice  de  la  faction'  d’Hébert, 
pour  avoir  le  premier  proposé  aux  Cordeliers  de 
voiler  les  Droits  de  l’Homme. 

Citoyens,  voilà  mes  crimes  aux  yeux  du  club 
électoral  : à l'égard  de  rinculpalion  qu’il  me  fait 
de  in'clre  rendu  l’apologiste  de  Dumouricz,  voici  le 

J’arrivais  de  rarméc  des  Ardennes;  c’était  le 
20  seplembre*, j’avais  vuDumourirz  rallier  l’année 
rranraise  dans  une  circonstance  où,  s’il  eût  eu  dès 
lors  i’intciition  de  trahir  tes  intérêts  de  la  républi- 
que , il  ( ût  pu  s'en  di.spenser  ; je  dis  aux  Jacobins 
que  je  pensais  que  Tou  pouvait  avoir  coiiÜaiiceen  I 
lui;  voilà  la  vénté. 

Je  demande,  au  reste,  le  renvoi  de  U pétition  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉARCB  DB  LA  ir«  BANBCOtOTTIDC  DB  I.’aN  tt. 

On  Tail  lecture  de  la  correspondance. 

On  remarque,  parmi  tes  Adreue^  qui  »ont  lues  au  com- 
mencement itoc(4(c  séance,  celle  de  la  Société  populaire 
Tééporée  de  Rennes.  EMo  appbuflit  I la  cliuic  de  Robes- 
pierre et  de  scs  complice».  • Mal»  mr  le»  débris  de  rrlte 
faclion,  (Jil'elle,  H sVn  élèn;  nne  anlrc  composée  de»  Tédé» 
rallsics,  de* royslisle» , des  modérés,  de  toutes  lr»nri«to- 
eralira  au!  anl  juré  la  perle  de  la  répHhtiqoe.  Déjl  crlté 
ludion  li  ve  la  léle  \ ete  veut  impnacr  silence  aux  pairlo- 
(es,  leur  impriaer  sur  le  (roui  le  acrau  de  la  réproiniion, 
en  1rs  coinparanl  aui  compliM-s  de  Robeapierrr.  C'est  là 
le  fruit  de  l'élargissemenl  (ks.  ari»l«.crates. 

• Il  fuul  que  rionoceiicc  et  la  serin  triompbrntt  Top- 
prc^sslon  d’nu  seul  palriote  serait  un  ciimc;  mais  aussi  il 
rptil  punir  tons  les  coapahle»  ; il  ne  peut  y aioir  il\i{q>ie»- 
sion  A l’égard  de»  conspiralcurs.  Lu  ju^ticc,  rien  que  la 
justice  : tel  est  le  grand  principrqnr  Ions  1rs  répoblicains 
doivent  mtintealr.  Il  teut  qn'HIr  Mit  terrible  potir  tes 
coiiapirBleur»,  ddttce  et  eonsolante  pnnr  llnnorencr.  Atoo* 
logne,  prouvr  que  t«  eiiites,  reieaifl» la  fondre,  promène* 
la  indislinctomenl  sur  toutes  les  tC-lcs  roopnbles,  tonne, 
frappe,  pulvérite,  cl  te  république  i»t  aaorée.  « (On  ap- 
plaudit* ) 

Diinov  : Je  (Irmnmle  qnf  C'dle  Adrew,  qui  con- 
tient les  véritables  principes  que  la  Cuitvniliuii  doit 


adopler,soi(iQ$(*réeau  Bulletin, otin  de  servir  do 
point  de  ralliement  aux  patriotes* 

Celle  proposition  est  adoptée* 

Bernard  (des  Sablons)  : Celte  Adresse  porte  qu’on 
a mis  (les  aristocrates  en  liberté;  je  (te mande  qti’ello 
soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  géutrale,  pour  y 
faire  droit. 

Goupillbau  (de  Fontenay):  J’appuie  le  renvoi 
demandé,  mais  je  demande  qu'on  précise  les  faits, 
afin  que  le  comité  de  sûreté  générale  voie  à quels 
abus  il  aura  à remédier. 

Je  dois  dire  , par  rapport  aux  élargissements  des 
aristocrnles  dont  on  se  plaint , et  dont  je  meplniiis 
moi-inéme,  qu'ils  ne  sont  |>oinl  t’oiivrnge  du  comité 
de  sûreté  générale.  Noms  avons  des  collègues  dans 
les  départements  , et  notamment  Maure,  qui, du 
même  coup,  a mis  en  liberté  vingt-six  prcin-sct 
onze  femmes  d’émigrés. 

Raynaud  : Le  comité  de  sûreté  générale  est 
trompé  par  les  personnes  qui  le  sollicitent. On  Uii  a 
surpris  un  arrêté  qui  met  en  liberté  un  nommé 
Mulot,  du  département  de  la  Lozère;  cet  lioiiimo 
avait  fourni  des  munitions  à rinfiime  Charrier  lors- 
u’il  SC  mit  A la  tétc  des  révoltés  qui  ravagèrent  ce 
épartement. 

Duquesnoy  : Je  demsnde  qu’on  ne  s’occupe  pas 
de  particularités,  et  qu’o»  renvoie  le  tout  au  comité 
de  sûreté  générale. 

La  propo9tii<m  de  Duquesooy  est  dècrèlée. 

Peyssard:  Depuis  longtemps  les  élèves  de  l'Ecole 
de  Mars  désirent  paraître  devant  la  Coiiveiitinn  et 
fraterniser  avec  les  citoyens  de  Parts;  la  fête  qui 
doit  avoir  lieu  le  dernier  jour  (les  sansculoUidcs  en 
offre  une  occasion  favorable.  Je  demande  que  le 
plan  soit  conçu  de  manière  i ce  que  les  élèves  y 
trouvent  ploce  et  n'y  soient  point  appelés  par  dé- 
putation. 

AprH  quelques  débÉls«  IgmcrlloQ  de  Peyssard  est  adop* 

i6e« 

BrcKER  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Citoyens,  les  représentants  du  peuple  venant  des 
déparlrinenls  ont  fait  ralentir  dans  cette  enceinte 
leurs  niaintes  des  irrégularités  qu'ils  ont  reconnues 
dans  la  vente  des  biens  nationaux , .snrlont  dans  les 
tclits  districts,  où  les  administrateurs,  afltihtés  du 
)onnet  rouge,  ne  sont  en  partie  que  de  ces  patriotes 
masqués,  qui  ont  toujours  préféré  leurs  inléiTts 
prticuliers  a riiitérét  ^néral.  Je  viens  vous  rap- 
peler ce  qui  s'est  passé  dans  le  disirict  de  Sorregue- 
iniucs,  deparlcmoDt  de  la  Moselle,  où  des  dilapida- 
tions Urhnles  ont  été  commises  dans  la  vente  du 
mobilier  du  ci-devant  comte  de  Vergennes,  du  duc 
de  Deux-Ponts,  de  la  ci-devant  comtesse  de  La 
Leyeo,et  d»  ci-devant  prince  de  Sarrebruck,  puis- 
que, par  un  rapport  fait  à ta  Convention,  un  admi- 
nistrateur scol  est  accusé  d'avoir  diverti  pour  4 
millions.  H est  avec  son  président,  depuis  huit  mois, 
à la  Conciergerie.  Je  laisse  au  tribunal  le  soin  de 
dépouiller  celte  matière  et  de  Venger  avec  In  plus 
sévère  iuslice  la  Dation  de  ces  dilapidations,  si  clic: 
ont  eu  lieu. 

J'ai  demandé  la  parole  au  sujet  de  la  vente  de  la 
maison  et  du  jardin  de  l'émigré  MandrI.  Ces  biens 
ont  été  vendus  au  district  de  Sarreguemines , nu* 
desB(»u6  de  la  mise  faite  par  Joseph  Btirtiug.  jni'di* 
nier  à Saint-Avoide.qui  avait  porté  la  maison  h 
U,000  liv.  et  le  jardin  à 3,0M  liv.;  la  maison  a été 
adjugée  à 10,000  liv.,  et  le  jardin  a été  adjugé  à 
Bidault  tils,  administreteiirdu  dirrcloirr.à  2,400  i.« 
sans  qu’au  préalable  les  olBches  aient  été  posées  A 
Snint-Avolde,  lieu  et  ban  où  sc  trouvent  silU(’'S  \cs 
biens  ; Laileninod,  agent  national,  a,  par  une  lettre, 
déboulé  Joseph  Burliiig  (jardinier,  sur  la  demando 
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qu’il  a faite  au  district  sur  cette  vente.  Par  decret 
(lu  19  vetiluse , la  Convention  nationale  renvoyé 
au  représentant  du  peuple  Mallarmé  la  dénonciation 
et  la  lettre  de  l'agiiit  national,  pour  en  prendre 
connaissance,  et  en  faire  son  rapport  à la  Conven- 
tion. 

Le  représentant  Faure  a destitué  Bidault  (Ils  de 
ses  fonctions,  et  le  représentant  Mallarmé  a destitué 
Lallemand,  agent  national  dudit  district. 

Je  demande  contre  eux  l'exécution  de  la  loi  du 
17  scplemhrc  1793  (vieux  style), et  le  renvoi  de  tou- 
tes ces  observations  aux  deux  comités  des  finances 
et  de  sûreté  générale  réunis. 

Ces  propositions  sont  décriées. 

— Une  députation  de  la  section  des  Tuileries  est  admise 
a la  barre,  cl  proisonce  le  discours  suivant  : 

• Citoyens  représenlanls,  depuis  cinq  ans  noos  combat- 
tons pour  la  iitwrië  : nos  enfanb  versent  leur  sang  pour 
elle.  Nous  avions  cru  avoir  détruit  la  lyramiic;  nousavions 
cru  avoir  abattu  le  rédéralisiDo.  La  cimie  et  le  supplice  de 
Bobespierre  luisaient  esperer  que  la  république  allail  arri- 
ver au  port  ; mais  le  royalisme  et  le  fédéralisme  osent  le- 
ver une  tête  audacieuse  : tin  sysième  de  oiodéranlisnie  se 
propage;  on  parle  ouverlcmcnt  de  dissoudre  l(*s  ifociéiés 
populaires,  comme  si  elles  ne  reposaient  {>oint  sur  les 
droits  sacrés  de  l'bomme,  comme  si  elles  n’avaient  pas 
clé  jusqu'ici  le  boulevard  de  la  liberté,  les  premiers  rem- 
parts de  la  ConvcQlion  nationale. 

• Ces  mêmes  bommes,  après  avoir  opéré  la  dissolution 
des  Sociétés  populaires,  iraient  plus  loin  ; bientôt  ils  ne 
maoquei'aieni  point  d'attenter  à la  représentation  natk>* 
nale,  et  c’en  serait  fuit  à jamais  de  la  liberté. 

• Citoyens  représentants,  vous  ne  l’ignorez  pas,  c’est  la 
faction  d'Orléans  qui  revit  et  nous  agile  ; c'est  sur  le  reje- 

'ton  impur  d'une  tige  plus  impure  encore  que  les  fédéra- 
listes, les  aristocrates  et  les  puissances  coalisées  fondent 
leurs  criminelles  espéraocec.  On  veut  nous  désunir,  on 
Tenl  nous  isoler  ; mais  nous  avons  juré  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité  de  la  république,  et  le  faisceau  de  la  liberté  ne  se 
brisera  jamais  dans  nos  mains. 

« Au  nom  delà  patrie,  au  nom  de  nos  braves  enfanlsqui 
combattent  et  Iriompbent  pour  elle,  prenez  des  mesures 
.justes  et  vigoureuses;  punisses  les  fédéralistes,  les  aristo- 
crates , les  dîlapidateurs  des  deoicn  publics;  protégez  les 
patriotes,  protégea  les  Sociétés  populaires.  Le  peuple  est 
toujours  rallié  à vous;  il  est  là  pour  vous  soutenir.  Con- 
cevez toute  sa  force,  concevez  la  vôtre.  Fermeté,  justice, 
courage , cl  vous  aurez  encore  une  fois  sauvé  la  chose  pu- 
blique. • 

Ce  discours  est  applaudi. 

Le  PnÉsiDEMT  : Citoyens,  la  Convention  a diWle 
la  rdpitbiiqiie;  le  peuple  français  la  veut , elle 
existera  malgré  tous  ses  cniienu's.  Les  Sociétés  po- 
pulaires sont  les  colonnes  de  la  révulution,  elles 
ne  seront  jroiiil  ébranlées;  la  Cotivcnliuii  périra 
pltiiûl  que  de  permettre  qu'il  leur  soit  porté  aucune 
atteinte. 

Barère:  Je  demande  que  celte  Adresse  et  la  ré- 
ponse du  président  soient  in.si*récs  au  Bulletin.  Je 
liens  le  ^onifrur,  çl  chacun  de  nous  y lira  ces  pa- 
roles qui  mollirent  la  cuTneidence  des  manœuvres 
de  l'aristocratie  avec  les  complots  de  In  perüde  An- 
gleterre. Il  y a six  semaines,  dit  Sheridan , que  les 
iniriislrcs  sont  ouvertement  convenus  que  leur  but, 
dans  la  guerre  actuelle , était  l’extermination  du 
présent  gouvernement  à Paris.  La  nouvelle  coali- 
tion, ajoute-t-il,  est  un  nouveau  signal  de  guerre 
pour  ne  point  poser  les  armes  avant  que  le  présent 
gouvernement  français  fût  détruit,  quand  mène 
rAiiglelerrc  devrait' périr  dans  la  teiilalive.—  Le 
miinslre  a répondu  qu'il  était  cflectivement  échappé 
a M.  Jctikiiison  d’employer  l’expression  de  marclier 
a Paris;  mais  que  jamais  les  ministres  n’av.iient 
songt  à conquérir  la  France  (on  rit)  ; leur  véritalile 
et  luiique  but  était  la  destruction  du  système  Jacobin 

eu  France.» 

Citoyens , 1rs  Socii^tés  populaires  sont  les  a'^anl* 


gar  les  de  la  liberté , et  le  jour  où  l’on  vondraît  les 
dssj.i'ire  serait  ussi  le  jour  où  l’ou  voudrait  dis- 
soudre la  Convention  nationale. 

Bc:<taboi.e  : Nous  sommes  tousjalonx  de  prouver 
à tous  'es  patriotes  que  la  Convention  veut  le  main- 
tien des  Sociétés  populaires.  Je  sais  qu'il  y a des 
malveillants  qui  vomiraient  en  faire  douter.  Quels 
sont  les  vrais  ennemis  du  gniiveniement  franç^iis? 
quels  sont  ceux  qui  coîncideni  avec  la  perfide  An- 
gleterre ? ce  sont  ceux  qui  ne  veulent  pas  reconnaî- 
tre la  majorité  de  la  Convention  nationale.  Qii’ar- 
riverait'it  si  la  majorité  de  la  Conventi  >u  n était  pas 
reconnue?  C'est  que  la  reprcscntatioii  nationale  se- 
rait détruite. 

Plutieurt  membre»  : Aux  voix  l’insertion  I 

L'insertion  est  décrétée. 

Bernard  (des  Sablons)  : Je  demande  aussi  le  ren- 
voi de  celte  Adresse  au  comité  de  sûreté  Ei'nérale, 
parce  qu'il  y est  question  de  la  faction  d'Orléan^. 
Les  pétitionnaires  pourront  lui  donner,  sans  doute, 
des  preuves  ou  des  reuseigiieineiils. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

Pons  (de  Verdun  ):  Des  personnes  que  je  ne  con- 
nais que  dans  le  sens  que  les  malheureux  sont  tous 
de  la  connaissance  des  représentants  du  ))fupie 
m’ont,  cesjours-ci,  adressé  une  pétition.  L’hiimaiiitd 
me  commande  de  vous  en  faire  parl;des  raisons  po- 
litiques vous  diTcndcnt  de  la  discuter  à celte  tri- 
bune; l'aristocratie,  qui  s’agite  autour  de  vous  dans 
tous  les  sens,  ne  uianfluerait  pas  de  tirer  parti  de 
votre  Iiumanité  même.  J'ai  cherché  le  moyen  de  lui 
Oter  celte  ressource;  je  crois  l'avoir  trouvé  en  vous 
invitant  à concentrer  celte  a&ire  dans  le  scia  de 
trois  comités. 

Huit  femmes  ont  été  condamnées  à mort  par  le 
ci  devant  tribunal  révolutionnaire;  leur  exécution 
n’a  clé  suspendue  que  parce  qu  elles  ont  étérccoo- 
niirs  enceintes. 

Voici  h'  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

« La  Convention  nationale  décrète  qu’il  e^t  sursis  an 
jugement  portant  peine  de  mort,  rendu  parTancieD  tribu- 
nal révoluiionnaire , contre  les  huit  pétitionnaires,  auquel 
jiigi  mcnt  il  avait  élé  déjà  sursis  par  le  iribunai,  parce  que 
oes  condamnées  se  sont  déclarées  et  oui  élé  reconnues  en- 
ceinies;  renvoie  leur  pétition  aux  comités  de  législation  , 
de  salut  public  cl  de  sûreté  générale,  pour  y être  par  eux 
statué  délinitivement.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Pons  (de  Verdun)  : Maintenant,  citoyens,  per- 
mettez-moi  de  vous  demander  si  vous  avez  jamais 
pu  vous  arrêter  sans  frémir  à l'idée  d’un  être  faible, 
d'une  femme  condamnée  à mort,  forcée  en  quelque 
sorte  de  la  boire  goutte  à eoulte , pendant  un  sursis 
de  plusieurs  mois,  ctsûreae  la  recevoir  après  qu’elle 
aura  donné  la  vie;  rhumanilé  s'afflige , le  but  poli- 
tique est  manqué.  Pouvez-vous  compter  sur  la  con- 
servation d'un  enfant  dont  la  mère  a passé  tout  le 
temps  de  sa  grossesse  dans  une  situation  qu'il  est 
impossible  de  se  peindre?  Vos  cœurs  et  vos  esprits 
sont  pénétrés  au  premier  mot  de  ces  réflexions.  Je 
demande  que  vous  renvoyiez  à votre  comité  de  lé- 
islalion  la  proposition  que  je  fais  de  décréter  qu’â 
avenir  aucune  femme  prévenue  d’un  crime  empor- 
tant peine  de  mort  ne  pourra  être  mise  en  jugement 
sans  qu’il  ail  élé  vérifie  et  reconnu  qu’elle  n est  nas 
enceinte. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Grégoire  fjii,  au  nom  du  comité  d’inUruciion  pu- 
blique , un  rapport  sur  les  destructions  opérées  par  le  vafr 
da]i>-rao  et  sur  les  moyens  de  le  réprimer,  cl  présente  uo 
projet  (le  décret  qui  ol  adopté. 

La  Comciitioii  décrète  l’impression  du  rapport  et  ren- 
voi aux  aihninistrations  cl  aux  Socirié-s  populaires.  { Nous 
le  ÜDiioeroiis  dans  un  prochain  Numéro.) 

La  si'ancc  est  levée  à trois  heures. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉABT  AUX  CI-DEVAKT  JACOBINS  DE  PABI3. 

Pr€$i(Unce  d$  Delmas» 

DU  29  raccTiooi. 

La  Société  de  TonnpinS’Ia^Montagne  (Lot),  qui  avait  en> 
voyé  dernièrement  une  Adresse  remplie  de  reproches  Injo* 
vieux  pour  les  Jacobins,  leur  écrit  aujourd'hui  une  lettre 
aniicüle  et  Iraterneilct  rontenaiU  un  dé^veu  formel  de 
celte  pièce,  surprise  i sa  bonne  foi  et  à sa  crédulité  abusée. 

Carrier  aoiionco  que  plusieurs  personnes  lui  ont  assuré 
que  celle  Société  de  Tonueins  était  dans  les  meilleun  prin* 
cipcs;ilco  conclut  que  l'Adresse  en  question  n'est  en 
effet  que  le  résultat  de  la  précipitation  et  de  l'iTrcur. 

Il  demande  que  la  correspondance  lui  soit  conltnoëé* 

Celle  proposition  cstado|>téc  uprès  de  légers  débats. 

— La  Société  populaire,  séam  rue  de  Sèvres,  écrit  pour 
solliciter  de  nouveau  la  correspondance  des  Jacobins. 

Raisson  convertit  celle  demande  en  motion;il  prévient  que 
la  Sociélé  rcclumanle  est  composée  de  républicains  énenti* 
qiics  r-t  roura;;<  ux,  amis  des  Jacobins,  et  dévoués  h la  ré* 
publique  et  la  liberté. 

Un  mrrobie  demande  la  même  chose  pour  la  Société  de 
Mutius*Scœvola. 

Un  autre  observe  que  la  Société  ne  saurait  user  de  trop 
de  prudence  cl  de  précaution  co  accordant  sa  currespon- 
douce. 

Il  demande  le  renvoi  QU  comité  pour  faire  un  rapport. 

Rai^son  annonce  qu'hier  le  comité  de  correspondance 
examina  la  demande  de  la  Société,  séant  rue  de  Sévic*  ; 
cet  examen  lui  a prouvé  que  celte  ^ciété  n'a  cessé  de  cor- 
respondre avec  les  Jacobins  depuis  1790, 

D’après  ses  observations , la  correspondance  est  conti- 
nuée é celte  Sociélé.  Le  surpluscsl  renvoyé  au  coniité. 

Bastah  Vôtre  correspondance  est  trop  tmporlanlc  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  le  premier  objet  de  vos  délibérations; 
elle  présente  un  tableau  trop  réel  de  la  situalioo  des  dé- 
l>arlrmenU,  pour  que  la  Scwiété  ne  répande  pas  dans  la 
république  les  lumières  qui  lui  parviennent  par  la  voie 
des  Sociétés  affiliées.  Dans  tous  1rs  moments  de  crise , le 
ennemis  de  la  république  ont  demandé  la  destruction  des 
Jacobins  et  des  Sociétés  populaires;  le  |H'uple  témoigna 
constamment  par  son  silence,  et  ensuite  par  ses  murmures, 
rindignation  que  loi  causait  une  proposition  aussi  liberti- 
clde.  Aujourd'hui  les  continuateurs  des  Brissot,  des  Carra 
et  (les  Gorsas,  reproduisent  leurs  anriennev  calomnies  ; ils 
préirndenlfaire  (ttsser  pour  mensongère  lacortespondance 
des  Jacolûnsetde  la  Convention,en  disant  que  les  Adresses 
qui  arrivent  de  toutes  les  parties  de  la  république  sont  fa- 
briquées ici.  Les  Sociétés  populaires  qui  nous  annoncent  la 
léuclioa  qui  a en  lieu  dans  ipsdéparlctnenls  depuis  la  der- 
nière révoluliou,  ont  rempli  leur  devoir  avec  courage.  Il 
est  étonnant  qu'au  milieu  delà  pc/sècution  qu'elles  éprou- 
vent elles  développent  tant  dTénergie.  On  serait  tenté  de 
croire  que  le  courage  et  l'énergie  des  Sociétés  affiliées  se 
sont  déployés  en  raison  de  la  stupeur  cl  de  rinertic  dont  les 
Jacobins  eux-raéroes  ont  paru  frappés  pendant  quelques 
inslanis.  Pour  répondre  étant  dctî-lectde  dévouemeut, 
nous  devons  iiiiurmer  nos  frères  de  ce  qui  sc  pai'SC  à Parib, 
comme  ils  nous  apprennent  ce  qui  sc  passe  dans  les  dé- 
partements. 11  faut  leur  Aire  savoir  que  la  source  de  l'op« 
presion  est  à Paris,  que  c’est  ici  que  le  système  dos  perse- 
culeors  a pris  naissance,  et  que  nous  les  coinbaUron»  avec 
vigueur.  Il  faut  que  votre  comité  de  correspondance  pré- 
sente aux  Sociétés  affiliées  un  tableau  vrai  et  lidôlc  de  nos 
dweussioos,  de  nos  principes,  cl  qu'il  entre  dans  tous  les 
dèlaiU  de  la  ihuaÜOD  où  nous  nous  trouvons  eu  ce  mo- 
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ment.  Je  n'accuse  pasic  comité  de  négligence  ; fe.saisqu'il 
fait  tout  le  bien  qu'il  peut  faire;  mais  ce  travail  s'est  trouvé 
eilraordinaircnient  ralenti  par  la  suiledes  événements  qui 
ont  eu  lieu.  Je  demande  que  ce  comité  soit  augmenté  de 
plusieurs  membres,  pour  rendre  tes  opérations  plus  arl!- 
ves,  cl  qu’en  (lonnanlconnai.ssanceè  ta  Sociélé  des  Adres- 
ses qu'il  reçoit  de  toutes  parts,  H communique  aussi  les 
réponses  qu'il  faites  à ces  Adresses. 

— Un  citoyen  des  tribunes  anoonce  qu'bier,  sur  les  dix 
heures  du  soir,  des  aristocraies  se  rassemblaient  en  grou- 
pes dans  le  Jardiii-Nuilonal,  cl  que  là  il  entendit  un  de  ces 
hommes  avancer  que  les  Jacobins  étaient  une  secte  étran- 
gère à la  ConvenlioD  , que  le  cbe.  était  Foiicbé,  et  qu’il 
fallait  faire  tomber  avec  lui  ions  ses  disciples;  un  patriote 
lui  répondit  qu'il  n’y  avait  qu'un  ennemi  de  la  république 
qui  pût  prêcher  la  desimciion  des  Jacobins;  il  sc  mit  en 
devoir  d’arréler  ce  prédicateur  si  coupable  et  si  dangereux; 
mais  il  avait  là  des  partisans  qui  prirent  aussitôt  «a  dé- 
fense, disant  que  tout  cela  était  affaire  d'opinions,  eC 
qu'dles  étaient  libres  ; la  garde  accourut  au  bruit  et  fitre- 
tirertousceux  qui  étalent  présents.  . 

Ce  citoyen  ajoute  que  les  patriotes  qui  se  trouvèrent 
dans  ce  groupe  défendirent  les  vrais  principes,  et  prou- 
vèrent aux  aristocrates  qu'ils  sauraient  en  toute  occasion 
déjouer  leur  complots  et  arrêter  lenra  efforts  liberticîdes. 

Uroeket  i Les  aristocrates,  qui  n’osent  pas  parutlre  le 
jour,  se  rassemblent  le  soir  dans  les  groupes,  et  là  ils  «m- 
ploicnt  toutes  leurs  ressources,  mais  en  vain , pour  cor- 
rompre i'opinion  publique.  Dans  un  de  ces  groupes  j’at 
entendu  un  homme  précber  la  destroclloo  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  et  des  Jacobins  i des  patriotes  s'étant 
présentés  pour  lui  répoodre,  il  eut  l'adresse  de  s'esquiver. 
J’invite  les  Jacobins  à examiner  avec  la  plus  sérieuse  at- 
tention les  individus  qui  se  montreat  alosi  depuis  peu  dam 
les  groupes. 

— Un  autrecitoycn  des  tribunes  fait  part  qa*bier,à  dix  heu- 
res du  soir,  quelques palriolesoDl dissipé  unrassemblumeul 
d'aristocrates  qui  prêchaient  les  principes  les  plus  détesta- 
bles; U dénuucc  uuc  citoyenne  qui  est  acludléiscut  dans 
les  tribunes,  pour  avoir  pris  leur  parti. 

Celle  déoonciation  excite  de  l'agiUliou  dans  la  Sociélé 
et  dans  tes  tribunes.  Le  président  prend  la  parole.  • Je 
suis  instruit,  dit-il,  par  plusieurs  citoyens,  que  nos  enne- 
mis se  disposent  à exciter  aujourd’hui  du  trouble  dans  le 
sein  de  la  Société.  C’est  par  le  calme  et  la  sagesse  que  nous 
rendrons  les  efforts  de  nos  ennemis  inutiles  i j'invile  les 
membres  et  les  citoyens  des  tribunes  à s’observer,  et  4 dô- 
ooDccr  a'ux  qui  voudraient  nous  désunir.  • 

Le  citoyen  qui  avait  été  interrompu  reprend  la  parole] 
il  annonce  que  raristocraiie  fait  tout  ceiqui  est  en  son  pou- 
voir pour  calumuicr  les  représentants  montagnards  et  les 
Jacobins;  il  fait  (larl  que,  s'étant  trouvé  aujourd’hui  à dî- 
ner dans  un  ci-devani  bùlel , il  y a enteudu  dire  par  un 
ari'>tocralc:  « Nous  aurons  la  fin  des  Jacobins;  ai  tout  lo 
monde  èlait  comme  moi,  bienlùt  on  lea  mettrait  tous  en 
morceaux.  • Des  hommes  se  sont  vantés  qu'avant  quinze 
jours  on  verrait  éclater  un  grand  coup  contre  les  Jacubins. 

Douin  : Los  Jacobins  ue  sont  pas  venus  ici  pour  sc  dé- 
fendre contre  des  assassins,  mats  pour  y défendre  tes  bons 
princi|xs  et  les  droits  du  peuple  français.  <)ui  ne  sait  pus 
depuis  longtemps  que  les  Jacobins  ool  des  ennemis  ? C'est 
par  notre  constance  rt  notre  courage  que  nous  tes  repou^ 
serons  aujourd'hui , comme  noos  les  avons  repoussés  dane 
d'autres  circonstances.  Quand  le  tyran  Capet  aiguisait  drs 
IKtignards  contre  nous,  a'avoDs-noutpassu  nous  tnoltrcà 
l’abri  des  cruels  effets  de  sa  rage?  Kh'bienl  noos  serons 
aujourd’hui  ce  que  nous  fûmes  à cette  époque,  (oujoura 
fermes,  toujours  énergiques,  toujours  inébranlables. 

Dans  tous  les  coioi  de  Paris  on  voit  des  scélérats  qui 
cbcrcUenl  à ^arer.ropioioo  publique.  Ce  matin  l'on  criait 
à luc-léle . et  l'on  distribuait  effrontément  à tous  1rs  pas- 
sants le  iibrlle  intitulé;  Les  Jacobins  dètnauinis,  Yt\  vu 
avec  plaisir  des  artisans,  nuxquelsoo  le  distribnalt  gratis, 
le  prendre,  jeter  dcMoi  un  regard  de  mépris  et  le  fouler  eo- 
suite  aux  pieds. 
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Une  cilo^enoe  pauvre,  qui  dérciidailles  Irans  principes, 
étail  aexusée  d't^lrc  payée  par  !c$  Jacobins  pour  parler  U-ur 
langage:  elle  avait  dos  tCtemenls  tels  que  cous  que  nous 
voyons  aui  SJns  culottes  nos  frères;  celle  qui  l'accusait 
d'èlre  payée  étal'  une  feoinic  quiaraitau  cou  ctauioreil' 
les  des  orncioeists  riebes  et  précieux.  Je  lui  ai  dit , pour  r^ 
pondre  à son  accusation  : • Il  faut  que  les  Jacobins  ne 
paient  qu’avec  des  vertus  et  du  patriotisme,  puisque  cette 
citoyenne  que  lu  accuses  porte  des  vêtements  Irès*tnau> 
vais  : quant  loi , tu  dois  être  bien  payée , puisque  lu  es 
couverte  d'or.  • 

Citoyens  , les  calomoialeurs  des  Jacobins  sont  connus, 
leur  perfidie  est  à découvert;  ils  n'ccbapperonl  pas  é la 
vindicte  publique.  Que  ceux  qui  veulent  tromper  le  peuple 
rénécbisseiil  sur  le  sort  des  conlre-révoluliounaires  qui  les 
ont  précédés.  L’écliafaud est  pour  Icsrunspiratcurs,  la  11* 
berté  pour  le  peuple;  quand  on  défend  les  Droits  de 
l'Homme,  il  ne  faut  pas  transiger  avec  les  principes. 

Veau  appuie  les  ob^rvationsde  Bassal  ,cn  disant  qu'elles 
ont  déjà  Àé  faites  ou  comité  de  correspondance,  et  ac* 
cueillies  par  lui.  Déjà  ce  comité  se  dispose  à présenlerà  la 
Société  une  circulaire  aux  Sociétés  aflîliées,  pour  faire  un 
rapprucliement  de»  événements  actuels  avec  ceux  qui  les 
ont  précédés,  et  pour  leur  prouver  que  les  Jacobins  soOf 
aujourd'hui  ce  qu’ils  étalent  à l’épo(|ue  oùCapel , Bailly  , 
Lafaycltc,  Cnbuurget  compagnie  les  proscrivaient. 

Ce  projet  d'Adresse  doit  être  incessamment  soumis  à la 
Société. 

Hoiuei  : On  doit  se  rappeler  qne,  lorsque  le  tyran  d'Au- 
triche publia  un  maiiileste  contre  la  liberté  des  Français, 
il  déclara  qu’il  faisait  la  guerre  aux  Jacobins , parce  qu'en 
détruisant  les  Jacobins  il  saiail  bien  qu'il  ne  lui  sei  ail  pas 
diflîcile  de  détruire  la  liberté.  Je  demande  que  ceux  qui 
prêchent  la  destruction  des  Jacobins  soient  traités  comme 
satellites  des  despotes. 

Loyt  : Les  ennemis  du  peuple  ont  levé  te  masque;  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  Jacobius  qu'ils  vmlent  anéantir, 
mais  iovHcs  les  Sociétés  populaires.  Toutes  les  fois  qu'ona 
voulu  renverser  la  libcné,  on  a proposé  la  destruction  des 
Sociétés  populaires.  Faisons  ce  que  nous  avons  fait  dans 
toutes  les  circonstances  difficiles:  n>stons  calmes  et  tran« 
quilles;  montrons  aux  Sociétés  affiliées  que  les  Jacobins 
sont  résolus  de  périr  pour  la  défense  des  Sociétés  populai» 
reset  de  la  libeité.  Nous  connaissons  en  ce  moment  le  but 
de  ceux  qui  ont  dcrnamlc  à grands  cris  la  libi^té  illimitée 
de  la  presse.  Ils  voulaient  qu’il  fût  permisde  demander  le 
rétablissement  de  la  royauté:  aujourd'hui  l'aristocratie 
coiumenec  à dire  que  nous  ne  serons  jamais  heureux  si 
nous  n’iivons  pas  un  roi  ; et , pour  parvenir  à relever  te 
tréne  de  rinrauic  tyran,  elle  cherche  à détruire  les  Sociétés 
|K)pulaii-es,  qui  toutes  ont  juré  de  s'ensevelir  sous  les  ruines 
de  leurs  asiles  ploldt  que  de  redevenir  enclaves. 

Loysieimine  par  demander  que  la  Société  s’occupe  de 
donner  la  plus  grande  activité  à sa  corres|)ondaDce. 

La  Société  arrête  que  le  nombre  des  membres  de  son 
comité  de  corre^ondance  sera  augmenté  de  moitié,  et 
qu'à  la  suite  des  Adresses  qui  seront  lues  à la  tnhune , le 
rapporteur  donnera  connaissance  d'un  extrait  di  s répon- 
ds qui  auront  été  faites  anx  Société^  affiliées. 

Le  comité  de  présentation  est  chargé  de  donner  uneliste 
de  douze  membres  dans  la  prochaine  séance. 

— On  renvoie  au  comité  des  défendeurs  ollîricui  les  ré- 
clamations du  citoyen  Dundelot,  qui  dit  avoir  été  Incar- 
céré en  vertu  de  fausses  dénonciations  portées  contre  lui 
par  un  représentant  du  peuple  quM  ne  nomme  pas,  et 
qu'il  Oit  avoir  des  rcnseignemenis  en  faveur  des  patriotes 
incarcérés  du  département  de  l'Ain. 

— Une  dcpuiaiibn  de  la  Société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique une  cl  indivisible,  séant  nie  Montmartre,  fait  lec- 
ture d'une  Adresse  contre  ceux  qui  demandent  la  destruc- 
tion des  Jacobins  ; elle  finit  parînviler  la  Société  à accorder 
4 celle  des  Anib  de  la  République  l’affiliation  et  la  corres- 
pondance. 

L'Adresse  de  celle  députation  est  accueillie  par  les  plus 
vifs  et  les  plus  nombreux  applaudissements.  Le  président 
donne  l’accolade  fralemvlte  à la  déi>ulation. 

Duhtm  : Après  la  lecture  que  vous  vciin  d'entendre,  je 
Cl  ois  que  la  demande  qucje  me  propose  de  vous  faire  ii’é- 
pruuvcia  aucune  difficulté  ; mais  je  dois  la  f,.irc  précéder 


de  quelques  téflexiont  sur  la  situation  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons.  Les  sentiments  que  la  députation  vient  de 
manifester  sont  partagés  par  tous  les  patriotes  de  la  répu- 
blique : il  n'est  que  trop  vrai  que  les  aristocrates  s'imagi* 
neni  pouvoir  levrrimpunéinent  la  tête,  rt  que,  dénaturant 
delà  manière  la  plus  perfide  Tune  de  vos  séances,  ils  ont 
osé  proposer  voire  dissolution  cl  celle  des  Sociétés  popu- 
laires : mais  la  libcrtc  est  impérissable  ; les  Sociétés  i>opu- 
laircs  qui  en  sont  les  plus  fermes  colonnes,  ne  seront  pas 
auéanlh'S.  On  le  répt-le  depuis  cinq  ans  : lesSociélês  popu- 
laires sont  les  hussards  de  la  révolution  et  de  l’assemblée 
représentative:  elles  sont  les  vedettes  des  amis  de  la  liberté. 
Jamais  elles  no  se  laisseront  sur|>cndre  par  les  voleurs  de 
mouchoirs  et  les  intrigants. 

Un  certain  nombre  d'individus  a demandé  dans  le  temps 
la  liberté  indéfinie  de  la  presse;  cesonlccs  homtnes-là  qui 
en  jouissent  aujourd'hui  pour  calomnier  tous  les  jours  les 
patriotes. 

Que  font  les  patriotesà  leur  tour?  ils  se  laiKmt,  mar- 
chent dans  le  scuücr  de  la  justice,  et  se  pressctit  d’atteindre 
au  but. 

Que  font  les  Jacobins,  tandis  que  les  aristocrates  achè- 
tent avec  profusion  des  libelles  infâmes  ? ils  ne  lenr  répon- 
dent pas,  ils  soiiiieuneul  les  vrais  principes,  et  livrent  les 
caloumiaicursà  leurs  remords,  s'ils  en  sont  encore  suscep- 
tible^, et  ausort  trop  ccrlaiii  qui  les  attend. 

Semblables  au  roeber  qui  voit  les  flots  irrités  sehriscr 
en  écume  h ses  pieds,  et  qui  reste  toujours  rocher,  les  Ja- 
cobins , au  milieu  des  fureurs  de  leurs  ennemis,  restent 
immobiles  et  inébranlables  : voilà  ce  qu'iU  ont  été  depuis 
cinq  ans;  ces  petites  bourrasques  qui  «c  manifeslent  main- 
tenant ne  sont  rien  en  comparaison  de  celles  qu'ils  ont 
éprouvées. 

Aujourd'hui  nous  avons  affaire  ù deshommesqui  n'agis- 
sent que  pour  satisfaire  leurs  passions  Individuelles,  et  qui 
ont  la  stupidité  de  s'allier  avec  des  aristocrates  cl  des  fem- 
mes d'émigrés.  Nous  avons  à combattre  des  individus  qui 
ont  fait  cause  commune  avec  des  voleurs,  des  entrepre- 
neurs, des  dilapidjtcurs  de  la  foriune  publique  : si  nous 
sommes  venus  à bout  de  proscrire  lescordons  bleus,  les 
cordons  rouges , les  nobles,  les  prélats,  les  prêtres , cérles 
il  ne  nous  sera  pas  plus  difficile  de  reuverser  ceux  qui 
osent  nous  attaquer  aujourd'hui. 

Depuis  quelques  jours  on  cherche  à faire  naître  des 
roouveinonis  parmi  le  peuple  généreux  de  Paris,  qui  a fait 
la  révolution  ; il  n'est  rien  que  l'on  ne  mette  en  œuvre  pour 
aigrir  les  esprits;  j'ai  vu  avec  plaisir  que  les  bons  ciloyeui 
fuulaicut  à leurs  pieds  les  libelles  qu'on  leur  présentait 
j'ai  vu  les  sans-cutolies  réfuter  les  muscadins,  et 
les  femmes  répondre  à leurs  arguments  subtils;  j'ai  cn- 
icndudesbommesqui  n'ont  pas  reçu  ce  qu'on  appelleédu- 
cation  cl  qui  senteut  parfaiieoicn  t où  résident  la  liberté  cl 
l'égalité  ; je  lésai  entendus  cumballre  victorieusement  l'a- 
ristocraiiecl  ses  sophismes.  C'est  par  noiic conduite  ferme 
et  prudente , c'est  par  notre  atlaclicmeni  inviolable  à la 
r.ontention  nationale,  que  nous  devons  répondre  aux  ca- 
lomniateurs ; c'est  en  prouvant , quoi  qu''eu  disent  les  Fré- 
ron , lesTallieo,  les  Rougyff  et  consorts,  que  nous  ne 
sommes  pas  les  hommes  du  9 thermidor,  et  qu'il  n'y  a dans 
ta  Société  aucun  de  ces  insenst’s  qui  osèrent  s'élever  contre 
ratiiorilé  nationale.  Nos  ennemis  disent  que  nous  sommes 
des  hommes  de  sang;  nous  leur  prouverons  que  non , en 
nous  contenlaol  de  les  couvrir  de  mépris.  Nous  leur  mon- 
trerons qu'uD  décret  qui  les  déclare  calomniateurs  nous 
suffit , et  partout  nous  pouvons  dire  avec  certitude  que  les 
Jacobins  sont  en  sûreté  tant  qu'ils  n'auront  pour  assail- 
lants que  dos  individus  courbés  sous  le  poids  de  la  boule 
qui  1rs  poursuit,  rt  de  riodignalion  publique  qui  les  ac- 
cable. On  voudrait  faire  croire  que  nous  voulons  taire  revi- 
vre les  jours  de  sang,  et  c'est  nousquiavons  été  opprimés 
par  la  tyrannie.  Ceux  qui  nous  attaquent  ont  été  plus  que 
nous  les  partisans  du  ty/an  que  nous  avons  abattu.  Un 
temps  viendra  que  nous  pourrons  montrer  à découvert 
toute  leur  infamie.  Jusqu'à  ce  moment  cootentoos-Dous 
d'Mre  en  scniinellc  pour  découvrir  et  déjouer  les  ennemis 
delà  liberté.  Je  demando  l'impression,  l'affiche  et  l’envoi 
à toutes  les  Sociétés  affiliées  de  la  lettre  qui  vient  du  vous 
être  lue , ainsi  que  de  la  ic|ioq>c  du  préiideuU  (Adopté.  ) 
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La  Société  accorde  sa  correspondance  à celle  des  Amis 
de  la  République. 

— Un  membre  obsenre  qu’il  y a une  loi  contre  ceux 
qui  calomnient  les  Sociétés  populaires  ; il  invite  les  Jaco- 
bins à en  demander  l’exécution.  ^Murmures.) 

Je  crois  que  les  patriotes  qui  composent  les 
Sociétés  populaires  doivent  se  trouver  assez  forts  pour  lais- 
ser aux  autorités  constituées  le  soin  d’exécuter  la  loi.  Ce 
n’est  pas  à nous  à laprovo(|,ucr;  si  vos  calomniateurs  pou- 
vaienttrouver  dans  une  de  vos  séances  quelques  mots  con- 
tre la  liberté  de  la  presse,  ils  ne  mauqueriiient  pas  de  s’en 
servir.  Il  faut  leur  laisser  vomir  leurs  poisons;  je  crois  que 
tous  les  Jacobins  de  la  république,  semblables  ù la  statue 
de  l’Hercule  Irançais,  tiendront  leur  massue  en  l'air  sans 
en  frapper  les  reptiles  qui  s’amoncellent  autour  d'eux  ; 
iaissons-les  croasser,  et  bientôt  nous  les  verrons  tomber  à 
nos  pieds.  Notre  seule  réponse  est  dans  notre  conduite  et 
dans  nos  actions.  Je  demande  l’ordre  du  jour.  — Atlopic. 

CUrétien  demande  que  lu  Société  se  defie  du  piège  qui 
est  tendu  par  les  Sociétés  sectionnaires,  qui  ne  manque- 
ront pas  de  lui  envoyer  des  AdresK-s  énergiques  pour  ob- 
tenir sa  corri'spôndance  ; il  se  plaint  de  ce  qu’il  a entendu 
quelques  membres  parleren  faveur  d’une  Société  qui  a été 
autrefois  dominée  par  le  ministre  Destuuruelles,  et  qui  a 
fait  beaucoup  de  mal. 

La  Société  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  un  arrêté 
antérieur. 

— Lebourg  ajoute  quelques  observations  ii  ce  qui  a été 
dit  sur  les  groupes  d'aristocrates  ; il  annonce  qu'aujour- 
d’hui  il  s'est  approché  d’un  de  ces  groupes,  et  qu'il  y a 
entendu  dire  que  la  liberté  de  la  presse  était  nécessaire,  et 
que  les  Jacobins  seuls  s'y  opposaient  pour  ne  pas  être  dé» 
masqués;  que  les  Adresses  qui  nous  arrivent  de  toutes  les 
parties  de  la  république  sont  faites  ici;  que  les  Jacobins 
d’aujourd’hui  ne  sont  p.is  ceux  de  1789,  mais  les  compli- 
ces Je  Robespierre;  ilf^ait  part  que  les  patriotes  et  lui  qui 
étaient  présents  ont  pulvérisé  ces  aristocrates  et  tes  ont 
dispersés.  Deux  citoyens,  qui  sortaient  de  la  mânufbciure 
d'armes,  leur  ont  dit  qu’ils  ^e  toisaient  gloire  de  défendre 
les  Jacobins  cl  d’aller  dans  leurs  tribuites. 

L'opinant  termine  en  invitant  les  bons  patriotes  b se 
rendre  dans  les  groupes  pour  y défendre  les  principes  de 
la  liberté,  et  leur  annonce  que  les  calomniateurs  dispa- 
raîtront à leur  approche. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes), 

A ddilion  à la  séance  de  la  1 re  santculoUide  del'an  2^ , 

Une  députation  de  la  section  des  Gravilliers  est 
admise  à la  barre,  et  lit  l'Adresse  suivante  : 

• Citoyens  représentants , la  section  des  Gravilliers 
s'empresse  de  vous  témoigner  l'horreur  qu’elle  a conçue 
de  l’assassinat  commis  en  la  personne  d'un  de  vos  collè- 
gues ; nous  venons  assurer  la  Convctilion  nationale  : 

cl*  Que  nous  ne  reconnaissons  d’autre  centre  d’union 
que  les  mandataires  du  peuple  ; que  nous  serons  toujours 
prêts  b verser  notre  sang  pour  conserver  le  leur  et  faire 
exécuter  les  lois. 

■ 2*  Nous  demandons  la  garantie  de  la  liberté  de  la 
presse,  comme  un  fanal  qui  éclaire,  fait  évilcrlcs  écueils, 
et  un  réverbère  que  les  malveillants  craignent. 

• 3*  Nous  vous  témoignons  lo  joie  que  nousavonséprou- 
vée  en  voyant  la  justice  remplacer  la  terreur  et  la  barbarie, 
■ans  cesser  d’employer  les  moyens  répressifs  et  la  sévérité 
nécessaiics  aux  cii constances. 

• 4°  Nous  invitons  la  Convention  nationale  b prendre, 
en  considération  lu  nécessité  pour  le  peuple  de  s’instruire, 
dcconlércr  sur  ses  intérêts,  et  de  les  traiter  ; que  trois  as- 
Mmblées  par  mois  ne  suflisent  pas  à son  zèle  patrioliqur 
et  b sa  sollicitude  civique , cl  de  décréter  que  les  sections 
'de  Paris  pourront  s'assembler,  comme ci-dovant , tous  les 
quinlidi  et  les  décadi. 

• Tel  est  le  vœu  fortement  prononcé  des  républicains 
composant  la  section  des  Gravilliers.  * 

On  applaudit  à ce  discours , et  la  Convention  le 


renvoie,  comme  le  précédent,  aux  comités  de  salut 
public,  de  sdreté  générale  et  de  législation. 

— A la  section  des  Gravilliers  succède  celle  de 
Bon-Conseil  ; elle  prononce  l’Adresse  que  nous 
transcrivons,  et  qui  a etc  renvoyée  aux  mêmes  co- 
mités. 

L'orateur  : Citoyens  représentants,  la  section  de 
Bon-Conseil,  toujoiirsforinedansles  principesqn’elle 
a si  souvent  manifestés  à votre  barre , et  auxquels 
vous  avez  constamment  applaudi,  n'a  pu  voir  avec 
indilTércncc  les  événements  qui  se  passent  sous  vos 
yeux. 

Elle  vient  de  nouveau  protester  au  milieu  de  vous 
de  son  inviolable  attachement  à la  Convention  na- 
tionale; elle  vient  vous  déclarer  qu’elle  est  toujours 
prête  à verser  son  sang  pour  défendre  les  fidèles  re- 
présentants du  peuple. 

Dans  un  moment  où  l'aristocratie,  sous  le  man- 
teau du  modérantisme,  s'agite  dans  tons  les  sens 
pour  anéantir  les  Sociétés  populaires,  nous  venons 
activer  votre  sollicitude  paternelle  sur  ces  mêmes 
Sociétés,  que  l’Europe  entière , de  concert  avec  les 
ennemis  de  l'intérieur,  attaque  en  vain  depuis  cinq 
ans,  et  qn’il  n'est  au  pouvoir  d’aucune  puissance 
humaine  de  détruire. 

Combien  ils  sont  criminels,  ces  hommes  auda- 
cieux, qui  demandent  de  nouveau  à grands  cris  leur 
dissolution  ! Les  mêmes  calomnies,  que  l'on  colporte 
aujourd'hui  dans  toutes  les  mes  de  Paris  avec  tant 
d’audace  , ont  été  répélées  dans  toutes  les  crises  de 
la  révolution  pur  ers  mêmes  hommes  qui  se  sont 
montrés,  dans  tous  les  temps, les ennemisdu  peuple. 

En  attaquant  les  Sociétés  populaires,  qui  ont  été 
le  berceau  de  la  liberté,  et  oui  depuis  leur  établisse- 
ment ont  rendu  de  si  grands  services  û la  cause  du 
patriotisme  ; en  attaquant  ces  Sociétés  que  vous  avez 
vous-mêmes  constamment  couvertes  de  votre  égide 
tutélaire , ne  voyez-vous  pas  que  leur  but  est  de  se- 
couer de  nouveau  les  brandons  de  la  discorde  , afin 
de  ramener  la  royauté  ù travers  des  flots  de  sang,  et 
de  l’élever  sur  les  cadavres  des  républicains? 

Combien  nous  serions  coupables  aux  yeux  de  nos 
frères  des  départements  , si  nous  gardions  dans  ces 
circonstances  un  lâche  silence. 

Placés  aux  avant-postes  de  la  révolution,  témoins 
des  efforts  que  l’on  fait  sous  nos  yeux  pour  détruire 
les  Sociétés  populaires , nous  devons  nous  en  con- 
stituer les  intrépides  défenseurs. 

Bientôt  un  cri  général  d’indignation  va  s’élever 
de  tous  les  points  de  la  république,  qui  fera  rentrer 
dans. le  néant  ces  éternels  ennemis  du  peuple,  qui 
verront  encore  une  fois  avorter  leurs  projets  in- 
sensés. 

Si  leur  audace  est  à son  comble , puisqu’ils  osent 
braver,  même  sous  vos  yeux  , les  décrets  que  vous 
avez  rendus  contre  ceux  qui  tenteraient  la  dissolu- 
tion des  Sociétés  populaires,  notre  courage  redouble 
en  raison  des  efforts  (ju’ils  font  pour  amener  leur 
anéantissement. 

Citoyens  représentants,  le  jour  de  la  sansculoltide 
approche  ; ce  jour  consacré  par  vous  à perpétuer 
l’époque  où  vous  proclamâtes  la  républiqiie;  cejoiir 
également  consacré  à célébrer  le  triomphe  tie  la  li- 
berté, sera  un  jour  d’allégresse  pour  tous  les  sans- 
culottes  français,  puisque  ce  Jour  est  le  fruit  de  leur 
coiihige,  de  leurs  glorieux  travaux,  et  qu'il  en  est  la 
plus  douce  récompense. 

Comment  pourrions-nous  nous  livrer  à la  joiè 
que  ce  jour  nous  fera  éprouver,  si  nous  étions  priv^ 
(le  la  présence  de  ceux  de  nos  frères  que  la  calomnie 
n jetés  dans  les  fors , cl  que  nous  avons  vu  com- 
battre à côté  de  nous  pour  la  défense  des  droits  de 
rhonime? 
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Cotnmrnl  ponrrions-noiis  nous  livrer  niiï  dniix 
«'panchements  de  la  fraternité,  si  nos  reparils  étaient 
attristes  de  la  présence  de  ces  lioinines  que  vous 
aviez  rejetés  du  sein  de  la  société,  et  que  l'intrigue 
n'a  ramenés  an  milieu  de  nous  que  pour  ourdir  de 
nouvelles  trames  contre  la  liberté? 

Nous  demandons  en  conséquence  : 

1“  L'exécution  des  décrets  qui  constituent  et 
maintiennent  les  Soeiétés  populaires  ; 

2®  De  rendre  ineessamment  à la  liberté  les  pa- 
triotes que  la  calomnie  ou  l'erreur  ont  jetés  dans  les 
fers,  et  l'exécution  littérale  du  décret  ou  17  septem- 
bre sur  les  personnes  suspectes  ; 

3»  Enlin  , que  vous  imprimiez  au  gouvernement 
révolutionnaire  l'énergie  nécessaire  pour  comprimer 
la  malveillance,  et  faire  trionqdier  la  liberté. 

Vive  la  répubique!  vive  la  Convention  nationale! 
vivent  les  Sociétés  populaires  ! 

SÉANCE  nE  LA  2°  SANSCULOTTIDE  DE  l'A!)  2<. 

On  lit  la  correspondance. 

Bassal  lit  une  lettre  du  comité  révolutionnaire  de 
Sedan,  qui  félicite  la  Convention  sur  l'énergie 
qu  elle  a montrée  dans  ces  derniers  temps,  lui  de- 
mande de  frapper  l'aristocratie  et  le  modéraidisme, 
jure  de  remplir  la  mission  qui  lui  a été  déléguée  par 
le  représentant  du  peuple  Lacroix.  Il  répété,  avec 
toute  la  république,  que  la  Convention  est  le  centre 
unique  autour  duquel  doivent  se  rallier  tous  les 
Français. 

Bassal  : Cette  Adresse  est  signé  Znmolle,  et  je 
vais  vous  donner  des  renseignements  sur  son  compte. 
Nous  avons  trouvé  dans  le  portcleuille  de  Lafayette, 
qui  est  déposé  au  comité  de  correspondance  , utie 
lettre  datée  du  16  août  1702,  qui  lui  était  écrite 
par  le  département  des  Ardennes , en  lui  envoyant 
«ne  délibération  iirise  parce  département,  relative- 
ment à la  suspension  du  roi.  Cette  lettre  est  ter- 
minée par  celte  phrase  : • Nous  vous  prions , mon- 
sieurj  de  vouloir  bien  concourir  de  tout  votre  pou- 
voir a l'exécution  des  arrêtés  que  nous  vous  faisons 
passer.  • 

Cette  délibération  portait , entre  autres  choses, 
que  l'administration  du  district  ne  reconnaissait 
point  et  ne  ferait  point  exécuter  aucun  décret  qui  ne 
serait  pas  sanctionné  par  le  roi.  Elle  votait  pour  le 
rappel  des  membres  de  la  Législative,  et  pour  qu'ils 
fussent  remplacés  par  les  membres  de  l'Asseinbléc 
constituante,  auxquels  on  assignerait  un  autre  point 
de  réunion  que  la  ville  de  Pans. 

Levassbl'e  (de  la  Sarthe)  : Je  remarque  que  l'A- 
dresse du  comité  révolutionnaire  de  Sedan  est  aussi 
signée  parBn'ére,  agent  national  du  district,  et  par 
Quimperley , membre  du  comité  de  surveillance, 
tous  signataires  de  la  délibération  du  district.  Je  les 
avais  fait  mettre  en  arrestation , et  ils  ont  été  non- 
seulement  élargis,  mais  même  placés  dans  les  auto- 
rités constituées.  Je  demande  le  renvoi  au  comitéde 
sûreté  générale. 

Bassal  ; La  Convention  ne  peut  pas  .se  dispenser 
de  mettre  en  arrestation  Lamotte,  qui  a conspiré 
avec  Lafayette,  qui  a demandé  la  dissolution  de 
l'Asseiublce  législative,  et  qui  dernièrement  a trompé 
la  religion  du  représentant  du  peuple  Lacroix. 

Levasseur  appuie  l'arrestaliuii  de  Laniotic;  il  de- 
mande aussi  l'arrestation  de  Briève  et  de  Quinipcr- 
ley,  qui  ont  signé  la  délibération  du  10  août. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Levasseur  demande  encore  l'arrestation  de  tous 
les  ex-administrateurs  du  district  de  Sedan  qui  ont 
signé  cette  délibération , et  qui  ont  été  mis  en  li- 
Irerté. 

*"  : Levasseur  a pu  être  trompé  sur  le  compte  de 


ces  hommes,  comme  l'a  été  peut-être  celui  qui  les  a 
rendus  à la  liberté  et  les  a placés..  Nous  sommes 
donc  incertains  sur  la  cluse  de  leur  incarcération  et 
de  leur  élargissement.  Je  pense  qu'il  faut  renvoyer 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  attendre  le  rap- 
port. 

Dl'EOV  ; J'observe  que,  dès  qu'il  existe  une  pièce 
de  conviction  , il  n'y  a pas  à balancer  sur  le  décret 
d'arrestation.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale,  pour  savoir  si  ces  honmies  ne  doi- 
vent pas  l'Ire  traduits  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire , et  l'envoi  du  décret  par  uu  cuurricr«x- 
traoidinaire. 

Bexiabole  : Tous  les  ex-administrateurs  du  dis- 
trict de  Sedan  sont  aussi  coupables  les  uns  que  les 
autres  pour  avoir  signé  la  délibération  contre-révo- 
lutionnaire  du  I6août.  Ils  sont  dans  le  cas  de  la  loi  du 
17  septembre  , et  la  Convention  ne  doit  pas  les  lais- 
ser remiilir  plus  longtemps  des  fonctions  dont  ils  ne 
sont  pas  dignes.  Je  demande  le  décret  d'arrestation 
contre  tous  les  signataires  de  la  délibération,  et  au 
siir|ilus  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

PiETTE  : Cette  délibération  n'a  point  été  signée; 
on  a seulement  écrit  sur  une  feuille  volante  les  noms 
de  ceux  qui  y avaient  donné  leur  consentement  ; ces 
ex-adininistrateurs  ont  été  élargis  par  ordre  des  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale, et  aupa- 
ravant l'Assemblée  législative  avait  rendu  un  décret 
en  leur  faveur. 

L'opinant  ajoute  qu'un  de  ceux  qui  prennent  le 
litre  de  patriote  dans  ce  pays  a écrit  qu'il  ne  fallait 
point  acheter  des  biens  nalninaux , parce  que  la  ré- 
volution n'était  point  achevée;  qu  un  autre  a dit 
que  la  nation  n'avait  pas  le  droit  de  s'emparer  des 
biens  ecclésiastiques:  enfin  que,  lors  de  l'arresta- 
tion de  Ronsin  et  de  Vinceiit,  les  hommes  que  le  re- 
présentant Lacroix  a fait  arrêter  ont  provoqué  l'in- 
surrccliou  par  un  imprimé  placardé  et  signé  d eux. 

Un  membre  s'écrie  que  c'est  une  calomnie. 

Massieu  annonce  que  les  mêmes  faits  avaient  été 
présentés,  il  y a quatre  mois  et  demi,  d'une  manière 
invidicuse,  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public;  et  le  comité  de  sûreté  générale,  après  avoir 
scrupuleusement  examiné  ces  inculpations  qu'on 
répète  aujourd'hui,  a mis  en  liberté  ceux  contre  qui 
elles  étaient  dirigées.  Massieu  demande  que  l’on 
examine  de  nouveau  les  reproches  faits  à ces  ci- 
toyens. Il  termine  en  disant  que  la  Société  populaire 
de  Sedan  est  maintenant  en  proie  aux  perséeulions 
des  parents  des  émigrés  et  des  contre-révolution- 
naires. 

Levasseur  rappelle  l'état  de  la  qiie.stion.  Il  an- 
nonce qu'il  n'avait  fait  mettre  en  arrestation  les  ex- 
administrateurs du  district  de  Sedan  , qui  ont  été 
élargis,  que  parce  qu'ils  avaient  signé  la  dêlibératiou 
du  10  août. 

La  Convention  prononce  le  décret  d'arrestation 
contre  tous  les  signataires  de  cette  délibération . et 
renvoie,  au  surplus,  au  comité  de  sûreté  générale. 

— Les  citoyens  d'Arvault,  departement  «Tes  Deux- 
ÿivres,  écrivent  qu'ils  ont  la  certitude  que  le  projet 
de  l'hypocrite  Robespierre  avait  des  raniitications 
qui  l’étendaient  juMpie  dans  la  Vendée;  ils  fondent 
leur  certitude  sur  ce  que  les  femmes  égarées  et  échap- 
pées des  mains  des  brigands  ont  rapporté,  le  19  ther- 
midor, que  ce  repaire  des  royalistes  avait  été  con- 
sterné en  apprenant  la  chutcdel’inf.ime  Robespierre 
et  de  ses  complices,  et  sur  ce  qu’elles  ont  coiiliriné 
les  bruits  déjà  répandus  que  les  rebelles  disaient 
hautement  qu’il  y avait  déjà  un  roi  à Paris,  et  qu’il 
y serait  bientôt  proclamé. 

• Comment  concevoir,  disent-ils,  qu’une  natinn 
qui  met  en  fuite  les  innombrables  armées  des  tyrans 


coalistfs  ne  puisse  pas  venir  à bout  de  (Itftriiire  les 
(ii^hris  de  celte  nrmee  royaliste,  dont  la  moitié  n’est 
armi^e  que  de  tidlons!  • 

llsdemandeutquel.iConvenlionprenneles  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  rigoureux  pour  faire  linir 
celte  guerre  uesaslreuse;  qu’elle  accorde  au  gênerai 
de  l’armee  de  l'Oiicsl  toutes  les  forces  nécessaires 
pour  la  linir  dans  un  temps  marqué,  mais  que  ce 
général  ré|K)iulc  sur  sa  tete  du  succès;  c'est  là  le 
moyen  d'anéantir  tous  les  conspirateurs  et  les  con- 
spirations. 

Ms  terminent  par  annoncer  que  la  Société  popu- 
laire s’occupe  ne  la  rédaction  d’un  mémoire  où  elle 
exposera  dans  son  plus  graud|our  le  lableau  d'hor- 
reurs et  d'atrocités  <|u’a  entraînées  la  guerre  de  la 
Vendée, clou  elle  dira  la  vi-rilé  toute  nue  sur  les 
abus  qui  existitit  dans  les  dilTérentes  Iirancbes  d’ad- 
ministration, tant  civile  que  militaire,  et  dont  les 
vrais  patriotes  sont  journclleinrnt  les  victimes. 

L’insertionde  celte  AdresseauBuiletin  est  décrétée. 

— La  Société  populaire  et  le  conseil  général  de 
Boulogne-sur-Mer  envoient  deux  Adresses,  dans  les- 
quelles ilsdéiiuuceiit  la  Société  des  Jacobins  de  Paris. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

— Les  administrateurs  du  district  de  Strasbourg 
avaient  été  accusés  de  laisser  la  bibliothèque  dite  la 
Commanderie  de  Malte  entourée  de  maisons  qui 
pouvaient  l’exposer;  ils  répondent  que  depuis  plus 
(le  six  mois  celte  bibliothèque  est  a l'abri  de  tout 
danger.  (Applaudi  ; insertion  au  Bulletin.) 

— Les  représentants  du  peuple  à Commune-Af- 
franchie smunelteut  à rapprobalion  de  rassemblée 
un  arn'^té  par  lequel  ils  conservent  provisoirement 
les  neuf  comités  révolutionnaires  établis  danscette 
cité  parleurs  prédécesseurs,  parce  que  la  popula- 
tion , qui  s’élève  à cent  mille  âmes,  leur  semble  com- 
mander cette  mesure. 

R'-nvoyé  au  comité  de  sûreté  générale, 

— Une  Société  populaire  du  dénartement  de  la 
Haute-Garonne  rend  témoignage  à la  conduite  qu’a 
tenue  le  représentant  du  peuple  partigoyte  dans  ces 
contrées,  où  il  était  la  terreur  dé  l’aristocratie.  Elle 
termine  par  demanderque  les  pouvoirs  de  Oartigoy te 
soietit  prorogés. 

La  Convention  passe  h l’onlre  du  jour  sur  celte 
demande , motive  sur  scs  décrets,  ainsi  que  sur  une 
pareille  formée  par  la  Société  de  Lons-le-Saulnicr 
en  faveur  du  représentant  qui  est  dans  ses  murs. 

— Le  citoyen  Nicolay,  directeur  du  Ihédlre  de  la 
Calté,  envoie  le  produit  d’une  représcnlution,  mon- 
tant à 278  liv.  10  sous,  pour  les  parents  des  infor- 
tunés qui  ont  péri  par  l'explosion  de  Grenelle. 

— Une  députation  de  la  Société  populaire  du  dis- 
trict de  Thonon,  département  du  Mont-Blanc,  est 
introduite. 

L'orateur'.  Citoyens  représentants,  le  10  thermi- 
dor vient  d'ajouter  le  plus  brillant  éclat  aux  triom- 
phes (le  la  république  ; Robespierre , l'assassin  de  la 
vertu  et  de  l'huinanitc  est  tombe  sous  le  colosse  de 
la  liberté.  Votre  énergie  sublime  sauve  encore  une. 
fois  la  patrie  ; grâces  vous  soient  rendues!  s'écrie  la 
Société  de  Thonon  , qui  m'a  député  vers  vous. 

Mais....  quel  était  donc  ce  téméraire,  qui  voulait 
seul  prolitcr  de  nos  victoires,  qui  voulait  disposer 
seul  de  la  république  et  de  scs  citoyens!  Quel  était 
ce  monstre  qui  arrosait  du  sang  des  patriotes  les 
cadavres  corrompus  de  l'aristocratie , qui  osait  op- 
primer la  nation  entière  dans  la  personne  de  ses  re- 
présentants! Il  n'est  plus....  que  son  nom  ne  soit 
prononcé  qu'avec  horreur,  et  que  le  souvenir  exé- 
crable de  ce  tyran  soit  à jamais  Veifroi  de  quiconque 
lenlerail  dj'  l'imiter. 

Cependant  que  l'aristocratie  ne  relève  pas  sa  tête 
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I audacieuse;  qu'elle  ne  pense  pas  que  le  peupic  fran- 
çais ait  voulu  changer  ni  se  donner  des  maîtres; 
qu’elle  ne  pense  pas  que  cinq  ans  de  travaux,  de 
sacrUiceseldedangers  soient  perdus  pour  la  liberté! 
Non,  citoyens  représentants,  vous  ne  lâcherez  pas 
dans  la  société  ces  êtres  oltérés  du  sang  des  iiatriotes  ; 
vous  n'avez  pas  seulement  voulu  abattre  les  tyrans 
et  les  triumvirs,  mais  la  tyrannie  tout  entière.  En 
vain  le  modérantisme  chercherait-il  à se  faire  en- 
tendre : étouSç^  ses  langoureuses  complaintes.  Eu 
vain  le  royalisme  s'agiterait-il  dans  les  convulsions 
de  l'agonie  : brisez  ses  derniers  efiorts,  terrasse?  ces 
vils  intrigants  qui  provoquent  sans  cesse  le  déchi- 
rement de  la  république , et  rugissent  des  succès  de 
nos  armées  triomphantes.  Les  peuples  sont  impa- 
tients d’atteindre  le  bonheur  que  leur  a tracé  la 
sagesse  de  vus  lois;  tout  doit  marcher  d'un  pas  uni- 
forme dans  un  Etat  libre:  les  lois  et  les  armes  doi- 
vent y être  considérées  comme  des  alliées  fidèles,  les 
unes  pour  nous  défendre  au  dedai»,  les  autres  nu 
dehors;  cellcs-ci  triomphent  partout oii  elles  ont  des 
ennemis  à combattre  ; continuez  de  même , citoyens 
représentants,  à Intro  triompher  les  autres.  Nos  bra- 
ves lr« Tes  d'armes  versent  leur  sang  sur  les  frontiè- 
res, le  nôtre  est  prêt  à couler  pour  seconder  les 
cfforls  de  l.n  Convention  qui  est  notre  seul  point  de 
ralliemcfit  ; en  un  mot,  nul  répit,  nulle  pitié  pour 
les  ennemis  de  la  liberté,  sous  quelque  ma^ne  qu'ils 
se  présente;  il  faut  qu’ils  périssent,  ou  que  la  liberté 
s’engloutisse  avec  les  Français.  Nous  avons  juré  de 
mourir  libres;  nous  avons  juré  une  haine  immor- 
telle au  despote  sarde  ; nos  serments  sont  inébran- 
lables, et  les  rochers  du  Mont-Blanc  s’écrouleront 
plutôt  sur  nousque  d être  témoins  de  notre  esclavage. 

La  Société  populaire  de  Thonon  vou.s  invite  à res- 
ter fermes  au  poste  d’où  vous  combattez  si  glorieu- 
sement les  traîtres  à la  patrie,  jusqu’à  ce  qn'en- 
tièrement  anéantis,  l'acte  constitutionnel  puisse 
succéder  au  gouvernement  révolutionnaire  dont  les 
circonstances  commandent  impérieusement  le  maiu- 
tien. 

Cette  Société,  fidèle  à vos  décrets  et  pénétrée  de 
vos  grands  principes,  vient  déposer  ses  sollicitudes 
dans  votre  sein;  opprimée  par  l’administration  de 
son  district,  traitée  de  désorgatiisalrice  etdeconlre- 
révolulionnaire , elle  s’est  vue  flétrie  de  la  manière 
la  plus  outrageante  par  une  saisie  nocturne, chez 
l'imprimeur,  de  plusieurs  pièces  qui  tendaient  à 
justifier  Alhanase  Bron,  l'uo  de  ses  membres,  qui 
gémit  dans  les  fers;  elle  a vu  incarcérer  Anaré 
^ Charles,  son  président,  qui  a été  inhiimaineinrnt 
Iraduildanslescachntsdu  chef-lieu  du  département*, 
elle  a vu  enfin  procéder  à des  visites  domiciliaires 
chez  les  patriotes  les  plus  ardents.  ~ L'orateur  ter- 
mine par  demander  justice  des  persécutions  qu'il 
dénonce. 

La  pétition  est  renvoyée  aux  représentants  dti 
peuple  qui  sont  sur  1rs  lieux  ; les  pétitionnaires  sont 
admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

CAMBON,au  nom  du  comilédes  finances:  Je  viens, 
an  nom  de  votre  comité  des  finances,  vous  entre- 
tenir des  prêtres. 

Vous  vous  demandez  aans  doute  quel  rapport  il 
peut  exister  entre  les  finances  de  la  république  fran- 
çaise et  les  prêtres?  La  nation,  direz-vous,  a déjà 
assez  fortement  et  assez  universellement  maniiesté 
son  opinion  contre  tous  les  préjugés  religieux  : 
pourrait-il  être  encore  question  des  frais  de  culte  et 
des  traitcmeiils  des  prêtres? 

Celte  prétention,  il  est  vrai,  a été  élevée  par  quel- 
ques personnes  intéressées;  mais  ne  croyez  pas  que 
votre  comité  des  finances  vienne  ici  se  déclarer  le 
dêienscur  officieux  d'un  système  qui  pourrait  réta- 
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blir  trs  pr^jug^  religieux;  il  vient  seulement.voiis 
proposer  mi  projet  de  decn  l :din  d’accélrrer  le  paye- 
ment des  secours  accordes  aux  ci-devant  ministres 
du  culte,  qui  se  trouve  retardé  dans  plusieurs  endroits 
par  les  fausses  Interprétations  qu’on  a voulu  donner 
au  décret  du  18  lhermidur  dernier. 

U est  nécessaire  q^ue  je  vous  rappelle  les  disposi- 
tions de  plusieurs  lois  et  les  événements  révolution- 
naires qui  se  sont  succédé,  afin  de  tixer  votre  opi- 
nion sur  la  proposition  que  je  suis  ^argé  de  vous 
faire. 

L’À$semble>  constituante  eirectna  la  suppression 
des  revenus  territoriaux  et  des  privilèges  un  clergé; 
les  communautés  et  congrégations  séculières  et 
régulières  disparurent,  et  Tes  bénéliciers  furent  ré- 
duits à la  pension. 

Quel  fut  le  résultat  de  ces  o|>érations  et  de  ces 
chaiigemeiits?  Une  charge  énorme  de  pensions  et  la 
ciéalioii  d'un  clergé  dit  constitutionnel , qui  néces- 
sitait une  dé|icnst'  annuelle  très-considérable. 

L(^  traitements  attachés  à l’exercice  d'im  culte 
dominant,  en  faisant  de  la  prêtrise  un  état  encore 
riche  et  opulent,  lui  conservaient  une  iiifluence  fu- 
neste et  <le  très-grands  moyens  de  nuire  à la  chose 
publique. 

Cet  ordre  de  choses  a été  le  germe  on  le  prétexte 
de  plusieurs  mouvements  contre-révolutiomiaires, 
avec  lesquels  un  a tenté  d'arrêter  les  progrès  de  la 
raison;  nuits  devons  lui  attribuer  parliculièremenl 
la  guerre  de  la  Vendée.  Il  sera  donc  prouvé  que  les 
opinioijs  religieuses,  qui , dans  tous  les  temps,  ont 
occasionné  des  assassinats  et  des  mi.inlés,  auront 
fait  verser  des  (lots  de  sang  dans  le  XVtll«  siècle! 

Des  fois  plus  sages  et  plus  conlormrs  aux  prin- 
cipes de  l’égalité  ont  réunit  à un  plus  juste  niveau 
les  opératunisde  rAssemlilée  cunslitiiarile. 

Le  cummenceim  ntde  votre  session  a été  marque 

fiar  la  toi  du  27  septembre  17U2,  qui  fixe  à 1,000  liv. 
e maximum  des  pensions  des  ex-religieux,  rx-béiié- 
(iciers  et  autres  ecclésiastiques  non  attachés  à un 
service,  cl  qui  détermine  que  ces  pensions  ne  seront 
plus  payées  d'avance. 

Les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  interprétées  de 
diverses  manières,  et  ont  donné  lieu  à uue  foule  de 
questions. 

On  a prétendu  que  la  réduction  à 1,000  livres  ne 
regardait  pas  les  religieux  et  les  ex-l)énéliciers  de- 
venus fonctionnaires  publics. 

Les  religieuses  abbesses,  les  ex-chanoinesses,  et 
même  quelques  hommes  de  congrégations,  ont  pré- 
tendu que  celte  réifueliori  ne  les  touchait  pas.  Dans 
plusieurs  départements  un  leur  a payé  et  on  leur 
paie  encore  leur  pension  sans  réduction. 

Le  temps  n'éiait  pas  venn  de  supprimer  on  de 
réiluire  le  traitement  des  prêtres  employés,  qu’on 
appelait  assez  communément  prêln  s constitution- 
nels. 

Les  progrès  de  la  révolution  ont  amené  peu  à peu 
ce  que  les  patriotes  désiraieut  depuis  longtemps. 

Un  an  après,  c'est-à-dire  le  18  septembre  1793, 
car  le  mois  de  septembre  est  destiné  ù régler  les 
pensions  des  prêtres,  vous  avez  décrété  que  les  pen- 
sions qui  étaient  connues  sous  le  nom  de  traitement 
areordé  aux  évêques  seraient  réduites  à 6, üOO  livres. 

Voussiipprimales  les  traitemeiils  des  vicaires  épis- 
copaux, et  vous  leur  accordâtes  un  secours  annuel 
(U;  1,2U0  livres,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  employés. 

Vous  décrétâtes  qu'aucun  ecclésiastique  attaché 
à un  service  quelconque , et  qui  y ser.iit  appelé , ne 
pourrait  recevoir  que  la  pensiun'ou  traitement  af- 
lecté  audit  service. 

Enlin,  vous  rendîtes  commune  aux  ecclésiastiques 
soumis  à un  service  la  disposition  que  vous  aviez 


adoptée  pour  les  ecclésiastiques  non  employés  de  ne 
plus  payer  d'avance  les  pensions  qui  leur  élaicnl 
accordées. 

Les  termes  dans  lesquels  cette  loi  est  conçue  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'opinion  où  vous  étiez,  en 
li’\  rendant,  de  ne  plus  salarier  les  membres  d'aucun 
culte. 

Cependant,  comme  la  question  n'est  pas  formel- 
lement décidée,  et  que  les  mots  laissent  encore  quel- 
que prise,  les  théologiens  ont  argumenté  et  ont  pré- 
tendu prouver  qu'ils  étaient  fonctionnaires  publics. 

K celte  époque  le  fanatisme  commençait  à chan- 
celer; lions  avons  vu  depuis  ses  dépouilles  à labarre  ; 
il  s'est  fait  un  grand  mouvement  de  chappes,  cha- 
subles, croix,  bénitiers  et  antres  ustensiles. 

Lescilifices  qui  étaient  employés  pour  le  culte  ont 
été  démolis  ou  servent  de  lieu  de  réunion  pour  for- 
mer l’esprit  public;  plusieurs  prêtres  ont  déclaré 
qu’ils  élaienldans  l’erreur;  un  grand  nombre  ont 
abdiqué  leurs  fonctions  ; plusieurs  antres,  poursuivis 
par  l'opinion  publique,  les  ont  abandonnées  sans 
abdiquer  leur  état. 

Votre  comité  des  finances,  qui  ne  perd  jamais  de 
vue  les  moyens  qui  peuvent  servir  la  révolution, 
s'empressa  de  vous  proposer  un  projet  de  décret 
pour  .issnrer  des  moyens  de  subsistance  aux  prêtres 
abdicalaires. 

Sur  sa  proposition , vous  rendîtes  le  décret  du 
2 frimaire,  qui  accorde  aux  évêques,  curés  et  vicai- 
res, un  secours  annuel  de  8t)0  livres  pour  ceux  âgés 
au-dessous  de  cinquante  ans;  de  l.UOO  liv.,  de  cin- 

iiante  à soixante-dix,  et  de  l,20u  livres  au-dessus 

e soixante-dix  ans. 

Ces  secours  ne  sont  pas  suscceptibles  d’accroisse- 
ment en  passant  d'un  des  trois  âges  déterminés  à 
l’autre. 

Ils  doivent  être  payés,  à réchéance  de  chaque  se- 
mestre, par  le  receveur  du  district  du  domicile  de 
chaque  individu. 

Celle  loi,  à l’aide  des  progrès  de  la  saine  raison, 
a produit  les  meilleurs  effets.  Les  églises  ont  été  fer- 
mées, et  la  trésorerie  nationale,  en  recucillaut  leurs 
trésors,  n'aura  plus  de  si  fortes  soinines  à payer. 

Le  décret  du  6 germinal  ayant  ordonné  aux 
payeurs  de  département  cl  receveurs  de  district  de 
ne  payer  les  arrérages  de  pension  que  jusqu'au 
germinal , les  pensions  dites  ecclésiastiques  se  trou- 
vèrent comprises  dans  cette  disposition  générale , et 
cessèrent  d'être  payées. 

Les  églises  ayant  été  fermées  cl  les  ministres  res- 
tés sans  fonction,  on  suspendit  presque  partout  le 
payement  des  traitements  attribués  par  les  lois  pré- 
cédentes aux  ministresdu  culte. 

Diverses  lois  ont  ordonné  qn'aiicun  citoyen  ne 
pourrait  réunir  en  même  temps  un  traitement,  ;>cn- 
sinn  ou  indemnité;  elles  ne  font  .incline  exception  : 
il  ne  (levait  rester  aucun  doute  qu’elles  étaient  appli- 
cables aux  pensionnaires  ecch'siastiques. 

Cependant  on  a consulté  votre  comité  des  finances 
pour  savoir  si  un  pensionnaire  ecch'siastiqur,  em- 
ployé dans  une  admitiistralioii  de  dép.irirmfut  ou 
de  district,  ou  dans  une  munici|).ililé,  pouvait  n'ce  ■ 
voir  en  même  temps  la  pension  qui  lui  était  accordée 
avec  te  traitement  de  sa  place. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'ont  été'renducs 
les  deux  lois  du  18  thermidor,  dont  une  porte  : 
• Qu'un  citoyen  pourra  réunir  traitement  et  pension, 
lors(]ne  l'un  et  l'autre  n'excédiTont  pas  la  somme 
de  1,000  liv. 

L’autre  ordonne  «que  les  ci-devant  ministres  du 
culte  religieux  et  religieuses  pensionnésde  la  répu- 
blique loucheront,  sans  délai,  chez  les  reeeveurs  de 
district,  l'arricTc  des  sommes  qui  leur  sont  dues  en 


fxcciition  (les  (l(•cr('^^  pr(!crilpmmen*  rendus,  elcoii- 
tliMicronl  d'aire  payi^par  Irimcstre  sur  le  meme 
pied.  • 

Les  cüminiî>saires  de  la  trésorerie  sont  chargi's, 
sous  leur  rcspousi'ibilito,  d’envoyer  aux  receveurs 
de  dislricl  les  f(>nds  nécessaires  ponr  les  acquitter, 
cl  continuer  de  trimestre  en  trimestre,  de  telle  sorte 
que  les  |>eiisiomi(:s  ii’éproiivrnt  aucun  retard. 

, En  iüusequeiicc,  la  Ircsorerie  a ('crit  eirculairc- 
ment  aux  receveurs  de  district  d’aequitter  les  arré> 
rages  échus  des  pensions  ecclésiastiques,  de  conti- 
nuer les  pnyeateiils  de  trimestre  en  trimestre  et  aux 
payeurs  de  verser  dans  leurs  caisses  les  Toiid-s  qui 
leur  seraient  nécessaires  pour  ce  sefvice,  dans  le  cas 
où  leurs  ridelles  seraient  insufiisantes. 

Pour  établir  l’ordre  et  la  rt'gulaiilé  dans  le  ser- 
vice des  pensions  ecclésiastiques,  et  alin  de  pouvoir 
vous  en  faire  connaître  le  montant,  que  personne 
n'a  pimais connu  d'une  manière  certaine,  la  trésor 
rerie  a écrit  aux  agents  nationaux  de  district  de  lui 
envoyer  l’état  de  ces  pensionnaires  domiciliés  dans 
leui's  arrondissements,  en  indiquant  leurs  noms, 
prénoms,  âges, qualitéséleiiites,  et  le  montant  de  la 
pension  pour  le  quartier  qui  commencera  le  l^r  ven- 
démiaire prochain. 

Ces  états  arrivent,  et  dans  peu  la  trésorerie  pourra 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  l’clat  actuel 
des  pensionnaires  ecclésiastiques. 

Mais  plusieurs  difficnllés  arrêtent  en  partie  l’exé- 
cution de  la  loi  (lu  18  thermidor,  et  suspendent 
renvoi  des  états  demandés  par  la  tr('Sorerie;  il  est 
imlispcusable  que  vous  les  connaissiez,  aiin  de  les 
aplanir. 

Les  ci-devant  ministres  du  culte,  qui  n’ont  pas 
abdiqué  leurs  fonctions,  ont  cru  trouver  dans  celte 
dernière  loi  les  moyens  de  conserver  leur  ancien 
état;  ils  ont  demandé  le  traitement  affecté  à leur 
place. 

Cependant,  si  les  évêques,  curés,  etc.,  qui  n'ont 
.pas  abdiqué  leurs  fonctions,  prétendent  être  encore 
en  place,  ils  ne  peuvent  pas  être  payés  en  vertu  de 
la  lot  du  18  thermidor,  puisque  le  texte  de  cette  loi 
UC  parle  que  des  ci-devant  ministret  du  culte. 

Cette  prëb'ntiun , élevée  par  la  cupidité,  a donné 
lieu  à une  Ionie  d'observations  qui  ont  été  adressées 
au  comité  des  finance.s  ou  à la  trésorerie  nationale 
par  les  directoires  de  district. 

On  distingue  dans  ces  observations  l'esprit  qui 
guide  les  divcrs('.s  administrations.  Celles  qui  se 
comitiisetil  par  les  principes  révolutionnaires,  et 
c’est  le  plus  grand  nombre  ou  la  pnsnue  totalité, 
ont  repoussé  avec  l'arme  de  la  vérité  eide  la  justice 
les  prétentions  de  ceux  qui  voudraient  faire  revivre 
un  culte  salarié. 

CesadministralionsQbserventque.dansun  système 
républicain,  il  ne  peiitexister  de  salaire  sans  travail, 
de  traitement  sans  fonctions,  et  des  fonctions  pu- 
bliques sans  utilité  générale. 

Biles  observent  que  la  loi  du  18  septembre  17U3 
dit  : • Les  pensions  qui  étaient  ci-devant  connues 
sous  le  nom  de  traitement;  • ce  qui  ne  laisse  aucun 
doute  que  les  fonctions  ecclésiastiques  ne  sont  plus 
des  fonctions  publiques,  puisque  la  nation  n'accorde 
plus  aucun  traitement. 

Ellesajoutentque,siles  prétentionsélevécs  étaient 
accueillies,  des  prêtres,  la  plupart  fanatiques,  qui 
n'ontpas  voulu  abdiquer. leiirétat,  mais  qui,  pour- 
suivis par  l'opinion  publique,  n’ont  pas  reninli  leurs 
fonctions,  seraient  payés  à un  taux  plus  mrl  que 
ceux  qui  sc  sont  rangés  du  cAld  de  l«i  raison  et  de  la 
r(fvolntiou.  11  paraîtrait  contraire  à la  justice  que 
ceux  qui  ii*ont  pas  servi  la  révolution  parleur  exem- 


ple eussent  un  trnilement  plus  considérable  que  les 
prêtre.s  nlnlicalaires. 

Qnebiucs  administrations  ont  prétendu  qn'on  ne 
devait  nas  payer  les  pensions  aux  prêtres  qui  n’ont 
pas  abdique  leur  état;  ces  admittislralions  considè- 
rent ces  non-abdicatairos  comme  des  ennemi>j  de  la 
révolution  : cette  opinion  a paru  tr<»p  rigoureuse  à 
votre  comité  des  linances,  qui  a craint  de  rédiiiri' à 
la  misère  et  an  désespoir  des  personnes  qui  ])euvcnt 
être  de  bonne  foi. 

Mais  il  a rejeté  aussi  les  observations  faites  par 
certaines  autres  administrations  qui,  suivant  à pas 
lents  la  révolution,  ont  cru  devoir  payer  les  prêtres 
d’après  les  bases  fixées  pour  les  Irailements  aux  ci- 
devant  évi^qiies,  curés,  etc.  Heureusement  celle 
opinion  ii’a  été  adoptée  que  par  un  petit  nombre,  et 
vous  ne  serez  pas  surpris  d’apprendre  que  c'est 
principalement  certaines  admimsirations  des  envi- 
rons (le  la  Vendt^e  (pii  l’uni  adoptée. 

Votre  comité  des  linances  a pensé  que  vous  deviez 
faire  üi.sparaître  toutes  les  diflicultés  qui  se  sont 
élev(M*s  sur  les  différentes  lois  rendues  sur  les  pen- 
sions ecclésiastiques. 

La  première  mesure  qu’il  a cru  devoir  vous  pn»- 
no.ser  est  une  déclaration  solennelle  que  la  répu- 
blique française  ne  paie  plus  les  salaires  ni  les  fiai.s 
d'aucun  culte. 

Ce  grand  principe  proclamé,  la  plupart  des  pré- 
tentions  qui  se  sont  elevées  disparaissent;  il  ne  res- 
tera plus  de  prêtres  salariés  : ceux  qui  recevront  uo 
secours  seront  pensionnaires  de  la  république. 

Ne  croyez  pas  que  celle  di'claratioii  soit  .sans  mo- 
tifs; elle  servira  a arrêter  les  vues  des  ambitieux 
qui,  pour  SC  créer  des  |îai  lisaiis,  cherchent  toujours 
a établir  des  systèmes  religieux  et  à .isservir  le  peu- 
ple par  l’entremise  des  nuiiistrcs  du  cuite  qu'ils  out 
crée. 

Maximilien  Robespierre  n’avait  nas  négligé  celle 
mesure.  Déjà,  après  avoir  fait  adopter  un  deVret 
qij'nn croyait  sans  but  et  sans  objet,  ses  .s(>ctaiiTS 
s’étaient  mis  en  possession  des  ci-devant  églises;  ils 
avaient  gravé  en  lelires  d’or,  .sur  les  porti's,  les 
paroles  de  leur  maître  ; et  votre  comité  des  tiiiaiices 
a déjà  reçu  diverses  piquions  alin  que  la  Convention 
déterminât  les  traitements  des  ministres  desservant 
les  temples  dits  de  la  Raison , de  la  Philosophie,  ou 
qn’on  dédiait  à l'Etre  Supn^me. 

C'est  ainsi  que  b's  intrigants  se  servent  du  nom 
du  peuple  pour  se  procurer  des  salaires  et  pour  l'as- 
servir. 

Vous  avez  reçu  plusieurs  pétitions  tendant  à ob- 
tenir des  fonds  pour  bâtir  et  réparer  des  temples  à 
ces  nouveaux  cultes,  et  on  a levé  beaucoup  de  con- 
tributions pour  le  même  objet , en  vexant  même  de 
bons  citoyens. 

Proclamez  un  principe  religieux,  de  suite  il  fau- 
dra des  temples  qui  devront  être  gard(*.s  par  des 
personnes  qui  s'en  prétendront  les  mini.strcs;  ils  de- 
manderont des  trailemcnls  ou  d(’S  revenus.  S’ils 
réussissent  dans  leur  première  demande , ils  élève- 
ront bientôt  de  nouvelles  prétentions,  et  sous  peu  ils 
établiront  des  hiérarchies  et  des  privilèges. 

En  proclamant  le  principe  qui  est  dans  vos  cœurs, 
votre  comité  a pensé  que  vous  deviez  prooim  r aux 
ci-devani  ministres  supprimés  les  moyens  de  vivre. 
11  m’a  chargé  de  vous  proposer  de  rendre  communs 
â tous  les  prêtres  qui  ont  abandonné  leurs  functioiis 
sans  abdiquer,  on  qui  les  auraient  continuées,  les 
secours  que  vous  avez  accordés  par  la  loi  du  3 fri- 
maire aux  abdicataires. 

Après  avoir  ndoiité  cette  base  uniforme  pour  tons 
les  prêtres,  vous  (l(*crélerez  sans  doute  que  le  maxi- 
mum des  secours  accordés  aux  pc  <onnes  des  deux 


srxrs  pour  dfs  funclions,  places  ou  bénëlices  occlé- 
jtiasliqucs  sup|)riiue.5,  ne  pourra  pas  excéder  lü  Uux 
lixé  par  la  loi  du  2 frimaire. 

Ces  secours  seront  payables,  k terme  échu  et  par 
trimestre,  dans  la  caissèdu  district. 

üi  i|ticlqiie  pensionnaire  a reçu  une  soimne  sup^ 
Heure  à celle  du  Uux  fixé,  sous  prétexte  qu'il  avait 
droit  à un  traitement,  il  sera  tenu  de  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district  l'excédant  qu'il  aurait 
reçu;  et,  faute  par  lui  d'y  satisfaire,  on  lui  en  pré- 
cninptera  le  montant  sur  les  premiers  payements 
qui  lui  seront  dus.  Il  ne  serait  pas  juste  que  ceux 
qui,  en  interprétant  la  toi  en  leur  faveur,  ont  reçu 
une  soiiimequi  ne  leur  est  pas  due,  fussent  mieux 
traités  que  ceux  qui  ont  suivi  slrictemenl  l'esprit  et 
les  tenni  s de  la  lui. 

El  entiii  nous  vous  proposons  de  décréter  que  les 
dis|iusilions<le  la  loi  du  16  thermidor,  portaiilqu’un 
citoyen  pourra  réunir  traitement  et  pension  lorsque 
l'uii  et  raiUre  n’excèdent  pas  la  somme  de  1,000  I., 
sonl  applicables  aux  mmsions  qui  ont  pour  inolif  la 
suppression  des  frais  du  culte.  Celle  exception  est  fa- 
vorable aux  personnes  peu  fortunées,  elle  est  donc 
dans  vos  principes. 

Toutes  ces  mesures  mettront  de  runiformité  dans 
la  législation  pour  la  pension  ecclésiastique,  cl  y 
établiront  l'égalité. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  mettre  sous  vos  yeux 
le  montant  des  iiensious  qui  serunl  dues  en  exécu- 
tion du  décret  que  nous  vous  proposons;  mais  l'état 
général  ne  pourra  être  dressé  que  lorsijue  1rs  états 
demandés  parla  trésorerie  seront  réunis  : ceux  qui 
sont  déjà  arrivés  nous  ont  apprisquel  était  le  nom- 
bre des  pensionnaires  ecclésiastiquas  dans  certains 
districts,  et  quel  degré  d’épuration  l'esprit  public  y 
avait  subi. 

Il  est  des  district  qui  o'en  ont  pu  douze  à payer, 
tandis  que  d’autres  pourraient  former  plusieurs  eeq- 
turics  de  personnes  vivaut  jadis  du  produit  de  l’eu- 
tel,  nourries  mainieiiaiit  par  la  république. 

Nous  avons  fait,  à cet  egard , une  remarque  qui 
mérite  quelque  attention  : c’est  que  les  districts  du 
centre  de  la  république  sont  ceux  qui  ont  le  moins 
de  prêtres,  et  que  la  majorité  des  districts  frontières 
en  sont  copieusement  fournis;  il  semble  que.  lu  révo- 
lution les  a rapproclu^  sur  les  bords  du  territoire  ; 
vous  devex  examiner  s’ils  y sont  agglomérés  pour  y 
servir  les  puissances  coalisées,  ou  |>our  y attendre  un 
cri  universel  qui  pourrait  sc  prononcer  contre  eux. 

Votre  comité  des  linances  se  bornera  à vous  pro- 
poser les  mesures  oui  sont  nécessaires  pour  lever 
toutes  les  inccrlituacs  qu'on  a crti  trouver  dans  les 
précédentes  lois,  etqui,d'a|irèsrinterprélatioh  qu'on 
a voulu  leur  donner,  retardent  le  payement  des  se- 
cours accordés,  ou  nui  pourraient  être  préjudiciables 
aux  intérêts  de  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer. 

De  vifs  applaudissements  avaient  rréqiicinmcut 
interrompu  la  lecture  de  ce  rapport  ; ils  sc  renou- 
vellent. 

Le  rapporteur  lit  son  projelde  di^rct  qui,  d’abord 
accueilli  par  acclmitalioii,  est  ensuite  mis  uux  voix 
article  par  article,  et  adopté  aiusi  qu'il  suit  : 

• t.1  Cnnvenllon  natkmale,  spri-s  avoir  entendu  le  rap* 
IHirl  du  comiié  des  fliiancrs , décrète  i 

• Art.  I".  La  réptibllque  française  ne  |>alc  plus  les  frais 
ni  les  .salaires  d'au*  un  euUc. 

• li.  Les  di<‘po5itions  du  décret  du  1 frimaire  dernier, 
qui  accorde  un  secoure  annuel  aus  ci-dcvant  miidsirn  des 
cultes  qui  ont  abdique  ou  abdiqueront  lenrs  fonclicNn, 
sont  communes  aux  ci-di;\a»t  atiitislrc*s  qui  oui  conliiiué 


leurs  fonctions , ou  qui  les  ont  abaudonnées  sans  avoir  ab- 
diqué leur  état. 

• 111.  Le  maximum  despension^  accordées  aux  person- 
nes des  deux  sexes,  pour  des  fondions,  places  ou  bénéfi* 
ces  supprimés,  ne  pourra  pas  exceder  le  (aux  iixé  pour 
les  secours  annuels  accordés  par  la  loi  du  S frimaire  der- 
nier, et  (ouïes  les  dispositions  de  cette  loi  leur  seront 
communes. 

B IV.  Les  ci-devant  ministres  du  culte  qui,  en  interpré- 
tant les  lois  précédentes  cl  le  décret  du  18  messidor  der- 
nier, ont  exigé  le  payement  de  leur  traitement  pour  les 
drux  trimestres  comméocés  les  1*'  germinal  et  I*'  messi- 
dor, d'après  le  taux  ûxé  par  les  lois  antérieures  & celle  du 
S frimaire  dernier^  seront  tenus  de  rembourser  l'cxcédaul 
qu'ils  pourront  asoir  reçu  en  sus  dudit  laux. 

• V.  Li'S  agents  nalionaui  de  district  veilleront  à coque 
cet  excedant  soit  exactement  versé  dans  les  caisses  de  dis- 
trict, et,  en  cas  de  refus , les  directoires  de  district  en  rc- 
liendroni  le  montant  sur  le  prcoiier  payement  dû  auxdiU 
pensionnaires. 

• VI.  I/6S  pensionnés  des  deux  sexes,  à raison  des  fonc- 
tions, places  ou  bénéfices  eeclcsiasüques  supprimés,  qui 
sonl  détenus,  ne  recevront  point  leur  pension  pendant  le 
temps  de  leur  déti'nlion  : ils  seront  nourris  aux  dépens  de 
la  république  à raison  de  60  s.  par  jour. 

• Vil.  L(‘s  pensions  et  secours  accordés  par  la  loi  du  S 
frimaire , ou  par  le  présent  décret,  ou  qui  ont  éié  accor- 
dés à raison  d'une  place,  bénéfice  ou  funclions ecclé^iuli- 
ques  supprimés  , seront  payés,  é leur  écbéaucc  et  par  tri- 
mestre, par  les  receveurs  de  district. 

• VllI.  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  thermidor,  qui 
aatoriselaréuninnd'itntrailcmentet pension,  lorsque  l'un 
et  l'autre  n'excéüeront  pas  f ,000  livres,  sont  applicables 
aux  secours  accordés  et  aux  pensions  mentionnées  en  l'ar- 
ticle précédent. 

- IX.  Lo  I apport  du  eomilé  des  finances  et  le  préaenl  dé- 
cret seront  imprimés  au  Bulletin  de  coircspoodincc,  et  lé 
déoct  sera  iniphuié  au  Bulletin  des  lois,  s 

( La  tuili  demabt.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3*  jour  des  sansculutlides,  la 
Convention  nutionale  i décrété  que  tout  citoyen  qui  ne 
résidait  pas  b Paris  avant  le  1*'  messidor  serait  tenu  d'en 
sortir  un  jour  après  la  publication  du  décret. 

— Delmas , au  nom  do  comité  de  sahit  public , a an- 
noncé qu'au  lieu  de  quinxe  cenis  priaonnirrs  que  Tou  a 
dit  avoir  été  faits  devant  Bois-le-Duc,  U s'en  est  trouvé 
deux  mille.  — Trente  hussards  du  $*  régiment  ont  fuit 
mettre  bas  les  armes  b deux  bataillons  bessois. 

Aux  Py  réoées-Occidi’ntales  six  cents  républicains  ont 
miséo  fuite  six  mille  esclaves  espagnols* 


GIATUBB. 


L'F.galité,  psiroDoe  des  Français.  Prit  : 3 liv.  A Paris,  chei 
le  eiioyen  RHjsmhe,  gravrur,  rue  des  PctiLs-Aiigujiiiin,  nrcs 
eetlc  du  Lotonihier , faubourg  Germain. n°3;  et  riiez  iüuf- 
fret,  niart  luod  d'eUanipes,  galeries  du  iardin  do  l'Fgalilr. 

Celle  ligure,  dessinée  par  fiicard,  fait  privianl  b ecllc  de 
U Liberté,  du  même  auteur,  qui  « eu  un  dchil  prodigicus, 
et  dont  il  a clé  fsil  un  grand  nombre  de  contrclaçoiis. 


PiycmerUi  à ta  trésorerie  nationale. 

1.C  payement  du  perpctucl  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscripiious  au  grand  livre.  Celui  pour  les  motes  vlarfém 
est  de  ItuU  UMts  vinQt  et  un  jours  de  ritnacc  170.*}  (vieux 

St)  le). 
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CONVENTION  NATIONALE.  I 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes).  | 

SriTI  M LA  AiAMS  Pl  U t*  IAR»COLOTTIM  M L*AB  IL 

Le  citoyen  Uarie  Laugier  fkit  hommage  à la  Conven- 
lioti  d*une  pièce  en  troii  actes,  intituiée  tes  Bpreui'ss  du 
Uépublieaia  ou  l'Àmour  de  la  Patrie  ^ euoi  putrioiiquc} 
|iurolea  du  citoyen  Laugier  « muiique  du  dtoyen  Cbam» 

La  nention  honorable  et  le  rcoroi  au  conité  dlottroe* 
liuQ  publique  tout  décrétés 

Uobb:  Citoyens  t administrer  les  subsistances 
d'une  république  en  révolution  n'est  pas  une  entre- 
prise  orainaire  ; cependant  rien  ne  serait  si  simple , 
si  le  peuple  agissait  de  concert  avec  lo  nature , et  si 
la  déliaoce,  jalouse  sans  cesse  du  bonheur  commun, 
ne  jetait  des  entraves  sur  la  circulation  des  denrées. 

L'esprit  du  (édéralisme  guide  sans  cesse  cette  ter- 
rible détiance  ; on  est  toujours  assez  riche  pour  se 
vanter  de  n'avoir  pas  besoin  de  secours,  on  est  tou- 
jours d’accord  quand  on  méprise  les  autres  pour 
n'avoir  en  vue  que  le  bonheur  local  ; enfin,  vous  di- 
riez à la  région  la  plus  stérile  de  la  France  mi'elie 
est  féd^alisée,  et  qu’elle  ne  dépendra  que  aelle- 
niéme  et  ne  vivra  que  de  scs  récoltes  et  de  son  com- 
merce, les  ambitieux  d'une  pareille  contrée  itisinue- 
raictit  aux  habitants  d'accepter  l'oflfre,  pour  avoir  un 
but  d'autorité. 

Les  denrées  et  marchandises  de  première  néces- 
site seront  toujours  l'arme  avre  laquelle  l'ambition 
et  raiLrigue  basardorontde  gouverner  ; le  commerce 
réparerait  tout  s'il  était  en  vigueur  et  dirigé  par 
des  lois,  et  non  par  le  droit  d’agir  sans  règle  ni  pro- 
bité. Si  ceux  qui  peuvent  faire  le  bien  par  leurs  ri- 
chesses n'avaient  pour  but  la  perfidie  aristocratique 
même  sous  des  masques,  tout  irait  d'un  même  pas, 
et  les  riches  mêmes  s'en  féliciteraient. 

Pour  mot,  citoyens,  je  crains  qu'on  ne  vous  mon- 
tre dans  l'adminisUalion  des  subsistances  qu'un  à 
peu  près  imaginaire  pour  règle.  La  nature,  quoique 
tracassée  par  de  mauvais  partages,  veut  bien  remé- 
dier aux  méprises  de  l'ipiorance,  pour  que  telle  par- 
tie de  la  république  à iarjui'ile  on  ne  pense  pas  ob- 
tienne d'ailleurs  que  de  ladmiiiislralinn  centrale  a* 
qui  lui  est  nécessaire;  quand  les  aduiiiiistralions 
particulières  sont  intelligenles,  c’est  un  bonheur; 
car  la  circulation  fait  le  bien  général  ; et  si  d'un  dé- 
partement à l'autre  on  se  passait  réciproquement  les 
denrées  en  échange , side  commerce  inlérieiir  n'était 
pas  en  proie  à des  êtres  immoraux  qui  se  croient  au- 
torisés à sucer  à grande  gorge  tous  les  portefeuilles, 
l’embarras  d'administrer  la  nourriture  commune  se- 
rait la  chose  la  plus  simple. 

Nous  ferons  tuen  de  nous  persuader  sans  cesse  que 
ce  n'est  pas  le  moment  d'étre  tout  à fait  sans  dé- 
fiance; oDservez  ceux  qui  vous  disent  le  contraire, 
et  défiez-vous  d’eux-mémes  : si  le  machiavélisme  des 
chefs  de  l'aristocratie  pouvait  renverser  toutes  nos 
machines  révolutionnaires , bientfit  nous  serions 
comme  les  premiers  habitants  d'un  pays,  qui,  pour 
se  constituer  en  société,  se  mettent  sous  une  protec- 
tion tyrannique. 

Si  un  commerce  perfide  s'emparait  des  subsistan- 
ces, le  royalisme  nous  forcerait  la  main  avant  six 
mois;  et  si  on  commerce  loyal  vous  secondait,  la 
république  jouirait  promptement  de  ses  propriétés, 
sans  aucune  traverse  contre-révolutionnaire.  Atta- 
chons l'honneur  à l'intérêt  par  de  bonnes  lois;  nous 
républicaniserons  même  le  commerce  des  Barbares, 
et  insensiblement  les  productions  du  sol  et  des  ma- 

VSériev-Tnum, 


nufacturcs  ne  seront  plus  à la  merci  du  brigandage. 

Je  crois  qu'il  est  temps  d'organiser  celte  branebe 
garnie  de  ressources,  et  de  ne  pas  croire  que  la  com- 
position d'une  commission  est  une  source  intarissa- 
t)ir  qui  peut  pourvoir  n tout.  Est-ce  qu'uu  homiuc 
ou  deux  peuvent  mettre  un  pareil  rouage  en  mou- 
vement, peuvent  conduire  toutes  les  parties  du  com- 
merce et  approvisionnements?  Autrefois  un  ministre 
royalement  audacieux  n’aurait  osé  l'enti^prendre. 

Sans  commerce,  la  société  n'offre  rien  d'indus- 
trieux, et  les  inquiétudes  seules  l’occupent;  le  cul- 
tivateur même  est  borné,  et  son  encoiiragcmeut  li- 
mité le  borne  lui-même  dans  ses  travaux;  si  nous 
perdions  un  moment  l’espoir  des  jouissances,  nous 
soufflerions  le  flambeau  iudustriel  qui  éclaire  le  zèle 
et  respérance. 

Les  réglés  du  commerce  garantissent  les  entre- 
prises particulières  ; ainsi,  nous  ne  risquons  rien  de 
permettre  sous  bonnes  assurances,  et  à telle  marque 

3 ne  ce  soit,  d'aller  chercher  ou  de  faire  venir  des 
enréesétrangères  ; le  commerce  universel  s'accorde 
sur  ses  anciens  usages , même  en  temps  de  guerre; 
ainsi  le  gouvernement  ne  peut  que  gagner  à cela , si 
l'exportation  ne  contient  rien  de  prohibé,  et  si  l’im- 
portation, quoique  hasanlée  , offre  l’espoir  d'une 
chose  dont  nous  avons  besoin.  Les  armateurs  sont 
les  seuls  qui  peuvent  être  utiles  dans  celle  occasion  ; 
la  compression  où  ils  ont  été  réduits  n’a  fait  que  du 
mal,  et  leur  rage  ambitieuse  les  a jetés  dans  un  dés- 
espoir qui  serait  bientôt  guéri  s’ils  avaient  seule- 
ment la  permission  de  faire  agir  les  moyens  qui  leur 
sont  restés. 

Ces  abeilles  du  gouvernement  ne  sont  point  inu- 
tiles, failes  y bien  attention,  citoyens,  car  croyez 
bien  que  vous  ne  mettrez  le  maximum  de  la  cupiiiité 
au  niveau  de  la  valeur  des  marchandises  qu'cii  rele- 
vant les  magasins  à une  hauteur  assez  imposante  , 
soit  par  riinpurtalion,  soit  par  la  fabrication,  pour 
résister  aux  tripots  du  détail,  parsemés  dans  tous  les 
coins,  régis  obscurément  même  par  quelques  mar- 
chaods  inTJmes  guidés  par  l'iQcivisme  et  la  cupidité 
la  plus  effrayante. 

On  n’est  jamais  plus  mal  servi  que  lor*(|iie  plu- 
sieurs disent  qu’ils  veulent  faire  au  mieux;  vraiment 
c'est  bien  au  mieux  qu’ils  s'attachent,  mais  c'est 
pour  leur  intérêt,  et  non  pour  le  public.  Un  reven- 
deur et  un  meunier,  dont  on  jieut  se  passer  dans  une 
cooimune,  sont  deux  rôles  de  contributions  à solder 
de  plus,  et  plus  le  pavé  sera  garni  de  colporteurs 
sansfrein,  plus  les marchandisesdeviendront  chères. 
Si  au  contraire  il  paraissait  des  manufactures  ou  des 
ateliers  d'amétioratkm  de  culture,  la  prospérité  se 
moiilrerait,  et  les  mœurs  républicaines  seraient  pro- 
fessées avec  désinlcressement. 

Quelle  est  donc  cette  conduite  impudente  du  com- 
merce intérieur?  car  c’est  de  celui-là  que  je  veux 
arler;  j'abandonne  le  commerce  maritime  aux  ré- 
t'xions  du  comité  de  salut  public.  Quelle  est  donc 
cette  manie  de  ne  voir  quedesdétailieursqui  se  pas- 
sent les  denrées  de  mains  en  mains,  et  mint  de  fa- 
bricants? Il  semble  que  ce  soit  une  bande  d'Anglais 
lie  tous  ces  tripotiers  mercantins,  vils  par  habitu- 
e et  fripons  par  métier.  Nous  ne  sommes  pat  à la 
chose,  atoyeos,  quand  nous  ne  réprimons  pas  cet 
accaparement  en  détail  : la  liberté  de  vendre  ne 
peut  pas  être  contestée,  mais  la  liberté  aussi  doit 
protéger  les  marchands  tes  plus  industrieux,  et  qui 
ne  se  règlent  que  sur  la  loi  au  maximum,  sur  la  loi 
du  commerce  et  sur  des  factures  d’honneur, 
n n'y  aurait  pas  de  circonstances  à crainure  si  on 
' 100 
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UC  conlrariail  pas  Teffcl  du  commerce  intérieur  cl 
extérieur;  alors  il  y aurait  moins  de  disettes.  La 
niasse  populaire^  qui  est  composée  d'hommes  labo- 
rieux, déteste  celle  ordure  du  monde  formée  d’une 
légion  vagabonde  eloisivp, qui  ne  vil  que  d'intrigues, 
que  de  surprises,  que dVscroqucries,  que  de  vols, 
que  d’immoralités  et  de  mensonges:  tout  homme  en 
tociélé,  qui  n’est  ni  soldat,  ni  ouvrier,  ni  laboureur, 
ni  artisan,  ni  marchand  par  étal,  ni  ^>ére  de  famille, 
fst  un  fléau  de  corruption , propre  a tout  exécuter 
pour  servir  le  mal  ; celui-lù  est  un  esclave' qui  ii  offre 
au  patriotisme  qu'une  profonde  indignation. 

Malheureusement  nousavonsce  fatal  tableau  de- 
vant les  yeux,  et  l'aristocratie  unie  à ce  monceau 
d’ordures  politiques  est  le  seul  objet  que  nous  ayons 
à combattre  : celte  horde,  quoique  disséminée,  a des 
rapprochements  qui  ne  sc  connaissent  que  par  l’o- 
pinion publique  ; tanlûl  c'est  un  sujet  de  sArclé  qui 
t’occupe,  et  un  instant  après  c’est  le  défaut  de  sub- 
sistances; ces  deux  sysU'iiies  sont  de  la  plus  haute 
perfidie,  prenons-y  garde.  Je  laisse  le  premier  sujet 
au  comité  de  sdrelé  générale , et  je  reprends  le  se- 
cond pour  montrer,  s’il  m’est  possible,  le  but  vers 
lequel  nous  devons  marcher  pour  garaotir  la  circu- 
lation des  subsistances. 

Mon  plan  n'olfre  qu’une  administration  usagère, 
parce  qu’il  est  borné  à nos  propres  ressources;  ce- 
pendant quelle  perspective  s’offre  au  courage  des 
défenseurs  de  la  patrie!  un  pays  sans  exemple  en 
fertilité  est  à notre  disposition;  des  denrées  et  mar- 
chandises de  première  nécessité  couvrent  la  partie 
du  Nord  conquise,  et  il  stMiible  que  Ttirislocratie  en 
doute.  Quelle  source  de  réflexions,  citoyens!  com- 
ment croire  que  la  république  française  est  incer- 
taine dans  son  existence,  quand  elle  a toutes  les 
choses,  et  qu’elle  n’est  troublée  que  par  quelques 
hommes  ambitieux  de  jouissances,  et  qui  disent: 
Qu’importe,  pourvu  que  la  mollesse,  les  plaisirs  et 
l’orgueil  sc  trouvent! 

Un  gouveriiement  est  bien  difficile  à conduire, 
surtout  quand  les  stipendiés  de  scs  ennemis  oblieii- 
ncnl  du  crédit;  nous  marchons  sur  ce  gazon  véné- 
neux, et  nous  n’osons  le  défricher;  nous  nous  en- 
gageons à tout  dire,  à tout  faire  et  à louladniinislrer, 
ét  nous  recevons  les  reproches  de  ceux  qui  nous  en- 
travent par  l’intrigue  et  par  l'espionnage,  avec  une 
modestie  qui  les  eiihanüt. 

Paris,  i’osc  le  dire,  a fourni  à la  révolution  de 
grands  talents;  mais  il  contient  pins  que  jamais  une 
troupe  impure,  vomie  par  lui-même  et  par  les  dé- 

Eartements;  les  braves  et  fidèles  amis  an  la  répu- 
lique  domicilii^  à Paris  sont  déchirés  par  ces  insec- 
tes, et  il  ne  faut  pas  le  souffrir.  Celte  horde  dévorante 
usurpe  tout,  contredit  tout,  cl  mange  tout.  Voilà  le 
service  qui  lui  est  imposé  par  vos  ennemis. 

Ce  sont  les  serviteurs  de  nos  ennemis  qui  vien- 
nent nous  donner  des  modes  ou  ridiculiser  les  nôtres 
propres,  pour  ralentir  notre  industrie  ; ils  singent 
tout,  ils  parlent  de  tout,  ils  sont  partout,  et  l'artisan 
est  comprimé  dans  ses  inventions;  ils  sont  payés 
pour  semer  des  idéej  grossières,  et  pour  faire  perdre 
aux  Français  In  puissance  d’imitalion  qu'ils  ont  sur 
tous  les  peuples  ; il  ne  faut  pas  s'endormir  sur  cet 
objet  ; les  villes  ont  besoin  d'mvcntcr  les  agréments 
de  la  vie,  quand  les  campagnes  jouissent  des  pré- 
mices de  la  nature;  sans  cet  accord,  point  d’unité 
ni  de  fraternité  : nous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
des  ministres  jouaient  à la  hausse  et  à la  baisse  par 
le  secret  du  commerce  des  subsistances. 

L’avantage  commercial  est  borné  parle  maximum, 
cl  le  dégoût  d’entreprendre  vient  de  la  différence 
injuste  du  prix  des  matières  au  prix  des  objets  fa- 
briqués : comment  vouloir  que  l'on  croie  à l’exacti- 


tude d'une  opération  soumise  • l’arbitraire?  Ici  les 
choses  sont  payées  plus  cher  qu'aillcurs,  on  y trouve 
un  regorgement  ; plus  loin,  elles  sont  fixées  à plus 
bas  prix , tout  y manque  ; et , par  une  suite  de  mé- 
chanceté de  la  part  des  grands  consommateurs,  tout 
est  bouleversé  et  obstrué. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  plus  longtemps  en- 
chaîner la  circulation  des  denrées  ; les  prix  n’auront 
d'assiette  et  de  stabilité  que  lorsque  les  marchandi- 
ses cl  la  main  d’œuvre  suivront  proportionnelle- 
ment l'émission  du  signe  représentatif:  c’est  le  sang 
du  corps  polilique  qui  doit  aller  nalurcllement,  et 
sans  barrage,  dans  toutes  les  parties  gisantes  ; sans 
cela  certaines  parties  seront  toujours  paralysées. 

Où  est  l'avantage  du  maximum,  si  ce  n’est  dans 
les  mains  de  la  mauvaise  foi?  L'agiot  ne  se  fait  plus 
sur  le  numéraire,  mais  il  sc  fait  sur  les  denrées  et 
marchandises  nécessaires  à la  vie  : tout  est  vendu  en 
fraude,  et  tout  est  dévoré  par  l’avidité  : voilà  le  mat 
à réprimer.  Le  seul  remède,  citoyens,  qui  peut  être 
appliqué  à ces  malheurs  publics  est  une  juste  sévé- 
rité envers  les  aut<*rilés  constituées,  pour  que  les 
comestibles  arrivent  dans  les  grandes  communes 
non  agricoles  par  les  voies  légales  et  non  par  les 
accaparements  nocturnes  ; de  nouveaux  comités  de 
surveillance  vonlêlre  recréés;  il  faut  les  investir  du 
droit  de  sévir  contre  les  auteurs  de  ces  abus:  si  l’u- 
sage des  halles  n'était  pas  détruit,  ces  abominations 
n'arriveraient  pas. 

Les  réquisitions  sont  iudispensables  pour  suffire 
aux  besoins  des  armées  et  meme  des  gran^  com- 
munes; mais  il  est  une  manière  de  les  faire:  cesl 
celle  de  ne  requérir  que  ce  qui  ne  peut  être  obtenu 
p.ir  la  voie  du  commerce  au  taux  du  maximum. 
Tout  devient  rare  quand  les  réquisitions  sont  géné- 
rales sur  toutes  les  denrées  ; que  fait  la  commission 
de  commerce  et  d'approvisionncraenl,  si  ce  n’est 
cela?  Elle  dit:  tel  ou  tel  district  est  en  réquisition 
pour  fournir  scs  l)œufs,  ses  cuirs,  ses  toiles,  etc.,  à la 
république  ; et  dès  ce  moment  toute  espèce  de  com- 
merce est  intenlit;  pas  même  l’usage  de  fournir  dans 
les  marchés  ordinaires  n’est  toléré  ; enfin,  si  c’est  du 
liétail,  il  dépérit  ; si  ce  sont  des  toiles  ou  des  étoffes 
à faire,  onu«  les  fait  plus  ou  enmpte  sur  les  chaînes, 
cl  on  ne  les  Irappe  plus  ; si  elles  sont  faites,  ou  les 
allonge,  cl  avec  la  gratification  usitée  pour  le  profil 
de  quelques  commissaires  dépourvus  de  conscience, 
le  fournisseur  est  à l’abri  des  reproches;  quand 
même  on  s’apercevrait  de  la  mauvaise  qualité,  son 
crime  e<t  confondu  dans  un  magasin,  cl  il  est  irré- 
prochable, si  ce  n’est  par  le  ressentiment,  quand  il 
a une  âme. 

La  manière  d’approvisionner  les  armées  était  le 
comble  du  pillage:  plus  les  commissaires  achetaient 
cher,  plus  ils  avaient  de  bénéfice  ; une  concurrence 
indécente  faisait  monter  tout  à des  prix  excessifs,  cl 
les  ministres  de  la  guerre  autorisaient  à toutes  ces 
concussions;  les  prix  des denrés sont  montés singu- 
licrcmenl  à certaine  époque,  et  depuis  il  n’a  pas  été 
possible  d’en  rabattre. 

La  loi  du  maximum  a offert  quelques  adoucisse- 
ments; mais  elle  a ralenti  le  zèle  des  fabricants  sur 
tout  ce  qui  n’a  pas  eu  de  valeur  proportionnelle  en- 
tre la  matière  première,  la  main  d’œuvre  et  le  prix 
fixé  par  la  loi.  Beaucoup  de  fabricants  ont  été  airé- 
lés  par  le  maximum , cl  les  matières  restent  en  sta- 
gnalion. 

Les  réquisitions  font  beaucoup  de  mal  quand  I é- 
poqiie  de  la  livraison  n’csl  pas  citée;  alors  le  pro- 
priétaire est  en  demeure,  et  n'a  pas  les  moyens  de 
jouir  de  sa  chose  ; pourquoi  donc  cet  excès  de  réqui- 
sitions, qui  n’est  qu’un  véritable  accapareiuenl?  Ne 
serait-il  nas  plus  simple  de  ne  requérir  qu’à  mesure 
que  les  Woins  se  nionlrcut?On  est  forcé  de  dire 
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que  le  roua{^  administratif  est  un  vrai  labyrinthe 
|mr  son  étendue,  et  que  rien  ne  roussirait  sans  de 
grandes  entreprises  ; mais  pourtant,  lorsqu'un  dis- 
trict est  requis,  il  n'est  pas  impossible  do  savoir  ce 
qu'il  peut  fournir  et  ce  qui  lui  resteà  mettre  en  vente 
au  public. 

Le  maximum  uniforme  sur  les  grains  et  fourrages 
a oflort  ce  qu'il  y avait  de  plus  tranquillisant,  quui- 
fliriniuste  à l'ogard  de  dilférenls  départements  ; si  les 
(lonréos  en  général  l'eussent  été  do  meme,  tout  était 
d'accord  ; mais  il  aurait  fallu  mettre  le  tout  à exe- 
cution par  U puissance  frugale,  vertu  qui  n'est  pas 
assez  familière  aux  hommes  qui  sont  obliges  d’ètre 
intempérants,  parce  qu'ils  n'oseraient  mettre  leur 
fortune  en  champs  ou  en  marchandises,  crainte  de 
scandaliser  les  hommesauiveillentà  la  conservation 
de  la  fortune  publique  : aaprèscela,  il  n'est  pas  sur- 
prenant (le  voir  les  denrées  nécessaires  à lu  vie  ang* 
mentor  de  prix  chaque  jour  ; l’aisance  de  celui  qm  a 
su  faire  quelques  affaires  pour  le  gouverneiiient  y 
contribue;  à Paris  même  un  voit  passer  toutes  les 
marchandises  nourricièrt  s par  les  mains  du  restau- 
rateur, à cause  de  raffîiience  des  étrangers. 

Cet  état  deviendra  bientôt  banal,  et  les  chefs  de 
famille  ne  pourront  se  soustraire  à un  genre  de  vie 
dépendant  du  plus  insigne  accaparement;  et  si  une 
police  ne  met  l'ordre,  et  si  les  alentours  des  villes 
ne  se  mctleiit  pas  d’accord  pour  la  circulation  des 
vivres,  l’état  des  communes  populeuses  deviendra 
insupportable,  et  lajoiirnée  de  travail  inappréciable. 
L(f  propriétaire  qui  lait  valoir  et  l'artisan  ne  crai- 
gnent rien  ; l'ouvrier  est  de  même;  si  run  vend  le 
produit  desacho<e,  l'autre  reçoit  les  fritils  de  son 
travail,  de  manière  que  l'un  se  règle  sur  l'autre; 
ceci  n'rst  pas  embarrassant;  c'est  une  balance  qui 
est  toujours  d'u-plomb.  Mais  comment  celui  qui  a 
un  revtmu  fixé  avant  le  surhaussement  des  denrées, 
et  qui  n'est  plus  en  âge  de  travailler,  supportera-t-il 
cette  exaction  P II  est  de  la  justice  de  penser  aux  vieil- 
lards qui  sont  dans  cet  état.  La  révolution  est  toute 
humaine,  et,  si  elle  respecte  la  vieillesse,  ce  n’est  pas 
pour  abandonner  ceux  qui  ont  blanchi  en  épargnant 
de  quoi  ne  pas  se  rendre  à la  charge  des  autres. 
Celte  observation  mérite  toute  raltenlion  du  comité 
des  llnances,  à cause  de  la  retenue  sur  les  rentes;  il 
est  plus  simple  de  la  renvoyer  à ce  comité  qu'à  celui 
des  secours. 

Les  denrées  indispensables  à la  vie  sont  devenues 
rares  ; et  si  on  ne  rompt  promptement  les  négligen- 
ces pratiquées  à ce  sujet,  les  choses  empireront  tou- 
jours; il  est  durd'entciidrc  parler  ainsi  ; mais  quand 
c'est  la  vérité,  il  est  permis  au  moins  d'avertir.  Au- 
tre chose  encore  : aucun  règlement  raisonnable  n'a 
paru  sur  les  élèves  et  la  conserv.ition  des  bestiaux, 
et  mille  circulation  n’a  été  protégée.  On  a vu  aux 
portes  de  Paris  une  quantité  de  bœufs  non  vendus, 
laule  d'entendement  entre  les  marchands  et  les  ache- 
teurs, comme  si,  pour  faire  le  bien,  il  fallait  consul- 
ter une  régie. 

Il  est  temps,  citoyens,  de  prescrire  au  comité  d*a- 
griculture  de  présenter  des  vues  sur  l'éducation  et 
la  multiplication  des  animaux:  c’est  d'ici  à un  mois 
qu’il  faut  présenter  ce  travail , pour  qu'oo  puisse  en 
jouir  l'année  prochaine  : c’est  .sur-le-champ  que  doit 
agir  le  comité  de  commerce  et  approvisionnements  ; 
c’est  dans  le  moment  où  les  pays  conquis  par  les  ar- 
mées françaises  sont  ouverts,  qu'il  faut  nous  ravi- 
tailler ; le  ^ürd  et  le  Midi  sont  dans  ce  cas,  et  c’est 
là  où  ma  vue  se  fixe;  toute  politique  philanthropique 
(luit  être  mise  de  côté  dans  ce  moment;  je  ne  vois 
pas  de  nécessité.ù  conserver  à vos  dépens  l'amitié 
des  peuples  conquis  pendant  la  guerre;  il  n'y  va  que 
de  leur  intérêt,  et  que  nous  nous  exposions  à être 
joués  comme  nous  l’avons  déjà  été  ; déjà  ceux  qui 


sont  chargés  de  l'évacuation  des  animaux  ont  fait 
croire  qu'ils  étaient  trop  sauvages,  j'en  ai  la  preuve. 
Jusqu'à  proposition  de  traiter  ou  de  conditionner 
sur  nos  entreprises,  de  la  part  des  peuples  contre, 
lesquels  nous  marchons,  nous  devons  faire  la  guerre 
avec  tous  les  avantages  qui  appartiennent  au  vain- 
queur. 

Je  m'aperçois  que,  dans  l'intérieur,  on  calcule  sur 
l'indulgence  pour  finir  la  révolution,  et  qu’à  l'exté- 
rieur on  veut  nous  mettre  en  amitié  avec  des  con- 
trées qni  ne  nous  pardonneront  jamais  de  mépriser 
leurs  prêtres  et  leurs  institutions  aristocratiques. 
N’inOuençons  pas  leur  génie,  laissons -leur  leurs 
monslres  aristocratiques  et  fanatiques;  mais  met- 
Ions  la  main  sur  leurs  matières,  sur  les  bestiaux  et 
sur  leurs  denrées,  et  envoyons  des  agents  près  les 
armées  du  Nord  cl  des  Pyrénées,  pour  tenir  stricte- 
ment la  main  à cette  évacuation  ; les  défenseurs  de 
la  patrie  sont  trop  généreux  pour  souffrir  leurs  di- 
lapidations, et  trop  raisonnables  pour  ne  pas  se 
laindre  si  on  y envoie  des  hommes  de  l'espèce  de  la 
ande  à Roosin  ; car  c’o4t  à cela  qu'il  faut  prendre 
garde. 

Ce  n'est  pasaiitantrobjet  des  grains  qui  me  donne 
à penser  que  celui  des  denrées  grasses:  je  ne  sais 
comment  échap|>fr  ce  pas,  si  on  retarde  à se  meltre 
en  mesure  contre  la  disette  factice  sur  certaines 
choses,  mais  trop  réelle  sur  d'autres.  La  disette  des 
huiles  vient  de  la  malveillance,  car  les  graines  hui- 
leuses sont  en  abondance  exlraoriiinaire. 

Au  Nord,  au  Midi,  on  en  a fait  usage  par  plusieurs 
envois  à l'etranger  en  remplacement  du  numéraire; 
on  vous  l’a  dit  et  prouvé  ici  ; à l’Ouest  et  au  Nord, 
les  beurres  sont  livrés  a la  prodigalité,  et  leur  arri- 
vée à Paris  est  entraviîe  par  des  fripons  qui  foui  la 
guerre  au  maximum  ; celte  dernière  denrée  est  en- 
core soumise  à la  salaison  dans  cet  instant  et  à la 
spéculation  des  herbagers  riches  et  monopoleurs. 
Une  autre  raison  plus  aisée  à sentir  est  la  consom- 
mation libre  des  habitants  des  campagnes,  deve- 
nus beaucoup  plus  aisés  depuis  la  révolution;  j'ai 
déjà  fait  remarquer  ceci  dans  un  rapport. 

Les  bestiaux  sont  requis  en  général  par  la  com- 
mission des  approvisionnements  ; leur  conservation 
est  presque  totalement  soumise  à des  adininistra- 
lions  chargées  de  les  entretenir  de  gras,  et  même  de 
les  mettre  en  bon  clatarantdeleslivrerà  la  massue 
du  boucher.  Mais  quel  est  le  travail  de  ces  adminis- 
trations ou  régies?  C’est  celui  de  se  faire  payer  des 
nourritures  de  ces  animaux  et  de  ne  les  faire  vivre 
u'autant  que  le  degré  le  permet  pour  les  empêcher 
e mourir:  voilà  comme  le  gouvernement,  ^nsle 
vouloir,  est  privé  d'mi  quart  au  moins  du  [K>ids  des 
animaux  de  la  boucherie. 

Le  moindre  exemple  prouvera  ce  que  j’avance  ; il 
ne  suffirait  que  de  faire  tuer  un  bœuf,  mis  sous  les 
mains  des  conscrvaleiirs  de  réquisitions  ; s’il  pe.sait 
huit  cents  lors  de  son  entrée  aux  parcs  nu  établies 
des  armées  ou  de  Paris,  n’eiU-il  qu’un  mois  de  dépôt, 
il  ne  pèsera  à sa  mort  peul-étrc  pas  plus  de  cinq 
cctiLs;  et  voilà  ceux  qui  usent  la  chandelle  dout 
nous  avons  tant  de  besoin. 

11  est  bien  d'autres  abus  dout  on  pourrait  parler  , 
mais  je  laisse  au  comité  de  commerce  et  d’approvi- 
sionoements  à penser  et  agir  surtout  sur  les  diffé- 
rences des  matières  premières  aux  marcbamii.ses  fa- 
briquées, car  c’est  là  l’origine  de  la  violation  du 
maxienum.  L’objet  des  grains,  dont  je  vais  parler, 
est  beaucoup  pins  aisé  a traiter  ; il  ne  s’agit  que  de 
tracer  une  marche  naturelle  à la  circulation,  cl  un 
cours  rapide  aux  réquisitions,  sans  néanmoins  occa- 
sionner de  grands  frais  de  transports.  Je  commence 
par  l'application  des  réquisitions;  après  je.  parlerai 
de  la  conservation  actuelle,  et  finirai  par  l'approvi- 
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.«innnfnifnt  (n  détail  d»  communes  et  mime  des 
habitations;  mais  surtout  mettons-nous  en  mesure, 
car  il  est  temps;  il  y a de  quoi  ; il  ne  faut  que  des 
travailleurs,  dussier-vous  mettre  en  réquisition 
tous  lescneurs  de  libelles  contre-rérolutiounaires, 
qui  ont  les  bras  aussi  nerveux  que  la  gorge  ; il  faut 
séparer  le  blé  de  la  paille,  pour  semer  comme  pour 
manger;  voilà  un  travail  qui  ne  peut  être  retardé. 

La  commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments doit  commencer  par  former  le  plan  de  circula- 
tion des  grains,  d’après  les  aperçus  locaux  ; ce  travail 
lui  servira  jusqu’au  rapport  dé  chaque  district  or- 
donné par  la  loi  du  8 messidor  ; par  cet  aperçu,  elle 
verra  quels  sont  les  départements  qui  auront  des 
besoins  ou  du  superflu;  les  marchés  ue  sont  néces- 
saires qu'autant  que  les  consommateurs  ne  peuvent 
avoir  de  quoi  s'entretenir  dans  leurs  communes,  car 
quelle  est  la  nécessité  d’aller  dehors,  puisque  les 
grains  sont  fixes  partout  au  même  prix  ; s’il  en  était 
aiilrement,  ce  ne  pourrait  être  que  par  un  fort  ap- 
provisionnement de  marchés,  cl,  malgré  ce  prt'sage 
heureux,  on  verrait  cependant  dans  quelques  mois 
le  prix  rendu  uinforinénient  ; car  ceux  qui  auraient 
bénéficie  du  prix  iiirérieur  au  maximum  auraient 
bien  soin  de  gagner  pour  faire  valoir  leur  aisance; 
ainsi  nous  devons  croire  que  le  taux  du  blé  sera  en- 
tièrement porté  au  période  du  maximum  dans  les 
mains  de  l'habitant  infortuné. 

Fixex-vous,  citoyens,  sur  ce  que  je  vais  vous  dé- 
montrer quant  à la  circulation  et  aux  frais  de  trans- 
ports; car,  avec  des  additions  énormes  au  prix  fixé 
universellement  dans  toute  In  république,  on  est  à 
portée  de  voir  le  prix  du  pain  doublé  dans  certains 
pays,  et  c’est  l'efTet  de  la  circulation  ma)  dirigée. 

DTarez-vouspas  vu  comme  moi  des  transports  de 
blés  se  croiser,  comme  on  voyait  des  foins  du  Cal- 
vados aller  à l’extrême  fronlière  du  Nord,  où  tout 
était  à l’abandon  : eh  bien  ! c'est  celle  mauvaise  ma- 
nière d administrer  qui  sert  le  mieux  nos  ennemis, 
car  elle  fait  sortir  50  millions  par  mois  du  trésor  pu- 
blic, et  elle  fait  périr  tous  les  chevaux  ; maintenant 
nue  la  Belgique  peut  fournir  l’armée  du  Nord  en 
fourrages,  on  voit  encore  y porter;  si  c’est  précau- 
tion, il  ne  faut  pas  y trouver  du  mal  ; mais  si  c’est 
inexpérience,  il  faut  y faire  attention. 

I.a  circulation  des  grains  peut  mettre  fin  à tous 
ces  malheurs,  si,  par  des  rapprochements,  la  com- 
mission de  commerce  fait  marcher  celle  grande  ma- 
chine, tout  ira  bien,  pourvu  que  ce  soilû  l’instant 
même  ; car  une  fois  le  rouage  embarrassé,  il  ne  sera 
pas  possible  de  faire  autrement  que  l’année  der- 
nière. 


Voici  mon  avit  ; le  tableau  des  fralni  à requérir  pour  le 
arœm  don  être  fait  (pour  Paria),  je  n’en  purlerai  pas 
car  c cal  la  chose  b plus  simple)  ; les  dépariemeola  en  éiat 
•votsinanl  les  années,  doivenl  s’attendre  à fournir , et  ai 
premier  signal  se  roellre  en  mesure  ; mais  il  faut  leur  assu 
rer  que  le  déûcit  qui  pourrait  se  trouver  chez  cm  aprè 
les  livraisons,  leur  parviendra  par  les  lieux  les  plus  pro 
cnea  el  de  l’excédant  d’un  département  voisin  qui  leui 
distance  en  distance  qu’il  faut  fain 
arriver  les  subsistances,  autremcni  les  trans)  orla  feraien 
les  additions  au  prix  fixé  dt 
blé,  feraient  monter  eilraordinairemenl  le  prit  du  pain, 
L an^  dernière,  et  mOme  encore  à présent , le  trésor  na 
tional  a pourvu  à ces  bévues  d'administration  ; jugei  con 
bien  les  frais  étaient  multipliés,  quand  il  y avait  des  mil- 
liers de  voilures  qui  ne  faUaieni  que  w croiser  sur  les 
roules;  ces  hommes  mêmes  étaient  au  désespoir  de  cette 
manœuvre,  parce  qu’ils  s'apercevaient  bien  que  rinexpé- 
riencc  ou  la  perfidie  était  enjeu  pour  leur  faire  abandon- 
ner leurs  charrues,  faire  mourir  leurs  chevaux  cl  détruire 
leurs  harnais  et  équipages. 

Los  administrations  des  districts  sont  délà  préparées 
^^u**;*  A®””®’’  !”  partitions  des  réquisitions  ; l’Iiabi- 
lanl  sait  déjà  ce  qu  il  pourra  fournir  et  ce  qui  lui  restera; 


paHofii  haut , et  ta  défiance  Mtn  Interdite  ; Je  dit , mol 
qn'il  ne  faut  pat  emplir  mal  à propos  les  marebéa,  e'eai  un 
travail  raisonné  qui  doit  aasurcr  rhnbiiaotdeaeampagnet 
de  son  nécesaaire;  lorsque  tout  i«ra  cooon,  lea  lieux  où 
la  nature  n’est  pas  assez  puissante  pour  nourrir  ks  habi- 
tants seront  secourus  sans  retard  ; les  départements  dési- 
gnés à celte  cPMvre  fraternelle  n’j  manqueront  pas,  el  se 
mciiront  d'avai>ee  en  étal  de  se  concerter  avec  lesadmi- 
nlslralioiis  chargées  de  la  recueillir. 

Pourquoi  une  commune,  qnl  n’a  an  juste  que  de  quoi 
pourvoir  h scs  beaoins,  porterait-elle  dans  les  marchés, 
si  d’autres  communes  peuvent  approvisionner  ces  mêmes 
morebés  avec  leur  superflu  ? Pourquoi  des  marchés  pu- 
blics, si  un  certain  arrondissement  peut  s’en  passer?  Il 
n’j  a donc  que  vers  les  communes  disetleuses  qu'il  faut 
tourner  la  circulation , et  sur  les  villes?  Eh  bien,  en  cal- 
culant les  populations,  cela  peut  se  faire  sansm^ritess 
les  ripartilions  et  la  surveillaDce  des  administrations  de 
diriricls  ne  pourront  se  refuser  à entreprendre  cet  acte  de 
bienfaisance;  seulement  II  faudra  ne  pas  y placer  l’aristo- 
cratie, car  c’est  avec  les  subvislances  que  les  monstres  de 
celle  espèce  se  sont  toujours  popularisés  lorsqu'ils  avaient 
semé  les  craintes  ; cette  arme  est  aussi  celle  des  intrigants  ; 
considérei-le  bien  ; il  n'est  pas  un  Intrigant  qni  no  rabonoe 
subsistances , quand  il  eonvoile  quelque  mission. 

Il  est  un  moyen  de  garantir  toutes  spéculations  dange- 
reuses sur  les  subsistances  ; c'est  celui  des  greniers  d'abon- 
dance non  en  évidence,  je  veux  dire  chci  les  propriétaires. 

Je  regarde  comme  absolument  dangereux  les  grands 
greniers  publics:  les  frais,  la  mauvaise  tenue,  et  les  de»* 
seios  de  la  malveillance  en  sont  les  causes;  plus  oo  met 
d’apparence  dans  le  travail  ou  la  conservation  de*  choses, 
plus  renuemi  a de  prises,  soit  pour  mal  Ihire,  soit  pour 
roédiie  : ainsi,  en  se  bornutil  à rendre  les  propriétaires  de 
grains,  dépositaires  responsables,  ces  dangers  seront  éva- 
nouis. 

La  première  opération  è faire  est  celle  prescrite  par  la 
loi  du  8 messidor,  qui  ordonne  le  recensement  cl  l’envol 
des  lahleaui  h la  commission  de  commerce. 

Mais,  me  dira-t-on,  doi(>on  compter  sur  la  fidélité  des 
déclarations  des  cultivateurs  ? Je  répondrai  : oui  ; car  au- 
trement la  loi  serait  dérisoire.  Il  ne  faut  que  des  connais- 
•anees  pours’assurer  des  dcdaraiions. 

Où  e^t  l’intérét  des  propriétaires  de  grains,  quand  le 
pnx  de  leurs  denrées  est  invariable  ? où  est  i’inlérét  du  con- 
sommateur de  garder  plus  que  son  nécessaire,  et  n’esl-U 
pas  aisé  de  roellre  un  frein  à l'égoIsmc  ? Que  l’honiffle  con- 
vaincu de  malveillance  soit  dépossédé  du  litre  de  citoyen , 
el  aOiebé  comme  ennemi  delà  révolution,  et  même  puni 
p;irla  déportation.  *11  ne  répare  sa  faute  sur  le<hamp: 
la  société  prendra  l'à-plomb  qui  lui  convient , c’est  là  l’ob- 
jet )r  plus  sérieux  dont  11  faut  charger  les  comités  des  dis- 
tricts. 

Sur  la  récapitulation  des  tableaux  des  disiricis,  la  com- 
mission de  commerce  saura  à quoi  montent  les  récoltes;  si 
quelques  administrations  manquent  à l'envoi,  ou  si  l’en- 
voi ne  contient  que  des  assertions  douteuses  ou  vagues , il 
n'y  aura  pas4  balancer  pour  mettre  Jm  présidents  et  agenU 
nationaux  de  tels  disiricU  aux  arréii,  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite,  ni  de  raison  à opposer  à cette  sévérité 
quand  on  sait  que  les  adroinislrations  ont  toujours  formé 
un  noyau  de  fédéralisme  avec  les  subsistances;  rien  n’est 
plus  pressant  que  de  prévenle  ce  cas  asscx  sérieusement 
pour  6lcr  l’espoir  des  malveillants. 

Il  est  un  danger  Incurable  sur  l'emmagaslnement  dos 
blés  cetle  année,  qui  provknt  du  temps  humide  et  varia- 
ble de  la  récolte  ; déjà  vous  l’avei  éprouvé  par  un  dégoût 
qoi  le  trouve  dans  le  pain  i ce  danger  est  connu,  et  il 
D'est  pas  une  personne  de  bon  sens  qui  ne  demande  è l’é- 
viter. 

Une  outre  cause  peut  encore  déioumerridée  des  grandi 
amas;  c’est  la  marche  el  oontre-roarche  des  voituriers, 
qui  sont  rebutés  faute  de  chevaux  ; ces  motifs  vous  déci- 
deront peut-être  à aüu|)ler  mes  propositions. 

Un  seul  egCDl  des  vivres  dans  chaqne  district,  plus  la- 
borieux que  parieur,  peut  rendre  de  grands  services.  Une 
pareille  surveillance  est  indispensable , parce  que  les  admi- 
nistrations dw  distrIcU  ont  assez  à faire  de  correspondre 
avec  les  municipalités.  Il  faut  que  ces  ageuts  soient  choi- 
sis par  le  comité  de  commerce  et  upprovisionDcmeoUi  et 
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p)ac^  de  manfère  I coa^el»laBeer  TespHt  d*égoUme  des 
districts  et  même  les  abas  de  la  comtoiuion  de  cooimerce. 
Les  dépenses  de  ces  agents  n'approcberoot  pas  au  cen- 
tième près  de  celles  que  les  fausses  marebes  occasionnent, 
et  en  un  instant  le  comité  saura  ce  qui  se  passe  dans  toute 
la  république. 

Mon  opinion  snr  la  conservaiioa  des  grains , pour  lea 
aroir  sains  et  à propos , guidera  votre  comité  de  commerce 
pour  faire  agir  la  commission  des  approvisionnements  ; 
car,  d’uD  seul  arrêté,  elle  jieul  mettre  en  réquisition  le  be- 
soin désarmées  et  des  grandes  communes;  seulement  elle 
peut  aussi  se  régler  sur  les  attentes  qu'elle  prétend  de  l'é- 
tranger, et  ne  pas  jeter  l'effroi  dans  certains  districts  ; mais 
surtout  qu'elle  montre  à ceui  inquiets  quel  est  le  lieu  où 
ils  se  ravilailleroot  indubitablement;  les  administrations 
et  municipalités  rendraient  leurs  réfiartilions  simples,  et 
ne  feraient  porteries  réquisitions  que  sur  Tborame  à su- 
perflu, et  le  citoyen  resterait  dépositaire  autant  de  temps 
4|ue  le  bon  ordre  l'exigeraiL  Cet  avis  est  simple,  citoyens, 
cl  je  crois  qu'il  sera  adopté.  Pourquoi  meltrait-ou  toujours 
en  réquisition  sans  motifs  et  desliualioii  ? Il  n'est  pas  im- 
possiÛe  d'apprécier  ce  qu'il  faut  pour  les  armées.  Le  coo> 
tiugenl  de  chaque  district  annoncé,  et  le  reflux  nécessité 
pour  éviter  les  trop  longues  marches,  bien  établi,  calme- 
rait toutes  inquiétudes;  au  surplus,  si  les  grains  mis  en 
réserve  étaient  plus  que  suffisants  pour  les  armées,  dans 
six  mois  ou  plus  ou  moins  de  temps,  il  serait  bien  doux 
d'apprendre  que  tel  ou  tel  district  a des  grains  disponibles 
en  laveur  de  ses  voisins  t c'est  ce  qui  arrivera  si  on  évacue 
uvec  soin  les  denrées  conqubes. 

La  seule  précaution  k prendre  envers  les  cultivateurs  est 
ravancemenl  du  battage,  pouréire  toujours  préuà  livrer, 
el  le  serrement  au  grenier  et  non  à l'humidité;  ce  dernier 
soin  empêcherait  la  fraude  sur  le  poids,  el  encore  il  serait 
possible  de  punir  ceux  qui  négligeraient  les  dépôts  restés 
dans  leurs  mains,  et  qui  Q'approprieraieol  pas  loyalement 
les  grains. 

Ce  préparatif  est  le  seulqne  la  Conveniion  poissé  adop- 
ter pour  tranquilliser  les  amis  de  la  révolution  ; d'un  in- 
stant à l'antre  les  grains  peuvent  être  convoyés.  On  ne 
verra  plus  de  gardes-magasins  bourrer  les  voituriers  pres- 
sés de  charger  pour  se  mettre  en  marche  ; et  avec  descom* 
binaisons  bien  préparées , je  crois  que  chaque  convoi  u'au- 
ralt  pas  plus  de  quinxe  h vingt  lieues  de  trajet,  soit  pour 
arriver  aux  magasins  militaires,  ou  i tout  autre  lieu  dans 
les  départements.  Un  autre  avantage  encore  est  celui  des 
rivières  ; les  arrivages  par  terre  peuvent  être  déchargés  à 
leurs  ports,  cl  lé  même  il  pourrait  y avoir  des  dépôts  inter- 
médiaires pour  faciliter  les  chargements. 

Voici  l'objet  des  greniers  d'abondance  peint  au  net,  et 
maintenant  je  viens  à la  sûreté  et  à l'encouragement  cn- 
ven  les  déposilaires  : car  c'est  là  le  vrai  mobile  pour  affer- 
mir rexécuiion  de  ce  projet.  Je  commence  par  dire  qu'il 
faut  imposer  à ces déposilaires,  sous  des  pcinesgraves,  la 
garantie  et  responsabilité  des  grains,  en  leur  accordanlen 
même  temps  la  protection  nationale;  ensuite  je  dis  qu'il 
faudrait  leur  donner  les  pouvoirs  de  s’aider  de  la  valeur 
de  leurs  dépôts  par  un  moyen  simple. 

Ce  moyen  consiste  à actlooDer  par  nyndais  venlescais- 
MS  publiques  les  dépositaires  en  question,  car  leurs  fa- 
cultés ne  leur  permeltniient  pas  toujours  d’attendre  les  II- 
vraisou  de  leurs  grains  pour  payer  des  biens  nationaux, 
des  contributions  ou  des  fermages;  les  mandais  seraient 
des  actions  échangeables  pour  ceux  qui  n'auraient  ni  biens 
ni  fermages  nationaux  , ni  contributions  à payer  pour  les 
épuiser  • parce  qu’en  faisant  aiosi  une  ma^se  d'assignats 
resterait  au  trésor  public,  et  chacun  d'eux  s'aiderait  de  son 
avoir.  Ccd  n'offre  qu’un  omendeincol  à la  loi  du  <8  de  œ 
mois. 

Je  ne  hasarderai  pas  de  dire  que  les  mandats  doivent 
être  délivrés  purement  et  amplement;  an  contraire,  je  re- 
commanderai bien  de  se  défier  des  abus  ; par  conséquent 
il  n'y  a d'autre  assurance  à mettre  en  usa^que  le  caution- 
nement sur  les  asaertiotts  des  corps  cooitilu^  chargés  d'a- 
dresser les  réquisitions  et  de  les  surveiller  ; ceci  est  uo  re- 
mède préparé  en  cas  de  besoin  ; et  tout  en  faiunl  le  bien 
de  la  république  les  eullivaleurt  y trouveront  des  avanta- 
gea réels. 

J'airive  à la  question  qui  doit  faire  voir  la  nécessité  de 
couÿervcr  le  maximum  du  prix  des  deorécti  cette  question 


est  importante;  et  si  elle  élaitabandonoée.la  matrclltanee 
que  nous  c4>mbatlons  aurait  bientôt  le  pas  sur  le  gouver- 
nement révolutionnaire  que  tous  les  républictios  veulent 
jusqu'à  la  paix. 

Le  but  du  maximum  est,  suivant  moi,  fixé  pour  arrêter 
la  cupidité  des  marchands  cl  di*9  depositaires  du  produit 
du  s(^,  et  non  pour  atténuer  l'ouvrier  qui  Irasaille  à l'en- 
treprise ou  au  terme.  Une  partie  des  citoyens  n'a  pas  le 
droit  de  maiimer  l'autre  partie  qui  travaille  pour  elle  ; ici 
tecbampest  libre;  le  travail  est  du  fait  de  tous;  et  lorsque 
les  délices  de  l'oisiveté  seront  regardées  comme  des  crioies, 
la  partie  honteuse  de  la  société  sc  couvrira  du  manteau  de 
fatigue  à son  tour,  et  D’insultera  plus  à la  misère  d'autrui. 

Lt  tableau  des  grandes  villes  est  effrayant;  cependant 
qu'importe  à celui  qui  y travaille,  lorsqu'il  gagne  de  quoi 
y être  heureux , et  à celui  qui  a des  ricbesse>  qui  le  ren- 
dent estimable , parce  qu’il  en  jouit  en  homme  désintéres- 
sé ? La  seule  réserve  que  Tout  lier  doit  toujours  avoir  de- 
vant les  yeux  est  l'amour  de  la  liberté  pour  éviter  tout 
asservissement  individuel  : personne  n’a  le  droit  de  maxi- 
mer les  travaux  ; il  peut  vis-à-vis  d'autrui  convenir  et  se 
mettre  d'accord  à prix  défendu  ; mais  il  serait  coupable 
s'il  abusait  du  temps  consacré  au  travail  pour  déterminer 
ses  concitoyens  à suivre  son  taux. 

Si  cependant  le  moximum  du  prix  du  travail  o'eùt  pas 
été  pratiqué  pour  rinlérêi  de  la  république,  il  eût  pu  sc 
faire  que  les  d^ensessescraieol  multipliées  beaucoup  plus; 
mais  c’est  le  bien  commun  qui  l'exigeait  et  qui  l'exige  en- 
core, el  c'est  l'amour  de  la  révolution  qui  le  veut.  Au  sur- 
plus, le  gouvernement  pourra  toujours  présenter  d'avance 
les  prix  fixes  lorsqu'il  aura  des  travaux  à faire.  Dans  ce 
moment  la  réquisiliou  des  personnes  est  de  nécessité  abso- 
lue, et  nul  n'a  le  droit  de  s'eo  exempter,  parce  que  la 
révolution  est  pour  tous  eiqu'elle  doit  être  faite  par  tous. 

Le  maximum  des  denrées  correspond  ab»olumenl  avec 
le  maximum  des  travaux  révolutionnaires,  puisqu'il  evt 
aussi  révolutioDuaire,  cl  c'est  la  balance  commune  qui 
l'eflecloera  ; si  le  maximum  est  plus  faible  que  ne  le  per- 
met l'ai'^aoce  générale,  l'afflueDce  extraordinaire  des  con- 
sommateurs tentera  la  fraude,  et  je  crois  très-fort  que  c'evt 
là  l'origine  des  violations  que  nous  éprouvons.  £sl-ce  un 
malbeurfc'estee  qu'il  faut  prouver;  pour  mol,  je  ne  vois 
le  mal  que  dans  l'accaparement  secret  existant  sous  un  ban- 
deau frauduleux  qui  couvre  l'alrocile  des  négociants  de 
certaines  villes  frontières,  et  même  sur  les  ports;  car  si 
ks  magasins  du  détail  étaient  remonU»,  le  prix  des  choses 
serait  unitorme.  Mais  c'est  au  maximum  des  grains  que 
mon  projet  doit  se  borner;  mes  observations  ne  tendent 
qu'à  éveiller  la  commission  de  commerce  ; je  sais  d'avance 
qu'elle  s'excusera  sur  le  défaut  de  moyens  de  transport: 
restera  ensuite  au  comité  de  commerce  à l’en  assurer,  et  à 
celui  des  postes , messageries  cl  iraosports  à y remédier. 

Le  maximum  uniforme  des  grains  n'eit  pas  tout  à fait  te 
fruit  d'une  bonne  écouomie;  carduNord  au  Midi  la  diffé- 
rence des  frais  de  culture  et  de  la  qualiié  des  grains  est 
énorme,  cepftidanl,  rappelons-nous  les  circonsiancrs  dif- 
ficiles de  l'année  dernière,  el  tenons-nous  à l'expérirnce; 
je  su'is  halûiaut  et  cuiUvaieur  du  Nord,  et  je  déclare  que 
ce  pays  gagnerait  immensément  au  maiimum  actuel,  si 
on  ne  l'eQt  épuisé  de  chevaux.  La  seule  cootrariélé  qui  ob- 
strue l'effet  d'une  bonne  culture  dans  ce  pays  est  l’inex- 
périence, si  ce  n'est  pas  mauvaise  foi  de  la  commission  d^s 
transports:  bientôt  le  Nord  sera  sans  chcvuux,  el  il  est 
temps  (l'y  prendre  garde:  beurcusenvent  il  est  placé  pour 
i recevoir  les  dépouilles  de  la  Flandre  étrangère. 

I Lo  maximum  uniforme  encourage  le  Nord  et  détourne 
• le  Midi  sur  la  culture  du  froment;  la  location  dos  terres 
j est  attaquée,  el  le  Nord  gagne  quand  le  Midi  p<Td  i mais 
I tout  ceci  n'est  applicable  qu’aux  eosemeDcemcnts  de  blés  ; 

et  comme  au  Midi  la  plupart  des  propriétaires  n’onsemen- 
I cent  que  pour  leur  usage , le  maximum  ne  les  imérrssc 
! pas.  Aussi  gardous-notti  bien  de  toucher  à cette  règle,  el 
; donnons  une  bonne  initrucUon  à i'adminisiraliua  qui 
{ triple  le  prix  des  greîoi  par  lei  transports. 

I Je  sait  que  les  transports  et  voyages  des  grains  sont  sup- 
i portés  presque  en  totalité  par  le  trésor  public,  et  c'est  ertte 
i manauvre  que  j'allaque;  pourquoi  ne  pas  remédier  à 
î celle  exactioii  arbitraire  eteoncussionnnaire  ? Ponr  !r  pas- 
I sé,  je  mêlais;  mais  pour  l'avenir  je  me  prépare  à attaquer. 
1 Les  frais  de  iraosf^rls  doivent  être  ajoutés  au  prix  des 
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in^ins,  ft  lonqu*n$  sont  remuas  de  distance  en  distance , 
ruiigmentaiion  u'esl  pas  seulement  du  tiers  en  sus,  au  lieu 
que  depuis  lotigtemps  on  l'a  portée  é l'infini.  Les  pays  non 
fromenteux  s'attendent  à ce  surhaussement  ordinaire,  mais 
ils  ont  droit  de  se  plaindre  quand  on  les  soumelà  l’inexpé- 
ricncc  la  plus  ruineuse  et  la  plus  calamiteuse. 

Il  est  bon  de  dire  ce  que  j'ai  déjà  dit  à l'égard  de  Paris, 
considéré  comme  place  de  guerre  : le  maximum  du  blé  est 
d'un  dixième  forcé  ; le  pain  doit  y être  é 3 sous  la  livre,  et 
c'est  ce  dixième  en  sus  qui  sort  du  trésor  public,  et  encore 
c'est  un  molir  d'épuiser  qui  se  porte  à un  point  illimité, 
au  lieu  que,  sans  ce  surcroît,  rien  o'occasionnerait  les 
comptes  particuliers  d'agence  que  je  redoute  infiniment  ; 
ci'ci  peut  seulement  donner  l'idée  i ceux  qui  ne  connais- 
sent  pas  quel  est  le  montant  du  déficit  qui  doit  se  trouver 
sur  les  comptes  des  registres  d'approvisionnements  en  fa- 
rines de  Paris;  le  surcroît  est  chargé  d'un  dixième  pour  le 
trésor  public,  et  Paris,  |M>ur  cet  objet,  coûte  12,000  livres 
par  jour. 

J'ai  dit, dans  le  rapport  que  je  fis  au  comité  de  salut  pu- 
blic, le  26  messidor,  que  cette  somme  devait  être  remplie 
par  des  sous  additionnels  aux  contributions , comme  dé- 
pensi's  locales;  mais  je  crois  que  ce  serait  mesquinerie, 
d'aulant  plus  que  Taris  est  habité  par  une  foule  immense 
de  citoyens  dc>  départements. 

Le  maximum  uniforme  des  grains  est  nécessaire  jusqu'à 
la  paix;  arrivé  à ce  terme,  l'industrie  du  commerce  et  de 
l'agriculture  sera  la  buse  du  prix  des  marchandises:  et  en- 
core pi  ut-éire,  pour  la  sûreté  des  principes,  baserons-nous 
alors  le  prix  de  ce  genre  de  propriétés  particulières,  et  en 
même  temps  nationales , sur  des  lignes  inelTiiçables  ; car  on 
u'en  imposeà  ses  ennemisque  lorsqu'on  est  plus  sage  qu'eux. 

Si,  comme  je  le  crois,  le  maximum  des  grains  reste 
comme  il  est  démarqué  parla  loi  du  11  septembre  1793 
( vieux  style),  il  ne  s’agit  que  de  rapporter  tout  ce  qu'il 
y a de  contrariant  aux  circonstances  dans  celle  loi,  et  de  la 
faire  accorder,  par  des  additions,  avec  celle  du  8 messidor  : 
ces  mesures  prises,  tout  s'accordera  avec  noire  position 
actuelle  : et  si  l'objet  des  fourrages  paraissait  trop  onéreux 
pour  la  république,  je  répondrais  à cela  que,  malgré  l'a- 
bondante récolte  de  ces  denrées  celle  année,  il  n'esi  pas 
d’usage  chez  les  cultivateurs  de  vendre  les  fourrages  à bas 
prix  quand  les  bestiaux  sont  ebers;  et  si  le  prix  n'est  pas 
proportionué  à toute  autre  chose,  on  inspirera  aux  canipa- 
gues  de  les  prodiguer  plutét  que  de  les  conserver.  Obser- 
vez ciicorequc,  de  fourrages,  les  armées  n’en  auront  besoin 
que  du  célé  où  ils  sont  ordinairement  le  plus  recherchés; 
car  au  Nord  il  n'eu  faut  qu’autaiit  que  le  pays  enuemi  n’est 
pas  à portée  d’en  donner. 

Toutes  les  observations  que  je  viens  de  faire  à la  Con- 
vention sont  de  nature  à occuper  el  le  comité  de  commerce 
et  celui  des  transports,  et  même  celui  de  salut  public;  car 
•i,  d’un  côté,  nous  découvrons  les  moyens  d'avoir  des  den- 
r^et  marchandises  par  proportion  dans  la  répnbliqiie, 
d’un  autre  côté  il  sera  important  d'établir  la  circulation, 
soit  par  les  grandes  routes,  ou  par  les  canaux  ou  rivières; 
il  faut  des  chevaux,  et  voilà  Tubjet  le  plus  intéressant  à 
traiter;  il  est  plus  temps  que  jamais,  puisque  nous  som- 
mes en  pays  ennemi  ; si  ou  ne  peut  faire  passer  dans  l’in- 
térieur les  chevaux  qui  peuvent  se  tirer  où  sont  lif  armées, 
au  moins  que  ceux  qui  sont  en  dépôt  servent  à cette  entre- 
prise si  urgente. 

Tout  ce  qui  lient  aux  subsistances  doit  occuper  sérieu$c< 
ment  le  comité  de  commerce;  car  en  république,  d'après 
tous  ceux  qui  out  si  précisément  écrit , le  machiavélisme 
le  plus  on  usage  est  toujours  dirigé  sur  cette  partie,  et  les 
rois,  du  fond  de  leurs  cabinets  iiiferiiaux,  ont  tracé  le  plan 
d'approvisionner  la  France  |K>ur  un  moment,  en  cas  qu'ils 
pussent  l’asservir.  Je  demande,  en  résumant  tout  ce  que 
j'ai  dit , qu'aucuns  dépôts  nationaux  extraordinaires  n'exis- 
tent dans  les  grandes  communes  de  la  république,  ni  à 
Bordeaux,  ni  à Marseille,  ni  à Nantes,  ni  à Lille,  ni  même 
à Paris,  ni  sur  les  porls  de  mer;  il  ne  faut  que  des  entre- 
pôts militaires  à la  suite  des  armées,  et  éonnaltrc  les  lieux 
où  sont  les  ressources;  un  tableau  desebosn , un  plan  de 
circulation,  et  une  administration  des  transports  bien  tenue 
et  up  commerce  justiciable  pcu\ent  maintenir  le  salut  de 
la  république,  au  lieu  que  disette  d’un  côté  el  regorge- 
ment de  Tautre  est  uu  pK'paratif  à la  tyrannie  et  au  des- 
potisme. 


Pour  suppléer  aux  dispositions  que  je  propose  d'abroger 
dans  'a  loi  du  11  septembre  1793  (vieux  style),  je  propose 
le  décret  suivant  : 

« Art.  1".  La  fixation  du  maximum  du  prix  des  grains , 
farines  et  fourrages,  dans  toute  Tétendue  de  la  république, 
ainsi  que  celui  des  transports  décrétés  les  11  septembre 
1793  ( vieux  style)  et  2à  fructidor  dernier,  est  maintenue 
pour  un  ail , à compter  du  !•'  vendémiaire  prochain. 

I IL  Les  agents  uationaux  des  districts  et  communes 
répondront  de  l’exécution  de  la  loi  du  8 messidor  dernier, 
sous  peine  de  destitution  et  de  deux  années  de  détention. 

«ill.  Les  commissions  du  commerce,  approvisionncmcnls 
et  transimits  organiseront,  dans  le  courant  de  vendémiaire 
et  brumaire  prochains,  les  transports  et  circulation  des 
grains. 

• IV.  Les  grains  et  fourrages  nécessaires  aux  armées  et 
à Paris  seront  mis  en  réquisition  par  la  commission  de 
commerce,  dans  le  courant  du  mois  de  brumaire. 

« V.  La  commission  de  commerce  passera  de  mois  en 
mois  des  adjudications  au  rabais  pour  l'approvisioimemcut 
des  armées  et  de  Paris,  en  bois,  en  viande  de  boucherie, 
et  en  arrêtera  le  prix  à compter  du  1*'  brumaire. 

« Si  les  prix  présenleiit  une  violation  à relui  fixé  par  le 
maximum  ,ellc  en  préviendra  le  comité  de  commerce. 

• VL  Le  maximum  des  denrées  et  matières  non  fabri- 
quées est  maintenu , et  celui  des  marchandises  fabriquées 
est  aboli,  si  ce  n’est  pour  le  compte  de  la  république,  sur 
Texéculioii  des  réquisitions.  > 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l’ajournerocnL 

Lerimbe.ui  : La  Convention  a piitondn,  il  y a quel- 
ques jours,  la  lecture,  du  nouveau  code  civil  pré- 
senté par  Cambacérès  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion. Ce  travail  est  extrêmement  important,  et  il 
serait  nécessaire  qu'il  Tût  irès-repandn , aliii  que 
tous  les  citoyens  de  la  république  pussent  le  méditer 
el  faire  parvenir  nu  comité  le  résultat  de  leurs  ré- 
flexions et  de  leurs  lumières.  Je  demande  que  cc 
rapport  et  le  projet  de  decret,  qui  out  déjà  été  iin- 

Crimés,  le  soient  de  nouveau,  et  qu’il  en  soit  dislri- 
ué  cinq  exemplaires  à chaque  membre  de  la  Con- 
vention. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

— Ud  des  secrétaires  donne  lecture  de  TAdresse  sui- 
vante : 

Lt$  adminittraleiivs  du  directoire  du  dittriet  dcTanargue 
à ta  Convention  nationale, 

• Citoyens  représentants  , au  moment  où  nos  armées 
victorieuses  portent  la  terreur  el  TcITroi  dans  Tûmc  des  ty- 
rans coalisés,  où  les  Caiilinas  modernes  ont  été  terrassés 
parla  Convention,  où  la  France  libre  va  éclairer  les  na- 
tions asservies,  la  tâche  des  autorités  est  de  prendre  part 
aux  triomplics  de  la  république,  en  lui  préparant,  par  leur 
surveillance  active,  de  nouveaux  succès  sur  les  ennemis 
intérieurs. 

« Une  conspiration  s’ourdissait  sortes  frontières  dti  Gard, 
qui  avoisinent  celles  de  T Ardèche.  Scs  ramifications  s’éten- 
daient dans  les  départements  de  la  Lozère  et  de  TAveyrnn. 
C’était  dans  ces  moqtagncs  que  les  restes  épars  des  scélé- 
rats qui  avaient  figuré  dans  les  états-majors  des  Saillant 
cl  des  Charrier  avaient  établi  leur  point  de  ralliemcnl.  Ils 
avaient  ap|>elé  auprès  d'eux  tous  les  soldats  des  armées 
qui  avaient  lâchement  abandonné  leurs  drapeaux  : c’est 
ainsi  que  le  noyau  d'uiie  nouvelle  Vendée  allait  se  forracr. 
Le  7 ou  le  8 scpleml)re,  un  des  chefs,  Dominique  Allier, 
devait  s’emparer  du  fort  d’Alais  el  massacrer  tous  les  pa- 
triotes (le  relie  ville  qui  auraient  pu  s’opposer  à ses  liber- 
licides  projets.  Depuis  plusieurs  mois  nous  avions  cherché 
à coniiiiilre  les  lieux  où  sc  réfugiaient  les  ennemis  redouta- 
bles de  nuire  tranquillité  : des  patriotes  purs,  et  dont  le 
patriotisme  ne  s’est  jamais  ralenti,  étaient  en  éveil;  leur 
surveillance  doit  leur  acquérir  de  nouveaux  droits  à la  ro 
counaissance  publique.  Tout  a élé  découvert,  et  ils  sont 
venus  nous  transmettre  les  fruits  de  leurs  rcchc'rcbes.  Pren- 
dre des  mesures  actives , instruire  nos  voisins  des  dangers 
communs,  tels  ont  été  les  fruits  de  nos  démarches  el  les 
motifs  de  notre  arrêté  du  21  fructidor. 

• Le  succès  a couronné  nutre  aUenle;  les  outorités  con- 
stituées de  Punt-de-Cé,  district  d’Alais,  instruites  par 
notre  lettre  du  même  jour,  ont  pris  les  mesures  que  la 
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IraDqaillitépubliquesei&blaiiexiRcr.  Leur  tarde  nationale 
a été  mise  sous  les  armes  ; elle  sVst  portée  dans  les  lieui 
imliqués»  et  les  principaux  clicfs  ont  été  arrêtes,  dans  le 
noiulire  desquels  se  trouve  le  dangereux  et  scélérat  Doml* 
nique  AHi<  r, 

• Une  nouvelle  Calberine  Tbéos  soufflait  déjà  le  poison 
tlii  fanatisme  dans  notre  district  : rignorancc  avait  déjà  al* 
tiré  auprès  d’elle  quelques  crédules  babiianls  des  campa- 
gnes ; elle  n’a  pu  échapper  à nos  recberebes,  et  vient  d’éire 
arrêtée. 

• La  prde  nationale  de  Jojeuse  n’a  pas  démenti,  dans 
cette  circonstance , son  dévouement  à 1a  chose  publique  : 
au  moment  où  tes  mouvements  contre-révolutionnaires  sont 
parvenus  à sa  connaissance,  les  citoyens  qui  la  eomposent 
se  sont  présenté^  en  mas>c  pour  voler  dans  le^  lieux  où  le 
danger  aurait  pu  nécessiter  leur  présence.  Un  ddacbement 
de  cinquante  hommes  est  parti  pour  douncr  la  chasse  et 
arrêter  quelques  brigands. 

t Tout  est  dans  ta  plus  grande  tranquillité,  et  nous  assu- 
rons la  Conveniion  nationale  que  notre  surveillance  sera 
aans  bornes , et  que  le  courage  des  bons  citoyens  déjouera 
tous  les  projets  des  roalvclliauts.  rieefarépHà/iquc/i  (On 
applaudit.) 

Servière  Ut  ensuite  la  lettre  écrite  par  Dominique  Allier 
à Hetet  de  Graotère,  en  date  du  11  août  ; eu  voici  l’ex- 
trait : 

■ Après  Tarrétéque  nous  avons  pris  avec  nos  alliés  asso- 
ciés, tout  nous  présage  les  plus  beuteux  succès  ; nous  avons 
donc  convenu  de  prendre  les  armes  au  plus  tôt,  ce  qui 
pourra  C-tre  vers  le  7 ou  le  8 octobre.  Je  t'ordonne  donc, 
au  nom  de  Louis  XVII , de  prendre  les  armes  et  de  faire 
préparer  tes  gens,  de  t’en  procurer  le  plus  grand  nombre 
qnetn  pourras,  de  te  rendre,  au  moindre  signal,  au  lieu 
indique  de  la  chambre  verte  (bois  du  côté  de  Saint- Flo- 
rent), à une  lieue  d’Alais;  vous prendrex,  outre  voscar- 
loucbes,  armes  et  munitions,  des  vivres  pour  trois  jours. 
Vous  ferex  observer  à votre  troupe  le  plus  grand  silence; 
vous  ne  roareberex  que  la  nuit,  et  vous  vous  reposcrex  le 
jour  ; prcnci  garde  de  ne  pas  faire  des  imprudences,  car 
vous  nous  feriex  manquer  nos  opérations.  L’exprès  vous 
conduira  quand  il  lui  sera  ordonné;  je  compte,  etc.  Tu 
communiqueras  la  présente  à Paulin,  frère  de  Gebelin  de 
Vt-xole;il  est  chex  lui  depuis  deux  jours.  Je  lui  ai  parlé, 
9insi  sols  Iranquülle , il  le  suivra. 

Pelet  a un  autre  imprimé  de  la  commune  de....,  cle, 

« Cbabalicr  et  Laboi'sière  ( Bonnet  ) sout  dans  la  mon- 
tagne qui  agissent  du  cété  de  Prévenrbères,  et  ont  des  dé- 
serteurs. Le  même  jour,  7 ou  8,  l'adairc  doit  éclater  dans 
tous  les  points  : i*  du  célé  de  l'Aveyron,  où  il  y en  avait 
du  parti  de  Charrier;  qu'à  cinq  heures  du  malin  ils  doi- 
Tonl  prendre  Alais;  s’emparer  du  fort;  qu’un  aüntiuislra- 
tcur  tenait  la  main,  qu’en  commençant  ils  avaient  oiille 
hommes,* 

• Ao/a.  Pclet  se  retire  à la  Montagne  de  Barre  pendaul  le 
jour,  dans  une  grotte  vis-à-vis  le  nled. 

• Pour  copie  conrorme*  Miciiit,  $ccrétaire,<> 

Ln  Convention  ordonne  rinserlioD  deccs  deux  pièces 
au  Bulletin. 

CDATRAi'NBUF-BAnDON  ! Cen’cst  plusunc  illusion 
et  une  chimère;  les  déuartoments  dos  montigries  et 
les  départements  mériaionaux  étaient  Tobjet  d'une 
nouvelle  cniitre'révolutir>n.  Depuis  six  mois,  mes 
collègues  et  moi  avons  fait  tout  ce  que  notre  énergie 
et  notre  prudence  nous  inspiraient  pour  la  prévenir 
et  rétoiiflrr  (lès  sn  naissance  ; mais  les  derniers  évé- 
nements qui  se  sont  passés  ont  donné  aux  conspira- 
teurs de  nouvelles  forces.  Ils  ont  voulu  profiter  de 
la  crise  où  vous  avez  écrasé  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre; mais  leurs  efforts  .seront  vains;  la  liberté 
est  encore  sauvée  dans  ces  dqtartcinenls , et  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  Tanargue  y ont  contri- 
bué trois  fois  par  leur  zèle  et  leur  patriotisme.  Je  de- 
mande que  vous  decrétiex  qu'ils  ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 

La  Conveniion  décrète  la  mention  honorable. 

B(/rib  : J'ai  demeuré  à peu  près  quatre  mois  dans 
la  Lozère,  et  contimiellenumt  on  m'instruisait  i|ii’il 
SC  faisait  dus  rassemblemeots.  Les  gardes  nationales 


s’y  transportaient,  et  plusieurs  chefs  en  sous-ordres 
de  Charrier  ont  été  saisis, ainsi  qu’un  grand  nombre 
de  déserteurs  ; les  révoltés  ont  été  misen  JugemenL 
Mais , citoyens , voulez-vous  assurer  pour  toujours 
la  tranquillité  dans  les  montagnes  de  la  Lozère,  de 
la  Haute-Loire,  de  l’Ardèche  et  autres  départements 
envirunnnants  ; Je  vais  vous  en  indiquer  les  moyens. 

Le  département  de  la  Lozère  est  un  de  ceux  où  il 
y eut  le  moins  de  prêtres  constitutionnels;  la  pres- 
que totalité  fut  réfractaire  et  se  réfugia  dans  les 
montagnes.  Ils  y sont  maintenant  d^uUés  sous 
toutes  les  formes,  et  ils  fomentent  continuellement. 
Les  habitants  des  campagnes  sont  obsédée  par  ces 
hommes  réprouvés.  J'ai  parcouru  plusieurs  dépar- 
tements , celui  de  la  Lozère  entre  autres , en  détail. 
11  n'est  presque  pas  de  chef-lieu  de  canton  où  je  n'aie 
réuni  les  habitants,  et  ils  ne  respirent  que  pour  la 
liberté;  ceux  de  la  Haute- Loire,  le  Cantal  et  le  Gard, 
que  je  connais  aussi,  professent  les  mêmes  principes; 
mais  partout  les  prêtres  refluent  1rs  notion.s  républi- 
caines, et  ce  qui  donne  des  espérances  à ceux  qui 
courent  les  bois  et  sc  rélugicul  dans  les  forêts,  ce 
sont  : 

Les  prêtres  reclus  et  qui  n ont  pas  été  déportés 
conformément  à la  loi  ; 

20  Les  prêtres  en  place  dans  les  administrations. 

Il  y avait  à Meiides  soixante  et  onze  prétr<>5  en  ré- 
clusion, dont  la  plupart  sont  dans  le  cas  de  la  dé|)or- 
tation.  Je  les  ai  envoyés  à la  citadelle , à Mmes. 
Depuis  il  s'est  fait  une  seconde  collection  dans  la 
maison  de  réclusion  à àlende.  J’appelle  ici  en  témoi- 
gnage les  députés  de  la  Lozère,  de  la  Haute-Loire  et 
(le  I Ardèche. 

D’un  autre  cdlé,  vous  avez  eu  la  force  dcdccrétcr 
deux  fois  que  les  prêtres  et  les  ex-nobles  seraient 
exclus  des  fonctions  publiques,  et  cha(itie  fois  ou 
vous  a fait  rapporter  votre,  décret.  Eh  bien,  voilà 
encore  de  nouveaux  motifs  pour  disséminer  la  mal- 
veillance. Il  faut  une  bonne  foisGxer  nos  idées  sur 
les  prêtres  et  les  ex-nobics.  Il  faut  reconnaître  le 
principe  de  rexclusioii  de  toutes  les  fonctions,  et  ad- 
iiieUre,  s'il  y a lieu,  à l’instant  les  exceptions  qu’on 
croira  justes; 

Déporter  les  prêtres  qui  doivent  l’être  d'après  la 
loi  ; exclure  les  autres,  ainsi  que  les  ex-nobles,  des 
fonctions  publiques  : voici  ma  proposition  : 

• Art.  1*'.  Le  comité  de  légidation  te  fera  rendre  compte 
dam  le  plu^brrC  délai  de  l'exécution  de  la  loi  relalire  à la 
déportation  des  prêtres  11  xurveiUera  cette  déportation,  et 
en  rendra  compte  à la  CooTcnlion. 

■ II.  Le  comité  de  salut  public  fera  son  rapport  leprimJdi 
de  la  première  décade,  troisième  année  républicaine,  sur 
l’exécution  du  décret  qui  exclut  les  prêtres  et  cx-oohics 
des  foncllons  publiques.  • 

Ces  renvois  sont  décrétés* 

JoL'RDAN  ( de  la  Nièvre  ) : Depuis  longtemps  je  me 
deinandc  poiin|iioi  il  existe  encore  au  milieu  de 
nous  un  point  du  ralliement  pour  l’aristocratie.  La 
lettre  que  vous  venez  d’entendre  prouve  que  lefcctus 
capétien  est  encore  ce  point  de  rallieuient.  Bh  quoi  ! 
c’est  lorsque  douze  cent  mille  républicains  ver- 
sent aux  fl  oiitières  leur  sang  pour  taire  triompher  la 
liberté;  c’est  alors  qu’on  réserve  aux  méchants, 
aux  con.spirateiirs , un  prétexte  à leurs  exécra- 
bles complots?  Et  sans  doute  il  en  existe  des  com- 
plots , lorstpie  nous  voyons  des  hommes  |)nV:her 
dans  les  rues  et  aflicher  sur  les  murs  de  Paris  l’in- 
surrection contre  ta  représentation  nationale.  Je 
demande  mie  les  comités  fassent  un  rapport  sur  les 
membres  Je  la  Convention  , tel  que  chacun  puisse 
dire  après  : Voilà  les  hommes  qui  mentent  notre 
conliancc  ; voilà  ceux  qui  en  sont  indignes.  (Ou 
murmure.  ) N’n-l-on  pas  dit  hitT  aux  Jacobins  qu’il 
y avait  dans  la  Conveniion  plusieurs  députés  indi- 


gnM  d’y  sléçcr?  (P2u«tfvrf  toix:  C’fsl  Vadicr.) 
Qu’il  monte  a la  Iribune,  el  nu'H  les  nomme...  Je 
demande  enfin  que  les  comités  s’occupent  de  pré- 
senter des  mesures  telles  que  la  famille  capétienne 
ne  puisse  plus  nous  inquiéter  à l’avenir. 

MAssjie  : J*ai  assisté  hier  à la  séjneedes  Jacobins  : j’ai.en- 
tendu,  il  est  vrai,  éitoiicer  des  opinions  qui  soûl  celles  d’un 
membre  et  non  de  la  Sociélé;  mais  j'j  ai  colcndu  aussi 
lire  des  Adresses  pleines  de  témoignages  d'aUachement  el 
de  dénouement  i la  Conrentioni  que  toutes  reconnaissent 
pour  le  centre  commun  de  l'opinion  publique.  C«  Adresses 
ont  été  vivement  applaudies  par  les  Jacobins  et  les  ciloyei» 
el  citovenoes  de  leur»  tribunes.  Je  suis  Irès^persuadé  que 
la  Société  n'a  pas  d'autre  intoiilioo  quede  se  tenir  toujours 
étruiiemeDl  unie  à la  t^ouveniioo.  Oui*  tel  est  son  vœu 
unanime  et  constant.  Une  (ireuve  de  sa  pureté,  c’est  que, 
depuis  le  9 Ihcranidor,  elle  exige  que  tous  scs  merobres 
dédarcot  où  ils  étaient  cette  ouil-li*  soit  à leurs  sections, 
soit  dan»  les  rassemblements  qui  raisaient  ù la  Convention 
un  rempart  de  leurs  corp».  Il  )>cul  se  faire  que  des  opinants 
se  mépienocnt  dans  le  choix  de  leurs  expressions;  mais 
Il  faut  distinguer  rinlenlioD  d’avec  ou  mot  échappé  daos 
la  chaleur  d’une  discussion, 

Dibek  ; Parmi  le»  propositions  qui  ont  été  faila,  ilco 
c»t  une  qui  mérite  toute  1’nttenlion  de  la  Convention.  El 
moi  aussi  il  y a longtemps  que  je  demande  poiirquoUl 
existe  parmi  nous  un  point  de  rassemblement  pour  rart*. 
locratie  ; comoie  si  un  peuple  qui  a eu  le  courage  de  ron- 
qoérir  sa  liberté,  dVnvojer  son  tyran  à rechafaud,  pou- 
vait conserver  encore  dans  son  H*in  un  rejeton,  héritier 
présomptif  de  la  royauté  1 Je  demande  si  un  pareil  exem- 
ple SC  relroBve  cbex  aucun  peuple  de  l'antiquité;  je  parle 
de  ceux  qui  ont  eu  le  même  courage  et  la  même  énergie 
que  jinus  Miis  c'ol  ici  un  «de  de  wuvcriiioelé,  il  faut 
qu’il  MU  iiruromlénienl  locdild.  Que  les  comilM  s’oecupcnl 
donc  de  Is  qucsliou  de  sa.oir  si  nous  ne  dciuus  |iu  somir 
lom  de  nous,  non-seulemenl  ce  rajelons,  mais  encore 
toute  cette  Runille  inreriiale  des  Capci  et  tous  cens  qui  » 
udhèrent.  Nqus  atons  en  France,  pour  aln'l  dire  deus 
nalions,  les  rojalistcs  et  les  républicains.  Vous  n'aurei 
point  do  pais , point  de  sécuriie , lani  que  l'une  de  ces  na- 
lions  pourra  inquiéter,  tourmenter  la  pairie.  Non,  ce  n’est 
point  du  San,  que  je  ecui,  c’eit  l’etpulsion  de  nos  enne- 
mis ; el  qu  on  ne  dise  pas  même  que  je  propose  d’expulser 
tous  les  nobles  el  tous  les  prélrts;  je  ne  demande  l’eipul. 
ilon  que  deceui  qui  saut  suspects,  aui  termes  dueourer- 
acment  révolutionnaire. 

Le  renvoi  de  toutes  co  propositions  est  décrété. 

Csuio»  ! Le  citoyen  Penchein , payeur  de  le  dixiéme 
partie  dex  renlea,  aobaervé,  dans  un  mémoire  qu’il  a re- 
mis aux  commissairea  de  la  trésorerie  nationale,  que  dans 
la  parue  dont  il  est  chargé  tout  comprisea  les  rente»  dilea 
ancien  clergé. 

Les  coosiiiulions  de  céi  rentes  sont  des  années  iseï  et 
tuirautes  k 1576. 

Depuis  ce  temps,  cl  jusqu’»  l'année  171»,  les  titres  de 
ces  renies  soin  demeurés  ou  mémeéUI  que  lors  des  consti- 
tulions,  quoique  ces  renies  aient  éprouvé  divera  change- 
roctils  dans  leurs  payemeots,  * 

En  l’année  ni9,  cl  dans  les  années  suivantes,  en  vertu 
ü arrêts  du  conseil  des  26  octobre  el  4 novembre  1719,  el 
9 juillet  1720,  et  autres  subséquent»,  il  a été  procédé,  par 
l«  commisMJre»  nommés  i ccleflci,  4 la  liquidation  cl 
fixation  do  produit  net  de  ces  renlea , à commencer  du 
janvier  1734  ( lequel  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour 
n a pas  varié  ).  Il  a été,  lors  de  ces  liquidations,  expédié  à 
chaque  rentier  une  espèce  de  titre  nouvel  desdites  rentes, 
ooono  sous  le  Ülre  d'ordoDonnee  de  liquidation , les  oritî- 
naux  desquelles  ordonaaoces  de  liquidaUoD  sont  restés  dé- 
posés  aux  archives  du  cleifè. 

Ces  ordonnances  de  liquidatioD  depuis  l’époque  où  elict 
ont  été  d^osées,  et  dont  on  • remis  à chaque  rentier  un 
doubleorigiDaltro  papier  signé  descoœmissairesqui  étaient 
chargés  de  celte  liquidation,  ont  été  reconnues  comme  le 
Mul  el  vrai  litre  desdilrs  rentes  dites  ancien  clergé;  dans 
toutes  les  vente»,  transports,  et  autres  actes  où  ce»  rentes 
ont  été  désignées,  ces  ordonnances  de  liquidation  ont  tou- 
jours été  annoncées  comme  le  seul  türe  desdites  rentes  j 
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pour  les  conslitutloDs  même  à la  trésorerie  nationale  <m 
n en  reconnaissait  point  d’aulrm,  et,  lorsque  les  autres 
pièces  èlaicDt  en  r^le,  on  passait  outre  à la  liquidation 
dettes  rentes.  Ces  jmtes  étaieot  employées  daos  la  pre- 
mière classe  comme  exemples  de  toutes  retenues  dttuls  la 
liquidation  ordonnée  en  1719. 

Actueilerocnl  qu’il  s’agit  de  retirer  les  titres  desdijés 
reotes,  le  payeur  qui  en  est  chargé  se  trouve  forcé  de  mettre 
au  rebut  beaucoup  de  rentiers  qui  ne  rapportent  poinlles 
originaux  des  ordonnances  de  liquidation  de  leurs  rentes, 
ou  qui  ne  rapportent  que  des  copies  collationnées  faites  sur 
Icsrlils  originaux  représentés  et  rendus. 

Tous  ces  rentiers  se  trouveol  embarrassés,  et  ne  savent 
a qui  s'adresser  pour  retirer  les  originaux  qui  ont  été  dé- 
posés aux  archives  du  clergé.  Le  décret  du  21  frinjaire  de 
1 an  2 ne  prononce  rien  sur  ces  rentes,  el  l’articte  XJI  de 
ce  décret  ne  di'ipen-e  du  rapport  des  titres  perdus  que 
pour  ceux  d’une  date  antérieure  àl713,  ce  qui  ne  peut 
s appliquer  aux  renies  de  l’ancien  clergé , puisque  toutes 
li's  ordonuances  de  liquidation  sont  des  années  de  1719  et 
suivantes. 

Ces  rentes  étant  fort  anciennes,  modiques  dès  lenrori- 
ÿine , et  étant  subdivisées  en  petites  parties,  il  n’est  pas 
étonnant  que  les  propriétaires  aient  négligé  les  litres  ori- 
ginaires qui  leur  auraient  coûté  plus  d’une  année  de  la 
rente,  surtout  depuis  qu’ils  avaient  obtenu  un  titre  nouvel. 

Ces  litres  originaires  étant  des  ordonnances  de  liquida- 
tion , qui  sont  datées  de  l'année  1719  et  suivantes , on  ne 
peut  leur  appliquer  l'arUcle  Xll  du  décret  du  21  frimaire, 
qui  ne  dispense  du  rapport  des  titres  perdus  que  lorsqu’ils 
sont  antérieurs  à l’année  1719. 

Le  dépût  des  minute»  de»  ordonnances  de  liquidation 
était,  avant  la  levoluüon,  aux  ci-di-vant  Auguslini;  de- 
puis elles  ont  Oté  transportées  à la  Bibliolbèque  Nationale, 
où  il  est  impossible  de  s'eo  procurer  des  expéditions  , soit 
parce  que  ces  minutes  sont  dans  le  plus  grand  désordre, 

! soit  parce  que  la  Biblioihèque  n’csl  pas  organisée  pour  dc- 
Uvrer  ces  expéditions. 

Le»  propriétaires  de  ces  rentes  sont  dans  le  plu»  grand 
embarras  ; non-seulement  ils  ne  peuvent  pas  mettre  en 
règle  ces  parties  des  rentes,  mais  ils  ne  peuvent  pas  reti- 
rer leurs  Inscriptions  deOniiives  sur  le  livre  de  la  dette  con- 
solidée, et  recevoir  le  payement  annuel  de  ce  qui  leur  est 
dû  par  la  Dation. 

Votre  comité  des  finances  a pensé  qu’il  était  juste  d’ac- 
corder au  propriétaire  de  ce»  rentes  la  faculté  mention- 
née dans  l’article  XII  do  la  loi  du  21  frimaire,  et  de  n’exl- 
ger  de  ce  propriétaire  de  rentes  que  le  double  original  de 
l'ordonnance  de  liquidation  en  papier,  signé  des  commis- 
saires, avec  la  déclaration  par  laquelle  il  se  soumettra  à 
représenter  l'original  au  cas  qu’il  se  trouve,  sous  peine 
d'être  déchu  de  toute  répétition  envers  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

ff  La  Convention  nationale,  après  avoir  coteodu  le  rap- 
poi  t du  comité  des  finances,  décrète  : 

• ArÇ  I*%  Les  propriétaires  des  rentes  dites  aneren  cler- 
gé, qui,  ne  pouvant  pas  fooroir  les  ordoonaoces  de  liqui- 
dation , ont  remis  le  double  original  de  cette  ordonnance 
en  papier,  ou  qui  le  remettront  d’ici  au  i*'  frimaire  pro- 
chain , seront  admis  en  liquidation  en  se  soumellanl  à re- 
présenter l’origioal,  au  cas  qu’ils  .le  retrouvent,  sous  peine 
d'étre  déchus  de  toute  répélilion* 

t II.  Le  présent  décret  aem  imprimé  au  BulteUos  des 
lois  et  de  correspondance*  • 

Ce  projet  eat  adopté. 

La  séance  est  levée  à doq  béons. 


Payements  à la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  estoorert  pour  les  ilx  premiers 
mois;  il  sera  fait  à tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip- 
lioo»  au  ijrand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
mois  vingt  et  on  Jours  de  rtnoée  1793  (vleu  style.) 
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